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Aux termes de ces dispositions peuvent être librement cédées aux 
anciens titulaires allemands ou leurs ayants droit toutes les marques 
de fabrique et de commerce mises sous séquestre par les éoins de 
L'administration des domaines et par une procédure supprimant toute 
restriction de ‘libre disposition ultérieure à l'égard des acquéreurs 
allemands. x 

Selon la publication du Bulletin officiel de la propriété industrielle 
plusieurs milliers d'entreprises allemandes ont demandé le bénéfice 
de ces dispositions pour près de 19.000 marques de fabrication ou de 
commerce sous. séquestre. 

Par un curieux retournement des choses, se trouveraient donc expo- 
sés à des peines de prison et la confiscation des biens, les ressortis- 
sants français qui voudraient, leur corps défendant, trouver un 
arrangement avec les anciens propriétaires allemands en ce qui con- 
cerne des biens, droits ou intérêts allemands antérieurement liquidés 

ar les domaines, alors que cette même administration, pour des 

iens de même nature, ren la propriété pleine et entière aux ressor- 
tissants allemands, par dérogalion à l’arlicle 34 ainsi qu'il est expres- 
sément stipulé à l’artiele 1er de {a loi no 55-20 du 4 janvier 1955. 

EH y à là un arbitraire, deux poids et deux mesures, qui heurtent 
le sens le plns élémentaire de l'équité juridique. 

C'est done autant pour redresser cette anomalie discriminatoire que 
par nécessité économique que l’abrogation de l'article 34 de la lol 
no 47-520 du 21 mars 1917 s'impose, et avec d'autant pius d'insis- 
tance qu'elle ne compromet d'aucune manière les transactions anté- 
rieurement intervenues ni ne comporte d'incidences financières à 
l'égard du Trésor ou de tiers. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 34% de la loi no 47-520 du 21 mars 1917 
est abrogé à dater de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 4980 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arrêté du 15 février 1957 

* concernant le marquage. des animaux visés par la loi no 56-786 
du 4 août 4956 relative à la prophylaxie de la tuberculose des 
Vovidés et au contrôle de la salubrilé des viandes, présentée par 
M. Pierre Ferrand, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Mesdames, messieurs, l'arrêté du 15 février concernant le mar- 
Qquage des animaux visés par la loi n° 56-786 du 4 août 19% stipule : 

« Art. 4°, — Tout animai de l'espèce bovine qui, à l'occasion 
d'une vente, est reconnu cliniquement atteint de tuberculose ou 

résénte une réaclion à l'épreuve de la tuberculine, est marqué près 

u bord inférieur de l'oreille droite d’une perforation en forme de 
« T » dont es branches ont 7 millimètres de largeur et 25 miilimètres 
de longueur. La marque est apposée, à la diligence de l'acheteur, 
par le vétérinaire qui a constaté l'existence de signes cliniques ou 
a réaction à la tuberculine. Ce vétérinaire informe de son inter- 
vention le directeur des services vélérinaires du département où 
se trouve l'animal. 

« Art. 2. — L'article 3 de l’arrêlé ministériel du 8 avril 1955 est 
ainsi modilié: « Les animaux de l'espèce bovine ayant fait l’objet 
d'un jugement de rédhibition sont marqués, selon le procédé décrit 
ci-dessus, dans un délai de deux jours, à compter de l'expiration 
du délai d'appel. S'il a été interjeté appel de la première décision 
ayant prononcé la rédhibition, i’animal sera marqué dans les deux 
jours qui suivront celui où le jugement sera passé en forme de 
chose jugée. 

« Art. 3. — Les animanx marqués ne peuvent être vendus qu’en 

e de leur abattage. Qu'ils restent dans l'exploitation de l'acheteur 

u qu’ils soient repris par le vendeur, ils ne pourront quitter l’étable 
où ils auront séjourné après avoir élé marqués qu’à destination 
= + tu d'un abattoir public et accompagnés d’un laissez-passer sani- 
aire. 

« Art. 4. — Le chef du service vétérinaire est chargé de l’exé- 
culion du présent arrèlé qui sera publié au Journal ojficiel de la 
République française. » 

n réalité, son application expose à de sérieuses difficultés pour 
les animaux réagissants avant fait l’objet d’une vente, et le but de 
la loi relative à la prophylaxie de la tuberculose se trouve incom- 
plètement atteint Le regroupement de défense sanitaire du cheptel 
creusois s’en est ému lors de sa dernière réunion. 

Aussi, devant ces difficultés rencontrées dans l'opération de mar- 
quage à la lettre « T » des animaux réagissant à la tubereuline et 
ayant été l’obiet d’une vente, devant l'intérêt primordial que pré- 
sente l'application de celle mesure an point de vue des cheptels à 
l'égard de la tuberculose bovine, pensons-nous utile de proposer un 
additif à la loi n° 56-786 du 4 août 1956, ainsi conçu: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'opération de marquage À la lettre « T » 
des animaux réagissan(s ayant fait l'objet.d’une vente, l'animal pré- 
sentant une réaction positive dans le délai de rédhibition sera 
marqué, quelle que sait l'attitude du vendeur. 





99 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1956-1957. — 16 mai 1958. 





ANNEXE N' 4981 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du {1 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 320 et 483 du 
code pénal, présentée par M. Isorni, député, — (Renvoyce à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour ut 
de soustraire aux tribunaux correctionnels, dont les rôles sont si 
souvent encombrés, deux délits, très fréquents, qui devraient norma- 
lement être jugés par le tribunal de simple police. 

Les articles 320 et 483 ($ 2) du code pénal fixent en eflet à six jours 
le délai des incapacités de travail personnel à la suile de blessures 
involontaires au-delà on en deçà duquel les auteurs sont justiciables 
du tribunal correctionnel on du tribunal de simple police. 

Or, la plupart du temps, pour des blessufes Kgeères ayant entraîné 
une incapacité de travail d'une semaine, les médecins et les experts 
dans leurs certificats, emploient volontiers la formule de huit jours. 
Dans l'esprit des rédacteurs du code, il n'est pas douteux non plus 
que les « six jours » correspondent à six jours ouvrables, c'est-à-dire 
une semaine. Ainsi, praticiens et auteurs de la loi sont d'accord sur 
le délai mais la manière différente dont les certificats médicaux et 
le code ealculent la durée de la semaine ont pour conséquence de 
modifier la compélence des juridictions. 

Il est donc normal de changer le délai de six jours en un délai de 
huit jours 

Cette modification du code aura d'heureuses conséquences dans 
l'administration de la justice pénale, à une époque où le nombre 
des accidents d'automobiles est de plus en plus considérable. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Remplacer aux articies 320 et 483 ($ 2) du code 
pénal les mots « six jours » par les mots « huit jours ». 





ANNEXE N° 4982 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux éleveurs dont le IKlail a 616 decimé par 
la fièvre aphtense, présentée par M, Lecœur, député. — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épidémie de fièvre aphteuse prend, dan 
certaines régions, une gravité alarmante. La mortalité est impor- 
tante; cerlains élevages sont décimés. Cette épizootie, venant aprés 
une inauvaise année au point de vue agricole, va créer un malaise 
financier dans les exptoitations agricoles, et, pour cerlains, c'est la 
ruine, surloul pour les jeunes æxploilants et pour les petits et 
movens fermiers. 

Il est de première importance de venir en aide à ces producteurs 
sous forme de prêts remboursables en plusieurs années et sans 
intérêts, et par des subventions, en raison du désastre sans précédent 
que vient de subir cette région. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour venir en aide aux exploitants dont le bétail 
a été décimé par la fièvre aphteuse, tant sous forme de prêts sans 
intérêt et à long terme, que de subventions au titre de calamités 
agricoles. 





ANNEXE N' 4983 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1: mai 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 20 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 modifiant l'article 10 
de la loj du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, préentée 
par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission de la 
reconsiruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 20 de la loi du 2 avril 1955 prévoit 
l'indemnisation des dommages causés par faits de guerre, lors des 
hostilités de 1939 à 19%, aux biens possédés à l'étranger par les per- 
sonnes ph}Ysiques françaises et fixe les conditions de cette indermni- 
sation. 
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Cet arlicle stipule, en outre, que « les condilions de nationalité 
française, d’immatrieulalior où de domicile. pourront faire l’ob- 
jet de dérogalions par décision de la commission spéciale (des biens 
ét 1ulérèls privés}, dans le cas où les demandeurs pourront justifier 
avoir servi au cours des guerres 1911-1918 et 1939-1915 dans les forma- 
tions miitaires francaises ou des formations militaires aïliées au 
titre de l’armée française », 

1 est toutefois précisé que « sont exclus du bénéfice de cette 
mesure les demmages subis dans les pays avec lesquels est inter- 
venu, soit un accord de réciprocité, suit une disposilion de traité 
de paix où d'un accord bilatéral réglamt l'indemnisation des dom- 
mass de guerre subis par les Français sur le territoire desdits 

ays ou des pays avec lesquels uz accord serait en cours de négocia- 
A 1 la date de la promuigation de la présente loi ». 

Ainsi, un grand invalide de gucrre, ancien eomhattant où aneïen 
résistant de nalionalité étrangère, maïs ayant servi sous le drapeau 
français, dont Les biens auraient été sinistrés dans son pays d’erigine 
avant qu'il ait acquis la nalionalité française, se verra frustré du 
droit à réparation si les dispositions de l'accord entre la France et 
le pays du lieu du dommage ne le permeitent pas. 

Il y à là queique chose de choquant. En eflet, ces étrangers qui 
ont servi dans les rangs de l’armée ou de Ka Résistance française 
ont élé pariois spoliés en raison même de leur service sous notre 
drapean., En tout €as, ils ne pouvaient pas demander à Ce moment 
leur naturalisalion, de sorte que, par la force des choses, its ne rem- 
piissaient pas, iors du S-nisitre, la condilion de na‘ivnalité française 
qui ieur permetlraent de bénéficier de l’articie 20 de la loi précitée. 

C'est ain de remédier à cette situation, en ce qui concerne Ja 
catégorie particu'ièrement intéressante des grands invalides, qui sont 
du reste très pen nombreux, et dont l’indemnisalion, de peu d’im- 
portance, serait imputée sur les crédits ouverts par Farticle 20 en 
question, que j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
bi suivante: 


ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à lalinéa a) du paragraphe 3 de 
l'arl'eie 20 de la loi no 55-357 du 3 avril 1955 la disposition suivante: 

« Toutefois, ne sont pas frappfs par eetle exclusion les grands 
Invalides de la guerre 1939-1915, possesseurs de la earte du combat- 
tant ou de la earte du eombatlant volontaire de la Résistance ayant 
subi des dommages de guerre-à l'étranger, qui ont demandé et 
acquis la nationalité francaise postérieureinent à la dale à laquelle 
les dommages ont êlé subis. » 


ANNEXE N° 4984 


(Session ordinaire de 1906-1957. — Séance du 1: mai 1957.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à aligner les pensions d'invalidité de 
la Sècurité sotizie sur les prestations servies aux autres assurés, 


présentée par M. Meck, Mme Francine Lelebvre, MM. Bouxom, 
Uirich, A!bert Schmitt, Buron, Engel et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire et apparentés, députés. — (Ren- 


voyée à la commission du trevail et de la sécurité suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions du code de la sécurité sociale 
permel'ent aux assurés malades de percevoir des preslalions égales 
à leur demi-salaire: pour les assurés avant trois enfants et plus à 
charge, ces prestalions sont portées aux deux tiers du salaire à 
compler du trente et unièimne jour. 

Cependant, ces pres'atiens ne sont servies que pendant un délai 
maximum de trois ans à compter de l'arrêt de travail. Elles peuvent 
méme prendre fin avant l'expiration de ce délai, si l'état de l’inté- 
ressé se slabilise. 

Lorsque le délai est expiré ou que la stabilisation est intervenue, 
l'assuré qui n’est pas en élat de reprendre son activité profession- 
nelle, est pris en chiærge par l'assurance invalidité. Il ne perçoit plus 
alors qu'une pension fixée à 30 ou 10 p. 100 de son salaire de base. 

Le principe qui a édicté ces dispositions paraît s'inspirer d’un cer- 
tain parallélisme entre les pensions de vieillesse et les pensions d’in- 
validité. Or, ce principe ne correspond pas à la réalité des choses. 

L'invalide est un homme plus jeune que le vieux travailleur. Il 
a souvent, de <e fait, des charges de famille (enfants au parents 
ms) que les allocations familiales ne compensent que partiellemnt 
où pas du tout. Frappé parfois au début de sa rarrière, l'invalide n'a 
pis encore pu équiper son intérieur ni, à plus forte raison, se cons- 
lituer la plus modeste épargne. 

A présent que la loi du 30 juin 1956 vient d’accorder de nouveaux 
avantages aux vieux travaiileurs, il semble donc naturel qu’un effort 
sait également fait pour les invalides qui sont encore plus défavo- 
rises. 

Partant de ees considérations nous envisageons donc avant tont la 
modiicalion des articles 311, 312, 314 et 315 du code de la sécurité 
sycia:e. 

Il a toujours paru illogique de réduire les prestations servies aux 
assurés au monrent où keur maladie se prolonge ou tourne à l'état 
chronique, Le but de notre proposition est de faire cesser @ette situa- 


lion el, lout en maintenant un régime autonome pour l'assurance 
avaliditée, de mettre les prestations allouées aux assurés qui sont 
absoïument incapables de travailler » à parité avec celles de l'assu- 


rance Inaladie. 





Nous proposons donc que la pension des invalides du deuxième 
groupe soit au moins égale à l'indemnité journalière de l'assurance 
maladie à laquelle eile se substitue. 


H impdrie toutefois d'éviter de léser les assurés qui, pendant des 
années, ont gagné un salaire é'evé, alors qu’en raison de leur état de 
santé ils ont dû, à un cerlain mament, accepter un travail moins 
rémünérateur. I] ne faut, en effet, pas pénaliser les assurés qui, 
maïgré teur âge et leur infirmité, ont fait un effort en vue de retar- 
der leur mise à linvalidité. Pour cette raison 1} a on = ulile de 
reprendre, dans une certaine mesure, les dispositions légales actuel- 
lement existantes qui prévoient le ca'eul de la pension en fonction 
du salaire annuel moyen des dix dernières années, lorsque ce 
salaire s’avère Supérieur à celui qui a été retenu lors de la détermi- 
nation de lindemaité journaiière de Fassurance maladie. 


Le montant de ia pension ainsi déterminé ne peut cependant être 
comparé au demi-salaire que constitue cette indemnité journalière 
que si ce montant représente pour les invalides du deuxième groups 
au moins 50 p. 409 du salaire annuel moyen ce qui explique le pour- 
cenlage retenu par notre proposition. . 

Jusqu'à présent la recherche des éléments nécessaires an calcul 
du salaire annuel moyen avait empêc la liquidation rapide des 
dernandes de pension d'invalidité et provoqué, en général, une inter- 
ruplion dans le payement des prestations lors du passage de l’assu- 
rance maladie à l'assurance invalidité. Cet inconvénient sera prali- 
quement supprimé par notre proposition, vu qu'il sera toujours 
possible d’attribuer aux intéressés une avance calculée en fonction 
de la dernière indemnité journalière touchée par eux. Hs pourront 
donc profiter des avantages réels du système de calcul! actuellement 
en vigueur sans être victimes des lenteurs d'ordre technique qui 
lui sont inhérentes. 

En ce qui concerne les charges de famille qui nesaient lourdement 
sur les invalides, nous avons prévu une augmentation de la pension 
d'un tiers pour les bénéficiaires ayant au moins trois enfants à 
charge ee qui fait en tout 66 2/3 p. 100 ou si l’on veut deux tiers 
du saiaire annuel moyen pour les invalides du deuxième groupe. 


Des dispositions particulières sont également prévues en faveur 
des jeunes qu’une invalidité atteint au début de leur vie de travai. 
Le calcul de leur pension sur la base du salaire d'un ouvrier adulie 
leur assurer: des prastalions plus équilables pour le restant de leur 
existence. 


Le fait d’avoir porté pour les invalides du deuxième groupe la 
pension à 50 p. 100 du salaire annuel moyen à 66 2/3 L: 100 de ce 
Salaire lorsqu'il y à trois enfants à charge, nous oblige d'augmenter 
dans ia même proportion, la limite supérieure des pensions, qui était 
fixée jusqu'a présent à 410 p. 100 du plafond d'assujeltissement, si 
l'on veut que les mesures prises aient une efficacité réelle pour 
tous les assurés. ; 


Pour les invalides du premier groupe le montant est à fixer comme 
pour ceux du deuxième groupe et ensuite à réduire de 25 p. 400, 
afin de conserver la proportion qui existait jusqu'à présent entre les 
prestations dues aux deux groupes. 


Les raisons qui mililent pour une différenciation du montant de 
la pension d'invalidité selon les groupes d’invalides et les charges 
de famille sont également valables pour la détermination du montant 
de la pension minimum. Il est imporlant de proportionner également 
celle-ci aux différentes siluations entrant en ligne de compile. 


Par ailleurs, nous constatons qne les pensions calculées sont régu- 
Hèrement revalorisées à compter du {er avril de chaque année, alors 
que la pension minimum n'augmente que toutes les deux ou trois 
années et, ceci dans des proportions différentes. Les bénéficiaires 
d'une pareille pension minimum ne comprennent pas du tont que 
leur pension resle au même taux lorsque l'ensemble des titulaires 
de pension bénéficient d’une augmentation. Il est logique que l’aug- 
mentation de toutes les pensions se fasse en même temps et selon 
la même proportion comme c'est actuellement le cas pour la majo- 
ration spéciale du troisième groune d’invalides. Il est vrai que la 
pension minimum ne suivra plus les vicissitudes de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. A cela on peut répondre que le prohlème 
des invalides n'est pas le même que celui des vieux travailleurs 
ainsi que nous l’avons dit au début de cet exposé. 


Une autre innovation consiste à accorder au titulaire de pension 
d'invalidité une majoration de pension si son conjoint est à sa 
charge et se trouve dans l'impossibilité de travailler. I ne faut 
en effet, pas perdre de vne que le titulaire de pension d'invalidité 
est bien des fois acculé à la misère du fait que son conjoint ne peut 
ee travailler et apporter un supplément de ressources pour Îles 

soins du ménage. Nous avons, dans ces conditions, pensé porter 
remède à cette sitnation par la création d’une majoration de pension 
semblable à celle déjà prévue en matière d'assurance vieillesse. 


De plus, dans la réforme proposée pour l’assurance invalidité, la 
majoration pour tierce personne servie aux « grands invalides » a 
été dissocée de la pension elle-même pour accuser netlement son 
caractère d’indemnité spéciale destinée à couvrir les charges entrat- 
nées par les plus graves infirmités. 


La suppression pure et simple de cette majoration en cas d’hospi- 
falisation ne tient pas suffisamment compte de la réalité. Un inva- 
lide de la triosième catégorie ne peut, en effet, renvoyer du jour 
au lendemain la tierce personne qu’il avait embauchée. Par ail- 
leurs, il lui serait difficile de retrouver cette personne lorsque, peu 
de temps après, il ressortira de l'hôpital. La suppression de cette 
indemnité en cas d'hospitalisation n’est donc vraiment justifiée que 
lorsque le séjour à l'hôpital est d’une certaine durée. Æn outre, 
cette suppression ne s'impose vraiment que lorsque lhospitalisation 
est à la charge de la caisse primaire. 


Il faut, en effet, laisser anx intéressés la possibilité de se faire 
hospitaliser ou héberger à leurs propres frais, sans être obligés de 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


2147 


_—— 





recourir à l'assistance publique. Le but même de l'assurance n'est il 
s précisément d'éviter aux travailleurs ce recours plus ou inoins 
umiliant ? 

Hi est également souhaitable d'écarter toute réduction de la pension 
proprement dite pour les hospitalisations de courte durée. Les frais 
résultant de la révision et du remandatement de la pension qu’impo- 
sent l’article 321 du code de la sécurité sociale aux caisses ne sont, en 
effet, pas en rapport avec les économies nmalisées, lorsqu'il s’agit 
d'un court séjour dans un hôpital. II convient, en outre, de men- 
tionner que pour les titulaires de pension l’admission dans un hôpital 
est toujours accompagnée d’un certain nombre de dépenses (achat 
de linge, elc.). 

A l'occasion des réformes préconisées ci-dessus, il parait, d'autre 
part, indiqué de combler une grave lacune du texte actuel de l'arti 
cle 323 du code de la sécurité sociale prévoyant l’attribulion d’une 

ension d’inva'idité de veuve. En effet, dans l'état actuel de ia 
fégistation nous constatons qu'une veuve, dont le mari est décédé 
avant l’âge de 60 ans et qu’elle que soit la durée d'affiliation de 
celui-ci, ne peut obtenir ni une pension de veuve, ni une pension 
de réversion si elle a le mälheur de ne devenir invalide qu'après 

avoir atteint elle-même l’âge de 60 ans. Nous avons donc cherché à 

remédier à une pareille siluation et nous proposons une modifica- 

tion des articles 323 et 329 du code de la sécurité sociale. 

Afin d'éviter dans la plupart des cas la recherche des héritiers 
légaux et la production d’un certificat d’hérédité très coûteux, 11 
nous à paru nécessaire d'ajouter un texte permettant l'attribution 
des arrérages échus et non touchés au moment du décès du titu- 
laire de pension aux ayants droit ayant vécu en communauté fami- 
liale avec celui-ci. Il est, du reste, juste que ceux qui l'ont soigné 
aux derniers moments de sa vie puissent seuls bénéficier des arré- 
rages susvisés. Le plus souvent il s'agira de son épouse. 

Il est bien entendu que l'expression « communauté familiale » 
exprime l’idée que le de cujus n'était pas seulement passagèrement 
d'hôte de certains membres de sa famille. Elle suppose une cohabi- 
tation en ménage commun d’une certaine durée. 

L'article 5 de la loi du 27 mars 1%%6 a prévu une limitation du 
remboursement des prestations touchées à tort par les titulaires de 
« prestations de retraite ». IL n’y a aucune raison pour ne pas éten- 
dre cette mesure généreuse également aux titulaires de pension 
d'invalidité et de veuve. Nous avons donc cru bien faire en réparant 
cel oubli dans la présente proposition. 

Enfin, quant aux pensions actuellement en cours, leur recalcul, 
d'après les dispositions proposées, en partant notamment du montant 
de l’idemnité journalière touchée antérieurement à leur entrée en 
jouissance, est pratiquement impossible. En se basant sur le rapport 
entre les taux prévus par le texte actuel des articles 314, 312 et 
314 du code de la sécurité sociale et les taux prévus par le texte 
de la présente proposition, nous croyons qu'il suffira de muitipiier 
le montant des pensions en cours calculées d’après les dispositions 
actuelles par le coefficient 1,25 pour les bénéficiaires ayant moins de 
trois enfants à leur charge et par le coefficient 1,6666 pour les béné- 
ficiaires ayant trois enfants ou plus à leur charge. Les taux ainsi 
oblenus devront toutefois rester dans les limites des pensions minima 
et maxima prévues par la proposition. Une exception en ce qui 
concerne l'application des coefficients ci-dessus est toutefois prévu) 
pour les apprentis devenus invalides. Leur nombre est relativement 
restreint. 1 faut éviter que ces personnes subissent pendant toute 
leur vie la conséquence d’une invalidité précoce. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi dont la teneur suit. 


PROPOSITION DE JAI 


Art. fer, — L'article 311 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 

. « Pour les invalides du deuxième groupe, Je montant initial de 
fa pension est égal à %65 fois l'indemnité journalière prévue aux 
articles 283 1b, 289 et 290 et afférente au jour précédant l’invalidité. 

« Au cas où ce mode de calcul serait préférable pour les inté- 
ressés, la pension est égale à 50 p. 100 du salaire annuel moyen 
correspondant aux cotisations versées au cours des quarante trimes- 
tres d'assurance précédant celui au cours duquel est intervenu soit 
l'interruption de travail suivie d'invalidité, soit l'accident suivi 
d'invalidité, soit la constatation médicale de l'état d'invalidité résul- 
tant de l'usure prématurée de l'organisme. Pour les assurés qui ne 
eomptent pas quarante trimestres d'assurance complets depuis 
Fimmatriculation, le salaire annuel moyen est calculé sur les seuls 
trimestres d'assurance justifiés. 

« Pour les invalides ayants trois enfants à charge ou plu, la 
ension est égale aux deux tiers du salaire annuel moyen prévu à 
‘alinéa précédent. ; 

« Il est opéré une correction dans le æalcul du salaire de base 
pour tenir compte des journées assimilées à des journées de travail 
et des journées d'absence compensées dans le calcul des indemnités 
ournalières dans les conditions fixées par le règlement d’adminis- 
ration publique. 

« Si la période servant de base au calcul des pensions d'invalidité 
comporte des salaires ayant subi un abattement en raison de l'âge 
du bénéficiaire, le calcul est établi sur le salaire correspondant sans 
abattement; si l'intéressé était en apprentissage, au cours de la 
ériode de référence, le calcul est opéré sur le salaire de l’ouvrier 
e la profession, objet de l'apprentissage. 

« Le montant de la pension d'invalidité nour les invalides du 
deuxième groupe ne peut dépasser 50 p.-100 du chiffre limite de 
salaire fixé en application de l’article 119 du code de la sécurité 
ee M pes . dy ere a cotisations maxima., Pour les 

1aesS ayant trois enfants à charge ou plus, ce taux de 50 p. 
est porté à 66 2/3 p. 100. » ba: gd 





Art. 2. — L'article 312 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : ° 

« Les pensions des invalides du premier groupe sont égales à 
75 p. 100 de celles des invalides du deuxième groupe; 1l en est de 
même en ce qui concerne les maxima prévus au dernier alinca 
de l'article 311. » 

Article 313 du code de la sécurité sociale sans changement, 

Art. 3. — L'article 31% du code de la sécurité sociale est abrogé 
el remplacé par les dispositions ci-après : 

« Pour les invalides du troisième groupe, la pension est égale au 
montant prévu à l'article 311. Ces invalides bénéficient, en outre, 
d'une indemnité spéciale de 262.200 F par an, auxquels sont apph- 
cables les coefficients de revalorisation des pensions prévus à 
l'article 313. Le premier coefficient qui est applicable à compter du 
4er avril 1958 est celui qui résulte du rapport prévu audit article 313, 
l'année 1956 étant l'année considérée el l'année 1957 l'année 
écoulée. 

« L'indemnilé spéciale n'est pas versée pour la durée d'une hospi- 
talisation qui est à la charge de la sécurité sociale ; celte disposition 
n'est, toutefois, pas applicable tant que lhospilalisation n'a pas 
atteint une durée continue de trois mois. 

« L'indemnité spéciale est versée en cas de reprise du travail, 
même si la pension est suspendue en totalité ou en partie, tant que 
le titulaire est dans l'obligation d'avoir recours à une tierce per- 
sonne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. » 

Art. 4. — L'article 315 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La pension d'invalidité ne peut être inférieure : 

« a) Pour les invalides du premier groupe au montant de 
81.800 F par an; 

« b) Pour les invalides du deuxième groupe aux quatre tiers du 
montant prévu pour les invalides du premier groupe. 

« Les montants visés sous a et b sont augmentés du tiers pour 
les bénéficiaires ayant au moins trois enfants à leur charge. 

« Pour les invalides du troisième groupe, l'indemnité spéciale 
prévue à l’article 314 s'ajoute, le cas échéant, à la pension mim- 
mum ainsi déterminée. 

« Les coefficients de revalorisation prévus à l'article 313 sont 
applicables au montant de 81.800 F visé à l'alinéa premier sous @& 
ci-dessus. Le premier coefficient applicable à compter du 
1er avril 1958 est celui qui résuile du rapport prévu audit article 913, 
l'année 1956 étant l'année considérée et l'année 1957 l'année 
écoulée. » 

Art. 5. — L'article 315 bis suivant est inséré au code de la sécu- 
rité sociale : 

« La pension d'invalidité est majorée de la moitié du montant 
prévu à l'alinea premier sous a de l'article 315 si Le conjoint À 
charge du titulaire de pension est dans l'impossibilité de travailler. » 

Art. 6. — Le dernier alinéa de l'article 221 du code de la sécurité 
sociale est modifié comme suit: 

« Toutefois, cette réduction ne peut avoir pour effet d'abaisser le 
montant trimestriel de la pension au-dessous du quart du montant 
fixé par l'arlicle 315. La réduction prévue au présent article ne 
s'applique qu'à partir du premier jour du deuxième mois d'une 
hospitalisation continue. » 

Art. 7. — L'article 323 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Lorsqu'au moment de son décès un assuré bénéficiait ou rem- 
plissail les conditions d'ouverture des droits pour bénéficier d’une 
pension d'invalidité onu d’une pension de vieillesse, sa veuve, qui 
n'a pas atteint l'âge de 60 ans et qui est atteinte d'invalidité per- 
manente dans les conditions définies aux articles 304 et 205 du code 
de la sécurité sociale, à droit à une pension de veuve, si elle n'est 
pas elle-même bénéficiaire ou susceptible de bénéficier d'un avan- 
lage au titre d’une législation de sécurité sociale. La pension de 
veuve est attribuée dans les mêmes conditions lorsque l'assuré, 
titulaire de droit à une pension d'invalidité, est décédé avant d'avoir 
atteint l'âge de 60 ans, et que le conjoint survivant ne devient 
invalide qu'après l'accomplissement de sa soixantième année. » 

Art. 8. — L'article 326 du code la sécurité sociale est complété 
par le troisième alinéa suivant: 

« Lorsque la pension de veuf ou de veuve est calculée sur la 
base d'une pension d'invalidité, cette dernière est déterminée sans 

u'il soit tenu compte des enfants qui étaient à la charge du 
e cujus au moment du décès. » 

Art. 9. — L'article 327 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La pension de veuf ou de veuve ne peut être inférieure à la 
moitié du minimum prévu à l’article 315, alinéa 1 sous b. 

« Aussi longtemps que le conjoint survivant a au moins trois 
enfants à charge, la pension est augmentée d'un tiers. 

« La pension de veuf ou de veuve est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le bénéficiaire a eu au moins-trois enfants sans que celte inajora- 
tion puisse se cumuler avec l'avantage prévu à l'alinéa précédent, 
Ouvrent également droit à la majoration de 10 p. 1400 les enfants 
ayant été pendant au moins neuf ans avant leur sizième anniver- 
saire élevés par le titulaire de la pension et à sa charge ou à celle 
de son conjoint. » 

Art. 10. — L'article 329 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit: 

« Lorsqu'un titulaire atteint l’âge de 60 ans, la pension attribuée 
au titre de l'invalidité est transformée en pension de vieillesse de 
veuf ou de veuve d’un montant égal. Lorsque la pension de veuf 
ou de veuve a été attribuée après l’âge de 60 ans de son bénéfi- 
Ciaire, la transformation a lieu avec effet de la date d'entrée en 
jouissance de la pension. » | 
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Art. 11. — L'article 359 bis suivant est inséré au code de la 
sécurité socia!e 

« Lorsque le titulaire de pension ou rente est décédé sans avoir 
touché des arrérages écnns, ceux-ci sont versés, par priorité et 
dans l'ordre indiqué ci-après, aux mme suivantes : le conjoint, 
les enfants, le père, la mère, les frères et sæurs, si elles vivaient, 
au moment du décès, en communauté familiale avec le de cujus. 

« En cas d'ahcence de tels ayants droit prioritaires, les hériuers, 
ainsi qu'ils sont déterminés par les règles du droit commun, pour- 
ront faire valoir leur droit. » 

Art. 12. — L'article 67 du code de la sécurité sociale est complété 
par l'alin'a suivant: 

« Ces dispositions sont applicables aux pensions d'invalidité et 
aux pensions de veuve on de veuf. » 

Art. 43. — L'articie 282 Lis suivant est inséré au code de la sécurité 
sociale : 

« Les articles 67, 211 (alinéa 6), 245 bis et %9 bis sont applicables 
aux pensions du régime local d'assurances sociales des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, fixes conformément 
aux disposilions du chapitre VHI du titre II du livre HI du code @e 
la sécurilé sociale. 

« 1lÆ montant des pensions d'invalidité et de veuve ou de venf 
dudit régime local est multiplié par le coefficient 1,:333 lorsque le 
tilulaire a au moins trois enfants à sa charge. » 

Art. 14. — La présente loi prendra effet le prernier jour du mois 
civii suivant la date de sa promulgation. 

Les pensions en cours seront revisées avec eflet de ceite date, en 
multipliant leur montant par le coefficient 1,25 pour les bénéficiaires 
qui ont moins de trois enfants À leur charge, 14,6666 pour les béné- 
ficinires avant trois enfants ou plus à leur charge. un 

Lors de la revision de ces pensions 1 sera fait application des 
maxima et des minima de pension prévus aux articles 311, 312 
et 215 du code de la sécurité sociale modifiés par la présente loi. 

Dans les cas visés à l'alinéa 5 de l’article 311 du code de ia 
sécurité sociale modifié par la présente loi, où l'intéressé étant en 
avprenhssage, les pensions feront l’objet d’une revision compte tenu 
des dispositions dudit article 314. 





ANNEXE N° 4985 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du f mai 19,7.) 


PROPOSITION DÆ RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à adanter la réglementation en matière d'élevage aux progrès de 
la “nique, présentée par M. Vialle, dépûté, — (Renvoyée à ia 
cominission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas besoin de souligner l'intérêt 
qui s'attache à promouvoir, en matière d'éfevage comme dans les 
autres domaines, une politique de progrès technique dont bénéfi- 
cieront les producteurs aussi bien que tes consommateurs. ; 

I n'est pas nécessaire non plus de regretter une nouvelle fois 
les moyens trop limités, tant en hommes qu'en matériel, dont dispo- 
sent vos chercheurs agronomes; l'opinion est, nous semble-t-il, 
maintenant éclairée. Ses réactions sont saines: si le Gouvernement 
veut bien se donner la peine d'agir, il sera unanimement appuyé. 

En sttendant, il ne faut pas trop s'étonner si Îles progrès dans re 
domaine sont relativement lents en France, malgré l'incontestabie 
valeur de nos chercheurs et de nos techniciens, 3 

Ceux-ci ont à leur disposition deux terrains d’expérimentation: 
d’une part, le malériei et les animaux appartenant en ‘ropre aux 
services de l'Etat, L N. R, A. en particulier; d'autre part, les pro 
duits de l'élevage privé, soit individuel, soit coopératif, orsque les 
éleveurs veulent bien collaborer avec eux. Dans celte deuxième 
calézorie, un rôle très important sembie réservé aux syndicats d'éie- 
vage, Herd-Books, etc. 

On sait qu'ils sont soumis à une réglementalion assez stricte et 
à une surveillance administralive dont le principe n'est pas en 
cause mais dont l'application doit être repensée. 

Nous avons vu s'élever dernièrement un conflit regreltable entre 
un syndicat d'élevage (celui du Jura) et ladministralion, celle-ci 
reprochant au premier des infractions à la lettre des règ'ements et 


le menaçant de sanctions graves, L'étude des causes du conflit met 
en relief une situation parfaitement anormale: les savants et les 
techniciens — même efficiels — les plus qualifiés soulignent tous 


les mérites du svndica! d'élevage et de son directeur jincriminé; 
l'administration du ministère de l'agriculture n'invoque que la 
rézlementation existante. 

Ce cas particulier pose un problème général très vaste et très 
grave, et qui est celui-ci: Une réglementation a été élablie à une 
période déterminée en fonction des connaissances de cette époque. 
Ces connaissances évoluent parlois vite et rendent caduques ou 
insuffisantes les règles établies: faut-il poursuivre néanmoins l'appli- 
cation stricte des règlements ? 

Nous pensons que la réponse va de soi. L'idéal serait d'avoir une 
réglementation évélutive et une administration prête à s'adapter 
au progrès. Malheureusement, l'inertie administrative est bien 
connue. dans le domaine que nous évoquions, elle maintient, 
parail-il, un fonclionnaire des haras dans ja commission d'agrément 
des taureaux ! 11 faut donc demander au ministère de l'agriculture, 
en attendant une lointaine réforme de structure, plus de souplesse 
dans l'application de ses textes. En cas de conflit avec des cher- 





cheurs, elle devraii avoir la sagesse de s’incliner devant les progrès 
de la science, En particulier en matière d'élevage, il y a itcu de 
demander au ministère de l’agriculture : 

1° D'abandonner toute idée de sanctions contre le syndicat d’éle- 
vage de la race Monibéliarde du Jura et le directeur de son centre 
d'insémination de Crauçot (à qui le directeur du Herd-Book de toute 
la race montbéliarde rendait il y a quelques jours ce témoignage 
public qu'il est celui qui a opéré le choix le plus heureux de ses 
géniteurs) ; 

2° De reviser la réglementation en vigueur après consultation des 
spécialistes en malière de génétique animale. 

C'est dans cet esprit que nons vous demandons d'adopter la 
proposilion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTIOY 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à une 
revision de la réglementalion actuelle de l'élevage francais, pour 
l'adapter aux découvertes scientifiques récentes, et a abandonneeë 
toutes les poursuites en cours pour des infractions commises envers 
cette réglementation Jarsqu’elles ont été inspirées par les exigences 
du progrès technique. 





ANNEXE N° 4986 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à dél2rminer, en raison de leur domicile, le tribunal des 
Prud'hommes cormpéient pour connaîre des conflits intéressant 
les voyageurs, représentants et p'aciers (1). — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil d2 la République a adopté en première lecture la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le conseil des 
prud'hommes compétent pour connaître des conflits intéressant 
les voyageurs, représentants et placiers. 


_ Article unique. — Après la première phrase de l’article 79 du 
livre IV du code du travail, il est inséré la phrase suivante : 


. « Toutefois, seul est compétent le conseil de prud'hommes, ou 
à défaut le juge de paix statuant en matière prud’homale, du domi- 
cile du Eve, représentant, placier; toute clause contraire est 
réputée nulle et non écrite. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 mai 1957. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4987 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la constitution de stocks de pro- 
duits pétroliers, présentée par MM. Deixonne, Chariot, Jean- 
Raymond Guyon, Éugène Montel, Piette et les membres du groupe 
socialisle, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du Moyen-Orient, qui est loin 
d'être terminée, à fait apparaitre un moment comme essentiel, 
aux yeux de l'opinion publique, le problème de nos stocks de 
réserve en produits pétroliers. 

Mais le législateur a le devoir de situer cette préoccupation, 
assurément légilim2, à Sa vérilable place, qui n’est pas la pre- 
mière. 

Le problème ne 1 est celui de notre indépendance énergétique, 
comme le souligne le déficit de notre balance des comptes, qui cor- 
respond très exactement à nos importations de combustibles. Si nous 
ne voulons pas que la monnaie nationale subisse le contre-coup de 
celle hémorragie permanente de devises, si nous ne voulons pas 
que notr2 économie soit à la merci des ennemis de la liberté, ïl 
nous faut trouver dans notre propre sol de quoi pourvoir à notre 
consommation d'énergie. Aucun stockage ne peut nous dispenser de 
cet effort. Voilà pourquoi nous vous avons soumis en premi2r lieu 
une proposition en faveur de la recherche pétrolière. 

Au surplus, dans la mesure où il est raisonnable de constituer 
des réserves, le stockage fixe est-il la solution la rl économique 
qu'il soit possible de concevoir. 11 nous paraît plus rationnel de 
consacrer une parlie au moins de nos ressources à améliorer la 


(1) Voir les n°: Assemblé2 nationale: 2933, 3956 et in-8° 503. 
Conseil de la République: 452, 593. 
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circulation des produits énergétiques, et nous vous avons proposé 
sur c2 point um texte relatif aux pipelines d’intérèt général. ANNEXE N° 4988 
Nous voudrions insister aujourd'hui sur le fait que nos programmes mp 
de constructions navales nous permettront de disposer en 1963 d’un 
tonnage représentant 90 p. 100 de notre consommation en produits (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 197.) 


pétrohers. N’2st-ce pas là un stockage beaucoup moins onéreux que 
celui qui consiste à construire de gigantesques citernes ? L'indus- 
trie a un intérêt évident à une rotation rapide des stocks. Et au 
point de vue militaire, un bateau, qu: l’on peut facilement dérouter, 
apparait moins vulnérable que les installations fixes. 

Mais cette option en faveur d'un stockage mobile ne doit pas 
nous dispenser d'assurer à l’économie française une certaine marge 
de sécurité, ainsi que l'avait voulu la loi du 10 janvier 1935, dont 
certaines dispositions furent reprises par la loi du 30 mars 1928. 

Pourquoi convient-il de revenir sur cette législation ? Pare 
qu'après la s2conde guerre mondiale, elle est tombée en désuétude, 
en raison de la nécessité de reconstituer les stockages et les stocks 
ere pour d2s questions de prix intérieurs des produits pétro- 
iers. 

D'autre part, une puissante industrie de raffinage s’est, entre 
temps installée en France, et l'évolution de la t°chnique fait qu'à 
l'heure actuelle il apparaît plus intéressant pour l'économie natio- 
nale d'avoir des réserves constituées par des produits bruts, qu: de 
stocker les seuls produits finis. 

Nous espérons que, pour arriver à ce résultat, il suffira de rappeler 
à l’industrie trolière, en les rajeunissant, les obligations légales 
qui étaient jadis les siennes et que les circonstances avaient rendues 
caduques, Nous n'avons en effet aucune raison d2 penser que cette 
indusirie, qui a accompli un sérieux effort pour assurer l'approvi- 
sionnement national au plus fort de la crise de Suez, refusera systé- 
matiquem?2nt les charges que la nation lui demande d'assumer pour 
en éviter le retour. 

Tout au plus avons-nous prévu que si l'effort individuel ou col- 
lectif tardait à produire ses fruits, le Gouvernement serait en droit 
d'intervenir pour obtenir, en tout état de cause, les garanties que 
J'intérèt national exige. 

Telles sont les dispositions essentielles qui figurent dans la pro- 
position de loi ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Les dispositions concernant la constitution de slocks de 
réserv> prévues par les lois du 10 janvier 1925 et du 30 miws 1923 
relatives au régime d'importation des produits pétroliers et celles 
qui découlent des textes pris pour leur application sont abrogées et 
remplacées par 1°s obligations suivantes. 

Art. 2. — Les titulaires des autorisations d'importation de produits 
pétroliers ainsi que les titulaires de permis d'exploitation et de con- 
cessions sont tenus de constituer d°s stockages et de con:erver à 
tout moment des stocks de pétrole brut. En ce qui concerne les 
üitulaires d’autorisations de raffinage ces stocks devront ë&tre indé- 
pendants ds quantités nécessaires à la marche des raffineries. 

Art. 3. — Ces stocks de produits pétroliers devront être au moins 
égaux à l'équivalent en brut du quart des quantités de carburants, 
de gas-oil et de fuel-oil livrées par l2s titulaires à la consommation 
intérieure au cours des douze mois précédents. 

Art. 4. — Un décret portant règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre chargé des carburants fixera les con- 
ditions d’application des dispositions ci-dessus aux nouveaux béné- 
ficiaires d’autorisations d'importation, de permis d'exploitation, de 
concessions et d’autorisations de raffinage. 

Art. 5. — Les assujettis aux obligations visées à l'articlg 2 pour- 
ront salisfaire celles-ci, soit à tèwe individuel, soit par des accords 
passés entre eux et portés à la connaissance du ministre chargé 
des carburants, aux fins de constituer un organisme dont la muis- 
sion sera de Construire les stockages nécessaires, de constituer et 
d'entretenir les stocks au niveau requis et d’en assurer la conserva- 
tion. Néanmoins, en aucun cas, la responsabilité encourue ne pourra 
être trans'érée. 

Art. 6. — A compter de la publication de la présente loi, les titu- 
haires auront un délai de deux ans pour satisfaire à ces obligations, 
en ce qui concerne la construction des stockages. Ils auront un 
délai de six mois à compter de l'expiration du délai ci-dessus en 
ce qui concerne la constitution des stocks. 

Art. 7. — Un décret du ministre chargé des. carburants, pris après 
avis de la commission interministérielle prévue à l’article 2 de a 
loi du 30 mars 1928 pourra, en cas de nécessité, proroger l'un ou 
l’autre des déiais visés à l’article 6. 

Art. 8. — L’inobservation de l’un ou de l’autre des délais visés à 
l’article 6, ou modifiés con'ormément à la disposilion de j’article 7, 
entrainera le non-renouvellement des autorisalions d'importation et 
interdiction de présenter une nouvelle demande pendant un temps 
au moins double de celui de l’autorisation précédemment accordée. 
‘ Art. 9. — L’implantation de slockages sera soumise à l’approhation 
du ministre chargé des carburan!s après avis de la commission inter- 
ministérielle des dépôts d'hydrocarbures instituée par le décret du 
der février 192% modifié. 

« Art. 10. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le Ministre chargé des carburants exerceront le contrôle de l’exéeu- 
tion des dispositions ci-dessus. A cet effet, leurs agents auront libre 
@ccès dans les établissements des titulaires et de l'organisme visé à 
l'article 5 et communication de tous les documents nécessaires a 
d'exercice de ce contrôle. 

k Art. 11. — Un décret portant règement d'administration puliique 
Pris Sur je rapport du ministre chargé des carburants pourra impo- 
À L. —ñ— RE gg édictées ci-dessus de cons 
\ ganis. Y ’arlicle 5, en liculier en cas de diili- 
cullé de conslitution des stocks prévus. _ 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à engager d'urgence les travaux de mise au gabarit international 
de 1.350 tonnes des canaux roliant Dunkerque à VYalonciennes, 
d'une part, et Dunkerque à l'agglomération lilloise, d'autre part, 
présentée par MM. Pant Reynaud et Christisens, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du lou- 
risme.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le réseau des voies navigables du Nord et 
du Pas-de-Calais fait face de plus en pus difficilement au trahe 
intense, en progression constante depuis la Libération, résultant 
d'une économie en pieine expansion. 

Le contraste est frappant entre la vétusté de ce réseau et le partait 
aménagement de ceux des pays voisins. 

Si des mesures indispensables ne sont pas prises dans un délai 
rapide par les pouvoirs publies, notre pays risque de voir drainer 
vers les ports étrangers un tralic qui devrait normalement passer 
par Dunkerque et par Lille, 

La Belgique, la Hollande et l'Allemagne ont, depuis la fin de la 
guerre, consacré une part importante de leur budget à la créalion 
de nouvelles voies d'eau et à la mise au gabarit international de 
1.35% tonnes des canaux déjà existants. 

La Belgique a dépensé entre 1957 et 19%2 l'équivalent de 50 mnil- 
liards de francs pour l'aménagement de ses voies mavigabies et 
prévoit, pour la période 1957-1966, 112 milliards (francs français) de 
dépenses nouvelles, plus 70 miiliards supplémentaires pour la moder- 
nisation du port d'Anvers. 

Les usines de Liège sont reliées à Anve:s par le canal Albert, qui 

rmet la circulation de péniches de 1.33% tonnes et mème davan- 
age. Les usines de la région de Charleroi disposent d'une liaison 
jusqu'à Gand et Anvers par l'Escaut, permettant prochainement 
l'emploi de péniches de 1.356 tonnes. Le canal de Charleroi à Anvers 
par Bruxelles est en voie de modernisation. Pe 1%%6 à 1951, la lon- 
gueur des voies accessibles aux chalands de 1,350 tonnes et plus 
est ainsi passée de 389 à 512 kilomètres. 

La Hollande de son cô'é a réalisé un nouveau canal d'Amsterdam 
au Rhin que sillonnent des unités de 4.000 tonnes sur un pareours 
de 72 kilomètres, ainsi que la mise à 2000 tonnes du cours de la 
Meuse, en amont du canal Juiiana et qui raccorde ainsi aux Pays- 
Bas les régions industrielles belges. 

Enfin, l'Allemagne fédérale, outre la réfection déjà réalisée de son 
réseau de canaux pratiquement détruit par la guerre, envisage pour 
1960 la réalisation de sept grands ouvrages sur le Danube, le Main, 
le Neckar et l’Elbe. 

Ces quelques exemples montrent à quel point s'est dévelopnée la 
politique économique de la voie d'eau chez nos partenaires euro- 
péens. Pour eux, loin d’être um moyen de transport périmé, Îles 
canaux jouent un rôle de plus en plus imroriant dans le dévelop- 
pement économique des régions qu'ils traversent et des ports aux- 
quels ils aboutissent. 

Le port de Dunkerque, dont Fimpartance ne cesse de croître grâce 
à l'implantation prévue d'une nouvelle industrie sidérurgique et à 
l'augmentation de la capacité de raffinaze de son industrië pétro- 
lière, poursuit ses ellorts pour améliorer ses installations et reduire 
ses frais d'exploitation. La région du Nord aura donc à proximité un 
port aussi bien équipé que les ports belges et hollandais. Mais je 
problème de l'acheminement des matières premières par voie d'eau 
— mode de transport le plus économique pour les matières pondé- 
reuses — n'est pas résolu entre Dunkerque el les usines de l'inté- 
rieur. 

Une liaison par canaux existe entre Dunkerque, Lille et Valen- 
ciennes, qui passe entièrement sur noire terrilore, aboutit à un 
port françus (Dunkerque) et dessert sur tout son parcours le pre- 
mier Lassin minier de notre pays et de multiples établissements 
sidérurgiques, chimiques, métalurgiques, etc. 

Mais l'état actuel de celte voie d'eau ne permet absolument pas 
de satisfaire les besoins existants. En effet 

a) Le gabarit de ces canaux est insuffisant. — Entre Dunkerque 
et Béthune, soit une distance de 7» kilomètres, les canaux ne sont 
accessibles qu'anx péniches de 29,50 m jaugeant 280 tonnes à l'en- 
foncement de 1 m 0. Entre Béthune et Valenciennes, eur 100 kito- 
mètres. les péniches de %0 tonnes à l’enfoncement de 2? métlres 
peuvent circuler. Il en est de même entre Béthune et Lille 

b) II existe un nombre trop élevé d'écluses. — On compte 
1: écluses entre Valenciennes et Dunkerque, dont le passage est 
générateur d'embouteillages. 

c) Les berges sont en mauvais état — Les graves déprédations 
qu'elles ont suhies an cours de la dernière gnerre, ainsi que le 
manque d'entretien, faute de crédits depuis le début du siècle 
font que toutes les structures sont à revoir. 

Il en résulte que: 

a) La durée moyenne du parcours Dunkerque—Lille ou Dunkerque 
Valenciennes est excessivement élevée. Pour parcourir 1% kilo- 
mètres — distance entre Dunkerque et Penain il faut compter 


douze jours, alors que, de Rol'erdam à Ruhrort, soit 219 kilometres, 
le trajet se fait en trois jours, et d'Anvers à Li ge, soit 135 kilomètres, 
en deux jours. 
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b) Le coût du transport, transbordement compris, est très élevé. 
La lenteur dans l’acherminement des marchandises et leur trans- 
bordement sur des péniches de petit gabarit imposent une rolalion 
insuffisante des péniches et une manutention onéreuse des pondé- 
reux. C'est ainsi que les frais de transport du minerai Suédois 
entre Dunkerque et Denain sont de l’ordre de 800 francs à la tonne, 
alors que, pour une dislance sensilfement égale entre Anvers et 
Liège, ils n'alteignent que 375 franes. 

Les travanx demandés par les signataires de la présente résolution 
concernent les domaines ci-après” 

a) Remise en élat el modernisation pour la navigation des chalands 
de 13% tonnes des canaux suivants: Dunkerque—Valenciennes, 


Bauvin—asglomération hlloise., 

b) Autres aménagements. — Mise à l’enfoncement normal des 
autres voies pour permellre à la flotte actuelle de naviguer à son 
pen enfoncernent 

L'inpoorlance du trafic montre combien cet ensemble de travaux 
est indispensable pour le développement de la région du Nord et du 


Pas-de-Calais; leur rentabilité est certaine. 

La mise au gabarit de 1.%»4 tonnes des deux liaisons précitées 
n'entrainerait qu'un supplément de dépenses de 12 milliards par 
rüpport à ce qui serait nécessaire pour: 

4) Donner au réseau les caractéristiques indispensables pour assurer 
le débit auquel il doit faire face; 

b) Permettre aux péniches qui fréquentent nos différentes voies 


de naviguer à leur plein enfoncement. 
En regard de € 12 milliards supplémentaires, ces travaux per- 
mettraient de réaliser, sur la base du trafic actuel, une économie 


supérieure à { milliard par an; mais comme lexpérience monire 
qu'avec une voie moderne au grand gabarit, éloignée de son point 
de saturation, le trafic double en sept ans (contre dix ans pour 
une voie ordinaire) Je taux de rentabililé serait bien supérieur. 
L'expérience à montré, en outre, que la modernisation d’une voie 


1 ' t 


navisalfle entrainait le développement économique de la région 
qu'elle dessert, Les autres moyens de transport bénéficieraient donc 
de l'accroissement de trafie engendré par la modernisalion des liai- 
sons bunkerque—Valenciennes et Dunkerque—Lille. Le port de Dun- 
kerque serail assuré, également, d'un binterland en expansion. 
Les exportations transitant par ce port pourraient se développer 
duns de fortes proportions pour le plus grand bénéfice de notre 
ba ance des comples, 

lelles sont les considérations techniques et financières qui ont 


conduit les signataires à déposer la proposilion de résolution sui- 


Vatile : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale considérant l'importance, pour la région du 
Nord et pour l'éconoinie: de nolre pays, de posséder une voie d’eau 
ermetlant d'assurer une fHiaison rapide et économique entre Dun- 
Le Valenciennes d'une part, Dunkerque et laggloméralion 
liioise d'autre part, ivvite le Gouvernement à engager d'urgence 
les travaux de inise au gabarit internalional de 1.3% lonnes de 
ces cahaux, sur la base des résolutions adoptées au cours des der- 
hières années par les conférences des ministres des lransports de 
l'Europe occidentale, 





ANNEXE N° 4989 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11: mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’organisation de la production 
suorière, présenhlée par MM. Lalle, Bricout, Raphaël Babet, Char. 
pentier, Legendre et Gilbert Martin, députés. — (Renvoyée à la 
commission de j'agricu:lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production dn sucre tient, dans l’écono- 
m'e de la zone frane, une place de premier plan. La eullure de la 
Dellerave intéresse 130.000 familles paysannes et couvre chaane 
année 100.040 heclares de terre francaise; la canne à sucre occupe 
la plus grande partie ou méme la quasi-totalité des terres cultivées 
de la Guadeioupe, de la Marlinique, de la Réunion. 

b Plus de cent nsines métropolitaines, dans lesquelles ont été inves- 
Ais des capitaux considérables et, parmi elles, quinze à forme cao- 
péralive, produisent par campagne près d'un million et demi de 
donnes de sucre el parfois davantage, 
F Leur chiffre d'affaires global dépasse cent milliards; elles occupent, 
en cauipaghe, o0.000 ouvriers, 
F Les usines des départements d'outre-mer et de Madagascar pro- 
duisent près de 100.000 tonnes, font un chiffre d'affaires de 28 mil- 
liards el sont en p'ein développement, L'Etat à favorisé la création 
à Madagascar el æn Afrique équaïoriale française d'établissements 
doporlants qui vont ajouter incessamment leur tonnage à celui-là. 
Su le plan agronomique, la betterave est une tête d'assolement 
indispensable, sa cuilure <est une condition, par l’utilisation des 
Sous-produils de la production de la viande et de celle du lait; la 
Culture belleraviere répond ainsi aux données modernes, tant de 
la produelion agrico'e que de la nutrition: elle permet de faire face 
aux hesa ns actuels de la consornmmation, qui fait un appel croissant 
à la viande el aux produits laitiers, Quoi qu'on en ait dit, le dévelop- 
= it de la cuilure belleravière est lun des meilleurs moyens da 
irer parti de nos richesses nationales el cela sans coûteux investlis- 
LS 


£CInCr:S, 





. 

Dans les départements et territoires d'outre-mer, dont la situation 
économique et sociale est si préoccupante, la culture de la canne 
apparait loujours comme la culture prépondérante et souvent comme 
la cuilure unique commandant toute Ja vie économique des régions 
eonsidérées et la vie même de leurs populations. 

Ce potentiel agricole et industriel doit permettre d’assurer la ‘atis- 
faction des besoins en sucresde toute la zone franc avec des sucres 
trançais, ce qui évitera à la France des dépenses très importantes de 
devises étrangères, 11 convient d'ailleurs de souligner que la France 
a récemment conclu des marchés portant sur plusieurs années, avec 
le Maroc et la Tunisie pour la fourniture, chaque année, à ces denx 
pavs, de tonnages de sucre minima correspondant à une très impor- 
tante fraction de leurs besoins. 

Il convient également de penser à la position normalement expor- 
tatrice que doit prendre la France à l’intérieur du marché com:- 
mun. 

Ces buts, éminemment profitables à l’économie française et qui 
devraient conduire à une production annuelie de l’ordre de 2 mil- 
lions de tonnes, ne pourront toutefois êlre atteints que dans la 
mesure où seront définis avec précision les engagements réciproques 
de l'Etat et des producieurs dans Ja réalisation d’un programme de 
Jongue durée. 

En d’autres termes, un véritable plan sucrier doit être adopté et 
mis en vigueur, comme cela est déjà fait depuis longtemps d’ailleurs, 
tant en Russie qu'aux Etats-Unis et dans le Commonwealth bri- 
tannque. 

C'est faute d'un tel plan que nous sommes contraints chaque 
année, de procéder à d'importantes importations et que nous nous 
trouvons sans slock de sécurité. La mauvaise récolle ne peut cons- 
tiluer une excuse aux hémorragies de devises que nous avons subiea 
pour acheter du sucre en 1957. 

En effet, l'existence d’un plan suerier aurait permis de compenser 
les achats par des ventes à terme. 

Enfin, s’il imporle au plus haut point, s'agissant d’un problème 
intéressant toute la collectivité française, que l'Etat contrôle et 
éventuellement arbitre entre les différents intérêts en cause, il est 
égaiement indispensable que le système adopté soit suffisamment 
souple pour permettre la détermination rapide de programmes 
annuels de production, Compte tenu des multiples facteurs qui 
interviennent foréinent dans une telle détermination et permeite 
égaement Ja réalisation inslantanée des opérations commerciales 
liées aux fiuclualions des cours du marché mondial, grâce aux- 
quelles l'écoulement de la production pourra tre assuré dans les 
meilleures conditions. 

C'est pourquoi la proposition de loi que nous soumettons à l’adop- 
tion de l’Assemblée nationale confie au groupement national inter- 
professionnel de la betterave, de la canne et des industries produc- 
trices de sucre et d'alcool, sous le contrôle rigoureux du Commis- 
saire du Gouvernement et des départements ministériels intéressés, 
le Soin d'appliquer les règles qui devront être respectées par les 
producteurs agricoles et industrie:s dans Ja réalisation du plan. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les besoins de J]1 consommation de la zone frane 
constituent l'objectif à atteindre par l’ensemble des producteurs de 
» France métropolilaine, des départements et des territoires d’ou- 
re-rner, 

Le groupement national interprofessionnel de la betterave, de la 
canne et des industries productrices de sucre et d'alcool (G.N.I.B.C.) 
propose, chaque année, avant le début de chaque campagne, à 
l'approbation du ministre de l’agriculture, le tonnage à produire 
pour atteindre cet objectif, compte tenu de l'évolution de la con- 
sommation et de stocks de report. 

Sauf opposition motivée du ministre, la proposition du groupe- 
ment est considérée comme approuvée à l'expiration du délai d’un 
Inois, 


Art. 2. — Le G. N. 1. B. C. propose de la même façon la réparti- 
tion entre les territoires producteurs du tonnage à produire. Il éta- 
blit cette proposition selon les proportions résultant de l’article 24 
de l'arrêté interministériel du % septembre 1954, en tenant compte 
des accords intervenus au sein de linterprofession. 

L'approbation du ministre de l’agriculture intervient dans les 
conditions indiquées à l’article 4°, 

Art. 3. — Le G. N. I. B. C. fixe: 

a) Les règles de répartition de l'objectif de production de chaque 
territoygre entre ses usines ainsi que les règles de répartition entre 
les planteurs du tonnage de betteraves ou de cannes à produire; 

b) Les règies de parlage des charges provenant de l'écoulement 
des sucres hors des territoires producteurs. 

Jl tient compte des accords qui interviennent entre les profes- 
sions sur je plan national et peut contirmer des accords locaux, il 
tient également compte, pour le partage des charges d'écoulement 
des sucres, de l'aide de J'Etat, de l'existence de sucres excéden- 
taires, de la recette nette respective du planteur et du fabricant, 

Le commissaire du Gouvernement auprès du groupement peut 
faire opposition aux délibérations prises en vertu du présent article 
jusqu'à décision du ministre de l’agriculture; si celle-ci n'intervient 
pas dans le mois de l'opposition, la délibération devient exécu- 
loire. 


Art. 4. — Le G. N. I. B. C. fixe, en tenant compte des accords 
intervenus entre les professions dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 3, les règles de compensation des excédents et des déficits dé 
production à l'intérieur de chaque territoire producteur, entre ter- 
ritoires et sur le plan national, ainsi que les règles de report des 
excédents d'une campagne sur l’autre, et les règles de constitution 
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des stocks. Ces délibérations peuvent faire l'objet d'opposition 
conformément aux dispositions de l'article 3. 

Les sucres excédentaires qui ne sont ni compensés, ni reportés 
restent à la charge du producteur. 


Art. 5. — Le remboursement forfaitaire résultant de la garantie 
de l'Etat prévue à l'article 12 du décret ne 53-703 du 9 août 1953, 
s'applique, le cas échéant, dans la limite du tonnage bénéficiant de 
cette garantie aux sucres expertés, jusqu’à l'expiration du quinzième 
mois suivant l'ouverture de chaque campagne. 

Le Gouvernement fixera chaque année, avant le début de la cam- 
pagne, par décret pris sur le rapport du ministre des aflaires écono- 
miques et financières et du ministre de l'agriculture, le tonnage 
bénéficiant de la garantie de l'Etat en tenant compte des tonnages 
de sucre qui doivent être écoulés en dehors des territoires produc- 
teurs et dont l'écoulement entraine une charge pour la caisse inler- 
professionnelle. 


Art. 6 — Les prix de la betterave et du sucre sont fixés chaque 
année par arrèté interministériel en tenaut compte tant de l'évo- 
lulion du coût des moyens de production que des variations de Ja 
productivité. 

Art. 7. — Pour le transport des sucres depuis les sucreries d'outre- 
mer jusqu'aux raflineries métropolitaines, les producteurs de sucre 
ont droit au remboursement des frais de transport ou d'approche. 

Les sucres exportés d'outre-mer sur des territoires autres que la 
métropole bénéficieront d'un remhoursement des frais de transport 
ou d'approche, sans que ce remboursement puisse excéder le chiffre 
qui eùt été alloué au cas d'envoi vers la métropole. 

Art. 6 — La première période d'application de la présente loi 
comprend, en accord avec le troisième plan de modernisation et 
d'équipement, les campagnes à venir jusqu'à la campagne 1961-1902 
inclusivement. 





ANNEXE N° 4990 


(Session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 15 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours immédiats aux sinistrés de la région béar- 
naise où un violent orage de grèé:e a causé de sérieux dégâts aux 
révoltes, présemée par M. Mora el les membres du groupe commu- 
nisle, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de violents orages de grêle et 
de pluie qui se sont abattus, les 29 avrd, 1° el 2 mai sur la région 
béarnaise, plusieurs communes ont élé très Sérieusement alteintes. 

A Laroin, en bordure de la route départementale 217, l'eau dévalant 
des toteaux de Jurançon a provoqué des éboulements menaçant des 
fermes. Le chemin vicinal %, à saint-Faust, a été obstrué en plu- 
sieurs endroits par des éboulis qui empêchaient toute circulation. 
La vigne, les cultures maraichères ont subi d'importants dégâts et 
les prairies ont été complètement inondées. 

A Artigueulouve, le débordement des eaux a fait s'effondrer un 
mur sur une longueur de quarante mètres. La récolte a élé anéantie. 

A Maucor, Moriaàs, Higuères-Souye, Bernadets, Saint-Castin, Buros, 
Saint-Laurent-Bretagne, Saint-Jaynmes, Barinque, où on à subi un 
deuxième et très violent orage de grêle, les dégâts sont considé- 
rables. Les jardins, les arbres fruitiers et les vignes ont été littéra- 
lement hachés. Les pieds de vigne ont terriblement souffert Dans 
des vignes et dès champs en pente, la terre a été emportée dans 
des louyas ou des prés voisins, La récolte de pommes de terre est 
à peu près anéantie, Le blé, les betteraves, le tabac ont beaucouv 
souffert. La foudre est tombée sur plusieurs maisons, mettant hors 
d'usage des postes de radio. des moto-pompes et d’autres installa- 
tions électriques. à 

A Lescar, la basse ville est restée pendant plusieurs heures sous 
un mèlre d'eau, tandis que le flot grossi du ruisseau l'Escoure 
arrachait un petit pont et inendait Jes maisons. 

A Monein, un deuxième orage d'une violence extraordinaire a 
éclaté le jeudi 2 nrai, Une trombe d'eau et de gréle comme on n’en 
avait pas vu dé mémoire d'homme a dévasté les récoltes et trans 
formé les moindres pelits chemins vicinaux en véritables torrents. 
Dix bovins n'ayant pu être détachés à temps ont péri noyés dans 
leur étable. 

A Géronce, une trombe d'eau s’est abattue. En quelques instants 
les rues furent inondées et, malgré les ellorts des habitants, l'eau 
pénélra dans les maisons et les granges. De très graves dégâts ont 
élé causés aux chemins vicinaux ainsi qu'aux récoltes. 

A Lay-Lamidou, les eaux ayant quitté le Layou ont pénétré dans 
plusieurs maisons. 

A Buros, des étables ont été inondées et, dans plusieurs basses- 
Cours, des volailles ont péri. 

A Lucq-de-Béarn, divers quartiers ont été éprouvés; la grêle qui 
est lomlée pendant plus d’une heure a causé de gros dégâts aux 
terres labourées et les pertes subies par les sinistrés sont tres 
élevées, : 

Signalons encore qué sur le territoire des communes de Coarraze 
et Mirepeix, les cullures maraîchères et les arbres fruitiers ont 
souflert de la grêle. 





Il ne fait aucun doute que les dégâts causés par les orages agzra 
vent sérieusement la situation déjà dificile des petits el moyens 
exploilants, 

est donc nécessaire que le Gouvernement prenne des mesures 
en faveur des sinistrés. 

Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder ant 
sinistrés de la région béarnaise victimes des violents orages de grele 
des 29 avril, 1er el ? mar 1953: 

a) Des secours immédiats ; 

b) Des dégrèvements pour les impôts mis en recouvrement 
en 19517, 





ANNEXE N° 4991 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mai 197). 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de la composition 
et des attributions du Conseil économique, présentée par M. Jean- 
Paul Davii, dépulé. — {Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseil économique, créé par l'article 5 
de la Constitution du 27 octobre 1916, a été organisé par les lois 
no 46-2331 du 27 octobre 1916 aujourd'hui abrogée, no 47-1550 du 
20 août 19%7 moduilice par la loi du 14 septembre 1953 el n° 51-355 du 
20 mars 1951; enfin par les décreis des 10 mai 1951 et 1S mars 194. 

Le rôle du Conseil économique consisle essentiel'ement à donner 
des avis soit au Parlement, soit au Gouvernement, en matière éco- 
nomique, financière et sociale. Ces avis, dans certains cas, doivent 
être obligatoirement demandés par les pouvoirs publics. 

Four assurer la comp'tence d'une telle Assemblée consultative, le 
législateur s'est efforcé de faire siéger dans son sein les repr'sentants 
les plus qualitiés des différents secteurs de l'économie, du syndira- 
lisme et de la pensée française, mais ce sont des activités ou des 
organismes qui sont représentés, à l'exclusion des régions ou des 
terriloires. 

Autrement dit: la représentation est uniquement professionnelle 
ou verticale: elle ne comprend aucune participation géographique 
ou horizonlale. 

Or, il est indéniable que telle ou telle région économique métro- 
polilaine, tel ou tel territoire d'outre-mer a des intérêts collectifs 
propres quant à son aire géographique, intérêts qui doiveut Cire 
exprimés et soutenus et qui peuvent ne pas l'être si aucun meimn- 
bre du Conseil n'est professionnellement originaire de cetle région 
ou de ce territoire. 

D'où apparait la nécessif d'instituer une représentation gfo- 
graphique de caractère économique, paralièlement à la représentation 
professionnelle. 

L'intérêt d'une telle réforme parait d'autant plus évident que, À 
la suite par exemple, des modifications de structure institutionnelle 
qui viennent d'êlre apportées dans les territoires d'outre-mer, la 
représentation de ceux-ci se doit d'être notablement é.argie au 
Conseil économique si l'on veut associer étroitement l'économie de 
ces territoires à celle de la France métropolitaine et réaliser, sur le 
plan économique, l'intégration de la zone franc dans le prochain 
marché commun européen. 

il est d’ailleurs à noter que la doub'e représentation des personnes 
et des terriloires est une règle traditionnefle de notre droit pubiic; 
la composition du Parlement ne s'en est jamais écarlée. 

Pour le Conseil économique lui-même, la loi du 29 mars 191 
pr'cipitée (art. 8) a prévu que chaque région économique désignerait 
un membre « Correspondant » qui peut être appelé en consultation, 

Il importe que ce membre « correspondant » devienre membre 
« titulaire » et soit désigné par les représentants les plus qualifiés 
de l'économie régionale (chambres de commerce, chambres d'agri- 
Cullure, chambre des méliers, groupement d'économie régionale, 
centres techniques régionaux, etc}. £ 

Au moment où l'on s'efforce de promouvoir dans tons les domaines 
une forte décentralisation, il est souhaitable que les vingt et une 
r'£gions économiques mélropolilaines, en tant que telles, soient 
représentées au Conseil. L'Aigérie enverrait six représentants el les 
départements d'outre-mer quatre. 

De même, les territoires d'outre-mer désigneraient {47 nouveaux 
représentants qui siégeraient à côté des 15% membres actuellement 
prévus (art. 6, 5°), et qui seraient désignés par les organismes 
<conomiques interprofessionnels à base territoriale 

Ainsi serait constitué le « Grand Conseil éc nomique de 
ble français ». 

Alors que l’on cherche à préciser les caractéristiques politiques de 
cet ensemble, il est souhaitah'e que tous les territoires d'outre-mer 
aient un ou plusieurs représentants au Conseil économique, en 
fonction de leur étendue et de leur importance sur le plan écono- 
mique. 

Les Français restent atlachés à l'idée un peu puérile qme l'on 
peut résumer dans l'axiome politique d'abord ». Nous sommes 
persuads que l'entité économique est plus puissante, plus durab.e 
p'us va:abie, d " 


l'ensem- 
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Une langue, une monnaie, un ensemble économique, voilà les liens 
solides de la communauté francaise de demain, 

Cormiment ces désignalions au Conseil économique auraient-elles 
lieu ? I appartient au Gouvernement d'en déterminer les modalités, 
compte tenu des disposilions nouvelles prises à légard des terriloires 
d'outre-mer et de l'Aigérie. 

Par ailleurs, en dehors de ces membres titulaires, il est même 
wssible d'envisager que certains Etats, aujourd'hui indépendants, 
p r proteclorats ou autres, puissent désigner des membres corres- 
pondants ou associés à ce Conseil économique élargi et dolés de 
pouvoirs plus étendus 

I v aurait là un moyen efficace de maintenir les liens économiques 
indispensables à ces anciens territoires devenus puissances souve- 
raies, inais orientés encore dans Fensemble francais. 

Enfin, la compélence du Conseil économique devrait être obliga- 
toirement étendue à l'examen de tous les projets ou proposilions 
de loi et à tous les décrets à incidence économique on sociale, qu'il 
s'agisse de la métropole, de l'Algérie, des terriloires ou départements 


d'outre-mer. 


Et, comine depuis la réforme constiftutionnelle du 7 décembre 1954, 
le Conseil de la République peut élre le premier saisi des projets 
de loi présentés par le Gouvernement, il est indispensable que le 


Conseil économique puisse être saisi non seulement par lAssembice 
nalionale, inais également par le Conseil de la République. 

Pour éviler fout relard dans lFaction législative, l'avis du Conseil 
économique devrait être donné dans le inois de la demande, sous 
réserve des cas d'urgence, 

A l'Assemblée nationale où au Conseil de la République, devant les 
Commissions compétentes, lavis serait présenté, et obligatoirement 
soutenu, par un où plusicurs membres du Conseil économique. 

Une loi récente a prorogé de deux ans les pouvoirs actuels des 
membres du Conseil économique. Nous devons profiter de ce délai — 
qui devrait même être de beaucoup abrégé — pour mettre au point 
toutes les modifications de structure et de composition susceptibles 
d'être apportées au Conseil économique, de facon à en faire une 
assemblée largement représentalive des intérêts économiques collec- 
tifs, compétente, efficace et adaptée aux situations et aux nécessités 
nouvelles, 

Convaineu que vous approuverez le bien-fondé de ces observations, 
nous vous demandons, Inesdarnes et messieurs, d'adopter la pro- 
position de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 9, — Le deuxième alinéa de l'article premier de la loi 
n° 51-%9 du 20 mars 1991 est modifié ainsi qu'il suit: 

«“ Le Conseil économique est cbligatoirement saisi pour avis ».…. 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — TI, L'article 2 de la loi no 51-255 du 20 mars 1951 est 
modifié ainsi qu'il suit: 


l 


| « Le Conseil économique donne, dans le cadre des dispositions 
de l'article premier, son avis: 

« jo Sur les projels de loi et les questions sur lesquelles il est 
consulté par le Gouvernement, qui lui fixe alors le délai imparti pour 
Son eXxXalhiCn,; 

« 20 Sur les projets et propositions de loi dont il est saisi par 
l'Assemblée nationale ou le Conseil de la République, avant la 
distribution du rapport de la commission compétente, ou leurs 
commissions, ou sur les projets et propositions de loi de sa compé- 
tence dont il se saisit lui-même, dans un délai d'un mois, ramené 
à cinq jours si l'urgence à élé déclarée par une Assemblée du Parle- 
ment ; 

« 3° Sur les règlements d'administration publique dans un délai 
d'un mois. ». 

I. — L'article 3 de la loi no 51-355 du 20 mars 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les Assemblées du Parlement peuvent, à la demande... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Il est ajouté à la loi n° 51-3555 du 20 mars 1951, un 
article G bis, rédigé ainsi qu'il suit: 

« En outre, le Conseil économique comprend sur le plan terri- 
orial : 

« 21 membres désignés à raison d'un par région économique 
métropolitaine ; 

“6 membres désignés par les départements d'Algérie ; 

« 4 membres désignés par les départements d'outre-mer, à raison 
de 1 par département; 

« 17 inembres désignés rar les territoires d'outre-mer, à raison 
de : 

« 8 membres pour l'A. O0. F. 
fédération aofiienne) ; 

« À membres pour l'A. E. FE. 
fédération aéfienne 

« 3 membres pour Madagascar; 

« 4 membre pour le Cameroun; 

« { membre pour les territoires français d’Océanie. 

« Les modalités de désignation de ces membres seront détermi- 
nées par décret pris en Conseil d'Etat. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 51-355 du 
20 mars 1951, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Chacun des anciens Etats ou territoires, membres de l'Union 
française, devenus Etats indépendants, mais ayant conservé avec la 
France des liens économiques étroits, peut désigner dans les condi- 
tions qui seront fixées par décret, un ou plusieurs membres corres- 
pondants. » 

(Le reste sans changement.) 


(un membre par territoire de Ja 


(un membre par territoire de la 


—————— 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposilion de résolution (n° 2435) de M. René Pieven et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour maintenir l'entière liberlé de la 
bibliothèque polonaise de Paris, pe M. André Mutter, député, 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la Commission.) 


Mesdames, messieurs, le 4 juillet 1956, MM. René Pleven, André 
Marie, Mondon et André Mutter déposaient sur le bureau de FAs- 
setnblée nationale une proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions législatives ou réglementaires 
pour anaintenir lenlière liberté et l'intégriié de la bibliothèque 
polonaise de Paris. 

L'exposé des motifs était ainsi libellé: 

« Mesdames, messieurs, la bibliothèque polonaise de Paris où 
ont été rassemblés depuis 1838 de nombreux ouvrages et documents 
intéressant lhis'oire de la Pologne, n'est pas seulement une insti- 
lulion d'une grande importance cullurelle, Elie constitue un témoi- 
gnage de l'accueil que la France à toujours réservé aux Polonais 
au cours des épreuves qui ont, à tant de reprises, marqué l'histoire 
de la grande et si souvent malheureuse nation poionaise. 

« Les auteurs de la présente proposition souhaitent que, sans 
considération des différences de régimes politiques, Is relations 
politiques, économiques et les échanges cullurels entre la France 
ei la Pologne soient aussi intenses que possible, Mais dans l'intérêt 
méme de ces relations, il leur parait indispensable que la bibiio- 
thèque polonaise de Paris soit dotée d'un statut qui garantisse à la 
fois son entière liberté et son intégrité. 

« Les signataires de Ja yrésente PER On estiment que le 
Gouvernement francais ne doit pas hésiter à prendre l'iniliative 
de textes réglementaires ou législalifs si, dans le cadre juridique 
actuel, il n'est pas possible de garantir la liberté €çt l’intégrilé de 
l'institution qui à joué un si grand rôle dans le développement des 
échanges culturels entre la France et la Pologne et le maintien d'un 
foyer indépendant de la culture polonaise. » 


L'histoire de la bibliothèoue polonaise de Paris. 


La bibliothèque polonaise de Paris a été fondée en 1838 par un 
groupe d'émigrés politiques qui en 1832, un an é&près l'échec de 
l'insurrection polonaise, se sont conslilués en association connue 
depuis sous le nom de la « Société historique et littéraire ». Celle-ci 
dotée de la personnalité morale, reconnue d'utilité publique en 
4866 par un décret de Napoléon I, dès le début de son activité, 
se propose de créer et d'outiller une bibliothèque conçue comme 
centre d'information et de recherches se rapportant à la Pologne 
et aux pays limitrophes de la Pologne. En 1854, une bibliothèque, 
déià riche de plusieurs milliers de volumes, d'un cabinet d’estampes, 
et d'une importante . collection cartographique, est insallée dans 
l'immeuble acquis à celle fin par la société, dans l'le Saint-Louis. 
A partir de ce moment, la Société historique et littéraire s'identifie 
en quelque sorte à l'outil qu'elle à créé; l'identification est telle- 
ment profonde que les deux termes: la société et la bibliothèque, 
deviennent, dans le langage des exilés, interchangealiles,. 

En 1891, la société, consciente de l'importance de son œuvre, 
désireuse de lui donner une portée scientifique plns générale, décide 
de confier son patrimoine à une institution polonaise capable d’as- 
surer non seulement la continuité de la tâche entreprise et menée 
à bien, mais en plus, et surtout la continuité de la tradition de la 
liberté de recherches et de lattachement aux méthodes de la 
science occidentale qui ont présidé à la création de la bibliothèque 
polonaise de Paris. Le choix de la société se porte tout nalurelle- 
ment sur l'académie des sciences et des lettres de Cracovie, seule 
institution scientifique polonaise qui, en Pologne soumise à la triple 
occupation, jouissait, dans les cadres de la monarchie austro- 
hongroise, d'une large autonomie et dont l’activité suivait tradi- 
tionnellement les grands courants de la pensée et de la science 
occidentales. Par actes de donation de 1891 et 1893 la société his- 
torique et lilléraire, sans prononcer sa dissolulion, donne à l’aca- 
démie des sciences et des lettres de Cracovie l'ensemble de ses 
biens: immeuble, bibliothèque, collections, fonds: donation sous 
conditions expressément stipulées dont l'exécution est garantie par 
l'immeuble du quai d'Orléans. Dès lors, et jusqu'à la deuxième 
guerre mondiale, la bibliothèque polonaise de Paris constituait la 
propriété de l'académie des sciences de Cracovie. 

La situation change dès le lendemain de la deuxième guerre man- 
diale. La société historique et littéraire, rénovée en 1945, se trouve 
en présence d'un immeuble dévasté et d'une bibliothèque saccagée 
par les Allemands. 

Par la force des choses, la société reprend la plénitude fe ses 
activités, pour sauver l'œuvre des fundaleurs de 1858. 

L'ailleurs, l'académie de Cracovie se déclare dans l’impossioilité 
de remplir certaines obligations qu'elle avait assumées lors de la 
signature de l'acte de donation fait à son profit en 18%; elle s'en 
remet à la société pour l’accomplissement de certains devoirs qui 
lui incombaient en vertu de cet acte. 

Et quand, en 1945, le directeur de la bibliothèque polonaise donne 
à bail pour dix-huit ans à la « Polish Roman Catholic Union of 
America » à Chicago l'ensemble des locaux de l'immeuble du quai 
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d'Orléans, et des collections qu'ils contiennent, l'académie de Cra- 
cov:e approuve cet acle. 

Mais intervient la loi polonaise du 20 octobre 1941 supprimant 
purement et simplement l'académie des sciences et des lettres ds“ 
Cracovie, comme celle de Varsovie, qui était également une in:'i- 
tulion privée. Par les dispositions de celle loi, toutes les académ'"s 
libres des grandes villes polonaises devenaient une seule et unique 
académie, institution d'Etat, appelée académie des sciences et lettr:s. 

Cette académie revendique alors la propriété de la bibliothèque 
polonaise et à la suite de nombreuses difficullés et de nombreux 
incidents, la justice française fut saisie du litige. 


La procédure judiciaire. 


Avec tout le respect dû à la règle de la séparation des pouvoirs, 
f n'est vas sans intérêt de rappeler ici brièvement les deux deci- 
sions judiciaires intervenues dans celle alfaire, 


a) Jugement du tribunal civil de la Seine. 


Par jugement en date du 21 septembre 1955, la première charmbre 
du tribunal civil de la Seine se prononçail ainsi dans son disposilil: 

« hit que l'ancienne société historique et lilléraire polonaise s'est 
trouvée dissoute par la volonté de ses membres, et na survécu que 
pour les besoins de sa liquidation laquelle à été cidlurce par la 
Signalure de l'acte authentique du 16 janvier 139. 

« bit que les personnes réunies le 12 juillet 1916 au siège de ja 
bibliothèque polonaise étaient! sans qualité pour tenir une assemblée 
générale de l'ancienne association avec laquelle elles élaient sans 
hens de droit. 

« Déclare en conséquence la demanderesse (la société en question) 
ärrecevable en son action, l'en déboute. 

« Dit que Me Wiel sera bien et valablement déchargé en remet- 
tant au représentant qualifié de l'Académie des sciences el lettres 
&es biens dont il a reçu l'administration provisoire. 

« KRejelle tous autres chefs de dermande comme mal fondés. » 


b) Arrêt de la cour d'appel de Paris. 


Par un arrêt en date du 19 décembre 1956 la première chambre 
de la cour d'appel de Paris se prononçail ainsi: 

« l’ar ces motirs. 

« Avant faire droit, et tous droits et moyens des parlies demeu- 
rant expressément réservés tant sur la recevabilité qeu sur le fond, 
nomme : 

« MM. Boussard, conservaleur de la bibliothèque de l'arsenal; 

« Gazelles, conservateur de la bibliothèque de la cour de cassation; 

« Et Fleury, archiviste aux archives de la Seine en qualité d'ex- 
pers, lesquels — serment préaiablement prêlé comme il est dit à 
l'article 508 du code de procédure civile — en se faisant assisler si 
besoin est, de tout traducteur juré de leur choix, et en enlourant 
de toutes pièces ou documents qu'iis se feront communiquer par 
les parties en original ou rechercheront eux-mêmes parlout où 
besoin sera, Spéciaiement dans les locaux de la bibliothèque po:o- 
aise et dans les dépôls publics d'archives français, notamment: 
les convocations aux assemb'ées générales de Ia société historique 
et littéraire polonaise des 21 novembre 1590 el 22 octobre 1S92, la 
lettre de celle société qui a provoqué le décret du 2? juillet 1891 
autorisant la cession de ses biens, les archives de ladile société 

our les années 1890 à 1893 et celles du comité local assurant le 
onctionnement de la bibhothèque polonaise, en particulier les regis- 
tres de ses procès-verbaux pour la période postérieure à 1893 — 
aupmnl pour inissiÿn de rechercher les Cléments permettant à la 
cour d'apprécier: 

« 10 Si les documents concernant la socK#{& historique et littéraire 
poionalse ou émanant d'elle pendant la période 1890-1893, y compris 
ceux qui n'ont pas été versés aux débats et qui se trouveraient 
dans les locaux de la bibliothèque polonaise révèlent l'intention des 
membres de cette association de la faire ou la laisse disparailre ; 

« 2% S'il a été procédé, dans des condilions conformes aux statuts 
de ladite société modifiés le 26 novembre 1872, à des élections de 
nouveaux Imembres après la scance extraordinaire du 22 oclobre 189%; 

« go Si les 24 participants à l'assemblée générale du 12 juillet 4946 
ou quelques-uns d'entre-eux peuvent être considérés comme étant 
membres de la société historique el liltéraire polonaise avant ladite 
assemblée ; 

« Dit qu'en cas d'empêchement ou de refus des experts commis, 
il sera procédé à leur remplacement par ordonnance de M. le pre- 
mier président ou de son délégataire, rendue sur simple requêle; 

« Dit que de leurs constatations ils dresseront un rapport qui 
Sera déposé au grefle de ce siège, dans les six mois du jour où ils 
auront élé saisis de leur mission; 

« Dit en outre que par les soins de M. le procureur général près 
celle cour demandé à M. le ministre des affaires étrangères de Rire 
cotinaitre son avis sur la portée de la convention franco-polonaise du 
49 février 1947 relalive à la collaboration intellectuelle des deux 
Pays et son avis Sur le point de savoir spécialement! : 

« 4° Si ledit traité implique que l’acad*mie polonaise des sciences 
et lettres est considérée comme un établissement public étranger; 

« 20 Si dans ce cas il vaut reconnaissance par la voie diplomatique 
à cette institution du droit d'avoir une activité, de posséder des biens 
et de plaider en France; 

« 39 Si au contraire l'académie polonaise des sciences et lettres 
doit être tenue pour une simple assoriation:; 

« 4° Si dans ve dernier cas le traité vaut reconnaissance à ladite 
académie par la voie diplomalique de l'existence légale et de la 
Capacité juridique en France, de telle sorte qu'elle soit de nature à 
équivaloir pour elle à l'autorisation exigée par la loi française de 
toute association étrangère où à une dispense de çette autorisation ; 





« »° Si spécialement, malgré l'inobservalion des prescriptions du 
décret-loi du 12 avril 1939, l'académie polonaise des sciences et 
des leltres doit être reconnue aple à gérer en qualité de proprié- 
taire, et à faire fonctionner la bibiothèque polonaise de Paris et 
le cenire des éludes scientifiques s’y rallachant, et à ester en justice; 

« Go Si une existence légale el un capacité juridique de même 
nalure en France doit être reconnue à l'académie des sciences qui, 
postérieurement à la convention culturelle du 19 février 1917 a 
absorbé l'académie polonaise des sciences el des lettres; 

« Ordonne dès à présent la levée des scellés apposés sur les 
meubles, collections, livres et objets de tous ordres garnissant les 
locaux de la bibilothèque polonaise et de ses dépendances, 

« Maintient la mission d'administrateur provisoire dont Wiel @ 
été investi sur ladite bibliothèque et au besoin Ini donne les pou- 
voirs de séquestre dans les conditions ci-après indiquées: 

« Dit qu'il aura mission notamment en ce qui concerne les objets 
et livres appartenant à l'académie polonaise des sciences et des 
leltres demcurés sur place ou ramenés d'Allemagne après leur enlè- 
vement par les Allemands; 

« a) De remeltre sans délai à la disposition du publie ceux qui 
ont élé déjà catalogués ou réperloriés ; 

« b) De conserver à Utre de séquestre ceux qui ne l'ont pas encorg 
été, 

« €) De faire, sur l'initiative de la partie la plus diligente et avec 
le concours des parlies en cause ou elles dûment appelées, le réco- 
lement de ces derniers biens et de les mettre au fur et à mesure 
de l'avancement de ce travail, à la disposition du publie: 

« d) be se constiluer séquesire de tout objet précieux qu'il esti- 
mrail devair placer sous une Surveillance spéciale ; 

« €) De Se faire assister, si besoin est, pour réaliser ces diverses 
opéralions et d'une façon plus générale pour l'exécution de sa 
Imission, par tel archiviste-bibilothécaire de sou choix, 

« Dit, en ce-qui concerne ies objets et livres revendiqués par 
des tiers (université de Strasbourg, musée Boufdellle, auteurs de 
travaux, ele.) que Wiel, en cas de désaccord des parties sur leur 
propriélé, en sera constitué séquestre, jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, et en cas d'accord desdites parlies pourra selon 
les cas les restituer à leurs propriétaires ou les mettre on lusser 
à la disposition du public, en évitant qu'il se produise entre eux 
aucune confusion; 

« Dit enfin qu'à titre provisoire les locaux de la bibliothèque polo- 
raise seront strictement affectés aux travaux et activités répondant 
à son objet, » 


Ceci élait d’ailleurs conforme aux conclusions de l'avocat général 
Lindon qui déclarait: 

« Autrement dit, de ce côlé-ci de la barre (les appelants) maints 
document et déclarations prouvent qu'on pense que le Gouverne- 
ment à son mot à dire; et peut-être bien que sans déclarations ni 
documents, on le pense aussi de ce côté-là (les adversaires). 
Eh bien, j'en suis d'accord; qu'il le dise ce mot, le Gouvernement; 
qu'ii le dise dans la forme où il peut le dire, dans la seule forme 
ou, pour un tel procès, 11 peut le dire », 


Les aspects politiques de la question, 


Ainsi, la juridiction civile renvoie très habilement l'examen d'une 
partie du dossier au pouvoir politique, en l'espèce, le ministre des 
affaires étrangères, el à ce point du débat, la proposition de résu- 
lution prend toute sa place et toute sa valeur. 

Celle affaire comporte en effet des aspects politiques que personne 
ne saurait nier. 


4° Le caractère de cette bibliothèque. 


La bibliothèque polonaise de Paris, riche de plus de 80.00 
volumes, 1.000 manuscrits, 7.000 eslarmpes, 9.006 cartes géogra- 
phiques, n'est pas une bibliotiéque comme les autres, | 

Dans ja pensée de ceux qui l'ont fondée, et de ceux qui y tra- 
vaitlent, c'est un foyer de cuilure, fondé par et pour les Polonais 
exilés, Où ceux-ci se réunissent en commun, s’entreliennent du passé 
de leur patrie, de ses traditions et de ses gloires, 

C'est aussi le témoignage d'une civilisation liée depuis mille ans 
à l'Occident, et à la France en particulier. 

Précieux intrument de travail, spécialisé pour l'étude des pra- 
blèmes de la Pologne et de l'Europe orientale, liée depuis sa fon- 
dation avec la Bibilothèque nationale, elle représente un centre de 
recherches et d'informations, largement utilisé aussi bien par des 
savants français et polonais que par des savants étrangers de l'Eu- 
rope et de l'Amérique, 

C'est enfin le témoignage de l'accueil que la France a réservé et 
réserve toujours aux exilés et avec plus de svinpathie envore aux 
Polonais, 


20 Les condilions de cession à l'académie de Cracovie. 


La société historique et littéraire polonaise se trouvant en difft- 
cultés matérielles pour gérer cet ensemble, s'aboucha en 18% avec 
l'académie des sciences et leltres de Cracovie en vue d’une cession. 

Pourquoi Cracovie ? Parce que Cracovie a toujours eu un statut spée al, 
Le traité de Vienne avait érigé Cracovie en ville libre et indé- 
pendante. En 1846, ce privilège disparait, mais Cracovie conservait 
son assemblée spéciale, 

Un accord est signé le 18 septembre 1891 entre la socité historique 
et littéraire et l'académie des sciences de Cracovie. 

En acceptant la bibliothèque, l'immeuble et tous les biens, l'aca- 
démie s'engage à maintenir à Paris la bibliothèque polonaise avec 
son caractère d'établissement ouvert au public, à eréer et à entre- 
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tenir auprès de la bibliothèque une station scientifique qui aura pour 
tâche de servir d'intermédiaire entre l'académie et le mouvement 
scientifique à Paris, et à apporter son concours aux Polonais tra- 
vaillant à Paris dans un but scientifique, à organiser à Montinorency 
le 21 mai un service religieux annuel pour le repos des âmes de 
Kniaziewic et de Niemceviciz. 

Le paragraphe IV sur lequel j'attire votre attention stipule que: 

« Bauns le cas où l'académie serait dissoute, où si elle changeait 
de caractère prévu par le slatut au point de vue national ou Scien- 
lifique, ou si elle se déclarait dans’ l'impossibilité de satisfaire à 
ses obligations, les biens de la sociélé redeviennent la propriété de 
la bibliothèque polonaise de Paris. » 

Or, le 3 avril 1947, le président de l'académie de Cracovie, écrivait 
à M. Pulaski, directeur de la bibliothèque polonaise: 

« Nous somines dans l'impossibiité de faire ke nécessaire pour 
l'accomplissement de ces fèles historiques qui figurent dans Îles 
statuts de la société historique et Htlléraire polonaise, statuts qui 
doivent Cire respectés par l'académie de Cracovie aux termes 
méimes de la convention du 48 septembre 1891 ainsi qu'aux termes 
de Particle 3 du décret français du 2 juillet f8#1. Nous sommes 
dans Pinpossibilité d'accomplir ces réunions du 3 mai et du 21 mai. 
Mais est-ce que la sociélé historique et littéraire polonaise ne 
voudrait pas assurer à notre place Je service de ces cérémonies ? 

Le 3 mai 1791, c'est le 14 juillet polonais. C'est le jour où a été 
volée la charte du peuple polonais. 

Le 21 mai, c'est fa cérémonie traditionnelle au cimetière polonais 
de Monlimorency. 

De tous ces actes et correspondance, il ressort que la cession en 
4891 de la bibliothèque polonaise à l’académie de Cracovie, a élé 
faite dans un esprit et avec des conditions d'ordre sentimental et 
politique qui ne sont plus respectés actuellement. 


3° Le concours des émigrés polonais. 


Après la gnerre de 1999-1915, la bibliothèque se trouve dans une 
situation très difficile, saccagée qu'elle fut sous l'occupation par les 
Allemands. Ses bâliments ont été laissés à l'abandon, L’académie des 
sciences et lettres dé Cracovie ne peut plus lui apporter aucun 
SPCours, 

C'est alors que M. Pulaski, alors représentant officiel à Paris de 
celte académie et directeur pendant trente et un ans de la bilblio- 
thèque, mort en mai 195 et enterré à Montmorency, fit appel au 
concours de l’émigralions polonaise, en parliculier celle, très nom- 
breuse, aux Elals-Unis. 

Parmi ees associations, l'union catholique roumaine polonaise 
d'Amérique se consacra, par des fonds importants, à la restauration 
de limimeuble du quai d'Oriéans, à la réorganisation de la biblio- 
ihèque polonaise et du mnsée Mickiewiez, 

Le 13 juin 1945, par acle notarié, reçu par Me Dauchez, nolaire à 
Paris, l'académie des sciences et lettres de Cracovie donnait à bail 
à celle association la bibliothèque, et <es bâtiments et ses biens, et 
ce pour une période de neuf où dix-huit ans à la volonté du preneur. 

Dans une annexe à ce bail, eü daté du 13 juin 19%, les parties 
précisent que eet acte n'a été inspiré, de part et d'autre, par aucune 
idée spéculative, mais uniquement par des considérations idéolo- 
giques, ne recherchant que des intérêts moraux et nalionaux. 

Depuis 1949, l'association polonaise d'Amérique a généreusement 
poursuivi la tâche qu'elle avait assumee, Des sommes importantes 
ont été consacrées à la restauration de l'immeuble, au regroupement 
des coliections, à leur développement, 

Or, à la suile de la loi de 1951, étatisant l’académie de Cracovie, 
l'iniervention du Gouvernement polonais, et de la procédure qui 
a suivi, l'association polonaise d'Amérique se trouve évincée de Ia 
bibliothèque, du musée, et son bail est contesté, 

En dehors de Ia question de droit, actuellement soumise aux 
tribunaux, se posent là encore des questions d'ordre politique et 
d'ordre idéologique, sur les rapports de l'émigralion polonaise avec 
leur bibliothèque de Paris, 


40 L'accord culturel franco polonais. 


Mais, dira ton, cetle question de la bibliothèque polonaise a été 
régice par la convention cullurele franco polonaise du 19 février 1947, 
sisnée dun côlé français par MM. Georges Bidauil, alors ministre des 
affaires étrangères, et Naegelen alors ministre de l'éducation natio- 
haie 

Comme le stipule l'article 1er, celte convention a été signée dans 
le but de conserver et d'approfondir le patrimoine cullurel et les 
aspirations intellectuelles qui constituent une des bases de l’amitié 


qui tir t les deux nations, 

L'article 7 prévoit qu'une commission mixte élaborera les proposi- 
tions nécessaires pour conclure des acords trailant:; « de la restaura- 
lion de l'institut francais de Pologne à Varsovie, Cracovie et Poznan 


avec d'éventuelles filiales et du fonctionnement de la bibliothèque 
polonaise et du centre des recherches scientifiques à Paris, appar- 
tenant à l'académie polonaise des sciences et des lettres, avec ses 
éventuelles filiales ou d'autres organismes scientifiques de l'Elat 
polonais. » 

Cerlains ont prétendu inférer de ce texte que l'académie des 
sciences et lettres était reconnue comme institution d'Etat, mais 
les signataires français de cette convention affirment que son 
unique objet était de renouer les liens cuilurels entre la France et 
la Pologne, et d'envisager à cet effef un certain nombre de mesures, 
tant du côté de la bibiiotnèque polonaise que du côté des instituts 
francais de Pologne — mais que ledit accord ne tranchait pas la 
question de la nature juridique de l'académie de Varsovie, La 
commission mixte, prévue à la convention, ne s'est jamais réunie. 

On remarquera que ce point est un de ceux sur lesquels la cout 
d'appel a demandé des éclaircissements 

Là aussi la question revêt un aspect politique. 





5° Protestations et pétitions. 


Cette affaire de la bibliothèque polonaise a soulevé une grosse 
émotion dans les mÿlieux polonais, tant en France qu’à l'étranger. 

Parmi les protestations émanant @e trente-huit organisations de 
Polonais en France et dans d’autres pays du monde libre, nous rele- 
vous celles de: l'union centrale des Polonais, l'association des étu- 
diants polonais, l'association des anciens combattants polonais, les 
anciens résistants polonais en France, l'association des journalistes 
polonais libres... 

Le choix de Paris comme siège de la bibliothèque était basé sur la 
conviction que la France resterait toujours le pays de la liberié, prêt 
plus que tout autre à accorder ashe et aide aux exilés, aux oppri- 
Inés. Ce droit moral d'asile a, en fait, protégé la bibliothèque polo, 
naise pendant toute son existence jusqu'à ja deuxième guerre mon- 
diale, 

Le Gouvernement français, en 1866, reconnut à la société historique 
et litléraire les” privilèges d’une institution d'utilité publique, 

Ce caraclère lui a été confirmé par un autre décret du Gou- 
vernement français en dale du 25 janvier 1992. 

Celte institution, installée en France depuis cent vingt ans est 
toujours restée libre et indépendante, et même du temps de l’ailiance 
franco-russe, eile a conservé ce statut, 


Conclusion. 


LA 

Ce droit d'asile moral, ce caractère d'utilité publique de l'instt- 
tulion, doivent être l’un et l’autre garantis et protégés par le Gou- 
vernement de la République francaise. 

Si les textes de la loi de 19% sur les associations ne suffisent pas, 
si les décrets déjà pris en l’espècé ne sont pas adéquais, nous 
demandons au Gouvernement de prendre toutes dispositions 1légis- 
lalives ou réglementaires nécessaires pour maintenir l'entière liberté 
et l'intégrité de la bibliothèque polonaise de Paris. 

En conséquence votre Commission des affaires étrangères vous 
demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions législalives on réglementaires nécessaires pour maintenir 
l'entière liberté el l'intégrité de la bibliothèque polonaise de Paris, 


ANNEXE N° 4993 
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PROPOSITION DE RESOLUTION. tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que le taux d'intérêt 
demandé aux bénéficiaires de prêts à la Construction ne soit pas 
affecté par les modificalions du taux d’escompte de la Banque de 
France, présentée par MM. Cormier, Charles Margueritte, Levin- 
drey, Jean Guilton et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja majorité de Assemblée nationale, 
consciente de la gravité du problème du logement, a manifesté à 
plusieurs reprises Son soulien au Gouvernement pour l'œuvre entre- 
prise en ce domaine, Différentes mesures d’aide aux constructeurs 
ont été prises et des résultats certains ont été obtenus. Nombreux 
sont, en effet, les citoyens qui ont accompli un effort personnel et, 
grâce à l'aide complémentaire qui leur a été fournie par la collec- 
uivilé, ont réussi à assurer à leur famille un logement décent. 

Au cours des récentes discussions de la loi-cadre sur la construe- 
tion, l'Assemblée nationale à renouvelé sa volonté de voir accroitre 
encore l’aide à la construction, en faisant cependant appel à l'effort 
cominun des candidats constructeurs. 

Celle politique a déjà donné des résultats appréciables et doit être 
poursuivie, Or, le récent relèvement du taux d’escompte de la 
hanque de France vient compromettre les résultats qu'il était pos- 
sible d'attendre de l'ensemble des mesures prises par ailleurs en 
faveur de la construction. En effet, les contrats souscrits par les 
constructeurs ayant recours aux prêts du Crédit foncier stipulent que 
l'intérêt de ces prêts sera basé sur le taux d’escompte de la Ban- 
que de France. Le récent relèvement de ce taux entraîne donc, 
d'ores et déjà, une majoration des intérêts à verser par les bénéf- 
ciaires des prêts, qui viennent alourdir considérablement les resm- 
boursments dont ils sont redevables, Nous pensons qu'il existe un 
certain illogisme à prendre, d’une part, des mesures généreuses 
d'aide à la construction, et à admettre, d’antre part, certaines autres 
mesures venant détruire une partie de l'effet des premières. 

Sur un plan particulier et plus humain, nous souhaiterions que le 
Gouvernement prenne conscience des difficultés que le relèvement 
du taux d'intérêt va créer aux constructeurs qui avaient fait leurs 
calculs de façon très « serrée » et dont les revenus leur permettent 
tout juste d'accomplir l'effort qu'ils avaient entrepris. , 

C'est pourquoi nous souhaiterions que le relèvement du taux 
d'escompte de la Banque de Frante, certainement justifié sur le plan 
général par des motifs économiquement valables, n'entraîne pas une 
charge supplémenaire pour les constructeurs. Il serait souhaitable 
que des dérogations soient prévues en particulier pour les petits 
pes 0 il dont la situation économique modeste est la plus inté- 
ressante, 
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Dans cet esprit, nous demandons à l'Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires 
de prêts à la construction ne soit pas affecté par les modifications 
du taux d'escompte de la Banque de France. 





ANNEXE N° 4994 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté du 23 mars 19148 reiatif à l'affichage des prix, 
résentée par M. Courrier et les membres du groupe d'union et 
raternité française, députés. — (Renvoyce à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 23 mars 1938 impose aux Ccom- 
meércants l'indication sur un document unique, exposé à la vue du 

ublic, de tous les produits offerts à la vente, avec leur prix, le 
out inserit en lettres d'un ceatimètre pour tes affiches imprimées 
et en lettres de deux centimètres pour les affiches écrites à la 
main. 

Cet arrêté, toujours en vigueur, est inutile et surlout il est 
inappiicable dans la pratique, €'esl pourquoi sans doule ses dispo- 
sitions en sont tellement peu respectées. 

li est inutie, en effet, car, en général, les prix sont marqués 
sur ie produit lui-mèôme par une éliquette manuscrite où imprimée, 
ou hien ils sont indiqués par un écrileau placé à côté ou sur la 
marchandise. Le client est ainsi parfaitement renseigné sans équi- 
voque et sans erreur possible. 

I est inapplicable, élant donné, dans la majorité des commerces, 
le nombre élevé des produits différents offerts à la vente dans un 
même magasin Une maison d'alimentation, tenant de 2.000 à 3.009 
artic'es, ceci est courant, est obligée d'avoir une affiche unique 
de 20 à 30 mètres de long, impossible à plaser à la vue des clients 
qui ne se reconnaitr#ent d’ailleurs pas dans une leile liste. 

Cette réglementation, dont nous venons de démontrer aisément, 
pour tous les commerçants, l'impossibilité d'application pratique et 
our !a clientèle la parfaile inutilité, est toujours en vigueur et 
es contrevenants s’exposent aux rigueurs de la lai. 

C'est pour éviter des sanctions, acluellement et toujours possibles 
aux commerçants, cependant de bonne. foi mais qui ne peuvent 
observer les dispositions, inapplicables, de cet arrêté du 2% mars 
49:8, que nous vous demandons d'adopter la proposilion de rés0- 
lulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à abroger pure- 


ment et simplement l'arrêié du 23 mars 1918, relalif à l'affichage 
des prix sur un document unique. 





ANNEXE N° 4995 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter cerlaines moûifications à l'article 37 de l'ordonnance 
du 30 juin 19% en faveur des commerçants ambulants, présentée 
par M. Courrier et les membres du groupe d'union et fraternité 
française, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 37 de l'ordonnance du 30 juin 1915 
assimile à la pratique du prix illicite le fait pour un commerçant, 
un industriel ou un arlisan de ne pas présenter à la première 
demande des agents qualifiés les factures d'achat en originaux ou 
copies. 

L'autorisation de présenter des copies conformes de factures d'achat 
permettant de se référer rapidement et sans contestation possible 
aux originaux à élé accordée par la direclion des prix qui a envi- 
sagé le cas, fréquent, d’une seule facture originale d'achat pour un 
mème produit ris en vente par le même commerçant et en même 
temps dans son magasin, sur un marché, en tournée, et parfois dans 
des véhicules parcourant des itinéraires différents. 

Mais, justement dans ces cas, les dispositions de l'ordonnance ne 
sont pas d’une application pratique facile. 

Aucun fournisseur n'établira ses factures en trois ou quatre exem- 
plaires sous le prétexte que le détaillant auquel il vend peut avoir Jui 
trois ou quatre points de vente différents. 

Ce détaillant Iui-même n'a guère le loisir de faire trois ou quatre, 
sinon plus, copies de chacune de ses factures d'achat relatives aux 
objels où marchandises qu'il est susceptible de vendre en même 
temps à des endroils différents, 





Ce détaillant ne peut, non plus, transporter avec lui, sur un mar- 
ché ou en tournée toutes les copies de ses factures d'achat 

L'administration a reconnu ces difficultés et certaines consignes de 
tolérance auraient été données, Mais il n'en est parfois tenu aucun 
comple. Aussi pour mettre les intéressés à l'abri des tracasseries tou- 
jours possibles ou d'excès de zèle parfois intempestifs, nous estimons 
qu'ii y à lieu d'apporter certaines modifications à l'article 37 de 
l'ordonnance du 30 juin 19%, en particulier en ce qui concerne Îles 
ambulants. 

Le but de ces contrôles étani de s'assurer que les achats ont bien 
fait l'objet de factures régulières, ce but se trouve pleinement 
alteint si dans un délai très court le commerçant peut présenter ces 
factures. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à anporter cen 
taines modifications à l'arlicte 37 de l'ordonnance du 30 juin 19%, 
en donnant un délai de 36 heures aux commerçants ambulants pour 
présenter à la demande des agents qualifiés leurs factures d'achat, 


ANNEXE N° 4996 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à l'effet d'améhorer le fonction- 
nement des services de la sécurtié Sociale en ce qui Concerne les 
accidents du travail. présentée par M. Courrier et les membres du 
groupe d'union ei fraternité française, députés. (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi sur les ac'idents du 
travail à provoqué et continue à provoquer de nombreuses protesla- 
tiuns et réclamations auprès de la sécurité sociale, lesquelles ne 
sont pas dues à cetle administration elie mème non plus qu'à son 
personnel, mais ont essentiellement pour causes des texies 1nal 
délinis, des circulaires trop nombreuses pouvant d'ailleurs étre inter- 
prélées de différentes façons el surtout une duuiilé des services 
intéressés à la mème question. 

La ioi de 1916 a pris pour modèle l'ancienne circulaire de 198- 
1599 qui autorisait la caisse nationale de relrailes à assurer les 
industrieis pour les accidents du travail, mais uniquement pour les 
renies, laissant aux assurés le règlement des frais médicaux, chi- 
rurgicaux et pharmaceutiques. Ceux-ci pouvant alors s'adresser soit 
à une compagnie d'a-surance, Soit le couvrir eux-mérmes, 

De là, est née ceile dualité, néfaste, qui fait que les caisses pri- 
maires de sécurité sociale sont chargées du règlement des indemnités 
journalières et des frais médicaux el pharmaceutiques, tandis que 
ce sont les caisses régionales qui s'occupent du service des pensions. 

I résulte de cette dispersion de nombreux échanges de correspon- 
dances entre les caisses, il manque toujours un papier, et toute 
cette abondante paperasserie amène des longueurs interminables, 
d'importants relards dans le règlement des sinistres, donc dépenses 
de lemps et d'argent pour la sécurité sociale, el mécontentement des 
accidentés ayants droit, 

Il serail facile de remédier à celle mauvaise organisation en 
confiant tout simplement à la caisse déparlementale de sécurité 
sociale le règlement total d'u sinistre. 

Celle caisse, ayant toutes ses fiches et tous ses dossiers sous la 
main, possède, ainsi, tous les nombreux renseignements nécessaires, 
Les contrôles, les vérifications qui peuvent être indispensables sont 
cerlainement plus faciles, plus justes, moins coûteux et moins longs; 
ainsi, les sinistres sont plus rapidement réglés, d'où importantes 
économies de personnel, de temps, d'argent, au grand bénélice des 
intéressés el de la collectivité. 

Le sinistre une fois réglé, il reste, le cas échéant, le payement des 
pensions. Là aussi, une erreur à été cominise dans les disposilions 
actuellement en vigueur. 

Il est anormal, quand une rente est devenue définitive, d'en conti- 
nuer le règlement par mandat postal, alourdissant ainsi le servie de 
ces pensions. Il y aurait lieu, plutôt, d'établir à ce moment un 
carnet de pension analogue à ceux que la caisse nationate des 
relrailes délivre à ses ressortissants, Ceci aurait de nombreux avan- 
tages, non seuiement pour alléger la tâche des services payeurs, 
Inais aussi en permetllant un payement plus rapide, en parlieuiier 
en cas de mesures générales de Inajoration. Par exermple, pour les 
différentes augmentations intervenues en faveur des mulilés du 
travail. deux mois après chaque décret, Ja caisse nationale avait 
envoyé à ious ses payeurs les instructions claires et détaillées, pour 
que tous les bénéficiaires puissent être réglés immédiatement, ce 
qui fut fait. bans l'état actuel de son organisation, la sécurité 
sociale n'aurait pu réaliser ce même excel'ent travail d'où de nou- 
velles récriminations des pensionnés. 

C'est donc en vue d'une simplification et d'un meilleur rende- 
ment des services accidents du travail et règlement des pensions 
d'accidentés du travail que rous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, dans le but d'amé- 
liorer le fonctionnement des services de la sécurité sociale en ce qui 
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concerne les accidentés et les pensionnés du travail, à prendre les 
mesures suivantes: 

io Les caisses primaires de sécurité sociale sont chargées du 
règlement total du sinistre, en ce qui concerne les indemnités jour- 
nälières, frais médicaux vu chirurgicaux, frais pharmaceutiques, pen- 
sions d'invalidité ; 

20 Les modalités de payement des pensions d'invalidité devenres 
définitives seront organisées d’une façon analogue (carnet) à celles 
de la cuisse nationale des retrailes. 





ANNEXE N° 4007 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux négociants, organismes 
Slockeurs, agréés par 1O. N. LL C. les dispositions de l'article 17 
de la loi du 15 août 1936, présentée par MM. de Sesmaisons, Morève, 
Goussu, Priou, Méhaignerie, Charpentier, Lalle, Raingeard, orvoen 
et Toublanc, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 août 19% instituant un office 
du blé avait créé, concernant le marché de celte céréale, une dislinc- 
tion entre les coopératives et les commerçants agréés. | 

Celle disiincetion fut maintenue lorsque les dispositions de la loi 
furent étendues aux autres céréales. 

bepuis le vote de la loi du 6 février 1952, commerçants et coopé- 
ratives sont soumis au même régmne en ce qui concerne le finan- 
cement des céréales, cependant les dispositions antérieures ayant 
trait au warrantage n'ont pas été modifiées. II y a donc heu de 
le: revoir afin de ‘permettre aux organismes stockeurs du commerce 
de mieux remplir leur mission qui est de servir les agriculleurs 
concurrermmment avec les coopératives. 

Les producteurs, en effet, ne peuvent livrer leurs céréales qu'à un 
seul organisme stockeur, Pour éviter l’engorgement de eelui-ci, il 
est vivement conseillé aux agriculteurs d'échelonner leurs livraisons. 
Parfois même cet échelonnement est rendu obligatoire. 

Pour le maïs, la conservation à la ferme est vivement conseillée. 
Les producteurs pouvant avoir besoin d'argent, le warrantage de 
leur récolte doit être facilité; d'autant plus que les précautions 
nécessaires ont été prises tant du côté des coopératives que du 
commerce pour qu'il n'y ait pas de risques de pertes. 

I y a donc lieu de modifier l'article 17 de la loi du 15 août 1936, 
afin de mettre tous les organismes stockeurs « sur le même pied ». 

Tel fut d’ailleurs l'avis émis à l'unanimité par le conseil central 
de l'O, N. I €. dans sa séance du 3 octobre 1956. 

Nous vous soumellons donc, mesdames, messieurs, la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 3, 6 et 7 de l’article 17 de la Joi du 
45 août 1936 (marché du blé) sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Alinca 3 D'autre part, la partie de la récolle qui n'a pas 
été imnmédiatement vendue ou qui à été retenue par application 
de l'échelonnement pourra faire l’objet d'un warrant, souscrit par 
l'emprunteur à l'ordre de l'organisme stockeur dont il relève el 
qui, après aval du conseil d'administration de la coopérative ou de 
la société de caution mutuelle dont l'organisme stockeur fait partie 
el de l'office national du blé, sera escompté par la Banque de France 
ou la Banque d'Algérie. 

« Alinéa 6. — Pour les blés warrantés, la vente publique est rem- 
placée par une opposition auprès de l'organisme stockeur chargé 
d'en assurer l'écoulement et ce, par simple pli recommandé avec 
accusé de réception, Cet organisme storkeur sera désigné dès la 
créalion du warrant et dans son libellé môûme. 

« Alinéa 7. — Pour couvrir les frais de contrôle de l'existence et 
de l'état de conservation des blés à livraison différés ou ayant fait 
l'objet d'acomptes où d'avances, l'organisme stockeur pourra retenir, 
lors du règlement définitif de ces blés, le montant d’une taxe dont 
b quotité par quintal sera fixée par le comité départemental. » 


ANNEXE N° 4998 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux vignerons du département de l'Aube, de la 
région champenoise et de toutes les régions victimes des gelées, 
présentée par M. Courrier et les membres du groupe d'union et 
fraternité française, députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vignoble de l’Aube avait subi de sérieux 
dégats à la suite des gelces du mois d'avril. Cependant, il persistait 
encore un cerlain espoir de vendanges, peut-être pas très favorables, 
mais possibles. Cette perspective doit être, à l'heure actuelle, com- 
plèlement abandonnée. Par suite du retour, les 6 et 7 mai, de 
températures nocturnes exceptionnellement basses, les perles dans 
tout le vignoble sont totales et de l'ordre de 100 p. 100. 





Les bourgeons, dont la végétation était fort avancée, son noircis, 
carbonisés, dans toutes les vignes, méme dans celles protégées 
d'habitude des plus fortes gelées de printemps. Depuis plus de 
quatre-vingls ans, pareille catastrophe n'avait pas été constatée et 
subie dans la région. 

Nous disons dans la région, car le fléau a sévi, non œulement 
dans l'Aube mais dans tout le vignoble champenois et dans d’autres 
régions de notre pays où les pertes totales semblent pouvoir être 
évaluées à plus d'un milliard de franes rien que pour notre région. 

Les conséquences de ce désastre qui éprouve tous les viticulteurs se 
feront surtout sentir, e{ dureanent, chez les petits exploitants et sur- 
tout chez les jeunes vignerons, ayant pour la plupart employé toutes 
leurs disponibilités pour replanter leurs petits vignobles en eépages 
nobles, d'appellation « Champagne », ou voulant améliorer encore 
la qualité des rosés des Riceys. 

Il est donc indispensab'e de leur venir immédiatement en aide 
el c'est pourquoi nous vous demandons d adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux vignerons de l’Aube, de la région de Va Champagne et des 
diverses régions du pays, victimes à 100 p. 100 des gelées du prin- 
temps 197, par des remises d'impôts, des prêts à long terme et à 
laux peu élevé el aussi par le versement dans les meilleurs délais 
d'indemnités. 





ANNEXE N° 


a — 


4999 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
ce loi (n? 4969) concernant certaines disnositions fiscales, par 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, la gravité de la situation financière simplifie 
la tâche de votre rapporkur général, mais ne facilite pas sa mission. 
Sa lâche es! simplifiée, car l'analyse de la conjoncture a déjà été 
présentée avec la plus grande précision dans de nombreux docu- 
ments officiels et notamment dans lexposé des motifs fortement 
charpenté du projet de loi concernant certaines dispositions fiscales. 
Sa mission est toulefais rendue plus difficile, car si l’on peut avec 
cerlilude retracer l’évolution dn mal et. dénoncer ses causes, il est 
bien moins aisé de formuler les remèdes. 

La France parait aujourd’hui bénéficier d’une grande prospérité 
mais lexpansion de son économie s’est faite au délriment de Féqui- 
libre du budget et des finances extérieures en mnposant des charges 
excessives qui pèsent tant sur le secteur pubiic que sur Ja balance 
des échanges extérieurs. 


Les charges du secteur nublic. 


Le probème de la réduction des charges du secteur publie sit 
celui de la lulle permanente du financier et du technicien: toujours 
admise dans son principe, la rigueur financière perd chaque annéa 
la partie lors de l'examen détaillé, par le Gouvernement ou par 'e 
Parlement, du calalogue des besoins dont Ja satisfaction est 
demandée. 

Un frein existait encore, en 1952, aux augmentations des dépenses 
publiques: la menace des impôts nouveaux institués pour compenser 
les charges nouvelles. L'application, de 1952 à 1956, du principe, à 
juste titre populaire « pas d'impôts nouveaux », fait sauter ce 
dernier frein. Des réductions d'impôts ont même été accordées pen- 
dant que croissaient inexoraiblement les dépenses. Et l'amélioration 
du crédit de l'Etat, elle-même, a paradoxalement permis de laisser 
se développer l’impasse budgétaire sans danger immédiat. 

Cerles, une part des dépenses publiques nouvelles a pu apporter 
une impulsion à l'expansion naissante. Mais le rythme de l’accrois- 
sement des charges budgétaires est devenu aujourd'hui tel qu'il en 
vient à menacer l'expansion sous diverses formes. 

Celle évolution explique pourquoi le Gouvernement actuel a cru 
devoir appliquer le principe, plus austère que celui de ses prédéces- 
seurs: « pas de dépenses nouvelles sans impôts nouveaux ». En 
1956, les dépenses du fonds nalional de solidarité et des opérations 
d'Algérie devaient être, selon ses propositions, couvertes les unes et 
les autres par l'impôt, mais le Parlement a modifié la formule et 
l'emprunt pour les dépenses d'Algérie a relayé en grande partie 
l'impôt 

Aujourd’hui, l'accroissement des dépenses « inéluctables » porteralt 
l'impasse à 1.20 milliards environ si des économies et des impôts 
té a ne venaient pas réduire l'appel de l'Etat au marché 
inancier. 

La question des économies sera plus spécialement traitée lors de 
l'étude du projet qui les concerne. Celle des impôts nouveaux 
constitue seule aujourd'hui l’objet de notre examen, d'autant que 
de même que les économies, l'accroissement de la fiscalité doi 
remédier, non seulement au deséquilibre du budget, mais aussi à 
celui de la balance des comptes. 


Les charges de la balance des échanges extérieurs. 


Les charges qui pèsent sur la balance des échanges extérieurs pro- 
viennent d’une évolution doubiement défavorable de l’aide extérieure 
et de la balance commerciale, 
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L'aide extérieure, économique et militaire, qui avait progressé jus- 
de 1954, restait encore importante en 1955, mais à sérieusement 
iminué en 1956 pour disparaitre en 197. 


Quant à la balance commerciale, si, depuis la guerre, elle s'était 
améliorée pour approcher l'équilibre en 1955, cet élat de choses élait 
dû à la conjonction de circonstanzes momentanément fayorables 
dans les domaines de l’agriculture et de l'industrfe. L'année 1955, a 
en eflet, bénéficié de l'écoulement rapide de productions agricoles 
excédentaires et a profité, dans l’industrie, de l'existence d'un solde 
d'énergie, de matières premières el de demi-produits se le retard de 
l'expansion française sur celle des autres pays laissait isponibies pour 
l'exportation. 

Par ailleurs, la balance commerciale de 1955 a été en apparence 
plus favorable qu'en réalité, grâce à une amélioration du commerce 
extérieur sarrois et aussi à une nouvelle présentation des stalisliques 
douanières. 

Le retournement de ces circonstances explique largement la dété- 
rioration de la balance commerciale en 19% : en agricullure, la récolte 
des céréales a été compromise par le gel et une crise de la produc- 
tion animale est survenue par suite d’abattages excessifs les années 
précédentes; dans l'industrie, l'accroissement des bésoins d'énergie 
et des matières premières, dû à l'expansion, a réduit le disponible 
exportable; dans l'établissement des statistiques enin, la réduction 
des exporlations sarroises vers l'étranger et les conséquences défa- 
rables de la nouvelle présentation des statistiques douanières ont 
également joué dans le sens de l'altération. 

A ces diverses causes de détérioration, s'ajoutent, pour 1957, les 
conséquences de l'expansion économique intérieure, des opérations 
militaires en Algérie, et de la crise de Suez. L'expansion économique, 
en accroissant les besoins nationaux, tant en énergie, qu'en matières 
premières, et les opérations mililaires d'Algérie, en augmentant Ia 
consommation du matériel, tant national qu'étranger, ont réduit les 
exportations et accru les importations. Quant à la crise de Suez, elle 
a provoqué l’enchérissement des frets, relevé le coût des imporla- 
tions énergétiques et aggravé ainsi le déséquilibre initin. 

Portant son action sur les éléments qu'il peut contrôler, le Gouver- 
nement, qui a déjà procédé aux restrictions de crédit et au freinage 
des importations, se propose de réduire la consommation publique 
par des économies budgétaires et la consommation privée par des 
impôts dans l'intention de freiner la demande, qui pèse sur les 
prix et les importations, et de libérer ainsi pour l'exportation une 
plus grande part de la production nationale. 

Avant d'examiner le projet du Gouvernement, il parait utile de 
rappeier les opinions exprimées par les organismes internationaux 
parliculièrement compétents, tels que la Commission économique 
pour l'Europe des Nations Unies et le Conseil de l'Organisation euro- 
péer.ne de coopération économique. 


L'avis de la Commission économique pour l'Europe 
des Nations Unies 


De l'avis de la Commission économique pour l'Europe des Nations 
Unies, « une partie de l’aggravation du déficit de la balance des 
payements de la France en 1936 peut bien être attribuée à la 
1igueur exceptionnelle des premiers mois de l’année, mais le dés- 
équilibre est essentiellement le résultat de tendamces plus fonda- 
mentales. L'expansion qui entraine l’économie depuis la guerre a 
accru les besoins d'importation, et il fallait dévelo per les expor- 
tations à un rythme toujours plus rapide. jusqu'alors, ce:a avait 
u être obtenu surlout grâce aux exnertations de denrées alimen- 
aires et de matières premières, et on n’attachait pas autant d'im- 
portance à la nécessité de rendre les produits manufa:turés fran- 
çais plus compétitifs sur ie marché mondial et d'inciter les pro- 
ducteurs français à élargir leurs débouchés à l'étranger. = 


« Il est évident qu'on devra bientôt prendre des mesures pour 
stimuler les exportations et réduire les importations, soit en élimi- 
nant les disparités entre prix intérieurs et prix extérieurs, soit en 
aménageant les taxes à l'importation et les subventions à l'expor- 
tation pour améliorer leur efficacité, c'est-à-dire mieux freiner les 
fmportations et encourager davantage les exportations. Toulelois, 
aussi longtemps que la production française atteindra presque la 
limite de sa capacité, ni ces mesures ni d’autres que l'on pourrait 
encore envisager ne Sauraient conduire à une solulion complète 
des difficultés, L'élimination du déficit de la balance des payements 
serait bentôt contrecarrée par de nouvelles pressions sur les prix, 
à moins qu'en même temps n’interviennent des mesures ayant pour 
objet de ramener la demande intérieure à un niveau plus con- 
forme à celui de la production intérieure. La preuve que les diffi- 
cultés ont leur origine dans la pression du marché intérieur, laquelle 
se manifeste par l'accroissement des dépenses civiles et militaires, 
est fournie par le recul d'à peu près toutes les catégories d'expor- 
tations de la France, y compris celles pour lesquelles la demande 
était particulièrement vive sur les marchés élrangers. On s’emp'oie 
à empêcher les dépenses de l'Etat de poursuivre leur course en 
4957, mais ce ne sera pas suffisant pour rétablir l'équilibre si la 
consommation privée continue de progresser aussi régulièrement 
que ces dernières années. Au point où en sont les dépenses de 
l'Etat, ralentir l'accroissement dez revenus disponibles sembe être 
Je seul moyen de sortir de la situation inflationniste actuelle et la 
condition nécessaire au redressement de la balance des payements. » 


La même étude précise un peu plus loin: « On a examiné plus. 


haut les difficultés qu'éprouve la France dans sa lutte contre l’in- 
flation et ses efforts pour équilibrer ses comptes extérieurs, Ces 
difficultés ne peuvent qu'être accentuées par la crise de Suez. Le 
Royaume-Uni, pour sa part, n'a négligé aucun effort en 1956 pour 
améliorer sa balance des payements, mais cette opération s'est 
révélée coûteuse puisque l'expansion a été arrêtée et que l'on a 





constaté l'apparition de certains signes localisés de récession. La 
crise actuelle (de Suez) rend la silualion plus sérieuse sur les deux 
fronts. Le déficit de la balance des payememts s'est à nouveau 
aggravé, et dans l'état actuel des choses, les etlorts accomplis par 
le passé, qui n'ont donné que de maigres résultats, se trouvent 
aujourd'hui d'autant plus dépassés par les événements. Les réduc- 
tions de dépenses consacrées à la défense nalionale et les autres 
mesures envisagées maintenant pour restreindre les dépenses publi- 
ques libéreront sans doute ües ressources plus importantes pour 
l'investissement et les exportalions. elles tendront aussi à freincr 
davantage encore le rythme général de l'expansion, à moins que 
l'on ne puisse encourager le transfert des ressources consacrées aux 
secteurs en vois de contraction vers ceux où la demande est forte ». 

La commission s'appuyam sur les exemples du Royaume-Uni, de 
la Suède et du Danemark, souligne d'ailleurs l'imporlänce « du 
conflit entre l’ebjectf immédiat qui est de réduire les poussées infla- 
tionnistes, -et l'objectif à long terme, qui €! d'assurer l'expansion 
future en élargissant la capacité de prodection el en sméliorant là 
position des exporialions sur le marché mondial », 


L'uvis du conseil de l'O. E. C. E. 


« Constatant que les prix ne cessaient d'augmenter tandis que 
l'expansion de la preduction se ralentissait et qne les déséquilibres 
des payements intra européens s'accentuaient, le conseil de l'O.E.C.E. 
a créé un groupe de trav&il ministériel qui s'est réuni dans la 
deuxième moilié de novembre 14956... » 

« Au vu des déséquilibres importants apparus dans l'Union euro- 
péenne des payements, le groupe de travail ministériel a adressé 
certaines suggestions aux pays créditeurs el débiteurs et, plus par- 
ticulièrement, à ceux qui occupent des posilions extrèmes. Le groupe 
de travail a tout particulièrement insisté sur l'importance du main- 
tien de la stabilité financière à cet égard. I a eslimé qu'en France 
de nouvelies mesures correctives étaient nécessaires pour contenir 
une demande excessive, comportant à la fois une politique rigoureuse 
de ia monnaie et du créait, une réduction du deficit budgétaire et 
une action modéraltrice sur la hausse des salaires et des autres 
revenus. Au Royaume-Uni, l'amélioration résultant des mesures 
prises jusqu'ici n’a laissé qu'une marge de sécurité trop étroite, il 
audrait continuer à modérer la demande globale en évitant de trop 
restreindre les nouveaux investissements productifs, aligner les 
hausses de salaires sur les accroissements de productivité et accroiire 
la mobilité des facteurs de production. » 

L'O. E. C. E. souligne d'autre part la nécessité d'une coopération 
nationale dans l'œuvre de redressement: « L'expérience des deux 
dernières années à montré que, pour réussir, une politique équilibrée 
de modération exige une coordination dans de nombreux domaines. 
Cette tâche n’incombe pas seulement au Gouvernement. La stabili- 
sation de l'éconsmie exige que les industriels et les commercants 
fassent preuve de mesure dans leur politique de prix, tout comme 
les ‘agriculteurs dans leurs demandes de subventions et la main- 
d'œuvre dans ses revendications de salaire, Le groupe de travail a 
insisté vivement pour que tous ceux qui exercent une responsabilité 
dans l'établissement des prix et des salaires prennent conscience de 
celte nécessité et déploient tous leurs efforts pour épauler la poli- 
tique adoptée par les pouvoirs publics en vue d'écarter les risques 
d'inflation. Ainsi, les poliliques de modération monétaire et fiscale 
pourraient atteindre leur but sans aflecter les niveaux élevés atteints 
par l'emploi et la production ». 

La lecture de telles recommandations ne peut que nous convaincre 
de la nécessité de mettre en œuvre tous les moyens qui peuvent 
concourir à la sauvegarde de notre monnaie, tant à l'extérieur qu'à 
l'intérieur, sans toutefois porter à l'expansion de trop graves 
atteintes. 

Les projets du Gouvernement répondent-ils à cet impératif ? 

Pour essayer de fournir une réponse à cette question, il convient 
de résumer l'audition du Gouvernement devant la commission des 
finances avant de vous présenter les projets dont nous sommes 
saisis et de vous en relaler la discussion par la commission, 


L — L'audition du Gouvernement 
par la Commission des finances. 


Aux cours de sa première ééance du 15 mai 1957, votre commission 
des finances a procédé à l'audition de M. Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières, et de M. Filippi, secrétaire d'Etat 
au budget. 


a) L'audilion de M. Ramadier. 


Evoquant le débat qui s'était institué à l’Assemblée au mois de 
mars 1957 sur les problèmes économiques et financiers, le ministre 
des aflaires économiques et financières a tout d'abord souligné qu'il 
avait, à ce moment-là, dénoncé les poussées inflationnistes et indiqué 
le programme que le Gouvernement entendait suivre. 


Depuis cette éppque, diverses mesures sont intervenues, intéressant 
Jes eflets el les causes, lant du déséquilibre de la halance des comptes 
que de l'accroissement de la demande intérieure. 

Pour lutter contre le déséquilmbre de la balance des comptes, le Gou- 
vernement à agi sur les exporlations et sur les importations. 


Depuis septembre 1956, des mesures ininterrompues ont eu pour 
objet de développer les exportations. A !a différence des mesures 
d'aide antérieures, qui consistaient en un remboursement uniforme 
d'impôts et de taxes, les mesures prises tendent à attribuer l'aide 
sur la base de contrats passés entre l'administration et les expor- 
tateurs, en fonction de l'effort fait par l'exportateur et ont pour objet 
d'éviter que soient exportés les seuls exrédents de production. 

Plus de mille contrats de celte nature on déjà été conclus, et les 
résullats prouvent (pendant le premier trimestre 1997, les exporla- 
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tions ant augmenté de 13 milliards par mois par rapport au trimestre 
correspondant de 195%), que le mouvernent d'expansion des exporta- 
tons est enclenché », 

Mais il ne peut s'agir là de progrès spectaculaires et l'effort a dû 
porter aussi sur la réduction des importations, dont l'excès pèse sur 
une trésorerie en devises amoindrie. Au 30 avril 197, nous disposions 
d'environ 200 miliions de dollars, masse qui permet d'éviter un 
recours actuel à l’encaisse-or de la Barique de France ou même la 
reprise de ce qui a été versé à la Banque par le fonds de stabilisa- 
tion des changes en 195%. Nous bénéficierons vraisemblabiement, 
d'autre part, d'une prolongation de nos droits de tirage à l'O. E. C. E. 
Mais il n'est pas douteux que d'autres crédits devront être deman- 
dés et obtenus, si nous entendons éviter, dans les mois prochains, 
un recours à l'encaisse, 

Il y a donc urgence à réduire le déficit de notre balance commer- 
ciale, Nos importations se sont, en effet, maintenues à un niveau 
anormalement élevé dans les premiers mois de 1957 (janvier: 160 mil- 
liards, février: 146 milliards, mars: 1459 milliards, avril: 154 milliards) 
et l'un peut penser que l'effet des mesures qui ont été prises le 
15 mars ne se fera pas pleinement sentir avant deux mois, 

Quelles sont ces mesures? La première est d’ordre administratif. 

Depuis le 15 mars, les autorisations d'importation pour les produits 
libérés qui étaient antérieurement délivrées par les banques, sont 
accordées, sauf pour les achats de faible montant, par le fonds de 
étibilisation des Changes, ce qui permet de suivre au jour le jour les 
importations et les prévisions d'importations. 

Quant à la limitalion proprement dile des importations, elle 
résulle des disposilions suivantes: 

Fixation à 15 p. 100 du laux de la taxe à l'importation sur les nra- 
duits libérés; 

Réduction des contlingents, fixés unilatéralernent, de produits non 
libérés ; ; 

Dépôt, par les importateurs, d’une caution de 25 p. 100 dans uns 
banque, avec faculté d’appel de cette caution par la Banque de 
France, qui stérilise dans son bilan ce poste débiteur, 

Bien qu'il soit’ difficile de les mesurer avec cerlitude dès main{e- 
nant, les conséquences de ces décisions apparaissent d'ores et déjà: 
alors que les importations réelles dans Jes premiers mois de 1957 
avoisinent 1350 milliards, les demandes de licence déposées en avril 
6e sont élevées seulement à 113 milliards (dont 108 accordés). 

La reconduction de ce dernier chiffre pour les mois suivants per- 
mettrait, à partir de la fin juin, une réduction subslanlielle de notre 
déficit commercial. 

Uompie tenu du développement inévilablement assez lent des 
exportations, il est Cependant à craindre que notre déficit demeure 
excessif, ce qui nous obligerait à revoir la question des limilations 
d'imporlalion. Elant donné la part relativement faible que repré- 
sentent les produits libérés dont nous serions en mesure de réduire 
l'importation, Je Gouvernement répugne à prendre des mesures de 
suspension de la libération des échanges, qui bien que juridiquement 
possibles, s’inscriraient mal dans la ligne politique que nous avons 
Suivie ces dernières années, Le cas échéant, il envisagerait donc 
surtout d'agir par des restrictions de crédit, et notamment par un 
renforcement des cautionnements. 

Après avoir néanmoins souligné les difficultés que comportent de 
telles restrictions — en ce qui concerne notamment notre approvi- 
sionnement en produits énergétiques et en matières premières — 
M. Ramadier a exposé les mesures prises pour freiner Ja demande 
intérieure. 

La limitation du crédit porte moins sur le crédit à la consomma- 
tion, qui est relativement peu important en France, et a été réduit 
dañs toute la mesure du possible, ou sur le crédit à court terme 
dont les disponibilités ont été largement réduites par l'emprunt 
national 1956, que sur le crédit à moyen terme. 

Mais il est impossibie de réduire, par des mesures aveugles, des 
crédits qui concernent très souvent des investissements productifs. 
En fait, la sélection des demandes ne peut guère être faite que par 
les établissements spécialisés: les crédits doivent êlre distribués 
assez largernent s'il s’agit de financer des investissements produc- 
üfs ou des exportations, réduits au contraire lorsqu'ils servent à 
la constitution de stocks ou d’importalions superflues. Dans le sec- 
teur du crédit l'effort principal a d’ailleurs déjà été fait, et dans 
l'état actuel de la conjoncture, de nouvelles mesures restrictives 
ne sont pas envisagées. - 

Passant au secteur public, M. le ministre des affaires économiques 
et financières a indiqué que la recherche des 25% milliards d’éco- 
nomies n'avait pas élé seulement inspirée par les préoccupations 
budgétaires, mais par le souci de rendre aux possibilités d'exportation 
l'outillage et la main-d'œuvre que le secteur public absorbe, cela 
explique que les économies ne portent pas toutes sur le budget, ni 
même sur l'impasse de trésorerie puisque 50 milliards de réduction 
de dépenses concernent des activités effectuées avec le concours 
du marché financier, 

S'ajoutant aux économies, 150 milliards d'impôts nouveaux sont 
demandés au Parlement. Sans ces mesures, l'impasse se serait élevée 
à 1.050 milliards après le vote de la loi de finances, et à 1.200 mil- 
liards par le jeu du collectif; elle sera ramenée à 882 milliards, 
soit 200 milliards de moins que le chiffre de décembre. En effet, si 
nous avons pu financer l'an dernier une impasse de 960 milliards 
grâce à des mesures exceptionnelles telles que le relèvement du 
plancher des bons du Trésor qui nous a procuré environ 80 mil- 
liards, et l'emprunt qui a apporté 320 milliards, il n’est pas pos- 
sible de renouveler de telles mesures sans détériorer considérable- 
ment le crédit public. Le chiffre de 882 milliards d’impasse, auquel 
s'est arrèté le Gouvernement, demeure la limite extrême de ses 
possibilités, L'évolution qui s'est produite ces derniers mois a, en 
effet, rendu notre trésorerie difficile: contrairement à ce qui s’est 
passé en 196, où les dépenses afférentes à l'Algérie n'avaient été 
engagées qu'avec relard, celles-ci ont pesé immédiatement de 





tout leur poids sur la trésorerie aw début de 1957, et les diverses 
mesures aujourd’hui proposées ne produiront pas de soulagement 
immédiat, car les rentrées d'impôts ne s'eflectueront qu'avec un 
cerlain retard et les économies n'auront qu'un eflet progressif. 

Sans doute est-il particu:ièrement délicat dans la conjonclure pré- 
sente d'harmoniser des mesures tiscales avec le maintien du niveau 
des prix: le Gouvernement a exercé, tou! au cours de l'année précé- 
dente une action directe sur les prix de délail. Mais il ne sera pas 
toujours possible, ni même souhaitable de faire obstacle à certains 
assoupiissements dans le blocage des prix. Le fond de cette poii- 
tique doit subsister, mais certains aménagements devront être envi- 
sagés dans la mesure où il est impossible de restreindre la consom- 
mation par des impôts ou par d’auires fnesures en maintenant 
intégralement les prix à leur niveau actuel. 

Pour conclure, M. Ramadier a souligné que le programme dont 
le Gouvernement poursuit lexécution exigeait des sacrifices, mais 
il à rappelé que nos difficultés sont, dans une large mesure, la 
contrepartie de l'expansion de notre économie et que les mesures 
proposées doivent élre considérées moins comme ja manifestation 
d'un plan d’austérité que romme une nouvelle étape dans l’exécu- 
tion d'une lâche nationale qui a recueilli l'accord du Parlement. 


b) L'audition de M. Filippi. 


Limitant ses explications au projet de loi portant création de 
receiles fiscales, M. Filippi a tout d'abord souiigué la difficullé 
de réaliser une vraie rélorme fiscale en un moment où il importe 
de dégager rapidement des ressources nouvelles. 

Il à rappelé qu’au projet déposé doivent s'ajouter diverses mesures 
d'ordre réglementaires telles que le relèvement des taxes télépho- 
niques, et ce'ui de la taxe à la valeur ajoutée sur certains produits 
de luxe. Puis il a justifié la suspension temporaire de la décote 
par des raisons d'opportunité. La hausse des prix est en rapport 
avec l'effort en Algérie: il est donc équitable de ne pas laisser 
dans les circonstances actuelles cette « échelle mobile des stocks ». 
Il y a aussi un problème de gonflement des stocks souligné par 
la commission des comptes de la nation, et qui prend un caractère 
spéculatif, La décote vise en réalilé non le stock outil mais le 
sotk moyen. Ce stock peut donc être élevé; grâce à la suspension, 
le stock spéculatif ne comptera pas comme base fu‘ure de décote, 

La surtaxation des dividendes permettra par ailleurs de ne pas 
augmenter en 1957 par rapport à 1956 les revenus du capital, tout 
en laissant aux entreprises une marge supplémentaire d’autofinan- 
cement qui pourra leur permettre de pratiquer des investissements 
plus importants. 

Au sujet du relèvement du prix de vente de l'essence, le secré- 
taire d'Etat au budget a fait observer qu'acluellement ce prix est 
fixé à 76 F, dont 6 F représentent les charges dues à des frets 
anormanx. Le prix de l’essence sera porté à 80 F, élant entendu que 
4 F reviendront automatiquement au Trésor; dans l'hypothèse où 
disparaïitrail la surcharge, la marge de 6 F bénéficierait au Trésor. 

Enfin, parmi les diverses mesures destinées à lutter contre la 
fraude fiscale, M. Filippi a souligné l'intérêt que présente l’aulo- 
eu g donnée aux juges de prendre connaissan®e des dossiers 
isCaux. 


c) Les qu2stions pcsées au Gouvernement. 


Répondant aux questions de plusieurs membres de la rommission 
des finances, M. Ramadier a tout d'abord fait savoir, à la demande 
de M. Paul Reynaud, que le Gouvernement éludiait les problèmes 
posés par le jeu de l'échelle mobile et qu'un projet de loi venait 
d'être déposé, concernant les relations du prix des loyers avec le 
montant du S., M. 1. G Puis il a souligné l'intérêt que porte 'e 
Gouvernement à un votre rapide du projet de Joi concernant les 
majoralions d'impôts. L'ensemble des textes qui sont déposés forme 
sans doute un tout, mais aïors que jies économies sont, en quelque 
sorte, exécutoires par provision, les impôts, en revanche, doivent 
étre votés pour pouvoir être levés. Telle es! la raison pour laquelle 
le Gouvernement, s’il n'insiste pas pour une discussion immédiate 
des autres projels, ne saurait accepler, en revanche, un ajourne- 
ment de la discussion du projet fiscal. 

Le ministre à indiqué en outre, répondant ainsi à une préoccu- 
palion exprimée par MM. Louvel et de Tinguy, que, loin d'apporter 
un programme fiscal intangible, le Gouvernement était disposé, au 
contraire, à examiner”toute suggestion, à condilion que les impôts 
de substitution n'aient pas un caractère inflationniste et qu'ils ne 
soient pas d’un montant inférieur à ceux proposés. 

M. Filippi a confirmé à M. Paquet que les moins-values prove- 
nant de la réduction du timbre douanier seraient supportées par le 
Trésor et non par le budget des prestations familiales agricoles et que 
les réductions de crédits ne portaient que très légèrement sur les 
investissements «à en particulier, les investissements 
dans le domaine de l'énergie alomique ne seront pas touchés. 

MM. Bonnefous et Louvel ayant exprimé la crainte que les 
mesures actuellement envisagées n'aient sur la situation de l’indus- 
trie française une répercussion difficilement compatible avec les 
dispasitions prises en cas de ratification du traité concernant le 
Marché commun, le secrétaire d’Elat au budget a souligné qu’au 
contraire la situation du pays serait bien plus défavorable si le 
Gouvernement renonçait aux mesures qu’il propose. Au surplus, 
nul ne s'élonnera, à l'étranger, de cet eflort fiscal et, en parti- 
culier, les organismes économiques européens, tels que l'O. E. C. E. 
ou la GC. E. C. A. 

En ce qui concerne la décote, M. Giscard d'Estaing a formulé 
d'autre part un certain nombre d’observations. 

Notre coliègue craint tout d'abord que celte suspension, dite tem- 
poraire, ue se transforme en fait en suppression définitive. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


2159 





‘D'autre part, il considère que les mesures proposées présentent 
lun’ danger très grand pour iexpansion économique, alors qu'une 
récession entraînera une aggravation de notre situation financière. 
fi aurait convenu de réduire la demande intérieure à concurrence 
de la réduction nécessaire des importations. Or, les impôts nou- 
veaux que l'on nous propose, à cuncurrence des trois quarts, pèse- 
ront sur l'équipement, c'est-à-dire aflecteront l'expansion et, à 
concurrence d'un quart seulement, réduiront la consommation. 

Képondant à M. Giscard d'Estaing, M. Filippi a contesté le carac- 
tère détinitif de la suspension. 11 a en. outre rappelé que la notion 
de stock-outil n'existe pas dans le droit fiscal français et qu'en 
tout cas, dans les circonstances présentes, la décote, qui porte 
sur le stock moyen des trois dernières années, risque de favoriser 
les stocks spéculatifs. 


II. — Les projets du Gouvernement, 


Sous un exposé des motifs unique, le Gouvernement présente 
quatre projets de loi, destinés à compléter les décisions déjà prises 
par voie réglementaire, afin de mettre en application sa politique 
dè résduction de la demande intérieure. 

Les motifs de ce choix sont clairement exprimés en trois para- 
graphes de l'exposé des motifs: 

« Le Gouvernement n'entend rompre ni avec la politique d'expan- 
sion, ni avec la polilique de stabilité. Il est décidé, au contraire, 
à poursuivre l'une et l’autre, mais il considère qu’à vouloir pousser 
l'expansion plus rapidement qu'il n'est possible de le faire à l'heure 
acluelle, compte tenu de l'ensemble des charges qui pèsent sur 
la nation, le seul résultat obtenu serait une usse des prix et 
ds salaires engendrant rapidement un cycle d'inflation. 

« L'inflation, tel est, en eflet, le danger qui menace l'avenir éco- 
nomique de la France, danger d'autant plus à craindre que la 
réduction des ressources en devises ne permettra plus, autant que 
par le passé, d'assurer l'équilibre des marchés intérieurs et que, 
même, des coupures d'importation -en produits indispensables à 
l'industrie, entraînant la chute brutale des niveaux de production, 
deviendraient inévitables si aucune mesure n'élait prise pour le 
redressement du commerce extérieur. 

« Pour conjurer ces risques, il est donc indispensable de ramener 
la demande totale résultant de la consommation privée, de la 
consommation publique et de l'investissement dans des limites 
telles que les progrès de la production puissent être affectés au 
développement des exportations. La politique de réduction de la 
demande intérieure ne garantit pas seulement contre la hausse des 
prix. Elle assure en même temps d'une façon ordonnée le rythme 
#maximum de l'expansion possible dans les circonstances présentes. » 

Les mesures prises dès maintenant par le Gouvernement ont porté 
sur le commerce extérieur et sur le crédit, 

Les décisions intervenues en matière de commerce extérieur ont 
tendu à réduire les importations, en essayant de ne pas perturber 
gravement les approvisionnements de produits énergétiques et de 
matières premières, tout en maintenant pour l’économie le stimu- 
lant de la concurrence étrangère. 

C’est dans cet esprit que la taxe de compensation, au taux maxi- 
mum de 15 p. 100, a été étendue à l’ensemble des produits libérés, 
excepté aux matières premières et qu'il a, d'autre part, été institué 
l'obligation d’un dépôt de 25 p. 100 lors de la délivrance des licences, 
dont la validité a été réduite à trois mois. Une décision plus récente 
tend en outre à reviser les ouvertures unilatérales de contingents. 

Ces mesures permettent de contrôler au jour le jour l’évolution des 
demandes de licences et les premiers résultats obtenus ont incité 
le Gouvernement à ne pas user des clauses de sauvegarde qu'il 
pourrait faire jouer, tant vis-à-vis de l'O. E. C. E. que du G. A. T.T. 
en invoquant les difficultés de la balance des payements. 

En même temps, le Gouvernement négocie des accords avec les 
industries, dont les y producteurs s'engagent à réserver 
pour l'exportation une part de l'accroissement de Les production. 

Si lés mesures concernant le commerce extérieur sont récentes 
— elles datent du 15 mars dernier, car le Gouvernement n'avait 
pas voulu accroître les difficultés dues aux événements de Suez — 
fes dispositions relatives au crédit ont commencé à être prises 
en 1%6: accroissement de la proportion des dépôts à employer 
en eflets publics; fixation d'un plafond des taux des intérêts cré- 
diteurs; renforcement des règles des ventes à tempérament. Seul, 
le relèvement du taux de l'escompte date d'avril 14957; l'ancien 
taux est d'ailleurs maintenu pour les cessions d'effets de com- 
merce afférents à des exportations. 

A ces mesures spécifiques concernant le commerce extérieur et 
Je crédit — que le Gouvernement est prêt à accentuer, si néces- 
saire — doit s'ajouter un ensemble de dispositions tendant à obte- 
nir le « rééquilibre de l'offre et de la demande ». 

L'action nécessaire doit «porter tout d'abord sur le déficit du 
secteur public, que le Gouvernement a décidé de réduire de 400 mil- 
liards: 250 milliards sont attendus d'économies sur les dépenses 
publiques, 150 milliards sont demandés à un nouvel effort fiscal. » 

Cetle action est traduite dans les deux premiers projets de loi 
qui nous sont soumis: 

Le projet n° 4969 concernant certaines dispositions fiscales : 

Le projet ne 4970 portant rajustement des dépenses publiques. 

Mais ces projets ne peuvent être utilement examinés que s'ils 
sont présentés dans le cadre budgétaire rectifié, compte tenu des 
circonstances récentes. Ces rectifications budgétaires sont l'objet 
des deux projets de loi suivants: 

Le projet n° 4971 portant ouverture de crédits exceptionnels pour 
4957 (dépenses militaires) ; 

Le projet no 4972 pu ouverture et annulation de crédits et 
concernant diverses dispositions applicables à 1957. 

Les «données nouvelles de la situation financière» sont ainsi 
fournies par le Gouvernement dans un collectif civil et dans un 
collectif militaire. 





a) Le collectif militaire. 


Ce projet de loi {ne 4971) porte ouverture de 278 milliards de francs 
de crétils pour le maintien de l'ordre en Afrique du Nord 

Selon l'exposé des motifs «l'expérience des premiers mois de 
1957, la nécessilé de reniorcer la protection des frontières aigé- 
riennes, la participalion de l’armée au fonctionnement des services 
civils en Algérie, conduisent à des dépenses supérieures aux pré- 
visions iniliales. 

« Les crédits ainsi demandés ont été calculés en réduisant au 
minimum immédiatement indispensable les moyens en malériel mis 
à la disposition de nos forces. 


«En ce qui concerne les dépenses de personnel, les demandes 
présenlées traduisent d'une part la décision prise par le Gouverne- 
ment de libérer les rappelés et de limiter à vingt-quatre mais le 
temps eflerlif passé sous les drapeaux pour les appelés et, d'autre 
part, la mise en ordre du régime des indemnités servies aux per- 
sonnels présents en Afrique du Nord.» 


L'estimation du plafond des dépenses de l'espèce atteignait 
360 milliards de francs dans le rapport financier qui présentait la 
loi de finances pour 197. C'est donc un relèvement de 18 milliards 
de francs de cette évaluation qui nous est demandé. 


b) Le collectif civil. 


Si le collectif militaire présente, avec un certain retard, les auto- 
risalions de dépenses annuelles pour les opérations de maintien 
de l'ordre en Algérie, le collectif civil (n° 4972) est, en revanche, 
déposé avec une certaine avance. 

Les collectifs d'engagement étaient, en effet, généralement établis 
au cours du troisième trimestre; ils furent souvent votés après la 
fin de l'exercice qu'ils concernaient et cerlains — celui de novem- 
Ne 195 notamment — ne furent même pas votés 

rest donc dans un souci de sincérité louable que le Gouverne- 
ment — répondant à l'invitation du paragraphe 1° de l'article 15 
de la loi de finances pour 1957 — présente aujourd'hui, en même 
temps que ses propositions d'économies et d'impôts nouveaux, le 
montant des dépenses nouvelles qu'il considère comme inéluctables, 

Jl lui aurait été facile de renvoyer à la date habituelle l'établisse- 
ment de ce collectif et de se prévaloir d'une réduction de l'impasse 
de trésorerie non plus à 883 mmilliards de francs, mais bien à 723 mile 
liards de francs. 

D'après les prévisions que comporte le projet de loi dont nous 
sommes Saisis, les pertes de recettes sur les produits pétroliers 
et sur les produits d'utilisation courante seraient compenses par 
l'amélioration du rendement de la taxe sur la valeur ajoutée, 
l'augmentation du produit des contributions directes et les plus- 
values dues à l'extension de l'assiette de la taxe temporaire de 
compensation. 

Quant aux dépenses, il s'agit, pour 108 milliards de francs de 
dépenses nouvelles concernant surtout les interventions économiques 
el sociales, c'est-à-dire le maintien des prix — ii y à 22 milliards 
pour les subventions économiques et 8 milliards pour la R. A. T. P. — 
ou le développement des exportations; 19 milliards sont prévus 
pour l'aide à l'exportation. En outre, 1! milliards sont demandés 
pour l'application de la lo'-cadre des territoires d'outre-mer. 

Une «provision» de 0 milliards de francs est d'autre part 
révue, afin de couvrir éventuellement « certaines dépenses dont 
a réalisation n’est pas certaine ». 

Outre ces opérations principales une diminution de recettes de 
6 milliards de francs est due à l'affectation d'une telle somme 
aux remboursements au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le prix 
du matériel agricole. . 

Cette diminution de recettes est compensée par une réduction 
correspondante du découvert des comptes spéciaux, rendue possible 
par la compression du déficit des régimes sociaux, ramené de 
45 milliards à 9 milliards. 

Compte tenu es corrections diverses déjà apportées & la loi de 
finances (17 milliards), du collectif civil (158 milliards) et du col- 
lectif militaire (373 milliards, dont 360 milliards déjà compris dans 
les prévisions), les charges de la trésorerie sont ainsi portées de 
1.050 milliards de francs, estimation de la loi de finances, à 1,243 mil 
liards de francs, estimation actuelle. 

Une telle impasse ne saurait ètre supportée ni par la trésorerie, 
ni par le marché financier. 

L'opportunité de la réduction du déficit du secteur public ne 
peut donc être contestée, ni sur le plan des finances publiques 
— dont il dépasserait les moyens — ni sur le plan de l'économie 
nationale — car il accaparerait toutes les disponibilités d'un marché 
financier déjà très à l'étroit. 

Une discussion théorique peut avoir lieu, en revanche, sur la 
répartition de l'effort de réduction entre les mesures d'économies 
et les mesures fiscales. En fait, la situation présente exige un double 
effort de réduction de l'impasse et de réduction de la demande, 
qui ne peut être accompli sans recourir à la fois aux économies 
el aux impôts, 


c) Les mesures d'économie (projet n° 4970). 


L'article 15 de la loi de finances pour 1957 a prévu le blocage 
ar décret de %0 milliards de crédits « jusqu'au vote par le Par- 
ement d'un projet de loi portant rajustement des dépenses 
publiques ». 

Le Gouvernement avait toutefois reçu, par le même texte, l'auta- 
risation de débloquer, également par décret, une partie de ces 


crédits, dans la mesure où seraient constatées des plus-values de 
recelles par rapport à la période correspondante de 1956. 
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Ces mesures étaient motivées par l'incertitude dans laquelle on se 
trouvait alors sur l'évolution de la situalion économique française, à 
la suile des événements de Suez, La comimission des finances du 
Conseil de la République qui est à l'origine de cette formule de 


Wiocage tenait, en effet, à ce que le volume :des dépenses soit lié à 
lvolulion du produit national et ne puisse dépasser un plafond 
tenant comple des plus-values de recelles constatées par rapport à 
l'exercice précédent, 


C'est un autre Souci qui anime aujourd'hui le Gouvernement, en 
présentant son projet d'économies budgétaires. 

Il s'agit, en effet, à la fois de ramener l'impasse dans des limites 
Supportab pour la trésorerie, et de réduire également la pression 
de la demande du secteur publie sur l'économie nationale. 

I ny a donc pas corrélation directe, contrairement à ce qu'il 
re=sort de la leclure de l'exposé des motifs du projet n° 4969, entre 
l'article 15 de ‘a loi de finances pour 1957 et les projets actuels. 

Le Gouvernement à tenu, toulefois, à pr'senter un ensemble de 
mesures qui atleignent un lolal de 200 milliards, mais ces mesures 
ne constituent des économies purement budgétaires que pour 
486 milliards, auxquels s'ajoutent 2 milliards de réduction des 
charges propres du Trésor, ce qui permet une réduction de l'impasse 
Wudgélaire, qui atteint 211 milliards. 

A ces inesures s'ajoute une action sur le marché financier, évaluée 
à 54 milliards et constituée par la réduction des demandes de prêts 
complémentaires correspondant aux subventions ou prêts de l'Etat 
en malière d'investisserments, 

Celle action ne constitue cerles pas une économie budgétaire au 
sens strict, mais, comme la notion de charges de trésorerie est 
venue compléter, au cours des dernières années, la nolion du déficit 
budgétaire, il apparait maintenant nécessaire de tenir comple de 
action d'ensemble exercée par le Gouvernement sur le sgnarché 
financier, En £aranlissant des emprunts, en accordant des sinbven- 
dons où des prunes, le Gouvernement provoque, en effet, des appels 
au marché financier qui n'auraient pas lieu sans Jui, tout au moins 
dans la méme proportion, 

La laible r'duction des dépenses ordinaires civiles, dont l’angmenta- 
tion, aprés économies, reste de 90 milliards par rapport au chiffre voté 
daus la loi de finances, est expliquée par le fait que les crédits néces- 
saires à la marche des services de lElat, exceplion faile des dépenses de 
l'éducation nationale. ne représentent que 5:% milliards et que ces 
crédits ont déjà fail Fobjet de nombreuses compressions à l'occasion 
des lois de finances précédentes, Les augmentations de dépenses 
portent d'ailleurs, comme on vient de Île voir, sur des charges 
économiques ou sociales qu'il apparait difficile de comprimer dans 
les circonstances actuelles, 

Les dépenses militaires ont paru plus compressibles. Toutefois, 
les économies effectivement proposées ne portent que sur 46 milliards 
de crédits, qui ont pu êire dégagés par le retour au service de 
deux ans et par la revision des conditions d'attribution des primes 
spéciales accordées aux personnels servant en Afrique du Nord. 
Les 40 milliards complémentaires doivent être seulement bloqués 
globalement jusqu'au 1er juin prochain, date à laquelle le blocage 
sera effectué par chapitre, un nonveau délai étant accordé jusqu'au 
4 octobre pour la transformation du blocage en économie défi- 
nitive. 

Pratiquement, les économies les plus importantes qui soient 
d'ores et déjà décidées sont celles qui portent sur les dépenses 
civiles en capital et qui alteignent 52 milliards. Cette somme se 
décompose en-31 milliards de réduction de dépenses provenant d'un 
abattement de 5 p. 100 sur les opérations én cours et de 30 p. 100 
sur les mesures nouvelles en ce qui concerne les dépenses civiles 
en capilal, tandis que les dépenses de dommages de guerre sont 
réduites de 21 milliards. 

Une somme de 27 milliards de recettes nouvelles est d'autre 
part dégagée par prélèvement sur les recettes affectées. C'est ainsi 
que le fonds routier fournit 10 milliards, la ristourne sur le matériel 
agricole, 7 milliards, et le fonds des hydrocarbures, 6 milliards. 
D'autre part, diverses aliénations sont prévues pour un montant 
de 5 milliards (notamment la vente du paquebot Pasteur). 

Une réduction de 27,95 milliards est prévue d'autre part sur le 
fonds de développement économique et social, qui porte presque 
entièrement sur les crédits accordés à Electricité de France, mais 
dont la moitié, en effet, est constituée par la couverture de charges 
existantes au moyen de relèvements de tarifs. 

L'effort de réduction de l'impasse budgétaire se limite à ces 
diverses mesures qui représentent un total d'économies de 214 mil- 
liards selon la présentation du présent rapport ou de 146 milliards 
selon la présentation du Gouvernement dans l'exposé des motifs du 
projet n° 4969 A ce chiffre, doit étre ajouté, en matière de 
diminulion de Ja pression exercée sur le marché financier, un 
montant de 54 milliards de prêts que les économies du Gouverne- 
ment permellent de ne pas effectuer, Il s'agit à principalement 
de la réduction de 215 à 200 millards de prêts à Ja construction 
hé pour 197 (ce qui réduira la tension sur le marché du 
âtiment), d'une réduction de 12 milliards sur les prêts d'adduc- 
tions d'eau et de 23 milliards de prêts complémentaires, qui n'auront 
pas à ôtre effectués par suile des économies réalisées sur les 
dépenses en capital, les dommages de guerre et fe funds routier. 
Ces réductions atteignent 8 milliards pour les dépenses en capital 
ef 5 milliards pour le fonds routier. En outre, les titres de dommages 
de guerre émis au cours de l'année seront réduits de 1: milliards, 
ce qui provoquera une duninution de 10 milliards des titres offerts 
en nantissement. 


d) Les impôts nouveaux (projet no 4909). 


L'impossihilité de faire porter sur le se 


1 secteur public l'effort 


de dissinulion de la demande intérieure d'une part, et la réduction 
de l'unpasse de trésorerie d'autre part, à conduit Je Gouvernement 





à compiéter les mesures d'économies par une aggravalion de la 

charge fiscale frappant à la fois les particuiiers et les entreprises. 
Les impôts nouveaux sont de deux ordres: les uns, qui n'cessitent 

l'intervention du législateur, figurent dans le projet de loi, les autres, 


qui peuvent être pris par la voie régiementaire, feront l’objet de 


décrets, 

Les dispositions dont le vote est demandé au Parlement sont la 
suspension de la décote pour stock, une surlaxe sur les dividendes. 
et une majoration de la taxe sur les produits pélroliers. 

Quant aux mesures qui seront-prises par décret, elles visent la 
majoration de la taxe à la valeur ajoutée sur certains produits de 
luxe et le relèvement des tarifs des postes, télégraphes et téléphones. 

Le uouvernement fait done appel, pour obtenir les 150 milliards 
de recettes qu'il estime nécessaires, à la fois aux impôls directs 
dans la proportion de 8% milliards et aux impôts indjrecis dans la 
proportion de 66 milliards, 

Quelles sont les considéralions qui l'ont guidé dans le choix de 
chacune des calégories d'impôts ? 

1° Impôts directs: . 

Les impôts directs consistent en la suspension de la décote et des 
provisions pour flucluation de cours, qui frappent les stocks des entre- 
prises et dont le rapport est évalué à 82 milliards pour 1957, et dans 
la surtaxalion des dividendes, qui frappe les particuliers et dont le 
rapport est évalué à 2 milliards. En eflectuant ce choix, il a obéi 
à deux ordres de considérations: 

Une considération d'équité: d'après l'exposé des motifs du projet 
de loi, la charge fiscale des ménages aurait augmenté, entre 1956 
et 1957, de 19 p. 100, alors que celle qui frappe les entreprises indus- 
trielles n'aurait augmenté que de 10 p. 10%, celle au frappe les 
sociétés ayant, au contraire, diminué de 1 p. 100. C’est-pour ces 
motifs qu'il n’a pas paru opportun de surtaxer à nouveau les revenus 
des parliculiers autrement que par la mesure qui frappe les divi- 
dendes et dont l'effet est assez limité puisque la recette qui en est 
attendue n'est que de 2 milliards. 

La seconde considération qui a incité le Gouvernement a suspendre 
la déeote est d'ordre économique, D'un earactère temporaire. elle 
ent comple essentiellement d'un déséquilibre qui existe actuelle- 
ment en France sur les marchés des matières premières et d’équipe- 
ment. Elle doit avoir pour eflet, en réduisant la demande des enlre- 
prises, de freiner la tendance au stockage qui se manifesle depuis 
quelques mois dans de nombreux secleurs. Il convient d'observer 
que la surtaxation des dividendes ne frappe pas les sociétés puisqu’en 
restreignant les distributions, elle aura au contraire pour effut de 
developper leurs possibilités d'autofinancement et, par voie de consé- 
quence, de favoriser j’eflort d'investissement. 

2° Impôts indirects: 

Dans le choix des impôts indirects, à savoir hausse sur l'essence, 
taxe de luxe et relèvement des tarifs des postes, télégraphes et t“lé- 
phones, le Gouvernement a été guidé à la fois par des préoccupa- 
Uons d'ordre social et d'ordre économique. 

Sur le plan social, il a entendu frapper surtout les catégories de la 
population les plus favorisées, notamment par la taxation des produits 
de luxe et de l'essence. 

Sur le plan économique, il a tenté, dans toute la mesure du pos- 
Sible, de ne relenir que des impôts ayant une incidence faible sur 
le coût de la vie. 

Il estime nolamment, qu'étlant donné les marges de distribution 
jinporlantes qui existent dans la plupart des secteurs soumis au 
taux majoré de la T. V. A., une augmentation de 5 p. 100 du prix 
à la production ne devrait pas se traduire, d'une façon sensible dans 
les prix de vente au consommateur. 

Vous trouverez ci-après le rendement des impôts nouveaux pour 
l'année 1957, envisagés par le Gouverrement (en miluards de francs); 

Recettes prévues dans le présent projet: 

Suspension de la décote et des provisions pour fluctuations de 
cours, 82. 

Hausse sur l'essence, 14 à 32 

Surtaxation des dividendes, 2 

Total a), 98. 
Recelles hors projet: 
Taxe de luxe, 20. 
Relèvement des tarifs P. T. T., 2%. 
Total bb), 45. 
Total général (a + b), 141 à 159. 
Moyenne: 150. 


NOTA. — Cependant, si la prime couvrant les charges exceptions 
netles cessait d'être versée à la caisse de Suez avant la fin de 19%7, 


. l'évaluation minimum de 14 milliards pourrait se trouver majorée 


de 3 milliards environ par mois, soit 9 milliards pour trois mois, 
13 milliards pour six mois, etc. 


Conclusion. 


Depuis le dépôt des projets qui viennent d’être résumés, le Gou- 
vernement a encouru deux catégories de reproches: les uns l'accu- 
sent de vouloir exercer une action trop brutale sur l'expansion; 
les autres considèrent ses projets comme tardifs et insufisants 
étant donné la situation actuelle, 

Aux premiers, l’on peut répondre que l'expérience serait encor8 
plus compromise si la France se trouvait un jour en état de cessa- 
tion de payement, perspective inévitable dans ie cas où ricn ne 
serait tenté. 

Aux seconds, il est permis de suggérer l'adoption immédiate 
des mesures proposées par le Gouvernement. LS s'éparguerajent 
ainsi toute part dans un retard qu'ils condamnent en oubliant sans 
doute les scrupules que le Gouvernement à pu éprouver à prendra 
des mesures Susceptibles de gêner l'expansion durant la péricde 
de pénurie qui à suivi la crise de Suez. 
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Ceux qui estiment insuflisante l’action du Gouvernement seraient- 
ils d’ailleurs bien fondés à lui refuser les moyens de la rendre 
plus etticace ? 

Sans doute discutera-t-on sur la validité de ces moyens, sur 
l'opportunité des choix qui ont élé faits. Mais qui pourrait aujour- 
d'hui prétendre qu'il soit possible de s'en remettre à une aide 
étrangère du soin d'assurer nos échéances extérieures, à un nouvel 
appel au crédit du soin de résoudre nos diflicullés de trésorerie. 
Lorsqu'on mesure les difficultés éprouvées par le Gouvernement 
à réaliser un effori d'économie — massif il est vrai — peut-on 
d'autre part sérieusement envisager d'y avoir a nouveau recours 
avant la préparation du budget de 1958 ? 

L'éventualité d'impôts nouveaux, si pénible qu'elle puisse paraitre 
à ceux qui connaissent ou qui ont dénoncé les défauts de la fisca- 
lité actuelle, apparait donc inévitable, Et il n'y a guère de mérite 
à préVoir que si le Parlement en refusait le vole à l'actuel Gou- 
vernement, il ne serait pes dispensé pour autant de cet effort. 

En effet, la rédu‘tion de la demande intérieure est un impératif. 
Nous l’écrivions déjà dans notre rapport du 11: novembre dernier: 
« Les actions projetées pour le redressement de la balance des 
comptes risquent de n'avoir qu’une efficacité insuffisante, Si a 
demande intérieure continue de croître. C'est elle qui, en 1956, a 
rendu nécessaire beaucoup d’importations. C’est elle aussi qui 
détourne les producteurs de servir les débouchés extérieurs et 
absorbe une trop grande part de la production nationale, Un vé:i- 
table freinage ne pourrait résulter que d'une pus forte réduction 
du déticit budgétaire. » 

Réduction des importations et accroissement des exportations sont 
deux causes d'inflation puisqu'elles restreignent le vos ume des Liens 
otferts à la consommation. Ceci illustre la nécessité de réduire dans 
l'immédiat la demande intérieure. 

Mais ceci illustre aussi la nécessité de favoriser le développement 
&æ nos productions essentielles. 

On mesure combien le défilé est étroit pour passer entre les 
risques de hausse des prix et ceux de récession. 

Les actions indirectes sur la consommation publique et privée 
ne suffiront sans doute pas. Le problème du retrait des mesures de 
libération des échanges est déjà posé. Au-delà des dispositions derà 
mises en œuvre et de celles qui nous sont proposées les décisions 
devront être prises, non pour subsister jusqu à une aide extérieure, 
mais pour remédier duraplement au déséquilibre &e notre balance 
et sans perdre de vue que tout retard dans l'initiative rorduit 
inexorablement à des actions plus brutales et plus préjudiciables 
à notre écancmie. 


JITI. — L'examen du projet de loi n° 4969 concernant 
certaines dispositions fiscales par la commission des finances. 


Au cours de sa seconde séance du 15 mai 1957, votre commission 
des finances a abordé l'étude du projet de loi portant création de 
recgtles fiscales. Elle à élé immédiatement saisie d'une motion pré- 
judicielle de M. Boisdé, amendée par M. de Tinguy, tendant à 
reporter l'examen du projet jusqu'à l'étude des dispositions rela- 
tives aux économies et aux dépenses nouvelles énoncées par le 
Gouvernement. 

Celte motion était ainsi conçue: 

« La commission des finantes décide de reporter sa délibération 
concernant les dispositions fiscales jusqu'à l'étude d'une politique 
d'ensemble des prix et des échanges exlérieurs comportant notam- 
ment l'examen des dispositions relatives aux économies effectives 
annoncces par le Gouvernement, ainsi que des dépenses nouvelles 
contenues dans les collectifs qui viennent d'éire déposés, » 

A l'appui de sa molion, M. Boisdé a notamment fait valoir qu'il 
Jui paraissait difficike que la commission puisse procéder à une 
étude sérieuse du projet portant créalion de recelles fiscales sans 
avoir eu connaussance des divers texles relatifs aux économies 
et aux dépenses civies te militaires et sans avoir pu de la sorte 
apprécier la nécessité des recettes fiscales proposées. 

"ge diverses interventions, notamment de MM. de Tinguy, Tour- 
faud et Jean-Raymond Guyon et sur appel nominal, la motion de 
M. Boisdé a été adoptée par 37 voix contre 7. 

La commission des finances, avant reçu dans la journée du 
46 mai les divers projets dont elle avait réclamé le dépôt, s'est 
réunie le même jour à 21 heures 50 pour reprendre l'étude du 
projet de loi fiscal, dont votre rapporteur général a proposé la prise 
en considéralion. 

La commission des finances a tout d'abord été saisie d'une 
molion préjudicielle de M. Paquet tendant à subordonner la dis- 
cussion du projet à un engagement du Gouvernement de ne pro- 
poser, au cours de l'exercice 197, aucune dépense nouvelle, même 
gagée par des recelles correspondantes. Cette motion était ainsi 
rédigée : 

« La commission des finances décide de surseoir à l'examen des 
projets financiers jusqu'à ce que le Gouvernement ait pris l'enga- 
gement de n'accepler et de ne proposer aucune dépense nouvelle 
de quelque nalure qu'elle soit, même gagée par des recelles au 
cours de l'année 1997. » 

A l'appui de sa motion, M. Paquet a rappelé que le Gouver- 
nement propose aujourd'hui, d'une part, 250 milliards d'économies, 
dont certaines portent sur des investissements productifs et, d'autre 
part 159 milliards de recettes fiscales nouvelles. Or, au cours de 
‘année 19% et au début de 137, des charges importantes ont 
déjà été impostes au pays, auxquelles viennent s'ajouter les 180 mil- 
liards de dépenses nouvelles prévues par les collectifs. 

Sans préjudice de cet accroissement de charges de plus de 
400 milliards, des projets de loi ont déjà été déposés qui abou- 
tiraient à quelque 100 milliards de dépenses nouveiles, assorlies 
de moyens de financement correspondants. 





Notre collègue estime qu'il convient de mettre un terme à cette 
augmentation continuelle de charges publiques et d'interdire, pen- 
dant l'année en cours, toute augmentation de dépenses mème 
gagée. Ainsi, il serait possible sur une période de deux ans d'amé- 
liorer sensiblement notre situation financière, 

Intervenant dans cette discussion, M. de Tinguy a fait observer 
que l'effort d’éeonomie réalisé par le Gouvernement, notamment 
sur les dépenses de fonctionnement, ne Jui paraissait pas suffisant. 

C'est ainsi que les dépenses civiles ont été diminuces de 1 p. 100, 
les dépenses militaires de 8 p. 100, les dépenses des dommages 
de guerre de 9 p. 100, celle de reconstruction et d'équipement de 
21 p. 100 et, enfin, les dépenses à la charge du fonds de déve- 
loppement économique et social de 1% p. 100. De ce gg de vue, 
notre collègue considère notamment que la metion de M. Paquet 
n'oblige pas le Gouvernement à pratiquer des économies nou- 
velles, alors que la réduction des dépenses pourrait être plus impor- 
tante notamment dans le secteur civil 

Confirmant le point de vue exprimé par M. de Tinguy, M. Louvel 
estime lui aussi que tout le possible n'a pas été fait en matitre 
d'économies et qu'il conviendrait d'examiner en particulier une 
réduction éventuelle des détaxations effectuées pour maintenir arti- 
ficiellement l'indice des 213 articles, en particulier tout ce qui 
concerne Ja taxe sur les ordures ménagères, le prix des places 
dans les cinémas, la Régie autonome des transports parisiens, la 
Société nationale des chemins de fer francais, les Messageries 
Imnarilimes, etc. 

A son tour, M. Boisdé a rappe'é que, tout en refusant toute 
dépense nouvelle, même gagée par des ressources correspondantes, 
quand elle élait d'initiative parlementaire, le Gouvernement avait 
cependant déposé des projets de loi, tels le texte relatif à Ja 
réforme de la sécurité sociale et celui concernant la réforme de 
l'enseignement, qui entrainent des augmentations de dépenses et 
des charges fiscaies. Ainsi, le Parlement se trouve privé du droit 
de réaliser des réformes, mêmes gagées, et ses prérogatives ne 
sont aps respectées. 

Une rapide discussion s'est ensuite instaurée afin de savoir s'il 
convenait d'interdire toute dépense nouvelle, non seufement en 
matière civile, mais ésalement en matière militaire. M. Paquet 
avant précisé qu'il entendait exclure les dépenses nécessaires à 
la défense nationale du champ d'application de sa motion, M. Tour- 
taud a, en revanche, indiqué que ses collègues du groupe commu- 
niste et luinême demandaient qu'au contraire les dépenses mili- 
taires soient seules visées par celle motion. 

Pour son compte, votre rapporteur général a fait observer que, 
d'après les contacts qu'il avait pris avec les services compétents, 
il était difficilement possible d'effectuer sans réformes d'ensemble 
diminuant les tâches administratives des économies supérieures 
à celles qui avaient déjà été réalisées; mais, en revanche, des 
compressions demeurent possibles dans le secteurs de la défense 
nationale. x 

Finalement, M. Paul Revnaud, président de la commission, ayant 
fait observer que la motion ne répondait pas à l'objet qu'elle se 
proposait, puisqu'elle n’atteignait ni le projet de réforme de l'ensei- 
gnement, ni le projet de réforme de la sécurité sociale déjà déposés, 
M. Paquet à accepté de la retirer provisoirement, se réservant de 
la présenter sous forme d'amendement au cours de la discussion 
en séance publique. 

Votre commission des finances a ensuite abordé la discussion 
du paragraphe Ier de l'article unique du projet de loi concernant 
la suspension de Ja ducote pour stocks. 


Examen du paragraphe Ier 10 (suppression de la décote pour stocks\. 


Votre rapporteur général a rappelé que celte mesure avait un 
caractère provisoire puisqu'elle n était applicable que jusqu'à l'expi- 
ralion des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la 
loi du 16 mars 1956. I a indiqué, d'autre part, que le Gouver- 
nement l'avait choisie pour des raisons d'équité qui ressortent 
de la comparaison entre l'aggravalion de la charge fiscale su 
porlée par les entreprises et par les personnes physiques en 1957 
par rapport à 1950. 

D'autre part, la décote se réfère actuellement aux stocks moyens 
des trois dernières anées et non au slock-outil, ce qui peut offrir 
aux entreprises la possibilité de constituer, en franchise d'impôts, 
certains stocks spéculatifs, 

M. Boisdé a fait ob<erver, en revanche, que toutes les sociétés 
ne font pas de provisions ni n'utilisent le système des décotes. 

IH y a, en outre, des professions qui, en raison de la variation 
des cours mondiaux des matières premières, se trouvent placées 
dans des situations très différentes. Il estime, dans ces conditions, 
que la mesure proposée par le Gouvernement est injuste et, de: 
plus, anti-économique. 

M. de Tinguy, à son tour, s’est étonné que le Gouvernement pré- 
sente comme une mesure destinée à lutter contre des stocks spécula- 
tifs une disposition frappant les stocks-outils nécesaires à la vie 
des entreprises, Il à cité, notamment, les exemples de l'Allemagne 
et des Etats-Unis où, après avoir appliqué un système fixal frappant 
indistinctement les stocks, on s'était aperçu que l'absence de décote 
consütuait une injustice et une ahsurdité économique. Ces pays, 
comme la France en 1952, sont revenus sur Jeur système fiscal 
primitif. 

M. Giscard d'Estaing à fait remarquer qu'après l'expiration de 
pouvoirs suéciaux, la décote calculée sur la base du stock moyen 
des trois dernières années tiendra cotnpte nécessairement des stocks 
spéculatifs constitués en 1956 et 1957; notre collègue souligne égale- 
inent qu'en l'état actuel du texte, seules les entreprises avant reçu 
les rôles avant l'expiration de pouvoirs spéciaux risquent d'être 
imposées. 


A l'appui de la position gouvernementale, votre rapporteur général 
dispositions de la législation actuelle, une 


a indiqué que, d'après les 
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entreprise pouvait, en faisant varier son stock pendant trais ans, le 
porter à un niveau supérieur à celui qui est indispensble et obtenir 
aimsi une diminution appréciable d'impôts. Il a, d'autre part, rappelé 
que le principe de la non-imposition des stocks indispensables n était 
pas mis en cause par le projet el que c'est essentiellement pour des 
raisons d'opportunité liées à la tension inflationniste résultant des 
opéralions d'Algérie et au gonflement des slocks que le Gouverne- 
ment avait proposé la suspension de la décote. 

Aussi bien, est-H difficile de définir ce qui constitue un stock 
normal. L'examen des évaluations fiscales montre d'ailleurs que Île 
système de la décote à élé, dans leuseroble, tr.s profitable aux 
“éntreprises puisque, en fait, toutes les ressources fiscales que l'ac- 
croisseanent des revenus de 1956 devait apporter au budget de 1957 
par L'augmentation de la surtaxe proportionnelle, de la surlaxe progres 
sive el méèrne de l'impôt sur tes soriélés en 196, ont été compensées 
par les pertes de recetles provenant de l'application du systèine 
de la décote, 

En sens opposé, M. le président Paul Reynaud a fait observer qne 
la supprexion de la decote était une imesure des plus néfastes our 
les investissements et qu'elle était, de plus en plus, injuste parre 
qu'elle frappait les seules sociétés qui sont obligées, de par la nature 
de leur activité, d'avoir des stock« Enfin, il à souligné que, dans 
la plupart des grands pays, les stocks indispensables au fonctionne- 
ment &es entreprises ne sont pas frappés par Fimpôt. 11 estime qu'il 
serait plus normal, si des ressources nouvelles doivent êlre dégagues, 
de frapper toutes les sociétés par une augmentation de l'impôt 
auquel elles sont assujetties, 

M. Giscard d'Estaing, enfin, a rappelé qne, s'il était nécessaire 
de combatire un certain gonflement des stocks, qui a pu se produne 
pendant l'année 19%%6 (et non pendant les années antérieures), il 
existait d'autres moyens que la suppression de la décote. Il serait 
possible, en particulier, d'exclure l'année 1936 des périodes de réfé- 
rences. 

Une proposition de disjonetion du paragraphe fr émanant de 
M. Boisdé à élé finalement adoptée par votre commission, par 26 voix 
contre 183. 


Eramen du paragraphe 1 %, 
(Surlare sur les augmentations de dividende.) 


La surlaxe sur les augmentations de dividende proposée par le 
Goùvernement a été adoptée sous réserve des modifications sui- 
vantes : 

à) Sur la proposition de M. Courant et de M. de Tinguy, la com- 
mission a spécifié qu'en tout état de cause un produit égal à l'intérêt 
du capital social au taux de 6 p. 100 serait exonéré. Cette disposition, 
adoptée par 2% voix contre 18, vise principalement les sociétés nou- 
velles qui pourraient pour la première fois distribuer un bénéfice 
au capital, qu'il serait injuste de surtaxer de cette manière; 

b) Par ailleurs, sur la proposition de M, Paumier, elle a indiqné 
que la surtaxe sur les dividendes devait s'appliquer à toutes Îles 
sociétés et non point seulement aux sociétés françaises; 

c) Eufin, sur la demande de M. de Tinguy et par 26 voix contre 18, 
elle à limité au plus tard au 90 juin 1958 l'effet des mesures 
envisagres, 

Compte tenn de ces diverses modifications, le paragraphe I 95 à 
été adopté à la suile d'un appel nominal par 23 voix contre 2 
et une abstention, 


Examen du paragraphe T 39 
(Augmentation sur la tare sur l'essence.) 


Une très brève discussion s’est instituée sur ce point, M. de Tinguy 
estimant que l'augmentation de la taxation de l'essence devrait avoir 
ur contre-partie une suppression de l'impôt sur les automobiles et 
Goudoux rappelant que le prix de l'essence avait augmenté de 

21 p. 100 dans une période de dix mois. 
Finalemeïst, une demande de disjonction présentée par le groupe 
conmaaunisle a été adopté à la suite d'un appel nominal par 29 voix 


» 


contre 3 et 7 abstentions. 


Eramen du paragraphe T 4. 
(Renforcement de la lutte contre la fraude et l'agitation anlifiscale.) 


Ce paragraphe a fait l'objet d’une demande de disjonction de 
M. Privat. M. Marcellin a, d'autre part, combattu les mesures pro- 
posées par le Gouvernement, rappelant, en particulier, la nécessité 
de procéder à une réforme du contentieux fiscal, M. de Tingçguy 
s'esl élevé, pour sa part, contre l'autorisation donnée aux juges 
de délier l'administration du secret professionnel en matière fiscale, 

M. Tourtaud a fait connaître à son tour que s’il estimait néces- 
saire de faire œuvre utile contre a fraude et si son groupe avait 
toujours condamné les violences envers l'administration, il consi- 
dérait en revanche que le texte proposé, qui est susceptible de nuire 
à des contribuables de bonne foi, n'était pas de nature à atteindre 
les objectifs envisagés. 

La commission a finalement décidé d'entendre sur ce point M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. Filippi a indiqué que les personnes visées au 4° du par1- 
graphe I étaient, dans l'esprit du Gouvernement, celles qui auraient 
participé à une agitation antifiscale, Il n’est nullement question de 
comprendre dans les sanctions fiscales les redevables pénalisés de 
majorations de relard. Aussi bien, le Gouvernement ne voit-il pas 
G'ohjection à ce que, ainsi que le demandait notamment M. Benard, 
le texte soit précisé sur ce point. 

Quant à l'autorisation donnée aux juges de délier l'administrolion 
du secret professionnel en matière fiscale, le secrétaire d'Etat au 
budget a souligné qu'il lui paraissait anormal qu'une même per- 





sonne puisse se prévaloir de situations différentes suivant qu'elle 
s'adresse anx tribunaux ou à l'administration fiscale. 

Après le départ des ministres, votre commission a procédé au vote 
sur les dispositions en litige. 

La disjonetion de la premiére partie du 4° du paragraphe 1! 
a été rejetée par 37 voix contre 7 et ce texte a été adopté dans 
la forme suivante proposée par votre rapporteur général: 

« Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts de personnes qui, à l’occasion du 
fraudes fiscales ou d'oppositions au contrôle fiscal, ont encouru 
cerlaines sanctions fiscales ou pénales ou qui ont été soumises 
à une évaluation d'office selon les termes de la lai du 2 avril 19»5 
($ LH A) et supprimer l'obligation de procéder à une seconde tenla- 
tive de vérification en cas d'opposition au contrôle ». 

La deuxième partie, en revanche, n'a pas été adoptée, les voix 
des commissaires s'étant également partagées. 


Examen du paragraphe II. 
(Validation du décret du 29 février 1952.) 


Ce paragraphe à pour ohjet de valider les dispositions du décret 
du 29 février 1932 relatives au versement de l'impôt sur les sociélus. 
De nombreux commissaires ont condamné la méthode qui consiste 
à faire valider rétroactivement des dispositions réglementaires 
condamnées par le conseil d'Etat comme contraires à la foi. 


Le texle à été toutefois adopté dans la forme suivante, proposée 
par M. Boisdé: 

« Les mots « exercices clos » sont substitués aux mots « exercice 
régké » au paraçraphe 1 de l'article 1668 du code général des impôts. 

« L'effet des dispositions de l'alinéa précédent est fixé à la date à 
laquelle sont entrées en vigueur les dispositions du décret 
ne 52-208 du 29 février 1952 ». ; 


Examen du paragraphe IIE (Prorogalion des détarations). 


Ce texte a pour objet de proroger jusqu'au 31 décembre 1957 les 

ouvoirs de délaxation accordés au Gouvernement et qui expirent 
e 30 juin prochain. Deux thèses se sont exprimées à la commission 
des finances. 

Pour M. Paumier, ce texte devrait être adoplé sans limite d'appli- 
cation. En revanche, MM. Louvel et de Tinguy, critiquant vivement 
l'abus des détaxations coûteuses pour le Trésor et destinées à mas- 
quer artificiellement une hausse du coût de la vie, ont demandé 
l'abrogation de ce paragraphe, en vue d'obliger le Gouvernement à 
ie sa politique des prix et de l'indice avant le 30 juin prochain 

commission à décidé d'entendre, avant de statuer, M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières . 

Répondant à MM. Louvel et de Tinguy, M. Ramadier a fait observer 
que l’ensemble de ces délaxations représentait environ 6 points de 
l'mdice et que si l'on y mettait fin brutalement, on courrait le 
risque de voir l'indice franchir d'un seul coup deux étapes. 

Par ailleurs, le ministre a insisté sur le fait que le Gouvernement 
se trouvait dans l'impossibilité d'accepter une date quelconque en 
terme de calendrier pour réaliser une modification profonde du 
régime des prix et des salaires. Tout indice quel qu'il soit serait 
sensible au niveau général des prix et le problème des salaires ne 
serait pas, pour autant, résolu. 

Enfin, le ministre a rappelé que le Gouvernement déposait un 

rojet de loi tendant à ne pius lier la fixation du montant deg 
oyers au S. M. LL G. pour éviter une hausse trop importante, 
notamment pour certains loyers de province. 

Après le départ du ministre, le paragraphe HE a été adopté, com- 
plété par un amendement de M. Louvel ainsi rédigé: 

« Le Gouvernement publiera avant le 31 décembre 1957 de nou- 
velles dispositions pour le calcul du coût de la vie remplaçant l'in- 
dice des 213 articles. » 

En définitive, et sous le bénéfice des observations qui précèdent, 
votre commission vous propose d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — T. — Le Gouvernement pourra, par déeret pris 
en conseil des ministres après avis du conseil d'Etat, avant le 
31 décembre 1957: 

1° Soumettre, sous les garanties et sanctions prévues en matière 
de taxe proportionnelle sur les revenus des capitaux mobiliers, les 
dividendes, tantièmes, jelons de présence et tous autres produits 
assimilés, distribués par les société par actions postérieurement au 
15 mars 1957 et jusqu'à une date qui sera fixée par décret et au 
plus tard jusqu'au 30 juin 1958, à une surtaxe de 30 p. 100 dans la 
mesure où is excèdent, pour l'exercice auquel s'appliquent les dis- 
tributions, le montant fe plus élevé des distributions effectuées au 
titre de l'un des trois exercices précédents et s'appliquent aux 
profits réalisés pendant cet exercice, à la condition qu'un produit 
égal à l'intérêt du capital social aux taux de 6 p. 100 reste exonéré; 

2o Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 

ar le code général des impôts de personnes qui, à l'occasion de 
raudes fiscales ou d'oppositions au contrôle fiscal, ont encouru cer- 
taines sanctions fiscales ou pénales ou qui ont été soumises à une 
évaluation d'office selon les termes de la loi du 2 avril 1955 
($ IN A) et supprimer l'obligation de procéder à une seconde 
tentative de vérification en cas d'opposition au contrôle ; 

3e Les mots « exercice clos » sont substitués aux mots « exercice 
réglé » au paragraphe I de l'article 1668 du code général des 
impôts. 

L'effet des dispositions de l'alinéa précédent est fixé à la date 
à laquelle sont entrées en vigueur les dispositions du décret 
n° 52-208 du 29 février 1992. 
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Les décrets visés au présent paragraphe } détermineront les 
personnes imposables, les Cas d'exonération, les modalités d’assielte, 
de perception et de contrôle, les délais de recouvrement, et d'une 
manière générale, les conditions d'application de ces dispositions. 

II. — La date du 31 décembre 1957 est subtituée à cel'e du 30 juin 
4957 au premicr alinéa de Farticle unique de la loi ne 56-1328 du 
29 décembre 1956. 

Le Gouvernement publiera avant le 31 décembre 1957 de nouvelles 
dispositions pour le calcul du coût de la vie remplaçant l'indice 
des 213 articles. 





ANNEXE N° 5000 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la législa- 
tion précisant la définition des accidents du travail en agriculture, 
présentée par M. Fauchon, député. — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 54-912 du 15 septembre 195%, en 
transposant mot pour mot au bénéfice des salariés agricoles, les 
dispositions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatives aux 
accidents de trajet, a eu pour objet de remédier à une inégalité 
que rien ne justifiait, puisque les accidents de trajels survenus 
aux salariés agricoles avant cette loi du 15 septembre 1954, ne bénc- 
ficiaient pas de. la législation des accidents du travail. 

Dans le même esprit, et après que l’Assemblée nationale ait 
déjà adopté en première lecture le avril 1957, la proposition de 
loi de M. Meck, tendant à modifier et à comp'é'er le Code de la 
la sécurilé sociale en ce qui concerne les accidents de trajet ‘de 
facon à élendre son champ d'application à certains accidents surve- 
nus pendant le trajet d'aller et retour effectué par les travailleurs 
pour se rendre à leur lieu de travail, et qui en sont exclus par Îles 
textes actuels, il apparaît qu'il doive être fait application des mêmes 
dispositions aux salariés agricoles 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article unique de la loi n° 54-912 du 15 sep- 
tembre 1954, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Article unique. — Dans les professions agricoles et forestières, 
est considéré comme un accident du travail l'accident survenu à un 
travailleur ayant la qualité de salarié au regard de la législation 
des assurances sociales agricoles pendant le trajet d'aller ou de 
retour entre: 

« 4) Sa résidence principale, une résidence secondaire présentant 
un certain caractère de stabilité ou tout autre lieu où le travailleur 
se rend de facon habituelle pour des motifs d'ordre familial, et le 
lieu du travail; 

« b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d’une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habitluelle- 
ment ses repas. 

« Les dispositions du présent article sont applicables dans la 
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour 
un motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante, ou indépendant de l'emploi. » 





ANNEXE N° 5001 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret du 30 septembre 
1953 relalif au gage des automobiles, présentée par M. Max Juvé- 
nal et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES .MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contrats de vente à crédit et de prêt 
destiné à l'achat de véhicules automobites ont paru depuis un cer- 
tain temps déjà mériter des dispositions spéciales de la loi pour 
que la pratique en soit favorisée. 

Il n'est pas sans intérêt de faciliter l'acquisition d’une voiture, 
d'un tracteur ou autre véhicule à celui qui notamment pourrait 
l'utiliser pour l'exercice de sa profession et qui ne disposerait pas de 
moyens de régler son achat au comptant. 

Ainsi sont intervenus en cette matière, principalement, la loi du 
29 décembre 1934 et le décret du 30 septembre 1953. 

Le résullat était d'avoir assuré au vendeur à crédit ou au préteur 
la garantie d’un gage dans le temps même où l'acheteur conserve- 
rait la possession et l’usage du véhicule. 

Il apparaît à l'évidence que les conditions d'achat seront d'autant 
moins onéreuses que les vendeurs à crédit ou les prèteurs verront 
mieux s’eflacer de leurs prévisions les risques qui pourraient résul- 
ter de l'insolvabilité éventuelle des acheteurs. 

Mais la jurisprudence des cours et tribunaux s’est montrée hési- 
tante en ce qui concerne les droits en conflit entre différents créan- 
pt D 2e gg notamment le Trésor public, l'administration des 
contributions indirectes et la sécurité sociale, d'une part, et les 
créanciers gagistes, d'autre part. Il s'est ensuivi une incertitude 
pour le vendeur à crédit el pour le prêteur menacés, malgré la 





constitution régulière de leur gage, de ne pas parvenir au recou- 
vrement de leur créance. 

li résulte même de trois arrêts rendus le 15 janvier 1957 par la 
cour de cassation (chambre civile, section commerciale) que leur 
privilège dans certains cas peut se révéler inefficace. 

C'est pour augmenter les garanties que méritent ces créanciers, 
sans lesquels le bien constitué en gage ne se trouverait pas entre 
les mains de leur cocontractant, qu'il parait nécessaire de leur 
conserver intact sans contestation possible leur privilège sur Île 
véhicule défini par les textes en vigueur et de les préserver du 
concours où du rang préférentiel que la loi a, par ailleurs, institué 
au profit de tout autre créancier privilégié. 

En conséquence, nous vous dermagdons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — UK est ajouté à l'article 3 du décret n° 53-968 
du 30 septembre 1953 relatif à la vente à crédit des véhicules auto- 
mobiles un second alinéa ainsi concu: 

« Le créancier sera payé de sa créance sur le prix par privilège et 
ge à tous créanciers sans aucune déduction méine en 
aveur nolarmment du Trésor public ». 


ANNEXE N° 5002 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT, au nom de ta commission de ‘a justice et de Kgislation, 
sur le rapport fait äu cours de. la deuxième législature, repris 
le 16 février 1956, sar la proposition de loi de M Penoy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permettre la vente à crédit 
d'engins propres à l'exéculion de transports combinées rail-route, 
par M. Wasmer, dépulé (1). 


Mesdames, messieure, votre commission de la justice a rejeté 
le rapport, repris de la précédente législature, de M. Grimaud, pour 
les raisons suivantes: 

Les cadres et containers destinés au transport des marchandises 
et fluides auxquels la proposition et le rapport voulaient étendre 
la loj du 29 décembre 193%, sur le gage de voiture automobile 
sont régis par ia loi du 19 février 1951 relaiive au nantissement 
de l'outillage et maicriel d'équipement, que votre rapporteur avait 
en son temps eu l'honneur de rapporter. 

La commission de la justice a estimé que ce texte est larzement 
suffisant pour donner aux créanciers gagistes les garanties néces- 
saires à la sûreté de leurs crédits, 

La commission à estimé que l'application de la loi du 29 décem- 
bre 1951 ne crée qu’une illusion de garantie, les cadres et containers 
n'étant pas immatriculés, ne donnant pas lieu à délivrance de carte 
grise el, par conséquent, ne pouvant fuire j'objet d'un certificat 
de non-gage des préfectures. Pour i’application de la loi du 29 décem- 
bre 1954 à ces matériels, il faudrait par conséquent organiser tout 
un système de publicité compliqué et onéreux, qu'en réalité la si 
de 1951 rend parfritement inutile. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de la 
justice vous propose de rejeter la proposition dont il s'agit. 


ANNEXE N° 5003 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l'entrée en France deg 
tourisies étrangers, prcsentée par M. Hersant, député. - Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risine). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tourisme international a pris un essor 
considérable au cours des dernières années. Près de 2 millions 
d'arrivées de touristes étrangers ont été enregistrées en 1955 dans 
les pays membres de l’ O. E. C. E. Ce mouvement, d'une ampleur 
sans précédent, augmenté à une cadence annuelle d'environ 
15 p. 100. Si l'accroissement constaté depu:s 1950 se maintient, le 
nombre d'arrivées de touristes dans les pays d'Europe occidentale 
alteindra les 50 millions après 1960. 

Pour souligner l'importance que revêt le sourisme à notre époque, 
mentionnons qu’il constilue da principale source de dollars de 
l'Europe et qu'il offre des possibilités d'expansion pratiquement illi- 
mitées, En outre, de 5 à 10 p. 100 des effectifs de la population active 
de notre continent trouve un empioi dans l'industrie touristique. 

Le nombre des touristes étrangers qui ont visité la France en 1955 
a éié de 4.010.000. Le apport économique, d'après les estimations 
faites par la direction générale du tourisme, peut être évalué à 
do) millions de dollars, soit 123 milliards de francs. Les dépenses 
effectuées à l'étranger par les touristes français se sont chiffrés, au 
cours de la méme année, à 157,5 millions de dollars, soit 55,2 mil- 
liards de francs. I en résulte pour notre pays un excédent d'envi- 
ron 68 miliiards de francs. Or, plus de 50 p. 100 de touristes étran- 
gers viennent en France par la route, mode de transport qui n’a 
pas été encouragé comme il aurait dû l'être. Pourtant, reconnais- 
sant l'importance acquise par le trafic routier, les gouvernements 
européens ont envisagé à plusieurs reprises l'élimitation des obsta- 


—_———— 


(4) Voir Assempie nationale o jégislalure), m°s 191, 2992: 
(3e législalure), n° 554. 
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cles qui entravent encore la circulation. Mais nous sommes obligés 
de constater qu'à ce sujet l'opposilion des services nationaux Char- 
gés d'exercer le contrôle a prévalu sur les intérêts du tourisme. 
Ainsi les documents douaniers pour les véhicules à moteur dont la 
suppression à élé demandée au cours de la 1% session du comité du 
comilé du tourisme de l'O. FE. C. E. tenue à Paris en mai 19% 
continuent à être exigés au passage des frontières. 

Le trafic routier international est assujetti à un régime qui date 
de 1902, époque où la France ne possédait que 9.207 automobiles. 
Plus de 5 millions de véhicules de toute sorte circulent actuelle- 
ment sur son territoire, D'autre part, au début du siècle, le tourisme 
était réservé aux professions libérales et à un nombre restreint de 
fonctionnaires. A présent, plus de 50 p. 400 de la population urbaïne 
passe ses vacances hors de son domicile habituel et utilise de pré- 
férence pour ses déplacements à l'étranger les moyens de transport 
routiers. Si l'on tient compte du petit trafic frontalrer, environ 
3 millions de véhicules à moteur franchissent annuellement nos 
frontières. Or, l'administration des douanes continue à considérer 
l'entrée en France d'une voiture étrangère comme une importation 
temporaire. En principe, au passage de la frontière, l'automobiliste 
devrait déposer, en espèces au bureau des douanes une caution 
égale aux droits et aux taxes exigibles pour l'importation définitive 
de son véhicule, caution remboursable à la sortie du pays. 

L'administration des douanes entend se garantr ainsi contre les 
risques d'un éventuel défaut de retour à l'étranger du véhicule. Le 
conducteur de l'automobile ne peut être exempté du dépôt de la 
somme équivalente aux droits et aux taxes qu'à condition de pro- 
duire un cautionnement agréé. A la suite des accords conclus au 
début du siècle par les autorités avec les associalions de tourisme, 
ces dernières ont pris l'engagement de rembourser à l'adminis- 
tration des douanes les drañs et tes taxes pour les véhicules non 
réexportés et qui ont franchi nos frontières munis d’un document 
douanier émis par une association touristique étrangère. Tous les 
documents douaniers existants, triptyque, carnet de passage en 
douane, laissez-passer, diptyque, etc., sont émis en vertu de tels 
accords 

L'adoption au début du sièc'e de ce système a largement contri- 
bué au développement du trafic routier international. Mais à notre 
époque, exiger de la part des usagers de l’automobite le dépôt d’une 
caution en douane représentant plus de 60 p. 100 de la valeur de 
son véhicule, ou d’un document en tenant lieu, signifie ne pas tenir 
compte des changements intervenus dans les transports interna- 
tionaux, Supposons, en effet, que les clubs automobiles «t Îles asso- 
ciations touristiques — pour défendre les intérêts de leurs mem- 
bres — dénoncent les accords conclus avec l'administration des 
douanes et cessent l'émission des documents douaniers. Refuse- 
rait-on, dans celte éventualité, l'entrée en France des véhicules 
étrangers dont les conducteurs ne seraient pas disposés à déposer 
des sommes élevées aux passages de la frontière, en privant ainsi 
notre industrie touristique de plusieurs dizaines de milliards de 
revenus ? En réalité, à la suite de l'importance acquise par le trafic 
routier international, le système actuellement en vigueur esi devenu 
inapplicable, Or, sa modification suppose que l'administration des 
douanes cesse d'exiger le dépôt d'une caution pour l'importation 
temporaire d'un véhicule à moteur. 

A une époque où la création d'un marché commun européen et 
d'une zone de libre échange est envisagée, de tels systèmes pro- 
teclionnistes ont perdu leur raison d'être. On affirme que leur main- 
tien serait nécessaire pour défendre l'industrie nationale contre 
la concurrence étrangère. Cet argument ne résiste pas à un examen 
attentif. En effet, prétendre que les quelques voitures étrangères 
qui pourraient être introduites en fraude dans motre pays représen- 
teraient un péril pour l’industrie automobile française, signifie ne 
pas tenir compte du développement de cette industrie dont la pro- 
duclion approche d'un million de véhicules 

La France a €l6 la première à adopter 4es mesures d'assouplis- 
sement pour le trafic routier international. En 1%, elle a intre- 
duit le régime des triptyques, qui s’est depuis étendu à tous les 
pays. En 1%5%, elle a inslitué les « laissez-passer » pour l'entrée 
provisoire des véhicules à moteur, délivrés par l'administration des 
douanes sous la garantie des clubs automobiles et des associations 
touristiques françaises. Cette initiative aussi a été imitée par de 
nombreux pays européens. C'est à la France de proclamer aujour- 
d'hui, la première, la liberté du tourisme routier. Son exemple sera 
sans doute suivi par tous les pays touristiques de notre continent. 
En outre, par l'adoption d'une telle mesure libérale, notre pays 
exercera une attraction accrue sur les touristes des pays limitre- 
phes comme la Grande-Bretagne, la Belgique, l'Allemagne et la 
Suisse, dont les ressortissants sont les meilleurs clients de notre 
industrie hôtelière et dont l'apport en devises est, dans les circons- 
lance actuelles, indispensable à notre économie nationale. 

Toutefois, pour prévenir les éventuels abus, il convient de fixer 
une limite au séjour libre des véhicules étrangers sur notre terri- 
toire. Sa dume doit être, À notre avis, intérieure à trois mois. Les 
séjonrs plus prolengés sortent du cadre dn tourisme proprement dit 
et doivent rester assujettis au régime actnel. 

Pour les motifs exposés plus haut, nous vous demandons de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION LE LOI 


Art. fer, — L'entrée en France pour un séjour inférieur à trois 
mois, des véhicules à moteur immatriculés à l'étranger, et utilisés 
pour le transport des personnes, est exemplée du dépôt d'une cau- 
tion en douane, ainsi que de la production de tous documents en 
tenant lieu 

Art. 2. — Le Gouvernement prendra, dans un délai de deux mois, 
les mesures d'organisation et de contrôle nécessaires pour l’appl- 
calion de l'article premier de la présente loi, 








ANNEXE N° 5004 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séancc du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
élaborer un statut de l’alcoot de bouche, à ajourner l’applicalion 
du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 et à abroger l’article 8 
de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 concernant la qualification des 
bouilleurs de cru, présentée par MM. Bricout, Nisse, Triboulat, 
Max Brussel, Viallet, Dburbet et les membres du groupe des répu- 
blicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission des 
boissons.) 

EXPOSE. DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, les pouvoirs publics 
se préoccupent, à juste titre, de luiler contre l'alcoolisme dont nul 
ne peut contester qu'il constitue un immense danger pour la 
santé physique comme pour la sanié morale du pays. 

C'est dans cet esprit qu'au cours des dernières législatures de 
nombreuses mesures ont été prise: sur l'iniliative du Gouvernc- 
ment ou du Pariement. Elles se sont, malheureusement, avérées 
à peu rrès inopérantes parce qu'elles sont resiées fragmcenlaires, 
scans procéder jamais d'un plan d'ensemble et parce qu'elles ont 
ainsi trop souvent frappé à côté du but. 

D'une facon générale, elles ont eu pour résultat d'épargner les 
puissants préfiteurs de l'alcoolisme et notamment les distributeurs 
de coûteux alcools d’origine étrangère, alors qu’elles ont frappé 
principalement des récoltants de fruits de condition madeste qui 
se bornaient à distiller, pour Jeur consommation familiale, les 
fruits de leurs vergers. 

En dépit de toutes les campagnes tendancieuses qui ont vouln 
faire du bouilleur de cru le bouc émissaire chargé de toute Îles 
responsabilités de l'alcoolisme, l'opinion a fimi par se rendre 
compte que les brimades infiigées aux producteurs de fruits n'ont 
nullement servi l'intérêt général mais qu'elles ont soulevé l'indi- 
gnation de millions de petites gens auxquels on! été imposés des 
sacrifices aussi injustifiés que mal répartis. 

Réserver ia franchise de 10 litres d’alcool au seuls récoltants 
exerçant la profession agricole à titre principal, l’enlever aux autres 
récoltants à l'exception temporaire des récoltants ayant bénéficié 
de cette franchise entre le 4 septembre 1949 et le 13 juillet 1953 
c'est créer des discriminations arbitraires au sein de nos villages 
entre cultivaleurs et non-cultivateurs, entre anciens et jeunes 
récoltants; c'est dresser les uns gontre les autres, aussi bien les 
professions que les générations. 

D'autre part, il semble impossible de régler le problème de la 
distillation des fruits par les récoltants en l'isolant des autres 
problèmes concernant la production et la consommation des bois- 
sons alcoolisées de toutes sortes. Les intérêts de la viticulture et 
ceux de la production ‘fruilière doivent être envisagés, en même 
temps que ceux du commerce des boissons et aussi, d'une façon 
plus générale, en liaison avec ceux de la production et de l'utili- 
sation de l'alcool. 

Une refonte du statut de l'alcool et plus spécialement l'institu- 
tion d'un nouveau statut de l'alcool de bouche, doivent être étu- 
diés et adoptés dans uün délai aussi court que possible. L'interven- 
tion du législateur, pour être féconde et pour éviter les erreurs 
passées, devra étre précédée d’une large confrontation de tous les 
intérêts en cause. Les organisations les plus représentatives de 
la production betleravière et de l'industrie sucrière, celles de la 
viticulture, celles du commerce des boissons, devront notamment 
être consultés, aussi bien que les organisations de bouilleurs de 
cru et les associations spécialisées dans la lutte contre l'alcoo- 
lisme. 

Pour écarter les improvisations hâtives qui ont donné de si piteux 
résultats, il est nécessaire que le problème fasse l’objet d'études 
appronfondies sur le plan professionnel aussi bien que sur-le plan 
parlementaire. 

Il faudra plus d'une année pour élaborer le statut de l'alcoo! et 
plus spécialement le statut de l'alcool de bouche. I] est donc urgent 
que, Sans plus tarder, le Gouvernement prenne Îles initiatives 
indispensables pour que l'étude de cette grave question soit systé- 
maliquement entreprise et pour que le Parlement puisse être saisi 
au plus tôt de projets sérieusement étudiés et mûris qui tiennent 
compte de tous les intérêts nationaux en cause. 


A notre avis, le statut de l’alcool de bouche devrait comporter 
notamment : 

4 La protection de la santé publique. — Des encouragements à 
la produciion d'alcool; de pe et une stricte eg de a 
fraude. La lutte contre l'alcoolisme par la prévention éducative 
(à l'école, à l’armée, à la radiodiffusion, dans la presse...) ; par les 
méthodes curatives (encouragements aux recherches médicales sur 
la désintoxication) et par la répression (aggravation des sanctions 
pour les crimes commis sous l'empire de l'alcool); 


20 La protection de Ja consommation familiale sur la base de 
l'égalité de tous les producteurs de fruits. — Inviolabilité du domi- 
cile. Franchise traditionnelle de 10 litres à tous les véritables réca!- 
tants quelle que soit leur profession principale. Abolition définitive 
du décret n° 54-41% du 13 novembre 19%4, ainsi que des discri- 
minations établies par la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953. Suppression 
des tracasseries fiscales et de l'arbitraire. Revision des décrets 
nes 54-1146, 1147 et 1148 concernant les distillateurs et les alambic; ; 

32 La protection des produits nationaux contre la concurrence 
étrangère. — Suppression de toute subvention aux propagenéss 
revu qui compromeltent la réputalion des vins el alcools 

ançais. 
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En attendant le vote de ce statut le Parlement doit étre immé- 
diatement saisi de l rnement de Fapplicatien du décret n° 54-1145 
du 13 novembre 1954, c'est un2 mesure qui doit être prise avant 
les vacances parlementaires. 

On sait que l’articte 8 de la loi n° 53-641 du 11 juillet 1953 a établi 
une discrimination entre les récoltants exerçant la profession agri- 
cole à titre principal et les autres récohtants. 

Ces derniers se trouvaient privés de li franchise, à moins qu'ils 
n’eñ aient bénéficié au moins une fois entre le 1e septembre 1949 
et le 13 juillet 1953. 

Le décret n° 54-1145 du 13 novembre 19%54 a aggravé les dispo- 
sitions de Ja loi du 11 juillet 1953 en retirant la franchise aux 
récoltants non-agrieulteurs qu'ils avaient conservée comme ayant 
distillé entre les dates précitées. 

A deux reprises, le Parkement a ajourné l'application de ce décret, 
mais si une nouvelle décision législative n'intervient pas avant les 
vacances parlementaires le décret n° 54-1115 entrera en vigueur 
le ter septembre 1997. 

La diserimination entre les réceltants, établie par la loi du 
41 juillet 1953, est tout à fait injuste; la seule distinction adrnis- 
sible est celle qui doit être faite entre tes vérilables récoltants 
de fruits et les autres. I} n’y à aucune raison pour que l'exploitant 
d'un verger soit traité différemment suivant qu'il est cultivateur, 
ouvrier ou retraité. 11 faut done abroger l’article 8 de la loi ne 53-611 
du #1 juillet 4953. Cette abrogation entrainera par là méme celle 
du décret m° 54-1145 du 13 novembre 19%5%; mais il ne sera | ag roe 
de l'obtenir qu'après de longues discussions el on peut très bien 
concevoir que celte abrogalion soit inserite dans le statut de l'alcool 
de bouche. Le peu de temps dont dispose le Parlement avant le 
Ar seplembre 1957 ne semble pas permetire d'envisager aulre chose 
ne D qu'un nouveau sursis à lapplicalion du décret 
no 54-1145. 

Il serait cependant souhaitable que le nouvel ajournement porte 
sur deux années de façon que l'Assemblée nationale ne soit pas 
contrainte de revenir encore une fois sur eelte question avant de 
discuter Fensemble du statut de l'alcool de bouche. C’est pourquoi 
il nous apparait opporiun de demander au Parlement d'adopler au 
plus tôt le report de lapplieation du décret au 1°" septembre 1%9 
en attendant d'être saisi d'un projet plus complet qui réglementera 
Fensemble du problème. 

Si tout ajournement élait repoussé, des centaines de milliers de 
petits récollants exploitants de jardins ouvriers, retraités ou modestes 
salariés, anciens eultivateurs que la maladie ou lFâge ont contraint 
à abandonner leur profession, seraient privés de la franchise. Is 
devraient alors payer 8.600 F pour dix litres d'alcool. Une telle 
somme peut paraitre minime pour cerlains; elle est très lourde pour 
ceux, très nombreux, qui n’ont pour vivre que des ressources men- 
suelles inférieures à ce chiffre. N’est-it pas mhamaæin d'imposer à 
de pauvres gens une nouvelle surcharge fiscale hors de proportion 
aves leurs facultés contributlives ? 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de fésolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


40 A élaborer, après consullalion des groupements les plus repré- 
sentatifs des récoltants, des transformateurs et des comierçants 
ainsi que des spécialistes de la lutte anti-alcoolique, un projet de 
siatut de l'alcool de bouche qui tienne compte équitablernent de 
tous les intérêts nationaux en cause et qui, notamment, rétahlisse 
la franchise au profit de tous les véritables récoltants de fruits 
quelle que soit leur profession principale ; 

2° A déposer, dans le plus bref délai, un projet de loi tendant 
à ajourner au 1er septembre 1959 l'application du déeret ne 51-1145 
du 13 novembre 1954. 





ANNEXE N° 5005 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ifviter le Gouvernement 
à créer un cadre latéra] au profit des fonctionnaires de la pré- 
fecture de police et de la sûreté nationale, blessés au cours des 
combats de la Résistance ou de la Libéraiion, présentée par 
MM. Quinson, Bernard Lafay, Gautier-Chaumet, Jean-Paul David, 
Médecin, Corniglion-Mobnier et de Léotard, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de Fintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par cette proposition de résolution nous 
dés rons attirer votre bienveillante attention sur les policiers blessés 
au cours des combats de la libération de Paris ou sur les polixviers 
de la sûreté nationale, qui furent blessés au titre de la Résistance, 
ces policiers sont à l'heure actuelle défavorisés administrativement 
du fait de leurs blessures ou muatilalions contractées en remplissant 
avec dévouement leur devoir envers la France. 

Leurs blessures placent ces fonctionnaires patrioles et résistants 
dans l'impossibilité d'accéder à des grades supérieurs du fait de 
pe inaptitude définitive à un service actif de voie publique ou 
autre. 

Après Ta guerre de 1914-1918, les fonctionnaires de la préfecture 
de police — dans la même situation que leurs fs de 1939-1945 et 





de la Résistance — ont eu une reconstilution de carrière admints 
trative qui leur à permis de quiliter leur service avec une reiraite 
normale. (Voir les arrêtés du préiel de police en date du 15 mars 1923 
et du 11 aoûl 1924.) 

Aux mêmes titres que leurs ainés, les blessés et mulilés résis- 
tants de la police parisienne el de la sûreté nalionale ont droit à 
une revision de leur situation administrative qui serait la récom- 
pense de leur econduile héroïque. 

En conséquence, il serait normal qu'un gardien de la paix ou 
un gradé puisse accéder aux grades supérieurs par une retons- 
titution de carrière égale à celle d'un fonctionmnare apte à remplir 
un service actif. Cela serait d'autant plus juste que les fonction- 
naires résistants dont il s'agit, remphssent fréquemment, à titre 
détachés dans les services, des fonctions supérieures à celles de 
leurs grades. 

Un arrêlé créant un cadre latéral serait donc nécessaire pour 
la sauvegarde des inléréts de ces héroiques fonctionnaires 

C’est pour la protection de leur avenir que nous soumettons à 
votre appréciation reconnaissante le sort de ces authentiques rcsis- 
tants, en vous demandant de bien vouioir adopter la proposition 
de résolution suivanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un eadre 
latéral au profit des fonctionnaires de la prélecture de police et 
de la sûreté naliona'e blessés dans la Résistance ou au cours 
des journées de la libération de Paris. 


ANNEXE N' 5006 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTFION tendant à inviter le Gouvernement À 
indenvmiser les sinistrés par le gel dans le ment de Maine- 
et-Loire et à les faire bénélicier de dégrèvements fiscaux, pré- 
sentée par M. Jean Turc, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant la dernière semaine d'avril et la 
première semaine de mai, de très fortes gelées ont causé de graves 
dégats aux cuitures et aux arbres fruitiers du département de 
Maine-et-Loire dont la végétation 6e trouvait fort avancée, en raison 
de Ha température des semaines précédentes. Les réper. uss.ons 
de ces gelées sur Féconomie agricole du département sont consi- 
dérables. 

C'est pourquei nous avons l'honneur de vous demander d'inviter 
le Gonvernement à faire bénéficier les sinistrés de secours, en 
adoptant la proposition de rCsolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder sans 
délai des secours sux cullivateurs de toutes spécialités du cépar- 
tement de Maine-el-Lire victimes des récentes ge.ées et prendre 
— disposilions pour qu'ils puissent bénéficier de dégrèvements 
sCaux, 


ANNEXE N° 5007 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à inviter le Gonvernerment 
à indemniser les sinistrés par le gel dans le département du Loiret 
et à les faire bénéficier de dégrèvernents fiscaux, présentée par 
M. Perroy, dépulé. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant la première éemaine d'avril et 
la première semaine de nai, de très fortes gelées on! causé 
de très graves dégâts aux cultures, aux arbres fruitiers et aux vignes 
du département du Loiret dont la végétation se trouvait fort avan- 
cée, en raison de la tempéralure des semaines précédentes. Lez 
répercussions de ces gelées sur l'économie agricole du département 
sont considérables. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'inviter 
le Gouvernement à faire bénéficier les sinistrés de secours en 
adoptant la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder sans 
délai des secours aux cullivateurs de toutes spécialités du dépar- 
tement da Loiret, victimes des récentes gelées et à prendre toutes 
mem pour qu'ils puissent bénéficier de dgrèvements fig 

ux. 























2166 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEXE N° 5008 ANNEXE N° 5010 
(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 16 mai 1957.) (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a rouvrir des dfiais pour l'obtention des indemnités allouées 
en réparation d'un préjudice de carrière en ce qui concerne Îles 
fonctionnaires civils et militaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, présentée par M. Alfred Coste-Fioret, député. — 
(Renvoyée à la comrinission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi no 53-89 du 7 février 1953 tendant 
à la réparation des préjudives de carrière subis par certains {onc- 
tionnaires permettait aux intéressés de présenter un recours au 
ministre compétent afin d'obtenir celte réparation. M. RE 

En application de celte loi, une circulaire du secrélaire d'Etat 
aux lorces armées (guerre) en date du 8 juillet 1951, a précisé 
les conditions requises pour bénéficier de ses dispositions. Elle 
concernait en particulier les fonctionnaires de l'Alsace et de la 
Moselle susceptibles d'obtenir réparation d’un préjudice de carrière 
et fixait un délai pour exercer le recours en question. A 

Or, tandis que cetle circulaire élait diffusée à la 6° région mili- 
taire (Metz la plupart des bénéficiaires éventuels se trouvant 
en fonctions sur le terriloire de celte region —la 5° région, qui 
élait pourtant le centre de repliernent de la 6°, n'en a jamais eu 
coinmuniealuon, non plus que des autres textes réglementaireé se 
rapportant à celte question, de sorte que les quelques fonctionnaires 
intéressés par ia mesure dont ji s'agil, qui étaient restés dans le 
ressort de la 5° région, se sons trouvés forcios, ayant appris trop 
tard que leurs coflégues d'Alsace-Lorraine avaient perçu les indem- 
nilés auxquelles ils auraient pu prétendre eux aussi. 

I v a là une injustice flagrante. Un délai de forclusion, en effet, 
ne saurait être opposé aux, Ayanis droit qui n’en on! pas eu €ccn- 
naissance par une publication ou notification oflicielle, même 86 ils 
Pavaicnt appris forluitement, Au -urpius, il à été jugé en cassa- 
tion {cass. #rim. 2% novembre ft, Sirey 1996, 1 — 160) que les 
dispositions de l'acte non publié ne sont pas opposables aux admi- 
nistres. 

1 serait done conforme à la plus stricte équité d'ouvrir un nou- 
vean délai aux intéressés qui se sont trouvés forclos afin de jeur 
permettre de faire valoir leurs droits. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 
de résolution suivante: 


'ROPONITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'accorder un nouveau délai d'un an, 
pour faire valoir leurs droits, aux fonclionnaires civils et nmili- 
aires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle susceptibles 
d'oblenir réparation pour préiudice de carrière, conformément aux 
dispositions de Ja loi no 3-89 du 3 février 1935, et qui se sont 
trouvés forclos par suite du défaut de demande dans les délais 
légaux. 





ANNEXE N' 5009 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux viticulteurs de l'Aube, viclimes des geiées, 
présentée par M. Rincent, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dernières gelées du début de mai ont 
causé au vignoble aubois des dégâts considérables qui s'ajoutent 
aux précédents et tournent au désastre. Dans une proportion de 
plus de 75 p. 160 les surfaces ont été alteintes à 100 p. 100 par des 
tempéralures qui ont atteint jusqu'à moins 8 degs. La perte 
occasionnée sera incalculable, d'autant qu'il s'agit souvent de jeu- 
nes plantations en vue de la reconstitution d'un vignoble appauvri 
et déjà rudement touché en 193%. Toule une économie sera per- 
turbée qui touche les vignerons producteurs où manipulants, et les 
fabricants de champagne, La siluation des pelits viliculleurs sera 
évidemment la plus tragique. 

Par ailleurs, les arboriculleurs et les jardiniers ont vu également 
leurs productions en parlie détruites. 

Dans ces conditions, il est indispensable que, par tous les moyens 
uliles, remises d'impôts, prêts spéciaux à faible intérêt et à long 
terme, remboursement où exonérations d’annuités, indemnités, elc., 
le Gouvernement leur vienne efficacement en aide, dans les meil- 
leurs délais. 

C'est pourquoi, mesdames et messieu’s, nous vous présentons la 
propœæilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures unliles pour venir en aide aux viticulteurs et arborienl- 
teurs v'elimes, souvent jusqu'à 100 p. 100, des gelées du mois de 
mai 1997, 





AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commu- 
nicalion el du tourisme sur la proposition de résolution (n° 26%) 
de M Mora et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une réduction de 50 p. 100 sur les tarits 
de la S. Scciété nationale des chomins de fer français pour deux 
voyages annuels à tous les tuberculeux hospitalisés depuis au 
moins six mois dans un établissement de cure de quelque nature 
que ce soit, par M. Dufour, député (1). 


Mesdames, messieurs, le ministère de la santé publique et de la 
populalion par une circulaire n° 142 en daie du 25 juillet 1951 
accorde une fois par an un voyage aller et retour, avec une réduc- 
lion de 59 p. 100 sur les tarifs de la Société nationaie des chemins 
de fer français aux tuberculeux soignés dans un établissement de 
cure, désireux de se rendre en permission dans leur famille. Le 
même bénfice est accordé à un membre de la famille leur rendant 
visite, Depuis celle date, l'emploi toujours plus grand de nouvelles 
thérapeutiques a notablement diminué le séjour du malade dans 
les sana, ramenant la durée de la cu’e dans bien des cas de trois 
à six mois de moyenne. 

Cette heureuse amélioration ne permet plus aux malades de pou- 
voir bénéficier des dispositions de la circulaire du % juillet 1951, 

Aussi, quand on songe à l'heureux effet que peut avoir sur le 
moral d'un malade quelques jours passés au milieu de sa famille, 
on ne peut qu'approuver la suggestion de la commission de la santé 
publique ‘dans son rapport (n° 4834) d'accorder deux voyages par 
an avec «4 p. 100 de réduction sur les tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer français et, éventuellement, sur ceux des com- 
pagnies de transports maritimes aux malades hospitalisés depuis au 
moins trois mois dans un établissement de cure. 

La commission des moyens de communicalion et du tourisme 
ayant dfjà, au cours de la précédente. législature, manifesté ce désir 
par l’adoplion à l'unanimité du rapport (no 5516), c'est pour ces 
raisons qu'elle donne un avis très favorable à l'adoption du rapport 
(n° 4831) de M. Mora sur la proposition de résolution (n° 2650) 
dont il est l'auteur. 





ANNEXE N° 5011 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Mgisla 
tion sur la proposition de loi, rejelée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à meodilier l'article 2101 du code civil et l’article 549 
du code de commerce, par M. Isorni, député (2), 


Mesdames, messieurs, celte proposition de loi, qui a été rejetée 
Par le Conseil de la République, est devenue sans vbjet. 

Sous une autre forme, le Conseil de la République en a adopté les 
disposilions essentielles dans la loi sur la propriété littéraire et 
artistique (art. 58), aujourd'hui promu:guée. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquente, de 
rejeler celle proposition qui n'a plus d'objet, 





ANNEXE N° 5012 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 2057) de M. Halbout tendant 
à modifier les articles 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la 
mitoyenneté, par M. Wasmer, député. 


Mesdames, messieurs, la commission a adopté le principe suggéré 
par la proposition de M. Halbout de fixer, en cas d'acquisition de 
mitoyenneté, la valeur à rembourser au jour de la cession. En réa- 
lité, doctrine et jurisprudence dominante admetlaient ce principe 
pour l’article 661 du code civil, alors que la rédaction de l’article 660 
excluait formellement cette solution. 

Mais il est utile, pour éviter toule équivoque, de préciser cette 
interprétation dans le texte même de l’article 661. 

Il a paru utile d'introduire le même principe dans les articles 554 
et 555 du code civil pour les constructions faites sur fonds et avec 
des matériaux d’autrui. 

Votre commission de la justice a également adopté la suggestion 
de la proposilion tendant à contraindre celui qui veut exhausser un 
mur miltoyen à remhourser au voisin les dépenses rendues néces- 
saires par ledit exhaussement. 





(1) Vôir le no 4834. 

(2) Voir les nos: Assemblée nalionale (2e législature): 5668, 9561 
el in-8° 174; (3% législature): 43, Conseil de la République, 79 
(année 1%51), 86 (année 1955). 
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Votre commission vous propose d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modijier Les articles 554, 555, 658, 660 et 661 du code civil. 


Art. der. — L'article 554 du code civil est modifié comme suit : 

« Le propriétaire du sol qui a fait des constructions, plantations et 
ouvrages avee des matériaux qui ne lui appartenaient pas doit en 
payer la valeur évaluée au jour du payement... » 

{Le reste sans changement.) as: 

Art. 42, — Le troisième alinéa de l'article 55 du code civil est 
modifié comme suit: 

« Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et construc- 
tions, H doit te remboursement de la valeur des matériaux et du 
prix de la main-d'œuvre au jour de l’acquisition. Néanmoins, si les 
plantations... » 

{Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 3. — L'article 658 du code civil est modifié comme suit: 

« Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur mitoyen; mais 
il doit payer seul la dépense de l’exhaussement, les réparations 
d'entretien au-dessus de la hauteur de la clôture commune et 
Findemnité de la charge en raison de l’exhaussement et suivant la 
valeur au jour de la cession; en outre, il doit rembourser au pro- 
priétaire voisin toutes les dépenses rendues nécessaires à ce dernier 
par l'exhaussement. » 

Art. 4. — L'article 660 du code eivil est modifié comme suil: 

« Le voisin qui n'a pas contribué à lexhaussement peut en 
acquérir la mitoyennelé en payant au maître de l'œuvre la moitié 
de la valeur au jour de la cession dudit exhaussement et du 
sol fourni pour l'excédent d'épaisseur, s'il y en a. 

« Toutefois, le prix ne saurait être inférieur aux dépenses eflec- 
tuées pour l'édification de l'exhaussement, » 

Art. o». — L'article 661 du code civil est modifié comme suit: 

« Tout propriétaire joignant un mur a, de même, la faculté 
de le rendre miloyen en tout ou en parlie en payant au maître 
de l’œuvre la moilié de sa valeur au jour de la cession s'il est 
construit sur la hgne séparative des deux héritages, eu la moñié 
de sa vale#r et la moitié de la valeur du sol, au jour de l'acqui- 
sition, s’il est construit entièrement sur l'un des héritages, » 





ANNEXE N° 5013 





{Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la “cmmission de Ja justice et de Kgisla- 
tion sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la Répurlique, 
instituant une limitation des saisies-arrêts en matière de droits 
d'auteur, par M. Isorni, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté un 
projet de loi instliluant une limitation des saisies-arréts en matière 
de droits d'auteur. 

Ce projet avait été déposé avec l'accord des groupements profes- 
sionnels intéressés: Syndicat des écrivains, Union française des 
sociétés d'auteurs, groupant la Société des gens de lettres, la Société 
des auleurs et compositeurs drarmatiques, la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique, la Société pour l'administration 
du droit de reproduction mécanique des auteurs, compositeurs et 
éditeurs, le Syndicat de la propriété artistique, Ja Société des peintres 
el graveurs professionnels, l'Association pour la diffusion des arts 
graphiques et plastiques. 

Le principe essentiel, qui satisfait une revendication très ancienne 
des auteurs, déjà exprimée en 1862 sous Napoléon I, est que le 
droit d'auteur, au même titre que le salaire, ne pent faire l'objet 
d'une saisie illimitée. 

Mails il n'était pas possible d'appliquer antomatiquement aux au- 
teurs et artistes bles dispositions du code du travail (art. 60 et 61 du 
livre Ier); le système A la quotité insaisissable dégressive suppose 
une fixilé et une périodicilé des revenus: or jes droits d'auteur sont 
au contraire variables dans leur date comme dans leur montant. 

Dans son rapport devant le Conseil de la République, M. Lamousse 
Indique en outre: 

« Ces gains proviennent en ontre de sources souvent très diverses, 
et il serait inéquiiable de réduire sur certaines sommes les droils 
des saisissants alors que d’autres risqueraient de leur échapper com- 
plètement. 
 « On aurait également pu envisager d’autres dispositions, par 
exemple exclure de la saisie une somme annuelle fixe et obliger les 
débiteurs à opérer leurs versements à compter de la saisie-arrêt 
entre les mains d'une caisse centrale, système complexe et qui eût 
présenté des difficultés séricuses d'application. 

« Finalement le projet de loi, avec l'accord des intéressés, s’est 
rallié à une troisième solntion, qui consiste à déclarer insaisissable 
une proportion à déterminer des droits d'auteur. Cette solulion a 
le mérite de la facilité, Mais si aucun palier maximum n'avait été 
fixé, elle conférerait au débiteur une protection d'autant plus grande 
que ses ressources seraient plus importantes. C’est pour éviter cetle 
conséquence que le projet se réfère précisément au chiffre qui figure 
dans l'article 61 du livre Ier du code du travail (actuellement 
750.000 F). Au cas donc où ce chiffre serait éventuellement aug- 
menté, les auteurs en bénéficieraient automatiquement. 

« Lors des études préalables an dépôt du texte, les auteurs avaient 
attiré l’atlention des services sur l'importance de leurs frais profes- 
sionnels. C’est le cas notamment des plasticiens, dont on sait que 
bien souvent ils déboursent plus de 50 p. 100 en achat de matière 
première. L'exposé des motifs du projet dit bien qu'il s’agit des 


(1) Voir les nes: Conseil de la République, 78, 147, 23 (année 
4956-1957); Assemblée nationale, 2880, 








sommes dues « dans la mesure où elles ont un caractère alimen- 
taire ». Ainsi le juge saisi d'une demande en validité devra fonder 
son calcul sur le revenu net de l'auteur, une fois déduits ses frais 
professionnels tels que ceux-ci sont reconnus par l'administration 
des contributions directes. » 

Votre commission estime n'avoir rien à reprendre ni à ajouter à 
cette argumentation. 

Certes, une objection pouvait être faite. Souvent, des auteurs ont 
une profession distincte. Is peuvent être, par exemple, fonslion- 
naires et disposer d'autres ressources que de leurs droits d'auteur. 
Mais il eut fallu alors envisager de sublils distingnos qui eussent 
compliqué une loi simple, et pour quelques cas seulement. 

Notons enfin que le projet de loi, dans un article particulier, 
précise que les dispositions de la loi ne feront pas obstacle aux sai- 
sies-arrêts pratiquées en vertu des articles 203, 26 à 207, 912, 214, 
2%, 210, 31 et 356 du code civil, e’est-à<dire des saisies pratiquées 
pour le paiement d'une créance de caractère alimentaire. 

C'est dans ces condilions que votre commission vous propose, à 
l'unanimité, d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (adoption du texte du Conseil de à République). — Sont in- 
saisissables, dans la mesure où elles onf un caractère alimentaire, les 
sommes dues, en raison de l'exploitation pécuniaire ou de la cession 
des droits de propriété Httéraire ou artistique, à tous auteurs, compo- 
siteurs ou artistes ainsi qu'à leur conjoint survivant contre lequel 
n'existe pas un jugement de séparation de corps passé en force de 
chose jugée, ou à leurs enfants mineurs pris en leur qualité d'ayants 
cause. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — La nn 
portion insaisissable de ces sommes ne pourra, en aucun cas, être 
inférieure aux 4/5 lorsqu'elles sont au plus égales annuellement au 
palier de ressources le plus élevé prévu à l’article 614 du livre Ier du 
code du travail, 

Art. 3 (adoption du texte dun Conseil de la République). — Les 
disposilions de la présente loi ne font pas obstacke aux saisies-arrêts 
pratiquées en vertu des articles 209, 205 à 207, 212, 214, 2, 240, 31 


et 356 du code civil. 


ANNEXE N° 5014 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 mai 1957) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi (ne Kr:) portant snodificahion de certaines 
dispositions de la loi du 6 janvier 1950 en ce qui concerne le 
statut du Conseil économique, par M. Dejean, député. 


Mesdames, messieurs, ke projet de loi n° 3557 a pour objet: 

Dans son article premier, d'appliquer aux travaux du Conseil éco- 
nomique, certaines jmmunités; 

Dans son article 2, d'autoriser le Conseil économique à institner 
pour ses membres une caisse de retraites à laquelle seront appli- 
cables les dispositions de l'article 28 de la loi du 6 janvier 19%). 

Votre commission de la justice a considéré qu'il y avait là deux 
dispositions distinctes pouvant faire l’objet de propositions et d'étu- 
des séparées. 

Elle à disjoint pour un examen ultérieur et plus approfondi l'article 
premier relatif aux jammunilés, en exprimant son regret que l'exposé 
des motifs sommaire du projet de loi me donne aucune indication 
sur l'intérêt de la disposition présentée. 

Et soucieuse de faciliter l'adoplion rapide du texte étendant aux 
membres du Conseil économique le régime de la caisse de retraites 
dont bénéficient les membres des antres assemblées, elle a accepté, 
à l'unanimité de ses membres, l'arlicle 2, dans la rédaction présen 
tée par le Gouvernement. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 28 de la loi n° ‘4-10 du 6 janvier 1950 
portant modification et codification des texles relatifs aux pouvoirs 
publics est complété par un quatrième alinéa ainsi concu: 

« Le Conseil économique est habilité à instituer, pour ses mem- 
bres, une caisse de retraites à laquelle seront également applicables 
les dispositions du présent articke. » 


ANNEXE N° 5015 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1%17.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées du département 
de l'Yonne, présentée par M. Cordillot el les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les gelées tardives du mois d'avril, puis 
celles ‘4u mois de mai, ont causé dans k département de | Yonne 
des dégâts considérables, tout particulièrement dans la ré;ion vili- 
cole. 

La région de chablis, où la récolte avait d‘jà été médiocre Yan 
dernier par suite des conditions atmosphériqnes défavorables, est 
très éprouvée et les dézâts peuvent étre évalués, selon les cas, à 
80 et 100 p. 100. ” 
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Dans la région d'Irancy, Coulanges-la-Vineuse, Saint-Bris-le-Vineux, 
la récolte de cerises a été anéantie par le gel et les vignes ont éga- 
lement subi des dégâts considérables, du même ordre que ceux 
constatés dans le Chablisien. 

Si l'on pense que, dans ces régions, la quasi-totalité des res- 
sources provient de la vigne et des cerisaies, on mesure la silua- 
tion dramatique dans laquelle vont se trouver nombre d'exploilants 
familiaux qui connaissent déjà de sérieuses difficullés en année 
hormale. 

Il est donc indispensable que des mesures soient prises de toute 
urgence pour leur venir en aide. 

En particulier, il serait souhaitable que soient accordés des indem- 
nités de secours exceptionnels, de larges exonérations d'impôts, ainsi 
que des prets à faible intérèt; en ce qui concerne ces derniers, il 
conviendrait d'accorder un moratoire de deux ans pour la premièie 
annuilé, car les victimes des gelées n'auront praliquement pas de 
rentrées sérieuses avant deux ans. 

Enfin, pour les jeunes qui ont contracté des emprunts afin de 
pouvoir s'installer, il est indispensable de prévoir le report de deux 
ans, sans intérêt, du remboursement de leurs emprunts. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux victimes des récentes 
gelées du département de l'Yonne, nolarnment en leur accordant 
des indemnités de secours exceplionnels, de larges exonérations 
d'impôts, des prêts à faible intérét et en prévoyant le report de 
deux ans, sans intérêt, du remboursement des emprunts contractés 
par les jeunes exploitants. 





ANNEXE N° 5016 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées du département 
de la Corrèze, présentée par MM. Goudoux, Pranchère et les meim- 
bres du groupe comimuniste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées tardives au mois de mai, surtout 
celles du 7 imai, ont causé des dégâts considérables dans le dépar- 
tement de la Corrèze, Les conséquences en sont plus parliculière- 
ment graves dans le Sud du département, 

La destruction de la végétation de la vigne atteint 100 p. 100 dans 
Ja plupart des communes; les arbres fruiliers et primeurs, pelits 
pois par exemple sont considérabiement endommagés. 

La Corrèze qui est le troisième département producteur de noix 
aura, en 1%7, une production des plus réduites, car Ja plupart des 
noyeraies ont élé séricusement atleintes pay les gelées. 

Des régions entières de ce département dévastées par les orages 
de grèle de juillet 195 et ayant particulièrement souffert de la 
vague de froid de 1956 n'auront, pour la troisième année consécu- 
tive, aucune récoile de noix qui constituait la partie essentielle du 
revenu de l'exploitation familiale. 

Il n'est pas exagéré de dire que le désespoir atleint les plus coura- 
geux et que le désastre des gelfes de mai 197 va encore précipiter 
les départ des jeunes vers des situations semblant moins précaires. 

IL est urgent que des mesures soient prises pour venir en aide à 
ces cullivateurs sinistrés, C'est Ia raison pour laquelle nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter 1à proposition de réso- 
dution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux cullivateurs victimes 
des récentes gelées dans le département de la Corrèze, notamment 
en leur accordant des secours exceptionnels, des prêts à intérèt 
xéduit, des dégrèvements d'impôts, etc, 





ANNEXE N' 5017 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 mai 1%7.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux petits et moyens exploitants et, en particu- 
lier, aux vignerons du département de la Vienne, victimes de la 


gelée, présentée par M. Bouloux et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Vienne est l'un de 
ceux qui ont le plus souffert des gelées de février 1956. Les céréales 
y ont été détruites dans la proportion de 95 p. 104. 

Les terrains ne se prélant pas aux réensemencements de prin- 
temps, ni à la culture de l'orge, en particulier dans la moitié Sud 
du département, les conséquences du gel 1936 ont pris chez de 
nombreux pelits ét moyens exploitaats la proportion d'un désastre. 





Or, les gelées récentes viennent à nouveau de frapper ces mêmes 
exploitants: fruils, pommes de terre, citrouilles, maïs, sont en 
totalité ou en partie disparus. Mais c'est la vigne qui a le pius souf- 
fert partout: cependant que dans la partie Nori du département où 
le vin constitue la ressource principale, c'est une nouvehHe catas- 
trophe qui vient de frapper les vignerons dont la plupart sont ou 
de modestes propriélaires ou de petits et moyens fermiers, Tous 
auront du mal à surmonter celte nouvel'e épreuve; nombreux sont 
ceux qui ne le pourront pas si d'urgence des mesures ne sont 
prises en faveur des petits et moyens sinistrés, notamment sous 
forme d'indemnilés, de prèls à faible intérêt, de remises d’im- 
pots, etc. ‘ 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, devant l'ampleur des dommages causés 
par les geiées à certaines cultures (à celle de la vigne en particu- 
lier) das le département de la Vienne où le gel avait l’an dernier 
détruit les céréales à 95 p. 109, invile le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires afin de venir en aide aux pelits et moyens 
exploitants sinistrés en leur accordant notamment des indemnités, 
des prèts à faible intérèt el des remises d'impôts. 





ANNEXE N° 5018 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder une aide financière exceptionneile, des prèts à faible 
taux d'intérèt et des reinises d'impôts aux petits et moyens viti- 
cuiteurs du département de la Nièvre, présentée par M. Marcel 
Barbot et les membres du groupe communisle, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les gelfes des 6 et 7 mai ont causé de 
graves préjudices aux exploitations du département de la Nièvre, 

Depuis cinquante ans il n’y à pas eu semblab'e catastrophe. 

La région viticole de Pouilly-sur-Loire a é!é totalement sinistrée 
sur 380 hectares. Ailleurs, les dégats varient de 30 à 60 p. 100. 

La population de celte partie du département de la Nièvre, qui vit 
exclusivement de la production et du commerce de ses vins, 
éprouve beaucoup d'inquiétude et de découragement, L'avenir 
immédiat est sombre, beaucoup de jeunes vignerons parient d'aban- 
donner la viticulture. 

C'est pourquoi les vignerons du département unanimes réclament 
des secours d'urgence subslantieis, des indemnités, des prèts à fai- 
ble taux d'intérèt, et des remises d'impôts. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, devant l'ampleur des dommages causés 
dans les vignobles du département de la Nièvre par les geiées tar- 
dives des 6 et 7 mai, invite le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin devenir en aide aux petits et moyens exploitants 
sinistrés en leur accordant notamiment des indemnités, des prèts 
à faible taux d'intérêt et des remises d'impôts. 





ANNEXE N° 5019 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 1: Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées des déparie- 
ments de la Marne, de l'Aube et de l'Aisne, présnlée par MM Alcide 
Benoit, Tys, Marcel Noël, Adrien Renard, Sauer, Raymond Lefranc 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée a 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées d'avril el de mai 1957 ont eu des 
effets désastreux sur le vignoble chainpenois. 

Les communes ls plus éprouvées comptent de 90 à 100 p. 100 
de pertes. Il apparait que, dans l'ensemble de la Champagne, la 
perte de récolle dépassera 50 p. 100. 

De nombreux viliculleurs sont à nouveau atteints alors que leur 
récolle de 1956 a été fortement réduite à la suile des gelées da 
l'hiver 1955-1956 et des orages de grèle d'août d’rnier. 

Cette nouvelle calamité va avoir de graves répercussions sur l’en- 
semble de l'économi: champenoise. Des milliers de petits proprié- 
taires vont se trouver dans une situation extrêmement critique en 
attendant la récolte de 198 dont le rend»ment est problématique. 
La réserve des récollants-manipulants sera vile épuisée sans aucune 
certitude de reconstitution, 

D'autre part, Is ouvriers vignerons salariés sont menacés dans 
leur emploi, de même les travailleurs des industries annexes. 

A situalion exceplionnelle, mesures exceplionnelles. I convient 
donc de prendre sans retard des mesures efficaces permettant d'al- 
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léger au maximum les charges qui incombent actuellement aux 
vignerons, mais aussi d'aider les pelits et moyens exploitants à 
passer ce cap difficile; c'est-à-dire à vivre tout en entretenant leurs 
vignes afin de sauvegarder leur palrimoine. | 

De mèm», il est indispensable d'envisager des dispositions afin que 
les ouvriers vignerons, ainsi que le personnel des industries annexes 
dépendant de la fabrication et du commerce du champagn? conser- 
vent leur plein emploi. 

C’est pour toutes ces raisons qne nous vous demandons, mesda- 
mes et messieurs, d'adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d2 venir en aide aux sinistrés des récentes 
gelées qui ont atteint gravement le vignobie champenois, nolam- 
ment en leur accordant: 

Des secours exceptionnels sous la forme de dégrèvement d?s 
impôts mis en recouvrement en 197, des prêls à taux d'inlérêt 
réduil; 

Un moratoire pour le remboursement des prêts: £ 

Des conditions particulières pour la détermination de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles permellant de tenir comple des faibles 
récolles et des calamités; 

Une aide complémentaire aux jeunes viliculteurs: 

La garantie d'emploi aux salariés de la viticulture champenoise et 
des induslries annexes. 


ANNEXE N° 5020 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux Ssinis- 
trés des récentes gelées dans le département du Loiret, prés-ntée 
par M. Chéne et les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des financ?s.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dernières gelées ont causé de graves 
dégâts, notamiment au vignoble et aux cullures fruilicres et marai- 
chères du département du Loiret. 

Dans le canton d’Orléans-Sud et la région du Val de Loire, les 
pertes sont de 80 à 100 p. 100. 

Un arrêté préfectoral à déclaré le département du Loiret sinislré 
dans Sa totalité, 

Des producteurs de fruits, des pelits vignerons et cultivateurs 
voient ainsi toute leur récolle anéantie ou compromise. 

Celle nouvell: calamité est d'autant plus grave qu'elle fait suite 
aux catastrophiques gelées de février 1956 dont les exploitants fami- 
haux subissent encore les conséquences. 

Beaucoup auront des difficultés pour surmonter cette pénible 
éprouve, car, en fait, il sont privés de la plus importante source 
de leurs revenus. 

Pour aider ces petits vignerons, maraîch?rs, producteurs de fruits, 
des mesures d’aide s'imposent donc d'urgence, sous forme d'indem- 
nilés, de prêts à faible taux d'intérêt, de remises d'impôts, ele. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion suivant?: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre les 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux pelits et moyens 
exploitants sinistrés par les récentes gelées dans le département du 
Loiret, en leur accordant notamment d?s indemnités, des prêts à 
faible taux d'intérêt et des remises d'impôts. 





ANNEXE N° 5021 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 mai 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites conire nn membre de 
l'Assemblée. — iRenvoyée à la commission des immunités parle- 


mentlaires. 
. Paris, le 16 mai 1957. 


Monsieur Le Troquer, 
président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, para- 
graphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le procureur 
généra' près la cour d’appel de Dijon et visant M. Bouyer, député. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre cette requête 
à l’Assemblée nationale et me tenir informé de sa décision 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
NICOLAY, 








ANNEXE N° 5022 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des bonift 
cations de pension aocordées aux retraites de la S. N. C. F. ayant 
élevé trois enfants où plus, légitimes, naturels reconnus ou légi- 
timés par adoption, aux pensionnés de la S, N. C. F. ayant élevé, 
à leur charge ou à celle de leur conjoint, des enfants n'appar- 
tenant pas aux catégories précédemment visées, présentée par 
M. Mabrut, député. — (Renioyée à la commission des moyens 

de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le règlement de retraite de la S. N. C. RP. 
régime de 1911, ariicle 13, prévoit que les Inajoralions de pension 
de 10 p. 100 pour avoir élevé trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans, 
et de 5 p. 100 suppiémentaires par enfant au-dessus de trois, ne 
sont acquises aux bénéficiaires que si les enfants sont légitimes ou 
naturels reconnus, nés et concus de l'agent avant la cessation des 
fonctions, ou légilimés par adoption sous réserve que le jugemen$ 
d'adoption soit antérieur à la cessation des fonctions. 

Ce règlement écarte du bénéfice des majorations les pensionnés de 
la S. N. C. F. qui ont élevé, soit eux-mêmes, soil leur conjoint, 
trois enfants ou plus n'apparlenant pas eh totalité ou en parle 
aux catégories visées par ledit règlement 

Il convient de remarquer que, dans le régime général de la sécu- 
rité sociale, les bonificalions pour enfants sont accordées indistine- 
tement aux bénéficiaires ayant élevé, par eux ou leur conjoint, au 
moins trois enfants, sans qu'il v ait discrimination quant à la per- 
sonne de l'enfant, le seul erilère retena élant que les enfants 
aient été élevés par le bénéficiaire, à sa charge ou à celle de son 
conjoint. 

IH y a là une différence de traitement qu'il convient de faire 
disparaitre, une injustice flagrante qui préjudicie gravement à ceux 
qui, pendant leur activité, ont eu des charges de famille pardeu 
lièrement lourdes, notemment lorsqu'ils ont eu à é!cicr. des enfants 
nés d’un autre lit. 


C'est pourquoi nous sollicitons le vote de la proposition de lol 
suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de la bonification de pension accro. 
dée aux retraités de la S. N. €. F. ayant élevé trois en‘ants où plus, 
légitimes, naturels reconnus ou légilimés par adoption, est étendu 
aux pensionnés de Ia $S, N. C. F. ayant éievé à leur charge ou à 
celle de leur conjoint des enfants n'apparlenant pas à ces caté- 
gories. 





ANNEXE N' 5023 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à réslementer les plantations fores- 
tières, présentée par M. Paulin et les membres du groupe d'union 
et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le progrès technique a dans toutes les bran- 
ches de l'activité humaine permis de réduire le temps de travail 
pour une méme production; l'agriculture n'a pas échappé à cette 
loi et il est apparu que, pour élre rentable, une exploitation doit 
dépasser une superficis donnée par région et par époque, 

Les conséquences de cette évolution se sont Imanifeslées en géné- 
ral par le départ des propriélaires des exploilations non rentables, 
ce qui permet le rachat de leurs Wwrres par leurs voisins qui peu- 
vent ainsi S'assurer un niveau de vie suffisant 

Celle solution heureuse est générale dans les pays fonciérement 
agricoles, mais, dans les pays de demi-montagne à l'économie à 
la fois agricole et foreslière, il en va tout autrement et des cris 
d'alarme sont poussés par leurs habitants devant l'apparition de 
‘ce que l'on peut appeler. la forêt spéculalive qui risque à brève 
échéance de faire un désert vert de certaines régions 

En eflet, là, l'exploitant qui abandonne, ou conserve son patri- 
moine pour le planter tout entier de bois, où il vend: l'agriculteur 
n'ayant pas la possibilité d'investir à un prix surfait, il vend à un 
spéculateur qui, lui aussi, plantera du bois. 

A titre d'exemple moyen, la commune d'Aix-la-Favelle, dans 8 
Puy-de-Dôme, est passée en vinst-cinq ans de 533 à So0 hectares de 
bois, représentant actuellement 70 p. 100 de <a superficie 

Celle évolution présente le grave défant de procéder de la réaction 
en chaine; nos lois régissant les plantations forestières sont incom- 
pièles et permeltent dans tous les cas des plantations à deux mètres 
des limites; elles autorisent ainsi un planteur à stériliser les terres 
en cullure de ses Voisins, donc de réduire ses surfaces cuiltivables 
et, en définilive, de l'obliger à partir. 

Il y à là, vous le voyez, une lacune de 


{ 


la loi qui permet un abus 


de droit caractérisé: celle silnalion doit done êtr réglementée song 
peine de bouleversements démographiques considérables dans cer- 
laines régions. L 
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Plusieurs proposilions de loi vous ont, à ce jour, été présentées, « En cas de récidive, l'amende sera portée au double, un empri- 
Mais, pour des raisons diverses. elles n'ont pu oblenir voire agré- sonnement de dix jours à six Mois pourra être prononcé, ainsi que 
ment. C'est pourquoi, soncieux d'une part de respecter le plus la fermeture du débit de boissons pendant un délai dom le tribunal 
possib'e le droit de propriété de chacun et la liberié de tous, et, fixera la durée. » 4 
d'autre part, de ‘imiter au maxinum l'intervention administrative, Art. 2 bis (nouveau), — L'article 82 du même code est remplacé 


nous vous soumetlons la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer. — Sur la dernande de ou des intéressés, transmise aux 


préfels aprés avis favorable du conseil municipal, les ingénieurs des 
services agricoles et les conservateurs des-eaux et forêts, après 
consullalion des conseils municipaux et des chambres d'agricul- 
ture, délimileront deux irtes de zones continues ou discontinues : 

a) Des zont lite 1 vocation agricole »; 

Lb) D Ù Jites « a vocalion foresticre », 

art, 2 ans les zones à vocalion agricole, les plantations ne 
pourront étre effectuées, sauf convention écrite avec les propriétaires 
des parcellt inilrophes, qu'à une distance des limites au moins 
égale à une fois e{ demie la hauteur maximum courante atleinte 
par l'espèce plantée ei, S'il y a plusieurs espèces, de la plus haute. 

art. 9 En cas d'infraction à l'article ?, le ou les propriétaires 
limitrophe on! itorisés, soit ensemble, soit séparément, à deman- 
der au contre nt une indemnité au moins égale au préjudice 


subi, eu 
admise el 


à leur choix, de faire procéder à une coupe à la distance 
aux frais du contrevenant, celte coupe étant pratiquée 


eutaut de fois qu'il sera nécessaire. 
art. 4. Un arreté du préfet fixera les hauteurs maxima Ccouran- 
tes atlei par chaque essence d'arbre. 


Art. 5 Da es zones à vocalion forestière, les plantations sont 
autorisées à deux metres des Timites. 

art. 6 A la limile des zones, l’article 2 sera appliqué au béné- 
fice de la zone à vocalion agricole. 


ANNEXE N°’ 


5024 


— 


(Session ord * de 1936-1957. — Séance du 17 mai 1957. 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la Répubiique ten- 


dant, à | e\eeplionnel, à réduire les fermages, à accorder un 
moratoire r parement el à assurer aux métayers le droit de 
préles à quantité de produits nécessaires à leur subsistance 
avant tout partage (1). — (Renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture.) 


Dans sa sance du 16 mai 1957, le Conseil de la République a 
rejeté la proposition de doi, adopte par l'Assemblée nationale le 
45 février 1935, tendant, à titre exreptionnel, à réduire les fermages, 
à accorder un moratoire pour leur payement et assurer aux 
mélayers le droit de prélever Ta quantité de produits nécessaires à 
deur subsistance, avant tout parlage. 


ee 


ANNEXE ji’ 5025 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 
PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 

dant à la protection des enfants contre l’alooolisme (2). — (Ren- 

voyée à la corminission de la tamile, de la population et de la 

Santé publiqu 

Le Consil de Ia République a adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 

Art, ter, — L'arlit'e 80 du code des débits de boissons et des 
mesures de lulle contre l'alcoolisme est remplacé par les disposi- 
tions Su tes : 

« 1! ect interdit dans les débits de boissons et autres lieux publics 
et à queque jour ou heure que ce soit, de vendre ou d'offrir gra- 
Luileme 1 des imiieurs de moins de 16 ans des boissons du troi- 
siome, d juairième et du cinquième groupe. 

I est, en outre, interdit, dans les débits de boissons et autres 
lieux p ‘s, à queïque jour ou heure que ce soit, de vendre ou 
d'offrir gratuitement à des en’ants de moins de 12 ans, pour être 
consommées sur place, des boissons alcooliques titrant plus dé 
3 degrés d'alcool, » 

Ari. 2 L'article St du même code est remplacé par les disposi- 
tion tivantes 

« Toule infraclion à l'article 60 sera punie d’une amende de 
vuo.000 à Î OX) EF 

« Da k& cas où l'infraction aura causé le décès ou l’indisposi- 
tion i lu m le délinquant sera, en outre, poursuivi pour 
TRE ile à enfants, homicide ou blessure involontaire, en 
application d + 312, 319 et 220 di code pénal. 

« | « ju ourront être interdits des droits mentionnés à 
d'arli 2 d le pénal pour une durée d'un an au mwins et de 
cinq à | 

HA \ 1h nalionale: 779, 1111, 2091, 2674, 38 et 
3n = RL Lu 1 Rooub que : 1073 o80 Gi (année 1956-1937), 

]) Vo Assemblée nationale: 2783, 3052, 4799, 2822, 
3, 300 ib1, Couscil de ia République: 401, 555, 0o7, 658 





par les dispositions suivantes 

« Seront punis d'une amende de 6.000 à 26.000 F les débitants de 
boissons qui auront vendu ou offert gratuitement des boissons du 
troisième, du quatrième ou du cinquième groupe à des mineurs 
âgés de 16 ans au moins et de 29 ans au plis. 

« H y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le contre- 
venant à subi une condamnation pour des faits réprimés à l'ar- 
ticle »8 el au titre IV du présent code. 

« En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pen- 
dant huit jours au pius sera prononcée. » 

Art. 2 ter (nouveau), — L'arlic'e 84% est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de moins 
de 20 ans sera puni conformément aux dispositions de l’article 81 

« Le condamné pourra en outre être déclaré incapable d'exercer 
pendant cinq ans à compter du jugement définitif les droits men- 
lionnés à l'article 67. » 

Art. 2 qualer (nouveau). — L'article 85 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Il est interdit, sous les peines prévues à l’article 82, de recevoir 
dans les débits de boissons pour y consommer des boissons alcooli- 
sées, des mineurs de moins de 16 ans qui ne sont pas accompagnés 
de leur père, mère, tuteur, ou de tonte personne de pius de 20 ans 
en ayant da charge ou la surveillance. » 

Art. 2 quinques nouveau). — L'article 86 est rempiacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Les Malades traités dans un hôpital psychiatrique où dans une 
colonie familiale sont, en ce qui concerne l'application du présent 
Chapitre, assimilés aux mineurs mentionnés aux articles 82 e1 84. » 

Art. 2 seriés (nouveau). — L'article 87 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Dans les cas prévus au présent chapitre, le prévenn pourra 
rouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du m'neur, sur la qua- 
ité ou l’âge de la personne l’accompagnant ou encore sur l'état du 
gl 2 fait cette preuve, aucune peine ne lui sera applicable 
e ce cel. » 

Art, 3. — Conforme, 

Art. — L'arliclke 19 du même code est complété par les dispo- 
sitions suivantes: 

«a Dans les cas où les objets publicitaires auront é6t4 distribués à 
des mineurs de moins de % ans, le délinquant sera puni d’une 
amende de 50.000 à 500.000 F. » 

Art, 5. — L'article 77 du même code est modifié et complété 
comme suil: 

. — La première phras? de cet article est ainsi modifiée : 

« Le texte de l'arlicle 58 et du litre IV du présent code, à l'excep- 
tion de l'article 78, sera affiché. » 

{Le resle sans chang”ment.} 

IL — Get article est complété par l'alinéa suivant: 

« Le texte des articles 58, 80, St, 82 el 8% sera imprimé sur les 
affiches en caractères plus gros, dont les dimensions minima sront 
fixées par décret. » 

Art. 6 (nouveau). — Les mots: « à l’exceplion des articles 78, 80 
et 81 » sont supprimés dans les arlicles 58 (alinéa 3), 69 (alinéa 2?) 
et 72 du code des débits d2 boissons et des mesures de lutte contre 
l'alcoolisme. 

Art. 7 (nouveau). — La présente loi est applicable dans les ter- 
riltoires d'outre-mer. 

L'article 17 du code des débits de hoissons et d°s mesures de 
_ contre l'alcoolisme y est étendu pour l'application de la pré- 
sente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mai 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE 


en 





ANNEXE N° 5026 


(Session ordinaire d2 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957. 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et 
des magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français (1). — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposilion de loi dont la teneur suil: 

Article unique. — Les dispositions de l'article 15 de la loi 
no 53-1514 du 31 décembre 1953 sont également applicables aux 
agents qui ont fait l'objet d'une réintégration en application de 
l'ordonnance du 4 juillet 1913 modifiée par les ordonnances des 
o août 19%3 et 27 janvier 1941. Ë 

Pour l'application de ce même article, l'âge de 73 ans est substi- 
tué à l’âge de 70 ans. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mai 1957. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 1127, 2199, 93913 et in-8o 
#75 (année 1956-1957); Conseil de la République: 419, 061, 617 (année 
1996-1997). 
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ANNEXE N° 5027 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relalif au 
payement des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du Cambodge 
et du Laos (1). — Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er, — Nonobstant toutes dispositions législatives contraires, 
les sommes allouées à des nationaux du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam, au titre de pensions ou allocations viagères imputées sur 
le budget de l’Elat, continueront à être versées aux intéressés pen- 
dant la durée normale de leur jouissance personnelle sous la forme 
d'une indemnité annuelle calculée en monnaie locale sur la base 
des somm?®?s perçues par eux à la date du 31 décembre 1956. 

En cas de variation de la parité entre le franc et la monnaie de 
V'Etat dont les bénéficiair?s sont ressortissants, le montant de la 
contre-valeur en francs de cette indemnité et celui de l'indemnité 
pourront varier par application d’un indice de correction fixé par 
arrêté du ministre des affaires économiqu?s et financières en fonc- 
tion notamment de l'évolution de cette parité et du pouvoir d'achat 
de la monnaie locale sur le marché intérieur, sans pouvoir dépasser 
la contre-valeur en francs de l’ind=mnité à la date du 31 décembre 
1956. 

Les bénéficiaires auront la faculté d’opter pour la subslitution à 
l'indemnité annuelle d'une indemnilé globale unique el forfaitaire 
gale au quintuple de l'indemnité annuelle. 

Art. 2 et 3. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mai 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 5028 





(Session ordinaire d2 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds de garantie crimi- 
nel pour le règlement des indemnités dues aux viclimes d? crimes 
par des criminels insolvables, présentée par M. Febvay, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trop souv?nt, les cours d'assises pronon- 
cent, pour crimes, des condamnations à des indemnités destinées à 
réparer le préjudice matériel et moral causé aux victimes, généra- 
lement d2s veuves et des orphelins, qui restent sans ressources. 

Trop souvent, ces victimes restent sans recours ulile à l'encontre 
des condamnés qui sont délenus pour de longues années et sont 
insolvables. 

IN serait juste que les décisions de justice prononcées par une 
cour d'assises reçoivent une exécution complète, et que les vic- 
times obtiennent la juste indemnité qui leur a été accordée. 

La création d’un « fonds de garantie crimin®l » s'impose à 
l'exemple du « fonds de garantie automobile » qui indemnise Îles 
victimes d'accidents automobiles restées sans recours, en présence 
des condamnés insolvables, 

Ce qui a élé créé pour indemniser les victimes d'homicide et 
blessures involontaires peut et doit être créé pour indemniser les 
viclimes d’assassinats, meurtres, et autres crimes volontaires infini- 
ment plus graves. \ 

Le « fonds de garantie criminel » empéchera les plus graves 
décisions pénales, celles des cours d'assises, de rester lelty2 morte, 
aussi bien dans le passé que dans l'avenir. 

C'est pourquoi il est proposé que les effts de c2tte loi remontent 
dans le passé au ter janvier 1950. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tl est créé un « fonds de garantie criminel » destiné 
au payement des indemnités accordées par les cours d'assis®s, aux 
victimes de crimes, à l'encontre de criminels dont l'insolvabilité est 
démontrée. 

Art. 2. — Ce « fonds de garantie criminel » fonctionnera à l'image 
du « fonds de garantie automobile ». 


Art. 3. — Il sera- alimenté par une taxe de 10 p. 100 imposée sur 
foutes les amendes prononcées par les tribunaux répressifs: cours 
d'assises, tribunaux correctionnels, tribunaux de simple police. 


Art. 4. — Le bénéfice de la présente loi remontera au 4e janvisr 
4950, en faveur des victimes non indemnisées pour condamnations 
prononcées par les cours d'assises depuis le 1° janvier 1950. 

Art. 5. — Un décret portant règlement d'administration publiqne 
fixera les modalilés d'application de la présente loi aux différents 
bénéficiaires. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 3751, 4058 et in-8e 168 ; 
Conseil de la République: 405, 568, 653 (année 1956-1957), 








ANNEXE N° 5029 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 19957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux Sheminots retraités et pensionnes, allisi «qu'aux 
veuves, la péréquation de la récente augmentalibn de la rému- 
nération des agents de la S. N. C. F. en activité de service, pre- 
sentée par MM  Alcide Benoit, Marcel Noël, Midol, Pemusois, 
Mmes Prin, Reyraud, MM. Liante, Ramette, Marcel Barbot, Gra- 
voille et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren 
voyée à la commission des moyens de communicalion et du 
lourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par décision ministérielle en date du 1# avri 

1957, la rémunération des agents de la $S. N. GC. F. en activité de 

service a élé relevée de 1,5 P. 100 avec effet du 1° Janvier ENT 


Cette auzmentation consiste en une majoration de la part de 
productivité égale à 260 francs hiérarchisée et à un aménagement de 
l'indemnité spéciale aégressive déterminé de telle sorte que, 
comple tenu de l'augmentation de Flindemnité de résidence consé 
cultive à ces mesures, l'augmentation lolale soit au moins ésule 


à 1.000 francs par mois à Paris. 


Le montant de cette augmentation n’est pas soumis à retenue 
pour la caisse des retraites, mais il l’est pour la caisse de pré 
voyance. 

On doit: noter que rien n'a été prévu pour les retraités, pen 
sionnés et veuves, Ceux-ci se voient une fois de plus frusirés du 
droit à la péréquation, en violation des disposilions de larticie 8 
de la loi du 21 juillet 1909 relative aux conditions de retraile du 
personnel des grands réseaux des chemins de fer d'intérêt général. 


En effet, cet article 8 stipule: 

« Le traitement ou salaire moyen de tout agent employé ou 
ouvrier, qui sert de base à l'établissement de sa pension de 
retraite, est la moyenne des trailements ou salaires des six années 
les plus productives. 

« Dans les traitements ou salaires, on comprendra les primes et 
tous les avantages accessoires assimiks à une augmentation de 
salaire qui ne constiluent pas un remboursement de frais, un secours 
ou une gralification. » 


Au cours de la précédente législature, le groupe communiste à 
demandé à plusieurs reprises l'application de la péréqualion inté- 
grale et automatique des pensions et relrailes des cheminots. 


Le 2 mars 1956, il déposait une proposition de résolution ne 963 
tendant à la revalorisation des salaires et pensions, ainsi qu'à l'inté- 
gration de la totalité des éléments du salaire dans le calcul de la 
retraite (indemnité résidentielle et parts de productivité). 


Cette proposition à fait l’objet du rapport ne 2%8 adopté à Funa- 
nimité par la commission des moyens de communication et du 
tourisme (procès-verbal, séance du 16 oclabre 1956). 


Malheureusement, le Gouvernement a émis un avis défavorable 
aux conclusions de ce rapport et 'e 4% mai dernier ii s’est opposé à 
son inscriplion à l'ordre du jour de l’Assemblée nationale, comme 
le demandait le représentant du groupe cemmuniste à la conférence 
des présidents. 

Pour tenter de se justifier, le Gouvernement a prétexté que l’adon- 
tion de ce rapport se traduirait par un supplément de dépenses qui 
devrait être compensé par une subvention de l'Etat, alors qu'au- 
cune ressource nouvelle ou économie équivalente n'avait été prévue 
dans le rapport. 

Il est profondément regrettable que le Gouvernement invoque tou- 
jours l'insuffisance de ses moyens financiers quand il s'agit d'amé- 
liorer tant soit peu le sort de milliers de pelites gens, retrailés et 
veuves dont les conditions d'existence sont d'autant plus pénibles 
que le eoût de la vie augmente sans cesse, alors que ce même Gou- 
vernement gaspille des centaines de miliiards à faire la guerre en 
Algérie. 


Une telle situation provoque un profond mécontentement parmi 
les cheminots actifs et retraités à qui, périodiquement, les hoinmes 
au pouvoir se plaisent à rendre hommage. 


Elle ne saurait se prolonger. C'est pourquoi, tout en réclamant 
l'adoption du rapport n° 2968, nous dernandons le respect et Fappli- 
cation effective de l'articie 8 de Ja loi du 21 juillet 190% et que 
l'augmentation qui en résultera soit versée aux intéressés au tri- 
mestre du {er juillet 1957. 

En conséquence, nous vous prions, mesdames et mes<ieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante; 


’ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer sans 
tarder aux retraites et pensions du personnel DR CC 7. 
péréquation de l'augmentation de Salaire accordée avec effet du 
1er janvier 1957 aux agents en activité de service. 
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ANNEXE N° 5030 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires alin que la 8. N. C. F. ouvre 
une Sation dans les quartiers Nord de ViHeneuve-Saint-Georges 
(Seine - et - Oise), présentée par MM. Charles Benoist, Midol, 
Mme Duvernois et les membres du groupe communiste, dépulés. —: 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à de nombreuses reprises, des milliers d’usa- 
vers de la S. N. GC. F, habitant les quartiers Nord et H. L. M. de 
Villeneuve Saint-Georges ont signé des pétitions pour obtenir de la 
direction de la région Sud-Est de la S. N. C. F. l'ouveriure d’une 
station au Nord de la commune. Ces pélitions furent soutenues par 
de nombreuses démarches de l’ancienne municipalilé, car elles 
avaient un objet légitime. 

La viile de Villeneuve-Saint-Georges, qui compte maintenant 
9.000 habitants, n'a cessé de s'étendre. 

De nombreuses maisons el des H. L. M. ont été construites selon 
les possibilités offertes par l'emplacement des terrains, c’est-à-dire 
toujours vers le Nord, en s'éloignant de plus en plus de la gare. 

De ee fait, l'essenliel de la population aclive réside dans ces 
quartiers et se trouve éloigné de 2? km 609 du lieu de départ et 
d'arrivée des trains, sans pouvoir utiliser aucun transport urbain. 

De plus, 500 logements sont actuellement en cours de construction 
dont les habitants servnt contraints de faire plus de trois kilomètres 
pour se rendre à la gare. Pour ces usagers, leur éloignement de la 
gare a pour conséquence une fatigue supplémentaire. Ls réclament 
donc t'onvertnre d'une station de la S. N. C. F. L 

Des techmiciens affirment que eette mesure est réalisable. La direc- 
tion de la région Sud-Est de la S. N. C F. reconnait qu'elle est 
possible. LÉ ; 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemh'ée nationale invite le Gouvernement à prendre les 


mesures nécessaires afin que la S. N. C. F. ouvre une station dans 
quartiers Nord de Villeneuve saint-Georges (seine-et-Oise). 





ANNEXE N° 5031 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSIT.ON DE LOI tendant à comp'éter l’article 6 de la loi 
no 22-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situa- 
tion d'anciens comhattamts et victimes de la guerre, présentée 
ar M. Paul Ulrich, député, — (Renvoyée à la commission de 
intérieur.) 

EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames messieurs, l’article 23 de la loi du 9 décembre 1%7, 
modifiée par la loi du 19 mars 1943, accordait des majorations de 
services aux fonctionnaires et agents de FEtat au titre bonifications 
pour la campagne de guerre 1914-1948. 

A la suite d’une intervention à la Chambre des Députés de 
M. Robert Schuman, dépulé de la Moselle (séance du 21 février 
193%), le Gouvernement a étendu aux fonctionnaires alsaciens et 
lorrains cerlaines dispositions de la loi précitée du 9 décembre 1927 
dite loi bessein. 

Ces dispositions, accordant des majorations d'ancienneté pour la 
période de guerre de 191 à 1918 aux fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Etat devenus Francais en application du traité de 
paix du 2 juin 1919 et ayant combattu dans une armée ex-ennemie 
ou ex-allife, ant fait l'objet de la loi du 24 août 1936, publiée au 
Journal officiel âu 27 août 1936. 

La lecture des dispositions de cette loi permet de constater combien 
il serait désastreux de ne pas accorder aux incorporés de force 
de la guerre 1939-1915 des droits au moins identiques à ceux qui 
ont été accordés à lewrs aînés de la guerre 1914-1918. 

(est pourquoi nous ne pouvons que déplorer ce fait que le Kzis- 
lalteur à ignoré Ja situation des « malgré-nous » lors de la promulga- 
ion de Ta loi no 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l’amélioration 
de la situalion d'anciens combattants et victimes de la guerre. 

L'arlicle 6 de ladite loi a étendu les dispositions de Particle 23 
de la loi de finances du 9 décembre 1927 susvisée aux fonction- 
Nnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des 
départements, communes et des établissements publics départemen- 
taux el communaux ayant participé à la campagne de la guerre 
1939-19 » contre les puissances de l'Axe, ainsi qu'aux anciens 
€comDattants d'Indochine et de Corée. 

Sans doute, l'article 6 de la loi du 19 juillet 192 ne vise qme 
les services au cours de la campagne contre les puissances de 
l'Axe et leurs a'liés. Cependant, personne n'a le droit d'oublier la 
Situation particulière des Alsaciens et Mosellans au cours de cette 





En guerre, Il aurait suffi de viser dans le nouveau texte la 
oi du 24 août 186 pour provoquer l'extension de ses dispositions 
aux incorporés de force de Ia guerre 1939-1945. 

En vertu de la circulaire du ministre des finances no 122 B/4 
en date du 12 novembre 1946, émanant de la direction du budget 
« l'autorité mulitaire assimile aux services accomplis dans l'armée 
française les services militaires effectués dans 1 armée allemande 
var les Alsaciens et les MoseFans incorporés de force dans la 
Wehrmacht » La même circulaire stipule dans son chapitre V 
« que les services dont il s'agit sont susceptibles d'une prise en 
compte pour une égale duree de services civits pour le cakeul de 
l'ancienneté des fonctionnaires et agents d’Alsace-Lorraine, que 
les intéressés soient entrés dans les cadres de l'administration avant 
ou après leur incorporation et que cette mesure ne concerne bien 
entendu que les services non volontaires ». 

Nonabstant ces disposilions, les directions du recrutement et de 
la stalistique ne reconnaissent pas, jusqu’à présent les services 
dont il s'agit comme temps de service militaire effectif et se 
déclarent dès lors dans l’impossibiité de certitier la durée des 
services sur les états signaïétiques et des services militaires délivrés 
aux intéressés. 

Ces difficultés se trouveraient supprimées par la promulgation 
d'un texte permetlant sans ambiguité de reconnaître les services 
des Alsaciens et Lorrains. incorporés de force comme ouvrant droit 
aux majorations d'ancienneté. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — L'article G de la loi no 52-813 du 19 juillet 1952 est 
modifié de la façon suivante: 

Entre le deuxième et le troisième a'inéa, intégrer un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de la loi du 2% août 1936 accordant des majo- 
rations d'ancienneté pour ia période de guerre de 1914 à 1918 aux 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat devenus Français, en 
application du traité de paix du 28 juin 199 et ayant combattu 
dans une armée ex-ennernie ou ex-alliée, sont étendues aux fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents 
des départements, communes et des élab'issements publics dépar- 
tementaux et communaux qui, malgré leur nationalité française, 
ont été incorporés de force dans larmée allemande au cours de 
la période du 20 jnin 19:0 au 8 mai 1945, en raison de leur origine 
alsacier.ne ou lorraine. » 

Art. 2, — Un règlement administration publique, pris sur le 
rapport des ministres des finances et des affaires économiques, 
des anciens combattants et victimes de la guerre et des secrétaires 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) et au budget 
déterminera les modalités d'application de l’article 4 ci-dessus. 





ANNEXE N° 5032 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser les exploitants de déüits de boissons détenteurs de 
postes récepteurs de 3 et 4e catégories à laisser leurs établisse- 
ments ouverts chaque soir jusqu’à la fin des programmes de 
télévision, présentée par M. Guy Desson, député. — (Renvoyée à 
la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, l'essor croissant de la télévision en France a 
conduit de nombreux propriétaires ou exploitants de cafés, cabarets, 
a y de boissons, à doter leurs établissements d’un appareil récep- 
eur. 

Cet appareil permet à la clientèle de jouir des spectacles offerts 
par la télévision, parmi lesquels les spectacles sportifs sont les plus 
recherchés; il offre à une population rurale peu favorisée en ce qui 
concerne les distractions, le moyen d'occuper agréablement les lon- 
gues soirées d'hiver et ne peut done que contribuer à diminuer 
l'exode rural; il suscile également chez de nombreux téléspectateurs 
le désir d'acquérir un appareil récepleur el favorise donc l'essor de 
la télévision, 

Enfin, il convient de noter que les appareils détenus dans les lieux 
publics acquittent une taxe qui a été fixée par le décret no 55-1549 
du 22 novembre 1955 à quatre fois le montant de Ia redevance pour 
droit d'usage des récepleurs de télévision de deuxième catégorie, 
soit à 18.000 franes. Il convient done de ne pas tarir cette source 
de recettes par une réglementalion trop étroite des heures de fer- 
melure des débits de boissons. 

Or, des arrêtés préfectoraux prescrivent la fermeture des cafés à 
22 heures alors que les spectacles télévisés se terminent souvent 
à 23 heures. Il est évidemment très difficile de faire évacuer la 
salle avant la fin de ces spectacles. 

Des dérogations peuvent bien être apportées, à titre éxceptionnel, 
à ces arrêtés, mais les exploitants de cafés demandent à bénéficier 
d'une mesure définitive. Il parait normal que de telles autorisations 
soient accordées dans tous les départements et fassent l'objet d'une 
mesure générale, 
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Nous demandons donc au Gouvernement de bien vouloir donner 
des instructions tendant à autoriser les débits de boissons offrant 
à leurs clients les programmes de la télévision à rester ouverts 
chaque soir jusqu'à la fin du spectacle. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationele invile le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions utiles en vue d’auloriser les proprktaires ou exploi- 
tants de débils de buissons détenteurs de postes récepteurs de té'é- 
vision de troisième et quatrième caégories à laisser leurs élablis- 
sements ouverts chaque soir jusqu'à la fin des programmes de 
télévision. 





ANNEXE N° 5033 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une aïde financière aux 
vignerons viclimes des gelées, présentée par MM. Bruyneel, Abe- 
lin, Adrien André, Angibault, Raymond Boisdé, Chatenay, Coulon, 
Dixmier, Joannès Dupraz, Dronne, Durbet, Gabelle, Giscard d'Es- 
taing, Goussu, Bernard Manceau, Morève, André Morice, Prisset, 
Raingeard, Ramonet, Sauvage, de Sesinaisons, Souquès, Toublanc, 
Jéan Turc et Vassor, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées de la mi-avril et du début de 
mai 1%3 ont été désastreuses pour le vignoble du Cenlre-Ouest et 
ont anéanti la prochaine récoile. 

Or, les vignes gelées, qui ne pourront rien donner œile année, 
devront, quand méme, être convenablement œeullivées el sorgnées 
toute l’année pour sauvegarde” l'avenir. On sail que la trésorerie 
des exploilations agricoles est déjà difficile. Les vignerons vont donc 
se trouver dans une silualien financière inextricable pour faire face 
à des frais de culture qui ne seront cormpensés par aucune recette. 
His ne seront pas des « chômeurs » au sens propre du terme, puis- 
qu'ils continueront à travailler, mais its seront dans la mème silua- 
tion au point de vue des recettes. 

H apparaît donc que l'Etat doit avoir pour eux la même saollicilude 
que les ouvriers en chômage. Ceux-ci reçoivent des allocations 
qui les aident à subsister pendant qu'ils sont sans travail. Des 
disposilions récentes ont prévu que les allocations de chûmage pour- 
raient être accordées aux ouvriers en cas de lock-out. Par ailleurs, 
les ouvriers du bâtiment reçoivent des « indemnités d’intempéries » 
quand le mauvais temps les empêche de travailler. Les travailleurs 
que sont les vignerons ne doivent pas être plus longtemps plus mat 
traités que les autres ouvriers. L'insécuïié actuelle provoque déjà 
la déserlion des campagnes: les récentes gelées ont pour effet immé- 
diat d'inciter encore plus les jeunes à abandonner la terre. le 
vignoble représente un cabpila: qui ne doit pas étre laissé délibéré- 
ment à l’abandon. 1 faut donc venir en aide aux viticulteurs sinis- 
trés pour lèur permeltre au moins de sauvegarder leur vignoble 
dans l'avenir. Hs ne pourront le faire par leurs propres moyens. 

C'est ponquoi nous vous proposons que des indemnités soient 
accordées aux viticulteurs sinistrés dans les conditions suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout viticulteur sinistré à 7o p. 100 compara- 
tivement à la moyenne de récolte des trois dernières années, pourra 
recevoir immédiatement, sans formalités spéciales, un prêt du crédit 
agricole. Ce prêt sera consenti pour trois ans. Les annuités seront 
remboursées par l'Etat à concurrence — pour lensemb'e des trois 
années — d'une somme calculée sur les frais de cullure à l’hectare 
de vigne admis par l'adrministration des contributions directes pour 
la délermination des bénéfices agricoles, à raison de 79 p. 100, 





ANNEXE N° 5034 


(Session ominaire de 1956-1957, — Séance du 17 mai 1937.) 


PROJET DE LOI relatif à la garantie de recettes en matière de taxe 
locale, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Rarnadier, ministre des affaires écon0- 
miques el financières, par M. Gilber!-Jules, ministre de l'intérieur, 
4 M. Maurice Pic, secrélaire d'Elat à l’intérieur, et par M. Jean 
‘ilippi, secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyé à la commission 
de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation des charges, notamment de 
ersonnel auxquelles devront faire face en 1957 les collectivilés 
vCcales conduit à prévoir, d’une rt, en ce qui concerne les collecti- 
vilés les moins favorisées par la réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires réaliste par le décret no 55-465 du 30 avril 1955, le relève- 





ment du niveau de la garantie de recettes assurée à chacune d'elles 
{d'abord fixé à 100 p. 100, puis à 104 p. 100, il serait porté à 168 p. 100 
des recettes garanties de 1954), et d'autre part, pour les autres coliec- 
tivités une majoration de la fraction garantie (ce 0, puis de 60 p. 400, 
elle sert désormais de 70 p. 400) des plus-values euresisirces par 
chacune d'elles. 

Si l'évolution dun rendement de la nouvelle taxe ne permettait 
pas au compte annexe inslilué par l'article 12 du décret susvisé 
d'assumer ses obligations à cet égard, cetle garantie € ntinuerait 
d'être assurée par l'Etat au moyen d'une contribulion ccmplémens 
taire du budget général dans les conditions afià prévues au para 
graphe HN de l'article 42 qui demeure tel qu'il a él modiié pus 
l'article 124 de la loi du 4 août 1956. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Décrète : 

Le proïet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en souterur la discus- 
sion. 

Article unique. — Pour l'application des dispositions de l'arti 
cle 12% de la loi neo 36380 du 4 août 1936 relative aux eomples 
annexes de la taxe locale instituée pur l'article 42 du décret ne 55-465 
du 20 avri 1%, il est substitué pour l'anmme 1957 ke laux de 
108 p. 100 à celui de 104 p. 100 prévu am 2° du ! et à l'alinéa ? 
du 1 et te taux de 70 p. 1006 à celui de 60 p. 100 memniiwnné au 
deuxième alinéa du I et HI à dudit article. 


ANNEXE N° 5035 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mai 4957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les proposilions de oi: 4° «ie M. Kobert Bichet (me 1143) 
tendant à accorder à tout assuré, quel que soit son âge et Imème 
s il à cotisé à un régime spéciai de retraiñie avant sn suixaniièrme 
anniversaire, la possihiliié de percevoir une rente aSurances 
Saciales en contrepardie des cotisations versées aux assurances 
sociales après l’âge de soixante aus; 2° de M. Vigier (n° 4160) ten- 
dant à accorder à certains assurcs êgés de plus de scœxant2 ans 
le 17 avril 1516 une liquidalion ou une revision de leur rente 
vigisiesse, tenant comple des cotisations versées aux as-urances 
sociales après l’âge de soiante ans; 3 de M. Marrel Thäbaud, et 
plusieurs de ses collègues (n° 2721) tendant à modifier l'arlicle 63 
de l'ordonnance n° 45-2194 du 19 oclobre 19:53 afin de majorer la 
penSion de l'assuré qui, ayant demandé la liquidation de sa pen- 
sion à l'age de soixante ans, a continué de travailler et de cotiser 
postérieurement à cel âge: 4° de M. Frédéric-bupont (me 2K5?) 
tendant à accorder à tous les assurés M1 possibilité de percevoir 
une rente des assurances siaes en contrepartie des colisations 
versées aux assurances sociales après l'âge de soixante ans, par 
M. Musmeaux, député (rapport adopié à ja majorité absolue des 
amembres composant la cominission). 


Mesdames, messieurs, nombreux sont les salariés qui, cotisant 
Ou avant Colis5 aux assurances sociales pour l'assurance vieillesse, 
ne peuvent recevoir aucun avamlage en raison de ces cotisations 
parce qu'une première rente ou pension leur a éké liquidée. 

H y à là une injustice qui à provoqué le dépôt de plusieurs pro- 
pesitions de loi par des députés appartenant à différents groupes de 
l'Assemblée. Celle injustice se double, pour certains intéressés, 
d2 leur exclusion du bénéfice de l'assurance maladie lorsqu'ils ces- 
sent toute activité salarite sans obtenir de rente. 

Les assurés âgés de soixante ans au fer avril 1946 ont vu leur 
retraile obligatoirement liquidée à cet âge sous le régime du décret 
du 28 actobre 1335. G 

Nombreux sont ceux d'entre eux qui, continuant à travailler, 
ent té alors irmmatriculés sous le régime de lordonnance du 
19 actobre 1945 et ont versé des cotisations sans pouvoir prétendre 
à aucun avantage à ce titre. 

Les salariés bénéficiaires de retraites des régimes spéciaux se trou- 
vent dans la méme situation. 

Pour ces travailleurs, tes propositions de loi {nos 414%, 1460 et 2852) 
sugcèrent de leur liquider une rente de sécurité sociale au titre des 
versements effectués pour leur compte aorès l'âge de saixante ans. 
Votre commission à retenu cefle solution qui fait lob'et de Farti- 
cl 2 du présent rapport, Toutefois, par analogie avec l'artirte 411 
du code de la sécurilé sociale, il a étf décidé que celle rente ne 
Sscrait accordée que pour cinq années au moins de cotisations 

Les titulaires de rentes ou de pensions liquidées sous le résime 
de l'ordonnance du 49 octobre 195 qui ont exercé ou exercent une 


activité salariée après cette liquidation pe peuvent. eux mon plus, 
recevoir aucun avaptage de vicilless en raison des rotisations 
vrrstes. 

Comment pareille situation peut+lle se produire ? D'une part, 


des travailleurs se sont vu, dans les premières années du nouveau 
régime, liquider d'office leur avantage de vieillesse à leur soixan- 
ième anniversaire parce qu'ils n'avaient pas fait connaître leur 
intention de demander leur retraite après cet Age. Beauc up, et 
pour cause, ont continué à travailler et à cotiser. ’ 
D'auire part, de nombreux travailleurs parvenus à la soixantaine 
se voient licencier. is demandent alors, tout naturellement, la liqui- 
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dalion de leur pens'on; ce qui ne les empêche pas, s'ils le peuvent, 
de se remeitre à l'ouvrage. 

Volre commission a pensé qu'il n'était pas juste de priver les 
uns et les autres du bénéfice des cotisations versées après soixante 
ans. Elle a donc retenu la proposilion de M. Marcel Thibaud de leur 
accorder une majoration de leur pension de 2 p. 100 par année de 
cotisalion après soixante ans. Is retrouveront ainsi une part, mais 
une part seulement, de ce qu'ils auraient perçu au moment de leur 
cessation définitive d'activité s'il n'y avait pas eu une première 
liquidation de leur pension. 

‘otre comimission tient à souligner le caractère modéré et pratique 
des dispositions qu'elle propose; chaque avantage nouveau sera 
attribué dans le cadre de l'avantage déjà liquidé, sans qu'il y ait 
nécessité de reviser le dossier liquidé. 

S'il s'agit d'un rentier, il sera loisible à l'organisme soit de lui 
liquider une deuxième rente, soit de globaliser les deux en un seul 
titre, le résultat étant le mème. 

S'il s'agit d'un pensionné, les 2 p. 100 par. année de cotisation 
seront calculés sur le salaire moyen ayant servi à la liquidation de 
la première pension. L'opération comptable sera donc très simple. 

Il faut remarquer, en outre, que cette méthode de calcul interdit 
à l'assuré toute tentation (si l'on pouvait la craindre) de se faire 
liquider sans raison sa pension avant de cesser définitivement son 
activité, 

Les exemples ci-dessous le prouvent: 

Taux définitif de la pension: 

4o Une seule liquidation à soixante ans, 40 p. 100; 

2o Une première liquidation à soixante ans et une seconde à 
soixante-cinq ans (20 p. 100 plus 5 fois 2 p. 100), 30 p. 100; 

3e Une premicre liquidation à soixante-deux ans et une seconde 
à soixante-cinq ans (28 p. 100 plus 3 fois 2 p. 100), 34 p. 100. 

Un cas particulier peut se produire: celui d'un titulaire de rente 
qui, avec les années d'assurances effectuées après soixante ans, 
alteint quinze années de cotisations valables. La logique voudrait 
qu'à la date de la seconde liquidation la rente soit annulée et une 
pension établie, Mais cela provoquerait des difficultés administratives 
considérables en raison du changement complet de méthode de 
calcul (rente: 10 p. 100 des cotisations, pension: taux variable du 
salaire inoyen). Retrouverait-on les éléments de calcul nécessaire 
dans le dossier du rentier qu'il faudrait reconstituer ? Aussi votre 
commission n'a-t-elle pas retenu cette solution. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
votre commission, unanime, vous demande de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à assurer une rente ou une pension aur travailleurs en 
raison des cotisations versées aux assurances sociales après la 
liquidation d'une première rente ou pension. 


Art. 4er, — L'article 331 du code de la sécurité sociale est complété 
par un alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque l'assuré a continué à travailler et à cotiser postérieu- 
rement à une liquidation de pension, celle-ci est majorée de 2 p. 100 
du salaire annuel de base par année d'assurance accomplie après la 
date de la première liquidation. » 

Art. 2, — Tout assuré, quelle que soit sa date de naissance, qui 
a continué à coliser pendant au moins Cinq ans aux assurances 
sociales après son soixantième anniversaire et qui ne peut se récla- 
mer du bénéfice de l'article 321 du code de la sécurité sociale, a 
droit à une rente égale à 10 p. 100 de la moitié de l’ensemble des 
doubles contributions d'assurances sociales versées à son sujet. 

Le bénéfice de celle disposition est applicable aux assurés ayant 
colisé à un régime spécial de retraile avant leur soixantième 
anniversaire, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
(n° 3796) tendant à modifier l'article 235 du décret du 10 décem- 
bre 1946, modifié par le décret du 18 août 1919, relatif aux condi- 
tions à remplir pour l'obtention du salaire unique; ?° de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses Ççollègues (n° 4104) tendant à modifier 
l'article 23 du décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946 modifié par 
le décret no 49-1173 du 18 août 1919 fixant les conditions à remplir 
pour bénéficier de l'allocation dite « de salaire unique », par 
Mme Rose Guérin, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'article 23 du décret no 46-2880 du 
10 décembre 1916, modifié par le décret no 49-1173 du 18 août 1949, 
précise que: 

« L'allocation de salaire unique est maintenue: 

« 1° Si le ménage assume la charge d'un ou de deux enfants 
lorsque le revenu professionnel de l'un des conjoints n'excède pas 
le tivrs du salaire servant de base au calcul des prestations en 
vigueur au lieu de résidence de la famille; 

« 20 Si le ménage assume la charge de trois enfants ou plus, 
lorsque le revenu professionnel de l’un des conjoints n'excède pas 
la moitié dudit salaire. » 

Or, le salaire servant de base au calcul des prestations familiales 
n'a pus été relevé depuis longtemps, alors que le coût de la vie 





s'est considérablement élevé, et que les salaires eux-mêmes ont 
été augmentés à la suite de l'action des travailleurs. 

Le plafond fixé pour l'attribution du salaire unique quand la 
femme exerce une activité professionnelle est donc anormalement 
bas: 6.000 ÆF par mois pour les ménages d’un et deux enfants et 
9.000 F pour les autres ménages. 

De ce fait, le récent relèvement à 7.000 F du salaire forfaitaire 
des concierges de la région parisienne a eu pour conséquence de 
priver certaines d’entre elles de l'allocation de salaire unique et de 
diminuer leurs ressources. 

Si le projet de loi et les propositions de loi actuellement en cours 
de discussion sur le statut des travailleurs à domicile sont adoptés, 
leurs dispositions risquent d'avoir le même résultat pour beaucoup 
de mères de famille. 

Il est donc urgent de relever le plafond fixé par la réglementation 
: vigucur et de fixer son calcul sur la même base que celui du 
salaire. 

Nous ne proposons pas de moyens de financement pour les deux 
raisons suivantes: d’abord, parce que l'application de ces dispo- 
sitions entraînera des dépenses relativement faibles; ensuite, parce 
qu'elle permettra une rentrée 57m grande de cotisations à la sécu- 
rité sociale, les travailleuses intéressées ne craignant plus de perdre 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique si elles déclarent une 
activité professionnelle. 

En conséquence, c'est à l'unanimité que votre commission du 
travail vous demande, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 23 du décret no 46-2880 du 10 décem- 
bre 1916, modifié, relatif aux conditions d'attribution de l'allocation 
de sulaire unique. 


Article unique. Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de 
l’article 23 du décret no 46-2880 du 10 décembre 1946, modifié par 
le décret n° 49-1173 du 18 août 1919 sont abrogés et remplacés par 
la disposition ci-après: 

« L'allocation de salaire unique est maintenue si le ménage 
assume la charge d'un ou plusieurs enfants lorsque le revenu 
professionnel de l’un des conjoints n'excède pas la moitié du saiaire 
minimum interprofessionnel garanti. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail ct de la sécurité 
sociale sur la résolulion, adoptée par le Conseil de la République, 
demandant à l'Assemblée nationale une prolongation de -quarante- 
cinq jours du délai Constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique peur l'examen en première lecture d'un projet de loi, 
adopté per l’Assemblée nationale, tendant à modifier le statut des 
travailleurs à domicile, par M. Adrien Renard, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail regrette que 
le Conseil de la République n'ait pu examiner dans le délai consti- 
tutionnel de deux mois le projet de statut des travailleurs à domi- 
cile. Cette réforme préparée depuis de nombreuses années doit 
intervenir le plus rapi’ement pssible pour mettre fin à des 
situations inadmissibles, Or, il est maintenant à craindre qu'elle 
ne puisse être définitivement adoptée avant la fin de la session. 
Néanmoins, votre commission n'a pas voulu refuser un délai désor- 
mais indispensable pour que le Conseil de la République puisse 
effleciivement aébattre du problème. Elle a estimé pourtant qu’un 
délai d’un mois était un délai suffisant. 


Elle vous propose donc d'adopter ia résolution suivante: 


RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trente jours 
le délai constitutionnel de deux. mois dont dispose le Conseil de 
la République pour examiner en première lecture le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, tepdant à modifier ie slatut des 
travailleurs à domicile, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer avec une solennité toute particulière la fête nationale, 
en décrélant le 14 juillet 1957 journée nationale de l'Algérie fran- 
çaise, présentée par M. Le Pen, dépuié. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Msdames, messieurs, la nation française traverse une des crises 
les plus graves de son histoire. Son intégrité territoriale est mena- 
cée, son sentiment national semble fléchir 
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Une série d'échecs extérieurs ent aflecté sa foi dans son destin, 

eage de sa survie. NE : 

ur la première fois, e’est sur son propre territoire national que 
la France est aux prises avec une subversion mtérieure tendant 
au séparatisme. ‘ : 

Les preuves sont évidentes que eette subrversion interne est 
suseitée et dirigée de l'extérieur, Imenée avec les méthodes les plus 
modernes de la guerre révelutiomnaire et qu’elle bénéficie de l'appui 
d'adversaires puissants. 

Cette furme de guerre moderné fait courir au pays les plus graves 
dangers, car si le sentiment national reste ferme devant les attaques 
extérieures, nous ne somunes pas accoulumés à voir l'enhemi 
prendre le visage de nos propres citoyens. e 

Les pouvoirs publics ont mis en œuvre les moyens classiques 
qu'ils avaient à leur disposition: l’armée et, dans ses rangs, la 
jeunesse tente de faire face au danger mortel. 

Dans ce combat, ces moyens n'ont de chance de triompher que 
si la nation les appuie fermement. 

Aussi bien, l'ennemi essaie-t-il par tous les moyens d'approfondir 
le fossé entre la nation et son armée. 

En Algérie, il tente de couper les populations de l'armée par les 
méthodes les plus brutales et les plus abjectes. Le terrorisme frappe 
impitoyablement dans leur chair et leurs biens les citoyens fidèles 
à mc patrie. 11 n'épargne ni les femanes, ni les enfants, ni Îles 
vieillards. 

En métropole, sa propagande vise à accuser l'armée des pires 
méfaits en espérant troubler la conscience nationale. Trop de gens, 
hélas! se prêtent consciemment ou non à ees entreprises. Pen à 
peu le doute est semé, la calomnie atteint son but, la nation 
s'interroge. 

En face de cette véritable « guerre des nerfs » menée par une 
cinquième colonne aux moyens puissants, il ect urgent que la 
France se ressaisisse. 11 est indispensable que le peuple, la jeunesse 
et l’armée fassent bloc contre le péril mortel. 

Tout le monde s'accorde à déplorer la désaflection du peuple 
vis-à-vis des grands problèmes nationaux. Il faut reconnaitre que 
nos institutions ne lui permettent guère de s'associer directement 
aux affaires publiques. 11 nous semble donc nécessaire dans la crise 
que traverse la France, d'associer la nation aux responsabilités du 
Gouvernement et des assemblées. 

Pour toutes ces raisons, il est apparu aux signataires de cette 
proposition qu'il fallait que les pouvoirs publics prennent l'initiative 
d’une grande journée nationale de l'Algérie, afin qu'à l'occasion 
de la fête nationale le peuple de France puisse témoigner à l'Algé- 
rie française son affection et son attachement indéfectible, à l'armée 
française son admiration et sa confiance, à la jeunesse française 
sa reconnaissance et son espoir. 

H convient donc, pensons-nous, de réunir sous le signe de l'Algérie 
française, le peuple, la jeunesse et l'armée. 

Aussi demandons-nous que dans te cadre des manifestations, un 
grand défilé militaire soit placé au centre de cette journée nationale. 

Ce défilé devrait comporter, à notre sens, deux unités parmi les 
plus représentatives de notre armée en Alsérie. 

D'une part, une grande unité moderne. Nous suggérons que ce 
soit la 10e division de parachutistes, qui sous les ordres du général 
Massu s’est illustrée tant en Egypte qu'en Algérie. 

D'autre part, les unités de contre-guérilla, G. M. P. R. et harkas 
de partisans musulmans. 

La magnifique manifestation d'unité nationale qu'a été le défilé 
du 8 mai à Alger où, mililaires et civils, Français de toutes races 
ont retrouvé en eux l'unité dans la France, nous permet d'espérer 
un succès comparable. 

Aux yeux du monde entier et avant le rendez-vows de septembre 
à l'O. N. U., une telle journée témoignera de notre indomptable 
volonté de garder l'Algérie française. 


Pour toutes ces raisons nous vous invilons à adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale invite le Gouvernement : 


4° À organiser le jour de la fête nationale une journée nationale 
de l'Algérie française qui permettra au peuple de France de mani- 
ester son soutien à son armée et à sa jeunesse combattante ; 

20 A promouvoir duns tous les domaines de l'activité française 
une série de manifestations solennelles: 

Jo A demander à tous les Français de témoigner en faveur de 
J'unité nationale, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à r'glementer la vente d'appartements 
occupés ou loués, présentée par MM. Paquet, Jean Lainé, Eugène 
Pébellier et Pesquet, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


Nora. — Retirée par l'auteur le 12 juin 1957 (J. O. du 13 juin). 


a —— 
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PROPUSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le hén tice des permissions agricoles aux jeunes agri- 
culicurs servant en Afrique du Nord, présentée par M. Laborhe 
et tes membres du groupe paysan, députés. — (itenvoyée à la 
commission de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organisations symlicales agrioles ent 
récemment mis l'accent sur la pénurie de main-d'œuvre dont souffre 
l'agriculture, particulièrement sensibie pendant la période des grands 
ira vaux. 

Ceite insuffisance pourrait trouver un remède partiel dans loctrai 
aux jeunes agriculteurs servant en Afrique du Nord de permissions 
agricoles qui kur sont actueliement relusées. 

Au surp.us, il apparaît particulièrement injuste que ce sait ceux 
qui servent dans les conditions les pius dangcreuses qui se voient 
privés de cong's dont jouissent leurs camarades restts affectés en 
métropole. 

Sans doute des considéralions d'ordre financier sont-elles à l'ori- 
gine de la situatien pariiculière faite aux agriculleurs servant en 
Afrique du Nord, mais il semble cependant qu'il serait pus-ible d'y 
pailier en permettant que les permissions agricoles soient cumulées 
avec les permissions de détente, €e qui éCviterait tout frais de 
voyage supp'émentaire. Il resterait alors aux autorités mmililaires de 
prendre des dispositions pour que les hommes sous les drapeaux 
pouvant bénéiicier de permissions agricoles se vekent accorder de 
préférence leurs permissions de d'tente durant la periode des tra- 
vaux agricoles. 

Il est à remarquer qu'un précédent existe dans les facilités dont 
bénéficient les jeunes sporufs leur permellant de ne servir en 
Afrique du Nord qu'en dehors de la saison acUve de leur snécialité. 

C’est pourquoi nous soumelions à votre agrément la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder aux 
jeunes agricuileurs servant en Afrique du Nord, des permissions 
agricoles au même titre qu'aux militaires de leur profession servant 
en métropote. 
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PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la modification des arti- 
c'es 412, 152, 160 et 161 du code général des impôts relaliverient à 
la taxe sur les plus-values d2 cession de tonds de commarce, pré- 
sentée par MM. Frédéric-Dupont, Couluraud, Goussu, Durbet, 
Pelat, Tardieu, Marcellin, Mignot, Pierre Charles, Privat et Chris 
tian Bonnet, députés. — (Renvoyée à la commission des tinances.) 


EXPO*<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plus-value réaliste au moment de la 
vente d'un fonds de commerce est hnpusée aclue!llement: 

1° Pour la moitii de sa valeur à la taxe proportionnelle et à la 
surlaxe progressive quand la vente intervient daus les cinq années 
de la création ou de l'achat du fonds; 

2° Aux taux unique de 6,60 p. 100 (fou de 8,80 p. 100 pour les 
sociétés) quand Ja vente intervient après les cinq années précitées. 

Il y a même exonération tota'e, dans ee dermier cas, si l'exploitant 
individuel est isnposé d'après le régime du forfait. 

Pour le calcul de cette plus-value, on considère (pour les éléments 
incorpore;s: clientèle, achalandage, droit au bail elc.) la diff‘rence 
entre le prix de vente et le prix de revient (achat, cormimissions, 
etc.}, ou, si le fonds a été acquis ou créé avant le 7 janvier 1935, 
Sa valeur à celle date. 

Par ailleurs, dans les sociétés de capitaux, la plus-value réaliste 
par la cession des droits sociaux est taxée, sous certaines conditions, 
à la surlaxe progressive au taux unique et exclusif de S.x) p. 100 
qui s'applique à l'excédent du prix de cession desdits droits sur leur 
prix d'acquisition ou leur valeur au 4 janvier 1919. 

Les fluctuations monttaires des dernières années ont fait que la 
taxation, même aux taux r'duits ci<lessus indiqués, des plus values 
réalisées à la vente d'un fonds de commerce, est devenue un pré- 
lèvement exorbitant, surtout quand elle s'applique à des vieux 
commerçants que l’âge contraint à la retraite et qui sont forcés de 
céder des fonds qu'ils ont créés ou achetés avant la dernière guerre. 

Il semble donc qu'il serait de toute équité de preudre comme 
point de départ pour le calcul de la plus-value, une date postérieure 
à la lib'ration, soit le fer janvier 1932 (date à partir de laquelle 
la monnaie à connu une stabilité relative), soit tout ou moins par 


analogie avec la cession des droits sociaux: ke ter janvier 1439. 

De cetle Jacon, seules les spéculations seraient pénalisée : 

La perte qui en résullerait pour le Trésor doit étre largement 
compensée par une proportion beaucoup plus élevée des tra lalions, 
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ventes de fonds de commerce, qui sont empêchées par le caractère coopératives et leurs unions, dans les caisses de mulualité agricole, 
abusif el insupportable de la laxalion actuelle sur les plus-values. de leur aptitude à gérer, avec un sens aigu de l'économie, des fonds 

En ce qui concerne: l'indemnité d'éviction, en cas de non-renou- extrèmement importants. 

Vellement du bail, ele peut donner lieu à pius-value. Il semble donc que la défiance manifestée par les décrets qui ont 

Si le nninerçant eVincé he se rétablit pas, celle indemnité, explicilé en 1927 et en 1929 le régime financier et comptable des 
assimilée à un prix de vente en fin d'exercite, est imposable aux chambres d'agriculture n'a plus de raison d'être, à supposer qu'elle 
assujettis indiqués ci-dessus, d en ait eu une. Dans ces conditions, il semble nécessaire de rappro- 

Si, au contraire, le Comimerçcant transporte son exploitation dans cher, par des modifications d’aikeurs minimes, le régime financier 
un üutre local, la pius-Value assinilée à la vente d'un élément de ces compagnies de celui des institutions professionnelles analo- 
d'uclif en cours d'eXploilation ext imposable d'après le régime de gues instituées pour le commerce et l’industrie, d’une part, pour 
droit comimun sous déduction des frais de transfert. l'artisanat, de l’autre. 

En ce qui concerne les sorietés de capitaux, la plus-value réalise Enfin, l'expérience a montré que, d’une manière quasi régulière, 
par la cession des,droils sociaux est taxée sous certaines conditions le sécrétariat d'Etat à l'agriculture avait recours, pour les deux ou 


à la surlaxe progressive aux taux unique et exclusif de 8,80 p. 109 
qui sapphique à l'exc‘dent du prix de Cession desdits droits sur leur 
Prix d'aéquisilion où leur valeur au {+ janvier 1919, 

A la lumière de ce qui précède, exXaminons le cas d’un commer- 
Çanl: 

19 Il à achelf en 1912 un fonds de commerce pour le prix de 
60.000 Æ et il veut le revendre 10 millions en 1957. 

Il payera Sur la plus-vaiue, en admellant que ja valeur du fonds 
en 1%, soil de 300.000 francs: 

a) Nil est forfaitaire, ©; 

b) S'il est au benctice réel, 6,60 p. 100 sur 9.700.004 F; 

C) Qu'il se rélablisse ou non, a) et b) restent valabies; 

d) Dans le cas d'éviction: 

Si se 1clallit rapidement: 9 (voir ci-dessus) ; 

oil ne se relabiit pas, imème chose que a) et b). 

29 Il à apporté en 1928 son fonds à une $S. A. R. L. S'il cède ses 


parts, qu'il soit Sérant iminorilaire ou majoritaire, pour 5 millions, 
11 piyera: 8,80 p. 160 sur { million (plus-value approximative depins 


Je 17 janvier 1919). La société n'aura rien à payer. 
Mais si la sociélé vend le fonds de commerce (on ne trouve 
acluellement plus d'acheteurs de parts de fonds de commerce), 


Sans avoir bénélicié des dispositions du décret du 20 mai 1955, elle 
payera: 11,80 p. 100 sur 9.341.000 1.050.000 irancs. 

De plus, si elle se dissout après la vente, les associés payeront au 
prorala de leurs parts: 19,80 p. 1400 sur (9.300.000 — 4.050.000 francs) 
plus la surltaxe progressive, 

Les fluctuations monélaires des dernières années ont fait que la 
taxation inGime aux réduils ci-dessus imdiqués, des plus-values réa- 
lHisées à la vente d'un fonds de commerce, est devenue un prélève- 
ment exorbilant, Surlout quand elle s'applique à de vieux Commer- 


cants que l'âte contraint à la retraite et qui sont forcés de céder 
des fonds qu'ils ont créés ou achetés avant la dernière guerre. 
Nous avons donc l'honneur en considérant les observations ci- 


dessus de vous proposer une taxe qui prenne comme point de départ 
pour le calcul de la plus-value le 1° janvier 1952. Nous demandons, 
en outre, que les assujettis aient jusqu'au fer juillet 1957 au lieu 
du fer janvier 1957 la possibilité d'user des dispositions du décret du 
20 mai 195. 

Nous ne pensons pas, d'autre part, qu'il y ait lieu de revenir sur 
le cas des forfaitaires déjà exonérés après cinq ans d'exploitation. 

C'est sous le bénétice de ces observalions que nous vous propo- 
sons lès inodilications suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — L'arlide 112 du code général des impôts, troisième 
alinéa d), est ainsi complété : 
sur les plus-values acquises au {er janvier 1952 par les élé- 
ments de l'acUf réalisé, » 
Art. 2, L'arlicle 132 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 
Après le premier alinéa du paragraphe premier, ajouter: 
« Ces plus-values sont consthuées par l'excédent du prix de 
cession sur le prix d'acquisition où sur la valeur au 1° janvier 1952 
si elie est supérieure. 


Art. 35. — L'arlicle 160 du code général des impôts (premier alinéa) 
est ainsi modifié : 

« La Valeur au 1er janvier 1919 » est remplacée par celle « au 
acr janvier 41952. » 

Art. 4. — L'article 161 du code général des impôts (premier alinéa) 
est ainsi complété : 

« Sont exclues de cet excédent les plus-values acquises au 


der janvier 1952 par les éléments de l'aclif réalisé. 





ANNEXE N° 5042 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mai 19%57.) 


A 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
chambres d'agriculture, présentée 


modifier le régime financier des 
par MM. Paquet, Goussu, 


Laborbe, Abelin, Jean Lainé et Pesquet, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'agricullure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chambres d'agriculture sont assujetties, 
pour leur budget et leurs comptes, à un régime de contrôle beau- 
coup plus étroit que les chambres de commerce et les chambres 
de méliers. 

Cependant, 
institué les 


depuis 1923, date 
chambres d'agriculture, 


a élé votée la loi qui à 
ont témoigné, 


x laquelle 


les agriculteurs 


notamment dans les caisses régionales de crédit agricole, dans les 
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méme les trois premiers mois de l’année, à des autorisations pro- 
visoires de dépenses basées sur le douzième des crédits autorisés 
de l'année précédente. 

Pour justitier cette procédure, le secrétariat d'Etat à l’agriculture 
prélexte le développement des aclions des chambres d'agriculture : 
il-sembierait au contraire que, pour répondre à l'initiative des pro- 
fessionnels, il soit nécessaire de ne pas retarder d'un trimestre le 
début des actions nouveiles. Pour éviter que le silence de l'admi- 
nistration n’aboutisse à un refus déguisé, pour provoquer rapidement 
les observations que l'autorité compétente croirait devoir formuler 
sur les budgets des chambres d'agriculture, nous proposons que, 
faute d'approbation expresse dans le délai de deux mois suivant 
la transmission au préfet, les budgets des chambres deviennent 
exécutoires d'office. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de déposer devant 
vous une proposition de loi qui tend à modifier les articles 538 et 
539 du code rural. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 538 du code rural est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Deviennent exécutoires d'office, deux mois après leur transmis- 
sion au préfet, les budgets des chamibres d'agriculture dont les 
recettes et les dépenstg n'auront pas été arrètées par le ministre de 
l'agriculture avant l'expiration de ce délai. » 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 559 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Un trésorier est nommé par la chambre, parmi ses membres. » 





ANNEXE N° 5043 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agriculteurs sinistrés du departement de l'Yonne 
pour les dommages qu'ils ont subis à cause du gel tardif du début 
de mai, présentée par M, Piette, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une température exceplionnellement cié- 
mente avait provoqué, dès le début du printemps, une floraison et 
une germinalion précoces dans l’agriculture. 

Alors que la production s'’annonçait particulièrement brillante, une 
vague de froid tardive vint s'abaltre au début du mois de mai sur 
le département de l'Yonne, Les vignobles et les cultures fruitières, 
en particulier les cerisaies, furent les plus sévèrement touchées, Des 
récoltes entières sont détruites et c'est un véritable désastre qui 
frappe de nombreux producteurs, 

Devant cette calamité, nous estimons justifié de faire appel à la 
solidarité nationale et de réclamer d'urgence des secours excep- 
tionnels ainsi que des mesures fiscales bienveillantes en faveur des 
victimes du gel. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'’ur- 
gence des secours aux agriculteurs et viticulleurs du département 
de l'Yonne victimes des gelées tardives du début de mai 1957 et à 
prendre des mesures leur permettant en particulier de bénéficier de 
inesures fiscales bienveillantes. 





ANNEXE N° 5044 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter l'application du décret du 
9 août 1953 sur les sociétés à responsabilité limitée, présentée par 
M. Vigier, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par le décret n° 53-706 du 9 août 1953, des 
I difications importantes ont élé apportées au régime des sociétés 
à responsabilité limilée (S. 4 __ L.). L'accord est quasi unanime sur 
le bien-fondé des mesures établies quant à la «réévaluation » du 
capital et Ja «réévaluation» et le regroupement des parts. Le 
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chiffre fixé par la loi de 1925, n'ayant plus de sens en raison des 
dépréciations monétaires, avait déjà doublé en 19%. Le nouveau 
minimum d'un million paraît convemab'e pour assurer les garan- 
ties nécessaires aux créanciers et la prolection des tiers en cas 
de faillite, de même l'augmentation du montant nominal minimum 
des parts n'est que le corollaire logique de Ja réévaluation du 
capilal, 

Mais le décret du 9 août 1953 ne modifiait pas pour aulant les 
règles de fonctionnement des S. 4. R, L. Celles-ci restent soumises à 
la loi de 1925 qui prévoit notamment dans son article 31 pour toute 
décision extraordinaire comme l’auzmentation du capital ou le chan- 
gement de forme de ia société une majorilé Spéciale, formée de la 
majorilé des associés représentant les trois quarts du capital social, 
faute de laquelle la société ne peut que se dissoudre. IL suffirait 
ainsi d'une minorité pour bloquer toute transformation et obliger à 
la dissolution en S'opposant soit à l'augmentation du capital, soit 
à la transformation en société d'un amtre type comme le prescrit 
de décret de 1953. Certains actionnaires pourraient ainsi exercer une 

ression pour exiger des avantages parliculiers comime condition à 
eur accord. 

ll semble done expédient de modifier ces conditions en considé- 
rant comme suffisante la majorité simple des parts en cas d'augmen- 
tation du capital, par incorporation des réserves. La nécessité de 
cette mesure est reconnue par tous. Toutefois, :e délai d'application 
du décret du 9 août 1953 expirant le 10 juin 1957, il parait indis 
pensable, en attendant l'adoption’ du texte susvisé, de renvoyer 16 
délai prévu par la loi à six mois, c'est-à-dire au 10 décembre Moi. 


PROPOSITIOX DE LOI 


Article unique. — Le délai d'application prévu à l'article 3 du 
décret no 53-7106 du 9 août 1953 est prorogé jusqu'au 10 déceim- 
bre 1957. 
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PROJET DE LOI fixant le régime juridique des unions internationa- 

, tionales ayant leur siège sur le lerritoire de la République, présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, par M. Fran- 
‘çois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de ja 
justice, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, par 
M. René Billères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, par M. Gaston Defferre, ministre de 
la France d'outre-mer, par M. Albert Gazier, ministre des affaires 
sociales, par M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget, par M. Auguste Pinton, secrélaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, par M. André Dulin, 
secrétaire d'Etat à l'agricullure, par M. Eugène Thomas, secrélaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, par M. Jean Minjoz, 
secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité sociale, et par M. André 
Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion. — ({Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, de très nombreuses unions internationales, 
ten assez anciennes, sont éiablies sur le territoire de la Répu- 
lique, ce qui contribue largement au rayonnement internaliona! 
de la France, 

Toulefois, à la différence d'autres organisations à qui la France 
a consenti d'importants privilèges, à l'occasion de la conciusion 
d'accords de siège, ces unions ne bénéficient pas d'un régime juri- 
dique particulier et leur personnel dirigeant est moins bien (railté 
par la nalion hôte que les agents de maintes institutions internatio- 
nales, même installées hors de France. Cette situation à amené 
certaines de ces unions à envisager le déplacement de leur siège. 

Aussi est-il apparu opportun de préciser, dans un texte de portée 
générale dont l'application pourra être faite par décret, pris Sur pro- 
position du ministre des affaires étrangères el après examen du cas 
de chacune des organisations intéressées, les privilèges et immunités 
qui pourront, en tout ou en partie, être attribués aux unions intler- 
nationales avant leur siège sur lé territoire de la République et 
ayant, en principe, le caractère d'organisation intergouvernementales. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


M... nn de 2 pe. éx 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer — Les organisations internationales intergouvernementales 
auxquelles s'applique la présente loi sont les organisations créées 
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par convention internationale en vue de la gestion d'un service 
publie ou d'intérêt public international el comprenant exclusivement 
deux ou plusieurs Etats où organismes d'Etat: elles doivent de pus 
n'être pas régies par des dispositions conventionnelles relatives à 
leur statut en France, et disposer d'un bureau permanent ainsi que 
d'un budget a'imenté par des subventions des Etats membres où 
organismes d'Etats membres. 


Art. 2. — Le bénéfice des privilèges el des immunités prévus aux 
articles 3 à 9 de la présente loi peut èire accordé, en totalité ou 
en partie, par décret pris sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et contresigné par les ministres de la justice, de linté 
rieur, des finances, de la France d'outre-mer, des aifaires sociales, 
et le ministre intéressé, aux unions internationales inlergouverne- 
mentales ayant leur siège sur le territoire de la République et aux 
autorités qui assurent la présidence de leur conseil et la direction 
de leurs services administratifs. Il peut leur être retiré dans les 
mémes conditions. 

Les privilèges et immunités sont exclusivement acccrdfs en vue 
de failiter l'exercice de l'activité statutaire des unions intergou- 
vernementales, ainsi que des unions non gouvernementales, dans !e3 
conditions prévues pour ces dernières par l'arlicle 10 ci-dessous. 

Art. 3. — Les unions internalionales intergouvernementales admises 
à bénéficier de la présente loi possèdent la personnalité juridique, 
Elles ont la pleine capacité d'ester en justice, de contracter, d'acqué- 
rir, d’administrer et d'aliéner les biens immobiliers et mobiliers 
nécessaires pour atteindre leur but slalutaire. 

Art. 4. — Des facilités leur sont accordées par les services français 
intéressés pour recevoir, détenir, convertir, transférer à l'étranger 
les fonds indispensables à leur activité. © 

Elles peuvent procéder sans contrôle, réclementation ni moratoire, 
aux opérations mentionnées à l'alinéa précédent et effectuées sur 
des fonds déposés ou à déposer à la banque de France. 


Art. 5. — Les fournitures avant un rapport direct avec leur activité 
statutaire el les publications importées ou exporlées var les unions 
internationales ne sont pas soumises aux droits de douane, aux 
prohibilions ni aux restrictions d'importation et d'exportation. Les 
arlicles importés en franchise par application de la présente dispo- 
sition ne peuvent être cédés à titre onéreux ou gratuit qu'aves 
l'accord du ministre compétent et aux conditions qu'il fixe. 

Toutefois, celte exonéralion ne s'applique pas aux taxes ayant le 
caractère de rémunération de services rendus et peut être limitée x 
l'importation des produits qui ne font pas l'objet d'un monopole 
d'Etat ou dont l'achat est impossible en France. 


Art. 6. — Le ministre des finances, sur la proposition du rainistre 
des affaires étrangères, est autorisé À consentir aux unions intergous 
vernementales, dans le cadre des activités qu'elles exercent officiel 
lement sur le territoire français, des exonérations print : 

1° Sur les impôts directs et les taxes assimilées, à l'exception 
toutefois de la taxe proportionnelle perçue à la source sur les revenus 
des valeurs mobilières françaises et des valeurs mobilières étrangères 
abonnées, des taxes établies en rémunération de services rendus 
ainsi que du versement forfaitaire institué par l'article 2%1 du code 
ee des impôts et afférent à des traitements et émoluments 
£ sg » LA à YA Las U . : La NAT IT rés 
l'es ro nérés d'impôt sur le revenu par application de 

2 Sur les impôts indirects dont seraient passibles les opérations 
de Caractère officiel accomplies par les nmnions ainsi que dans des 
conditions qui auront à être précisées par le décret € ncédant l'exo- 
héralion, sur les impôts de même nature entrant dan 


i b s L rIxX l'ac- 
quisilion de fournilures destinée LP Cp 

: ù sunees pour ces UNHIUNS à u! sage * 
ciel; pou IUNS à Un Usage offi 


3e Sur les droits d'enregistrement afférents aux acquisitions on 
aux locations d'immeubles nécessaires au fon tionnement des 
URIONS Anst que sur la {axe unique frappant Les contrats d'a <urance 
qe par elles, soit au profit de leur personnel, soit en garantie 
ent rallachant aux biens mobiliers où immobiliers leur 

Art. 7. — Le président du conseil et le directeur des services 
administratifs ou le secrélaire général des unions intergouverne 
mentales ne sont Soumis ni à la législation relative à l'imm ratiof L 
ni à la réglementation de police concernant les élran rer Une afté 
d'identité spéciale leur est déiivrée par les services Compétents _ 

Is bénéficient, en période de crise internationa'e. de facilité, de 
rapatriement analogues à celles des membres des’ missions lipl 
maliques. ART. 


Les privilèges s'étendant à leurs conjoints et aux membres de 


familles vivant à leur charge. ‘0 
; Art. 8. — Les émoliments qui sont versés par les unions anx per- 
sonnes mentionnées à 


- l'articie 7 ci-dessus ne son 13 soumi 
net rom ne sont p UHHNIS aux 

Les mêmes personnes bénéficient de facilités de change analones 
à celles des Membres des missions diplomatiques et de la franchise 
d'importation el l'exp irlation de leurs effets et mobilier personnels 

rs de le: “r “tablisseme:r ! - - Shoes JR 
lors de leur premier élablissement en Frauce et de leur départ défi- 
nitif 

Art. 9. m: Le bénéfice des privilèges et immunités mentionnés 
aux arlicies 3, 4 et » de la présente loi peul ètre accordé par décret 
pris sur proposilion du ministre des affaires étrangères €t contre- 
Signé gi les ministres intéressés, aux bureaux établis sur le terri- 
Wir: de Ja Répub'ique par des unions internationales interzu 
mentales avant leur siège à l'étranger. 

hénmélire duz nri M70 »t ; init -# tie! e 

Ne bénéfice. les privieses et immunités prévus aux articles 7 et 8 
de la présente loi est étendu au directeur desdits bureaux, | ] 
pris dans les mêmes formes, 


articles 3 el 4, alinéa 1, de la présente loi 


Art. 10. — Le bénéfice des privilèges et immuni 
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décret en conseil d'Etat pris sur proposition du ministre des affaires 
é'rangères et contresigné par les ministres iMmléressés, aux unions 
el üussociaiious internationales de caractère non gouvernermental 
ayant leur siège sur le territoire de la République et constituées 
couforméinent à la légistation en vigueur, 

A litre exceplionne!, le béné'ice des privilèges et immunités pré- 
vus à l'artice 7, peut êlre étendu aux condilions prévues par ces 
lexles, à la personnalité qui préside lesdiles unions, par décrets 
pris dans les mêmes formes. 


Art. 11. — Des règlements d'administration puMique ffxeront en 
tant que de besoin les conditions d'applicaton de in présente loi, 
notamment dans les territoires relevant du ministre de la France 
d’ou're mer, 





ANNEXE N° 5046 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposiliun de résolution (n° 4598) de Mlle Marzin et plu- 
sieurs de ses eolègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
maintenir intégralement aux agents des musées nationaux les 
indemnités fixées par le décret n° 56-913 du 17 septembre 49%; 
2° à éiendre le bénéfice de res indemnités aux agents du muséum 

d'histoire natureile, par Mile Marzin, député. — (Rapport adopté 


à 


à la majorité absolue des membres composant Ja commission.) 


Meslarmes, messieurs, le décret n° 53-174 du 16 février 1957 com- 
porte un lableau annexe qui précise qu’à dater du er mai 41997 
seront réduites de moilié, et qu'à dater du 1e novembre 1957 seront 
totalement supprimées les indemnités payées aux agents des 
“ru + s naliohaux, en application du décret n° 56-443 du 17 septem- 
re 1996. 

Ces indemnités ont un montant annuel variant entre 20.600 et 
28.004 F, Elles ont été instilwées, en raison des.servitudes parti- 
culières au service des agents des musées nationaux. Le ministre 
de l'éducation nationale en avait demandé l'extension aux agents 
du pare zoologique de Vincennes et aux agents du muséum d'his- 
toire naturelle, qui subissent les mêmes servitudes (leur établisse- 
ment fonctionnant aussi le dimanche}, ont des responsabiiités com- 
parables, el de surcroît, pour un certain nombre d'entre eux, notam- 
ment les soigneurs d'animaux, sont exposés au danger. 

Cette mesure d'extension élait en effet parfaitement justifiée. Ce 
qui ne l'est pas, c'est la réduction et la suppression de ces indem- 
nités; les servitudes auxquelles sont astreints les agents des 
musées nationaux ne sont pes en effet réduites de moilié depuis le 
Aer mai 1957, et elles continueront au-delà du 17 novembre. 

On ne saurait donc accepter ni cette réduction ni cette suppres- 
sion. D'autant moins que Îles décrets du 16 février 197 n’ont pas 
#mélioré, s'en faut, la situalion des agents intéressés, ainsi que 
l'établit le tabieau ci-dessous: 














INDICES BRUTS APRÈS 
CATÉGORIES avant le le 16 février 1957 INDICES 
16 février 4957. | Nouvelle échelle. bruts. 
RS hits 115-180 2D 415-190 
RE mnt ses . 140-190 3 D 125-205 
POODOMES ss etodoctsnses 450-249 4D 445-225 
Survellients ::...:..: A CAE 180 255 À > 450-255 




















L6sSés par celle revision indiciaire, privés de l'indemnité instituée 
par le décret du 17 septembre 1956, privés de statut, les agents du 
muséum d'histoire naturelle et du parc zoologique ont dû recourir 
à la grève au cours du dernier trimeslre, comime l'ent fait aussi 
les agents des musées nationaux pour protester contre l'aggrave- 
tion de situation résuitant pour eux des décrets du 16 février 1957, 
tant en ce qui concerne les indemnités qu’en ce qui concerne leurs 
indices de rémunération (sans parier de l'allongement de kur car- 
rière). 

Les indices de rémunération n'étant pas du ressoft du Parlement, 
la proposition de résolution ne 4398 limite son objet au rétablisse- 
ment des indemnités au taux plein, et à leur extension aux agents 
du muséuim d'histoire naturelle et du parc zoologique. 

Il semble que les ministères des finances et de l'éducation natio- 
pale soient d'accord pour ce rétablissement et cette extension. La 
proposition doit incessamment en être faite au conseil des minis- 
tres. 

Dans res conditions, votre commission de l'éducation natianale, 
unanime, vous demande d'adopter la proposition de résolution sul 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée p'gres-que invite le Gouvernement: 

4o A maintenir intégra:ement aux agents des musées nationaux 
les indemnités qui leur sont att ribuées par le décret ne 56-913 du 
47 septembre 1956 en raison des serviludes particulières à leur 
emploi; 

20 A étendre le bénéfice de ces indemnités aux agents du muséum 
d'histoire rnoturalle et du pare zrologique. 





ANNEXE N° 5047 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ke Geuvernement 
à indemniser les viticulteurs et arboriculteurs du 
d'indre-et-Loire, victimes des gelées de printemps, présentée par 
M. Vassor, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après un mois de mars anormalement chaud, 
le printemps a été marqué par des gelées d'autant plus meur- 
trières que la végétation était plus avancée. 

Dans de nombreux déparlements, dont celui d’Indre<t-Loire, les 
arbres fruitiers et les vignobles ont subi des dégâts si graves qu’ils 
ont pris pour certaines exploiialions les proportions d’un véritable 
désastre. 

Un tel cataciysme pour les arboriculteurs ou les viticulteurs qui 
attendent de leur récolte la sutfsistance d’une année est socialement 
aussi grave que le chômage pour l'ouvrier, Il appelle des mesures 
eflicaces si l’on ne veut pas voir sombrer dans le découragement 
el le désespoir des milliers et des miliers de braves gens. 

Aussi, malgré l’acuité des problèmes financiers, il est impossible 
que la solidarité nationale ne les aide pas aujourd’hui à affronter la 
lourde épreuve que leur impose l'inclémence des conditions atmos- 
phériques impré visibles. 

C'est pourquoi nous sommes sûrs que l’Assemblée nationale sera 
unanime à voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite *e Gouvernement à accorder aux arho- 
riculteurs et aux viticulteurs du département d’Indre-et-Loire, vic- 
times des gelées de ce printemps, des réparations proporüonnées à 
l'étendue des pertes qu'ils ont subies. 


ANNEXE N° 5088 iRectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. —— Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI pour une réforme fiscale et sociale insti- 
Hg l'impôt sur lénergie et l'allocation nationale, présentée par 
M. Parrot, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « Mon seul mérite est un travail assidu, 
_ autre don particulier que la persévérance À l'effort » a 
dit Pasteur. 


Des événements récents ou peu éloignés dans le temps, provoqués 
par la lassitude, le mensonge et les excès, ont péremptoirement 
démontré que la fiscalité actuelle, subie par l’ensemble des eontri- 
buables, mais plus particulièrement ressentie par le commerçant, 
l'artisan et le petit industriel, était devenue ed cause flagrante 
d'injustices et génératrice de foyers de désordres divers, qui ris- 
quent de mettre en péril l'existence même de notre société. 

M. Lemaire, secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce, inau- 
gurant le 4 mai 1957 la 32° foire internationale de Lille, ne décla- 
raît-il pas, textuellement, devant 3.500 exposants dont de nombreuses 
sections é S: « Sur le plan intérieur, nous sommes dans 
un imbroglio de taxes, d'impôts et de subventions ». 

Pour qu’une telle autorité, qui supervise ectuvlioment le commerce 
et l'industrie de la nation dans le Gouvernement de M. Guy Mollet, 
avoue cette vérité première il est indéniable qu'une solution, salu- 
taire et urgente, doit être donnée à ce problème natiorfal, d'un 
intérêt vital, puisque de justice et de simplification. 

S'il est exact que des heurts sporadiques se soient produits 
entre les différentes administrations des finances et certaine couche 
sociale de notre pays, il faut bien préciser qu’ils sont le fait de cet 
« imbroglio fiscal », instigateur de révoltes motivées lorsqu'il est 
- prôtagoniste, de suicides et de doute dans la probité du légis- 

teur. 

Jusqu’alors, aucun projet, sain et clair, à la portée de tous, admi- 
nistration et assujettis, n’a été déposé et encore moins étudié. Et 
pourtant, de nombreux et « qualifiés » parlementaires « ès finan- 
ces » ne rappellent-ils pas, périod nt, à l'opinion publique, 
à leurs électeurs et surtout à ceux des autres, les bienfaits d’une 
réforme fiscale ? 

Sur la proposition de M. Mendès-France, dans le texte d’une 
motion de synthèse adoptée par le congrès extraordinaire du parti 
républicain radical et radical socialiste le 5 mai 1957, n'est-il pas, 
une fois encore et une fois de -plus, demandé au Gouvernement 
présidé par M. Guy Mollet, le dépôt « = » d’une réforme fiscale 
« stimulante » pour l’économie nationale 

Et combien d’autres exemples pourrions-nous donner de ces 
périodiques ge à l'attention et à l'intention de présidents du 
conseil ou de ministres, plus particulièrement chargés de la ges- 


tion de notre portefeuille pe x; 
Cette improductivité absolue de projets est encore soulignée par 
la participation, quasi unanime, 
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l’Assemblée nationale (parti communiste exclu) à un intergroupe 
parlementaire : l’association parlementaire pour une réforme fiscale 
fondée sur l’impôt sur l’énergie. 

Il est bien évident que, si chaque parti politique suivant « sa 
doctrine » avait très netement posé le problème et défini une 
réforme fiscale typique, on n'aurait pu observer ces surprenantes 
et multiples adhésions, dictées pourtant par le bon sens, puisque 
ces adhérents ont cherché vainement, dans leur parti, des projets 
comparables. 

Il est infiniment regrettable que beaucoup de partis n'aient 
retenu que des slogans comme « faire payer les riches ». Indé- 
pendamment de l'impossibilité de définir toute technique précise, 
si ce n’est un pillage anarchique (les détenteurs de biens matériels 
n'étant pas, forcément, détenteurs de monnaie !)}, ce système ne 
peut être durable puisque inapplicable dans l'Etat socialiste que 
préconisent ses défenseurs, où les riches, théoriquement, n'’exis- 
tent plus. 

II est certain que, dans un pays comme JU. R. S. S., où les 
marchandises ne sont pas gratuites, mais où les prix sont grevés, 
au contraire, des charges administratives de production et de répar- 
tition, ce sont, en fait, les impôts indirects qui prédominent, en 
finançant même une bonne partie des charges sociales générales. 
Loin de critiquer une telle association, dont l’application pourrait 
être beaucoup plus fructueuse, en régime dit « capitaliste », nous 
nous réservons d’en faire plus loin une étude précise. Auparavant, 
il nous appartient de traiter plus simplement de l'idéal de nom- 
breux théoriciens qui voudraient une fiscalité directe basée sur 
les revenus. 

Il est à remarquer que cet idéal a été depuis longtemps pré- 
conisé, qu’il a eu de nombreux partisans et qu'on a essayé, maintes 
fois, de s’en approcher. Les réalisations se sont alors avérées si 
décevantes et si peu satisfaisantes dans les faits, que ses propres 
défenseurs, lorsque, à leur tour, ils ont détenu les rênes du char 
de l'Etat, loin de supprimer ou même de diminuer les impôts 
indirects, les ont, en général, augmentés. C’est, on ne peut le 
nier, le cas de tous les Gouvernements à tendance dite socialiste 
(élévation des prix du tabac, de l’alcool, des carburants, etc.). 


Si la défense des impôts directs repose sur cette affirmation « à 
chacun selon ses moyens », ce qui paraît d’une évidente équité, dès 
que l’on veut préciser, la difficulté apparaît. 


Tout d’abord, quels sont ces « moyens »? comment les pré- 
ciser, sinon les mesurer ? La complexité est telle et l’évaluation si 
peu exacte et conforme à la logique, que l’intéressé est, lui-même, 
souvent embarrassé pour les déterminer et que l'administration 
des finances a dû créer un facteur dont la vanité et l'injustice 
apparaît immédiatement: celui des « signes extérieurs de 
richesse ». Dans l'incapacité de décider sur le fond, on juge sur 
des apparences ! 


Il en résulte, qu’à revenu égal, celui qui mène un train de vie 
différent, peut être soumis, légalement, à une imposition différente, 
lésant le plus sérieux. Ainsi,,.celui qui dépense (ou gaspille) son 
argent sur les champs de courses ou dans les casinos (et ils sont 
nombreux), n’est astreint à aucune sanction supplémentaire, par 
les impôts directs, tandis que l’autre, qui fait des acquisitions des- 
tinées à améliorer la vie de sa famille ou son confort personnel, 
se sera créé, même s’il n’en jouit pas encore (il suffit, en effet, 
de les posséder) de lourdes charges annuelles. Où sont donc alors 
les fameux principes des théoriciens de l'impôt direct ? 


« Cependant, disent certains d’entre eux, ceci est une déforma- 
tion de nos conceptions. Nous pensons que l’administration des 
finances peut déceler, exactement, les revenus de chacun, sans 
le secours des appréciations des signes extérieurs ». Comment ? et 
au prix de quels contrôles ? Tout ceci reste insoluble, sans attacher 
un contrôleur par contribuable, car il est des sources de revenus 
bien difficiles, sinon impossibles à connaître, sans pour cela péné- 
trer dans l'intimité de l'intéressé. Comme exemples, citons: les 
honoraires, les pourboïres, les cadeaux, les aides et récompenses à 
caractère charitable, philanthropique ou sentimental, les jardins 
familiaux, les « dessous de table », etc. 


Certaines de ces sources sont pourtant, pour des personnes à haut 
train de vie, l'essentiel de leur revenu. Il faudrait donc que l'Etat 
contrôle chaque opération monétaire ou autre et détermine, ce 
plus, le profit qu’elle a occasionné au bénéficiaire. Si, pour certaines 
transactions commerciales, sans transformation, cette détermination 
est approximativement possible, pour beaucoup d’autres, il est 
absolument impossible de faire une répartition. 

Pour en donner une idée, comment connaître, pour un commer- 
ant, un industriel, un artisan, un fonctionnaire, etc., non sédentaires, 
a part de frais généraux automobiles qui revient à l’activité pro- 
fessionnelle et celle qu’il faut attribuer à l’agrément, d’autant plus 


que certains voyages font double emploi ? 


L'administration des finances, dont on ne peut nier le « zèle » 
dans cette détermination, a avoué son impossibilité, même pour les 
salariés (frais professionnels évalués forfaitairement à x p. 100). 
Comme un prestidigitateur, elle a «< escamoté » son incapacité 
en établissant des forfaits qui sont bien, de sa part, des procès- 
verbaux de carence ? En effet, comment admettre, si elle peut éta- 
blir les vraies bases de l'impôt, qu’elle propose un marchandage 
avec le contribuable, marchandage au cours duquel elle fait miroiter 
que ce contribuable est toujours gagnant ! N'est-ce pas se moquer 
vraiment de la justice et de l'équité ! 


Ces forfaits révoltent, très justement, les assujettis, épris, sinon 
de parfaite justice, au moins d’équité, car des facteurs subjectiis 
peuvent y jouer un grand rôle: l’habileté du contribuable, sa 
chance, le « zèle ou l’humeur » du contrôleur, etc. et le contri- 
buable n’est jamais sûr que son concurrent a proportionnellement 
les mêmes charges que lui. Or, les contribuables sont très sen- 
sibles et avec juste raison, à cette inégalité fiscale, 





Pour les impôts établis sur des bases matérielles beaucoup plus 
faciles à contrôler, sans « facteurs subjectifs », l’assujetti peut 
être imposé, exactement et sans arbitraire et il sait que, s’il est 
astreint à des lourdes charges fiscales, il lutte à armes égales 
avec la concurrence, les seules valeurs professionnelles entrant en 
cause. Ceci d'autant mieux, que les bases matérielles sont mesurées 
plus près de leur source industrielle, ce qui justifie le choix des 
grandes formes énergétiques (pétrole, charbon, électricité), contrô- 
lables avec un personnel excessivement réduit, sans arbiiraire, 
presque mécaniquement. 

Toutefois, en supposant que le système fiscal ait des bases 
étudiées jusque-là (revenus ou bases matérielles), il ne faut pas 
croire que les problèmes financiers, monétaires et sociaux, puis- 
sent être résolus, pour autant, par cette seule détermination. 

En effet, examinons ce que deviennent les revenus, après le 
prélèvement fiscal direct ou indirect. Certains sont dépensés, d’au- 
tres sont, en partie, économisés. Cette part, prudemment écono- 
misée à chaque mouvement monétaire, represente rapidement des 
capitaux énormes, pulvérisés et saupoudrés, pour la plupart, en 
millions de capitaux modestes. La partie active de la monnaie 
devient donc de plus en plus faible alors que la partie thésaurisée 
s'accroît. De ce fait, l'Etat, qui ne peut prélever que sur la partie 
active, voit ses ressources diminuer et devenir insuffisantes, en 
même temps que se décèle une asphyxie économique qui tend à 
paralyser l’activité générale. 

Alors, comment remédier à cet état de choses? Augmenter le 
taux de prélèvement ? C'est jouer le jeu de l'’autruche mais c’est 
aussi, malheureusement, un procédé souvent employé, qui attire 
et attise la colère du contribuable, en aggravant le mal. 

La deuxième solution, qui apparaît à l’esprit, est de prélever sur 
la partie capitalisée, devenue inactive, soit par un impôt sur le 
capital, soit par un emprunt. 

Avec l'impôt sur le capital, les difficultés surgissent immédiate- 
ment parce que ce dernier est encore plus difficile à déceler que 
le revenu et il est à peu près impossible à déterminer, s’il est 
thésaurisé. Par exemple: deux personnes ont eu exactement le 
même revenu ; l’une a acheté une propriété et fait construire une 
maison (ce que, communément, on appelle: le bien au soleil), 
l’autre a simplement thésaurisé. Avec un impôt sur le capital, la 
première, dont la propriété est indissimulable, aura un important 
impôt qu’elle ne pourra peut-être pas payer puisque sans argent 
liquide, alors que l’autre n’aura pas d'impôt à subir, bien que 
disposant d’une masse monétaire représentant le même capital. 
Il y aurait bien « l’échange des billets » (ce que nous appellerons, 
nous : une dévaluation camouflée), mais celui qui a thésaurisé, en 
matière précieuse (bijoux, tableaux, etc.), y échappe encore alors 
que le pauvre, qui ne thésaurise qu’en monnaie, est relativement 
plus lésé. Or, il ne faut pas oublier que la monnaie représente 
moins de 100.000 F par personne ! 

Quant à l’emprunt, c’est un illogisme flagrant. L'Etat emprunte 
des sommes qu'il est dans l'impossibilité matérielle de rembourser, 
sans effectuer de nouveaux emprunts, ce qui s'appelle : la politique 
de Gribouille. Certains ont pu dire qu’il était logique de trans- 
mettre à nos descendants des charges puisque, dans des réalisa- 
tions de longue durée, nous avions travaillé pour eux. Malheureu- 
sement, les charges ainsi transmises ne le sont pas naturelllement 
au bénéfice de ceux qui les ont assumées. Elles divisent simplement 
les descendants en deux classes : ceux auxquels des parents fortunés 
ou favorisés ont transmis les titres de l'emprunt, et les autres qui 
naissent avec des dettes au profit des premiers, sans pouvoir les 
refuser, ce qui est contraire au droit et à la législation sur les 
héritages. On crée ainsi une nouvelle féodalité dont l'inhumanité 
n’est pas inférieure à la féodalité moyenâgeuse, bien au contraire, 
puisque beaucoup plus sournoise. 

Ceci est d’ailleurs si révoltant et si inapplicable que la plupart 
du temps les prêteurs ont été, en fait, légalement, spoliés, ruinés 
ou presque, les Gouvernements reniant délibérément les engage- 
ments déraisonnables de leurs prédécesseurs, en particulier par des 
dévaluations qu'il est impossible d'éviter, bien que leur caractère 
soit plus ou moins honnête ! 

La troisième solution consiste à augmenter le volume monétaire : 
le problème devient, dans ce cas, excessivement complexe et là 
il faut signaler et souligner un fait peu connu et de grande 
importance. 


Antérieurement aux publications de M. Schuller, traitant de 
l'impôt sur l'énergie, un autre chercheur, M. A. Beaughon, de 
Bellenaves (Allier), avait préconisé cette forme de fiscalité, Dans 
une étude très poussée, rédigée en 1948 et publiée modestement 
en 1950, sous le nom de Plan AB. ce précurseur de l'impôt sur 
l'énergie avait démontré que le problème fiscal était intimement 
lié au problème monétaire, de telle façon qu’il était impossible de 
faire _une étude fiscale sérieuse et « étanche », sans traiter de la 
question monétaire et sans définir, tout d’abord, le rôle exact que 
doit jouer la monnaie, en précisant les bases matérielles qu'il faudra 
lui assigner. 

Ce qui peut paraître surprenant et ce que nous pouvons regretter, 
c’est que ceux qui ont eu la charge de la gestion de notre pays, 
investis légalement de responsabilités, aient oublié, sinon par 
indifférence ou sciemment, de tenir compte, en dépit de demandes 
réitérées, de certains conseils, de suggestions, parfaitement révo- 
lutionnaires mais mises gratuitement à leur disposition, ce qui n'est 
pas coutume, alors que d’autres, mieux en cours de par leurs hautes 
relations, ont connu une certaine audience officielle. 


Aussi, faut-il rendre à César ce qui lui appartient. Dans le plan 
« A. B. », son auteur montre, entre autre, que raisonner comme 
si la monnaie était en or, est une pure utopie qui donne des résultats 
en opposition absolue avec la réalité. C’est ainsi que, toute surcharre 
fiscale établie pour maintenir la monnaie, en altère, inévitablement, 
la valeur par un mécanisme quasi automatique dont l'évidence est 
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pourtant méconnue de nos financiers rigoureux. Cette manière de 
protéger la monnaie rappelle fort celle utilisée par « l'ours pour 
protéger le dormeur » 

A. Beaughon fait une étude méthodique de l'inflation et de la 
dévaluation, montrant qu’elles re sont des calamités que par 
lemploi catastrophique qu’en ont fait les théoriciens, qui préten- 
daient vouloir lutter contre elles! Nous devons souligner lirmpor- 
tance de ces problèmes qui ont, en leur temps, reçu l’assentiment 
total ou l’approbation polie de nombreuses personnalités dont plu- 
sieurs éminents parlementaires. 

Nous reviendrons plus loin sur ce point essentiel mais auparavant, 
il nous faut répondre à queluues ovosants à l'impôt sur l'énergie. 

Certains disent que si l'impôt sur l’énergie est d’une application 
facile, presque automatique, alors que les impôts directs sont très 
difficiles sinon impossibles à établir sur des bases précises, cet 
impôt sur l'énergie est profondément injuste puisqu'il taxe surtout 
celui dont l’activité demande une grosse consommation d’énergie 
alors que celui dont lectivité demande peu d’énergie payera peu. 
Ceci est une pure illusion, car, si certains consomment énormément 
d'énergie pour leur propre plaisir (aviation de tourisme, yacht, 
maisons climatisées, etc.), il n’y a pas de doute qu’ils devront en 
assurer personnellement les charges. Mais, si cette consommation 
est nécessaire à leurs besoins profesionnels, ils n’auront aucun 
handicap puisque tous ceux qui exercent cette activité sont dans 
les mêmes conditions et doivent, comme eux, récupérer cette taxe 
sur leurs clients, en répartissant ainsi, sur l’ensemble de la popu- 
lation, la charge fiscale (charge fiscale non arbitraire mais corres- 
pondant à un service national précis, véritable imposition à la base). 

Pour illustrer ce raisonnement, citons l’exemple proposé par un 
opposant : la comparaison entre un carrossier et un fabricant de 
montres, le premier consommant beaucoup d’énergie, le second 
praiiquemeït pas. Lorsque le carrossier fait payer le prix de ses 
services, il doit y inclure le prix de l’énergie employée; donc, 
lorsque le fabricant de montres aura besoin des services du 
carrossier, c’est bien le fabricant de montres qui payera la part des 
services publics qui lui revient, quel que soit le carrossier auquel 
il s'adresse et même s’il est capable de faire lui-même le travail. Il 
devra d’ailleurs lui aussi récupérer, dans ses travaux, cette taxe sur 
ses clients qui, à leur tour, la récupéreront sur leurs débiteurs, etc. 

Ainsi, aucune production ne peut prétendre qu’elle est lésée 
puisque tous les concurrents sont devenus égaux, sans possibilité 
de « travail noir », seule la productivité ou l’art entrant dans le 
cadre de la concurrence, ce qui est normal. D'autre part, le 
carrossier produira autant que par le passé, le fabricant de montres 
ne pouvant s'adresser à aucun corps de métier de remplacement 
sans énergie. Disparue, la fraude, caractérisie ou non, et supprimée, 
dans lesprit (et dans les faits de certains représentants de l’admi- 
nistralion des finances), cette idée du commerçant ou de l’artisan 
lexploitant à son seul profit. Aussi faut-il souligner que les 
spécialistes de cette fraude (non pas ceux qui sont à l’échelon du 
détail), auxquels la lézislation fiscale actuelle, en raison de sa 
confusion et de sa complexité, permet de beaux bénéfices aux 
dépens de leurs collègues, sont de farouches opposants à l’impôt 
sur l'énergie. 

Que dire alors si, au lieu de ce cas particulier, nous prenons 
l’ensemble des biens nécessaires à chacun pour se loger, se vêtir, 
se nourrir, se chauffer. Il est facile de voir qu’à niveau de vie égal, 
l'imposition est rigoureusement la même et que cette imposition 
dépend, essentiellement, du train de vie touchant particulièrement 
ceux dits « luxueux ». 

Ces constatations réduisent à néant les objections relatives à la 
distorsion des prix qui faussercit lactivité économique et le 
commerce. Pour reprendre l'exempie précédent, si l’on a besoin de 
réparations pour la carrosserie de sa voiture, on ne peut aller chez 
le fabricant de montres! D'ailleurs, la part de lénergie dans la 
fabrication est rarement primordiale, peu comparable aux frais de 
main-d'œuvre, et il est probable que le rapport des prix sera 
bien moins modiiié qu’on le pense. Ces modifications correspon- 
dront, de plus, à une harmonisation heureuse, - supprimant des 
anomalies qui sont de véritables erreurs économiques. Le raisonne- 
ment de ces coatradicteurs aurait de la valeur si les rapports des 
prix actuels étaient parfaits. En réalité, il est notoire que ceux-ci, 
grossièrement faussés par une réglementation anarchique, sont vio- 
lemment critiqués par la majorité. 

On a dit, par ailleurs, que « l'impôt énergie étant un impôt de 
consommation est foncièérement antisocial ». Ce postulat n’est qu’un 
faux syilogisme, car s'il est en fait un impôt de consommation, eeci 
ne lui est nullement particulier, car tous les impôts le sont. En 
effet, les impôts directs, qui touchent les salaires, les producteurs 
agricoles, industriels, les commercants, retombent bien, en défini- 
tive, sur les consommateurs, même s'ils sont établis sur les 
bénéfices, car n'est-ce pas le consommateur qui avait payé ce 
bénéfice que l'Etat accapare ? 

Ces derniers impôts ont de plus l'inconvénient d'enlever tout 
intérét au travail de production intensif et ont tendance à orienter 
les grandes entreprises vers des dépenses artificielles, notamment 
« gonflage » exagéré du budget de publicité, création de postes 
superflus pour essayer Ge se soustraire à la rapacité fiscale. 
L'impôt direct est ainsi un gros obstacle à l'expansion économique 
et à la concurrence loyale dont on nous vante justement les 
mérites. 

L'impôt sur l'énergie est, par contre, le moyen de supprimer le 
recours à ces pratiques prejudiciables tant au producteur qu’au 
consommateur. 

Pour bien mentrer comme on se berne de mots concernant la 
fiscalité, nous allons examiner un cas particulièrement typique : 
celui de l'impôt sur les salaires. Est-ce un prélèvement fait par 





lemployeur sur le traitement du salarié ou bien est-ce un impôt 
payé par lemployeur, en plus du salaire de lemployé? Ce 
« distinguo » est sustil et peut paraître, à un esprit posé et 
r:isonneb'e, pure fantaisie. Pourtant, avec les techniciens di:lecti- 
ciens, qui fo:1t actuellement autorité, la question est primo-diale, 
car les conséquences sont totalement différentes sur le plan 
théorique où ils se placent. En effet, dans le premier cas, cet 
impêt est théoriquement payé par le salarié et, dans l’autre cas, 
par l'employeur. C’est donc pour l’un un impôt airect sur le revenu 
et pour le deuxième un impôt indirect, reposant sur le fait 
d'employer de la main-d'œuvre (comparable à l’emnloi de l’énergie). 
Ainsi, dans les deux cas, cet impôt, qui est exactement le mime, 
serait le meilleur si on prend la première interprétation et le pire 
autrement. N'est-ce pss, dans les faits, tendance à se moquer des 
contribuables ? 

Et pourtant on a prétendu avoir fait une « réforme fiscale » (une 
de plus !) en passant de la première interprétation à la seconde, ce 
qui est paradoxal, car nos théoriciens de l’impît direct ont fait 
ainsi une erreur, pour ne pas employer un terme plus péjoratif, 
erreur qui pouvait être un magnifique tremplin pour les contri- 
buables non salariés. 

Certains disent cependant: « Si lirapôt énergie n’est pas plus 
antisocial qu'un autre, il va certainement freiner utilisation de 
l'énergie, voire l'empêcher », et ils parlent d’un remplacement des 
moteurs par des ouvriers (souvent d’ailleurs après avoir craint le 
chômage par l'impôt énergie) et d’un retour à léclairase à la 
bougie ! Ces objections témoignent, de la part de leurs suteurs, 
d'une grande ignorance scientifique et technique. Il nous suffit de 
souligner qu’un bon ouvrier, dans une journée de huit heures, fait 
un travail inférieur à 1 kWh. Ce serait donc la ruine immédiate de 
l'employeur qui ferait le remplacement envisagé ; encore faut-il que 
ce remolacement soit techniquement possible. Ainsi la substitution 
d’un simple moteur de 10 CV demanderait au moins l'emploi de 
cinquante ouvriers « pédaleurs », difficilement logeables ; quant 
au nouveau prix de revient, il serait plus du centuple de ce que 
donnerait le plus haut prix de l'impôt sur l’énergie. La « niaiserie » 
est, proportionnellement, aussi grande lorsque l’on veut envisager 
le remplacement d’un éclairage électrique par des bougies 
(0,005 kWh par bougie), ce qui porte, à lheure actuelle, le kWh 
« bougie » à environ 5.000 F! 

Mais nous pouvons fournir un exemple plus sensé car il met 
en jeu des moyens concurrentiels. À l’heure actuelle, il existe, sur 
l'essence, de lourdes taxes (qui augmentent presque mensuellement), 
comparables à ce que donnerait, dans ce cas particulier, l'impôt 
énergie ; d’autre part, sur le bois, un propriétaire n’a aucune charge. 
Or, il est facile de constater que la proportion d’automobiles à 
gazogène est pratiquement négligeable. Le propriétaire préfère 
vendre son bois et acheter de l'essence, ce qui montre, encore, le 
transfert ée charges dont nous avons signalé l'importance et qui 
existe quel que soit le système fiscal. Enfin, signalons que les foyers 
domestiques ne seraient nullement* lésés pour leur consommation 
énergétique. En effet, à l’heure actuelle, avec notre prétendue 
fiscalité sociale, ils ont des tarifs bien supérieurs aux gros consom- 
mateurs. Il en résulte qu’une uniformisation des tarifs se traduirait 
par une modification négligeable des tarifs domestiques ordinaires. 
L’élimination des charges fiscales, complexes et multiples, permet- 
rait, par contre, aux industriels et aux agriculteurs de payer l’éner- 
gie au prix normal, avec en général une forte baisse des prix de 
revient qui, avec une réglementation beaucoup plus simple et beau- 
coup plus logique qu’aujourd’hui, profiterait immédiatement au 
petit consommateur. 

Ainsi, nous en arrivons à mentionner l’avantage essentiel de l’impôt 
énergie aui est de faire de l’unité de monnaie une véritable unité 
de mesure, qui a la même valeur pour tous et non une unité 
variab!e suivant la main qui la détient. Avec notre système fiscal 
actuel, la monnaie est une grandeur absolument indéterminée, qui 
dépend des conditions de son emploi. Si le prix des services publics 
et des prix réglementés, comme ceux du pain, du lait, du sucre, 
des timbres-poste, du tabac, etc., peuvent en donner une idée, les 
autres pouvoirs que l'Etat accorde varient de façon purement 
arbitraire, souvent injuste quand ce n’est pas fantaisiste. Par 
exempe : la patente, les impôts mobiliers sont variables d’un lieu 
à un autre, d’une année à l’autre, sans aucune certitude pour 
Pessuietti. Il est livré au libre arbitre du Gouvernement et des 
fonctionnaires des finances. 


D'ailleurs, le syndicat Force-Ouvrière des cadres des contributions 
directes a reconnu que, dans Pétat actuel de la fiscalité, si un 
contribuable déclarait strictement et intégralement ses revenus, 
il serait dans l'impossibilité matérielle de faire face aux exigences 
de l'impôt ! Indépendamment de ce cas extrême, qui s’est malheu- 
reusement produit lorsque le personnel des finances était trop 
« zélé » et compte tenu que le contribuable avait conservé une 
corde pour se pendre, nous pouvons mentionner quelques exemples 
typiques : 

Pour un franc, tel consommateur a un sixième de kWh électrique 
alors qu'un autre n’en a que un vingt-cinquième ; pour 100.006 F, 
tel commercant peut exercer sa profession alors que tel autre, d’un 
quartier différent, devra donner le doubie, etc. . 


Nous avons déjà insisté sur larbitraire d’un tel système et la 
prétention de ses contrôles ; de plus si, de cette manière, on veut 
faire du « social » avec une unité de mesure, il n’y a pas de raison 
de ne pas en faire avec tous les autres. C'est-à-dire que lorseu’un 
« riche » achètera un kilogramme de sucre, on ne lui en donnera 
que 400 grammes alors qu’à un pauvre, pour le même pouvoir 
d'achat, on lui en donnera 800 grammes, le prélèvement étant, 
dans les deux cas, à caractère « fisco-social ». On remarque donc 
facilement l’illogisme, la complexité et la vanité d’un tel système 
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qui embrouille tout, dans une incohérence invraisemblable, souvent 
à effets injustes et contradictoire (par exemple: l'impôt sur ls 
bénéfices agricoles et la détaxation des carburants pour les agri- 
cuiteurs). " 

La vaieur de la monnaie, à l'égard du système fiscal, est une 
chose, les institutions sociales en sont une autre. Il n’y a pas de 
doute que l'impôt énergie est absolument neutre à ce point de vue. 
Il done une valeur fixe à la monnaie, en é:iminant toute fraude 
et facteur subjectifs, ce qui est énorme mais ne résout pas plus 
le problème social que ne le résout d’ailleurs le système fiscal 
actuel qui, avee ses incohérences, est une matière rêvée pour la 
fraude, l'injustice et les erreurs. \ 

Cependant, l'impôt énergie a l'avantage de rendre le problème 
beaucoup plus clair et beaucoup plus facile à résoudre car il 
élimine de nombreuses mesures qui, prises sous le prétexte de le 
résoudre, ne servent, en réalité, que d'écrans pour le cacher. Men- 
tionnons que la baisse des prix qu’il entraîne profite à tout le 
mond?, même si, dans certains cas, elle est relativement plus grande 
sur quelques articles de luxe ou de qualité que sur des produits 
plus courants. Il est infiniment souhaitable que le luxe et la qualité 
ne restent pas l’apcnage de quelques privilégiés mais s'étendent 
sur l’ensemble de la population. L'imvôt sur l'énergie favorise 
cette tendance, car il faut rappeler que c’est essentiellement un 
impôt de développement et d'expansion économique, source d'une 
richesse illimitée. / 

Au contraire, avec les systèmes monétaires classiques, la sur- 
production a pu être une cause de marasme et de misère. Aussi, 
si nous devions choisir un slogan, pour une fois justifié, nous 
dirions que notre idéal fiscal et social se traduit par plus de souci 
« d’enrichir les pauvres que d’appauvrir les riches ». « Sophisme, 
vont nous répondre ceux qui n’ont pas encore compris: vous ne 
pouvez enrichir les uns sans appauvrir les autres. » AT 

Ces opposants, défenseurs d’on ne sait quel fatalisme de privations 
et de la pauvreté n’ont même pas ouvert les yeux sur c2 qui se 
passe autour d’eux et n’ont rien appris des leçons de l’histoire, 
d'où nous tirons cet exemple franpant. Auparavant, comme cette 
objection émane souvent de «+ socialistes », nous leur dirons que 
s'ils veulent faire une société modèle, en croyant que la fortune 
matérielle ne peut être généralisée qu’en augmentant la production 
dans un rythme infernal, leur idéal n’est guère réjouissant d'autant 
moins qu’il s'avère de plus en plus que le régime socialiste dirigiste 
est moins productif que le régime capitaliste (ef. Déclarations de 
M. Kroutchev confirmant les craintes exposées dans le plan A.B. 
de M. A. Beaughon et ce bien antérieurement). 

Mais revenons à l’exemple annoncé. On a calculé que la guerre 
1914-1918 avait coûté à la Nation française la même dépense que 
la fourniture, à chaaue famille, d'une maison confortable, Les 
conditions étaient alors des plus défavorables puisque la majorité 
des travailleurs était mobilisée. Or, si la guerre n'avait pas eu lieu, 
jamais l'Etat n’aurait voulu offrir, en auatre ans, à chaque famille 
une maison confortable, bien que ce calcul évident montre que cette 
Téalisation était nettement au-dessous des possibilités (en période 
de paix, la production pouvait être bien supérieure), on aurait 
traité de démagogues et d'utopistes ceux qui l’auraient proposée. 
Comme entre deux guerres, faute d’une politique monétaire techni- 
quement adaptée, on aurait laissé subsister la sous-consommation 
et le chômage ! 

Quand nos dirigeants politiques auront-ils fini de nous répéter, 
dans un leitmotiv cynique, que le bonheur est pour demain après 
les sacrifices d’aujourd’hui ? 

En constatant qu’un travailleur d’aujourd’hui, grâce au machi- 
nisme, produit souvent plus que 1.000 travailleurs G'il y a 159 ans, 
on est effaré de l’inconscience de nos responsables économiques et 
politiques ! Quel miracle nouveau attendent-ils ? Qu'importe aux 

eureux, aux vieillards qui meurent de privations dans cette 
« débauche » de production, le bonheur matériel futur. L’amélio- 
ration doit être immédiate sinon elle n’est que nouvelle duperie ! 


Il faut donc insister sur le seul procédé qui permette cette 
prodigieuse expansion économique et qui est une expansion moné- 
taire adaptée. C’est en effet le point le moins compris des aûver- 
saires de bonne foi et pourtant, c’est le plus évident si l’on ne 
raisonne plus avec lies préjugés et la routine de l’administration des 
finances, qui nie absolument la réalité. « C’est de l'inflation, donc 
c’est la hausse des prix ». Eh bien. l’évidence infirme cette pré- 
tention Lorsque. à la précédente législature, certains membres de 
l’Assemblée nationale et ministres d’alors ont voulu amorcer une 
baisse des prix, ces parlementaires ont commencé par supprimer 
ou diminuer des impôts, quitte à faire de l'inflation monétaire. 
Ces tentatives, bien que timides, ont toujours donné ée bons 
résultats et ont été utilisées « à la sauvette », pourrions-nous dire, 
par tous les ministres des finances qui ont succédé. 


Toutefois, aucun n’en ayant compris le véritable intérêt, les 
résultats heureux ont été, en grande partie, annulés par de nou- 
veaux impôts, établis, par ailleurs, d’une manière stupéfante pour 
servir l'idéal, irréalisable et foncièrement anti-économique et anii- 
social, à savoir un prétendu équilibre financier, impossible à définir, 
puisque les plus rétrogrades commencent à admettre une expansion 
monétaire, en rapport avec la production. Ce qui, d’ailleurs, est 
complètement en opposition avec la base or qu'ils maintiennent. 
A-ton jamais vu telle confusion dans les contradictions et la néga- 
tion des faits ? 


Faut-il rappeler que Roosevelt, dans un empirisme beaucoup plus 
sensé, détacha, alors qu’il n’y était nullement contraint, le dollar 
de sa base or, en soutenant, dans maints discours, que la monnaie 
n'était qu’un outil et que son lien avec l’or n’était pes une fin 
en soi? 

Allons-nous nous laisser asservir par un « outil » et le Gouver- 
nement actuel va-t-il nous imposer toujours ce culte ridicule, 





néf-ste et périmé du « veau d’or » qui, même sur le plan inter 
national, voit son influence constamment décroître, au profit de 
valeurs matérielles de première importance. Si l'or est un roi 
en déchéance auquel nous confions encôre nos intérêts, n'oublions 
pas que les Anglo-Saxons, dans un premier réalisme dont ils n'ont 
pas eux-mêmes tiré toutes les conséquences, affirment « Petroleum 
is Kinz ». Il est bien évident, qu'à l'heure actuelle, celui qui détien- 
drait le p‘trole serait le maître du monde et que le pays dont la 
richesse ne serait qu’une mine d’or, serait son esclave. | 

Les événements qui se sont produits au canal de Suez n'ont-ils 
pas permis à Nasser lui-même, qui s’est détaché de l'or, de demander 
que les droits de passage soient réglés à l'Egypte en dollars ? 

Ainsi, à ceux qui prétendraient encore que notre procédé d'expan- 
sion monétaire connerait une masse énorine ne correspondant plus 
à l’or de garantie, nous leur répondrons qu’il y a beau temps que 
cette garantie n'existe plus. La valeur or effective de la monnaie 
(cours de l'or) intéresse surtout les trafisuants et, malheureusement, 
il est à croire que ceux-ci sont l'objet de la bienveillance des Etats 
car, si ces derniers s'étaient résolument désintéressés de l'or, il y 
aurait longtemps que les cours correspondraient à sa valeur pratique. 

Cette masse monétaire ne doit donc avoir aucun rapport avec 
les prix de l’or mais, au contraire, correspondre aux besoins essen- 
tie!s de notre économie. Or, son insuffisance est manifeste puisque, 
si la monnaie en circulation était partagée entre tous, elle corres- 
pondrait, environ, à 60 000 F par personne (le prix d’un cyclomoteur 
environ). Si chacun voulait conserver ure avance liquide de 60.000 F, 
ce qui est bien raisonnabie, ce serait matériellement impossible 
sans que toute la vie du pays soit immédiatement arrêtée. Or, ce 
genre d'économie prévoyante est humaine et nécessaire et il est 
certain que des gens, peu fortunés, ont chez eux plus que ce 
minimum, ce qui montre que, par une impossibilité due à une 
absurdité monétaire, la majorité est obligée de vivre au jour le jour. 

L'actualité nous a donné l’exemple d’un clochard dont la mort 
a révélé qu'il possédait quatre millions. 

Mais pourrait-on dire: trop de monnaie va être lancée sur le 
marché. Rien ne le prouve : les gens, en France, sont en général 
foncièrement économes et il est fort probable aue la demande ne 
va pas augmenter dans les mêmes proportions. L'influence de la 
masse monétaire sur la demande est loin d’être déterminante. 

Cette demance dépend, en effet, de nombreux facteurs. Tant que 
nos magasins regorgent de marchandises, tant que nous sommes 
Vobjet de sollicitations pressantes pour acheter tout ce que nous 
pouvons souhaiter, tant que nos agriculteurs ne pourront pas 
écouler leurs produits à des prix rémunérateurs et que nos usines 
ne tournent pas à plein rendement sans chômage, il n’y a absolu- 
ment aucune crainte à avoir. Il faut mentionner d'ailleurs, que 
si, en période de pénurie « le rationnement par l'argent est le 
pire des rationnements », celui-ci en période normale et pour des 
produits de première nécessité, abondants sur le marché, devient 
criminel. Des socialistes s’obstineront-ils longtemps à le défendre ? 

Enfin, la base énergie de la monnaie favorise l'expansion moné- 
taire puisqu'elle constitue la base « expansionnelle » la plus sen- 
sible au développement économique général. 


Après les exposés sur les problèmes fiscaux, monétaires et éco- 
nomiques, il nous reste maintenant à aborder le point de vue 
social que les études précédentes ont d'ailleurs commencé à 
montrer beaucoup plus nettement. 

L’impossibilité de résoudre ce problème social, par le système 
fiscal, est si manifeste qu'il a créé un organisme spécial pour 
tenter d'y apporter une solution : c’est la sécurité sociale dont les 
allocations sociales (familiales et autres) tendent à répartir, sur 
des travailleurs, des sommes qui leur ont été prélevées! La soli- 
darité entre gens qui ne disposent pas de ressources suffisantes 
procure de bien minces avantages pour un coûteux appareil aëmi- 
nistratif et il est notoire que la sécurité sociale actuelle n’a pas 
résolu le problème social. Elle est devenue, en effet, une deuxième 
fiscalité, souvent plus tâtillonne et plus inhumaine que la fiscalité 
classique, beaucoup plus pénible pour ses adhérents pauvres que 
pour ses adhérents favorisés. 


Elle n'apporte, de plus, qu’une garantie bien faible dans des 
conditions de forme rigoureusement exclusives. Le travailleur qui, 
pour des raisons non strictement réglementaires, n’a pas pu tra- 
vailler un temps minimura, n'y a pas droit, même s'il est dans 
la misère la plus complète, il lui faut s’adresser à la charité 
publique. Ce maiheureux est donc tenté de supplier un employeur 
pour obtenir des attestations de travail de pure forme et verser, 
avec son propre argent, les cotisations ouvrières et patronales. Cet 
organisme admet le jugement tout puissant de la médecine. Or, 
si avancée que soit cette science considérée souvent comme un 
art, elie n’est pas encore parfaite et, sans généraliser, on a pu 
voir, pour des maux mal connus, de vrais malades considérés 
comme des simulateurs aussi bien que l'inverse pour des mala- 
dies parfaitement connues. 


Cette sécurité est enfin plus avantageuse pour les fortunés que 
pour les pauvres, car, en payant un maximum de 80 p. 100 des 
frais, eile permet aux plus fortunés les traitements les plus 
coûteux (cures thermales et autres), en ne leur laissant qu’une 
part de 20 p. 100, part que le petit salarié ne peut pas toujours 
payer pour suivre les mêmes traitements. C’est donc souvent l’ar- 
gent d’un petit salarié qui sert à payer la cure du pus fa-vrisé 
que lui. 

Ceïte insuffisance et ces anomalies n'avaient pas échappé à 
M. A. _Beaughon qui a proposé d’instituer l'allocation nälionale, 
Financée par l’expansion monétaire et l'impôt sur l'énergie, cette 
institution consiste à verser, à chaque individu, quels que soient 
son âge, son activité, sa position sociale, une allccation identique 
pour tous. Cette allocation correspondrait, au moins, au minimum 
vital, c’esi-à-dire auv’elle pourrait assurer, à chacun, les frais indis- 
pensables de nourriture, d’habillement, de logement et de chaut- 
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fage. Elle remplacerait progressivement toutes les allocations, pres- 
tations. aides, subventions que distribue maintenant l'Etat, à tort et 
à travers, d’une manière ‘trop arbitraire et trop inégale, à la 
manière d’un seigneur tout puissant, bon et charitable, mais dont 
les bons sentiments ne peuvent justifier les préférences et l’ine- 
quite, sources d’erreurs constantes et d’oublis lamentables (il 
lui arrive de donner des sommes très importantes à des milliar- 
daires !). 

Dès 1954, l’auteur du plan A. B. fixait, par personne et par an, 
l'allocation nationale à 60.000 F et considérait cette innovation 
comme la base même de toute sa réforme. Cette mesure sera la 
première manifestation d’une véritable solidarité nationale. C’est 
uue distribution des revenus excédentaires de la production actuelle 
et le plus sûr moyen d'équilibre entre la production et la consom- 
mation. Les producteurs n'auraient plus la hantise du lendemain et 
la mévente qui peut entraîner la ruine, par contre, la majorité 
des travailleurs, des mères de familles, des malades, des isolés, 
n'aura plus la crainte du manque brutal de ressources, qui peut 
se produire chez la plupart actuellement. 

Si ce svstème n’est pas différentiel, suivant les conceptions 
idéalistes de certains socialistes, il a l’avantage d’une incomparable 
simplicité, sans aucune création administrative, qui absorbe sou- 
vent une bonne partie des ressources qu'il doit distribuer. Ce 
système est, de plus, bien supérieur puisqu'il tend à un nivelle- 
ment au plus haut niveau. En effet, il est indéniable qu’il favo- 
rise plus les pauvres ques les riches. 

Pour les premiers, c’est un accroissement providentiel du pour 
voir d’achat alors que, pour les seconds, il est insignifiant. D’ail- 
leurs, les privilégiés égoiïstes le ma fort bien et se montrent 
farouchement opposés à tout avanta:e égalitaire de cette nature : 
ce qui est une raison mouiller pour nous, de le défendre. 
C’est bien une distribution à caractère « communiste », bien supé- 
rieure au grand partage que les théoriciens actuels ne semblent 
pas avoir retenu car il ne résout rien d’une manière durable puis- 
qu'il n'empêche pas la constitution rapide de nouvelles inégalités, 
tout en apportant un élément de discorde et de destruction éco- 
nomique, donc de ruine générale. 

Sans enquête, sans contrôles, Pallocation nationale apporte conti- 
nuellement un élément de justice sociale, sans supprimer le profit, 
la lirerté et la propriété. Eile favorise même flaccession à cette 
propriété privée et stimule donc l'initiative, le travail et le pro- 
grès. Philosophiquement d’ailleurs, cette institution est une mesure 
de stricte justice dont on ne conçoit pas l’absence dans toute 
société civilisée. En effet, dans la moindre tribu de primitifs, cha- 
cun est assuré du minimum nécessäire. Notre société, en se « civi- 
lisant » est devenue progressivement inhumaine puisque, à lin- 
verse, elle ne donne plus cette assurance à chacun. Journellement, 
ds isolés (viillards, éeconomiqument faibles non reconnus officiel- 
lement, malades, accidentés en dehors des catégories secourues, etc.) 
en sont victimes. Lorsqu'elle atteint des masses, elle provoque des 
troubles. Les « marches de la faim » en sont une illustration frap- 
pante. L'origine de la plupart des révoltes, des émeutes, des pil- 
lages réside, en priorité, dans cette insécurité, en opposition avec 
tout notre idéal de justice et de fraternité. 

C'est ainsi que dans l’actualité, il serait intéressant d’étudier si 
la crise algérienne n’est pas surtout une crise de chômage et de 
misère. Nous avons apporté en Afrique d'importantes réalisations 
agricoles et industrielles, des hôpitaux et surtout des écoles qui ont 
enseigné de merveilleux principes d'humanité et de fraternité, 
inscrits dans la Constitution, mais qui ne sont même pas en appli- 
cation dans la métropole. « Ventre affamé n’a point d'oreilles ». 
Les troubles algériens ont surtout comme exécutants des gens qui 
n'ayant pratiquement rien, n’ont rien à perdre et mettent leurs 
espérances dans un changement quel qu'il soit. Il est malheu- 
reusement bien tard pour réparer ce mal d’autant plus que des 
fanatiques ont déjà canalisé à leur profit ce mécontentement et 
que des Tauses de même nature donnent des troubles, provisoi- 
rement à l’état latent dans la métropole (grèves, manifestations 
de défavorisés, etc.). 

Les consultations électorales montrent nettement la gravité de 
ce mal puisqu’en moyenne, sur 10 électeurs : 3 à 4 par leur abs- 
tention montrent qu’ils n’espèrent rien des hommes politiques et 
2 à 3 ont un vote désespéré pour un € chambardement » général. 
Une minorité désespérée, qui groupe au moins un tiers des électeurs 
actifs devrait donner à réfléchir, car ce sont souvent des mino- 
rités, beaucoup plus faibles, qui ont provoqué des troubles violents 
et dramatiques. Les gouvernements voudront-ils toujours l’ignorer 
en pratiquant la politique du « cela durera bien autant que moi ! ». 
On sait les réveils sangilants que cette criminelle passivité pré: 
pare. 

De tous temps d’ailleurs, les féodalités ont exploité ce mécon- 
tentement pour se servir des révoltés dans des actions de force 
où malheureusement les combattants, croyant lutter pour cet idéal 
de fraternité, n’ont défendu en réalité que les intérêts d’une 
nouvelle féodalité, Il faut ardemment souhaiter que, dans un avenir 
très proche, pour résoudre le problème social, on songe et pense 
plus à la paix qu’à la guerre, la révolte ou l’émeute. Nos égoistes 
privilégiés, qui croient assurer par leurs privilèges particuliers, 
un avenir sûr pour eux et leurs descendants, feraient bien d’y 
songer : ce serait une bien meilleure garantie que la plus grande 
fortune ou la plus haute situation à laquelle ils aspirent, pour 
dominer le plus grand nombre de leur orgueilleuse supériorité. 

Pour en revenir à l'institution proposée, il n’est pas question 
d'étudier, comme on essaie de le faire actuellement, la position de 
chacun. C'est ainsi qu’on a créé de nombreux services sociaux, d’une 
complication inextricable et qui sont une ruine pour l'Etat, car ils 
mobilisent un personnel important et dans lesquels les intéressés 
et les responsables eux-mêmes ne peuvent se reconnaître. Dédions 
cela à ceux, entre autres, qui ont voulu aider de pauvres vieux 





à demander l'allocation temporaire ! D'ailleurs, une personne qui 
aurait une situation satisfaisante aujourd’hui, peut très bien, pour 
des causes imprévisibles (maladies non apparentes, sinistres, etc.) 
se trouver. demain, dans une mauvaise situation. La solution consiste 
à ne pas faire de catégories. 

Plus d’allocations familiales, de sécurité sociale, de pensions 
diverses, d’aides, d’indemnités de chômage, de secours, d’alloca- 
tions temporaires et de subventions distribuées quelquefois au 
mépris de toute justice, au prix de complications sans nombre 
et de frais énormes, mais à tous, c’est-à-dire à chacun, la même 
part nationale à laquelle il a droit. Cette allocation unique, perçue 
pendant toute la vie, de la conception à la mort, sera, à l’enfant, 
l’aide de l'Etat, pour ses parents, puis elle payera les frais 
d’études ou d’apprentissage; elle sera pour l'adulte le secours 
contre la maladie et «les sinistres; pour le vieiilard, ce sera la 
retraite de base. Pour rassurer les bénéficiaires des justes secours 
actuels (pensionnés de guerre, malades, chômeurs, vieillards), dans 
l’état des richesses actueiles, nous pouvons garantir que l’allocation 
nationale constituera, très vite pour eux, une amélioration d’autant 
plus que tous les membres de la famille, étant bénéficiaires, le 
revenu familial sera largement augmenté. 

Enfin, il ne faut pas croire que cette institution favoriserait la 
paresse car, si nous considérons les pensionnés actuels, rous voyons 
que tous ceux qui peuvent travailler ne sont pas inactifs (sauf 
si cette inactivité est une condition sine qua non à leur pension). 
Souvent, au contraire, cette première ressource a été pour eux un 
encouragement et une aide qui ont développé efficacement leurs 
moyens d’action. En tout état de cause, la proportion d’inactifs 
chez eux n’est pas supérieure à la moyenne. 

Cette dernière partie nous apporte ainsi la thèse sociale qui 
complète harmonieusement les conceptions fiscales et monétaires 
exposées précédemment. Les questions abordées sont si vastes que 
cet exposé des motifs aurait pu être encore développé. Nous re 
nions nullement le « révolutionnaire » de notre point de vue mais 
la promesse d’une justice, d’un équilibre moral et matériel et d’une 
fraternité, librement consentie, nous fortifient dans nos conceptions 
et c’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir approuver la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 
Impôt sur l'énergie et bases monétaires. 


Art. ler. — En vue d’une fixation exacte de la valeur de la 
monnaie sur des bases matérielles précises, à savoir : 

M rage énergétique : charbon, pétrole, électricité, matières fis- 
siles ; 

Propriétés foncières ; 

Services publics, 
il sera procédé à la suppression de tous les impôts directs ou 
indirects et toutes charges fiscales dont l'assiette ne comporte pas 
les bases précédentes. Les charges fiscales, reposant sur ces der- 
nières, seront revisées en vue d’une simplification et d’une unifica- 
tion. 


Réévaluation de la monnaie par baisse des prix. 


Art. 2. — En raison de la diminution massive de toutes les 
charges fiscales, prévue à l’article 1er, tous les producteurs et 
distributeurs devront appliquer, sur leurs produits ou marchan- 
dises, les baisses correspondantes. 


Expansion monétaire. 


Art. 3. — Suivant les articles 1er et 2, la monnaie est détachée 
de la base or et son pouvoir d’achat accru. Ce nouveau système 
financier implique une expansion monétaire correspondant à la 
valeur de l’ensemble des biens susceptibles de transaction et, en 
particulier, des marchandises dans le commerce, en réserve, en pro- 
duction, en surproduction ou en puissance de production. 

Les ressources monétaires ainsi créées seront affectées, en 
priorité, à des fins égalitaires et sociales, suivant institution à 
l’article 4 ci-après. 


Allocation nationale. 


Art. 4 — Il est institué une allocation unique, égalitaire pour 
tous les Français, dite allocation nationale ou sociale, dont le 
montant sera appelé minimum vital. Ceite allocation est inaliénable 
et insaisissable, sauf au cours d’un séjour dans un établissement 
hospitalier public, et en partie seulement. 


Technique financière, échelle mobile. 


Art. 5. — Le taux de la fiscalité, défini à l’article ler, ne pourra 
être modifié que par le Parlement. En principe, toute hausse 
devra s’accompagner d’une modification proportionnelle des prix, 
des salaires et de l’allocation nationale sans qu’il y ait réciprocité. 

Le rapport des taux appliqués aux différentes matières, sources 
d’énergie, pourra être modifié pour l’adapter aux conditions écono- 
miques du moment. Les importations tendent vers une libération 
totale, sous réserve de l’impôt sur l’énergie. 


Règle transitoire. 


Art. 6. — A titre transitoire, une partie des ressources, prévues 
à l’article 3, sera employée pour l’indemnisation ou le reclassement 
de fonctionnaires ou personnel dont les emplois seront supprimés, 
par suite des simplifications administratives dans les domaines 
financiers et sociaux et qui seront poursuivies progressivement 





| 
È 
: 


A APP N PAREPEXONe N SDS TI ER 





RCE" 


dur 


AE Lu” ss 


ue 


GR 





AR dde EAN 5 


É 
Ë 
| 
l 
F 








Î 
; 
| 
Î 


| 
{ 
| 
Ê 











CORRE ET Ne Là se 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 2163 





Modalités d'application. 


Art. 7. — Le Gouvernement est chargé d’édicter les modalités des 
réformes prévues suivant les articles précédents. Toutefois, les 
décisions gouvernementsles, se référant à cette proposition de loi, 
devront faire l’objet d’une approbation du Parlement, qui pourra 
apporter son initiative et son concours à la rédaction des textes 
d'application. Ceux-ci pourront faire l'objet de décrets et lois 
en" que assurant une application progressive, le plus rapide 

ssible. 

Pnétion initiale des principes de cette réforme pourra faire 
l’objet d’un référendum. 


Développement international. 


Art. 8. — Dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies ou 
autre organisme international, le Gouvernement prendra l'initiative 
de consultations en vue d’établir une répartition équitable des 
ressources énergétiques mondiales et, en premier lieu, des réserves 


pétrolifères. 


ANNEXE N° 5049 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les vitiéulteurs du département de la Loire- 
Atlantique victimes des. gelées de ce printemps, présentée par 
MM. Toublanc, de Sesmaisons et Raingeard, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après un mois de mars anormalement 
chaud, le printemps a été marqué par des gelées d’autant plus 
meurtrières que la végétation était plus avancée. 

Dans de nombreux départements, dont celui de la Loire-Atlan- 
tique, les vignobles ont subi des dégâts si graves qu’ils ont pris 
pour certaines exploitations les proportions d’un véritable désastre. 
La viticulture est en effet bien souvent la principale — sinon 
l'unique — ressource de bien des producteurs agricoles, et si les 
céréales gelées au cours d’un hiver peuvent être tant bien que mal 
remplacées, au prix d’un dur labeur, par des semailles de prin- 
temps, rien ne permet de pallier les conséquences de la gelée sur 
les vignes : la vendange est irrémédiablement perdue. 

Un tel cataclysme pour le viticulteur qui attend de sa récolte la 
subsistance d’une année est socialement aussi grave que le 
chômage pour l’ouvrier. Il appelle des mesures aussi efficaces si 
l’on ne veut pas voir sombrer dans le découragement et le désespoir 
des milliers et des milliers de braves gens qui subissent déjà 
depuis des années les lourdes conséquences de la crise viticole. 

ussi, malgré l’acuité des problèmes financiers, il est impossible 
que la solidarité nationale ne les aide pas aujourd’hui efficacement 
à affronter la lourde épreuve que leur impose l’inclémence des 
conditions atmosphériques imprévisibles. 


C'est pourquoi nous sommes sûrs que l'Assemblée nationale sera 
unanime à voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
viticulteurs du département de la Loire-Atlantique, victimes des 
gelées de ce printemps, des réparations proportionnées à l’étendue 
des pertes qu'ils ont subies. 





ANNEXE N° 5050 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener le prix de l'essonce agri- 
cole à celui du fuel, présentée par M. Grandin, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la disparité excessive des prix des carbu- 
rants agricoles pose un problème économique grave pour nos 
petites exploitations familiales. 

Il est hors de doute, en effet, que lorsqu'une exploitation n’a pas 
besoin de faire tourner sa machine plus de quatre cents heures par 
an — et c’est le cas de nombreuses petites exploitations — c’est le 
petit tracteur à essence ou même le motoculteur qui devrait lui 
permettre les meilleurs prix de revient, les machines alimentées eu 
fuel, plus lourdes, représentant une immobilisation de capitaux trop 
importante pour le travail qui leur est demandé. 

Or, le prix trop élevé de l’essence, même détaxée, rend actuelle- 
ment — ce qui est un paradoxe économique difficile à admettre — 
le matériel léger qui marche à l'essence encore moins rentable que 





les tracteurs diesel, même pour ceux qui n'ont pas de ces derniers 
une utilisation suffisante. 

Il est vrai que, au cours de ces derniers mois, la technique du 
diesel s’est considérablement modifiée et qu'il a pris sur le marché 
de la machine agricole une place prépondérante en presentant une 
gamme complète de puissance et de prix. 

Mais cette évolution, répétons-le, est récente. Voici seu!'ement 
deux ans, il n'existait aucun tracteur diesel susceptible de satisfaire 
aux besoins limités des exploitations familiales. 

Or,-un très grand nombre de celles-ci s'étaient néanmoins moto- 
risées suivant les exhortations qui leur étaient prodiguées de toutes 
parts, et elles n'avaient pu le faire qu'avec des tracteurs à essence. 
Pouvons-nous accepter que soient aujourd’hui pénalisés les pionniers 
de la motorisation et que le prix qu'il leur faut payer l'essence les 
mette dans l’incapacité d’aligner leurs prix de revient sur ceux des 
exploitations qui tournent au diesel? Au moment où la mise er 
route du marché commun va mettre notre agriculture en demeure 
d’aligner ses prix de revient sur ceux de ses concurrents, ce serait 
condamner des dizaines de milliers d'exploitations françaises, de 
celles qui précisément sont, socialement parlant, les plus dignes de 
notre intérêt. 

Faudra-t-il qu’ils vendent leurs tracteurs à essence (et à qui ?}) 
pour acheter des diesels ? Et qui payera les frais de l'opération ? 

De toute évidence, telle ne saurait être la solution du problème. 
La seule manière raisonnable de la résoudre réside dans l’instaura- 
tion d’une sage et équitable litique en matière de carburants 
agrico!es. Ne pourrait-on pas détaxer davantage l'essence destinée 
à l’agriculture pour résoudre avec succès, tout au moins partielle- 
ment, cette crise Ge croissance que traverse actuellement la 
motorisation ? 

Les utilisateurs de tracteurs à essence pourraient ainsi amortir 
leur matériel dans des conditions normales. 

Il suffirait, pour éviter toute fraude, de colorer l'essence destinée 
aux tracteurs, motoculteurs, moteurs de ferme, et. et de fixer son 
prix en harmonie avec celui du fuel agricole. C’est l'objet de la 
proposition que nous vous présentons ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Dès la suppression du rationnement, la détaxation de 
l'essence destinée aux travaux agricoles sera étendue de manière à 
ce que son prix soit équivalent à celui du fuel agricole. 

A 


rt. 2. — Cette essence sera colorée pour que l'emploi en soit 
aisément contrôlé. 
Art. 3 — L'utilisation de l'essence agricole colorée dans les 


voitures automobiles sera passible des sanctions prévues en matière 
de fraude fiscale. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d’Etat à l'agriculture sont charges de l'application de 
la présente loi. 


ANNEXE N°’ 59251 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à abroger le décret du 11 septembre 1931 et à modifier 
le décret-loi du 8 août 1935 concernant les expropriations pour 
cause d'utüité publique (1). — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont ia teneur suit : 

Art. ler, — Le décret du 11 septembre 1931 et les décrets 
successifs de prorogation, déclarant d'utilité pubiique les travaux 
d’adduction des eaux du val de Loire, sont rapoortés. 

Art. ler bis. — Le Gouvernement déposera d'urgence un projet 
de loi prévoyant le moyen d’assurer l’alimentation en eau potable 
de la région parisienne. 

Ce projet de loi devra notamment comprendre le programme 
financier nécessaire à sa réalisation. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 3 du décret-loi cu 
8 août 1935 est ainsi rédigé : 

« Tous grands travaux publics, routes nationales, c1naux, che- 
mins de fer, canalisation de rivière, bassins et docks, tous pré-ve- 
ments conduisant les eaux d’un bassin fluvial dans un autre, à 
quelque fin qu'ils soient destinés, entrepris par lEtat, par les 
collectivités publiques ou par des compagnies particulières, avec ou 
sans péage, avec ou sans subsides du Trésor, avec ou sans aliénation 
du domaine national, ne peuvent être déclarés d'utilité publique que 
par une loi. » 


Art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 3 du décret-loi du 
8 août 1935 est ainsi rédigé : 
« L’exécution des travaux départementaux et communaux 


n'entrant pas dans le cadre des travaux définis aux deux a:inéas 
précédents peut être autorisée par décret simpl>, sous réserve des 
dérogations prévues par des lois particuiières et par le décret du 
5 novembre 1926. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mai 19:7. 
Le président, 
GASTL.i MONNERVILLE. 


— 





(AY Voir les numéros: Conscil de la R'puolique: 49, 525, EI 
(année 1256-1957). 
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ANNEXE N° 5052 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957 


PROJET DE LOI tendant à la ratification de décrets pris en 
application de l'article 1er de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protec- 
tion des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, 
et par M. Marcel Champeix, secrétaire d’Etat à l’intérieur, chargé 
des affaires algériennes. — (Renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956, les décrets pris en application ée l’article 1er de ladite loi ne 
deviennent définitifs qu'après leur ratification par le Parlement, 
auquel ils doivent être soumis dans le délai d’un an à compter de 
_ date d'intervention. 


est pour se conformer à ces dispositions que le Gouvernement 
a sh ur de soumettre aux délibérations de l’Assemblée nationale 
le présent projet de loi, qui a pour objet de faire procéder à la 
ratification des décrets qui sont intervenus depuis le ler jan- 
vier 1957. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


sen mb sh ve vs mo Ne EN ARE LES SRE METBAR 


_—, * 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, qui sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d'en exposer les motiis et d'en 
soutenir la discussion. 

Article unique. — Conformément aux dispositions de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956, sont ratifiés les décrets qui figurent sur 
d'état annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Décrets pris en application de l'article 1er de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Aïlgérie un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de reforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de 
la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire. 


Décret n° 57-10 du 2 janvier 1957 complétant le décret n° 56-642 
du 28 juin 1956 portant transformation des communes mixtes 
d'Algérie en communes régies par la loi du 5 avril 1884. 

Décret n° 57-12 du 4 janvier 1957 accordant un concours financier 
exceptionneile aux exploitants des salles de spectacles cinématogra- 
phiques en Algérie. 

Décret n° 57-59 du 18 janvier 1957 portant modification du décret 
n° 56-292 du 26 mars 1956 relatif à certains contrats d’associations 
agricoles en Algerie. 

Décret n° 57-76 du 25 janvier 1957 relatif aux marchés passés au 
nom des communes algériennes et des établissements publics qui 
en dépendent. 

Décret n° 57-96 du 29 janvier 1957 relatif à la gestion en Algérie 
de certains immeubles de l'Etat à destination de logement. 

Décret n° 57-185 du 16 février 1957 complétant le décret n° 56-649 
du 28 juin 1955 portant transformation des communes mixte 
d'Algérie en communes régies par la loi du 5 avril 1884. 

Décret n° 57-186 du 18 février 1957 portant modification de 
l’article 13 du décret n° 56-691 du 13 juillet 1955 relatif à la réforme 
agraire en Algérie. 

Décret n° 57-267 du 1er mars 1957 relatif au fonctionnement de 
l'école n: tionale d'agriculture d’Alger. 

Décret n° 57-327 du 15 mars 1957 portant modification du régime 
des pensions de vieillesse dans les professions non agricoles en 
Algerie. 

Décret n° 57-525 du 19 avril 1957 modifiant les dispositions de 
l'article 2 du décret n° 55-826 du 17 août 1956 portant création d’un 
cadre d’instructeurs du plan de scolarisation en Algérie. 

Décret n° 57-552 du 2 msi 1957 fixant dans l’agriculture en Algé- 
rie la periodicite du payement des salariés. 


Décret n° 57-604 du 20 mai 1957 po:tant modifi-ction de limites 
départeinentules et création d’arrondissements en Algérie, 





ANNEXE N° 5053 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) J 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser les pensions des railitaires . 


et rarins non officiers, retraités avant le ler janvier 1948, et 
celles de leurs ayants cause sur la base des tarifs de solde affé- 
rents aux échelles n°* 3 et 4 correspondant à leur ancienneté de 
grade et de service, présentée par M. Marcellin, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, 


portant classement hiérarchique des grades et emplois des per-- 


sonnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retrailes, a créé, à compter du ler janvier 1948, quatre écheiles de 
soide pour les militaires et marins de carrière non officiers : 

Echelle n° 1, 109-200 gradés non certifiés ; 

Echelle n° 2, 130-250 gradés certifiés ; 

Echelle n° 3, 150-270 brevetés élémentaires 

Echelle n° 4, 170-320 brevetés supérieurs. 

Ces échelles, ainsi que l’a précisé le décret n° 48-1322 du 1er sep. 
tembre 1948, correspondent à quatre degrés de quaïification profes- 
sionnelle. Il est incontestable que la création de ces échelles, 
accessibles aux sous-officiers en activité qui peuvent acquérir les 
brevets donnant droit à la solde correspondante, a eu pour consé- 
quence l’amélioration des pensions de ceux qui ont pu bénéficier de 
ces nouvelles dispositions. 

Il n’en a pas été de même pour ceux dont la pension était déjà 
liquidée à la date du 1er janvier 1948. Certes, la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948, portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires, avait prévu, en son article 61, que les pensions de 
retraite concédées sous le régime de la loi précédente feraient 
l'objet, à la date du 1er janvier 1948, d’une nouvelle liquidation. 

Mais le décret n° 49-365 du 17 mars 1949, portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi précitée, n’a 
pas pris, comme base de la péréquation, la soide de la catégorie de 
ces militaires la plus avantageuse pour les intéressés. Il dispose, en 
effet, en son article 20 ($ IE) : 

« La revision des pensions des militaires non officiers, autres que 
les gendarmes et les palefreniers, est effectuée sur la base des tarifs 
de solde afférents à l’échelle n° 2 correspondant à leur ancienneté 
de grade et de service. » 

Depuis le ler janvier 1956, une atténuation à été apportée à cette 
disposition pour les aspirants, adjudants-chefs, adjudants et gradés 
correspondants de la marine nationale, dont la retraite est désormais 
calculée sur la base des tarifs de solde afférents à l'échelle n° 3; 
mais, outre que cette mesure partielle ne répare pas pour ceux 
auxquels elle s’adresse la totalité du préjudice qui leur a été causé, 
elle ignore les sergents, les sergents-chefs, les sergents-majors et 
les gradés correspondants de la marine nationale. Il y a donc lieu 
de la compléter en s'inspirant des considérations ci-après déve- 
loppées : 

Très nombreux sont ceux, parmi les aspirants, les adjudants-chefs 
et les adjudants retraités avant le 1er janvier 1948, qui méritaient de 
voir leur retraite calculée sur la base des tarifs de solde de l’échelle 
n° 4. , 
Seule, en effet, les a privés du bénéfice de cette échelle, l’inexis- 
tence du brevet ou, lorsque ce dernier existait, l’inutilité, à l’époque, 
de l'obtenir parce qu'il n’était exigé ni pour l'exercice de leurs 
fonctions, ni pour leur avancement, ni pour la détermination du 
montant de leur solde. 

D'autre part, les brevets n’ont pas été créés en même temps que 
les emplois auxquels ils destinaient leurs détenteurs. En consé- 
quence, les titulaires de ces emplois, avant l'instauration des 
brevets correspondants, sont privés de l'échelle n° 4, alors que, 
dans bien des cas, ils ont formé et préparé à ce brevet leurs 
successeurs. 

Il serait donc équitable d’accorder aux adjudants, adjudants-chefs, 
aspirants et gradés correspondants de la marine nationale, retraités 
avant le 1er janvier 1948, la revision de leur pension sur la base des 
tarifs de solde de l’échelle n° 4. 

Les mêmes arguments demeurent valables pour que la pension 
des sergents, sergents-chefs, sergents-majors et gradés correspon- 
dants de la marine nationale, retraités avant le 1er janvier 1948, soit 
revisée sur la base des tarifs de solde de l’échelle n° 3. 


Nous vous proposons donc de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante ;: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — A compter du ler janvier 1957, il sera procédé, en 
faveur des adjudants, adjudants-chefs, aspirants et gradés corres- 
pondants de la marine nationale mis à la retraite avant le ler jan- 
vier 1948, à la revision de leur pension sur la base des tarifs de 
solde afférents à l’échelle n° 4 correspondant à leur ancienneté de 
grade et de service. 

Art. 2. — A la même date et dans les mêmes conditions, la 
pension des sergents, sergents-chefs, sergents-majors et gradés 
correspondants de la marine nationale, mis à la retraite avant le 
ler janvier 1948, sera revisée sur la base des tarifs de solde afférents 
à l’echelie n° 3 correspondant à leur ancienneté de grade et de 
service, 


a ————— 
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ANNEXE N° 5054 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire, dans un délai d’un mois, l’inventaire des locaux adminis- 
tratifs disponibles, casernes, casernements et autres bâtisses et à 
y organiser des centres d’accueil pour les Français de Tunisie et 
du Maroc, présentée par MM. Marcellin, Charpentier, Joannès 
Dupraz, François-Bénard (Hautes-Alpes), Félix Gaillard, Francis 
Leenhardt, André Morice, Pflimlin et Vassor, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tragiques événements d’Afrique du Nord 
vont avoir maintenant leur répercussion sur la métropole. 

Le premier problème à résoudre avant le logement définitif et le 
reclassement professionnel concerne l’hébergement. 

Nombreuses sont les familles rapatriées d'urgence par les ambas- 
sades ou parties d’ellesmêmes à la suite de menaces qui arrivent 
en métropole démunies de tout. Les centres administratifs créés 
leur allouent des bons d’hébergement et de subsistance pour un 
mois. Ce délai écoulé, ces malheureux se trouvent dans un abandon 
navrant. Le point crucial est de trouver un toit alors qu’ils ne sont 
pas encore à même de le payer. Un hébergement d'urgence 
s'impose. 

Il y a trois ans, dans un magnifique élan de solidarité, le pays 
avait répondu à l’appel pour secourir les malheureux sans abri. 
Pour les Hongrois, notre pays a participé en bonne place à cette 
entreprise d’assistance. 

Il conviendrait que, dans les secteurs public et privé, le même 
effort soit fait en faveur de ces malheureux Français, victimes des 
circonstances politiques et qui, de ce fait, doivent encore plus 
retrouver l’appui de la communauté nationale qui est la leur. 

Nous avons donc l’honneur de vous proposer le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire, dans un 
délai d’un mois, l’inventaire des locaux administratifs disponibles, 


-casernes, casernements et autres bâtisses et à y organiser des 


centres d’accueil pour les Français de Tunisie et du Maroc. 





ANNEXE N° 5055 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mai 1957.) 


FROPOSITION DE LOI tendant! à faciliter le relogement des Français 
rapatriés d'Afrique du Nord par l'exercice du droit de reprise pour 
les Français séjournant dans les terriloires d'outre-mer, présentée 
par MM. Marcellin, Charpentier, Joannès Dupraz, François-Bénard 
(Haute-Alpes), Félix Gaillard, Francis Leenhardt, André Morice, 
Pflimlin et Vassor, députés — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 38-1360 du 1° septembre 1938 fixant 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation avait prévu dans son arlicle 20 
que le droit au maintien dans ies lieux n'était pas opposables aux 
1ropriétaires français qui, après avoir exercé leurs fonctions ou 
bei aclivilé professionnelle hors de la France mélropolitaine pen- 
dant cinq ans au moins, regagnaient la métropole; le délai étant 
supprimé pour le propriétaire oMligé de rejoindre la métropole pour 
un cas grave indépendant de sa volonté. Un grand nombre de fonc- 
lionnaires ou colons revenus d'indochine ont pu bénéficier de ces 
dispositions. Celles-ci Gnt cependant donné lieu à des abus spécu- 
latifs, notamment par l'acquisition d'appartements occupés dont le 
locataire était expulsé en verlu des dispositions de l'article 20 et 
qui étaient revendus vides après un court séjour du propriétaire 
qui rejoignait à nouveau les territoires d'outre-mer. 

Aussi, la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 a-t-elle supprimé l'exercice 
du droit de reprise pour les Français revenant des territoires d'outre- 
mer. Celte mesure apparait, à l'usage, un peu trop extrême. Artuel- 
lement, un grand nombre de Français revenant d'Afrique du Nord, 
particulièrement du Maroc et de Tunisie, voudraient pouvoir récu- 
érer des appartements dont ils étaient propriétaires et qu'ils avaient 
oués en meublés pendant leur absence temporaire, mais que leurs 
occupants actuels refusent d'évacuer. Dans la majeure partie des 
cas, l'exercice du droit de reprise peut s'appuyer sur la législation 
générale, mais celle-ci ménage des délais et des échappatloires der- 
rière lesquels l’occupant de mauvaise foi peut, le cas échéant, 
s’abriter, alors que l'application de l'arliele 20 entrainait un effet 
quasi automatique. 

La Situation difficile des Français expulsés on contraints de revenir 
d'Afrique du. Nord jnstifierait la reprise des dispositions antérieures. 
Cependant, les abus auxquels celles-<i avaient donné lien pourraient 
d'ailleurs se reproduire bien que la même loi du 4 avril 1953 ait 





introduit, par son arti:le 4, une disposition fort sage limitant l'exer- 
cice du droit de reprise aux immeubles acquis antérieurement à 
l'éviction où à l'événement qui lui ouvre ce droit. 

Certains Français résidant actuellement en Afrique du Nord pour- 
rajent se rendre maintenant acquéreurs d'appartements oceupes et 
spéculer ensuite sur ces locaux rendus libres à leur retour. Des 
expulsions trop nombreuses risquent aussi d'apporter des perturba- 
tions en raison du peu de souplesse et de la restriction du marché 
des lovers. Aussi a-t-on prévu une limitation plus stricte que celles 
prévues généralement à l'article 20 modifié par la loi du 4 avril 193 
pour les immeulfles possédés var les Français revenant des terri- 
toires d'outre-mer. 

Enfin, si les Français d'Afrique du Nord sont particulièrement et 
immédiatement intéressés par les mesures que nous proposons, il 
semble cependant équilable d'étendre les dispositions prévues à 
tous les Français séjournant dans les territoires d'outre-mer 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous proposons d'adop- 
ter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Sans changement. — $ fer, $ 2, $ 3 ({er alinéa). 

A supprimer. — $ 3 (2 alinéa). 

A ajouter. — $ 4, Français ayant exercé leurs fonctions ou leur 


activité professionnelle hors de la France métropolitaine pendant 
cinq ans au moins et rejoignant la métropole; ce délai ne sera pas 
imposé au propriétaire qui rejoint la métropole pour un <as grave 
indépendant de sa volonté, 

Sans changement. — Le reste de l'article. 

A ajouter, — Dernier alinéa. — Dans les cas prévus aux para- 
graphes 3 et 4, lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, 
le droit de reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition a 
date certaines plus de cinq ans avant l'exercice de ce droit. C8 
délai n'est pas opposable au propriétaire qui rejoint la métropole 
pour un cas grave indépendant de sa volonté, et dont l'acte d'acqui- 
silion est antérieur au fer juillet 196. En cas d'acquisition à titre 
gratuit, ce délai court à compter de la dernière acquisiiun à titre 
onéreux, : 





ANNEXE N’' 5056 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à velir en aide aux exploitants agricoles du département du Cher, 
sinistrés par les récentes gelées, présentée par MM. René Mariat, 
Cherrier et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grlées qui se sont produites à la mi avril 
et au début inai ont causé d'énormes dégâts aux cultures fruitières 
et aux vignobles du département du Cher. 

Les vergers de la région de Saint-Martin-d'Auxigny qui s'étendent 
sur plusieurs milliers d'hectares et les vignobles du Sancerrois, de 
Quiney-Reuilly et de Châteaumeillant, dont la plupart produisent des 
vins de qualité supérieure et d'appellation d'origine contrôlée, ont 
particulièrement souffert. 

On peut d'ores et déjà évaluer entre 80 et 100 p. 100 la perte de 
récolte consécutive à ces gelées. 

De ce fait, de nombreux producteurs de fruits et de vin vont se 
{trouver dans une situation extrémement difficile. 

IL importe donc que le Gouvernement prenne d'urgence deg 
mesures en vue de leur venir en aide. 

C'est Ia raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide ang 
petits et moyens exploitants agricoles et viticoles du département du 
Cher sinistrés par les récentes gelées en leur accordant des secours 
exceplionnels, des remises et dégrèvements d'impôts ainsi que des 
prêts à taux d'intérèt réduit, | 





ANNEXE N° 5057 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à ne on vins de Vouvray 
de la législation concernant la fabrication des vins de Cham- 
prgne et de la Blanquette de Limoux, présentée par M. Joannès 
Jupraz, député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 
NoTa. — Retirée par l'auteur le 18 juin 1957 (J. 0. du 19 juin). 
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ANNEXE N° 5058 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE, LOI tendant à modifier les conditions de validité 
des décisions prises par les assemblées de porteurs de parts bénc- 
ficiaires de sociétés anonymes par actions, présentée par M. Mignot, 
député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
Jalion ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur, réglementant par la loi du 
94 juillet 1867 et les textes législatifs et réglementaires subséquents 
la eréalion et le fonctionnement des sociétés par actions, a subor- 
donné la validité des décisions prises par les diverses assemblées 
d'actionnaires, de porteurs de parts hénéficiaires et d’obligataires 
à l'existence d'un quorum du capilal social ou des obligations, 

Le quoœium à respecter varie en fonction de la nalture ou de 
l'objel d£s assemblées S 

En ce qui concerne la tenue des assemblées ordinaires d’action- 
paires, 1 est déterminé par les dispositions de l'article 30 de la 
Jai du ?4 juillet 4867 modifié par la loi du 2% février 1953; 

« Daus tous les cas autres que ceux prévus à l'article suivant, les 
assemblées générales doivent étre composées d’un norabre daction- 
haires représentant le quart au moins du capital sorial. 

« Si la premiére assemblée ne réunit pas ce qrorum, une nou- 
velle assernblée est convoquée dans les formes el les délais prévus 
par es statuts et elle délibère valablement quelle que soit la 
portion du capilal représentée. » 

L'articie 31 de la même loi édiete, pour sa part, les règles de 
quorum applicables aux asseinblées extraordinaires d’aclionnaires : 

.“ Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut étre convoquée das les fermes 
statutaires el par deux insertions faites, l'une dans le Bullelin des 
Annonces légales obligatoires, l'autre dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour le département du siège social. 
Elle délibère valablement si elle est composée d’'actionnuires repré- 
sentant le tiers au moins du capilal social. 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troi- 
sièine assemblée peut ètre convoquée. 

« Elle délibére valablement si le quart au moins du capilal social 
est représenté, A défaut de re quorum, cetie troisième assemblée 
peut être prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus 
turd, à parlir du jour auquel elle avait été convoquée... 

…« L'assemblée doit comprendre un nombre d'actionnaires repré- 
sentant au moins le quarl du €apital social. » 

Quant aux assemblées des porteurs de parts bénéficiaires, elles 
doivent, pour délibérer valablement, atteindre le quorum défini 
par les dispositions de l'article 6 de la loi du 23 janvier 1929, modi- 
fié par la loi du 25 février 1953: 

“ L'assemblée ne peut délibérer que si elle est composée d’nn 
norbre de parts représentant la moilié au moins des parts existant 
dans la rnasse intéressée, déduction faite des parts qui sont en 
Ha possession de la société, 

« Si une première assemblée ne remplit pas les eonditions 
cidessus fixées, une nouvelle assemblée peut êlre convoquée avec 
le même ordre du Jour... 

« Celle seconde assemblée: délibère valablement si elle est com- 
posée d'un nombre de parts représentant le tiers au moins des 
paris existant dans la masse intéresste, déduction faite des parts 
qui sont en la possession de la société. 

A défaut de ce quorum, cette deuxième assemblée peut être pro- 
rogée à une dale ultérieure de deux mois au plus tard à partir du 
jour où elle avait élé econvoquée...; l'assemblée délibère valablement 
si elle est composée d'un nombre de parts représentant au mains 
le liers des parts existant dans la masse imléressée, comme il est 
dit vi-dessus »... 

Ainsi, faute de pouvoir réunir le tiers des parts existant dans la 
masse des porteurs d'une sociéié, l'assemblée ne pourra, en aucun 
cas, délibéïier valablement, 

Celle disposiiion rigoureuse, inspirée par le souci d'assurer à ces 
délibérations un caractère sérieux ne laisse pas, cependant, de créer 
parfois des difficultés très grandes, et, — dans l'état de la loi — 
insurimontables, dans le fonclionnement pratique de certainés So- 
cicles. 

L'hypothèse est particulièrement évidente lorsque les parts béné- 
fluiaires revélent la forme de titres au porteur. La société qui les 
a remises pourra ignorer Fidentlité de leur détenteur, et, en cas de 
disparihion de ce dernier et de ses titres, il pourra être absolument 
impossible de réunir le quorum perimellant de déiibérer valable- 
ment, 

Or, un certain nombre de décisions sociales, susceptibles de modi- 
fier Les droits attribués aux parts, exigent impérativement la consul- 
tation de Fassemnblée des porteurs de parts, 

Tel est, en particulier, le eas en matières de modifications tou- 
chant à l'objet où à la forme de la société à raison des dispositions 
de l'article 9 de la loi du 23 janvier 1929 ainsi rédigé: 

« Dans toute société ayant émis des parts de fandateur ou des 
arts bénéticiaires, les modifications touchant à Fobjet ou à la 
forme de la société ne seront valables qu'autant que l'assemblée 
générale des porteurs de parts, délibérant conformément à lar- 
ticle 6, aura approuvé des modifications. » 

De méme, le recours à la délibéralion de l'assemblée des porteurs 
de parts bénéficiaires s'impose-t-il ou peut-il s'imposer encore, 
notamment: 

Dans l'hypothèse d'une décision de dissolution anticipée pour 
tonte autre cause que la perte d’une fraction de plus du quart du 
capilal social (article 10 de la loi du 23 janvier 1929); 





Dans l'hypothèse d’une augmentation de capital réalisée par incoyr- 
poration de réserves ou de bénéfices; 

Dans certaines espères de réduction de capital. 

H apparaît ainsi qu'il est nécessaire d'aménager les conditions du 
quorum indispensable à la validité des délibérations des asserm- 
blées de porteurs de parts bénéficiaires, sans qu'il soit porté atteinte 
à l'exigence initiale de la représentation d'une fraction déterminée 
des parts. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 6 de la loi du 23 février 1929, modifice 
par la loi du 25 février 1953, est modifié et complété par l'adjonction 
d'un alinéa 3 bis ainsi concu: 

« Si l'assemblée ainsi prorogée n’a pas réuni le nombre de parts 
exigé ci-dessus, une troisième assemblée peut être convoquée, 
ur ee Jon ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à 

arucie 5. 

« Cette troisième assemblée délibère valablement quel*que soit 
le nombre de parts représentées. » 


Art. 2, — La présente loi est applicable dès sa publication au 


Journal officiel aux assemblées en cours de convocation ou de 
réunion, 





ANNEXE N° 5059 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures gfin de venir en aide aux sinistrés des 
gelées de printemps dans ie département de l’indre, présente par 
MM. Pirot, Blondeau et les membres du groupe communiste, 
députés. -— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dernières geiées printanières ont causè 
de graves préjudices, notamment aux vignobles et aux cultures 
truilières, dans le département de Findre 

Le pourcentage des perles subies varie de 50 à 90 p. 100 pour 
les vignobles selon les régions. 

Pour les arbres fruitiers, les pertes en moyenne sont de 50 à 
60 p. 109 également 

La plupart des Sinistrés sont de petits producteurs, vignerons en 
particulier n'exploitant que queiques parcelles variant entre 0,50 hec- 
tare et 2 hectares el dont beaucoup tirent leurs seuls revenus de 
ces exploitalions 

Il est certain que, pour beaucoup d’entre eux, ce sera une lourde 
épreuve à supporter, car ils se trouvent ainsi privés de leur unique 
ressource. 

Pour aider ces petils sinistrés, vignerons et producteurs de fruits, 
il importe que des mesures urgentes soient prises en leur faveur 
sons forme d'indemnités pour les plus touchés, de prêts à faibte 
taux d'intérêt, de dégrèvements d’impôts et d'exemptions des pres- 
tations d'alcool vinique. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proyostion d2 résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures né’essaires à venir en aide aux petits et moyens 
exploitants sinisirés, notamment vignerons et producteurs de fruits 
du département de lPindre, en leur accordant des indemnités, des 
prêts à taux d'intérêt réduit el des réductions d'impôt en rapport 
avec les pertes subies. 





ANNEXE N° 5060 





(Session ordinaire de 1956-19%7. — Séance du 29 mai 19%.) 


P9PORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgisla- 
on (1) sur la proposilion de loi modifiée par le Conseil de la 
République tendant à rendre obligatoire l'installation d'un dispositif 
d'ouverture automatique dans les immeubles aflectés à lhabita- 
tion, par M Isorn:, député. 


Mesdames, messieurs, devant 1e Conseil de la République, M. Mar- 
cilhacy a fait observer qu'il existe des jmmeubles où à n'y a pas 
de concierge. 

« Certains immeubles a-t-il dit, où habitent plusieurs locataires 
n'ont pas de concierge. 

« Dans ces immeubles, le système adopté est en général le sui- 
vant: il y a une série de boutons électriques à la porte. On sonne à 
l'étage prévu. Dans les immeubles modernes le locataire interroge 


(t) Voir: Assemblée nationale, nes 119, 2913 et in-So 476; (2e lec- 
ture), n° 4708. Conseil de la République, n°s 418, 537 (année 1956- 
1991). 
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lé visiteur Æ téléphone; dans les autres, il regarde par la fenêtre 
de la salle à manger qui a sonné. Ensuite, il ouvre ou non la porte A NNE XE N° 5 063 
d'entrée. 
« Or, le texte de la loi tel qu'il a été adopté par la commission — 
celui de l’Assemblée nationale — rendrait qbligataire l'ouverture (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 197.) 


automatique de la porte par simple pression sur le boulon extérieur. 
La conséquence en est fort simple. N'imporie qui passant dans la 
rue pourrait déclencher l'ouverture de la porte et dans les immeu- 
bles où il n'y a pas de concierge — et, par conséquent, pas de sur- 
veillance au rez-de-chaussée — les escaiiers et antichambres seraient 
des annexes de la voie publique. » 

En conséqunce, le Conseil de la République a adopté un amende- 
ment de M. Marcilhacy prévoyant expressément que la proposition 
de loi vise les immeubles occupés par plus de deux locataires Cu 
occupants et dont la garde est assurée par un concierge. 

Votre commission de la justice vous propose d'adopter cette modi- 
fication qu'avait fait sienne le Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Adoption du texte du Conseil de la République. — Dans 
un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, 
les propriétaires d'immeubles à usage d'habitation situés dans +5 
agglomérations de plus de 300.000 habitants, occupés par plus de 
deux locataires ou occupants et dont la garde est assurée par nn 
concierge, seront tenus d'installer un disposilif d'ouverture aulorna- 
tique sur la porte commune. d À 

Les propriétaires qui remeltront à chaque locataire les clés seront 
dispensés de cette obligation. 
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ANNEXE N° 5061 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire dans un délai 
de six mois le rapatriement des corps des militaires lués à l'en- 
nemi, présentée par MM. Paquet, Jean Lainé, Eugène Pébellier, 
Michel Jacquet, Laborbe, Goussu, Priou et de Chevigny, députés. 
— (Renvoyése à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons assisté durant la douloureuse 
uerre d'indochine à de regreltables relards dans le rapatriement 
es corps des militaires tués à l'ennemi. Quelquefois explicable, 
cette lenteur n'en affleclait pas moins les familles. 

A l'heure actuelle le même prob'ème se pose pour les différents 
théâtres d'opération en Afrique du Nord et en Algérie notamment. 
Les corps des soldats tués en mai, juin et juillet 1956 n'ont pas 
encore été rendus aux familles. 

Ces retours ne doivent pas tarder et il convient de donner à ces 
famiiles douloureuses cetle sunrême et bien légitime satisfaction, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les corps des mililaires tués à l'ennemi seront 
rendus à leur famille dans un délai de six mois à compter de leur 
décès, 





ANNEXE N° 5062 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1937.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, rela- 
tive à la de cerlains délais prévus par l'article fer de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (1). — (Renvoyée à la commission des terrt- 
loires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposilion de loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les délais prévus aux 8e, %œ et 109 alinéas de 
l’article 1er de la loi n° 56-619 du ?3 juin 1956 autorisant le Gouver 
nement à metire en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à l'évolution des territojres relevant du ministère de la 
France d'outre-mer sont suspendus pendant les crises ministé- 
rielles. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 mai 1957. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 
(1) Voir les nos: Conseil de la République: 681, 683 (année 
4956-1957). dis da à 











RESOLUTION, transmise par M. le président du Conseil de Ja 
République, demandant à l'Assemblée nationale une prolonga- 
tion des délais prévus par l'article 206 de la Constitution con'er- 
nant les projets el proposilions de doi qui ont été transmis an 
Conseil] de la République far l'Assemblée nationaie (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, des lois constitulionnelies, 
du règ.ement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suil : 

« En raison des circonstances et par application de l'article 99, 
huitième alinéa, de la Constitution, le Conseil de la République 
demande à l'Ass’mblée nationale de prolonger d'une durée égale 
au délai qui s'écoulera du jour de la démission du cabinet, ine:us, 
jusqu'au jour de la constitution du nouveau gouvernement, inelus, 
les délais prévus par Particle 20 de la Constitution concernant lez 
projels et propositions de loi qui lui ont été transmis par l'Assem- 
blée nationale. » 


Déiibéré en séance publique, à Paris, le 23 mai 1957, 
Le président, 
GASTON MONNEu VILLE, 





ANNEXE N° 506G4 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 29 mai 1957) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
remédier à la situation d'infériorité des artistes musicienies dans 
le recrulem:nt des grands orchestres, pré<enée par Mle Diene-ch 
et Mme Francine Lefebvre, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une profession très ancinne, celle des 
arlistes rousiciennes, la situation des femmes e<t loujours restée 
Sialionnaire, les laissant en état d'infériorilé, quant aux engag=- 
ments, vis-à-vis de leurs collègues masculins, &iors que, dans norn- 
bre de professions nouvelles, l'élément féminin s'est vu reconnaitre 
ses capacilés sans aucun: restriction. 

Et, pourlant, dans ce domaine particulier, les femimes ont bri!lé 
depuis longtemps, soit comme professeurs de conservaloire, soit 
comme exéculant:s dans les orchestres, notamment ceux de lépo- 
que du cinéma muel dont le niveau artistique était souvent fort 
élevé. 

La profession d'artiste musicienne sied aux femmes, d'abord par 
san Côté arlislique et cullurel et, nsuile, par le fait qu'elle exige 
un nombre d'heures de travail moindre que celui des emplois indus- 
triels, ce qui leur donne plus de t-mys pour s'occuper de leur fover. 

Malgré cela, à l'orchestre de la radio-lélévision française, par 
exemple, qui est pourtant l'unique grand orchestre où il y avait 
beaucoup d2 femmes, le règlement du prochain concours ne prévoit 
le recrulement de l'élément féminin que dans la proportion de 
4 à 4 pour l'élément masculin, 

Par ailleurs, les femmes se voient éliminées de la plupart ds 
pupitres des orch'stres des théâtres Ivriques subventionnés, ainsi, 
du reste, que de ceux des orchestres des grands concerts <vmpho- 
niques. Il v a bien dans ces orchestres quelqu's harpistes femmes, 
Mais cela lient à ce qu'il y a extrêmement peu d'hommes harpis es, 
On cile également 12 deux femmes qui furent à l'orchestre Colonne, 
Mais c'était M. Colonne lui-même qui les y avait placées. 

En résumé, on ne voil pas pourquoi, à mérite égal. les femmes 
se trouvent ainsi défavorisées, alors que leurs professions étant plus 
linilées, il serait normal qu'ell®s puissent s'employer dans celles 
qui leur restent. 

Le Gouvernement n'est pas désarmé pour remédier à celle situa 
tion en ce qui a trait an moins aux orchestres et théâtres suhven- 
tionnés. C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prndre les 
mesures nécessaires à l'effet de remédier d'urgsnce à la situation 
d'infériorité dans laquelle se trouvent les femmes artistes masi. 
crvnnes par rapport aux artistes masculins quant an recrutement 
des orchestres des concerts symphoniques et des théâtres subven- 
üionnés, ainsi que de la radiodiffusion lélévision francaise. 





ANNEXE N° 5065 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicle L 209 du rode 
des p'nsions Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
relalif aux droits des ayants cause des viciimes civiles de guerre, 
présentée Far MM. Lucien Nicolas, Angibault, Balestreri et \ignard, 
députés, — (Renvoyée à la commission d’s pensions.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, le chapitre 4% du titre HI du code des 
pensions nuiliaires d'invalidité el des vicumes de la guerre fixe, 
duns sa première s-clion, les règles de détermination du droit à 
pension des viclimes civiles de la guerre où de leurs ayants cause. 

Aux lerines de l'article L 209 du inême code, c2ux-ci peuvent se 
prévaloir du droit à pension en cas de décès de la vicdime si elle 
avait alleint l'âge de 12 ans révolus (viclimes de la guzrre de 
4912-1913 où d'accidents survenus dans les établissements travaillant 
pour la défens: nalionale, paragraphes 1er et 3 de la section 1) ou de 
10 ans révolus (victim®s de la guerre 1939-4945 et assimilés, para- 
graphe 2 

On conçoit difficitement les raisons qui ont motivé cette condition 
d'âge. Este parce que des enfants de 10 on 12 ans om coûté suf- 
Bsaimment cher aux parenis qui les ont élevés pour qu2 se lrouye 
justifié le droit à pension des ascendants ? 

Ce serait méconnailre l’autre asvect de la question, son côlé 
afiechif et 12 préjudice résultant sur le plan purement famiiial, dont 
la réparalion serait tout à fait justifiée quel que fût l’âge de la 
viclimne. 

Sans doule, pour les victimes de la guerre 1914-1918, cetle obser- 
valion pout étre aujourd'hui de peu d'intérêt. Il n’en est pas de 
méme pour les deux autres catégories. 

I serait donc tout à fait équitable de modifier en conséquence 
l'article dont il s'agil: c’est l'objet de la proposition de loi que j'ai 
l'honn:ur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unirue, — Le premicr alinéa de l'article L 209 du code des 
ra militaires d’invalidilé et des victimes de la guerre est modi- 
ié Comte suit 

« En cas de décès d° la viclime, ses ayants droit peuvent, dans 
les mêmes conditions que les ayants droit des militaires, se préva- 
loir des disposilions du titre Her. » 


ANNEXE N° 5066 


{Session ordinaire de 19%956-4957, — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le mode d'application du 
« quañtum » inslilué par le décret no 53-97» du 30 septembre 1953 
en imalière de @ollecie de klé, présentée par MM. Laborde, Paquet, 
Grandin et Carrulle Laurens, dépulés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'asricullure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-975 du 30 septembre 41953, 
3 par le Gouvernement d'alors, en vertu des pouvoirs spéciaux qui 
ui avaient été consenUus, prévoyait en son arlicle 11: 

« Le Gouvernement pourra $ixer chaque année, par règlement 
d'administration publique, avant le 15 septembre, le quantum de la 
collecte du blé de la récolle suivante, auquel s'appliquera le prix 
établi en application de l’article 40 ci-dessus. » 

Celle disposilion avait pour but de facililer la résorption des excé- 
dents en informant en temps ulile les producteurs que le prix 
garanti ne s’appliquerait qu'à une quantité déterminée de la récolte 
et que la partie de la collecte exeédant ce « quantum » serait payée 
au prix qui pourrait être retiré de son élimination. 

Ce quantum fut fixé par le décret du 4 novembre 4#%#%, pour la 
récolle de 1%59, avec quelque retard, à 6< millions de quintaux. 

En août 1099, FO. N. LE C. prévoyant une récolte de 74 millions de 
quintaux, la règle du quantum devait jouer et ce n’est que 92 p. 100 
de la collecte qui devaient être payés au prix garanti. 

Le sotde faisait lob'et du versement d'un acompte dès la livrai- 
sou, le prix définitif ne pouvant être déterminé que compte tenu du 
prix inoyen des quantités de blé résorbées entre août 195 <t juin 
4%6 

Ces dispositions furent, en fait, profondément modifiées en raison 
des calamités atmosphériques qui réduisirent limportance de la 
récolte 1%6, afin d'indemniser dans la mesure du possible les pro- 
ducteurs sinistrés. 

Il n'en reste pas moins que pour l'avenir, le principe du quantum 
pour une production dépasant GS millions de quintaux demeure 
applicable. 

Or, la production de blé en France à considérablement évolué 
depuis 1915 

Dans cerlaines régions, la culture du blé a fortement diminué, 
tandis qu'il en est d'autres où elle s'est accrue dans des proportions 
très importantes. 

Ainsi, entre 1930 et 1929, 1946 et 1%4, la production céréalière a 
évolué de la manière suivante: la région de Nancy produit 31 p. 100 
de plus, la rézion de Nantes 4% p. 100, la région d'Orléans 43 p. 100, 
la récion parisienne 64 p. 100, 

Au contraire, la région de Clermont-Ferrand produit 20 p. 100 de 
moins, la région de Lyon 16 p. 100, la région de Marseille 26 p. 100. 

La réduetion du prix du blé eonséeutive à Fapplication de la règle 
du quantum est cependant supportée dans les mêmes conditions par 
les exploitants des unes et des autres de ces régions. 

I a: parait souhaitable de ne pas accentuer dans de trop grandes 
proportions la régression constatée dans le Centre et le Midi, d'une 
part parce qu'il est nécessaire d'y maintenir une produelion céréa- 
lière pour assurer des assolements judicieux, favoriser le dévelop- 
pement des productions animales, conserver l’'humus; d’autre pârt, 
parce que les blés qui y sont produits, s'ils donnent de faibles rende- 
ments sont le plus souvent d'excellente qualité et se distinguent 
en parliculier par leur haute valeur boulangère et leur siccité. 





\ 

Cet état de chese nous amène à penser qu'il serait injuste de 
réduire le prix payé aux prouucteurs des dépariemenis qui ne par- 
ticipent pas à la eréalion des excédents de blé et même ont, en 
réduisant leur production, permis à d’auire d’accroitre ieurs ren- 
dements, leurs hvraisons. 

I nous paraît équitable d'exempter de la règle du quantum les 
départements dont les livraisons de blé restent égales ou inférieures 
à la movenne des coHectes de la période 19146 à 19%, de permettre, 
à partir de 1958, à tous les producteurs soumis à la taxe de résorplion 
et au prélèvement consécutif au quantum de s’en libérer en faisant 
la preuve que leurs livraisons sont inférieures de 15 p. 100 à la 
moyenne des livraisons qu'ils aurant eflectuées en 1955, 1954 et 1955. 

Nous avons retenu ce pourcentage de résorption volontaire, compte 
tenu d’une part de ce que l’on peut payer au prix plein #2 millions 
de quintaux représentant la consommation intérienre, auxquels 
s'ajoutent 10 millions de quintaux dont les frais d'exportation sont 
couverts par la subvention de 17 milliards prévue par le Gouver- 
nement el d'autre part que nous prévoyons d’autres mcdalités d’exo- 
néralion des charges de résorption. 

Une telle mesure est d'ailleurs conforme aux objectifs du Gou- 
vernement qui recherche à provoquer ka réduction des embiavures 
de blé au profit d’autres cultures. Elle ne surcharge pas, en outre, 
les régions de gresse production. 

De même, nous pensons socialement utile d’exonérer de ce pré- 
lèvement les exploitants dont les livraisons sont inférieures à 
a quintaux. 

Enfin, nous croyons souhaitable de réablir les dispositions prises 
pour les récelles 1%2, 193 et. 1954 en <e qui concerne la prime 
de siccité dont le taux serait librement débattu entre acheteur et 
vendeur, tout comme il est nécessaire de maintenir ke principe de 
la prime à la valeur boulangère. 

Tels sont les buts de la proposition de loi que nous vous sou- 


mettons : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Un stock de sécurité représentant quatre mois de 
consommation soit 42 millions de quintaux, est constitué pour la 
canmagne 1997-1958, Le quantum ne s'applique qu’au reste de la 
récolle. 

Art. 2. — Les blés durs ne sont pas soumis au quantum. 

Art. 3. — Les disposilions relalives au quantum de la collecte 
de blé ne seront pas applicables aux départements où la ecoHecte 
apparaitra inférieure ou égale à la moyenne des collectes des années 
1916 à 1954 incluses. 

Art. 4. — A compter de la récolte 1958, les producteurs qui feront 
la preuve que leurs livraisons sent inférieures de 45 p. 100 à la 
moyenne de leurs livraisons des années 1953-1954-1955, seront exo- 
nérés de tout effort de réserplion: taxes ou prélèvements et tou- 
cheront intégraitement le prix de base. 

rt. 5. — Dans tous les cas, les producteurs pourront reprendre 
la part du quantum qui leur est applicable, en vue de la nourriture 
du bétail, dans la limite des 200 premiers quintaux, contre paye- 
ment des frais de dénaturation. 

Art. 6. — Les producteurs dont les livraisons n’excèdent pas 
50 quintaux ne seront pas soumis aux règles du quantum. 

Art. 7. — Les blés présentant un degré de siccité inférieur à 
43 p. 100 ouvriront droit à une prime de siccité. Le montant en sera 
débattu librement entre acheteur et vendeur. 

Art. 8. — La péréquation des transports ne sera pas appliquée aux 
mouvements exceplionnels de blés de qualité, quel que soit le 
sens de circulation de ces derniers. 

Art. 9. — Le décret de campagne contiendra toutes les dispositions 
nécessaires à l'application de ces principes. 





ANNEXE N° 5067 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'interdiction totale de la 
vente da certaines espèces de gibier en voie de diminulion ou 
menacées de disparition, E par M. Paquet et les membres 
du groupe paysan, dépulés. — (kRenvoyée à la conunission de 


l’agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines espèces de gibier telles que: 
chamois, isard, grand coq de bruyère (urogalle), petit tétras, geli- 
noiîte, lièvre variable, bartlavelle, accusent actuellement une nette 
diminution en nombre, diminution telle que, pour certaines d’entre 
elles, leur existence même est menacée. 

Ces espèces à reproduction lente et dont l'élevage ne peut, comme 
pour certains gibiers de plaine ou de bois, être entrepris par les 
propriélaires ou locataires de chasse, doivent pouvoir être protégées. 

La possibilité d’en interdire la vente pendant tout le temps néces- 
saire doit pouvoir être conférée au ministre de l’agricullure. 

Aussi, dans le cadre des mesures prises pour la protection du 
gibier et pour mettre fin à une situation qui ne cesse de s’aggraver, 
nous demandons le vote d'urgence de la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le ministre de l'agriculture — le conseil supé- 


rieur de la chasse entendu — peut, en vue de protéger la survivance 
d'espèces de gibier de montagne menacées dans leur existence 


même, interdire totalement, en tout temps, sur tout le territoire 


national, et pour une durée maxima de trois ans, la mise en vente, 
la vente, l'achat, le (ransport en vue de la vente ou le colportage 
de ces gibiers. 
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ANNEXE N° 5068 (Rectijiée) 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
moderniser le canal de la Marne à la Saône et le canal de l'Est, 
résentée par MM. Robert-Henry Huel, Maurice Georges, Pierre 
Vivier et Gaïllemin, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


[4 

Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, les esponsables éco- 
nomiques du département de la Haute-Marne, considérant que l'amé- 
lioration des transports fluviaux favorisait considérablement l'ex- 
pansion de la région de Chamrpagne, ceci d'autant me que leur 
département manifeste dams tous Les domaines sa volonté d'expan- 
sion économique, ont demandé que des erédits importan's soient 
réservés à la modernisation des Canaux. 


LA 


Le canal de la Marne à la Saône. 


Il ne fant pas oublier que le tonnage transporté par notre flotte 
fluviale a été de 62 millions de tonnes en 1956, contre 60 millions en 
4955 et 51 millions en 1953. 

Le eurral de la Marne à la Saône recueïtlant sur la Saône, comme 
le canal du Rhône au Rhin, le canal de l'Est (branche Sud) et le 
canai de Bourgogne, le trafic venant du Midi et de la région lyon- 
naise, a vocation de transiter ce tratic, d'une part, vers la Mense, 
d'autre part, vers la région du Nord (Cambrai, Douai, Lille, Dun- 
kerque, l’'Escaut et la Belgique). d | 

Sur da base des études financières et des statistiques établies, la 
modernisalion dw canat de la Marne à la Saône et son enfoncement 
à 2,20 mètres apporteraient annuellement à l'économie généraie, par 
les travaux projelés, une rentabiilé certaine de l'ordre de 50 mil- 
lions. 

L'économie réalisée = les utilisateurs serait de l'ordre de plu- 
sieurs dizaines de millions. 

Le trafic s'est d’ailleurs régulièrement accru depuis 1916. Les sta- 
tisliques donnent les chiffres suivants: 

En 19:68 (en tonnes), 308.612; en 1954, 468.904; en 1953, 617.392; 
en 1955, 718.868; en 1956, 739.128,. dont pour l'anmée écoulée: en 
transit, 316.664; en chargements, déchargements et trafic intérieur, 
392.704. 


Etat du canal. 


L'entretien avait été très sérieusement délaissé jusqu'en 1953. 
Depuis cette époque, rs ne crédits, cependant insuffisants ont 
perm's de redresser partiellement Ta sitmation, Etant légèrement 
moins sensible au gel que ses voisins de l'Est id constitue une bonne 
voie navigable qui, dès 1942, a été classée parmi celles qui seraient 
uitérieurement portées à un tirant d’eau de 2,20 mètres. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et mes- 
siewrs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour faire inscrire dans le p'an de modernisa- 
tion des voies navigables : 

L'inseription des travaux d'amélioration du canal de la Marne à 
Ja Saône, indispensables à sa modernisation compris dans Îles avant- 
projets soumis par les services locaux compétents à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux PE —— et au tourisme; 

L'augmentation à 2,20 mètres de l’enfoncement offert à la navi- 
gation sur le canal de la Marne à la Saône; 

L'amélioration du canal de l'Est en faisant disparaître eertaines 
insulflisances techniques et notamment entre Güe et Vilry-le-Fran- 


çois ; 
L'inscription au troisième plan de modernisation, des travaux per- 
mettant la navigation à 2,20 mètres. 





ANNEXE N° 5069 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOf relative au mariage 
état de grossesse, présentée 
(Renvoyée à la commission 


des filles mineures en 
ar M. André Beaugnitie, député. — 
e la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


/ Mesdames, messieurs, le problème social des filles-mères se pose, 
à nouveau, avec une vive acuité. Le nombre des naissances 1légi- 
times qui était de 54.090 par an, avant la guerre, à triplé aujour- 
d'hui. Par ailleurs, les statistiques officielles nous révèlent que 
plus de la moitié des filles-mères ne pe y— pas l’âge de 24 ans, 
43 p. 100 ont moins de 20 ans, 3 p. 100 entre 20 et 24 ans. 

De sérieuses mesures ont été prises pour venir en aide à toutes 
gelles dont le sort semble le plus digne d'intérêt. Certaines dispo- 





sitions de la législation familiale sont app:icables aux naissanres 
en dehors du mariage. Une allecaliun dite « aliocationm aux nour- 
rices » à été prévue pour les filles-mères qni n'élèvent pas etles- 
méèmes leur en‘'ant. Des établissements spécialisés dits « hôtels 
maternels » destinés à recueillir celles qui n'ont mi toit ni fammule, 
ont été déjà créés dans plusieurs localiiés. 

Néanmoins, le vérilable rôle du législateur est de prévenir les 
conséquences désastrèuses, du poim de vue matériel et surtout 
moral, d'une Situatien pénible, à tous égards. En eflet, la jeune 
fille prématurémem séduite est exposée aux reproches de sa famille 
et aux sarcasmes de l'entourage. Désabusée et découragée, ele 
peut se laisser aller à des soluliuns de désespoir en abandonnant 
son enfant à l'assistance publique et en s'adonnant à une existence 
qui n'est pas celle qui convient. 

C'est ce désaxement moral, ce déclassement sociai qu'il importe 
d'éviter, en permettamt aux fllles mineures en état de grossesse, 
d'épouser le jeune homme qui en est l'auteur et est conmsentant, 
malgré l'opposition des parents, lorsqu'elles sont encore loin d'at- 
teindre l'âge de ba majorité ‘égale. Celle solution permettrait, ainsi, 
d'éviter un changement éventue! d'attitude ultérieur du jeune 
homme, lillégitimité de la naissance de l’enfant, lorsque le jeune 
homme ne procède pas à la reconnaissance légale, et les procédures 
pus ou moins désagréables et compliquées qni tendent à Ja 
« régularisation » de certaines silualions. Au cas où des parents 
reluseraient de donner à leur fille mineure leur consentement à un 
mariage se présentant dans les conditions qui viennent d'être indi- 
quées l’intéressée aurait la facullé d'adresser une requête motivée 
au président du tribunal civil du lieu de son domneile. 

Ce dernier, après avoir entendu les parties en eause, ainsi que 
leurs parents, et fait procéder à une enquête très sérieuse sur ie 
Cas qui lui est soumis, aurait le pouvoir diserétionnaire d'accorder 
où non lautorisalion indispensalle. Cette sointion permettrait de 
concilier le respect de l'autorité paternelle avec les exigences de 
la moralité publique et les nécessités de la vie sociale. 

En conséquence, je propose À l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant modifiant les articles 118 et suivants da code civi 
relatifs au mariage des enfants mineurs : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les articles 148 et suivants du code civil concernant 
le mariage des enfants mineurs sont modifiés comme suit 
Art. 2. — Toule fille mineure se trouvant en élat de grossesse 


pourra contracter mariage, malgré le défaut de consentement des 
parents, lorsque l'auteur de l'acte est lui-même désireux de répa- 
rer. 

Art. 3. — A défaut de consentement, l'intéressée devra adresser 
une première sommation respeciueuse à ses parents. Au cas où 
ces derniers maintiendraient leur refus, elle enverra au président 
du tribunal civil du lieu de sa résidence une requête exposant les 
raisons qui, selon elle, motivent un mariage immédiat. 

Art. #4. — Le président du tribunal civil on le magistrat par lui 
dé'égné à cet effet, après avoir fait procéder à une requête de mora- 
lité et entendu les parties intéressées ainsi que leurs conjoints, 
accordera où non l'autorisation de contracter mariage, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire. 
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PROPCSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une équitable indemnisation aux personnes physi- 
ques françaises victimes de dommages sur le territoire de la 
Russie pendant la guerre 1914-1913, présentée par M. Robert 
meet député. — (Renvoyée à la commission des affaires étran- 
gères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où est survenue la guerre de 
491:-1918, 2.000 Français environ vivaient en Russie. Les chefs de 
famille ayant été mobilisés, leurs familles restèrent, pour la plupart, 
sur le sol russe où les surprit la révolution de 1917. 

Considérés comme ennemis par le youveau régime, en raison 
des interventions des armées alliées, les Français de Russie, soumis 
à maintes vexafions, maltraités, emprisonnés, privés de cartes 
d'alimentation et de médicaments, comnurent, pendant plus de 
deux ans, un sort précaire. 

A partir de 1919, ïls purent être rapatriés, laissant en Russie la 
totalité de leurs biens. 

Depuis lors, malgré les efforts accomplis par la ligue nationale des 
sinistrés français en Russie, aucune mdemnisation ne leur a été 
accordée. 

A plusieurs reprises, et encore récemment, le Gouvernement 
français à reconnu le bien-fondé des revendications des sinistrés 
lrançais en Russie. . 

En 199, devant la détresse matérielle dans laquelle se trouvaient 
la plupart des intéressés, le Gouvernement prit l'initiative de leur 
accorder un secours er gs Malheureusement, eéelui-ci n'eut, 
du fait de la guerre 1939495, qu'une efficacité très restreinte 

Il importe de souligner la responsabilité de l'Etat français en ce 
qui concerne l'indemnisation de ces dommages. En effet, les inter 
venlions militaires françaises dans le Sud et le Nord de la Rus-ie 
ont été à Forigine des traitements infligés à la personne el aux 
biens de nos compatriotes. 
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D'autre part, le Gouvernement, en prenant, en 1924, la décision de 
renouer des liens avec la Russie soviétique avant que les créances 
francaises en Russie aient été réglées, a sacrifié le seul moyen de 
pre-sion dont il disposait sur le Gouvernement russe pour contrain- 
dre celui-ci à indemniser les ressortissants français. 

Depuis lors, il à fallu abandonner tout espoir d'une indemnisa- 
tion directe des sinistrés français par l'Etat ruse, lequel invoque, 
d'ailleurs, des demandes reconventionnelles à l'égard de la France. 

Les sinistrés français de Russie ont parfaitement conscience des 
motifs de haute politique qui ont dicté l'attitude du Gouvernement 
français et comprennent que les considérations d'orure national aient 
1 prendre le pas sur la difense des intérêts privés. Cependant, dans 
li mesure où la politique française a correspondu à l'intérêt général 
de la nation, les sinistrés français de Russie sont fondés à demander 
une compensation. 

Dés lors que le Gouvernement français a renoncé implicitement à 
le créance de <es ressortissants, il lui incombe, en vertu du prin- 
cipe fondamental dans notre régime de l'égalité et de la solidarité 
de lous devant les charges publiques, de reprendre cetle créance 
à son compte, 

HO paraitrait peu équitable qu'au moment où le Gouvernement 
français se soucie, à juste titre, d’indemniser des Français victimes 
des dominages de guerre à l'étranger, le cas des Français de Russie, 
dont les donunages sont antérieurs à tous les autres, soit oublié. 

Nous pouvons, d'ailleurs, faire observer que la charge pesant sur 
1: Trésor public, si satisfaction est accordée aux sinistrés français 
de Russie, serait relalivement peu importante en raison du nombre 
restreint des bénéficiaires, Beaucoup d'entre eux ont déjà atteint ou 
dépasx l'âge de quatre-vingts ans. C'est pourquoi une solulion 
uisente S impose tant au nom de l'humanité que de la justice. 

Sur le plan pratique, une telle indemnisation ne pose aucun 
problème particulier, les dossiers déposés à l'office des biens, lors 
des événements relatés plus haut, devant fournir une solide base 
d'estimation. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
équitable indemnisation aux personnes physiques françaises victimes 
de dommages sur le territoire de la Russie pendant la guerre 
4511-1918. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure la pédiatrie dans la liste des snécialités médicales, pré- 
Sentée par Mme Roca, MM. Mora, Savard, Mmes Duvernois, 
tabaté, Galicier, MM. Crislofol, Tourtaud et les memibres du 

groupe communiste, dépulés, — (Renvoy'e à la commission de 

la famille, de la population et de la sarté publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation en vigueur concernant la 
Qualdication des médecins spécialistes ne reconnait pas comme 
Spécialistes les médecins pédiatres. 

Pourtant nul ne saurait nier le rôle important de la pédiatrie dans 
la protection de l'enfance et dans la diminution de la mortalité 
infantile. 

La pédiatrie est une spécialité admise comme telle depuis long- 
temps dans l'ordre des médecins qui a dressé une liste de médeçins 
édiatres el par les syndicats médicaux qui groupent toutes les 
disciplines, 

Tant au point de vue universitaire (un « diplôme de pédiatrie » 
exige du jeune médecin avant terminé le cycle normal de ses études 
quatre années supplémentaires de travail), qu'au point de vue 
hospitalier (services spéciaux dans tous les grands centres et de plus 
en plus dans les petits hôpitaux), il existe une réalité pédiatrique. 

D'ailleurs, dans certains établissements de soins: pouponnières, 
crêches, consultations de nourrissons, le ministère de la santé 
publique exice des pédiatres qualifiés. 

Cependant la réglementation ignore cetle spécialité. 

De ce fait, lorsque des parents consultent un pédiatre, la sécurité 
sociale ne considère nullement cet acte comme un acte spécialisé. 

Il en découle, pour l'assuré, une <€harge supplémentaire dans 
Jaquelle la sécurité sociale ne prend aucune part. Les familles les 
pius pauvres sont ainsi amenées à renoncer à des soins particuliè- 
rement éclairés pour leurs enfants. 

Si les médecins pédiatres étaient considérés comme spécialistes, les 
assurés sociaux qui font appel à leurs compétences bénéficieraient 
des tarifs spéciaux. 

Dans l'intérêt de la santé des enfants et donc dans l'intérêt général 
du pays, la pédiatrie doit se dévelapper et tous les enfants, lorsqu'ils 
en ont besoin, devraient pouvoir recevoir ses soins. 

I est donc nécessaire que la pédiatrie soit inscrite dans la liste 
des spécialités médicales. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieur, de bien vouloir adopter. 


) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inclure Ja 
pédiatrie dans la liste des spécialités médicales. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 531 du code de la 
sécurité sociale, relatif à la majoration de 5 p. 100 des allocations 
familiales accordée pour chaque enfant à charge à partir de dix 
ans, à l'exception du plus âgé, présentée par Mme Rose Guérin, 
MM. Besset, Musmeaux, Mmes Grappe, Roca, MM. Legagneux, 
Louis Dupont et les membres du groupe communiste, députés. —« 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXCOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le taux des allocations familiales est fixé 
par l’article 530 du code de la sécurité sociale. Mais une disposition 
particulière a été instituée par le décret du 31 décembre 1954 (art 
531 du code de la sécurité sociale) qui stipule: 

« En outre, chacun des enfants à charge, à l'exception du plus 
âsé, ouvre droit, à partir de dix ans, à une majoration des alloca- 
tions familiales égale à 5 p. 100 de la même base mensuelle. » 

Cette mesure soulève des critiques quant à la restriction formulée 
à l'égard du plus âgé des enfants. 

Les familles allocataires qui ont plusieurs enfants de plus de dix 
ans ne comprennent pas pourquoi l'un d'entre eux ouvre droit à 
une allocation d'un taux inférieur parce qu'il est l'aîné. 

C'est pourquoi la suppression de celte discrimination est deman- 
dée avec beaucoup d’insistance, notamment par l’Union des caisses 
d'allocations familiales qui, lors de son assemblée générale du 
8 mars 197, a adopté une motion réclamant, en particulier: 
« l’extension à tous les enfants âgés de plus de dix ans de l’allo- 
cation de 5 p. 100 créée par le décret du 31 décembre 1954 ». 

Tel est l'objet de Ja présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l’article 531 du code de la sécurité sociale, 
les imots « à l'exception du plus âgé » sont supprimés, 
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DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
menlaires.) 

A M. le président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


Par lettre du 9 avril 4957, j'ai eu l'honneur de vous transmettre 
une demande en autorisation de poursuites du chef d'infraction à 
l’article 1769, paragraphe 4 du code général des impôts, visant 
M. Bouyer, député, à Ja suite de la participation de ce parlementaire 
à des faits d'opposition collective à contrôle fiscal, faits commis le 
A février 1957 chez un sieur Lardy, radio-électricien à Fontenay-le- 
Comte. 

L'Assemblée nationale ne s’est pas encore prononcée, à ma 
connaissance, sur celte demande. La prorédure suivie dans cette 
affaire au parquet de Fontenay-le-Comte a révélé par la suite que 
M. Bouyer, lors des incidents précités, avait tenu à l'égard de l’ins- 
pecteur des contributions indirectes, qui devait effectuer le contrôle 
de la comotabilité du sieur Lardv, des propos qui constituent le délit 
de menaces verbales sous condition. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, 
aux fins d'être soumise à l’Assembiée nationale, une nouvelle 
demande en autorisation de poursuites contre M. Bouyer, du chef 
de menaces verbales sous condition, présentée par M. le procureur 
générale près la Cour dos de Poitiers. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de 
la décision qui sera prise par l’Assemblée nationale. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


Signé: NiCOrAY, 
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DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 


A M. Le Troquer, président de l'As emblée nationale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, para- 
graphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le procu- 
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reur per près la cours d'appel de Poitiers et visant M. Bouyer, 
député. 

M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous 
faire parvenir la requête ci-annexée ten4gnt à obtenir de l’Assem- 
blée nationale l'autorisation d'exercer contre M. Bouyer, à l'occa- 
sion des mêmes faits que ceux = sont visés par M. le procureur 
général-près la cour d'apnet de Poitiers les poursuites fiscaies pré- 
vues par le on 1er de l'article 17369 susvisé. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir 
informé de sa décision. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: NiCOLAY. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer les voyageurs, représentants et placiers (V. R. P.) de 
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, présentée par 
M. Rouyer et les membres du groupe d'union et fraternité fran- 
çaise, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires écon)- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-875 du 3 septembre 1956 pris 
en applicalion de l'article fer de la loi n° 56-639 du 90 juin 1956 et 
relatif à l'institulion d'une taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur a, dans ses articles {er et 2, fixé les cas d'exonération de 
ces taxes pour les véhicules anciens et certains d'entre eux à usage 
professionnel ou utilisés par des imfirmes. 

C'est dans le cadre des véhicules à usage professionnel prévus à 
l’arlicie 1er de la loi n° 56-639 du 30 juin 196 que nous aurions 
vu retenir les voitures des voyageurs, représentants et placiers, car 
il est incontestable que leur profession exige l'utilisation d'une 
voiture automobile, surtout depuis que la S. N. C. F. a supprimé 
une grande partie des lignes secondaires. 

Du moment que l’on peut considérer l’automobile comme le 
moyen indispensable pour exercer les professions de V. R. P., on en 
déduit que c’est bien un véhicule professionnel et il semble inad- 
missible que cet instrument de travail paye, en plus des taxes sur 
les carburants, un impôt supplémentaire k 

Il faudrait, pour être logique, frapper tous les outils et instru- 
ments de travail des autres professionnels, ce qui serait absurde. 

En conséquence, nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer par décre*, 
en application de l’article fer de la loi n° 56-639 du 30 juin 19556 et 
en complément de l'article 2 du décret n° 56-87 du 3 septembre 
49%, l'exonération de la taxe des véhicules des voyageurs, repré- 
sentants et placiers (V. R, P.) détenteurs de leur carte profession- 
nelle à la date d'application de la Loi, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instituer la rente de survie pour le 
titulaire d'une renle viagère à capilal réservé, présentée par 
M. Joannès Ruf et les membres du groupe d'union et fraternité 
française, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a quelques années, l'Etat a exigé avec 
raison que les particuliers et les organismes mulualistes majorent 
de 300 à 500 p. 100 les rentes viagères de ceux qui aiaient souscrit 
ces rentes avant telle ou telle tranche de dévaluation de notre 
monnaie, mais la caisse des dépôts et consignations de l'Etal n'a 
appliqué elle-même intégralement celte prescription qu'après trois 
ans de retard pour les rentiers qui payent l'impôt sur le revenu. 

En procédant ainsi, il n’est pas douteux que l'Etat a été injuste 
envers ceux qui lui avaient fait confiance. 

Le même illogisme se produit encore aujourd'hui, puisque l’appli- 
calion de la rente survie, très intéressante pour les veuls ou veuves 
de rentiers à Capital réservé, pratiquée actuellement par les caisses 
mulualistes, ne peut l'être par la caisse des dépôls et consignations. 

Tant que les capitaux des rentes viagères à capital réservé ne 
seront pas remboursés au décès d'un conjoint avec une majoration 
égale à celle des rentes, c’est-à-dire de 300 à 500 p. 100, la rente 
survie permettra seule au survivant de ne pas voir décroilre ses 
revenus dès le décès dun prémourant. 

Voici en quoi consiste cette rente de survie, 





Le capitat d'une rente viagère à capital réservé qui transforme son 
contrat à capital réservé en rente de survie cominuera de perce voir 
la rente primitive et, à son décès, le conjoim bénéficiaire se verra 
attribuer une rente calculée sur la base des réserves mathéina- 
tiques du capilal et de son âge en 1%3 (s'il s agit du conjoint d'un 
sociétaire relrai)} ou de son âge à la date d'entrée en jouissance 
de la retraite (s'il s'agit d'un sociétaire cotisant non retraité). 

La jouissance de cette rente et de la revalorisation conditionnée 
par la date de naissance du conjoint bénéficiaire sera fixée au pre- 
… jour du trimestre au cours duquel le dévès du sociétaire se sera 

roduit. 
er choix de :a rente de survie entraîne automatiquement l'aliéna- 
tion des capitaux, mème si le décès du conjoint survient avant celui 
du sociétaire. 

Toutefois, si le décès du sociétaire se produit moins de six mois 
(délai de carence) après la date d'enregistrement de l'avenant spé- 
cial par la caisse autonome, l'opération serait considérée comme 
nulle et sans effet el le capilal primitivement remboursé serait simn- 
plement remboursé. 

Enfin, pour rendre valable la clause de rente de survie, le conjoint 
doit être âgé d'au moins 50 ans au décès du sociétaire. 

Au décès du sociétaire, le conjoint survivant devra demander la 
liquidation de sa rente de survie en joignant son bulletin de nais- 
sanre et le bulletin de décès du sociétaire. 

C'est pourquei nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOJ 


Article unique. — A dater de la promulgation de la présente lol, 
le souscripteur d'une rente viagère à capital réservé pourra trans- 
former celle-ci en rente de survie, suivant les modalités en usage 
dans les sociétés mutualistes. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'équité pour l'atfribution 
de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole instiluée par la 
loi no 53-104 du 10 avril 1%5% complétée par la loi n° 561727 au 
29 décembre 19%, présentée par M. Bouyer et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la 
comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la disparité qui existe entre les coefficients 
des prix agricoles, d'une part, el ceux des produits industriels d'autre 
part, ne vous à pas échappé, puisque vous vous êtes déjà prononcés 
pour qu'intervienne en faveur des acheteurs de machines agricoles 
une possibilité de ristourne d'un montant de 15 p. 100. Cependant 
une lacune demeure dans l'attribution de cette ristourne dans le 
fait qu'elle est consentie à concurrence d'un achat d'un montant 
d'un million, s'il s'agit d'une entreprise agricote à capital personnél, 
et que <on application n'est pas limitée s'il s'agit d'entreprise à 
forme coopérative. 

IH y à là une brimade envers l'entreprise privée, brimade que 
vous aurez à cœur de faire cesser; en effet, prenons le cas de 
l’achat de matériel nécessaire au batlage des céréales. 

Depuis qu'il existe des matériels à cet effet, il y a des artisans et 
petits indusiriels qualifiés entrepreneurs de batlage. Ces entrepre- 
neurs se voient du fait mème de la loi existance concurrencés irré- 
gulièrment par les entreprises coopératives qui bénéficient d'autre 
part d'avantages fiscaux dont il n'est pas dans nos intentions de 
faire le procès ici. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, sans vouloir entrer plus 
avant dans l'énumération des entreprises KMsées par la loi no 56-127 
du 29 décembre 19355, persuadés que nous sommes de votre désir 
de voir maintenir l'esprit d'égalité devant la loi de tous les citoyens, 
nous vous proposons d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — L'article 4 de la loi du 29 décembre 195% est supprimé. 

Art. 2. — Cet article est remplacé comme suil: 

« La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole instituée par 
l'article 22 de la oi me 55404 dun 19 avril 4954 portant réforme 
fiscale, est accordée sans discrimination à tout acheteur exploitant 
de ce matériel. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à créer, à l'institut national des sports, 
une seclion de formation d'entraineurs sportifs recrutés particuliè- 
rement parmi les champions français, présentée par MM. Thamier, 
Marrane, Merle, Perche, Gravoille, Gabriel Pan! et les membres du 
groupe comimuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducalion nationale.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les résultats des derniers jeux olympiques 
de Me'bourne ont, à nouveau, souligné la grande faiblesse du sport 
français à l'échelle mondiale. 

L est évident que toute une série de mesures devront êlre mises 
en appheation pour que la jeunesse française bénéficie pleinement 
de condilions Jui permettant la pratique de l'éducation physique et 
du sport et Jui donnant ainsi les moyens de se hisser au niveau du 
sport ilernational. 

L'organisation d'une véritbale éducation sportive pour les enfants 
et les jeunes de notre pays reste l'objectif primordial que nous 
désivons atteindre. I est important que la plus haute qualification 
sportive soit permise à ceux qui en sont dignes et qui possèdent 
les qualités indispensalbles. a 

Dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, les cadres 
qualifiés, professeurs, maitres d'E, P. sont en nombre nettement 
insuffisant. Les entraineurs spécialisés vérilablement formés syslé- 
maliquement ne sont que quelques dizaines. Leur recrutement, 
leur appellation, leurs fonctions sont extrêmement divers et nous 
n'utilisons pas toutes les ressources en homimes dont nous disposons. 

La situation de cerlains grands champions, tels Bozon, Boiteux 
en natation, Dot en gymnastique, Beugnot en basket-ball, pour ne 
citer que ceux-là, a clairement démontré les graves difficultés aux- 
quelles se heurlent nos mmeilleurs sportifs pour se placer et se 
maintenir au niveau du sport mondial. 

Celui-ci à atteint un tel degré que le perfectionnement de nos 
meilleurs athlètes, leur mise en forme suffisante pour affronter leurs 
adversaires de tous les pays, exigent, en preinier lieu, de bonnes 
conditions de vie et, en second lieu, un entrainement conduit par 
des spécialistes formés à cet. effet. 

Où recruter ces spécialistes sinon parmi les champions et anciens 
champions qui ont illustré chacune des disciplines sportives, cham- 
pions qui seraient préparés à leur fonction d’entraineur au cours 
d'un cyele d’études organisé en accord avec les fédérations sportives 
intéressées dans le cadre d’une section spécialisée dont la place 
idéale se trouverait à l'institut national des sports ? 

Il est nécessaire de rappeler que la plupart de nos Sélections 
nationales ne le sont souvent que de nom étant donné que beaucoup 
des meilleurs spécialistes, pour des raisons de salaire, de traitement, 
de famille ne peuvent s'absenter, car ils n’en ont pas les moyens. 

IH faut admellre qu'il est vraiment paradoxal pour l'opinion 
publique que nos meilleurs sportifs, dont la valeur internalionale 
est reconnue, n'aient pas la possibilité de vivre dignement et de 
se préparer — s'ils le désirent — à devenir les cadres futurs du 
sport français, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
C'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE IAOI 


Art. 4er, — Il est créé, à dater du 1er janvier 1958, au sein de 
l'institut national des sports, une section d'élèves entraîneurs dans 
diverses spécialités sportives, recrutés parmi les champions de valeur 
internationale, qui poursuivront pendant les années nécessaires des 
études à cet effet et qui seront dotés chacun d'une bourse annuelle 
de 600.000 francs minimum. 

Art. 2, — A dater du fer janvier 1939, des postes d’entraineurs 
nationaux seront créés, en accord avec les fédérations sportives inté- 
ressées, avec traitement correspondant à la mission spéciale accom- 
plie par ces éducateurs. 

Art, 3. — Les installations de l'institut national des sports seront 
achevées au cours des années 1957 et 1958 telles qu'elles ont été 
conçues en 1926, c'est-à-dire avec une piscine, des laboraloires de 
recherche et un stade couvert. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide exceptionnelle aux petits et moyens cultivateurs 
du département de Lo:r-et-Cher sinistrés du fait des -récentes 
gelées, présentée par M. Bernard Paumier et les membres du 
groupe conununiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission des 
tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les geites des 14 et 15 avril et des 7 et 
8 mai ont ravagé le vignoble, les arbres fruiliers, les asperges et 
les primeurs dans le département de Loir-et-Cher, 

D'apres les renseignements officieux fournis au vonseil général 
par les services agricoles du département, la récolle 197 peut être 
évaluée approximalivement à 100.000 hectolitres de vin au lieu de 
4 million d'heclolitres, récolte moyenne obtenue habituellement. 

La situation des viticulteurs, déjà difficile, va donc s'aggraver 
encore plus spécialement pour ceux d'entre eux qui furent égale- 
Juent sinistrés en février 1956. 

Il ee! 
alleints en 195% 


méôise à craindre que lertains cépages et des jeunes vignes 
ent détruits et voués à l’arrachage. Chaque année, 





en celle saison, les vignes des coteaux du Loir, du Cher et de la 
Loire sont verdoyantes el prometleuses. Hélas, désormais, e:les 
offrent le lamentable spectacle de ceps dénudés et sans vie. 

La production maraichère est compromise, La récolte d’asperges 
relardée au perdue rapportæra moins, de toule façon, que les années 
précédentes. 

De mémoire d'homme, jamais en Loir-et-Cher les gelées avaient 
causé d'aussi graves dégâts aux récoltes, 

Face à une situation auxsi dramatique, le Gouvernement doit pren- 
dre les mesures nécessaires en attendant la création d’une uaisse 
des calamités agricoles. 

Indépendamment d'indemnités, de prêts à faible taux d'intérêt, de 
remises d'impôts, de moratoire des dettes, de reports d'annuités des 
échéances d'emprunts, elc., nous demandons pour tous les petits 
el moyens cullivateurs sinistrés 11 suppression des prestations d'’al- 
cool vinique, des livraisons obligatoires d'alcool, et du blocage 
pour les vignerons sinistrés dont la récolte moyenne annuelle ne 
dépasse pas 600 heclos au cours des trois dernières années. 

En ‘onséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, devant l'ampleur des dommages causés 
aux cultures en avril et mai 1%7 dans le département de Loir-et- 
Cher, invile le Gouvernement: 

io A prendre d'urgence, et ex-epiionnellement, les mesures néces- 
saires pour aider les petits et moyens cultivaturs sinistrés en leur 
accordant, en premier lieu, des indemnités compensatrices et des 
prêts à faible taux d'intérêt, des remises d'impôts, des reports 


‘d'annuilés d'emprunts, un moratoire des dettes, elc.; 


2° A supprimer Jes prestations d'alcool vinique, la fourniture 
d'alcool obligatoire et les mesures de blocage pour les vignerons 
sinistrés dont la moyenne des récoltes ne dépassera pas 600 he:t0- 
litres pour les trois dernières déclarations. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées du ement 
des Alpes-Maritimes, présentée par MM. Virgile Barel, Pourtatet 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la “ommission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées tardives du mois d'avril et sur 
{out celles du mois de mai, ont cause de graves dégâts aux cultures 
des Aïpes-Marilimes et, notamment, dans les zones de moyenne 
el haute monlagne. 

Dans la vallée de la Vésubie, la récolte de fruits (pommes, poires, 
prunes, etc.) est anéantie, Il en est de même dans les vallées de 
l'Estéron, de la Tinée, du Var moyen et haut Var. 

Les régions de Lexens, Contes, l'Escarène, Sospel, Breil, Tende, 
la Brigue, Saint-Cézaire, Caille, Saint-Auban, etc., n’ont pas été 
épargnées par cette calamité. Dans la plupart des cas, la vigne, 
: arbres fruiliers et les cultures de printemps ont été sérieusement 
atteints 

Les agriculteurs d’un grand nombre de localités avaient déjà été 
très durement éprouvés par la vague de froid de février 19%. 

Les exploitants familiaux de ces régions vivent dans des condi- 
tions extrêmement difficiles en période normale. Cette nouvelle 
calamité les aggravera encore. 

Pour venir en aide à ces populations rurales déshéritées, il serait 
souhaitable que soient accordés des indemnités exceptionnelles, de 
larges exonérations d'impôts, ainsi que des prêts à faible taux 
d'intérêt. En ce qui concerne ces derniers, il conviendrait d'accorder 
un moratoire de deux ans pour la première annuité et envisager 
des facilités pour ies agriculteurs sinistrés déjà débiteurs à la caisse 
de crédit agricole, à cause du gel de février 1956. 

Enfin, pour les jeunes qui ont contracté des emprunts afin de 
pouvoir s'installer, il est indispensable de prévoir le report de deux 
ans, sans intérêt, du remboursement de leurs emprunts. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
mo et messieurs, d'adopter la propôsition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires afin de venir en aide aux victimes des récentes 
gelées du département des Alpes-Maritimes, notamment en leur 
accordant des indemnités exceptionnelles, de larges exonérations 
d'impôts, des prêts à faible taux d'intérêt, le report de deux ans, 
sans intérêt, du remboursement des emprunts contractés par les 
jeunes exploitants, et en octroyant des facilités particulières de 
remboursement pour les agriculteurs sinistrés déjà débiteurs à 
la caisse de crédit agricole, à cause du gel de février 1956. 


a 
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PROJET DE LOI tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des affaires économiques et financières et le Gouver- 
neur de la Banque de France, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Panl Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières, — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation de la trésorerie s'est sensible- 
ment resserrée au cours des premiers mois de l'année. 

Le déficit mis à la charge du Trésor du fait des opéralions de Ja 
loi de finances est demeuré au cours des quatre premiers mois du 
même ordre que celui de la période correspondante de lan dernier 
et le Trésor a recueilli depuis le début de l'année des ressources 
d'emprunts en progression sur les premiers mois de 1956, mais 
l'accentuation du déficit de la balance des comptes et Je souci de 
maintenir une limitation rigoureuse de Ja liquidité bancaire 
entraînent sur le marché monétaire une tension qui rend le fonc- 
tionnement de la trésorerie particulierement difficile. 

La nécessité de fournir au Trésor les moyens d'assurer ses pro- 
chaines échéances oblige ainsi à accroitre momentanément ses 
possibilités d'appel aux avances de la Banque de Franre. 

Tel est l'objet de la convention qu'il vous est demandé d'approu- 
ver par le présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

» . LJ . . a. . . . . . . . . . . . . . . L e . ._. . . a . . . LL 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Ariicle unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
le 29 mai 1957 entre le ministre des affaires économiques el finan- 
cières et le gouverneur de la Banque de France. Pour l'application 
de ladite convention il est dérogé, à titre temporaire, aux dispo- 
sitions de l’article 1e du décret-loi du 17 juin 1938. 


ANNEXE 
CONVENTION 


Entre les soussignés, M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, agissant au nom de l'Etat, d'une part; 

Et M. Wilfrid Baumgärtner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du conseil général àe la Banque 
de France, en date du 29 mai 1957, d'autre part, 

Il à été convenu ce qui suit: 

Art. 1er, — La Banque de France acceptera, après promulgation de 
Ja loi approuvant la présente convention et portant dérogation tem- 
poraire aux dispositions de l'article {er du décret-loi du 17 juin 198, 
de traiter, au profit du Trésor public et à concurrence d'un mon- 
tant maximum de 80 milliards de francs, des opérations d'achats 
de bons du Trésor venant à échéance le 1er juillet 1957. 

Art. 2. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et de la formalité d'enregistrement. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 29 mai 1957. 


Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ANNEXE N° 5082 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 5081) tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des affaires économiques et financières et le gouver- 
neur de la Banque de France, par M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 29 mai 1957, le projet de loi tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre des affaires économiques 
et financières et le gouverneur de la Banque de France. 

Après avoir entendu les explications du Gouvernement, elle a 
adopté ce projet par 29 voix contre 11 et 4 abstentions. 

Elle vous propose en conséquence l'adoption du projet de loi dont 
Ja teneur suit, votre rapporteur général se réservant de vous fournir 
re op g g publique les explications complémentaires qu'appelle ce 
texte. 





— — 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
le 29 mai 1957 entre le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le gouverneur de la Banque de France. Pour lappleation 
de ladite convention il est dérogé, à titre temporaire, aux disposi- 
tions de l'article fer du décret-loi du 17 juin FHis 

Nora. — Le texte de la convention à élé publié en annexe au 
projet de loi (n° 5081), 
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PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les honoraires médicaux dans 
le but d'oblenir un remboursement efecUf à 80 p. 1 tout en 
garaniissant la qualité de Facte médiral, présentée par M. Jacques 
Soustelle, député. — (Renvuyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la }jroposition que nous avons l'honneur 
de vous soumettre à pour but de rembourser à 0 p. 100 les hono- 
raires médicaux et de garantir la qualité de l'acte imédical. 

Pour rembourser à 80 p. 100, la fixation et l'opposabilité des hono- 
raires sont inélactébles, inais ii est évident que, pour être efficaces 
et utiles aux maelides, les conventions entre les organismes de 
sécurité sociale et les syndicats médicaux, doivent être acceptées 
librement par les deux parties. 

Dans un système de conventions, la qualité de l'acte médical peut 
être garantie à condilion de favoriser le perfectionnement de la 
valeur professionnelle de tous les praticiens, et de tenir compte de 
cerlaines traditions libérales qui, en favorisant le Jibre choix, contri- 
buent à la pérennilé de la médecine de famille à laquelle sont atta- 
chés les Français de toutes conditions. Le remboursement à 80 p. 409 
qui donnera aux assurés, eurtout aux déshérités, le moyen de 
pouvoir mieux choisir leurs médecins, ne serait pas bénéfique pour 
les malades s'il bouleversait les méthodes de soins de la médecine 
française qui peut soutenir, avantageusement, la comparaison ave 
d'autres formes de médecine pratiquées à l'extérieur de nos fron- 
üières. 

Pour maintenir la valeur professionnelle du médecin et favoriser 
une juste rémunération des actes médicaux en fonction du service 
rendu, sans iéser l'assuré social, nous proposons quatre dérogations. 

Le principe d'une majoralion des honoraires, en fonetion de la 
notoriété du praticien, ne peut pas être contesté car il est conforme 
aux règles admises pour les salaires des ouvriers spécialisés, des 
ingénieurs et des agents de l'Etat. 

Or, dans 13 profession médicale, Ja notoriété s'acquiert par Îles 
titres ou par l'expérience. Il est done logique d'admettre une majo- 
ration des honoraires non seulement compte tenu des titres mais, 
également, des années d'expérience du praticien. Le système que 
nous proposons permet au médecin non titré de s'élever progressi- 
vement dans la profession et d'acquérir Ja noriété comme en 
régime libéral, tandis que les systèmes de remboursement qui 
n'accordent des majorations qu'en fonction des titres, créent fata- 
lement deux catégories de médecins: l'une privilégiée (grands 
consultants et :pécialistes); lautre mineure (médecins de triage) 
et détraisent la médecine de famijle, base essentielle de la médecine 
française. 

C'est pourquoi nous proposons: 

1° Pour les jeunes médecins ayant moins de dix ans d'installation: 
un tarif opposable (C ou K}); 

20 A la demande du médecin, entre dix ans et vingt-cinq ans 
d'installation un tarif opposable avec un coefficient de dépasse- 
ment « D », remboursé par la sécurité sociale (CE x D) (K x D); 

3° A la demande du médecin, au-delà de vingt-cinq ans d’instal- 
lation la liberté d'honoraires — remboursement par la sécurité 
sociale sur la base des honoraires en dépassement C x D. 

Des années d'ancienneté sont accordées aux anciens externes, 
internes et chefs de clinique, afin de favoriser le perfectionnement 
professionnel et ne pas loir les médecins qui font des années 
d'études supplémentaires avant leur installation. 

Les avantages spéciaux sont réservés aux médecins de campagne 
qui travaillent dans des conditions difficiles. 

La valeur des grands titres universitaires ou hospitaliers est 
respectée Les années d'ancienneté sont assimilées aux titres hospi- 
taliers ou universitaires pour souder l'unjon indispensab'e enfre 
praliciens, hospitaliers, professeurs et témoigner que la notoriété 
si peut être acquise aussi bien avec l'expérience qu'avec des 
itres. 

Afin de donner plus de souplesse à ce système, et surtout de 
mieux l'adapter à la diversité des actes médicaux dont beaucoup 
échappent à toute nomenclature, et pour favoriser le passage de la 
médecine libérale à la médecine conventionnée, nous envisageons 
trois autres dérogations, 

1° Dérogation par l'assuré: 

Pour certains actes médicaux, en raison de l'importance du ser- 
vice rendu, l'assuré peut, en apposant sa signalure sur la feuille 
maladie, libérer ie médecin de ses obiigations conventionnelles. 
L'assuré, averti de cette possibilité de dérogation, est seul juge. 
Il agit en toute liberté. Il ne peut être l'objet d'aucune pression, car 
le libre choix serait le meilleur frein aux dépassements non justitiés. 














2194 


—— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Un facile contrôle par les caisses pourrait, éventuellement, s'opposer 
aux abus. 

2 Dérogation par les assurances complémentaires: à la classifi- 
cation des inalades d'après leur situation de fortune dont l'appré- 
ciation se révèle impossible, est substituée celle des assurés avec 
ou sans assurance compiémentaire. L'assurance complémentaire 
sera utile an malade qui s'adresse à un médecin à honoraires libres 
{vingt-cinq ans de pratique médicale, ou titres spéciaux), 

Daus une période transitoire, au cas où le coefficient de dépas- 
seinent adopté par convention ne serait pas remboursé à 80 p. 100, 
l'assurance cornplémentaire serait ulile pour combler la différence 
gntre les honoraires opposables et le tarif de remboursement, 

ÿ Dérogalion en ce qui concerne les pralicieus hors convention: 

En vue de respecter l'indépendance de certains, nous prévoyons 
(avec un pourcentage maximum de 10 p. 100) des praticiens hors 
convention 

Les honoraires des praticiens hors convention sont libres. Les 
honoraires de ces praticiens ayant moins de dix ans d'exercice ne 
sont pas remboursés par la sécurité sociale et ceux des praticiens 
ayant plus de dix ans d'exercice sont remboursés au tarif départe- 
mental minimui. 

Les honoraires fixés par convention entre les organismes de 
sécurité sociale et les médecins ne soni ni de vrais honoraires, au 
sens libéral du not, ni de vrais salaires, mais l’opposabilité des 
tarifs rapproche les honoraires des salaires. Il est juste que les 
honoraires opposables bénéficient de la polilique générale des 
salaires orientée vers le système des allocations sociales complé- 
inentaires el la protection de la santé des travailleurs. 

La participalion des caisses de sécurité sociale à la retraite des 
médecins et autres avantages sociaux sont précisés dans les 
conventions 

Les allocations sociales complémentaires des honoraires plaident 
en faveur d’un système de convention inspiré de la législation sociale 
actuellement en vigueur, 

En cas de désaccord dans l'établissement des conventions, l'arbi- 
trage judiciaire semble être la formule la mieux adaptée pour régler 
le différend, puisque, non seulement les syndicats médicaux et la 
F.N.O.S.S. peuvent y avoir recours, mais également le ministre des 
affaires sociales. | 

Le magistrat fait un arbitrage entre les positions des syndicats 
médicaux, de la F.N.O.S.S, ou du minissère des affaires sociales et 
décide du plancher et du plafond des honoraires opposables. Le 
ministre n'a pas droit de veto et doit accepter les honoraires 
établis par convention; mais l'autorité ministérielle n'est pas 
diminuée car le ministre fixe, finalement, le taux légal de rembour- 
semer 

Les conventions sont prévues à l'échelle nationale. et à l'échelle 
départementale. A l'échelle nationale, la fixation des honoraires 
aboulira à un certain nivellemment des honoraires praliqués dans le 
pays. A l'échelle déparlementale, les tarifs seront adaptés aux hono- 
raires habituellement pratiqués, en particulier, ceux de la visite, qui 
varient beaucoup suivant les villes et les campagnes et les difficultés 
géographiques. 

Les dispositions proposées dans ce texte qui ont été envisagées 
en accord avee d'éminents praticiens, en particulier de la région 
lyonnaise, ménagent les intérèts des assurés sociaux qui, sauf dans 
un pelit secteur de médecine libérale, sont remboursés à 80 p. 100 
et voient ainsi s'ouvrir léventail du libre choix de leur médecin. 
En outre, la valeur de l'acte médical est garantie par un système 
qui favorise le perlectionnement professionnel du praticien, et l'inté- 
resse au fonctionnement de la sécurité sociale, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L 
Article unique. — Les articles 259. 260, 263, %3 et 265 du code 
de la sécurité sociale sont ainsi modifiés et complétés comme suit: 
« Art. 2594, — Les tarifs d'honoraires et frais accessoires dus 


aux praticiens et auxiliaires médicaux à l’occasion des soins de 
toute nature et de maternité sont établis par deux conventions, 
nationale et départementale, par les syndicats les plus représentatifs 
au sens de l'article 31 du livre Ier du code du travail de chaque 
calégorie professionnelle intéressée. 

« Art. 2592, — La convention nationale fixe chaque année: 

« 10 Le tarif minimum de consultation et, en fonction de ce tarif 
de consultation, les tarifs minima des lettres clés de la nomencla- 
ture et de l'accouchement; 

« 20 La valeur du coefficient « D », coeflicient maximum de majo- 
ration des honoraires, applicable pour certaines dérogations dans 
des circonstances particulières définies dans une nouvelle rédaction 
de l'article 263; 

« 3o Le tarif des honoraires hospitaliers. à 

« La convention propose au ministre des affaires sociales certaines 
allocations complémentaires des honoraires et le pourcentage de la 
masse globale annuelle des honoraires à verser par les caisses de 
sécurité sociale à !a caisse de retraite des médecins. 

« Art. 2593, — Les conventions départementales fixent chaque 
année : 

« 40 Le tarif de consultation départemental minimum (tarif natio- 
nal minimum majoré, s'il y a lieu, d'un pourcentage à débattre, 
compte tenu, au départ, des honoraires syndicaux en vigueur dans 
le département depuis l'ordonnance de 1945) ; 

« 2o Les tarifs des lellres ckés de la nomenclature en fonction 
du C départemental et de l'accouchement; 

« 30 Le tarif d'indemnilé kilométrique. 

« Art. 959-4, — Les conventions ainsi conclues seront notifiées 
aux organisations professionneiles syndicales nationales les plus 





représentatives des praticiens intéressés, aux unions ou fédérations 
nationales des caisses de sécurité sociale les plus représentatives et 
au ministre chargé de la sécurilé sociale. 

« Le ministre chargé de la sécurité sociale disposera d'un délai 
d'un mois, à dater de Ha notification, pour donner son accord aux 
conventions. Passé ce délai, et si le ministre n'a pas fait connailre 
son opposition à l'exécution des conventions, celles-ci entreront en 
vigueur. 


« Dans le cas où le ministre chargé de la sécurité sociale enten- 
drait s'opposer à l'exécution des conventions, il devra, dans le délai 
d’un mois suivant la noûfication qui lui aura été faite, notifier lui- 
méme son opposition, par une reéquète adres“e au président de la 
chambre arbitrale de la cour d'appel dans le ressort de laquelle se 
trouve le siège de la caisse régicnale de sécurité sociale. 

« Art. 960-J. — 11 est institué, dans chaque cour d'appel, une 
chambre arbitrale composée d’un président de chambre, de deux 
conseillers à la cour, membres titulaires, et de deux conseillers, 
membres suppléants, qui seront désignés au début de chaque 
année judiciaire par le premier président. 

« La chambre est saisie par la requête du ministre chargé de la 
sécurité sociale. Cetle requête devra contenir, à peine de nullité, 
le nom et l'adresse de toutes les parlies en cause, ainsi qu’un 
exposé précis des raisons qui motivent l'opposition. La notification 
de la convention frappée d'opposilions sera jointe à la requête. 

« Dans la huitaine de la réception de la requête, le président de 
la chambre arbilrale désignera un conseiller rapporleur chargé de 
l'instruction de l'aflaire. 


« Le conseiller rapporteur pourra convoquer les parties par simple 
lettre recommandée adressée par les soins du grefle de la cour, 
demander communication de toutes les pièces et de tous les docu- 
ments qu'il jugera utile, procéder à toutes investigations. Sur sa 
proposition, le président de la chambre arbitrale pourra, par simple 
ordonnance, ordonner toutes mesures d'instruction, telles qu’enquête 
ou expertise. 

« Les parties devront comparaître en personne; elles pourront sa 
faire assister, devant le conseiller rapporteur, comme devant la 
chambre arhitrale, d'un avocat de leur choix. Le ministre chargé 
de la sécuirté sociale pourra se faire Tes par le directeur 
régional de la sécurilé sociale qui aura la faculté de déléguer un 
de ses inspecteurs. 

« Lorsque le conseiller rapporteur jugera son instruclion termi- 
née, 11 en avisera les parties par iintermédiaire du grefle de la 
cour et les préviendra qu'elles disposent de quinze jours pour prendre 
communicalion du dossier au greffe et pour déposer un mémoire, si 
elles le jugent à propos, et que, passé ce délai, elles n'y seraient 
plus recevables, 

: L'affaire sera ensuite appelée à l’andience de la chambre arbi- 
rale. 

« Les parties ou leurs conseils pourront fournir des explications 
orales. La sentence devra être rendue dans les trois mois qui sui- 
vront la saisie des arbitres. Flle devra être notifiée par les soins 
du greffier en chef de la cour d'appel, à toutes les parties en cause, 
dans la huitaine qui suivra son prononcé et sera exécutoire dès la 
notification. 

« La sentence arbitrale ne pourra être attaquée que par la voie 
du recours en cassation. Le pourvoi devra être formé, par déclara- 
tion de la cour d'appel, dans ies quinze jours qui suivront la ni- 
fication. La déclaration de pourvoi sera faite par les parties elles- 
mêmes ou par un fondé de pouvoir muni d’une procuration spéciale, 
Le ministère d'un avocat à la cour de cassation n'est pas obliga- 
toire. 

« Art. 260-2. — Si la caisse régionale de sécurité sociale et les 
syndicats tes plus représentatifs pour chaque département ne peuvent 
pas parvenir à un accord, un procès-verbal, constatant je fait, sera 
dressé. Ce procès-verbal, établi en autant d'exemplaires qu'il exis- 
tera de parlies glus un, sera signé par toutes les parties en cause, 
qui en conserveront un exemplaire, et devra mentionner expressé- 
ment les points sur lesquels un accord aura pu être réalisé et 
les points qui demeurent en discussion. 


« Dans le délai de huitaine suivant signature du procès-verbal, 
qui sera daté, la caisse régionale de sécurité sociale devra saisir 
la chambre arbitrale dans les formes indiquées dans l'article 2601 
ci-dessus. 

« La requèêle de la caisse régionale de sécurité sociale devra 
contenir les propositions qu’elle entend formuler. 

« Un exemplaire du procès-verbal constatant l'impossibilité d'un 
accord sera obligatoirement joint à la requête. 

« La procédure devant la chambre arbilrale sera celle indiquée 
dans l'article 260-1, 

« Le ministre chargé de la sécurité sociale sera obligatoirement 
mis en cause; il pourra, par mémoire motivé, former Qpposilion aux 
clauses sur lesquelles les parties auraient réussi à se mettre d'accord. 

« La chambre arbitrale statuera par une seule et même sentence 
sur les questions demeurées en litige entre les parties et sur l’oppo- 
silion du ministre, 

« Art. 2603. — Si la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale et la confédération nationale des syndicats médicaux 
ne peuvent parvenir à un accord pour établir la convention natio- 
nale, la procédure décrite aux articles 260-1 et 260-2 est engagée 
devant la chambre arbitrale de la Cour d'appel de Paris. 

a Art. 2631. — Définition des dérogataires. 

« La liste des dérogataires est établie sur leur demande par le 
conseil départemental de l'Ordre des médecins; elle comporte les 
dérogataires par première et par deuxième promotion, 
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« Dérogataires par première promotion: 

« Dérogataires par titres hospitaliers: 

« — Médecins, chirurgiens, spécialistes des hôpitaux de villes 
de faculté de médecine ou d'école de médecine de plein exercice. 

« Dérogataires par titre universitaire : 

« — Professeur agrégé d'une faculté de médecine ou d'une école 
de médecine de ylein exercice. 

« Dérogataires par ancienneté: 

« — Praticiens exerçant depuis dix ans. 

« Dérogataires par deuxième promotion: 

« — Professeurs titulaires dans une faculté de médecine ou école 
de médecine de plein exercice; 

« — Praliciens exerçant depuis vingt-cinq ans; 

« Praticiens de campagne exerçant depuis dix ans dans une région 
de faible densité médicale. 

« Pour atieindre chaque promotion, des années supplémentaires 
sont accordées avec certains tilres: externat des hôpitaux de villes 
de faculté ou d'école de plein exercice: deux ans; internat des 
hôpitaux de villes de facullé ou d'école de plein exercice: quatre 
ans; ciinicat: deux ans; médecins ou chirurgiens ou spécialistes 
des hôpitaux nommés au concours, professeurs agrégés: quatre 
ans. 

« Art. 263-2. — Les praticiens non dérogataires sont tenus d'appli- 
quer les honoraires minima fixés par convention départementale, 

« Les honoraires des dérogataires par première promotion ne 
peuvent dépasser le tarif minimum départemental muitiplié par le 
coefficient « D ». k 
K. Les honoraires des dérogataires- par deuxième promotion sont 
ibres. 

« Les actes pratiqués par les dérogataires sont signalés sur la 
feuille de maladie par la lettre « D » jumeite à l'indicatif de la 
nomenclature, 

« Art. 263-3. — Un praticien exerçant depuis plus de dix ans peut, 
à sa demande, êlre placé hors convention”; en ce cas, les actes 
praliqués sot remboursés au tarif conventionnel départemental mini- 
mum. 

« Un praticien ayant moins de dix ans d’exercice peut, à sa 
demande, être placé hors convention; en ce cas, les actes pratiqués 
ne sont pas remboursés par la sécurilé sociale, seules les pres- 
criplions sont remboursées. 

« Les actes réaliés par les praticiens hors convention sont ins- 
crits sur des feuilles spéciales, 

« Dans chaque département, la proportion des praticiens hors 
convention ne peut dépasser 10 100 du nombre des praticiens 
ayant moins de vingt-cinq ans d’exercice. La liste des praticiens hors 
convention est établie par le conseii départemental de l'ordre et 
transmise à la caisse régionale de sécurité sociale (priorité est donnée 
à l'ancienneté). 

« Art. 263-4. — L'assuré peut, par apposilion de sa signature sur 
la feuille maladie, libérer le praticien de ses obligations conven- 
tionnelles en matière d’honoraire. En ce cas, le remboursement de 
l’acte est effectué au tarif conventionnel correspondant à la nomen- 
clature et à la promotion du médecin. 

« Art. 263-5. — Une majoration des honoraires est autorisée lors- 
qu'un assuré bénéficie d’une assurance maladie complémentaire du 
régime général des assurances sociales, En ce cas, les honoraires ne 
peuvent dépasser le tarif départemental minimum multiplié par le 
coefficient « à ». 

« Art. 264. — Par convention nationale, F.N.0.S.S.-Confédération 
des syndicats médicaux français, proposition est faite au ministre 
des affaires sociales du pourcentage de la masse globale des hono- 
raires à verser Chaque année par ies caisses régionales de sécurité 
sociale à là caisse de retraite des médecins. Les avantages sociaux 
accordés aux praticiens sont également inclus dans les conven- 
tions. 

« Art. 265. — Par arrêté, le ministre des affaires sociales (sur la 
base des accords collectifs sécurité sociale-syndicats médicaux, à 
l'échelon national et départemental) décide : 

« 1° Le tarif de remboursement de C et, en fonction de C, des 
lettres clés de la nomenclature et de l'accouchement: 

« 20 La valeur du remboursement du coefficient « D »: 

« 30 La fraction de la masse globale des honoraires à verser 
annuellement par les caisses régionales de sécurité sociale à Ja 
caisse de retraite des médecins. 





ANNEXE N° 5084 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre à la nation les entreprises industrielles gérées par l'Etat, 
présentée par M. Réoyo, et les membres du groupe d'union et 
fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous aurions mauvaise grâce à vous rap- 
eier la siluation financière de la nation, ou même à insister sur 
es résultats d’une gestion des affaires publiques dont les consé- 
quences sont aujourd'hui évidentes. 

Nombreux sont ceux qui, parmi vous, pensent que le moment est 
venu de choisir entre le dirigisme élalique et ses suites normales, 
et le retour à des principes conformes à notre idéal] de liberté 
dans tous les domaines. Nombreux aussi sont ceux qui estiment que 





— 


les charges supportées + la nation ont atteint un niveau quil 
n’est pius possible de dépasser. En dehors des économies néces- 
saires et d'une remise en ordre des administrations publiques, en 
dehors d'une adaptation des posies les plus importants du budget 
à nos possibilités et aux impératifs du monde moderne, l'urgence 
apparaît de dégager des ressources permeltant de rélablir une 
situation dangereusement compromise. 

Ces ressources existent. 

L'Etat assume la responsabilité d'un vaste secteur industriel où, 
nous devons le constater, il est loin d'avoir fait preuve de l'exce.lence 
de sa geslion. Ses entreprises dites « nationalisées » représentent un 
Capital important. Nous ne voyons que des avantages à une éven- 
tuelle répartition de ce capital parmi les épargnants, ce qui consli- 
tuerait à nos yeux une nationalisation authentique, très différente 
de l'étatisation dont nous avons pu apprécier les résultats, en accord 
sur ce point avec les spécialistes les plus éminents des deux Assern- 
blées. 

Bien qu'ils ne soient pas pressés par les nécessités auxauelles nous 
avons à faire face, certains de nos voisins démontrent par l'exempie 
le réalisme des solutions que nous suggérons aujourd'hui, L’Alle- 
magne procède à la désétalisation de sa pius importante fabrique 
d'automobiles: elle rend la propriété au publie sous la forme d'ac- 
tions populaires. L’Autriche agit de même en ce qui concerne deux 
banques nationalisées dont les actions, dès leur mise en vente, ont 
été souscriles avec empressement par les épargnants. Nous estiinons 

u’il est possible de réaliser en France de fructueuses opérations 

u mème ordre, le capital ainsi réalisé pouvant être évalué, au 
bas mot, aux environs de 15.000 milliards 

Pour éviter que ces actions populaires ne soient accaparées par 
des groupes financiers ou des sociétés commerciales, des précau- 
tions peuvent être prises, en particulier, une disposition prévoyant 
que chaque porteur ne disposera que d’une voix en assemblée géné- 
rale, quel que soit le nombre d’'achons dont il dispose, Cette régle- 
mentation est d’ailleurs du domaine des techniciens qui ne man- 
queraient pas d’y apporter toute l'attention nécessaire. 

En rendant à l'épargne privée la propriété des entreprises dites 
« nationalisées », nous atteindrions deux buis: donner à l'Elat 
une aisance de trésorerie qui permettrait enfin d'envisager une 
véritable réforme administrative et fiscale; conduire lesdites entre- 
prises à une gestion commerciae normale et soulager ainsi les 
finances publiques de charges injuslifiabies dans une économie 
saine. Désétaliser les banques, les assurance<, les sociétés indus- 
trieiles et éventuellement la S.N.C.F., c'est à notre sens, le pre- 
mier pas dans la voie du retour au bon sens. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
soumettre à votre approbation la proposition de résoution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre en dé!1- 
bération un projet ou une série de projets prévoyant la mise pro- 
gressive à la disposition de l'ép rgne privée du capital des entre- 
prises industrielles et commerciales du secteur pubiic ou semi-publie, 
sous la forme de l'émission d'actions popuiaires dont le montant 
pourrait être fixé à 5.000 F. 

Toutes dispositions devront être prévues pour que ces entreprises 
restent véritablement la propriété de l'épargne française, el en 
particulier pour éviler l’accaparement des titres par des groupes 
financiers. 

Le résultat de cette opération, organisée par un organisme public à 
déterminer, devra être affecté, dans des condilions fixées ultérteure- 
ment, à l’amortissement de la detle publique, à l'assainissement du 
budget et à la constitution d’une réserve de trésorerie permettant 
de préparer dans les meilleures conditions une réforme d’ensemb.e 
des administrations financières et de la fiscalilé. 





ANNEXE N° 5985 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 19:57.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires à l'effet de; 
1° assurer la gestion et la réalisation des habitations à bon mar- 
ché ou à loyer modéré des Franças de Tunisie obligés de rega- 
gner la métropole; 2° procurer à ces derniers un logement en 
France, présentée par M. Halbout, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré l'effort de compréhension fait par 
une bonne partie de la population françal<e pour s'adapter à la 
situation nouvelle résultant de l'indépendance accordée à la Tuni- 
sie, il faut malheureusement se rendre à l'évidence: la vie sera de 
plus en plus difficile pour les Français qui s’y sont fixés et le départ 
forcé des fonctionnaires entraînera fatalement celui des autres cou- 
ches de la population française. 

Parmi les différents problèmes qui %æ posent à ce sujet, il en est 
ua qui semble devoir être traité séparément et de toute urzence, 
en raison de son caractère particulier el de son incidence sociale: 
c'est celui qui se rapporte an sort des attribniaires fra s de 
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vülas ou logements H. B. M. et H. L. M. et de leurs biens. 
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Des renseisnements fournis par la fédération des sociétés d'habita- 
tions à bon marché el à loyer modéré de Tunisie, ik résulle que: 

L'ensemble des attributaires français d'habitations à bon marché 

eut être divisé en trois catégories bien déterminées pour lesquelles 
Les problèmes posés par la situation actuelle sont à la fois com- 
muns et différents, ce sont 

{ Les attributaires n'ayant pas, à la suite du 28 février 1957, sept 
&nnées d'occupation; 

2o Ceux ayant à cette date de sept à vingt ans d'occupation; 

% Les attributaires libérés de toutes obligations à cette date. 

I importe de préciser les problèmes communs à l'ensemble des 
attributaires français avant d'entrer dans le détail des difficultés 
rencontrées par chaeune des catégories ci-dessus déterminées: 

{» Le départ en France doit être envisagé à plus ou moins brève 
échéance, Il ne dépend d'ailleurs plus du libre arbitre de chacun 
puisqu'il est imposé ou rendu inévitable par suite des circonstances; 

% Le coût des habitations à bon marché est relativement élevé 
depuis 1949 élant donné les charges supportées par les attribulaires 
{prix élevé des terrains, honoraires d'architecte, frais perçus par la 
caisse mutuelle de crédit immobilier, intérêts des prêts, coût élevé 
de la construction). Ces derniers sont donc fortement endettés du 
fait des dépassements de crédit auxquels ils ont dû faire face ou 
ent engagé toutes leurs éconornies; 

3 Depuis 1952, on note une nette dépréciation de la valeur des 
biens immobiliers due aux événements, aux ventes des Européens 
et aux consignes diffusées par les Tunisiens. Fl s'ensuit pour cer- 
tains une impossibilité de vendre, pour d’autres, de trouver un sue- 
cesseur tunisien qui acceple de rembourser les dépassements de 
crédit ; 

4o La crainte d’un blocage des avoirs qui pourrait être décidé par 
le gouvernement tunisien ; 

5e Le décrochage du franc tunisien, par rapport au franc français; 

6° La modification dans un sens défavorable pour les Français de 
la législation H. B. M. actuellement en vigueur, envisagée, sem- 
ble-t-il, par le gouvernement tunisien. 

En ce qui concerne les problèmes particuliers aux différentes 
catégories d'altributaires d’une habitation à bon marché, il ne fait 
pas de doute que la preanière de celles-ci «est particulièrement défa- 
voriée dans la conjoncture actuelle. Passons rapidement en revue 
ces problèmes : 


A. — Attributaires ayant moins de sept années d'occupation. 


Cette catégorie comprend les attributaires des quatre dernières 
séries de constructions qui se sont échelonnées depuis 1950: 

io Le coût de ces villas est élevé (terrain, construction, dépen- 
dances, aménagements divers) et de l'ordre de 3 millions de francs 
à 3.520.000 F: 

9% Les prêts À la construction se sont élevés à 1.400.009, 1 mil- 
lion 650.000 ou 1.900.000 F suivant le nombre d'enfants à charge et 
l'importance de la construclion ; 

3o Les dépassements de crédits réglés par les attributaires ont été 
considérables (installation de l'ean, du gaz, de l'électricité, frais de 
construction de clôtures, buanderie, aménagements intérieurs des 
immeubles, salle d'eau, peinture, etc., frais d'architecte, frais 
perçus en favenr de la caisse omutuelle de crédit immobilier), et de 
l'ordre de 800.000 à 1.800.000 F suivant les cas. 

Or, ces attributaires ne peuvent, aux termes de la législation 
BE DRE: 

— ni se libérer avant sept ans: 

— ni céder leur droit au bail (location-vente); 

— ni louer, 

Is sont tenus de l'obligation d'occupation personnelle durant sept 
annees, 

Quand l’attributaire est remis à la disposition de la métropole, il 
se trouve dans l'obligation de remettre la société d'H. B, M. en 
possession de Ia villa et cette dernière est dans l’impossibilité de 
lui rembourser ses débours et impenses faute de trésorerie suffi- 
sante. 

La caisse mutuelle de crédit immobilier de Tunisie, organisme 
rrèéteur habituel des sociétés d'H. B. M. prétend ne pas avoir de 
dispanibilités suffisantes pour indemniser les partants et refuserait 
de consentir des prêts aux sociétés 

Le même problème se pose quand un Français démissionne où se 
désiste durant cette période de sept années. 

Doit-on laisser partir les Français qui ont englouti toutes leurs 
économies dans ces constructions sans pouvoir leur rembourser les 
ucpassements de crédit réglés sur leurs fonds personnels ? 


B. — Attributaires ayant plus de sept années d'occupation. 


La législation sur les H. B. M. permet à ces sociétaires de se 
Ubcrer par anticipalion en réglant le solde dû sur le prêt initial 
consenti, mais encore faut-il qu'ils puissent ensuile vendre leur villa 
où appartement, 

En g'néral, ces deux opérations étaient simultanées. Dans les 
circonsliances acluelles, il ne se présente pas d'acquéreurs offrant un 
prix hohnèle, ce qui met le sociélaire muté en France dans F'impos- 
Silllé de vendre dans les délais très coutts qui lui sont impartis 


ei de rembourser ke solde du prèt qui lui a été consenti, tout en 
rentrant dans ses débours personnels. La société reprend possession 
+ ‘4 Vila sans pouvoir indermuiser le parlant faute de fonds dispo- 
LiD:CS, 








C. — Attributaires ayant plus de vingt ans d'occupation. 


Il s’agit d’une catégorie de sociétaires comprenant de nombreux 
fonctionnaires encore en activité, mais également une majorité de 
retraités qui s'étaient fixés en Tunisie parce que lewrs enfants y 
avaient également leur situation. 

Cette catégorie d'’attributaires anciens est principalement repré- 
sentée par de petils ou moyens fonctionnaires à revenus modestes 
vivant assez relirés. 

Le départ de leurs enfants entraînera obligatoirement le leur. Ces 
sociétaires libérés de toutes obligations ont évidemment la faculté 
de vendre leurs biens; encore faut-il qu'ils trouvent un juste prix. 

il convient de ne pas perdre de vie que la vente de ces villas à 
parlir de 1918 aufait permis à leur propriétaire de racheter une 
Somme de biens d'égale ou d'importance supérieure en France à' 
cette époque, alors qu'aujourd'hui la cession de ces immeubles au 
cours actuel conduirait fatatement à faire du pelit retraité rentrant 
en France, et dans l'impossibilité de racheter un logement, un éce- 
nomiquement faible, étant donné la faible retraite dont il dispose. 

4 ce grave problème, dont on vient de voir les diflérents aspects, 
quelles solutions apporter ? 

ll appartient au Gouvernement de les dégager et de les appliquer 
au plus tôt. 

En eflet, des promesses formelles ont été faites aux Français 
vivant en Tunisie. La proclamation de M. le président du conseil 
en dale du 31 juillet 195% a notamment laissé croire qu’ils pout- 
raient s’y mainlenir pendant de nombreuses années. 

Or, les événements en ont décidé autrement. La siluation actuelle 
n’est pas le fait de ceux qui ont construit la Tunisie et qui s’y sont 
établis. 11 est donc normal qu'ils demandent à la France, qui les a 
encouragés dans cette œuvre, la garantie de leurs personnes et 
de teurs ibiens. Il est juste que le Gouvernement leur accorde cette 
garantie. 

C'est pourquoi, en ce qui a trait plus particulièrement au problème 
évoqué ci-dessus, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
résoluliun suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires afin d'assurer la gestion et la réalisation dés 
habitations à bon marché ou à loyer modéré des Français de Tunisie 
obligés de regagner la métropole et de procurer à ces derniers un 
logement en France. 

A cet etlet, il serait souhaitable de leur apporter toute l’aide pos- 
Sible sous forme, nolamment: 

1° D'avances à consentir aux sociétés d'I. B. M. pour leur per- 
mettre d’indemniser les intéressés quand ils appartiendront aux 
séries ayant moins de sept années d'occupation. 

Ces avances pourraient être consenties soit directement aux socié- 
tés, soit par l'intermédiaire de la caisse mutueile de crédit immotbi- 
lier de Tunisie et assorties d'une hypothèque en second rang sur les 
biens des sociétés d’'I. B. M. venant après celle de la caisse mutuelle 
de crédit immobilier; 

2° De rachat des (biens appartenant aux deux catégories de 
societaires : 

a) Sur la base de la valeur de construction pour les séries cons- 
truites à partir de 199, ayant plus de sept années d'oceupation, 
cette valeur pouvant être très exactement déterminée à l’aide des 
documents officiels détenus par les sociétés d'H, B. M.; 

b) Sur la base de la valeur actuelle de remplacement en France, 
sur cekHe de leur valeur en Tunisie au 1° janvier 4952, à tous les 
sociétaires français d’'H. B. M. appelés à rentrer en France quand 
ils seront entièrement libérés de toutes obligations. 


Ce rachat pourrait être effectué soit par un organisme spécial à 
mettre en place rapidement, soit & l’aide d’avances à consentir aux 
sociétés d’'H. B. M. directement, ou par l'intermédiaire de la caïsse 
mutuelle de erédit immobilier de Tunisie, avec hypothèque en pre- 
—# 4 sur les biens devenant ainsi la propriété des sociétés 


Toutes ces avances pourraient être remboursées au Gouvernement 
français dans un délai de vingt ans, par les sociétés d’H. B. M. qui 
auraient la faculté de louer l'immeuble ou de le réattribuer à un 
ms ou à un Tunisien moyennant un loyer ou un loyer-amortis- 
sement. 

ŒEntin, le montant des avances consenties aux sociétés d'H. B. M. 
et celui des rachats de biens effectués par la France aux attributaires 
et sociétaires des groupements H. B. M. peuvent être également 
imputés sur les crédits afflcetés à }'aide financière que la France 
fournit à la Tunisie. 

En effet, tous les biens H. B. M. remis jusqu'ici dans le cireuit 
économique ont été affectés ou vendus à des Tunisiens. Il semble. 
logique, dans ces conditions, que le Gouvernement tunisien supporte 
de son côté les charges du recasement et l'élévation corrélative du 
niveau de vie de ses ressortissants, d'autant plus qu’il a la faculté 
de récupérer son avance de fonds sur les loyers-amortissements payés 
par les Tunisiens tbénéficiaires de la mesure. 

Par ailleurs, il serait nécessaire que les intéressés puissent béné- 
ficier d'un logement en France, en attendant la reconstitution de 
leurs biens immobiliers. A cet effet, les organismes d'H. L. M. 
français devraient être autorisés à accorder une priorité aux socié- 
taires d'H, L. M. et d'H. B. M. de Tunisie rentrant en France, la 
Situation particulière de ces personnes dignes d'intérêt à tous poing 
de vue sullisant à justifier une telle mesure 

me nn 
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ANNEXE N° 5086 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendan’ à faire bénéficier certaines catégories 
de fonctionnaires retraités des dispositions de la loi n° 51-4124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance et prévoyant des dérogalions temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans tes emplois publics, présentée 
par MM. Cupfer et Pierre Souques, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 a 
accordé des bonifications d’anciennelé aux fonctionnaires titulaires, 
de la carte de « combattant volontaire de la Résistance »., Mais cetie 
loi ne prévoyait aucune disposition spéciale concernant les agents et 
fonctionnaires retraités avant son entrée en vigueur et titulaires de 
ladite carte. 

li en résulte à leur égard une injustice incontestable qu'il est 
nécessaire de réparer. 

L'interprétation qui a été donnée de cette loi n’a pas permis de 
les en faire bénéficier. Malgré de nombreuses interventions auprès 
du ministère des finances, celui-ci s’est opposé à donner satisfaction 
aux intéressés sous prélexle que l'application rétroactive de Ja loi 
entrainerait la revision d’un très grand nombre de pensions. 

endant, cet argument ne paraît pas pouvoir étre raïsonnable- 
ment retenu; en ellet, la loi du 26 septembre 1951 n’a pu étre eflec- 
tivement appliquée qu'après la parution du décret n° 53-584 du 
25 juin 14952 portant règlement d'administration publigne pour son 
appiication, et les fonctionnaires mis à la retraite entre ces deux 
dates (26 septembre 1951 et 25 juin 1953) ont cependant obtenu la 
revision de leur pension. 

Il n’est donc pas possible, en toute justice, de refuser le bénéfice 
de la loi du 26 septembre 1951 aux agents et fonctionnaires de l'Etat, 
des collectivités publiques et des entreprises nationalisées, qui ont 
été mis à Ja relraite antérieurement et remplissent les conditons 
requises. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La oi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 accordant 
des bonifications d'ancienneté aux fenclionnaires titulaires de la 
carte de « combattant volontaire de la Résistance » est applicable à 
tous les agents qui ont eté mis à la retraite avant son entrée en 
vigueur et remplissent Jes conditions fixées par la loi. 





ANNEXE N° 5087 


{Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les conséquences juridi- 
ques du mandat du concessionnaire du commerce et de l’industrie, 

{ présentée par MM. Cupfer et Edouard Daladiér, députés. — (Ren- 
Yoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tribunaux ont eu à connaître, ces der- 
nières années, de nombreux litiges séparant les concédants des 
concessionnaires. 

Le concessionnaire n’est pas un voyageur de commerce, n'étant 
pas salarié, maïs au contraire un commerçant. 

Cependant, il n’est pas commerçant libre, l'exclusivité qui lui est 
concédée inléresse um secteur déterminé, à l'exclusion de tous 
autres, interdiction lui étant faite le plus souvent de vendre des 
marchandises susceplibles de faire concurrence à celles qui lui sont 
fournies par le concédant. 

Ses obligations contractuelles sont le plus souvent lourdes: publi- 
cité, prospection de la clientèle, dépôt et livraison des marchandises, 
minimum de ventes imposé, service après vente, etc. 

La convention qui intervient entre le concédant et le concession- 
naire s’analyse en un mandat souvent assorti d’un contrat de dépôt. 
En application des dispositions des articles 2093 et suivants du code 
civil, le mandat peut être révoqué à tout moment s’il a été consenti 
sans détermination de durée. Il ne comportera pas, en principe, d'in- 
demnité à son expiration, 

La révocation élant le libre exercice d’un droit, c’est seulement si 
le mandant commet une faute génératrice d’un préjudice qu'il peut 
Cire tenu à indemnisation, 

Le plus souvent, la révocation non motivée n'ouvrira droit, au 
bénéfice du mandataire révoqué, à aucune réparation. 

Les conséquences d'une révocation injustifiée peuvent cependant 
étre graves pour le concessionnaire. Les ellorts déployés pendant de 


nombreuses années pour faire connaitre une marque souvent où- 
velle, les installations spéciales effectuées en vue du stockage, de 
la présentation, de la diffusion des marchandises, le réseau d'agents 





et d'employés conslitué, auxquels pourront être dus des indemnités, 
toute l'organisation mise en place, se trouvent ruimés. Le concé- 
dant s'approprie le bénéfice de ce travail de longue haleine am 
moment où, légitimement, lé concessionnaire pouvait escompler en 
recueiliir les fruits, lui causant, en outre, éventuellement un préjut- 
dice complémentaire, si la révocation laisse planer une suspicion sur 
l’honorainlilé ou es qualités du mandataire. 

Les tribunaux ont essayé de tempérer ces conséquences chno- 
quanles en donnant parfois à la convention de concession la quali- 
fication de « mandat d'intérêt cominun ». 

Le «mandat d'intérêt commun », construction juridique récente, 
est un mandat conclu dans lintérèt des deux parties, qui ne peut 
être rompu unilaléra:ement sans juste motif, sauf à réparer, en cas 
de rupture sans cause tégitime, le préjudice causé par la révecalion, 

Cependant, les tribunaux ne peuvent prendre en considération que 
des cas d'espèces. La théorie du mandat d'intérêt commun se ‘rouve, 
en outre, mise en échec lorsque la résiliation, à Fexpiration du 
contrat de concession, a été contractuellement prévue en excluant 
la possibilité pour le concessionnaire révoqué de prétendre au paye 
nent de dommages et intérêts. 

On aurait pu espérer que des négociations entre représentants des 
concédants, d'une par', et représen!ants des concessionnaires, d'au- 
tre part, aboutiraient à l’élaberalion de contrats types de concession, 
qui feraient le pendant! des conventions collechwes entre palrons et 
salariés. Une telle procédure semblait susceptible de mieux tenir 
compile des conditions pariiculières à chaque profession. Cependant, 
si ces négociations ont heureusement abouti duns plusieurs branches 
professionnelles, dans d’autres, par contre, elles ont échom, ou 
parfois même n'ont pu être tentées, les représentants des concé- 
dants s'élant refusés à toute discussion. 

Le cessionnaire se trouve, le plus souvent, en état d'in‘ériorité 
et il s'ensuit : 

Soit un refus de renouvellement du contrat, le concédant s'attri- 
buant ainsi le résultat du travail du concessionnaire et le frustrant 
de ses eflerts; 

Soit lobligation pour le <oncessinnnaire d'accæpter des clauses 
draconiennes, le concédant mmenaçant, à défaut de leur acceptation, 
de refuser le renouvellement. 

J apparaît, en conséquence, nécessaire de définir dans la loi le 
mandat du concessionnaire, gen précisant les droits et @bigations 
rériproques des parties 

RM faut observer que les sous-agents bénéficieront des mêmes 
garanties, le concessionnaire devenant lui-même, à leur égard, 
concédant. 

Teïles sont les raisons qui nous conduisent à vous demander 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — Les dispositions de la présente loi éont applicables 
à tout contrat comportant concession de i'exclusivité de la marque 
d’un produit, en vue de sa distribution dans un secteur déterminé. 

Elle s'applique aux concessionnaires de marques et à tout profes- 
éionnel exerçant une aclivité commereiale similaire, sous une déno- 
mination différente telle que dépositaire régional, agent concession- 
naire, distributeur, agent de marque, sous-agent. 

Art. 2 — Le contrat de «concession est un mandat d'intérêt 
commun. HN doit être rédigé par écrit. Hi peut faire l'objet de 
contrats-lypes de concession, librement néfociés dans chaque 
branche professionnelle, entre les représentants des concédants et 
les représentants des concessionnaires. 

Art. 3. — La résilialion on le refus de renouvellement du mandat 
par le concédant ne peuvent intervenir que pour des motifs Srieux 
et légitimes et à charge pour le concédant de reprendre les stocke 
constitués. 

En cas de résiliation sans motif Kégitime, le concessionnaire a 
droit au payement d’une tndemnité déterminée notamment : 

a) En fonction du préjudice de toute nalure, causé par le retraît 
de la concession, comnp'e tenu, notamment, des efloris personnels 
du mandataire pour assurer l'exécution du contrat, du dévelonre- 
ment des affaires à lui confiées, des profits qu'il pouvait en 
escompler légitimement et dont il se trouve privé; 

b) Des investissements effectués et non encore normaement 
amortis, en vue d'exécuter convenablement son mandat. et des 
indemnités qu'il pourra être tenu de payer à son personnel licencié. 

Art. 4. — Le concessionnaire pourra présenter un successeur à 
l'agrément du concédant; le refus d'agrément sans motif légitime 
ouvrira droit, au profit du concessionnaire, aux indemnités prévues 
à l'article 3. 

Le décès du concessionnaire ne mettra pas fin au contrat, à charre 
toutefois, par ses ayants droit, d'en poursuivre correctement l'exé- 
cution où de présenter un successeur à l'agrément du concédant, 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Art. ©. — Le concessionnaire pourra refuser toute modification 
unilatérale par le concédant des conditions du contrat considérées 
comme délerminantes, et de nalure à altérer, de facon sensible 
son éronômie. . 

Au cas où le concédant persisterait à les imposer, il s'ensuivrait 
la résilialion, à ses torts et griefs, ouvrant droit, au bénéfice du 
concessionnaire, aux indemnités prévues à l'article 3. 

Art. 6. — Tous litiges entre le concédant et le concessionnaire 
on ‘+ devant le tribunal de commerce du lieu où s'exécute 
e contrat. 


Art. 7. — La présente loi est applicable aux contrats en cours. 
Ele s'applique également aux instances en cours dans lesqjue!les 
n'est pas intervenue une décision passée en farce de chose jugée. 

ee 
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ANNEXE N° 5088 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 29 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires au maintien des acti- 
vités de la radiodifiusion française dans le Sud-Est asiatique, jré- 
seniée par M, Drouue, député. — (Renvoyée à la commission de la 
presse.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'au 31 mars 1956, la France avait au 
Viëelnarn une slalion de radiodiffusion appelée Radio-France-Asie, ins- 
tale à Saison, dont le budget s'élevait à 290 millions de francs et 
dont leflecüf de personnel peérinanent était de 110 agents et d'une 
centaine d'arlisiæs. 

Celle stalion emetlant en français, anglais, vietnamien et chinois, 
disposail de deux émetleurs ondes courtes de 25 kilowatts, d’un 
émeileur d'ondes moyennes de à kiluwatts et de deux émetteurs 
d'un kiowatt 0. M. 

Elle était entendue aux Indes, au Japon et même en Amérique. 

Malheureusement Radio-France-Asie fut supprimée le 31 mars 1956 
à la demande du gouvernement du Vietnam. 

Cependant, dès le 1°" ävril 1956, les gouvernements français et 
Viecinarmien décidaient de créer une nouvelle organisation appelée 
« les bureaux français de radiodiffusion du Sud-Est asiatique », 
dote de moyens financiers beaucoup plus réduits puisque le collec- 
U{ 196 ui accordait un crédil de 84 mibions et celui de 1957 50 mil- 
lions seulement. 

Celle organisalion comporte deux bureaux, l’un à Saïgon qui fonc 
tionne avec fo agents el un budget de 10 millions, l'autre à Pnom- 
Penh avé un effeclii théorique de 17 agents et un budget de 
30 millions 

Un émeileur de 2% kilowatts et un émetteur de 1 kilowatt ont été 
mis à la disposition de la radiodiffusion nationale du Vielnam qui, 
en échange, à autorisé le bureau de Saigon à diffuser tous les jours 
deux heures d'étmission Culturelie en français sur onde moyenne et 
onde courte, 

Ce bureau alimente, en outre, les émissions françaises de radio- 
Laos à Vientliane el, partiellement, le hureau de Pnom-Penh au 
Cambodge, 

Il prépare et fournit également des émissions à l'intention des 
radios de Singapour, Colombo, Manille, Rangoon, le Canada, Dalat 
ainsi que pour le journal parlé de la radio métropolitaine de Brazza- 
ville. 

li est à noler que l'accord provisoire actuel passé avec le Vietnam 
— autorisant la diffusion de deux heures quotidiennes d émission — 
pourrait étre amélioré et la durée des émissions augmentée. 

D'autre part, le Gouvernement cambodgien ayant demandé l’aide 
de la France en ce qui concerne la radiodiffusion, un émetteur de 
2 kilowalls onde courte, un émetteur de 5 kilowatlts onde courte 
el un étmelleur onde moyenne de 1 kilowaltl ont été envoyés au 
Cambodée. 

Après accord étre les deux gouvernements respectifs, la France 
installerait et donnerait au Cainbodge les trois émétteurs, moyen- 
nant quoi le bureau de la radiodiffusion de Pnom-Penh préparerait et 
diffuserait sur les antennes de la radio Khmer quatre heures quoti- 
diennes d'émission en langue française. En attendant la signature 
définitive des accords, il est autorisé à diffuser deux heures. 

I est inutile d'insister plus longuement pour souligner l’impor- 
tance de celte organisation basée sur des accords désirés tant par 
le Vielnam et le Cambodge que par la France, et qui, en échange 
de notre collaboration technique, permet la diffusion d'émissions 
culturelles françaises, 

C'est pourquoi il importe que la présenre de notre pensée exprimée 
par les bureaux de radiodiffusion de Saigon et de Pnom-Penh soit 
non seulement maintenue mais renforcée. 

A un moment où, au Vietnam, la radio nationale rencontre de 
très graves difficultés tant pour ses émissions artistiques que pour 
ses émissions en francais, en raison du manque chronique de spécia- 
listes, une aide technique de la France serait, nous en sommes per- 
suadé, fort bien accueilhe, ä 

D'autre part, les relations diplomatiques semblent plus détendues. 
Pour la France, le risque actuel serait de ne pas pouvoir répondre 
à la demande et de rester en deçà des possibilités qui nous sont 
offertes. Les circonstances paraissent gone favorables à une reprise 
des négociations. 

Cela est encore plus vrai pour le Cambodge. Qu'attend le Gouver- 
nement pour ralifier lès accords élaborés, et pour entreprendre les 
réalisations promises ? 

Faute d'accords, nos bureaux de Saigon et de Prom-Penh, n'ayant 
aucun statut, sont simplement tolérés et, de ce fait, il ne ur est 
guère loisible d'éiablir des projets, à un moment où les gouverne- 
ments vietnamien el cambodgien en attendent d'eux. 

Le principal responsable de cette situation, le Gouvernement, se 
doit de faire le nécessaire pour attribuer intégralement le crédit 
de 1937 de 70 millions voté par le Parlement et destiné aux bureaux 
de la radiodiffusion-télé vision francaise de Saigon et de Pnom-Penh; 
jusqu'alors, seuls 40 millions ont élé débloqués récemment, ce qui 
est nettement insuffisant. 

Les seuls 40 millions actuels ne permettent qu'une activité fort 
réduite; cette situation risque de devenir rapidement catastrophique, 
si elle devait durer, elle amènerait la suppression de l'un ou des 
deux bureaux, 

Cette fermeture aurait pour conséquence la disparition complète 
de la voix de la France dans le Sud-Est asiatique, et son rempla- 
cement immédiat par d'autres voies étrangères. 





Notre position dans le domaine de la radiodiffusion risque d'être 
perdue définitivement ainsi. IE est impossible, sans que le Parle- 
ment soit consulté, de mettre en- balance le maintien des deux 
seuls pe français en Extrême-Orient et l’économie illusoire de 
10 millions qui résulterait de leur suppression. 

La suppression d'un ou des deux bureaux de la radiodiffusion- 
télévision française en Extrême-Orient ne permettrait aucune écono- 
mie réelle car les engagements sont pris et en cours d'exécution, 
et le total des frais de rapatriement de tous les agents et de leur 
famille, les soldes de congé, les indemnités de licenciement ou de 
reclassement, les frais de liquidation dépasseraient , largement le 
crédit prévu au budget pour leur fonctionnement; mais encore et 
surtout, ce qui est indéfendable sur le plan français, ele entrai- 
nerait la démission spectaculaire de la France qui abandonnerait 
de ce fait ses promesses d'aide au Cambodge notamment. 

Le seul problème est de savoir si l'effort budgétaire demandé et 
voté par le Parlement sera eflectué par le Gouvernement pour assurer 
un fonctionnement raisonnable de nos postes ou si, au contraire, l’on 
veut détruire définitivement les dernières positions françaises en 
Extrême-Orient. 

Depuis de nombreuses années, les positions françaises dans le 
Sud-Est asiatique n'ont cessé de se détériorer d’une manière conti- 
nue sous la pression d'un certain nombre de phénomènes, qu'il 
s'agisse des fautes que nous avons commises ou des occasions que 
nous n'avons pas su saisir lorsqu'elles se sont présentées. 

Nous voulons espérer que le Gouvernement suivra d’une façon 
lus précise les rapports diplomatiques avec le Vietnam, le Cam- 
odge et le Laos; dans ces pays, tant sur les plans culturel qu'éco- 
nomique, la présence française est particulièrement nécessaire; et 
red est souhaitée par des masses populaires formées dans no 
écoies, 

Nous désirons voir se développer les relations entre ces pays et le 
nôtre; aussi, il est indispensable que soient signées très rapide- 
ment de nouvelles conventions, notamment sur le plan culturel, 
où de grandes possibilités nous restents ouvertes. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires au maintien des activités de la radiodiffusion 
française dans le Sud-Est asiatique. 





ANNEXE N° 5089 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter fe Gouvernement à 
venir en aide aux cultivateurs du dépariement d’indre-et-Loire, 
sinistrés par les récentes gelées, présentée par Mme Boutard et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le département de l’'Indre-et-Loirs, 
les gelées des mois d'avril et mai ont causé aux récoltes des dégâts 
considérables, Les vignobles el les vergers ont élé atteints dans 
des proportions atteignant 80 p. 100, parfois 100 p. 100, pour des 
communes entières. 

De jeunes vignes atteintes déjà par les gelées de l'hiver 1955-1956 
risquent d'être définitivement détruites. 

Pour beaucoup de viticulteurs et d'’arboriculteurs, en Indre-et- 
Loire comme dans d'autres départements, la situation financière va 
devenir catastrophique, notamment dans les exploitations essentielle. 
ment viticoles, nombreuses dans le département de l'Indre-et-Loire. 

Face à une situation aussi dramatique, le Gouvernement doit 
prendre les mesures nécessaires en altendant la création d'une 
caisse des calamités agricoles, 

Indépendamment d'indemnités, de prêts à faible taux d'intérêt, de 
remises d'impôts, de moratoire des dettes, de reports d'annuités 
des échéances d'emprunts, ete, nous demandons pour tous les 
petits et moyens cullivateurs sinistrés la suppression des presta- 
tions d'alcool vinique, des livraisons obligatoires d'alcool et du blo- 
cage pour les vignerons sinistrés dont ka récolte moyenne annuelle 
ne dépasse pas 600 heclos au cours des trois dernières années. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, devant l'ampleur des dommages causés 
aux cultures en avril et mai 1957 dans le département de l’Indre- 
el-Loire, invite le Gouvernement: 

1° A prendre d'urgence, et exceptionnellement, les mesures néces- 
saires pour aider les petits et moyens cultivateurs sinistrés en leur 
accordant, en premier lieu, des indemnités compensatrices et des 
prêts à faible taux d'intérêt, des remises d'impôts, des reports 
d'annuités d'emprunts, un moratoire des dettes, etc.; 

2o A supprimer les prestations d'alcool vinique, la fourniture 
d'alcool obligatoire et les mesures de blocage pour les vignerons 
sinistrés dont la moyenne des récoltes ne dépassera pas 600 hecto- 
litres pour les trois dernières déclarations. 
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ANNEXE N° 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser un réajustement des tarifs des expédilions d'actes d'état 
civil, présentée par M. Quinson, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la fin du dix-neuvième siècle, plu- 
sieurs lois se sont eflorcées de réunir sur un seul acte toutes les 
indications concernant l'état civil des personnes, ceci afin de sim- 
plifier les formalités et de faciliter les recherches. 

C'est l'acte de naissance qui a été choisi comme centre de ren- 
seignements: la loi du 17 août 1897 a prescrit de mentionner le 
mariage en marge de l'acte de naissance de chacun des époux; la 
loi du ?0 mai 1939 a rendu obligatoire la mention du divorce en 
marge de l'acte de naissance; et ænfin, l'ordonnance du 
29 mars 1945 a prescrit également la mention du décès sur lacle 
de naissance. 

Comme auparavant devaient être déjà mentionnés en marge de 
cet acte, les reconnaissance, légitimalion, adoption et antres déci- 
sions judiciaires, on se rend compte que l'acte de naissance devient 
l'acte d'état civil complet, 

Mais ces mises à jour constantes nécessitent un travail considé- 
rable de la part des services chargés de a tenue des registres, 
c'est-à-dire les services municipaux et les greffes des tribunaux de 
première instance. 

A Paris par exemple, l'inscription des mentions marginales cons- 
titue. une lourde charge et entraine l’utilisation d’un personnel assez 
nombreux dont les traitements grèvent lourdement les budgets. 

H semble donc que la répartition de ces charges entre les inté- 
ressés serait logique. Mais comme il ne peut être question de per- 
cevoir un droit par mention, qui constliluerait une atteinte au prin- 
cipe de la gratuité de rédaction des actes de l'état eivil, seule 
l'augmentation du tarif des droits alloués pour la délivranre des 
expéditions parait réalisable et ce, d'autant plus que ce terif est 
resté en dessous de celui existant en 1944. 

A cette ve les expéditions étaient taxées à: 

0,75 F pour les naissances et les décès; 

4,50 F pour les mariages. 

Depuis la loi du 6 janvier 1948, les dfoits ne sont que de: 

65 F pour les naissances et les décès; 

90 F pour les mariages. 

Outre que les frais auxquels donne lieu la délivrance des expédi- 
tions aient considérablement augmenté, ces dernières années, et 
justifient l'instilution d'un nouveau tarif, il apparait qu'il serait 
équitable que les frais inhérents aux mentions se retrouvent dans 
le prix des expéditions. A titre indicatif, il nous semble que si l'on 
portait le tarif à: 

150 F pour les naissances el les décès et 300 F pour les mariages, 
on obtiendrait une solution salisfaisante. Etant toutefois entendu 
que la gratuité instaurée par les textes en vigueur continuerait à 
s'appliquer, notamment, en ee qui concerne la sécurité sociale, les 
caisses de retraites, les mutuelles et les affaires militaires. 

Cette solution raisonnable apporteraift un accroissement de recet- 
tes aux finances communales et atténuerait les dépenses impor- 
.t{antes qu'entrainent pour les mairies et les greffes des tribunaux 
de première instance la conservalion et la tenue à jour des registres 
de Fétat civil. 

C’est pourquoi nons vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale considérant que la conservation et la tenue 
à jour des registres de l'état civil, notamment du fait de l'inscrip- 
tion de nombreuses mentions inarginales, entrainent pour les 
mairies et les greffes des tribunaux de première instance des 
dépenses importantes, invite le Gouvernement à compenser ces 
dépenses par un rajuslement des tarifs de délivrance des expédi- 
tions d'actes d'élat civil, sans cependant qu'il soit porté atteinte à 
la gratuité existant actuellement dans certains cas déterminés 


ANNEXE N' 5091 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le code de la route, pré- 
sentée par M. Grandin, député. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du lourisime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la multiplication des accidents de.la route 
pose des problèmes dont le législateur n'a pas le droit de se déchar- 
ger entièrement sur l'administration. S'il importe d'encourager 
celle-ci à multiplier des initiatives généralement heureuses, il est 
de notre devoir d'inscrire dans la loi certaines grandes règles qui 
nous paraissent diclées par la prudence et la logique. 

Une des causes d'accidents les plus graves et les plus fréquents 
réside dans la complexilé des règles qui déterminent la priorité de 





passage dans les carrefours. En prineipe, la priorité est acquise à 
celui qui vient à droite mais celte règle supporte de nombreuses 
exceplions pour la simple raison qu'elle est bien souvent mappli- 
cable. 

L'aulomobäiste qui doit faire un long parcours sur des routes 
relaliverment importantes ne peut matériellement pas s<'arrèter ni 
ralentir à chaque petit chemin qui débouche à sa droi'e. 

Les routes à grande circulation sont protégées, dira-t-on, par le 
triangle jaune renversé ! Mais, il n'y a pas que les routes à grande 
circulation et il arrive aus-i que les routes à grande circulation se 
rencontrent. 

En outre, la priorité à droite reprend ses droits dans les agglomé- 
rations. Mais où commence une agglomération ? Deux maisons à 
00 mètres l'une de l'autre de part el d'autre d'un carrefour consti- 
tuent-elles ou non une aggloméra!ion ? 

Mème dans les agglomérations les plus indiscutables, la priorité 
à droite demeure, elle, discutable. Le tribunal est amené mainte 
nant à tenir compte d'autres facteurs: quelle était par exemple la 
voiture engagée la première ? Et il est certes peu logique que 
lorsqu'une grande route traverse un pelit village, toutes les ruelles 
qui y débouechent et que lautomobihsie distingue parfois à peine 
puissent avoir la priorité pour la seule raison qu'elles sont à sa 
droite. 

Bref, dans de nombreux cas, la règle de la priorité à droite doit 
s'effacer devant d'autres considérations. En sorte que l'automobiliste, 
que le que soit sa bonne foi, arrive souvent à un carrefour sans 
savoir exactement s'il a où non la priorité. Dans ces conditions, ce 
qui subsiste de la priorité à druile, loin d'être un facteur de sécu- 
rilé, contribue plutôt à gggraver l'insécurité. 

I serait donc préférable d'y renoncer purement et simplement, Et 
il serait en fin de compte infiniment plus logique de donner d'une 
manière absolue la priorité aux routes qui ont le plus grand débit 
par rapport à celles d'un débit moindre. 

C'est à quoi tend la proposilion de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La règle de la priorité à droie en matitre de circulas 
ton est abrogce. 
Art. 2. — L'administration des ponts et chaussées, après avis des 


services de gendarmerie, déterminera dans chaque département un 
ordre de priorité des routes de manière qu'à chaque carrefour une 
route ait sur l'autre ou les autres une priorité absolue signalée d’une 
manière très apparente. 

Art. 3. — Un règlement d'administration pubhiqnue déterminera les 
modalilés d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 5092 


(Session ordinaire de 1956-1957, séance du 12 juin 19%.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à garantir aux producteurs de blé 
hvrani inoins de {X) quintiux li commercialisation de loute leur 
récoile au prix garanti el à instituer un barème progressif pour 
l'application du hors-quantum ve! de la taxe de resorpüon, pré- 
sentée par MM. Waldeck Rochet, Hubert Rafle, Swury, Ranoux, 
Le Caroff, Bernard Paurmmier, Penven et les membres du groupe 


£ 
communiste, députés, — (Renvoyéc à la commission de |agri- 
cuilure.) 


EXPO<SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Bulletin du ministère de l'agriculture dn 


48 mai 197 à publié les évaluations des 


su ICCS CHSCINPENCCES € 
céréales pour là Campagne 1%:7-1458, 
On y remarque que les surfaces en bé pour 1257 sont vosines 
de 4.600.000 hectares, contre 4.520.000 en 1955. 
On se rappelle que la rérolte 1% avait atteint 105 millions de 
quinlaux pour un rendement imoyen d'environ 2% quintaux à Fhec- 


tare. En 1%54%, la récolte avait été de 10% millions de quintaux 


Compte tenu de Finportance des € exmencernents en bb pour 
la campagne en cours, de la quantité d'engrais emplosés, des 
techniques de déherbage, de !'uthisatian croissante du moisonnage- 


pallage, qui limite les pertes de grain, on peut penser que Ja 


récolte 1%57 pourra atlleindre un volume de 1660 millions de quintaux 
si les conditions atmosphériques ne sont pas trop défavorable 

Dans ces conditions, la collecte pourrait s'élever à 75 ou S0 mil- 
lions de quintaux pour la camparne 1933-4958. Rappelo en ellet, 
qu'en 1%4-1%55 la collecte fut de 37 mil'ions de quintaux. 


Le Gouvernement à fixé, par un décret du 15 <eplembre 1956, Je 
volume de la récolle bénéticiont du prix garanti à 6S millions de 
quintaux pour la campagne 1957-19. k 

La partie de la récolte commercialisable an dessus de ce chiffre 
pourrait donc être d'une dizaine de millions de quintaux, pour 
lesquels le payement aux producteurs se fera sur la base du prix 
moyen d'exportation pour la campagne con<xlérée, 

Mais à l'intérieur même du quantum de 68 millions de quintanx 
bénéficiant du prix garanti, un volume excédenlaire d'environ 
8 milions de quintaux devra, lui auséi, être résorhé 

Ainsi, en dehors de la que<lion du prix garanti Ini méme, que 
le Gouvernement semblait vouloir fixer aux environs de : 210 
le quintal, se posent deux problèmes: 

Celui de la répartition du volume horsquantum entre les pro- 
ducteurs et du taux de ce hors-qnantam; 

Celui de la tixation du taux de la taxe de résorplion et de sa 
répartition entre les producteurs 

En eflet, selon quil sera appliqué à un taux uniforme ou 


sif à tous les producteurs livrant du bié à un organisme 


francs 


progres- 


U keur 
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ou que les plus pelits de ces producteurs seront exonérés, on aura 
à établir des Dba<es différentes aussi bien pour la résorplion hors 
quantum que pour la taxe de résorption elle-même. 

Considérant d'une part la disproportion devenue considérable entre 
les petits producteurs de blé et les plus gros, tant dans le domain2 
des rendements que dans celui du coût de produetion, nous pensons 
que les petits producteurs doivent bénéticier de mesures spéciales 
dans l'application du système de r'sorption, car ces petits produc- 
teurs ne sont nullement responsables des excédents, ainsi que vont 
le prouver les chiffres ci-après. 


On sal ‘ surfaces ensemencées en 19:35 ont globalement 
diminué de 700.000 hectares environ par rapport à la période 1950-1939. 
Or, par rapport à cette période, les surfaces out augmenté de 


406.000 hectares dans les douze départements de grande exploitation 
du Nord et du bassin parisien, Cela signifie donc que les surfaces 
ont diminué au total de 800,000 hectares en chiffres ronds pour len- 
Sernble des autres départements où dominent, en généal, les petites 
et moyennes exploitations, 

Quant au volume de la production qui a augmenté de 2% millions 
de quintaux en 1955 par rapport à la p'riode 1930-1939, les chiffres 
nous apprennent que les douze départements dont il est parlé ci-des- 
sus ont, à eux seuls, fourni près de 13 millions de quintaux de blé 


Par contre, dans trente-six départements de petites et mayennes 
exp'oitations, la production à diminué d'une facon importante, dans 
qualorze autres Ja production a augmenté de moins de 20.000 quin- 
taux, Au total, pour ces cinquante déparlements, la production 
globale x baissé. 

Comine dans les vingt-huit départements restanis, ce sont, en 
règle genérale, les exploitations les plus importantes et les mieux 
équip'es qui ont fourni Ja partie essentielle de l'augmentation du 
volume de la produelion, on peut aftirmer que dans leur masse ce 
ne sont donc pas les pelils et moyens producteurs qui sont respon- 
sables de l'existence des excédents de blé. 

Pour ce qui est du coût de produrlion, nous sommes en mesure 
de citer le cas, non exceplionnel, mais au contraire très typique, 
d'une grande ferme du Lauraguais comportant 700 heclares de culture 
dont 4) en blé el en maïs. Le temps de travail annuel offliey 
moyen dans celle exploilalion et pour un hectare de blé, sur des 
parcelles d'une contenance de 17 à 39 hectares, est le suivant: 
galn-d'œuvre, 4 heures et demie; tracteur avec conducteur, 10 heures 
et demie, soit au total 15 heures de travail par an et par hectare. 

Le capital investi en matériel est de 800.000 F par hectare. Les 
rendements oblenus furent, en 19%51-19%5, de 5 quintaux à l'hec- 
tare en moyenne. 

Le coût de production, tous éléments compris, dans une telle 
exploilation, a élé de l'ordre d'environ 10.000 F par hectare, soit un 
peu moins de 900 F par quinial réeoltf, 

I apparait par conséquent incontestable que ces grands produc- 
teurs sont, d'une part, les responsables essentiels de l'existence des 
excédents de blé ef, d'autre part, qu'ils sont économiquement en 
état de recevoir un prix moyen de eur récolte beaucoup plus bas 
qe celui qui est indispensable aux pelits producteurs. 

Nous rappelons qi selon les chiffres mêmes de l'O. N. I C., 
environ 680.009 producteurs commercialisent moins de 50 quintaux 
de blé, 113.000 livrent de 50 à 100 quintaux, 68.000 de 100 à 200 quin- 
taux, 20.000 de 200 À 400 et seulement 16.0)0 commercialisent plus de 
400 quintaux dont certains de grosses quantités. 

Dans l'hypothèse d'une collecte de 73 à 80 millions de quintaux, 
les producteurs livrant moins de 100 quintaux pourraient commer- 
cialiser 22 à 2 mnillions de quintaux: ceux de 100 à 900, environ 
45 millions de quintaux:; de 100 à 800, 9 à 10 millions de quintaux, 
ceux de 800 à 1.000, 2 millions et demi; enfin, ceux livrant plus 
de 1.000 quintaux, 10 à 11 millions de quintaux. « 

Compte tenu de ce que les petits producteurs ont des prix de 
revient élevés, de ce que leurs rendements sont beaucoup plus 
bas, en gén'ral, que ceux des gros, de la nécessilé de prendre des 
mesures en faveur des exploitants familiaux les plus défavorisés, 
enfin de ce que ces exploitants ne sont nullement responsables de 
d'existence des excédents, nous proposons que Îles dispositions 
ci-après soient instiluées, fant en ce qui concerne le taux et la 
répartition du hors quantum que le taux et à la réparlilion de la 
taxe de resOorpi on: 

Exonération du hors quantum et de la taxe de résorplion pour 
les producteurs ayant un revenu cadastral ne dépassant pas 10.000 F 
et livrant moins de 100 quintaux; 

Abatlement de 100 quintaux pour les producteurs ne livrant pas 
plus de 200 quintaux el application du taux simple pour la parfie de 
récolte comorise entre 100 et 200 auintaux: 

Pour les livreurs de moins de 400 quintaux, application du taux 
simple jusqu'à 200 quintaux et pour la partie de récolle comprise 
entre 200 et 100 quintaux, majoration de 25 p. 100 du taux simple; 

Pour les livreurs de plus de 400 quintaux, application du taux 
simple pour le hors quantum et la taxe de résorption jusqu’à 
900 quintaux el. pour les tranches successives, taux simple majoré 
Comine ci-après: 

201 à 400 quintaux, taux simple majoré de 25 p. 100; 401 à 800 quin- 
faux, taux simple majoré de 950 p, 100 : SOL à 1.000 quintaux, taux 
simple inajoré de 100 p. 100; pius de 1.000 quintaux, taux simple 
majoré de 150 p. 100. 

be celte manière, il semble qu'il serait possible de dégager avec 
un taux simple du hors quantum de 20 p. 100, un volume de 11 mil- 
lions de quintaux de blé et de recouvrer avec un taux simple de 
450 francs par quintal pour la taxe de résorption, un montant 
d'environ 8 milliards. L'équilibre du marché du blé serait ainsi 


obtenu sans un appel excessif au Trésor puisque le déficit qui sub- 
sisterait serait seulement de l'ordre de 6 à 7 milliards. 

Cet effort demandé aux gros producteurs nous paraît non seule- 
ment possible mais nécessaire afin d'en finir avec la pénalisation 





infligée aux petits producteurs au nom d'une solidarité paysanne 
toujours à sens unique. 

Il nous parait également tout à fait insoutenable de continuer 
à demander au Trésor public des dizaines de milliards chaque année 
pour le financement d'excédents dont le coût de production n'’exige 
en rien une telle aide. En vérité, dans l’état de choses actuel, ces 
subventions n'aboutissent qu'à garantir, aux frais des contribuables 
une marge bénéficiaire excessive aux plus gros producteurs de blé. 

Avec nolre proposition, sur la base d'un prix garanti de 3.200 francs 
que recevraient les plus petits producteurs, le prix moyen perçu par 
ceux commercialisant plus de 1.000 quintaux atteindrait encore 
environ 2.300 francs le quintal, ce qui leur laisserait une marge 
bénéficiaire non négligeable. 

Le prix national moyen effectivement recu par les producteurs, 
sur la base d’un prix garanti de 3.200 francs le quintal, serait avec 
notre proposition de l’ordre de 2.800 francs le quintal. C’est pourquoi 
nous proposons de relenir ce prix pour le calcul du montant des 
fermages établi à la parité du prix du blé. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La partie de la collecte de blé, réalisé au-delà de la 
limite de 68 millions de quintaux fixée par le décret du 15 septembre 
1956 relatif à la collecte de blé tendre de la récolte de 1957, sera 
répartie entre les producteurs livrant du blé à un organisme stoc- 
keur selon le barème progressif ci-après: 

Exonération de toutes retenues pour les producteurs dont les 
livraisons ne dépasseront pas 100 quintaux lorsque leur revenu 
cadastral n’est pas supérieur à 40.000 F; 

Pour les producteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 
200 quiniaux, application du taux simple pour la partie de récolte 
livrée en sus de 100 quintaux; 

Pour les producteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 
400 quintaux, application du taux simple pour les 200 premiers 
quintaux, et du taux simple majoré de 25 p. 100 pour la partie de 
récolte livrée en sus; 

Pour les producteurs dont les livraisons dépasseront 400 quin- 
taux, application du taux simple pour [es 200 premiers quintaux; 
pour les tranches livrées en sus, le laux simple sera majoré suc- 
cessivement comme suit: 

201 à 400 quintaux, majoration de 25 p. 100; 401 à 800 quintaux, 
majoration de 50 p. 100; 801 à 1.000 quintaux, majoration de 
100 p. 100 ; plus de 1.000 quintaux, majoration de 150 p. 100. 

Art, 2, — Le taux simple du hors quantum sera établi par décret 
de manière à résorber la partie de récolte commercialisée en sus 
du plafond fixé par le décret du 13 septembre 1956 et compte tenu 
des dispositions de l’article premier ci-dessus. 

Art. 3. — Le barème institué par l'article 43 du décret no 53-975 
du 3 septembre 1953 pour l'application de la taxe de résorption pré- 
vue par le même article, est modifié comme suil: 

Exonération pour les producteurs dont les livraisons ne dépas- 
seront pas 100 quintaux lorsque leur revenu cadastral n’est pas 
supérieur à 40.000 francs; 

Pour les producteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 
200 quintaux, application du taux simple pour la partie livrée en sus 
de 100 quintaux; 

Pour les producteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 
400 quintaux, application du taux simple pour les 200 premiers quin- 
taux et du taux simple majoré de 25 p. 100 pour la partie livrée 
en sus; 

Pour les producteurs dont les livraisons dépasseront 400 quintaux, 
il sera fait application du taux simple pour les 200 premiers quin- 
taux; pour les quantités livrées en sus, le taux simple sera majoré 
successivement comme suit: 

De 201 à 400 quintaux, taux simple majoré de 2% p. 100; 

De 401 à S00 quintaux, taux simple majoré de 50 p. 100; 

De 801 à 1.000 quintaux, taux simple majoré de 100 p. 100; 

Plus de 1.000 quintaux, taux simple majoré de 150 p. 100. 

Art. 4. — Le taux simple de la taxe de résorption prévu par 
l'article 13 du décret no 53-975 du 30 septembre 193 sera fixé par 
décret de manière à couvrir au moins les trois quarts du déficit 
provoqué par la résorption de l'excédent résultant de la différence 
entre les besoins de la consommation intérieure française et le 
volume de la collecte bénéficiant du prix garanti tel qu'il a été fixé 
par le décret du 15 septembre 1956. 

Art. 5. — Le prix du quintal de blé servant au caleul du montant 
des Deer pour la campagne 1957-1958 est fixé à 2.800 francs le 
quintaL. 





ANNEXE N° 5093 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 510 du code rural 
relalif à la représentation des fermiers et métayers au sein des 
chambres d'agriculture, présentée par MM. Fourvel, Tricart, Le 
Caroff, Hubert Ruffe, Waldeck Rochet et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chambres d'agricuiture, d'après le code 
rural, « sont auprès des pouvoirs publics les organes consultatifs 
et professionnels des intérês agricoles de leur circonscription » 
(art. 502 du code rural), 
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Dans ces conditions il est normal que toutes les catégories de 
travailleurs de la terre soient représentées, 

Or, si le décret du 27 septembre 1955 a créé un collège spécial 
de bailleurs, rien n'a élé prévu en faveur des fermiers et métayers. 

Il semble illogique que es derniers, qui sont plus nombreux que 
les bailleurs et de eurcroil concourent effectivement à la productuon 
agricole, ne disposent pas d'un collège spécial comme ils l'ont tou- 
jours réclamé. 

C'est dans ce sens que s'exprime la résolution adoptée le 5 décem- 
bre 1956 par le XIe congrès de la F. N. $S. E. A.: 

. . . . . . . = L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . o 


« Conéidérant toutefois qu'il pourrait être immédiatement mis fin 
à une injuslice absurde en insliluant un qualrième collège réservé 
aux fermiers et mélayers; 

« Considérant en ellet que les propriétaires bailleurs disposent, 
quelle que soit leur profession, d'un collège autonome, il éerait par- 
faitement équitable que les fermiers et mélayers, tout en volant 
dans le colège des exploitants, puissent faire représenter leurs 
intérêts en votant dans un collège spécial: ; 

« Considérant que le législateur ne refusera Certainement pas 
d'accorder à une catégorie d'électeurs dont tous les membres appar- 
tiennent à la profession, ce qu'il a octroyé à des électeurs dont 
certains membres sont étrangers à la prolession, 

« L'Assemblée généralz invite le bureau fédéral à prendre tous 
contacts, notamment avec les chambres d'agriculture, et toules 
initiatives en vue d'obtenir d'urgence du Parlement qu'il modifie le 
décret du 27 septembre 1955. » 

C'est en partant de ce vœu, mais avec l'intention de frustrer les 
fermiers et mélayers de la représentation à laquelle ils ont droit, que 
cerlains proposent de leur accorder une place sur des listes com 
munes d’exploilants où pourraient figurer côle à côle non seule- 
ment des propriélaires exploitants el des fermiers et métaïyers, mais 
aussi des propriétaires baïlleurs, 

11 est facile de comprendre que, dans de telles conditions, les 
candidats preneurs pourraient être choisis en fonction de leur doci- 
lite et de Ja conformité de leurs opinions et conceplions, 

A l'exempie des ouvriers agricoles qui éont représentés quelque- 
fois par des fs de gros exploilants agricoles, qui n'ont rien de 
commun avec les vérilables salariés de agriculture, les fermiers 
ct métayers pourraient être représentés par des personnes qui 
répondraient an choix de ceux qui composent et présentent les 
listes mais n'auraient rien de commun ave: les véritables fermiers 
ec! mélayers. 

Pour ces derniers, il s'agit non seulement d’une question de sus- 
ceplibitité ou d'honneur, mais d'indépendance tout court. 

nm conréquence, pour répondre à ieur volonté légitime ratifiéte 
par le Xle congrès de !a F. N. $S. E. A., il est indispensable de 
créer un collège donnant aux fermiers et métlayers et à leur orga- 
nisation la possibilité de constiluer dans chaque départemenf, sans 
eunpromis ni con'ession, une liste indépendante avee kon pro- 
grainme et sa liberté et composée de véritables fermiers et métayers. 

A cet eïlet, nous vous cemandons, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir adopier la propoeition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — I] est ajouté entre le troisième paragraphe et le dernier 
alinéa de l'arlicie 010 du code rural un quatrième paragraphe ainsi 
conçu : 

! « 4> Les fermiers et métayers, à condition qu'ils n'exercent pas 
d'autre profession que celle d’agriculteur et qu'ils ne soient pas 
non plus bailleurs à ferme ou à métayage. » 

V Art, 2, — En vue d'harmoniser le code rural avec l'article 510 
nouveau, rempla'er, dans le premier alinéa de l'articie 219, le mot 
« (rois » par « quaire », 





ANNEXE N° 5094 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juin 1%7.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculleurs du département des Bouches-du- 
fihône sinistrés par la gelée de printeanps, présentée par MM. Lu- 
cien Lambert, Mouton, Billoux, Cristofol, Cermolacce, Mme Estachy 
et les membres du groupe communiste, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du G au 7 mai dernier, une 
forte gelée a endommagé une partie des cultures dans le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône. 

C'est ainsi que la vigne a particulièrement souffert à une saison 
où la végétation élait déjà avancée. 

Dans la commune d'Auriol, les dégâts atteignent environ 80 p. 100 
et peuvent être évalués à plus de 50 millions de francs. 

Il en est de même dans d'autres localités du département où, 
en outre, la récolle des fruits de table est fortement compromise. 

I en résulle une situation agravée pour les petits exploitants 
qui, déjà, en février 19%, avaient .subi des pertes importantes et 
à qui la mévente des récoltes d'hiver et de printemps a causé des 
difficultés. 

I faut donc indemniser ces petits paysans, les aider à surmonter 
celle mauvaise période, Sins quoi une partie d'entre eux envisa- 
geront d'abandonner l'agriculture, 





D'autre part, il existe certamms moyens pour proléger les récoltes 
des gelées de printemps, en particulier des chaudrons-brüleurs à 
riazout qui peuvent réchaufler l'atmosphère, 

C'est un moyen efficace, mais onéreux, que beaucoup de pelits 
paysans ne peuvent acquérir faute de resæurces suffisantes, 

IL est donc souhaitable que des crédits soient alloués aux collec- 
tivités locales afin qu'elles puissent aider les petits exploitants 
à acquérir le matériel nécessaire à la protection des cultures contre 
les gelées de printemps. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous demandons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPO:{TION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

jo A accorder des indemnités aux agriculteurs du département des 
Pouches-du-Rhône avant subi des perles de récolle du fait de la 
gelée de mai 1957 ainsi que des dégrèvements d'inpôts et des 
prèts spéciaux à taux d'intérêt réduit; 

20 A allouer aux collectivités locales qui en feront la demande 
des crédits suffisants pour Forganisation de la protection des cultu- 
res contre les gelces de printemps. 


ANNEXE N° 5095 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à facililer aux créanciers de l'Etat 
et des établissements publics les payements qui leur sont dus 
ét porlant aftribution de compétence, preentée par MM. Réovo, 
Gayrard, Berlhommier, Davoust, Maurice Nicolas et les membres 
du groupe d'Union et fraternité française, députés, — (Renvoyée 
à la coinmission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le peuple francais, qui est un peuple de 
travailleurs, d épargnants et de défenseurs de la patrie, à consenti 
les plus lourds sacrifices pour maintenir par tous les moyens linté- 
grité de ses valeurs matérielles et morales. 

Les promoteurs de cetle nouvelle li considèrent que toute 
alteinte portée à ces valeurs, sans une jnste compensation, diminue 
le patrimoine national, et par conséquent se trouve exercée contre 
l'intérôt général. 

L'intérêt général est trop souvent invoqué par ceux qui détiennent 
une fraction de l'autorité publique pour léser sans compensation 
des intérèls privés. 

L'Etat use des moyens qui ne correspondent plus aux principes 
historiques, toujours invoqués, servant de base à une vérilable 
démocratie. 

11 est nécessaire de rappeler par quelques textes, des origines à 
nos jours, cette évolulion, qui mei en péril la propriété, les droits 
acquis el une grande partie de l'économie de la nation. 


I. — Déclaration de 1789. — Les immortels principes. 


Au moment de la Révolution, le peuple s’est souvenn que les 
libertés de l'individu sont constamment mises en péril H a cru 
forger une protection efficace contre l'autorité étatique en faisant 
inscrire dans la Déciaration de 1789, article 2: 

« Le but de toute association politique est la conservation des 
droils naturels et jimprescriptibles de l'homme... » 

Mais la Révolution, en conférant aux citoyens des droits essen- 
tiels et des libertés primordiales, a oublié de garantir dans des 
textes écrits ces droits et ces libertés contre les violations ou 
les empièlements des administrations publiques. 

En revanche, ces administrations publiques ont fait inscrire dans 
les lois, défense aux juges, sous la menace des peines les plus 
graves, de troubler de quelque manière que ce soit les opérations 
des administrateurs. 

La Révolution, en apportant aux administrés la liberté et la 
garantie des biens, avait cru que ces mots magiques meltraient 
fin aux abus des administrateurs, 11 s'agissait en fait d'une simple 
déclaration. , 

Les corps intermédiaires se sont reconstitués. Le Conseil d'Etat 
{et les tribunaux administratifs), héritier du Conseil du Roi, est 
devenu le conseil du Gouvernement de la République. Il continue 
la tradition de justice retenue. 

La Révolulion, en omettant d'établir les règles juridiques on le 
code administratif déterminant les rapports de l'Etat et des indi- 
vidus, à laissé l'individu seul en face des administrateurs. 

Actuellement, la victime des agissements de l'Etat est contrainte 
de s'adresser à l'auteur du dominage ou à son supérieur hiérar- 
chique. 

I est de règle d'introduire un recours gracieux auprès du 
ministre, qui précède. l'action contentieuse. 

Si la victime n'obtient pas satisfaction, elle est obligée de faire 
un recours devant les tribunaux administratifs 

Celle conception paradoxale de la justice faisait dire à M. Louis 
Barthou, ancien président du conseil et ministre de la justice : 
« qui tient le Gouvernement, tient la justice ». 

C'est pour y mettre fin que cette proposilion Ge loi a été établie. 


Elle s'appuie encore sur d'autres motifs. 
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IT, — intrusion de l'Etat. 
Puissance publique dans les affaires. 


Depuis 1789, l'Etat à débordé son rôle de puissante publique 
pour s'iatroduire dans es rapports autrefois réservés aux simples 
particuliers. 

L'intrusion de l'Etat dans la famille, dans l'usine, dans Île 
Commerce, dans les affaires privées, l'a incontestablement (rans- 


formé en super-puissanre économique. 


Les a! de pouvoirs, Jes contraintes, les mainmises de l'Etat 
s'exercent dans tous les domaines: ils concourent à l'édiiication 
de féod , économiques dans lesquelles les fonctionnaires se 
réserie) les privilèges. 

Ce sont ces administrateurs privilégiés qui provoquent à leur 


profit l'ingérence de l'Etat dans les 
commerciales 

L'Etat, sous de multiples formes juridiques, intervient directe- 
ment dons toutes les activités de Fa nation: établissement à carac- 
tère industriel ou commercial, service semi-privé, société d'économie 
mixte, ei 

L'Etat est intervenu dans les relations entre particuliers pour 
sauvegaruer sa politique économique. FE supprime Je jeu normal 
de offre et de la deinande dans les contrats commerciaux. A 
l'extrème limite, l'Etat supprime la propriété pour s'approprier des 
biens pair de soi-disant nalionalisalions qui ne sont en réalité que 
des étalt-alions 


affaires industrielles et 


HI. Entreprises de l'Etat dans le commerce et l'indus'rie. 


L'Etat est devenu banauier, assureur transporteur, constructeur, 
fmportateur, exportateur, marchand d'allumelles, de tabac, de 
beurre, di Val, d'œufs, d'a!cool, de bétail, d'énergie, ete. 

Celle masse d'activités et d'intérêts lui fait perdre son caractère 
d'arbitre des intérêts privés, et celui, plus important encore, de 
puissance publique au service de l'intérêt général. 

La plupart des entreprises dé 
aux ébiren 0 > 
di e e [ 


» L'Etat font une concurrence déloyale 
privées, sales €l prosjeres, et causent un préju- 
la nation. 

L'Elat s'est révélé un piètre añministrateur: ses entreprises font 
où feraient faillite, si des subventions ne venaient combler leur 
déficit; certaines vivent à l'abri des prix hrposés, de tarifs douaniers, 
de subventions occultes, etc, 


idérable à 


IV. — Les incompatibilités administratives dans les affaires privées. 


Le n'inistère des finances et des affaires économiques, ainsi que 
Je ministère de Ja produelion industrielle, sont entre les mains de 
hauts fonclionnaires, dont certains cumulent des empiois d'admi- 
nistrateurs dans les affaires où l'Etat se trouve représenté, 

Les ü d'autrefois, entre l'emploi du fonctionnaire 
et celui d'administrateur d'une entreprise privée, n'existent plus; 
des directeurs de minisôres sont en même temps directeurs d’offices 
ou d'établissements publics de lEiat à caractère industriel et com- 
anercial, inscrits au registre du commerce 


mmpatibilités 


Le principe de Ja tutelle 
tionnaires se 

Ces fonctionnaires favorisent la eréiftion d'affaires vouées à un 
échec certain qui ont ponr effet de concurrencer et de provoquer 
parfois la ruine d'entreprises privées saines et prospères. 


administraiite n'existe plus: ces fonc- 
contrôlent eux-mêm 


V. — Etat supor-puissance économique, 


Bien des juristes sont effrayés de constater que l'Etat à largement 
abandonné son rôle de puissance publique pour devenir, sous 
l'influence de ses adminisirateurs, el mèine par la violence, une 
supet pPUuUISSae econonyue. 


A Les fonctionnaires et les affaires privées de l'Etat. 

Celle super-puissanre économique agit dans les affaires où l'Etat 
est représenté par des adininistrateurs qui sont des conseillers d'Etat, 
des conseillers de la cour des sinpies, des inspecteurs des finances, 
des inspecteurs généraux où ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sces, Ces fonctionnaires détachés représentant le ministre, des admi- 
nistrateut les établissements publics, des offices, ete 

H s'ensnit une interpénétration des relations administratives avec 
les affaires lustrielles et commerciales et une intrusion de l'Etat 
ou de lérivés dans le domaine des intérèls privés, 

B Les main s de l'Etat. 

Or, L'Etat ou ses dériv's, sous de multi:les formes ou une variété 
de mélau Di Inninistralion de gveslion, régie de services 
publi ° publiq l rivces, soci d'éco- 
holdle mixe, offius cie, orvanishi auionomes, commande et 
se fait Hivrer, I étatice, réquisition S ll pare des biens privés. 
Ji commet des actes dommmageables, 

( Violation par l'Elal de ses engagements contractuels. 

L'Elat (on ses dérivés) esqmive le payement prévu, l'indemnité 
qu'il doit, relarde le règlement convenu par des moyens qui condui- 
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D. — La justice administrative et l'Etat. 


L'Etat patron refuse de sanctionner ses différends avec 3es 
employés par les trisunaux de prud'hommes. 

L'Etat chent refuse de faire sanctionner ses litiges avec ses four- 
nisseurs par les tribunaux de commerce. 

L'Elat assureur, en ce qui concerne ses fautes, refuse de recon- 
noitre la compétence des tribunaux civils. 

L'Etat propriétaire refuse de traiter ses locataires selon les règles 
du droit commun. 

L'Elat oblige ses victimes à recourir à la sanction des tribunaux 
administratifs, qui ont en fail pour mission de faire disparaitre les 
responsabilités de ses agents. 


E. — La justice administralive et le droit. 


Un exemple capital de déni de justice infligé par ke Conseil d'Etat 
est donné par le Recueil Sirey, livre I, page 38, dans un arrût 
prononcé le : février 1919, par cette haute juridiction qui décide 
que : 

« N'est pas entachée d'excès de pouvoirs la dfcision par lagnelle 
lé ministre refuse d'ordonner au profit d’un créancier de l'Etat 
Les soinmes qui lui sont dunes, en se fondant uniquement sur l'épui- 
sement des crédits budgétaires, dès lors que ce motif n'est pas 
matériellkement inexact. » 

Affaire Viliaret contre le ministère de l'intérieur (refus de payer 
à ce fonctionnaire les 20.000 F d'appointements qui lui étaient 
dus). 

Un tel exemple se passe de commentaires. Il fait apparaître la 
volonté d'oppression qui anime l'Etat souverain dans l'expression 
de ses décisions et jugements, lorsque ceux-ci sont exprimés par 
le Conseil d'Etat. 


VL — Les principes du droit et l'Etat. 


Les fonctionnaires, où odministratenrs de l'Etat, sont animés de 
l'idée du monopole d'Etat. Is se heurtent à l'idée de contrais 
librement consentis, aux normes du droit civil ou même du droit 
cominerciul. 


A. — Juridictions administratives et juridictions judiciaires. 


Les deux juridictions: administrative et judiciaire, s'opposent 
a priori: l’une régissant les particuliers et les actes consentis d'après 
un droit &e libre consentement, et J'autre un contentieux présup- 
posant une action autoritaire de la puissance publique vis-à-vis 
d'un particulier. 

Mais dans le inonde moderne, étant donné l'évolution de l'Etat, de 
ses organes, de ses dérivés officiels ou même occultes, l'intrusion 
de ses fonctionnaires dans le cycle industrie} et commercial, fa 
séparation du droit public et du droit privé est devenue relative et 
une mutuelles imbrication caractérise le monde juridique actuel. 


B. — Le désordre des questions juridiques. 


Le conseil d'Etat lui-méme reconnaît « qu'il n'est plus possible 
de dire si telle institution administrative est un servie publie ». 
(Commissaire du Gouvernement Chenot, conseiller d'Etat, Etudes 
et documents, 1959-77). 

Le plaideur ne sait plus à quelle juridiction s'adresser. 

Les administrateurs, fonctionmaires délachés dans les affaires 
industrielles et commerciales à participation de l'Etat, tentent 
d'échapper anx règles du droit privé ou commercial et de faire dire 
le droil par les juridictions administratives, 


VII. — Les tribunaux administratifs et la loi. 


Ces tribunaux font échec à la loi dans l'unique désir de faire 
échapper les fonctionnaires à leurs responsabilités. 


A. — Responsabilités des fonctionnaires. 


Les tribunaux administratifs s'arrogent le droit de connaître des 
infractions commises contre Ia liberté individuelle. 

Ils font échapper à toutes sanctions les auteurs des internements 
arbitraires. 

Ils réduisent à néant Jes réclamations des victimes des assa- 
ssinats, quand ceux-ci ont pour motif des faits qui se sont produiis 
dans des périodes diles de «désordres exceptionnels » ou lorsqu'il 
s'agit « d'épuration » politique. 


B. — L'immunité des fonctionnaires face au code pénal. 


Le Conseil d'Elat estime, en la personne de son vice-président, 
que sa «jurisprudence peut avoir l'inconvénient d'assurer aux 
coupables une impunité excessive et d'affaiblir chez les agents des 
services publics le sens de leurs responsabilités », mais il indique 
«qu'il ne faut pas oublier que l'administration est condamnés 
à être subrogée dans les droits de la victime et qu'elle dispose, 
en outre, d'une action directe en indemnité, contre l'agent cou 
pable, exercée sous le contrôle du juge administratif ». 

Cette conception de l'impunité a élé mise en évidence par M le 
juge d'instruction Raymond Charles, dans un livre intitulé: L& 
Justice en France, où cet éminent juriste éerit, page 419: 

« L'existence même de juridictions administratives encourage 
aussi, et peulêtre conditionne, cétte propension de plus en plus 
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marquée, de la part des agents de l'administration, à estimer en 
defors des lois pénales: le vaste secteur de l’économie mi-publique, 
mi-privée (transports publics, etc.i l'Etat commerçant, l'Etat ban- 
quier, ete. ont tendance à ne plus craindre le juge correctionnel 
et, note M. le président Liet-Vaux, à s’inslaurer en castes d'intou- 
chables grâce à la théorie du délit de service. D. 1952—133. s 

« Dans cet ordre d'idées, c’est abusivement que les juridictions 
admiristratives s'arrogent l'appréciation des conséquences dom- 
rangeables des infractions de droit commun (délit par imprudence) 
alors que le juge pénal a qualité pour connaitre de toute action en 
mere À jointe à la poursuite délictuelle 

« On doit d'ailleurs, en thèse générale, rendre hommage à la 
virtuosité juridique et à l'esprit régalien dont témoigne l'œuvre 
originaie du Conseil d'Etat: comme la cour suprême des U. S. A., ‘a 
haute juridiction tend, depuis quelques années, à soumettre 
l'ensemble de la vie politique française à une éthique dont les 
éléments n'ampruntent pas à des textes écrits, souvent inexis'ants, 
mais subordonnant la loi à son propre prinat: ses principales 
données étant les tradionnels principes de 1789, Je respect des 
libertés primordiales, l'état de nécessité né de circonstances de 
temps et de lieu qui légiliment des décisions dont la législation 
normale n'admettrait pas la légalilé. » Jean Rivero, Le juge admi- 
nistratif français. Un juge qui gouverne D 1951-21. 


C. — Les tribunaux administratifs et la répression politique. 


Mais l'Etat, non content de maintenir et développer l'injustice 
dans sa propre administration et son organisation, ten'e de s'in- 
troduire dans les organismes privés dont li veut s'assurer 3€ 
contrôle. 

Dans le domaine des carrières fibérales, son intrusion se mani- 
feste par la mainmise sur les ordres professionnels: des architectes, 
des médecins, des pharmaciens, des conseils fiscaux, elc., qu'il 
veut assujellir à son contrôle absoiu. 

Ces créations juridiques sont destinées, en fait, à soumettre ces 
rofessions à des règles administratives, pour en provoquer la socia- 
isation. Les ordres sont soumis aux tribunaux administratifs, éma- 
nation du pouvoir exécutif, c’est-à-dire du Gouvernement. 

L'action des tribunaux administratifs n’est recherchée par le pou- 
voir exécutif que dans l'intérêt d'une action politique qui n'a rien 
à voir avec les intéressés eux-méêèimes, Il s’agit en fait d'une socia- 
lisation planifiée et verticale pour chaque profession, 


VIIL — Les tribunaux administratifs et le Gouvernement. 
A. — Organisation des tribunaux administratifs. 


La gestion, l'inspection et le contrôle des tribunaux administratifs 
reviennent au ministre de l'intérieur. H n'est question ici mi d’ina- 
movibilité, ni d'indépendance, Le Conseil supérieur de la magisira- 
ture ignore le juge adminisiratif, auquel ia Consiitution de 14946 ne 
fait d'ailleurs aucune allusion 

Les fonctionnaires qui constituent les tribunaux administratifs 
n'ont pas reçu une indépendance suffisante. 


B. — Les contraintes et la répression. 


Is ne disposent d'aucun moyen pour contraindre l'Etat (ou ses 
métamorphoses) à exéculer ses obligations. Dispositions plus graves 
encore: l'Elat, puissance publique, industrielle et commerciale, 
transforme l'administration en tribunal répressif, la substituant 
dans certains cas aux tribunaux judiciaires, telle Ha loi du 
44 avril 1952, qui confie à l'administratif non seulement le retrait 
du permis de conduire les antomobiles, mais la déchéance de loute 
profession commerciale ou libérale. 


IX. — Les violations de la loi par l'Etat. 


Or, l'Etat, comme la société, a évolué dans le temps et dans 
l’espace suivant les progrès du monde moderne. Seule la justice 
n'a pas évolué: elle est de plus en plus à la disposition de l'exécu- 
lif, elle a maintenu « le fait du prince ». 

L'Etat, devenu une puissance industrielle et commercime, se tient 
en « dehors de la justice ». 11 refuse de connaitre à ses dépens le 
code civil, le coûe de commerce et, par le « délit de service », il 
protège ses agents ou représentants des effets du code pénai. 

L'Etat viole la morale et le droit. 

La mesure de cette violalion s'est manifestée par le cumul de 
21.000 procès en instance devant le Conseil d'Etat en 1922. 


X. — La réforme de la juridiction administrative 
dans la loi de finances du 11 juillet 1953. 


Pour masquer les réclamations de ces 24.000 victimes, à la faveur 
de la loi de finances intervenue le 11 juillet 1953, portant redresse- 
ment économique el financier, il a élé porté réforme du conten- 
lieux administratif, par des décrets-lois promulgués les 30 septem- 
bre 1953 et 28 novembre 1953. 

Cette réforme, soustraite au législateur par sa nature méme, a 
été préparée par les fonctionnaëres eux-mêmes en accord avec les 
avocats au Conseil d'Etat qui détiennent une charge. 

Ces décrets-lois n'ont pas apporté de règles écrites ou de code 
adininislralif pour régler les rapporls de l'Etat et des particuliers. 





À — Les résultats négatifs de cette réforme. 


Is ont eu pour effet: 

1° De faire changer le nom de conseils de préfecture en tribus 
naux administratifs régionaux, ce qui est mince et nofire aucun 
intérèt juridique ; 

20 De soumettre aux tribunaux régionaux les fonctionnaires nom- 
més per arrêlés et au Conseil d'Elat les fonctionnaires nommés par 
décrets. 

Lis ont üinsi laissé le petit fonctionnaire à la discrétion des préfets 
et assimilés, et les hauts fonctionnaires à celle du Conseil d'Etat; 

3o De remettre aux tribunaux administratifs plusieurs milliers de 
dossiers en instance devant le Conseil d'Etat: 

“ De faire du Conseil d'Elat le juge d appel des tribunaux admi- 
nistratifs ; 

so De créer un cadre de fonctionnaires des tribunaux adminis- 
traufs les conseillers élant pris dans le personnel du ministère de 
l'intérieur ou parmi les 480 gere et sous-préfets en disponibilité, 
ces derniers élant payés par le ministère, le petit personnel restant 
payé par les préfectures, dépendant du cadre préfectoral. 

Les mesures diles de procédure sont illusaires. Ces tribunaux 
jugent sans code administratif, c'est-à-dire selon le bon plaisir du 
pouvoir exécutif. 

Ceite réforme constitue une demi-mesure de plus, destinfe à mas 
quer les lacunes d'une insiitution qui n'a rien à voir avec la jusiire 
traditionnelle 


B. — Dualité des juridictions. — Iniquités 

De cette dualité de juridictions découlent des iniquités d'une 
extrême gravité. 

I est éiabli, par exemple, que la victime d'un accident de la 
cireuiation sur la voie pubiique, ne reçoit pas la méme mdem- 
nité qu'une autre viciime, ayant subi le même dommage dans les 
méines conditions, si l'auteur du dominage, responsable de Facei- 
dent, est un particulier ou un agent de fFadiministration. Cette 
indeimnilé est presque nulle si elle est fixée par les tribunaux adimi- 
histratifs- Elle est fondée en droit et raisonnable si elle est fixée 
par les tribunaux judiciaires. 

I est établi qu'un propriétaire, qu'un industriel, qu'un commer- 
çant, qu'un particulier ne reçoit pas la même indemnité d'éviction, 
sc'on que ceïte éviction est prononcée à la demande de particwiers 
ou à la demande de l'adininistration ou de l'une de ses mélamor- 
phoses. L'indemnité est dérisoire Jersqu'elie #<t établie par un tri- 
bunal adminisiratif. Elle est caiculée normalement quand elle est 
établie par les tribunaux judiciaires, selon les règies du droit com- 
run. 

H ne peut y avoir, pourtant, deux unilés de mesure pour rendre 
la justice. Cerendant par un déeret-oi de 43%, il a éié attribué 
compétence aux tribunaux administratifs de tous liliges mel'ant en 
cause le domaine public: par ce moyen, lElat échappait à la 
sanction du droit commun appliqué par les tribunaux judiciaires, 


XI — Les victimes de l'Etat et les tribunaux administrati's. 


Le fournisseur, le serviteur de l'Etat, l'exproprié, le spolié de ses 
biens, de ses valeurs étrangères, des ses titres, de ses créances ne 
possède aucune garantie contre les dommages dont il est victime. 


A. — L'importance des préjudices. 


Les abus de pouvoir de l'Etat, les mainmises, les spoliations, les 
Violalions par FEtat des contrats qu'il a conclus avec ses fournisseurs, 
ses sous-traitant, et autres, les préjudices qu'il cause (lui ou ses 
dérivés) continuent à s'accumuler pendant de longues années. I 
est actuellement impossible d'en mesurer l'importance 

L'’autonomie accordée à certaines métamorphoses de lEtat, a 
permis à ces organes de Constifuer une masse de capitaux qui sont 
sans emp'oi régulier. Leurs contentieux sont destinés à relarder les 
paysements ou les échéances des créances de toute nature. 


B. — Les conséquences des préjudices. 


Ces opérations font courir un danger à l'économie nationale qui 
se débat dans le désordre et l'anarchie créés jar l'Etat lui-même et 
ses organes. 

Il importe de mettre fin à cette situation pour résorber toutes Jes 
céances et liquider un conientieux qui se traduit par des millieis 
de litiges. 


En conclusion. 


On ne saurait maintenir plus longtemps cette conception de 14 
justice, pour faire échapper l'Etat à ses responsabilités, 

Trop de ciloyens ont payé de leur vie la défense de la patrie. Trop 
de victimes ont été soumises volontairement ou involontairement à 
l'impôt du sang, pour ne pas avoir conservé des droits que tous les 
Parleinents qui se sont succédé au cours des guerres 0 
saures. 

Trop de citoyens ont fait confiance à la nation, roncrétisée dans 
l'Eta!, pour que ce dernier se dérobe lorsqu'ii doit rempir les enga- 
gements qu'il a contractés avec ses propres serviteurs, ou avec Îles 
anciens combattants, les veuves de gnerre. les jupiles de la nation; 
avec les créanciers de toutes sortes qui lui ont fait confiance et 
qui ant suivi ses directives: épargnants qui ont versé en franc-or 
à V'Eiat pour la dé‘ense de la patrie et que cet Ela! a ruinés et 
transfsrmés en économiquement faibles: retraités dont les revenus 
ne Sont pas revalorisés, fournisseurs de l'Etal qui ne sont pas 
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payés aux conditions convenues ou qui sont mis en difficulté par les 
agissements de VEal, qui les pénalise ensuie pour le relard des 
payements des impôts; vichimes accidentelles que l'Elat abandonne 
et laisse dans la misère matérielle el morale, 

Les légisiateurs n'ont jamais voulu que le patrimoine privé soit 
supprimé sans une légilinie compensation. L'Etat ne saurait rejeter 
plus longlemps sur le législateur la responsabilité des agissernents 
des administrateurs, 

Pour mettre fin à cette situation les promoteurs de la nouvelle loi 
ent recherché une solution simple, facile et efficace dans le cadre 
d'une justice indépendante de l'administration. 

A celle intention, ils ont d'abord indiqué qu'aucun texte ne sau- 
rait pair avance empêcher un créancier de pouvoir revendiquer ses 
droi.s légilimnes 

Fs ont ensuite établi un type de procédure simple qui doit être 
écrite et qui doit avoir pour effet de mettre fin aux retards inad- 
missibles el destinées à ralentir les solutions de justice. 

Hs veulent que soit aussi considérée comme périmée la formule 
habituelle sou'evée par l'administration de « procédure longue et 
onéreuse » qui constitue un obstacle et une menace destinée à 
empecher un créancier de recourir à la justice. 

Pour tons les actes ou faits qui nécessitent un constat d'urgence, 
ls ont pensé qu'un expert qualifié pouvait être désigné dans un 
délai des plus brefs pour procéder à des constatalions matérielies 
et faire iininédiatement un raprort susceptible de faciliter la pro- 
cédure ullérieure, sans que la victime s'oppose, par ailleurs, aux 
volontés des adininistralteurs, Ces derniers retrouveront dans le 
rapport de l'expert, les faits élablissant les actes dommageables 
dont ils sont responsables et qu'ils devront par la suite réparer. Les 
accidents hnprévus seront dans les mêmes condilions constatés sur 
sinple requêle du demandeur. 

Ensuile, ils ont prévu que l'administration devra répondre point 
par point, d'une manière ciaire, nelle et précise aux queslions qui 
seront posées point par point, par le demandeur et qui auront pour 
objet de préciser à la fois les faits et les points de droit; la tâche des 
juges en sera d'autant plus facilitée. 

Hs considèrent qu'il est nécessaire de mettre fin aux manœuvres 
et moyens destinés à faire durer les procès. 

is ont aussi prévu qu'une experlise pourrait être réalisée par 
trois experts, celui désigné par le tribunal étant chargé d'un 
seul rapport devant con'enir toutes les observations, y compris 
celles des experts désignés par l'une et l'autre des parties, et celles 
formulées par les parties eHes-mêimes, Cette méthode aura pour 
objet d'empêcher que des faits précis ou des observations impor- 
tan'es se trouvent égarés dans le dossier. Eile facilitera d'autant 
plus 1a tâche des magistrats. 

Enfin, ils ont prévu des movens simples et praliques pour faire 
reconnaitre par Île tribunal, dans le plus bref délai, le montant de 
la validité d'une créance, quelle que soit sa nature. 

Celle procédure ne contrarie en rien toutes les formalités qui se 
rapportent aux marchés de travaux, fournitures, expropriations, 
réquisitions, évictions et en général, à toutes les opérations décidées 
par les administrateurs et qui ont pour effet de faire passer des 
intérêts privés dans l'actif de l'Etat ou de ses métamorphoses. 

I s'agit de réduire au minimum toutes les formalités et les délais 
qui existent jusqu'à présent entre le règlement d’une somme due 
par l’Elat ou à la suite d’un acte dommageable et la réparation inlé- 
grale du dommage. 

Il s'agit aussi de permettre au créancier de l'Elat d'obtenir un 
titre de créance négociable dans les plus courts délais au cas de 
carence du service ou défauts de payement, pouvant avoir des 
conséquences graves pour ses intérêts personnels ou la gestion de 
ses affaires, 

C'est pour obtenir que les règlements se fassent avec plus de 
facilité et de célérité que le ministre des finances sera chargé de 
payer et de liquider les comptes, si le créancier n'obtient pas des 
services responsables les règlements qui lui sont dus. 

Ces règlements devront être obtenus avec d'autant plus de rapi- 
dité et les tribunaux judiciaires devront se prononcer avec d'autant 
plus de cülérité que la cour de cassation æ admis, dans un arrêt en 
date du 6 mars 41497, que: 

« Le relard des collectivités publiques à s'acquitter du montant 
de leurs commandes n'était pas constütutif de force majeure, la 
commission de preinière instance déclare que cette circonstance ne 
présentait pas le caractère d'un événement imprévisible el insur- 
montable, qu'en statuant ainsi ladite commission à légalement jus- 
ütié sa décision. » 

Ainsi un créancier de l'Etat ne peut demander des délais à la 
sécurik sociale et son pourvoi pour l'obtention de délais a été 
rejelé parce que le non-payement par les collectivités publiques ne 
constitue pas un événement imprévisible... même si ce non-payc- 
ment est éternel 

La proposition de loi, äinsi présentée, obligera l'Etat à se sub- 
süituer aux collectivités pubiiques, le rôle de cet Etat devant être 
considéré en fait comme un droit, comme celui exercé par un 
Simple parlculer, avec toutes les obligations que cela comporte. 

Ainsi le créancier de l'Elat, le pelit entrepreneur qui n'est pas 
soulenu par une banque spécialisée, l'artisan fournisseur d’une 
commune, le cominerçant fournisseur d'un établissement public 
aura plis de Sécurité en travaillant avec l'Etat. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 467, — Les instances judiciaires entre, d’une es l'Etat, 
les départements, les communes et, plus généralement, tous établis- 


Sements publics ou semi-publics et, d'autre part, les particuliers 
et personnes morales, sujets de droits privés non fonctionnaires ni 
empioyes d élabiissements publics où semi-publics sont de ja seule 
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compétence du tribunal civil du domicile du particulier ou du siège 
social de la personne morale de droit privé. 

Art. 2. — Les tribunaux civils peuvent annuler, pour excès de 
pouvoirs, les actes administratifs qui leur sont déférés dans les 
lnites de l'arlile 1er du présent texte. La formalité de recours gra- 
cieux préalabie est supprimée, l'assignalion valant mise en demeure 
de l'administration ou de l'élablissement public uu semi-public 
responsable. 

Art. 3. — Les tribunaux civils jugent de raème de l’ancien conten- 
tieux dit « de pieine juridiction », selon des disposilions du code 
Civil. 

Arl. 4. — La procédure des instances ci-dessus définies est écrite. 
Elle est diligentée soit par l'intéressé lui-même, soit par l’interiré- 
diaire d’un avocat régulhierement inscrit à un barreau on d'un avoué 
du ressort du tribunal saisi où d'un avocal au conseil d'Etal et à 
la cour de cassation. 

Art. 5. — Le tribunal est saisi par voie d’assignation à jour 
fixe dans les forrnes du titre Il du livre IH du code de procédure 
civile. Jour tixe ne peut ire délivré par le greffe pour une date 
ontérieure à deux mois du jour de l'assignalion, délivrab'e sous 
huilaine de la mise du rôle 

Art. 6. — Le délendeur répond à l'exploit introductif par mémoire, 
déposé au greffe, dont un original établi sur papier timbré, qui 
demeure annexé au dossier et autant de copies qu'il y à de deman- 
deurs. Le grelle fait parvenir ces copies aux défendeurs par pli 
recommandé, Le mémoire en défense est, à peine le nullité, déposé 
au gretle quinze jours francs avant la date d'audience. Il est 
signitié par le greffe, sous la même sanction dix jours francs, 
date d'expédlion, avant la même date. La Signiäration es! faite 
par lettre recommandée avec accusé de réception. Les pièces ver- 
Ses aux débals seront annexées à l'assignation ou au mémoire 
en réponse. Elles seront consultées au grefle du tribunal. 

Art, 7. — Au jour fixé, le ministère public est entendu par 
observation. L'avocat ou l'avoué des particuliers en cause et de 
l'administration, ou le représentant de celle-ci, présentent des obser- 
vations sur leurs écrits si le tribunal l'estime nécessaire. 

Art. 8. — Les articles 806 à 811 inclus du code de ch qu 
civie sont applicables aux litiges définis à l’article fer de la 
présente loi. 

Art. 9. — Au cas où le tribunal, par jugement avant dire droit, 
ordonnerait une expertise celle-ci ne peut être confiée à un fonc- 
tionnaire ou ancien fonctionnaire. Elle est diligentée, à peine de 
nullité et de tous dommages-intérêts, dans un délai de six mais 
à parlir du jour où l'expert est saisi par la signification de la déci- 
sion rendue. Cette signification a lieu par voie d'’huissier sur 
expédition délivrée par le greffe sous délai de quinzaine. En cas 
d'empêchement, l'expert est remplacé à la requête de la partie la 
plus diligente. Un égal délai est ouvert à son remplaçant. L'expert 
est d'office dispensé du serment. 

Art. 10. — Dans les dix jours du dépôt au grefle du rapport d’ex- 
pert, le greffier en signifiera copie à chacune des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Cette signification contient 
injonclion d'avoir à produire s’il y a lieu, mémoire sur l'expertise, 
dans un délai franc de quinzaine, Ÿ de forclusion. La signi- 
fication comporte également jour fixe d'audience, qui ne saurait êlre 
fixé à moins d'un mois à compter du jour d'envoi de cet acte. 

Art. 11. — Les dispositions de l'article 1033 du code de procédure 
civile sont applicables aux litiges définis à l’article 17 du présent 
texte. 

Art. 42. — Le greffe fait connaître aux parties tout jugement 
rendu, par lettre recommandée avec accusé de réception. Le greffe 
délivre grosse el expéditions s'il en est requis. 

Art. 13. — La grosse comporte — au cas de condamnation de 
l'Etat ou d'un établissement public — injonction d’avoir à exécuter 
la décision rendue. 


Art. 14. — Les décisions de pleine juridiction relatives à des liti- 
ges dont l'intérêt n'excède pas 700.000 francs sont rendues en der- 
nier ressort, Appel peut être interjeté des décisions d'annulation et 
des décisions de pleine juridiction dont l'intérêt excède 700.000 
francs. Cet appel est interjeté par ministère d'huissier de justice 
dans le mois de la signification prévue à l'article 42 de la présente 
loi et conformément à l'article 444 du code de procédure civile. I 
est porté devant la cour d'appel dont relève le tribunal. Il est vidé 
selon la procédure des articles 4 à 13 inclus de la présente loi. 
Toutefois, le ministère d’avoué prévu à l'article 4 s'entend en ce 
cas de ministère d'avoué près de ladite cour. 


Art. 15. — Au cas de condamnation pécuniaire de l'Etat ou d'un 
établissement public, le bénéficiaire en reçoit règlement dans un 
délai maximum de soixante jours à partir de la signification de la 
décision. Les dispositions de l’article 1244 du code civil sont inap- 
plicables en l'espèce. 

Art, 16. — A défaut de payement intégral dans le délai ci-dessus 
indiqué, le bénéficiaire de la condamnation émet une traile du 
montant de celle-ci majoré de 10 p. 100. Cette traite est revêlue 
du visa du président du tribunal civil qui a rendu la décision. Cette 
traite est, jusqu'à son règlement, productive d’un intérêt annuel 
de G p. 100. 


Art. 17. — La traite émise, revêlue du visa, est déposée à la dili- 
gence du créancier auprès d'un établissement bancaire nationalisé 
de son choix. Le responsable de cet établissement ou de sa succur- 
sale est tenu d'ouvrir au créancier un compte bancaire provisionné 
à due concurrence et ce, sous délai de huilaine. Tout manquement 
à celle obligrtion constitue un ddjit, puni d’une peine de 25.000 
francs à 500.000 francs d'amende, et de huit jours à trois mois de 
prison en cas de récidive; le tout sans possibilité de sursis. 
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ANNEXE N° 5096 


(Session ordinaire de 1906-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION L£Æ RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder une aide exceptionnelle importante, des remises 
d'impôts et des prêts à faible intérèl aux sinistrés viclimes de la 
vioiente tornade et des orages qui ont sévi le 2 ee 1957, sur la 
ville de l’isie-en-Dedon et sur des communes rurales de ce canton 
et des cantons voisins; 2° à attribuer les crédits nécessaires pour 
la réparation des dégâts causés aux édifices publics et aux voies 
de communicalion, présentée par M. Ducos, député, — (Renvoyce 
à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dimanche 2 juin 1957, vers 16 heures, 
un cyclone s'est abattu, avec une soudüineié et une violence 
inouies, sur la pelite ville de lisle-en-Dodon, chef-lieu de canton 
de la Haute-Garonne 

Pendant près de deux heures, des trombes d'eau mêlée de grêle 
n'ont cessé de s’abatire sur toutes les pariies de la ville. Toules les 
caves, tous les rez-de-chaussée ont été inondés. 

De très nombreux habitants, parmi lesquels beaucoup de commer- 
çants, ont subi des perles importantes. 

Des pluies torrenlielles et des orages de grêle ont ravagé, en 
mème temps, les champs de la partie rural de lisle-en-Dodon et 
de nombreuses communes du canton et des cantons voisins. 

Enfin les voies de communication (routes et chemins) ont été 
détériorées sur divers points et quelques édifices publics ont élé 
endommagés. 

Celle calamité est d'autant plus grave que, pour les habitants de 
la ville, elle se produit à une époque où le commerce local est 
dans le marasme et que, pour les agriculteurs de cette région, eke 
fait suite aux calastrophiques gelées de 1956. 

De rapides mesures d’aide s'imposent donc en faveur des sinistrés 
de cette pelile ville et de ceux des communes rurales de la région 
atteinte par les orages 

IL est urgent aussi que des crédits soient ouverts en vue de répa- 
rer les dommages causés aux édifices publics et aux routes et 
chemins 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous vous 
demandons, mesdames, messieur, d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, devant la gravité des dégâts causés, le 
2 juin 1957, par un cyclone et des orages de grêle dans la ville de 
l'Isle-en-Dodon (Haute-Garonne) et dans diverses communes rurales 
de la région, invite le Gouvernement : ° 

4° A accorder une aide exceptionnelle importante, des remises 
d'impôts et des prêts à faib'e intérêt aux sinistrés (commerçants et 
autres) de la ville de Fisie-en-Dodon et aux agriculteurs, victimes 
des orages de la partie rurale de cette localité et de diverses com- 
munes du canton et des cantons voisine; 

2° A attribuer les crédits nécessaires pour la réparation des dégâts 
causés aux édifices publics et aux voies de communicalion, 





ANNEXE N° 5097 (Rectijice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer à l’agriculture française 
une juste rémunération, présentée par MM. Boscary-Monsservin, 
Camille Laurens, Laborbe, Alliot, Pierre André, Anthonioz, de Bau- 
dry d’Asson, André Régouin, Raymond Boisdé, Brard, Bruyneel, 
Cadie, Chamnant, Chrisliaens, de Chevigny, Couinaud, Coulon, 
Crouan, Jean Crouzier, Delachenal, Dides, Dixmier, Febvay, Jac- 
ques Fourcade, Pierre Garet, Maurice Georges, Goussu, Grandin, 
Antoine QGuitton, Hénaull, Michel Jacquet, Guy La Chambre, Jean 
Lainé, Joseph Laniel, Jean Lefranc, Legendre, Bernard Manceau, 
Marcellin, laquet, Pelleray, Perroy, Puy, Priou, Ramel, Paul Rey- 
naud, Ritter, de Sesmaisons, Temple, Thiriet, Vassor et Vitter, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis près d’un demi-siècle, la distorsion 
entre les prix agricoles et les prix industriels augmente de manière 
régulière. 

La paysannerie française ne prélève sur le revenu national qu'une 
infime partie de ce qui devrait équitablement lui revenir. Mise par 
là même dans l'impossibilité de réaliser les investissements impo- 
sés par les techniques modernes, de payer à un taux suffisant les 
cotisations lui permettant d'édifier un système de garanties fami- 
liale et sociale correct, elle vit constamment dans l'insécurité et ne 
subsiste souvent que par des conditions de vie bien modestes et un 
labeur acharné, 

Partout en la sent découragée et en de nombreuses régions de 
France l'abandon des campagnes se poursuit de façon massive et 
ce qui est infiniment plus grave « désordonnée ». 

Pourquoi existe-t-il une telle distorsion entre les prix agricoles et 
les prix industriels ? 

Parce que depuis des années les gouvernements arbitrent en fait 
les prix agricoles et que chaque fois que menace une crise finan- 
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cière ou sociale, c'est en faisant pression sur les prix agricoles qu'on 
s'eflorce de chercher une solulion. 

Instinctivement, sentant d'où venait le mal, l'économie agricole 
vient de réagir en demandant l'indexation de ses produits (loi 
Laborbe). 

Mais ceci ne vaut que comme « cran d'arrêt » et n'assure pas la 
remise en ordre qui doit répondre à une double préoccupation : 

Assurer à l'agriculture un juste profit; 

Permettre aux responsables d'orienter la production vers les sec- 
teurs offrant les meilleurs débouchés. 

En fonction de ecs données il faut repenser tout le problème des 
prix agricoles et bâtir un système d'ensemble cohérent et logique. 

Un premier impératif s'impose: institution des prix agricoles équi- 
tables. 

Cette recherche du prix équitable doit être axée sur l'exploitation 
familirle. Celle-ci constitue, en eflel, l'ossature mère de notre 
économie agricole. 

I est Lien préférable de centrer sur elle toute la politique à sui- 
vre en matière de prix plutôt que de s'en pr‘occuper de manière 
indirecte : 

fo Or, le prix équitable c’est d’abord celui qui garantit à tous, 
homme ou fenmnue travaillant sur l'exploitalion, un salaire de même 
ordre que celui perçu par les calégories sociales correspondantes. 
Ceci ne peut soulever la moindre contradiction, La notion ce 
« salaire vilal » est un des éléments premier de notre systéme social, 
Le paysan ne saurait en être écarté; 

20 Le prix équitable doit accorder au chef d'exploitation la rérmu- 
nération de chef d'entreprise; 

30° Doivent y être inclus, d'une part, la rente que l’exploitant-fer- 
mier ristourne nécessairement au bailleur et que lexplilant pro- 
p'iétaire affecte au maintien du bien-fonds, d'autre part, l'intérêt et 
l'amortissement des capitaux engagés pour l'exploitation : 

&o Il est bien évident que le prix doit permettre aussi la couver- 
ture de tous les risques pesant sur lexploitant et ses collaborateurs 
familiaux ou non. 

Risques maladies. — Par suite de la médiocrité des ressources 
de l’agricullure et malgré toutes les tentatives faites il a été impos- 
siote de mettre un système d’aplomb, alors que tout le monde est 
d'accord qu'il est absolument nécessaire 

Risques viillesse. Frestations familiales. — En ce domaine, 
tout est à rewrendre. Le régime actuel est fait d'inézaliiés profon- 
dément choquantes. Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles donne l'impression de « mendicité »., Rien d'eificace ne 
peut être réaliser faute de ressources 

Assurances contre les calamités agricoles. — Dans ce secteur 
encore, rien d'effectif n’a pu être réalisé, toujours pour cause d'in- 
suflisance du revenu agricole. 

La revision des @rix agricoles permettrait de « repenser » ainsi 
tout le plan social et de mettre sur pied une armature de protection 
cohérente et logique, celle ardemment souhaitée et reconnue par 
tous absolument nécessaire. 

Il faudra alors s’efforcer de relenir la « cotisation » sur le prix. 

La méthode aura d'ahord l’avantage de la simplification 

Elle permettra, en outre, de faire une compensation qui s'impose 
entre les exploitations plus favoristes et les exploitations moins 
favorisées. 

Le ejiimat, la nature des sols, le relief, la superficie créent des 
différences très sensibles, Sur le plan de léconomie, nous eslimons 
que ce serait une grave erreur de prévoir des régimes propres à 
chaque catégorie. 

Par contre, il paraît juste de prévoir une péréquation sur le plan 
des charges sociales et celle-ci serait parfaitement établie si la 
« colsäliun sociale » retenue sur le prix était par lè mere déter- 
mince en fonction de la quantité de produits commercialisés 

Les prix équitables seront fixés dans le cadre d'exploitations fami- 
liales « types » classées parmi celles correctement gérées. 

De nombreuses enquéles seront faites. 

l'es moyenues seront établies, 

Deuxième impératif: il ne faut encourager ni la négligence, ni 
le refus du progrès technique, ni le refus de la contingenre econo- 
mique. 

ll faut assurer un standing correct au chef d'exploitation avisé 
aussi bien sur le plan technique que sur le plan économique 

Aussi bien, sous réserve que la masse d'ensemble soit constante, 
devra jouer une correction en plus où en moins pour assurer 
l'orientation. 

L'orientation est aussi un impératif qui doit être satisfait 

Ce serait une grave erreur de « figer » l’agriculture française au 
prétexte de défense des prix. I convient d'amener vers les produc- 
tions susceptibles de trouver les meilleurs débouchés. 

Instituer au profit de l'agriculture des prix de rentabilité, c’est 
évidemment transformer l'économie du pays 

On ne peut raisonnablement pas songer à rattraper d'emblée 
tout le retard acquis. Les conséquences seraient trop brulales sur 
un plan général. 

Aussi bien, nous acreplons de faire des concessions dans le 
temps pour que puissent être réalisés tous les aménagements néces- 
saires. Nous envisageons un délai de cinq années pour que l ohjec- 
üf soit atleint. 

Mais nous entendons que d'ores et déjà il soit convenu que « la 
vapeur soit renversée » et nous souhaitons que le Parlement ait 
à se prononcer expressément à cet égard. 

La formule n’est pas nouvelle; nous en trouvons un précédent 
dans « la à 0 bâtie ». 

Par suite d'un ensemble de circonstances, les prix des loyers 


. 
priété bâtie élait certaine. Longtemps, le législateur à hés té devant 
une formule de revalorisation qui apparaissait nécessaire mais qui 
pouvait compromettre un équilibre économique et social. An vu du 
risque mortel pesant sur la propriété bâtie, il a choisi de fixer des 


avaient été dangereusement dévalorisés. La dégradation de !a pro- 











— 


2206 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





prix de rentabiNté, prix d'objectif devant être atfeint à l'expiration 
d'un certain délai. Les prix d'objectif sont actuellement atteints 
sans qu'au total l’économie générale en ait souffert. 

Peut-on raisonnablement songer à une revalorisation des prix agri- 
coles alors que nous allons accéder au Marché commun? 

Le texte que nous présentons est inspiré de la « Loi verte » alle- 
mande qu affirine au profit de l'agricullure allemande le droit à 
un prix de rentabilité comprenant juste salaire, rémunération de 
chef d'entreprise, intérèts des capitaux, ete. L'Allemagne est un de 
nos principaux partenaires dans le Marché commun. Au surplus, 
précisément parce que nous allons faire le Marché commun, il 
importe d'affirmer et d'imposer à nos partenaires des règles faisant 
au chef d'expioitation agricole, en quelque pays que ce suit de 
l'Europe du Marché commun, un sort correct 

fl s’agit d'ailleurs beaucoup moins de détermination de prix agri- 
que de rapports entre prix agricoles el « autres 


coles « en soi 
PriX ». 

Le prix de rentabilité que nous proposons est un prix indexé. Sa 
revalorisation peut être assurée aussi bien par la compression des 
prix des produits industriels nécessaires à l’agriculture (pondéra- 
tion 50 p. 100) ou du prix de détail à Paris (poudéralion 40 p. 100) 
que par la hausse du produit agricole Ini-même. 

Sans doute l'opération envisagée est d'importance. Elle peut appa- 
railre surprenante aux timorés. Elle apportera des bouleversements; 
au total elle doit être source d’enrichissement pour l'Etat lui- 
méme 

Une agricullure prospère et confiante fera une balance commer- 
ciale excédentaire et l'expérience démontre chaque jour que Îles 
crises financières sont beaucoup plus graves par le manque de devises 
que par la silualion interne. 

Quelle charge pour le budget de l'Etat et celui des collectivités 
locales que celle de ces dossiers d'assistance médicale gratuite 
pratiquement réservée à une paysannerie et à quelques rares autres 
écartés de la sécurité sociale et incapables de régler au taux actuel, 
quelle que soit l’importance de l'exploitation, les opérations chirur- 
gicales, journées d'hôpitaux, pénicilline et autres médicaments 
coûteux ! 

Combien de secteurs où l'Elal intervient directement ou indirec- 
tement à chers deniers parce qu'il y a urgence et nécessité d’appor- 
ter une aide ? 

On ne saurait glisser indéfiniment sur cette pente. 

L'heure est venue de proposer une remise en ordre générale. 

Il apparliendra à chacun de prendre ses responsabilités. 

La proposition que nous présentons est très loin d'être complète 
et parfaite, 

Elle devra être considérablement améliorée au cours de la discus- 
sion. 

Elle suppose que les organismes d'intervention déjà mis en 
place puissent remplir leur tâche, seulement en fonelon de l'état 
du marché et non point de contingences politiques. 

Elle suppose que des programmes échelonnés sur plusieurs années 
soient envisagés. 

Dans un cas comme dans l’autre, nous disposons déjà d'excellents 
movens de travail. I suffit d'avoir la ferme volonté de les uliliser 
avec l'esprit qu'il convient, sauf d'y apporter les quelques retouches 
révélées nécessaires à l'usage 

A notre sentiment la décision majeure à prendre est celle de 
la « définition du prix », 

Tout le reste suivra nécessairement. 

L'agriculture francaise continuera-telle d'avoir une économie À 
la petite semaine et un système social ayant toules les apparences 
de la charité ? 

Est-il juste qu'elle aspire à une rentabilité normale lui per- 
mettant dans la dignité de vivre et de faire face à toutes ses 
charges et devoirs ? 

Telle est au tolal l'opinion incluse dans la présente proposition 
de loi. 


PROPOSITION DE LOI 
TuiRe er 


Art. Aer, — 1 est institué un conseil dit « Conseil agricole et 
des prix agricoles », 

Ce conseil présidé par le ministre chargé de l'agriculture com- 
rend: les présidents de la commission de l'agriculture de lAssem- 
Liée nalionale et du Sénat ou leur délégué, deux représentants 
de l'assemblée permanente des présidents de chambre d'agriculture, 
deux représentants de la fédération des syndicats d'’exploitants 
agricoles, deux membres désignés par le ministre chargé de l’agri- 
culture, deux membres désignés par le ministre chargé des affaires 
économiques, 

Art, 2. — Le conseil agricole et des prix agricoles, après avoir fait 
procéder à toutes enquéles régionales nécessaires, enquêtes aux- 
quelles devront participer les représentants des organisations pro- 
délerminera dans un délai maximum de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi quels prix devront 
Gtre fixés pour les principales denrées agricoles, afin d'assurer à 
un chef d'exploitation familiale menant correctement son exploi- 
talion 

jo Pour lui-même, les membres de la famille travaillant effecti- 
vement sur l'exploitation, les collaborateurs pris en dehors de la 
lamiile: un salaire correspondant au salaire payé dans les catégories 
sociales fournissant une activité sensiblement analogue ; 

2 La rémunéralion à laquelle il est en droit de prétendre comme 
chef d'entreprrse ; 

3% Le prix du fermage ou la rente du sol ainsi que l'intérêt et 
l'amortissement des capitaux engagés dans lexploitation; 

# Le payement de cotisations assurant la couverture du risque 
maladie, la constitution d'une retraile, le payement de prestations 


lessionnelles, 





lamiliales de même ordre que celles fixées par 1e régime généra!, 
la couverture du risque dû aux calamités agricoles. 

Art. 3. — Ces prix, dits « de rentabiiité normale », devront ête 
atteints dans un d‘lai maximum de cinq années. 

Art. 4. — Ces prix seront indexés en fonction: 

a) De l’ensemble des produits industriels nécessaires à l'agricul- 
lure ; 

b) Des prix de détail à Paris des produits manufacturés et des 
services ; 

c) Du taux des salaires horaires (temps) toutes activités (France 
entière) — suivant une pondération de 50 p. 100, 40 p. 100 et 
10 p. 100 — et sur les indices publiés au jour où les prix auront 
Cité déterminés. 

Art. 5. — Chaque ann‘e avant le 15 septembre, le conseil agri”ole 
et des prix agricoes propose au Gouvernement, qui devra publier 
sa décision avant le fe octobre, le prix normal pour chacune des 
principales denrées agricoles. 

Ce prix devra être inclus entre un minimum et un maximum, le 
mininum étant fixé par la méthode de référence instituée pour le 
lait dans la loi Laborbe, les maximums étant déterminés par le 
prix dit « de rentabilité norsnale », 

Une progressivitf sera élablie sur un délai de cinq ans, à l'expi- 
sain duquel doit être obtenu le prix dit « de rentabilité nor- 
Inäle », 

Dans le cadre du prix annuel, le prix pourront être aménagés 
saisonnièrement. 

Art, 6. — Sous réserve que l’ensemble reste constant, les prix 
annuels pourront être affectés d'une bonification ou d'une réfac- 
tion dans la limile de 15 p. 109 afin de permettre au Conseil agricole 
et des prix agricoles de tenir compte de j'orientation à donner à 
l'agriculture française. 

Art, 7. — Les prix annuels vaudront: 

1e Soit comme prix fixés pour les denrées b'néficiant actueile- 
ment de ce mode de fixation; 

20 Soit comme prix annuel de référence servant de base à des 
prix minimum et maximum à partir desque!s joue l'intervention. 

Dans une proportion de » p. 100, des correctifs pourront intervenir 
en rs de campagne pour tenir compte de l'importance de la 
récoite. 

Art. 8, — Pour les produits bénéficiant d’un prix fixé, les garanties 
de prix et d'écoulement ne s'appliqueront qu'aux quantités fixées 
annuellement Selon les modalités déterminées du décret valant 
règiement d'administration pubiique. 

Lorsque, pour les produits souinis au régime de l'intervention, les 
prix réels constatés dans les candilions prévues au même décret se 
situent en dehors des prix minimum et maximum, les organismes 
d'intervention agissent automaliquement sur les marchés dans les 
conditions fixées par les conventions passées entre l'Etat et ses 
élablissements. 

Art. 9. — Sur rapport du ministre chargé de l’agriculture, un décret 
Pris en forme de règiement d'administration publique prendra les 
malitts d'application des dispositions incluses au présent titre. 


Titre II 


Art. 10, — Dans un délai de cinq ans, toutes les cotisations sociales 
ou de ÿgaraniie contre les calamités prévues au dernier alinéa de 
Le 2 devront èlre prélevées par relenues sur le prix des 
enrées. 

Le conseil agricole et des prix agricoles fixera à cet effet d’une 
part, le prix brut, déterminé comme indiqué aux articles précédents, 
et le prix r'el, la différence entre les deux constituant l'acquit 
des cotisations, soit que celles-ci soient perçues directement, au 
cas de détermination d'un prix. fixé, soit qu’elles soient perçues 
_ forme de laxe, au cas de détermination d’un prix d'interven- 
lon. - 

Sur proposilion du mîme conseil et dans le cadre de ces proposi- 
tions, le Gouvernement, par décrels pris en conseil des ministres 
après avis du Conseil d'Elat, prendra foutes disposilions à cet effet, 
l'application de la réforme pouvant être réalisée en plusieurs étapes. 

Les décrets devront intervenir dans le délai de cinq ans susvisé. 
Ps seront dépos's pour ratification sur le bureau de l'Assemblée 
nationale dans le mois de leur publication — chacun des décrets 
pris deviendra exécutoire six mois après le dépôt qui en sera fait. 


— 


ANNEXE N° 5098 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de résolution: 1° de MM. Robert Bichet et 
Bouxom (ne 4142) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
l'égalité entre les jeunes Français appelés sous les drapeaux; 
20 de MM. Mondon (Moselle), Ramel et Thiriet (n° 4545) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l'égalité entre les jeunes Français appelés à servir 
en Afrique du Nord, par M. André-François Mercier, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a examiné les propositions de résolution visées ci-dessus, qui étaient 
soumises à son examen et dont l'objet constitue une de ses préoc- 
Mr constantes. : 

‘es propositions n'ont donc pu que trouver le meilleur accueil 
auprès d'elle. 

Toutefois, votre commission a estimé qu'il convenait de laisser 
au Gouvernement la possibilité de prendre les mesures ainsi pro- 
posées de la façon qui Jui apparaîtrait comme devant le mieux 
s'adapter aux nécessités des impéralifs mililaires du moment, 
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Gest pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
demande de bien vouloir adopter a proposilion de résolution dans 
le texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires pour assurer, dans toute la mesure compatible 
avec les impératifs militaires, la même durée de séjour en Afrique 
du Nord aux jeunes Français accomplissant leur service militaire. 





ANNEXE N° 5099 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relaiive aux élections des chambres d’agri- 
présentée par MM. Laborbe, Paquet, Abelin, Goussu et 
Baylet, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par application de article 3 du décret 
ne 54-1263 du 24 décembre 1954, un renouvellement général des 
chambres d'agriculture doit avoir lieu en 1958. 

Notre texte propose le report de la date d'application de ces dis- 
positions pour les raisons suivantes : F 

La durée du mandat des membres des chambres d'agriculture est 
de six années. Or, les membres élus au renouvellement partiel de 
4955 n'auront, en 1%58, que trois années d'exercice de leur mandat 
{dans la moitié des arrondissements). 

En reportant en 1%61 le renouvellement général prévu par le 
décret du ?4 décembre 1954, on procédera alors en 198 au renou- 
vellement des membres élus en 1%2 dans la seconde moilié des 
arrondissements et, pour les associations et syndicais agricoles, 
dans tous les déparlements. 

ll en résulterait une opporlune économie de l'ordre de 50 p. 109 
environ des frais électoraux à la charge de l'Etat. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopier le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le renouvellement général des chambres d'agri- 
culture prévu pour 1958 est reporlé à 1961. 

l sera alors procédé au renouvellement partiel des séries sor- 
tantes en 1958 conformément aux dispositions de la loi du 3 jan- 
vier 1924. 





ANNEXE N° 5100 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger le délai prévu par l'article fer du décret du 4 juin 
4954 et relatif au eapital social des sociétés, présentée par M. Fré- 
déric-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de Particle ter du décret 
du 4 juin 1954, une société à responsabilité limitée constituée anté- 
rieurement à la date de publication du déeret du 9 août 1953 et dont 
le capital est inférieur à un million de francs est soumise à une 
double obligation dans un délai de trois ans à compter du 4 juin 


4° Porter son capital social à un chiffre d'un millidh de francs au 
minimum ; 

2° Porter la valeur nominale de ses parts à un chiffre au moins 
égal à 5.008 francs. 

Ledit décret a édicté une sanction très grave pour les défauts 
d'observation dans le délai précité qui est la nullité de la société. 

Au #4 juin prochain, pour ne pas encourir la nullité, les sociétés 
visées qui n'auront pu augmentler leur capital devront donc soit être 
dissoutes, soit se transformer en sociétés civiles dont la transfor- 
mation, au point de vue fiscal, sera financièrement élevée puis- 
qu'elle équivaudra à une dissolution, soit se transformer en société 
en groupe collectif ou en société en commandite simple eu par 
actions, ou en société anonyme. 

De nombreuses sociétés éprouvent, par suite de décès surcessifs 
de certains membres qui les composent, des difficultés juridiques 
pour se mettre en règle avec le décret du 4 jnin 1954. 

_ D'autres, insuffisamment renseignées et pourtant de bonne foi, 
Yont se trouver forcloses au 4 juin. 

Pour éviter à ces sociétés la nullité qui doit les frapper nous 
demandons, avec discussion d'urgence, la promulgation d'un décret 
qui prolonge le délai-limite du 4 juin 1957 au 31 décembre 4957, sau- 
vegardant ainsi tes intérêts des tiers, notamment des créanciers ae 
ces sociétés qui peuvent être lésés par la nullité que vont encourir 
ces sociétés. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumetre la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à proroger au 31 décernbre 
1957 le délai-limite fixé par l'article {#7 du décret du 4% juin 
1954 au # juin 1957. 








ANNEXE N° 5101 


(Session ordinaire de 1956-1957. — S'ance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure les pensions militaires d'in- 
validité du cakul du plafond de la retraite des vieux travaillisurs! 
salariés, de l'allocation spéciale de vicillesse et du funds nationa} 
de solidarité, présentée par M. Frédéric-Dupont, dépuié. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la retraite des vieux travailleurs salariée, 
l'allocalion spéciale de vieillesse, l'allocation du fonds nalional de 
solidarité ne sent accordées aux intéressés que si leurs ressources ne 
dépassent pas un plafond qui est variable pour chaque prestation 
et n'a pas été modif depuis plusieurs amnées. 

Nous pensons qu'il esf anormal de comprendre dans le calcul des 
ressources pour l'applhiration de res taxes les pensious de guerre 
d'invalidité. Ces pensions ne constituent pas un revenu, mais bien 
piulôt la réparation de souffrances, d'inlirnulés et le remboursement 
de soins couteux. 

Remarquons, d'ailleurs, que le Kgis'aleur, dans un cas voisin, 
cerui des veuves de guerre, admit, en mai 19:6, que les pensions de 
veuve de guerre ne seraient pas comprises dans le calkcru du plafond 
pour ke fonds national d' sokidarité. C'est ainsi également que pur 
l'allocation spéciale de vieillesse la pension de veuve de guerre n'est 
reconnue que pour 78.000 #. 

Il serait de toute justice qu'une mesure identique soit accordée en 
faveur des pensions mililaires d'invalidité. 

Nous déposons donc la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour la fixation du plafond prévu pour lallaca- 
tion des vieux travailleurs salarits, de l'allocalion spéciale de vieil- 
lesse et du fonds nalional de solidarité, la pension mililiure d’'inva- 
hidité sera exciue du total des ressources qui ne doil pas dépasser 
le pialond fixé par la loi. 


ANNEXE N° 5102 


(Session ordinaire de 1956-1957. — S ance du 12 juin #55.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à étendre le ténéfice des disposiüons 
propres à assurer des avantages de carrière aux agents des affaires 
étrangères anciens meunbres de la résistance ou recrutés dans 
certaines condilions, présentée par MM. Soustelle, Georges Bidault, 
Schneiter, Lecourt, Daniel Maver et July, députés. — (henvoyéo 
à la Commission des affaires <lrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une Joi tendant à reconnaître aux anciens 
membre de ja Résistance aciive et continne, nommés où MWMelarisés 
dans !:s empiois administrat}i"s, la qualité d'agents issus du recrulte- 
ment normal et à réparer les injustices commises à leur égard, a été 
promulguée le 27 mars 1956. 

Ce texte à clairement exprimé la volonté du Parlement de mettre 


fin à une série d'injuslices commises à !l- gard des fonctionnaires 
issus de la Résistance, nolamment ceux du ministère des affaires 
étrangères, et de réparer le préjudice subi par beaucoup d'entre eux. 
_ Sa mise eu applcalion s est fail altendre, eile parait maintenant 
imminente. 


De même une série de disposilions a 6t£ prise par le Parlemend 
en faveur des anciens fonctionnaires français du Maroc, de Tunisie 
el des Elats associés d'Indochine dont l'intégration est en cours au 
mimistére des affaires étrangères. 

Pour que ces dispositions gardent leur sense, il convient qu'aucune 
discrimination ne soit ét#blie entre ces fonctionnaires et eeux qui 
sont issus depuis le {7 janvier 191% des concours de |: coe nate- 
nale d'administration; il est apparu nécessaire, en particulier, d'écar- 
ter toute tentative tendani à reconstituer une raste du sein de ce 
département ministériel. 11 semble fontelois qu'un nouveau statut 
(observons en passant qu'il serait le quatrième en vigueur depuis 
dix ans) soit en préparation à l'effet de créer au minisière des 
aflaires étrangères un cadre aussi privilégié que restreint dont la 
constitution initiale serait à la discrélion entière de l'aulorit: investie 
du pouvoir de nomination. 

On peut s'interroger sur la compalibilité d'un tel proje! avec la lof 
du 27 mars 19% qui est venue s'opposer à toute discruminaton entre 
agents issus des recrutements normanx et ceux issus de la Résis- 
lance. En tout état de cause, une plare importante ne pourant sman- 


quer d'être faite, lors de la constitution initiale du super-corps, aux 


agents issus des anciens concours diplomatiques et de l'école natio- 
häle d’adininistration, il serait à craindre qu'une très faible minorité 
seulement des agents anciens membres de la Résistance iutive, 
recrutés, nommés ou tlilularisés dans des emplois adiministralifs y 


soient inclus. 

Une telle mesure jrait de sureroit à l'encontre de la volonté du 
Pañeiment et de l'esprit des textes votés par lui 
les int'rêts de carrière des agents résistants. 

H convient de faire respecter cette volonté et c'est vere ce but 
que tend la pronosilion de loi qni est soumise à votre approbation, 


pour sauvegarder 























— 
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PROPOSITION DE LOI ANNEXE N° 5104 
Article unique. — Toules dispositions susceptibles d'assurer à cer- PEER 


taïns fonctionnaires du ministère des affaires étrangères des avan- 
lages slalutaires de carrière doivent s'appliquer sans discrimination, 
dans une proportion numérique au inoins égale à celle retenue en 
faveur d'anciens élèves de l'école nationale d'administration, par 
rapport à leur effectif dans les cadres des affaires étrangères, aux 
conseillers et secrétaires des affaires étrangères, conseillers et secré- 
taires d'Orient, d'Extrême-Orient ou d'Europe orientale, recrutés par 
application du décret du 26 avril 19% portant créalion d'un cadre 
complémentaire où par les concours institués après la libération par 
les décrets nos 45-1557 à 49-1561 du 15 juillet 1955, ou bénéficiaires 
des lois relatives aux membres de la Résistance no 51-112: du 
26 septembre 1954 et n° 56-354 (art. 3 à 7) du 27 mars 1956. 

Ces dispositions devront être appliquées dans la même proportion 
aux anciens contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie, ainsi 
qu'aux anciens fonctionnaires d'Indochine bénéficiaires des lois sus- 
visées et dont l'intigration aura élé prononcée dans le cadre des 
allaires étrangères. 





ANNEXE N° 5103 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre et à laisser à la disposition du fonds routier les ressour- 
ces qui lui reviennent normalement selon les dispositions de la 
loi du 30 décembre 1951, présentée par M. Courrier el les mem- 
bres du groupe d'Union el fraternilé française, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communicalion et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 décembre 1951 a décidé la créa- 
tion d'un fonds spécial destiné à l'entrelien, à l'amélioralion et au 
développement de notre réseau routier; ce fonds spécial est ali- 
menté par les usagers de la route: 22 p. 100 des sommes prélevées 
par l'Elat sur le prix de vente des carburants rouliers devant être 
attribués à ce fonds spécial d'investissement, 

IL n'apparait pas que ces dispositions légales aient jamais été 
strictement observées; il semble que, le plus souvent, les verse- 
ments de l'Elat au fonds routier ont été nettement inférieurs au 
pourcentage légal prévu, pourcentage légal que beaucoup estiment 
cependant déjà trop faible et voudraient voir passer de 22 à 
30 p. 100 pour que le fonds roulier puisse accomplir normalement 
les tâches qui lui incombent. 

C'est ainsi que lors du vote du budget de 1957, le Gouvernement 
a, pour le calcul des sommes devant revenir au fonds d’investisse- 
ment routier, fixé tout à fait arbitrairement le produit de la taxe 
intérieure sur les carburants routiers à 205 milliards alors qu'elle 
rapporte 230 milliards environ, et ce maïgré les restrictions, Ainsi 
le fonds routier à vu sa dotation diminuer automatiquement et du 
fait du Gouvernement, de 5 milliards. 

Une autre et importante diminution des crédits du fonds routier 
a été prévue, sous le prétexte d'économies; elle est de l'ordre de 
40 milliards sur les 45 prévus comme dotation 1957 qui serait ainsi 
amputlée de 22,5 p. 100 alors qu'à ce chapitre « économies » la dimi- 
nulion envisagée pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ne serait que de 3 p. 100 (4% milliards sur 150). 

Non seulement il est indispensable de ne pas diminuer ce qui est 
donné au fonds routier (45 miliiards), et lui semble insuffisant, 
mais il est nécessaire de Iui allouer les sommes auxquelles il à 
droit, de par la loi, et au moins 55 à 60 milliards, et pour les raisons 
suivantes : 

Huit millions de véhicules 4 quatre et à deux roues circulent sur 
nos routes; ce nombre va sans cesse en augmentant; le réseau 
routier doit s'adapter et se perfectionner pour permettre une circu- 
lation normale de tous ces véhicules; 

Faute de quoi le nombre des accidents suivra une courbe progres- 
sivement et rapidement ascendante d'où chaque année, des cen- 
{aines, des milliers de victimes; 

Ces accidents, en plus de toutes leurs désastreuses conséquences 
de toutes sortes, reviennent chaque année à plus de 200 milliards; 

Un réseau routier, moderne, en bon état, ne peut que favoriser 
le développement de l'industrie automobile, des motocycles, et 
celui de tous les commerces annexes ou connexes; 

Les entreprises speciatisées dans l'entrelien et l’aménagement 
des routes font vivre un nombreux personnel, en particulier des 
ouvriers, qui risqueraient de se trouver sans travail si l’activité de 
ces entreprises était freine par une diminution imporlante des 
crédits du fonds routier; 

Il y à des économies qui ne sont pas payantes, celles failes sur 
le fonds routier seront de celles-là; 

Il est anormal que l'Etat ne respecte pas la loi et « détourne » 
des fonds de leur destination normale, 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à mettre et à 
laisser intégralement à la disposition du fonds d'investissement 
routier les ressources qui lui reviennent normalement selon les dis- 
pos tions de la loi du 30 décembre 1951, 
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(Session ordinaire du 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'article 6 de l’arrété du 19 octobre 1956 relalif à l'appo- 
siion sur le pare-brise de la vignette automobiie, présentée par 
M. Courrier et les meinbres du groupe d'union et fraternité 
française, députés. — (Renvoyée à la comtunission des moyens 
de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 6 de l'arrêté du 19 octobre 1956 
Slipule l'obligation de l'apposition sur le pare-brise de la vignette 
äulormobile. 

Cette obligation nous apparait comme une mesure inutile, dan- 
gereuse el vexaloire, 

Elle est inutile, car à toute réquisition la vignette peut être 
présentée par son possesseur, Comme peuvent èlre montrés, le 
tas échéant, le perrais de conduire el la carte grise. I n'a jamais 
été question de rendre obligatoire lapposition de cette carte grise, 
pourlant strictement réglementaire, el sorte de carte d'identité du 
véhicule, sur le pare-brise, 

Elle est dangereuse car de dimension si réduite soit-elle, la 
vignette peut êlre cause d'accidents, mais surtout placée là où la 
loi l'exige, cette vignelte peut être perdue ou volée. 

Elle est vexaloire, car si le pussesseur de la vignette s’est eontenté 
de la mettre dans sa poche, il est passible, lors de toute réqui- 
silion, de doubles droits, bien qu'il puisse. présenter immédiate- 
ment cetle vignette, et nous estimons qu'il n'y a pas lieu d'exiger 
cet « affichage » de la vignetle alors que l’on ne le demande pas 
pour un document aussi imporlant que la carte grise. 

Pour ces. différentes raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l’article 6 
de l'arrêté du 19 octobre 19% relatif à l’apposilion sur le pare-brise 
de la vignelie automobile, «ont cependant la possession doit être 
jmmédialement prouvée à toute réquisilion 








ANNEXE N° 5105 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juin 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article L 72 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
en vue de faire bénéficier d'une pension d’ascendant au taux plein 
le père ou la mére Séparés de fait avec domicile distinct depuis 
pius de cinq ans, présentée par Mme Francine Lefebvre, 
MM. Angibault, Balestreri, Lucien Nicolas et Vignard, députés. — 
(KRenvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article L 72 du code des pensions mil- 
taires d'invalidité et des victiines de la guerre, qui fixe les règles 
de calcul de la pension d'ascendant d’une victime de la guerre, 
prévoit que, “pour le père ou la mère veufs, divorcés, séparés de 
Corps ou non mariés, de même que pour le pere et la mère 
conjointement, la pension est déterminée par application de l'in- 
dice 200. 

Ainsi, lorsque deux personnes sont séparées de corps, chacune 
d'élles peut, si elle remplit, par ailleurs, les conditions prévues 
pour l'altribution de la pension d'ascendant, percevoir une pension 
calculée en appliquant l'indice 200. 

Par contre, s'il é’agit d'une simple séparation de fait, et même 
si celle siluation de fait existe depuis de nombreuses années, les 
deux ascendants sont toujours considérés, au regard des dispo- 
sitions de l’article L 72 du code, comme mariés et, par conséquent, 
la pension attribuée au ménage ne pouvant dépasser le montant 
correspondant à l'indice 200, chacun des intéressés ne perçoit 
qu'une pension déterminée par application de l'indice 4100. 

Les mûmes règles s'appliquent, en cas de dissolution d'un second 
mariage du pére ou de la mère, soif par veuvage, soit par divorce 
ou Sparalion de corps. La pension qui, lors du remariage, avait 
été réduite de moilié, est à nouveau attribuée au taux plein. Mais 
si ce deuxihine mariage n'est suivi que d'une séparation de fait, 
sans intervention d'un jugement prononcant la séparalion de corps, 
la pension est maintenue au taux de l'indice 100, 

Cette législation nous apparait peu satisfaisante et même parti- 
culièrement injusle lorsqu'il s agit, notamment, de mères de 
famille abandonnées par leur mari, alors que les enfants étaient 
encore en bas âze, qui ont eu la charge d'élever ces enfants et 
qui, n'ayant jamais cru devoir, pour des raisons personnelles très 
respeclables, faire prononcer un jugemem de séparation de corps 
ou de divorce, se trouvent, au moment de la liquidation de leurs 
droits d'ascendant, dans l'impossibilité d'obtenir une pension au 
taux plein. 
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Nous estimons que s'il y a eu domicile distinct pendant une 
période au moins égale à cinq ans, la séparation de fait devran 
avoir, à l'égard des dispositions qui nous intéressent, le même eflei 
que la séparation de corps. . 

C'est afin qu'il en soit ainsi que nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 72 du code des pensions mililaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (modifié par l'article 13 
de la loi no 55-%6 du 3 avril 1955) est complété par un deuxième 
alinéa ainsi Conçu: 

« Pour la détermination du montant de la pension, sont assimilés 
au pére et à la mère séparés de corps le père el la mère qui 
sont séparés de: fait, avec domicile distinct, depuis plus de cinq 
ans. » 





\ 
ANNEXE N° 5106 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article L. 344 du code des 

; militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, pré- 
sentée par MM. Lucien Nicolas, Angibault, Balestreri et Vignard, 
députés, — (Renvoyée. à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains anciens combattants de 1914-1918 
ont été blessés et leur invalidité leur a octroyé une pension en des- 
sous de 100 F 100. 

Ne pourrait-on admettre que ceux dont l'invalidité fut reconnue 
entre 75 p. 1400 et 100 p. 100 pendant la période de 1914 à 1918 et 
ayant reçu la médaille militaire puissent obtenir la croix de che- 
valier de la Légion d'honneur, sans demander la revision de leur 
pension afin d'être admis à 100 p. 100, condition requise pour ceux 
qui n’ont pas les cinq titres de guerre, conformément aux disposi- 
tions de l’article L. 344 du code des pensions militaires. 

Il semble que ce serait recannaîlre les mérites d’une catégorie 
d'anciens combattants particulièrement dignes d'intérêt, ceux dont 
le taux d'invalidité est au minimum de 75 p. 100 et qui ont reçu la 
médaille militaire. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique. — Dans l'article L. 344 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, les mots « une inva- 
lidité définitive de 100 p. 1400 », sont remplacés par « une invalidité 
minimum de 7o p. 100 », 





ANNEXE N° 5107 





(Session ordinaire dé 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir l'indemnité dite « indemnité de soins » aux pen- 
sionnés de guerre tuberculeux titulaires d une pension temporaire 
ou définitive, égale ou supérieure à 80 100, présentée par 
M. Courrier et les membres du groupe d'Union et fraternité fran- 
Çaise, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pensionnés de guerre, tuberculeux, 
pénsionnés à 100 p. 100 à titre définitif, perçoivent, en plus du 
montant de leur pension principale, l'allocation aux grands invalides 
et surtout une indemnilé de soins, mais elle peut leur être sup- 
primée à l'occasion d'une visile annuelle et obligatoire. 

Les pensionnés de guerre — tuberculeux — pensionnés à 100 p. 100 
à titre temporaire perçoivent également cette indemnité de Soins; 
mais très souvent celle-ci leur est enlevée lors de la conversion 
de leur titre temporaire en titre définilüf, car, dans la plupart des 
cas, le taux de 100 p. 100, temporaire, descend à 85, à 70 et même 
parfois à 50 p. 100 quand il devient définitif. 

Les différences entre les sommes perçues dans ces diverses posi 
tions sont très importantes: 

Tuberculeux pensionné à 100 p. 100: pension principale, 10.602 
francs; allocation aux grands invalides, 7.296 francs: indemnité 
de soins (taux au er mai 1957), 26.077 francs, soit au total 
43.975 francs par mois. ” 

Tuberculeux pensionné à 85 p. 100: pension principale, 10.281 francs: 
allocation aux grands invalides, 3.648 francs, soit au total 13.929 francs 
par mois, 

Il nous semble extrêmement difficile et délicat d'établir la diffé- 
rence entre un tuberculeux dont Vétat de santé nécessile une 
pension à 100 p. 100 et celui qui ne doit recevoir que 85 ou 80 p. 100 
ou moins encore, étant donné le caractère évolutif de la tuberculose 
ui ne peut permettre d'affirmer qu'il y a guérison au sens médical 
u mot, puisque, malgré tous les progrès réalisés en phlisiologie et 
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ea thérapeutique, nul ne peut affirmer avoir détruit et définiti- 
vement, l'agent causal de la maladie. Nul ne peut affirmer que Île 
bacille ne se manifestera pas à nouveau à l'occasion de telles ou 
telles circonstances. 

Par ailleurs, it est bien évident qu'un pensionné à 100 p. 100 à qui 
on a retiré l'indemnité de æwins et à plus forte raison un pensionné 
à 85 p. 100 qui ne la perçoit pas ne peuvent ni l'un ni l'autre assurer 
leur existence avec 17.000 ou 15.000 francs par mois. 

lis doivent donc chercher du travail et c'est ici que le drame 
commence ou plutôt s'amplifie et se complique. 

La maladie a le plus souvent frappé un individu en pleine jeu- 
nesse (vingt à trente ans) qui à dû se soigner pendant longtemps 
(quelquefois dix ans et plus) et c'est alors un homme de quarante 
à cinquante ans, vieilli avant l'âge, affaibli, ayant perdu l'habitude 
de l'effort, qui sollicite un emploi À md obtiendra bien difficilement. 

IL y à bien obligation pour l'employeur accupant plus de dix per- 
sonnes d’embaucher un dixième de son personnel parmi les pen- 
sionnts de guerre, mais cet employeur donnera la préférence à 
des invalides de 10, 20, 30 p. 100. Quant aux emplois réservés, il 
n'existe qu'une catégorie accessible aux pulmonaires et le nombre 
des postes libres est tellement réduit qu'il faut attendre plusieurs 
années pour en obtenir un et souvent encore après un concours 
sévère. 

En raison des difficultés d’une détermination véritable du degré 
d'invalidité d'un tuberculeux, étant donné l'indispensable nécessité 
pour lui de pouvoir vivre dans des conditions qui ne soient pas 
nuisibles à son état, à cause de tous les Gustacies qui se dressent 
sur le dur chemin de son reclassement, nous estimons que le tuber- 
culeux a besoin de l'indemnité de soins et c'est pourquoi nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assmblée nationale invite le Gouvernement à maintenir, sans 
limite, l'indemnité dite « indemnité de soins » aux pensioennés de 
guerre — tuberculeux — titulaires. d'une pension temporaire ou 
définitive, égale ou supérieure à 80 p. 100, 





ANNEXE N°'5108 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la titularisation des agents non 

ires remplissant des tâches permanentes à temps complet 

dans les adininistrations, offices, services et établissements 

publics de l'Etat, pfésentée par MM. Lamps, Cristofol, Mmes Rabaté, 

Grappe, Prin, MM. Sauer, Marcel Barbot, André Lenormand, Val 

lin et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-100 du 2 avril 1950 portant auta- 
risation de transformations d'emplois et réforme de l'auxiliariat 
avait un but neltement défini. 

D'une part, elle faisait bénéficier les agents du cadre complémen- 
taire et les employés auxiliaires, occupant depuis de nombreuses 
années des emplois reconnus permaments, des avantages accordés 
aux personnels titulaires et de la possibilité d'accéder aux grades 
réservés à ces personnels. 

D'autre part, elle n'autorisait le recrutement de personnel auxi- 
liaire que pour assurer des tâches essentiellement temporaires ou 
saisonnières. 

Or, présentement, si tous les agents recrutés avant le 3 avril 1% 
ont élé ou sont en voie d'être titularisés dans les cadres permaments, 
il reste que de nombreux agents occupant soit des emplois de titu- 
laires ou eflectuant des tâches permanentes sont maintenus dans 
une siluation précaire et sont sous-rémunérés puisque, quel que soit 
le nombre de leurs années de service, ils ne perçoivent que le trai- 
tement aflérent à l'indice 110, indice 120 actuellement, après six 
mois. 

En l'absence de dispositions régularisant leur situation en matière 
de traitement, d'avancement, de congés, de discipline ou de licen- 
ciement, le Gouvernement a établi que ces employés seraient recru- 
tés pour une période maximum d'une année, susceptible d'être pro- 
rogée jusqu'à trois années, Mais ils n'en ont pas moins aucun droit 
à l'avancement, à aucune amélioration matérielle, à aucune £garan- 
tie disciplinaire, à aucune stabilité dans leur situation et, à l’expi- 
ralion de ces trois années, ils peuvent être licenciés. j 

La plupart de ces agents, bien que remplissant depuis de nom- 
breuses années des tâches répondant à des besoins permanents de 
l'administration sont considérés comme « occasionnels » ou « exCcep- 
tionnels », KE 

En fixant à trois années la- durée maximum d'utilisation de «es 
employés el en les gardant le plus souvent en fonction au-delà de 
cette période, pour les besoins du service, le Gouvernement a violé 
les dispositions de l’article 2 (2) de la loi du 3 avril 1950 justifiant 
cette utilisation pour une durée limitée à un an mais qui pouvait 
être pr rogée sans excéder trois ans au maximum uniquement pour 
l'exécution de travaux exceptionnels, 

. De même, en assimilant à l'exécution de travaux exceptionnels 
l'occupation pendant plusieurs années par des personnels non titu 
laires, d'emplois répondant à des tâches permanente, le Gouverne. 


91 














2219 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ment commet un abus du droit et est en opposition formelle avec la 
loi du 3 avril 190 qui avait entendu mettre un terme à l’exploitation 
et à la sous-rémunération des agents employés pàr l'Etat. 

Il apparait donc nécessaire et urgent de mettre fin à ces inconsé- 
quences el de réparer les injustices en transformant en emplois de 
titulaires tous les emplois répondant à des besoins permaments des 
administrations et services “et en procédant à la régularisation de 
la silualion des personnels en cause. ‘ 

En atlendant leur titularisation, les agents comptant au moins un 
an de service devraient bénéficier, à titre transitoire, des dispo- 
silions du statut général des fonctionnaires, notamment en matière 
de: cougés annuels, congés de maladie et de longue durée, disei- 
pline, avancerneut et du régime de sécurité social des fonction- 
aires. 

Tel et l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOS 


Art. 4er, — 11 sera procédé, avant le 1er juillet 14957, dans les admi- 
nislrälions, offices, services et établissements publics de l'Etat au 
recencement des personnels non titulaires remplissant des tâches 
permanentes a temps complet: auxiliaires, vacateurs, mtérimaires, 
ete, el quelle que soit Fimputalion budgétaire de leur rémunéra- 
üon. 

Art. 2, — [+3 personnels visés à l’article premier ci-dessus, comp- 
tant un an au moins de services à la date de promulgation de fa 
présente loi, seront tilularisés dans des emplois et dans des condi- 


tions qui seront déterminées dans chaque administration, office, ser- 
vice ou établissement après avis des organismes paritaires compé- 
tents. 


Is bénéficieront, dans leur nouvelle situation, de l’ancienneté 
acquise antérieurement. 

Art. 2%, — Dès la promulgation de la présente loi, les personnels 
visés à l'article 2 bénéficieront des dispositions de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonctionnaires, notamment en 
alière de congés annuels, congés de maladie et de longue durée, 
discipline, avancement, ainsi que du régime de séeurité sociale des 
fonctionnaires, 





ANNEXE N° 5109 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la titularisation des agents contrac- 
tuels et assimilés en service dans les administrations, offices et 
établissements publies de l'Etat, présentée par MM. Lamps, Cris- 
tofol, Mines Marzin, Prin, MM. Demusois, Marcel Noël, Goudoux, 
Tourné, Védrines, Sauer et les membres du groupe eommuniste. 
députés, (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus de dix ans, les administrations 
et services de l'Etat ont élé amenés à recruler, à titre temporaire 
ou por contrat, un grand nombre d'agents, soit pour faire face à 
des tàches exceptionnelles nées de la guerre et qui, pour la plupart, 
se sont révélées depuis être des tâches permanentes: anciens 
combattants, reconstruction et logement, etc., soit pour occuper des 
erplois à temps complet dans de mombreux services qui ont élé 
créés pour répondre à des besoins nouveaux: recherche scientifique, 
recherche agronomique, industrie et commerce, ponts et chaussées, 
etc. 

Or, ces agents ne bénéficient d'aucune garantie en matière de 
congés de inaladie, de congés de longue durée, de discipline, de 
retraile. 

Cependant, le fait que, malgré les compressions de personnels 
opérées en application des différentes lois dites « d'économies » ou 
de dégagement des cadres, les personnels visés appartiennent tou- 
jours à l'administration prouve la nécessité de leur maintien en 
Éaction el la valeur de leurs capacités professionnelles, 

En outre, le fait que des services permanents de l'Etat sont consti- 
tués presque entièrement de personnels contractuels de haute quali- 
fication professionnelle où technique porte justification de mesures 
tendant à meltre fin au caractère temporake de leur situation et 
à les intégrer dans des corps ou cadres normaux, existants ou à 
créer, dans des conditions et suivant des modalités qui seront 
déterminées après avis des organismes paritaires compétents. 

D'autre part, il convient de souligner qu’en raison des difficultés 
rencontrées pour recruter (pour les besoins permanents des servi- 
ces) des personnels qualifiés, aux traitements de début de la fonc- 
tion publique, les administrations ont été incitées à accorder à la 
plupart de ces agents temporaires des conditions particulières de 
réraunération. 

Le classement des emplois à transformer ou à créer devra donc 
tenir compte de cet état de choses afin que la titularisaion des 
azents en cause soit opérée sans qu'il puisse s'ensuivre pour eux 
un déclassement quelconque. 

En attendant leur titularisation, les agents comptant un an au 
moins de services bénéficieraient, à titre Transitoire, des dispositions 
du statut général des fonctionnaires en matière, notamment, de: 
congés annuels, congés de maladie et de longue durée, discipline, 
et du régine de sécurité socjale des fonctionnaires. 





Afin de régulariser la situation des personnels contractuels et 
assimilés, remplissant depuis de nombreuses années avec conscienre, 
et compétence les tâches qui leur sont dévolues, nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la. proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les agents contractuels et assimilés en service depuis 
un an au moins à la date de promulgation de la présente loi dans 
les administrations, offices, services et étublissements publics de 
l'Etat seront titularisés dans des conditions et suivant des modalités 
qui seront déterminées dans chaque administration, office, service 
e CoBHemen public après avis des organismes parilaires compé- 
ents. : 

Art. 2. — Les personnels visés à l'article {er ci-dessus bénéficieront 
des dispositions de la loi du 19 octobre 196 portant statut général 
des fonctionnaires, notamment en matière de: congés annuels, 
congés de maladie et de longue durée, discipline, ainsi que du 
régiune de sécurité sociale des fonctionnaires. 





- 


ANNEXE N°5110 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 14957.) 


PROPOSITION DE BESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer un décret classant dans la catégorie « mines » les 
exploitations de baryte, présenté par M. Boscary-Monsservin, 
dépulé. — (Renvoyée à la commission de la production indus- 
trielle el de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la baryte ou barytine est le sulfate d'un 
métal, le baryum. Ce métal (Ba) d'un blanc d'argent est fusible 
avant la tempéräture du rouge et sa densité est 3,78. 

La baryte est un minerai et L. de Launay le confirme en écrivant 
dans son livre de géologie appliquée « Le sulfate de baryum est le 
minerai courant du baryum ». 


En Allemagne, premier producteur du monde de baryte, la baryte 
est considérée comme ur produit des mines: 


On lit dans les Annales des Mines: 


« Depuis 1938, l'industrie minière allemande constiluait une 
« Fachuntergruppe Schwerspatberghau », réalisant par ce moyen 
un degré de rationalisation élevé dans la méthode appropriée à la 
production de ce minerai. » 


Cependant, en France la baryte, parce qu'elle est un sulfate alca- 
linoterreux, est, d'après l'article 2 du code minier, classée dans les 
carrières. 

Une conséquence fâcheuse de cette classification est que le per- 
sonnel des exploitations, souterraines ou à ciel ouvert, de sulfate 
de baryum, ne bénéficie pas du « Statut du mineur ». 

L'exploitation souterraine n'est pourtant possible que grâce aux 
cadres professionnels de la mine, Le recrutement de ces cadres 
s'avère difficile car is n’obtiennent leur retraite dans les mines 
de baryte qu'à l’âge de soixante-cinq ans. L'obligation pour ceg 
agents (qui comptent parfois de longues années de services dans 
des mines affiliées au statut du mineur, mais n’y réunissant pas le 
nombre d'années nécessaires pour avoir droit une relraite des 
mines) de prolonger trop louglemps le travail à la mine {es met 
dans une siluation pénible d’insécurilé jusqu’à l’âge de soixante-cinq 
ans, Pour un mineur professionnel ceci s'avère presque toujours 
impossible. 

La diffi“ulté de recrutement des ouvriers est de ce fait aiguë. Les 
exploitations sont obligées d'embaucher une main-d'œuvre locale 
inexpérimentée, ce qui représente une insécurité dans la mine. Les 
meilleurs de ces manœuvres sont instruits au métier du mineur par 
leurs chefs. Il arrive fréquemment que ces éléments, une fois acquis 
le métier de mineur, désertent pour aller travailler dans les mines 
affiliées au statut du mineur, où ils pourront profiter de tous les 
avantages prévus, et surtout de la retraite à l’âge de cinquante ans. 

De là, notre conclusion est que la France, faute de mineurs et de 
cadres professionnels de la mine, n'exp'oitera jamais ses gisements 
de baryte avec la meilleurs efficacité, qu'elle sera obligée de conti- 
nuer à importer la baryte de l’étranger, et de dépenser les devises 
nécessaires pour la payer, au liéu de couvrir ses besoins gt méme 
de devenir exportatrice de baryte. 

roblème ainsi posé peut cependan* être résolu sans difficulté 
par l'octroi du statut du mineur. La plupart des avantages que 
concède ce statut est d'ores et déjà acquis par les personnels des 
exploitations de baryte. 

1 ne resterait plus ère aujourd'hui qu’une dernière requête: 
l'octroi de la retraite à l'âge de cinquante ans pour les mineurs du 
fonds et à cinquante-cinq ans pour ceux du jour, prévue par le 
statut du mineur. 

11 existe d'ailleurs des précédents: la bauxite est un minerai 
d'aluminium, ne figurant pas dans l’article 2 du code minier, 
mais les travailleurs des mines et carrières de bauxite bénéficient 
du statut du mineur, 

L’ardoise est un schisle argileux et c’est bien un matériau de 
construction. Les ouvriers travaillant dans les ardaisières, classées 
dans la catégorie « carrières » se sont vu cctroyer cependant Île 
statut du mineur, 

Les sacrifices à consentir et dont bénéficieraient seulement quel 
que 200 personnes occupées actuellement dans jes exploitations 


. 
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de baryte en France, ne représenteraient qu'une charge infime, 
compensée par l'amélioration et l'accroissement de la production 

fl nous paraît que le Gouvernement pourrait régler rapidement 
ce problème en utilisant les possibilités offèrtes par l'artic'e 3 du 
code minier. Celui-ci prévoit, en effet, la possibilité de classer par 
décret dans la catégorie des mines des «exploitations jusqu'alors 
considérées comme carrières. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promulguer sans 
délai un décret classant dans la catégorie « mines » les exploita- 
tions de baryte, et à faire bénéficier *e personnel de ces exploita- 
tions des dispositions du décret n° 46-1433 du 14 juin 1916 portant 
statut du mineur. 





ANNEXE N°5111 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'agticle 142 du décret 
ne 56-149 du 24 janvier 195% portant codification des textes légis- 
latifs concernant la famille el l'aide sociale, présentée par 
M. Henri Martel, Mme Rabaté, MM. Cermolacce, Gravoile, 
Mmes Roca, Duvernois, MM. Adrien Renard, Pélissou, Chêne, 
Savard et les membres du groupe cofnmuniste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de la population et de la 
Santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 142 du décret no 56-119 du 2% jan- 
vier 1956 portant codification des textes législatifs concernant ja 
famille et laide sociale, reprenant les dispositions des articles 20 
et 23 de la loi du 14 juillet 1905 modifiée et complétée à plusieurs 
reprises, stipule : 

« Les ressources de quelque nature qu'elles soient, à Fexception 
des prestations familiales, dont sont bénéficiaires les pensionnés 
placés dans un établissement au titre de l'aide aux personnes âgées 
et économiquement faibles, de l'aide aux infirmes, aux aveugies et 
aux grands infirmes, sont affectés au remboursement des frais 
d'hospitalisalion des intéressés dans la limite de 90 p. 100. 

« Toutefois, la somime laissée mensuellement à la disposition du 
bénéficiaire de l’aide sociale ne pourra être inférieure à un mini- 
mum dont le montant est fixé par décret. 

« La retraite du combattant et les pensions attachées aux dis- 
tinctions honorifiques dont le bénéficiaire de l’aide sociale peut être 
ülulaire s’ajouteront à cette somme, » 

Précisons que le minimum de ressources visé ci-dessus à été fixé 
en dernier lieu à 509 # par mois per le décret no 27% du 
28 février 1992. 

L'application de ces dispositions a pour effet de laisser sans res- 
source la famille des bénéficiaires de laide sociale. 

C'est notamment le cas des pensionnés de vieillesse ou d'invali- 
dité au titre du régime général de sécurité sociale ou d'un régime 
spécial de sécurité sociale (régime minier par exemple) ou de tout 
autre régime de retraite, hospitalisés au titre de l'aide aux person- 
nes âgées et économiquement faibles ou aux personnes infirmes, 
et qui ont un conjoint à charge. 

En etlet, la femme d'un retraité, hospitalisé au titre de l’aide 
sociale se trouve privée de ressources alors que, bien souvent, en 
raison de son âge avancé, elle est elle-même dans l'incapacité 
d'exercer une activité professionnelle. 

Par contre, quand son mari est décédé elle bénéficie générale- 
ment d’une pension égale à la moitié de celle dont son mari élait 
titulaire, 

Sa situation matérielle s'améliore done à la suite du décès de son 
mari, car; de son vivant, ce dernier ne pouvait subvenir aux besoins 
de sa femme. 

S'agissant du régime spécial de la sécurité sociale dans les mines, 
prévu par le décret du 27, novembre 1946, il apparaît que la femme 
d'un retraité hospitalisé au titre de l’aide aux vieillards est traitée 
de façon plus défavorable que le conjoint d'un criminel condamné 
à une peine afflictive ou infamante. 

L'article 174 du décret du 27 novembre 196 prévoit que les pen- 
sions de vieillesse ou d'invalidité sont suspendues en cas de 
condamnation du bénéficiaire à une peine afflictive ou infamante, 
mais que si ce pensionné a une femme ou des enfants mineurs, 
ceux-ci reçoivent la prestation à laquelle ils auraient droit si le 
pensionné était décédé, sait une pension de réversion pour la femme 
et des allocations d'orphelins pour les enfants (sans que naturelle 
ment le total de ces prestations puisse excéder le montant de la 
pension qui serait due au pensionné lui-même). 

Ainsi, le retraité hospitalisé ne peut subvenir aux besoins de son 
conjoint à charge, tandis que le retraité condamné à une peine 
afflictive ou infamante ouvre droit en faveur de sa femme et de 
ses enfants aux mêmes prestations que s'il était décédé 

Il y a donc lieu de compléter la législation en vigueur afin de 
fixer à 50 p. 100 la partie des ressources affectées au remboursement 
des frais d'hospitalisation dans le cas de bénéficiaires de l'aide aux 
personnes âgées et économiquement faibles, de l'aide anx infirmes, 
aux aveugles et aux grands infirmes, ayant un conjoint à charge. 








D'autre part, si l'article 142 précité prévoit que les prestations 
familiales ne sont pas affectées au remboursement des frais d'hos- 
pitalisation des bénéficiaires de l'aide sociale puisqu'elles sont 
réservées pour subvenir aux besoins des enfants, ces dispositions 
s'avèrent insuffisantes. 

Etant donné l'obligation alimentaire des parents à l'égard des 
enfants, il apparait indispensable d'aflecter un cerlain pourcentage 
des ressourcès du bénéficiaire, en sus des prestations familiales, à 
l'entretien de ses enfants. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 142 du décret ne 56-449 du 21 jan- 
vier 196 porlant codification des textes législatifs concernant la 
famille et l'aide sociale est complété comme suit: 

« Lorsque le bénéficiaire de l'aide aux personnes âgées et écono- 
miquement faibles, de l'aide aux infirmes, aux aveugles et aux 
grands infirmes à un conjoint à charge, ses ressources de quelque 
nature qu'elles soient, à l'exception des prestations familiales, ne 
ourront être affectées au remboursement des frais d'hospitalia- 
ion de l'intéressé que dans la limite de 50 p. 100. 

« Si le bénéficiaire de l'aide aux personnes âgées et évconomique- 
ment faibles, de l'aide aur infirmes, aux aveugles et aux grands 
infirmes à des enfants à charge ouvrant droit aux prestations fami- 
liales légales, les limites de 90 p. 100 ou de 90 p. 100 de ses res- 
sources susceplibles d'être affectées au remboursement des frais 
d'hospilalisation de l'intéressé seront réduites de 10 p. 100 pur 
enfant à charge. » 


ANNEXE N'5112 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre certaines mesures ‘en faveur des artisans ayant eu 
un fils décédé en Afrique du Nord, présentée par MM: Courrier, 
Icher et les membres du groupe d'union et fraternité francaise, 
députés, — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un artisan, avant son fils, travaillant 
habituelleanent avec lui, a le droit d'embaucher un compagnon 
pour remplacer ce fils momentanément absent, sans pour autant 
perdre la qualification d' « artisan fiscal ». 

Si ce fils vient à disparaitre par maladie, accident, mort au 
combat, en Afrique du Nord, par exemple, au cours de son service 
militaire où au cours d'un rappel de classes disponibles, le pere, 
s'il veut garder sa qualification d'artisan fiscal, doit rester sans 
compagnon, Car s'il en engage définitivement un, en remplacement 
de ce fils décédé, il devient alors producteur et perd ses droits 
d'artisan fiscal. 

Nous connaissons un certain nombre de cas semblables et il 
nous à semblé injuste et inhumain qu'à la douleur de la dispart- 
tion tragique et brutale d'un fils, parfois unique, viennent s'ajouter 
les rigueurs d'une réglementalion lésant gravement les intérêt 
matériels d'un père déjà durement éprouvé. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à autoriser tout 
artisan ayant eu un fils décédé ou tué en service en Afrique du 
Nord ou dans tout territoire où des opéralions de guerre ou de 
maintien de l'ordre sont engagées, à embaucher un compaganon 
es pour Cela perdre sa qualñication et ses avanlages d'artisan 
iscal, 


ANNEXE N'5113 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1937.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer la taxe compensatrice à l'importation des rogues 
destinées à la pêche à la sardine, présentée par MM. Léger, Nerzic 
Bouret et les membres du groupe d'union et fraternité francaise! 
députés. — (Renvoyée à la cominission de la marine marchane 
et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importation des rognes (tarif douanier 
ex 65-15) à éié frappée par l'arrêté du 15 mars 1997 de la taxe 
spéciale temporaire de compensation de 135 p. 100. 

Les rogues importées pour une campagne de la pêche à la sardine 
ont une valeur de l'ordre de 200 à 3% millions de francs. 

C'est donc une charge supplémentaire de 50 millions qui vient 


fiapper cette pêche et, plus parti ulièrement. les irtisans pe he irS. 
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Or, cette pêche est eoneurrencée par de nombreux pays voisins 
(Espagne, Portugal, Maroc} et, de ce fait, déjà en difficulté. 

D'ailleurs, des organismes tels que la eaiste régionale du erédit 
maritime mutuel de l'Ouest et la fédération des coopéralives mari- 
tunes du Finistère ont attiré par un vœu l'attention des pouvoirs 
publics sur les cenéquenees qui ne manqmeraient pas de mettre 
en danger la rentabilité de la flotille sardinière, si éelte taxe 
élail appliquée 

Si l'on considère, d'autre part, que la rogue est en même temps 
un produit « d'exportation », puisdirelle est utilisée et consommée 
en dehors du territoire métropolitain, 

Nous pensons que vous voudrez bien, mesdames, messieurs, 
adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à décider la sup- 


pression ce la laxe spéciale ternporaire de compensation sur les 
sogues deslinées à la pêche à la sardine. 


ANNEXE N° 5114 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4er du décret 


n° 53-969 du 30 septembre 1953 et à eompléler l’article 12, alinéa 2, 
de la loi n° 957-6 du 5 janvier 1957 sur les baux commerciaux, 
présentée par MM. Tarnarelle, leher et les mermbres du groupe 
d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la Commis- 


sion de la justice et de législäaluou.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 janvier 1957, modifiant cer- 
taines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur 
les baux comunerciaux à apporté aux artisans des satisfactions cer- 
tuines. Modifiant l’article 17, alinéa 1er de ce texte, elle en appli- 
que sans distinction les dispositions « aux baux des immeubles ou 
ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, que ce fonds appar- 
tienne à un commerçant, à un industriel ou à un artisan régulière- 
ment inscrit au registre des métiers accomplissant ou non des 
actes de commerce ». 

La volonté de votre Assemblée de faire bénéficier tout artisan des 
avantages qui, jusqu'alors n’appartenaient qu'aux commerçants ou 
aux arlisans faisant des actes de commerce, est indéniable. 

Le texte du 5 janvier 1957 présente néanmoins une lacune qui 
risque de desservir gravernent les intérêts des artisans. 

Les locaux accessoires à un fonds de commerce sont protégés par 
l'alinéa 2 de l'article ter du décret du ‘0 septembre 1953 à la condi- 
tion que leur utilisation soit indispensable à Fexploitalion du fonds. 
Cet alinéa 2 n'a pas subi de modification. EH est à craindre que sa 
rédaction n'entraine les tribunaux chargés de l'appliquer à le limi- 
ter aux seuls locaux accessoires à des fonds de commerce et non 
à des fonds arlisanaux. Sa modification s'impose donc. 

D'autre part, l'article 4 du décret du 30 septembre 1953 subordonhe 
le droit au renouvellement d'un bail à une certaine durée d’exploi- 
tation, à condition que cette durée d'exploitation ait eu lieu « en 
vertu » d'un bail écrit ou verbal, d’une durée de deux ou quatre ans. 

L'article 42 de la loi du 5 janvier 1957 précise bien que: 

“ Pour l'application de Farticle 4 du décret no 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 la durée d'exploitation est celle de son exploitation effective 
par l'artisan, même avant la promulgation de la présente loi ». 

Mais la durée ainsi fixée peut-elle avoir eu lieu en vertu d’un 
maintien légal ? Le maintien légal peut-il être assimilé à un bail 
verbal ? (Cf. ehronique de J. Arehgvèque, Gazelte du Palais 1957 
t. Chron., p. 14). Répondre par la négative amènerait à refuser le 
bénéfice du renouvellement aux nombreux artisans qui, maintenus 
dans des locaux professionnels par la loi du tæ septembre 1948 à 
présent inapplicable, auraient une durée d'occupation contractuelle 
lnférieure à deux ou quatre ans. 

Nous vous proposons en cônséquence de modifier l'alinéa 2 de 
l'article 12 de la loi du 5 janvier 197 afin d'éviter sur ce point 
toute ambiguïté. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'alinéa 2 de l'article 1er du décret ne 53-960 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Aux baux de locaux ou immeubles accessoires à l'exploitation 
d'un fonds quand leur utilisation est indispensable à Fexploitation 
de ce fonds ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — L'alinéa 2 de l’article 12 de la loi n° 57-6 du 5 janvier 
1957 est ainsi complété: 

« Pour ge de l'article 4 du déeret no 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son exploi- 
talion effective par l'artisan, même avant la promulgation de la 
présente loi, que cette exploitation ait eu lieu en vertu dun bail 
ou du droil au maintien dans les lieux prévu par l'article 4 de la 
loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 n 








ANNEXE N° 5115 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner compétence aux juges de 
paix pour accorder les dé'ais renouvelables prévus par l’artiele 4er 





de la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956, p.ésentée par Mme Rabaté, 


MM. André Gautier, Maion, Bourbon, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. Fernand Marin, Plaisance et les membres du groupe commu- 
niste, dépuls, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) É 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956 édiete: 
« l'article fer de la loi n° 51-1372 du 1e décembre 1951 est remplacé 
par les dispositions suivantes: à titre transitoire, et jusqu’au 1 jan- 
vier 1959, le juge des référés. peut. accorder des délais renouve- 
tabies excédant uns année aux occupants. dont l'expulsion aura 
élé ordonnée, ». 

Or, aussi bien au cours de la séance du 26 juin 1956 ({re lecture) 
qu'au cours de la séance du 12 juillet 1956 (2e lecture), l’Assemblée 
nationale avait voté le texte ci-dessous proposé par la commission 
de la justice: « à titre transitoire, et jusqu’au {er janvier 1959, le 
je, de paix de la situation de l'immeuble peut. accorder des 

AIS... ». 

Si le Conseï de la République, au cours de sa séance du % juillet 
1956 (1re lecture) et au ceurs de sa séance du 6 novembre 1956 
{2° lecture), a voulu maintenir la compétence des juges des référés, 
ü n’est nas douteux que l’Assemblée nationale, au eours de la séance 
du 27 novembre 1956 (3e lecture) aurait, elle, maintenu la compé- 
tence du juge de paix si elle n'avait pas été animée par le souri 
d'un vote définitif rapide, car la procédure réglementaire des cent 
jours aurait eu pour conséquence de reporter, l'application de la loi 
bien au-delà du 1er décembre 1956. 

La commission de la justice à donc fait sien, quoique à regret, 
le texte du Conseil de la République, motif pris qu’il importait alore, 
avant tout, de mettre un terme, en un moment de l’année particu- 
lièrement critique, aux menaces d’expulsion ordonnées contre cer- 
tains locataires. - 

IL n’empôêche que la procédure devant le juge de paix est infini- 
ment préférable à la procédure devant le juge des référés. Elle est 
sourtout moins onéreuse. Le juge de paix est plus près des justi- 
ciables, il est essentiellement conciliateur. Le juge de paix, nanti 
des mêmes diplômes que les autres magistrats, ayant la même eul- 
ture générale et la même culture juridique que les autres juges, 
essentiellement juge des loyers, possède la compétence voulue pour 
accorder des délais aux locataires expulsés, 

C'est la raison pour laquelle, le 27 novembre 1956, le rapporteur 
de la loi indiquait qu'il avait été « chargé d’indiquer que l’accepta- 
tion par la commission du texte du Conseil de la République n’'im- 
pliquait pas pour autant l'abandon de ses préférences. IL ne s’est 
résolu à celte solution que par souci d'efficacité ». 

N’étant plus obligé de légiférer dans la hâte, le moment paraît 
venu de revenir aw texte initial. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'article 4er de la loi ne 56-1223 du 3 dé- 
cembre 1956 modifiant l’artiele {e* de la loi n° 51-1372 du 1e décem- 
bre 1951, les mots « juge de paix » sont substilués aux mots « juge 
des référés », 





ANNEXE N° 5116 (Rectijiée) 
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PROPOSFFION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les dispositions nécessaires afin de pallier, pour les béné- 
ficiaires des prêts à la ion, les conséquences du relève- 
ment du taux de l’escompte de la Banque de France, présentée 
par MM. Jacques Duclos, Malleret-Joinville, Robert Ballanger, 
Cance, Robert Manreau, Mmes Galicier, Duvernois, MM. Bouloux, 
Cristofol, Marcel Barbot, Yves Péron et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 1t avril dernier, le conseil général de a 
Banque de France prenait la décision de relever le taux de l’es- 
compte et de le porter de 3 à 4 p. 100, soit au taux le plus élevé que 
la France ait connu depuis la Libération. 

Nous pourrions, certes, discuter des raisons et du caractère de 
cette décision. 

Nous pourrions, à cette occasion, souligner que la cause princi- 
pale de la détérioration des finances publiques et de la balance du 
commerce extérieur réside dans la poursuite et l’aggravation de la 
guerre d'Algérie et de l'aventure de Suez. 
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Nous nous attacherons simplement, dans la présente proposition 
de, résolution, à mesurer les conséquences de la décision du conseil 
ee de la Banque de France wour les bénéficiaires des prêts à 

construction. 

On sait que les contrats souscrits au Sons-comptoir des entrepre- 
neurs, au Crédit foucier stsulent que l'intérêt des prèts consentis 
est basé sur le taux de l'escompte de la Banque de France. 

La décision du #1 avril du conseil général de la Banque de France 
entraîne donc-le relèvement du taux de cet intérêt. 41 va s'ensuivre 
des difficultés supplémentaires pour les bénéficiaires des prèts, 
notamment dans les immeubles dits « économiques et familiaux », 
dont beaucoup sont de condition modeste, C'est ainsi — pour ne 
citer que quatre exemples — que dans les immeubles construits 
par « Baticoop » à Montreuil et à Alfortville (Seine) les locataires 
(qui ne seront propriétaires que dans vingt ans) aurent à supporter 
une hausse des loyers de l’ordre de 7 p. 100 au moins. 

Au Havre, on prévoit que l'annuité des bénéficiaires des prêts à la 
construction sera augmentée de 20.000 à 25.000 F. 

A Angers, la société coopérative d'habitation à loyer modéré « Les 
Castors angevins » a fait comnaître que pour un emprunt de 2 miil- 
lions l’annuité sera majorée de 20.000 F, alors que dans cette ville 
les bénéficiaires le ces prêts ont un salaire moyen de 30.090 F par 
mois, et que certains d'entre eux payent mensuellemel un loyer de 
8.000 à 10.060 F selon le nombre d'enfants. 

Pans ces conditions, il est urgent que le Gouvernement prenne les 
mesures nécessaires afin que le taux d'intérêt des prêts- à la cons- 
truction consentis par de Sous-comptoir des entrepreneurs ou le 
Crédit foncier ne soit ças aflecté par le relèvement du taux de 
l'escompte de la Banque de France, au moins pour les bénéficiaires 
des prêts qui sont de condition modeste. 

Tel est l'obiet de ln proposition de résolution suivante que nous 
vous demandons, mesdarmes el messieurs, de bien vouloir adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalienale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires afin de pallier les conséquences de la décision du 
conseil général de la Banque de France fixant à 4 p. 100 le taux de 
l'escomple en ce qui concerne: a) tous les bénéficiaires des prêts à 
da construction ayant droit à la prime à la construction au taux de 
40 0 F par mètre carré, #n les bénéficiaires des prêts à la construc- 
tion ayant droit à la prime à la construction au taux de 600 F par 
mètre carré dont le salaire nel du chef de famille est inférieur à 
80.000 F par mois. 





ANNEXE N° 5117 
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PROPOSITION DE LOI tendant à élendre le bénéfice des majora- 
tions pour enfants, prévies aux articles L. 31 et L ñ4 du code 
des pensions civiæs et militaires de retraite, aux fonctionnaires 
civils et militaires tilulaires d'une pension properlionneile el, en 
mème temps, tilulaires d'une pension au tire du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre, pré- 
sentée par MM. Maurice Schumann, Angibault, Baestreri, Lucien 
Nicolas et Vignard, députés, — (Renvoyée à la comnussion des 
pensions.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 13% de la loi n° 56-780 du 4 août 
4936 a étendu à cerläines catégories de foncüiomnaires titulaires 
d'une pension proporlionnelle le bénüfice des majorations de pen- 
sion pour enfants accordées, en veriu de l'arlicle L. 31 du code 
des pensions civiles et militaires de relrailes, aux tilu.aires d'une 
mou | d'ancienneté ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à 
‘âge de seize ans. 

La majoration est de 10 p. 100 du montant de la pension pour 
les trois premiers enlants et de 5 p. 100 par enfant au-delà du 
troisième, sans que le total de la pension majorée puisse excé- 
der le montant des émoluments de base servant au calcul de ladite 
pension. 

Les nouvelles catégories de bénéficiaires de ces majorations 
comprennent: 

4° Les titulaires d’une pension proportionnelle accordée en vertu 
des dispositions des articles L. 11, 3%, «a €t c, L. 11, 4°, b, dans 
le cas où l’invalidité résulte de l'exercice des fonctions, L. 29, L. #1 
et L. 45 du code; 
2° Les fonctionnaires civils titulaires d'une pension civile d'an- 
cienneté et d'une pension militaire proportionnelle, ceux-ci ont 
droit désormais à la majoration pour enfants, aussi bien au titre 
de la pension militaire proportionnelle qu'au titre de la pension 
d'ancienneté. 

En vertu de l’article L. 51 du code, les veuves des fonctionnaires 
appartenant à ces deux catégories bénéficient d'une majoration de 

nsion égale à la moitié de la majoration accordée au fonctionnaire 
lui-même. 

ER vertu de ces dispositions, par conséquent, seuls les titulnires 
de pensions propertionnelles attribuées par suile d'invalidité résul- 
tant de l'exercice des fonctions peuvent bénéficier, dans les mêmes 
Conditions que les titulaires de pensions d'anciennelé, des maio- 





rations pour enfants. Il mous semblerait juste que cet aventase 
soit accordé aux titulaires d'une pension proportionnelle altribioe 
pour invalidiié, que celle-ci résuile ou non de l'exercice des fonc- 
üons. 

En attendant que l'on puisse aboutir à ce résu'tat, il nous semb'e 
juste, tout au moins, d'étendre le bénédce des majurations de pen- 
sions aux tilulaires de pensions proportionnelles qui sont, par ail- 
leurs, pensionnés de guerre. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumet!ons à 
votre approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires civils et militaires d'une pension 
proportionnelle, au titre du coûe des pensions civiles et miilaures 
de retraite, et d'une pension d'invalidité au titre du code des pen- 
sions miilaires d'invalidité et des victimes de la guerre et leurs 
ayants cause peuvent prétendre, au titre de leur pension propor- 
tionnelle, à la maïioralton pour eulants prévue aux articles L. 31 
et L. 51 du code des pensiens civiles et militaires de retraite. 


Art. 2. — Les agents retraités avant la promulgation de la pré- 
sente loi ou leurs avants cause pourront nblenir le bénéfice des 
disposilions de l'arlicle 1° ci-dessus, avez ele! à compiler de ja date 
de promugalion. 





ANNEXE! N° 5118 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 2% du code 
civil, 86% et 875 du code de procédure civile relaliis à la procédure 
du divorce, de la séparation de corps et de la séparation de biens, 
présentée par M. Roland Pumas, député. — (Renvoyée à la cam 
mission de la justice et de législation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulte des règles édictées par le code 
civil, äricies 234 et suivants, et par le code de proececure civile, 
articles 875 et suivants, que les actions en divorce et en séparation 
de corps som soumises aux règles de commétence ordinaire, le 
tribunal compétent étant celui du dernier domicile commun des 
époux. 

L'appréciation des difficultés appartient done en prinaipe au tri- 
bunal saisi. Il résulte, d'autre part, de ces texies que celle compé- 
tence n'est pas d'ordre public. La nullité ne peut être prononcée 
que si elle est invoquée par l'une des parlies en cause. 

I arrive fréquemment, en pratique, que les époux, d'un commun 
accord, s'adressent à un tribunal auire que celui de leur dernier 
domicile commun pour voir meltre fin à leur vie conjugale. Une 
telle silualion présente des ‘inconvénients certains car elle permet 
des fraudes d'ordre patrimonial essentiellement préjudiciables eux 
tiers. 

C'est ainsi que lorsque les épaux choisissent un tribunal éloigné 
du lieu de leur domicile, la publicité se trouve effectuée soit dans 
un grefle civil, soit dans un grefle de commerce, soit dans un 
journal d'inseruon locale qui, effectivement, ne som: pas connus 
des tiers intéressés à ce divorce et notammme:t des créanciers et 
des commerçants locaux 


.f'est dans cet esprit que le code a prévu que la publicité du 
jugement de divorre — article 250 — doit s'opérer au siège du 
tribunal ayant prononcé le divorce. 


Des abus qui ont pu être constatés dans ce domaine ant permis 
d'établir une véritable clandestinité du divorce qui est à la fois 
contraire à la règle de la publicité ci-dessus rappelte e{ à l'esrrit 
général du code civil. Le législateur a toujours voulu, en eflet, 
conner compétence au tribunal: 

1° Du dernier domicile d'un défunt pour l'ouverture d'une suc- 
cession (art 819 et suivants) : | 

2° Du lieu d'un immeuble (difficultés entre locataires et proprié- 
taires, loi du {7 seplembre 19%8, décreldloi du 20 sep'embre 1952 
procédure de saisie mnmobilière {attribution de prix d'immeubles) ; 

30 Du domicile de l'adoplant pour les homojugalions d'actes 
d'adoption, 

4 Du domicile des père et mère des mineurs dans les lilives 
relatifs à la puissance paternelle (art. 973, 275 du code civil, art. 3 
de la lai du 24 juillet 189 modifié le 15 novembre 1951) ; 

os Du lieu de réunion du conseil de famille du mineur (art 506) ; 
_6o De même en ce qui concerne la compétence pour les interdu 
tions (art. 492) el les ahénés inlernés non interdits (lui du 
30 juin 19538;. 


Il apparaît donc conforme à l’ensemble des règles de ci 
en toutes matières, et désirable pour évier des frauc que les 
instances en Séparation de corps où en divorce soient effectivement 
solutionnées par Le tribunal dn cermier domicie commun des éneux 
et il est nécessaire, pour ce faire, que le principe concrélisé par 
la jurisprudence devienne d'ordre publi ; 


“mnpélence 


Ceci permettra également d'améliorer les résultats de ! 
Svstèmes basés sur la recherche du dernier domicile de 


vs les 
ChIUX, 
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tels que ies travaux de statistiques, contrôle des situations au point 
de vue fiscal, policier et juridique, et contribuera à une meilleure 
réparlition des instances entre les différents tribunaux." 

Ce sont les raisons pour lesquelles il est proposé à l'Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 9er. — L'article 234 du code civil est modifié comme suit: 

« L'époux qui veut former une demande en divorce présente, en 
personne, sa requèle au président du tribunal ou au juse qui eh 
fait fonction. 

Le tribunal compéteni est, à peine de nullité, celui du dernier 
domicile commun, Cette nullité est d'ordre public el doil élre .pro- 
noncée d'office, méme dès la tentative de concilialion. En cas d'em- 
p'chement... 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 L'article 875 du code de procédure civile est modifié 
comme suil 

« L'époux qui voudra se pourvoir en séparalion de corps sera 
tenu de présenter une réquête au président du tribunal du dernier 
domicile commun, à peine de nullité. 

«“ Celle nullité est d'ordre public et doit être prononcée d'office, 
méme dés la tentalive de conciliation. 

La requêle contiendra somimairement les faits et le demandeur 
ÿ joindra les pièces à Fappui, s'il y en à. » 

Art. 3 L'article 86» du code de procédure civiie est modifié 
Comme suil 

« Aucune demande en séparalion de biens ne pourra être formée 
sans autorisation préalable qui sera sollicitée, à peine ue nullité, 
du président du tribunal du dernier domicile commun des époux. 
Celle nullité est d'ordre publie et devra éventuellement étre pro- 
honcée d'offiée par le tribunal: pourra néanmoins, le président, 
avant de donner l'autorisation, faire les observations qui lui parai- 
tront convenables, » 


ee ————— 


ANNEXE N° 5119 


{Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à interdire l'accès des locaux où bureaux des administrations où 
de services publics pour exercer leur profession aux représentants, 
courliers el colporteurs, présentée par M, Monnier et les membres 
du groupe d'union et fraternité française, dépulés, — (Renvoyée 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<domes, messieurs, malgré les Circulaires concernant la non- 
admission pendant les heures de service dans les bureaux et locaux 
des administrations et services publics de représentants, courtiers 
ou colporteurs pour exercer leur profession, il est constaté trop 
souvent qu'il n'est tenu aucun comple de celles-ci. 

V'arfois méme ce sont des fonctionnaires eux-mêmes qui servent 
d'intermédiaires pour ces opérations. 

I est évident que celle facon de procéder, si elle est préjudiciable 
au commerce local, est aussi nuisibie au bon fonctionnement des 
services inléresses, 

Aussi, pour supprimer leules les conséquences de telles méthodes 
el éviter le renouvellement de tels errements, nous vous demandons 
mesdames et messieurs, d'adopler la proposition de résolution 
suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour que soient interdites toutes transaelions commer- 
ciales dans Îles Jocaux et bureaux des administrations ou services 
pubiies en refusant l'accès aux représen'ants, courliers el colpor- 
teurs. 





ANNEXE N° 5120 
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PROPOSITION DE LOI lendant à exontrer de la laxe générale ins- 
lituée par lartic'e 17 de la loj ne 56-780 du à août 1956 les véhi- 
cules automobiles appharlenant à cerlains Commerçanis non séden- 
taires, présentée par MM. Blondeau, André Mercier (Oise), Mar- 
cel Noël, Mines Estachy, Marzin, MM. Juge, Marius Gariier, Pen- 
ven el les membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée 
à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
\Vesdam:s, messieurs, l'artirle 2 du décret ne 56-923 du 19 sen- 
lesubre 1936 à précisé les différentes catégories de véhicules qui 
sont exonérés de la taxe générale sur les véhicules automobiies 
dant Je poids tolal autorisé en charge excède 3 lonnes ainsi 
que sur les remo'ques dont le poids lolal autorisé en charge excède 

















70 kg et de la surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de 
véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 
6 lonnes et qui circulent en dehors des limites de la « Zone courte ». 

Alors que sont exonérés de la taxe générale pour un seul véhi- 
cule et à la condition que le poids lotal autorisé en charge dudit 
véhicule ne dépasse pas à tonnes, les arlisans visés à l’article 184 
du code général des impôts, les véhicules appartenant aux commer- 
çants non sédentaires sont imposab'es à la taxe générale. 

Certes, la majorité des marchands ambulants et forains n’utili- 
sent pour l'exercice de leur profession que, des camions légers 
ou des camionneltes de 1.200 à 1.500 kg de charge utile n'’entrant 
pas dans le champ d'applicalion de l’article 17 de la loi n° 56-350 
du 4 août 1956. 

Mais, un certain nombre de commerçants non sédentaires qu’on 
peut évaluer à environ 23 p. 100 de l'effectif total possèdent des 
véhicutes dont le poids ivtal aulorisé en charge étant supérieur 
à 3 lonnes sont imyosables'à la taxe générale. 

C'est le cas, notamment, des marchands forains vendant de la 
quincaillerie, de l'outillage, des articles de ménage et de bazar, de 
la vaisselle, de la verrerie, des vêtements de confection, des pro- 
duits alimentaires. 

Une question de principe peut donc se poser. Tout d’abord, 
convient-il de considérer les véhicules des commerçants non séden- 
taires comme des véhicules affectés « à des transports privés de 
marchandises effectués par roule » ? 

En réalité, le commerçant non sédentaire utilise le véhicule dont 
il est proorictaire pour transférer, une ou plusieurs fois par semaine, 
de marché en marché, un stock de marchandises destinées à la 
vente et sur un parcours plus où moins long. 

L'emploi d'un véhicule est, pour le marchand forain, l'accessoire 
de ses ventes. I n’y a donc pas, à proprement parer, d'opéra- 
lion commerciale de « transports » et l'imposition à la taxe géné- 
rale (qui est avant tout une taxe de coordination) des véhicules 
des marchands forains et ambulants paraît résuller d’une inter- 
prétation extensive des dispositions de l'article 17 de la li du 
4 août 1956. 

En secgnd lieu, dans la proportion de 99 p. 100, les commerçants 
non sédenlaires exercent leur Agnes seuis ou avec le concours 
des membres de leur famiile. Is n'emploient pas de main-d'œuvre 
salarice. 

Dès lors, n'est-il pas équitable d’exonérer de la taxe généra!e 
les véhivcules qu'ils utilisent pour l'exercice de leur profession à 
la condilion que celle exonéralion s'applique, comme pour les arti- 
sans visés par l’article 184 du code général des impôts, à un seul 
véhicule dont le poids lotai autorisé en charge ne dépasse pas 
» tonnes ? Bénéficieraient seuement de celte exonération les véhi- 
cules appartenant à des commerçants non sédenlaires qui n'em- 
ploient pas de main-d'œuvre salariée. - 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandors, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième aïinéa du paragraphe IV de l’ar- 
ücle 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est modifié comme suit: 

« La taxe prévue au paragraphe Fr, troisième alinéa, n'est pas 
appiicable, pour un seul véhicuie el à condition que le poids total 
en charge ne dépasse pas 5 tonnes, aux véhicules appartenant 
aux arlisans visés à l'article 184 du code général des impôts, à 
l'exception de ceux qui étaient assujeltis à la taxe sur les pres- 
lalions de Services, et aux véhicules appartenant aux marchands 
ainbulants el forains n'employant pas de main-d'œuvre salariée », 





ANNEXE N° 5121 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles d'attribution de 
la Légion d'honneur aux anciens comballants de 1911-1918 possé- 
dünt les cinq titres de guerre et à rouvrir les délais prescrits 
pour le dépôt des propositions, présentée par MM. Lucien Nicolas 
et de Menthon, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la 
d“fense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs lois successives ont créé des pro- 
molions spéciales dans la Légion d'honneur au profit des combat- 
lints dégagés d'obligations muiiilaires qui, décorés de la Légion 
d'honneur où de la médaille militaire pour faits de guerre dans la 
période allant du muis d'août 1911 au 18 olobre 1921, se sont acquis 
pendant cette période un minimum de cjuq titres de guerre ,bles- 
sures de guerre et citalions avec croix de guerre) sans avoir fait 
l'objet, postérieurement, d’une nomination ou promolion das l'or- 
dre de la Légion d'honneur. 

Le dernier délai pour le dépôt des propositions expirait le 1‘ dé- 
cembre 19,56. Or, il resle envore actuellement d'assez noribreux 
cas en suspens. Aussi serait-il équilable de rouvrir ce délai. 

Par ailleurs, les ancieps combattants réunissant les cinq titres 
de guerre acquis pendant la période susvisée devraient pouvoir 
bénéficier des contingents spéciaux de croix ou des promotions spé- 
ciales dans l'ordre de Ja Légion d'honneur, quelle que soit la date 
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d'attribulion de leur médaille militaire où de la Légion d'honneur. 
Ces combaltants ont, en eflet, acquis des titres éminents à la 
roœonnaissance de la ration; par afleurs, leur nombre s'amenuise 
de jour en jour. PA 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 
de lei suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les combattants dégagés d'obligations militaires et 
qui; possédant un minimum de cinq titres de guerre acquis au 
cours de la période allant du mois d'août 1914 au 18 octobre 1921, 
ont été décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille, mili- 
taire pour faits de guerre peuvent bénéficier des promotions spé- 
ciaies dans la Légion d'honneur et des contingents spéciaux de 
croix créés à leur profit, quelle que soit la date à laquelle ils ont 
recu la Légion d’hopneur ou la médaille militaire. 

Les délais précédemment fixés pour le dépôt des propositions sont 
rouverts et prorogés jusqu'à l'expiration de l'année qui suivra la 
promulgation de a présente loi. 

Art, 2 — Un décret pris après accord entre le ministre de la 
défense nationale et le grand ehanceïier @e la Légion d'honneur 
fixera les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 5122 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer les mesures régulari- 
sant la situation des personnels des ex-c françaises en 
Chine, présentée par M. René Pleven, député. — (Renvoyée à la 
coinmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mescieurs, la loi récente du 2? mars 1957 tendant à 
fixer les modalités de dégagement ou d'intégration des fonction- 
haires d’Indochine, donne un caractère d'actualité aux problèmes 
que pose la situation des anciens personnels des ex-concessions 
françaises de Shanghaï, Tien-Tsin et Hankéou: 

4» Une partie Ge ces agents (cinquante environ) a, depuis le 
8 juin 1946, date de ratification du traité franco-chinois du ?8 février 
49%, été reclassée dans les cadres locaux européens d'iIndochine. 
Les intéressés ont demandé, mais en vain, la validation des ser- 
vices accomplis en qualité d'agents dés ex-concessions en Chine. 
Pour la plupart d'entre eux, il était devenu impossible de recom- 
mencer une nouvelle carrière leur permettant de réunir le nombre 
d'annuités suffisant pour prétendre à pension. La validation soili- 
citée n’avait rien d’anormal puisqu'elle était fondée tant sur une 
analogie de situation avec les fonctionnaires des municipalités d’in- 
dochine (lanoï, Haïphong, Saïgon-Cholon, Pnom-Penh) que sur les 
pue des personnels temporaires de la haute commission 
nteralliée des territoires rhénans, de la Sarre, du Levant et du 
service des affaires allemandes et autrichiennes. 


Comme le personnel des municipalités d'Indochine. les agents des 
ex-concessions françaises en Chine étaient dotés d’un statut leur 
conférant, en fait et en dépit de certaines différences dans les 
modatités et la terminologie, la qualité de véritables fonctionnaires 
titulaires. Recrutés comme stagiaires et tilularisés après six mois 
sous réserve d’avoir satisfait à un examen probatoire, les agents 
des concessions étaient nommés, promus, révoqués par arrété du 
consul de France, représentant accrédité de la République, et occu- 
paieñt un emploi permanent. 


Ce serait done manquer à un devoir éKmentaire d'équité et de 
solidarité que de refuser plus longtemps aux agents en cause le 
bénéfice de la validation qu'ils sollicitent ; 

920 Pendant les trois ans e ont précédé la signature du traité 
franco-chinois du 2 février 1916, et pour être plus présis, à partir 
du {+ août 1953, date à laquelle les concessions ont en fait cessé 
d'être soumises à l’autorité française, les personnels se sont trou- 
vés placés dans une situation précaire. 

Cette situation fit d'ailleur l’objet, de la part du délégué financier 
du Gouvernement en Extrème-Orient, d’un rapport analytique tres 
objectif dont les conclusions étaient de nature à constituer les 
bases d'un règlement définitif équitable. 


Il était notamment prévu: 


a) Le versement d'un rappel de solde pour la période dite « du 
régime commun » comprise entre le 18 mars et le 31 octobre 1955. 
Pendant cette période tous les agents dépendant du consul de Fra:e 
de Shanghaï ont été, sans distinction de grade on de fonction, rérmn- 
nérés par l'octroi d'allocations uniformes calculées en fonction du 
minimum vital, élant entendu que les droits des intéressés seraie t 
sauvegardés. Le rappel de solde a été versé aux militaires et agenis 
de l'Etat ainsi qu’au personne: de la concession en fonction au 
collège français ou détaché auprès du consulat, I ne l’a pas été 
aux autres agents servant dans les cadres propres de la mui- 
Cipalité ; 

_ b} Le versement aux agents non reclassés dans une atministra- 
tion où un service public d’une indemnité pour perte d'emploi, les 
accords non reconnus de 193 prévoyant l'octroi d'une indersnité 
égale à six mois de solde. H ne ressort pas des élals établis à 





l'époque que le versement en ait été eflectué, tout au moins en 
ce qui concerne la concession de Shanghaï. 

Ces dispositions restent valables dans leur princine. Tontefois, dans 
un but de simplification, est proposé que les modalités saient 
inspirées par le précédent des agents temporaires, contractuels et 
journaliers d’'Indo’hine. 

Tels sont les buts de la proposition de loi que nous vous deman- 
dons d'adopter dans :e lexte suivant: 


| PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. der, — La siläation des anciens agents des ex-concessions 
françaises en Chine sera régularisée comme suit: 

to Dans le cas où, à la suite de leur rapatriement de Chine, les 
intéressés auront été romimés dans une adrnistration où un servi”e 
publie, les services accomplis en Chine seront validés au titre du 
régime de retraites dont ils sont de ce fait devenus tributaires et 
entreront en ligne de comple pour la liquidation de leur pension, 
inajorés des bonifications régiementaires pour servi'es hors d'Europe, 
ainsi que pour la reconstitution de carrière à laquelle ils. pourront 
prétendre compte tenu de leur ancienneté. 

Les décisions prises en appli'ation de Ha loi n° 53-261 du 2 mars 
1971 seront revises en conséquence. Dans le délai d'un mois à 
compter de la publieation de la présente jioi, les intéressés pourront 
éventuellement et nonobstant leur requête antérieure, solliciter leur 
dégagement dans les conditions prévues à Farti'le 10 de la loi du 
2 mars 1957 précitée; 

2e Les services accomplis en Chine par les agents non reclassés 
et actuellement employés dans le secteur privé seront validés au 
tilre du régime de sécurilé so“iale auquel il seront assujettis. 

Art. 2 — En raison du préjudice qu'is ont subi à des titres divers 
ændant la période écoulée du 1: août 194% à la date de leur rapa- 
Element, les anciens agents des ex-concessions françaises en Chine 
seront indemnisés selon les modalités suivantes: 

fo Les agents rémunérés du {7 mars 1945 au 31 octobre 1915 sous 
le régime du or mars 19:35 dit « Régime ‘omrmun » recevront à 
titre de rappel de soldé nne indemnité correspondant à quatre mans 
de solde indiciaire. cette indemnité étant cal'ulée sur la base de 
l'assimilation indiciaire des personnels en cause avec les fonclion- 
naires des cadres locaux d’Indochine; 

2e L'indemnité différentielle due aux fonctionnaires sous les dra- 
peaux sera payée aux agents des ex-comcesions en Chine ayant été 
mobilisés au cours de la guerre 139-1945 ou ayant rejoint les F.F. L.; 

3° Les agents des ex-concessions francaises en Chine non rrclassés 
dans une administration ou van service publie recevront une indem- 
nité de perte d'emploi calrulée sur la base de l'assimilation indi- 
ciaire prévue au paragraphe fer du présent article à raison d'un 
mois de solde de congé par anrée entière de service accompli en 
Chine avant le 8 juin 1916 sams que le total puisse dépasser un an 
de solde. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour favoriser le dévelonpe- 
ment des organismes de travailleuses familiales ex prévo;ant 
notamment la prise en charge par la sécurité sociale des frais de 
fonclionnement de ces organismes, présentée par M. Bacon, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation so:iaie de notre pays assure 
aux travailleurs salariés un ininimum de sécuriié, de prolection, de 
sauvegarde de ia santé: réglementation de la durée du travail profes- 
siunnel, horaire du travail, repos hebdomadaire, congés annuels, 
hygiène et eécurité au travail, repos en cas de maladie, etc. 

Ces disposilions s'appliquent généralement à des personnes de 
santé normale et qi effectuent en moyenue quarante à quarante- 
cinq heures de travail prr semaine. 

En 1957, ii existe une catégorie de travailleuses dont la durée 
hebdomadaire de travail est de 50 à #00 p. 100 supérieure à quarante 
houres, certaines tâches exigent une activité quotidienne sans inter- 
ruption possible: pas de Congés annuels, pas de repos hebdorma- 
daire el, en cas de maladie de l'intéressé, le travail habituel 
demeurent et les tâches pour le lendemain s'amonceilent 

Dans de nombreux cas, ce travail s'effectue dans de mauvaises 
conditions: insalubrité du logement, Surpeuplement, 


Les travailleuses dont nous voulons parler sont les mères de 
famille dont les statishques (E N. E. D.) nous apprennent que l'acti- 
vité indispensable à la tenue d'un menage avec tout ce que cela 


comporte: entretien de la maison, des vêtements, achats, prépa- 
ration des repas, Soins et éducation des enfants, el:. suppose 
soixante-trois heures de travail par semaine avec un enfant, soixante- 
huit heurès ave: deux enfants, soixante-quatorze heures avec trois 
enfants... 

Pour ces travailleuses, la législation ne prévoit rien. afin de lenr 
assur°r Un repos indisnensable, Or, il arrive que la mère de famille 


lounbe malade ou qu'elle suit obligée de s'arrtter à l'occasion d'une 
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malernité, Elle est aïors dans l'incapacité d'accomplir sa tâche. 
Dans certains cas, le chef de famille arrête alors sont travail pour 
paier au plus urgent et remplacer sa femme dans les travaux du 
ménage. Il s'ensuit une perle de salaire et des répercussions Sur 
la production de l’entreprise qui l’emploie. 

Les enlants peuvent se trouver pla'és dans divers établissements, 
ce qui entraine des conséquences tinancières, à la fois pour la col- 
ieclivilé et pour la famille elle-même et ce qui cause la dispersion 
de la famille et des conséquences regrettables sur la scolarité des 
enfants, sans compter les répercussions psychologiques que peut 
entrainer la ruplure du foyer familial. 

Des organismes existent afin de meltre à la disposition de la mère 
d: fainille, empé:hée d'accomplir son travai: pour raison de maladie 
ou de malernité, une professionnelle qualifiée capable de la suppléer 
provisoirement dans ses diverses activités. Il s'agit des organi-mes 
de travailleuses familiales, Celle solution présente de inultiples 
ävantages : 

Sécurilé et repos pour la mère de famille: 

Maintien de la vie familiale en évitant la dispersion de ses 
membres et les répercussions que cette dispersion entraine, soit sur 
l'activité du mari, soit sur les études des enfants en âge de scolarité, 
soit sur l'état psychologique des plus jeunes enfants; 

h Dans Ja plupart des cas: économie pour la collectivité, l'hospi- 
talisation de Ja mère pouvant être évitée, ainsi que le placement des 
enfants. è 

| Pour ces diverses raisons, et afin de répondre à une préo:cupation 
de juslive.sociale, le moment nous semble venu de reconnaitre 
officicilement à la mère de famille le droit au repos en cas de 
maladie ou de maternité, en lui permettant de se décharger pro- 
wisoirement de ses tâches familiales et ménagères, grâve à la col- 
laboralion d'une travailleuse familiale, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires en vue de garantir aux mères de famille, en 
cas de maladie où de malernit#, la collaboration d’une travailleuse 
familiale et, notamment: 

40 À prévoir les conditions dans lesquelles seront inscrits comme 
dépenses obligatoires au budget des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales les frais nécessités par le remboursement 
aux organismes de travailleuses familiales de leurs frais de fonctions 
nement, les participations demandées aux familles bénéficiaires 
devant être proportionnelles à leurs resources ; 

l- 20 A inscrire au budget des ministères intéressés les crédits néces- 
saires pour perinellre le remboursement des sommes dépensées par 
des organismes de travailleuses familiales pour assurer la formation 
de leur personnel, 
\ 
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(Session ordinaire de 1956-1%7, — Séance du 12 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la cornmission de la marine marchande 
et des pêches Sur la proposition de loi ne %41 de M. Denvers et 
plusieurs de £<es collègues tendant à ouvrir un nouveau délai 
d'application des dispositions porlant admission, pour la pension 
de marin où d'agent du service général, du temps passé dans 
cerlaines positions spéciales, par M. Denvers, dépuké. 


Mesdames, messieurs, des marins de commerce et de pêche, pour 
des raisons diverses, mais souvent dans l'ignorance des textes, 
n'ont pas été en mesure, avant le fer janvier 1949, de faire pro- 
céder, pour leur pension de retraite, à Ja validation du temps 
passé à terre pendant lequel ils ont élé privés d'engagement mari- 
lime, par suile des circonstances dues à l'état de guerre. 

Les marins qui n'ont pas demandé, dans les délais impartis, à 
bénéticier des dispositions de l'arrêté du 8 ‘août 1913 et des arrêtés 
des 29 juin 1935 et 7 juin 4945 ne peuvent être considérés comme 
personnellement responsables du retard apporté à leur demande de 
Validation, 

Dans ces condilions, nous estimons à juste titre qu'il serait 
gilime qu'un nouveau délai puisse être consenti aux retardataires 
bin cause, leur permellant ainsi de poser une demande de vali- 
alion de leur temps passé à terre l > stililtés de 193 
a À ps passé à terre, durant les hostilités de 1939 
Lg pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 

H suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 17, — Les dispositions de l'arrêté du 8 août 1933 et celles 
des arretés des 29 juin 195% et 7 juin 1945 portant admission, pour 
la pension des marins ou des agents du service général, du temps 
passé dans cerlaines posilions spéciales, demeurent appileables jus- 
qu'à l'expiration d'un délai d'un an à partir de la promulgation 
de la présente loi, 


Art, 2, — Toutes dispositions contraires, et notamment celles de 


l'arrélé interministériel du 9 août 41948 portant fixation des délais, 


sont abrogées, 


——_— 





ANNEXE N° 5125 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assouplir le régime des exonérations 
de droits résultant de l'articie 1371 octies du code général des 
inpôts au protit des militaires rappelés ou maintenus ati-delà de 
la durée légale en Atrique du Nord, présentée par M. Bone et 
les membres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1371 octies du code général des 
impôts (loi n° 54-101 du 10 avril 194) édicte, en faveur des acqui- 
silions de logements destinés à donner une habitation principale 
à l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descendants, diffé- 
rents allègements de droits qui portent: sur le droit de mutation 
à titre ouéreux (10,8 p. 100), la taxe départementale (3 p. 100), 
et éventuellement Ja taxe sur la première mutation (1,8 p. 190), 
seule la taxe communale (1,50 p. 100) reslant perçue. 


L'artice 9 du décret n° 55-266 du 20 mai 1955 complèle l'er- 
ticle 1371 octies du code géneral des. impôts par l'adjonction de 
trois alinéas prévoyant notamment que l'acquéreur, remplissant par 
ailleurs les condilions iinposées par l'alinéa premier, doit obliga- 
toirement occuper l'immeuble ou le droit acquis dans un délai de 
deux années, à compter de la date du transfert de propriété, «t 
que l'occupalion eilective du logement à titre d'habüÿalion princi- 
pale doit durer au moins une année, « faute de quoi l'acquéreur 
est tenu d'acquittér, à première réquisilion, le complément des 
droits et taxes liquidé au larif ordinaire, majoré des jinlérèls «u 
taux légal ». 

Seuk le cas de décès est excepté. 

Ces textes, absolument objectifs, ne tiennent aucun comple des 
siualions extrémement pénibles engendrées par leur applicalion at 
l'exigibilité des droits lorsque, s'appliquant à des hommes rappelés 
ou maintenus au-delà de la durée légale de service en Afrique du 
Nord, ceux-ci n'ont pu matériellement, en raison de leur rappel 
ou de leur maintien sous les drapeaux, fait indépendant de leur 
volonté, remplir les conditions d'occupation imposées par les aii- 
néas 2 et 3 dudit article 1371 octies. De mème certains, qui avaient 
acquis à l’aide d'emprunts et qui se sont trouvés tout à coup dans 
l'impossibilité de faire face à leurs engagements en raison de 
leur rappel ou de leur maintien suus les drapeaux, se sont trouvés 
dans l'obligation de revendre l'immeuble ou le droit acquis dans 
ie dessein d'y établir leur habitation principale. 

Exiger le payement des droits exonérés tout d'abord, et éventueile- 
ment des intérêts, doubles droits et pénalités, serait pénaliser lort 
injustement ceux qui n'ont e remplir les conditions parce que la 
vatrie les a appelés à la défense du sol national. 


Etant donné que l'application du principe de non-rétroaclivité 
des lois édicté par l'article 2 du code civil entrainerait des injustices 
flagrantes entre les cas situés avant la promulgation de la présente 
loi et ceux qui se rencontreraient dans l'avenir, il y a lieu de 
prévoir expressément la rétroactivité de la loi, de sorte qu'elle 
s'applique à tous ceux qui se sont trouvés en contravention avec 
les textes indiqués ci-dessus pour raison de leur rappel ou dé leur 
maintien sous les drapeaux en Afrique du Nord. De même, et par 
esprit de justice, il y a lieu de prononcer la restitution des ,com- 
pléments de droits, intérêts, doubles droits et amendes au. profit 
de ceux qui se seraient trouvés dans l'obligation de les acquitter. 


A cet effet, nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 107, — L'article 1271 octies du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Les échéances des exonérations prévues à l'alinéa premier du 
présent article édictées par les alinéas 2 et 3 du même article pour 
défaut d'occupation, dans les délais prévus, du logement acquis 
à titre d'habilation principale, ne sont pas applicables aux miii- 
taires rappelés ou maintenus au-delà de la durée légale en Afrique 
du Nord, lorsque ceux-ci, pour raison de ce rappel ou de ce main- 
tien sous les drapeaux, n'ont pu remplir matériellement les condi- 
tions d'occupation effective dans les délais fixés ou se sont trouvés 
dans l'obligation d'alitner le logement acquis avant l'expiration 
desdits délais. » 


Art. ®. — La présente loi s'appliquera rétroactivement à tous les 
militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux en Afrique 
du Nord, 


Art. 3. — Les militaires susceptibles d’invoquer rePRIRalOn des 
articles 1er et 2 de la présente loi êt qui auraient déjà acquitté 
le complément des droits et taxes ainsi que les intérêts, doubles 
droits et amendes, pourront demander sans frais la restitution 
de toutes les sommes ainsi payées par eux, 
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ANNEXE N° 5126 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 18 juin 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer aux Etats intéressés la création d'un conseil des pre- 
miers ministres de l'Europe et d’une ne uni- 
que composée des représentants des parlements nationaux, présen- 
tée par M. Dronne, dépulé. — (Renvoyée à la comumission des 
alfaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les problèmes de l’Europe libre nous sem- 
blent avoir atteint une phase critique, qui rend nécessaire une Coor- 
dination étroite de la politique nationale des Etats européens sur le 
plan le plus élevé. ; is 

Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, les Elats de l'Europe 
libre ont réussi, dans une certaine mesure, à assurer leur sécurilé 
commune par- l'union de leurs efforts dans le cadre atlantique de 
l'O. T. A. N.-et dans celui, plus spécifiquement européens, de 
J'U. E. O. 

En ce qui concerne les autres domaines de l'activité internatio- 
hale, leurs eflorts pour harmoniser leur action sont loin d'avoir 
abouti à des résultats salisfaisants. Aujourd'hui mème, de nom- 
breux signes montrent que ces eflurts risquent de devenir diver- 
gents. 

Dans le domaine de l'économie en particulier, l'activité de 
1'0. E. C. E. el celle de Ja C. E. G. A, ont produit des résultats utiles, 
mais limités et précaires. La raison s'en trouve dans la divergence 
de vues qui n’a cessé d’opposer, depuis le début de la construction 
européenne, deux conceptions: une eonception  instilutionnelle 
visant à l'intégration des unités nationales et une conception moins 
rigide d'association des souverainetés., Ces divergences subsistent 
aujourd'hui en ce qui concerne les traités de Communauté écono- 
mique européenne et d'Euratom. Ces trailés ne sont pas acceptés 
par beaucoup d'Etats européens et en particulier par le Royaume 
Uni. Dans les pays mêmes qui ont pris l'initiative de leur négocia- 
tion, l'opinion publique reste divisée à l'égard de la valeur de ces 
instruments. En même temps, de grands obstacles se présentent 
pour trouver un compromis d’association entre la Communauté 
économique à Six prévue par le traité et une zone de libre-échange 
à laquelle participerait le Royaume Uni. Ces difficultés deviennent 
plus grandes encore lorsqu'il s’agit de tenir compte de l'existence 
des liens économiques traditionnels qui unissent respectivement la 
France et le Royaume Uni à leurs prolongements d'outre-mer: 
l'Union française et le Commonwealth britannique constitnent deux 
grandes Communawgtés politiques et économiques mondiales, qui 
dépassent le cadre étroit de l'Europe. 

Ces oppositions sont d’autant plus sérieuses et plus préoccupantes 
que les principaux Elats européens, au lieu d'unir leurs efforts pour 
développer leurs échanges avec le reste du monde, sont entrés 
récemment dans la voie d’une concurrence de plus en plus vive, 
qui laisse désunis et parfois divisés devant la puissance d'’Elats- 
continents tels que les Etats-Unis et l'U, R.S.S. 

Les résultats de cette compétilion excessive et de cetle action 
dispersée risquent de se traduire à brève échéance par la perte de 
positions économiques importantes et de sources de matières pre- 
mières et d'énergie essentielles à la vie de notre continent. 


Si ces éventualités se réalisaient, les tentatives d'organisation 
économique intra-européennes n'empécheraient pas l'Europe libre 
de perdre à la fois son indépendance et sa prospérité, toutes deux 
dépendant en effet de l'influence de l'Europe sur de vastes régions 
d'autres continents. 

A ces dangers s'ajoutent les périls qui découlent d'un manque 
presque total de coordination des politiques nationales considérées 
dans leur ensemble. Pour n'avoir pas recherché jusqu'ici quels 
étaient à long terme leurs vérilables intérêts communs, et pour ne 
pas s’être consullés avant toutes démarches importantes, les Etats 
de l'Europe libre se font un tort réciproquement grandissant. 

Qu'il s'agisse de la politique de l’Europe dans ce secteur vital pour 
elle qu'est le Moyen-Orient, qu'il s'agisse des initiatives prises par 
le Royaume Uni ou par la France dans le cadre du Commonwealth 
et de l'Union française ou des réactions des autres puissances euro- 
péennes à ces événements, à aucun moment ne s’est encore déga- 
gée une politique cohérente de l'Europe, 

Les conséquences de cet état de choses sont graves, non seule- 
ment pour le Royaume-Uni et pour la France, mais pour toutes les 
autres puissances européennes dont la prospérité et l'ind‘pendance 
sont associées en fait au destin de vastes communautés d'outre-mer. 

Enfin, toujours faute d'une polilique d'ensemble, l'Europe libre n'a 
Pas pu élablir un ordre d'urgence et de priorité dans les prob'èmes 
qu'elle a à résoudre. 

Pour ne prendre un exemple que dans le domaine économique, 
il est bien évident que, dans les circonstances aeëluelles, la stabi- 
lisalion des principales monnaies européennes et le lancement d’em- 
prunts continentaux pour favoriser le développement économique et 
Social d'EÉlats et de territoires extra-européens constituent une 
lâche beaucoup plus urgente qu'une fusion trop rapide d'économies 
nalionales européennes souvent mal préparées à celle innovation. 

Ces considérations font spppreitre clairement la nécessité de for- 
Mmuler au plus tôt une polilique de l'Europe shr le plan le plug 
élevé. “ 

En vue de r‘pondre à ce besoin urgent, nous proposons la création, 
dans les délais les plus brefs, d'un conseil des premiers ministres 





de l'Europe ect d'une assemblée européenne unique composée des 
représentants des parlements nationaux. s s 

‘assemblée europ'enne que nous envisageons pourrait être créée 
à partir de l'assemblée du Conseil de l'Europe de strasbourg. Celle 
assemblée aurait une compétence générale pour traiter de tous les 
problèmes intéressant notre continent. Elle rire en particulier 
les procédures par lesquelles elle pourrait ête chargée des tâches qui 
ont été dévolues jusqu'ici aux assembkes techniques européennes 
existantes ou en projet. 

Cette assemblée devrait être en mesure d'inviler à siéger à inler- 
valles réguliers dans son enceinte les représentants exiri-europcens 
du Commonwealth britannique et de lUnion française el ceux 
d'autres Elats qui ont avec l'Europe des liens étruits. Une telle 
assemblée serait ainsi en mesure d'aborder l'examen des problèmes 
européens dans une perspective plus large et plus réaliste; car la 
plupart d'entre eux d'passent le cadre géographique de l'Europe, 

ll convient, par ailleurs, de mettre celle assemblée en élat de 
discuter de projets précis correspondant aux préoccupations et aux 
intérêts Qu plus grand nombre possible de gouvernements nalio- 
naux du continent, C'est pourquoi nous vois suggérons la création 
concotmitante d'un conseil des premiers iminisires des Elals de 
l'Europe libre. 

L'expérience à montré que des conseils à compétence limite et com 
posés de ministres spécialisés, tels que ceux de P'U.E.0., de VOE.CE. 
et de la C. E. A. accomplissent une tâche fort utile dans leurs dommai- 
nes respectifs, mais ne peuvent, par le fait méme des limitations qui 
sont imposées à leur compétence, déterminer îes intéréts généraux 
du contingent, définir une politique coordonnee des Elals européens 
et enfin harmoniser l'action des institutions spécialisées, IF semble 
nécessaire d'élaborer sur le plan le plais élevé une politique euro- 
péenne à laquelle s'associeront les Etats intéressés en nombre 
qui pourra être variable pour chaque cas d'espèce. 

Il nous semble ulile que ce conseil des premiers ministres, sans 
adopter une procédure de décisions majoritaires, règle son achvité sur 
le principe d'une consultation préalable enire ses membres avant 
toute déinarche importante envisagée par Fun d'eux, Cette dispo- 
Silion, sans porter alteinte aux souverainelés nationales, suffirait 
cependant à créer et à développer une conscience des véritables 
intérèts communs de notre continent, Son applicalion serait de 
nature à dissiper les malentendus et les divergences de vues 
qui ne peuvent manquer de se produire lorsque les poliliques natio- 
nales d'un certain nombre d'Etats sont déterminées sans confron- 
tation préalable des vues de chaque gouvernement. 

Enfin pour assurer, sur le plan d'une action associe des gouver- 
nements nationaux, la reconnaissance des Hiens qui unissent notre 
continent avec la zone mondiale très étendue de ses intérêts, le 
conseil des premiers ministres devait, il nous semble, se réunir 
régulièrement avec les présidents du conseil ou les premiers 
ministres des Etats ou des territoires extra-européens intéressés. 

Chargé de définir les intérèts communs de l'Europe et d'élaborer 
une polilique coordonnée des gouvernements nationaux, le canseil 
des premiers ministres aurait également pour tâche d'apprécier les 
résultats déjà acquis dans la construction européenne, de déterminer 
l'urgence et l'ordr: de priorité des problèmes à résoudre el des 
institutions nouvelles à créer, de rechercher enfin pour laccomplis- 
sement de cette tâche des procédures permettant Fassocialion imimé- 
diale du plus grand nombre possible d'Etats européens aux institu- 
tions nouvelles dont la créalion serait estimée utile par lui. Le 
conseil, dans ce domaine, aurait également loules les institutions 
spécialisées. 

H apparaît d'autant plus urgent de créer ce conseil politique 
supérieur qu'il importe de choisir aujourd'hui entre des formules 
dont les unes impliquent la division de l'Europe en organisations 
régionales et dont les autres permettraient l'adhésion simultanée 
et immédiate du plus grand nombre des Etats européens dans Île 
respect des souverainetés nationales, sans discrimination de régimes 
politiques et Sans exclusives. 

Ce choix difficile qui s'impose à tous les Elats intéressés constitue 
un problème qui ne peut être résolu, à notre sens, que par une 
adhésion simultannée de tous les Etats du continent à une méthode 
déterminée de construction européenne. 

En proposant la création rapide d'une assemblée européenne 
unique et d'un conseil des premiers iminisires de l'Europe, nous 
avons le sentiment qu'un tel appel, s'ij recueillait l'adhésion de la 
plus large majorité nationale possible au Parlement francais, serait 
entendu par tous les Elals européens, en particulier par l'Allemagne 
par le Royaume-Uni et par des Elats qui se tiennent actuellement 
à l'écart des solutions intégristes. 

Des évènements récents ont montré que le rayonnement et la 
prospérité de l'Europe seraient bientôt mises en prril si l'ensemble 
des Etats de l'Europe libre ne parvenait pas à coordonner leur 
politique et à s'entendre sur un système cohérent de développement 
des institutions européennes. 

Les propositions que nous avançons n'ont d'autre but que de parer 
à ces dangers. Nous sommes convaincus que, si elles rencontraient 
l'assentiment des peuples européens, un grand pas serait accompli 
pour créer l'Europe sans risquer d'amoindrir la force et la vitalité 
des nations qui la composent. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

4° A proposer à lous les Elats européens intéressés la création 
d'une assemblée européenne uyique où seraient représentés les Etats 
Par les déF'gués de leurs parlements nationaux el d'un conseil des 
premiers ministres de l'Europe, assisté par un secrélariat perma- 
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neut, Ces deux organes étant chargés de formuler et d'assurer la 
Coordinalion d'une polilique conforme aux intérêts de l'Europe libre, 
ainsi que de déterminer l'ordre d'urgence des problèmes à résoudre: 

2° A proposer aux Elals européens intéressés de confier, en parti- 
Culier au conseil des premiers ministres européens, dès sa créalion, 
le soin de reviser el d'harmoniser, dans les délais les plus brefs, 
es projets comportant créalion de nouvelles organisations euro- 
péennes, afin de les rendre acceptables jimimédiatement à tous les 
litéresses et d'assurer de ce fait Féquilibre et le développement 
hannonieux de l'édifice européen. 





ANNEXE N° 5127 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ja loi n° 56679 du 
20 juin 1936 portant institution d'un fonds national de solidarité 
el à promouvoir une politique sociale en faveur des vieillards, 
présentée par M. Bacon et Mine Francine Lefebvre, députés. — 
(Renvoyée à la coinmission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la promulgation de la loi du 
6 inars 1990, qui à prévu que les caisses régionaies d’assuranre 
vieillesse des travailleurs salariés auraient nolamment pour rôle 
de « promouvoir et de coordonner une politique sociale en faveur 
de leurs ressortissants », à l'instar de celle que mènent les autres 
cuisses de sécurilé sociale et d'allocalions familiales, aucun pro- 
gramine d'action n'a été défini et ces dispositions de la loi sont 
praliquement restées sans aucun effet pratique, 

La difficullé majeure a été apparemiment de dégager les ressour- 
ces financicres nécessaires, 

Dans une proposilion de résolution que nous présentens d'autre 
part, nous avons envisagé cerlaines modalités de financement de 
celle action sociale des caisses régionales d'assuranee vieillesse. 

HO hous est apparu, en particulier, que les excédents dont pour- 
raieut disposer ces organismes après avoir effeotué au moyen de la 
subvention quidleur est attribuée par le fonds national de solidarité, 
justitué par la loi du 30 juin 19%6, le service de l'allocation sup- 
pléimentaire prévue par celle Joi, pourraient venir compléter la 
dotation de leur compte d'action sociale. 

Mais, eu égard aux besoins particulièrement importants et variés 
qui se manifestent aux yeux de quiconque éludie les moyens d’ap- 
orter une aide sociale à l’ensemble des personnes âgées — qu'el- 
Les soient où non bénéficiaires d'un avantage de vieillesse servi par 
les caisses régionales d'assurances vieillesse — il convient d'utiliser 
toutes les ressources disponibles en vue de mener cette action 
sociale, 

La loi du 30-juin 1956 a prévu qu'une fraction seulement des 
excédents des services et organismes chargés de l'application de la 
loi resterait à leur disposition: elle n'a pas précisé de quelle 
maniere serait efleclué l'emploi de ces disponibilités, 

C'est pourquoi, en ce qui concerne les caisses d'assurance vieil- 
lesse, nous avons estimé qu'un décret devrait prévoir leur affec- 
lation au compte d'action sanilaire et sociale de ees organismes. 
Mais, pour qu'il ne subsiste aucun doule sur les intentions du légis- 
lateur, il conviendrait qu'une telle affectalion fût précisée dans la 
loi: ainsi, non seulement les caisses d'assurance vieillesse, mais 
tous Les services et organismes seraient tenus d'affecter leurs excé- 
dents à laclion sociale en faveur des vieillards. Ceci d'ailleurs ne 
saurait être, à nos yeux, qu'une solution de pis-alier car ce ne sont 
pas seulement ces excédents — même en totalité — (et non plus 
seulement en parle) qui devraient être laissés à la disposilion des 
services et organismes: comple tenu de l'importance des besoins 
à salisfaire, une dotation permanente et spécialement affectée 
devrait étre prélevée sur le fonds national de solidarité pour être 
répartie entre les services et organismes en question, selon des 
modalités à fixer par décret où par arrêté. 

A celle fin, nous invitons done l’Assemblée à bien vouloir adop- 
ter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 4, 9 et 12 de la loi no 56-639 du 
30 juin 1996, porlant institution d'un fonds national de solidarité 
sont ainsi modifiés: 

« Art, 4. — HN est institué un fonds national de solidarité en 


vue de promouvoir une politique générale de protection des per- 
sounes âgées par: l'ämélioration des pensions, retraites, rentes 
ei allocalions de vieillesse et par la mise ên œuvre ou, éventuelle- 
ment, le développement d'une aclion sociale en faveur desdites 
personnes »…. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art, 9, — Les services où organisines débiteurs d'un des avan- 
tages visés à l'article 3 ci-dessus staluent sur le droit des béné- 
ficiaires à l'allocation supplémentaire instituée par la présente 
loi et en assurent le payement à terme échu aux échéances de 
l'avantage de vieillesse dont jouit le bénéficiaire. 

« Ces mémes services où organismes exercent, dans les condi- 
lions fixées par le règlement d'administration publique, une action 
sociale en faveur des personnes visées à l’arlirie 5 ei<tessus. » 

« Art. 12, — Afin de donner aux organismes et servires visés 
à l'article 9 les moyens de faire face aux charges qui leur sont 
unposées du fait de Fapplicahon de Farticle {er de la Jai 
no 6-41 du 27 mars 1956 en faveur des prestataires qui ne peu- 
vent bénéficier de l'allocation supplémentaire, ainsi que des dis- 





positions de la présente loi, le fonds national assure la répartition 
des ressources qui lui sont affectées, en application de l'ar- 
lucie 1er, entre ces organisations et services, et, en ce qui concerne 
le régime général des assurances sociales, la caisse nationale de 
Sécurité sociale, à exception des régimes de retraites de l'Etat 
et des collectivités locales dans les condilions suivantes: 

« 40 En vue de l'amélioration des pensions, retraites, renles et 
allocations de vieillesse, le règlement d'administration publique 
fixe les modalités permettant de déterminer le montant des sub- 
ventions à verser aux organismes et services précités en fonction 
du nombre de bénéficiaires de prestations de vieillesse âgés d’au 
moins soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude 
au travail. 

« Le fonds national peut consentir des avances aux services rt 
organismes visés à l’article 9 dans la limite des prévisions de paye- 
ment à effectuer au cours du trimestre suivant. 

« Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort 
à la charge de l'organisme ou du service qui a procédé à la 
liquidation de l'allocation. 

u 20 Les charges résultant de la mise en œuvre ou du déve- 
loppement de l'action sociale menée par les services èL organismes 
visés à l'article 9, sont couvertes par: 

« La fraction de la subventiun susvisée excédant la charge nou- 
velle en vue de laquelle ellé a été attribuée qui resterait à la 
disposition des services et organismes visés à l'article 9, 

« Une dotation annuelle spéciale. prélevée sur le fonds nalional 
de solidarité et répartie, par arrêté interministériel, entre les diffé- 
rents services et organismes visés à l’article 9 sur proposition du 
comité visé à l'article 4 ci-dessus. « 

« Les ressources provenant de Flapplication de article 1° 
de -la présente loi resteront intégralement affectées au fonds natio- 
nal de solidarité. 

«“ Les ministres chargés de la tutelle des organismes et services 
visés à l'article 9 prescrivent les mesures de contrôle et de redres- 
sement qui s'avèrent nécessaires. » 





ANNEXE N° 5128 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prmettre aux caisses régionales d'assurance vieillesse de pro- 
mouvoir une polilique sociale en faveur de leurs ressortissants, 
présentée par M. Bacon et Mme Francine Lefebvre, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSES DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les caisses régionales et les caisses primaires 
de sécurité sociale d’une part, les caisses d’ailocations familiales 
d'autre part ont, depuis dix années, mené en faveur de leurs res- 
sortissants une aclion Sanitaire et sociale très efficace et dont les 
résullats — amélioralion de l’état sanitaire et de l'équipement hos- 
pilalier du pays d'une part, et amélioration des conditions de vie 
des familles d'autre part — sont absolument incontestables. 

Celle action a été possible grâce à la mise à la disposition des 
caisses d'une masse de fonds essentiellement constituée par des 
prélèvements sur le produit des cotisations et aussi par l'affectation 
d'un cerlain pourcentage d'autres ressources telles que les majora- 
lions de retard et les excédents de gestion, 

A l'aide de ces disponibilités permanentes, les caisses ont pu, non 
seulement attribuer à ceux de leurs adhérents dont la situation 
apparaissait eomine le plus digne d'intérêt, des avantages (presla- 
tions supplémentaires et secours) ayant pour objet de compléter ou 
d'air le régime légal des prestations, mais encore créer en 
leur faveur des œuvres sanitaires et sociaks de types très variés 
ou contribuer, en venant en aide à des initiatives étrangères à elles, 
à la création de telles œuvres, par l'attribution de prêts ou de 
subventions, 

Mais à la différence des caisses régionales de sécurité sociale, des 
caisses primaires et des caisses d'allocations familiales, les caisses 
régionales d'assurance vieillesse n’ont pas encore pu mener une 
action sociale en faveur des vieillards, leurs ressortissants, malgré 
Ja situation parfois tragique d’un grand nombre d’entre eux: si la 
loi du 6 mars 19950 a bien prévu que ces organismes avaient nolam- 
ment pour rûle « de promouvoir et de coordonner une politique 
sociale en faveur de leurs ressortissants » les textes d'application de 
celte disposition législative ne sont pe encore intervenus. 

Ce relard parait dû, avant tout, à la difficulté de dégager les res- 
sources financières nécessaires, car l'établissement du programme 
des réalisations propres à apporter une aide aux vieillards — 
prograrnme dont l'établissement ne semble d’ailleurs pas devoir 
soulever des difficultés plus grandes que celui des programmes des 
autres Caisses — ne Saurait en tout état de cause être envisagé 
qu'après la promulgation des textes réglementaires dont il s'agit, 
qui ont L mmgs objet d'établir des institutions et des procédures, el de 
prévoir des modalités de financement. 

En ce qui concèrne ces dernières, il a semblé que des ressources 
importantes pourraient être dégagées, notamment sur les revenus 
du fonds de réserve spécial, prévu par le décret du 20 janvier 1950 
— à condition que ce fonds fût constitué — sans compter les res- 
sources dont les caisses d'assurance vieillesse pourraient disposer 
dans les mêmes conditions que ies autres caisse régionales de sécu- 
rilé sociale (préièvement sur leurs réserves et subventions ou prêts 
aceordés par la caisse nationale de sécurité sociale). 

D'antre part, la loi du 30 juin 1956 -ayant institué le fonds national 
de solidarité a prévu dans son article 12, que le règlement d’admi- 
histralion publique fixerait les conditions et les limites dans les- 
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quelles la fraction de la subvention attribuée par le fonds national 
aux différents services et organisines débiteurs de l'allocation com- 
p'émentaire, qui excéderail la charge qu'ils apportent, pourrait rester 
à leur disposition 

L'article 87 du décret du 26 juillet 1956, portant règlement d'admi- 
nislration publique, a précisé ainsi que cette fraction ne pourrait 
dépasser « le vinguème du montant total des prestations visées an 
9% de l’arlicle 86 » (« prestations de toute nalure, y compris 5 
allocations supplémentaires servies au titre de la vieillesse au cours 
de l’année précédente »). 

En ce qui concerne les caisses régionales d'assurance vieillesse, 
ces excédents éventuels dent elles auraient la disposition, pourraient 
être utilisés à la couverture d'une partie de ‘eurs dépenses d'action 
sanilaire et sociale: la présente proposition de résolution est conçue 
en ce sens. 

Mais les caisses régionales d'assurance vieillesse ne sont pas les 
seuls organismes chargés du service de laïflocalion supplémentaire, 
et il semble que tous les autres organismes ou services débiteurs 
de ladite allocation devraient être habilités de la même manière que 
ces caisses, à promouvoir, grâce à teur< propres excédents, une poli- 
tique d'action sociale en faveur des non-salariés et autres catégories 
non ressorlissantes des caisses régionales d'assurance vieillesse, 

Pour donner au surplus une plus grande efficacilé à cette action, 
ce ne devrait pas étre sculemnent une fra:tion on même la totalité 
desdits excédents qu'il conviendrait d'affesler à l’action sociale des 
caisses régionales d'assurance vieillesse et de tous les autres erga- 
nismes et services concour à l'appliration de la loi du 30 jrin 
1955, mais nne dotalion spécialement prélevée sur le fonds national 
de solidarité, à répartir entre ces divers organismes. 

H n'est pas, toutefois, possible d'atteindre ces deux derniers objec- 
tifs par la voie de disposilions réglementaires et une proposition de 
loi est déposée à cet effet. 

Afin de permettre, d'ores et déjà. aux caisses régionales d'assu 
rance vieillesse de jouer le rôle qui leur a été dévolu par la loi 
du € mars 4950, nous invitons l'Assemblée à bien vouloir adopter la 
proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite fe Gouvernement: 

A permellre aux eaisses régionales d'assurance vieillesse de pro- 
mouvoir une polilique sociale en faveur de leurs ressortissants, ainsf 
que l'a prévu la loi n° 50-275 du 6 mars 1950, el, à cei effet, de pren- 
dre les décrets et arrélés nécessaires tendant, notamment: 

40 A la modificction des dispositions du ütre IV du règlement 
d'adiministration publique du 8 juin 1936, afin que les condilions 
générales d'exercice de celle action sociale soient définies ; 

%o A la modification des articles 73 ct 68 du mème zèglement 
d'adminis!ration pubiique, afin que les caisses régionales d'assu- 
rante vieillesse puissent, à l'instar des autres caisses régionales, 
effeeluer des prélèvements sur leurs réserves au profit du compte 
spécial qui reiaiera les opérations de leurs servires d'action saui- 
taire et sociale et se voir attribuer éventuellement des subventions 
ou prêts par le fonds d'action sanilaire et social géré par la caisse 
nationale de sécurité sociale: 

3o A la constitution du fonds de réserve spécial des caisses régin- 
nues d'assurance vieillesse, prévu par le décret du 20 janvier 1950 
ayaut modifié l'arlicle 175, paragraphe 5, du règiement d'adminis- 
talion publique du 8 juin 1916 par l'affectation de lactif des 
anciennes caisses de Capilalisation des assurances sociales, dont le 
décret du 31 juillet 1950 à défini les bases de répartition; 

10 A l'addition à l'article 73 précilé du décret du 8 juin 1916 d'une 
disposilion prévoyant le versement au comple d'action sanitaire et 
socia.e des caisses régionales d'assurance vieilésse, des revenus 
de leur fonds de réserve spécial ainsi constitué; 

50 A l'addition au même arlicle d’une disposition prévoyant éga- 
lement le versement au comple dont ii s'agit des excédents visés à 
l'article 12, cinquième alinéa, de la loi no 956-659 du 90 juin 1956 
portant insüilution d'un fonds national de solidarilé et à l'articke 87 
du règement d'administralion publique du 26 juillet 1956. 


ANNEXE N° 5129 





(Session ordinaire de- 1956-1957, — Séance du 1$ juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la validation des services militaires 
et de guerre pour les fonctionnaires et agents de: départements 
et communes ayant pris une part aelive à la Résistance et héné- 
ficiaires de la loi du 26 septernbre 1951, présentée par M. Vigier, 
député. — (Renvoyée à la cominiss:on de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-594 du 23 juin 1953 pris en 
application de la loi du 26 septembre 1951 instituant des bonifica- 
tions d’ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
à la Résistance et prévoyant des dérogalions aux règles de recru- 
tement et d'avancement dans les emplois publics a permis ainsi 
la tilularisation de certains agents pour lesqueis on a procédé à une 
reconstilution tictive de leur carrière. 

Mais l’article 19, qui règle les modalttés de cette reconstilution, a 
institué au paragraphe 4 des restrictions singulières : | 

« La reconstitution de la carrière ne peut conduire en aucun cas 
à attribuer aux intéressés un échelon comportant un traitement 
Supérieur à celui dont ils auront bénéficié en dernier lieu avant 
leur tilularisation. » 

Certains emplois ont été ainsi particulièrement Wsés, comme les 
professeurs spéciaux de la ville de Paris qui, n'ayant pas d'échelon 





comme professeure suppléants, ont été titularisés à l'échelon le pius 
bas. D'autre part, seui le temps passé dans la Résistance a élé pris 
en compte. Les services antérieurs à la date du 30 septembre 191, 
date de la titularisalion, services civils Où services mililaires et de 
la guerre 1939-1940, ne sont point en conséquence validés. I y à là 
une injustice notoire puisque ces fonctionnaires sont les seuts dont 
les services militaires et de guerre ne complent pas pour l'avance- 
ment a'ors que nombre d'entre eux peuvent se prévaloir d'excele 
lents services, reconnus par les décorations de la Légion d'honneur, 
médaille de la Résistance el Croix de guerre qu'ils ont reçues 

Il parait normal que les règles habituelles des reconslitutions de 
carrière et de décompte des services sojenl appliquées sans ini 
talon ni restriction. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e paragraphe 4 de l'articie 19 du décret 
no 53-094 du 23 juin 1955 est abrogé. 


ANNEXE N' 5130 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la.création d'un comité permanent 
interdépartemental de coordination, de Haison et d'action entre le 
département de la Seine et le département de Seine-et-Oise, 
présentée par MM. Mignot, Robert Bichet, Gilbert Cartier, Coirre, 
Jean-Paul David, Frédéric-Dupont, Bernard Lafav, Maurice-Boka- 
nowski, Quinson et Tardieu, députés. — (Renvoyee à la cotimis- 
sion de l'intérieur \ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'aménagement de la région 
parisienne se pose quolidiennerment el pourtant, depuis cinquante 
ans durant lesquels mainis projets se sont succédé, les solutions 
avancées n'ont pas donné les résullats attendus, FobjecUf proposé 
par les réformateurs étant tantôt trop large et lantôt (rop restreint, 

L'aménagement de la région parisienne fixera le sort du sixiérne 
de la population de la France, concentré sur un quart du tlerriloire, 
et vivant à l'heure actuelle en groupes cloisonnés adiministrative- 
ment suivant des critères vieux d'un siècle et derni, tandis qu'éco- 
nomiquement, socialement, ces groupes sont analogues, ont 
mode de vie commun, les méèmes préoccupations 
besoins identiques. 

A celle Communauté des moyens d'existence s'oppose actuellement 
une diversité el Èun défaut de coordination des moyens d'action 
d'ordre économique et administratif, qui fait que, si chaque partie 
de cetle populalion, individuellement considérée, est représentée 
par des organes élus, les intérêts de Fensemble ne trouvent leur 
expression et leurs moyens d'achon dans aucun corps délibérant, ni 
dans aucune autorité exécutive. Cette situation aboutit à une dis- 
persion, voire à une contradiction des efforts, et Fon comprend que 
des projets ajent été formulé, tendant à organiser l'ensemble de 
la région parisienne 

Ces projets ont une valeur que nul ne met en doute. Is donnent 
aux problèmes posés des solutions audacieu<es, révolutiont 
méme. Mais leur réalisation demande du temps, en raison du botle- 
versement qu'ils unpliquent. 

En atlendant, l'adoption des solutions que nous préconisons doit 
permettre, dans l'immédiat, de faire face à une silualion qui re 
peut se prolonger. C'est l'objet de la présente proposition de loi, 
qui tend à l'institution d'un organisme permanent de liaison et 
d'action entre les deux départements les plus intéressés à la 
réforme, c'est à-dire ceux de la Seine et de Seine-6tOit 

Cet organisme sera carcatérisé par une certaine union des élus 
locaux, c'est-à-dire des personnalités au fait des problèmes propres 
à chacun des départements, en vue de résoudre les questions com 
munes qui se posent en malière administrative, économique et 
sociale. Actuellement, ces élus demeurent enfermés dans les limites 
géographiques de leur compétence et les effets de leurs décisions 
se trouvent, de ce fait, nécessairement Himités dans l'espace. 
L'absence de liaison entre ceux qui les prennent les rendent fata- 
lement  disparates. Celle disparité est pour une grand part la 
cause des difficultés qu'éprouve la région parisienne à s'équiper, à 
s'harmoniser, en un mot à vivre. 

Les me gr sont innombrables et saisissants: ainsi en matiére 
de logement, problème-clef de Paris et de sa banlieue, la légisation 
est différente si l'on quitle Suresnes pour passer à Saint-Cloud. Les 
services intéressés, non contents d'être différents, ne fonctionnent 
pas de la même manière, Par exemple, en ce qui coneerne l'æssai- 
nissement, le fait que les grands ‘ollecteurs sont nécessairement 
interdépartementaux inpose une coordinalion qui n'est pas tou 
jours réalisée, Ainsi naissent des querelles particulièrement regret- 
tables, comme celle qui opposa récemment les deux départements 
au sujet des diverses possibilités de construction, notamment par 
l'intermédiaire des offices d'Il, EL. M 

D'autres exermples pourraient étre utilement choisis à propos de 
chacun des grands services intéressant la vie quotidienne des habi- 
tants de l'agglomération parisienne, En ce qui concerne notamment 
les transports en commun, l'hygiène, la voirie, l'équipement scolaire 
ou hospitalier, l'actuelle division adiministrative engendre une déplo- 
rable divergence des efforts. 

Sans attendre la réforme des structures administratives préco- 
nisee depuis quelque temps par eéerlains élus de l'agglomération 
parisienne et à laqnelle il convient d'ores et déjà de <'attacher. il 
nous parait donc ulile d'instituer dès maintenant un organisme qui, 


pratiques et des 











2220 


DOCUMENTS PARLEMENYAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 


is. 





tout en demçurant dans le cadre des structures et des compétences 
traditionnelles et notarninent en laissant aux consei!s généraux 
et aux autorités préfectorales leurs pleines- prérogatives — recevrait 
la double tâche d'assumer immédiatement Fétude et, par linter- 
médiaire des autorités traditionnelles, la mise en œuvre des solu- 
tions des problèmes communs aux départements de la Seine et de 
Scine-et-Oise, et, en ontre, de préparer, par une expérience fonc- 
üonnelle, la profonde modification des structures qui permettra 
définitivement l'aménagement ralionnel de cet énorme ensembie 
que représenie la région parisienne. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Il est créé un comité interdépartemental permanent 
de coordination, de Haison et d'action, entre les départements Ge 
la Seine et de Seine-et-Oise 

Art, 2. — Le comité est composé de 2% membres, désignés 
par les conseils généraux des deux départements intéressés et 


pur leurs inembres, à raison de 15 membres pour le département 
de la Seine dont » pour les cantons de banlieue et de 189 membres 
pour le déparlement de Seine-el-0ise. 

Le préfet de la Seine, le préfet de police, le préfet de Seine- 
et-Oise et le commissaire à la construction et à l'urbanisme pour 
la région parisienne, ont ertrée aux réunions dudit comité. 

Art. 3 Les membres du comilé sont désignés pour une durée 
de trois années lors de Ia première session suivant le renouvelle- 
ment du conseil général. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre cause, 
chaque conseil général pourvotera au remplacement de son ou de 
ses représentants au comité visé à l'article premier. 

Art, 4. — La compétence du comité s'étend a tous les problèmes 
cominuns aux deux départements el notamment aux questions de 
logement, de transports, d'assainissement, de voirie, de santé et 
d'hygiène publiques, de séeurité et de tranquillité publiques, d’équi- 
pement scolaire et hospitalier. 

Sur les matières de sa eéompétence, le comité prend des délibéra- 
lions et émet des vœux, 

Ses délibérations figurent obligatoirement pour ratification à 
l'ordre du jour de la première session ordinaire ou extraordinaire 
des conseils généaux suivant ladite délibération. Les conseils géné- 
raux doivent obligatoirement en délibérer au cours de ladfe session. 


art, Les délibérations du comité, une fois ratifiées dans 
le môême texte par les conseils généraux — comme il est dit à lar- 
ticle 4 ci-dessus —, deviennent exccutoires dans les mêmes condi- 
tions que les délibérations des conseils généraux susvisés. 

Art. 6. — La première désignation des membr£s du comité aura 


lieu lors de la première réunion ordinaire on extraordinaire des 
conseils généraux qui suivra la promulgation de la présenie loi. 

A taire transitoire, et par dérogation à l'alinéa premier de l'article 3 
ci-dessus, le mandat des membres dudit comité prendra fin, pour les 
représentants du département de Seine-et-Oise, lors du prochain 
renouvellement partiel du conseil général et, en ce qui concerne le 
mandat des représentants du département de la Seine, lors des 
prochaines élections au eonseil général. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder, dans le meilleur délai, à la création de sogiétés d'éco- 
noie mixte ayant pour objet l’élude, la eonstruction et lexploi- 
lation d'autoroutes à péages, présentée par M. Roland Dumas, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi a- 
lien et du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le tracé et les caractéristiques de la plupart 
de nos roules nationales, l'état d'entretien de l'ensemble du réseau 
routier ne répondent plus aux exigences de la circulation dent on 
doit escompler un accroissement considérable dans les prochaines 
aähtiées 

D'autre part, le Fonds spécial d'investissement routier créé en 
1952, pour subvenir à la modernisation de notre réseau, a vu Îles 
ressources qui lui étaient primitivement affectées amputées de 
92 milliards au cours des cinq dernières années, soit par décision 
du Parlement, soit par décrets. 

il apparait donc urgent de rechercher une solution au problème 
du financement de l'équipement routier, 

Les ressources affectées an Fonds spécial d'investissement rou- 
lier ne devraient plus être à l'avenir délournées de leur destination, 
et des crédits suffisants doivent éêlre prévus pour l'entretien de nos 
routes 

IL apparait que pour répondre à ce besoin ii serait opportun de 
procéder à la création de sociétés d'économie mixte ayant pour 
objet étude, la construction et l'exploitation d'autoroutes à péage. 
Cette solution conforme aux dispositions de Particle 4 de la loi du 
1S avril 1955, permettrait la libération des crédits d'entretien pour 
le reste du réseau et soulagerait d'autant le Fonds routier, 

Tel est le sens de la présente proposition. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder, dans 
le meilleur délai, à la création de sociétés d'économie mixte, ayant 
pour objet l'étude, la construction et l'exploitation d’auteroutes à 
péage. 


ee 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rapatrier les corps des militaires 
tombés en Algérie dans le délai de trois mois maximum, présentée 
par MM Billat, Pierre Villon, Mouton, Malleret-Joinville, Mines Ga- 
briel Péri, Prin, MM. Robert Manceau, Girardot, Bartalini, Gabriel 
Paul, Pranchère, Jean Diat, Pierre Ferram, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
sistes, députés, — (Renvoyée à la comrnission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs millicrs de militaires, pour la 
plupart des appelés maintenus ou rappelés sous les drapeaux, sont 
tombés en Afrique &u Nord. 

Leurs familles aspirent ardemment au retour des corps des 
disparus, 

Or, les corps de soldats fués au cours de l'été dernier n'ont pas 
encore élé rapatriés. 

Cependant, avec les moyens de transport dont on dispose actuel- 
lement: baleaux, hélicoptères, avions, navires de guerre effectuant 
de 1(rès nombreux déplacements en zone méditerranéenne, ete., il 
est possible de ramener sur Marseille, dans un délai très court, le 
pr des soldats tombés en Afrique du Nord et notamment en 
Akérie. 

C'est pour accélérer ce retour tant attendu par les familles que 
nous vous demandons, mesdames, messieurs, d’adopter Ia propo- 
silion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les corps des militaires tombés en Afrique du 


Nord seront rapatriés gratuitement pour être rendus à leurs families 
dans le délai maximum de trois mois après le décès, 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l’intérieur, sur la 
ps de loi (n° 1333) de MM. Dorey et Catoire tendant 
à permettre la titutarisation, dans les conditions prévues par les 
articles 3 et 4 de Ta loi ne 50-400 du 3 avril 4%, de certaines 
catégories d'agents antérieurement affectés dans des administra- 
tions temporaires, par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de MM. Dorey et 
Catoire que nous avons à vous rapporter, tend à permettre la titula- 
risation de eéertaines catégories d'agents ‘antérieurement affectés 
dans des adininistrations temporaires, et ce dans les conditions 
prévues par les articles 3 et 4 de la loi n° 50-4X du 3 avril 1950. 


Loi du 3 avril 1950. 


En votant cetet loi, le Parlement a exprimé sa volonté de voir, à 
compter du 1% janvier 1950, les emplois permanents de lElat 
occupés par des fonetionnaires permanents. 

D'ailleurs, l'article 2 énuimère les trois cas d’exception qui per- 
mettent de faire appel à des agents non titulaires: 

a) Oceupation d'emplois comportant un service journalier à temps 
incomplet ; 

b) Exécution de travaux exceptionnels justifiant le recours à un 
personnel d'appoint pour une durée limitée à un an; 

c) Remplacement temporaire et au maximum pour une durée 
d'une année de fenclionnaires titulaires, em cas d'impossibilité 
reconnue de pourvoir aux emplois vacants par d'autres fonction- 
naires du cadre. 

L'article 3 de la loi indique « qui pouvait être titularisé », 
C'élaient les agents non titulaires, employés d'une façon continue 
dans les administrations, offices, services et établissements perma- 
nents de l'Etat et ayant accompli sept années de services civils 
valables ou validables pour la retraite. 

A la lecture de cet article, on s'aperçoit que sa rédaction écarte 
du bénéfice de la titularisation des agents qui, au 1er janvier 149%6, 
se trouvaient encore aflectés à des administrations temporaires nées 
de la guerre et destinées à disparaitre progressivement à la suite 
du rétablissement de la paix. 

Citons, par exemple, les services du ravitaillement, de la recons- 
truction, de la statistique; n'oublions pas aussi les agents qui, 
avant été licenciés par suite de la disparition de l'organisme auquel 
ils appartenaient, étaient en instance de reclassement à Ia dispo- 
silion du centre d'emploi. Une partie d’ailleurs de ce personnel à pu 
se faire réembaucher dans d’autres administrations et aucune diffi- 
cülté ne s'oppose à ce qu'il bénéficie de la loi. p 

Mais il est une catégorie qui est de beaucoup la plus intéressante, 
c'est la catégorie de ceux qui travaillaient dans les administrations 
temporaires, 

Ceux-là étaient souvent les meilleurs, car om conservait les meil- 
leurs pour assurer la liquidation de l'organisme et ces meilleurs 
ne répondant pas aux conditions de l’article 3 n'ont pu bénéficier 
de la loi permettant la titularisation, 
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Il y à là une injustice, dont les auteurs de la proposition de lai 
se sont émus et À imqueñte il nous convient de mettre fin rapi- 
dement, d'autant plus rapidement d'ailleurs que dans certaines 
administrations les opérations d'intégratien sont déjà fort avancées. 


Observations sur la proposition de loi. 


Les deux premiers alinéas de la proposition de loi présentée 
sont destinés à redresser l'injustice signalée. 

Le troisiènre alinéa permet à ceux des intéressés qui auraient élé 
réintégrés de déroger, dans des canditions fixées par le rèslement 
d'administration publique, à la règle de la titularisation à l'échelon 
de début pour les agents ayant plus de dix ans de service. 


Incidences financières. 


les sont nulles. L'adeption du texte n'entraîng aucune création 
ou transformation d'emploi, car les intéressés ont été affectés à 
des postes existant au 23 avril 1950 et rendus vacants ullérieu- 
rement. 

En résumé, le résullat de la proposition de loi permet de redresser 
une injustice dont souvent ont «eu à souffrir un cerlain nombre 
de fonctionnaires. Cette mesure n'entraine aucune dépense suppké- 
mentaire. Aussi votre commission de l'intérieur vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les agents qui, le 3 avril 1950, occupaient un emplai 
temporaire dans un service dont les eflectifs on{ été réduits ultérieu- 
rement, où qui se trouvaient à la disposition du centre d'orientation 
et de réemploi créé par le décret du 40 février 1946 et qui ont été 
admis postérieurement à celle date dans une des administrations 
permanentes visées à l'article {er de la loi n° 50-400 du 3 avril 1% 
pourront être titularisés dans les conditions prévues par les arti- 
cles 3 et 4 de ladite loi. 

Il leur sera tenu compte de l'ensemble des services accomplis 
dans les collectivités locales ou les administrations publiques. 

Le bénéfice des dispositions du dernier alinéa de l'article 4 sera 
acquis à ceux des intéressés qui auront é6t6 réintégrés sur titre 
dans les cadres permanents ou qui auront été reçus à l'un des deux 
premiers concours qui leur seront ouverts postérieurement à la 
promulgation de la présente loi. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
ag de loi (ne 4072) de M. Jean Turc et plusieurs de ses col- 
ègnes tendant à l'indemnisation des fonctionnaires et agents fran- 
gais expulsés d'Egypte, par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition que mous avons à étudier 
tend à indemniser les fonctionnaires et agents français expulsés 
d'Egypte. 


L — Quels sont les fonctionnaires et agents français visés 
par cette proposition ? 


Ce sont ceux qui exerçaient leur activité en Egypte et qui étaient 
rémunérés totalement où martiellement sur le budget de l'Etat fran- 
çais à la date du 1 novembre 1956. Il s’agit essentiellement du per- 
sonnel de l'ambassade ou des epusulats 2t surtout da personnel 
enseignant. 

Leur sort est particuiièrement digne de retenir notre attention, 
car, alors que depuis trois mois, les autres ressortissants français 
Claient invités à quitter le territoire égyptien, le personnel des 
ambassades et des écoles françaises à dû se maintenir sur place. 
Certains même ont rejoint leur poste à l'heure du danger pour 
continuer à assurer leur tâche d'une façon très courageuse. 

Expulsés brutalement et subitement à la suite de mesures géné- 
rales ou de @ressions personnelles, ils ont dû regagner la métro- 
pole, en abandonnant la quasi-totalité de leurs biens menacés de 
pillage ou de séquestre au profit du gouvernement égyptien. Un élé- 
inentlaire devoir de solidarité nationale doit pousser à entreprendre 
d'urgence leur reclassement et à les faire bénéficier de mesures 
équivalentes à celles qui ont été prises en faveur des fonctionnalt- 
res d'Afrique du Nord frappés de mesures analogues ; encore les fonc- 
tionnaires français en Egypte ont-ils dû abandonner tous leurs biens, 
même mobiliers, qui ont-été frappés de séquestre, le gouvernement 
égyptien s’opposant à tout transfert. 


IL. — Que propose-t-on pour cette catégorie de Français ? 


L'octroi d'une prime de réinstallation, dans l'attente d'ug règle- 
ment général de l'indemnisation des biens abandonnés et perdus en 
Egypte, doit permettre à ces familles d'envisager l'avenir immédiat 
avec moins d'inquiélude et de pourvoir aux besoins élémentaires de 
vêtements, logement temporaire, etc. 


II, — Nombre de fonctionnaires bénéficiaires. 


I s’agit d'une mesure qui intéresse environ 600 enseignants et 
une centaine de membres du personnel des ambassades et des 
consulats. L'urgence de cette aide est dictée par le dénucment total 
où ils se trouvent d 





IV. — Comment sera constituée cette indemnité ? 


Elle est composée : 

D'une allocation de base échelonnée de 4100000 à 600.000 F selon 
le traitement indiciaire ; 

D'une majoration de 100.000 F pour le conjoint et chacun des 
enfants à charge; £ 

D'une majoration proportionnelle aux années de sctjour, selon um 
taux dégressif, fixée à | 

150.000 F de la deuxième à la sixième année de séjour; 

100.000 F de la septième à la onzième année de sejour, 

50006 F de la onzièrme à la vingt et unième année de séjour 

De plus, cette indemnité n'est pas cumulable avec toutes autres 
indemnités où remboursement des dommages subis par leurs biens 
en Egypte. Les fonctionnaires el agents français pourront, toute- 
fois, au cas où un remboursement de ces dommages serait eflec- 
tué, faire valoir leurs droits sous déduction du montant de l'in- 
demnité forfajlaire perçue, 


V. — Y at-il une incidence budgétaire ? 


L'incidence budgétaire de cette mesure doit être nulle car la pln- 
part des professeurs ont été reclassés en métropole dans les postes 
dépendant du ministère de l'éducation nalionaie el diminuent amsi 
les dépenses prévues our les professeurs francais à l'étranger, de 
mème, la suppression des services diplomatiques au Caire doil per- 
mettre de dégager une autre partie des crédits nécessaires 

Etant donné qu'aucune incidence budgétaire n'est à craindre et 
compte tenu de ce que nous sommes déjà en relard pour aider nos 
compatriotes rapatriés d'Egypte, lors qu'en Grande-Bretagne, le gou- 
vernement britannique, par l'intermédiaire d'un comité mixte (admi- 
nistration et organisme privé), a fait beaucoup pour ses ressortis- 
sants rapatriés | 

La commission de l'intérieur a adopté cette proposition de loi, 
sous réserve: 2 

a) Qu'il y aurait justification de pertes. Condition qu'elle a insérée 
à l'article 1er; 

b) Que la proposition de doi dans son article 2 ne conliendrait 
aucun chiffre d'indemmnilé, car eile a eslimé qu'il lui était difficile 
de fixer un chiftr?; 

c) A l'article 3, elle a demandé que soit insérée la condition de l& 
« vérificalion des pièces justificatives »; 

d) Enfin, elle aurait voulu attirer l'attention du Gouvernement sur 
d'autres cas intéressants et ] s particulièrement Sur le cas des 
commercants expulsés ou spoiiés, que ces Cormmereants soient 
sédentares ou non. | 

Aussi, votre commission de l'intérieur vous demande-t-elle d'adop- 
ter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. 


aclivité en Eg 


Les fonctionnaires et agents français exerçant leu? 
rvule et rémunérés tolaiement ou parhelement sur 
L: 


le budget de l'Etat francais à la date du 1 novembre 1%o t 
rieurement expulsés, percevront une indemmité forlailaire die 4e 
réinstallation » à la condition qu'iis puissent juslilhier de pertes. 
Art. 2, — Cette indemnité est composée 
D'une allocation de base échelonnée selon le traitement indi- 
claire , 
L'une majoration pour le conjoint et cha:un des enfants à 


vharep : 

LAURE , 

° D'une majoration proportionnelle aux années de séjour, Selon un 
taux dégressif, fixée par années. 

Art. 3. — Cette indemnité n'est cumulable avec aucune indem- 
nisation ni aucun remboursement des domimages subis par les inlé- 
ressés sur leurs biens en Egypte. Les fonctionnaires et azenis 
français pourront loutefois, au cas où un remboursement de ces 
dommages serait effectué, après vérification des pièces justificatives, 
faire valoir teurs droits sous déduction du montant de l'indemnité 
forfaitaire perçue. Fa 

Art, 4 — Un règlement d'administration publique précisera Îles 
conditions d'epplication de la présente lo dans un déiai d'un 115 
à dater de la promulgation de celle-ci 


ANNEXE N' 5135 


( Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la sommission de 
l’intérieur sur la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont, tendant 
à permettre le maïntien en fonctions au-delà de la limite d âge 
de ceriains fonctionnaires, azents et ouvriers, auxiliaires ou 
contractuels, anciens combattants ou victimes de guerre, des admi- 


histrations et établissements pub ics de Etat, par M. Quinson, 

député, — (Rapport supplémentaire adopté à la majorité absolue 

des membres composant la commiss:on), 

Mesdames, messieurs, la commission de l'intérieur t adopté 
à la majorité absolue un rapport présenté sur la ] position de loi 
de M. Frédéric-Dupont tendant à permett le maoint ‘ for ns 
au-delà de Ia limite d'âge, de certaines fonctionnair cents et 
ouvriers auxiliaires ou contractuels inciens corrbattants 1 vic- 
times de guerre, des administrations et établissements publics de 


Etat. 
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On sait qu'il s'agit des bén ficiaires de la loi que l’on appelle le 
plus souvent Ja loi sur les emplois réservés, loi qui, je le rappelle, 
permet l'admission dans les différents postes d'Etat, de muliés, 
veuves, vrphelins de guerre. 


Assez souvent, ces bénéficiaires arrivent à la limite d'âge de leur 
emploi sans pour autant qu'ils aient acquis les annuités neces- 
Saires qui pourraient Jeur permettre d'obtenir une pension d'an- 
cirnneté, 


Une opposition du Gouvernement, non formulée d'ailleurs, s’est 
Puanifestée au vole du rapport. 


L'on eslimait que la mesure envisigie par M. Frédéric-Dupont 
S élendait à de trop nombreux bénéticiaires. 


Aussi, pour faire disparaître cetle objection, nous avons, dans ce 
rapport supplémentaire et d'accord avec l’auteur de la proposition, 
rasnené les bénéficiaires aux seuls anciens combattants, titulaires de 
la carte d’ancien combattant, et encore S'agit-il des anciens comtbat- 
tanis entrés dans les administrations et établissements publics de 
d'Etat, sans qu'une limite d'âge ait été fixée pour la fin de leur 
carrière, leur aptitude physique et professionnelle devant seule en 
a cider, 


Or, aujourd'hui, ces fonctionnaires se voent appliquer une limite 
d'âge <ans qu'ils aient pu acquérir les annuités nécessaires pour 
prétendre à une relraite décente. 


C'est le cas des agents auxiliaires temporaires el contractuels 
employés dans les différents services de PEtat qui, ne bénéficiant 
pas des dispositions de la loi du 20 septembre 1948, se voient licen- 
ciés avec une retraite insuffisante, ds lors qu'ils ont atteint la 
limite d'âge fixée par l'article 21 de la loi du 8 août 1917. 


HU n’entre pas dans les intentions du promoteur d’engorger les 
services avec des éléments incapables ou inaptes physiquement et 
professionneilement à assumer leurs fonctions, pas plus d'ailleurs que 
d'obliger les intéressés à rester au-delà de la limite d'âge de leur 
emploi. 


IH s’agit simplement, dans un souci d’élémentaire éauité, de 
permeltre aux anciens combattants de continuer à servir l’Elat pen- 
dant une durée égale à leurs services milita res de guerre. Le temps 
passé aux armées leur à fait perdre, en effet, des années de pré- 
cieuse activité professionnelle et ils se trouvent, de ce fait, injuste- 
ment défavorisés par rapport à leurs collègues n'ayant pas êèté 
mobilisés, 


I n'est pas superflu de rappeler aussi qu'une loi du {8 août 1936, 
devenue caduque, permettait à celle catégorie de personnel, anciens 
combattants de 1911-4198, de prolonger leurs activités. 


Comple tenu de ces différents éléments et surtout de l'effort qui 
a #l6 fait pour restreindre le nombre des bénéficiaires, nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposilion de’ loi 


reclifife el qui ne comprend plus qu'un article dont l'énoncé suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendent à permettre le maintien en fonctions au-delà de la limite 
d'äüge de certains agents et ouvricrs des administrations et établis- 
sements publics de l'Etat. 


Article unique Les agents et ouvriers des administrations et 
établissements publics de lElat, auxiliaires temporaires et contrac- 
tuels, Hilulaires de ja carte du combattant, pourront, sur leur 
demande, obtenir leur maintien en fonelions au-delà de la limite 
d'âge de leur emploi, pendant un temps égal à leurs services mili- 
tuires de guerre où de caplivilé, sous la condilion d'être recon- 
nus aples physiquement el professionnellement à continuer leur 
service. 


Le service accompli au cours de celte prolnzgaltion de fonctions 
€uinplera éventuellement pour je £a.ru! d'une pensicn de relraile. 





ANNEXE N° 5136 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l’article 1121 du code 
général des iinpôts afin d'accorder aux preneurs de baux ruraux 
le dégrèvement de la contribulion foncière prévu à cet article, 
e sentée par MM. Bernard Paumier, Fourvel, Le Caroff, Tricart, 
æspiau, L'icien Lambert, Pirot et jes membres du groupe com 


muniste, dépuiés, — (Renvoyée à la Cominission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions du code général 


des impôts, notamment des articles 64 et 1421, l'agricuileur sinistré 
par suite de calarmilés agricoles où d'événements extraordinaires 
peui bénéficier de dégrévements ou d'exonéralions en ce qui 
concerne la couiribulion founci 


dE ricuIe, 


!' 


re et les bénéfices de l'exploitalion 





En cas de ferruage si l'exploitant peut obtenir une réduction 
d'impôts au titre des bénéfices agricoles, par conire, le dégrèvement 
de la contribution foncière est accordé au seul propriétaire baileur 
bien que les pertes de récolles Sur pied ne soient pas subies par lui. 

L'injustice de ceite situation es! d'autant plus crianlte que, s'il est 
exact que l'article 84 du code rural stipule que l'impôt foncier est 
à la charge exclusive du propriétaire, une jurisprudence constante 
permet au propriéiaire de majorer le prix du fermage en compen- 
sation de la contribution foncière mise à sa charge. 

En d’autres termes, si, en théorie, la contribution foncière est 
supportée par le bailleur, en fait c’est le fermier qui la paye. 

Or, en cas de perles de récôiles sur pied, c’est le seul bailleur qui 
bénéficie du dégrèvement de la contribution foncière. On aboutit 
donc à ce paradoxe: non seulement le bailleur perçoit dans le prix 
du fermage le montant de la contribution foncière, mais il en 
ablient encore le rembourseïnent total où partiel par l'adminisira- 
üon. 


Nous pensons qu'il est tout à fait raisonnable de mettre un lerme 
à celle conséquence d'une des inlerprélations données par les tribu- 
naux à des tlexles législatifs cependant fort explicites par eux- 
môines. 

C'est pourquoi rous proposons que le fermier eu le métayer qui 
ont fail une déclaration de pertes de récolles à la mairie puissent de 
plein droit déduire du prix du fermage payé au titre de l’année en 
cours, où bien de la part de fruits revenant au bailleur en eas de 
inétayage, une Soinme égale au montant du dégrèvement de la 
contribution foncière accordée au bailleur. 

Mais pour que cette mesure soit effective, il devient nécessaire de 
prévoir que l'administration des contributions directes informera le 
né ou le métayer du montant du dégrèvement, 


Reste le eus où le bailleur ne demandera pas un dégrèvement dont 
le bénéfice ne jui reviendra pas. 

C'est pourquoi nous proposons que, dans celie éventualilé, l'ad- 
minisualion des contributions diretes prenne en considéralion les 
déclarations de pertes de sécolles faites par le fermier ou le métayer, 
calcule sur la base le dégrèvement qui aurait éié accordé au bail- 
leur et en avise ic fermier ou le mélayer, 

Ceux-ci déduiront de leurs redevances au bailleur le montant du 
dégrèvement, 

De ce fait, on le propriétaire fera une demande de dégrèvement 
ou bien il sera pécuniairement responsable de sa carence. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. -- Avant le dernier alinéa de l’arlicle 1121 du coude 
général des impôts, insérer les dispositions suivantes: 

« Dans le cas de baux à fermé ou de colonat partiaire le fermier 
ou le imétayer font dans les formes et les délais prévus une déelara- 
lion de leurs pertes de récolles à la mairie de leur commune 
laquelle en avise aussitôt l'administration des contribulions directes. 
Si le baïleur demande et obtient le dégrèvement de la contribution 
foncière, le fermier ou le méiarer informés par l'administration des 
contributions directes du moniant de ce dégrèvement sont autorisés 
de p'ein droit: le fermier, à déduire du prix du fermage de l’année 
en cours le montant du dégrèvement, le métlaver, à déduire de la 
-art de fruits revenant au bailleur le montant du dégrèvement dans 
les mêmes proportions que celles fixées au bail pour le partage des 
fruiis. 

« Sie bailleur ne deman®#t pas de dégrèvement de la contribution 
foncière, la déclaration de perles de ricoiles faites en mairie par ie 
termier ou le mélayer est prise en considération par l’adm'nistra- 
tion des contributions directes qui caieu'e le montant du dégrève- 
ment dont aurait bénéficié le baïïeur s'il en avait fait la demande. 
Elle en informe le fermier où ie métnyer qui sont autorisés de p'ein 
droit à dédüire du prix du fermage ou de la part de fruits revenant 
an bailleur le montant de ce dégrèvement dans les conditions pré- 
vues à l'alinéa précédent. » 





ANNEXE N° 5137 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter une aide réelle aux agriculteurs sinistrés par les geiées 
en 1956 et 1957 dans le département de la Dordogne, présenife 
par MM. Yves Péron, Ranoux et les membres du groupe comimu- 
histe, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


" EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Dordogne a été à 
nouveau éprouvé, en avril et en mai 1957, par des gelées qui ont 
causé de graves domimages à l’agriculture. 

Déjà en 1:56 la rigueur exceplionne:le de la température et la 
durée des gelées avaient eu des conséquences désastreuses. C'est 
la raison pour laquelle nous avions déposé, entre autres, la propo- 
sition de loi no 1721 qui servit de base à un rapport établi par la 
commission des Ihoissons, 

Mais le Gouvernement s'opposa à l'adoption de ce rapport, 
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Toutefois, il prit le décret du 17 septembre 1956, qui concerne 
partiewiièrement les viticulteurs victimes des gelées et prévoit 
notamment l'octroi de prèls à moyen terme et à faible intérêt 
et la prise en charge éventuelle d un <ertain nombre d'annuités 
CES par la Société vilicole du fonds national de solidarité 
agricole. 

Le décret de septembre 1956 marquait un sensible recul sur le 
rapport établi par la commission des boissons. 

En ce qui le concerne, le conseil général de la Dordogne a pris 
des mesures en vue de venir en aide aux agriculteurs victimes 
des gelées de 1956. C'est ainsi qu'il a décidé: 

1o D’accorder la garantie du département aux emprunteurs 
sinistrés ; 

2o De prendre à sa charge les intérêts et une partie des annui- 
tés des emprunts à court terme contraclés par des agriculteurs 
sinistrés. 

Il est possible de faire maintenant le bilan de l'application de 
ces tone Le rapport soumis par le préfet au conseil général 
montre : 


Que s'agissant des prêts à eourt terme, la caisse régionale de 


crédit agricole a été amenée à en réaliser 353 pour un montant de 
422.130.000 F; 

Que s'agissant des prêts à moyen terme, le nombre de prêts 
accordés s'élève à. 2.27%3 pour un montant total de 1.7:4.322.000 F. 
Mais 371 prêts seulement avaient été effectivement réalisés pour un 
montant de 255.109.000 F. 

Cependant les avances accordées par la caisse nationale de crédit 
agricole devaient permettre de réaliser dans la récente période des 
prêts correspondant à un montant de 379 millions de franes. 

Ainsi dans la meilleure hypothèse: 734 millions de francs ont élé 
consacrés à accorder des prêts à moyen terme aux agriculteurs 
sinistrés. Donc pour réaliser la totalité des prèlts accordés à cette 
date il est indispensable que la caisse nationale de crédit agricole 
mette à ia disposilion du département de la Dordogne au moins un 
milliard de francs. 

Encore faut-il dire que dans ces conditions un agriculteur sinisiré 
sur dix environ aurait bénéficié de ces prêts. 

A notre avis les causes de cetle situation sont les suivantes: 


Les agriculteurs et notamment les exploitants familiaux savent 
par expérience les difficullés qu'ils rencontrent pour obtenir des 
prèts et dans tous les cas les délais extrêmement longs auxquels ils 
doivent faire fâce pour la réalisation d'un prêt accordé ; 

20 Ils craignent de contracter un prét dont ils se demandent s'ils 
seront toujours en mesure de le rembourser en raison: d'une part, 
de la situation générale de l’agriculture, et d'autre part, de la possi- 
bilité pour eux d’avoir à souffrir de nouvelles calamilés, Les événe- 
ments ont hélas confirmé leurs appréhensions. 


Quoi qu’il en soit la situation dans le département de la Dordogne 
à la suite des gelées de février 1956 permet de conslater quatre 
faits : 

4o Les sinistrés n'ont bénéficié d'aucune indemnité ou subvention ; 

2° Le nombre de prêts accordés est notoirement insuffisant ; 

3o Les fonds permettant la réalisalion de tous les prêts accordés 
n'ont pas été mis à la disposition de la caisse de crédit agricole: 

4o Les preneurs de baux ruraux ont, d’une facon générale, été 
écartés du bénéfice des prêts à moyen terme prévus par le décret 
de septembre 1956. 

En regard on peut évaluer l'importanre des dommages subis. II 
ressort de l'étude faite par la direction des services agricoles que la 
récapitulation des dégâts s'établit comme suit: 
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Les agriculteurs de la Dordogne étaient encore sous le coup de la 
calas(rophe de 1956 lorsqu'ils ont. eu à nouvean à connaitre les 
rigueurs des gelées des 12, 13, 14, 15 et 16 avril et des 6 et 
7 mai 1957. 

Les mêmes cultures qu'en 1956 ont été touchées: polyculture, 
vigne, noyer, ele, 


D'un rapport publié par le comité interprofessionnel d? la noix et 
du noyer du Périgord, nous pouvons extraire à propos de celte 
culture l’appréciation suivante: 

« Après les gelées d'avril on pouvait encore espérer un2 petite 
récolte... mais avec les dernières gelées de mai, il faut abandonner 
tout espoir, » 

. Un problème particulièrem?nt grave se trouve donc posé. Nous 
l'avons pour nolre part souligné dans une leltre que nous avons 
adressée à. M le secrétaire d'Etat à l'agriculture dès que nous avons 
eu connaissance des dégâts causés par la nouvelle calamité en 1997. 

Nous avons avee notre groupe déposé une proposition de résolu- 

tion, le 14 mai, sous le n° 4929. 





Nous rappelons que cette proposition tient à accorder aux mayens 
et aux petits exploitants sinistrés une aide subslantielle et nolam- 
ment des indemnilés de pertes de reècolle, de remise d'impôts, de 
préls à faible intérèt. 

Cependant, nous croyons devoir demander un eflert particulier en 
faveur du département de la Dordogne. Celui-ci ayant été particu- 
lièrement touché, l'inquiétude est grande chez les exploitants, 
notamment chez les exploitants familiaux. Fille s'est exprimée de 
différentes façons au cours de réunions d'agricuiturs sinistrés 
comme : . 


A Bergerac où une résolution votée par 500 exploitants demande 
notamment: 

L'accélération des prêts en inslañce demandés après les gels 
conséculifs à février 19%; 

Qu2 des dispositions soient prises pour rendre applicable Île 
décret de septeinbre 1956 aux simistrés de 1957 n'ayant pas bénélicié 4 
des prêts de 19%%6; 

Que des mesures exceptionnelles suient prises pour venir en aide 
aux exploitations familiales ; 

Application aux sSunisirés de 1957 des dispusilions legales qui 
prévoient remises lolal®s où modération des charges sociales, 


A Sainte-Eulalie-d'Ans, où une assemblée d'agriculteurs victimes 
des gelées s'est préoccupée pius particulièrement du sort des 
noyerul?s. 

A Saint-Germain-des Prés, où le syndicat d'exploitant fait con- 
naître que les agriculteurs de ia commune « ont décidé de s'adfes- 
ser à tous les parlementaires de la Dordogn: pour leur exposer 
la Silualion catastrophique dans laquelle- ils se trouvent après les 
dernières gelées de ce printemps ». (L°s principales cultures: vigne, 
noyers, fruits, ont été létruiles à 100 p. 100.) 

Le congrès dénartemental de la fédération des syndicats d'exploi- 
tants à été dominé par ces préoccupalions. : 

Télles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposiion de 
résululion ci-après: . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures suivantes pour apporler une aide substantielle 
et efficace aux agriculleurs de la Dordogne sinistrés par les gelées. 

40 Attribution d'indemnités aux exploitants familiaux, celte indem 
nité élant de nalure à couvrir tout ou parlie du dommage subi. 
Celui-ci sera élabli en tenant compte de la perle de récoll: et d« 
l'aliénation de biens que constitue‘la destruclion de la vigne ou 
d'arbres fruiliers tels Îles noyers; 

2o Reconduction dés mesures prévues par le décret du 17 sep- 
tembre 1956 instituant une aide exceptionnelle en faveur des vit} 
culteurs victimes des gelées; amélioration de ce décret, notarnment 
en substituant l'obligation à la faculté de prise en charge d'an- 
nuités de remboursement des emprunts contractés auprès de la 
caisse de crédit agricole; 

3o Extension de ces mesures à toutes les catégori®s d'exploitants 
c'est-à-dire prise en charge par le fonds national de solidarité agrti- 
cole de 4 à 6 annuités des emprunts à moyen t2rme contractés par 
des exploitants farmniliaux ; 

#o Exonération, pour les exploitants familiaux, du montant des 
impôts et des taxes auxquels ils peuvent étre assujellis pour les 
anné:s 1956 et 1957 y compris sur les récoltes livrées; 

5° Versement à la caisse nationale de crédit agricole des sommes 
indispensables à la réalisation des prèts accordés; 

6o Simplification des formalités d'octroi des prêts à court et à 
moyen terme; 

7° Reports d'échéance pour les exploitants familiaux sinistrés de 
1956 et 1957; 

8 Réduction du prix du fermage et l'octroi au métayer du droit 
de prélever, avant le partage, les produits nécessaires à sa sub:is- 
lance et à celle de sa famille; 

9 Simplificalion des formalités d'expertise des dommages subis 
nolamment par la mise sur pied d’une commission locale d'exper- 
lise comprenant obligatoirement des représentants des expioilants 
familiaux. 





ANNEXE N° 5133 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 Juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir les crédits de subvention destinés à l'aide au loge- 
ment de la défense nationale », présente par MM, Gabriel Paul, 
Bartolini, Jean Diat, Pronteau, Pranchère, Bouloux et les memil 
du groupe communiste, députés, -— (Renvoyée à la commiss on 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « l'action sociale des forces armées ne peut 
que déplorer que les mesures de blocage aient été appiques à un 
Crgarisme qui, depuis pius de cinq ans, à apporlé aux per S 
de la défense nationale un concours financier déterrm it, qui s est 


traduit par la construction de plus de 4.000 logements. » 
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C'est en ces termes que le directeur central du service de l'aciion 
sociale des forces armées a fait connaitre aux personnels les mesures 
d'économies dé‘idées par le Gouvernement précédent. 

Oucles en sont les conséquences ? 

L'action sociale des forces armées a suspendu le versement des 
prêts destinés à la construction de logements / 

Or, de nombreux ouvriers ou agents de la défense nationale 
groupés comme à Brest dans « les castors de l’Arsenal » complaient 
sur ces prêts pour finan‘er la constru’tion de leur maison. Is ne 
se sont engagés à construire que parce que le ministère de la dé- 
fense nationale et des forces armées leur avait promis un prêt va- 
riant de 100.000 à 180.000 F. 

La suppreésion de ce prêt les met dans une situation très diffi- 
cile, car il s'agit Ge travailleurs de condition modeste. Beaucoup 
d'entre eux ne pourront achever la construction de leur maison 
d'habitation. 

IL est done necessaire que les prêts promis soient honorés et que 
les travailleurs de la défense nationale, qui désirent construire eux 
aussi une maison, puissent à leur tour en bénéficier. Il est donc 
nécessaire que le service de l’aide au logement de la défense natio- 
nale échappe aux mesures d'économies et reçoive les subventions 
qui lui étaicnt allouées jusqu’à maintenant. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, 
d'adopier la proposition de résolulion suivante: 


messieurs, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir les cré- 
dits de subvention destinés à « l'aide au logement de la défense 
nationale ». 





ANNEXE N° 5139 


(Session ordinaire de 19%6-1957, — Séance du 18 juin 19957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa premier de l'article 
408 du code pénal relatif au détournement d'objeis remis à charge 
de les restituer ou d'en faire un emploi déterminé, présentée par 
M. Rolland, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour l'application de l’article 408 du code pé- 
hnal, il ne suffit pas que les objets détournés ou dissipés aient élé 
remis, à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un 
emploi déterminé, il faut encore que celle remise ait été faile en 
vertu d'un des contrats limitativement spécifiés audit article, louage, 
dépôt, nantissement, prêl à usage ou pour un travail salarié ou 
non salarié. 

La violation de tous autres contrats que ceux ci-dessus énumérés 
ne saurait êlre réprimée comme abus de confian'e. 

Ces principes ne sont pas toutefois sans entrainer dans lPappli- 
calion des difficultés sérieuses, car selon l'analyse qui est faite 
des slipulations intervenues entre deux personnes, la sanction pé- 
nale de l'abus de confiance est accordée ou au contraire refusée, 

L'une des hypothèses, entre autres, qui a donné lieu à des solu- 
tions longtemps divergentes est celle du contrat généralement dési- 
gné dans le :ommerce éous le nom de « confié » 

Le « contrat de confié », quelquefois appelé, Improprement à 
noire avis, « contrat de vente à condition » est celui aux termes 
duquel une personne remet à une autre personne des marchandises 

. que cette dernière doit vendre, à charge pour elle, soit d'en remettre 
le prix si la vente à lieu, soit de restituer la marchandise invendue. 

De lels contrats sont excessivement fréquents dans la plupart des 
commerces. 

Les fübricants ou les grossistes en bijouterie envoient tous les 
jours aux horlogers-hijoutiers détaillants des mar’handises de leur 
fabrication pour leur permettre de soumettre à un client particulier 
tel ou tel objet, sans avoir pes autant à contracter un achat. 

On trouve également de tels contrats dans lé commerce des anti- 
quités, de lameublement, de la confection et, d’une manière plus 
générale, dans toutes jes branches non alimentaires de j'industrie 
ou dun commerce, 

Si le Pénéfl'iaire du « confié » manque à ses obligations, et ne 
restilue ni Ja chose confiée ni le prix, la sécurité des relations 
commerciales commande que les sanctions pénales de l’arucie 498 
puissent être requises 

A. — En l'état acluel de la jurisprudence, commande d’ailleurs 
par la lettre même de l’article 408, seuls les contrats aux termes 
desquels le fabricant remettant la mar:handise fixe impérativement 
le prix auquel le détaillant ou l'intermédiaire doit vendre cette mar- 
chandise, ledit détaillant ou intermédiaire étant rémunéré par une 
remise impéralivement fixée, bénéficient des sanctions prévues par 
l'article 408, 

La jurispradence relève en effet que dans cette hypothèse le dé- 
taillant où l'intermédiaire est investi d'un mandat de vendre et que 
la violation de ce mandat, c'est-à-dire le défaut de représenter soit 
Ja chose, soit le prix de la chose, constitue un abus de confian:e. 

B. — Si, au contraire, les marchandises sont remises à une per- 
sonne pour qu'elle les vende &n mieux, sans prix minimum fixé 
par le remettant, étant entendu toutefois que si la vente se réalise 
le délaillant bénéficiaire paiera un prix convenu et gardera pour lui 
la différence de prix, et que si la vente est imposibie il aura la fa- 
Cuité de 1endre les marchandises, la jurisprudence considère qu'un 








tel contrat, dit contrat estimatoire, n'élant pas visé par l’arti:le 408 
du code pénal, les sanctions de l'abus de confiance ne peuvent élre 
requises. ho 

dette jurisprudence a été fixée par un arrét de principe de la 
cour de cassation en date du 4 août 1945. À à ; 

Les cours d'appel qui manifestaient en te domaine certaines diver- 
gences se sont in:linées devani l'arrêt de cassation précité. 

Il résulle de ce qui vient d’être exposé que, dans la majorité des 
hypothèses, le contrat dit de « confié » se trouvera dépourvu de 
toute san‘tion pénale. 

Or, il apparait, d'une part, que les contrats de celle nature, en 
facilitant la conclusion de transartions commerciales, favorisent le 
développement de l'activité é‘onomique, et d'autre part qu'un 
contral de ce genre comme d'ail'eurs son intitulé le menlionne, 
est par nalure un contrat de confiance qui implique la protection 
pénale lorsqu'elle a été frauduleusement trompée. 

Les nécessités de l'évolution économique commaadent done une 
réforme de l'article 40, un rappel suc’inet de l'évolution de la 
Lotion d'abus de confiance en droit français et en droit comparé 
justifie d'ailleurs pleinement celte réforme. + 

{o La notion d'abus de confianse comme délit autonome est nég 
pendant le droit intermédiaire. Le code pénal de 134 (2 parlié, 
litre HE, section H, art. 29) sanctionnait exclusivement Ja violation 
du dépôt gratuit. x 

Le ‘ode pénal de 1810 sanctionne, outre la violation du contrat 
de dépôt, la remise d’2hjets en vue d'un travail salarié. 

La loi du 28 avril 1832 a visé en outre le contrat de louage, de 
mandat, et la remise pour un travail non salarié. 

La loi du 13% mai 1863 a ajouté le nantissement et le prèt à 
usage. / 

L'évolution législative de ces cent cinquante années établit ainsi 
clairement qu'au fur et à mesure que les conditions de l'activité 
économique se modifient, le nombre des contrats susceptibles d’être 
sanclionnés augmente et s'accroît, 

2o Les législations européennes sont d'ailleurs allées plus loin que 
la législalion française, qui est généralement critiquée par Ja doc- 
trine, 

Les législations étrangères se servent généralement d'une formule 
englobant tous les cas dans ‘esquels le détournement porte sur une 
chose qui a été remise en vertu d’un titre quelconque, compor- 
tant obligation de restituer ou de faire un emploi déterminé (rode 
pénal italien 1930, art. 646). 11 suffit alors de rechercher si la remise 
a élé faite à titre précaire indépendamment de la qualification 
donnée au contrat qui a constaté ia remise. 

C'est ainsi par exemple que le code pénal belge dans son article 
491 s'exprime üuinsi: « Qui’onque aura frauduleusement, soit dé- 
tourné, soit dissipé au préjudice d'autrui des effets, deniers, mar- 
chandises, billets, quittances, écrits de toute nature contenant ou 
opérant obligation ou décharge et qui lui avaient été remis à la 
condition de les rendre ou d'en faire un emploi déterminé, sera 
puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 
26 à 90 francs » 

L'unification des incriminations en matière d’abue de confiance 
recher:hé au Caire par la 7e conféren'e internationale pour l'’uni- 
lication du droit pénal s'est faile autour d'une formule du type 
souple (Ancel la %e conférence internationale pour lunification du 
droit pénal. Reuue de science criminelle 1938, 278 et suivants). 

30 Les indications qui précèdent molivent et justifient la réforme 
que nous proposons. 

Il sera sans doute opportun d'envisager plus tard une réforme 
d'ensemble de l’article 408, qui permette ds viser par une formule 
générale la violation de tous les contrats fduciaires, 

Mais dès à présent et sans toucher à l’économie générale de ce 
texte, il importe de compléter la liste des contrats dont la violation 
es: susceptitle de sanctions pénales. 

Ce faisant, l’Assemblée n’innovera pas, mais se conformera aux 
précédents de 1852 et de 1863, en adaptant ses textes pénaux aux 
bioins économiques aujourd'hui constatés, et en assurant Ja 
répression de nombreux actes incontestablement indélicats, qui à 
l'heure actuelle, demeurent impunis. | 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


le unique. — L'article 408 du code pénai est modifié :omme 
suit: 

« Quiconque aura détourné ou dissipé au préjudice des proprié- 
laires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, 
billets, quiltances ou tous autres écrits contenant ou opérant obli- 
gation o1 décharge, qui ne lui auraient été remis qu’à titre de 
louage, dépôt, mandat, nantissement, prêt à usage, pour un travail 
salarié on non, où en conséquence d’un contrat estimatoire à Ja 
charge de les rendre ou représenter ou d'en faire usage ou un em- 
ploi déterminé, sera puni des peines portées en l’arti:le 406. 

« Pour l’application des dispositions qui précèdent est considéré 
comme contrat eslimatoire, le contrat par lequel une personne 
remet à une autre personne, une ou des marchandises déterminées 
à charge pour elle de les vendre au mieux, sans prix minimum 
imposé, élant entendu toutefois que 6i la vente se réalise, le re- 
mellant recevra un prix convenu d'avance et que si la vente est 
impossible, il aura la faculté de rendre les marchandises. 

« Si l’abus de conflan'e a été commis par une personne faisant 
appel au public, afin d'obtenir, soit pour son propre compte, soit 
comme directeur administrateur ou agent d’une société ou d’une 
entreprise commerciale on industrielle, la remise de fonds ou valeurs 
à litre de dépôt de mandat ou de nantissement, la durée de l'empri- 
RARE pourra ètre portée à dix ans et l'amende à 3.000.C00 de 
rancs. 
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« Les dispositions portées au dernier alinéa de l’article 4@ pour- 
ront, ce plus, être appliquées. 

« Si l'abus de conflance prévu et puni par le paragraphe premier 
a été commis par un offi:jer publi: ou ministériel, ou par un domes- 
tique, homme de service à gages, élève, clerc, commis ouvrier, 
compagnon ou apprenti, au préjudice de son maître, la peine sera 
celle de la réclusion 

« Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux articles 253, 255 et 
956, relativement aux soustractions et enlèvements de deniers, ef- 
fets ou piè'es, commis dans des dépôts publics. » 





ANNEXE N° 5140 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant au maintien de la taxe piscicole, 
présentée par MM. Mabrut, Montalat, Brifflad, Dburroux, Berthet, 
Mérigonde et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 89 de la loi de finances du 
4 août 1956 a fait obligation au Gouvernement de procéder à une 
réforme des taxes parafiscales avant le 1° janvier 198. I} est cerlain 
que la prolifération de ces taxes qui échappent au contrôle budgé- 
taire constitue une anomalie juridique et ajoute à la complexité 
déjà trop grande de notre système fisral. Une simplifitation reste 
souhaitable mais celle-ci ne doit pas, en étant poussée à l'extrême, 
aboutir à des résultats néfastes, 

Le législateur à d’ailleurs clairement manifesté sa volonté en 
prévoyant dans le paragraphe 4 de cel article 89 la possibilité pour 
le Parlement d'autoriser la continuation de la perception de cer- 
taines taxes parafiscales avant le {er janvier 195$. Celle réserve est 
sans aucun doute destinée à permettre le maintien de la eituation 
actuelle dans les matières qui ne donnent pas lieu à critiques. 

Ainsi, en particulier, la taxe piscicole est unanimement appréciée 
ee toutes les personnes et tous les organismes intéressés au déve- 
oppement de la pêche en France. 

Le Gouvernement n'a d'ailleurs pas encore pris de décision en ce 
qui concerne celte taxe mais nous souhaitons pour notre part que 
rien ne soit modifié au régime actuel de son émission, de son recou- 
vrement et de son utilisation. 

Nul mieux que les associations de pêcheurs et le conseil supérieur 
de la pêche ne sont en effet aples à inener à bien les tâches qui leur 
sont imparties. 

Toutes les associations piscicoles ont d’ailleurs manifesté leur vif 
souhait de voir maintenir le système acluel Gans ses principes fon- 
daméntaux. 

La seule modification que nous souhaitons viserait à améliorer ce 
système en donnant au conseil supérieur de la pêche la personnalité 
civile et en modifiant pour cela l’article #9 du code rural. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La taxe annuelle telle qu'elie est prévue par l'article 402 
du code rural est maintenue. 

Art. 2, — L'article 900 du code rural est complété par l'alinéa 
suivant: 

« La personnalité civile et j’antonomie financière sont reconnues 
au conseil supérieur de la pêche, chargé de collecter les produits 
de la taxe visée à l'article ci-dessus. » 


ANNEXE N° 5141 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'ordonnance n° 45-323 du 
3 mars 1945 et à définir un nouveau statut des associations fami- 
liales et de leurs unions, présentée par MM. Deixonne, Binot, Mar- 
David,’ Le Strai et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la populalion et de 
la santé publique.) : | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'offensive contre l'Union nationale des 
associations familiales reprend sous des formes nouvelles, Pas plus 
qu'hier, nous n'avons l'intention de nous y associer. 

Nous pensons, en effet, que l'œuvre de M, Billoux est moins mau- 
vaise qu'on ne voudrait le lui faire avouer aujourd'hui. Certes, on 
ne serà pas surpris que nous manifestions des préoccupalions de 
démocratie et de laïcité qui lui élaient étrangères. Mais il nous 
parait possible de leur faire droit sans toucher à l'essentiel: c'est-à- 
dire du caractère représentatif de J’institution auprès des pouvoirs 
publics et aux moyens normaux de fonctionnement qui lui sout 
indispensables pour remplir ce rôle. 

Par ailleurs, les œuvres de bienfaisance et de solidarité se sont 
largement développées depuis la Libération, en sorte que les associa- 
tions familiales n’ont plus à se substituer aux pouvoirs publics pour 

raliquer l’aide aux familles, Nous pensons qu'en renonçant à cette 
onclion —- ceile qui a le plus prêté à contestation — les associations 





familiales gagneront en indépendance et pourront alors être efleeti- 
vement les interprètes impartiaux et écoutés de l'ensemble des 
farmilles françaises. | 

Voilà pourquoi, à quelques retouches près, rendues nécessaires 
pour mettre notre texie en harmonie avec les lois nouvelles, nous 
non contentons de vous soumettre à nouveau la proposition que 
nous avions élaborée au cours d’une précédente législature, et dont 
vous voudrez bien trouver le disposiüf ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 
Trrne ler, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Sont abrogées toutes disposifions contraires à la pré- 
sente loi et, notamment, l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1915 
relative aux associations familiaies, ainsi que les texies réglemen- 
taires pris pour application : 

Décret no 45-327 du 3 mars 1915; décret n° 45-516 du 9 juillet 195; 
décret n° 48-855 du 22 mai 1948; décret n° 58-965 du 10 juin 1948. 

Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi du 29 dé- 
cembre 1932, ainsi que celle de l'acte dit décret du 3 décembre 1943 
portant règlement d’adininistration publique pour l'application de 
cette loi et des textes compkémentaires et d'application ayant le 
méme objet. 

Ces abrogations et constatation de nullité ne portent pas atteinte 
aux ellels desdits textes découlant de leur application antérieure à 
la mise en vigueur de la présente loi. 

Seront exécutées, sous le titre « Statut des associations familiales 
et de Jeurs unions », les dispositions dont la teneur suit: 

Art. 2. — Ont le caractère d'associations familiales toutes asso- 
cialions déclarées, librement créées dans le cadre de la loi du 
4er juillet 19%, ayant pour but d'assurer la représentation et la 
défense des intérèts généraux, matériels et moraux, de toutes les 
familles. 

Les associalions sont ouvertes à toute famille constituée par la 
filiation française, qu'elle soit légitime, adoptive ou naturelle. 

Art. 3. — Les associations familiales qui ont leur siège social dans le 
méme département peuvent former une fédération départementale 
dile « Union départementale des associations familiales ». 

L'adhésion à l'union départementale est libre. 

Les associations familiales ne peuvent créer des unions ol 
tementales où y adhérer qu'après la déclaration prévue à l’article 5 
de Ja loi du fr juillet 1901. 

Art. 4. — Les unions départementales des associations familiales 
constituées conformément à l’article précédent peuvent former une 
x gg nalionale dile « Union nationale des associations farni- 
iales ». 

Art. ». — Sur proposilion des unions départementales et par arrêté 
du ministre chargé de la population et du ministre de l'intérieur, 
peuvent étre constiluées dans chaque circonscription (fraction de 
commune, commune, où groupement de communes), des unions 
locales groupant les associations familiales qui ont donné leur 
adhésion et qui ont leur siège social dans la circonscription. 

Art. 6, — L'union nationaje et les unions départementales sont 
constituées sous le régime de la loi du 1er juillet 1901, sous réserve 
de dérogations résultant de la présente loi. Elles jouissent de pléin 
droit de la capacité juridique des associations reconnues comme 
établissements d'utilité pubiique lorsqu'elles ont obtenu l'agrément 
prévu à l'article 10. 

Art. 7. — L'union nationale et les unions départementales des 
associalions familiales sont habilitées à : 

1° Donner leur avis aux pouvoirs publics sur les questions d'ordre 
familial et proposer les mesures qui paraissent conformes aux inté- 
rèts malériels el moraux des familles; 

2° Représenter officiellement l'ensemble des familles françaises 
auprès des pouvoirs publics et, notamment, désigner ou propuser les 
délégués des familles aux divers conseils, assemblées ou autres 
organismes institués par l'Etat, le département, la commune ; 

Jo Exercer, devant toutes les juridictions, tous les droits réservés 
à la partie civile relativement aux faits de nalure à nuire aux inté- 
rèts moraux et matériels des familles. 

Les unions locales sont habilitées à remplir, dans la limite de 
leur circonscription, les missions définies aux paragraphes {er et 2 
ci-dessus, 


Titre 11. — Administration des associations familiales et des unions. 


Art. S. — L'union nationale et chacune des unions départemen- 
lales et locales des associations familiales sont administrées par un 
conseil élu. 

Les membres des conseils d'administration duivent jouir du plein 
exercice de leurs droits civils el politiques. 

Aït. 9. — Au sein des unions déparlementales ét locales, chaque 
associalion familiale adhérente dispose d'autant de suffrages qu'elle 
compte de familles cotisantes au 1 janvier de l'année du vote, 
chaque père et chaque mère de famille disposant d'une voix. 

Au sein de l'union nalionale, chaque union départementale groupe 
les suffrages dont disposaient, au fer janvier de l’année du vote, 
les associations familiales adhérentes. 

Art. 10. — Chaque union établit ses statuts et un règlement inté- 
rieur. Les statuts de l'union nationale et des unions départementales 
peuvent prévoir la constitution d'une commission de la famille 
rurale et d'une commission de la famille ouvrière> 

Les statuts et le règlement intérieur sont soumis, pour les unions 
locaies, à l'agrément de l'union départementale; pour les unions 
départementales, à l'agrément de l'union nationale : pour l'union 
nationale, à l'agrément conjoint du ministre chargé de la population 
et du ruinistre de l'intérieur. 

Art. 11. — Les ressources des unions sont constituées: 

1° Par les 


cotisations des associations familiales adhérentes; 
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20 Par les subventions publiques ou privées, ainsi que par les dons 
et legs. Toutefois, les départements, communes et établissements 
ere ne peuvent accorder des subventions aux unions d’associa- 
ions familiales que sur leurs ressources ordinaires et à litre de 
libéralilé, 

Art. 12. — Les unions départementales ou locales d'associations 
familiales ne sont pas habilitées à créer ou à gérer des services 
d'aide aux familles. Elles n'ont pas à se substituer aux autres 
organismes publics ou privés accordant une telle aide, ni à allouer 
des fonds, qu'iis soient d’origine publique ou privée — auxdits 
organisines ou directement aux familles. 

Art. 13. loute utilisation de fonds publics par une union d'as- 
Socialions familiales en contravention des dispositions de l'article 
précédent, constatée par le préfet, la constituera débitrice envers le 
Trésor dés sommes irréguliérement employées. La créance du Tré- 
sor sera recouvre par un état de perception dressé par le trésorier- 
paye ir général. 

Toute violalion grave on répélée des dispositions de F'article pré- 
cédent par une union d'associations familiales, constatée par le 
préfet, entrainera, par décret en conseil d'Etat, sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la population, le 
retrait, à cette union, des avantages conférés par la présente loi et, 
notamment, de ceux qui résultent de la reconnaissance d'utilité 
publique et de lhabilitätion à représenter officiellement les familles 
prévue par l'article 7 ci-dessus. 


Titre III. — Dispositions transitoires et spéciales. 


Art. 1%, — Les associations familiales, les unions locales et dépar- 
lementales et l'union nationale des associalions familiales déjà 
créées sont placées sous le régime du statut défini par la présente 
loi. Un délai de six mois leur est imparti pour adapter leurs statuts 
et reglement intérieur à ces dispositions et pour transférer,: sous 
réserve de l'autorisalion par arrèlé conjoint du ministre de linté- 
rieur € du ministre chargé de la population, leurs biens meubles 
el jinmmeubles servant aux œuvres d'aide aux familles qu'elles 
géraient, à des établissements publics ou à des associalions ou fon- 
dations reconnues d'utilité publique ou qui sollicitent cette recon- 
naissance, 

Faute, par elles, de se conformer aux prescriptions du paragraphe 
précédent, elles perdront, de plein droit, les avantages du présent 
statut. 

Art. 15. — Un règlement d'administration publique précisera les 
conditions d'appication de la présente Joi et, notamment, l'utilisas 
Uion par les unions des fonds d'origine publique. 

Art. 46. — Les subventions accordées aux unions d'associations 
fumiliales par des coilectivités publiques en application des décrets 
des 22 mai et 10 juin 19%%8 ne pourront tre employées par ces 
uñnivhis que conforméurent aux disposdions de la présente loi. 


ANNEXE N° 5142 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 48 juin 1957.) 


PROPOEITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-118 du 22 juil- 
let 1918 afin de faire béntficier les jeunes agriculteurs accomplis- 
sant leur temps Kgal de service mililaire et maiutenus, stationnés 
en France ou en Afrique du Nord, des permissions excenticn- 
neiles prévues pour les grands travaux agricoies, présentée par 
MM. Billat, Waldeck Rochet, Pierre Villon, Roger Roucaute, Girar- 
dot, Robert Manceau, Fourvel, Gabriel Paul, Soury, Mmés Prin, 
Boutard, MM. Pranchère, Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
sisles, députés. — (Renvoyce à la Commission de la défense natio- 


! 


naie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des événements d'Algérie, les 
jeunes soldats du contingent appelés à accomplir leur‘temps légal 
de service mililaire son! maintenus sous le drapeaux au-delà de la 
durée de dix-huit mois. 

Or, sous prétexte que la loi du 22 juillet 1948 instituant des per- 
mis-ions exceptionnelles aux soldats agriculteurs précise, à l'ar- 
ticle fer, que le bénéfice des dispositions est accordé aux militaires 
« accommplissant la durte Kgale du service », l'autorité militaire 
refuse d'accorder ces permissions agricoles aux militaires maintenus 
sou: les drapeaux apres la durée légale. 

D'autre part, dès qu'ils ont terminé une instruction accélérée, 
les jeunes soldats du contingent sont envoyés en Afrique du Nord. 
Et parmi ceux-ci, on comple des dizaines de miiliers de jeunes 
TUraUux, 

L'autorité mililaire leur refuse les permissions exceptionnelles 
insliluces par la loi du 22 juillet 19:38 sous prétexte que l'article 7 
de celle loi stinule que les militaires servant en Afrique du Nord 
ne peuvent pas bénéficier de telles permissions pour la métropole. 
bans lespril du législateur, cette reslriétion introduite dans la 


lai à la demande du Gouvernement ne pouvait concerner que les 
ni es afleclés à des régiments ayant leurs bases en Algérie. 
D'aieurs, la plupart du lemps, pour l'affectation des jeunes soldats, 
on it largement compte des besoins familiaux et professionneis 
ii pour l'agricullure qui connail une pénurie de main-d'œuvre 
{ de loi inces 

A icle 7 aux effectifs actuellement stationnés en 
A 1 Nord du fait des « ements d'Algérie, c'est compro- 

li ingereuseiment nolre économie ruraïe. 
l e «lt l travaux d' est proche. L'agriculture fran- 


Çaise, dGjà forlcinent éprouvée par les intempéries de 1956 el du 





début de 1957, risque de connaître de grandes difficultés de main- 
d'œuvre pour les moissons et autres travaux d'été. 

H y a donc lieu d'accorder largement les permissions excep- 
lionnelles prévues par la loi, d'en faire bénéfirier les jeunes soklats 
agriculteurs accomplissant leurs dix-huit mois de service et les 
maintenus, qu'ils soient en France- ou en Afrique du Nord et, à cet 
effet, de modifier certaines dispositions de Ja loi du 2 juillet 1948. 

En conséquenre, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Le prernier alinéa de l’articke premier de la loi n° 48- 
1155 du 22 juillet 1948 est modifié comme suit: 

« Une permission exceptionnelle d'une durée totale de quinze 
jours (délais de route non compris) pourra êlre accordée à l'épo- 
que des grands travaux agricoles d'été et d'automne, sur leur 
demande et s'ils ont déjà quatre mois de service, aux militaires 
de l'armée de terre, de Fair et de mer accomplissant la durée 
légale du service ou maintenus sous les drapeaux qui ont été 
employés à des travaux agricoles au moins un an.sans interruption 
avant leur incorporation, » 

2 — L'articie 7 de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 19148 est 
abrosc, 





ANNEXE N° 5143 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à favoriser le règlement des conflits coilet:iis de 
travail, par Mine Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique diffère de celui qu'avait retenu l'Assemblée nationale sur 
deux points. 

Votre commission vous propose, par 23 voix et 5 abstentions, de 
reprendre l'obligation faite au ministre du travail de publier le 
texte de la recommandation du médialeur en cas d'échec de sa 
tentative. Elle estime, en effet, que cette mesure est de nature à 
augmenier les chances de succès de la médiation en faisant pres- 
are rs celle des deux parties qui, sans motif valable, voudrait lui 
aire échec. : 

En ce qui concerne la conciliation dans les établissements publics 
à statut, votre commission vous propose, à l'unanimité, d'adopter 
une rédaction du chapitre VI très voisine de celle qui figurait dans 
le rapport de Mme Devaud. Comme le rapporteur de la commission 
du travail du Conseil de la République, votre commission pré- 
fère que la procédure de conciliation soit instituée par un protocole 
d'accord et non par un règlement d'administration publique. En 
outre, votre commission acceple le système de la procédure unique, 
mais elle a retenu l'intervention des ministres du travail et des 
affaires économiques lorsqu'il s'agira de conflits intéressant les 
salaires, 

C'est sons le bénéfice de ces observalions que votre commission 
vous demande d'adopter le projet @e loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). = 
Le chapitre I du titre IE de Ja loi n° 50-25 du 41 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail, modifiée par les lois des 27 février 
1951, 24 mai 1951, 18 juillet 1952 et 3 avril 1953, est remplacé par 
les dispositions suivantes: 


CHAPITRE II, — De la conciliation et de la médiation. 
Section I. — Ie la procédure de conciliation, 
Conforme. l 


Section IL. — De la procédure de médiation. 
Conforme à l'exception de: 


mm see Voeset és 


« Art. 16. — En cas d'échec de la tentative de médiation et 
après l'expiration d'un délai de quarante-huit heures à compter de 
la constatation du désaccord, ou en Cas de carence d'une des par- 
ties, lé médiateur communique au Secrétaire d’Elat au travail et 
à la sécurité sociale le texte de la recommandation motivée et 
signée, accompagnée d'un rapport sur le différend. 

« Le texte de la recommandation doit être rendu public par le 
secrétaire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale dans les con- 
ditions qui seront déterminées par règlement d'administration 
publique. » 


Section II. — Dispositions communes aux procédures de conciliation 
et de médiation. 
Conforme. 
Art, 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Il est 
inséré à la fin du titre IH de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
modifiée, un chapitre VI nouveau rédigé comme ci-après. 


4) Voir: Assemblée nationale, nos 2776, 3707 et in-8o no 452; 2e Jec- 
ture, no 4900, Conseil de la République, nos 366, 597, 598. 625 (annte 


1%0 € Vi}. 
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CuarirRe VL — De la conciliation dans certains élablissements publics 
et dans les entreprises publiques visées au deuxième &inea de 
l'article 1 o du livre Ier du code du travail. 

« Art. M. — Dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de l’article 31 o du livre Ier du code du travail, ainsi que 
dans les établissements publics dont la liste sera fixée par décret, 
les différends collectifs de travail sont ob'igaioirement soumis à 
des procédures de conciliation. 

« Art. 32. — Dans chaque entreprise publique ou établissement 
ublic intéressé, un protocole, élabli par accord entre la direction, 
La organisations syndicales les plus représentalives du personnel et 
le ministre dont relève l'entreprise pubiique ou léiablissement 
public, fixe la procédure suivant laquelle sont examinés, aux fins 
de conciliation, les différends collectifs de travail. 

« Art. 33. — Celle procédure fuit intervenir: 

« Le ministre dont relève l'entreprise publique ou l'établissement 
publie ou son représentant, président; 

« La direction de l'entreprise publique ou de 
public ; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus représen- 
tatives du personne). 

« Lorsque le différend intéresse la rémunération de personnel 
en activité ou en retraite, interviennent également tes représen- 
tants des ministres chargés du travail, des tinances et des aflaires 
économiques. 

« Art. 31. — Les accords établis en conciliation entre les parties 
intervenues dans la procédure sont enregistrés dans les procès- 
verbaux des séances el engagent les parties, 

« Art. 35. — Un règlement d'administration publique précisera en 
tant que de besoin les conditions d'application des articles 91 à 931 
ci-dessus, notamment en ce qui concerne celies des entreprises 
publiques visées à l’article 31 o qui exercent leur aclivité ou fonc- 
tionnent en Algérie, » 

Aït. 3 à 6. — Conformes. 


l'établissement 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgis- 
lation sur la proposition de loi (ne 2056) de M. Hernu et p:u- 
sieurs de ses collègues tendant à accorcer exceptionnellement par 
dérogation à l'article 166 du code civil la rescision de certaines 
ventes de dommages de guerre, par M. Ilalbout, député. 


Mesdames, messieurs, les achats de dommages de guerre ont donné 
lieu à de trop nombreux abus. El c'est pour remédier à certains 
d'entre eux que M. Hernu et ses collègues proposent d'autoriser 
la rescision des ventes des dommages de guerre intervenues pen- 
dant les annces 1947, 1918, 1919, lorsque les créances ont éié ecdées 
en dessous de 30 p. 100 de l'indemnité de reconstruction défi- 
nilive. 

La législation relative à la vente de dommages de guerre a subi 
p'usieurs modifications qu'il n'est pas inutile de rappeler. 

Antlérieurement au 1er janvier 1917 (date de l'apolication de Ja 
loi n° 46-2339 du 28 octobre 12%6), ces ventes ont eu lieu sans 
tm aucune législation spéciale, les prix se sont ressentis 
des incertitudes du sort des sinistrés, et les vendeurs ont dû par- 
fois céder leurs créances à des taux très bas. 

L'articie 53 de la loi du 28 octobre 19:56 à ouvert un délai de 
six mois pendant lequel le cédant à pu exiger de l'acquéreur ure 
mdempité complémentaire. L'acauéreur avait la faculté de demander 
la résiliation de la mutation s’il s’estimait ne pas être en mesure 
de supporter cette indemnité. 

ce délai de six mois qui prenait fin le 30 juin 1947, a été rou- 
vert pour un nouveau délai de six mois par l'article 39 de la loi 
n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

Tout cela ne concernait que les ventes intervenues avant le 
4e janvier 1097. 

A pariir de cette dernière date, l'article 53 de la loi du ?8 octobre 
4936 subonionne toute muiation entre vifs d'un bien sinistré et du 
droit à indemnité qui y est attaché, à peine de perte de ce droit, 
à l'autorisation du tribunal civil statuant en chambre du conseil 
le ministère public entendu. | 

Ce sont les abus de celle période que la proposition de loi de 
M. Hernu et ses collègues veut réformer, ear les abus pour ètre 
parfois moins eriants, n'ont pas moins existé au cours des années 
4947 à 1950: certains tribunaux civils ont autorisé des ventes à des 
faux très bas, sans que les indemnités définitives soient connues 
parfois aussi sans consulter le M. R. L., ou passant outre à ses 
avis, car ces tribunaux n'ont apprécié que les circonstances pure- 
nent formelles des actes qui leur etaient présentés. 

I à fallu attendre la circulaire n° 50-153 du 6 juillet 1950 du 
M. R. L pour que le taux de cession de 35 p. 100 soit cénéralisé, 
le M. R. L. n'aulorisant le transfert que si cette condition de taux 
était rempiie. 

Par la suite, l’article 33 de la loi du 2% octobre 1946 a été modifié 
et les ventes de dommages se sont faites par l'intermédiaire des 
centres régulateurs de dommages de guerre: mais la proposition de 
M. Hernu ne vise pas ces dispositions nouveïles qui sont indiquées 
ici seulement pour mémoire, À 

Que penser de la rescision des ventes pour cause de lésion pro- 
posce par M. Iernu ? 





Les arlicles 1674 et suivants du code civil sont d'une application 
rejativement rare. Or, la proposition de M. Hernu, si elle était 
adoptée remettrait en cause un nombie de ventes considérable, 
où la lésion de plus des sept douzièmes pourrait être prouvée. 

Et cette demande, dont l'article 1676 prévoit qu'elle n'est plus 
recevab'e après l'expiration de deux années, à compler du jour 
de la vente, serait réintroduite, dans certains cas, après un délai, 
de plus de dix ans. | 

Enfin l'objection la plus forte contre la proposition est qu'il 
s'agit non plus de Ja vente d'un immeuble (cas linilativement prévu 
par le code civil) mais de la vente de droits à indemnité, de la ag 
d'une créance, domi le montant exact ne pouvait étre connu 
l'évoque de la cession. 

Actuellement, ces créances sont rarement en l'état, el heureuse- 
ment, puisque la reconstruction s'achève. Ces créances on dté 
transférées et utilisées dans les circonstances les plus diverses: il 
sera difficile de se rendre compte en cerlains cas de la valeur des 
biens reconstruits qu'elles représenient. Mais, en tout état de 
cause, C'est au moment de l'acte de vente (art. 1673) qu'il faudra 
apprécier si la cession de la creance doit ou non tre soumise à 
rescision 

Ces difficultés juridiques qui s'opposent à la prise en considération 
du texte initial n'ont échappé à aucun des membres de votre 
commission de la justice. Aussi votre commission à retenu la sug- 
gestion de son rapporteur, s'inspirant de Ja préoccupation de 
M. Hernu et de ses collègues, mais dans un libellé tout différent, 
tendant à appliquer aux ventes antérieures certaines dispositions 
de la cireulaire n° 59-153 du 6 juillet 19% du ministère de la recons 
truction et de Furbanisme, qui ont permis de normaliser les ventes 
de dommages de guerre par la suite 


Ele vous propose, en conséquence, d'adopter | 


e texte snivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à permettre la révision de cerlaines Cessions de créancrts 
de dominages de querre. 


Article unique. — Pendant un délai de deux ans à compler de la 
promulvation de la présente loi, jes sinistrés vendeurs dont les 
créances ont été rédées en dessous de 30°p. 100 de l'indemnité de 
reconstruction définitive, pourront, nonobstant toute décision con 
traire prise notamment en application de l'article #3 de Ja loi 
no 46-2389 du 2?S octobre 1946, exiger de l'acquéreur une indein- 
nité complémentaire égale à la différence entre be prix de cession 
et la somme représentant 39 p. 100 de l'indemmnilé de reconsiruc- 
tion définitive éstimée à la date de celle cession, 
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RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre 
mer <ur Ja roposition de doi adoplée par de Conseil de Ja 
République relalive à la susnension de cerlains délais prévus par 
l'article preinier de la loi n° 96619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à meltre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'ouÿ e-mer, par M. Nine, dépule (1). 


Mesdames, messieurs, la loi no 56-619 du 23 juin 1956 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 


Inesures propres à assurer l'évolution des terriioires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer a fixé, dans son article premier 
(alinéas 8, 9, 10) les délais imparlis aux assembh pour se pr 


noncer sur les décrets pris par le Gouvernement en vertu de ladite 
loi. 

Le législateur n'a toutefois pas envisagé 
le Parleinent serait mis dans l'impossibilité de 
opportun sur ces décrets, par suile nolarmment d'une erise minis 
térielle venant interrompre le cours des travaux parlementaires. 

Afin de perinelltre l'exercice normal du contrôle parkementaire, le 
Conseil de la République à adopté 25 Mai, une proposition de loi 
disposant que les délais prévus pour l'examen des décrets par le 


Phypothèse dans liqueïle 


statuer en temps 


Parlement sont suspendus pendant les crises ministérielles. 
En raison des circonstances particulières de a dernière crise, 
le texte du Conseil de la République pourrait soulever des difficul 


tés d'interprétation. Aussi, votre commission vous propose-t-elle une 
nouvel'e rédaction prolongeant explicitement les délais impartis : 
Parlement pour l'examen des décrets pris en application de la loi 
cadre, 

Sous le Bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article premier de la loi n 619 du 2% juin 14 
auiorisant lé Goureérnement à mettre en œuvre Les rejorimmes et 
à prendre les mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
relevant du ministère de la France d outre-mer. 


Article unique (nouvelle rédaction proposée par la commission) 
bi Les neuvième et dixit ne alint ( 


\S le } rt e nr "y r 4 
ee me | a | remier de la loi 
n° 66-619 qu 23 juin 196 sent modifés comme ci-+près 
1) Voir: Conseil de la Républia a K= 
: «0nsei à La I UVRUUEL, 44 . 61,053 nt innee 1x | Jije 


A:séembice nalion ile, n° 9062 
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L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et en 
faire transmission au Conseil de la République. Celui-ci disposera 
d'un délai de quarante-cinq jours à compter de cette transmission 
pour se prononcer, 

« L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
un délai de cent trente-cinq jours à compter de leur dépü! sur Île 
bureau de l'Assemblée nationale. 


« 


” 





ANNEXE N° 5146 


(£ession ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 juin 1957. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux 
exploitants agricoles des BaSses-Pyrénées, victimes des orages de 
grèle du 8 juin 1957, présentée par MM. Cassagne, Pierre de Che- 
vigné, Joseph Garat et Guy Petit, députés. — (Renvoyée à la com- 
hnussion des finances.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


un orage de grèle d'une 
centaine de communes 
nombreuses communes 


Mesdames, messieurs, le 8 juin dernier, 
rare violence à dévasté les cultures d’une 
du département Basses-Pyrénées. De 


des 


ont été entièrement sinistrées. La quasi-totalité des cultures frui- 
tières, des vignobies, et pratiquement de l'ensemble des réceltes 
escompiées, a été ravagée, Pour les exploilants agricoles de cette 
région ces dévastatalions revètent l'aspect d'une catastrophe. 

Un grand nombre de chemins d'exploitation ont été également 
délériorés et la remise en état de la voirie entraïnera tant pour 
les particu 3; pour les coïlectivités des frais importants. 

[Il appair i pensable de venir en aide aux sinistrés de la 
facon suivante 

Octroi d'un secours de première urgence; 

Ouverture aux trés du droit aux prêts à caractéristique spé- 
ciale du crédit agricole mutuel: 

Délais } e payement des annuités des emprunts précédemment 
effectués 

Dégrèvements sur les impôts exigibles au cours de l'année 1957. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
QUE on sul e 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assen e nalionale invite le Gouvernement: 

1 A rt 1 i ISpOsI | M. le PI ‘fet des Basses-Pvrénées 
un credit 10 lions nécessaires à l'indemnisation des agricul- 
t du d tement des Basses-Pyrénées victimes des chutes de 
grèle du 8 juin 1957; 

20 A ouvrir droit aux s trés aux prêts à caractéristique spé- 
ciale du crédit agricole 

39 A accorder À ces sinistrés des délais pour le payement des 
annuil$s des emprunts précédemment effectués ; 


leur € 


1° A 


cours de |! 


mnsentir des d ‘or 


annce 1197, 


vements sur les impôts exigibles au 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 51 de la loi 
n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relalive à l'élection des conseillers 
de la République, présentée par MM. Ouedraogo Kango æ€t Arabi 
El Goni, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règrement et des pétitions.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que la loi du 23 juin 1956, dite 
loi cadre, est entrée en application, instiluant le collège unique 
pour toutes les élections et modifiant profondément l’organisation 
et la composition des assemblées terriloriales des territoires d'outre- 
mer, serlaines des dispositions prévues par l’article 51 de la loi du 
23 septembre 1918 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique, sont devenus caduques et appellent d'importants correctifs. 

Cet article 51 avait, en eflet, été conçu en parlant d'une double 
nécessité : 

4° Assurer la représentation de chacune des deux sections des 
assemblées territoriales résultant de l'existence du double collège, 
dans les territoires où celte dualité électorale existait et où la 
population était suffisamment importante; 

20 Proporlionner le nombre des sénateurs au chiffre de la popu- 
lation de chaque territoire. 

Compte tenu de ces impératifs, et l'article premier de la loi du 
23 septembre 1945 ayant fixé à 44 le nombre des conseillers eius 
ar les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle, un 
ableau annexé à la loi précisait la répartition de ces conseillers. 
Dans sept terriloires, il n’y en avait qu’un seul en raison du trop 
faible nombre des habitants (Comores, Côte des Somalis, Etabilsse- 
ments de l'Inde, Nouvelle-Calédonie, Océanie, Saint-Pierre et Mique- 
lon, Mauritanie), Dans les quatorze autres, il y en avait au moins 
deux, un pour chaque section, des sièges ‘supplémentaires étant 
attribués à la seconde section des territoires les plus peuplés, ce 
qui faisait au tolal vingt-sept pour l'ensemble de Ces quatorze ter- 
ritoires. 

I ne peut évidemment être question de modifier la représenta- 
tion des territoires peu peuplés auxquels un siège de conseiller 
de la République est actuellement attribué. C’est le cas pour les 
Comores, la Côle des Somalis, la Nouvelle-Calédonie, l'Océanie, Saint- 
Pierre et Miquelon. Par contre, une redistribution des sièges doit, 
de toule évidence, être effectuée pour les autres terriloires en 
tenant compte de leur population puisque la répartition faite 
en 1948 dans le cadre du double collège n'a plus de raison d'être. 
Le siège de nos anciens Etablissements de l'Inde ne pouvant, hélas! 
subsister, c'est donc sur un total de 39 sièges que doit porter 
cette redistribution qui intéresse les huit territoires d’Afrique occi- 
dentale française, les quatre d'Afrique équatoriale française, Mada- 
gascar, le Cameroun et le Toga. 

Pour l'élablir, nous nous sommes référés aux dernières statis- 
tiques dont dispose le ministère de la France d'outre-mer qui, pour 
les quinze territoires ci-dessus mentionnés, indiquent une population 
totale de 32.566.000 habitants. Pour 39 conseillers de la République 
à désigner, le quotient se chiffre donc à 844.000 et, en partant de 
cette base, on aboulit aux résullats suivants: 
































SIÈGES AE 
POPULATION attribués SIÈGES TOTAL née FR LA 10! 
se di ; Er ù 8 lie : ar 
TERRITOIRES actuellement nn es dé RESTE attribués, des 
Nr de ' : Collège ; é Li 
recencée. she au reste, nur: unique, fre éection.} 2 section. 
DUR mssisoncienanipisrc is 2.221.090 2 533.000 0 2 3 Ê » 
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H ressort de ces chiffres, dont la base repose sur la situation 
démographique des différents territoires d'outre-mer — et cetle base 
est évidemment la seule qui puisse permettre une répariilion équi- 
table des sièges au Consei! de la République — que certains ter- 
riloires ont leur représentation modifiée soit en plus, soit en moins. 
Nous le déplorons profondément pour ceux dans lesquels eette renré- 
sentation se trouve diminuée, mais, comme l'a écrit Montesquieu, 
« la loi du nombre est l'essence de la démocratie ». C’est elle qui à 
servi de base à la représentation de la métropole et, maintenant 
que le suffrage universel est institué outre-mer, il serail inconce- 
vable que l’on ne tienne pas compte du chiffre de la population des 
différents territoires d'outre-mer pour la déterminer, et que lon 
puisse recourir à d’autres critères. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les territoires d’outremer et territoires 
sous tutelle, les conseillers sont élus par les assemblées territoriales 
ou provinciales ainsi que par les députés représentant les territoires 
intéressés. 

Lorsque le nombre des conseillers à élire par une assemblée terri- 
toriale ou provinciale est inférieur à trois, Félection a lieu au scrutin 
majoritaire à deux tours. Au premier tour, la majorité absolue est 
exigée. Au deuxième tour, la majorité relative suffit, 


Lorsque le noinbre.de conseillers à élire par une assemblée terri- 
toriale ou provinciale est supérieur à deux, l'élection a lieu à la pro- 
portionnelle suivant la règle du plus fort reste, sans panachage, ni 
vote préférentiel. 

En ce qui concerne Madagascar, les cinq assemblées territoriales 
conslitueront un corps électoral unique. Le vote aura heu le même 
jour, un dimanche, au siège de chaque assemblée. Le second teur, 
s'il est nécessaire, aura lieu le dimanthe suivant. 

Les 44 conseillers représentant les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle sont répartis conformément au tableau annexé 
à la présente loi 


Nonobstant les dispositions de Particle 144 de la loi du 23 juin 196, 
et jusqu’au prochain renouvellement de lAssemblée nationale, 
lorsque les électeurs et électrices étaient groupés en deux collèges, 
les députés élus au titre de plusieurs territoires pourront, en cas de 
vacance d’un siège, exercer leur droit de vote dans le territoire où 
se produit :a vacance dans les conditions prévues par la loi n° 48-171 
du 23 septembre 1918. 


ANNEXE 


Sénégal, 2; Soudan, 4; Guinée, 3; Côte d'Ivoire, 3; Dahomey, 2; 
Niger, 3; Mauritanie, 1; Haute-Volta, 4; Cameroun, 4; ‘Togo, 1; 
Gabon, 1; Moyen Congo, 1; Oubangui-Chari, 4; Tchad, 3; Madagas- 
Car, 6; Comores, 1; Côtes des Somalis, 4; Nouvelle-Calédonie, 1; 
Océanie, 1; Saint-Pierre et Miquelon, 1. 





ANNEXE N°5148 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir le ministère de l’agriculture, présentée par MM. Boscary- 
Monsservin, Antoine Guitton, Michel Jacquet, Laille et de Sesmai- 
sons députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus du tiers de la population active fran- 
çaise est intégré dans une forme d'activité prolessionnelle qui, par 
ses caractéristiques essentielles, exige impérieusement, non seule- 
ment une organisation économique, mais encore une organisation 
sociale propre et ce, plus peut-être encore dans l'intérêt de la nation 
que dans l'intérêt de la profession elle-même. 


Le problème de Fagriculture française forme un tout comprenant 
entre autres éléments: la formation des jeunes, la recherche agrono- 
mique, la technicité et la vulgarisation, l'équipement individuel et 
collectif, le crédit, la coopération, l’organisation de la production et 
des marchés, la garantie des prix, la stabilité de la famille paysanne 
avec toutes les gäranties sociales qui en découlent. 

Par ailleurs, la quasi-totalité des décisions prises en conseil des 
ministres réfléchissent directement ou indirectement sur la paysanne- 
rie française 

Aussi bien est-il infiniment souhaitable que le responsable de 
l'agriculture française soit un ministre ayant plénitude d’attributions 
et assistant à toutes les délibérations gouvernementales, comme il 
en à été d'ailleurs ammsi depuis des siècles, quels qu'aient été les 
régimes et les Gouvernements, 

Avee le Gouvernement précédent, il à été dérogé nne première fois 
à cette tradition. Ce premier exemple vient d’être suivi par le Gou- 
verneiment actuel, alors que précisément la crise sévère qui sévit sur 





le monde rural, la rupture d'équihibre entre l'économie industrielle 
et l'économie agricole imposaient de renforcer l'autorité et les attri- 
butions du ministre de l'agriculture. 

Pour toules ces raisons, nous vous demandons d'adopter la gros 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Geuvernement à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour que le responsable à l'échelon gouver- 
nemental des destinées de l'agriculture française soit un ministre 
ayant plénitude d'attributions el assistant à toutes les délibérations 
guuvyernernentales. 


ANNEXE N° 5149 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
socia'e sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à modilier l’article 23 du livre F7 du code du travail, par 
M. Robert Coutant, député (1). 


Mesdames, messieurs, en adoptant une durée de douze mois conti- 
nus de travail pour prélendre au @réavis d'un mois en cas de 
licenciement, le Conseil de la République est allé très au delà de 
l'accord intervenu en séance publique à l’Assemblée nationale. Cette 
disposition est d’ailleurs en retrait par rapport à ce qui existe dans 
plusieurs conventions collectives actuellement en vigueur, Votre 
commission du travail vous propose donc. par 23 voix et 5 absten- 
tions, de reprendre la durée de trois mois adoplée par FAssembise 
nationale 

Une erreur malérieïle avait fait, en première lecture, porter rélé- 
rence aux articles 99 à 9% du code rural, alors qu'il s'agit des 
articles 3 à 9M. Cetle erreur est évidemment rectifiée dans le 
présent rapport. 

C’est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous demande d'adopler le projet de loi sulvant 

Art. 1er (Nouveile rédarlion proposée par la commission), — Le 
deuxième alinéa de larticle 23 du livre er du code du travail est 
abrogé et remmlacé par ies dispositions suivantes 

« L'existence et la durée du délai congé résultent des usages pra- 
tiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces usages, 
des conventions collectives, et, en agricullure, des règlements de 
travail pris en application des articles 943 à 991 du code rural. 1 
peut être dérogé par convention collective ou par règlement de tra- 
vail au délai résultant des usages. Toutelois, par dérogation aux 
dispositions précédentes qui demeurent applicables dans le cas où 
le salarié prend linitiative de rompre son eontrat de travail, les 
salariés justifiant chez leurs employeurs d’une ancienneté de ser- 
vices d'au moins trois mois qui, sauf pour faute grave, sont licencés, 
ont droit à wn délai-congé d'un mois, à moins que les règlements 
de travail, les conventions eollectives de travail ou, à défaut, les 
usages, ne prévoient, soit un délai-congé d’une durée supérieure, 
soit pour prétendre à ce préavis, une condition d'ancienneté infé- 
rieure à trois mois. 

« Locsque Pemployeur prend l'initiative du congé, il doit le 
signifier par lettre recommandée avec acrusé de réception. La date 
de réceplion de la lettre recommandée fixe le point de départ du 
délai-congé d'un mois. » 
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ANNEXE N'5150 


(Session ordinaire de 1956-1957.-— Séance du 19 juin 1%7). 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le proje! de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à accorder des congés non rémunérés aux tra- 
vailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière, par M. Houxom, 
député (2). 


Mesdaines, messieurs, votre commission du travail et de la sécn- 
rité sociale à examiné le texte, retour du Conseil de la République, 
concernant les congés éducation ouvrière. 

Après avoir examiné, avee soin, les diverses modifications et obser- 
valions Lame gen par le Conseil de la République, votre commis- 
sion à abouti aux conclusions suivantes : 


A Particle 1er: 


Estimant qu'il fallait tenir compte des difficultés susceplibles 
d'être rencontrées dans les centres d'apprentissage par les élèves 
préparant les examens du certificat d'aptitude professionnelle ou 





(4) Voir Assemblée nationale n°* 3149, 2687 et in-So ne 4; 
deuxième lecture, n° 4906. — Conseil de la République: n°* 369 40 
011, 972, 574, 606 (année 1956-1951; ( 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 2905, 9498 et in-& M2 % lec- 
ture, ne 4907; Conseil de la République, ne 313, 559 (année 19:6- 
1957). | 
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les différents brevets techniques, le Conseil de la République a 
cru devoir exciure tous les jeunes de muins de dix-huit ans du 
champ d'applicalion dela loi. 1 

Votre commission n'a pas été convaincue par les arguments pré- 
sentes, 

Les jeunes des centres d'apprentissage ne représentent, en effet, 
qu'une minorité des jeunes salariés de moins de dix-huit ans. 

Les intéressés <e trouvant dans la situation indiquée ci-dessus 
seront juges de l'opportunilé de participer aux stages de formation 
selon les dales auxquelles ils seront fixés, ou de ne pas y parli- 
CIper. 

Les difficullés parliculières des jeunes des centres d'apprentissage 
ne s'auraient avoir comme conséquence de rejeter du bénéfice de 
la loi l'ensemble des jeunes salariés de moins de dix-huit ans, 

Ajoutons que les congés culturels, prévus spécialement pour les 
jeunes, avant été repoussés en commission du travail, en première 
lecture, malgré l'effort de votre rapporteur et les protestations des 
mouvements de jeunesse, il serait d'autant plus injuste d'accepter 
le lexte proposé par le Conseil de la République. 

C'est pourquoi votre commission demande de reprendre le texte 
volé en premicre lecture à l'Assemblée nationale. # 

Par contre, votre comimission à adopté la modification du Conseil 
de la Répubiique prévoyant que le congé pouvait être pris en une 
ou deux fois, sans autre décision, alors que le texte volé par 
l'Assemblée nationale, en première lecture, slipulait que la durée 
de l'une des absences ne pouvait être inférieure à six jours 
ouvrables, 

Le texte nouveau est plus souple et permet des stages de durée 
iogaie 

De méme, dans ce même article, votre commission s'est ralliée 
au texte modifié par le Conseil de la République, qui propose que 
la liste des centres el instituts dont les stages ouvrent aroil aux 
congés visés ci-dessus soit établie, chaque année, par arrêté du 
secrétaire d'Elal au travail et à la sécurité sociale, pris après avis 
d'une commission placée sous sa présidence el. comprenant un 
représentant du secrétaire d'Etat à l'agriculture, un représentant 
du ministre de l'éducalion nationale et deux représentanis de eha- 
cune des organisalions syndicales les plus représentatives sur 1e 
plan national. 

Le texte volé en première leclure, par l'Assemblée nationale, 
} 


élait celui-ci 

« La liste d centres et instituts, dont les stages ou sessions 
ouvrent droit aux congés visés ci-dessus, ext établie chaque année 
par arreté conjoint du ministre de l'éducation nationale, qu secré- 
taire d'Etal au travail et à la sécurité sociale el du secrétaire 


d'Etat à l'agricullure après avis des organisations syndicales les 
plus représentatives sur ie plan national, » 


I nous est apparu que la procédure prévue par le Conseil de 
la Republique, et que nous vous demandons d'adopler, permet de 
gagner du temps. En effet, Fexarnen de la liste des centres serait 
certainement plus rapide au sein d'une commission où toutes Îles 
organisations seraient représentées, plutôt que par la procédure des 
consultations en ordre dispersé, 

De plus, l'existence d'une commission permettrait une discussion 


contradictoire et l'établissement de crilères communs quant à la 
liste des cenires et instituts habilités à organiser des stages ouvrant 
droil au congé-Cducation, | 

A l'arlicle 2: 

Votre commission a repris le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nalionale, 

I ne nous est apparn ni juste ni légiline que seul l'employeur 
puisse opposer un refus à une demande de congé sans laisser le 
inoindre recours à Fintéressé, 

L'obligation pour lemploveur d'accorder ce congé l'année sui- 
vante he satrail hous donher satisfaction; cette procédure n'est, 
d'ailleurs, pas logique. Pourquoi l'entreprise se trouvera-telle obli- 
galoirement, l'année suivante, dans une situation lui perme!tant 
d'accorder un congé refusé l'année précédente ? 

D'autre part, pour Flouvrier quittant l’entreprise, le nouvel 
employeur pourrait également user du droit de refus et ainsi, à 
chaque changement d'entreprise, ce refus pourrait être renouvelé 
de plein droit. 

Le lexte voté en première lecture par l'Assemblée nationale et 
que votre Cominission vous demande d'adopter donne toute garantie, 

I a prévu que le refus de l'employeur élait subordonné à l'avis 
conforme du comité d'entreprise ou à défaut du délégué du per- 
sonnel, Au cas où des difficuilés subsisteraient, Finspecteur du 
travail est chargé d'arbitrer le différend. 

Considérant que la consultation du comité d'entreprise est suff- 
sante pour le fonctionnement de celle-ci ne puisse êlre compromis 
par un trop grand nombre de congés (des congés qui, de plus, 
he sont pas rémunérés), la commission à jugé inulile l'intervention 
d'un décret fixant un maximum annuel, 

Comme l'a indiqué le rapporteur du Conseil de la République, 
« l'application congé-éducalion doit reposer sur la contlance. C'est 
ce qui en fera la valeur », 

Cette confiance implique que l'employeur verra dans le congé- 
éducation, non pas un oulil de lutte, mais un moyen de meilleure 
compréhension 

Cette confiance veut aussi que le salarié ait conscience de ses 
responsabilités au sein de l'entreprise. Or, je ne connais pas de 
travailleurs honnèles qui accepleraient délibérement de mettre leur 
entreprise en difficultés, même pour permettre à un ou plusieurs de 
leurs camarades de suivre des cours de formation ouvrière. 

Les arlicles 4 et 5 doivent être modifiés pour être mis en harmonie 
avec l'article fer modifié qui stipule que le congé peut être pris en 
une où deux fois et ne fait plus obligation à l'une des absences de 
comporter au Moins six jours ouvrables, 





La commission du travail du Conseil de la République avait rélabli 
l'article 8 bis, prévoyant l'application de la loi aux terriloires 
d'outre-mer, disposition que votre commission avait présentée à 
l'Assemblée nationale et que celle-ci avait repoussée. 

Le Conseil de la République, en séance, à fait subir le même 
sort à cel arlicle 8 bis, proposé par la commission du travail, et 
nous devons déplorer que la Constitution ne nous permette plus 
de vous Soumettre à nouveau ces dispositions. 

M. le ministre des affaires sociales, en demandant de rejeter cet 
article 8 bis, a insisié sur le fait que la loi-cadre donnera des 
pouvoirs plus étendus aux assemblée territoriales et aux conseils 
de gouvernement des terriloires, Ces dispositions sont loin d'être 
el piace, nous aurions préféré faire bénéficier les travailleurs 
d'outre-mer d’une mesure dont ils ont plus besoin encore que les 
travailleurs métropolitains. 

Nous ne pouvons donc qu'émettre le vœu de voir se réaliser rapi- 
dement ce congé-éducation ouvrière dans les territoires d'outre- 
mer. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adopler le projel de loi 
avec les modifications qu'elle vous présente. 


PROJET DE LOI 


Art. fer {nouvells rédaction proposée par la commission). — Les 
travailleurs el apprentis désireux de participer à des slages ou ses- 
sions exclusivement consacrés à l'éducation ouvrière où à la forma- 
tion syndicale, organisés soit par des centres ratlachés à des orga- 
nisalions syndicales de travailleurs reconnues comme représentatives 
sur le plan national, soit par des instituts spécialisés, ont droit, sur 
leur demande, à un congé non rémunéré de douze jours ouvrables 
par an. 

Le congé peut être pris en une ou deux fois. 

La liste des centres el instituts, dont les stages ou sessions 
ouvrent droit aux congés visés ci-dessus, est établie chaque année 
par arrèté du secréiaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
pris après avis d'une commission placée sous sa présidence et 
comprenant un représentant du ministre de Féducalion nationale, 
un représentant du secrélaire d'Etat à l'agriculture et deux repré- 
sentants de chacune Ges organisations syadicales les plus représen- 
taiives sur le plan national, 

La durée de ce congé ne peul être impulée sur la durée du congé 
payé annuel, Elle est assimilée à une période de travail effectif 
pour la délermination de la durée des congés payés, du droit aux 
prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales, ainsi 
qu'au regard de tous les droits que le salarié lient du fait de son 
ancienneté dans l'entreprise. 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — La 
deinande de congé doit être présentée à lemploveur au mioins 
trente jours à l'avance par l'intéressé et doit préciser la date et 
la durée de labsence soilicitée, ainsi que le nom de lorganisme 
responsable du stage ou de la session 

Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas 
où l'employeur estime, après avis conforme du comité d'entreprise 
ou, S'il n'en existe pas, des délégués du personnel, que cette 
absence pourrait avoir des conséquences préjudieiables à la pro- 
duction el à Ja marche de lentreprise, Le refus, qui doit être 
motivé, est notifié à l'intéressé dans le délai de trois jours à compler 
de la réception de la demande. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l'entreprise 
pourra être saisi par lune Ges parties, el pris pour arbitre. 

L'organisme chargé des stages on sessions doit délivrer an tra- 
vailleur une aileslation constatant la fréquentation effective de 
ceux-ci par l'intéressé, Celle attestation est remise à l'employeur 
au moment de la reprise du travail, 


Art. 3 — Conforme 
Art, 4 (adoption dx texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le titre VI de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 


statut général des fonctionnaires est ainsi complété: 

« Arf. 88 bis, — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une eu deux fois, est accordé, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour les travailleurs du sec- 
teur privé en vue de favorisér l'éducation ouvrière, au fonction- 
naire qui en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonction- 
naire sont réduits au montant des relenues légales pour retraite 
et sécurité sociale afférentes à Son grade, L'intéressé conserve, en 
outre, ses droits à Ja totalité des suppléments pour charge de 
famille. 

« Un règlement d'administralion publique pris sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, détermine les conditions 
d'application du présent article, » 

Art. 5 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le titre VIE de la loi no 952-432 du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
comaunaux est ainsi complété: 

« Art, 47 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris én une ou deux fois, est accordé, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour les travailleurs du sec- 
teur privé en vue de favoriser l’éducalion ouvrière, à l'agent qui 
en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent sont 
réduits au montant des relenues légales pour retraite et sécurité 
sociale afférentes à son grade, L'intéressé conserve, en outre, ses 
droils à la totalité des suppléments pour charge de famille, 
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« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du ministre des affaires économiques et 
financières détermine les conditions d'application du présent 
article. » 

Art. 6 à 8. — Conformes. 


Art. 9 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique). — En cas d'infraction aux dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 2 de la présente loi, les pénalités prévues par les 
Die ve 158 et suivants du livre If du code du travail sont appli- 
cables. 

Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture sont chargés, concuremment avec les officiers de police 
judiciaire, d'assurer lexécution des dispositions visées à l'alinéa 
précédent. 





ANNEXE N° 5151 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation municipale et réforme 
de la loi du 5 avril 1884, présentée par MM. Mignot, Raymond 
Mondon (Moselle) et les membres du groupe des indépendants 
et paysans d'action sociale, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, avant la 
guerre déjà, les représentants des collectivités locales ont, avec 
insistance, aetmandé l'extension des libertés locales et uue plus 
grande autonomie. 

Les Constituants de 1946 l'ont d'ailleurs fort bien compris, puis- 
qu'ils ‘ont consacré cinq articles (85 à 89) de la Constitution à 
tracer les grandes lignes de ce que devrait étre une réforme de 
l'organisation municipale. 

Depuis dix ans, les congrès des maires, les conseils municipaux 
ont, en vain, par des vœux, souhaité la mise en pratique de ces 
articles par le vole de lois organiques, 

Au cours de la deuxième législature, lors de la discussion du 
budget du ministère de l’intérieur, le Parlement, par la loi du 
31 décembre 1953, article 5, avait fuit obligation au Gouvernement 
de déposer avant le 31 mars 1954 un projet de loi prévu par les 
articles de la Constitution, en vue d'étendre les libertés locales. 

Malheureusement, cet article est demeuré un « vœu pieux » et 
depuis trois ans, rien n'a été réalisé dans ce domaine. 

Pourtant, de plus en plus, les responsables locaux sentent la 
nécessité d'une décentralisation effective. 

D'autre part, il n'est pas de Gouvernement qui se constitue sans 
qu'il suit quéstion d'une réforme administrative, tendant à simplifier 
les formalités et à donner aussi bien aux représentants de l’admi- 
nistration centrale, qu'aux élus locaux, des initiatives plus noin- 
breuses dans l'intérêt à la fois de l'administration et des adminisrés. 

Ce deux problèmes de décentralisation et de déconcentration ont 
retenu l'attention des maires, non seulernent sur ie plan national, 
luais aussi sur le plan euroçéen. 

Les maires de différents pays n'ont pas manqué, en dehors de 
toute contingence polilique, au sein du conseil des communes d'Eu- 
rope, de proclamer leur volonté de l'émancipation communale, 
notamment en volant en octobre 1952, à Versailles, l& charte euro- 
péenne des libertés communales. 

Rien de concret n'ayant été proposé jusqu'à présent, un certain 
nombre de parlementaires, maires de communes (petites, moyennes 
ou grandes) ont pensé qu'il était de leur devoir de prendre l’ini- 
tialive d'une proposition de réforme de la loi de 1884, qui permet- 
trait aux collectivités de s'adapter aux besoins du monde moderne. 

La proposition de loi qui vous est soumise a pour but de répondre 
à ces vœux, et à la volonté des maires. 

En outre, en dehors de cette proposilion de loi, les mêmes élus 
ont l'intention, dans un délai rapproché, de déposer une proposition 
de résolution demandant au Gouvernement, par une réforme admi- 
nistrative profonde, d'établir également une \éritable déconcentra- 
tion administrative. 

Quels sont nos buts: 

1° Assurer réellement l'autonamie des eollectivités : 

2° Substituer le régime du contrôle à l'ancien régime de la tutelle. 
en tenant comple nolamment du fait que les collectivités possèdent 
ou peuvent faire appel à des services techniques ou firranciers suffi- 
samiment compétents qui leur permettent d'assurer l'administration 
de leur commune, sans avoir recours à tout instant à des autori- 
sations ou à des conseils qui causent une entrave certaine à la 
bonne marche de leur administration et à leur développement. 

Cette dernière idée a notamment sa valeur dans le domaine de 
la déconcentration administrative qui, à notre avis, peut être opérée 
par voies réglementaires. 

3e Enfin, il apparaît nécessaire de codifier les différents textes 
intervenus depuis quelques années qui ont permis, notamment, la 
création de syndicats de communes et de sociétés d'économie mixte ; 
en effet, il est utile que les maires soient véritablement en posses- 
sion d’un code municipal. 

En reprenant les textes relatifs à l'intervention des communes 
dans Ja vie économique, nous avons tenu à marquer la plare des 
collectivités locales dans l'expansion du pays, en précisant que nous 
désirons coHaborer à cette œuvre, en dehors de tout esprit, dirigiste 
ou collectiviste. 








H n'a pas paru opportun d'étudier dans cette proposition la 
réforme de la loi éle:torale qui ressort, d'ailleurs, du code électoral 
qui vient de paraitre. 

De plus, le Conseil de la République récemment a pris position à 
ce sujet. 

La réjorme essentielle doit consister dans la substitution de la 
notion de contrôle à celle de tutelle, réforme d'ailleurs conforme 
à l'esprit et à la lettre de la Coustiution. 

li convient, à ce sujet, de $e référer à l'article 88 de cette Consti- 
tution et aux débats intervenus devant la commission à ce sujet, 

Cet article stipule, en eflet, « Le contrôle administratif des collec- 
tivités terriloriales est assuré par les délégués du Gouvernement ». 

Sur la signification du contrôle, un débat s'engagea devant cette 
commission entre le président Ramadier et M. Paul Baslid; de ce 
débat, il résulte neltement que: , 

Sous le régime de l'autorité de tutelle, l'acte d'un maire ou la 
délibération d'un conseil municipal n'est valable qu'après avoir été 
approuvé ; 

Tandis que sous le régime du contrôle, l'acte est valable par 
lui-même; cependant, l'autorité administralive peut recourir à la 
procédure de l'annulation dans certains cas, pour fillégalité ou 
atteinte à l'ordre publie. 

ll est certain que cette substitution de la notion de contrôle À 
celle de la tutelle apportera une modification importante dans la 
vie administrative communale francaise et que les critiques he inan- 
queront pas de s'élever contre cet « excès de liberté » ainsi accordé 
aux communes. 

Aussi, avons-nons prévu, pour apporter un frein à des abus prévi- 
sibles, que l'autorité de contrôle, en l'occurence le préfet ou le 
sous-préfet, pourra toujours demander aux conseils municipaux de 
soumettre à une nouvelle délibération une décision qui aurait été 
prise, selon lui, d'une façon Re trop rapide. I est 
certain, dans ces conditions, que le conseil municipal sera alerté 
sur les risques et les dangers d’une délibération qui peut-être avait 
été prise sans connaitre tous les éléments d’un problème. 

Nous pensons que cette idée nouvelle pourra étre réalisée dans de 
bonnes conditions si, à la fois entre le pouvoir de contrôle et les 
autorités municipales, une entente réelle s'établit. Certes les maires 
encourront ainsi une plus grande responsabilité, mais elle répoud 
à leur désir de voir s étendre les libertés communales, 

En matière financière, nous avons été amenés à constater, bien 
souvent, que les budgets municipaux ne pouvaient être votés avant 
le 31 décembre, du fait du manque d'instructions gouvernementales. 

Nous jugeons utile de le souligner de façon à ce que les collec- 
tivités locales ne soient pas mises en demeure de voter leur budget 
sans connaître les répercussions de la loi de finances sur les finances 
communales (art. 150), ; | 

C'est dans cet esprit que cette réforme importante, qui a nécessité 
un long et minutieux travail, vous est proposée. | 

Les auteurs souhaitent que les maires et les élus locaux On Par- 
lement s’attachent à apporter à ce problème une solution qui soit 
conforme aux aspirations des représentants ds pouvoirs locaux. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La commune, circonseription terriloriale de base, 4, 
à sa tête, un corps municipal qui se compose des conseillers muni- 
cipaux qui élisent un maire el un ou plusieurs adjoints. 


Titue ler, — Les conseils municipaux. 
CuapitRe ler, — Formation des conseils muniipaur. 


Art, 2 — Le conseil municipal se compose de membres élus ag 
nombre de: 

9 dans les communes de 100 habitants et au-dessous; 

41 dans les communes de 191 à 50 habitants; 

13 dans les communes de M à 1.500 habitants! 

17 dans les communes de 1.44 à 24% habitants; 

21 dans les communes de 201 à 3.40 habilants; 

93 dans les communes de 3.24 à 10.000 habitants; 

97 dans les communes de 10.099 à ‘0.000 habitants; 

91 dans les communes de 30.0M à 40.000 habitants; 

33 dans les communes de 46.006 à 90.000 habitants; 

3 dans les communes de #00 à 60.000 habitants; 

37 dans les communes de 60.001 et au-dessus. 

Dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des 
conseillers est augmenté de trois par mairie. 

Art. 3. — Pour l'élection du conseil municipal, l'ensemble de Ja 
commune forme une circonser.plion unique. 

Néanmoins, la commune peut être divisée en sections électorales 
dont chacune éHt un nombre de conseillers EE au chiffre 
des électeurs inscrits, mais seulement dans les deux cas suivants: 

1° Quand elle se compose de plusieurs agglomérations d'habitants 
distinctes el séparée; dans ce Cas, aucune seclion ne peut avoir 
moins de deux conseillers à élire; 

2° Quand la population agglontrée de la commune est supérienre 
à 10.000 habitants. Dans ce cas, la section ne peut étre formée de 
fractions de terriloire appartenant à des cantons où à des arron- 
dissements municipaux différents. Les fractions de territoires ayant 
des biens propres ne peuvent être divisées entre plusieurs sectioné 
électorales. Aucune de ces sections ne put avoir moins de quatre 
conseillers à élire. 

Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque sec- 
tion doit être romposée de territoires contigus 

Ne peuvent être sectionnées: | 

fo Les communes des départements de la Seine et de Seincet 
Oise ; 

2° Les communes de %.000 habitants et plus. 
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Art, 4 — Un conseil municipal ne peut être d'ssous que par 
décret motivé rendu en conseil des ministres et pubiié au Journul 
officiel. 

S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrèté 
molivé du p'éfet, qui doit en rendre compte immédialement au 
ministre de l'intérieur. La durée de la suspension ne peut excéder 
ui mois. 

Art. 5. — En cas de dissolution d’un conseil municipal, de démis- 
sion de tous ses membres en exercice ou d'annulation des élec- 
tions et lorsqu'un conseil municipal ne peut être constitué, une 
délégation spéciale en remplit les fonctions. 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution, l'acceptation de :a 
démission ou l'annnulalion des élections cette délégation sp'ciale 
est nommée par décret. 

Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois dans 
les communes où la population ne dépasse pas 933.000 habitants. 
Ce nombre peut être porté jusqu'à sept aans les villes d'une jopu- 
lalion supérieure. 

La délégation spéciale élit son président et, s'il y a lieu, son 
vice-président. 

Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes 
de pure administration conservatoire et urgente, En aucun cas il 
n2 lui est permis d'engager les finances municipales au dela des 
ressources disponibles de l'exercice courant, Elle ne peut, ni pré- 
parer le budget communal, ni recevoir les comptes du maire ou 
du receveur, ni modifier le personnef ou le régime de l'enseigne- 
ment public. 

En cas de mobilisation, lorsque les élections au conseil municipal 
ont élé ajournées, la délégation spéciale est habilitée à prendre Îles 
mêmes décisions que le conseil municipal. 

Art. 6. — Toutes les fois que le conseil municipal a 616 dissons, 
où que, par application de l'article précédent, une délégation spé- 
ciale à élé nommée, il est procédé à la réélection du conseil muni- 
cipal dans les deux mois à dater de la dissolution on de ia dernière 
démission, à moins que l'on ne se trouve dans les trois noi; qui 
précèdent le renouvellement général des cotiseils municipaix. 

Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit dès 
que le conseil municipal est reconstitué. 


Cuarrtre IL — Fonctionnement des conseils Mmunicir aux. 


Art, 7. — Les conseils municipaux se réunissent obligatoirement 
une fois par trimestre. 
Art. 8. — Le maire peut réunir le conseil municipal «hagne fois 


qu'il le juge ulile, I est tenu de le convoquer dans un délai de 
quinze jours, quand demande wi en faite par le préfet ou le sous- 
préfel ou par ie tiers des membres en exercice du conseii muhi- 
cipal. 

Art. 9. — Toute convocation est faile par le maire. Elle est men: 
tionnée au registre prévu à l'article ‘16, affichée à la porte de la 
mairie où publiée, Elle est notifiée aux conseillers municipaux, par 
écrit et à domicile, trois jours francs au moins avant celui de la 
réunion, La convocation indique les questions à l’ordre du jour. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans 
pouvoir toutefois être inférieur à un jour franc. Le maire en rend 
comple dès l'ouverture de la séance du conseil municipal, aui se 
rononce définitivement sur l'urgence et peut décider le envoi de 
4 discussion pour lout ou partie, à l’ordre du jour d'une séance 
ultérieure. 

Art. 10, — Les conseillers municipaux prennent rang dans l'ordre 
du tableau. 

L'ordre du tableau est délerminé dans les communes où les con- 
seillers municipaux sont élus au scrutin de liste majoritaire, mème 
quand il y a des -eclions électorales : 

1° Par la date la plus ancienne des nominations, 

29 Entre conseillers élus le mème jour, par le plus grand nombre 
de suffrages obtenus, 

30 Et, à égalité de voix, par priorité d'âge. 

Dans les communes du département de la Seine, sauf Paris, 
l'ordre du tableau est établi siège par siège, comme Si l'attribution 
de chacun des sièges à pourvoir élait faite, selon la règle de la 
plus forte moyenne. 

Un double du tableau reste déposé dans les bureaux de la mairie, 
de la sous-prélecture ou de la préfecture, où chacun peut en 
prendre communication ou copie. 

Art. 19. — Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque 
lo majorité de ses membres en exercice assiste à la séance, 

Quand, après une première convocation régulièrement faite selon 
les dispositions de l'article 9, le conseil municipal ne s'est pas 
réuni en norabre suffisant, la délibéralion prise après la seconde 
convocation à trois jours au moins d'intervalle est valab'e, quel 
que soit le nombre des membres présents. 

En cas de mobilisation générale, le conseil municipal délibère 
valablement après une seule convocation, lorsque la majorité de 
se; membres non mobilisés assiste à la séance. 

Toutefois, lorsque du fait de la mobilisation, le conseil municipal 
est réduit au tiers des ses membres en exercice, les délibérations 
par lesquelles il statue définitivement ne sont exéculoires que si, 
dans le délai d'un mois à partir du dépôt qui en est fait à la pré- 
feclure ou à la sous-préfecture, le préfet n'en a pas suspendu 
l'exécution par un arrêté motivé. En cas d'urgence, le préfet peut 
en autoriser l'exécution immédiate. 

Art, 12, — Les déliérations sont prises à la majorité absolue des 
volants. ; 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut 
donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son 
aom. Un méme conseiller municipal ne peut être porteur que d'un 





seul mandat, Le mandat est toujours révocable. Sauf cas de mala- 
die dûment conslalée, il ne peut être valable pour plus de trois 
séances consécutives. 

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du pré- 
Sident est prépondérante. 

Le vote a lieu au scrutin publie sur la demande du quart des 
membres présents; les noms des volants, avec la d'signation de 
leurs votes, Sont insérés au procès-verbal. 

il'est volé au scrutin secret toutes les fais que le tiers des mem- 
bres présents le réclame, ou qu'il s’agit de procéder à une nomina- 
tion ou présentation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, sl 
aucun des candidats n'a obtenu la majorilé absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative: à égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Art. 43. — Le maire, et à défaut celui qui le remplace, conformé- 
ment à l’article 50, préside le conseil municipal. IF ouvre et lève les 
séances. 

Dans les séances où les comples d'administration du maire sont 
débattus, le conseit municipal élit son président, 

Dans ce cas, le maire peut, même quand ji ne serait plus en 
fonction, assister à la discussion; mais il doit se relirer au moment 
du vote, Le président adresse directement la délibération au préfet 
ou au sous-préfet, 

Art. 14. — Les séances des conseils municipaux sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le 
conseil municipal par assis et levé, sans débats, décide qu'il ss 
formera en comilé secret. 

Art, 15, — Le président à seul ia police de l'assemblée, I peut 
faire expulser de l'audiloire ou arrêter tout individu qui trouble 
l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal 
et le procureur de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 146. — Le conseil municipal nomme un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 

IL peut leur adjoindre des auxillaires pris en déhors de ses mem- 
bres qui assistent aux séances, mais sans participer aux délibéra- 
lions. 

Le secrélaire dresse les procès-verbaux des sfances du conseil. 

Les procès-verbaux des séances sont inscrits sur un registre spé- 
cial à ce destiné, coté et paraphé par le préfet ou le sous-préfet, et 
dans l'ordre dans lequel les délihéralions ont été prises. 

s Les procès-verbaux sont signés par le secrétaire et par le prési- 
ent. 

Là présence de chaque conseiller est constatée sur le registre par 
sa signalure apposée à l'ouverture de la séance. 

Art. 17. — Le comple rendu de la séance est, dans la quinzaine, 
affiché par extrait à la porte de la mairie. 

Art, 18. — Tout habilant ou contribuable a le droit de demander 
communication, sans déplacement, de prendre copie totale ou par- 
tielle des procès-verbaux du conseil municipal. 

Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 

Art. 19, — Le conseil municipal peut former des commi:sirns 
chargées d'étudier les questions soumises au conseil, soit far 
l'administration, soit par l’inilialive d’un de ses membres. 

Les commissions peuvent tenir leurs séances dans l'intervalle des 
réunions du conseil municipal. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en, est le présidert de 
droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus 
bref délai sur la demarde de la majorité des membres qui is com- 
posent, Dans celle première réunion, les commissions dés'gnent un 
vice-président qui peut les convoquer et les présider, si le maire 
est absent ou empêché. 

Art. 20, — Tout membre du conseil municipal qui, sans motifs 
reconnus légitimes par le conseil, a manqué à trois #-nvocations 
successives, peut être, après avoir élé admis à fourair ses explica- 
tions, déclaré démissionnaire d'office par le préfet, sauf recours, 
ne les dix jours de la notification, devant le ‘ribuaal adminis- 
ralif. 

Les démissions sont adressées au préfet ou au sous-préfet; eles 
sont définitives à parlir de l'accusé de réception par le préfet, et, 
à défaut de cet accusé de réception, un mois après un nouvel enyoi 
de la démission par lettre recommandée. 

Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres d'un conseil municipal, le temps nécessaire pour 
participer aux séances plénières de ce conseil ou des commissions 
qui en dépendent. 

Le lemps passé par les salariés aux différentes séances du con- 
seii et des commissions en dépendant ne leur sera pas piyé comme 
temps de travail, Ce temps pourra être remplacé. . : 

La suspension du travail prévue au présent article ne reut être 
une cause de rupture par l'employeur du conl:at de louage de 
services, el ce, à peine de dommages et intérêt au profit du sala- 
rié. 

Art, 21 — Tout membre d'un conseil munitinal qui, süns excuse 
valable, a refusé de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues 
par les lois, est déclaré démissionnaire d'office par le conseil d'Eial. 

Le refus résulte, soit d'une déclaralion expresse adressée à qui 
de droit ou rendue publique par son auteur, soit de labstention 
persistante, après avertissement dé l'autorité chargés de la convo- 
cation. 

Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai 
d'un an. 

Art. 92, — Pour l'applicalion des disposilions qui précèdent, le 
ministre de l'intérieur à peine de déchéance, saisit 18 conseil d'Elat 
dans le délai de trois mois à compler du refus. 

L'affaire est instruite et jugée sans frais dans le délai de trois 
mois. 
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CuAPITRE HI, — Attributions des conseils muncCipaur,. 


Art. 23. — Le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la cominune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les 
lois et règlements ou qu'il est demandé par l'adminisltälisn suüpé- 
rieure. 

Il émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 

Art, 21. — Expédition de tou.e délibération est adressée dans la 
quinzaine par ie maire au prefet ou au sous-préfet, qui en constate 
la réceplion sur un registre el en délivre immédiatement récépissé. 
Celle expédilion ne pourra pas avoir lieu avant l'affichage du 
compte rendu de séance à la porte de la mairie. 

Art, 2%. — Toute délibération du conseil municipal est exécutoire 
de plein droit quinze jours après le dépôt de son expédilion à la 
préieclure ou à la sous-préfecture. 

Le préfel ou le sous-préfet peut abréger ce délai 

Toutefois, pendant ce délai, de préfet ou le sous-préfet peut, en 
motivant son intervention. dermander au maire de soumettre la 
délibération au conseil municipal, en vue d'une deuxième lecture, 
dorsqu'il s’agit des délibéralions visées à l’article 5%. 

Si, après une deuxième lecture qui doit intervenir dans un délai 
de deux mois, le conseil municipal maintient le texle de sa pre- 
mière délibération, celle-ci est exécutoire immédiatement, sauf si 
le préfet a, dans son intervention, altiré l'attention du maire sur 
lillégalité de celte délibération prévue par l'article 28: dans ce 
€as, tant que l'autorité visée à l'artic:e 29 n'aura pas slalué, la 
délibération ne pourra être exécutée, 

‘ Art. 26, — Est annulable toute délibération à laquelle auraient pris 
part des membres de conseil intéressés, soit en leur nom persomhel, 
soit comme mandalaires, à l'affaire qui en a fait l'objet. 

Art, 27. — L'annu'ation és à l'arlicle précédent, est prononcée 
par arrêlé motivé du préfet. i 

Elle peut être provoquée d'office par le sous-préfet ou le préfet 
dans un délai de quinze jours à partir au dépôt de l'expédition de 
la délibération à la sous-préfecture ou à la préfecture. 

Elle peut aussi être demandée par toute personne intéressée et 
par tout contribuable de la commune, se'on les voies de recours 
de droit commun. 

Dans ce cas le préfet est habilité s'il le juge utile à suspendre 
l'exécution de la déliléralion altaquée. 

Art. 28, — Est nulle de plein droit: 

4° Toute délibération d'un conseil municipal portant sur un object 
étranger à ses attributions ou prise hors de sa réunion legale; 

2° Toute délibération prise en violation d'une loi ou d'un règle- 
ment d'administration publique. 

Art. 29. — La nullité de droit est déclarée par arrèté motivé du 
ministre de l'intérieur. 

Elle doit être provoquée d'office par le préfet ou le sous-préfet 
dans un délai de quinze jours après l'expédition de la délibérauon 
prise par le conseit municipal en deuxième jecture. 

Le ministre de l'intérieur saisi par le préfet, doit statuer dans un 
délai de deux mois, après avoir pris l'avis d'une sommission natio- 
na'e parilaire de six membres. Un décret déterminera les condilions 
de désignation et de fonctionnement de cette commission. 

L'arrêté du ministre de l'intérieur ut être porté devant le 
Conseil d'Etat statuant, en premier et dernier ressort, dans les six 
Mois de sa saisie. 

Art. 30. — Sont soumises aux dispositions de l'article 25 
déralions portant sur 1es objets suivants: 

4o Les budgets; 

2° Les conditions des baux dont la durée dépasse dix-huit ans: 

3° Les aliénations et échanges de propriétés communales ; 

4° Le changement d aflectalion d'une propriété communale déjà 
affectée à un service public, autre qu'un service pubiic de ia 
commune ; 

sw Le classement, le déclassement, le redressement, le prolonze- 
ment, l'élargissement, la suppression, la dénomination des rues ?t 
places publiques, l'établissement et la modification des plans d’ali- 
#nements des voies publiques municipales, le tarif des droits de 
slationnement et de location sur les dépendances de la grande 
VNoierie ; 

Go Les emprunts: 

7° L'établissement, la éuppression ou les changements de foires ou 
marchés autres que les simples marchés d’approvisionnement : 

ë° L'intervention des communes dans le domaine économique et 
Social notamment par voie d’exploitalion directe ou par simp'e parli- 
cipation financière, dans les organismes ou entreprises, même de 
forme coopérative ou commerciale, ayant pour ohjet la mise au 
point de projets, l'exécution de travaux présentant un caractère 
d'intérêt public ou den de services publics, le ravitaille- 
ment et le logement de la population, les œuvres d'assistance, 
d'hygiène et de prévoyance sociale ainsi que la réalisation d’amélio- 
rations urbaines et rurales; 

% Les taxes et redevances dont la perception au profit de la 
commune est aulorisée par la loi; 

10e Les crédits supplémentaires. 

Art. 31. — Les dispositions de l’artic'e 25 ne 
délibéralions qui sont réglementées par des 
ou réglementaires particuliéres et 
présente loi. 

Art. 32, — Le conseil municipal est toujours appelé à donner son 
avis sur les objets suivants: 

1° Les projels d’alignement et de nive'lement de grande voirie 
dans l'intérieur des villes, bourgs et villages ; 

2e La création des bureaux d'aide sociale ; 

3e Les changements d'affectalion des locaux on ohjete immo- 
Liliers ou mobiliers appartenant à des élablissements publics com- 


les déli- 


_S’appliquent pas aux 
disposilions législatives 
qui ne sont pas contraires à la 





munaux ou leur mise à la dispisition, soit d'un autre étab'issement 
public, ou privé, soit d'un parlicuher; de: 

‘ie Enfin, tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont 
appelés par les lois et règlements à donner leur avis, el ceux sur 
lesquels ils sont consultés par le préfet. ’ 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convo- 
qué, reluse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre. 

Art. 33. — Le conseit municipal délibère sur les comptes d'adini- 
nistration qui lui sont annuellement présentés par le Imaire, confor- 
mément à l'article 153 de la présente loi. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs, 
sauf règlement définitif, conformément à l'article 158 de la présente 
ot. 

: Art. 24. — HN est interdit à tout conseil municipal soit de publier 
des proclamations et adresses, soit d'émettre des vœux politiques, 
soit, hors les cas prévus par la loi, de se mettre en communicaticn 
avec un ou plusieurs conseils municipaux. | | 

La nullilé des actes et des délibéralions prises en violation de 
cet article est prononcée dans les formes indiquées aux articles 23 
et 29 de la présente li, 


Tirne Il. — Maires et adjoints. 
Cnaprrre Ier, — Désignation et statut. 
Art. 25. — Il y a dans chaque commune un maire et un ou pl 
sieurs adjoints éius parmi les membres du conseil municipal. 
Art. 3%6. — Les conseils municipaux ont la faculté de décider, par 


une délibéralion prise sur la proposition du maire, la création pour 
la durée de leur mandat d'un on de plusieurs postes d'adjaints 

Toultelois, le nombre des adjoints d'une commune ne peut être 
supérieur à: : 

Deux dans les communes de 2.500 habilants et en dessous, 

Quatre dans les communes de 2.501 à 10.000 habitants, 

Six dans les communes de 10.001 à 55.000 habitants. ais 

Dans les comrounes d'une poputation supérieure," il y a un adjoint 
de plus par chaque excédent de 25.000 habitants sans que le notmbre 
des adjoints puisse dépasser douze | 

En outre, le nombre des adjoints ne peut en aucun cas, être supé- 
rieur au tiers de Feflectif Kgal du conseil municipal 


Art. 37. — Demeurent en vigueur les dispositions spéciales concer- 
nant les villes de Lyon et de Marseille. 
Art. %. — Les fonctions de maire, adjoint et conseiller municipal 


ne peuvent comporter que les indemniés prévues par la loi, et pour 
les maires et les adjoints l'ouverture d'un droil à la retraite éven- 
tuelle. 

Art. 29. — Les communes sont civilement responsables des acri- 
dents subis par les maires, les adjoints et les présidents de déle- 
gation spéciale dans l'exercice de leurs fonctions. A 

Les conseillers municipaux et les délégués spéciaux bénéficient de 
la méme garantie, lorsqu'ils sont chargés de l'exéculion d'un mandat 
spécial. 

Art. 40. — Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'éloignement rend 
difficiles, dangereuses où momentanément hinpossibles les conmu- 
nications entre le chef-lieu et une fraction de commune, un poste 
du 


d'adjoint spécial peut éire inslilué par délibéralion motivée 
conseil muni‘ipal. 
Art. 41. — Cet adjoint, élu par le conseil, est pris parmi les conseil- 


lers et, à défaut d'un conseiller résidant dans cette fraction de com- 
mune ou s'il est empêché, parmi les habitants de la fraction. I 
remplit les fonctions d'officier de l'état civil et il peut être chargé 
de l'exécution des lois el des règlements de police dans cette parue 
de la comimune. Il n'a pas d'autres attribulions. 

Art. 42, — Le conseil municipal élit le maire et les adjoints parmi 
ses membres, au scrutin secret, et à la majorité absolue. 

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de serulin, et 
l'élection a licu à la majorité relative; en cas d'égalité de suffrage, 
le plus âgé est déclaré élu. 

Art. 43. — La séance dans laquelle il est procédé à l'élection du 
maire est présidée par le plus âgé des membres du conseil muni- 
cipal. 

Pour toute élection du maire ou des adjoint:, les membres du 
conseil municipal sont convoqués dans les lormes et délais prévus 
par l'article 9, la convocation contient Ja mention spéciale de l'cicc- 
tion à laquelle il doit étre procédé. 

Avant celle convocalion, il est procédé aux élections qui peuvent 
être nécessaires pour compléter le canseii municipal. Si, après les 
élections complémentaires, de nouvelles varances se produisent, le 
conseil municipal procède néanmoins à lélection du maire ou des 
adjoints, à moins qu'il n'ait perdu !e tiers de membres. 

En ce cas, il y a lieu de recourir à de nouvelles élections com- 
némentaires. IL y est procédé dans le délai d'un mois à dater de 
a dernière vacance. 

Art. 44. — Les désignations sont rendues publiques dans les vingt- 
quatre heures de leur date, par voie d'affiche à la porte de la mairie. 
Elles sont, dans le mme délai, nolifiéecs au préfet ou au sous- 
prélet. 

Art. 45. — L'élection du maire et des adjoints peut être arguée de 
nullilé dans les conditions, formes et déijais prescrits pour les récla- 
malions contre les élections du conseil munkipal. Le délai de cinq 
jours francs court à parilr de Ja publication du résultat des élections. 

Lorsque l'élection est annuke ou que, pour toute autre cause, 
le maire ou les adjoints ont cessé leurs fonctions, le conseil, sil est 
au complet, est convoqué pour procéder an remmliacement dans le 
délai de quinzaine, sons récerie de l'application éventuelle du 
troisième alin£a de l'article 42. 


ps 
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Art. 46. — Ne peuvent être maires ou adjoints ni exercer même 
temporairement les fonctions: 

Les agents et employés des administrations financières, les tré- 
soriers-payeurs généraux, les reéceveurs particuliers et les pertep- 
teurs, les agents des forêts, ainsi que les gardes des particuliers, 
dans le ressort de leur compéience;: 

Les agents salariés du maire ne peuvent être adjoints; 

Le service de sapeur-pompier est incompatible avec les fonctions 
de maire eu, en outre, dans les communes de plus de mitle habi- 
{ant:, avec les fonctions d’adjoint au maïre; 

Dans les communes de moins de einq mille habilants, les fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat et des collectivités publiques dans 
le cadre de la circonscription particulière où ils exercent leur 
fonction. 

Art. 47. — Les maires et adjoints sont élus pour la même durée 
que le conseil munivipal. 

Les démissions des maires et adjoints sont adressées an préfet 
ou au sous-préfet; elles sont définitives à partir de leur acceptation 
par le préfet, où, à défaut de celte acceptation, un mois après un 
houvel envoi de la démission, conslalé par lettre recommandée. 

Ils continuent l'eercice de leurs fonctions sauf les dispositions des 
articles 46, 02 el 53 de la présente loi, jusqu'à l'installation de leurs 
ShieCcesseurs 

Toulefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions de 
maire el &adjoints sont, à partir de l'installation du nouveau conseil 
jusqu'à l'élection du maire, exercées par les conseillers municipaux 
dans l'ordre du tableau, 

Art. 4X. — Le maire exécute les décisions du conseil municipal, 
ji ext seul chargé de l’adiministration des affaires communales. H 
peut sous sa surveillance el sa responsabilité, déléguer par arrêlé 
une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, 
en l'absence où en cas d'empêchement des adjoints, à des membres 
du conseil rupbicipal. 

| peut, dans les mémgs conditions, déléguer à des fonctionnafres 
coinunaux certains de ses pouvoirs d'officier d'état civil dans les 
limiles fixées par la loi n° 54-281 du 15 mars 195% complétant l'arti- 
cle 135 de la loi du 28 pluviôse an VIH relatif aux fonctinns exercées 
par le maire en tant qu'officier d'état civil 

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 

Art, 49, — Dans les cas où les intérêts du maire se trouvent en 
opposition avec ceux de la commime, le conseil municipal désigne 
un autre de ses membres pour représenter la commune, soit en 
justice, soil dans les contrats. 

Art. où, — En cas d'absence juridique, de suspension, de révoca- 
tion ou de tout autre empêchement, le maire est provisoirement 
remplacé dans la plénilude de ses fonelions, par un adjoint dans 
l'ordre des nominations et, à défaut d'adjoints, par un conseiller 
municipal désigné par le conseil, sinon pris dans l'ordre du tableau. 

Art. of. — Dans le cas où le maire refuserait où négligerait de 
faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet peut, 
après l'en avoir requis, y procéder d'office par lui-même ou par un 
délégué spécial. 

Art. 02, — Les maires et adjoints, après avoir été entendus ou 
invités à fournir des explications sur les faits qui leur seraient 
reprochés, peuvent être suspendus par un arrêté du préfet pour un 
temps qui n'excédera pas un mois et qui peut être porté à trois 
mois par le ministre de l’intérieur, 

Is ne peuvent êlre révoquis que par un décret en conseil des 
ministres. 

Les arrêtés de suspension et les décrets de révocation daivent être 
motivés. Hs ne peuvent intervenir que pour des motifs graves, dont 
la réalité el la pertinence peuvent ètre discutées devant le Conseil 
d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir. Le: recours est 
jugé comrae aflaire urgente et sans frais; il est dispensé du timbre 
et du mini-lère d'un avocat. 

La révocalion emporte de plein droit j'inéligibilité aux fonctiens 
de maire et à celles d'adjohrts pendant une année à dater du décret 
de révocalion, à moins qu'il ne soit procédé auparavant au renou- 
vellement général des conseils municipaux. 

Art, 5. — Au cas prévu êt réglé par l'article 5, le président et, 
- son defaut, le vice-président de la délégation spéciale remplit les 
inCUONSs de Inalre. 


Ses pouryoirs prennent fin dès l'installation du nouveau conseil. 


CHapiTRE I — Attributions. — Arrêtés municipaur. 


Art. 55, — Sous réserve des dispositions particulières prévues par 
la loi du 28 avrii 1952, portant <talut du personnel des communes 
ei des Clablissements publics communaux, le maire nomme à tous 


les emplois communaux pour lesqueis les lois, décrets et ordon- 


nances actuellement en vigueur ne fixent pas un droit spécial de 
homination. 

Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois. 

Il peut faire assermenter les agents nommés par lui. La décision 
sera soumise au visa du préfel ou du sous-préfet. 

Art. 53. — Lorsque le maire procède à une adjudicalion publique 
pour le compte de la comimune, il est assisté de deux membres du 
conseil municipal désignés d'avance par le conseii, ou à défaut de 
cette désignation, appelés dans l'ordre du tableau. 

Le receveur municimal est appelé à toutes les adjwdications. 

Touies les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations pré- 
paratoires de l'adjudicalion ou sur l'adjudication elle-même sont 
résolues séance tenante par le maire et les deux assistants, à la 
majorité des voix, sauf le recours de droit. 

Lorsque l'adjudicalion a lieu pour le compte d'un établissement 
communal d'assistance ou de bienfaisance, le président de la com- 
mission administralive y procède, assisté de deux membres de ladite 
commission désignée par elle ou, à défaut de cette désignation, 
appelée par ordre d'anciennelé. Le receveür de l'établissement est 


apyele à l'adjuuicalion. 








Art. 56. — Le maire est chargé, sous Le contrôle du conseil 
municipal: F 

1° De conserver et d'administrer les propriélfs de la commune 
et de faire en conséquence tous actes conservataires de ses droits; 

% De gérer les revenus, de surveiller les élablissments commu- 
naux et la complabilité communale ; 

3° De préparer et proposer le budget et ordonner les dépenses; 

4o De diriger les travaux céemmunaux; 

5e De pourvoir aux mesures relatives à la voirie municipale; 

6° De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les 
adjudications des travaux communaux dans les formes établies par 
les lois et règlements et par l’article 30 de la présente loi; 

1° De passer dans les mêmes formes les actes de vente, échange, 
partage, arceplation de dons et legs, acquisition, transaction; 

8e De repré-enter la commune en justice, soit en demandant, 
soit en défendant; 

9 De prendre, à défaut des propriélaires ou des détenteurs du 
droit de chasse, à ce” dûment invités, toutes les mesures néces- 
saires à la destruction des animaux nuisibles désignés dans l'arrêté 
du préfet, pris en vertu de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, ainsi 
que des loups et sangliérs remis sur le territoire, de requétir, à 
l'effet de les détruire, les habitants avec armes et chiens propres 
à la chasse de ces animaux, de surveiller et d'assurer l'exécution 
des mesures ci-dessus et d'en dresser procès-verbal; 

100 Et __ manière générale, d'exécuter les décisions du conseil 
municipa 

Art. 517. — Le maire est chargé, sous le contrôle de l’administra- 
tion supérieure, de ia police municipale, de la police rurale, et de 
l'exécution des actes de l'autorité supérieure qui y sont relalifs. 
A cet effet, il doit assurer notamment l'applicalion des lois des 
21 juin 1898 et 15 février 1902. 

Art. 58. — Le maire est chargé, sous l'autorité de l'administration 
supérieure : : 

{o De la publication et de l'exécution des lois et règlements; 

2° De l'exécution des mesures de sûreté générale ; 

30 Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 

Art. 59. — Le maire prend des arrêtés à l'effet: 

1° Dordonner les mesures locales sur les objets confiés par les 
lois à sa vigilance et à son autorité; 

2o De mess de nouveau les lois et les règlements de police et 
de rappeler les citoyens à leur observation. 

Art, 60. — Les arrêtés pris par ke maire sont immédiatement 
adressés au préfet ou au sous-préfet. Le préfet ne peut les annule? 
ou en suspendre l'exécution que pour des motifs d'illégatité. 

Avant de prendre un arrêté de police portant règlement permanent, 
le maire doit obligatoirement envoyer au préfet on au sous-préfet 
un projet d'arrêté mentionnant les motifs qui l'ont inspiré. Le préfet 
ou le sous-préfet après consultation du service d'exécution, si celui-ci 
devait relever de la policé d'Etat, et des services spécialisés, notam- 
ment du service des ponts et chaussées ou du génie rural, donne 
son avis motivé dans un délai de deux mois après le dépôt du projet 
à la préfecture on à la sous préfecture. 

L'arrêté permanent pris par le .ynaire doit porter mention deg 
motifs du règlement et de la consultation de l’autorité préfectorale, 

Les arrêtés du maire entrent en vigueur de plein droit, soit aussi 
tôt après l'aceomplissement des formalités prévues à l'article suivant, 
soit le jour spécialement fixé dans les arrêtés mêmes. ; 

Art. 61. — Les arrêtés du maire doivent être portés à la connais- 
sance des intéressés Par voie de publication et d'affiches toutes les 
fois qu'ils contiennent des dispositions générales et, dans les autres 
cas, par voie de notification individuelle. 

La publicalion est constatée par une déclaration certifiée par le 
maire. 

La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée 
ou, à son défaut, par l'original de la notification conservé dans les 
archives de la mairie. : 

Le maire est tenu d'adresser une copie de tout arrêté de police, 
avec certificat de publication, au juge de paix et au procureur de 
la République. 

Les arrèlés, actes de publication et de notification sont inscrits à 
leur date sur un registre spécial. 

Tout habitant ou tout contribuable a le droit de demander com- 
munication sans déplacement, de prendre copie totale ou partielle 
des arrêtés municipaux réglementaires. Chacun peut les publier sous 
sa responsabilité. . 

Art. 62. — Le maire ou celui qui le remplace est tenu de légaliser 
toute signature apposée en sa présence par l’un de ses administrés 
connu de lui, ou accompagné de deux témoins connus ou gs vou 
de son identité par les pièces dont la liste est établie par le décret 
no 53-M4 du 26 septembre 1953. 

Les signatures manuscrites données par les magistrats munict- 
paux dans l'exercice de leurs fonctions administratives valent dans 
toutes circonstances, sans être légalisées par le préfet. ou le sous- 
iréfet, si elles sont accompagnées du sceau de la mairie, à l'excep- 
ion des signatures données sur les pièces destinées à servir & 
3 nil qui continuent à ètre légalisées par le préfet ou le soug 
préfet. 


CuapirTre I — Police municipale, 


Art. 63. — La police municipale a pour objet d'assurer le bort 
ordre, la sûreté et la salubrité publique. 

Elle comprend notamment : 

1 Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité de passage 
dans les rues, quais, places ét voies publiques, ce qui comprend 
le. nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrementis, la 
démolilion ou la réparation des édifices menaçant ruine, l’interdi 
tion de ne rien exposer aux fenêtres ou aux autres parties des 
édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de ne rien jeter qui! 
am endommager les passants ou causer des exhalaisons nu 
sibles; 
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2 Le soin de réprimer les alteintes à la tranquillité publique 
telles que les rixes et disputes accompagnées d’ameutement dans 
les rues, le tumulie excité dans les lieux d’assemblée publique, les 
atiroupements; les bruits et rassemblements nocturnes qui troublent 
le repos des habitants et lous actes de nature à compromettre la 
tranquillité publique ; 

3e Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassembiements d'hommes, tels que foires, marchés, réjouis- 
sances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et 
autres lieux publics; 

4o Le mode de transport des personnes décédées, les inhumations 
et exhumations, le maintien du bon ordre et la décence dans les 
cimetières, sans qu'il soit permis d'établir des distinctions ou des 
prescriptions particulières en raison des croyances où du culle du 
défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort; 

5° L'inspection sur la fidélité des débits des denrées qui se ven- 
dent au poids ou à la mesure et sur la salubrilé des comestibles 
ëxposés en vente; 

6° Le soin de prévenir par des précautions convenables et celui 
de faire cesser par la distribution des secours nécessaires, les acci- 
dents et les fléaux calamiteux tels que les incendies, les inonda- 
tions, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizoolies, en 
provoquant, s’il y a lieu, l'intervention de l'administration supérieure; 

7° Le soin de prendre provisoirement Jes mesures nécessaires 
contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la morale 
publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés, 

8° Le soin d’obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui 
pourraient être occasionnés par la divagation des animaux maliai- 
sants ou féroces. 

Art. 64. — Le maire, ou à son défaut, le sous-préfet, pourvoit 
d'urgence à ce que toute personne décédée soit ensevelie el jnhumée 
décemuiment, sans distinchon de culte ni de croyance. 

Art. 6. — Le maire a la police des routes nalionales et des che- 
mins départementaux ainsi que des voies de communications dans 
l'intérieur des agglomérations, mais seulement en ce qui touche à la 
circulation sur lesdites voies. 

Toutefois, des règlements d’administralion publique pourraient 
déterminer les condilions dans lesquelles les maires exercent la 
police de la cireu'ation sur les rouies nationales faisant partie des 
grands itinéraires qui sont définis par des décrets rendus sur le rap- 
port des ministres des travaux publics et de l'intérieur. 

Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents, des 
décrets contlresignés par les minisires des travaux publics et de 
l'intérieur, peuvent transférer dans les attributions du préfet la 
police de la circulation sur certaines sections des grands itinéraires. 

Le maire peut, moyennant le payement de droits fixés par un tarif 
dûment établi sous les réserves imposées par l’article 7 de la loi du 
IH frünaire an VII donner des permis de stationnement ou de dépôt 
temporaire sur la voie publique, sur les rivières, ports et quajs flu- 
viaux et autres lieux publics. 

Les alignements individuels, les autorisations de bâtir, les autres 
permissions de voirie sont délivrées par l'autorité compélente après 
que le maire aura donné son avis dans le cas où il ne lui appartient 
pas de les délivrer lui-même. 

Les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement révo- 
ceble sur les voies publiques qui sont placées dans les attributions 
du maire et ayant pour vopjet notamment l'établissement dans le 
sol de la voie publique des canalisations destinées au passage uu à ia 
conduite, soit de l’eau, soit du gaz, uvent, en cas de refus du 
maire, non justilié par l'intérêt général, être accordées par le préfet. 

Art. 66. — Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en vertu de 
l’arlicle 57, ne font pas obstacle au droit du préfet de prendre, pour 
loules les communes du département, ou plusieurs d'entre elles et 
dans lous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités 
municipales, loutes mesures relatives au ipaintien de la salubrité, 
de la sûreté et de la tranquillité publique. 

Ce droit ne peut être exercé par le préfet ou le sous-préfet à l'égard 
d'une seule commune, qu'après une mise en demeure au maire, 
restée sans résullat. . 

Quani le maintien de l’ordre public est menaré dans une ou 
plusieurs communes, le préfet ou le sous-préfet peuvent, par un 
arrêté motivé, se subsliluer aux maires intéressés pour exercer les 
pouvoirs de police prévus aux paragraphes ? et 3 de l’article 63. 

Art. 67. — Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes cham- 
pêtres. Les gardes champêtres sont nommés par le maire. 

Leur nomination doit ètre visée par le préfet ou le sous-préfet qui 
les commissionne dans un délai d’un mois. Les gardes champètres 
doivent être assermentés. 

Is peuvent être révoqués par le maire avec l'accord du préfet ou 
du sous-préfet pour une durée ne dépassant pas un mois. 

En dehors de leurs fonctions relalives à la police rurale, les gardes 
champêtres sont chargés de rechercher les contraventions, chacun 
dans le terriloire pour lequel il est assermenté. Is dressent des pro- 
cès-verbaux pour constater ces contraventions. 

Art. GS. —- Dans les communes autres que celles visées à l'arti- 
cle 69, les agents de la police municipale nommés par le maire 
doivent être agréés par le sous-préfet où par le préfet. Is peuvent 
être suspendus par le maire, mais le préfet ou le sous-préfet seuis, 
peuvent les révequer. 


CHAPITRE IV. — Police d'Etat. 


Art. 69. — Il existe une police d'Etat, placée sous les ordres du 
ministre de l'intérieur et du préfet: 

1° Dans les chefs-lieux des départements: 

2° Dans les communes dont la population atteint ou dépasse 30.000 
habitants; 





3e Dans les communes où l'exercice des pouvoirs de police revêt 
une importance particulière, en raison de la situation geographique 
ou économique de ces communes. La liste de ces communes sera 
arrêtée par décret pris en Conseil d Etat, 

Le maire peut adresser toutes instructions utiles au chef de celte 
police qui doit assurer l'exécution des mesures prises par lui en 
matière de police municipale. 

Dans les communes suburbaines, le personnel de la préfecture de 
police tient lieu de police d'Etat. 


CuarirRe V. — Responsabilité des communes en cas de troubles. 


Art. 70. — Les communes sont civilement responsables des dégâts 
et dommages résultant des crimes et délits commis à force ouverte 
ou par violence, sur leur terriluire, par des altroupements ou ras- 
semblements armés ou non armés, soit envers les personnes, soit 
contre ies propriétés publiques ou privées, Les indemnités, les doin- 
mages-intérèts et les frais dont la commune est responsable sont 
répartis, en vertu d'un rôle spécial entre toutes les personnes ins- 
crites au rôle d'une des contributions directes, à l'exception des vie- 
times des troubles auxquelles auront éié allouées e°s indemnités, 
roportionnellement au montant en principal de toules leurs contri- 
utions directes. 

Si le montant des dommages-intérêts et des frais mis à la charge 
de la commune excède le quart du produit en principal des contrt 
butions directes, le payement en est effectué au moyen d'un emprunt 
qui sera remboursé à l'aide d'une imposition exiraordinaire perçue, 
chaque année, en veriu d'un rôle spécial élabli comme à est dit 
au paragraphe précédent. 

Cet emprunt et la création des ressources destinées à en assurer 
le service et l'anortissement sont autorisés par décrel en Conseil 
d'Etat. 

Faute par la commune de prendre les mesures nécessaires pour le 
jayement des frais et des dornimages-intérèts mis à sa charge, dans 
le délai d’un mois à dater de la fixation et de la répartition défini- 
tives du montant de ces frais et dommages-intérêts, 11 y est procede 
d'office dans les conditions prévues à larticie 150, 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque 
les dommages causés sont le résultat d'un fait de guerre. 

Art. 71. — Si les attroupements ou rassemblements ont été formés 
d'habitants de plusieurs communes, chacune d'eiles est responsable 
des dégâts et dommages causés, dans la proportion fixée par les 
tribtwiaux civils. 

Art. 72, — L'Etat contribue pour moilié, en vertu du risque social, 
au payement des dommages-intérèts et frais visés par lFarticie 70. 

Toutefois, si la municipalité a manqué à ses devoirs par inertie 
ou connivence avec les émeutiers, l'Etat peut exercer un recours 
contre la commune à concurrence de soixante pour cent (60 p. 400) 
des sommes mises à sa charge par le paragraphe précédent 

Si au contraire, et sous réserve de application du paragraphe 
précédent, la commune n'a pas, momentanément ou de façon per- 
inanente la disposition de la police locaie ni de la forme armée, ou 
si elle a pris toutes les mesures en son pouvoir à l'effet de prévenir 
ou de réprimer les troubles, elle peut exercer un recours contre 
l'Elat dans les mêmes proportions. 

Les actions tant principales qu'en garantie sont portées devant 
les tribunaux civils qui statuent comme en matière sommaire. 

L'Etat peut intervenir à action principa'e en première instance 
ou, à déiaut, en appel. I} peut aussi, qu'n soit intervenu ou non, 
faire appel ou se pourvoir en cassation contre tout jugement, ou se 
pourvoir en cassalion contre tout arrêt, rendus en application de 
l'alinéa précédent, lorsque ces décisions sont suseceplibles d'avoir 
pour effet de l’obliger à contribuer au payement des dommages-inté- 
rèts et frais visés à l'article 70. 

Par dérogalion aux dispositions de la loi des 27 et 31 août 17H 
et à celles de l’article 38, paragraphe 2, du code de procédure civiie, 
l'Elat sera représenté par le ministre de l'intérieur dans le dépar- 
tement de la Seine et par le préfet dans les autres départements. 

Les communes sont dispensées provisoirement du payement des 
sommes dues au Trésor pour droits de timbre et d'enregistrement, à 
raison de ces aclions. Les aetes de procédure faits à la requête des 
communes, les jugements dont l'enregistrement leur incombe, les 
actes et titres produits par elle pour justifier de leurs droits et qua- 
lités, sont visés pour limbre et enregistrés en débet. 

Les droits dont le payement à élé diiféré en verlu du paragraphe 
précédent deviennent exigib'es dès que les décisions judiciaires sont 
définilives à l'égardides communes qui n'en libérent, le cas 
échéant, conformément aux dispositions de l'article 70. 


’ 


Art 53 — L'Etat, la commune ou les communes déclarées resnon- 
sables penvent exercer un recours contre les auteurs ou les complices 
du désorüre. 


TrtRE III. — Administration des communes. 
CHAPITRE Her, — Biens. — Dons et legs. 


Art. 74. — La vente des biens mobiliers et immobiliers des come 
munes, autres que ceux servant à un usage publie, peut étre aulo- 
risée sur la demande de tout créancier porteur de titre exécutoire, 
par un arrêté du préfet qui détermine les formes de la vente. 

Art. 35. — Le conseil municipal statue définitivement sur l'accep 
tation des dons et legs faits à la commune. 

Lorsque la délibération porte un refus de dons et less, le préfet 
peut, par arrêté motivé, inviter le conseil municipal à déhbérer à 
nouveau. 

Le refus n'est définitif que si. par une seconde délibération, le 
conseil muniripal déc'are y persister ou si le préfet n'a pas requis 
de nouveïles délibérations dans le mois de dépôt de la délibération 
portant refus. 
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Art. 76. — Le maire peut, toujours, à titre conservaltarre, acconter 
les dons et legs et former avant i'aulorisalion toute demande en 
délivrance. 

Le décret, l'arrèté du préfet ou ta délibération du conseil muni- 
cipal qui interviennent uitérieurement, ont efiet du jeur de cetle 
accepl uon 

Art. 77. — Les délibérations par lesqueïles les commissions admi- 
nistralives chargées de la geslion des établissements publics Con- 
munaux changeraient en totalité ou en partie l'affectation des locaux 
ou objets immobilisrs ou mobiliers, appartenant à ces établisse- 
ments, dans lintorèt d'un service publie ou privé quelconque, ou 
meéllraient à la disposition soit d'un autre établissement pub'ic ou 
privé, sci d'un particulier, lesdits locaux et objets ne sont exécu- 
loires qu'après avis du conseil municipal et en vertu d'un arrêté 
molivé du préfet ou du sous-préfet. 


CuarTne IL — Travaux. — Marchés. 


Art. 78 — Aucune construction nouvelle ou recanstruction ne 
eut re faite que sur la production des plans et devis approuvés A 
ke conseil muñicipal, sauf les exceptions prévues par les lois 
spéci iles. 

Art. 79, — Les marchés de travaux. transports et fournitures des 
communes et des établissements cammunaux de bienfaisance ou 
d'assistance doivent faire l'objet d'adiudications, sous réserve des 
exceptions prévues par les articles 80, 81 et 82 ci-après. 

L'atnunistration peut décider de n'admetlre à cencourir que des 
personnes reconnues préalablement capables et produisant les titres 
justiicaufs exigés par les cahiers des charges lorsque l'adjudicalion 
porte sur des fournitures, travaux, expioitalions ou fabrications qui 
ne sauraient être sans inconvénient livrés à une concurrence 
illimitée 

Les adjudicalions et les marchés de gré à gré passés dans Îles 
conditions déterminées par le présent article et par les articles sui- 
vants sont, autant que possible, divisés en plusieurs lots, selon 
l'importance des travaux ou des fournitures, ou en tenant compte 
de la nalure des professions intéressées. 

Art. 80, — Le principe de l'adjudicalion comporte les exceptions 
craprès 

1e Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré pour Îles 
travaux, transports et fournitures dont la valeur maximum sera 
fixée par un règlement d'administration publique, 

Les communes et les établissemen:s communaux de bienfaisance 
ou d'assistance peuvent trailer sur simple facture, sans passer de 
marchés écrits, pour les travaux, transports et fournitures dont la 
dépense maximum sera fixée par un règlement d'administration 
publique. 

H es! tenu compte, pour les syndicats de communes, de la papu- 
lalion de l'ensemble des communes syndiquées ; 

20 Ds marchés écrits peuvent être conclus de gré à gré, sans 
limitation des sommes : 

a) Pour les objets dont la fabrication est exclusivement réservée 
à des porteurs de brevet d'invention ou d'anpeortalion; 

b) Pour les objet qui n'auraient qu'un possesseur unique; 

c) Pour les ouvroges et objels d'art et de précision dont l'exé- 
cution ne peut être confiée qu'à des artistes ou industriels éprouvés,; 

d) Pour les exploitations, fabrications et fournilures qui ne seraient 
faites qu'à titre d'essai; 

e) Pour Les matières et denrées qui, à raison de leur nature par- 
liculière et de la spécialité de l'eriptoi auquel elles sont destinées, 
doivent être achelées el choisies aux lieux de production ou livrées 
sans intermédiaire par les producteurs eux-mêmes; 

fl} Pour les fourniures, transports on travaux qui, dans le cas 
d'urgence absolue et dûment constatée, amenés par des circons- 
tances imprévues, he pourraient pas subir les délais des adjudi- 
calions, 

g) Pour les fournitures, transports ou travaux que l'administra- 
tion doit faire exécuter au Heu et place des adjudicalaires défail- 
lants et à leurs risques et périls. 

Art. 81. — Lorsqu'une première mise en adijudication de fourni- 
tures, transports ou travaux n'a donné lieu à aucune offre ou n'a 
provoqné que des offres inacceptables, l'administration de la coem- 
mune ou de l'établissement communal peut traiter de gré à gré, 
avec l'autorisation du préfet ou du sous-préfet. Elle peut également 
être autorisée, dans les mêmes conditions, à procéder à une seconde 
tentative d'adjudication, comportant une revision des prix ou des 
clauses du cahier des charges. Bans cette seconde hypothèse, et en 
cas de nouvel échec, elle peut, de plein droit, recourir à un marché 
de gré à gré. 

Dans les marchés de gré à gré ainsi passés, après une ou deux 
adjudications restées imfructueuses, Fadministration ne doit pas 
dépasser le maxunuim de prix fixé préalablement à l'adjudication 
unique ou à la seconde adjudication; elle peut toutefois être relevée 
de celie inlerdichon par le prétel si des circonstances exception- 
nelles le jusulient, 

Art. 82, — Au cas d'adijudication par lots d'une même entreprise, 
l'administration à la faculté, lorsque les lots n'ont pas été adjugés, 
sol de trailer de gré à gré, après autorisation du préfet ou du sous- 
prélel, pour les lots non adjugés, soit de remettre en adjudication 
À pare de l'entreprise ou des lots non adjugés, en les groupant, 
S1il y à lieu 


Art. 83 Les marchés de gré à gré passés par écrit par les com- 
munes et les élablissements publics communaux ne deviennent 
exéculoires qu'après approbation expresse par le préfet ou par le 
s s-Dr et, selon le Cas. 


AIS] 
Les dispositions des articles 24, 26, 27, 28 et 29 sont applicables 
aux procès-verbaux des adiudicalions faites par les mêmes collec- 
viics. 





à 


+ 
Art. 84. — Les adjudications et marchés de gré à gré passés par 
les communes et les élablissements publics cornmunaux avec : 
1° Les sociétés d'ouvriers français: 
2o Les artisans et les sociétés artisanales, 


sont soumis respectivement aux dispositions de la loi du 18 août 196, 


de l'articté 6 de ïa loi du 28 décembre 1931 et de la loi du 17 jan- 
vivr 1923, telles qu'elles ont été modifiées par des textes ultérieurs. 

Art. 85, — H n'est pas dérogé, en malière de marchés, aux règles 
dt 1 prévues par la législation particulière aux hôpitaux et 
10Spices. , 


Cunarrrre HIT, — Concessions et affermage. 


Art. 86 — Les délibérations autorisant le maire à conclure un 
lraié de concession de service pubiic sont soumises aux dispositions 
de l'article 22. 

A imoins de disposilions contraires résultant des lais, les traités 
portant concession de Services publics municipaux ne deviennent 
exéculoires qu'après approbation expresse par décret en conseil 
d'Etat, lorsque leur durée est supérieure à trente ans. 

Arl. 87. — Dans les contrats portant concession de services publics, 
les communes et les établissements publics ne peuvent pas insé- 
rer de clauses par lesquelles le concessionnaire prend à sa charge 
l'exéculion de lravaux étrangers à l'objet de la cancession. 

Art. 88. — Les contrats de travaux publics conclus par les collecli- 
vités visées à l'article précédent ne doivent pas contenir de clauses 
porlant aflermage d'une recelle publique. 

Art. 89. — Les entreprises liées aux communes et établissements 
publics communaux par une convention financière comportant des 
règiements de comples périodiques, sont tenues de fournir à la col- 
lectivité contractante des comptes détaillés de leurs opérations. 

Art. 90. — Æ£lles doivent communiquer aux agents désignés par 
les maires avec l'agrément du préfel, ainsi qu'à l'inspection géné- 
rale des finances et à l'inspection générale des services administra- 
tifs du ministère de l'intérieur, tous livres et dacuments qui seraient 
jugés nécessaires à la vérification desdits comptes. 

Cette communication est faite sur place, au Siège de l'entreprise, 
aux époques et dans les délais qui sont arrêtés d'un commun 
accord. Toutefois, ces délais ne peuvent en aucun cas êlre inférieurs 
à ceux que la loi accorde aux commissaires aux comptes des sociétés 
anonymes. 

Art. M. — Dans les communes ou établissements ayant ee de 
20 millions de revenus ordinaires, les cymptes visés à l’article 89 
sont examinés par des commissions de contrôle dont la composition 
est fixée par une délibération du conseil de la collectivité ou de 
l'elablis:ement. 

Art. 92. — Les comptes visés à l’article 89, les rapports des véri- 
ficateurs et les rapports des commissions de contrôle sont jainis 
aux comptes de la collectivité ou de l'établissements, pour servir de 
justification à la recette ou à la dépense résultant du règlement. 

Art. 93. — Les entreprises exploitant des services publics en régie 
intéressée sont soumises, pour tout ce qui concerne l'exploitation 
et les travaux de premier établissement qu'elles pourraient être 
amenées à faire pour le LS de l’auiorité concédante, à toutes 
les mesures de contrôle et à a reproduction de toutes les justifica- 
tions que les règlements administratifs imposent aux régisseurs 
d'avances. 

Art.94. — Lorsque des marchés ou conventions passées par les 
communes ou élablissements publics communaux feront l’objet 
d'une rétrocession, même partielle, le rétrocessionnaire sera sou- 
mis, en ce qui concerne Jes mesures de contrôle, aux même obli- 
galions que ke cédant. 

Art. 9%. — La revision des contrats de concession et d'affermage est 
soumise aux dispositions législatives el réglementaires en vigueur, 


CHAPITRE IV. — Actions judiciaires. 


Art. 96. — Le conseil municipal délibère sur les actions à intenter 
ou à soutenir au nom de la commune. 

Art. 97, — Le maire, en vertu de la délibération du conseil muni- 
cipal, représente en jusuce la commune. 

Il peut toujours, sans autorisation préalable du conseil municipal, 
faire tous actes conservaloires ou interruptifs des déchéances. MH 
peut également intenter ou soulenir toutes procédures d'urgence 

Art. 98. — Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le 
droit d'exercer, tant en demandant qu'en défendant, à ses frais et 
risques, avec l'autorisation du tribunal administratif, les actions 
qu'il croit appartenir à la commune et que celle-ci, préalablement 
appelées à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercer. 

Le contribuable adresse au tribunal administratif un mémoire 
détaillé dont il lui est délivré récépissé. Le préfet transmet immé- 
diatement ce mémoire au maire en l'invitant à le soumettre au 
conseil municipal spécialement convoqué à cet effet; le délai de 
convocation peut étre abrégé. 

La décision du tribunal administratif doit être rendue dans le délai 
de deux mois à dater du dépôt de la demande en autorisation. Toute 
décision portant refus d'autorisation doit être motivée. 

Si le tribunal administratif ne statue pas dans le délai de deux 
mois, ou si l’autorisation est refusée, le contribuable peut se pour- 
voir devant le conseil d'Etat. 

Le pourvoi est introduit et jugé selon la forme administrative. 
Il doit, à peine de déchéance, être formé dans le mois qui suit, soit 
l'expiration du délai imparti au tribunal administratif pour statuer, 
soit la notificalion de l'arrêté portant refus. 

Il doit être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois à 
partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du conseil 
d'Etat. 

Le tribunal administratif ou le conseil d'Elat peuvent, s'ils 
accordent lautorisalon, en subordonner l'effet à la consignation 
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préalable des frais d'instance et ils fixent, en ce eas, la somme à 
cunsigner. té 

La commune est mise en cause et la décision qui intervient à 
eflet à son égard. 

Après tout jugement intervenu, le contribuable me peut se pour- 
voir en appel ou en cassation qu'en vertu d’une nouvelle auto- 
risalion, 

Art. 99 — Aucune action judiciaire ne peut, à peine de nullité, 
étre intentée contre une commune qu'autant que le demandeur à 
préalablement adressé au préfet ou au sous-préfet un mémuile éxpo- 
sant l’objet et les motifs de sa réclamation. H lui en est donné 
récépissé. ‘ l 

L'action ne peut être portée devant les tribunaux qu'un mois 
après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservaioires. 

La présentation du mémoire inlerrompt toute prescription ou 
déchéance, si elle est suivie d’une demande en justce dans le délai 
de trois mois. 

Art. 100. — 7e préfet ou le sous-préfet adresse immédiatement le 
mémoire au Muire avec l’invilation de convoquer le conseil muni- 
cipal dans le pius bref délai pour en délibérer. 

Art. 404. — En cas de litige entre une cominune et une section 
de la même commune, lorsque le conseil municipal se trouve réduit 
à moins du tiers de ses membres par suite de l’abstention prescrite 

ar l’article 26 des conseilers municipaux qui sont intéressés à la 
jouissance des biens et droits revendiqués par la section, le préfet 
convoque les électeurs de la commune, déduction faite de ceux qui 
habitent ou sont propriétaires sur le terriloire de la secliun, à l'eflet 
d’élire ceux d’entre eux qui doivent prendre part aux déhbérations 
au lieu et place des conseillers mun.cipaux obligés de s'abstenir. 

Art, 102. — Les établissements publics communaux peuvent ester 
en justice sans autorisation. Toulefois, dans les cas prévus au qua- 
trièmement de l'article 32, les conseils municipaux sont appelés à 
donner leur avis sur les actions judiriaires, que ces établissements 
se proposent d’intentér ou de soutenir 

Art. 103. — En cas de désaccord entre le conseil municipal et 
L'établissement celui-ci ne peul ester en justice qu'en verlu d’une 
autorisation du tribunal administratif. Dans ie même cas, après tout 
jugement intervenu, l'établissement ne peut se pourvoir devant un 
un autre degré de juridiction qu’en vertu d’une nouvelle autori- 
sation du tribunal administratif: la décision du tribunal adminis- 
tratif doit être rendue dans les deux mois à compter Cu jour du 
dépôt de la demande en autorisation. A défaut de décison rendue 
dans ledit délai, l'établissement est autorisé à plaider. Toute décision 
du tribunal administratif portant refus d'autorisation doit être 
motivée. En cas de refus d'autorisation, l’établissement peut se pour- 
voir devant le conseil d’Elat. Le pourvoi est introduit et jugé dans les 
formes et délais prescrits par l’urliele 98 ci-dessus, 


Titre IV. — De l'intervention des communes 
en matière économique. 


Art. 104 — Les communes peuvent intervenir dans le domaine 
économique, notamment par voie d'exploitation directe Qu par simple 
participation financière, dans les organismes ou entreprises, méCIne 
de forme coopérative ou commerciale, présentant un intérêt public, 
sans préjudice des dispositions contenues dans des los spéciales et 
des règles applicables aux modes de gestion des services publics 
autres que la régie. 


CHaPitRE Ier, — Régies municipales à caractère industriel 
ou vcornninercial. 


Art 105. — Les communes, les syndicats de communes et Îles 
syndicats mixtes prévus par le Titre VII peuvent être autorisés à 
exploiter directement des entreprises industrielles ou commerciales 
présentant un intérêt public. 

Sont considérées comme industrielles ou commerciales les exploi- 
tations susceptibles d'être gérées par des entregrises privées soit 
pu application de la loi du 2-17 mars 1794, soit, en ee qui concerne 
‘exploitation des services publics communaux, en vertu des traités 
de concession, d’afflermage ou d'entreprises. 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
établissements fospilaliers qui restent soumis à leur législation 
particulière. 

Art. 106. — Les conseils municipaux désignent les activités indus- 
trielles ou commerciales qu'ils se proposent de confier à des régies 
constituées conformément à la présente loi et préparent les règle- 
wents relatifs au régime intérieur desdites régies. 

Les régies avant pour objet l'exécution de transports publics ne 
reuvent pas être chargées d'exercer simultanément un genre d'acti- 
vilés qui ne soit pas complémentaire de leur activité principale. 

Les délibérations portant création et organisation de ces régies 
de transports et demandant la modification de leurs actes d'autori- 
sation sont instruites simullanément par les ministres des travaux 
publics et des transports, de l'intérieur et des finances. L'adminis- 
tration des travaux publies et des transports établit notamment 
le cahier des charges destiné à être annexé à l'acte d'autorisation. 
Si les ministres intéressés sont d'accord, l'approbation des délihé- 
rations, l'octroi des autorisations de créer des régies ou les modifi- 
vations de ces autorisations résultent d’arrêtés ministérels eonjoints. 
En cas de désaccord, l'approbation est donnée par décret pris sur 
avis conforme du conseil d'Etat. 

Pour les entreprises auires que celles des transports, l'approbation 
des délibérations est donnée par un arrêté du ministre de l’intérieur. 
Toutefois, lorsque le règlement intérieur proposé par le conseil 
municipal est conforme à l’un des règlements-types visés à l'ar- 
ticle 115, l'approbation est donnée par arrêté préfettoral. 





Art. 107. — Les régies visées aux articles précédents sont dutées : 

Soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière si le 
conseil municipal en a ainsi décidé ; 

Soit de la seule autonomie tinaneière. 

Des règlements d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre de l’intérieur, du ministre des finances et, le cas échéant, 
des autres ministres intéressés, détermmimeront l'orsanmisation  acdmi- 
nistrative, le régime financier et le fonctionnement des régies de la 
première catégorie, dont la comptabilité pourra être tenue sous la 
forme commerciale. Ms établiront un ou plusieurs règlements-types 
applicables à ces règies. 

En ee qui concerne les réges de la seconde calégorie, les produits, 
y compris les taxes et les charges, font l’objet d'un budget spéeral 
annexé au budget de la comimune et volé par le conseil munietpal. 
ls sont totalisés en deux articies, l'un pour les recetles, l'autre 
pour les dépenses, dans les budgets et les comptes de la commune 

Les articles 56, 79. 20, 84. &2, &4. 3, 154 et 155 de la présente loi 
ne sont applicables à ceS régies que sous réserve des modifications 
prévues par le règlement d'administration publique visée à l'ar- 
ticle 116 ci-après. 

Art. {U8. — Les régies municipales sont administrées par un 
conseil d'administration de trois membres au moins, et douze 
membres au plus. La désignation de ces membres est faite dans les 
conditions suivantes : 

Un tiers désigné par le conse:l munieipal parmi ses membres; 

Un tiers désigné par le conseil municipal avec l'agrément du préfet 
et choisi pour leur expérience dans la gestion du service considéré ; 

Un tiers désigné par le préfet dans le personnel des régies et des 
cadres. 

Le président du conseil d'administration est élu par le conseil 
d'administration, parmi les membres désignés par le conseil muni- 
cipal et agréé par le préfet. 

Le mandat des membres du conseil d'administration élus par 
le conseil municipal cesse de plein dro.t à Fexpiration du mandat 
de ce conseil, et, en outre, en ce qui concerne les conseillers muni- 
cipaux, lorsque pour une raison quelconque ils cessent de faire 
partie de ee conseil. 

La durée du mandat des autres membres du conseil d'adminis- 
tralion est de six ans. Léur renouvellement peut s'opérer soit inté- 
gralement, soit par moitié tous les trois ans, soit par tiers tous 
les deux. Si le système choisi est celui du renouvel'ement partiel, 
ii est procédé lors de la première désignation à un tirage au sert 
afin de désigner les membres dont le mandat vendra à expiration 
à la fin de chaque période de renouvellement. 

Les membres du conseil d'administration sont responsables de 
leur gestion dans les mêmes conditions que les membres des conseils 
d'administration des sociétés commercinles 

Le maire nomme le directeur de la régie ainsi que le comptable 
sur la proposilion du conseil d'administration et avec l'agrément 
du préfet. 

Tous les autres agents sont recrutés dans les conditions du drott 
privé par le directeur. 

Art. 109 — Les marchés des régies soumises À la présente loi 
sont passés et exéculés dans les conditions du droit privé. Les litiges 
nés à l'occasion de ces marchés sont de la compétence des tri- 
bunaux judiciaires. 

Art. 110. — A la fin de chaque exercice, un état de prévisions de 
recettes et de dépenses, divisé en section d'exploitation et en sec- 
tion de premier établissement est dressé pour l'exercice suivant. IL 
est soumis pour approbation au conseil municipal et à l'autorité 
préfectorale. 

La complabiiité des rêgies prévues par la présente loi comporte, 
conformément aux usages commerciaux, l'étabiissement, à l'expi- 


ralon de chaque année, d'un bilan, d'un inventaire el d'un compte 


Haancier retraçant ies résullats généraux de l'entreprise qui se 
SuDSUluera au Cconmple administralif et au ecmple de gestion. Ces 


documents sont soumis pour approbation au conseil raunicipal et à 
Laulorilé préfectorale. 

Art. 111. — Les régies municipales doivent, sous r'serve des dis- 
posilions de l'article 112, alinéa 2 ei-dessous, faire face à leurs 
besoins linanciers y Compris l'intérêt des capilaux investis, leur 
amortissement, l'amortissement du matériel et la constitution de 
provisions destinées notamment au renouvellement dudit matériel 

Si pendant deux années consécutives Ke bilan fait apparaitre une 


perte supérieure au quart du capital de pretnier établissement, la 
régie cesse de plein droit, sauf dérogation exceptionnelle par arrêt 


des ministres de l’intérieur et des finances, et, de plus, en ce qui 
concerne la régie des transports, du ministre des travaux publics et 
des transports. 


Art, 112 — Les tarifs sont établis en tenant compte de ces exi- 
£gences financières, par le conseil d'administration de la régie, Hs 
sont soumis pour approbation au conseil municipal. Si, dans le délai 
d'un mois, le conseil municipal n'a pas pris de décision, ces tarifs 
sont applicables immédiatement et de plein droit 

Dans le cas où le conseil municipal aurait refusé d'approuver les 
propesitions du conseil d'administration de la régie comme dans 
celui où aurune proposition n'aurait ét& faite par le conseil d'adni- 
Mstration si le hilan de l'exerrice éconlé ou l’état de prévision pour 
l'exercice suivant fait apparaître un déficit, ce défieit sera couvert 
Par une subvention exceptionnelle de la commune, inscrite d'of- 
lice, le cas échéant au budget de celle-ci. Dans le mois suivant la 
constatation du déficit, de nouveaux tarifs seront fixés par arrêtés 
du ministre de Fintérieur, ou, pour les régies de transports, du 
Tumisire des travaux publies et déS transports. | 

Art. 113. — Les règles concernant les régies organisées par des 
Syndicats de communes sont les mêmes que pour les régies cormmm- 
ndles, le comité du syndicat jouaut le rôle dévolu au conseil muni- 
Cipal et le président du syndicat celui du maire. 
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Art, fi. — Le statut des régies municipales ou syndicales actuel- * les cas où il est altribué des tantièmes, le montant de ces jetons 
lement existantes restera de plein droit en vigueur si les commu- % peut être doublé en faveur desdits représentants par une délibération 
nes ou svndicals de communes intéressées n’en demandent pas le spéciale du conseil municipal, et le montant de ce d‘doublement est 
remplacement par un statut conforme à la réglementation édictée à la charge de la commune. Les tantièmes qui seraient attribués aux 
par la loi mé mg à a leur Le CRETE a perçus par la 

st k = Nos rôg'emante: 4’ nistrati ublique : commune et portés en recettes au budget communal. “: 

or Pos Me, gs De De d'application Les représentants de la commune ne peuvent, dans ladministra- 
de la présente loi: tion de la société, recevoir une r‘munération exceptionnelle ou pour 

2o Hlabliront des règlements intérieurs type et, lorsque la nature mandat spécial ou bénéficier d'avantages particuliers | he vertu 
des services le comportera, des cahiers de charges type. d'une autorisation donnée par une délibération du conseil municipal 


De l'intervention des communes à des entreprises 
à forme couopéralite ou commerciale 


CHAPITRE Il. — 


Section [. — Participations des communes à des entreprises 
à forine commerciale. 
Art. 116. — Les communes peuvent, sous réserve des dispositions 


de l'article 2, acquérir des actions ou obligations de sociélé à 
lorme commerciale présentant un intérêt publie ou recevoir à titre 
de redevance des actions d'apport ou des parts de fondateurs émises 
par ces sociétés. 

Art. 117. — Les titres vis's à l'article précédent doivent être mis 
sous la forme nominalive ou représentés par des cerlificals nomi- 
nalifs. Hs sont conservés par le receveur municipal. 

Sous réserve des disposilions de l'article 3% et du deuxième alinéa 
de l'article 
HIUNICIpa. 

Art. 118. — Les statuts des sociétés qui sont chargées d'exploiter 
des services d’int ‘rêt public communal et dont les communes acquiè- 
rent, soit des actions, soit des obligations, ou qui attribuent aux 
communes des actions d'apport, fixent les conditions dans lesquelles 


127, ils peuvent être aliénés par délibération du conseil 


les communes sont représentées aux assemblées générales et au 
conseil d'administralion de ces suciélés, en se conformant aux règles 
ci-après indiquées. 

Un exemplaire des statuts est joint aux délibérations des conseils 
muhicCipaux. 

Art. 119 — Les représentants de la commune aux assemblées 


aux conseils d'administration sont choisis par le conseil 
municipal, Hs doivent réunir les conditions requises pour faire partie 


g neraies el 


d'un conseil municipal. Hs sont élus au scrutin secret à la majorité 
absolue: si, après deux tours de serulin, aucun candidat n’a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour, et l’éection 
a lieu à la majorilé relative. En cas d'égalité de suflrages, le plus 
âgé est déclar: élu. 

Le mandat de ces représentants prend fin avec celui du conseil 
municipal. Toutefois, en cas de suspension, de dissolution du conseil 
Hiunhicinal 1 de démission de tous les membres en exercice, Île 
mandat est con ié jusqu'à la nomination des représentants par Île 
nouveau conseil, Les représentants sortant sont rééligibles. En Cas 
de vacance, par suite de décès, de démission ou de toule autre 
calise, le conseil municipal pourvoit au remplacement dans le délai 
d'un mois 

Si un cons municipal, après mise en demeure par le pr'fet, 
néglise de nommer des représentants, ceux-ci sont désignés par le 
pré près lu maire. 

\ 120 Les représentants peuvent être relevés de leurs fonc- 
tions par le con municipal. 

Art. 121, — Les communes qui possèdent, à un titre quelconque, 
des actions d'une société chargée d'exploiter un service d intérêt 
publie communal sont représent'es dans les assemblées générales 
constitutives, ordinaires ou extraordinaires, par un délégué désigné 
Contormément à l'article 119 ci-dessus. Le délégué ne doit pas être 
personnellement propriétaire d'actions. Le nombre de voix dont la 
commune dispose dans chacune de ces assemblées est fixi d'après 
le nombre des aclions qu'elle possède et conformément aux lois sur 
les sociétés et aux dispositions statutaires. 

Art. 122. — Dans les cas prévus à l'article 118 ci-dessus, les statuts 
doivent réserver à la commune le droit de se faire représenter au 


conseil d'administration par un ou plusieurs délégués. 
Ces administrateurs siègent et agissent és qualiié avec les mêmes 


droits et pouvoirs que les autres membres du conseil d’administra- 
Uon, tant vis-à-vis de la société que vis-à-vis des tiers. 

Art. 123%, — La proportion des représentants de la commune dans 
le conseil d'administration ne peut d'passer celle du montant nomi- 
nal des actions attribuées à la comtune par rapport au capilal 
social; la commune a cependant, dans tous les cas, droit au moins 
à un représentant 

Les mêmes règles sont applicables à la représentation de la com- 


de direction ou dans les organismes analogues, 
je la commune au conseil d'adminis- 
aux organismes analogues sont 
119 ci-dessus, Leur nomination 


mune dans le comité 
Art. 121 i 
tralion, au comilé de direclion ou 


mnine il est dit à l'article 





designés 


n'est pas soumise à l'approbation de l'assemblée gén'rale. 
Act, 125. — Les représentants de la commune ne doivent pas être 
personnellement propriétaires d'actions. Les dispositions des statuts 


nombre d'actions qui doivent être possédées par Îles 
administrateurs et affectées à la garantie de leur gestion sont appli- 
cables directement à la commune, en proporlion du nombre de ses 
représentants au conseil d'administration 


relalives au 


Les actions possédées par la commune et affectées à la garantie 
de la gestion du conseil d'admiaistrahon sont inaliénalbles. 

art. 126 Les responsabiliti<" civiles résultant de l'exercice du 
mandat des représentants incombent à la commune. 

Art. 127 — Les représentants de la commune ont droit aux jetons 
de présence attril s à tous les administrateurs de la société, Dans 











soumise aux dispositions de l'article 25. 

ls ne peuvent, sans la même autorisation. accepter dans la société, 
des fonctions de direction, telles que celles de président, de vice-pré- 
sident, d'administrateur d'légué ou d'administrateur directeur, 

Art. 128. — Lorsqu'une commune est propriétaire d'obligations 
émises par une société chargée d'exploiter un service public d'intérêt 
communal, elle a le droit d'être représentée auprès de la société 
par un délégué spécial désigné comme 1l est dit à l’article 119 ci- 
dessus 

Art. 129. — Le délégué spécial représentant la commune doit être 
entendu, sur sa demande, par le conseil d'administration, le conseil 
de direction ou les organismes analogues. Ses observations sont 
consignées au procès-verbal. 

Dans le cas où la commune n'exerce pas le contrôle de l’exploi- 
tation assurée par la société, le déligué peut procéder à la vérifica- 
tion des livres et des documents comptables ainsi qu'au pointage du 
matériel et de l'outillage. 

Art. 120. — Les syndicats de communes jouissent des mêmes facul- 
tés que les communes pour la participation aux entreprises privées. 
Ils sont soumis aux mêmes dispositions. Le comité du syndicat joue 
2 rôle du conseil municipal, et le président du comilé celui du 
maire. 


Section I. — Participation des communes aux entreprises 
à forme coopéralive. 


Art. 131, — Les communes peuvent, sous réserve des dispositions 
de l’article 25 participer au financement et à la gestion de sociétés 
coopéralives de production ou de consommation, à l'exclusion de 
celles praliquant des opérations de crédit. 

Art. 132. — Les communes peuvent notamment prendre des parts 
01 actions dans les sociétés coopératives, avec l'accord de l'asseme- 
Diée générale de celles-ci, accorder leur garantie aux emprunts de 
coopératives, leur faire des avances ou leur attribuer des subven- 
ons en nalure ou en espèces, 


Art. 133. — Lorsqu'une commune est membre d'une société 
coopérative, elle est représentée à l'assemblée générale par un 


délégué. Celui-ci dispose d'un nombre de voix correspondant 
nombre de parts on actions souscrites par la commune, 

Les statuts d’une coopérative à laquelle participe une commune 
doivent réserver à celle-ci le droit de se faire représenter au conseil 
d'administration. 

Art. 131. — Les délégués des communes à l'assemblée générale 
et au conseil d'administration ne doivent pas étre personnellement 
propriétaires de parts ou d'actions. 

Les fonctions de délégué sont gratuites, sous réserve du rem- 
boursement aux intéressés, sur leur demande, des frais spéciaux 
nécessités par l'exercice de leurs fonctions. 


au 


Art. 135. — Lorsqu'une commune, sans être membre d'une société 
coopérative, lui apporte son concours financier, elle est représentée 
auprès de celte société par un délégué spécial ayant les pouvoirs 
prévus à l'article 129. 

Art, 136. — Le capital social d'une coopérative bénéficiant du 
concours financier d'une commune ne peut être diminué par la 
reprise des sociélaires que jusqu'à concurrence d'un dixième du 
capital inilial ou augmenté, 

En outre, lorsqu'une société coopérative a oblenu soit la garantie, 
soit des avances de la commune, le capital social ne peut être 
réduit que si l’empunt contracté ou les avances encaissées ont été 
intégralement remboursés. 

Art. 137. — Lorsqu'une société coopérative à laquelle une commune 
a apporté son concours financier décide, contre l'avis du‘ conseil 
municipal, de former une union avec une ou plusieurs autres 
société coopératives, la commune peut se retirer de cette coopérative 
nonobstant ies dispositions de l'article 136. 

Art. 438, — La commune doit affecter au fonctionnement de ses 
œuvres d'assistance ou de bienfaisance la pert lui revenant des 
répartitions faites par la ou les sociétés coopératives dont elle est 
membre. 

A l'expiration de la société, l'excédent de la part de l'actif net 
revenant à la commune sur le capital social effectivement versé 
par celle-ci est obligatoirement dévolu à une ou plusieurs œuvres 
communales d'assistance ou de bienfaisance. 

Art. 139. — Les dispositions de la section I du présent chapitre 
sont applicables à lintervention des communes en matière coopé- 
rative, à l'exception des articles 117, 122, 128 et 129. 

Art. 110, — Les dispositions qui précèdent sont applicables. en 
ce qui concerne les parts où actions, aux etablissements publics 
communaux dans là limite de leur spécialité. Le conseil d'adminis- 
tration et son président jouent respectivement le rôle du conseil 
municipal et du maire. 

Art. 441. — Les coopératives qui bénéficient du concoïtrs financier 
d'une commune restent régies, dans la mesure où il n'y est pas 
dérogé par les dispositions qui précèdent, par les règles législatives 
ou réglementaires les æoncernant 








PPS OT 7 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2239 


a 





Tire V, — Budget communal. 
Cuapirre ler, — Receites et dépenses. 


Art. 142, — Le budget communal se divise en section ordinaire 
et section extraordinaire. 

Les recettes de la section ordinaire comprennent toutes les recettes 
annuelles et permanentes de la commune. 

Les dépenses de la section ordinaire comprennent les dépenses 
annuelles et permanentes d'utilité communale. 

Les recettes de la section extraordinaire comprennent les recettes 
temporaires ou aecidentelles. 

Les dépenses de la section extraordinaire comprennent les dépenses 
accidentelles ou temporaires, nolamment les dépenses de construc- 
tion ou de yremier établissement, 11 est pourvu aux dépenses de 
la seetion extraordinaire au moyen de l'excédent ces recettes ordi- 
Daires ou des recettes extraordinaires. 

‘Art. 413. — Sont obligatoires pour les communes, les dépenses 
suivantes: l'entretien des bâtiments communaux, le traitement des 
ägents de la commune, les dépenses eflectuées en app'ication de 
l'article 51 de la présente loi, les dettes exigibles, et généralement 


toutes les dépenses mises à la charge des communes par une dis- 


position de. la loi. 


Art. 114. — Les conseils municipaux peuvent porter au budget un 
crédit pour les dépenses imprévues + ne peut excéder 1 p. 100 
du montant des dépenses ordinaires de la commune. 

Le crédit-rour dépenses imprévues est employé par le maire. 

Dans la première réunion qui suivra l'ordonnancement de chaque 
dépense, le maire rendra comple au conseil municipal, avec pièces 
justificatives à l'appui, de l'emploi de ce crédit. Ces pièces demeu- 
reront arnexées à la délibération. 

Art. 435 — Les taxes particulières dues par les habitants ou pro- 
priélaires en vertu des lois et des usages locaux sont fixées par 
délibération du conseil municipal. 

Ces taxes sont perçues suivant les formes établies par le recou- 
vrement des contributions publiques, 


Art. 146. — Le conseil municipal vote les centimes applicables 
indistinctement à la taxe foncière sur les propriétés bâlies, à la 
taxe foncière sur les propriélés non bâties, à la taxe d'habitation 
et à la patente. 

Il peut, en outre, appliquer à la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties, à la taxe d'habitation ou à la contribuion mobilière 
et à la patente un nombre supplémentaire de ‘entimes dans la 
limite de 20 p. 100 du nombre de ceux porlant indistinctement sur 
ces taxes. - 

ll vote également les taxes aulorisées par la loi, 


Art. 147. — Le budget primitif de chaque commune est proposé 
par le maire et voté par le conseil municipal au plus tard dans 
£sa dernière réunion trimestrielle obligatoire. 


Art. 148. — Le budget supplémentaire est proposé par le maire au 
conseil municipal au plus lard à la troisième réumon trimestrielle 
obligatoire. 

Ce budget comprend tant en recettes qu'en dépenses les reports des 
exercices précédents ei les opérations complémentaires au budget pri- 
milif. 

Art, 149, — Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés 
par une dépense obligatoire, ou n’allouait qu'une somme insuffi- 
sante, l'allocation serait inscrile au budget par arrêté du préfet ou 
du sous-préfet. x 

Aucune inscription d'office ne peut-être opérée sans que le conseil 
municipal ait été, au préalable, appelé à prendre une délibération 
Spéciale à €<e sujel. 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, le chiffre en est 
fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois dernières années, 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa natwre ou d'une 
dépense extraordinaire, elle est inscrite par sa quotité réelle. 

Si les ressources de Fa commune sont insuffisantes pour subvenir 
aux dépenses obligatoires inscrites d'office en vertu du présent arti- 
cle, il y est pourvu mar le conseil municipal ou, en cas de refus de 
sa part, au moyen des ressources communales prévues par la kégis- 
Jalion en vigueur et créées par arrêlé du préfet ou du sous-préfet. 


Art. 130. — Lorsque le budget d'une commune n'a pas été voté en 
équilibre réel par le conseil municipal, le préfet ou le sous-préfet 
le renvoie au maire dans le délai d'un mois qui suit son dépôt à 
Ja préfecture on à ls sous préfeciure en faisant connaître ses inten- 
liuns sur les modiflkcalions qu'il se propose d'apporter dans le cas 
ou le conseil municipal maïnitiendraït son point de vue. Le maire 
le soumet dans les dix jours à une seconde délibération de l'assem- 
blée communale. 

Celle-ci doit statuer dans le délai de huitaine et le budget est 
immédiatement renvoyé à la préfecture ou à la sous-préfecture. Si le 
budget, ayant fait l'objet d'une seconde délibération, n'a pas été 
à nouveau volé en équilibre ou s’il n'a pas été retourné à la pré- 
fecture ou à la sous-préfecture dans le délai d'un mois à compter de 
son renvoi au maire, en vue d’une seconde délibération, il est réglé 
par le préfet ou le sous-préfet. 

A eet eflet, celui-ci opère par revision des évaluations incorrectes 
et réduction des excédents de recettes lorsqu'il en existe. 

A défaut, il réduit les dotations pour dépenses facultatives notam- 
ment le crédit pour dépenses imprévues ou établit de nouveiles 
impositions conformément aux lois en vigueur. 

Lorsque l'exécution du budget du dernier exercice €elos d’une 
commune à fail apparaître un déficit égal ou supérieur à 10 p. 100 de 
ses ressources ordinaires, le budget primitif voté par le conseil 
municipal est soumis, dans les conditions ci-après déterminées, à 
une commission présidée par le préfel ou son délégué et comprenant 





le maire de la commune, deux délégués du conseil munieipal, 1e 
trésorier-payeur général ou son délégué, le direrteur des contrk 
butions directes ou son délégué, un fonctionnaire spécialement 
dfsigné par le ministre du budget. 

Le déficit prévu ci-dessus est constaté par un cerlificat de la situa- 
tion financière établi par le receveur municipal à la eiôture de 
l'exercice dont it s'agit et nolifié par lui à l'autorité préfectorale. 

La commission devra vérifier si le conseil municipal a adnpté 
toutes mesures susceptibles d'assurer l'équilibre rigoureux du budget 
en voie du règlement et de résorber le déficit du dernier exerece 
connu. 

Si la commission constate aue lesdites mesures n'ont pas été 
prises, ou sont insuffisantes, le prélet invile le conseil municipal 
dans le délai de quinze jours sur les propositions de la commission. 
Si, à l'expiration de ce délai, le conseil municipal n'a pas voté les 
mesures de redressement suffisantes, ces mesures seront arrèlées et 
le budget sera réglé après nouvel examen de la commission: 

Par le préfet, pour les communes dont la population e<t inférieure 
à 400.000 habitants. 

Par décret en conseil d'Etat dans le cas contraire. 

L'autorité compétente possèdera à cet eflet tous les pouvoirs dévo- 
lus au conseil! municipal en matière fiscale et budgétaire, mais elle 
ne pourra établir de nouvelles impositions ou taxes, telles qu'e'ies 
sont prévues par ta législation en vigueur, que dans la mesure où, 
après suppression de tout ou parlie des dépenses facultatives, les 
ressources votées par le conseil municipal seraient insuffisantes pour 
couvrir les dépenses obligatoires définies à l'article 454. 

Si le maire ou le conseil! municipal se refuse à désigner des délé- 
gués ou si le maire et les délégués se refusent à participer aux 
travaux de la commission spéciale, celle<i passe oulre, après mise 
en demeure par le préfet au maire et au conseil municipal et, s'ils 
ont été désignés, aux délésués de ce dernier. 

La mise en demeure consiste dans l'envoi d'une lettre recomman- 
dée invilant soit à désigner les délégués dans un délai de quinze 
jours, soit à répondre à une deuxième convocation du préfet dans un 
déiai de huit jours. 

AH. 151. — Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget 
d'une commune n'aurait pas été définilivement réglé avant le 
commencement de lexercice, les recettes et les dépenses ordinaires 
portées au dernier budget continuent à ètre faites. 

Si, avant le 1er avril, le directeur des contributions directes n'a 
pas reçu notification des quotilés et taux des impositions et laxes 
départementales ou communales à mettre en recouvrement, les 
impositions dues au titre des contribulions directes el des taxes 
assimilées sont élablies d'après les quotiés de ceutimes et le taux 
des taxes du précédent budget. 

Si, à la méme date, le directeur des contributions directes n'a pas 
connaissance soit du nombre de journées de preslalions nécessaires 
à l'entretien des clremins vicinaux et ruraux, soit du nombre de 
centimes de taxe vicinale, soit des modalités de remplacement des 
prestations pour chemins vicinaux par la taxe vicinale, les impo- 
sitions sont établies d’après le nombre de journées ou de centimes 
et suivant le mode retenu pour l'exercice précédent. 

Dans le cas où il n’y aurait aucun budget antérieurement voté, le 
budget serait établi par l'autorité préfectorale et les éléments d'impo- 
sition seraient notifiés au directeur des contributions directes avant 
le 1er janvier. 


CHAPITRE HI. — De la comptabilité des communes. 


Art. 152. — Les cornptes du maire pour l'exercice clos, sant pré- 
sentés au conseil municipal qui es approuve avant la délibérahon 
du budget suppiémentaire. 

Art, 153. — Le maire délivre les mandats. 

Si, après mise en derseure, il refusait de mandater une déperse 
régulièrement autorisée et liquidée, le préfet ou le sous-préfet pren 
drait un arrêté qui tiendrait lieu de mandat. 

£n cas de besoin, des arrêtés du maire déterminent les condi- 
tions dans lesquelles le ou les adjoints peuvent ‘engager ou man- 
dater les dépenses. 

Arl. 154. — Les recettes et les dépenses communales s'effectne’.t 
ar un comptable chargé seul et sous sa responsabilité de poursuivre 
a rentrée de tous revenus de ja commune et de loutes sommes qui 
lui seraient dues, ainsi que d'acquiller des dépenses ordonnancées 
par le maire jusqu’à concurrence des crédits régulièrement accordé: ; 
tous les rôles de taxes, de sous-répartitions et de prestations locales 
doivent être remis à ce fonctionnaire. 

Au cas de refus de payement, le maire peut requérir le comptable 
dans les conditions prévues par les règles de Ja comptabilité 

communale, 

Art. 155. — Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois 
et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement 
ou ne résufHtant pas d'un contrat ou d'un jugernent exécutoires s etlec- 
tuent sur iles élats dressés par le maire. 

Les opposilions, lorsque la matière est de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires. 

Art. 156. — Toute personne autre que le comptable visé à l'arti- 
cle 154 qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans ke 
maniement @es deniers de la comimune sera, par re seul fait, consti- 
tuée comptable et pourra, en conséquence, être poursuivie, en vertu 
du code pénal comme s'étant immiscée sans titre dans les fonctions 
publiques. 

Art. 157. — La cour des comptes juge les comptes de gestion des 
communes el des établissements publics communaux. 

Toutefois, les trésoriers payeurs géneraux arrêtent les comntez de 
gestion des communes et mn établissements publics dont les”revenus 


urdinaires sont inférieurs à un chiffre fixé par décret, 
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Art, 138. — La responsabilité des comptables municipaux et fes La commission Ep être consultée par le sous-préfet suf 
oi 


formes de la comptabilité des communes sout délerminées par un 


règlement d'administration publique. : 
Art. 139, — Le: budgets et les comptes des communes restent dépc- 


sés à la mairie, où toute personne intéressée peut en prendre 
Connaissance. 
litre VI. — La section de commune, 
Art. 160, — Constitue une section de commune toute partie d'une 


commune possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des 
droits distincts de ceux de la commune. 

La section de commune a la personnalilé juridique. 

Art. 161. — La gestion des biens et droits de la seetion est 
assurée par le conseil municipal et le maire, sous réserve de l'inter- 
vention d'une cominission syndicale dans les cas prévus par les 
artièles 1635 et 170. 

Art. 162 — Les membres de la section ont, dans les conditions 
résullant soit des décisions des autorités municipales, soit des 
usages locaux, la jouissance de ceux des biens de la seclion dont 
le fruits sont perçus en nature. 

Les revenus des autres biens ne peuvent également être employés 
que dans l'intérêt des membres de la seclion. 

Art. 163. — Lorsqu'un don ou legs est fait à un hameau où quar- 
tier d'une commune qui n'est pas encore à l'état de section, ou 
lorsqu'une section de commune est gralifiée d’une libéralité, et 
sous réserve de l'application des règles de l’article 76 sur l'accep- 
talion à titre conservatoire, il est immédiatement constitué une 
conunission syndicale qui est appelée à donner son avis. 

Si elle est d'accord avec le conseil municipal pour accepter ou 
refuser la libéralilé, l'acceptation ou le refus est prononcé aans les 
condilions prévues pdr l'article 75 de la présente loi. ra 

S'il y a désaccord entre le conseil municipal et la commission 
syndicale, il est stalué par arrêté motivé du préfet. : 

Art. 164. — La commission syndicale est appelée à donner son avis 
sur la mise en valeur des marais et terres incultes appartenant à 
la section dans les conditions prévues par l'article 2 de la loi du 
28 juillet 1860, et, d'une manière générale, sur loutes les matières 
où sa consultation est prévue par les lois et règlements en vigueur. 

Elle est également consullée sur les modalités de jouissance des 
biens de la section dont les fruits sont perçus en nat:re, et, en 
cas d'aliénation de tout ou partie desdits biens, sur l'emploi au 
profit de la section du produit de cette vente. À 

Art. 165. — La commission syndicale doit être réunie en vue de 
détibérer sur tous les contrats à conclure par la section soit avec 
Ja somme dont elle fait partie, soit avec une autre seclion de 
cette commune. Le contrat est passé au nom de la section par 
le président de la commission syndicale agissant en vertu d'une 
délibération de celle-ci. Il en est de même en cas de transaction. 

Les mêmes règles s'appliquent lorsqu'un acte de vente, d'échange 
ou de location pour plus de dix-huit ans de biens appartenant à 
la section est passé par celle-ci avec tout autre contractant. 

En ce qui concerne les locations ne dépassant pas dix-huit ans, 

la commission syndicale doit être également consultée par le 
sous-préfet s'il est saisi d'une demande des habitants et proprié- 
{aires de la section formulée dans les conditions prévues par 
l'article 471. Elle peut également être consultée d'office par le 
sous-préfet. Dans lun et l'autre cas, s'il y a accord entre la com- 
mission syndicale et le conseil municipal, le contrat est définitif. S'il 
y à désaccord, il est statué par arrêté motivé du préfet. 
"Art, 166. — La commission syndicale pe être appelée par le 
sous-préfet à examiner si les dispositions de l’article 163 relatives à 
l'emploi des revenus et produits des biens de la section sont stric- 
tement respectés par la commune. Elle doit être consultée si le 
sous-préfet est saisi d'une demande des habilants et propriétaires 
de la section formulée dans les conditions prévues à l'article 171. 

A la suite de cet examen, la commission syndicale peut saisir de 
sa réclamation le conseil municipal et l'autorité préfectorale. Elle 
peut aussi, s'il y a lieu, faire valoir ses droits devant la juridiction 
compétente dans tes conditions prévues à l’article 168 ci-dessous. 

Art. 167, — Sous réserve des dispositions de l'article 169, le 
conseil municipal et le maire exercent, en ce qui concerne Îles 
actions à intenter ou à soutenir au nom de la section, les pou- 
voirs qui leur sont confiés pour la commune par les articles 96 
et 97 de la présente loi. 

Toutefois, la commission syndicale peut être consultée par le 
sous-préfet. Elle doit l'être si le sous-préfet est saisi d'une demande 
des habitants et propriétaires de la section, formulée dans les condi- 
tions prévues à l'arlicle 171. Cr 

En cas de désaccord entre le conseil municipal et la commission 
syndicale, il est statué par arrêté motivé du préfet. Si le préfet 
estine qu'il y a lieu d'exercer ou de soutenir l'action el que le 
conseil municipal soit de l'avis opposé, l'arrêté précité charge le 
résident de la commission syndicale de représenter la section dans 
Le conditions prévues à l'article suivant, 

Art. 168. — La commission syndicale décide des actions à intenter 
ou à soutenir au nom de la section soit contre la corgmune dont 
elle dépend, soit contre une autre section de la même commune. 
Le président de la commission syndicale, en vertu de la délibération 
de cette dernière, représente en justice la section de commune 
el suit les actions en son nom, même après l'expiration du délai 
pendant lequel la commission est appelée à siéger par l'arrêté du 
sous-préfet prévu à l'article 171 tant qu'une nouvelle commission 
syndicale n'a pas élé réunie, 

Art. 169, — Toul contribuable inscrit au rôle de la commune a le 
droit d'exercer les actions qu'il croit apparlenir à la section dans 
laquelle il habite ou est propriétaire, dans les mêmes conditions 
que celles qui sont prévues en ce qui concerne la commune par 
l'article 9 ci-dessus, 
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le mérile de l’action, Elle t l'être si le sous-préfet est saisi d'une 
demande des habitants et propriélaires de la section dans les condi- 
tions prévues à l'article 171. 

Si le contribuable à été autorisé à exercer l'action, la section est 
mise en cause et la décision qui intervient a effet à son égard. 

Art. 170. — La section qui a obtenu une condamnation contre 
la commune ou autre section n'est point passible des charges ou 
contribulions imposées pour l'acquittement des frais et dommages- 
intérêts qui résultent du procès. 

Il en est de mème de toute parlie qui plaide contre la section. 

Art. 171. — Le sous-préfet convoque les électeurs et propriétaires 
intéressés ponr désigner une commission syndicale soit lorsqu'un 
tiers des habitants ou propriétaires de la section lui adresse à cette 
fin une demande motivée fondée sur l’appiication des articles 163 
et 170 ci-dessus, soit d'office, lorsque les mêmes articles imposent 
cette réunion indépendamment de la: demande des habitants ou 
propriétaires, ou Ja laissent à l'appréeiation du sous-préfet. Dans 
le premier cas, cette convocation doit avoir lieu dans le. délai d’un 
mois à partir de la demande. 4 : 

Le nombre des membres de la commission est fixé par l'arrêté 
qui convoque les intéressés. 

Les membres de la commission sont choisis parmi les éligibles 
de la commune et nommés par les électeurs qui habitent la section 
et par les personnes qui, sans être portés sur la liste électorale, 
y sont propriétaires fonciers. “" 

La commission ne siège que pendant la durée nécessaire à l'accom- 
plissement de l'objet pour lequel elle est désignée. Cette durée 
est fixée par l'arrêté précité du sous-préfet, qui peut la prolonger si 
la nécessité s’en fait sentir. 

La commission choisit dans son sein son président. 

. Art. 172. — Lorsque le dernier habitant d'une section de com- 
mune a quitté depuis dix ans ladite section sans esprit de retour, 
la section est dissoute et, sous réserve des droils des tiers, ses 
biens attribués à la commune. 

La dissolution de la section est constatée par arrêté du préfet pris 
sur la demande du conseil munieipal et après enquête, 

Les transferts de propriétés on de jouissance résultant de l’appli- 
cation du présent article ne donnent lieu à la perception d'aucun 
2e de mutation et d'enregistrement; ils sont transcrits sans 
ras. 


TriRg VII. — Intérêts communs à plusieurs collectivtés. 
CHAPITRE Ier, — Conférences intercommunales. 


Art. 175. — Deux ou plusieurs conseils municipaux peuvent pro- 
voquer entre eux par l'entremise de leurs présidents et après en 
avoir averli les préfets, une entente sur les objets d'utilité commu- 
nale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois 
leurs communes respectives, 

Art. 175. — En vue de la constitution d'un syndicat, les questions 
d'intérêts communs seront débattues dans des conférences où seront 
convoqués les membres des conseils municipaux intéressés. 

Les préfets et les sous-préfets des départements et des arrondis- 
sements comprenant les communes intéressées pourront toujours 
assister à ces conférences. 

Pour que les décisions soient exécutoires et transcrites au registre 
des délibérations de chaque commune, elles devront être prises par 
la majorité de chaque conseil intéressé. 

Ces conférences seront présidées pur le maire de la commune du 
lieu de la conférence. 

Art. 175. — $Si des questions autres que celles que prévoit l'ar- 
tcle 173 élaient mises en discussion, le prélet du département 
où la conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute. 

Toute délibération prise après cette déclaration donnerait lieu À 
l'application des dispositions et pénalités énoncées au deuxième 
alinéa de l'article 34 de la loi du 10 août 1871, 


CuaritRE II. — Syndicats de communes. 


Art. 136, — Lorsque les conseils municipaux de deux ou de piu- 
sieurs communes ont fait connaître, par des délibérations concor- 
dantes, ieur volonté d'associer les communes qu'ils représentent 
en vue d'une œuvre ou d’un service d'utilité intercommunale et 
qu'ils ont décidé de consacrer à cette œuvre ou à ce service les 
ressources suffisantes, les délibérations prises sont soumises au 
préfet ou, si les communes intéressées appartiennent à des dépar- 
tements différents au ministre de l'intérieur. Le préfet ou le 
ministre de l'intérieur, suivant le cas, décide, après avis du ou 
des conseils généraux, s'il y a lieu d'autoriser la création du 
syndicat. 

En cas de refus, la décision peut être déférée au Conseil d'Etat 
par les conseils municipaux intéressés. Il est statuë sur le recours 
par décret en Conseil d'Etat. 

Des communes autres que celles primitivement associées peuvent 
être admises à faire partie du syndicat, avec le consentement du 
comité du syndicat, sauf opposition d'un conseil municipal dans 
les quarante jours de la notification de la décision du comité; 
les conseils municipaux des communes intéressées devront être 
obligatoirement consultés dans Jedit délai. 

La décision d'admission doit être approuvée par le préfet ou le 
ministre de l'intérieur dans les conditions ci-dessus déterminées. 

Art. 177, — Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou 
des droits indivis, un syndicat chargé de l'administration de ces 
biens et droits indivis et de l'exécution des travaux qui s'y rat- 
tachent peut être créé si l'une d'elles le- réclame. Quand toutes 
les communes intéressées sont d'accord, ce Tv es formé dans 
les conditions prévues à l'article 176. Dans le cas contraire, il ne 
peut être créé que par décret en Conseil d'Etat, 
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Art. 178, — Sous réserve des dispositions de l'article 179 ci-dessous, 
lorsque dans un cadre territorial déterminé et pour un motif d'in- 
térêét public, les conseils muncipaux des deux liers au moins des 
communes intéressées représentant plus de la moitié de la popu- 
lation totale de celles-ci ont fait connaître leur volonté de créer 
“un syndicat groupant la totalité des communes comprises dans Île 
cadre terrilorial susvisé, et que les conseils municipaux des autres 
communes ont refusé leur adhésion ou omis de prendre une décision 
dans le délai de trois mois suivant la date où ils auront été saisis, 
il ne peut étre passé outre à leur opposilion que par décrel en 
Conséil d'Etat, après que les conseils municipaux auront été Invités 
à délibérer à nouveau dans un délai d'un mois et après avis du 
conseil général. 

L'acte d'autorisation détermine les conditions de la participation 
de ces communes au syndicat. 

Art. 179. — Le syndicat peut avoir pour objet soit la création et 
la gestion d'un ou plusieurs services spéeialisés d'intérêt communal 
ou intercommunal, soit la gestion de l'ensemble des services des 
communes associées, y compris l'ensemble des fonctions adminis- 
‘tratives d'Etat confiées par la loi au maire. Toutefois, la procédure 
de l’article 178 n'est pe aplicable aux syndicats ayant pour objet 
la gestion de l’ensemble des services des communes associées. 

Lorsque le syndicat à pour objet la gestion de l'ensemble des 
services des communes associées, sur l’ensemble du territoire du 
syndicat, les pouvoirs des maires sont transférés au président et 
ceux des conseils municipaux au comité du syndicat. Toutefois, les 
biens autres que les immeubles aflectés à un usage public des 
‘communes associées continuent d'être administrés par les conseils 
municipaux et les maires desdites communes, Le syndicat de gestion 
a son budget propre. Le droit de percevoir des impôts, taxes et 
redevances municipales, tel qu'il résulte de la législation en vigueur, 
‘est transféré des communes membres du syndicat à celui-ci dans 
les conditions déterminées par la décision d'institution. Les com- 
munes membres du syndicat continuent à voter leur budget. 

Celui-ci n'a trait qu'à l'administration de leurs biens propres. 
Les maires des communes syndiquées peuvent être chargés des 
attributions des adjoints spéciaux prévus par l'article 41 de la 


présente loi. : x 
Art. 180. — Les syndicats dé communes sont des élablissements 
publics. 


Les lois et règlements concernant l'intervention de l'autorité supé- 
rieure dans l’activité des communes leur sont applicables. 

Dans le cas où les communes syndiquées font partie de plusieurs 
arrondissements, le syndicat ressortit à la sous-préfecture à laquelle 
appartient la commune de son siège. 

Art. 1481. — Le syndicat est administré par un comité dont Îles 
membres sont élus par les conseils municipaux des communes 
intéressées. 

Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunis- 
pre les conditions requises pour faire partie d'un conseil municipal. 
cipal. 

Les délégués sont élus au scrulin secret et à la majorité absolue; 
si, après deux tours de serutin, aucun candidat n'a obtenu la majo- 
rité absolue, il est procédé à un troisième tour et l'élection a lien 
à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
déclaré élu. 

Les délégués sortants sont rééligibles. 

A moins de dispositions contraires expressément prévues par la 
décision d'institution, ce comilé est constitué d’après les règles 
suivantes: 

Chaque commune est représentée au comité par deux délégués. 

Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette assem- 
blée quant à la durée de leur mandat, mais, en cas de suspension, 
de dissolution du conseil municipal ou de démission de tous les 
membres en exercice, ce mandat est continué jusqu’à la nomination 
des délégués par le nouveau conseil. 

En cas de vacance parmi les délégués, par suite de décès, démis- 
sion ou tout autre cause, Je conseil municipal pourvoit au rempla- 
cement dans le délai d'un mois. 

Si un conseil, après mise en demeure du préfet, néglige ou refuse 
de nommer les délégués, le maire et le premier adjoint représentent 
la commune dans :e comité du syndicat. 


Art. 182, — La commune siège du syndicat est désignée, sur la 
proposition des communes syndiquées, par l'acte prévu aux arti- 
cles 176, 177 el 178 de la présente loi. 

Les règles de la comptabilité des communes sont applicables à la 
comptabilité des syndicats. x 

Les fonctions de receveur du syndicat des communes sont exer- 
cées par le receveur municipal de la commune siège de syndicat. 
Néanmoins, les fonelions de receveur du syndicat dont les revenus 
ordinaires ont excédé 600.000 F pendant trois années consécutives, 
peuvent être conflées à un receveur spécial, à la demande de la 
commission syndicale. Les receveurs spéciaux des syndicats de 
communes sont nommés dans les formes prévues pour les receveurs 
municipaux spéciaux. 


Art. 183. — Le comité se réunit obligatoirement chaque année, 
entre le {7 mai et le 1°" septembre. 

Le président peut réunir le comité chaque fois qu'il le juge ulile. 
Il est tenu de convoquer le comité, dans un délai de quinze jours, 
quand demande lui en est faite par le préfet ou le sous-préfet ou 
la moitié des membres du comité. 

Le comité élit, parmi ses membres, les membres de son bureau. 
Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que 
celui du comité. 

Il peut renvoyer au bureau le règlement de certaines affaires et 
lui conférer, à cet effet, une délégation dont il fixe les limites, A 
l'ouveriure de la réunion prévue au premier alinéa du présent 
article, le bureau rend comple au comité de ses travaux. 
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Pour l'exécution de ses décisions, et pour ester en justice, le 
comité est représenté par son président, sous réserve des déléga- 
tions facultatives autorisées par l'article 1x5. 

Le préfet et le sous-préfet sont toujours entendus, quand ils le 
demandent. Hs peuvent, à cet etlet, se faire représenter. 

Art. 184. — Les dispositions de la présente loi, relatives à l'ordre 
et à la tenue des conseils municipaux, s'appliquent aux séances du 
comité et du bureau agissant par délégation du comité. 

Sont également applicables aux délibérations du comité el de son 
bureau les dispositions de la mème loi concernant les conditions de 
validité des Gélibérations des conseils municipaux, les conditions et 
la procédure d'annulation de-ces délibérations, ieur nullité de droit 
et les recours qu'elies peuvent ouvrir. 

Art. 185. — L'administration des établissements relevant des syn- 
dicats est soumise aux règles du droit commun. Leur sont notam- 
ment applicables les lois qui fixent, pour les établissements analo- 
gues, la constitution des commissions consullatives ou de surveil- 
lance, la composition et la romination du personnel, la formation 
et l'approbalion des budgets, l'approbation des comples, les règles 
d'administration inlérieure et de comptabilité. Le comité exerce, à 
l'égard de ces établissements, les droits qui appartiennent aux 
conseils municipaux à l'égard des établissements communaux de 
mème nature. 

Toutefois, si le syndicat a pour objet de secourir des malades, des 
vieillards, des enfants ou des incurables, le comité pourra décider 
qu'une même commission administrera les secours, d'une part, à 
domicile, et, d'autre part, à l'hôpital ou à l'hospice. 

Art. 186. — Le budget des syndicats ayant pour but la gestion 
d'un ou plusieurs services spécialisés comprend : 

4° La contribution des communes associées. 

Cette contribution est obligatoire pour lesdites communes pendant 
la durée de l'association et dans la limite des nécessilés du service, 
telle que Jes décisions du syndicat l'ont déterminée. 

Les communes syndiquées peuvent affecter à cette dépense les 
ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles. Dans le cas 
d'un emprunt garanti par des centimes, le comité du syndicat peut 
voter les centimes correspondant à cette garantie. Toutefois, la mise 
en recouvrement ne peut être décidée que si, avant la clôture de 
la première réunion suivant ia notification de la décision du comité, 
le conseil municipal, obligatoirement consulté sur cette question, ne 
s'y est pas opposé en affectant d'autres ressources au payement 
de sa quote-part dans ledit emprunt; 

2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de l'association: 

ÿ° Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, deg 
associations, des particuliers, en échange d'un service rendu; 

#o Les subventions de l'Etat, du département et des communes; 

5° Les produits des dons ou legs; 

6o Lorsque le syndical à reçu à cet effet délégation des conseils 
municipaux des Communes associées, le produit des taxes et rede- 
vances correspondant aux services assurés. 

Copie de ce budget et des comptes du syndicat est adresse 
chäque année aux conseils municipaux des cogigunes syndiquées. 
Les conseiliers municipaux de ces communes peuvent prendre eom- 
munication des procès-verbaux des délibérations du comité et de 
celles du bureau. 

Le budget des syndicats chargés de l'ensemble de la gestion 
communalé est soumis sux mêmes règles que le budget d'une 
commune dont le territoire engloberait l'ensemble des communes 
membres du syndicat. Il somprend notamment en recette, les taxes 
que le syndicut est habiilé à lever. N'en sont distraits que les 
articles Concernant la gestion des hiens propres des communes 
membres du syndicat qui font l'objet de budgets spéciaux à chacune 
desdites communes. 

Art. 187. L'extension des attributions et la modification des 
conditions initiales de fonctionnement ou de durée du syndicat 
sont décidées par le comité du syndicat sauf délibération contraire 
de l’un des conseils municipaux des communes intéressées, obii- 
gatoirement consultés sur celte question, ladite délibération devant 
intervenir au cours de la première réunion suivant la notification 
de la décision du comité du syndicat 

Celte décision est soumise à l'autorisation du préfet ou du minis- 
tre de l'intérieur dans les conditions prévues à l'article 176. 

Art. 188, — Le syndicat est formé soit à perpétuité, soit pour une 
durée déterminée par la décision d'institution 

Il est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temps pour 
lequel il a été formé où par la consommation de l'opération qu'il 
avait pour objet, soit par le consentement de tous les conseils muni- 
cipaux intéressés, Il peut être dissous soit par décret sur la 
demande motivée des deux tiers des conseillers municipaux repré- 
sentant au moins la moitié de la population et l'avis du conseil 
général, soit d'office par un décret rendu sur l'avis conforme du 
conseil général et du Conseil d'Etat. 

Le décret de dissolution détermine sous la réserve des droits des 
Uers les conditions dans lesquelles s'opère la liquidation du syndicat. 


CHAPITRE IL. — Syndicats mixtes. 
Art. 189. — Des syndicats mixtes peuvent être constitués par 
accord entre des ententes interdépartementales, les départements, 


des syndicats de communes, des cominunes, des chambres de com- 
merce, d'agriculture, de métiers et autres établissements publie 


en vue d'une Œuvre ou d'un service présentant une utilité pour 
chacune des personnes morales en cause Ces svndicats doivent 
comprendre au moins une collectivité territoriale où un groupement 
de ces collectivités, 

Art. 199. — Le syndicat mixte est un établissement public. Il est 
autorisé par décret en Conseil d'Etat pris sur le ra} rl du ministre 
de l'intérieur, après avis, s'il y a lieu, des autres ministres inté- 
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ress63, Ce décret anprouve les modalités de fonctionnement du 
syndicat. Il détermine les conditions d'exercicé du contrôe admi- 
nisiraltif, financier ou technique, 4 

Le syndicat mixte peut réaliser son objet notamment par voie 
d'exploilation directe où par simple parlicipation financière dans des 
sociétés ou organismes dans kes méimes condilions que les dépar- 
temen!ts ou les communes. Dans ce dernier cas, les modalités de 
celle parlicipation sont fixées par le décret d'institution. 

Les syndicats mixtes ne comprenant que des syndicats de com- 
munes onu des syndicats de communes et des communes el des 
communes restent soumis aux dispositions du chapitre IH ci-dessus. 

Art, 191. — Le syndicat mixte est dissous de plein droit, soit par 
l'expiration du temps pour lequel il a élé formé, soit par l’achève- 
nent de l'opération en vue de laquelle il a été institué. Il peut 
également être dissous par décret pris, sur lavis conforme du 
Uonseil d'Etat à la demande des personnes morales qui le compo- 
sent ou d'office, 


Tirne VIIL — Dispositions générales. 
Art: 192 Sont et demeurent abrogés: 


La loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et le titre I 
du décret du 3 novembre 1926 de décentralisation et de déconcen- 
tralion administrative, ainsi que les diverses dispositions législatives 
avant modifié ladite loi et ledit décret: 

“La loi municipale locale du 6 juin 1895 et les divers textes ayant 
malifié ladite loi à l'exception des dispositions qui sont la consé- 
quense du régime des cultes, de l'enseignement primaire et de la 
charte applicable aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de ia Moselle. 

La loi du 7 juin 1873 relative au refus par les conseillers généraux 
d'arrondissement ou inunicipauX de remplir certaines de leurs 
fonctions; 

La loi locale du 7 juillet 1897 sur le patrimoine des sections de 
cormmnues ou de patrimoine possédé indivisément par plusieurs 
communes ou sections de communes; 

La loi locale du 11 juin 1%2 relative à l’exécution en commun par 
plusieurs communes de travaux de drainage et d'irrigation; 

L'article % de la loi du 8 janvier 1905 en tant qu'il concerne Îles 
établissements publics communaux de charité et de bienfaisance; 

L'arlicle 69 — alinéa 4 — de Ja loi de finances du 17 avril 190%; 

L'article 1er de la loi du 11 novembre 198 instituant la police 
d'Etat dans les comimunes de Toulon et de la Seyne; 

La loi du 27 avril 1920 sur les syndicats de communes dans les 
Jocalités détruites par la guerre; 

L'article fer de la loi du 26 juin 1920 relative à l'étatisation de la 
police dans la commune de Nice; S 

Les arlices 1er, 2, 3 el 13 à 13 du décret du 28 décembre 1926 sur 
les régies municipales ; 

Le décret du 2% octobre 1935 concernant le budget de la compta- 
bilité des communes; 

L'article fer du décret du 30 octobre 195 modifiant les pouvoirs 
des maires sur les routes à grande circulation; 

Les articles 1°, 2, 3 et 4 du décret du 30 octobre 1935 relatif aux 
régies municipales avant pour objet de combattre les prix excessifs 
des denrées alimentaires de première nécessité ; 

Le décret du 30 octobre 1935 autorisant le groupement des collec- 
tivités publiques pour l'exploilation par voie de concession de ser- 
vices publics ; 

Les arlicles 1er et 9 du décret du 30 betobre 1935 portant inter- 
diclion de cerlaines clauses dans les contrats de econvession; 

Le décret du 39 octobre 1935 relatif aux rapports entre les collec- 
Uviles et les entreprises avec lesquelles elles ont passé des contrats 
en lant qu'ils concernent les communes et les établissements publics 
COIBINUNAUX ; 

Le décret du 30 octobre 1935 relatif au contrôle des marchés et 
conventions passées par l'Etat, les départements, les communes et les 
€labDlissements publics et ayant fait l'objet d'une autorisation; 

La loi du 11 avril 1997 relative au statut du personnel des commu- 
mes de la Seine; 

L'article 5 du décret du 2% mai 1938 relatif à la réglementation 
roulière de la traversée des aggiomérations par les grands itinéraires; 

Les articles premier, 2 et 3 du décet du 14 juin 1938 relatif aux 
dinances locales ; 

Les articles 2, 4 et 5 du décret du 12 novembre 1938 relatif à l'ad- 
mainistraltion départementale et communale ; 

Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à la rémunération 
du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

Sous réserve des effets de leur application antérieure à la présente 
loi, est constatée la nullité des alinéas 1 et 3 de l’article 5 de la loi 
du 22 décemibre 1910 portant modification de dispositions financières 
Anlcressant les départements et les communes ; 

L'article 11 de la loi du 23 avril 194 portant organisation générale 
des services de police en France; 

La loi du 8 novembre 194, sur la responsabilité civile des commu- 
nes en cas d'accidents survenus aux maires et adjoints; 

Le troisième alinéa de l'article 10 de la loi du 21 décembre 1911 
relalive aux hôpitaux et hospices publics: 

L'arlicle fer des lois des 27 octobre 1932, 5 mars 4918, 10 mai 1913, 
40 janvier 1911 et 3 mars 1914, relatives à l’étalisation de la police 
dans les régions de l’ancienne zone o’cupée ; 

L'arlicle fer de l'ordonnance du 4e septembre 1915 portant éta- 
lisation de la police dans la Moselle et l'ancienne région de Stras- 
bourg; 

L'ordonnance du 18 octobre 1945 relative aux frais de mission et 
aux indemnités de fonction des maires et adjoints: 

L'ordonnance du 2 novembre 4915 relative aux sections de com- 
munes ; 

L'ordonnance du 2% novembre 19:5 sur la conclusion des marchés 
passés par les communes, les syndicats communaux et les étlablis- 
sSéements communaux d'aide sociale; : 





La loi du 9 avril 197 modifiant l'ordonnance du 18 octobre 1915 
relative aux frais de mission et aux indemnités de fonctions des 
maires et adjoints; 

La loi du 9 avril 1917 modiflant l'ordonnance du 18 octobre 1915 
relative aux frais de mission et aux indemnités de fonctions des 
maires et adjoints; 

La loi du 20 mai 195; 

La loi du 22 mai 1955, 
et généralement toutes dispositions contraires à la présente loi. 

Art. 193%. — 11 sera procédé tous les ans, par voie de règlement 
d'administration publique, à l’inéorporation dans la présente loi des 
textes légis!atifs moditlant certaines dispositions de celle-ci sans S'y 
référer expressément. j 


TITRE IX. — Dispositions spéciales 
à certaines cohectivités territoriales 


Art. 19%. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
cables à la ville de Paris dont une loi spéciale fixera l'organisation 
administrative. 

Art, 195. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion. 

Toutefois, dans les communes de ces départements, les dispositions 
spéciales précédemment en vigueur en matière fiscale et en matière 
de personnel restent provisoirement applicables; des règlements d'ad- 
ministration publique détermineront les modalités d'application du 
présent texte en ces malières. 

Art. 19%. — Une loi spéciale déterminera les modalités d’applica- 
tion de la présente dans les départements d'Algérie, 

Art. 197. — Des décrets en Conseit d'Etat fixeront les modalités 
d'adaptation et d’application de la présente loi aux communes des 
territoires d'outre-mer précédemment régis par la 101 du 5 avril 1884. 





ANNEXE N° 5152 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 19517.) 


PROPOSITION DE LOI relative au droit à la révision des victimes de 
la Silicose et de l’asbestose professionnelles et leurs ayants droit 
dont la réparalion a été déterminée dans les termes de l'ordon- 
nance du 2 août 1945, présentée par MM. Titeux, Robert Coutant, 
Delabre, Evrard, Deixonne et les membres du groupe socialiste, 
pen — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est avee le souci d’harmoniser autant que 
faire se peut, les réparations allouées aux victimes de la silicose ou 
de l'asbeslose professionnelles que la loi du 10 janvier 1957 a sup- 
primé le délai de révision fixé par l’ordonnance du 2 août 1915 et 
appiiqué dans :e Cadre de la loi de 1898. 

L'article 3 de Ja loi du 10 janvier 1957 dispose que: 

« la révision a eflet de la première échéance de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie qui suit le dépôt de la requête pré- 
Vue à l’article 2 ci-dessus; toutefois, elle a effet de la date de publi- 
calion de la précédente loi en ce qui concerne les aggravations cons- 
lalées ou les décès, survenus avant celte date, sous réserve du dépôt 
Re. requêle dans le délai de six mois à compler de cette publi- 
canon. » ; 

La mise en application de ce texte a permis de se rendre compte 
que bon nomibre de travailleurs dont l'état s’est + hohi parlois de 
laçon considérable, ne peuvent bénéficier du complément de répa- 
ralion correspondant à l’aggravation de leur infirmité qu'avec un 
relard de nombreux mois, Voire plusieurs années. 

C'est ainsi qu’un silicosé pour lequel le collège des trois médecins 
a émis l'avis que son état nécessitait l'allocation spéciale pour tierce 
personne depuis le 13 janvier 1956, n’a pu bénéficier de ladite alloca- 
üon qu’à compter du 11 janvier 1957. 

Un autre est examiné le 8 décembre 1956 par le médecin inspec- 
teur du travail, spécialisé en matière de pneumoconiose. Cet expert 
tixe le point de départ de l’aggravation qu'il constate après examens 
complémentaires et épreuves fonctionnelles, au 24 septembre 1956. 

Et cependant, la victime ne bénéficiera de l’augmentation de rente 
qu’à parlir du 14 janvier 1957. 

Un troisième est examiné le 21 janvier 1956 par le médecin inspec- 
teur du travail spécialisé en matière de pneumoconiose:; lequel après 
un examen approfondi et recours à lous moyens d'investigation, 
reconnaît une aggravation dont il fixe le point de départ au 17 oc- 
tôbre 1955, date d'une radiographie nouvefle dont il prend connais- 
sance et sur laquelle il base la conclusion de son rapport 

Ce ne sera cependant qu’à partir du 11 janvier 1957 que le malade 
bénéficiera du complément de rente justifié par l’aggravation de son 
état. ’ 

Plus dramatique encore est la situation des veuves et des orphelins 
qui se trouvent privés de toute réparation pendant la période qui s’est 
écoulée entre le décès de l'époux, du père, jusqu’au 11 janvier 1957. 

Un ouvrier atteint de silicose dont l'incapacité de travail a été 
reconnue de 100 p. 100 depuis le 19 avril 1955 est décédé le 
20 février 1956 des suites de la maladie. 

La veuve et les orphelins ne bénéficieront de la rente légale qu'à 
compter du 11 janvier 1957. 

Un autre titulaire d’une rente de 100 p. 100 avec droit reconnu 
à l'allocation spéciale pour tierce personne depuis le 2% novem- 
bre 1954 est décédé le 16 novembre 1956. 
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Sa veuve se trouve privée de réparation jusqu'au 11 janvier 1957. 

Ces exemples particulièrement douloureux et qui malheureuse- 
ment ne sont ras les seuls, d‘inontrent à l’évicence qu'il convient, 
dans un unique souci de justice et d'équité, d'y remédier. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de oi suivante qui corrigera 
les lacunes de la loi du 10 janvier 1957. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 
40 janvier 1997 est modifié comme suit: 

« La revision a effet du jour de la constatation par le médecin 
traitant de l’aggravation de la maladie ou du jour du décès dû 
à la maladie. » 

Art. 2. — La situation des victimes ou des ayants droit de victime 
de Ja silicose ou de l’asbestose professionnelles pour lesquels la 
réparation aurait été fixée dans les termes de la loi du 10 jan- 
vier 4957, fera l'objet d'un nouvel examen au regard des dispo- 
sitions de la présente Ini, à la diligence du directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, sans que les intéressés 
aient à élab'ir une nouvelle demande. 





ANNEXE N°5153 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 19557.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
porter le prêt aux jeunes soldats au taux minimuin de 60 francs 
par jour, présentée par MM. Billat, Pierre Villon, Malleret-Joinville, 
Mines Prin, Rabaté, MM. Girardot, Robert Manceau, Bartolini, 
Pierre Ferrand, les membres du groupe communiste et les mern- 
bres du groupe des républicains progressistes, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nalionale.) 


Mesdames, messieurs. la solde de base des militaires servant pen- 
dant la durée légale na pas varié depuis plusieurs ann'es malgré 
les promesses réilérées des différents ministres de la Défense nalio- 
nale et des forces armées. Elle demeure fixée au taux dérisoire de 
o0 francs par jour. 

Actuellement, le soldat français appelé à accomplir son service 
miiilaire en France perçoit moins, en un mois, qu'un sodat de 
l'armée américaine stalionné sur notre territoire, en un seul jour. 

Depuis piusieurs mois on enregistre une hausse sensible du coût 
de la vie. De ce fait, les dépenses personnelles des jeunes soldats 
du contingent sont accrues. Ainsi, les mihtaires accomplissant eur 
temps légal de service et issus de famiile de condilion modeste 
sont de plus en plus défavorisés, 

Il convient donc de revaloriser la solde de base et de la porter 
au moins à 60 francs par jour. 

Tel est l’objet de ja présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationae invite le Gouvernement à revaloriser Ja 
solde de base des militaires servant pendant la durée légale et à 
portier son la',xX minimum à 60 francs par jour. 


ANNEXE N°5154 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


PROJET DE LOI portant reconduction de la loi n° 56-238 du 16 mars 
4%6 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social el ce 
réforme administrative el l'habililant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rélabiissement de l'ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire, présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, presi- 
dent du conseil des ministres; par M. Robert Lacoste, ministre 
de l'Algérie; par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des sceaux, 
ministre de ja justice, par M. André Morice, ministre de la défense 
nalionale et des forces armées; par M. Félix Gaillard, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gilbert- 
Jules, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loi n° 56-28 du 16 mars 195%, le 
Parlement a accordé au Gouvernement précédent les pouvoirs spé- 
ciaux que justifiait la situation de l'Algérie. 

Cette dékKgalion législative était indispensable pour engager sans 
délai l’ensemble des mesures relatives au maintien de l'ordre et 
pese concernant les réformes d'ordre adininistratif, économique et 
sacial. 

Les raisons qui motivèrent l'octroi des pouvoirs spéciaux étant 
toujours valables, le Gouvernement se trouve conduit à en demander 
le renouvellement. 

Toutefois il apparaît que la poursuite d'une politique de rétablis- 
sement de la paix en Algérie implique, pour être parfaitement effi- 
cace, que le Gouvernement dispose des pouvoirs nécessaires pour 
prendre en dehors de ce territoire des mesures exceptionnelles rela- 
lives au maintien de l’ordre public, lorsque celles-ci sont justifées 





par les agissements subversifs de certains éléments originaires 
d Algérie. 

Par ailleurs, le projet de loi présenté précise sur un point très 
particulier l'étendue de la délégation des pouvoirs qui à été consentie 
au Gouvernement par la loi du 16 mars 1956. Au cours de ces der- 
nières années, la politique suivie en matière de personnel a tendu 
à réaliser la fusion des cadres spéciiquement algériens avec les 
Cadres métropolilains homologues, Cette politique a pour objectif de 
supprimer les doubles emplois, d'améliorer le recrutement des agen:s 
appe'és à exercer leurs fonctions en Algérie et d'aboutir à un véri- 
table brassage entre les personnels servant en France et en Algérie. 
Pour lever toute difficulté d'ordre juridique concernant la procédure 
Jusqu'ici suivie pour réaliser ces mesures de fusion, il à paru sou- 
hailable de confirmer la compétence du Gouvernement dans ce 
domaine. 

Tel est l'objet du présent projet de loi dont le dépôt, con'or- 
mément aux prescriplions de l'article 6 de la lol ne 565-238 du 
16 mars 1956, emporte maintien en vigueur des dispositions de 1 arli- 
cle 5 de ladite loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
02 V'.h 0e 6 AS LL LOAR e CR Ve al DR 0 202 0.00 61 
Décrète : 
Le projet de loi dont la tenenr suit sera présenté à l'AssembhKe 
haüonale par le ministre de l'Algérie qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion 


Article unique, — Les dispositions de Ja loi n° :6-2%8 dn 
16 mars 199% aulorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceplhionnelies en vue du rétablissement de Fordre, de la protec- 
tion des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 


sont reconduites jusqu'à l'expiration des fonctions du présent Goue 
vernement et sans préjudice d2 Flapplicalion des d 

l'article 6 de ladite li. Elles sont ézalement applicables, en ce qui 
concerne celles de l'article 5, aux personnes nées en Algérie, quel 
que soit leur lieu de résidence. 


sou is (1 


Peut être décidée, par décrets pris dans les conditions prévues 
aux artlicies 1 el 2 de la li susvisée, la fusion entre les eadres 
ou corps älgériens et les cadres où corps métropolilains homologues, 
La présenie disposition à valcur interpiélalive, 


ANNEXE N° 5155 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juin 1957.) 
RAPFPORE fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de 'oi (n° 4923) tendant à ratifier les attributions 
de croix de la Légion d'honneur et de médailies militaires faite > 
au titre des décrets du 17 août 1949, et me 51-357 du 2% mars 
{901 portant création d'un contingent <pécial de croix de la 
Légion d'honneur et de médailles mililaires en faveur des müii 


taires prenant part aux opéraiions d'Extrêéme-Orient, par M. Gail- 
lemin, député. 


! 


Mesdames, messieurs, le projet de loi eusvisé tend à ratlifler les 


attributions de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires failes par applicalion des décrels du 17 août 1919 et du 
25 mars 191 qui cr'aient un contingent spécial de c'oix de la 
Légion d'honneur et de médailles miutaires en faveur des militaires 


{ 


des trois arinées apparlenant aux formations prenant 
rations d'Extrème-Orient. 

IL s'agit donc d'une simple régularisation de l'attribution de ces 
décorations qui, pour devenir définilives, doivent faire Fobjet d'une 
loi. 

Il est à souligner que les personnels susceptibles d'être décorés 
en vertu des dispositions des décrets du 17 août 1919 et du 23 mars 
191, ont bénéficié de concessions, nominations ou promotions à 
l'occasion d'un dernier travail de concours. 

Votre commission de la défense nationale revrette que ce projet 
de loi n'ait pas fait l'objet d'un dépôt plus rapide sur le bureau 
de l'Assemblée 

Elle à approuvé les dispositions qu'il contient et. à <on tour, elle 
vous propose de bien vouloir l'adopter dans les te,4mes livants 


Li 


PROJET DE LOI 
Art. fer, — Sont ratifiées les attributions de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles inililaires faites par application des 
décrets du 17 août 1449 et no 51-377 du 23 mars 1951 portant créa- 
tion d'un contingent spécial de croix 4e la Légion d'honneur et 
de médailles militaires en faveur des militaires prenant part aux 
opcrations d'Extrème-Orient. 


Les bénéficiaires de ces distinctions sont considérés € ‘mme avant 
élé décorés, dans les formes prescrilés aux articles 2? et 3 de la 
lo du 2 juillet 1873 et au titre IV du décret organique du 16 mars 
1892. HS prennent rang à dater du jour indiqué dans le décret $ 


concernant. 


Art. 2. \près le 31 décembre 1%57, aucune des distinctions 
ci-dessus énumérées ne pourra, en dehors du cas prévu à l'article 4% 
ci-après, être accordée par l'application du décret du 23 m 1951. 

Art. 3 — Les bénéficiaires des décorations attribué: en ertu 
des dispositions des décrets du 17 août 1919 et du 23 mars 4031 
continueront à être administrés par leurs départements respectifs, 
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jusqu'à la date de leur prise en charge par la grande chancellerie 
de la Ligion d'honneur. Cette prise en charge aura lieu à compter 
di 17 janvier 1958, ke payement des arrérages échus à celle date 
incombant aux ministères intéressés. 

Art. 4 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées pourra continuer à récompenser sur le contingent mis à 
sa disposition par ke décret du 23 mars 1951 les mäitaires blessés 
en Extréme-Orient au cours des opéralions énumérées par ce décret, 
dont l'invalidité serait portée à un taux égal ou supérieur à 
6» p. 100 et qui n'auraient pas reçu la médaille mililaire ou un 
grade dans la Légion d'honneur à l’occasion de leurs blessures. 

Les nominalions, promotions ou concessions prononcées en vertu 
de l'alinéa précédent, n'interviendront qu'après avis du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur; elles comporteront l'attribution cor- 
rélalive de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec paline et annuleront, le cas échéant, les citations dont les 
intéressés auraient fait l'objet à l'occasion de leurs blessures. 

Les personnels ainst décorés sercnt direciement pris en charge 
pa: la grande chancellerie 





ANNEXE N° 5156 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux marins de commerce et de 
pêche ayant occupé prets cinq ans au Inoins des fonclions 
supérieures à celles de leur dernière activité, par M. Marcellin, 
député (Renvoyée à la commission de la marine marchande et 
des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les marins de commerce et de pêche ayant 
occupé, pendant une durée d2 cinq ans, des fonctions supérieures 
à celles de leur dernière activité peuvent obtenir la liquidation 
de leur pension sur la base de la catégorie correspondant auxdit?s 
fonctions. 

Mais 115 doivent, pour cela, apporter la preuve que la cessation 
de leurs fonctions antérieures est du? à des circonstances indépen- 
dantes de leur volonté et étrangères à des causes disciplinaires. 

En effet, la loi n° 1586 du 12 avril 1941 (art. 42), modifiée par la 
loi n° 48-1169 du 22 septembre 1948 (art. 4), dispos2 notamment 
que : 

« Si, au Cours de sa carrière, l'intéressé a occupé, pendant cinq 
ans au moins, des fonctions supérieures à celles de sa dernière 
aclivilté et s'il apporte la preuve que celle situation est due à des 
circonstances indépendantes de sa volonté et sauf le cas où elle 
aurait été duë à une mesure disciplinaire, la pension est calculée 
4 la bas? du salaire de la catégorie correspondant auxdites fonc- 
1ONS. » 

Or, celte preuve est souvent difficile à supporter. Soit que l'in- 
téressé ait changé de compagnie, soit que telle compagnie ait dis- 
paru, il est délicat, sinon impossible, pour les intér?ssés, de 
recueillir quelques années plus tard les atlestations indispensables 

Les difficultés semblent avoir élé accumulées à souhait devant les 
pensionnés d> la marine de commerce et de pêche, afin de les 
empôcher d'oblenir ce que leur a mérité amplement toute une vie 
de labeur sur mer. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d2 bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Ki, au cours de sa carrière, un marin de commerce 
ou de pêche a occupé, pendant cinq ans au moins, des fonctions 
supérieures à cells de Sa dernière activité, sa pension est calculée 
sur la base du salaire de la calégorie correspondant auxdites fonc- 
tions 

Art. 2. — Toute disposition contraire à la présente loi est abrogée. 


EE, 


ANNEXE N° 5157 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à assurer la poursuite de la coopéra- 
lion économiqu2 dans le secleur privé avec le Marec el avec (la 
Tunisie par l'octroi de la garantie de l'Elat à certaines prestations 
d’aSsurance-vieillesse, présentée par MM. Marcellin, Pascal Arrighi, 
Charpentier, Joannès Dupraz, Francis Leenhardt, de Léotard, Lou- 
vel, Pflimlin et Vassor, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
des aïlfaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement économique de la Tunisie, 
uis celui du Maroc, ont été le fruit des capitaux français et du 
ravail français. En accédant à l’indépendanc?, l'un et l’autre de 
ces deux pays ont entendu conserver un concours indispensable à 
leur progrès technique et social. 

A l'égard de la Tunisie auloneme, la France a pris en ces domaïi- 
n°s des engagements formels, auxquels la reconnaissance de l'in- 
dépendance tunisienne n'a pas apporté de changement substantiel. 








D'une part, par la convention économique et financière du 3 juin 
1955 elle s'est décarée « disposée à contribuer financièr:ment et 
techniquement au progrès économique et social de la Tunisie ». 
D'autre part, certaines disposilions de la convention sur la siluatian 
des p?rsonnes facilitent aux ressortissants françüuis la poursuile de 
leurs activités privées en Tunisie. Ratifiées confermément à la loi 
du 7 août 1955, ces deux conventions demeurent la base légale sur 
laquelle s'appuient les entreprises et les travailleurs français de ce 
Ja YS. 

. A l'égard du Maroc, la coopération repose sur les bases tradition- 
nelles et des usages semblables dent les conventions en cours de 
négociations n2 pourraient s’écarler sans péril 

À diverses reprises et tout récemment encore l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République ont confirmé les engagmens 
pris antérieurement et inscrits au budget concernant les mvestisse- 
ments publics. Is ent rappelé en même temps et de la façon la 
plus nelte que les fonds publics français ne pouvaient être transfé- 
rés qu'en vue de l’exéculion d’un programme économique concerté 
et ne pouvaient êlr2 dépensés par les Etats bénéficiaires que sous un 
contrôle approprié. 

Dans le secleur privé, le maintien et même l'accroissement des 
capitaux investis et la poursuite des exploitations ne sont pas moins 
nécessaires. L'emploi de ces fonds et la direction et l'exécution du 
travail exigent que du personnel qualifié, c’est-à-dire en fait des tra- 
vailleurs salariés de nationalité française, demeur? sur place en 
noinbre suffisant à tous les échelons de la hiérarchie profession- 
nelle. 

Or, l’économie marocaine et l’économie tunisienne s2 dégradent 
rapidement, en raison de l'incertitude où se trouvent les bailleurs 
de fonds quant à la sécurité de leurs placements et les travailleurs 
quant à leur carrière et à leur retraile. Il importe done que ja 
France vienne en aide à ses ressortissants et du mêm?2 coup aux 
deux nations amies, en leur apportant autant qu'elle le peut la 
garantie nécessaire. 

T:l est l’objet de la présente proposition de loi qui, limitée à la 
queslion des retraites, tend à permettre l'octroi de la garantie de 
l'Etat aux prestations de retraite du secteur privé, pour autant que 
des intérêls français y sont engagés et que les droits à pension sont 
constitués auprès d’instilutions sainement gérés. 

Précisons at n'existe pas au Maroc, ni en Tunisie, de régime 
public obligatoire d’assurance-vieillesse pour les travailleurs salariés 
du secteur privé, et qu'il y a été suppléé par d?s initiatives privées 
qui ont oblenu auprès de là population française, tant empioyeurs 
que travailleurs, un succès complet. 

D'ailleurs, même si des régimes publics obligatoires de retraile 
élaiont créés plus ou moins prochainement au Maroc et en Tunisie 
rad ces travailleurs, le montant des prestations et la certitude de 
eur versement seraient inférieurs à ce qu’ils sont en France. L?s 
caisses actuelles conserveraient donc leur utilité, au moins à litre 
complémentair?. La garantie de bonne fin demeurerait alors néces- 
saire au soutien des intérêts français, et par là au soutien des éco- 
nomies dont ils sont solidaires. 

La garantie prévue par le présent texte jouera au bénéfice des 
travailleurs du Maroc et de Tunisie, dès lors qu'ils sont salariés 
d'une entreprise française adhérente d’une caisse reconnue et, en 
conséquence, affiliés eux-mêmes à c2tte caisse. Elle est justifiée ct 
nécessaire. Ê 

Celle garantie est justifiée par le fait que les employeurs sup- 
portent une part de cotisation égale ou supérieure à celle des tra- 
vailleurs et qu'en eonséquence la nationalité française des 
employeurs donne aux droits à prestation de retraile un caractère 
français, indépendamment de la nationalité des travailleurs. Les 
lists de travailleurs affiliés contiennent, d’ailleurs, une grande 
majorilé de citoyens français. 

Celle garantie est, d'autre part, nécessaire pour que ces entreprises 
puissent conserver à keur servie: le plus grand nombre possible de 
travailleurs. Les travailleurs français sont en effet tentés de venir 
chercher en France des garantis de sécurité tant pour leur 
personne et leur famille que pour leur emploi: la garantie de leur 
retraite, tout en laissant subsister d’autres préoccupations, rassurera 
ces travailleurs inquiets pour les ressources de leurs vieux jours. 
Les travailleurs marocains ou tunisiens sont, eux aussi, tentés de 
quitlier ls établissements privés où ils ont acquis leur qualification 
professionnelle et leur expérience; ils gagnent les administrations 
et service publics, remplaçant les fonclionnaires et agents français, 
attirés notamment par la stabilité plus me du régime de 
relraile du secteur public. La garantie de l'Etat français au régime 
de retraite des employeurs français freinera donc un mouvement 
dont les causes sont diverses et qui tend à les priver de travailleurs 
qualifiés. 

La présente proposition de loi donne en sen arlicle 3 une déf- 
nilion des établissements francais au Maroc et en Tunisie. Celle 
définition, qui n'a évidemment d2 valeur que dans le eadre 
particulier du présent texte, est reprise de la convention économique 
et financière franco-tunisienne du 3 juin 1955 (art. 35, b), elle en 
dillèr2 sur deux points. 

D'autre part, une date de référence pour la création de la société 
n'est pas nécessaire dans le présent texte. Le choix de cette date 
étail nécessaire au contraire dans la convention fran’o-tunisiemne, 
afin de ne pes faire jouer la protection française et la limitation de 
la liberté de décision des autorités tunisiennes à l'égard de sociétés 
créées depuis l'indépendance de la Tunisie ou peu auparavant. Les 
dispositions du présent texte, qui n’apportent aucune limite à celle 
liberté de décision — et qui sont mème précisément nécessaires 
comme ‘’onséquen’e de l'indépendance — doivent au contraire jouer 
quelle que soit la date de la création de la société. 


D'autre part, la formalité de l'enregistrement, qui est prévue dans 
l'article 55, b), de la convention ôn 3 juin 19595, n'est pas exigée 
pour le bénéfice de la garantie prévue par la présente proposition 
de loi. 11 se peut, en eflet, qu’une société remplissant les condi- 
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tions voulues n2 demande pas ke bemfice de la proleclion parli- 
cuiière prévue par la convention france-tunisienne. I! n'y à pas lieu 

ur autant de refuser à cette so:jété et à son personnel la garan- 
ie de nature toute différenie qui est prévue ici. 

Ainsi mnénagée, la définition des soeiélés tunisiennes à majorité 
francaise doit être étendue au cas du Maroc, dès lors qu'il n'existe 
jùs de définition semblable dans les instruments dipiomatiques 
Eneo-meroctnt. 

La présente proposition prévoit également que les travailleurs fran- 
cas kénéfl'ieront de la garantie de l'Elat, mème si leur emp'oyÿyeur 
est maro'ain ou tunisien. 

Cetie mesure qui fait l'objet de l'article % et dont la justification 
est évidente, est nécessaire du ‘ait que quelques entreprises écnap- 
pent «ès maintenant à la définilion qui vient d'être donnée et du 
fait que certaines de celles qui répondent aujourd'hui à cette déii- 
hition pourront ne plus y répondre dens un certain délai. Le con- 
cours des travailleurs français n'en est pas moins indispensabie à 
leurs exploitations, et par conséquent aux éc-nomies marocaines et 
tunisiennes, à Ia prospérité desquelles les emnloyeurs et les tra- 
vailleërs ont un intérèt commun sans distin”tion de natienaiité. 

Il convient d'évaluer le nombre des bénéficiaires des dispositions 
prévues et d'apprécier la caarge que celles-ci impasent éventuelle- 
ment à l'Etat. 


Maroc. 


Il existe actuellement au Maroc quatre instilutions collectives de 
retraite auxqueiles sont affiliés des entreprises françaises et des tra- 
vailleurs français : 

La Caisse interprofessionne'le marocaine de retraite (C. I. M. R.), 
ia caisse de retraile de la en gr auxiliaire des transports au 
Maroc (C. T. M.), auxquelies il convient d'ajouter deux caisses 
mutuelles agricoles dont le siège est à Alger el qui comptent des 
adhérents au Maroc 

Au 31 décembre 1956, le nombre des entreprises françaises ou 
groupements français intéressés se montait à 9%6 adhérents. A la 
même dale, le nombre des salariés affiliés se montail à 19.967; à 
savoir 15.863 cotisents et 1.089 retraités ou 1yants droil. 

Le rapport du nombre des retraités à ceiui des cotisants était donc 
égal à 1 sur 17,2, rapport qui est extracrdinairement favorable si 
l'on considère que ce ui des caisses méiropolitaines n'est qu'excep- 
tionnellement supérieur à 1 sur 5. 


Tunisie. 


Il existe actuellement en Tunisie trois institulions collectives de 
retraile auxquelles sont aifiliés des entreprises et des travailleurs 
français: la Caisse mutuelle agricole d'action seciale de l'Afrique 
du Nord, la Caisse tunisienne de retraite (G. T. R.), l'Association 
nord-africaine de prévoyance en Tunisie. Par ailleurs plusieurs entre- 
ag françaises ont inslilué des régimes privés de retraite pour 
eur personnel , SE 

Au 30 novernbre 1956, le nombre des entreprises françaises ou 
groupements français intéressés se montlait à 265. A la même date le 
nombre des salariés affiliés se montait à 6.077, à savoir 5.540 coti- 
Sants el 537 retratés ou ayants droit. 

Le rapport du nombre des retraités à celui des cotisants était dons 
égal à 1 sur 9,7, rapport qui est très favorable si on le compare à 
ce.ui des caisses françaises métropol!ilaines. 

On voit que la garantie prévue de l'Etat français n'aura nullement 
re. objet de soutenir des institutions défaillantes. En favorisant 
e maintien au Maroc et en Tunisie du plus grand nombre possible 
de salariés français et d'entreprises françaises, et par conséquent 
le maintien du nombre des cotisants à un riveay au moins éval 
à Son niveau actuel, elle écartera de ces caisses le seul risque 
qui les menace, la réduction brusque du nombre des eotisants. 

Le montant des prestations à garantir doit donc êire «celui qui 
résulle de calculs faits dans la situation économique et sociale du 
4er août 1%5, affecté d'un coefficient de variation qui sera celui 
de la sécurité sociale en France imétropolitaine pendant le mème 
laps de temps. 

La garantie ne jouerait évidememnt pas dans tous les cas I 
faudra que la défaillance totale ou partielle de l'institution débitrice 
soit la conséquence non d’une mauvaise gestion, mais d'un cas 
de force majeure et qu'elle ait été dûment constatée, 

Mais il ne convient pas d'étendre sans limitation la garantie 
de chaque prestation. I! à donc semblé opportun de ne pas accorder 
la garantie à la tranche de prestation supérieure aux prestations 
individuelles en usage dans la même profession en France métro- 
polilaine. 

Enfin, aucune disposition légale n’interdisant actuellement de 
constituer simultanément des droits à la retraite dans un régime 
métropolitain et dans un régime marocain ou tunisien, la garantie 
prévue par la présente loi ne jouerait pas dans ce cas de cumul. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les travailleurs salariés des établissements privés 
francais situés au Maroc et en Tunisie bénéficient de la garantie 
de l'Etat pour leurs aïlocations de retraite, rentes et pensions 
d'ancienneté constituées coilectivement auprès d'institutions privées 
de relraite ou de prévoyance. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions de la présente loi, 
sont considérés comme privés les élablissements appartenant à une 
Personne physique ou à une: personne morale privée ou à un 
organisme de Coopération ou de mutualité. 

Art. 3. — Pour l'application des dispositions de la présente lai, 
sont considérés comme français les établissements appartenant : 

— à une personne physique ou morale de nationalité française ; 





— à une personne morale marocaine ou tunisienne régulièrement 
constituée, dont a majorité du capital (ou des souscriptions ou 
des cotisations, en ce qui concerne les coopératives, les caisses 
de crédit mutuel et agricole et les sociétés d'assurances muluçlles) 
appartient à des non-Marocains ou à des non-Tunisiens el dont 
plus ae la moitié des administrateurs ou gérants est de nationailté 
non marocaine ou non tunisienne. 

Art. 4. — Bénéficient de la même garantie les travailleurs fran- 
Cais salariés de tous élablissements siiués au Maroc et en Tunisie 
n'ayant pas droit au bénéfice des dispositions de la loi n° 96-732 
du 4 août 1956. 

Art. 5. — La garantie instituée par les articles 1er et 4 ci-dessus 
est subordonnée aux deux conditions suivantes: 

a) Les colisations ouvrant droit aux prestations doivent avoir été 
effectivement versées dans les délais et dans les formes fixés 
par les statuts et par le règlement intérieur de l'insütulion de 
retraite ou de prévoyance considérée ; 

b) L'institution de retraite ou de prévoyance doit fisurer sur une 
liste qui sera élablie par un arrèté du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre des affaires étrangères. 

La liste d'institutions visée au paragraphe précédent sera établie 
en tenant comete: 

Des demandes présentées pur les institutions intéressées ; 

De leurs <tatnts, de leur règlement intérieur et des conventions 
conclues par elles et en vigueur à la date de leur dermande. 

Art. 6. — Le montent des prestations garanties par l'Elat est égal 
à celui des prestations qui auraient été effectivement versées en 
application des statuts, règiement intérieur el conveniions en 
vigueur à la date de l'arrèté prévu au paragraphe b de l'article 5 
ci-dessus, aux travailleurs salarés réunissant les conditions requises 
pour leur admission à la retraite, si celle admission avait eu lieu le 
4er août 1955 et s'ils avaient dès celle date été affiliés pendant une 
durée égale à celle pendant laquelle ils ont été afliliés avant leur 
admission effective à la retraite. 

Le montant des prestations uinsi calculé est affecté du cceflieient 
fixé en application des dispositions de l'article 71, paragraphe 2, de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915. 

Art. 7. — Des arrûtés conjnints du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre des affaires étrangères consta- 
teront la défaillance des instilutions débitrices, nolamment daas 
les cas suivants: 

a) Modificalions apnorlées par la puissance publique marocaine 9" 
tunisienne aux conditions de fonctionnement de l'institution débi- 
trice ou dissolution de cette institution; 

b) Impossibilité pour le bénéficiaire, s'il est domicilié en Franee 
ou dans un territoire français d'outre-mer, d'oblenir le payement à 
son domicile des prestations échues ; 

c) Cessation partielle ou totale d'activité des entreprises adhé- 
rentes de l'institution déhitrice par l'eflet d'événements politiques 
ou économiques propres au Maroc ou à la Tunisie. 

Art. $. — La caisse des dépôts et consignations réglera. ponr Île 
compte de Etat et à charge de remboursement par le Trésor, le 
montant des prestations définies en application des dispositions de 
l'article G ci-dessus aux anciens travailleurs salariés répondant aux 
définitions des articles 1er et 4 ci-dessus, créditeurs des tnstilutions 
reconnues défaillantes en application de l'artiéle 7 ci-dessus 

Art. 9. — Lorsqu'un ancien travailleur salarié aura bénéficié de 
prestalions en exécution de la présente loi, l'Etat lui sera subroyé 
de plein droit dans toutes ses créances à l'égard de l'institution 
débitrice. 

Art. 40, — Le montant d'une prestalion individuelle prise en 
charge par lEiat ne pourra en aucun cas dépasser le 1nontant 
moyen des prestations individuelles auxquelles ont droit les an:ie1s 
travailleurs salariés de la mème catégorie professionnelle ayant 
exercé leur activité dans la même profession en France ou dans Îles 
territoires francais d'outre-mer, pour des conditions de cotisations et 
de durée de services semblables, cumulativement auprès des caisses 
de reiraite du régime général de sécurité sociale et des institutions 
de retraites complémentaires autorisées par la loi. 

Art. 11. — La garantie de l'Etat ne pourra avoir pour effet le 
cumul par un bénéficiaire de droits acquis du fait de son travail äu 
Maroc on en Tunisie et de droits acquis simultanément auprès 
d'autres institutions de retraite de travailleurs salariés exerçant leur 
aclivité en France ou dans les territoires français d'outre-mer, 


ANNEXE N° 5158 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer à l'économie française la 
production de viande de bœuf correspondant à ses besoins inté- 
rieurs et à ses débouchés extérieurs, présentée par MM. Charpen- 
lier, Orvoen, Pierre Guillou, Ihuel, Jégorel, Lucas, Lux, Méhaigne- 
rie, Orthieb et ks membres du groupe du mouveinent républicain 
populaire €: apparentés, dépuiés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'observation attentive de la situation éca- 
homique halionale, les données de l’économie agricole, enfin, les 
conclusions des fravaux des commissions du troisième plan, font 
apparaitre à la fois l'importance de la production de la viande et 
l'urgence d'une politique énergique en ce domaine 

Sur le marché mondial, la dernande est en consiante progression 
et l'offre est slable, muis en légère diminution. 
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En France même, la production de viande de bœuf a tendance 
à décroitre par rapport aux besoins: de 1.020.000 tonnes environ 
en 1955, elle est tombée à 950.000 tonnes en 1955. En ce qui concerne 
la viande de veau, le déficit, pour la même période, est évalué à 
40.000 tonnes. Celte réduction de production est particulièrement 
grave, si l'on considère des perspectives de développement de la 
consommation, pour les années à venir, en fonction de l'accrojs- 
serment démographique et de l'élévation du revenu individuel. 

L'objectif de production a été fixé par le plan à 1.300.000 tonnes 
pour l’année 1961 et à 1.600.000 lonnes pour 1965. Pour alteindre 
ces chiffres et assurer, parallèlement, pendant cette méme période, 
la reconstitution, l'amélioration et l’accroissements du cheptel bovin 
francais, il est indispensable d'appliquer une politique révolution- 
naire dans les domaines techniques et économiques, au niveau de 
la production et sur le marché. 

La viande occupe le premier rang dans la production agricole 
francaise: 729 milliards sur une valeur total de production agricole 
de 2.109 milliards en 1956. 

L'élevage représente et représentera de plus en plus le princi- 
pal revenu des exploitalions agricoles de lÿpe familial. C'est pour- 
quoi préconiser une politique d'encouragement, de valorisation des 
produits de l'élevage, c'est assurer à la grande majorité des agri- 
culteurs l'accroissement de leur revenu et de leur niveau de vie. 

Actuellement, il faut constater l’absence de politique constructive 
dans ce domaine, ce qui conduit inévilablement à accentuer Ja 
tendance à la baisse de production et à la réduction du cheptel: 
les productions annales sont moins soutenues que les productions 
végétales, leur marché peu organisé. 

Le revenu brut à l’hectare de la viande ou du lait est très lar- 
geinent inférieur à celui des production végétales. 

La raréfaction de main-d'œuvre, lexode rural, l’impossibilté de 
réduire les heures de travail, la difficullé de la mécanisation sont 
autant d'éléments qui dans les condiions présentes concourent! à la 
réduction de la production, 

Aciuellement nous constatons une t°ndance désastreuse sur Île 
commerce extérieur: les importations de viande de l'étranger ont 
passé de 8.700 millions en 1954 à 19.000 milions en 1955. Pendant la 
née période nos exporlalions diminuaient Ge 12.70 millions en 
4954 à 7.700 millions en 1956. L'augmentation de l'importation et Ja 
baisse des exportations représentent ainsi un déficit réel de 15 mil- 
liards de devises entre ces deux années, 

Pourtant la viande de bœuf, dès aujourd'hui et demain dans te 
Mürché comimun, est l'atout maïeur de l'agriculture francaise. 

Il est nécessaire, par ailleurs, d'insister sur le fait que nos prix, à 
qualité égale, sont compétitifs. 

Dans quatre ans nous devons non seulement avoir supprimé toutes 
les imporialions mais exporter 125.000 Lonnes de viance de biuf qui, 
s'ajoutant aux autres ventes de produils animaux à l'étranger, 
doivent porter à 45 milliards la valeur de nos exportations. 

Une nouvelle polilique de l'élevage doit être construite. Elle 
repose sur quaire éléiments fondamentaux: 

to L'action technique qui. en associant largement l'administration 
el la profession, doit être l'outil de la révolution fourragère. 

Cette action doit être concrétisée par la création des « Maisons de 
l'élevage » et des « Centres de gestion » indispensabies pour apporter 
aux éleveurs les références techniques et économiques qui leur 
font actuellement défaut: 

20 L'organisation du marché et la distribution, qui ne doit pas 
couvrir seulement l'intervention de l'Eiat mais la réaiisation des 
investissements permettant de donner une structure physique au 
marché lui-même (abattoirs, foires et mar:hés, syndicats d'expédition 
du bétail ou de la viande, etc.); 

Jo L'accroissement du « stock cheptel », c’est-à-dire la réalisation 
d'investissements supplémentaires considérables: 250 milliards en 
quatre ans correspondraient à une augmentation de 4 millions de 
tètes environ. 

A cet accroissement du stock s'ajoute inévilablement celui des 
dépenses de bâtiments évalués à 450 miüliards d'ici 4961. Pour réaliser 
l'ensembie de ces opérations qui portent sur 700 milliards, des 
crédits publics importants devront s'ajouter à l’aulofinancement des 
producteurs. 

Une nouvelle politique de crédit doit être élablie. 

4e La garantie de prix 

C'est dès maintenant l'élément capital, qui seul peut permettre 
de relancer l'élevage, de donner confiance aux producteurs et d’as- 
surer dans le temps une garantie de revenu. 

C'est ce dernier point qui doit actue'!lement recevoir la priorité. 

C'est pourquoi nous estimons nécessaire : > 

4° De fixer un prix minimum garanti pour le producteur. Faute 
d'un prix normalement rémunérateur et suffisamment atiractif, nous 
connaitrons des prix d'inflation ; 

20 De fixer d'ores et déjà le prix minimum pour l'année 19%61 afin 
d'assurer un effort continu pour le développement du cheptel bovin. 
Pendant la période, et en prenant comme référence le niveau des prix 
en juin 41956, des prix annuels minima seront fixés de manière à 
tendre régulièrement vers l'objectif à atteindre en 1961, Pour garan- 
Üür ce prix d'achat-producteurs, les prix annuels, ainsi que pour la 
dernière année, le prix d'objectif, seront liés à la variation de trois 
mc 
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les produits nécessaires à l’agriculture; 
s prix de détail des produits non alimentaires en province; 


1 
Leu 
Indice des salaires agrico'es; 
30 De faire intervenir automatiquement, en vue d'assurer l’appli- 
calion rigoureuse de ces garanties, les organismes prévus par Îles 
déerels-lois du 20 septembre 1952 lorsque les prix récls de la viande 
se siluent au-dessous du prix garanti; 





4° De mettre un montant suffisant de crédits à court et moyen 
terme à la disposition des éleveurs, notamment en permettant aux 
caisses de crédit agricole ou organismes bancaires de trouver des 
ressources monétaires nécessaires auprès de l'institut d'émission, 
pour permeltre la réalisation des investissements correspondant à 
l'accroissement du cheptel envisagé. 

C'est pourquoi, nous proposons à l’Assemblée nationale d’adcpter 
la proposilion de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le prix de la viande de bœuf est garanti au producteur 
sur la base d'un prix minimuni. 

Art. 2, — Le prix minimum garanti est fixé pour l'année 1961, à 
360 F le kilo de viande net, de première qualité, au marché de 
Paris-La Villette. 

Art, 3. — Le prix minimum annuel garanti sera fixé avant Île 
fer octobre de chaque année en fonction du prix d'objectif prévu 
pour 1{61 et lié à la variation de trois indices dans la pondéralon 
suivante: 

Indice des produits nécessaires à l’agriculture, 25 p. 100. 

Indice des prix de détaii des produits non ajiimentaires en pro- 
vince, 50 p. 100. 

Indice des salaires agricoles, 95 p. 100. 


Art. 4. — La base de référence retenue pour ces indices est le 
mois de juin 1956. 
Art. ». — Les organismes d'intervention prévus par les décrets 


du 30 septembre 193 interviendront automatiquement sur k marché 
lorsque les prix réels de la viande pour les catégories visées à l'ar- 
tisle 2 ci-dessus se situeront au-dessous du prix minimum annuel 
garanti. 

Art. 6. — Le Gouvernement prendra toutes mesures nécessaires en 
vue de metlre à la disposition des agriculteurs les crédits à court et 
moyen terme suffisants pour permettre la réalisation des investisse- 
ments correspondant à laccroissernent du cheptel. 





ANNEXE N° 5159 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à “ompléter certaines dispositions de 
la loi n° 48-1169 du 22 septembre {918 portant réforme du régime 
des pensions des marins irançais du commerce et de la pêche, pré- 
sentée par M. Marcellin, député. — (Renvoyée à la commission de 
la marine maichande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les marins français de commerce et de 
pêche titulaires d'une pension sur la caisse générale de prévoyance 
ne peuvent en obtenir le cumul avec une pension de vieillesse sur 
la caisse des retraités si leur pension a été liquidée sous le régime 
de la loi du 29 décembre 1905 cu de la loi du 1er janvier 1930. 

Il en esl de même pour ceux qui ne satisfont pas aux dispositions 
du décret du 20 décembre 1938 (art. 1er) portant exlension, aux 
marins déjà pensoinnés, äu déétrel-loi du 17 juin 1938 relatif au 
cumul des pensions de vieillesse el des pensions d'invalidité pour 
accidents professionne,s. 

Cette réglementation place un certain nombre d'anciens marins 
viclimes d'accidents professionnels dans une situation extrêmement 
précaire. 

Il faut ajouter que la loi du 29 décembre 1905 prévoyait seulement 
deux degrés d'invalidité: le premier allait de 70 à 100 p. 196 et le 
deuxième de 10 à 70 p. 400. 

Ceci explique que de nombreux marins ayant 20 ou 30 p. 4100 
d'invalidité, par exémple, aient négligé de faire constaler toute 
aggravation de leur état qui n'élait pas susceptible de leur faire 
franchir le cap des 70 p. 100. 

Mais, la vie élant devenue, pour ces vieux marins, de plus en plus 
difficile et leur pension étant extrémement modeste, il serait équi- 
table de leur accorder la possibilité de passer devant une commis- 
sion de visile médicale afin que soit déterminé le nouveau taux de 
leur invalidité, lorsque l'aggravation de leur état l'exige. 

Pour toutes ces raisons, nous vons demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 24 de la loi n° 48-1169 du 22 septem- 
bre 1918 est complété par les disposilions ci-après : 

« Les anciens marins victimes d'accidents professionnels et ne réu- 
nissant pas les conditions requises pour avoir droit au cumul d'une 
pension sur la caisse de retraites des marins et sur la caisse générals 
de prévoyance pourront, chaque fois que l’aggravation de leur état 
le nécessitera et quel qu'ait élé le taux initial de leur invalidité, se 
présenter devant une commission de visite médicale à seule fin que 
soit déterminé leur nouveau pourcentage d'invalidité. Û 

« Il en sera de même pour les anciens marins victimes d’accidents 

rofessionnels ou de maladies et pensionnés sous le régime de Ja 
oi du 29 décembre 1950 ou de la loi du 4% janvier 190. » 
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ANNEXE N° 5160 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan’e du 19 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux marins de commerce 


et de pêche, classés dans les 3e, 4°, 5e, üe, 7e et 8° calégeries, la 
liquidation de leur sur la base du salaire annuel forfaitaire 
correspondant à la catégorie immédiatement supérieure, présentée 
par M. Marcellin, député. — (Renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 14 de la loi n° 1386 du 12 avril 1944, 
modifié par l’arti:le 4 de la loi n° 48-1169 du 22 septembre 198, dis- 
pose que: dit. Ch 

« La pension d'ancienneté dont le marin demande la liquidation 
avant l’âge de cinquante-cinq ans est égale à 2 100 du salaire 
annuel, défini à l’article 12, par année de service, sans que 1e 
nombre des annuités Hquidables puisse dépasser 25. » 

Ainsi donc, un marin, quelle que soit sa catégorie, remplissant la 
double condition de 50 années d'âge et de vingt-cinq années de ser- 
vices, voit sa pension de retraite liquidée sur la base de ‘0 p. 100 
de son salaire annuel forfaitaire. Si la retraite alnsi calculée est dé- 
cente pour les marins appartenant aux catégories supérieures, il n’en 
est malheureusement pas de mème pour ‘eux qui appartiennent aux 
catégories inférieures. En effet, le décret no 56-301 du 22 mars 1956, 
relatif au relèvement des salaires forfailaires servant de base au 
calcul des pensions des marins, a fixé aux taux ci-après lesdits sa- 
laires pour les petites catégories: 

3 calégorie: salaire forfaitaire annuel, 311.760 F; forfaitaire men- 
suel, 25.980 F. 

4e catégorie : saiaire forfailaire annuel, 260.000 F; forfaitaire men- 
suel, 20.600 F. 

5 catégorie: salaire forfaitaire annuel, 294.560 F; forfaitaire men- 
suel, 32.860 F. 

& catégorie: salaire forfaitaire annuel, 423.360 F; forfaitaire men- 
sucl, 35.280 F. 

Le A pe: salaire forlailaire annuel, 459.260 F; forfaitaire men- 
suel, 38.: £ 

& catégorie: salaire forfaitaire annuel, 516.90 F; forfaitaire men- 
suel, 42.080 F. 

Autrement dit, les retraites mensuelles pour les marins apparte- 
nant aux catégories ci-dessus s'élèvent respe'tivement à : 

3e catégorie, 12.99% F: 4e catégorie, 15.000 F; 5° catégorie, 16.110 F: 

G° catégorie, 17 610 F; 7e catégorie, 19.110 F; 8 catégorie, M.510 F, 
: Le Simple énoncé de ces chiffres suffit à souligner la situation 
misérable faite à des marins ayant navigué durant vingt-cinq ans en 
portant souvent toutes les responsabilités de leur bateau. Effeclti- 
vement, le décret n° 52-510 du 7 mai 1952 indique qu'à partir de ja 
troisième calégorie, les marins peuvent occuper le poste de patron 
pour des bateaux de navigation côlière ou pour des bateaux de pèche 
dé moins de six tonneaux de jauge. 

1 serait. équitable d'améliorer le sort de ceux dont toute la vie 
active a été soumise aux vicissitudes de la mer et qui, une fois 
retraités, peuvent à peine subvenir aux besoinns les plus élémen- 
taires de leur famille. Une première mesure pourrait consister à 
liquider la pension des marins compris entre la troisième et la hui- 
tième catégorie sur Ja base de la catégorie immédiatement supé- 
Tieure. 

Eu conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 de la loi no 1386 du 12 avril 1941, 
modifié par l’article 4 de la loi ne 48-1469 du 22 seplembre 1958, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 12. — La pension d'ancienneté, proportionnelle ou excep- 
tionnelle, est calculée en fonction du salaire annuel forfaitaire 
correspondant, en application de l'article 55 ci-après, à la catégorie 
dans laquelle l'intéressé s'est trouvé classé en dernier lieu avant {a 
liquidation de la pension. 

. «, Toutefois: 1° pour les marins classés en 3e, 4e, 5e, Ge, Te et Re calé- 
ories, cette pension est calculée en fonction du salaire annuel for- 
aitaire correspondant à la catégorie immédiatement supérieure à 

celle dans laquelle l'intéressé s'est trouvé classé en dernier lieu 

avant la liquidation de sa pension. » 


\ 
: ANNEXE N° 5161 
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/ (Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire l'établissement 

à par écrit du contrat de travail, présentée par MM. Arbogast, 
Duquesne, Bacon, Bouxom, ÆEngel, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Reille-Soult et Ulrich, députés, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 19 du livre Ir du code du travail 
dispose que «le contrat de travail est soumis aux règles du droit 
gommun el peut être conslalé dans les formes qu'il convient aux 





parties contractantes d'adopter »; il en résulte que le principe géné- 
ral est que le conirat de travail est soumis à toutes les dspositions 
du droit commun, celles du code du travail ne portant que sur des 
points particuliers que le législateur à entendu siéciaeinent regie- 
menter. 

D'autre part, l’article 41 À du mème livre du code du travail tel 
qu'il résulte du décret du 24 décembre 194 slipule également que 
l'employeur doit remettre à toutes les personnes, apprenties, sata- 
riées où travaillant à quelque titre et en quelque lieu que ce suit 
et quels que soient le montant et la nature de leur rémunération 
à l'occasion du payement de leur rémunéralion une pièce jusliii- 
calive dite « bulletin de paye» indiquan!: 

4e Le nom et l'adresse de l'employeur au la raison sociale de 
l'établissement et, pour les concierses d'immeubles à usage d habi- 
tation, le nom et l'adresse du propriétaire de l'immeuble ; 

%o La référence de l'organisme auquel L'employeur verse les coti- 
sations de sécurité sociale, ainsi que le numéro d'imamalricualion 
sous lequel les cotisations “ont wgrsées; 

3° Le nom de l'ayant! droit et l'emploi occupé par lui; 

%o La période et le nombre d'heures de travail auxqueïs Corres- 
pond la rémunéralion versée, en distinguant celles qui sont paires 
au taux normal el cel'es qui comportent une majoration au lire 
des heures supplémentaires ; 

%o La nature el le montant des diverses primes s'ajoutant à la 
rémunération ; 

Go Le montant de la rémunération brule gagnée par l'avant droit; 

To La natnre et le montant des diverses déductions operées sur 
cette rémunération brute. 

8o Le montant de la réraunération netle effectivement reçue par 
l'ayant droit; 

9o La dale de payement de Ha rémunéralion, 

L'expérience démontre que ces dispositions ne sont pas toujours 
exactement observées, spécialement + les pelites entre!rises, ce 
qui donne -naissance à des différends souvent difficiles à résoudre 
surlout lorsque la résiliation du contrat de travail intervient dans 
les premiers mois de son exécution; en vue de remédier à celle 
situation, certaines conventions collectives nationales et spécaiale- 
ment celle de ia métailurgie ont prévu: que tout engazement serait 
confirmé au plus tard au terme de la période d'essai par une lettre 
où un avis indiquant notamment: 

L'emploi occupé, le salaire minimum garanti de la eat“zorie aflé- 
rente à cet emploi — l'établissement dans lequel l'empoi doit étre 
exercé, toute modification de caractère individuel apportée à un des 
éléments ci-dessus devant préalablement faire l'objet d'une nou- 
velle nolificalion écrile (art. 3 de l'avenant ouvrier à la ronvention 
collective des industries métallurgiques mécaniques el connexes de 
la région parisienne du 16 juilet 1954). 

Malheureusement, de telles dispositions ne sont pas incluses dans 
nombre de conventions collechves el, iorsque les condilions de l'en- 
gagement sont contestées, la preuve -rest& soumise au droit commun, 

Nous estimons donc qu'il convient de généraliser l'usase de l'éla- 
blissement par écrit du contrat de travas, Ce qui évitera de non 
breuses contestations, Spécialement sur la qualification profession. 
nelle, cerlaines pouvant maitre dès avant payement du premier 
salaire, 

Nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier paragraphe de l'article 19 da 
livre ler du code du travail est abrogé et remplacé par les dispo 
silion: suivantes : 

« Le louage de services doit être constaté par écrit, par arte sous 
seing privé, établi en double exemplaire par l'employeur dès l'em- 
bauche. Cet acte comporte obligatoiremeni ; 

« La désignation de l'entreprise, 

« Les nom et adresse du salarié; 

« L'emploi offert; 

« Le Salaire; 

« Les indemuilés el primes allouées; 

« La date d'entrée ; 

« La situation de famille de l'intéressé; 

« Toutes modifications d'emploi et de condition de travail devant 
ullérieurement y être portées, 

« L'acte porte également la signature des deux parties centrae- 
tantes. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 





ANNEXE N° 5162 


(Session ordinaire de 19%4€-1957. — Séance du 19 juin 1457.) 
PROPOSITION IH LOI tendant à faire bénéficier les personnels mille. 
taires de carrière, en activilé où en relraile, tilu:aires de la Curie 
de déporté ou interné de la Résistance ou ayant vocation à celle 
carte, des disposition de Ja loi no -51-1124 du 26 septembre 19%41 
instituant des bomifications d'anciennelé pour les personnes avant 
pris une part aciive et continue à la Résistance el prévoyant des 
déroga'ions temporaires aux règles de recrutement et lavance- 
ment dañhs les emplois publics, présentée par MM. Chauvst, 
Raphaël Babet, Bocoum Baréma Ki<sorou, Saïd Mohamed Cheikh, 
Condat Mahamaän, Coulibaly Ouezzin, Diallo Saifoutaye, Hamani 
Piori, Roland Dumas, Duveau, Félix Téhicaya, Liselte, Harbi 
Mahameud, François Millérand, René Plevern et Sekou Touré, 
Député. — (Renvoyée à la commission de la défense nalionae.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-019 du 5 juin 1953 pris pour 
application de la loi n° 31-1923 du 26 septembre 1951 aux person- 
nels miituires vise, d'une part, à préciser l'octroi des avaniages 
prévus par la loi ne 30-729 du 24 juin 1956 aux déportés et inlernés 
de la Résistance üppar!'enant à l’armée active le 8 août 11543, dale 
d'application de ba loi n° 8-15 du 6 août 1948 établissant le statut 
définitif des déportés et internés de la Résistance et, d'autre part, 
restreint l'application de: ces Jois aux Seuls personne:s miüiläires 
apparlennant à l’armée active, suivant le cas, au K août 1938, pour 
les déportés où internés de la Résistance ou au 2 septembre 1951, 
late d'application de la loi n° 51-1124 du 26 septimbre 1951, pour 
ious les autres résistants. 

Or, nombre d'officiers et de sous-officiers de carrière, lilglaires de 
la carte de déporté ou interné résistant ou ayant vocalion à celle 
arte, n'apparlenunt pius à l'armée aclive à ces dates ne peuvent 
tinsi bénéficier des avantages accordés par a oi n° 951-1924 du 
W; septembre 1951, par le seul fait qu'ils n'appartenaient plus à 
l'armée active , 

EH y à là une injustice certaine que n'a pas vou:u le législateur et 
es protestations qu'elle soulève sont nombreuses. Cette lacune assi- 
hile en fait les déportés et internés de la Résistance qui n aparte- 
aaient plus à l’armée active le 8 août 19:83 où qui ont élé mis à la 
traite entre celte date et le 5 juin 1953, date du décret d'apnlica- 
lion de Ja loi no 181231 du 6 août 19%, aux fonelionnaires et rnili- 
aires frappés d’une sanelion administrative ou judiciaire pour faits 
de collaboration qui sont, eux, expressément exclus du bénélice de 
@ loi du 26 septembre 1951 par son arliele 5. 

Par ailleurs l'extension des dispositions de la li du 26 septembre 
1991 aux militaires admis à la retraite soit sur teur demande, soit 
d'office, quelle que soit la date de leur admission à la retraite, s'ils 
sont Uitulaires de la carte de déporté ou d'interné résistant ou ont 
vocalion à celle carte, ne Saurait avoir une incidenre financiere 
aportante, en raison du petit noinbre des personnes qui pourraient 
bn bénéficier. 

C'est pourquoi nous vous soumetlons 11 proposition de Joi £sui- 
Vane: 

PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — La loi no 48-1251 du 6 août 4938 élablissant le statut 
détinilif des déportés el internés de la Résisiinee, modifiée par la 
loi n° 50-729 du 23 juin 1950 et la loi n° 54-1121 du 26 septembre 1954 
instituant des bonificabüons d'ancienneté peur ‘es personnes ayant 
pris une part active el continue à la nRésistan'e et prévorant des 
dérogalions temporaires aux règes de recratement et d'avancement 
igns les emplois publies sont applicabes à tous les mmililaires de 
tarrière, tilulaires de la carte de déporté on d'interné résistant ou 
ayant vocalion à celle .carle, sans qu'il sit tena comple de la 
dule de cessation de leurs services milila,res. 

Art. 2. — Les mililaires remplissant les conditions fixées à l'arti- 
ele 1er ci-dessus ont un délai de six mois à combpier de la date de 
publication de Ia présente loi pour produire leur demanie Les 
demandes, auxqueïles doivent être jointes toutes pièces justificatives, 
sont à adresser au ministère de la défense nationale et des forces 
armées ou au secrétaire d'Elat dont relèvent les intéressés 

Art, 3, — En applicalion des dispositions des arlicles 11 et 13 du 
décret no 53-515 du 5 juin 1953, les majorations d'ancienneté rele- 
nues pour le rélablissement de la situation des militaires admis à 
la retraite, soil sur demande, soit d'office, quelle que soit la dête de 
leur admission à la retraite, s'ils sont titulaires de la carte de 
déporté où d'interné résistant on ont vocation à cette carte, modilie- 
ront, en conséquence, les dates de prise de rang dans le gräde 
dont ils étaient détenteurs et, lorsque cette modification apportée à 
la prise de rang dans'le dernier grade est teile qu'ils auraient réuni, 
avant leur radialion des cadres actifs, une ancienneté de gra‘te sul- 
fisante pour être promus au grade supérieur, à l'ancienneté, ils 
seront promus à ce grade. 

Art, 4, — Une commission spéciale comprenant au moins deux 
déportés ou internés de la Résistance, sera désignée conjointement 
par les ministres de la défense nationale et des anciens eombat- 
tants, dans un délai de trois mois à compter de Ja publication de 
la présente Toi el celle commission aura six mois à compter de la 
dale de sa désignation pour examiner toutes les demandes pré- 
sentées, sur lesquelles il devra être statué par le ministre de la 
défense nationaïe, dans les trois mois suivants. 

Art, 5 — Les dispositions du décret no 53-545 du 5 juin 199, en 
ce qu'elles n'ont rien de contraire à la présente loi restent appli- 
cables, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de loi: 1° de M. Ihuel et plusieurs de ses 
collégues (n° 4585) tendant à modifier l'article 7 de la loi n° 48-1185 
du 22 juillel 1938 accordant des permissions spéciales aux soidats 
agriculteurs; 2° de M. Billat et plusieurs de ses collègues (n° 5142) 
tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 4938 afin de faire 
bénéficier les jeunes agriculteurs accomplissant leur temps légal 
de service mmillaire el mainienus, stationnés en France ou en 
Afrique du Nord, des permissions exceptionnelles prévues pour 
les grands travaux agricoles, par M. Billat, députf. — (Rapport 
adoplé à la majoritg aucolue des membres composant 1à çommis- 


Si.) 





Mesdames, messieurs, votre commission dé la défense nationale a 
élé saisie de la demande de discussion d'urgence: de la proposition 
de loi n° 5142. Elle a adopté celte procédure, soucieuse d'agir avec 
le mmaximum d'efficacité dans le but de mettr2 à la disposilion de 
l'agricullure française, pour les moissons de 1957, la main-d'œuvre 
dont elle a besoin et qui lui manque. 

Celle proposilion n'est pas la seul?. M. Thuel et plusieurs de ses 
collègues du groupe des républicains populaires ont demandé Fappii- 
cation des mêmes mesures, dans une proposilion n° 4785 qu'ils dési- 
rent voir adoplée le plus rapidement possib}?. 

En raison des événements d'Algérie, les jeunes soldats du conlin- 
gent appelés à accomplir leur temps légal de service militaires sont 
maintenus sous les drapeaux au-delà de la durée de dix-huit mois. 

Or, sous prétexte que la loi du 22 juillet 1948, instituant des permis- 
sions exceptionnelles aux soldats agriculteurs précise, à l'article ter, 
que le bénéfice des dispositions est accordé aux militaires « accom- 
plissant Ja duré” légale du service », l'autorité militaire refuse d’ac- 
corder des permissions exceplionnelles aux militaires maintenus 
Sous les drapeaux après la durée légale. 

D'autre part, dès qu'ils ont terminé une instruclion accélérée, les 
j'unes soldats du contingent sont envoyés en Afrique du Nord. Et 
parmi ceux-ci, on compte des dizaines de milliers de jeunes ruraux. 

L'autorilé militaire leur refuse les permissions exceptionnelles ins- 
tiluées par la loi du 22 juillet 19148 sous prétexle que l'article 7 de 
celle loi stipule que les militaires servant en Afrique du Nord ne 
peuvent pas bénéficier de telles permi$ions pour la métropole. 

Dans l'esprit du législateur, cette restriction introduile dans la Jai 
à la demande du Gouv°rnement ne pouvait concerner que les mili- 
aires affectés à de$ régiments ayant leurs bases en Algérie. D'ail- 
leurs, la plupart du temps, pour l'affectation des jeunes soldats, on 
tenait largement compte des besoins familiaux et professionnels sur- 
tout pour l'agriculture qui connaît une pénurie de main-d'œuvre 
depuis de longues années. 

Appliquer l'article 7 aux effectifs actuellement stationnés en Afri- 
qué du Nord du fait des événements d'Algérie, c’est compromettre 
dangereusement notre économie rurale. 

Il y a done lieu de modifier le texte de la loi du 22 juillet 1918 

our que nos jeunes soldats agriculteurs accomplissant leurs dix- 
iuit mois de services et les maintenus. qu'ils soient en France au 
en Afrique du Nord, puissent en bénéficier. 


C'est la raison pour laquelle votre commission de la défense 
nalionale vous invite à adopter les d’ux propositions de loi n° 4785 
et 5142 dans le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant la loi no 48-4185 du 22 juillet 1918 
accordant des permissions spéciales aux agriculleurs. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 4er de la loi no 48-1185 
du 22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales aux soldats 
agriculleurs est modifié comme suit: 

« Une permission exceptionnelle d’une durée totale de quinze 
jours (délais de route non compris) pourra êlre accordée, à l’époque 
des travaux agricoles d'été et d'automne, sur leur demande ef s'ils 
ont déjà quatre mois de service, aux militaires de l’armée ‘de: terre, 
de l'air et de mer, accomplissant la durée légale du s?rvice où 
Inaintenus sous les drapeaux qui ont été employés à des travaux 
2 au moins un an sans interruption avant leur incorpora- 
Jon. » 
ke. qu — L'article 7 de la loi no 48-1185 du 22 juillet 1948 est 
aprogc. 
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RAPPORT fait au nom d2 la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur les propositions de résolution: 
4o de M. Courrier et plusieurs de ses collègues (n° 4483) tendant 
à inviler le Gouvernement à compléter et à renforcer les disposi- 
lions du décret n° 49-373 du 17 mars 1949, article R 5213 du code 
de la santé publique, et la réglementation des substances toxi- 
ques; 2° de M. Michel Jacqu°t et plusieurs de ses collègues 
{no 453$) tendant à inviter le Gouvernement à compléter et à 
renforcer les dispositions du du 17 mars 1949 (art. R 5213 
du code de la Santé publique); 3° d2 M. Cupfer et plusieurs de ses 
collègues (n° 4576) tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter et à renforcer les dispositions du déeret du 17 mars 1949 
(art, R 52143 du code de la santé publique); 4e de M. Gagnaire et 
plusieurs de ses collègues (n° 4586) tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter le décret du 17 mars 1957 relalif au code 
de la santé publique, par M. Prisset, député. 


Mesdames, messieurs, le décret neo 49-373 du 17 mars 1949 (art. R. 
9213 du code de la santé publique) réglemente la fabrication et l’uti- 
lisalion de cerlains produits renfermant de l’acide thioglycolique ou 
ses sels, destinés à friser les cheveux et généralement connus sous 
le nom de permanent: à froid. 

Ce décret répondait au besoin de protéger la santé publique en 
fvitant que ces produits toxiques soient manipulés par des mains 
inexperts, et en n’aulorisant exclusivement eur utilisation que 

ar les coiffeurs professionnellement qualifiés définis par la loi du 
23 mai 19416, régicmentail les comilions d'accès à la profession de 
coiffcurs. 
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L'académie de médecine et le conseil supérieur de l'hygiène, reve- 
aus sur l'opinion émise en 1949, déclarent que lesdits produits ont 
perdu aujourd’hui de leur toxicité; ce qui permet de justifier leur 
décision et autoriser ainsi la vente directe au publie des produits 
de permanente à froid: 11 semble, cependant, que les avis sont, en 
la matière, assez contradictoires puisque au travers d'une littérature 
scientifique internationale, nous trouvons des études sur les effets 
nocifs de l'acide thioglycoliques, signées de personnalités faisant 
autorité. 

I paraitrait logique que, devant ces thèses contradictoires, le bon 
Sens et la prudence l’emportent et qu'en conséquence le Gouverne- 
ment mainlienne en vigueur le décret du 17 mars 1949. 

? Toutefois, étant donné que les produits frisants peuvent étre obte- 
nus aujourd’hui, non seulement en partant de l'acide thioglyco- 
lique, mais aussi en partant d’autres produits thio-organiques, tels 
que l2 thioglycérol, le thioglycol, l’acide thiolactique, celle même 
mesure de prudence devrait conduire le Gouvernement à élendre 
l'interdiction résultant du décret du 17 mars 1919 à tous les pro- 
duits thio-organiques. 

« En effet, d’une part, les études faites jusqu'à ce jour sur le fhio- 
glycérol et le thioglycol prouvent que leurs effets sont plus dan- 
gereux encore que ceux de l'acide thioglycolique; d'autre part, s’il 
n'existe pas de bibliographie sur l'acide thiolactique, on peut, 
néanmoins, estimer que ce produit contenant une molécule de plus 
quË l'acide thioglycolique doit théoriquement être plus dangereux 
€t devrait être prohibé en attendant que des études soient faites à 
son sujet. 

+ H est à noter que, parmi les études faites sur l'acide thiogly- 
colique par certaines personnalités de nombreux accidents ont été 
relevés, même lorsque ces produits ont été employés par des profes- 
sionnels qualifiés. Qu'adviendrait-il si l'on mettait en vente libre, 
donc à la disposition de mains inexperles et au même taux de con- 
re que chez les coiffeurs, les produits de permanente à 
froiu ! 

' C'est ainsi qu'une thèse de doctorat de médecine, soutenue à 
Paris par Mlle Jeanne Christin porte sur les dangers de l’ondula- 
tion permanente à froid. Elle fut approuvée par M. le professeur 
Joannon, président de thèse. 

Elle relate certains accidents provoqués par les permanentes à 
froid tels œdème de la face et éruption, nausées, vomissement, albu- 
perce à troubles digeslifs et anoréxie avec amaigrissement très 

nsible. 

P°On pourrait citer bien des cas d'accidents provoqués par l'action 
trop poussée de l'acide thioglycolique. 

ïi Or, le moyen d'apprécier la durée efficace d'application est pure- 
ment empirique. La réussite de l'opération et de la sécurité de la 
chevelure dépendent donc de Fhabilité de l'opérateur. Et pourtant, 
les compagnies d'assurance qui couvrent ce risque parmi les coif- 
feurs qualifiés pourraient apporter la preuve qu'il existe, chaque 
Snnée, de très nombreux accidents provoqués par l'usage des pro- 
duits de permanente à froid. Si donc, le public pouvait utiliser 
äibrement lesdits produits, on peut s2 demander ce qu'il adviendrait. 
‘Le rapporteur auprès du conseil supérieur de l'hygiène, le docteur 
Rabut, ne dit-il pas: 

\ « Il est cerlain que ces diverses opérations demandent une édu- 
tation et un entrainement qui assureront la supériorité du profes- 
sionnel. » 

! On peut done, logiquement, craindre que ces mèm?s accidents se 
enouvellent et se multiplient si ces produits venaient à êlre mani- 
pulés par des mains inexpert:s. 

t Pense-t-on, également, aux répercussions de ce lancement sur le 
budget de la sécurité sociale, alors qu'actuellement l°s accidents 
causés par les coiffeurs sont couverts par le régime des assurances 
privées ? 

F C'est ainsi que de toute façon et en admettant même que leur 
toxicité puisse être discutée, il n'en reste pas moins vrai que la 
manipulation de ces produits est inconteslablement -très délicate 
æt qu'afin d'en diminuer les risques, elle devrait être exclusive- 
ment réservée aux seuls coiffeurs professionnellement qualifiés. 

5 J1 serait donc souhaitable que le Gouvernement complète et ren- 
force les dispositions du décret n° 49-373 du 17 mars 1919: 

En plaçant le thioglycérol et le thioglyeol en même temps que 
le bichlorure de mercure dans l'article R. 5219 du code de la 
santé publique; 

En soumettant l'acide thiolactique et ses sels aux dispositions 
des articles R. 5213 et R. 5218 du code de la santé publique ; 

En réservant exclusivement aux coiffeurs titulaires de Ia carte 
de qualification professionn?ile la détention et l’utilisation des pro- 
duits pour permanente froide quelle que sôit leur composition. 

Contrairement à ce qui est indiqué dans le rapport du docteur 
Rabut, il ressort d'une enquête de la confédération internationale 
de la coiffure qui groupe 15 nations: 

Allemagne, Autriche, Belgique, Grande-Bretagne, Espagne, France, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Suède, Danemark, Norvège, Fin- 
lande, Hongrie, Tchécoslovaquie, 
que, d’une part, certains pays, comme l'Autriche et l'Italie, ont, 
comme la Franc?, une réglementation qui interdit la vente au 

ublic de produits de permanente à id, et que d'autre part, dans 

$S pays où elle est autorisée, cette mise en vente a causé le plus 
grand lort aux coiffeurs. Il serait, d'autre part, paradoxal de cons- 
later, qu’au moment où l’Assemblée nationale a manifesté sa 
volonté d’assurer la pérennité de l'artisanat, en instituant par les 
loi du 30 octobre 1956, n° 56-10%, le certificat des qualifications arti- 
sanales, la même Assemblée puisse prendre des mesures qui annihi- 
leraient la volonté exprimée par le législateur en supprimant la 
sg de qualification professionnelle de tout l'artisanat de la roif- 

re. 
* Ilest à noter, par ailleurs, qu'en Amérique où cette vente a connn 
plus de succès qu'ailleurs, le problème se présente d'une façon 





très différente qu'il n: se présenterait en France. En eflet, il y 
a en Amérique un coiffeur pour 27000 habilants et des distances 
considérables entre chacun de ceux-ci; en outre, le prix de la per- 
manent: chez le coiffeur est dix fois plus cher qu'en France. 

Avant de conclure, nous voudrions faire élat du rapport émis le 
16 juillet 1956 par M. Truffert au nom de la section de l'hygiène 
industrielle du conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

Le rapport de M. Truffert n'a pas démontré la non-loxicité du pro- 
duit et les arguments évoqués ne nous semblent pas assez nels, On 
nous dit que des phénomènes d'allergie sont vraisemblabiement 
imputables à certaines impurtés dont il est possible de se débar- 
rasser, que le nombre d'accidents imputés à des préparations à base 
d'acide thioglycolique à paru diminuer, que des préparations à base 
de thioglvcolate d'ammonium aux concentralions utilisé?s chez soi 
sont relativement inoffensives, que des recherches plus poussées 
sont nécessaires. 

A notre avis ces arguments n° nous permettent pas de suivre le 
rapporteur M. Truffert, lorsqu'il affirme, en conclusion, que Îles 
préparations pour l’ondulation permanente des cheveux, renfermant 
au maximum 8 p. 100 d'acide thioglycolique pruvent être utilisées 
sans inconvénients, aussi bien par le publie que par le coiffeur. 

Nous suivrons d'autant moins cette conclusion du fait que le 
rapporteur ajoute que celle utilisation ne peut êtr: permise qu'à 
condition que les ulilisaleurs soient prévenus de la présence de ces 
produits par une étiquelle mentionnant que tout autre usage que 
celui indiqué est dangereux et que ce dernier mot doit figurer en 
caractères très apparents, ce qui ne sera pas loujours compris des 
j’unes enfants qui pourraient avoir par ingdvertance, les flacons de 
ce produit à leur portée. Les réserves et l'extrême prudence des 
termes du rapport de M. Truffert ne nous p’rmetllent pas, quant à 
nous, de la suivre dans ses conclusions pour l'utilisation d'un pro- 
duit reconnu dangereux. 

Compte tenu des motifs ci-dessus exposés, nous nous déclarons 
d'accord sur la teneur d°s propositions de résolution déposées par les 
représentants de quatre groupes politiques importants. 

Pour ces molifs, voire commission de la famille, de la population 
et de Ja santé publique vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à compléter et À 
renforcer 1°s. dispositions du décret no 49-373 du 17 mars 1949, 
arlicle R. 5213 du code de la santé publique, par une extension de 
l'interdiction qui viserait, outre l'acide thioglycolique et ses <e!s, 
l'acide thiolactique et ses sels ét, plus spécialement les produits thio- 
crganiques, 


“ 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de résolution (no 5%) de M. Le Pen tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer avec une solennité toute par- 
ticulière la fête nationale, en décrétant le 1% juillet 1957 journée 
nationale de l'Algérie française, par M. Le Pen, député. 


Mesdames, messieurs, la nation francaise traverse une des cerises 
les plus graves de son histoire, Son intégrité terriloriale est menacée, 
C'est, en effet, sur son propre territoire national que la France est 
aux prises avec une subversion intérieure tendant au séparatisme. 

Les preuves sont évidentes que cette subversion interne est 
suscitée et dirigée de l'extérieur, menée avec les méthodes les plus 
modernes de Ja guerre révolulionnaire el qu'elle bénéficie de 
l'appui d'adversaires puissants. 

Celte forme de guerre :noderne fait courir au pays les plus graves 
dangers, car si le sentiment national reste ferine devant les atiaques 
extérieures, nous ne sommes pas accoutumés à voir l'ennemi pren- 
dre le visage de nos propres citoyens. 

Les pouvoirs publics 9nt mis en œuvre les moyens classiques 
qu'ils avaient à teur disposition: l'armée; dans ses rangs la jeunes:e 
tente de faire face au danger mortel. 

Dans ce combat, ces moyens n'ont de chance de triompher que ai 
la nation les appuie fermement 

Aussi bien, l'ennemi essaie-t-il par tous les moyens d'approfondir 
le fossé entre la nation et son armée. 

En Algérie, il tente de couper les populations de l'armée par les 
méthodes les plus prulales et les puus abjectes. Le terrorisme frappe 
impitoyablement dans leur chair et leurs biens les citoyens fidèles 
à teur patrie. Il n épargne ni les femmes, ni les enfants, ni les 
vieillards. 

En métropole, sa propagande vise à accuser l'armée des pires 
méfails en espérant troubler la conscience natiwnale. 

En face de cette véritable « guerre des nerfs » menée par une 
cinquième colonne aux moyens puissants, il est indispensable que 
le peuple, la jeunesse et l'armée fassent bloc contre le péril mortel. 

I nous semble donc nécessaire, dans la crise grave que traverse la 
France, d'associer la nation aux responsabilités du Gouvernement et 
des Assemblées. 

Pour toutes ces raisons, il apparaît que les pouvoirs publics se 
doivent de prendre l'initiative d'une grande journée nalionale de 
l'Algérie, afin -qn'àa l'occasion de la fête mationale, le peuple de 
France puisse témoigner à l'Algérie française son affection et son 
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ältachement indéfeclible, à l’armée francaise son admiration et sa 
contlance, à la jeunesse française sa reconnaissance et son espoir. 

H convient donc de réunir sous le signe de l'Algérie française, le 
peuple, la jeunesse et l’armée. 

Dans le cadre des manifestations, il importe qu’un grand défilé 
militaire soit placé au centre de cette journée nationale, 

Ce défilé devrait comporter deux unités parmi les plus représen- 
talives de notre armée en Algérie : 

D'une part, une grande unité moderne telle que la 40e division 
de parachutistes qui, sous les ordres du général Massu, s’est illustrée 
tant en Egypte qu'en Algérie; 

D'autre part, les unités de contre-guérilla, G, M. P, R. et harkas 
de partisans musulmans, 

La magnifique manifestation d’unité nationale qu'a été le défilé du 
8 lai à Alger où, militaires et civils, Francais de toutes races ont 
retrouvé en eux l’unité dans la France, nous permet d'espérer un 
succès comparable. 

Aux Yeux du monde entier et avant le rendez-vous de septembre 
à l'O. N. U., une telle journée témoignera de notre indomplabie 
volonté de garder l'Algérie francaise. : 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la défense nationale 
vous invite à adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


1° A organiser le jour de la fête nationale une journée nationale 
de l'Algérie française permettant au peupie de France de manifester 
son soutien à son armée et à sa jeunesse combattante: 

20 A promouvoir dans tous les domaines de l’activité française 
une série de manifestations solennelles ; 

3e A demander à tous les Français de témoigner en faveur de 
l'unité nationale. 


ANNEXE N° 5166 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement sur la 
proposilion de loi (ne 373$) de M. Tileux et plusieurs de ses 
collégues tendant a inogifier la loi ne 46-2389 du 2 octobre 1916 
sur les dommages de guerre, par M. Jean Guillon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le dépôt du présent rapport est motivé par 
l'opposition formule par le Gouvernement à ladoption du rap- 
port n° 4531. Le Gouvernement a estimé que « les conséquences 
financières des mesures proposées, bien que n'ayant pas encore 
ee êlre appréciées, ne semblaient pas négligeables, d'autant que 
la notion de zone des fortifications et des servitudes militaires élait 
unpreécise », 

Dans ces conditions, votre rapporteur a cru devoir reprendre et 
approfondir l'élude des cas visés par la proposilion de lai de 
MM. Tileux et Desson et pour lesquels l'iniquité paraissait particu- 
lièrement flagrante. 

Cette étude a montré que la référence précédemment proposée 


aux lois et décrets concernant les servitudes militaires était inutile. 


pour répondre au but visé par les auteurs de la proposition de loi. 

Il es spparu en effet que les actes administratifs d'autorisation 
ou de concession dont font état la proposilion de loi et le précédent 
rapport n'avaient nullement pour base juridique la législation très 
spéciale des servitudes mililaires. 

Il s’agit en réalité de décrets d'autorisation d'occupation du 
domaine publie fluvial pris en vertu de la loi du 6 avril 489% sur le 
résime des eaux et plus précisément ces articles 40 et suivants 
de ladite oi. 

En verlu de ce texte, aucun ouvrage ne peut être établi par 
les particuliers sur les fleuves et rivières classés navigables ou 
flollables sans l'autorisation de l’administration.- 

Antérieurement à 911, l'administration, usant de son pouvoir 
discrélionnaire de rejeter ou d'acceuillir les demandes d’auterisation 
dont elle était saisie, insérait parfois, notamment dans les zones 
frontières, des clauses stipulant que, en cas de guerre, aucune 
iidemnité ne serait due si l'ouvrage devait être détruit par l’autorité 
militaire. 

La légalité de telles clauses pouvait d'ailleurs paraître contestable 
au regard des dispositions de l'article 45 de la loi du 8 avril 1898, 
qui semife recounaitre un droit à indemnité chaque fois que 
l'administration est conduite à supprimer un ouvrage régulièrement 
élabli. 

Quoi qu'il en soit le problème chanzgeait de face à partir du 
moment où le droit positif reconnaissait pour l'Etat d'une façon 
générale le devoir d'indemniser les dommages de guerre subis par 
les particuliers. 

Aussi, l'administration se garda-t-elle bien après 1919 @'insérer 
à nouveau dans des actes d'autorisation de même nature de telles 
clauses de déchéance du droit à l’indemnité. 

Pour rétablir l'égalité de traitement entre titulaires d’autorisations 
portant des dales différentes et dont les ouvrages ont subi un sort 
identique durant la dernière guerre, il est donc juste de prévoir 
que les clauses litigieuses ne pourront être opposées aux intéres- 
ses lors de l'examen de leur droit à indemnité de dommages de 
guerre. 





{1) Voir le no 4331, 








La portée du texte proposé est donc très limitée, Celui-ci ne 
saurait en aucun cas être interprété comme ouvrant des droits 
pour des installations sinistrées qui n'avaient pas fait l'objet d’une 
autorisation régulière. 

Votre commission vous propose en conclusion l'adoption de la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1516 
sur les dommages de guerre. 


Art. 4er. — L'article 6 modifié de la loi n° 46-239 du % octobre 
1936 sur les dommages de guerre est compiélé par un avant-dernier 
alinéa ainsi conçu: 

« 8o Les dommages causés, dans les conditions prévues au para- 

raphe Go ci-dessus, aux ouvrages élablis sur le domaine public 
luvial, nonobstant les dispositions contraires des actes adininis- 
tralifs de concession ou d'autorisation. » 


Art. 2. — Les sinistrés intéressés pourront demander le bénélice 
des dispositions nouvelles résultant de l'articie premier ci-dessus 
pendant un délai de six mois à dater de la promulgation de la 
présente loi. Seront également recevables les demandes auxquefies 
une décision de rejet, même passée en force de chose jugée, aura 
été primilivement opposée. 





ANNEXE N°5167 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sûr la proposition de loi 
{ne 1382) de M. Midol et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier le décret no 53-717 du 9 août 193 fixant les modalités de 
liquidation et de règlement des dommages de guerre aflérents aux 
biens meubles d'usage courant et familial et à rendre aux sinis- 
trés et spoliés le bénéfice des droits étabiis par la loi du 28 octobre 
19:6, par M. Jean Crouzier, député. 


La législation de 1946 en matière mobilière. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 16-2389 du % octobre 196 sur les 
dommages de guerre avait fixé, par deux de ses articles, les condi- 
tions d'indemnisation des dommages É 7 ve aux biens meubles 
d'usage courant et familial: l’article qui, en trois paragraphes, 
prévoyait les conditions d'évaluation de l'indemnité de reconstilu- 
lion de ces biens et l'arlicle 4 qui déterminait le maximum de 
l'indemnité pouvant être versé en espèces aux sinistrés mobiliers. 


Le paragraphe 1° de l’article A fixant les conditions de calcul de 
l'indemnité, lorsque le sinisiré apportait la preuve de la valeur des 
biens détruits, a été complété par l'arrêté du 14 août 1947 indiquant 
les modaiités de conversion de la valeur prouvée, en valeur 1939. 


Le paragraphe 2° de l’article 21 fixant les conditions de calcul de 
l'indemnité lorsque le sinistré n’apportait que la preuve de la 
consistance des biens détruits, a été complété par l'arrêté du 14 avril 
1918 portant approbation du bordereau général des prix forfaitaires 
des biens meubles d'usage courant ou familial sinistrés. 


L'articie 4 de la loi du 28 octobre 1916 qui avait fixé à 200.000 F 
le maximunt d’indemnité pouvant être versé aux sinistrés a été 
modifié par l’article 5 de ia loi du 2 juin 19% complété lui-même 
par l’arüvcie 17 de la loi du 3 janvier 1952. Aux termes de ces deux 
derniers textes le maximum d'indemnité payable aux sinistrés mobi- 
liers a élé porté à 200.000 F et le bénéfice de celte disposition a 
été rendu immédiatement applictble à ceux âgés de plus de soixante- 
dix ans et aux iitulaires de la carte d'économiquement faible. 


Cominent [ut appliquée la législation de 19%6. 


Malgré ces différents textes, de 1916 à 1953, et sous réserve d'être 
sinistrés à plus de 20 p. 100, les sinistrés mobiliers n’ont perçu que 
des acomples provisionnels sur leur indemnisation, acomples lini- 
és, pour sertains, aux 300.000 F fixés par les dispositions combinées 
des lois des 2? juin 1950 et 3 janvier 1922 susvisées, pour d'autres, 
aux 290.000 F urévus par l’article 4 de la loi du 2% octobre 1416 
et, pour la plupart enfin, au forfait de 90.000 F prévu au troisième 
paragraphe Ge l’article 2 de la même loi 


Celte situation fut imputable à l'insuffisance des crédits tudgé- 
taires fixés chaque année pour l'indemnisation des biens meubles 
d'usage courant et familial; mais elle résultait aussi d’incontestables 
difficultés d'application de certaines dispositions législatives et 
notamment de celles nées du paragraphe 2 de l’article 21 de la loi 
du 8 octobre 1916. Ce texie Pn pée le cas où « le sinistré, sans 
pouvoir apporter la preuve de la valeur du mobilier détruit, jus- 
tilie de sa consistance ». Mais il n'avait pas indiqué de quelle 
manière il était possible de justifier cette consistance. T1 fallait se 
reporter aux dispositions générales que l'article 37 de la loi du 
% octobre 196 à prévues pour toutes catégories de dommages et 
qui stipule: « tout moyen de preuve même par simple présomption 
esi admis pour élablir la réalité et l'importance des dommages. Les 
parents et domestiques peuvent être entendus comme témoins. » 
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Il est bien évident que la preuve de destruction de nombreux ohjets 
mobiliers dont l'existence, avant le sinistre, n'était connue que du 
seul sinistré, et pas toujours avec une absolue certitude, ne pouvait 
résulter de témoignages. 

Par ailleurs, le bordereau général des prix forfaitaires des biens 
meubles d'usage courant où familial sinistrés, approuvé par larrèté 
du 14 avril 1948, comporte pour chacun des objets mobiliers, trois 
prix différents suivant la qualité de ces objets. Il élait bien diffi- 
cile de déterminer cette qualité, a posteriori, en se basant sur des 
témoignages, 


La nouvelle législation résultant du décret n° 55-717 
du 9 août 193 modifié. 


Les sinistrés ne refusaient pas de reconnaitre la réalité de ces dif 
ficultés, IIS convenaient que la preuve de la consistance des biens 
délruils, admise par le paragraphe 2 de l'article 24, devait résulter 
de quelque chose de plus solide que des témoignages, Sous réserve, 
qu'en contrepartie, le forfait d'indemnisation prévu au parafraphe 3 
du mème ariicle soit à la fois majoré et diversifié. 

Ils ont cependant éprouvé une vive déception lorsqu'ils eurent 
connaissance des dispositions du décret n° 99-717 du 9 août 195, 
car ce texte faisait bien plus qu'apporler certains aménagements 
indispensables à la loi du 28 octobre 1916 en matière d'indemnisa- 
tion mobilière. \ 

En supprimant l'article 21 de la loi du 28 octobre 1956, et par con- 
séquent tous les textes réglementaires pris pour son äpplicalion, le 
décret no 53-717 faisait sortir les sinistrés mobiliers du champ d'ap- 
plicalion de la loi du 2 oclobre 1916 sur les dommages de guerre. 

En réalité, il les spoliail une seconde fois. 

Les conséquences injustes de ce texte ont été réparées dans une 
très large mesure par le décret no 53-985 du 20 septembre 19553 mn. 
entre autres dispositions, a rétabli l'article 21 de la loi du 28 octobre 
4916, le modifiant seulement sur certains points. 

D'autres améïiorations ont été apportées au décret no 53-717 du 
9 août 1953 par les lois n° 93-1321 du-31 décembre 19553, n° 94-922 
du 17 septembre 1954, n° 59-997 du 3 avril 1955 et n° 96-780 du 4 aoûl 
41956 (articles 7 et 8). 

Ainsi, actuellement, les-sinistrés mobiliers peuvent: 

Apporter la preuve de la valeur des biens perdus, dans les condi- 
tions prévues par le paragraphe 1° de l'article 21 de la loi du 23 octlo- 
bre 1916; 

Jusiifier, autrement que par des témoignages, de la consistance des 
biens perdus ; 

A défaut, bénéficier d'une indemnité forfaitaire. 

Si la possibilité de l’apport de la preuve de la valeur subsiste dans 
sa forme initia'e, la preuve de la consisténee est, en fait, devenue 
quasiment impossible, Pratiquement, les sinistrés mobiliers se €las- 
sent donc en deux catégories: 

Ceux dont la valeur du mobilier était couverte par une police d'as- 
surance qui constitue la preuve de cetle valeur; 

Ceux qui sont inderanisés forfailairemment. 

Alors qu'avec je texte initial de l'articie 21 de la loi du 28 octa- 
bre 1946, les sinistrés, contraints d'accepter une évaluation forfai- 
taire de leur indemnité, ne représentaient qu'une très faïble mino- 
rilé, les modifications apportées à cet article 21 par le décret n° 53-717 
modifié, ont pour résultat d'imposer une évaluation forfailaire à tous 
les sinistrés non garantis par une police d'assurance, C'est-à-dire, à 
la grosse majorité des sinistrés mobuiers. 

L'article 3 du décret no 53-717 modifié par l'arlicle { de la loi 
du 17 septembre 195% a prévu trois catégories dégréssives de for 
faits: la troisième, la plus basse, se subdivisant en troisième calé- 
gorie A el troisième calégorie B. 

Le nombre de dossiers classés en première catégorie est très réduit, 
Cela s'explique aisément par le fail que les possesseurs de mobiliers 
susceptibles de mériter le classement dans cette calégorie avaient 
presque tous pris la précaution de contracter une police d'assu- 
Trance. 

Modijications à apporter à la législation actuelle. 
Article 1°r de la proposition de loi et du rapport. 


Votre commission s'est montrée hostile au système de la reévalo- 
risation des acomples prévu par l'article 2 du décrel du 9 août 
993. 

Aux termes de cet article, les sommes versées aux sinistrés à titre 
d'acomptes provisionnels ne sont pas déduiles, franc pour franc, de 
la valeur actuelle de leur indemnité. Elles sont révaluées en francs 
14939 et déduites de l'indemnité forfaitaire résultant, en francs 1939, 
du classement du mobilier des sinistrés dans l’une ou l'autre des 
catégories du forfait. C'est ainsi que par le jeu des coefficients fixés 
par l'arrêté du 21 novembre 19553 pris en exécution de l'article ? du 
décret no 53-717 modifié, un acompte provisionnel de 90.000 F, versé 
en 1947 à un ménage sans enfant, totalement sinisitré, représente 
9.000 F en 1959, soit en application du même arrèté: 180.000 F 
valeur actuelle. 

La commission s’est done montrée favorable à l'abrogalion de 
l'alinéa 2 de l'article 2 du décret, comme le demande l'article 1er 
fe la proposition de loi, 


Article 2 de la proposition de loi et du rapport. 


Les chiffres des forfaits des catégories 1, 2, 3 A et 3 BR sont des 
forfaits de base corrigés par une annexe à l'article 3% du décret 
ne 93-717 modifié. Ils n’ont pas élé majorés depuis août 1955. 

Dans ces conditions une augmentation des forfaits s'impose. 





Les travaux d'évaluation des indemnités forfaitaires valeur 1999, 
compte tenu du quantum de destruction, du nombre de personnes 
vivant au foyer et du nombre de pièces occupées par celui-ci, sont 
à peu près terminés. 1 ne saurait donc être question de reviser lous 
les calculs, 

C'est pourquoi la solution retenue par la commission consiste en 
une majoralion en pourcentage, de Flindemniké forfailaire valeur 
1959 calculée en application des textes actueïlement en vigueur, soit 
1) p. 100 pour les sinistrés dont le mofilier à élé classé en caté- 
gorie ! où 2, et 15 p. 100 pour les sinistrés dont le mobilier a été 
classé en calégorie 3 A ou 3 B. 

La commission n'a pas retenu les disposilions des articles 3 et 4 
de la proposition de loi: 

En ce qui concerne l'article 3 de la proposition de loi, le problème 
des « cas sociaux » à déjà été partiellement réglé par l'article 7 de 
la loi du # août 19% et l'élarzissement des catégories visées par 
ledit article est proposé dans le rapport n° 4516 de M. Schaff, D'autre 
part, en élevant d'une façon générale le piafond de la part de lin- 
demnité payable en espèces l'adoption de l'article 3 du présent rap- 
port ferait perdre à celle question une grande partie de son acuilé; 

En ce qui concerne l'articie 4 de l4 proposition de loi, la com- 
mission à pensé que la priorité devait être maintenue au profit des 
indemnités afférentes à des résidences principales. 


Article 3 du rapport (article 3 de la proposition de loi.) 


L'article 10 du décret n° 53-717 modifié a précisé que les sinistrés 
mobiliers ne peuvent percevoir en espèces ue somme supérieure 
à celle correspondant au classement de leur mobilier en troisième 
calésorie, le supplément éventuel élant payé en titres 

Pour un ménage sans enfant, occaipant un foyer de trois pièces, 
totalement sinistrés, le payement en espèces est ainsi limité à 13.000 
francs 1939, soil: 250.000 F vaieur acluelle 

Or, dès 1930, le iégislateur. par l'arlic'e 3 de la loi du 2 juin 1%0, 
a précisé que la part d'indemmilé payable en espèces pouvait attein 
dre 900.000 F ce qui, par le jeu des coefficients de réévaluation {hé 
par l'arrêté du % novembre 1953 pris en application de Farticle 3 
du décret n° 53-717 représente en valeur 1939, prés de 280 | 

L'article 17 de la loi du 3 janvier 1932 à précisé que celle dispo- 
silion était immédiatement applicab'e aux sinistrés âgés de plus de 
soixante-dix ans, de mème qu'aux titulaires de la carte d'économi- 
quement faible. 

A ce point de vue, l'article 10 du décret n°9 35717 modifié, consti- 
lue une grave et injuste régression par rapport à ce qu'avait prevu 
la loi du 28 octobre 11% moditive, 

Le plafond qu'il fixe à un caractère dérisoire 


L'acquisition des éléments essentiels d'un mobilier familial dépasse 
de beaucoup aujourd'hui fa Somimme de 260.000 F. C'est pourqMoi il 
est juste d'autoriser le payement en espèces jusqu'au mivean du 
forfait de la deuxième catégorie, c'est-à-dire 21:00 F, valeur 41959, 
Soit 430.000 F valeur actuelle, 

Il convient de faire observer que celle mesure n'aura pas pour 
effet d'augmenter es charges de l'exercice elle n'atfectera qu il ill 
sation des crédits en espèces, inscrits au budget, pour Findemmnisa 
lion des dommages mobiliers. 

Par ailleurs, aux termes de l'article 11 du décret ! 115 modifié, 
la part d'indemnité qui excède la somme pouvant être verse en 
esnèces, est réglée en Ulres émis par la Caisse aitonome d [a 
reconstruction, productifs d'un intérét de 2 p 900 Fan, inc bles 
el remboursabies par dixièes à comoter de {9%60 

Ce système peut, à la rigueur, se ncevoir lorsque la part de 
l'indemnité payable en titres représente une somme relalivement 
importante, par exemple, 2006) 5000009 ou 1 million de francs, 
mais il est opportun de décider que toute part d'indemmité mobi- 


lière normalement payable en titres sera réglée en espèces lors- 
qu'elFe n'excédera pas 50.000 F en valeur actuelle 

Il va de soi que ces dispositions ne visent pas les titres délivrés 
en applicalion de larticie 13 du décret n° 53-717 du 9 août 19.3 
modifié, 


I convient de noter que Farticle 8 de ‘a loi n° 36-70 du 4 août 
1956 à bien décidé qu'aucune annuité de rembour<ement d titres 
ne devail être inférieure à 5.00 FE, mais il n'en reste pas moi en 


Pélat actuel des textes, que des coupures de valeur inférieure à 
1.009 F continuent à être dé'ivrées, 


Arlicle : du rapport. (Ne figure pas dans la proposition de Joi.) 


Enfin, le même artic'e 2 du décrel n° 53-717 modifié 
le remboursement des titres remis aux sinistrés se fe 
annuités à compter de 1960, 


révoit que 
ra en dix 


Une exception est prévue en faveur des sinistrés Agés atteisnant 
l'âge de soixante dix ans el qui, àatix lermes des dipositions conbhi 
nées de l’article 13 de la loi du 31 décembre 195%, et de Fartile 13 
de Ja loi du 3% avril 1%, peuvent obtenir le remboursement de 
deux dixièmes par année d'âge à compler de soixante-dix an 

Quoi que lon pen<e de ces modifications maportantes de a loi 
du ?8 octobre 1946, et en l'état actuel des textes, jt semble qu'un e 
condition supplémentaire doive être réalisée pour que l'indemni<a- 
üon par litre ne risque pas d'apparaitre comme une déception et 
un leurre. On ne peut imposer aux Sinistrés d'attendre 1960 pour 
recevoir le premier remboursement de leurs Utres: c'est pourquoi 
il convient de décider que les Litres seront remboursables dès 
l'année qui suivra leur délivrance, 

D'autre part, même si le délai de rembonr-<ement est ainsi rac- 
courci, il durera cependant, pour les titres déjà distribués, jusqu'en 
1967, soit une échéance encore lointaine. 
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I est donc légitime que ces titres soient indexés. En effet, les 
titres sont incessibles. Hs ne peuvent done étre mobiisés par leurs 
délenteurs, Ceux-ci ont donc à supporter le risque pendant longtemps 
d'une éventuelle dévalorisation de la monnaise, qui ferait de ce 
inode de règlement une vérilable spoliation, 

Une telle éventualité ne peut absolument pas être envisagée. C’est 
pourquoi il convient d'adopter une disposition tendant à assortir les 
üitres en quesiion d'une clause d'indexation. 

Au surplus, votre commission, se ralliant sur ce point aux concelu- 
sions de M. Lucien Nicolas, rapporteur des propositions de MM. Beau- 
guitte, Couinand et Penoy (nos 1010, 1063, 1329 et 1805), vous pro- 
pose, d'une part, de porter de 2 à # p. 100 l'intérêt de ces titres, 
d'autre part, d'autoriser leur mise en nantissement, 

C'est à l'unanimité de ses membres que votre commission vous 
dermunde d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier Le décret no 53-717 du 9 août 1952 fixant les moda- 
hies de liquidation et de réglement des dommages de guerre ajf[c- 
rents aux biens meubles d'usage courant et familial, 


Art. fer — Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret n° 43-717 
du 9 août 1953 modifié est abrogé, 

Art 2, — Le montant de l'indemnité forfaitaire due aux sinistrés 
mobiliers ealculée selon les dispositions de Flarticle 3 modifié du 
déeret no 53717 du 9 août 1953 et les correctifs applicables aux for- 
faits de base annexés à ce décret est majoré de 19 p. 100 en ce 
qui concerne les première et deuxième calégories du forfait et de 
15 p. 100 en ce qua concerne les catégories 3 À el 3 B. 

Art, 3. — Les deux premiers alinéas de l’article 10 modifié du 
décret no 53-717 du 9 août 1953 sont abrogés et rempiacés par les 
dispositions suivantes : 

« L'indemnité est payée entièrement en espèces pour les mobiliers 
de la deuxième catégorie et des catégories 3 À et 3 B. 

« Les sinistrés dont les mobiliers sont classés en première catégorie, 
de inéme que ceux qui obtiennent le bénéfice des paragraphes 1° 
et 2e de Varliele 21 de la toi du 28 octobre 1946 modifiés par le 
décret no 953-985 du 30 septembre 1953, recoivent en espèces les 
sonnes qu'ils auraient perçues si leurs mobilisrs avaient été ciassés 
en deuxième ealégorie. 

« Lorsque la part de l'indemnité normalement payable en titres 
n'excède pas 50.000 F, elle est réglée en espèces. » 

Art. 4. — Les quatrième et cinquième alinéas de l’article 14 modi- 
fié, du décret n° 53-717 du 9 auût 1953 sont à nouveau modifiés 
comme suil: 

« Ces titres portent intérêt au taux annuel de 4 p. 100 à dater 
de leur émission. 

« Is sont remboursables en dix annuités à compter de l'année qui 
suit leur délivrance, sans qu'aucune annuité ne puisse être inlé- 
rieure à 5.000 F. lis bénéficieront pendant toute leur durée de la 
même c'ause d'indexation que l'emprunt 3 1/2 p. 100 garanti 1952. 
its peuvent être remis en nantissement. » 





— 


ANNEXE N° 5168 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de ‘oi (n2 2%62) modifiant la lor du 31 mars 1928 relalive 
au recrutement de l’armée et la loi du 43 décembre 1932 relalive 
an recrutement de l'armée de mer el à l’organisation de ses 
réserves, par M. Charles Margaerilte, député. 


Mesdames. messieurs, votre commission de la défense nationale 
a examiné et approuvé le projet de loi susvisé qui tend à supprimer 
la limitation de la durée des nériodes d'exercices auxquelles peu- 
vent étre astreints es militaires Ge réserve non officiers ayant accom- 
pli au moins ‘inq ans de service. 

El'e eslime, en effet, qu'il inporte de donner au Gouvernement 
la possibilité de convoquer, pour des périodes d'exercices, dont la 
duré tolale ne peut, loulefois, excéder aix semaines, les spécia- 
listes non ofliciers de réserve destinés à assurer la mise en œuvre 
de certains malériels employés dane les armées dé terre, de mer et 
de l'air qui deviennent de plus en plus complexes par suile des 
rapides progrès des nouvelles techniques. 

Ces spécialistes seront choisis parmi ceux qui, selon les modalités 
générales fixées par la loi du 3f mars 1938 sur le recrutement de 
l'armée, ont ac ompli plus de cinq années de services actifs. 

En conséquence, votre comrmnission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de ior dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


article unique. — Sont abrogés l’article 77 de la loi du 34 mars 
1928 relative au recrutement de larmée, modifié par la loi du 
Ai mars 148, et le premi:r alinéa de l’article 17 de la loi du 13 dé- 


cembre 1932 relalive an recrutement de l’armée de mer et à l’organi- 


salion de ses réserves, 





ANNEXE N° 5169 





(Session ordinaire de 1%546-1957. — Séance du 20 juin 4957.) 


PROJET DE LOT portant assainissement économique et financier, 
présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M. Félix Gaillard, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, par M. Albert Gazier, ministre 
des affaires sociales, el par M. Jean-Raymond Guyon, éecrétaire 
d'État au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


A. — EXPOSES DES MOTIFS 
I. — EXPOSÉ GÉNÉRAL DES MOTIFS 


L'examen de la situation écenomiaque actuelle révèle un contraste 
profond entre les difficultés financières présentes et les chances 
économiques de Favenir. Toute l'action du Gouvernement doit 
s'altacher à confirmer, puis à réaliser ces perspectives qui donnent 
au pays de justes raisons d'espérer en un développement accéléré 
de ses ressources et une augmentation de son niveau de vie. 

Les «années 1%0», dénoôminalion devenue courante de cette 
époque pleine de promesses, doivent aprorter à nos difficultés 
actuelles des solutions saines et permanentes 

Du côté de l'emploi, la France sera, d’ici dix ans, le plus jeune 
pays d'Europe. Un apport nouveau de main-d'œuvre donnera à 
l'industrie des possibiltés d'expansion, et surtout le rapport de la 
population ‘active sur l’ensemble de la population à nourrir cessera 
d’être défavorable, rendant ainsi plus léger à mg le budget 
social de la nation. De même, pourront être plus facilement résolus 
les problèmes tenant à l'insuffisance de nos cadres scientifiques et 
techniques. 

La seconde chance de la France se trouve dans son bilan éner- 
gétique futur. Les promesses sont telles que l'opinion publique est 
déjà fortement sensibilisée aux découvertes pétrolières tant en 
métropole qu’en Union française. Le Sahara, en particulier, offre au 
pays une raison d’espérer que sa dépendance énergétique, vis-à-vis 
de l'étranger, reste une question d'années. La justification de cet 
oplimisme est d'autant plus assurée que, dans le même délai, 
l'énergie atornique, dont la matière première de base se trouve 
abondamment dans le so! métropolilain, viendra s'ajouter aux 
ressources énergétiques classiques. 

Enfin, le marché commun, dont chaque secteur économique tend 
peu à peu à mesurer les avantages, et auquel se préparent, par une 
politique d’investissements hardie et raisonnable, les principales 
industries nationaies, élargit les limites de notre expansion au-delà 
du seul marché intérieur, et offre à la politique de production un 
€ehamp d'action nouveau que les producteurs tant agricoles qu’indus- 
triels doivent se mettre en mesure d’exploiter largement. 

Face pourtant à cet avenir plein d’espoirs, là conjoncture actuelle 
se caractérise par diverses tensions, déjà analysées dans le budget 
économique de 1%7. Sa manifestation essentielle est l'ampleur du 
déficit extérieur. Ne pas y porter remède rapidement, c’est accepter 
de compromettre notre expansion économique, donc le pe emploi, 
donc j’entente sociale, c’est déclarer forfait au marché commun, 
c'est accepter l'isolement économique de la France et compromettre, 
à l’époque où nous jouons en Algérie le sort de l’Union française, 
l'avenir économique et politique du continent africain. 

Le Gouvernement est résolu à accorder une priorité absolue aux 
préoccupations ayant trait au commerce extérieur. 


Le déséquilibre des Charges extérieures. 


L'épuisement de nos réserves en devises et la permanence de 
notre déficit à l’'U. E. P. en sont les manifestations les plus frap- 
pantes. 

En 1956, les réserves dont disposait la France lui avaient permis 
de ne pas se préoccuper, dans l’imsnédiat, du déficit extérieur. 
Alteignant encore 222 milliards en octobre 19%6, elles sônt aujourd’hui 
réduites à néant, tandis que, pendant le même temps, notre dette 
extérieure continuait de eroître du fait du prêt que nous consentait 
le fonds monélaire, dont il ne reste rien, et d’une dégradation 
accentuée de notre situation à l’U. E. P. 

Celle-ci s'analysait en un déficit total depuis l’origine de 
193%: millons de dollars au 1% juin dernier, contre 1.363 en 
octobre 1956, et par un prêt de VU. E. P. de 332 millions de dollars. 
Le quota, au delà duquel la France serait dans l’obligation de verser 
intégralement en or ou en dollars le montant de son déficit mensuel, 
contre 79 p. 100 actuellement, n'est pas loin d’être atteint: il ne 
reste plus à la France, en eflet, qu'une possibilité de crédit de 
{ müllion de dollars, sauf surélévation de notre quota, qui augmen- 
terait ce crédit de 50 millions de dollars. 

Cette situation tient à des causes permanentes tout autant qu’à 
des causes récentes. 

Parmi les premières, prend place sans aucun doute le manque d’un 
état d'esprit exportateur. Contrairement à d’autres pays, la France 
n'est pas contrainte à l'exportation pour assurer sa nourriture. Notre 
dépendance à l'égard des importations reste très sensiblement infé- 
rieure à eelle de nos voisins européens, le rapport de celle-ci sur 
le revenu nalional n'est que de 13,4 p. 100, contre 24,7 p. 100 en 
Grande-Bretagne, 21,5 p. 100 en Allemagne et 36 p. 10 en Belgique. 
Les différences seraient encore plus marquées si l'on ne retenait que 
les importations agricoles, 
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Cette relative indépendance nous a permis de croire, pendant 

lusieurs années, que l'ère des déficits etait close, parce que dans 
e même temps, notre déficit commercial extérieur etait compensé, 
plus que largement en 19%5%5, par diverses formes d'aide américaine, 
notamment la parücipalion aux dépenses de la guerre d’indochine 
et les commandes off share. De 986 milliards de francs en 1%, 
celles-ci sont passées à 136 milliards en 196 et n'atteindront pas 
60 milliards en 4957, soit 3,5 p. 100 de la valeur de nos importations 
en provenance de l'étranges. I a su'fi que l'expansion industrielle 
se poursuive à un rythme rapide en 19%, et pendant les cinq pre- 
miers mois de l’année en cours (10 à 41 p. 100 par rapport à la 
période correspondante de 1956) pour que se développent brutatement 
les conséquences financières d'événements particuliers. 

En premier lieu, la crise de Suez a entrainé pour la France des 
dépenses en devises supplémentaires. Le recours à des sources 
d'approvisionnement plus coûteuses et plus Wintaines, le détour du 
Cap, engendrant une tension sur les frets maritimes, la hausse des 
prix mondiaux des matières premières ont concouru à renchérir les 
imporlations dans une proportion plus forle que celle des économies 
réalisées du fait de la pénurie de cerlains produits. 

La dégradation de nos échanges ag'icoles et alimentaires, con£é- 
cutive au gel (notamment 8) milliards pour les seules céréales et 
45 milliards pour les fruits et légumes), l'accroissement de nos 
importations de matériel militaire destiné aux opérations d'Algérie, 
une tendance eroissante à des importations de caractère spéculatif, 
ont également été les occasions du développement de notre déficit 
extérieur. 

D'une manière générale, l'accroissement de la demande tant 
publique que privée sur le plan intérieur n'a pas été compensé. 

Lans le secteur public, le montant de l'impasse s’est brutalement 
élevé en 1956 à 960 milliards, il atteignait 4.059 milliards lors du 
vote du budget 1957. En l'absence de mesures d'économies ou 
d’accroissement des ressources, H dépasserait probab'ement 1.300 mil- 
liards. 

Dans le secteur privé, les tensions inflalionnistes se manifestent 
d'une manière presque générale. 

Le développement du moyen terme, spécialement en faveur de ia 
construction, a finalement dépassé les possibilités physiques de la 
production, de sorte que, comme en 19%51, une tension nelte des 
prix existe dans le bêliment el les travaux publics. 

D'autre part, l'allongement des délais de livraison, consécutif au 
gonflement des carnets de commandes a conduit cerlaines entlre- 
prises à acheter à l'étranger des biens d'équipement livrables dans 
de courts délais. 1 s'y est ajouté, dans les derniers mois, une forte 
demande d'articles manufacturés chez les particuliers (plus 20 p. 100 
par rapport au premier semestre 496), el de matières premières 
chez les transformateurs; il s'agit, dans de nombreux cas, d'achats 
précités témoignant d'une certaine crain'e de hausse de prix, ou 
d'une fermeture des frentières, mais aussi des effets de l'accrois- 
sement des moyens monélaires qui dirige la demande vers les biens 
du confort beaucoup plus que vers les denrées alimentaires. 

En conséquence, la tension inflationniste n'a épargné aucun sec- 
teur de l’économie, elle a accru à son tour le déficit de notre balance 
extérieure. 

Le Trésor ne peut plus faire face aux engagements de l'Etat. La 
nation ne peut plus faire face à ses payements extérieurs. 


Le projet d'action gouverñementale. 


Devant celte situation qui ne lui laisse aucun répit, le Gouver- 
nement est décidé à prendre des mesures rigoureuses €! immmé- 
diates. Depuis le 17 juin, la libération des échanges est susnrivdue. 
Le présent projet de loi demande au Parlement de autoriser à 
prendre de nouvelles mesures. Ces mesures ont pour but: 

1° De freiner l'accroissement de la demande intérieure; 

9%0 De mettre un terme, le plus tôt possible, au déficit de la 
balance commerciale. 


L — Mesures visant à modérer la croissance 
de la demande intérieure. 


L'action gouvernementale visant le rééquilibre de l'offre et de la 
demande doit porter avant tout sur le déficit du secteur public. 
1 s'accompagne d’un enceurasement à i'investissement et à l'épar- 
gne. Le présent projet a pour but de donner au Gouvernement les 
moyens de melitre en œuvre la politique qui vient d'être définie par 
des mesures d'économies, des mesures fiscales et des dispositions 
iendant à favoriser l'épargne et l'assainissement économique, 


Les économies. 


En prévoyant, lors du vote de la ioi de finances 1937, le blocage 
de 250 milliards de crédits budgétaires, ke Parlement avait défini 
l'ampleur de l'effort à accomplir. 

Le précédent Gouvernement a choisi les crédits qui seraient am- 
putés. Nous demandons ä&u Parlement, afin de dissiper toute équi- 
voque à <> sujet, de nous autoriser à confirmer ou à décider par 
décrei et jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi ne 4970, 
que les disposil.ons prévues par ce projet sont exécutoires. 

Les 250 müiliards d'économies, ainsi ootenues, représentaat l'effort 
maximum que le Gouvernemen: puiss® faire sur le budget en cours, 
compte tenu surtout de l’époque tardive de l'année à laquelle elles 
interviennent. 

Mais les perspectives budgétaires de 1958 sont autrement graves: 
par le seul jeu du développement normaf des dépenses publiques, 
en j'absence de mesures d'économies nouvelles, ou d'un nouvel 
effort fiscal, l'impasse scrail de plus de 1.500 milliards. Le Trésor ne 
pourra pas y faire face. 





C'est pourquoi le présent projet de loi demande au Parlement de 
lui donner de pouvoir de procéder, dès avant le wote de la prochaine 
loi de finances, à des économies sur les dépenses prévisibles de 
195$, d'au moins 20% milliapds. 

N n'y à pas de redressement finanvier possible hors de cette com- 
pression nouvelle de crédiis. 


Les mesures fiscales. 


Réduire la croissance de la demande intérieure, c'est non senle- 
ment agir sur ka demande pubiique, mais également sur celle des 
partisuliers el àâes emreprises. 

Le projet préposé au ?ariement -comporte de ce point de vre 
diverses dispositions conduisant a des recettes rornplémentaires de 
150 miiliards en 1957 et de 500 milliards en 195$. 

Le choix du Gouvernement s'est porté sur les impôts n'atteignmant 
as les dépenses de consommation courante, alin de pas mputer 
e niveau de vie des travaiieurs. 

Mais, en l'élal actuel du régime des impôts sur le revenu des per- 
sonnes physiques, il n'était pas pussibie a'en accroître la charge sans 
qu'une réforme fiscale ait été préalablement accompiie. 

Le choix était donc nécessairement restreint. NH l'éait d'autant 
plus que Je Gouvernement avait je souci de ne pas se limiter à 
l’'équiibre du budgel en conrs, mais de préparer celui du budget de 
1958. F fallait donc que les impôts retenus trouvent leur dévelop- 
pement normal l'anrée prochaine. 

Dans cet esprit, le projet gouvernemental prévait : 

Une majoration de certain, drails indirects, savoir : 

L'augmentation de la iaxe sur les produits pétroliers; 

Une majeration de !a T. V. A. portant sur ceriains produits ; 

Une aggravation de l'imoôt sur les sociélés, la taxation de la &é- 
2ote, et une majoralion des droits de tunbre et d'enre zistrement. 


Les dispositions économiques 

Les mesures précédentes tendent à rétablir l'équilibre des finances 
publiques et contribieront ainsi à l'assainissement financier. Ce 
dernier ne prendrait pas toutefois son plein effet, si, dans le même 
temps, nous arrèlions l'expansion industrielle qui conditionne l'ave- 
mir économique, en particulier, dans le domaine des é‘hanges exté- 
rieurs. 

C'est pourquoi le Gouvernement se propose 

De favoriser la forimalion de l'épargne, contre-partie de l'expansion 
nécessaire de certaines branches de l'économui: 

D'alténuer les ob<ta'les que le système fiscal 0 
ulilisalion ralionnel'e des ressources nationale 

io Formation Ge l'épargne 

L'accroissement de l'épargne privée apparaît nécessaire aussi bien 
pour cohiinuer l'expansion sans inflation, que pour dégager un sur- 
plus de produftion pour l'exoortation 

Les conditions du marché financief auraient normalement dû ame- 
ne un accroissement imporlant des augmentations de capital. Tous 
pouvaient y trouver leur avantage: 

— les saciélés qui, Ta faveur de la hausse en Bourse, auraient 
recueilli des sommes importantes par des émissions d'a:tions res- 
treintes, et poursuivi leur développement sans charge fixe excessive : 
la perspective d'ure concurrence accrue, dans le cadre du marché 
Cemmun, aurait dù exercer une forte incitation pour d: teiles 
augmentations ; 

— les épargnants, désireux d'a’quérir des titres, enregistrant de 


ppose parfois à une 


substantielles plus-values. 

Or, depuis 1955 el en dépit d'une amélioration récente, le volume 
des augmentations de capital est resté faible, aussi bien dans sun 
rapport avec le volume des obligations, qu'en valeur absolue, 

bes freins ont donc joué. 

Parmi ceux-ci, les considérations fiscales ont exercé souvent un 
rôle déterminant. En effet, alors que les intérêts éervis aux oblisu- 
lions Gconsliluent une charge d'exploitation déduetible de l'assietie 
de l'impôt sur les sociétés et bénéficient ensuite du taux réduit de 
11 p. 400 au titre de la taxe proportionnelle, les dividendes sont 
in:lus dans les bénéfices des sociétés, frappés d'abord d'un imoût 
que nous vous demandons de porter à 43,6 p. 100, puis de la taxe 
proportionnelle au taux de 19,8 p. 109. La société qui veut accroître 
son appel à l'épargne en proposant un dividende égal, par exemple 
à 5 p. 109, Goit donc ponvoir escompter un bénéfice de 11,5 P 100! 
si atteint dans des conditions de cumpétition internatio- 

ale. 

C'est pourquoi le Gouvernement envisage d'étudier les dispositions 
selon lesquelles toute constitution où auginentation de capilal, réali- 
sc avant le 31 décembre 1961 ouvrira droit à une déduction, au titre 
de l'assiette de l'impôt sur les sociétés, égale à 5 p. 400 du montant 
des sous:riptions en numéraire recueillies. Il est c'air que ce pour- 
centage de déduction forfaitaire ne pourra être supérieur au montant 
des dividendes afférents à ces actions nouvelles, effectivement dis- 
tribus. | 

Par ailleurs, ÿ est incontestable que les dispositions de l'article 156 
du code général des impôts, autorisant la déduction des primes d'as- 
surance sur la vie, du montant des revenus retenus à la surtaxe 
1rogressive ont contribué, depuis leur entrée en vigueur, à un 
arge développement de la production drs soctétés d'assurances sur 
la vie. Les primes sont passées en eflet, de 48 miiliards en 1% 
à près de S0 milliards en 1956 Elles ont, non seulement permise 
comme c'était leur objet, la constitution d'une épargne suppémen 
taire, dont une grande partie ne se serait pas forme sans el!es 
et qui s'est exvrimée notamment dans l'importante participation 
des sociétés d'assurances sur la vie à la souscription de l'emorunt 
national 5 p. 100 1956, mais elles ont également contribué 


au re irrs- 
sement indispensable de ja situation de ces sociétés A ce dernier 
titre, elles ont avporté à l'Etat une source supplémentaire de ! 1 
tes à divers titres: taxe unique sur les primes da-<sur e, taxes 


Sur le chiffre d'aflaires appliquées aux cointuissions allouées aux 
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courliers, impôt sur le revenu provenant des commissions versées 
aux divers intermédiaires (courtiers, agents, dém'aircheurs, ele.), 
impôts sur les bénéfices des sociétés, droits de mulalion sur les 
capilaux versés en us de déces. 

Îl apparait, en conséquence, au Gouvernement comme extrèéme- 
ment désirable que le bénéfice des exonérations précitées soil pro- 
rogé 

2o Utilisalion rationnelle des ressources nationales: 

La nécessité de la spéciaiisalion et pus encore les considérations 
financières liées à l'accroissement des unilés de producÜon condui- 
seht de nombreuses sociétés où Gcrganismes à s'associer pour créer 
ensernb'e d’autres sociétés d'exploitation, responsables d’une pro- 
ducuon déterminée, Le système fiscal actuel pénalise un tel proces- 
sus puisque le dividende accordé par une Société est irailé diffé- 
remment suivant qu'il est versé âlrectement à un actionnaire ou 
lransile par une autre société. 

La riguenr de ce régime est toutefois atiénuée lorsque les parlici- 
pations délenues par les sociétés mères dépassent 2% p. 100 

Le Gouvernement se propose donc d'élendre ce régime particuiier 
à toutes les participations, quel que soit leur montant, Jorstue 
celles-ci Sermbicront, après avis du conseil de direction du fonds de 
développement économique el sociat, présenter un intérêt écono- 
mique réel. 

Par ailleurs, depuis 1953, l'aménagement de notre système de 
taxes sur le chiffre d’affaires à tendu à éliminer les distorsions 
entre les différents facteurs de production. Or, paradoxalement, ce 
régime ne S'applique que très imparfaitemen! dans le domaine de 
l'énergie, C'est ainsi que certain®s formes d'énergie — en parlicu- 
ier le charbon et l'énergie atomique — sont imposées à la T. V. A., 
tandis que les produits pétroliers sont frappés d'une taxe douanière 
el que l’électricilé et le gaz sont exonérés. 

En réalité, celle exonéralion conduit non pas à diminuer mais 
bien à augmenter le coût de l'électricité ou du gaz pour j'utilisa- 
teur industriel, puisque eclui-ci supporte indirectement dans son 
prix de revient la taxe ayant greve les investissements des services 
Hälioniäux, 

Ainsi le choix entre les diverses sources d'énergie dépendra parfois 
des seules considérauons Hiscales opposées à une ulbiisation ralion- 
nelle de ressources énergéliques précieuses. 

Dans la perspective du marché commun, il importe ainsi de favo- 

aiser tout systéme diminuant teur charge anormale sur ies investis- 
sement: 
Les arguments économiques renforcent donc la considération de 
Runpiivilé fiscale et conduisent le Gouvernement à demander au 
Parlement dans le présent projet de loi, les pouvoirs néressaires 
peur une refonte du système fiscal app:icable à l'énergie, sans qu'il 
en résulle de pertes pour ie Tréser. 

Enfin, un eerlain nombre de mesures essentiellernent pratiques, 
Qui ne imellent en cause ni Ja structure générale, ni te taux des 
impots, Sont nécessaires pour prolonger l’action engagée en faveur 
d'une melleur adaplation des entreprises à l’évolution économique 
allendie (prorogalion es avantages actuels pour la fusion ou la 
conversion des entreprises, amoriissemment accéléré au profit des 
Secteurs augmentant leurs exporlalions, aménagement du régime 
existant en malière d'éXonéralion des patentes). 


Il. — Mesures propres au commerce ertérieur. 


Le Gouvernement à dû prendre dans le domaine du commerce 
ex'érieur une inesure de sauvegarde en vue d'arrêter l'hémorragie 
de devises, I} <e propose surlout d'engager ung action d'ensemble 
pour assurer, dans la perspective de la création du marché commun 
européen, l'équilibre de nos échanges. 

U ext certain qu'an cours des derniers mois, le gonflement de nos 
importations a tenu non seulement au développement des besoins 
horinaux dus à l'expansion de léconomie, mais à des rachats spé- 
culalifs. Le relrait temporaire de libération des échanges à eu pour 
objel de mettre un terme à ces derniers, En rendant aux pouvoirs 
publics le contrôle de la totalité des importations, il permet de limi- 
ter celles-ci à l'acquisition des produits indispensables, Le Gouver- 
nement est décidé, à cet égard, à donner une priorité aux achats 
de matières premières, d'énergie et de biens d'équipement néces- 
sSaires à la poursuite de lexpansion, 

Certes, une teïle disposilion a l'inconvénient de marquer un recul 
moimentané dans le mouvement de libéralisation souhailab'e de 
nos échanges, Mais le Gouvernement est décidé à rétablir dans Îles 
plus brefs délais et, si possible, avant même les dates fixées par 
nos engagements internationaux, Ja libération de nombreux pro- 


duits. D'autre part, en préservant notre monnaie de certaines 
menaces à court terme, cette mesure, loin de compromettre la 
créalion du marché commun, en est au contraire la première con- 


dilion. Un pays à monnaie faible ou menacée par la spéculalion ne 
peut être un partenaire solide dans la construction européenne. Le 
Gouvernement s'est donné ainsi le délai nécessaire pour assurer 
l'équilibre de nos échanges dans un délai maximum de dix-huit mois 
environ qui nous sépare de la réalisation de la première élape du 
arche Commun. 

Au-delà de ces mesures d'urgence, le Gouvernement est décidé en 
elfet à mener une vaste aclion en vue de promouvoir les exportations 
el d'économiser dans des conditions rentables certaines importations 
L'effort à réaliser est loin d'être insurmontable et ne doit pas dépas- 
ser, une fois mis un terme aux jmporlalions excessives, quelque 
10 milliards, ce qui représente à peine 1 p. 100 du produit national. 
Maïs il faut l’engager résolument. 
tre question de mener une politique d'autarcie, il 
avantageux que nous développions sur 


S'i ne peut { 


est à la fois nécessaire el 


noire territoire des productions qui font actuellement l'objet d’im- 





portations et pour lesquelles, eu ù aux dispositions naturelles de 
notre pays, nous sommes aussi bien placés que nos fournisseurs 
étrangers. 

Surtout, il s'agit d’intéresser à l'exportation un nombre accru 
d'entreprises françäises dont Gv0 seulement environ sont actuelle- 
ment des exportateurs permanents. De nombreuses activités sont 
en eflel en état de supporter favorab'ement la concurrence interna- 
lionale et dans plusieurs domaines les techniques françaises sont 
même à la lêle du progrès. : 

Malheureusement des obstacles mulliples s'opposent encore dans 
la pratique au développement de nos exportations et expliquent que 
nos ven'es au dehors soient sensih'ement inférieures à celles des 
pays voisins de l’Europe occidentale. L’excès des formalités décourage 
les entreprises, pelites et moyennes. L'inslabilité de l’aide interdit 
tout caleul à long terme sur les prix de revient. Enfin il faut bien 
admettre que les exportateurs ne trouvent pas toujours auprès des 
pouvoirs publics et des banques les concours de toute nature néces- 
saires à Ja poursuite de leur action. Souvent peu rentabie, toujours 
difficile, l’exportation ne peut guère intéresser que les entreprises 
spécialisées où celles qui disposent d’excéden!s momentanés par 
rapport aux besoins du marché intérieur. 

Le Gouvernement est décidé à mettre au point un véritable statut 
de l'exporlateur. Aux termes de ce s'atut, les entreprises qui réali- 
seron des efforts particuliers à l'exportation bénéficieront de priv- 
riltés en matière: 

D'octroi de crédits et éventuellement sur le coût des crédits; 

D'approvisionnernent en matières premières et d'acquisition de 
biens d'équipement dans le cadre des contingents d'importation; 

D'aménagement au blocage des prix; 

D'amorlissements fiscaux. Le présent projet donne à cet égard au 
Gouvernement la possibilité d'autoriser des amortissements accélérés 
au profit des industries exportatrices. 

Dans :e mème temps, il sera indispensable de faciliter, sur le plan 
commercial, Ja tâche des exportateurs. Mieux diffuser dans le pays 
ies formes d'aides existantes dont certaines, telle que l'assurance 
prospection, sont encore mal connues, développer leffort de publi- 
cité en vue de montrer aux entreprises les avantages de toute nature 
qu'eiles peuvent tirer de leurs exporlations, intensifier surtout les 
études de marchés étrangers, tels doivent être les principes direc- 
teurs de notre aclion, 

La politique agricole s’inscrira naturellement dans celte polilique 
économique générale. Elle aura pour fondement une charte à long 
terme liant je Gouvernement et engageant les agriculteurs, et pré- 
voyant: 

L'expansion et l’organisalion des productions dons le cadre de 
l'Union française et des débouchés européens; 

L'équipement de l’agricuiture ; 

L'organisation des marchés produit par produit. 

La première tâche de l'agricullure consistera à prendre sa part 
dans le redressement de la balance des comptes. Le déve'oppement 
maximum des exportations agricoles est devenu un impératif dont 
les inilieux ruraux ont d’ailleurs pris conscience. A court terme, il 
est possib'e d'espérer, en raison des promesses de la récolte, d’ex- 
porter d’imporlantes quantités de céréales (blé et orge) mais tous 
les autres secteurs doivent procurer également des devises (fruits; 
légumes, colza, vins spiritueux). I n'est pas admissible que l’appro- 
visionnement en sucre de la zone franc nous coûte chaque ane 
de précieuses devises. 

A long terme, il est nécessaire d'affirmer la vocation exportatrice 
de la France dans le domaine des productions animales. Tous les 
moyens seront mis en œuvre pour développer les exportations agri- 
coles: généralisation de la propagande et de la publicité sur les 
marchés étrangers, création de « bureaux de vente » où « centr3 
d'exporlation » pour les productions ou industries agricoles non 
organisées. 

Les exportations agricoles devront être placées sur le mêm2 pied 
que les exportations industrielles et bénéficier d’encouragements 
aussi imporants, Dans l'avenir, il faut couvrir tous ies besoins des 
Français et pour cela orienter 168 productions en fonction des normes 
d'une alimentation moderne, Une préférence sera accordée aux pro- 
ductions animales (avicullure, bovins) qui intéressent au premier 
chef les exploitations familiales. 

En particulier, la production de viande doit être développée afin 
de satisfaire aux besoins intérieurs, puis à l'appel des marchés 
étrangers. Un plan de financement de l'élevage du bétail est à 
l'étude et sera prochainement mis en œuvre. 

En accord avec la profession, une « charte agricole » confirmant et 
précisant les dispositions des décrets-lois du 30 septembre 1953 et 
du 20 mai 1955 relatifs à l’organisalion des marchés, sera d'autre 
part préparée par le Gouvernement sur le régime des prix. 

En etfet, en dehors du prix du lait, la plupart des prix agricoles 
garantis et notamment ceux des céréales n'auront plus aucune base 
léga:e pour la campagne 1957-1958, 11 convient donc d'établir pour 
une longue période les conditions de Ja fixation des prix des prinei- 
paux produits agricoles. Ces prix seront déterminés les uns en fonc- 
lion des autres. 

L'organisation des marchés sera poursuivie par un renforcement 
des pouvoirs du fonds de garantie mutuelle qui sera mis en mesure 
d'orienter les différentes productions agricoles. 

De l’ensemble dés mesures qui viennent d’être exposées, le Gou- 
vernerment attend le redressement dans un délai de dix-huit mois de 
notre balance des payements, C'est vers ce but que convergent 
toutes les dispositions envisagées: réduction du déficit budgétaire en 
4957 et en 1%8, compression de cerlaines importations, encourage- 
ments de toute nature donnés aux exportations, développement des 
productions exportables, notamment dans Je domaine agricole. 

Le Gouvernement a tenu à en faire un exposé d'ensemble a’in 
de mieux situer dans son programme économique général la porlée 
des mesures dont il demande le vote au Parlement. 
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Une fois passé ce moment diflicike, des perspectives nouvelles 
s'offrent à notre économie. Le troisième plan de modernisation et 
d'équipement, qui sera soumis dès le mois d'octobre au Parlement 
et qui intéresse la période 1958-19%1, aura pour objet de décrire ces 
perspeclives et d'indiquer les moyens à mettre en œuvre pour des 
géaliser. Mais nous ne pourrons saisir les chances innombrables 
ouvertes à notre pays rajeuni que dans la mesnre où, par un effort 
de discipline, nous aurons su surmonter les difficullés présentes. 


II. — EXPOSÉ DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Article 1er, 


Dispositions financières, dispositions économiques 
et dispositions relatives à l’épargne. 


Texte de l’article: — Le Gouvernement pourra, par décrets pris 
en conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat, avant le 
ÿ1 décembre 1957, pendre les mesures suivantes: 


EL — Disposilions financières. 


a) Economies : 


4° Jusqu'au vo'e par le Parlement du projet de loi no 1970 portant 
Tajusiemment des dépenses publiques pour 1957, confirmer ou décider 
que les dispositions prévues dans ce projet sont exécutoires ; 

2o En vue d'oblenir des économies d'au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de Fannée 1958, et dès avant le vote de la 
prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet finan- 
c'er de toute disposition législative ou rég'ementaire entrainant une 
dépenses à la clrarge directe on indirecte de l'Etat et des établisse- 
ments où organismes publics placés sous la tutelle de l'Etat. 

Les décrels prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les dis- 
positions Kgislalives en vigueur sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux Malières réservées à ia loi, soit en vertu des dispositions de la 
Constitution, soit par !æ tradition constitutionnelle républicaine dont 
les priucipes ont été réaflirmés dans le préambule de la Constitution. 
ni à à protection des biens et des libertés publiques. Ils entreront 

rovisoiremæent en viguéur dès leur parution au Journal officiel de 
a République française, mais ne deviendront définitifs qu'après leur 
ratification par le Parlement auquel ils seront soumis avant le 31 dé- 
cembre 1951. 

b) Ressources nouvelles: 

19 Majorer d’un décime le principal de l'impôt sur les sociétés affé- 
rent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’agnée 1954 
ou les exercices clos én 1956 inculs, sans que le montant des 
acomptes exigibles en 1957 en soit modifié; 

20 Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre visés aux 
articles 858 à 973 du code général des impôts et les droits d'enregis- 
trerment autres que ceux frappant ls mutations à titre onéreux et 
à titre gratuit; 

Je En matière d'impôts recouvrés par l'administration des douanes: 

A. — Aménager où majorér la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produits visés au tableau B de J'articke 265 du code 
des douanes, ; 

Celle mesure ne devra pas entrainer de majoration du prix de 
vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, sauf en 
ce qui concerne: 

Les essences de pétrole no 27-10 À {a à d) du tarif douanier pour 
lesqueilles Ia majoration de la taxe ne devra pas entrainer une aug- 
menlaltion du prix de vente à la pompe supérieure à 13,10 F par 
litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieure à 11,90 F 
par .lilre en ce qui concerne le supercarburant; 

Le gas-oil 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration du prix de 
vente à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre; 

Les huiles de graissage et les produits lubrifiants nos 27-10 B 
majoration de !laxe ne devra pas entrainer une augmentation du 
prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en ce qui concerne 
des huiles pour moteurs et les huiles industrielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas sou- 
mises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
routier; une fraction de ces receltes sera aflectée à l'apurement des 
Ccharses exceplionnelles qui ont frappé l'importation des produits 
pétroliers pendant la période de pénurie. 

B. — Majorer la délaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 du 
23 mai 1951 en faveur de l'essence deslinée aux travaux agricoles 
et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, un crédit de 4 mikliards de francs applicable au titre IV du bud- 
get des finances et des affaires économiques (1 — éharges com- 
munes}) de telle manière que la majoration de taxe réalisée en appli- 
cation des dispositions du présent pe “2 n'entraine pas d’aug- 
mentalion du prix de vente de ce carburant, 

C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage usa- 
gées ou régénérées sans qu’il puisse en résulter une augmentation 
du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 5 F par kilo- 
gramme ; 

4o Supprimer le mot « égaux » et subsliluer les mofs « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe 4er de l'article 1668 
du code général des impôts, celte suppression et celle substitution 
prenant eflet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les dispo- 
Sition du décret no 52-208 du 29 février 1952; 

5 Instituer une taxe de 5 p. 100 sur ke montant des dotations 
pour stocks figurant au bilan de clôture du dernier exercice anté- 
æieur à la promulgation de ja présente loi, et des décotes sur stocks 
pratiquées à la clôture dudit exercice, ladite taxe n'étant pas admise 
en déduction pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ou de l'impôl sur Jes sociélés, aménager les 





régimes prévus par les troisième, quatrième et cinquième alinéas de 
l'article 38 ($ 3) et le deuxième alinéa de l'article 39 ($ 1-5°) du code 
général des impôts en vue de les adapter aux condilions économiques 
et financières actuelles ; 

6o Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts des personnes qui, à l'occasion de 
fraudes fiscales ou d'opposilions au contrûe fiscal, ont encouru cer- 
taines sanctions fiscales ou pénales ow qui ont été suumises à une 
évaluation d'office selon les termes de la loi n° 55-319 du ? avril 195 
(8 HE 4) et supprimer l'obligation de procéder à une seconde ten- 
lalive de vérilicalion en cas d'opposition au contrèle. 


II. — Dispositions économiques. 


10 Proroger jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions de la 
loi no 56-1328 du 29 décembre 1%56 relative au rég me fiscal des pre- 
duits ou services d'utilisation courante; 

2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et des 
aclions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 1%], ou de 
leurs produits, aménager le régime fiscal et douanier applicable aux 
ditlérenties sources d'énergie sans qu'il en résulte de gain ou de perte 
pour le Trésor, proroger les disposilions exonérant de la surtaxe pra- 
gressive les primes des contrats d'assurances visés à l'artic'e 156-3e 
du code général des impôts; 

So Simpiifier et harmoniser les dispositions du code général des 
impôts, aménager la législation fiscale en vue de favoriser l'activité 
économique et les exportalions sans que la structure générale et les 
taux des impôts, les sanctions et les garanties administratives et 
juridictionneilles prévues en faveur des contribuables en soient 
aflectés ; 

4o Assouplir, simplifier et uniformiser les règ'es de gestion et 
d'alifnation des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat 
et aux établissements publics nationanx et procéder à la codifica- 
tion-de l'ensemble des textes législatifs et réglementaires app:icab'es 
au domaine national. 

Les décrets prévus ci-dessus détermineront les personnes impa- 
sables, Les cas d'exonération, les modaiités d'ass'elte, de perception 
et de contrôte, les délais de recouvrement et, d'une manière géné- 
rale, les conditions d'app'icalion de ces disposilions. 


IT. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat ainsi que les personn?rs 
morales, publiques et y qui seront spécialement autorisées 
ar décret seront habilitées à émellre ou à faire émettre des rerti- 
cats négociables en représentation des droits attachés aux actions 
des sociétés de recherches, d'exploilalion et de transformation 
d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception du droit de 
vote dans les assemblées générales, ces certificats seront exemms 
de droits de timbre et leur existence n'entrainera aucune imposition 
supplémentaire sur les prodüits distribués: 

Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur, 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d'in- 
vestissement à capital variable, ainsi que de toute autre forme 
de société ou fonds commun de placement ayant pour objet la 
gestion d'un protefeuike collectif de valeurs mobilières. 

Certaines dispositions du texte soumis au Parlement appellent des 
explications particulières. 


I — Ressources nouvell?s. 


a) Impôts directs: 

Le tableau ci-dessous montre que l'augmentation générale des 
ressources provenant des impôls directs atleindrait davantage en 
4957 les revenus des ménages et des entreprises individuelles qne 
ceux des sociétés (en milliards de francs): 

1956, ménages, 42%; entreprises individuelles, 178; sociétés, 292. 
Total, 990. 

1957, ménages, 500; entreprises individuelles, 195; sociétés, 333. 
Total, 1.083. 

Variation 1957/4956 (19% — 100), ménages, 119; entreprises indi- 
viduelles, 110; sociétés, 99. Total, 409. 

C'est pourquoi le Gouvernement n'a pas crû devoir faire appel à 
des majorations d'impôts directs autres que ceux payés par les 
sociétés. 

Ces majorations sont d'ailleurs en partie compénsées par des 
avantages nouveaux qui résuhHent, pour ces entreprises, des projets 
en faveur de l'épargne et d'une uti'isation rationnelle des ressources 
nationales dont il est parlé dans i'exposé général des motifs 

Soucieux d'assurer dès maintenant l'équilibre des finances publf- 
ques jusqu'à la fin de 1958, le Gonvernement a préféré ne faire 
orter en 1957 la majoration d'un décime que sur le principal de 
l'impôt afférant aux bénéfices ou aux profits réalisés depuis l'année 
49% ou les exercices clos en 1%. 

Il est utile de rappeler que l'impôt sur les sociétés est payé à 
raison de quatre acomptes exigibles au eours de l'année de réali- 
sation des bénéfices: leur pmontant est égal au 
l'impôt payé au titre de l'exercice précédent. 

Les acomptes versés ou à verser au cours de l'année 1957 ne seront 
donc pas aflectés par la majoration du décime. Hs ne le seront 
qu’en 1958. Ainsi les recettes supplémentaires que le Gouvernement 
attend de l'institution d'un décime supplémentaire peuvent etre 
évalués à 26 milliards en 1957, 47 milliards en 1%%8. 

De plus, le Gouvernement demande à l'Assemblée de valider les 
dispositions du décret no 52-208 du 29 février 14952 de façon à éviler 
la perte de receltes qu'entrainerait son annulalion. A ret égard 
le texte répris dans le projet de loi est celni que la commiss 
finances avait proposé au cours du dernier débat financier, 
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Le Gouvernement, enfin, est décidé à réformer la régime de la 
décote sur stocks: il lui parait en effet nécessaire de ne pas favoriser 
un stockage excessif des entreprises par un régime fiscal trop libéral. 

A l'inverse, la suspension totale risquerail, par son manque de 
nuance, de comproineltre l'équilibre financier d'entreprise bien 
gérées, 

Le problème est done complexe: le Gouvernement se propose, en 
s'inspirant des législations européennes, d'hagmoniser les deux 
modes de calculs, quantitatif et indiciaire, et de reviser éventluel- 
lement la notion de stocks indispensables, 

Cette réforme serait applicable pour 1958, contribuant ainsi à mieux 
assurer l'équilibre financier du prochain budget. 

Toutefois, en attendant la réalisation de cette réforme, le Gouver- 
nement à pensé qu'il devait demander les pouvoirs d'effecluer, dès 
4957, une laxalion de la décote, 

Dans ce but, il a décidé de s'en tenir à l'imposition que le Parle 
ment avait adoplée dans la loi du 2 août 1950. 

b) lmpôls de consommation: 


A a paru nécessaire de demander aux consommateurs de produits 
pétroliers une plus large participation à l'effort fisal de la nation 
alors même que, à la suite de la décision d'autoriser les navires 
français à tramsiler par le canal de Suez, la liberlé serait rendue à 
la consommation de ces produits, 

Œn cuire, le Gouvernement se propose de porler, par décret, à 
%5 p. 100 le taux de la T, V. A. frappant certains produits, afin 
d'obtenir des ressources eslimées à 18 lmilliards cette année el à 
bi milliards en 1998. 

c) Droits d'enregistrement et de timbre: 

L'absence d'incidence sur les prix, d'une part, la très large diffu- 
sion de la charge fiscale correspondante, d'autre part, ont amené 
Je Gouvernement à proposer une majoralion de deux décimes sur 
les droits de timbre, à l'exception de la vignette automobile, et des 
droits d'enregistrement, à lexceplion des droits de mutation, 

Le produit attendu de ces mesures est de 10 milliards en 1957 et 
de 20 milliards en 1958. 

L'expérience a montré que les liaisons établies entre le prix des 
Joyers et l’évolulion des salaires n’ont pas été mises en jeu. 

Aussi bien n'est-il pas nécessaire de prévoir que le prix des loyers 
varicra automaliquement en fonction de l'augmentation des salaires, 
Le Gouvernement peut, en effet, en vertu de l’article 27 susvisé, et 
après avis du Conseil économique, modifier par décret le prix de base 
au mètre Carré de la valeur locative mensuelle et adapter ainsi le 
niveau des loyers à la conjoncture économique. 

Le projet de loi ci-joint prévoit, en conséquence, la suppnression de 
la liaison établie par le décret du 9 août 1953 entre le prix des 
loyers et les variations du S. M. LI. G. et maintient en vigueur les 
abatlements de zone qui étaient applicables aux loyers à la date dn 
9 août 1953, à savoir une fois et demie les abaltementis que subissait, 
à celte même dale, le salaire servant de base au calcul des pres- 
lalions farmmiliales, 


HI. — Mesures en faveur de l'épargne. 


a) L'Etat et certaines personnes morales du secteur public sont 
propriclaires d'un portefeuille jimporlant d'actions de sociélés de 
recherches et d'exploitation d'hydrocarbures. 

A diverses reprises, la question s'est posée de savoir s’il ne 
conviendruil pas de permettre à l'épargne nationale de prendre un 
intérel dans certains éléments de ce portefeuille, et de participer 
ainsi, de facon pius active qu'actuellement, au financement el au 
développement de la production de pétrole dans la métropole et 
outre-mer, 

Toutelois, dans le cadre des techniques financières habituelles, un 
le] intéressement ne pourrait être réalisé que par l'aliénation de 
titres figurant dans es patrimoines publics, Les participations en 
cause ayant été acquises, dans la plupart des cas, pour des raisons 
d'intérêt général qui demeurent valables, de telles ventes risque- 
raient de souiever de sérieuses objections. 

Mais si ces raisons justifient le maintien entre les mains des pro- 
priélaires acluels de titres des pouvoirs d'administration — c'est-à- 
dire de l'exercice du droit de vote — elles ne mettent pas obstacle 
à la cession des droits pécuniaires atlachés aux valeurs en question, 

C'est dans cet esprit que le présent projet vise à permettre l’émis- 
sion de «certificats négociables auxquels seront dévolus tous les 
droits pécuniaires — mais ces droits seulement — attachés à tels 
ou lels titres figurant dans le portefeuille de l'Etat, des établisse- 
ments publics nalionaux ou des sociétés spécialement autorisés par 
décret, 

En supprimant les préoccupations concernant le contrôle des 
sociétés, l'émission de tels cerlificals permettrait d'associer large- 
ment l'épargne au développement de certaines entreprises de premier 
plan. Fouvant êlre émis sous la forme «au porteur », les cerlificats 
échapperaient aux sujétions concernant la nominativité obligatoire 
des actions imposée dans certains cas par la loi ou les statuts des 
sociélés intéressées, Se prélant à toute division jugée utile, ils 
permettraient, le cas échéant, d'accueillir des capitaux modestes 
qui n'auraient pas élé en mesure d'acquérir une action de valeur 
importante. 

Les exonéralions fiscales prévues en faveur des certificats n’ont 
pour but que d'éviter une doubie imposilion qui en prohiberait prati- 
quement la création. 

b) Les sociétés d'investissement créées en application de l’ordon- 
nance n° 45-2710 du 2 novembre 19% n'ont pas répondu pleinement 
aux espoirs qui étaient mis en elles, Sous réserve de certaines excep- 
tions, les artions des quinze sociétés constituées sous ce régim?3 
n'ont pas atleint un très Jarge public. L'obligation de passer par 
J'intcruxdiaire Ge la Bourse pour acheter ou vendre des actions, 





jointe au fait que le cours de ces titres s'établit fréquemment à un 
montant inférieur à la quote-part de la valeur boursière du porte- 
feuille qu'ils représentent constitue des obstacles sérieux à leur 
diffusion. 

Pour intéresser un plus large publie, il convient d'instituer, à 
l'exemple de nombreux pays étrangers, de nouvelles formes de pla- 
cement collectif qui facilitent aux ‘épargnants l'emploi et la récupé- 
ration de leurs fonds en leur permettant d’apporter à ‘tout moment 
un capital nouveau et d'obtenir sans formalité le remboursement 
de leur part de lavoir commun. Une concordance permanente serait 
assurée entre la valeur des titres détenus par le public el la valeur 
liquidative du portefeuille commun. 

Trois formules peuvent être utilises à cet effet: 

La société d'investissement à capital variable; 

La société de placement collectif qui aurait pour objet de gérer 
un ou plusieurs portefeuilles de valeurs mobilières pour le compte 
d'épargnants distincts de ses actionnaires; 

Le fonds commun de placement constitué par un portefeuille de 
valeurs mobilières, propriété indivise des épargnants, 

Le Gouvernement se réserve de faire un choix entre ces trois for- 
muies lorsque les études entreprises auront été menées à bonne fin. 

Toutefois, la mise en œuvre de ces formules nécessite certainez 
modifications à la législation civie et commerciale; en outre, il 
conviendra de modifler ia Kgis'alion fiscale de façon à éviter que les 
adhérents de ces organismes ne supportent des charges supérieures à 
celles qui leur incomberaient s'ils géraient eux-mêmes leur porte- 
feuille. 

Article 2. 
Dispositions relatives au salaire minimum garanti et aux loyers. 


Texte de l’article, — I. — A, — L’alinéa 2 de l’article 31 zx du 
livre I du code du travail est modifié comme suit: 

« Comple tenu de son avis motivé, des conditions éccnomiques 
générales et de l’évolution du‘revenu national, un décret pris en 
conseii des ministres, Sur le rapport du ministre chargé du travaik 
et de la sécurilé sociale et du ministre chargé des aflaires éco- 
nomiques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par appli- 
calion des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de 1élbrence 
prévu -au sixième alinéa de l’article 31 x a devient le dernier indice 
mensue} publié s’i: est supérieur au précédent indice de référence 
et à <ondition que l'augmentation du salaire minimum garanti soit 
égile ou supérieure à la hausse de l'indice. » 

B. — Le deuxième alinéa de l'article 31 zx a est modifié comme 
suil: 

« Cette sous-commission est chargée de suivre l’évoluliqn du coût 
de la vie en liaison avec l'institut national de la statistique et deg 
études économiques; eile a communication des éléments servant à 
établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui être substitué 
par décret pris en conseil des ministres sur rapport du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des 
affaires économiques, après avis de la commission supérieure des 
conventions collectives » 

C. — Le quatrième alinéa de l’article 27 x a est modifié comme 
suit : 

« Lorsque l’indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation : 
familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 5 p. 10 
par rapport à l'indice de référence 112 retenu par la loi du 48 juil- 
let 1952, le salaire minimum garanti sera modifié proportionnelle- 
ment à l'augmentation constatée. Postérieurement à la majoration 
intervenue en application de lalinéa précédent, lorsque l'indice 
mensuel pris en considération aura accusé, au cours de deux mois 
consécutifs, une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100, le 
salaire minimum garapli sera modifié proportionnellement à l’aug- 
mentation moyenne constatée. » 

D. — Le sixième alinéa de l’article 31 zx a est modifié comme 
suil : 

«a Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre chargé des affaires économiques fait 
connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices utilisés 
pour le calcul et le nouvel indice de référence; le nouveau salaires 
Minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à compter du pre- 
mier jour du mois qui suit la publication du deuxième des indices 
utilisés. » 

E. — Le huitième alinéa de l’article 31 x @ est modifié comma 
suit : 

« En Algérie, l'indice utilisé, qui corresrond à l'indice visé au 
deuxième alinéa du présent article et dont les variations devront 
être prises en considération pour la Variation du salaire minimum 
garanti en Algérie, est élabii par le service de la statistique géné- 
lale de l'Algérie. » 

If, — L'article 31 bis de la loi du 1er septembre 1948 est remplacé 
par les disposilions suivantes : 

« A compter du 4er janvier 195%, les modifications du salaire visé 
à l'alinéa 1er de l’article 31 restent sans incidence sur le taux des 
loyers et sur les majorations semestrielles telles que définies à 
l'alinéa 3 de cet article 31. 

« Dans les communes où élait appliqué, le 9 août 1953, un abatte: 
ment du salaire servant de base au calcul des prestations familiales, 
les prix de base au mètre carré fixé pour la détermination du 
loyer sont réduits dans une proportion égale à une fois et demie 
l'abattement de salaire afférent à la zone dans laquelle la commune 
se trouve classée, Le taux de ces abattements restera constant 
quelles que soient les modifications des abatlements de zone appli 
qués sur les salaires. » 
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r EL — La composition de l'indice des 213 articles a donné lieu «a 
des critiques répétées de la part des organisations syndicales ouvriè- 
res et agricoles qui lui ont reproché son caractère insuffisamment 
représentatif du niveau de vie actuel ouvrier et la place excessive 
que tenaient les produits agricoles, 

Le système d'échelle mobile institué par la loi de 1952 présente 
de son côté des inconvénients certains. Comme il ne joue qu'en cas 
de majoration de 5 p: 100 de l'indice du coût de la vie, les augmen- 
tations du salaire minimum interprolfessionnel garanti auxquelles 
il donne lieu sont à la fois trop espacées et; quand elles intervien- 
nent, trop brutales., Un rapprochement des seuiis du jeu de l'échelle 
mobile paraît donc souhaiiabie. 


Le présent texte autorise le Gouvernement à procéder dans ce! 
esprit à ces modificalions qui n'interviendront, bien entendu, que 
conformément à la procédure prévue par l'articie 31 x a du livre je 
du code du travail. 


IT. — Afin de remettre en ordre le régime des loyers, la loi du 
der septembre 1918 s’est avant tout efforcée de tendre à un équilibre 
raisonnable entre le coût de construction et le revenu des immeu 
bles localifs. Elle à prescrit à cet effet des majorations semestriellea 
qui devaient cesser le fer janvier 1954. 


Le décret du 9 août 1953, pris en applicalion de la loi du {1 juil- 
let 1953, a prolongé ces ajustements semestriels afin d’alteindre la 
valeur locative prévue à article 27 de la loi du 1e septembre 1918. 
D'autr> part, un décret du 5 janvier 1957 a augmenté le prix de base 
au mètre carré de la valeur localive mensuelle et à prolongé les 
Mmajoralions semestrielles jusqu’en 19%1. 

En même temps qu’elle tendait à assurer la rentabilité des loyers 
la loi du 4er septembre 1918 a lié le montant du loyer-au salaire vis: 
à l’article 2 de la loi du 22 août 1946 et servant de base au calcul 
des prestations familiales. Ce système a été également modifié par 
le décret du 9 août 1953 qui prévoit que le prix du loyer sera modi- 
pre So pans de la variation du salaire minimum interprofessionne] 

anti, 


B. — PROJET DE LOI 
‘ PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionaie par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 19. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des ministres, après avis du Conseil d'Etat, avant le 31 décembre 
1957, prendre les mesures suivantes: 


Le» » 
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1. — Dispositions [inancières. 
a) Economies: 

1° Jusqu'au voie par le Parlement du projet de loi ne 4970 portant 
rajustement des dépenses publiques pour 19%7, confirmer ou décider 
que les dispositions prévues dans ce projet sont exécutoires : 

2° En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards sur les 
dépenses prévisibles de l'année 1938, et dès avant le vote de la pro- 
chaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l’effet financier 
de toule disposition ‘législative ou réglementaire entraînant une 
dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des établisse- 
ments ou organismes publics placés sous la tutelle de l'Etat, 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
tions de la constitution, soit par la tradition constitutionnelle répu- 
blicaine dont les primcipes ont été réaffirmés dans le préambule de 
la Constitution, ni à la protection des hiens et des libertés publi- 

ues. Ils entreront provisoirement en vigueur dès leur publication au 
ournal officiel de la République française, mais ne deviendront 
définitifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront 
soumis avant le 31 décembre 19%7, 

b) Ressources nouvelles : 

4° Majorer d'un -décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
aflérent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 1956 
ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le montant des 
acomptes exigibles en 1%7 en soit modifié; 

2o Mujorer dans la limile de 20 p. 100 les droits de timbre visés 
aux article 858 à 973 du code général des impôts et les droits d’en- 
registrement autres que ceux frappant les mutations à titre oné- 
reux et à titre gratuit; 

3° En matière d'impôls recouvrés par l'administration des douanes: 


À. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produi!s visés au tableau B de l'article 265 du code 
des douanes. 

Cette mesure ne devra pas entraîner de majoration du prix de 
vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, sauf en 
ce qui concerne: 

Les essences de pétroje no 27-10 A (a à d) du tarif douanier pour 
lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrainer une äug- 
-mentlation du prix de vente à la pompe supérieure à 13,40 F par 
litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieure à 11,90 F 
par litre en ce qui concerne le supercarburant; 


Le gas-oil 27-10 (a et b) pour lequel la majoration du prix de 
vente à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre; 
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Les huiles de graissage et les produits lubrifiants nos 27-10 B (4 
à r}), 27-12, 27-11 C (ex à et L), 34-03 À, 8-41 À (a et b), pour lesquels 
la majoration de taxe ne devra pas entrainer une augmentation du 
prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en ce qui concerne 
les huiles pour moleurs et les huiles industrielles. 

Les recelles provenant de ces modifications ne seront pas sou- 
mises au grélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
routier; une fraction de ces recelles sera aflectée à l'apurement des 
charges exceptionnelles qui ont frappé l'importalion des produits 
pétroliers pendant la période de pénurie. 


PR. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 du 
93 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux traiaux agricol:s 
et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et du 
Jan, un erédit de 4 milliards de francs applicable au titre IV du 
budget des fiñances et des affaires économiques (1 — Charges com- 
munes) de telle manière que la majoration de taxe réaliste en 
application des dispositions du présent paragraphe n'entraine pas 
d'augmentation du prix de vente de ce carburant. 


C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage usa- 
gées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une augmentat on 
du prix de vente des huiles régénérées supérieure de 5 F par kilo- 
gramme. 

4° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercive 
clos » aux mois « exercice réglé » au paragraphe !tr de l'articie 1663 
du code général des impôts, cette suppression et cetie substitution 
prenant effet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les dis- 
positions du décret n° 52-208 du 29 février 1952; 

5° Instituer une taxe de 5 p. 100 sur le montant des dotations 
pour stocks figurant au bilan de clôture du dernier exercice anuté- 
rieur à la promulgation de la présente loi, et des décotes sur stocks 
pratiquées à la clôture dudit exercice, ladite taxe n'étant pas admise 
en déduction pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des ger- 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, aménager les ré£i- 
mes prévus par les troisième, quatrième et cinquième alintas de 
l'article 38 ($3) et le deuxième alinéa de l'article 39 (81-5) du 
code général des impôts en vue de les adapter aux condilions éco- 
nomiques et financières actuelles ; 


Ge Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts des personnes qui, à Foccasion de 
fraudes fiscales ou d'opposition au contrôle fiscal, ont encouru cer- 
laines sanctions fiscales ou pénales ou qui ont été soumises à une 
évaluation d'office seion les termes de Ja loi n° 55-319 du 2? avril 
1955 (SIL A) et supprimer l'obligation de procéder à une seconde 
tentative de vérification en cas d'opposition au contrôle. 


II. — Dispositions économiques. 


fo Proroger jusqu’au 31 décembre 1957 les dispositions de la 11 
no 56-1328 du 29 décembre 1936 relative au régime fiscal des produils 
ou services d'utilisation courante : 

20 Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et fliales et d°s 
actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 19%1, ou de 
leurs produits, aménager le régime fiscal et douanier applicable aux 
différentes sources d'énergie sans qu'il en résulte de gain ou de 
perte pour le Trésor, proruger les dispositions exonérant de la sur- 
taxe progressive les primes des contrals d'assurances visés à larl- 
cle 196-7° du code général des impôts; 

3o Simplifier et harmoniser les dispositions du code général des 
impôts, aménager la législation fiscale en vue de favoriser l'activité 
économique et les exportations sans que la struclure générale et les 
taux des impôts, les Sanctions et les garanties administratives et 
juridietiennelles prévues en faveur des contribuables en soient 
affectés ; 

4o Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat 
et aux établissements publics nationaux et procéder à la coditica- 
tion de l’ensemble des textes législatifs et réglementaires applica- 
bles au domaine national. 

Les décrets prévus ci-dessus détermineront les personnes imposa- 
bles, les cas d'exonération, les modalités d’assiette, de | mechgn dur et 
de contrôle, les délais de recouvrement et, d'une manière générale, 
les conditions d’applicalion de ces disposilions. 


HI. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les personnes 
morales, publiques et privées qui seront spécialement autorisées 
ar décret, seront habilitées à émettre ou à faire émettre des cerli- 
cats négociables en représentation des droits attachés aux actions 
des sociétés de recherches, d'exploitation et de transformation 
d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception du droit de 
vole dans les assemblées générales; ces certificats seront exempts 
de droits de timbre et leur existence n'entrainera aucune imposiucn 
supplémentaire sur les produits distribués; 

Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d'inves- 
tissement à capital variable, ainsi que de toute autre forme de 
société où fonds commun de placement avant pour objet la gestion 
d'un portefeuille collectif de valeurs mobilières. 

Art. 2. — I. — A. — L'alinéa 2 de l'article 31 x du livre 
code du travail est modifié comme suit: 

« Compte tenu de son avis motivé, des conditions économiques 
générales et de l'évolution du revenu national, un décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des aflaires écono- 
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En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par applica- 
tion des dispositions de l'alinéa précédent, Findice de référence 
prévu au sixième alinéa de l'aruele 34 x a devient le dernier indice 
mensuel publié s'il est supérieur au précédent indice de référence 
et à condition que l'augmentation du salaire minimum garanti soit 
égale ou supérieure à la hausse de l'indice. ee 

B. — Le deuxièine alinéa de l'article 51 & a est modifié comme 
se 
ur Cette sous-commission est chargée de suivre l'évolution du 
coût de la vie en liaison avec l'institut national de la statistique et 
des études économiques, elle a communication des Ciéments ser- 
vant à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mätion familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui être 
substitué par décret pris en conseil des ministres sur rapport du 
ministre chargé du travail et de ia sécurité sociale et du rninistre 
chargé des affaires économiques, après avis de la commission 
supérieure des conventions collectives, »° À 

Ü. — Le quatrième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
suit: * 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
farailiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 5 p. 400 par 
rapport à l'indice de référence 142 retenu par la loi du 18 juillet 1952, 
le salaire minimum garanti sera modifié proporlionnellement à 
l'augmentalion constatée, Postérieurement à :a majoration inler- 
vénue en application de l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel 
pris en considération aura accusé au cours de deux mois consécutifs, 
une augrnentation égale ou supérieure à 2 p. 100, le salaire minimum 
garanti sera modifié proportionnellement à laugmentalion moyenne 
constatée, » 2 

D. — Le sixième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
ui: ; 
7 Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre chargé des alfaires économiques fait connaitre 
le nouveau salaire minimum garanti, les indices utilisés pour le 
calcul et le nouvel indice de référence ; le nouveau salaire minimum 
garanti ainsi fixé entrera en vigueur à compter du premier jour du 
gnois qui suit la publication du deuxième des indices utilisés. » 

. — Le huiliène alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 

uil: è He 
; « En Algérie, l'indice utilisé qui correspond à l'indice visé au 
deuxième alinéa du présent article et dont les variations devront 
étre prises en considération pour ja variation du salaire minimum 
garanti en Algérie est établi par le service de la statistique générale 
je l'Algérie. » 

L I. — L'article 91 bis de la loi du 4° septembre 1918 est remplacé 

uw les dispositions suivantes: . 

“ = A rh. pr du 1er janvier 14954, les modifications du salaire visé à 
l'alinéa 4e de l'article 31 restent sans incidence sur le taux des 
loyers et sur les majorations semestrielies telles que définies à 
l'alinéa 3 de cet article 91. L 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un abat- 
tement du salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales, les prix de base au mèire carré fixé pour la détermination 
du lover sont réduits dans une proportion égale à une fois et demie 
l'abaltement de salaire afférent à la zone dans laquelle la commune 
se trouve classée, Le taux de ces abaltemenis restera constant 
quelles que soient les modificalions des aballements de zone 
appliqués sur les salaires, » 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux cultivateurs du département de l'Aube, vic- 
times des gelées de mai et de la tornade du 15 au 16 juin 1957, 
présentée par M. Courrier et les membres du groupe d'union et 
fraternité lrançaise, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, dans plusieurs cantons du département de 
d'Aube, de nombreux cultivateurs viennent de constater qu'ils 
avaient été, une nouvelle fois, et comme l’an dernier, victimes des 
iéfaits du gel. 

Pourtant les blés s'annonçaient beaux; le nombre des tiges feuil- 
lues à Ja base était fort important, maïs l'épiaison semblait 
irrégulière: beaucoup de jeunes épis en formation avaient été 
détruits par le froid tardif du début mai. 

Les atleintes sont certes irrégulières quant aux zones touchfes, 
aux variétés de semences et parfois dans les mêmes parcelles, Elies 
varient entre 30 et 94 p. 100 selon les endroits. Mais pour les eulti- 
valeurs les plus éprouvés la perte est d'importance et sans espoir 
car aucune culture de remplacement ne peut être mise en route 
à cetle saison alors qu'après les gelées de l'an dernier, il y -avait 
eu possibilité de réensemencement. 

D'autre part, dans une partie importante des cantons situés au 
Sud de Troyes, un violent orage a sévi les 15 et 16 juin. Les tor- 
nades de pluie, les violentes et abondantes chutes de grêle ont 
* nombreuses communes des dégâts importants, en 
particulier aux cultures. 

Dans les vignes, dont les promesses de vendanges avaient été 
aneaniles par les gelées du début mai, les feuilles ont été hachées 
par ues grélons aux arèles coupantes, qui, ailleurs, déchiraient ies 
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feuilles de tabac, et brisaient les tiges dans les champs de Lk, 
d'orge, d'avoine, pendant que des trombes d’eau et de boue empor- 
{aient les tas de foin. , : 

Dans de nombreux villages atteints, les dégâts aux cultures sont 
de l'ordre de 100 p. 100. : 

Après les gelées de mai 1957 ge ont détruit tous les espoirs des 
vignerons de l'Aube, qui de plus ont, dans certaines zones du 
département, anéanti un grand nombre d'épis de céréales, la tor- 
nade d'il y a quelques jours a parachevé malheureusement dans 
certaines communes, une catastrophe comme il y avait bien long- 
temps qu'il n'en fut constaté dans celle région. 


C'est pourquoi, cornme nous avons d#jà demandé d'aider les vili- 
culteurs, nous vous prions de secourir ces cullivateurs sinistrés, 
dont le travail fut, par ailleurs, rendu si souvent encore plus difti- 
cile par la pénurie de carburant, en adoptant la proposition de 
résolution ci-dessous ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée ‘nationale invite le Gouvernement à Venir en ‘aide 
aux cultivateurs de l'Aube, victimes des gelées de mai 197 et de 
Ja tornade de juin 1957, par des remises d'impôts, des sursis dans 
le règlement des sommes dues à des organismes officiels, des prêts 
à long terme et à taux très peu élevé et par toutes autres mesures 
appropriées. : 
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(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROJET DE LOI relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires 
de la justice, de nationalité française, en service en Tunisie et 
au Maroc, présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, 

résident du conseil des ministres ; par M. Edouard Corniglion- 
Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice ; par M. Chris- 
tian Pineau, ministre des affaires étrangères, et par M. Félix 
Gaillard, miistre dès finances, des affaires économiques et du 
pes — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
0n. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconnaissance de l’indépendance de la 
Tunisie et du Maroc et l'intervention de conventions judiciaires 
avec ces pays, vont entraîner la modification de l’organisation judi- 
ciaire de ces Etats et, partant, de la situation des magistrats, des 
fonctionnaires et des auxiliaires de la justice, de nationalité fran- 
çaise, qui y assurent le fonctionnement de certains tribunaux. 

Or, si les lois des 7 août 1955 et 4 août 1956 comportent des 
mesures en faveur des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
et marocains, rien n’a été fait pour prévoir le sort des magistrats 
de l’ordre judiciaire. 

D'autre part, il y a lieu de se préoccuper de la situation de certains 
fonctionnaires et auxiliaires des services judiciaires. 

L'article ler de la présente loi a donc pour objet de poser le 
principe que les magistrats seront reclassés selon les textes statu- 
taires actuels, dans les juridictions de France et, qu’à défaut de 
ra d’emploi, ils seront mis à la suite d’une de ces juridic- 
ions. 

Par ailleurs, les juges de paix de Tunisie et du Maroc appar- 
tiennent au cadre des juges de paix d’Afrique du Nord qui cons- 
titue un corps distinct de celui des juges de paix de la France 
métropolitaine. 

Il y a donc lieu de donner, sous certaines tonditions, un droit 
à l’accès à ce dernier corps aux juges de paix de Tunisie et du 
Maroc qui consentiraient à signer un contrat dans le cadre de 
l'assistance technique judiciaire ou à ceux qui seraient dans l’im- 
possibilité de se maintenir dans ces Etats. L'article 2 est destiné à 
régler cette situation et l’article 3, à conserver aux juges de paix 
de Tunisie et du Maroc affectés en France métropolitaine, le droit 
qu’ils tiennent de l’article 19 de la loi du 28 avril 1919 d’être 
qi ve se juges suppléants de tribunal de première instance en 

gérie. . 

Afin d'éviter une interruption dans le payement du traitement 
des magistrats, l’article 4 comporte une mesure analogue à celle 
we a été prise en faveur des fonctionnaires français licenciés en 

unisie. 

Quant aux articles 5 et 6, ils ont trait à la situation future des 
magistrats français, placés à l’avenir en position de détachement 
sous contrat en Tunisie et au Maroc: le premier prévoit que ces 
agents seront rattachés à un poste déterminé en France, le second 
qu’ils ne devront pas cbligatoirement interrompre leur service en 
np ou au Maroc s'ils sont, en France, atteints par la limite 

’âge. 

L'article 7 accorde les mêmes avantages aux fonctionnaires des 
services judiciaires métropolitains détachés dans ces pays. 

L'article 8 comporte un assouplissement des règles d’accès aux 
examens professionnels d’entrée dans la magistrature des cours, 
des tribunaux et des justices de paix, en faveur des auxiliaires 
de la justice française de Tunisie et du Maroc afin de permettre 
à ceux-ci de se créer une situation en France. 

L'article 9 donne aux interprètes judiciaires des juridictions 
francaises de Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, un éventuel 
accès à la magistrature- 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. ler. — Lorsqu'il sera mis fin à leurs fonctions en Tunisie ou 
au Maroc, les magistrats français en service dans les cours, tri- 
bunaux et justices de paix de Tunisie ou du Maroc ou détachés dans 
les juridictions de ces pays, seront nommés dans des emplois aux- 
quels ils peuvent prétendre, soit en vertu de leur statut, soit par 
applicstion des dispositions des articles 18 et 19 de la loi du 28 avril 
1919 relative à l’organisation judiciaire, au recrutement et à l’avan- 
cement des magistrats, ou de l’article 1er, alinéa 2, du décret du 
5 novembre 1926 relatif aux conditions de nomination des juges 
de paix, ou de l’article 7 du décret du 21 juillet 1927 relatif à 
l'avancement des magistrats, ou de l'article ler du décret du 
2 octobre 1927 tendant aux magistrats du Maroc le décret pré- 
cédent. 

A défaut de vacances d’emplois correspondant soit aux grades 
des intéressés et aux fonctions exercées, soit à ia vocation qu’ils 
auraient par suite de l’application des dispositions mentionnées à 
l'alinéa précédent, ces magistrats seront mis à la suite d’une juri- 
diction dans les conditions fixées par l’article 6 du décret 
n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à la réorganisation adminis- 
trative des services judiciaires. 

Art. 2. — Seront intégrés de plein droit, sur leur demande dans 
le corps métropolitain des juges de paix, les juges de paix et 
suppléants de juge de paix. de Tunisie ou du Maroc qui, ayant 
souscrit un contrat dans le cadre d’une assistance technique judi- 
ciaire, justifieront à la date de leur demande d’une durée de 
services judiciaires effectifs de cinq années dans ces pays ou de 
dix années en Afrique du Nord. 

Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de classe- 
ment prévue ci-dessous dans le corps métropolitain des juges de 
paix, les juges ce paix et suppléants de juges de paix de Tunisie 
ou du Maroc qui, étant dans l’impossibilité de continuer à exercer 
des fonctions en Tunisie ou au Maroc dans le cadre de l'assistance 
technique judiciaire, justifieront à la date de leur demande d’une 
durée de services judiciaires effectifs de cinq années dans ces 
pays ou de dix années en Afrique du Nord. En ce cas l'intéressé 
pourra fournir toutes explications écrites à la commission qui, si 
elle rejette la demande, statuera par une décision motivée. Celle-ci 
sera notifiée à l'intéressé. 

Cette commission est la commission de classement visée à l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 1995, modifiée par la loi 
du 14 juin 1918 et à laquelle sont adjoints: 1° un juge de paix 
de l’Algérie ; 2° un juge de paix de Tunisie ou du Maroc ou un 
magistrat des cours et tribunaux, ancien juge de paix de Tunisie 
ou du Maroc, maintenus dans ces pays en position de détachement 
sur contrat. 

Les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie ou 
du Maroc qui ne bénéficieraient pas d’une intégration en application 
des dispositions précédentes, seront nommés dans des postes 
d'Algérie. 

A défaut de vacances d'emplois, les juges de paix mentionnés 
aux alinéas précédents seront placés à la suite dans une justice 
de paix dans les conditions fixées par l’article 6 du décret n° 53-1016 
du 16 octobre 1953. 

Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
conserveront, dans leurs nouvelles fonctions, leur ancienneté de 
grade et d’échelon. 


Art. 3. — Les juges de paix en fonctions en Tunisie et au Maroc 
qui seront intégrés dans le corps métropolitain des juges de paix, 
conserveront la possibilité d’être nommés directement juges sup- 
pléants des tribunaux de première instance d'Algérie, dans les 
conditions prévues à l’article 19 de la loi du 28 avril 1919. 


Art. 4 — A compter de la date de cessation de leurs fonctions 
prévues à l’article ler, alinéa ler ci-dessus, les magistrats français 
en service dans les cours, tribunaux et justices de paix de Tunisie 
ou du Maroc ou détachés dans les juridictions de ces pays seront 
pris en charge dans ces pays, par le budget du ministère de la 
justice, pendant une durée qui ne pourra excéder deux mois. Pen- 
dant cette période, ils seront rémunérés dans les conditions pré- 
vues par la réglementation relative au régime des rémunérations 
des magistrats en Tunisie ou au Maroc. 

Si les intéressés n’ont pu recevoir une affectation à l’expiration 
de ladite période, ils seront rémunérés sur le budget du ministère 
de la justice, conformément à la réglementation applicable aux 
magistrats métropolitains en activité, compte tenu des grade, fonc- 
tion et échelon dont ils sont titulaires. 

Dès leur affectation, les intéressés seront immédiatement ins- 
tallés, le cas échéant, par écrit, et leur rémunération sera supportée, 
soit par le budget du ministère de la justice, soit par celui de 
l'Algérie. 

Un décret déterminera, en tant que de besoin, les conditions 
dans lesquelles ces magistrats bénéficieront du régime de sécurité 
en 4 des prestations familiales, applicable aux fonctionnaires 

e at. 


Art. 5. — Les magistrats détachés en Tunisie et au Maroc recrutés 
Sur contrat sont nommés à la suite dans une juridiction française 
selon les modalités prévues à l’article 6 du décret n° 53-1016 du 
16 octobre 1953 et, en cette aualité, placés en position de déta- 
chement, 





S'ils bénéficient d’un avancement dans leur corps d'origine, les 
intéressés feront l’objet d'une nouvelle nomination à la suite. 

Art. 6. — Si le magistrat détaché et recruté sur contrat en Tuni- 
sie ou au Maroc est atteint par la limite d’âge de son emploi 
métropolitain avant l'expiration du contrat, son admission à la 
retraite et la liquidation de sa pension seront différées jusqu'à ce 
qu'il soit remis à la disposition du Gouvernement français. 

Il continuera de percevoir sa rémunération d'activité sans modi- 
fication du taux ni des modalités prévus. 

Art. 7. — Les fonctionnaires appartenant aux cadres des services 
judiciaires métropolitains et recrutés sur contrat par le Gouverne- 
ment tunisien ou marocain bénéficieront des dispositions des 
articles 5 et 6 qui précèdent. 

Art. 8 — Pendant les trois années qui suivront la promulgation 
de la présente loi, les candidats titulaires de la licence en droit 
pourront se présenter aux examens mentionnés à l’article 17, ali- 
néa ler, de la loi du 28 avril 1919 et à l’article ler, alinéa 2, du 
décret du 5 novembre 1926, sans avoir à justifier des stages prévus 
à l’article 64, alinéa ler, de la loi modifiée du 20 avril 1810, à 
l’article 2 du décret modifié du 13 février 1908 et à l’article ler du 
décret du 5 novembre 1926, à condition qu'ils aient exercé en 
Tunisie ou au Maroc, soit pendant un an la profession d'avocat ou 
d’officier public ou ministériel, ou d’interprète judiciaire, soit pen- 
dant deux ans celle de clerc dans une étude d'officier publie ou 
ministériel. 

Art. 9. — L'article 18 de la loi du 28 avril 1919 relative à 
l’organisation judiciaire, au recrutement et l'avancement des magis- 
trats, modifiée notamment par la loi du 16 juillet 1930 et par 
l’article 84 de la loi du 31 décembre 1937 fixant le budget pour 
l'exercice 1938, est complété comme suit : 

« 10° Les interprètes judiciaires des juridictions françaises de 
Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, ayant dix ans d’exercice de 
ces fonctions même s’ils n’ont pas suivi le barreau. » 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions dans lesquelles les interprètes judiciaires qui ne béné- 
ficieront pas des dispositions de l'alinéa précédent, pourront être 
intégrés dans les cadres de services français correspondant à leur 
niveau hiérarchique et à leur compétence. 


Art. 10. — Les dispositions de la présente loi s’appliquent aux 
magistrats et fonctionnaires des services judiciaires qui ont cessé 
leurs fonctions postérieurement au 19 octobre 1955 en Tunisie et 
postérieurement au 2 mars 1956 au Maroc. 


ANNEXE N° 5172 


(Session ordinaire de 1936-1957. — £éance du 20 juin 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention judiciaire entre la France et la Tunisie -.ghée à Tunis 


le 9 mars 1957 et porlant dispositions d'application de ladile con- 
vention, présenté au nom de M. Bourgès-Daunoury, président du 
conseil des ministres; par M. Christian Pineau, ministre des affaires 
cirangères,; et par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des 
sceaux, ministre de la juslice, — (Renvoyé à la cofnimission de 
la justice et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention judiciaire entre la France et 
la Tunisie signe à Tunis, le 9 mars 1)7, et qui, avec ses annexes, 
Csl actueilement soumise au Parlement, à pour objet d'adopler le 
Système judiciaire tunisien au nouveau Statut d'indépendance de 
la Tunisie et de fixer les garanties définilives dont bénéficieront, 
Sur le plan de l'organisation judiciaire, les Français établis dans ce 
pays. 

De 1883 à 1955, les litiges intéressant les Français on les étrangers 


furent soumis aux tribunaux français de Tunisie 
Bisalion judiciaire de la métropole. 


, Tallachés à lorga- 


La convention judiciaire du 3 juin 1955 maintint provisoirement 
l'existence de ces tribunaux, mais leur compasition devait progres- 
Ssivement devenir mixte et au stade final, la totalité de leurs com- 
pélences revenir à l'Etat tunisien. 

La convention judiciaire signée le 3 juin 195 est entr‘e en 
vigueur le fer septembre de la même année et a été mise en œuvre 
à partir de celte date dans des conditions satisfaisantes. 

Cependant le protocole du 20 mars 1956 reconnaissant l'indépen- 
dance de la Tunisie stipulait que « celles des dispositions des con- 
ventions du 3 juin 1955 qui seraient en contradictions avec le 


nouveau statut de la Tunisie, Elat indépendant et souverain, seront 
modiliées ou abrogées ». | 

Cette clause rendait nécessaire, notamment, la révision profonde 
de la convention judiciaire du 3 juin 19355: il était en eflet évident 
que le maintien d'une justice étrangère dans un pays désormais 
indépendant n'était plus concevable et que l'existence de tribunaux 
français en Tunisie devenait incompatible avec ke nouveau statut 
international de ce pays. ; 

Ainsi, en droit, les dispositions de la convention judiciaire de 


195 élaient, sous réserve de la conclusion d'une nouvelle convei n 

L Â ù D 114 r “4 a’ 
Irappées de caducité. Mais, dans les faits égelement, certaines diff: 
Cuités rencontrées dans le fonctionnement des tribunaux francais 


postulaient de nouveaux arrangements. En etfel. 
äpplialion des conventions du 3 juin 1955, la « 


intervenant en 
lunisificalion » 
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progresswe des services — principalement de police et pénitenliaires 
dont Le concours est indispensable à la saisine des tribunaux, à leur 
huormation et à l'exécution des décisions de justice — renduit de 
plus en plus d'licate l'application des décisions des juridictions 
Irançaises, en maälière pénale notamsnent. 

En outre, un d'cret tunisien du 13 novembre 1956 posa le prin- 
Cipe de la compétence générale et exctusive, au pénal, des tribunaux 
tunisiens. 

La question de la justice française en Tunisie risquait ainsi de 
devenir la Source d'un important conientieux franco-tunisien extré- 
imement malaisé à régler et nuisible au prestige et à l'efficacité de 
nos tribunaux, fl se révélait donc nécessaire de remédier à cette 
Silualion par la rélonte de textes qui ne correspondaient plus à 
l'évolution des relalions franco-Æunisiennes. 

Au terme des négociations menées avec le Gouvernement 
tunisien l'accord à pu s'établir sur une nouvelle convention judiciaire 
lranco-lumsienne, qui à éié signée à Tunis le 9 mars dernier el qui 
entrera en vigueur ke fer juillet prochain, seus réserve du vote par 
le Par'ement de la loi autorisant le Présxtent de la République à la 
Talitier 

Celle nouvelle convention se fonde sur les principes suivants : 

1. — 1Æ3 juridictions françaises en Tunisie sont supprimées et 
{es compéicnées qui lewr étaient antérieurement dévolues sont trans- 
Lrées aux tribunaux tunisiens 

2 Un ensembie de garanties est stipulé en faveur des ressor- 
Ussants français ‘ 

Ces garanties sont de divers ordres: 

a) Garanties de l'gislalion: les ressortissants français desneurent, 
én mauère de statut personnel, régis par leur loi nalionaie. 

En matière civile et comimercialke, les textes français en vigueur 
en Tunisie à la date d'application de la convention continueront à 
être appliqués devant les juridicüons tunisiennes à défaut des textes 
Lunisiuns 


, 


b) Garanties offertes aux justiciables français pendant un délai 
de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur de la convention; 


Dans les affaires non pénales, un magistrat français parlicipera au 

sement lorsqu'une partie sera de nationalité française : 

Dans les affaii criminelles, la inoilié des jurés sera de natio- 
nalilé française quand lincuips sera Français: 

Dans les affaires prud'hoinales un syslème analogue au précé- 
{ sera ado; ; 

L'emnploi de la langue française sera admis, dans les affaires 
p.\! L les nalionaux français pour tous jies actes de la proc dure 
+) ) A e ! » 

c) Les avocats f is in ts aux barreaux de Tunisie et les 
avocals d iseurs établis en Tunisie antérieurement au 1® juillet 
197 se voient garantir Ie libre exercice de leur profession levant les 
Ji Hictions 1111 ll 

Des dispositions transitoires de procédure ont prévues fixant 
les modalités selon ‘quelles seront jugées les aflaires pendantes 
devai es tribunaux français de Tunisie, et confirmant expressément 


que les jugemenis rendus par des juridictions françaises de France 
et de Tunisie antérieurement à l'entrée en vigueur de la nouvelle 
convention continueront à être exéculnires et seront revètus de 
l'autorité de la chose jugée. 

Les articles 2, 3 et 4 du projet de loi soumis au Parlement ont 
pour objet de définir les condilions dans lesquelikes ces disposilions 
transiloires seront mises en œuvre sur le plan interne français. 


L'arlicie 2 indique les juridictions françaises qui seront saisies 
des affaires prévues à l’article 5 de la convention judiciaire, à défaut 
des juridictions comp'tentes selon le droit commun 

L'article 3 est destiné à exonérer de la responsabilité trentenaire 


les officiers publics et ministériels français dont les charges seront 
supprimées le fer juillet 1957, en ce qui concerne la garde des pièces 
de procédure. 

Quant à l'article 4 il a pour objet de confier à l’avenir à une 
aulorilé le pouvoir d'apposer la formule exécutoire française sur 
les jugements et arrêts rendus par les juridictions françaises avant 
leur suppression. 

La suppression des tribunaux français en Tunisie n'’entraînera 
pas pour autant le départ de tous les magistrats français. Outre ceux 
dont la présence est prévue dans les tribunaux tunisiens par la 
convention, le Gouvernement tunisien compte faire appel à des 
magisirats français au titre de l'assistance technique. Le Gouverne- 
ment français s'engage à mettre à la disposition du Gouvernement 
lunisien ces magistrats. 

Un protocole annexe prévoit les conditions dans lesquelles les 
magistrats français serviront au sein de la justice tunisienne, et fixe 
des clauses du contrat-type par lequel ils seront liés au Gouverne- 
ment tunisien. Il leur assure les plus séricuses garanties. Ils conti- 
nueront notamment à tre régis ee les dispositions stalutaires qui 
leur sont propres, bénéficieront, dans l'exercice de leurs fonctions, 
des mêmes immunités, privilèges, honneurs et prérogatives auxquels 
is auraient droit en France et exerceront leurs fonctions dans leur 
langue nationale, Le Gouvernement tunisien garantit aux magistrats 
du siège l'indépendance dans les mêmes conditions qu'aux magistrats 
tunisiens, 1 assure aux magistrats français les mêmes droits et les 
mémes devoirs qu'aux magistrats tunisiens. En cas de faute profes- 
Sionnelle ou de service, le Gouvernement tunisien ne peut que 
remeltre à la disposition du Gouvernement français le magistrat en 
cause après avis d'une commission de discipline, dont la composi- 
tion assure toule garaulie à celui-ci puisqu'elle comprend trois magis- 
trats tunisiens et trois magistrats français choisis parmi les plus 


anciens dans le grade le plus élevé. 


En outre, un magistrat de la cour de cassation française est 
5 de la liaison entre les magistrats francais servant dans Îles 
tunisiennes, d'une part, et le garde des sceaux et le 

> la magistrature française, d'autre part, 


juridictions 
Conseil supérieur de 





Les deux Gouvernements s'engagent enfin à conclure dans les 
meilleurs délais une convention d'aide mutuelle judiciaire et d’exe- 
quatur. - 

En attendant que soient réglés les problèmes d'ordre militaire pen- 
danis entre les deux Gouvernements, il importail que soit fixée, 
Sur le plan judiciaire, la situalion des mémbres des forces amnées 
françaises en Tunisie. Cet aspect particulier de la question à fait 
l'objet d'un échange de lettres entre nolre ambassadeur à Tunis et 
le ministre tunisien de la justice. 

Ces letires ont arrêté les dispositions suivantes, qui entreront en 
vigucur le même jour que la convention judiciaire : 

4° En ce qui concerne les affaires civiles, les plaintes surgies à 
l’occasion de l'accomplissement d'un service officiel, soit par des 
mémbres des forces françaises, soit par des personnes employées 
directement par le Gouvernement tunisien ne donneront pas heu à 
instruction judiciaire, mais à règlement amiable par voie d'indem- 
nisation équitable de la part du Gouvernement int‘ressé. 

Les aulres affaires civiles seront soumises aux tribunaux tuni- 
siens. Les autorités militaires françaises faciliteront l'exécution des 
jugements qui ne pourront atleindre les personnes, l'équipement, 
l'armement, la tenue ou les fournitures réglementaires des membres 
de nos forces armées. 

2° En ce qui concerne les affaires pénales: 

a) Celles-ci seront de la compétence des juridictions militaires fran- 
Caises quand elles auront élé commises dans le service ou dans 
des établissements mililaires, ou lorsqu'elies ne metltront pas en 
cause les intérêts tunisiens. 

b) Dans les autres cas, les tribunaux tunisiens seront compélents 
(les prévenus élant détenus, éventuellement, dans une prison dépen- 
dant des aulorilés mililaires françaises), à moins que le Gouverne- 
ment tunisien ne renonce à son droit d'exercer Sa juridiction; il 
s'engage à examiner avec bienveillance les requêtes du Gouverne- 
ment français à ce sujet. 

c) Les autorités tunisiennes ne pourront procéder à l'arrestation 
d’un membre des forces armées françaises qu'en tas de flagrant 
délit, et remettront l'intéressé à ces forces dans un délai n'excédant 
pas vingt-quatre heures. 

d) Les infractions commises à l'intérieur des installations rele- 
vaut des autorités militaires irançaises seront de la compétence de 
la justice militaire française. Les æuteurs, coauteurs ou complices de 
l'infraction seront dans les vingt-quatre heures remis aux aulorilés 
tunisiennes. 

Les deux Gouvernements s'engagent à prendre contre les per- 
sonnes soumises à leur juridiction respective des mesures équi- 
valentes à celles qui seraient prises si les infractions contre les forces 
armées ou les installalions militaires avaient été commises contre 
leurs propres forces ou leurs propres installations mililuires. 

En résumé, la nouvelle convention permet de r'pondre à une 
triple nécessité: d'une part, réaliser, comime conséquence de l’indé- 
pendance de la Tunisie, l’unification des compétences au prolit de 
juridictions exclusivement tunisiennes; d'autre part, assurer les 
garanties indispensables aux ressortissants francais établis en 
‘Tunisie; enfin fournir à la Tunisie l'assistance technique dont elle a 
besoin dans le domaine judiciaire par la mise à sa disposition d'un 
nombre imporlant de magistrats français. 

En fixant par un décret beylical du 26 février 19%7, le statut 
parliculer du personnel de la magisiraiure, le Gouvernement tuni- 
sien a prévu pour ses propres juges un certain nomibre de garanties 
puisque les conditions d'accès (diplômes, concours) €t d'avancement 
(liste d’aptilude, avis du Conseil supérieur de la magistrature, 
ancienneté) ont élé étroiternent délimitées. 

Aux garanties slipules dans les textes s'ajoulteront celles décou- 
lant de l'esprit qui anime la justice tunisienne et du respect qu'elle 
entend manifester pour les grands principes du droil. 

A cet égard le Gouvernement tunisien a marqué, par les décrets 
des 3 et 17 août er 25 septembre 1956, sa très nette volonté de 
poursuivre l'œuvre élaborée, au prix de tongs et délicats efforts, par 
les juristes el magislrats français pour former la justice tunisienne 
aux règles de la logique occidentale et l'adapter aux nécessités de la 
vie moderne. 

En permettant à nos magistrats de continner à jouer un rôle 
essentiel, la convention ouvre l'heureuse perspective d'une féconde 
collaboration qui contribuera à développer dans les (ribunaux tumi- 
siens les conceptions et les traditions qui sont celles de notre propre 
justice. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


2 ee à 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 4er, — Le Président de la République est autorisé à ratifier la 
convention judiciaire entre la France et la Tunisie signée à Tunis 
le 9 mars 4957, ainsi que les protocoles annexes el l'échange de 
lettres signées le même jour. 

Un exemplaire de la convention, des protocoles et des lettres visés 
ci-dessus, demeurera annexé à la présente loi. 


Art. 2. — La cour d'appel d’Aix-en-Provence, le tribunal de pre- 
mière instance de Marseille, le tribunal de commerce de Marseille, 
la justice de paix du premier canton de Marseille et le conseil 
prud’homme de Marseille sont respectivement compétents pour con- 
naître des allaires dont le renvoi devant une juridiction française 
aura été demandé en application de l'alinéa 2 de l’article 5 de la 
convention judiciaire conclue avec la Tunisie, à défaut de juridiction 
compétente en application des principes du droit commun, 
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Les procédures en cours visées à l'alinéa 2 de l’article 5 de la 
convention judiciaire seront transférées en l'état aux juridictions 
françaises compétentes sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, 
formalités et jugements avant-dire-droit régulièrement intervenus 
antérieurement au 4 juiliet 1957. Le défaut de qualités, lorsqu'elles 
n'auront pu être rédigées ou réglées avant le 4 juiliet 4997, n'en- 
trainera pas la nuilité du jugement ou de l'arrêt. 

Tous les délais intéressant ces procédures sont suspendus pendant 
une durée de trois mois, à compiler du {+ juillet 4957. 


Art. 3. — Les officiers publics et ministériels français de Tunisie 
qui auront transféré à leurs confrères métropolilains, dans les cas 
prévus à l'alinéa 2 de l’article 5 de la convention judiciaire avec la 
‘Tunisie, les dossiers des procédures en cours seront exonérés de 
toute responsabilité concernant la garde de ces dossiers. 

lt en sera de même lorsqu'ils se seront dessaisis de leurs autres 
dossiers, dans les conditions qui seront fixées par décrels, à l'orga- 
nisme qui aura élé habilité à cet effet. 

Art. 4 — L'autorité habilitée à apposer la formule exéculoire sur 
les expéditions des jugements et arrêts rendus par les juridictions 
françaises de Tunisie antérieurement au 1% juillet 1957 sera dési- 
gnée par décret. 

ANNEXES 


L — Convention judiciaire entre la France et la Tunisie. 


Le président de la République française et sa majesté le Bey de 

Tunisie, 
Constalant : 

Que la légisiation française et la légis'ation tunisienne reconnais- 
sant à tous ceux qui vivent sur le terriloire de l’un ou de lautre 
Etat la jouissance des aroils el des garantizs de la personne énoncée 
dans là déclaration universelie des drois de l’homane; 

Que les deux législations consacrent notamment le respect des 
biens et de la propriété, le principe du contrôle de la légalité des 
décisions de justice, le caractère contradictoire de la procédure et jes 
droits de la défense ; 

Que le système judiciaire français et le système judiciaire tunisien 
présentent d’élroiies analogies ; 

Qu'il existe dans les deux pays des conditions de nature à garantir 
la capacité professionnelle des magistrats ; 

Qu'une coopéralion fruclueuse s'est élablie dans le domaine judi- 
ciaire entre les deux pays; 

Ont résoiu de conclure la présente convention judiciaire et les trois 
protocoles et annexes qui y sont joints. 

lis ont nommé, à cet eflel, pour leurs plénipotentiaires, 

Le président de la République française : 

Son excellence M. Georges Gorse, ambassadeur extraordinaire, 
envoyé exceptionnel de la République française auprès de sa majesté 
ie Bey de Tunisre. 

Sa majesté le Bey de Tunisie: 

Son excellence M. Ahmed Mestiri, ministre de la justice. 

Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, 

Sont convenus des dispositions qui suivent: 


Art. ter. — Dès l’entrée en vigueur de la présente convention les 
juridictions françaises de Tunisie sont supprimées et loules les 
compétences qui leur étaient attribuées sont dévolues aux tribunaux 
tunisiens. 


Art. 2. — En matière de statut personnel, tel qu’il est défini par le 
décret beylicat du 12 juillet 1956, les | “ss de natienalilé fran- 
çaises sont régies par leur loi nationale. 

Dans toutes les matières civiles et commerciales et à défaut de 
texte tunisien, le texte français en vigueur en Tunisie à la date 
d'application de la présente convention continuera à être appliqué 
devant les juridictions tunisiennes. 

Art, 3 — Pour une période de cg années à partir de l'entrée 
en vigueur de la présente convention, les dispositions ci-après serent 
mises en œuvre, 

a) Devant les tribunaux judiciaires, un magistrat français au moins 
participera au jugement des aflaires non pénales. 

1. — Lorsqu'une partie, personne physique ou morale, est de natio- 
nalité française, 

2. — Lorsqu'une partie est une société de nationalité tunisienne 
dont la majorilé du capital appartient à des personnes physiques ou 
morales de nationalité française ou dont pius de la moitié des admi- 
hnistrateurs ou gérants est de nationalité Fontotse. 

Les conditions de recrutement et de licenciement et le statut des 
magistrats français servant dans les juridiction tunisiennes sont 
définis par le protocole n° 4 annexé à la présente convention. 

b) Dans les affaires criminelles et lorsqu'un accusé est de natio- 
nalité française, la moitié des jurés doit êlre de nationalité française. 

A cet effet une liste de jurés de nationalité française est établie 
chaque année dans les conditions précisées par le protocole ne 2 
annexé à la présente convention. 

c) En matière prud'homale, dans les affaires comportant une par- 
ue, personne physique ou morale de nationalité française, la moitié 
des assesseurs prud'hommes doit être de nationalité française. 

A cet eflet une liste d’assesseurs prud'hommes est élablie chaque 
année dans les conditions precisées par le protocole n° 3 annexé à 
la présente convention. 

d) Dans les affaires intéressant les nationaux français, la langue 
française est admise dans toutes les phases de la procédure oraie 
et écrile y compris le prononcé de la décision. 


Art. 4. — Les avocats français inscrits aux barreaux de Tunisie et 
les avocats défenseurs établis en Tunisie, antérieurement au 1° juil- 
let 1957, pourront continuer à exercer librement leur profession 
devant les juridictions tunisiennes, 





Us pourront, après l'expiration de la période de cinq années prévue 
à l’arlicle 3 ci-dessus continuer à utiliser la langue française mais 
uniquement dans les actes de procédure oraux, et ce, quelle que 
soit la nationalité des parlies qu'ils représentent. | es 

Les conditions dans lesquelles les avocats français en Tunisie 
autres que ceux visés aux alinéas précédents el les avocals tunisiens 
en France, pourront exercer leur profession feront l'objet d'un 
accord uitérieur sur la base de la réciprocité. 

Art. 5. — Les juridictions tumsiennes se saisiront des procédures 
en cours devant les juridictions françaises de Tunisie à la date 
d'entrée en vigueur du présent protocole et leur appliqueront les 
règles de fond en vigueur à celle date. 

La cour de cassation française sè dessaisira au profit de la cour de 
cassalion tunisienne des pouvoirs formés à l'encontre des d(cisions 
rendues par les juridictions françaises de Tunisie. , 

Toutefois, toute affaire non pénale en cours devamt une juridiction 
française de Tunisie ou devant la cour de cassation française sera 
renvoyée de droit devant la juridiction française compétente lersque, 
les deux parties étant de nationalité française, l'une d'elles au 
moins en fera la demande avant le fer jmillelt 1957 par déelaralion 
turegistrée au greffe de la juridiction saisie 

Les dispositions de lalinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
affaires concernant les droits réels portant sur des immeubles situés 
en Tunisie. 

Toute affaire en cours devant les juridietions françaises de Tunisie 
où l'Etat français est défendeur et toute affaire intéressant à litre 
principal la nationalité françaisæ sont de droit renvoyces devant Îles 
juridictions françaises. | 

Dans tous les cas, les actes et formalités déjà accomplis produi- 
ront tous leurs effets. 

Dans toutes affaires dont les juridictions françaiæs seront saisies 
à la date d’application de la présente convention, tous les déjais de 

rocédure sont suspendus pendant trois mois à compter du fer juil- 

et 1997. 

Art. 6. — Les jugements rendus par les juridictions françaises de 
France et de Tunisie avant l'entrée en vigueur de la présente eonven- 
tion continueront à être exécutoires et à être revêlus de l'autorlié 
de la chose jugée conformément aux règles antérieures. 

Les jugements rendus par les juridictions françaises saisies en 
application des dispositions de l’article 5 seront exécutoires et seront 
revêtus de Fautorité de la chose jugée dans les mêmes conditions. 

Art. 7. — Le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien 
s'engagent à prendre les mesures internes de caractère législatif ou 
réglementaire nécessaires à l'application de la présente convention. 

Art. 8. — Dans les condilions prévues au protocole n° 1 annexé à 
ta présente convention, le Gouvernement français mettra à la dispo- 
sition du Gouvernement tunisien les magistrats français nécessaires 
à la mise en œuvre de l'assistance technique mutuelle. 

Dans les conditions prévues par le protocale franco-tunisien relatif 
à la situation des fonctionnaires français servant sous contrat en 
Tunisie, le Gouvernement français mettra à la disposition du Gou- 
vernement tunisien les auxiliaires de justice nécessaires à la mise 
en œuvre de l'assistance technique mutuelle. 


Art. 9. — Le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien 
s'engagent à conclure dans les meilleurs délais une convention d'aide 
muluelle judiciaire et d'exequatur. 

Art. 10, — La présente convention, qui annule et remplace la 
convention judiciaire en date du 3 juin 1955, entrera en vigueur le 
fer juillet 1957. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente conven- 
tion judiciaire el les trois protocoles et annexes et y ont apposé leurs 
sceaux. 

Fait à Tunis, le 9 mars 1957, en double original 

Gonse et Musrini. 


LI — Protocole n° 1. 


Art. Ter. — A partir du fer juillet 1957, les magistrats français dési- 
reux de servir dans les juridictions tunisiennes el mis par le Gou- 
verneiment français à la disposition du Gouvernement tunisien 
signent avec le Gouvernement tunisien un contrat individuel dont 
les dispositions générales sont fixées par les articles suivants. 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions du présent protocole, les 
magistrats français mis à la disposition du Gouvernement tunisien 
continuent à étre régis par les dispositions statutaires qui leur sont 
propres. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le magistrat bénéficie des immu- 
nilés, privilèges, honneurs et prérogatives auxquels les mêmes fonc- 
tions lui donneraient droit en France. Le Gouvernement tunisien 
garanti aux magistrats du siège l'indépendance dans les mêmes 
conditions qu'aux magistrats tunisiens. 

Le magistrat ne peut être inquiété d'ancune manière pour les 
décisions auxquelles il à participé, ni pour les propos qu'il aura 
tenus à l'audience, ni pour les actes relatifs à ses fonctions. 

I prend l'engagement de garder le œæcret des délibérations et de 
se conduire en lout comme un digne et loyal magistrat. 

Le Gouvernement tunisien protège ce magistral contre les mena- 
ces, outrages, injures, diffamations, attaques et contraintes de quel- 
que nature que ce soit dont il peut être objet dans l'exercice ou à 
l'eceasion de ses fonctions et répare, te cas & héant, le préjudice 
qui en serait résulté. 

En matière correctionnelle et criminelle, les poursuites ne sont 
engagées à l'encontre d'un magistrat qu'après avis de la commission 
prévue à Particle 5. 

En matière correctionnelle, les débats ont lieu et le jugement est 
rendu en chambre du conseil avec la participation d'un magistrat 
français. de 
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En dehors des fonctions prévues dans son contrat, le magistrat ne 
peut être requis pour d'autres services publics. 

Art. 3.— Sous réserve des. dispositions de l’article 2, les magistrats 
français servant dans les juridictions tunisiennes ont les mêmes 
droits et les anêmes devoirs que les magistrats dont ils portent le 
costume réglementaire, 

Le Gouvernement tunisien permet aux magistrats français d’exer- 
cer leurs fonclions dans leur langue nationale. 

Art. 4 — En cas de faute personnelle ou de service, après avis 
de la commission de discipline prévue à l'article suivant, le Gouver- 
nement tunisien ne peut que remettre le magistrat en cause à la 
disposition du Gouvernement français. 

Art. 5. — La cominission de discipline est présidée par le premier 
président de la cour de cassation tunisienne. Elle comprend deux 
Inagitrats tunisiens d'un grade élevé désignés par le Gouve;ne- 
ment tunisien et les trois magistrats français les plus anciens dans 
le grade le plus élevé de leur cadre d'origine, 

L'avis motivé de la cominission et, en cas d'opinions divergentes, 
les avis qui sont émis sont communiqués au Gouvernement tuni- 
sien qui informe le Gouvernement français et lui connaître sa 
décision, 

Si la commission émet un avis favorable à la remise de l'inté- 
ressé à la disposition du Gouvernement français, le magistrat fran- 
çais licencié n'a pas droit au remboursement de ses frais de rapa- 
triement. 

Si la commission émet un avis défavorable ou si elle ne peut 
éimeltre d'avis à la majorité de ses membres, le magistrat français 
licencié a droit au remboursement de ses frais de rapatriement. 

Lorsque le conjoint de l'intéressé est lui-même en service dans 
une administration tunisienne, il à la faculté de poursuivre son ser- 
vice ou d'obtenir sa remise immédiate à la disposition de l’admi- 
nistration francaise, IT a droit, en tout état de cause, au rembour- 
sement de ses frais de rapatrieinent, 

Art. 6. — La décision de saisir la commission prévue à l’article 5 
ci-dessus doit être notifife au magistrat quinze jours au moins avant 
la réunion de ladite commission, La comparution de l'intéressé est 
de droit s'il la demande. Le magistrat est dans tous les cas informé 
des griefs articulés contre lui, Le dossier de Ja procédure est inté- 
gralement communiqué à l'intéressé et aux membres de la comn- 
auission au moins buit jours francs avant la réunion de celle-ci, 

Les pièces rédigées en arabe sont traduites en français. 

Art. 7. — Un magistrat de la cour de cassation française assure Ja 
linison entre les magistrats francais servant dans les juridictions 
tunisiennes, d'une part, le ministre français de la justice et le 
conseil supérieur de la magistrature française, d'autre part. 

Art, 8. — Le contrat est nelu en principe pour deux ans. 

Toutefois, les magistrats francais en service dans les juridictions 
françaises de Tunisie au 30 juin 1957, peuvent se voir proposer un 


contrat de la durée d'une année seulement, prenant effet à compiler 
du fer juillet 1957 et valable jusqu'au début de l'année judiciaire 
1958-1959 

Le conlral est renouvelable par facile reconduction année par 
annve, 

La dénonciation du contrat peut intervenir: 

Soit à liniliative du Gouvernement tunisien; 

Soit à l'initiative du magistrat 

Elle doit être formulée quatre anois avant Fexpiration normale du 
contrat 


\u cas où le magistrat désirerait mettre fin à son contrat en 


dehors des ndilions prévues ci-dessus, Sa demande peut êlre 
accepiée par le Gouvernement tunisien si les raisons qui la moti- 


vent font l'objet d'un avis favorable émis à la majorité par la com- 


Inission instituée à l'article 5. 

Art. 9, — Le contrat individuel, dont le modèle est annexé au pré- 
sent protocole, fixe l'emploi pour lequel le magistrat est recruté, le 
déiail de sa réraunéralion, le lieu, la juridiction ou le service d'affec- 
lation. 

Il peut comporter, en outre, des dispositions particulières. Cepen- 
dant, aucune clause du contrat individuel ne peut être interprétée 
corne portant dérogation aux dispositions de la convention judi- 
ciaire où du présent protocole, 

Le magistrat, assuré de l'inamovibilité, ne peut sans son accord 
faire l’objet d'une mutation en cours de contrat. 

Toute mutation doit faire l’objet d'un avenant au contrat indi- 
viduel, 

Art. 10. — Le magistrat lié pour contrat au Gouvernement tuni- 
sien perçoit au minimum une rémunération comprenant le traite- 
ment et les diverses indemnités auxquels peut prétendre à Paris 
un magistral du mème grade et du mème échelon de traitement 
majorée de 30 p. 100 de l'ensemble du traitement de base et de 
l'indemnilé de résidence. 

Cette rémunération comprend en conséquence les éléments sui- 
vants 

10 Traitement français indiciaire de base Soumis à retenues; 

29 Indemnités de résidence française de la zone « sans abatte- 
ment »; 

39 Majoration de ?0 p. 100 des éléments 10 et 2° ci-dessus: 

o Indemnités particulières à la profession au taux français; 

9° Supplément familial français de l'indemnité de résidence de 
la Zone « sans abattement »:; 

üo Prestations familiales en vigueur en France dans la Zone « sans 
abattement » 

Cette rémunération est revisée automatiquement en cas de modi- 
ficalion intervenant dans le régime français de rémunération des 
magistrats, qu'il s'agisse de trailements, indemnités on autres avan- 





tages:; elle est également revisée en cas d'avancement d'échelon 
de l'intéressé dans son cadre d'origine ou par suite de modification 
de sa siluation familiale. 

Art, 11. — Le régime des vacances est le suivant: 

Le dimanche est jour férié; 

Le magistrat a droit à un congé de deux mois par année de ser- 
vice accompli. 

Art. 42. — En cas de maladie dûment constatée le mettant dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions, ie’ magistrat est de plein droit 
placé en congé. IL conserve le droit à sa rémunération dans la 
liroile de trois mois par période de douze mois. 

Si à l'expiration de ce congé le magistrat ne peut reprendre son 
service, il est remis à a disposition du Gouvernement français. 
L'intéressé a toujours droit Gans ce cas au remboursement de ses 
frais de rapalriement, 

Art. 4%. — En cas de maladie ou d'accident imputable au service 
le magistrat a droit au payement de son traitement jusqu'à ce 
qu'ii soit en état de reprendre ses fonclions ou jusqu'à ce que 
l'incapacité qui résulte définitivement de l'accident où de la maladie 
puisse êlre évaluée par les experts. 

Si le contrat vient à prendre fin avant la guérison de l'intéress5 
ou la consolidation de ses blessures ou infirmilés, il est automalique- 
ment prolongé jusqu'à la guérison eu la consolidation. 

Art. 44. — Le Gouvernement funisien assure, dans la limile des 
tarifs pratiqués par le régime tunisien de prévoyance sociale, le 
remboursement des frais pharmaceutiques, médicaux et d'hospita- 
lisation exposés par le magistrat victime d’un accident ou d'une 
maladie imputable au service. 

Au “as où il résulte de l'accident ou de la maladie une incapacité 
définitive totale ou partielle, le Gouvernement tunisien alloue au 
magistrat une rente d'invalidité égale aux deux tiers de la rémunr- 
ration annuelle fixée par le contral et muilipliée par Je coefficient 
d'invalidité déterminé par les experts. 

Art. 35. — Le magistrat à droil: 

I — S'il est recruté hors de la Tunisie: 

a) Au remboursement des frais de transport en première classa 
pou: lui-même, pour Son conjoint et ses enfants à charge au regard 
de la législation française sur les prestations familiales du lieu de 
son doraicile au lieu d'exercice de ses fonctions en Tunisie; 

b) Au remboursement des frais de transport et de douane pour son 
véhicule, ses effets personnels et son mobiiier dans Ja linite ds 
, tonnes; ce maximum est réduit de moitié pour les célibataires cet 
majoré de 509 kilos par enfant à charge; 

c) Au remboursement des frais de roule évalués forfaitairement 
à 20 p. 100 des frais de transport indiqués au paragraphe @) ci-dessu,; 

d) Pour les chefs de famille seulement, aux indemnités de frais 
d'hôtel, pour eux et leur famille, calculés d’après les taux en vigueur 
en Tumsie, depuis leur arrivée jusqu'au lendemain de la livraison 
de leur mobilier et à concurrence d’un mois seulement, 

IL — S'il est recruté en Tunisie on si, dans les conditions prévues 
par le orésernt protocole il change le résidence: 

Au remboursement des frais de transport prévus aux paragra- 
phes a), b) et c). 

Art. 16. — Sous réserve des dispositions de l'article 5, dans tous 
les cas d'expiration, de résiliation ou de rupture de son contrat, le 
magistrat à droil: 

a) Aux frais de rapatriement dans les mêmes condilions que celles 
prévues à l’article 45, paragraphe à) et b); 

b) Sur sa demande, à une avance de 80 p. 100 des frais de rapa- 
triement. 

Toutefois, en cas de ruplure de contrat sans motif reconnu valable 
dans ies conditions prévues par l'article 8 in fine, le magisral n'a 
pas droit au remboursement des frais de rapatriement. 

Art. 17. — En cas de décès du magistrat pendant la durée nt 
contrat ou iles délais de rapatriement, le Gouvernement tunisien 
assure à la demande Ge la famille du défunt le rapatriement du 
corps de celui-ci. 

IL assure également le relour en France de son conjoint et des 
enfants à la charge du magistrat, äau regard de la législation fran- 
çaise sur les prestations familiales, dans les conditions prévues à 
l'article 16 ci-dessus. 

Si le décès intervient avant l'expiration du contrat le versement de 
la rémunération du magistrat esi prolongé de deux mois à compter 
du décès au profit du conjoint et des enfants à charge du défunt et 
de quatre mois si le décès est causé par un accident ou une maladie 
inputakle au service. 

Art. 48. — Les indemnités de déplacement et les frais de mission 
des magistrats leur sont aljoués aux taux el conditions prévus par 
la législation lunisienne pour les magistrats tunisiens de même 
grade. 

Art. 19. — Pour chaque période égale à deux années de services, 
les magistrats en fonctions en Tunisie ont droit pour eux-mêmes, 
leur épouse et leurs enfants à charge au regard de la législation 
française sur les prestations familiales, à une indemnité égale au 
montant des frais de voyage du lieu de leur affectation à Marseille 
et retour dans la même classe. 

Les services d&jà &ccomplis en Tunisie entrent en ligne de compte 
pour l'octroi de ces avantages. 

Art. 20. — Les impôts directs (impôts sur les traitements et contri- 
bution personnelle d'Etat) dus au titre des rétributions payées par 
application de l'article 10 ci-dessus par les magistrats français sont 
fixés forfailairement à un pourcentage de leur rémunération brute, 
déduction faite des indemnités à caractère familial, des indemnités 
représentatives de frais et des retenues pour pension civile et seront 
précomptés mensuellement sur deurs émoluments. Ces pourcentages 
seront déterminés de manière à ce que les montants des impôts 
précomptés ne dépassent pas ceux qui découlent du régime tunisien 
en vigueur à la dale du 31 décembre 1956. 

GorsE ET MESTIRI. 
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HI. — Annexe au protocole n° ! 
Contrat type. 


Entre le Gouvernement tunisien, d’une part, représenté par 
» + Hal Rate des 0 0 noseonsoressoses.,s IMägistrat de l'ordre 
judiciaire français, "Er. 

l est convenu c2 qui suil: 

Art. 4. — En application des dispositions du protocole n° 1 annexf 
à la convention judiciaire conclue le ........ crosse .. entre la 
France et la Tunisie, M. ............... .. est recruté par le Gouver- 
nement tunisien au titre du protocole pour exercer les fonctions 
D nee ste der À ocscsosososocoscce. COS ON DETTE GORNT- 
miné). 

Art. 2 — Le présent contrat est conclu pour une durée de 
css rime TROUS 

ll entrera en vigueur à compter du ............... Tr 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 10 du protocole 
ne 4, M .................. percevra, à titre de rémunération, une 
iadermnilé fixée dans les conditions suivantes: 

L'abus 0 d'en 6 d''0, 76: CIS bio dv ss et 0. 6 Lie:e 0e: 0e À 

Art. 4 — Si le Gouvernement tunisien envisage de confier à 
M. .................. UN emploi différent de cejui qui est prévu à 
l'article premier ci-dessus, un avenant au présent contrat sera élabli 
d'un commun accord entre les parties. À 

Pendant toute la durée du présent contrat, M. .................. 
peut être choisi, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, 
pour occuper un poste d'avancement dans les juridichons Cuni- 
siennes. En ce cas, un avenant sera également établi dans les 
conditions fixées à l'alinéa précédent. 


PRE Li ss otoes D UT pates 
Représentant le Gouvernement tunisien, 


sus. 


Le magistrat : 
Fait en trois exemplaires. 
Gonse ET MESTIN. 


IV. — Protocole n° 2, 


Article unique. — Les jurés de nationalité française sont tirés au 
sort par’ le président du tribunal eriminel sur une liste de six noms 
de personnes de nalionalité française. 

Cette liste est dressée au début de l'année judiciaire pour chaque 
tribunal de première instance par le gouverneur sur proposition de 
douze roms faite par le consul de France. 

Les jurés de rationalité française jouissent des mêmes droits et 
sont soumis aux mêmes devoirs que les jurés de nationalité tuni- 
sienne. 

Gorse ET MESTIRI. 


V. — Protocole n° 3. 


Article unique. — Pour chaque catégorie, les assesseurs prud”’ 
hommes de nalionalilé française sont choisis par Jes autorités tuni- 
siennes sur des Jistes comportant deux fois plus de noms qu'il n’y a 
de postes à pourvoir. 

Ces listes sent dressées au début de l’année judiciaire pour chaque 
conseil de prud’homme par le Gouverneur sur proposition du consul 
de France, 

Les assesseurs prud'hommes de nationalité française jouissent des 
mêmes droits et son soumis aux mémmes devoirs que les assesseurs 
prud'hommes de nationalité tunisienne. fs prêtent serment de bien 
et fidèlement remplir teurs fonctions ef de garder le secret des déli- 
bérations, 

GORSE ET MESTIRI. 


VI. — Echange de lettres. 
A son Excellence M. Ahmed Mestiri, ministre de la justice. 


Monsicur le ministre, 


En attendant le règlement des problèmes mililaires pendants 
entre nos deux gouvernements, j'ai l'honneur de vous demander 
votre accord sur les dispositions suivantes qui entreraient en vigueur 
au même moment que la convention judiciaire signée ce jour. 


1o Affaires civiles. 

a) Le Gouvernement de la République française versera des indem- 
nilés équitables en cas de plaintes surgies en Tunisie à l'occasion 
de l’accomplissement de fonctions officielles des membres des 
forces françaises. Les tribunaux n'auront pas à se saisir des plaintes 
en question; . 

b) Le Gouvernement tunisien versera des indemnités équilables 
dans le cas de plaintes émanant du Gouvernement français ou des 
membres des forces françaises pour des actes eormmis dans 
l'accomplissement des fonctions officielles par des personnes diree- 
tement employées par le Gouvernement tunisien; 

c) Sous réserve des dispositions du paragraphe a ci-dessus, les 
tribunaux tunisiens connaïtront des aclions civiles dirigées contre 
les membres des forces françaises. 

Dans ces affaires, les autorités mililaires françaises prendront, à 
la demande des autorités tunisiennes, toutes les mesures en leur 
pouvoir pour s'assurer du respect des jugements et ordonnances 
des tribunaux tunisiens et pour aider les autorités tunisiennes à 
faire exécuter lesdits jugements et ordonnances. L'exécution de tels 
jugements ou ordonnances ne pourra atteindre ni la personne, ni 
les armes, ni lés munitions, ni l'équipement, ni les objets régle- 
mentaires, ni la tenue d'un membre des forces armées francaises. 





20 Afluires pénales. 

Les juridictions militaires françaises connaîtront des infractions 
inpultées à un membre des forces armées françaises lorsqu'elles 
auront été commises dans le service, ainsi que dans les casernes, 
quartiers, établissements militaires ou bien lorsqu'elles ne mettront 
pas en cause les intérèls tunisiens. + " 

Dans les autres cas, les tribunaux tunisiens seront compétents 
à moins que le Gouvernement tunisien ne renonce à son droit 
d'exercer sa juridiction. Le Gouvernement tunisien considérera avec 
bienveillance toute demande émanant des autorités françaises ayant 
pour objet la renonciation de la part du Gouvernement tunisien à 
son droit de juridiction. 

Lorsqu'il n'y aura pas eu renonciation, le membre des forres 
armées françaises prévenu sera, dans le cas où sa détention pré- 
ventive sera jugée indispensable, détenu dans une prison dépen- 
dant de l'autorité miäitaire française qui s'engage à le faire accom- 
pagner devant les autorités judiciaires tunisiennes pour tous Îles 
acles de l'instruction et pour le jugement. En cas de condamnation, 
la péine sera exécutée à la diligence des auloritès françaises. 

Les autorilés tunisiennes ne pourront procéder à l'arrestation 
d'un membre des forces armées françaises qu'en cas de flagrant 
délit. Elles en aviseront immédiatement les autorités militaires frun- 
caises et remettront l'intéressé à celles-ci dans un délai qui ne 
dépassera pas vingt-quatre heures 


3e Infractions commises à l'intérieur des instailalions 
relevant des autorités militaires francaises. 

Ces infractions seront de la compétence de la juridiction milk 
taire française si elles ont été commises par des meinbres des forces 
françaises. 

Les auteurs, coauteurs ou complices qui ne sont pas membres des 
forces françaises seront remis, ; A un délai n'excédant pas ving!l- 
quatre heures, aux autorités tunisiennes. 

Les enquêtes seront effectuées à l’intérieur des installations mili- 
taires francaises par les autorités françaises. 


äo Infractions commises en Tunisie contre les forces armée 

ou les installations mililaires. 

Les autorités françaises et {tunisiennes s'engagent à prendre contre 
les personnes soumises à leur juridiction respective les mesures 
équivalente à celles qui seraient prises si ces infractions avaient été 
commises à l'encontre de leurs propres forces armées ou Ge .eurs 
propres installations militaires. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le ministre, les assurances da 
ma très haute considération. 

GORSE, 


A son Ercelence M. Georges Gorse, ambassadeur extra 
ordinaire, envoyé erceplionnel de la République [ran- 
çaise auprès de Son Altesse le Bry. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Vous avez bien voulu m'adresser Ja lettre suivante: 

« En attendant le règlement des problèmes militaires pendants 
entre nos deux Gouvernements, j'ai l'honneur de vous demander 
votre accord sur les disposilions suivantes qui entreraient en vigueur 


au même moment que la convention judiciaire signée ce jour. 


1° Affaires civiles. 

« a) Le Gouvernement de la République française versera des 
indemnilés équitabies en Cas de plaintes surgies en Tunisie à 
l'occasion de l'accomplissement de fonctions officielles des membres 
des forces françaises. Les tribunaux n'auront pas à se saisir des 
plaintes en question 

« b) Le Gouvernement lunisien versera des indemnités équitables 
dans le cas de plaintes émanant du Gouvernement francais ou des 
membres de forces francaises pour des actes commis dans l'accor- 
plissement de fonctions oflicielles par des personnes directement 
employées par le Gouvernement tunisien. 

« €) Sous réserve des dispositions du paragraphe «a ci-dessus, les 
tribunaux tunisiens connaissent des actions civiles dirigées contre 
les imembres des forces francaises. 

« Dans ces affaires, les autorités militaires françaises prendront 
à la demande des autorités tunisiennes loutes les mesures en leur 
pouvoir pour s'assurer Qu respect des jugements et ordonnances 
des tribunaux tunisiens el pour aider les autorités tunisiennes à 
faire exécuter lesdits jugements et ordonnances. L'exécution de tels 
jugements ou ordonnances ne pourra atleindre ni la personne, ni 
les armes, ni les munitions, ni l'équipement, ni les objets régle- 
menlaires, ni là tenue d'un membre des forces armées francaises. 


20 Affaires pénales. 
. « Les juridictions militaires françaises connaitront des infractions 
inpuiées à un membre des forces armées francaises lursqu'elles 
auront élé commises dans le service, ainsi que dans les casernes 
quartier, élablisserments mililaires ou bien lorsqu'elles ne mettront 
pas en cause les intérêts tunisiens. 

« Dans les autres cas, les tribunaux tunisiens seront compétents 
à moins que ie Gouvernement tunisien ne renonce à son droit 
d'exercer sa juridiction. Le Gouvernement tunisien considérera avec 
bienveillance toute demande émanant des autorités françaises ayant 
pour objet la renonciation de la part du Gouvernement tunisien 
à son droil de juridiction. | 

« Lorsqu'il n’y aura pas eu renonciation, le membre des furces 
armécs Irançaises prévenu sera, dans le cas où sa détention pré 
ventive sera jugée indispensable, détenu dans une prison dépen 
dant de l'autorité militaire française qui s'engage à le faire com 


vagner devant les autorités judiciaires tunisiennes pour ous les 
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actes de l'instruction et pour le jugement. En cas de condamna- 
diun la peine sera exécutée à la diligence des autorilés françaises. 

Les autorités tunisiennes ne pourront procéder à l'arrestation 
d'un membre des forces armées françaises qu'en cas de flagrant 
délit, Elles en aviseront immédiatement les autorités militaires 
françaises et remeltront l'intéressé à celles-ci dans un délai qui 
ne dépassera pas vingt-qualre heures. 


39 Infractions commises à l'intérieur des installations 
relcvant des autorités mmililaires françaises, 

« Ces infractions seront de la compétence de la juridiction mili- 
taire française si elles ont été commises par des mémbres des 
forces françaises, 

« Les auicurs, oauteurs ou complices qui ne sont pas membres 
des forces franvaises seront remis dans un délai n'excédant pas 
vingt-quatre heures aux autorités tunisiennes, 

« Les enquéles seront effectuées à l'intérieur des installations 
militaires françaises par les autorités françaises. 


4 Infractions commises en Tunisie contre les forces armées 
ou les installations miiilaires. 

« Les aulorilés françaises et tunisiennes s'engagent à prendre 
contre les personnes soumises à leur juridiction respective les 
Inesures équivalentes à celles qui seraient prises si ces infractions 
avaient élé commises à l'encontre de leurs propres forces arinées 
ou de leurs propres installations militaires, » 

J'ai l'honreur de vous confirmer l'accord du Gouvernement tuni- 
sien sur ces dispositions 

Je vous prie d'agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances 
de ma très haule considération, 

MESTIRI, 





ANNEXE N° 5173 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 19%7.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à la répression du terrorisme, n'ésen- 
lée par M. Le Pen, dépulé. — (Renvoyée à la commission de 
la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Algérie, terre francaise, est actuellement 
le théâtre d'un drame majeur dont dépend la survie de la France 
comme grande puissance, où mème comme puissance indépendante. 

Au non d'un prélendu nationalisme algérien, certains groupe- 
raenis meénent une ation lendant à évincer la France de <es dépar- 
tements algériens, Is atlentent ainsi à la sécurlié intérieure et 
exlérieure de lElal, et cemmetlent un crime inexpiab:e en s'atla- 
quant à l'intégrité {errioriale de Ja nation. 

Profondément atteints dans leur moral comme dans leur dispo- 
sitif, par les coups que vient de leur porter l'armée française, inca- 
pables (malgré les rodomontades orientales lancées sur les ondes 
war leur porte-porale) de mellre en cause notre implantation terri- 
toriale, acharnés à <e combattre entre eux pour se présenter cormme 
seuls « interlocuteurs valables », ces groupements ont adopté la 
forme la plus ‘he et la plus odieuse de l’action politique: le 
terrorisme. 

Cetle action a plusieurs objectifs: 

Provoquer une répiique brutale des forces françaises ou, plus 
vraisemblablement, des populations exposées, ce qui leur permettrait 
de faire saisir à nouveau l'O, N. U. en nous accusant de génocide; 

Obliger, par la terreur, les Français musulmans à suivre les 
consignes des organisations criminelles el à particiy'er malgré eux 
à i'action antifrançaise; 

Créer un climal d'insécurité tel qne les Francais d'origine euro- 
péenne soient amenés, où bien à quitter l’Algérie, où bien à deman- 
der au Gouvernement l'ouverturs de négocialions susceplibies de 
meilre un ‘erme aux actes de terreur; 

Enfin et surtout ob'enir la vieloire par la lassitude d'une opinion 
métropolitaine essentiellement sensible à l'aspect surpertficiel et dra- 
maliqué des nouvelles diffusées par une presse dont l'objeelivité et 
le sens nalioual ne sont pas ïies qualités dominantes 

Cette action terroriste e<t ouvertement soutenue par plusieurs 
puissances étrangères. Elle est officiellement représentée dans ce 
Parlement par un parli polilique soi-disant francais. Elle bénéficie, 
en outre, de ja sympathie agissante de prétendus « hbéraux », dont 
l'inconscience voudrait livrer à une dictature raciste, fanatique : et 
{olaliiaire, neuf millions d'homines dont notre mission est de faire 
neuf millions de Français au plein sens du terme. 

La position de la France, exprimée à maintes reprises par les 
plus hautes personnalités du pays, est sans ambiguité: l'Algérie est 
et restera francaise, M. Mendès-France lui-même le déclarait déjà 
le 12 novembre 195%, avec une particulière emphase: « On ne tran- 
sige pas lorsqu'il s'agit de défendre la ee iniérieure de la nation 
el l'intégrité de la République, Les déparlements d'Algérie font 
partie de la République, ils sont français depuis longtemps ». Tous les 
présidents dun conseil qui se sonf succédé depuis ont réaffirmé ce 
principe dans les termes les plus formels. : 

Pour faire entrer dans les faits cette position de principe dont 
toutes les consultations électorales ont démontré qu'elle était 
approuvée par la très large majorité du peuple francais, pour réla- 
blir l'ordre en Algérie, rassurer les deux communautés, ramener la 
tranquilité el la prospérité sur celle terre française, le Gouverne- 
ment doit êlte doté de pouvoirs lui permeltant d'anéantir le lorra- 
risme, arme essentielle et dernier espoir des hors-la-loi. 





Une procédure rapide et des sanctions exmplaires, tels sont les 
moyens dont la puissance publique doit disposer, et, si les garan- 
ties données habiluellement à la personne humaine par la loi pénale 
sont réduites, c'est qu’en elles-mêmes et par essence les méthodes 
de la guerre subversive se placent en dehors du droit des gens 

Elant donné la primauté de l'action psychologique dans la guerre 
subversive, la complicité du crime doit être frappée sous toutes 
les formes qu'elle peut affecter: la décomposition de l'opinion fran- 
çaise est lune des armes essentielles sur lesquelles compte l'état- 
major ennemi. 

Enfin, une rigueur accrue dans le caractère des peines et une 
procédure accélérée dans leur prononcé comme dans leur exécution 
ne sont pas seulement indispensables pour rendre efficace la luitre 
contre le lerrorisime, elles conditionnent le maintien des traditions 
francaises à l'égard des combattants ennemis, vaincus, blessés ou 
prisonniers. ? 

C'est une constante Ge l'Histoire: la foule, ou simplement l’homme 
muni d'une arme, s'est érigé en justicier lorsque le divorce était 
trop flagrant entre l'herreur des crimes et l'insuffisance de la répres- 
sion, entre leur brutalité soudaine et la longueur des délais qui 
interviennent entre le crime et son châtiment. 

C'est pourquoi notre proposilicn a sans doule un caractère excep- 
ionnel, 

Nous l'avons certes signée. Mais nous ne sommes pas seuls à 
en demander le vole: à nos côtés se dressent quatre cent mille 
soldats qui ne pourront plus supporter bien longtemps l’entreprise 
de diffamation dont ils sont l’obiet, un million deux cent mille 
Français @e souche européenne qui vivent à chaque heure du jour 
sous la menace de la mort et de la mutilation pour eux-mêmes et 
leurs familles, mais surlout neuf rauillions de Français musulmans 
dont le loyalisme est atiesté par les violences dont ils sont les vic- 
times et qui nous demandent d'assurer au moins la liberté €e leur 
choix (neuf victimes du térrorisme sur dix sont des musuimans). 

Ce sont les trois cents suppliciés de Mélouza, et les millions de 
musulmans dont ils sont le symbole, qui exigent le vote de notre 
proposition, C'est aussi l'honneur de l'armée française auquel on 
porte atteinte en reportant sur les exécutants la responsabilité de 
inesures qui doivent être assumées par la loi. 


PROPOSITION DE LOI 
TiTRE Ier, — Du terrorisme. 


Art, fer, — Est réputé acte de terrorisme, tout assassinat, meurtre, 
mulilation, violence, rap de personnes, incendie ou destruction de 
biens meubles ou immeubles, locaux, récoltes et bétail, perpé- 
trés par des individus agissant ensemble ou isotément, en vue 
de favoriser une activité terroriste, 

Sont considérés comme actes de snédenar les tentalives des 
actions ci-dessus visées, ainsi que la complicité apportée à l’exécu- 
tion ou à la tentative de ces actes, 

Art, 2, — Les organisations dites: « Front de libération natio- 
naie » (F. L. N.)\, « Armée de libération nationale » (A. L. N.), 
« Mouvement national algérien » (M, N. A.), « Parti communiste 
algérien » (P, C. A.), sont considérées comme des organisations à 
but terroriste, 

Toule autre organisation pourra être déclarée telle par décret pris 
en conseil des ministres, 

Art. 3. — Tout individu reconnu membre des organisations à but 
terroriste ci-dessus désignées et de toules autres organisations fai- 
sant l'objet d'un décret pris en application du deuxième paragraphe 
de l'article 2 ci-dessus est présumé complice des jodividus cou- 
pables des actions visées à l'article 1®. 


Titre IL. — De la répression du terrorisme. 
Cnaprrre Her, — Cours martiales. 


Art, 1. — I! est créé à la diligence du garde des sceaux, ministre 
de la juslice, e! par arrêtés de celui-ci, des cours martiales par- 
tout où une telle création apparaitra nécessaire. 

Les arrôtés de créalion fixeront la compétence territariale. des 
cours marliales, 

Art. 5. — Chaque cour marliale est composée de trois juges mili- 
{aires et d’un commissaire du Gouvernement, tous désignés par 
le général commandant la region dans laquelle la ou les cours 
martliales auront été insülnées, 

La défense est assurée par un officier défenseur désigné d'office 
par le général commandant la région. 


Guaritne IT. — De la traduction des terroristes 
ou de teurs complices devant les cours martiales. 


Art. 6. — Tout individü, auteur d'un acte de terrorisme tel que 
prévu à l'article ct arrété en flagrant délit est, nonobstant les 
dispositions de l'article 609 du code d'instruction criminelle, retenu 
à la maison d'arrêt jusqu'à la délivrance d’un mandat de dépôt 
signé par le général commandant la région. à 

Art. 7. —Le général commandant la région, en même temps qu'il 
délivre le mandat de dépôt, saisit sur le vu du rapport des agents 
de la force publique qui ont procédé à l'arrestation du coupable 
la cour martiale compétente et traduit le terruriste devant ell2. 

Art. 8. — Tout individu qui, hors le cas de flagrant délit prévu 
à Particle G ci-dessus, est convaincu de l'exécution, la tentalive 
ou la complexité d'un acte de terrorisme tel que prévu à J'arli- 
cle {er ci-dessus, est également déféré à la cour martiale. 

Art, 9. — A l'occasion de toute instruction, s'il existe à l'égard 
d'un ou de plusieurs inculpés des charges suffisantes établissant 
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l'exécution, la tentative ou la complicité d'actes terroristes, le juge 
d'instruction transmet le dossier au général commandant la région 
qui décide de traduire ou non le ou les inculpés devant la cour 
marliale. 


CQuartrre III, — De la compélence et des jugements 
des cours martiales. 


Art. 10. — L'instruction des affaires soumises à la cour martiale 
est assurée sans délai dès que la cour est saisie, el lapplication 
des lois sur Finstruction eriminellé est suspendue à l'égard des 
individus détférés. 

Les cours mmartiales sont également compétentes à l'égard des 
mineurs de plus de seize ans. 

Art. 41. — Si, la cour saisie en application de l'article 7 ci-dessus, 
constate la nature terroriste des actes commus et la culpabili'é des 
accusés, ceux-ci sont condamnés à la peine de mort et exécutés 
dans les vingt-quatre heures de la sentence, les condamnation pro- 
noncées par Ja cour martliele ne sont susceplbles d'aucun recours 
ni pourvoi. 

Art, 12. — La cour marliale saisie en application de l’article 9 
ci-dessus se prononce à la fois sur la nature des actes commis ou 
tentés, la culpabilité des accusés et la peine. 

Les auteurs ou coauteurs d'actes de terrorisme sont condamnés 
à la peine de mort et exécutés dans les vingt-quatre heures du 
jugement. 

Les individus convaincus de complicité sont condamnés à la 
peine de mert ou à une peine de travaux forces ne pouvant être 
d'une durée inférieure à vingt ans. ; 

Art, 13, — Les condamnations à mort prononcées par les cours 
marliales feront, dès l'exécution des jugements, lFobjet d'un affi- 
chage publie, partout où le président de la cour martiale le jugera 
utile, précisant Ja dale de l'acte terroriste el la date de l'exécu- 
tion de la sentence. 

Art. 1%. — Ki la cour martiale, saisie en application des arti- 
cles 7 el 9 ci-dessus, ne retient pas la nalure terroriste des actes 
commis ou tentés, ou la culpabilité des ineuipés, ceux-ci sont 
mis à la disposition du procureur de la République pour voir être 
requis/ce qu il appartiendra, 


Tirre II, — Des membres des organisations à but terroriste. 


Art. 15. — Tout individu convaincu d’être membre d'une orga- 
nisalion à but terroriste, et indépendamment de l'exécution de la 
tentative ou de la complicité d’ac'es terroristes, sera, s’il est de 
nationalité française, déchu de cette nationalité : il sera, quelle que 
soit sa nationalité, placé sous la surveillance de l'autorité militaire. 

Les conditions d'applicalion Au présent article seront réglées par 
arrêlés du garde des :ceaux, du ministre de l'intérieur et du minis- 
tre de la défense. 


Tirre JV. — Des entreprises tendant à favoriser le terrorisme. 


Art. 16. — Tout individu qui, par déclarations publiques, presse, 
conférence, livre ou autres moyens d'expression publique, aura fait 
l'apologie du terrorisme, excusé le terrorisme, assimilé les terro- 
ristes à des combattants où tenté de discrédiler les forces du main- 
tien de l’ordre à l'occasion de la lutte contre le terrorisme, sera 
immédiatement arrêté el poursuivi pour atleinle à la sûreté inté- 
rieure de l'Etat. 

Les peines prononcées à l’occasion de la poursuite des actes visés 
au paragraphe ci-dessus ne pourront comporter ni sursis ni remise. 


TITRE V. — De l’éxécution et de la publicité 
de la présente loi. 


Art. 17. — La procédure et les conditions de fonelionnement des 
cours martiales ainsi que toutes mesures d'exécution par lois seront 
réglées par arrèlés des ministres de la justice, de la défense natio- 
nale et de l'intérieur. 

Art. 48. — Les généraux commandant les régions et les préfets 
sont chargés de porter le texte de la présente loi à la connaissanre 
des populalions résidant dans les régions et circonseriplions dont 
ils ont la charge. 


ANNEXE N° 5174 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer l’aide nécessaire aux populations des vallées alpines, 
victimes des inondations catastrophiques de juin 1957, et à per- 
mettre le rélablissement le pius rapide possible de la vie éco- 
nomique dans ces régions, présentée par MM. Fontanet, Déla- 
chenal, Marcel-Edmond Naegelen et Médecin, députés. — (Ren- 
voyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une douloureuse catastrophe vient de-s'abattre 
sur plusieurs départements alpins. Démesurément et brutalement 
grossis par des, pluies diuviennes et nne fonte subile des neiges 
provoquée par l’action du « fœhn », vent chaud venant du Sud, les 
lorrenis de mon'agne onl ravagé des valKes entières. emportant 





les routes, les ouvrages d'art, les voies ferrées, détruisant ou endôm- 
imageant quantité d'habitations, d'hôtels et d'établissements indus- 
triels, noyant le bétail, ruinant des terres cultivées. 

Les dégâts se chiffrent par dizaines de milliards et le nombre 
des personnes évacuées par milliers. Des centaines de personnes 
ont absolument tout perdu: linge, mobilier, argent, outillage et 
maison, Seules les dispositions extrémement rapides pour léva- 
cualion des populalions menacées ont permis heureusement de 
limiler les peries en vies humaines. 

Aux dévaslations causées aux équipements et aux immeubles 
s'ajoutent la perie des récoltes: l'impossibilité, pour de longs mois, 
d'exploiler des propriélés désormais inaccessibles: larrèt du tou- 
risme à la veille de la saison d'été; le chômage des ouvriers des 
usines endommagées. 

Ce terrible coup du sort est aggravé du fait que certaines de ces 
régions, en parliculier la Maurienne, avaient déjà subi, il y a quel- 
ques années, d'énormes destructions par suite d'événements de 
guerre et quelles se voient obligées de reconstituer à nouveau un 
aclif qu’elles venaient à peine de reslaurer, au prix d'un immense 
effort. 

Aussi, le problème qui se pose n'est-il pas seulement de secourir 
queiques centaines de sinistrés, victimes individuelles d'un eala- 
civsme imprévu. 

Dans les cas les plus graves, c’est la vie elle-même d'une région 
entière qui est en cause, élant donné Fimportance du traumatisme 
qui à frappé le corps social, Sans l'intervention rapide d'un ensemble 
complet de mesures appropriées, le complexe économique et humain 
que constiluaient ces régions sera irréparablement détruit, la réces- 
sion économique et le départ des éléments actifs de la population se 
conditionnant réciproquement, et déclenchant un processus irrésis- 
tible de décadence. Tel est, pour ne citer qu'un exemple, le €eas 
des villages dont le touri“me était la re>source essentielle, et dont 
l'équipement hôtelier a élé sinisiré, 

Alors que les pouvoirs publics ont pris justement conscience de 
la nécessité de lutter contre l'exode rural et la dévilalisalion des 
économies régionales: alors que des pays voisins, comme la Suisse, 
ont créé loute une légisialion spéciale pour lutter, dans Fintérét 
même de l'économie nationale, contre la déserlion des régions 
montagnardes, il serait injuste et illogique de refuser l'aide indis- 
pensable pour perimelire la renaissance économique des régions 
aipines dévastées. 

Outre le devoir national de solidarité, ces considérations justi- 
fient un effort exceplionnel de i'Elat en vue de la réparation des 
dominages causés, non semiement à l'Etat et aux collectivités publi- 
ques, mais aussi aux parliculiers, En effet, l’entr'aide très remar- 
quable des populations et la générosité réconforlante du pubiic ne 
sauraient suffire en face de l'ampleur du désastre, 

Compte tenu de la brulalilé et de létendne de la catastrophe, 
compile tenu du fait que, souvent, les régions si durement éprouvées 
avaient déjà été sinistrées par suite des événements de guerre, 
compie tenu aussi de la nécessité de mesures donnant aux victimes 
l'assurance d'un prompl resour à une aclivilé normaie, el de 
l'intérèél du recours à une procédure expérimentée, nous proposons 
que soit aulorisée l'instruclion des demandes de réparation des 
dommage subis, dans le cadre de Ja législation actueile sur 
les dommages de guerre Une telle disposition aurait également 
l'avantage de permettre Flutilisation de crédits déja voté<, sans 
porter préjudice à d’auires opérations, puisque, d'après les déclara- 
lions méèmes des services compétents, les dossiers de dommages 
de guerre sont actuellement indemnisés « à guichet ouvert » dès 
qu'iis <e, trouvent entièrement mis au point, Etant donné ce qui 
précède, l'attribution des indemnités devrait évidemment être subor- 
donnée à un engagement de rempioi dans la région sinistrée, 

En outre, compile tenu de la nécessité de favoriser la reprise de 
l'aclivilé économique dans les régions éprouvées, il sera nécessaire 
de décider leur classement comme « zone crilique », afin qu’elles 
bénéficient des avantages prévus dans ce Cas par les décrets du 
90 mai 1955. 

Enfin, il convient de tout mettre en œuvre pour prévenir, dans 
l'avenir, le relour de pareils dégâts, S1 la montée soudaine des 
eaux à entrainé de te;s ravages, C'est bien souvent parce que des 
travaux de correction du lit des cours d'eau en cause, reconnus 
depuis longlemps comme absoïnment nécessaires, n'ont pas été 
effectuf<. Les événements démontrent, hélas, ce qu'il en coûte, 
par la suite, de différer de semblables dépenses, C'est pourquoi 
nous demandons lociroi immédiat de crédits d'élude et Fins- 
cripiion, lors des prochains budgets, des crédits de travaux néces- 
saires à la prévention de nouvelles catastrophes. 

Tels sont, mesdames et messieurs, les motifs pour lesquels nous 
vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
Crapres;: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 'nvite le Goûvernement à prendre toutes 
dispositions utiles en vue d'assurer le rétablissement le plus rapide 
possible de la vie économique dans les vallées alpines ravagées 
par les inondations catastrophiques de juin 1%57, et notamment: 

19 A atiribuer immédiatement aux familles sinistrées des secours 
d'urgence suffisants: 


20 A proposer les mesures nécessaires ponr étendre aux vic'imes 
de la eatastrophe: collectivités locales, entreprises et particuliers, les 
dispositions de la législation sur les dommages de guerre : 

Ju A dégager, dès le présent exercice, des crédits suffisants pour 
effeelner les” travaux permettant la reprise rapide. des communica- 
tions interrompues sur les routes nationales et les voies ferrées du 
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Mont-Cenis, ef à prévoir, dès les prochains budgets, les crédits néces- 
Saires au rétablissement intégral de ces voies détruites; 

5 À accorder aux sinistrés des dégrèvements fiscaux, selon des 
Mmodaliiés simplifiées; 

5 A décider, en faveur des agriculteurs sinistrés, l'exonération 
pour une durée de cinq années, des cotisations d'allocations fami- 
liales et de retrâiie vieillesse, sans perle des prestations corresport- 
donie: : 

6 A faire bénéficier les zones sinisirées des avantages prévus en 
faveur des « zones critiques » jinstituées par les décrets du 
30 mai 195: en les complétant, au besoin, par des facilités de crédit 
à prévoir dans la prochaine loi de finances pour les industriels, 
cominercants et agricultéurs sinistrés: 

7 A entreprendre sans retard les travaux destinés à prévenir 
de relour de nouveaux sinistres, et, à cet effet, à attribuer immédia- 
tement aux services compétents les crédits d’élude nécessaires pour 
entreprendre Ja mise au point d'un programme d'ensemble de 
correction des cours d'eau responsables de la catastrophe, 


ANNEXE N° 5175 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: 1. Les propositions de loi: 1° de M. Alfred Coste-Florrt 
(no 3689) tendant à compléter l'article 3 du décret n° 55-706 du 
9 août 1953 pris en verlu de la loi du 11 juillet 1953 portant 
redressement économique el financier et modiflant Ta loi du 
7 imurs 1925 sur les sociétés à responsabitité limitée; 2° de M. Hernu 
el plusieurs de ses collègues (n° 4739) tendant à reporter la date 
d'application de l'article fer du décret n° 54-388 du 4 juin 1954, en 
faveur des porieurs de parts des petites sociétés à responsabilité 
limitée; 3° de M. Vigier (n° 5044) tendant à reporter l'application 
du décret du 9 août 1953 sur les sociétés à responsabilité limitée; 
H. La proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont (n°9 5104) 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger le délai prévu par 
l'article fer du décret du 4 juin 1954 et relatif au capital social des 
sociétés, par M. Roiland, député, 


Mesdames, messieurs, le décrel n° 53-706 du 9 août 1953 pris en 
vertu de la loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique 
et financier, a modifié certaines dispositions de la loi du 7 mars 
495 relative aux sociétés à responsabilité limitée. 

L'article 6 nouveau de cette loi dispose désormais que le capilal 
Social de ces sociétés doit être d'un million de francs au moins el 
que les parts sociales ne peuvent ètre inférieures à 5.000 F.. 

L'article 3 du décret précité prévoit que les sociétés constituées 
antérieurement à sa publication auront un délai de trois ans pour: 

Soit procéder à leur dissolution: 

Soit se transformer en société d’un autre type; 

Soil procéder à l'augmentation de capital, ledit délai commençant 
à courir du jour de Ja publication d'un décret d'application qui est 
jalervenu le 4 juin 1954 et a été publié au Journal officiel du 
41 juin de la mème année. 

L'article {7 de ce dernier texte édicte que scront nulles et de nul 
effet au sens des articles 9 et suivants de la loi du 7 mars 1925. Îles 
sociétés constituées antérieurement à la publication du décret 
du 9 août 1953 et dont le capital n'a pas été porté, dans le délai 
susvisé, à un chiffre au moins égal à un million de franes et la 
valeur norninale de leurs parts à un chiffre au moins égal à 5.000 F. 

Il résulte donc des dispositions combinées du décret n° 53-706 du 
9 août 1953 et n° 54-588 du 4 juin 1954 qu'à dater du 12 juin 1957 
les sociétés à responsabilité Himitée qui n'ont pas accompli les 
formalités exigées par la loi, encourent la nullité, 

Pour des raisons diverses un nombre relativement important de 
sociétés à responsabilité limitée n'ont pas encore appliqué le décret 
en question. 

4° Il s'est avéré dans la pralique que les membres de petites 
sociétés Souvent de caractère famlial et nullement fictive, créées 
antérieurement au décret du 9 août 1%5%, n'ont pas disposé des 
fonds nécessaires pour procéder à l'augmentation de capital prévue 
par ledit décret. 

Un certain nombre de ces petites sociétés, qui ne suivent pas de 
très près les textes en vigueur et qui n'ont pas de conseil juridique, 
ont pu ne pas procéder à cetle opération par ignorance. Ces sociétés 
se trouveraient donc frappées de nullité et il semble humain de 
leur accorder un nouveau délai d'un an, soit pour appliquer le 
décret en question, soit pour bénéficier des mesures ci-après 
proposees. 

2o Dans un nombre de cas important l'augmentation de capital 
prévue par le décret n'a pu être réalisée du fait du désaccord existant 
entre les assocics, 

Fn effet, selon l'article 31°de la loj du 7 mars 4995, toute décision 
ayant pour objet notamment Paugmentatton du capital social ou le 
changement de forme de la société doit réunir, ponr être adoptée, 
la majorité des associés représentant les trois quarts du capital 
social. 

Le secrétariat d'Etat à l'industrie et 21 commerve et le ministère 
de la justice étaient favorables à Fladoption d'une mesure qui 
consisterait à décider que pour l'augmentation du capital prévue 
au décret en question la majorité simple en nombre et en capital 
révue par l'arlicle 27 de la loi du 7 mars 1925 serait suffisante. 
de telle mesure, malheureusement, né couvrirait qu'une partie 

vs Cus en Cause, 





En eflet, de nombreuses sociétés à responsabilité limitée sont 
constituées de deux associés seulement (et dans ce cas l'unanimité 
est obligatoire) où d’un associé très largerirent majoritaire et de 
plusieurs associés n’intervenant qu'en nombre et dont la présence 
peut cependant empêcher cette majorité de jouer. 

C'est pourquoi nous vous proposons un article-2 à cet effet. 

Cet article vise deux cas: 

La société possède Ics réserves nécessaires pour procéder à l'aug- 
mentalion de capital et dans ce cas celle-ci peut être réaliste sur 
simple décision du gérant puisque par celle mesure les droits 
des divers associés sont totalement sauvegardés ; ; 

L'augmentalion de capital est faite d'office el y souscrivent tous 
les associés désirant y participer au prorata de leurs parts. 

30 On peut, enfin, observer que les dispositions de l'article 1° du 
décret du % juin 1%5% qui a instauré une sanction de nullité contre 
cerlaines sociétés à responsabilité limitée, ne sont pas exemples 
de critiques. En effet, en verlu de cet article, des sociétés seraient 
déclarées nulks en cour de fonctionnement pour ne pas s'être 
conformées à une obligation légale intervenue postérieurement à 
leur constitution; or, la nullité prévue à l'article 9 de la loi de 
1925 sur les sociélé à responsabilité limiiée, à Jaquelle se réfère 
le décret de 194, est une sanction frappant un vice de consti- 
fulion de la société et non la violation d’une règle législative, 
même d'ordre public, postérieure à cette constitution. IL est certain 
que la notion de dissolution parait mieux adaptée en l'espèce 
surtout si l'on considère, d'une part, que la personnalité juridique 
d'une société dissoute survit pour les besoins dé la liquidation, et 
d'autre part, que les tiers de manvaise foi n'ont pas, comme dans 
l'hypothèse d'une nullité, la possibilité de se dégager des contrats 
non encore exéeulés passés avec une personne morale considérée 
come n'ayant jamais exiské 

En outre, les petites sociétés qui ne se seraient pas mises en règle 
avec le décret el la présente loi, pourront, uniquement par mécon- 
naissance des textes se mettre en règle avec celle-ci par le moyen 
de la dissolution qui éfait déjà une des procédures prévues dans le 
décret et qui leur évitera les conséquences juridiques excessivement 
graves qu'auraient eues la nullilé prévue antérieurement (perte du 
droil au bail en particulier), 

C'est pourquoi nous vous proposons l'article 3 remplaçant la nullité 
par la dissolution de plein droit, 

Votre commission de la justice vous demande en conséquence 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant 
la loi du T mars 195 tendant à insliluer des sdciétés à respon- 
sabilité limiée. 


= 1er, — L'article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 est ainsi 
modifié : 

« Les sociétés constituées antérieurement à la publication du pré- 
sent décret et dont le capital serait inférieur à un million de francs 
devront avant le 4er juillet 1958. 

(Le reste sans changement.) » 

Art. 2. — L'article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 est complété 
par les dispositions suivantes : 

« Lorsque les réserves le permettront, l'incorporalion dans le 
capital du complément nécessaire pour porter celui-ci à un mitlion 
pourra êlre réalisée sur décision d'un gérant. i 

« Lorsque la majorité requise par les statuts pour effectuer l’aug- 
mentation de capital ci-dessus prévue n’est pas atleinte, cell2-ci 
pourra être réalisée sur décision d'un gérant; celui-ci devra avertir 
tous les associés par lettre recommandée avec accusé de régeption. 
L'augmentation de capilal sera effectuée entre ceux des associés qui 
désirent y. participer au ‘prorata des parts sociales qu'ils détiennent, 

Art. 3 — Aucune nullité ne pourra être prononcée à l'encontre des 
sociétés à responsabilité limitée par application des dispositions. des 
articles 4er et 3 dur décret n° 53-706 du 9 août 1953 et 1er du décret 
no 51-588 du 4 juin 1994. 

Nonobstant toute décision judiciaire non encore passée en force de 
chose jugée ayant prononcé cette nullité, les sociétés à responsabi- 
lité limitée constituées antérieurement la publication du décret 
n° 953-706 du 9 août 1953 et dont le capital était à cette date inférieur 
à un million de francs, seront déclarées dissoutes de plein droit par. 
décision du tribunal de commerce à la demande de tout intéressé, si, 
à la dale prévue à l’article 1er de la présente loi, leur capital n’a, 
pas été porté à un chiffre au moins égal à un million de francs et 
fa re nominale de leurs parts à un chiffre au moins égal à 
2.000 # 





ANNEXE N° 5176 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé: 
et la sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de, 
maternité, par la collaboration des travailleuses familiales, pré- 
sentée par MM. Nisse, Bricout, Triboulet, Viallet, Durbet et 1 
membres du groupe des républicains sociaux, députés. — Le 
voyée à la commission de la famille, de la population et la 
santé publique.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié, ” 
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ANNEXE N° 5177 


(Session ordinaire de :956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


FROPOS:TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer le centenaire du 1°" bataillon de tirailleurs sénogaiais 
et à déposer un projet de loi portant création d'un contingent 
spécial de la Légion d'honneur et de la médaille militaire à 
l'occasion de ce cenienaire, présentée par M. Bayrou, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, il y aura cent ans, le 21 juillet 1957, que 
paraissait un décret impérial fixant les condilions de formation 
du 4e buiaillon de tirailleurs sénégalais. Il parait souhaïtable, à 
l'occasion de ce centenaire, de magnifier le souvenir de ces forma- 
tions africaines dont l'épopée reste intimement liée à la gloire de 
nos arines. Aussi, coinine moi-même, eslimerez-vous nécessaire de 
demander au Gouvernement de prenure toutes mesures pour rendre 
un hommage spécial à ces combailants qui, sur les champs de 
bataille d'Europe, d'Afrique et d'Asie, n'ont cessé de témoigner leur 
indéfectible aliachement au drapeau tricolore. 

Il serait donc juste que les cérémonies qui marqueront ce cente- 
naire revêtent un éclat tout particulier et, qu'à celle occasion, 
soient attribuées aux éléments les plus méritants des cadres et de 
la troupe, les décorations qui viendront sanctionner le courage et 
la valeur de ces formations africaines. C'est pourquoi nous vous 
demandons d'adopier la proposition de résolution suivante: 


PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour célébrer le centenaire des troupes afri- 
caines el à déposer un projet de loi portant création d'un contingent 
Spécial de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, réservé 
à récompenser exclusivement les officiers, sous-officiers et tirailleurs 
africains particulièrement méritauts. 





ANNEXE N° 5178 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la comnission des finances sur le projet 
de loi (n° 5169) portant assainissement économique et financier, 
par M. Francis Leenhardt, rapporieur général, député. 


« Mesdames, messieurs, l'éventualité d'impôts nouveaux, si pénible 
qu'elle puisse sembler à ceux qui connaissent ou qui ont dénoncé 
les défauts de la fiscalité aclueile, apparait done inévitable. Et il 
n'y à guère de mérile à prévoir que si le Parlement en refusait le 
voie à l'actuel Gouvernement, il ne serait pas dispensé pour aulant 
de cel effort. 

« En elfet, la réduction de la demande intérieure est un impératif. 
Nous l'écrivions déjà dans notre rapport du 14 novembre dernier: 
« Les actions projelées pour le redressement de la balance des 
comptes risquent de navoir qu'une efficacité insuffisante si la 
demande intérieure continue de croître. C'est elle qui, en 1936, à 
rendu nécessaire beaucoup d'imporialions. C'est elle aussi qui 
détourne les producteurs de servir les débouchés extérieurs et 
absorbe une trop grande part de la production nationale, Un véri- 
table freinage ne pourrait résuller que d'une plus forte réduction 
du déficit budgétaire. 

«Réduction des importations et accroissement des exportations 
sont deux causes d'inflation puisqu'elles restreignent le volume des 
biens offerts à la consommation Ceci illustre la nécessité de réduire 
dans l'immédiat la demande intérieure. 

« Mais ceci illustre aussi la nécessité de favoriser le dévelop- 
pement de nos produclions essentielles. 

« On mesure combien le défilé est étroit pour passer entre les 
risques de hausses des prix et ceux de récession 

« Les actions indirectes sur la consommation publique et privée 
ne suffiront sans doute pas. Le problème du retrait des mesures 
de libération des échanges est déjà posé. Au-delà des dispositions 
déjà mises en œuvre el de celles qui nous sont proposées, les déci- 
sions devront être prises, non pour substituer jusqu'à une aide 
extérieure mais pour remédier durablement au déséquilibre de notre 
balance, et sans perdre de vue que tout relard dans l'initiative 
conduit inexorablement à des actions plus brutales et plus préju- 
diciables à notre économie. » 

Telle était la conclusion de votre rapporteur général sur le projet 
de loi n° 4%9 concernant cerlaines dispositions fiscales, projet 
repoussé par l'Assemblée nationale le 21 mai dernier. 

Ces quelques phrases peuvent aujourd'hui servir d'introduction à 
l'examen du projet de loi n° 5169 portant assainissement écono- 
mique et financier qui fait l'objet du présent rapport. 

Ce projet traduit les principales actions proposées par le Gouver- 
nement en matière financière, économique et sociale, 

Ces mesures ont un double objet: 

Freiner l'accroissement de la demande intérieure; 





Mettre un terme, le plus tôt possible, au déficit de la balance 
comimerciale. 

Pour modérer le développement de la demande intérieure, trois 
ordres Ge mesures sont prévues: 

Tout G'abord, des économies. S'aioutant à l'effet de 250 milliards 


d’abattements eflectués par le précédent gouvernement — et qui 
seraient ainsi confirmés — le Gouvernement demande les pouvoirs 


nécessaires pour réaliser une réduction supplémentaire de dépenses 
susceptibles dee diminuer de 200 milliards les charges de lexer- 
cice 1998. 

Ensuite, des mesures fiscales. Celles-ci apporteraient des recelles 
complémentaires de 150 milliards en 1957 et de 300 milliards en 1958; 
elles s'analiysent essentiellement d3 la manière suivante: 

Une majoration de la taxe sur les produits ] 
la T. V. A. frappant certains produits, cetie dernière mesure élant 
réalisée par décret; 

Une augmentation de l'impôt sur les sociétés, une taxation de la 
dévcote sur stock et une majoration des droits de timbre et d'enre- 
gistrement, 

Enfin, un certain nombre de dispositions économiques ont pour 
but de favoriser l'épargne et d'alténuer les obstacles que le systéme 
fiscal oppose parfois a une utilisation rationnelle des ressources 
hätionaie3. 

Pour arrèter l'hémorragie de devises, le Gouvernement a pris la 
décision de suspendre la libération des échanges. Mais il s'agit 
d'une mesure exceptionnelle de sauvegarde qui ne doit pas ehiraver 
la mise en place de dispositions tendant à favoriser les exporsations. 

A cet effet, l'institution d'un staiut de l'exportateur est prévue, 
comportant nolamment des facilités en matière de crédit, d'appro- 
visionnement, de blocage des prix et des améliorations fiscaie 

En conclusion, le Gouvernement espère obtenu le redressement 
de notre balance des payements dans un délai de dix-huit mois; 
toutes les dispositions envisagces tendent à ce résultat: réduction 
du déficit budgétaire en 1957 et 195$, compressions de certaines 
jimporçations, encouragement de toute nature donnée aux expor- 
tations, développement des productions exportables. 

Il serait difficile de prétendre que le projet issu des délibérations 
de votre commission des finances répond à lensembie de ces 
préoccupatons: 

Si la commission a, en effet, accepté de confirmer les réductions 
de dépenses prévues dans le projet n° 49:50 déposé par le précédent 
gouvernement, si elle a consenti au gouvernement actuel, sous 
certaines réserves de détail, les pouvoirs nécessaires à la réalisation 
des économies envisagées sur le budget de 19 3. elle a, en revanche, 
écarté du projet ses dispositions fiscales essentielles, lui enlevant 
ainsi la plus grande part de son efficacité. 

Le tableau ci-après montre en effet que le rejet de ia majoration 
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers et des dispositions 
relatives à la décote réduisent de 137,5 à 9% milliards et de 29 à 
110 miliiards les recelles supplémentaires attendues pour 197 
et 1952, 
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Recettes attendues du projet financier. 
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Est-il besoin d'ajouter que, dans ces conditions, ni l'effort de 
réduction du déficit budgétaire, ni celui de freinage de la uermande 
intérieure ne sont à la mesure des nécessilés présentes 

HU ne devrail pas être impossible d'aboutir en <éance à de meil- 
leurs résultats. La nécessité d'un effort fiscal n'est plus contestée 
aujourd'hui. A certain mormnent l'accord à été très près de se réaliser 
sur les propositions gouvernementales. Certes, des divergences 
sérieuses subsistent encore sur la nature des sacrifices fiscaux à 
consentir, mais eiles ne devraient pas être insurmontables si cha- 
cun mesure la gravité du péril financier, et prend conscience du 
devoir de faire des concessions par rapport à ses positions anté- 
ricures. 
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L'AUDITION DU GOUVERNEMENT 
L'audition de M. Lourgès-Maunourv, président du conseil. 


Réunie le 20 juin 1957, votre commission a entendu successi- 
vement M. le présilent du conseil, M. le ministre des finances, des 
allaires économiques et du p'an, el M. ie minisue des aflaires 
sociales 


M. le président du conseil a indiqué que les mesures proposées 
par le Gouvernement avaient un double objet 

Apporter une solution immédiate aux difficultés financières 
aclucilcs, 

Engaser le pays dans la voie d'un redressement durable. 

IL à insisté sur la nécessité pour la France de soutenir un effort 
pendant plusieurs années afin de mettre le pays en mesure d'affron- 
ter dans de bonnes conditions les échéances du Marché commun. 

M. bourgès-Maunoury a déclaré que le projet déposé par Île 
Gouvernement constiluait un premier pas très nnporlant dans la 
voie du redressement financier et que, sans l’accomplissement de 
ce premier pas, rien de valabie ne pourrait être réalisé demain. 

Aussi a-til insisté sur la nécessié de trouver une solution de 
syuthèse répondant aux exigences du plus grand nombre et diga- 
goant les ressources qu'il juge absolument indispensable d'oblenir. 

Le président du conseil estime, en effet, que sans ces ressources, 
aucun Gouvernement ne pourra tenter d'apporter une solution aux 
autres problèmes qui se posent pour la France, tels que ceux de 
l'Afrique du Nord, de l'Afrique noire, du Sahara, de l'Europe. 

Pour M. Bourgès-Maunoury, le vote du projet financier doit mar 
quer le vérilable terme de la crise gouvernementale. Il attache à 
ce vole le sens d'une seconde investiture. 

« Si une aulre solution que celle proposée par l'actuel Gouver- 
nement se révèle acceplable par une autre majorité, que celle-ci 
ke dise, a déclaré M. le président du conseil, nous en tirerons les 
conséquences et les conclusions de ce débat seront utilisables pour 
d'autres. » 

En tout élat de cause, à conclu M. Bourgès-Maunoury, il est 
nécessaire d'aMer vite en raison des échéances financières, diplo- 
mailiques et internationales que la France doit tenir. 


L'aucition de M. Gaillard, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
a retracé successivement l'évolution de nos finances extérieures et de 
sa baïance des comples, puis celle de notre situation tinancière inté- 
rieure, avant d'aborder l'examen du projet déposé par le Gouver- 
nement. 


L — Evolution des finances extérieures el de la balance 
des comptes. 


. Depuis la Libération, sauf en 1955, notre balance des comptes n'a 
jamais élé en équilibre, Au cours de l'année 1956, notre déficit en 
devise s'est élevé à 909 millions de dollars, Celte perte est entière- 
ment Gue à l'évolution de notre balance commerciale, les échanges 
invisibles ayant élé, en eliet, très légèrement excédentaires. Celle 
évolution résulle essentiellement d'une augmentation considérable 
de nos importations, Celles-ci sont passées de 3.700 millions de 
dollars en 196% à 4.600 millions de dollars en 146%, alors que, dans 
le même temps, les exportations étaient presque stationnaires: 3.600 
millions de dollars en 19%55 et 3.680 millions de dollars en 1956. 

Les causes de l'accroissement de nos importations au cours de 
4956 ont été mulliples: le gel a conduit à des importations de pro- 
duits alimentaires de l'ordre de 200 millions de dollars; les achats 
de matériel militaire ont entrainé des dépenses supplémentaires de 
l'ordre de 100 milions de doilars. Mais, à Cconcurrenre des deux tiers, 
c'est surtout l'évolution de notre économie intérieure qui a conduit 
à un accroissement considérable de nos importations: 609 millions 
de dollars 

Le déficit en devises de l'année 1996 notamment a été couvert: 

A concurrence de 750 millions de dollars par la liquidalion de nos 
avoirs, 

A concurrence de 120 millions de dollars, par un crédit de l'U. 
E. P , 

Depuis 1957, la tendance à l'accroissement des importations s'est 
confirmée, Le déficit moyen mensuel de la balance commerciale est, 
depuis le début de l'année, de 150 millions de doïlars par mois en 
moyenne, c'est-à-dire un déficit de #800 millions de dolars par 
an, soit le double de celui de l'année précédente. 

Au début de Fannée, nos ressources étaient de 669 millions de 
dollars, en y comprenant le reliquat de notre crédit à VU. E. P. non 
encore dépensé et 260 millions de dollars représentant la moitié 
de notre quota au fonds monétaire international. Or, au 1° mai, ül 
ne nous restait plus que 214 millions de dollars de disponibintés 
aprés que nous ayions utilisé en cutre un erédit spécial à court 
terme de 23 millions de dollars pour des achats de pétrole, et un 
crédit de môme naltre de 16 millions de doilars pour des achats 
de laine brule 

Devant cette évolution, le Gouvernement précédent avait pris 
diverses mesures, teHes que 

L'institution de la procédure des l'cences diles automatiques pour 
les produits libérés: 

ie dépôt par les importateurs de cautionnements s'élevant à 
25 p 414%) du montant des li‘“ences; 

L'institution d'une taxe de compensalion de 15 p. 100 frappant les 
imiporiauons dites produits libérés. 





En avril, ces mesures avaient effectivement produit un léger frei- 
nage mais, dès le mois de mai on assislait à une reprise très nelle 
du flot d'unportations. 

De nouvelles mesures furent alors prises, à savoir l'élévalion de 
25 à 959 p. 100 du montant du cautionnement et l'obligation de le 
déposer à la Banque de France. Après un effet de freinage, le 
courant des importations repartit cependant rapidement. C'est ainsi 
que le moyenne hebdomadaire de nos importalions en produits libé- 
rés, qui était auparavant de l’ordre de six milliards de francs par 
semaine est passée à 19 milliards pendant la dernière semaine de 
mai et à 20 milliards de francs pendant la deuxième semaine de 
juin. Si la suspension de la libération des échanges n'avait pas 
été prononcée, le déficit mensuel de juin eût été le plus élevé qu'on 
ait jamais connu. 

Pour fire face à ce déficit, le fonds de stabilisation dispose encore 
de 110 millions de dollars et, en plus, l'éencaisse de la Banque de 
France de 869 miilions de dollars qui comprend, à concurreñ_ce de 
285 millions de dollars un dépôt qui a été fait par le fonds de 
stabilisation des changes, en décembre 1955. Mais ces ressources 
sont hypothéquées au 1er juin de nouvelles et lourdes deites contrac- 
tées depuis le 1e janvier 1957: 

Nouveaux tirages sur le crédits U. E. P. (en millions de dollars), 
116: la moitié de nolre quota au fonds monélaire internalional, 262; 
des emprunts à court terme pour achat de pétrole et de laine, 79; 
au total, 457, à quoi s'ajoute une échéance de delle extérieure à 
couvrir fin juin de 70 millions de dollars. 

C'est dire que la dette immédiate ou à très court terme représente 
la moilié de nos disponibilités et qu'à la veille de la suspension 
de la libération des échanges, notre pays ne possédait plus tout à 
fait de quoi payer ses importations et couvrir ce déficit pendant 
trois mois. 

I était impossible, dans ces conditions, de ne pas suspendre la 
libération des échanges. Mais il est désormais nécessaire de propor- 
tionner nos importations à nos possibilités immédiates. C'est la rrison 
pour laquelle un plan d'importation a été établi pour les rrochains 
mois sur la base d'un volume d'imporialion de 100 milliards de 
francs par mois, ce qui correspond au niveau de nos importations 
fin 1955 el également au niveau actuel de nos exportalions. 

Ce plan permettra d'arrêter la spéculation contre le franc, mais il 
est certain que nos importations ne peuvent se maintenir à un 
niveau de 10 miliiards de franës par mois sans provoquer de réces- 
sion: 125 à 139 milliards d’imporlations par mois serait, en effet, le 
chiffre nécessaire pour assurer le fonctionnement de notre économie, 
Sans doule, peut-on tenir à la cadence de 100 milliards par mois 
pendant trois et même quatre mois, grâce aux stocks qui ont élé 
constitués pendant la période de spéculation, mais, au-delà de ce 
délai, nous aurions la certitude d'aller vers la récession avec toutes 
les conséquences qu'une telle situation pourrait avoir sur le niveau 
de l'emploi et celui des prix. 

Raisonnant sur une période de douze mois à compter du {er juillet 
prochain, M. le ministre des finances, des affaires économiques ct 
du plan estime qu'il nous manquera au moins 350 millions @e dollars 
pour assurer un volume d'importation suffisant. Deux moyens peu- 
vent être ulilisés pour remédier à cette situation: 

Augmenter n°s exportations, d'une part; 

Contracter des emprunts à l'étranger, d'autre part. 

Aussi bien, est-il vraisemblable qu'il faudra recourir à ces deux 
procédés. 

a) L'accroissement des exportations. 


Analysant la situation de la France, M. Gailard a fait observer 
que, dans notre pays, ceux qui font profession d'exporter se heur- 
tent à des ditficultés en raison essentiellement de l'insuffisance des 
moyens qy'i sont mis en œuvre pour faciliter leur tâche et de 
l'absence de stabilité de Faide qui leur est accordée. Seuls expor- 
tent, en définilive, les producteurs dont c'est traditionnellement 
et par nécessité le métier. 


Ceux qui, au contraire, désirent s'engager dans la voie de l'expor- 
tation, sont rebulés par l'incertitude des condilions qui leur sont 
failes et la complexité des formalités qui leur sont imposées. En 
vue d'y remédier, le ministre se propose de définir très rapidement 
un statut des exportateurs qui leur confère: 

La permanence des avantages et des facilités d'exportation; 

Une priorité d'approvisionnements ; 

Un régime libéral de crédit, tant en ce qui concerne son montant 
que son coûl:; 

Eventuellement, un régime fiscal d'amortissement plus favorable ; 

Et, au besoin, un aménagement du blocage des prix. 

Pour bénéficier de ce statut, les industriels intéressés devruent 
s'engager à souscrire à des programmes et à des contrats d'exp #ia- 
tion. 

Ce régime devrait être étendu et adaplé par ailleurs aux exporta- 
ions agricoles. Mais, c'est essentiellement d'une meilleure organi- 
salion des rrarchés et des productions intérieures que l'on peut 
attendre un développement de notre commerce extérieur dans ce 
secteur. 

L'effort devra porter plus particulièrement sur la viande et sur la 
production avicole en vue d'obtenir, à partir de 1961, des ressources 
supplémentaires de l'ordre de 100 millions de dollars par an. Pour 
atleindre ce résullat, un plan de financement de l'élevage est à 
l'Etude pour la réalisation duquel des contacts ont déjà été pris 
avec les autorités monétaires et aussi avec les organisations agri- 
coles, 

On ne peut cependant attendre le rétablissement de notre balance 
commerciale de la seule augmentalion de nos exportations et nons 
sommes, dès maintenant dans l'obligation de tout faire pour limiter 
nos achats à l'élrangur. 
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b) Limilation des importations. 

Diverses mesures sont envisagées par le Gouvernement pour res- 
treindre nos achats à l'étranger, Ce sont nolamiment: 

La mise en valeur de nos ressources en énergie et en pétrole et, 
en particulier, celles du gaz de Lacq, dont le développement a 
élé jusqu'ici retardé par des difficuités survenues notamment entre 
les diverses.entreprises nationales. Or, chaque mois gagné dans la 
distribution du gaz nous procurcerait actuellement une économie de 
500.060 tonnes et, dans un avenir proche, une économie d'un million 
de tonnes de charbon par mois. M. Gaillard a fait part de sa volonté 
très nettg de régler rapidement ces difficullés; 

Toujours sur le plan énergétique, diverses mesures sont envisagées 
pour la mise en valeur du Sahara, la réalisation du deuxième plan 
d'énergie alomique, auquel se relie la ratificaiion de l'Euratom. Cet 
ensemble d'actions doivent être entreprises üès maintenant, mais 
un délai de dix-huit mois environ est nécessaire pour atteindre la 
première étape du redressement. Or, il faut vivre pendant ces dix- 
huit mois, ce qui conduit le Gouvernement à envisager des emprunts 
à l’ex'érieur. 

c) Emprunts extérieurs. 

Nous ne pouvons plus compter, comme par le passé, sur l'appoint 
permanent d'une aide américaine. 

Une aide de. « relais » ne serait d'autre part accordée qu'à un 
pays qui aurait fait des efforts évidents de redressement, faute des- 
queis lui seraient imposées des conditions telles, en ee qui concerne 
les contrôles et les garanties, qu'aucun président du conseil ou 
Ministre des finances n'acceplerait d'y souscrire. 

Devant celle situation, notre redressement financier intérieur 
revet une importance vilale pour le redressement de notre balance 
exlérieure, 


II. — La situation financière intérieure. 


Sur le plan budgétaire la situation financière intérieure constitue 
une cause grave d'inquiélude. L'évolution du crédil mérile égäle- 
ment une atlenticn parliculère. 


a) La silualion budgétaire. 

L'impasse de trésorerie qui est actuellement de l'ordre de 
4.200 milliards et qui est en augmentation de 175 milliards environ 
par rapport aux prévisions initiales de la loi de finances, est nette- 
nent excessive. 

A elles seuies les dépenses civiles ordinaires se sont accrues de 
100 milliards depuis le début de l’année. Il est impossible de couvrir 
des charges de trésorerie aus3i lourdes par des moyens, normaux et 
non inflationnistes au delà de 850 à 900 milliards. Cette silualion est 
d'autant plus inquiétante qu'elle résuite d'un accroissement aulo- 
malique des dépenses d’une année sur lautre et que de ce seul 
fait les charges de l’année 1958 seraient appelées à croitre encore 
de 500 milliards, ce qui porlerait l'impasse à un niveau voisin de 
l'ordre de 1.750 à 1.800 milliards. 

Si aucune mesure n'élait prise pour réduire l'impasse, le budget 
de 1%8 serait abordé dans des condilions insolubles. 

Le Gouyernement ne peut évidemment s’y résigner, c'est la raison 
pour laquelie il a décidé de combiner une politique d'économies 
budgétaires avec la recherche de ressources fiscales nouvelles. 

Sur le plan budgélaire, il propose de confirmer les 250 milliards 
d'economies préparés par le précédent Gouvernement, étant observé 
qu'une parie de ces économies est constiluwte par des reports de 
dépenses de telle sorte qu'on ne peul escompler pour l'année pro- 
chaine qu'une réduction de charges de Fordre de 1:0 à 1480 milliards. 
1 est donc nécessaire de compléter cet eflort de compression par de 
nouvelles économies qui joueraient sur le budget de 1958 et dont 
le montant devrait s'éever à 200 milliards. Ainsi sur une période 
de dix-huit mois, qui est celie du plan de redressement arrêté par 
le Gouvernement, l'ensemble des réduclions de charges atteindrait 
380 à 400 milliards. 

Les mesures prévues doivent procurer au Trésor des ressôurces 
s'élevant à 150 milliards celle année et à 360 milliards l'année pro- 
chaine. Si ces propositions sont adoplées, l'impasse de 1957 sera 
réduite à 90 milliards, et celle de 1958 à 1.100 milliards environ. 

Ces obieclifs son! la condition préalable à toute politique de 
redressement sur le plan intérieur el aussi à une solution transitoire 
de nos difficultés extérieures permetlant seule d'éviter l’asphyxie 
économique. 


b) Le crédit. 


M. Gaillard a rappelé que pendant les quinze mois”qui viennent 
de s'écouler, les crédits à court terme à l'économie avaient aug- 
menté de 350 milliards, les crédits à moyen terme à Findustrie de 
100 milliards, et les crédits à moyen terme à la construction de 
22) milliards; au totai l'arcroissement du montant des crédits à 
l'économie en quinze mois alteint 800 milliards. 

Le Gouvernement entend demeurer altentif à ce que le développe- 
ment du crédit n'ajonle pas une source complémentaire d'inflation 
à celle résultant du déficit des finances publiques, 


HI, — Le projet du Gouvernement. 


Dans le choix des ressources fiscales, le Gouvernement a été guidé 
par le souci de ne pas insliluer d'impôts mettant en danger le niveau 
de vie des travailleurs. C'est la raison pour laquelle il a exclu une 
majoralion globae de la T. V. A. et aussi une majoration des impôts 
sur le revenu dont l’assielte comporte trop d'’injustices. C'est aussi 
la raison pour laquelle le choix du Gouvernement s’est porté prin- 
vipatement sur la majoration des taxes intérieures frappant les car- 
burants, Une telle mesure semble en effet, moins que tout autre 





impôt indirect de même nature, susceptible de répercussions écono- 
miques profondes, notamment en ce qui concerne les prix. 

Sans doute, laugmentalion est-elle importante, mais elle ne 
dépasse pas celle du niveau de la plupart des prix depuis 1958. 

En ce qui concerne lélévalion de la T. V. A. frappant certains 
produits, le Gouvernement demeure soucieux de ne pas impu:er les 
objets d'utilité courante, ce qui explique que la recette à atlendre 
de cette mesure soil mlérieure de 4 à 5 milliards à celle qui avait 
éé envisagée par le précédent Gouvernement. 

L'imposilion des sociétés sera réalisée sous forme de l'auzmenta- 
tion de un décime de l'impôt d'une part et d'une taxe de 5 p. 100 
sur da décote pour stocks d'autre part. 

Le ministre des finances n'ignore pas que cette mesure à atteint 
un degré de sensibilisation poilique qui dépasse notablement Île 
rendement fiscal qu'on en allend 

En réalité, c'est moins le fait qu'une taxalion des stocks serait 
réalisée excepliunnellement celte année que la peur de voir recon- 
duite une le:ie mesure qui inspire ceux qui la combattent 

Il existe un problème de la décote et il est possihe que le régime 
acluel soit plus libéral que ne le requiert la situation présen'e, sur- 
tout en un moment où il existe des difficultés d'approvisionnement 
en matières premières. Aussi le Gouvernement, en marquant Île 
caractère exceplionnel de la taxation prévue pour 1957, a aussi mani- 
testé sa volonté de reviser, à la lumière de la Kgislation en vigueur 
dans les pays voisins tels que l'Allemagne, la Belgique, un rétune 
qui à porté à criliques. Celle harmonisation parait particulièrement 
souhailab'e à la veille de linsülution du Marché commun. 

Le proiet du Gouvernement comporte également diverses autres 
mesures fiscaies, en particulier celles qui avaient été conseilles par 
la commission compélente du troisième plan de modernisation et 
d'équipement et dont le but est de favoriser l'épargne. NH s'agit 
notamment de l'exonération des primes d’assurance-vie, des mesures 
qui tendent à assimiler le régime des actions nouvelles à celui des 
obligations, de la suppression de la double taxalion des dividendes 
que distribuent les sociétés filiales aux sociétés mères, enfin de 
l'extension de la T. V. A. à certains secteurs de production d'énergie 
qui ont particulièrement besoin de réaliser des investissements 

En conclusion, le ministre à rappe'é qu'il avait été associé dans Île 
passé à deux expériences de redressement financier: la première, 
il y à dix ans a consisté à mettre un ‘rein à la flamie des prix 
par une pression monétaire brutale, limitée et temporaire. La 
seconde, il y à cinq ans, à surtout fait appel au crédit et à Ja con- 
hance pour obtenir la stabilisation des prix. Dans les deux cas, léco- 
nomie de la France a bénéficié d'un répit. Aujourd'hui, c'est une 
autre méthode qui s'avère nécessaire, mais la situation n'est pas 
moins grave, elle est même plus inquiétante sur le plan des finan- 
ces extéricures. 

En manifestant sa volonté d'assurer le redressement intérieur, le 
Parlement contribuera à redresser la situation de nos finances exté- 
rieures. 

M. le ministre a ensuite répondu à un grand nombre de questions 
qui lui ont été posées par divers commissaires et à pu ainsi préciser 
son sentiment sur divers points 

En ce qui concerne les économies, plusieurs membres de la 
commission avaient manifesté quelques inquiétudes sur la dispo- 
sition du projet gouvernemental qui permel la bmitation ou la 
suspension de l'effet financier de certaines dispositions légisialives 
ou régiementaires. 

M. Félix Gaillard a rappelé que eéette mesure était indispensable 
pour permettre la réalisation des 200 milliards d'économie envisagés 
pour l'exercice 1558. Elle comporte de plus une valeur psycholo- 
gique: son vote montrerait à l'opinion française et internationale 
que le Gouvernement et le Parlement sont d'accord pour mettre un 
frein à l'augmentation automatique el « quasi infernale » des 
dépenses pubiiques. 

La rédaclion des dispositions incriminées est d’ailleurs celle qui 
avait élé proposée" et adopiée par le Parlement sous le Gouverne 
ment de M. Laniel, Eile ne doit pas susciter d’appréhensions di 
la commission des finances, car son application sera faite en accord 
avec les ministres chargés des autres départements. 

Aussi bien, le Gouvernement a-t-il confirmé que les engagernents 
pris envers diverses catégories, fonctionnaires, anciens combattants, 
etc., seraient tenus dans l'extrême rigueur financière à laquelle ul 
est forcé de s'attacher. 

M. le président du conseil a d'ailleurs précisé à cette occasion 
que s’il n'avait pas fait allusion dans sa déclaration d'invesliture 
à un plan de réforme administrative, il n'entendait pas moins 
aborder ce problème qui, à son sens, ne peut être résolu qu'en 
accord avec les syndicats 

Sur le plan fiscal, le ministre des finances a confirmé les raisons 
qui avaient fait porter le choix du Gouvernement sur une maja 
ration du prix de l’essence. Sans nier que cette augmentation ne 
soit pas susceptible de quelques répercussions, il considère qu'el'es 
seraient moins importantes que toutes celles provenant d'un autre 
impôt indirect de même nalure, car il y a dans la circulation 
automobile une très grande part qui en fait une dépense de piaisir 
et de commodité, pouvant par conséquent supporter lapplication 
normale de la taxe. En tout état de cause, la hausse de l'essence 
n'est pas de nature à provoquer sur l'ensemble du niveau des 
prix un effet conduisant à un nouveau pallier 

Si l'institution du double secteur à été écartée, c'est parce qu'il 
apparait très difficile de définir les prioritaires et qu'une définition 
inévilablement extensible de ces derniers conduirait à porter à des 
taux trop élevés, le prix applicable pour la consommation non 
prioritaire. 

De nombreuses questions ont été posées en ce qui concerne [la 
décote. 


Le ministre a rappelé qu'il était soucieux que l'existence des 
entreprises ne soit pas troublée par le fait qu'elles seraient privées 
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d'un régime fiscal de décote sur les stockswoutil, régime qui, en 
période de reiative instabilité monétaire, est une sécurité indis- 
pensable à la prospérité des entreprises. C'est pourquoi il considère 
que cetle imposilion doit avoir un caractère exceplionnel et non 
renouvelabie, En revanche, un régime définitif doit être harmonisé 
avec a législalion des pays voisins 

IH one semble toutefois pas possible de fixer dans l'immédiat, sans 
une étude approfondie, ce nouveau régime, d'autant que toutes les 
déclarations des sociétés ont déjà élé faites pour cette année, 

Répondant enfin à une queslion concernant la suspension de la 
libération des échanges, le ministre a indiqué que c'est à regret 
qu'il S'élait résigné à cetie mesure, mais qu'éiant donné Fafflux 
des demandes qui avaient précédé la constitution du Gouvernement, 
it ne lui avait pas élé possible d'éviter cette décision de force 
Wajeure, 


L'audition de M. Gazier, ministre des affaires sociales. 


£e ministre à tout d'abord rappeié que l'institution du S.M.I.G. 
avait eu pour objet de fixer un ininimum à la rémunération des 
travailleurs qui ne pouvaient bénéficier de conventions colleciives 
et que ja loi du 18 juiliel 1952 garantissait le pouvoir d'achat de 
ce salaire Minimum. 

Celle dernière loi a toutefois fait l’objet de nombreuses criliques. 

Les unes concernent la composition même de l'indice de réfé- 
rence qui exclut certains produits de consommation courante tels 
que les fruits et Iéguines, 

Les autres tiennent au fait que l'accroissement de 5 p. 100 de 
salaire minimum par la mise en jeu de l’écheile mobile est très 
éevé et du méme ordre que l'accroissement du revenu nalional 
dans une année de pleine expansion. 

Aussi, diverses inesures sont-elles proposées pour remédier aux 
inconvénients signaics. 

Un indice nouveau sera défini, indice auquel sera rattaché le 
S.M.I.G. I tiendra compile en particulier des prix des fruits el 
légumes, A la différence de lancien indice, il sera caicu!é par 
référence non pas ätix dépens s du Français « MOYen », Id s par 
rapport aux dépenses du Français ne disposant que du saiaire 
Haiti 

Par ailleurs, de 5 p. 100, le taux d'accroissement À partir duquel 
jouera l'échelle moblie sera ramené à 2 p. 400, En Belgijue, où fe 
recours à l'indexation est beaucoup plus fréquent qu'en France, 
une augmentation de 1 p. 100 de lindice suit à entrainer une 
auginentation des salaires. 

La hausse de 2 p. 100 de Jindice n'entrainera toutefois la 
hausse du salaire minirauimn que si ele est constatée deux mois de 
suile: ainsi, si l'indice passe de 1% à 102, un mois aonné, mails 
revient à 101 le mois suivant, s'auginentation de la salaire ne pourra 

is intervenir, par conire, si l'indice passait à 104 le mois suivant, 

salaire minimum Sera modifié et la hausse retenue Correspondra 


en ce cas à la moyenne des hausses constatées sur les deux mois 
consécutifs, soil 3 p. 100, 

Le mécanisme proposé n'entrera en jeu que si le seuil de 1191 à 
éié franchi, donc si, aa préalable, le salaire minimum a été relevé 
de 9 p. 1 


Le ministre à souligné également que le $S. M. L G. peut aug- 
menler autrement que par le jeu de l'indice du coût de la vie. En 
eilet, une disposition nouvelle précise que le Gouvernement pourra 
faire varier le salüire minhaumn par décret, après avis de la 
commission supérieure des conventions collectives, de manière à 
tenir compte de Févolution du revenu national, Sans doule est-il 
difficile de préciser la notion même du revenu national: elle est 
controversée — les statistiques permetlant de Ja calculer sont 


fournies avec r “in enfin, un accroissement du revenu national 
dû à une augn Le n de la production des biens d'équipement ou 
à une aug amentatio de la production des biens de consommation 


ne peut avoir Îles mém s incidences sur les salaires. Néanmoins, 
il convient ‘qu'une gr tion existe entre le revenu national et Île 
S M. EL G.: c'ést à celte préoccupation qu'a répondu Plinseription, 
dans le projet d2 loi, d'une disposition amenant le Gouvernement 
à tenir € mpte du revenu national pour fixer le $S. M. EL G. 

Enfin, la relation qui existe entre les loyers et le S. M. E G. est 
supprimée, 

Répondant ensuite à diverses questions, M. Gazier à tout d'abord 
marqué son plein accord avec les dispositions du projet financier: 
« la lutte contre l'inflation, a-t-il affirmé, est une affaire sociale, au 
môme titre que les autres, » 

Le ministre a indiqué d'autre part que le nouvel indice serait 
élabli selon Fobservalion des dépenses réeiles des travailleurs et 
qu'il serait souhailable, sous réserve des possibilités, qu'il soil 
publié avant d'être utilisé. 

Il a enfin confirmé que la dis sposition qui conne à supprimer la 
liaison existant actuellement entre les loyers et le S. M. E G. n'avait 
en aucune manière pour objet de porier atleinte à la loi sur les 
loyers qui comporte, en parliculier, une prorogation des an£men- 
tations jusqu'à 1960, mais simplement d'éviter qu'en cas de fran- 
chissement du seuil de l'échelle mobile, Ia hausse des loyers 
h'atleigne des taux trop élevés, notamment en province, 


L'examen en commission des finances 
su projet de loi portant assainissement économique et financier. 


Hhmédiatement après le départ des membres du Gouvernement, 
votre commission des finances s'est prohoncée sur la prise en 
considération du projet de loi qui fui était soumis. 

M. Meunier à précisé qu'il volerait contre cette prise en consi- 
déralion, Les impôts demandés par le Gouvernement ayant une 
répercussion certaine sur le coût de la vie et frappant ainsi Îles 
classes laborieuses au moment même où la suspension de la lihé- 
ration des échanges apporte une nouvelle tension sur les prix; 





pour notre collègue, le projet du Gouvernement eonduit à l'inflation 
et, peut-être, à la dévaluation. 

Partageant de de M. Meunier, M. Lamps s'est étonné 
d'autre part du chiffre avancé par M. le président du conseil (200 mil- 
liards de supplément de dépenses) en çce qui concerne le coût des 
opérations en Algérie. Les incidences de celle guerre lui paraissent 
pius imporiantes que ne voudrait le faire croire le Gouvernement, 
Pour ce molif, notamment, M. Lamps a décidé de voter contre la 
prise en considération du projet gouvernemental. 

De son côté, M. Boisdé, n'ayant pas donné sa confiance au Gou- 
vernement lors du débat d'investiture, a décidé de s'absienir dans 
la discussion du texte. 

MM. Georges Bonnet et Marcel David ont indiqué, en revanche, 
qu'ils voteraient la prise en consiGération du projet tout en formu'ant 
l'un et l'autre de sérierses réserves. Pour M. Georges Bonnet 
nolamment, le plan élaboré est insuffisant et n'apporte aucune 
solution définilive au problème actuel. 

A la suile de c?s diverses explications de vote, la prise en consi- 
dération du projet du Gouvernement a été décidée, sur appel nomi- 
nal, par à voix contre 14 et 13 abstentions et votre commission à 
aussitôt entrepris l'examen détaillé des deux articles du projet de loi 


Examen détaillé des artictes. 
Article 4er, 


Disposilions financières, dispositions économiques 
et disposilions relatives à l'épargne. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment pourra, par décrets pris en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat, avant le 51 décembre 1957, prendre les inesures sui- 
vantes: 

IL — Dispositions financières 
a! Economies: 

4° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 portant 
rajustemeut des dépe nses publiques pour 1957, confirmer ou décider 
que les dispositions prévues dans ce projet sont exécutoires ; 

2o En vue d'oblenir des éconoinies d'au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l'année 4953, el dès avant le vole de la 
prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet finan- 
cier de loule disposition législali ve ou réglementaire entrainant une 
aépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des établisse- 
ments où organismes publics placés sous la tutelle de l'Elat. 

Les décrets prévas ci-dessus pourront modifier ou abroger Îles 
dispositions Hégislalives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
lions de la Constitution, soit par la tradition constitulionnelle répu- 
blicaine dont les piincipes ont été réaffirmés dans le préambule Ü8 
la Constitution, ni a la protection des biens et des liber!és publiques. 
IS entreront provisoirement en vigueur dès leur publication au 
Journal ojfiviel de la République française, mais ne deviendront 
définiuifs qu'eprès leur ratification par le Parlement auquel ils 
seront souims avant le 31 décembre 1957. 

b) Ressources nouveiles : 

4 Müjorer d'un éécime le principal de l'impôt sur les sociétés 
alérent aux bénéfices où aux revenus réalisés depuis l'année 1956 
ou les exerci'es cos en 1956 inclus, sans que le montant des 
acomples exigibles en 1957 en soit modifté ; 

20 Majorer dans la limite Ge 20 p. 100 les droits de timbre visés 
aux articles S5S à 973 du code général des impôts et les droits d’'enre- 
gistrement autres que ceux frappant les mutations à litre onéreux et 
à titre gratuii; 

so En inalitre d'impôts recouvrés par l'administration des douanes: 

A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux'produits visés au tableau B de l'article 265 du code 
des douanes, 

Celle mesure ne devra pas entrainer de majoration du prix de 
vent® de ces produils à la date à laquelle elle interviendra, Sauf en 
ce qui concerne 

Les essences de pétrole no 27-10 A (a à d) du tarif douanier pour 
lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrainer une 
augmentation du prix de vente à la pompe supérieure à 13,40 F par 
litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieure à 14,90 F 
par litre en ce qui concerne le supercarburant ; 

Le gas-oil n° 25-19 B (a et b; pour lequel la majoration du prix de 
vente à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre; 

Les huiles de graissage et les produits lhbrifiants nos 27-40 B (à à r), 
27-12, 27-14 G (ex a el D), 31-03 A, 3-14 À (a et b) pour lesquels la 
majoration de taxe ne devra pas entrainer une augme athtion du 
prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en ce qui concerne 
les huiles pour moteurs et Lei huiles industrielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas soumises 
au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement roulier; 
une fraction de ces recettes sera affectée à l'apurement des charges 
exc + A nnelles qui ont frappé l'importation des produits pétroliers 
pendant la période de pénurie. 

B. — Majorer la détaxe prévus à l'article 6 de la loi n° 51-588 du 
23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles 
et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et du 
an, un crédit de 4 milliards de francs applicable au titre IV du 
udget des finances et des affaires économiques (EL — Charges 
communes) de telle manière que Ja majoration de taxe réalisée en 
applicalion des dispositions du présent paragraphe n'entraine pas 
d° augmen lation du prix de vente de ce ca rburant, 

4. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une augmen- 
tation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 5 F par 
kilograrnime. 
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4e Supprimer le mot «égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots «exercice réglé » au paragraphe premier de l’article 
4668 du code général des impôts, cette suppression et celte substi- 
tution prenant effet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les 
dispositions du décret n° 52-208 du 29 février 1952. : 

5° Instituer une taxe de 5 p. 100 sur le montant des dotalions pour 
stocks figurant au bilan de clôture du dernier exerciee antérieur à 
la promulgation de la présente loi, et des décotes sur stocks prali- 
uées à la clôture dudit exercice, ladite taxe n'élant pas admise en 
éduction pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, aménager les régimes 
prévus par les troisième, quatrième et cinquième alinéas de Farti- 
cle 38 ($ 3) et le deuxième alinéa de l'article 39 ($ 15°) du eode 
général des impyts en vue de Jes adapler aux conditions économi- 
ques et financières actmeles, 2h. 

6e Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
ar le code général des impôts des persomnes qui, à l'occasion de 
raudes fiscales ou d'oppositions au contrôle fiscal, ont encouru 
certaines sanctions fiscales ou pénales ou qui ont été soumises à 
une évaluation d'office selon les termes de la Joi n° 55-349 du 
2 avril 1955 ($ HI A) et supprimer l'obligation de procéder à une 
seconde tentative de vérification en cas d'opposition au contrôle. 


II. — Dispositions économiques. 


io Prorôger jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions de la lai 
ne 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des produits 
ou services d'utilisation courante ; 

20 Assouplir le régime fiscal des sociétés mèrés et filiales et des 
actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 1961, ou 
de leurs produits, aménager le régime fiscal et douanier applicable 
aux différentes sources d'énergie sans qu'il en résulte de gain ou de 
perle nour le Trésor, proroger les dispositions exonérant de Ja 
surlaxe progressive les primes des contrats d'assurances visés à 
l'article 1456-79 du code général des impôts; 

3° Simplifier et harmoniser les dispositions du code général des 
impôts, aménager la légisiation fiscale en vue de favoriser l'activité 
économique et les exportations sans que la structure générale et les 
taux des impôts, les sanctions et les garanties administratives et 
juridictionnelles ‘ prévues en faveur des contribuables en soient 
affeciés ; 

4o Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat 
et aux établissements publics nationaux et procéder à la codification 
de l’ensemble des textes législatifs et réglementaires applicables au 
domaine national. 

Les décrets prévus ci-dessus détermineront les personnes impc- 
sables, les cas d'exonération, les modalités d’assielle, de perception 
et de contrôle, les délais de recouvrement et, d'une manière générale, 
les conditions d'application de ces dispositions. 


HE. — Disposilions relatives à l'épargne. 


— fixer les conditions dans lesquelles l'Etat ainsi que les person- 
nes morales, publiques et privées qui seront spécialement autorisées 
ar décret seront habilitées à émettre ou à faire éinetlre des certi- 
icals négociables en représentation des droits attachés aux actions 
des sociélés de recherches, d'exploitation et de transformation 
d'hydrocarbures qui teur appartiennent, à l'exception du droit de 
vote dans les assemblées générales, ces certificats seront exempts 
de droit de timbre et leur existence n’entrainera aucune imposition 
supplémentaire sur les produits distribués ; 

— äpportéer à la législation civile, commerciale et fiscale en 
vigueur, les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés 
d'investissement à capital variable, ainsi que de toute autre forme 
de société ‘ou fonds commun de placement ayant pour objet la 
gestion d’un portefeuille collecfif de valeurs mobilières. 

Exposé des motifs présenté par Je Gouvernement pour l'article 
premier. — Certaines dispositions du texte soumis au Parlement 
appellent des explications particulières. 


I. — Re:sources nouvehMes. 


a) Impôts directs’ 


Le tableau ci-dessous montre que l'augmentation générale des 
ressources provenant des impôts directs atteindraii davantage en 
1957 les revenus des ménages et des entreprises individuelles que 


ceux des sociétés : 
MENAGES | ENTREPRISES 


DÉSIGNATION individuelles. SOCIÉTÉS! TOTAL 





(Ea milliards de francs.) 


AM éssccssstooococcsscscessot . 200 178 | 292 90 
4987 see ee pts ose . 500 195 « 1.083 


Variation 1957-1996 (1956—100).! 119 110 99 109 


C'est pourquoi le Gouvernement n’a pas cru devoir faire appel à 
des DONS d'impôts directs autres que ceux payés par les 
sociétés. 

Ces majorations sont d’ailleurs en partie compensées par des 
avantages nouveaux qui résultent, pour ces entreprises, des projets 
en faveur de l'épargne et d'une utilisation rationnelle des ressources 
nationales dont il est parlé dans l'exposé général des motifs. 

Soucieux d'assurer dès maintenant l'équilibre des finances publi- 
ques jusqu'à la fin de 1958, le Gouvernement a préféré ne faire 

















orter en 1957 la majoration d'un décime que sur le principal de 
‘impôt afflérant aux bénéfices ou aux profits réalisés depuis l'annéë 
1956 ou les exercices clos en 19956. 

Il est utile d2 rappeler que l'impôt sur les sociétés est payé à 
raison de quatre acomptes exigibles au cours de l'année de réalisa- 
tion des bénéfices: leur montant est égal au cinquième de l'impôt 
payé au titre de l'exercice précédent. ; : 

Les acomptes versés ou à verser au cours de l’année 1957 ne seront 
done pas affectés par la majoration du décime. lis ne le seront 
qu'en 958. Ainsi les recettes supplémentaires que le Gouvernement 
attend de l'institution d’un décime supplémentaire peuvent ètre 
évaluées à 26 milliards en 1957, #7 milliards en 1958. 

De plus, le Gouvernement demande à l'Assemblée de valider les 
dispositions du Gécret n° 52-208 du 29 février 1952 de façon à éviter 
la perte de recettes qu'entrainerait son annülation. A cet égard, le 
texte repris dans le projet de loi est celui que la commission des 
finances avait proposé au cours Gu dernier débat financier. 

Le souvernement, enfin, est décidé à réformer le régime de la 
décote sur stocks: il lui parait en effet nécessaire de ne pas favoriser 
un stockage excessif des entreprises par un régime fiscal trop 
libéral, 

A l'inverse, la suspension totale risquerait, par son manque de 
nuance, de compromellre l'équilibre financier d'entreprises bien 
gérées. 

Le problème est donc complexe : le Gouvernement se propose, en 
s'inspirant des législations européennes, d'harmoniser les deux modes 
de calculs, quantitatif et indiciaire, el de reviser éventuellement la 
notion de stocks indispensables. : 

Cette réforme serait applicable pour 198, contribuant ainsi à mieux 
assurer l'équiiibre financier du prochain budget. 

Toutefois, en attendant la réalisation de cette réforme, le Gouverne- 
ment a pensé qu'il devait dernander les pouvoirs d'effectuer, dès 1957, 
une taxation de la Sécote. 

Dans ce but, il a décidé de s’en tenir à l'imposition que le Parle- 
ment avait adoptée dans la loi du 2 août 1956. 

b) Impôts de consommation : 

Il à paru nécessaire de demander aux consommateurs de produits 
pétroliers une plus large participation à l'effort fiscal de la natien 
alors inême que, à la suite de la décision d'autoriser les navires 
françois à transier par le canal de Suez, la liberté serait rendue à la 
consyummation de ces produits. 

En outre, le Gouvernement se propose de porter par décret, à 
2% p. 100, le taux de la T. V. A. frappant certains produits, afin 
d'obtenir des ressources estimées à 1$ milliards cette année et à 
#1 milliards en 198. 

c) Droits d'enregistrement et de timbre: 

L'absence d'incidence sur les prix, d'une part, la très large dif- 
fusion de la charge fiscale correspondante, d'autre part, ont amené 
le Gouvernement à proposer une majoration de deux décimes sur 
les droits de timbre, à l'exception de la vignette automobile, et 
des droits d'enregistrement, à lexceplion des droits de mutation. 

Le produit atlendu de ces mesures est de 10 milliards en 1957 et 
de 20 milliards en 1%%8. 

I. — Mesures en faveur de l'épargne. 

a) L'Etat et certaines personnes morales du secteur publie sont 
propriétaires d'un portefeuille important ‘d'actions de sociétés de 
recherches et d'exploitation d'hydrocarbures. 

A diverses reprises, la question s'est posée de savoir <'il ne 
conviendrait pas de permettre à l'épargne nationale de prendre un 
intérét dans certains éléments de ce portefeuile et de participer 
ainsi, de facon plus active qu'actneilement, au financement et au 
développement de la production de pétrole dans la métropole et 
outre-Jrner. 

Toutefois, dans le cadre des techniques financières habituelles, un 
{el intéréssement ne pourrait être réalisé que par l'aliénation de titres 
figurant dans les pairimoines publies. Les participations en cause 
ayant élé acquises, dans la plupart des cas, pour des raisons d'inté- 
rèt général qui demeurent valables, de telles ventes risqueraient 
de soulever de sérieuses objections. 

Mais si ces raisons jusliflent le maintien, entre les mains des 
groprétaires actuels de titres, des pouvoirs d'administration — 
c'est-à-dire de l'exercice du droit de vote — elles ne mettent pas 
obstacle à la cession des droils pécuniaires atlachés aux valeurs en 
que-tion 

C'est dans cet esprit que le présent projet d'article vise À 
permettre lémission de certificats négociables auxquels seront 
dévolus tous les droits pécuniaires — mais ces droits seulement — 
allachés à tels ou tels titres figurant dans le portefeuille de l'Etat, 
des établissements publics nationaux ou des suciétés epécialement 
autorisés par décrét. 

En supprimant les préoccupalions concernant le contrôle des 
sociétés, l'émission de tels certificais permettrait d'associer large- 
ment l'épaïgne au développement de certaines entreprises de pre- 
mier plan. Pouvant être émis sous la forme « au porteur » les 
certificats échapperaient aux sujélhions concernant la nominativité 
obligatoire des actions imposée dans certains €as par la loi où leg 
slatuts des sociétés intéressées. Se prélant à toute division jugée 
utile, ils permettraient, le cas échéant, d'accueillir des capitaux 
modestes, qui n'auraient pas été en mesure d'acquérir une action 
de valeur importante. 

Les exonérations fiscales prévues en faveur des certificats n'ont 
pour but que d'éviter une double imposition qui en prohiberait pra- 
liquement la création. 

b) Les sociétés d'investissement créées en application de l'ordon- 
nance n° #2-2710 du 2 novembre 19:53 n'ont pas répondu pleine- 
ment aux espoirs qui étaient mis en elles. Sous réserve de certaines 
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exceptions, les actions des quinze sociétés constiluées éous ce 
régime n'ont pas atteint un très large publie. L'obligation de passer 
par l'intermédiaire de la Bourse pour acheter ou vendre des actions, 
Jointe au fait que le cours de ces titres S’établit fréquemment à 
un montant inférieur à la quote-part de la valeur boursière du 
portefeuille qu'ils représentent constlilue des obstacles sérieux à leur 
diffusion. 

Pour intérèsser un plus large public, il convient d'instituer, à 
l'exemple de nombreux LE étrangers, de nouvelles formes de 
placement collectif qui facililent aux épargnants l'emploi et la récu- 
péralion de leurs fonds en leur permettant d'apporter à tout 
moment un capital nouveau et d'oblenir sans formalité le rem- 
boursement de leur part de l'avoir commun. Une concordance per- 
manente serait assuwe entre la valeur des titres détenus par le 
public et la valeur liquidative du portefeuille commun 

Trois formules peuvent être utilisées à cet effet: 

La société d'investissement à capital variable ; 

La société de placement collectif qui aurait pour objet de gérer 
un ou plusieurs portefeuilles de valenrs mobilières pour le compte 
d'épargnants distincts de ses actionnaires; 

Le fonds commun de placement constitué par un portefeuille de 
valeurs mobilières, propriété indivise des épargnants. 

Le Gouvernement se réserve de faire un choix entre ces trois 
aie lorsque les éludes entreprises auront été mences à bonne 
fin. 

Toutefois, la mise en œuvre de ces formules nécessite certaines 
modifications à la législation civile el commerciale; en outre, il 
conviendra de modifier la législation fiscale de façon à éviter que 
les adhérents de ces organismes ne supportent des charges supé- 
rieures à celles qui leur incomberaient s'ils géraient eux-mêmes 
leur portefeuille. 

Bécision de la commission des finances sur l’article {æ, — Avant 
que votre commission n'engage la discussion de l'arlicle 1er du 
projet de loi, M. Courant a fait savoir que ses collègues et lui- 
méme ne pourraient approuver cet article que dans la mesure où 
lui seraient apportées certaines modifications: il demandait, d’une 
part, l’abrogation de l'amendement Seytel, de manière à laisser 
au Gouvernement le soin de fixer les prix de l'essence, d'autre 
part, il proposait la substitution au texte proposé concernant Ja 
décote, d'une rédaction plus générale, tendant à inviter le Gou- 
vernent à mettre la législation française en harmonie avec les 
législations de l'Europe occidentale, tout en pénalisant la consti- 
tution de stocks non indispensables à l'entreprise. 

De son côté, M. Lamps a demandé la disjonction de l'article 4°. 
Cette disjonction a été repoussée par 8 voix contre 7. 

M. Lamps à déposé alors un amendement tendant, d'une part, 
à créer un impôt supplémentaire sur les bénéfices des sociétés, 
impôt variable selon l'importance des bénéfices réalisés et, d'autre 
par, à calculer les amorlissements sur la base de la seule valeur 
d'acquisition des matériels assujettis à l'amortissement, 

Cet amendement à également été repoussé. 

Puis, la commission a été saisie par M. Ramette d’un contreprojet 
d'arlicle reprenant le texte initial du projet de loi n° 4969 déposé 
ar le précédent gouvernement et concernant certaines dispositions 
iscales. Sur appel nominal, ce contreprojet a été repoussé par 
2» voix contre 18. 

Les décisions suivantes ont alors été prises sur chacune des dispo- 
éilions de l'arlicle 1er, 


L — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
a) Economies. 


4e Economies sur les dépenses publiques pour 1957. 


La disposition prévue à cet alinéa permet au Gouvernement de 


confirmer les économies déjà réalisées par décret en application des 
dispositions du projet de loi n° 4970 ou de décider l'application de 
dispositions de ce projet qui n'avaient pas encore élé rendues exécu- 
toires par le précédent gouvernement. 

A la demande de M. Lionel de Tinguy, une exception a été prévue 
par votre commission à la mise en œuvre par décret des économies 
prévues dans le projet n° 4970: la modification des conditions d'appli- 
cation de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, en ce qui 
concerne le matériel agricole d'origine nationale. 

9o Economies sur les dépenses publiques pour 1958. 

Le texte qui nous est soumis, en ce qui concerne les économies à 
réaliser sur les dépenses de l'année 198, donne au Gouvernement 
la possibilité de modifier par décret ou d'abroger les dispositions 
législatives en vigueur pour réaliser un montant d'économies au 
moins égal à 200 milliards sur les dépemgses prévisibles de 
l'année 19958. 

Deux limitations étaient prévues par le Gouvernement à la délé- 
galion de pouvoirs ainsi formulée: tout d'abord, il pouvait porter 
alteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu d'une dispo- 
sition de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle répu- 
blicaine > ensuile les décrets en question ne devaient devenir définitifs 
qu'après ratification du Parlement. 

Après dvoir entendu spécialement le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, sur ce problème, votre commission 
a estimé qu'il était nécessaire de prévoir dès maintenant des éco- 
nomies qui permeltraient d'équilibrer le budget de 1958, mais elle 
a néanmoins apporté une modification légère à la formule de ratifi- 
cation prévue par le Gouvernement. La formule qu'elle vous propose 
d'adopter consiste en effet à soumettre les décrets à.la ratification 
du Parlement avant le 31 octobre 1957 et de prévoir que ces décrets 
entreront en vigueur au fer janvier 14938, s'ils n'ont pas à cette 
date fait l'objet d'une décision de rejet du Parlement, 
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b) Ressources nouvelles. 


1° Majoralion d'un décime de l'impôt sur les sociétés. 


Votre commission a adoplé sans modification la disposition majo- 
rant d'un décime le principal de l'impôt sur les Sociétés atlérent 
aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 1956 ou les 
excreices clos en 1956 inclus. 


20 Majoration de 20 p. 100 des droits de timbre. 


Celle majoration à été également adoptée sans modification par 
votre conunission des finances. 


g Majoralion de la taxe intérieure de consommation applicable 
aux produits pétroliers. e 

Celte disposilion, concernant l'augmentalion du fix de l'essence, 
a fait l’objet d'une demande de disjonction de la part de M. Goudoux, 
Sur appel nominal, la disjonction a été adoptée par 17 voix contre 8 
et 18 absentions. 

A la demande du ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, voire commission a néanmoins protédé en fin de discus- 
sion du projet à une seconde lecture de cette parlie du projet du 
Gouvernement. 

Au cours de cette seconde lecture, elle a été saisie d'un amen- 
dement de M. Caillavet, reprenant un texte primitivement présenté 
par M. Louvél et qui donne au Gouvernement la possibilité de 
modifier par simple arrêté du ministre des finances, les tarifs des 
taxes intérieures de consommation sur les produits pétroliers. 

Le texte de cet amendement, qui a élé rejelé par 22 voix contre 8 
et 14 abstentions, était le suivant: 

Art. 1er, — Supprimer le 3° du b): « Ressources nouvelles » du 
chapitre Ier « Dispositions financières » et le remplacer par lar- 
ticle 1° bis suivant: 

A. — « L'article 266 du code des douanes est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art, 266, — Les tarifs des taxes intérieures de consommation 
visés à l'article 265 peuvent élre modifés ou aménagés par arrèlé 
du ministre des finances. 

« B., — Les arrêtés portant majoration des taxes prévues au 
tableau B de l’article 261 du code des douanes peuvent: 

« 1° Réserver au profit exclusif du Trésor les recettes provenant 
de ces majorations; 

« 20 Modifier la dftaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 
du 23 mai 1951 pour les carburants destinés aux travaux agricoles 
dans la mesure nécessaire pour que les modifications des textes 
n'aient pas d'incidence sur les prix. de ces carburants. » 

A la suile du rejet de cet amendement, votre commission a de 
nouveau élé saisie d'une demande de disjonction du texte gouver- 
me eng disjonclion adoptée en deuxième lectufe par 11 voix 
contre 0. 


4o Régularisation des dispositions du décret no 52-208 
du 29 février 1992. : , 

La disposition proposée tend à régulariser a posteriori les dispô- 
Silions du décret du 29 février 1952 relatives au versement de l’im- 
pôt sur les sociétés, 

Le texle proposé par le Gouvernement avait été adopté dans la 
méme forme lors de l'examen du grojel de loi no 49-69, 

Votre commission vous en demande la reprise. 


50 Taxalion des dotations pour stocks et des décotes sur stocks. 


Celle disposition qui tend à instituer pour 1957 une taxe de 5 p. 100 
sur le montant des dotations pour stocks et des décotes sur stocks 
prévoit également, dans Je texte du Gouvernement, un aménage- 
ment du régime actuellement en vigueur pour les opérations en 
cause. 

Une très large discussion s'est instaurée sur ce point et le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan a dû 
venir devant la commission des finances pour fournir des expli- 
cations complémentaires, 

Volre commission à été saisie, sur ce!lte disposition, de deux 
amendements, l’un émanant de M. Courant, l'autre de votre rap- 
porteur général. 

L'amendement de M. Courant substituait au texte de l'alinéa 5° 
les dispositions suivantes: 

« Modifier le régime actuel de l'évaluation des stocks afin: 

« 4° De mettre la légisiation française en harmonie avec les légis- 
lations appliquées dans les pays voisins d'Europe occidentale ; 

« 20 De contrôler strictement l'application de la législation en vue 
de prévenir toute utilisation abusive qui aurait pour conséquence 
de mettre à l'abri de l'impôt des stocks qui ne seraient pas stricte- 
ment indispensables à la marche normale des entreprises. » 

Quant au texte de votre rapporteur général, il proposait égale- 
ment une nouvelle rédaction de cêt alinéa o°: 

« Dans le but d'adapter les disposilions de l'article 28, para- 
graphe 3 du code général des impôts, aux conditions économiques 
et financières actuelles, le régime prévu par les troisième, qua- 
trième el cinquième alinéas, sera aménagé par décret pris en 
conseil d'Etat. 

« Le bénéfice des nouvelles dispositions sera limité aux entreprises 
de fabricalion el de transformation, pour les produits dont le prix 
de remplacement à la fin de l'exercice sera supérieur à plus de 
10 p. tü0 de leur prix de remplacement à la clôture de l'exercice 
irécédent, 

« Le montant des déductions, limite à Ja fraction de hausse 
excédant ce pourcentage, est calculé exercice par- exercice, sans 
possibilité de report 
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« Les plus-values de l'impôt sur les sociétés pouvant résulter de 
la revision du régime des décotes viendront en atténuation de la 
majoration du principal de l'impôt sur les sociétés prévue au présent 
article, à concurrence d’un demi-décime, le solde éventuel devant 
être utilisé à l’atténuation, dans le cadre de la loi de finances 
de 1958, des taxes sur les produits pétroliers, » 

Consulté sur les possibilités d'application de ces amendements, 
M. Félix Gaaillard a indiqué que l'un et l’autre textes présentaient 
l'inconvénient d'imposer en cours d'année d'importantes modifica- 
tions aux déclarations fiscales des entreprises bénéficiant du régime 
de la décote, En ce qui concerne, en effet, les personnes physiques, 
les rôtes sont d'ores et déjà établis et l'application de l'un ou 
l'autre amendement contraindrait à la fois les contribuables el 
l'administration à refaire entièrement les déclarations e fournies, 

Dans ces conditions, le Gouvernement a demandé à la commis- 
sion d'accepter l'institution d'une taxe exceptionnelle de 5 p. 1x 
pour l'année 1957, étant entendu qu'un article additionnel préci- 
serait les conditions dans lesquelles serait aménagé le régime actuel 
de la décote. 

Après le départ des ministres, M. Courant a proposé à la com- 
mission l'adoption de l'amendement qu'il avait présenté au début 
de la discussion, tout en acceptant de prévoir une majoration des 
acomptes provisionnels versés en 1957 par les contribuables, sous 
réserve d’un ajustement ultérieur afin ke tenir compte de.l'appli- 
cation des nouvelles dispositions concernant le régime de la décote. 

Sur appel nominal, la proposition de M. Pierre Courant a été 
pole par 23 voix contre 13 et 7 abstentions. 

. Marcel David a alors proposé un article additionnel fer bis 
qui reprenait les principales dispositions des amendements de 
M. Courant et de votre ee mg général en prévoyant que les 
PS sue n d'aménagement du régime de la décote devraient être 
incluses dans le projet de loi de finances pour 1958. 

Cet article. additionnel laissait subsister la première partie de 
l'alinéa 5° qui instituait une taxe de 5 p. 100 pour 19%7 sur le 
montant des décotes. 

Cet article, dont le texte suit, a toutefois été rejeté par 19 voix 
eontre 19 et 6 abstentions. 

Art, 4er bis. — En vue d'adapter les dispositions de l’article 38, 
paragraphe IH, du code général des impôts, aux conditions écono- 
miques et financières actuelles, le Gouvernement proposera un 
aménagement du régime prévu par les troisième, quatrième et cin- 
quième alinéas dudit article, afin: 

4o De mettre la législation française en harmonie avec les légis- 
lations appliquées dans les pays voisins d'Europe occidentale ; 

20 De prévenir toute utilisation abusive qui aurait pour consé- 
quence de mettre à l'abri de l'impôt des stocks qui ne seraient 
pas strictement indispensable à la marche normale de l'entreprise; 

3° D'’ajuster le stock moyen au niveau d'un stock-outil minimum; 

4e D'en délimiter le champ d'application afin d'en écarter les 
professions ou activités pour lesquelles la notion fiscale du stock- 
outil ne serait pas économiquement justifiée. 

Ces propositions seront incluses dans le projet de loi de finances 
pour 4958. 

Il ne resterait plus alors à votre commission qu’à voter sur le 
texte du Gouvernement et la demande de disjonction présentée par 
M. Boisdé fut adoptée par 19 voix contre et 7 abstentions. 

6o Exclusion des travaux des commissions fiscales de certaines 
personnes ayant encouru des sanctions à l'occasion de fraudes 
fiscales ou d'opposition au contrôle fiscal. 

Cette disposition a été reprise par le Gouvernement dans le projet 
de loi no 4%9 concernant certaines dispositions fiscales et votre 
commission l'a adopté en restreignant toutefois, à la demande 
de M. Paumier, son application aux personnes qui ont encouru des 
sanctions pénales, 


II, — DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES 
4° Détaxation de produits ou services d'utüiisalion courante, 


Cette disposition prévoit la prorogation jusqu'au 31 décembre 1957 
des détaxations actuellement applicables aux produits ou services 
d'utilisation courante. 

M. Paumier a présenté, à l’occasion de l'examen de cette dispo- 
sition, un amendement tendant à supprimer toute limite à la pro- 
rogation des détaxations. Cet amendement ayant été rejeté par 
42 voix contre 7, votre commission des finances vous invite à adop- 
ter le texte proposé par le Gouvernement, 


20 Divers aménagements fiscaux. 


a) Assouplissement du régime fiscal des sociétés mères et filiales. 

Cette disposition a pour objet de permettre au Gouvernement d'at- 
ténuer sensiblement la pénalisation imposée par le système fiscal 
actuel aux sociétés ou organismes qui s'associent pour créer ensem- 
ble d'autres sociétés d'exploitation responsables d'une production 
déterminée. 

L'application de ce régime favorable ne sera toutefois accordée 
par le Gouvernement qu'aux participations présentant un intérêt 
économique réel d’après l’avis du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social, 

Votre Commission vous propose l'adoption de cette disposition. 

b) Assouplissement du régime fiscal des actions à souscrire en 
numéraire avant le 31 décembre 1961 ou de leurs produits. 

Cette disposition tend à garantir aux sociétés qui veulent accroître 
leur appel à l'épargne une déduction au titre de l'assiette de l'im- 
pôt sur les sociétés égal à 5 pour cent du montant de souscriptions 
en numéraire recueillies, 
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Il est apparu à votre Commission que l'incorporation des divi- 
dendes dans les frais généraux élait contraire à la notion même du 
bénéfice imposable et dangereuse car il serait difficile d'en refuser 
l'extension. C'est pour ces motifs qu'elle vous propose la suppression 
de la disposition proposée par le Gouvernement, 

€) Aménagement du régime fiscal et douanier applicable aux dif- 
férentes sources d'énergie. 

Par celle disposition le Gouvernement devait réaliser J'égalisa- 
tion des régimes fiscaux concernant les sources d'énergie. 

l'iusieurs régimes sont, en effet applicables à l'heure actuelle, 
selon la provenance des produits énergeliques. 

Tout en reconnaissant l'intérèt d’une telle disposition, votre com- 
mission a estimé que l'importance du problème ainsi soulevé justifiait 
un texte de loi spécial que le Parlement pourrait examiner en délail, 


d) Prorogation de l'exonération de la surtaxe progressive en faveur 

des primes de contrals d'assurances sur la vie. 

Selon le Gouvernement celte disposition qui à déjà été prorogée 
plusieurs fois, a permis aux sociétés d'assurances sur la vie d ac- 
croître leurs fonds disponibles et d'apporter d'imporlantes recelles à 
l'Etat. 

Maigr£ l'opposition de votre rapporteur général qui considère 
qu'une telle exonéralion est de. mauvaise méthode, votre commission 
des tinances a décidé d'accepter les propositions du Gouvernement 
sur ce point, 


4e Assouplissement, simplication et uniformisalion 


des règles de geslion et d'aliénalion des biens appartenant à l'Etat, 

Hi s'agit là de faciliter la gestion et l’aliénation des biens apparte- 
nant à l'Etat. 

Votre commission vous propose l'adoption de celte dispositigp. 
Mais à la demande de M. de Tanguy, il lui est apparu plus sage de 
limiter la disposition svue aux biens immobiliers et d'en exclure 
les biens mobiliers, afin d'éviter la cession, sans contrôle du Parle- 
ment de titres représentalifs de sociélés entrées dans le patrimoine 
de l'Etat, L 


Portée des décrets prévus au présent article. 


Le texte proposé par le Gouvernement précise la parlée des décrete 
prévus aux paragraphes 1 b}) et IE ci-dessus. Il convient de le précstr 
dans le texte du projet de loi, 


III. — DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉPARGNE 


Votre commission, tenant compte des indications fournies par 18 
Gouvernement dans son exposé des motifs, vous propose l'adoption 
säns modification des dispositions concernant cerlilicals nézo- 
cables en représentation des droits attachés aux actions de sociéles 
de recherche et d'exploitation et transformation d'hydrocarbures 
ainsi que celles concernam les sociétés d'investissement. 


les 


Article 2. 


Disposilions relalives au salaire minimum garanti et aur loyers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — T. — A L'alf 
néa 2 de l'article 31 zx du livre 1 Ju code du travail est modilié 
comme suil: 

« Comple tenu de son avis motivé, des conditions économiques 


générales et de l’évolution du revenu national, ün d'eret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires écono- 
miques, fixe le salaire minimum garanti. 

.« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par applica- 
tion des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de r‘férence 
prévu au sixième alinéa de l'article 31 x a devient le dernier indice 
mensuel Ps s'il est supérieur au précédent indice de référence 
et à condition que l'augmentation du salaire minimum garanti soit 
égale ou supérieure à la hausse de l'indice. » 
pa … — Le deuxième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 

it: 

« Celle sous-commission est chargée de sufvre l'évolution du coût 
de la vie en liaison avec l'Institut national de la statistique et des 
études économiques; elle à communication des éléments servant 
à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui étre substitué 
par décret pris en conseil des ministres sur rapport du ministre 
Chargé du travail et de la sécyrité sociale et du ministre chargé des 
affaires économiques, après as de la commission supérieure des 
conventions collectives. » 

- — Le quatrième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
suit: 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 5 p. 1% 
par rapport à l'indice de référence 142 retenu par la loi du 18 juillet 
1%2, le salaire minimum garanti sera modifié proportionnellement 
à l'augmentation constatée. Postérieurément à la majoration inter- 
venue en application de l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel 
pris en considération aura accusé, au cours de deux mois coneutifs, 
ure augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 le salaire minimum 
garanti sera modifié proportionnellement à l'augmentation moyerme 
constatée, » k 


D. — Le sixième alinéa de 


Le 


l'article 931 x a est modifié comme 
suit : 
.« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre chargé des aflaires économiques fait 
connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices utilisés 
pour le calcul et le nouvel indice de référence; le nouveau salaire 
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Tuinimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à compter du premier 
Jour du mois qui suit la publication du” deuxième des indices uli- 
LSÉS, » 


E. — Le huitième alinéa de l'article 31 z a est modifié comme 
suil: 

«a En Algérie l'indice utilisé qui correspond à l'indice visé au 
deuxieme alinéa du présent artic le et dont les variations devront être 
prises el CONS! w ation pour la varialion du salaire rininaUuro garanti 
en Algérie est élabli par le service de la statistique géitrale de 
] Algérie 

H, — L'article 31 bis de la loi du 1° septembre 1918 est remplacé 


par les dispositions suivantes 

« A compter du fer jarivier 1954, les modifications du salaire visé à 
l'alinéa premier de l'article 31 restent sans incidence sur le taux 
des los ers et sur les majorations semestrielles teNes que définies à 
l'alinéa 3 de cel article 31. 

“ Dar is les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un abatte- 
ment du salaire servant de base au calcul des prestations famiiiales, 
les prix de base au mètre carré fixé pour la détermination du loyer 
sont réduits dans une proportion égale à une fois et demie Fabatlte- 
nent de saiaire afférent à ka zone dans laquelle la commune Se 
trouve classée, Le taux de ces abattements restera constant quélles 
que soient les modilicalions des abaltements de zone appliqués Sur 
1! x didires 0 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement pour l’article 2: 

I — La composition de l'indice des 213 articles a donné lieu à des 
criliques répétées de la part des organisations syndicales ouvrières 


et agricoles qui lui ont reproché son caractère insuffisamenent repré-: 


sentatif du niveau de vie aclucl ouvrier 
tenaient les produits agricoles, 

Le système d'échelle mobile institué par la loi de 1952 pr'sente, 
de son côk des inconvénients certains, Comene il ne joue qu’en cas 
de majoration de » p. 100 de l'indice du coût de la vie, les augmen- 
Aalions du salaire minimum jinterprofes ont el garar iti auxquelles il 
donne lieu sont à là fois trop éspacées et, quand eltes interviennent, 
trop bruta'es, ! n rapprochement des seuils du jeu de l'échelle mobile 
parait doné souhailable, 

Le présent texte aulorise le Gouvernement à proctder dans cet 
esprit à ces modificalions qui n'interviendront Bien entendu que 
conornménent à la procédure prévue par l'arlicle 31 x @ du livre Er 
du code du travail. 

IL — Alin de remettre en ordre le régime des loyers, la lai du 
4° seplemibre 1918 s'est avant tout efforcée de tendre à un “quilibre 
Tüisonnable entre le coût de constzuction et le revenu des inmeubles 
locatifs, Elle a prescrit à cet effet des majorations semestrielles qui 
devaient cesser ter janvier 1951. 

Le décret du 9 août 1993, pris en application de la loi du 11 juillet 
195%, a prolongé ces ajustements semestriels afin d’atteindre la 
valeur locative prévue à l’article 27 de la loi du {°° seplemibre 1918. 
D'autre part, un décret du 3 janvier 197 a augmenté le prix de base 
au mètre Carré de la valeur io . mensuelle et a prolongé les 
majorations semestriviles jusqu’en 1961. 

En moine temps qu'elle te St | à assurer la rentabilité des loyers, 
Ja loi du 1° septembre 1918 a lié le montant du loyer au salaire 
visé à l'article 2 de la loi du 22 août 1916 et servant de base au 
calcul des prestalions familiales, Ce système a ét également modifié 
par le décrel du 9 août 1953 qui prévoit que le prix du loyer sera 
moditié en fonction de la varialion du salaire minimum interpro- 
Jessionne! garanti. 

L'expérience a montré que les liaisons établies entre le prix des 
JoYers el l'évolution des salaires n’ont pas été mises en jeu. 

Aussi bien n'estil pas nécessaire de prévoir que le prix des loyers 
Variera automatiquement en fonction de l'augmentation des salaires. 
Le Gouvernement peut, en elfet, en vertu de l'artic'e 27 susvisé, et 
après avis du Conseil “économiq! ue, modifier, par décret, le prix de 
base au métre carré de la valeur locative mensuelle et adapter ainsi 
le niveau des loyers à la conjoncture économique. 

Le projet de loi ci-joint prévoit, en conséquence, la suppression de 
la liaison élablie par le décret du 9 août 1953 entre le prix des koyers 
et les variations du S$S. M. 1 G. et maintient en vigueur les 
aballtements de #ne qui élaient applicables aux loyers à la date du 
9 août 1953, à savoir uhe fois et demie les abattements que subissait, 
à celle mine date, le salaire servant de base au calcul des pres- 
lations familiales. 

Décision de Ja commission des finances sur l’article 2: 

Votre commission a examiné les diverses dispositions relatives au 
salaire minimum garanti en présence de M. Titeux, président de la 
commission du travail, qui lui a fait connaitre les observations 
qu appelait de sa part le texte proposé par le Gouvernement. 

Laissant le soin à la commission du travail de proposer certains 
ancnagements techniques au texte du Gouvernement, votre commis- 
sion s'est bornée à examiner un amendement de M. Boisdé et à 
adopler une modilicalion de rédaction proposée par M. Giscard 
d'Estaing. 

L'amendement de M. Boisdé con£istait à remplacer l'expression 
“ salaire minimum garanti » par l'expression « montant des res- 
sources minima garanties à tout salarié ». D'après son auteur, cette 
moditication devrait permettre d'éviter que le salaire minimum 
garanti ne soit utilisé comme point de départ des diverses échelles 
de rémunération. Cette proposition a toutefois été rejetée par 8 voix 
contre 6. 

L'amendement de M. Giscard d’Estaing porte sur la modification 
du quatrième alinéa de l’article 31 x a du code du travail. Au lieu 
de l'expression « lorsque l'indice mensuel pris en considération aura 
accusé au cours de deux mois consécutifs une augmentation égale 
ou supérieure à 2 p. 100 », notre collègue a proposé la rédaction 
si vante : « lorsque l'indice mensuel pris en considération sera resté 


et la place excessive que 


pendant deux mois const UT. à un niveau marquant une augmen- 
tation égale ou supérieure 2 p. 100, par rapport au dernier indice 
de référence ». Celle ré mit à. a paru plus précise que celle du Gou- 





ir marre à votre commission des finances qui vous en propose 
l'adoption. 

En ce qui concerne le paragraphe II de cet article relalif à Ja 
modificalion de Ja loi du {er septembre 1918, votre commission des 
linances vous propose d'accepter le texte du Gouvernement. Toute- 
lois, sur la demande de M, Lionel de Tinguy, elle à adopté un 
paragraphe HI, prévoyant que, dans un délai de trois mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement fixera par 
décret les bases d'un indice de variation des loyers tenant comjie 
de l'évolution des prix à la construction. I parait, en effet, + gg a 
sub'e à votre commission d'assurer une relation entre les deux 
ciéments essentiels de la polilique du logement. 

Sous le bénélice de ces diverses observalions, votre commission 
vous propose, par 135 voix contre 14 et 14 abslentions, d'adopter le 
projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fee, — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des s#ninistres, après avis du conseil d'Etat, avant le 391 décembre 
1957 preudre les mesures suivantes: 


I. — Dispositions financières. 


a) Economies. 


1° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 portant 
rajustement des dépenses puniques pour 19%57, confirmer ou décider 
que les dispositions prévues dans 1 projet sont exécutoires, à 
l'exceplion de l'article 1er, S$ Ier et JE. 

2° En vue d'obtenir des éc dre d'au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l’année 1938, et dès avant le vole de la 
prochaine lui de finances, limiter, cuspendre ou différer l'effet finan- 
cier de toule disposition législative ou réglementaire entrainant une 
dépense à la charge direc te ou indirecte de l'Etat et des établisse- 
ments au organismes publics placés sous la tutelle de l'Etat. ù 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les dis- 
positions législatives en vigueur sans qu'il puise être porté alteinte 
aux matières réservées à “la loi, soit en vertu des dispositions de 
la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine 
dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de la Consti- 
tution, ni à la protection des biens et des libertés publiques. Hs 
seront soumis à la ratification du Parlement avant le 31 octobre 1957 
et entreront en vigueur au {+ janvier 1958, s'ils n’ont pas fuit, à 
cette date, l'objet d'une décision de rejet du Parlement, 


b)-Ressources nouvelles. 


49 Majorer d'un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l'année 195% 
ou les exercices clos en 1%6 inclus, sans que le monlant des 
acomptes exigibles en 1957 en . modifié ; 

2o Majorer ‘dans la limile de 20 ». 100 les droits de timbre visés 
aux articles 853 à 973 du code DAS des impôts et les droits d'enre- 
gistrement autres que né frappant les mutations à titre oncreux 
et à titre gratuit; 

3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe fer de larti- 
cle 1668 du code général des impôts, celle suppression et celie 
substitution prenant effel à la date à laquelle sont entrées en vigueur 
les dispositions du décret n° 52-208 du 29 février 1932; 

4o Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts des personnes qui, à l'occasion de 
fraudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fiscal, ont encouru cer- 
taines sanctions pénales ou qui ont été soumises à une évaluation 
d'office selon les termes de la loi no 55-349 du 2 avril 49% ($ HI A) 
et supprimer Fobligation de procéder à une seconde tentative de 
vérification en cas d'opposition au contrôle. à 


IT, — Dispositions économiques. 


4o Proroger jusqu'au 21 décembre 1%7 les dispositions de la lol 
ne 56-1328 du 29 décembre 19% relative au régime fiscal des pro- 
duits ou services d'utilisation courante; 

20 Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et Miales et pro- 
roger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les prunes 
des + je d'assurances visés à l'article 156-7° du code général des 
impôts ; 

3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens immobiliers appartenant à l'Etat et aux éta- 
blissements publics nationaux et procéder à la codification de 
l’ensemble des textes législatifs et réglementaires applicables au 
domaine national. 

Les décrets prévus aux paragraphes 1 b et IT ci-dessus détermine- 
ront les personnes imposables, les cas d'exonération, les modalités 
d’assietlte, de perception et de contrôle, les délais de recouvrement 
et, d’une manière générale, les conditions d'application de ces dis- 
positions. 


UT. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les personnes 
morales, pe et privées qui seront. spécialement autorisées 
ar décre , seront habilités à émettre ou à faire émettre des certi- 
cats négociables en représentation des droits attachés aux actions 
des sociétés de recherches, d'exploitation et de transformation 
d'hydro-carbures qui leur appartiennent, à l'exception du droit de 
vote dans les assemblées générales; ces certificats seront exempls 
de droits de timbre et leur existence n’entrainera aucune imposilin 
supplémentaire sur les produits distribués; 
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Apporter à la législation civile, commerciale et flwale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d’inves- 
tissements à capital variable, ainsi que de toute autre forme de 
société ou fonds commun de placement ayant pour objet la gestion 
d'un portefeuille collectif de valeurs mobilières. 

Art. 2 — I — A. — L'alinéa 2 de l'article 31 x du livre Ier du 
code du travail est modifié comme suit: 

« Compte tenu de son avis motivé, des conditions économiques 
générales et de l’évolution du revenu nalional, un décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre charsé du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires écono- 
miques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par applica- 
tion des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de référence 
prévu au sixième alinéa de l'article 31 x a devient le dernier hxiice 
mensuel publié s'il est supérieur au précédent indice de référence 
ei à condition que l'augmentation du salaire minimum garanti soil 
égale ou supérieure à la hausse de l'indice ». 

B. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Cette sous-commission est chargée de suivre l'évolution du coût 
de la vie en liaison avec l'institut national de la statistique el des 
études économiques; elle a communication des éléments servant à 
établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui être substitué 
par décret pris en conseil des ministres sur rapport du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des 
affaires économiques, après avis de la commission supérieure des 
conventions collectives. » 

€ — Le quatrième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
suit : 
« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consomma- 
tion familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 5 p. 10 
par rapport à l'indice de référence 142 retenu par la loi du 18 juillet 
4952, le salaire minimum garanti sera modifié proportionnellement 
à l'augmentation constatée. Postérieurement à la majoration inter- 
venue en application de l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel 
pris en considération sera resté pendant deux mois conséculifs à 
un niveau marquant une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 
par rapport au dernier indice de référence, le salaire minimum 
garanti sera modifié proportionnellement à l'augmentation moyenne 
constatée. » 

2 — Le sixième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
suit: - 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre chargé des affaires économiques fait 
connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices utilisés 
pour le calcul et le nouvel indice de référence; le nouveau salaire 
minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à compter du pre- 
mier jour du mois qui suit la publication du deuxième des indices 
utlisés. » 

: — Le huitième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
suit: 

« En Algérie, l'indice utilisé qui correspond à l'indice visé au 
deuxième alinéa du présent article et dont les variations devront 
être prises en considération pour la variation du salaire minimum 
garanti en Algérie est élabli par le service de la statistique générale 
de l’Algérie. » 

IT. — L'article 31 bis de la loi du {er septembre 1918 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« A compter du 1er janvier 1954, les modifications du salaire visé 
à l'alinéa {er de l’article 31 restent sans incidence sur le taux des 
leyers et sur les majorations semestrielles telles que définies à 
l'alinéa 3 de cet article 31. 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un abhatte- 
ment du salaire servant de base au calcul des prestations familiales, 
les prix de base au mètre carré fixé pour la détermination du loyer 
sont réduits dans une proportion égale à une fois et demie l’abaîte- 
rnent de salaire afférent à la zone dans laquelle la commune se 
trouve classée. Le taux de ces abattements restera constant quelles 
que soient les modifications des abattements de zone appliqués sur 
les salaires. » 

IT. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les bases d'un 
indice de variation des loyers tenant compte de l'évolution des prix 
à la construction, - 





ANNEXE N°5179 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 48-114$& du 22 juillet 
1918 accordant des permissions spéciales aux jeunes agriculteurs 
sous les drapeaux, présentée par MM. Camille Laurens, Boscary- 
Monsservin, André Mutter, Paul Ribeyre, Sourbet, Dixmier, Antoine 
Guillon, Puy, Gaillemin, Chamant et Trémolet de Villers, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemlflée nationale connaît la pénurie de 
main-d'œuvre qui sévit depuis bientôt deux ans dans l’agriculture. 
L'une des causes de cetet pénurie est le maintien sous les drapeaux 
de jeunes gens dont beaucoup sont des agriculteurs. 





C'est pourquoi au moment où, en raison de la reprise des grands 
travaux agricoles, cette pénurie de main-d'œuvre va ètre à nouveau 
plus vivement ressentie, il nous paraît que l'octroi des permissions 
agricoles accordées jusqu'ici aux seuls agriculteurs et artisans ruraux 
qui accomplissent leur service mililaire doit être étendu à ceux qui 
sont maintenus sous les drapeaux, qu'ils soient en France ou en 
Algérie. 

ll est donc indispensable que la loi du 22 juillet 1938, dont l'ar- 
ticle 1°" accorde aux agriculteurs une permission exceptionnelle de 
quinze jours, au moment des grands travaux, soit modifiée en ce 
sens. 

La contribution essentielle assumée par les agriculteurs dans la 
défense de l'Algérie constitue, à notre sens, une raison d'équité qui 
s'ajoute à la nécessité de leur présence sur les exploitations au 
moment des grands travaux, et ces deux raisons justifient qu'une 
mesure exceptionnelle soit prise, pour mener à bonne fin la cam- 
pagne agricole qui commence. [ 

Par ailleurs, les rédacteurs de la loi de 19°8 semblent avoir commis 
un oubli qui exclut de son bénéfice une catégorie importante d'agri- 
culteurs. En effet, la liste des travaux agricoles donnée par Île 
paragraphe 2 de l'article 3 de la loi, liste que les chefs de corps 
ont toujours considérée comme limitative, ne comprend pas les tra- 
vaux horticoles, arlforicoles et de pépinières. Or, ces derniers, au 
même titre que les cultures maraichères, sont des travaux de cul- 
ture et les fils d'exploitants et les ouvriers qui s’y emploient, des 
agriculteurs. H s’agit donc en l'occurrence d'une omission qu'il nous 
paraît-utile de réparer. | 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de bien vouloir 
accepter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions suivantes sont insérées entre le pre- 
mier et le deuxième alinéa de l'article fer de la loi du 22 juillet 1938 
complétée par la loi du 29 décembre 1951: 

« Une permission exceptionnelle d'une durée totale de quinze jours 
(délais de route non compris) pourra, en outre, être accordée aux 
mêmes militaires servant au-delà de la durée légale, en vertu des 
textes portant maintien sous les drapeaux de leur contingent pour 
les besoins des opérations de mainlien de l’ordre en Afrique du 
Nord. » 

Art. 2. — Il est ajouté, à l'article 2 de la loi du 2 juillet 19:8, un 
quatrième alinéa rédigé comme suit: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux militaires servant en Afrique du Nord. » 

Art. 3. — Le paragraphe 2? de l'alinéa 3 de la loi du 22 juillet 1918 
est modifié et complété comme suit: 

« labours, semailles, fenaisons, moissons, traitement de la 
vigne, vendanges, cultures maraichères, horticoles, arboricoles ou de 
pépinières, » 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, notamment les articles 6 et 7 de la loi du 2 juillet 1938. 





ANNEXE N° 5180 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret no 55-753 du 
51 mai 1955 en vue de faire bénéficier de la retraite de vieillesse 
agricole certaines catégories d'exploitants, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Hubert Ruffe, Lambert, Fourvel, éoury, Bernard Pau- 
mier, Le Caroff, Billat et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 55-21 du 5 janvier 1955, modifiant 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 195 et 
de la loi no 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de l'allocation 
vieillesse agricole, stipule en son article 18: 

« Aura droit à retraite à l’âge de 65 ans, on de 60 ans en cas 
d'inaptitude au travail, tout chef d'exploitation qui aura salisfait à 
toutes les prescriptions de la présente loi, notamment en ce qui 
concerne le payement des cotisations et qui justifiera avoir acquiité 
au moins cinq années de cotisations. » 

I apparait, en conséquence, que toute personne remplissant les 
conditions prévues par la loi en ce qui concerne l'âge, la durée de 
l’activité professionnelle agricole, l'importance de l'exploitation et le 
versement des cotisations, doit percevoir la retraite à partir du 
4er juillet 1957. 

Or, M. le ministre de l'agriculture, dans une réponse À la question 
écrite d'un de nos collègues, indique (J. O. du 26 novembre 1955, 
A. N.): 

« En l'état actuel des textes régissant l'assurance vieillesse agri- 
cole, il apparait que la substitution du bénéfice de la retraite à celui 
de l'allocation n'est pas possible. Les agriculteurs qui ont demandé 
et obtenu la liquidation de leur droit, en application des dispositions 
relatives au régime de l'allocation, se trouvent corrélativement sou- 
mis aux obligations résultant de ces dispositions. C'est à ce titre 
que les intéressés, s'ils continuent à exploiter des terres dont le 
revenu Cadastral ancien est compris entre 150 F et 1.000 F doivent, 
conformément aux articles 1111 et 1127 nouveaux du code rural 
(art, 14 et 2 de la loi du 10 juillet 1952, modifiée par la loi du 
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« À 
5 janvier 195), continuer à verser des cotisations qui 
ouvrent pas droit à une retraite. » 

D'autre part, le Bulletin d'information de la mutualité agricole 
d'octotfre 1955 donne connaissance d’une circulaire n° 39 du 9 sep- 
temmbre 1955, diffusant la lettre de M. ie ministre de l’agriculture 
du 19 juillet 4955 aux termes de laquelle ji: est- précisé que la liqui- 
dalion de l'allocation de vieillesse agricole doit être considérée cormme 
définitive. à 

« En conséquence, dit la circulaire, les personnes titulaires de cet 
avantage ne pourront, même après cinq années de versements, y 
voir subslituer la retraite de vieillesse agrico!e, » 

Enfin, une nouvelle lettre de M. le ministre de l'agricultnre, en 
date du 28 février 1957, précise que les premières retraites de 
vieillesse agricole ne pourront pas être attribuées avec une date 
d'effet anténeure au er juillet 1957 quand bien même les chefs 
c'exploitalion ayant atteint 65 ans au cours du premier semestre 1957 
auraient acquillé les cotisations afférentes à l’année 1937 avant la 
date précitée. La lettre ministérielle rappelle que, conformément aux 
aispositions de l'article 29 du décret du 21 mai 1955: « les chefs 
&'exvloitation, qui auront obtenu précédemment le bénéfice de l'allo- 
cation de vieillesse agricole, ne pourront se voir octroyer par la suite 
la retraite complémentaire ». 

Ainsi, d'après cette interprétation de la loi, les personnes bénéfi- 
ciant de l’allocation vieillesse agricole avant le 1er juillet 14957 ou 
méme ayant fait leur demande avant cette dafe, ne pourront avoir 
droit à la retraite bien que, continuant d'exploiter, elles aient cotisé 
pendant cinq ans et que la loi leur fasse obligation de cotiser tant 
qu'elles exploiteront. 

Ces exploitants seront done défavorisés par rapport à ceux qui, un 
peu moins âgés, bénéficieront d’une allocation de base et d’une 
retraite complémentaire proportionnelle aux versements qu’ils auront 
effectués 

Nous estimons qu'une telle discrimination ne devrait pas être faite 
et qu'il convient d'accorder la retraite vieillesse agricole à tous Îles 
chefs d'exploitation qui auront perçu ou demandé l'allocation vieil- 
lesse agricole avant le 1er juillet 1957 et qui auront versé des coti- 
salions pendant au moins cinq ans. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, de 
vous demander d'adopter la proposition de loi suivante, 


ne leur 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'artick 29 du décret no 55-73 du 31 mai 195 
est modifié de la façon suivante: 

« La retraite complémentaire est accordée à toute personne béné- 
ficiaire de l'allocation vieillesse agricole, ayant cotisé pendant au 
moins cinq ans. La hquidation de la retraite est délinitive quelle 
que soit l’activité ultérieure exercée par l'intéressé. » 





ANNEXE N° 5181 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 4507) 
de M. Nerzic et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour faciliter la dis- 
tribution du courrier dans les immeubles, par M. Parrot, député. 
— Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la cormimission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution, déposée par 
notre collègue Nerzic, non seulement n’entraîne à aucune dépense, 
Mais risque d'être bénéfique pour le budget des P. T. T. Elle est 
done appréciable à un double point de vue dans la conjoncture 
actuelle, Elle tend à apporter une amélioration très sensible dans 
la distriblion du courrier urbain et rural, 

Voici les avantages qui peuvent être définis: 

4° Pour les usagers: 

a) Tous risques d'erreurs et de pertes de correspondance seront 
évités ; 

b) I en résullera une discrélion absolue, aycune correspondance 
n'étant à la vue des autres locataires ; 

c) La boite à leltres permet de situer, avec certitude, l'apparte- 
ment ou le domicile du locataire (dans certains Cas, des correspon- 
dances sont glissées sous une porte sans issue ou condamnée), 

d) Tous risques de malveillance sont éliminés, aucun intermé- 
diaire n'existant entre ke service de distribution et 1e destinataire. 

20 Pour l'administration des P, T, T.: 

Les réclamations qui, sous la forme actuelle, sont multiples, seront 
ainei évilées par le procédé préconisé, ce qui permettra de situer, 
avec plus de certitude, celles qui risquent de se faire jour. 

3° Pour le personnel chargé de la distribution: 

I y aura simplification et amélioration des conditions de distri- 
bution surtout pour le personnel de remplacement, d'où une rapidité 
accrue dans l'exécution du service. 


4o Suggestion: 

L'administration des P. T. T. est invitée à demander aux récep- 
tionnaires de correspondance, dans les communes rurales et plus 
particulièrement dans les fermes isolées, de faire installer des bof- 
ce qui a été déjà demandé à celte administration 


tes à lettres - 





— ce qui éviterait certains frais médicaux, découlant de fréquentes 
morsures, imputables aux chiens qui sont chargés de la garde des- 
dites fermes. 

C'est pour ces raisons que votre commission des moyens de com- 
municalion et du lourisme vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en vue d’améliorer 
les conditions du service de distribution du courrier, à régiementer 
la mise en place des boites à lettres dans les immeubles et en par- 
ticulier leur regroupement au rez-de-chaussée dans les immeubles 
dépourvus de concierge. 





ANNEXE N° 5182 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (n° 1840) de M. Max Brusset, tendant à faire béné- 
ficier du régime le retraile de la loi du 14 avril 49% certains 
agents permanents des offices ntaux des mutilés, 
anciens combattants, victimes de guerre et pupilles de la nation, 
déjà pensionnés, par M. Dixmier, député. 
Mesdames, messieurs, l’article 176 de la loi de finances du 
31 décembre 1945 dispose: 

« A l’exteption des auxiliaires soumis aux dispositions du décret 
du 22 mai 191%, le personnel administratif des offices départemen- 
taux des mutilés, combatlants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation, en fonclion antérieurement au 31 décembre 1948, sera 
litularisé et assujetti, en conséquence, au régime de pension prévu 
par la loi du 14 avril 4924. 

« L'application de cette disposition est subordonnée à la mise en 
vigueur d'un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
fixant les cadres et le stalut du personnel dont il s’agit. » 

Ce décret, en date du 3 mai 1946 et publié le 5 mai, a limité au 
seul personne} en fonction, lors de sa publication, l'application du 
régime de pension susvisé. Les retraités des offices @épartementaux, 
avant celte date, subissent ainsi un préjudice d'autant plus grave 
que leur situalion eut dû être réglée beaucoup plus tôt, puisque 
l’article 5% du décret du 8 août 193% confiait au Gouvernement le 
soin de définir, par voie réglementaire, le statut du personnel admi- 
nistratif des offices départementaux, qui n’a été institué qu'onze 
années plus tard. I en est ainsi, en particulier, pour ceux d’entre 
eux qui totalisaient plus de quinze années de services dans les offi- 
ces départementaux el qui étaient restés dans ceux-<i, bien qu'un 
autre emploi réservé leur eût été offert. 

Le nombre de ces fonclionnaires dignes d'intérêt étant certaine- 
ment peu élevé, les répercussions budgétaires de la mesure que nous 
proposons, en permeltant à ces bons serviteurs de l'Etat de béné- 
ficier du même régime que ceux qui leur ont succédé dans l’admi- 
nistration, seront insignifiantes gt ne contribueront certainement 
pas à grever le Trésor. 

Aussi voire commission des pensions vous demande-t-elle d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont admis au régime des pensions de la loi du 
14 avril 1924 les agents des comités et offices départementaux des 
mutilés, anciens combattants, victimes de la guerre et pupilles de 
la nation, qui, régulièrement classés et nommés au titre,de la loi 
du 30 janvier 1923 à un emploi réservé de l'Etat, ont renoncé à cet 
emploi pour continuer à occuper celui qui leur avait été attribué en 
vertu du statut particulier des pensionnés et blessés de guerre. 

Pour bénéficier de la disposition précédente, les intéressés devront: 

10 Avoir occupé leur emploi pendant quinze années au moins; 

20 Avoir cessé leurs fonctions, atteints par la limite d'âge, avant 
ke 5 mai 1946. 





ANNEXE N°5183 


(Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % juin 19957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des pen- 
Sions sur la proposition de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à modifier l’article L 189 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, instituant une 
allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance, par 
M. Delabre, député (1). : 


Mesdames, messieurs, la commission des pensions avait adopté le 
rapport que j'avais présenté et qui fut distribué sous le n° 4694. Il 
avait pour but de tixer le montant de l'allocation forfaitaire servie 
aux aveugles de la Résistance, à titre de compensation pour l’aide 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1320, 1683, 20M et in-8o 478; 
(2e lecture) 3189, 4694. Conseil de la République, 637 (année 1955- 
1996), 4 (année 1956-1957). 
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? 
constante de la tierce personne qui leur est indispensable, par réfé- 
rence à un indice de pension détlini dans les conditions prévues 
par la loi du 31 décembre 1953. 

Nous proposions une nouvele rédaction de l'alinéa 5 de l'article 
L1$9 du code des pensions militaires d'invalidité relaiii aux aveugies de 
la Résistance, qui fixait au {er juiliet 1956 la date d'effet du nouveau 
mode de calcul de l'allocation ferfailaire. 

Lans une note du 11 mai 1957, M. le secrétaire d'Etat au budget 
maintient son accord quant au fond, en rappelant toutefois que la 
moditication d'indexation envisagée ne saurait servir de gg 
pour justitier d’autres revendications de la part des aveugies de la 
Résistance. 

C'est l’avis de la commission qui avait reçu l'accord des aveugles 
de la Résistance 

Dans sa note, M. le secrétaire d’Elat au budget fait remarquer que 
l'indice proposé, soit 992, correspond au montant de l'allocation 
forfailaire en vigueur antérieurement au de avril 1957, soit 
455.760 francs. 

Or, à partir de cette date du fer avril 1957, le montant de l'allo- 
cation forfaitaire a été porté à 208.080 francs dans le cadre de la 
revalorisation des prestations de la sécurité sociale et de l'assistance. 

Nous vous proposons donc que l'indice de allocation forfaitaire 
soit calculé en fonction de son montant octluel, soit 208.080 francs. 

Par l'application du rapport constant, la valeur du point d'indice 
qui élait précédemment de 323 francs a été portée à 312 francs à 
compter du 1er mai 1957. 

Dans ces conditions, l'indice de pension à retenir devrait être en 
l'occurrence de 208.080/312 — 608,42 soit 608 en nombre rond. 

C'est pourquoi votre commissien des pensions vous propose d'adop- 
ter la nouvelle rédaction suivante: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le cinquième alinéa de l'article L 189 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
moditié comme suit: 

« A compter du 1° mai 19957, les aveugles de la Résistance per- 
çoivent, en outre, à titre de compensation pour l'aide constante de 
la tierce personne qui leur est indispensable, une al'ocation forfai- 
taire valcuke sur la base de l'inaice de mension 608, tel qu'il est 
détini à l'article L 8 bis du présent code. » 





ANNEXE N°51584 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (n° 3153) de M. Mouton et p'usieurs de ses colièues 
tendant à exonérer de la taxe diférentieile sur les véhicules à 
moteur les véhicules de tourisme appartenant aux pensionnés quel 
que soit le taux de leur invalidité et qui sont titulaires de la 
carte d'invalidité portant la mention « station debout pénible », 
par M. Guibert, député. 


NOTA. — Dépôt annulé le 2% juin 1957 (J. O0. du 25 juin). 





ANNEXE N° 5185 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
Silion de résolulion (n° 4502) de M. Virgile Barel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre le béné- 
fice des dispositions du décret ne 595-957 du 11 juillet 195 aux 
retraités ayant élé alleinis par la limite d'âge entre le 21 septem- 
bre 1948 et le 1° janvier 1955, par M. Roger Roucaute, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 4%2 de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues a pour objet d inviter 
le Gouvernement à étendre le bénéfice des dispositions du décret 
n° 55-%57 du 11 juillet 1955 aux retraités ayant été atleints par la 
limite d âge entre le 21 septembre 1948 et le 1er janvier 1995 

En eflet, l’article 66 de la loi no 48-1450 du 20 septembre 1918, 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires a, 
notamment, abrogé les dispositions du paragraphe 2 de l'article 13 
de la loi du 14 avril 194 stiputant. 

« Les services militaires qui ont déjà été rémunérés, soit par une 
pension de retraite, soit par une pension ou solde de réforme, 
n'entrent pas dans le calcul de la fiquidation. 

« Toutelois, pour les retraités militaires terminant leur carrière 
dans un emploi civil, si la liquidation du temps de service obliga- 
toire donne un produit supérieur à la liquidation militaire de eeite 
période, la pension civile sera majorée de la différence entre la liqui- 
dation civile et la liquidation militaire ». 

Or, si le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 a rétabli ces dispositions 
Fous une forme nouvelle, elles ne prennent eflet, en veriu de l'ar- 
dicle 5 du décret, que du fe janvier 1955. 

Ainsi se trouvent exclus, non seulement les retraités atteints par 
la limite d'âge entre le 21 septembre 1948 et le f* janvier 1955, 
comme l'indique la proposition de résolution n° 4302, mais tous les 





retraités militaires ayant terminé ieur carrière dans un emploi civil, 
admis à la retraite avant le fer janvier 1955 

1H y a là une anomalie et des injustices que le Gouvernement se 
doit de corriger en abrogeant ou modifiant l'article © du décret du 
11 juillet 1955 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande de 
vouloir bien adopter :a proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre le béné- 


flce des dispositions du décret n° 55-%7 du 11 juiliet 1953 aux retrai- 
tès ayant été atteints par la limite d'âge avant le 1er janvier 1955. 





ANNEXE N° 5136 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projel de loi étendant aux fonciionnaires et agents 
des collectivités locales les dispositions des articles 5 et 8 de la 
loi n° 56-72 du 4 aout 1956 relalive aux condilions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et ser- 
vices publics, présentée par M. Mabrut et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commision de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de facililer le reclassement des 
fonctionnaires et agents titulaires, de nationalité française, visés à 
l'article 1er de la loi du 4 août 1956, l'article 5 de ladite loi à permis 
aux fonctionnaires civils de l'Etat et des élablissements publics de 
l'Etat appartenant à la catégorie A au sens de l'article 24 du statut 
général des fonctionnaires et satisfaisant à la date de la radiation des 
cadres à la double condition d'âge et de durée de service exigée pour 
l'attribution d'une pension d'ancienneté, de pouvoir être mis à la 
retraite d'office par dérogation aux dispositions de l'article L 2 du 
code des gensions civiles et militaires de retraite 

L'alinéa 2 de l'article 5 précise les bonificalions dont ils peuvent 
bénéficier, et l'alinéa 3 du même article pricise que ces dispositions 
s'appliqueront par priorité aux fonctionnaires ayant atteint le plafond 
de leur pension et, parmi eux, aux plus âgés 

Mais, il apparait que la mise à la retraite d'office en vertu de 
l'article 5 de ladite loi n'est pas appheabie aux fonclionnaires et 
agents des cotlectivités locales. 

De même, l'article 8 de la loi du 4 août 1956 permettant aux fonc- 
tionnaires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat, catégorie 
A, d'être admis sur leur demande à faire valor leur droit à la 
retraite à la condilion que la durée des services ekigée pour l'ouver- 
ture du droit à pension d'ancienneté et dont l'âge n'est was inférieur 
de plus de cinq ans à l'âge minimum requis pour l'attribution d'une 
telle pension n'est pas applicable aux fonctionnaires et azents des 
collectivités locales 

C'est pourquoi il convient pour le Gouvernement de déposer un 
projet de Ini étendant aux fonctionnaires et agents des collectivités 
locales le bénéfice des articles 3 et 8 de la loi du 4 août 1956 suivant 
les mêmes critères et conditions. 

Nous demandons, en conséquence, à l'Assemblée de voler la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique Le Gouvernement est invité à déposer un projet 
de loi étendant, suivant les mêmes eritères et condilions, aux fonc 
tionnaires et agents des collectiviés locales, le bénéfice des articles 
o et 8 de la loi ne 56-732 du 4 août 196. 


ANNEXE N° 5187 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permcettre le reclassement profes. 
Sionnel de certains fonctionnaires anciens réfugiés politiques 
sarrois ajant acquis a nationalité française, par M. Sauvage, 


dépuié. — (Renvoyée à la commission de l'intériæur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment du plébiscite de 1925, en Sarre, 
un certain nombre de personnes de nationalité sarroise ont préléré 
quitter le terrnoire de leur pays plutot que de subir la domination 
allemandé. Elles ont été accueillies par le Gouvernement francais 
en qualité de réfugiés politiques sarrars ‘ 

A la suite de la Libération, en 1945 et en 1946, ces réfugiés sarrais 
ont pu retourner dans leur pays et la France a tenu À teur accorder 
un certain nombre d'avantages et de prérogatives, en compensation 
du préjudice qu'ils avaient subi pendant leurs annees d'exil 

C'est ainsi que la loi sarroise d'ordonnance française du M juit- 
lel 1918, publiée au Journal officiel sarrois ne 68, du 2 sep- 
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tembre 1918, page 1122, accorde aux fonctionnaires sarrois anciens 
réfugiés politiques la prise en compile, poul leur retraite, du temps 
passé en exil et leur permet de bénéficier de l'avancement normal 
comme s'ils n'avaient pas interrompu leur service. 

Cependant, par suile d'une ïacune profondément regrettable de 
notre législation, aucun texte anaïogue n'est encore intervenu en 
faveur des réfugiés politiques sarrois devenus Français par nalu- 
rulisation, et qui sont entrés dans les cadres d’une administration 
française 

Nous pouvons ciler, par exemple, le cas d'un ancien réfugié re 
tique sarrois naturalisé en seplembre 1941 (alors qu'il avait fait sa 
demande de naturalisation dès 1935), titularisé dans l'enseignement 
public français en 1948 avec effet à daler du 1er octobre 1946, auquel 
on refuse le bénéfice d'une titularisation rétroactive, en ailéguant 
les dispositions de l'article 81 de l'ordonnance n° 45-2111 du 19 octo- 
bre 1913 poriant code de la nationalité francaise. 


L'intéressé ne peut ainsi, à l'heure actuelle, bénéficier que d’une 
ancienneté de onze ans de services, alors que ses anciens Compa- 
trioles demeurés en Sarre qui n'ont pas demandé leur naturalisation 
bénéficient d'une ancienneté de vingt-sept ans. 

Au moment de son admission dans l'enseignement officiel fran- 


Cais, en 1946, l'intéressé avait cependant recu du ministre de l'édu- 
calion nationale l'assurance que son intégration dans les cadres de 
cet enseisnement serait rétroactive et qu'it ne serait lésé en rien. 

C'est devant cette affirmation du ministre qui n'invoquait aucune 
loi de nationalité, ni aucune incapacité, que l'intéressé se décida à 
quitter la Sarre, pour prendre un poste dans un collège français, 
en qualité de délégué ministériel, en 6° classe, c'est-à-dire au pre- 
lier échelon de la hiérarchie, alors qu'à la imôme époque, en 5arre, 
il eût bénéficié de dix sept ans d'ancienneté. 

En 1931, la commission administrative de reclassement des vic- 
fines de la guerre du ministère de l'éducation nationale a été 
appelie à examiner ce cas et a émis un avis favorable à la requête 
de ce professeur tendant à la prise en compte, pour son classement, 
qu'il a passées en France en tant que réfugié politique, 

services accomplis à dater de sa naturalisation. 

Cepen Jant, en l'absence d'un texte spécial, il n'existe aucune 
possibilité d'accorder à l'intéressé les avantages qu'il réclame à 
juste titre et qu'il a bien nrilé d'obtenir, en raison de son atta- 
chement à noire pays. 

C'est pour remédier à cette lacune que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


des alhiees 
dilis1i que de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. Nonobs<iant les dispositions de l'arlicle 81, 9°, de 
logdonnance ne 43-2411 du 19 octobre 1945, les anciens réfugiés 
politiques sarrois avant quitté la Karre à la suite du plébiseile 
de 193, qui out élé naturalisés français antérieurement à la pro- 
mulgalion de ladite ordonnance, peuvent fire nommés à des fonc- 
tions publiques, rétribués par l'Etat, à daler du jour où ils ont 
acquis fa nationalilé française, 

Art, 2, — Pour les personnes visées à l'artile fer ci-dessus, titu- 
larisées dans une administration de l'Etat, ii est tenu comple, dans 
le calcul de l'ancienneté, pour la constitution du droit à une pen- 
sion d'ancicnnelé où proporlioanelle et pour la liquidation de la 
pension: 

1o Des services effectués dans une administration sarroise anté- 
rieurement au plébiscite de 1935; 

20 Du temps passé en France en qualité de réfugié politique sar- 
rois entre 1935 et la date à laquelle a élé acquise la nationalité 
francaise ; 

3» Des servires accomplis en qualité de fonctionnaire titulaire 


postérieurement à la date de la naturalisation, 





ANNEXE N° 


———— 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours aux sinistrés de la tempêle et des inon- 
dations qui sont survenues dans le département de la Gironde 
les 13, 16 et 17 février 1957, présentée par M. Sourbet, dépulé. — 
(Rensoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 15, 16 et 17 février dernier, au moment 
des fortes inarées, une tempèle d'une très grande violence à pro- 
voqué, sur les côtes de la Gironde, de très graves inondations, 
‘tion ont presque partout rédé sous la pression 
dommages importants en sont 


Les digues de prolt 
des éléments déchainés et des 
résullés, 

Les réservoirs à poissons du littoral du bassin d'Arcachon ont, 
notamiment, souffert, alors que les gelées de 196 avaient déjà 
causé une perte considérable aux pisciculteurs. Ces dégâts vont 
avoir dans les mois à venir, et particulièrement à partir de sep- 
tembre, une répercussion considérable et plusieurs domaines sont 
condamnés de facon non discutable à une destruetion certaine si 
les digues protectrices ne sont pas remises d'urgence en élal. 

I conviendrait donc que par analogie avec ce qui à été fait 
précédemment (loi du 19 juillet 1952 et loi du 6 août 1955) des 








dispositions soient prises en vue de permettre aux propriétaires et 
aux collectivités de procéder aux travaux de réfection indis- 
pensables. . 9 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir, dans les 
conditions fixées par les lois des 26 juillet 1952 et 6 août 19,55, des 
secours au profit des sinistrés de la tempête et des inondations qui 
ont sévi dans le département de la Gironde au cours de la période 
du 13 au 17 février 1957. 





ANNEXE N° 5189 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois conslilutionnelles, du règlement et des pétitions sur la réso- 
lution transmise par M. le président du Conseil de la République 
demandant à l'Assemblée nationale une promulgation des délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets 
el propositions de loi qui ont été transmis au Conseil de la Répu- 
blique par l’Assemblée nationale, par M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universel, des 
lois conslituiionnelles, du règlement et des pétitions a été saisie 
par le Conseil de la République de la résolution dont la teneur 
suit : 

« En raison des circonstances et par application de l'article 20, 
huilième alinéa, de la Consltution, le Conseil de la République 
demande à l’Assemblée nationale de prolonger d’une durée égale 
au délai qui s'écoulera depuis le jour de la démission du cabinet, 
inclus, jusqu'au jour de la constitution du nouveau gouvernement, 
inclus, les délais prévus par l'article 20 de la Constitution concer- 
nant les projels el propositions de loi qui lui ont été transmis par 
l'Assemblée nationale. » 

Ce texte soulève un problème de principe. Jusqu'en juin 1953, 
l'Assemblée nationale a accordé automatiquement, lors de chaque 
crise ministéricile, la prolongation de délai demandée par le Conseil 
de la République pour examine” les projets et propositions en ins- 
tance devant lui. Celte prolongation, égale à la durée de la crise, 
était invariablement accordée sans débat par l’Assemblée nationale. 

Mais, le 24 juin 195%, à l'occasion d'une demande de prolongation 
formulée dans les termes habiluels, M. Prélot, alors président de la 
cominission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions et rapporteur de la proposition, réagit 
contre l'automatisme selon lequel ces prolongations avaient été 
jusque-là accordées. Il proposa à l’Assemblée qui l’adopta sans débat 
le texie suivant: 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger les délais impartis 
par l’article 20 de la Constitution au Conseil de la Répubiique pour 
délibérer sur les projets et propositions de loi qui lui ont été trans- 
mis par l'Assembiée nationale du nombre de jours nécessaires pour 
qu'aucune expiralion de ces délais ne survienne avant Ja fin du 
dixième jour suivant le jour ae la nomination du nouveau Gouver- 
nement. » 


Ce texte n'accordait aucune prolongation automatique et laissait 
au Conseil Ja faculté de saisir, conformément à l'article 20 dans 
son dernier alinéa, l'Assemblée nationale par le canal des commis- 
sions compétentes à l’occasion de chaque texte particulier. Le vote 
de cette résolution par notre assemblée suscila d'assez vives cri- 
tiques de la part des sénateurs. 

En mars 1955, le problème revint devant l’Assemblée nationale, 
Entre temps était intervenue la loi conslitutionnelle du 7 décem- 
bre 1951 qui, modifiant l'article 20, posait la question dans des 
termes nouveaux. En effet, l'article 20 (nouveau) accordait dans 
son deuxième alinéa, conformément au texte antérieur, un délai 
de deux mois au Conseil de la République pour l'examen des textes 
en première lecture mais, dans son sixième alinéa, il décidait qu'à 
défaut d'accord âans un délai de cent jours entre les deux chambres, 
l'Assemblée nationale pouvait statuer souverainement. 

Pourtant le rapport de M. Minjoz, sans tenir compte de la modi- 
fivalion constitulionnelle, proposait à l'Assemblée nationale le vote 
d'une résolution identique à celle qu'elle avaït adoptée en juin 1954 
sur la proposition de M. Prélot et, celte fois, le rapport de la com- 
mission donnait lieu à un intéressant débat intervenu lors de la 
séance du 1er mars 19955. 

M. Bruyneel déposa un amendement ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, par application du huitième alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de vingt jours, 
durée égale à celle qui s’est écoulée entre la démission du pré- 
cédent cabinet et la constitution du nouveau gouvernement, le délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour staluer en 
première leclure sur les projets et propositions de loi adoplés par 
l'Assemblée nationale dont il est saisi actuellement, » 

Ce lexle fut finalement adopté par 330 voix contre 156. Nous 
le croyons bon dans son principe. Comme M. Bruyneel l'a fait 
observer lors du débat public, il serait parfaitement déplacé à 
l'égard du Conseil de la République de l'obliger à demander cons- 
lanment des prolongalions de délai, Volre commission propose donc 
le maintien du principe ainsi posé, 
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Toutefois, elle a observé que ce texte ne visait que le seul délai 
imparli au Conseii de la République pour staluer en première 
leclure, Reste le problème posé par l'alinéa 6 nouveau de l'ar- 
tice 20, c'est-à-dire celui de la protongation du délai de 104 jours. 
Il semble impossible d'appliquer les mêmes règles à £e second délai 
car cela serait contraire à l'esprit du texte et de la réforme inter- 
venue, qui est de ne pas prolonger arbitrairement les délais de 
la navette constitutionnelle. Lorsqu'il s'agit de l'application de ce 
second délai, les problèmes en cause ent déjà été discutés au 
fond et il n'y a plus en discussion qne des modifications partielles, 
Le problème est donc entièrement différent. Aussi yotre commis- 
sion du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions a repris, en Ce qui concerne ce second 
délai, l'esprit de la résolution jadis rapportée par M. Prélot, 
Elle vous propose donc d'insérer au second aiinéa de la résolution 
qui vous est proposée le texle suivant: 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger les délais impartis 
ar l'alinéa 6 de l'article 20 de la Constitution au Conseil de Ja 
tépublique pour délibérer sur les projels et propositions de loi 
qui lui ont été transmis par l'Assemblée nationale du nombre de 
jours nécessaires pour qu'aucune expiration de ces délais ne sur- 
vienne avant la fin du dixième jour suivant le vole de la présente 
résolution. » 

Le Conseil de la République serait done à même, en ce qui 
concerne ces texles en navette, de saisir éventuellement l'Assem- 
blée nationale de demandes de prolongation de délai conformément 
à l'alinéa 8 de l'article 20. L'Assemblée statuerait après rapport de 
ses commissions intéressées, étant entendu qne les retards pro- 
voqués par la crise ministérielle seraient pris par elle en particu- 
lière considération. 

Le problème de la prolongation des délais de l'article 20 pendant 
la crise ministérielle est comgliqué, dans je cas particulier qui vous 
est soumis, par le fait que la démission du Gouvernement pro- 
posée par M. Guy Mollet dès sa mise en minorité par l'Assemblée 
hationale, le 21 mai 1%7, au Président de la République n'a été 
acceplée par celui-ci que plusieurs jours après, soit le 140 juin 1957. 

C'est pourquoi nous n'avons pas mis de point de départ ni de 
point d'arrivée du délai dans l'alinéa premier de la résolution qui 
vous est proposée, La commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions a toulefois calculé 
celui-ci à partir de la date de la mise en minorité relative du 
Gouvernement devant l'Assemblée nationale et jusqu'à la consti- 
tulion du nouveau Gouvernement, C'est ainsi que nous avons 
abouti à la prorogation de vingt-deux jours qui vous est proposée, 

Avant de conclure, la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions a chargé son 
rapporileur de faire observer à l'Assemblée qu'ii serait bon de 
régler le problème en cause par des dispositions permanentes, Elle 
a décidé de mettre celles-ci à l'élude. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer la 
proposilion de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de prolonger de vingt-deux jonrs 
les délais impartis par l'alinéa 2 de l'article 20 de la Constitution 
au Conseil de la République pour slatuer, en première lecture, sur 
les projets et propositions de loi qui lui ont été transmis par 
1 Assemblée nationaie. 

L'Assemblée nationale décide de prolonger les délais impartis par 
l'alinéa 6 de l’article 20 de la Constitution au Conseil de la Répu- 
blique pour délibérer sur les projets et proposilions de loi qui 
lui ont élé transmis par l'Assemblée nationale du nombre de jours 
nécessaires pour qu'aucune expiration de ces délais ne survienne 
ve la fin du dixième jour suivant le vote de la présente résolu- 
tion. 





ANNEXE N° 5190 


{Session urdinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de loi (n° 4664 rectifié) relatif au marché de l'orge, par 
. Boscary-Monsservin, député. — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 relative 
au marché des céréales secondaires avait prévu pour la campagne 
196-1997 diverses mesures en faveur du marché de l'orge menacé 
d'efflondrement par la récolte particulièrement abondante. 

Y àä-t-il lieu de reconduire ces mesures pour la campagne 
4957-1958? Et, pour répondre à cette question, quels furent les 
résultats de l'année 1996-1957 et quelles sont les perspectives de 
l'année 1957-1958 ? 


A. — Résultats de la campagne 1956-1957. 


1° Production: 65 millions de quintaux environ, 

2° Commercialisation: 30.300.000 quintaux. 

4) Marché intérieur: 40.700.000 quintaux (dont 2.500.000 quintaux 
de qualité pour la brasserie-malterie). 

b} Stock de report: 2.100.000 quintaux, 

€) Exportations; 17.500.000 quintaux, 





It fant préciser qu'an 44 juin 1%7 la situation des exportations se 
présentait comme suit: 
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(a) Ces ristournes ne tiennent pas comple des bénéfices réaliscs 
sur les céréales importées en contrepartie. 





ee 


Principaux pays acheteurs: Belgique, 4.272.000 quintaux: Alle- 
magne, 93.277.000 quintaux; Grande-Bretagne, 2.207.004)  quintaux; 
Hollande, 1.888.000 quintaux:; Danernark, 1.125.000 quintaux, Suisse, 
4 191.000 quintaux. (Chiffres provisoires.) 


R. — Prévisions concernant la campagne 1957-1958. 


10 Prévisions de récolle: 36 millions de quintaux environ; 

2e Commercialisation envisagée : 

H est trop tôt pour formuler une prévision valable de collecte, 
celle-ci élant fonction de l'ensemble des ressourees céréalières, Tou- 
tefois, les perspectives très tavorables de la récolle de bié 1957 et 
la imise en œuvre rapide d'un plan de dénaturation qui doit étre 
Joussé au Inaxirnum, laissent prévoir une diminution sensible de 
à consommation d'orge pour le bétail. 

Encore qu'une prévision soit très hasardée en ce domaine, la 
collecte pourrait s'établir entre 15 et 20 muillions de quinlaux. 

Compte tenu du report de fin de campagne 1956-1957 (2.100.009 
quintaux) et de besoins sur circuit contrôlé inférieurs à 19 millions 
de quintaux, l'excédent à exporter sera vraisemblablement de 8 à 
10 millions de quintaux. 

Sur la base d'un prix C. A. F. étranger de l'ordre de 55 dollars 
(monnaie de compte) les devises ainsi procurées par l'exportation 
de cet excédent seront de l’ordre de 49 à 50 millions de dollar: 

Au vu de ces éléments, il paraît prudent de reconduire pour la 
campagne 1957-1958 le régime régleruentaire de l'orge, eu retenant 
{rois arguments majeurs: 

a) Coujonciure excédentaire : 

b) Interdépendance étroite existant entre le marché de l'orge ct 
celui du blé dans le secteur de l'alimentation animale; 

c) Place de la production et de l'exportation francaises d'orge 
dans l'économie européenne. L'amélioration de la qualité de nos 
orges, tant de mouture que de brasserie, semble de nalure à nous 
garantir un débouché permanent. 


Probème des prix. 


Le prix de l'orge pendant la campagne 1956-1957 avail été fixé 
à 2.500 F 

En aucune manière le prix de 
être inférieur. La coiminission de 
formelle à cet égard. 

I appartient au Gouvernement de fixer ce prix. 

La loi du 16 juillet 19% avait prévu que, pour la campagne 1%6- 
1957, le prix de l'orge ne pourrai! étre inférieur à 70 p. 100, ni 
supérieur à 80 p. 100 du prix du blé. 

La culture de l'orge devant être parliculièrement encouragée, il 
semble opportun de fixer pour la Campagne 1957-1958, les chiffres 
de 7» p. 100 et S5 p. 100, loutes aulr Iesures prévues éventuelie- 
ment pour le bié en faveur de cerlains producteurs élant valables 
pour l'orge. 


la campagne 1957-1958 ne saurait 
l'agriculture érnet une opinivu 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont maintennes pour la campagne 1957-1958 les dis. 
posilions prévues en ce qui concerne le marché de l'orce, an titre 
de la Campagne 1956-1957, par la loi n° 56-692 du 16 iuiilet 1246 


Art. 2. — Touielois, le prix de l'orge fixé au } c he II et an 
premier alinéa du paragrapl HN de l'article 45 du déerct me 33-973 
du JU septeinbre 1953 relatif au marcl des céréales, 1 filé par 
la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, ne pourra, pour la campagne 
1957-1958 Cire inférieur à 75 p. 100, ni supérieur à So p. 100 du pr 


du blé. 

Art. 3. — Au cas où des avantaves pértientiers (T rimes de culture 
ou de difficultés, exonéralion de taxe de rés rplon où autres mes , 
seraient accordés à certaines catégori de producteurs de blé 
seront élendus. dans les mêmes conditions, aux producicurs d OT Ze. 


a 
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ANNEXE N° 5191 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur les 
propositions de loi: 4° de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de 
ses collègues (ne 4904) tendant à modifier les articles 90 et 
10 du code rural r’-latifs aux élections aux chambres départe- 
mentales d'agriculture; 2° de M. Fourvel et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 5093) tendant à modifier l'article 510 du code rural 
relatif à la représentation des fermiers et métayers au sein des 
Chambres d'agriculture, par M. Boscary-Monsservin, député, — 
(Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, à la date du 12 avril 197, MM. Boscary- 
Monsservin, Charpentier, Gilbert Martin, Méhaignerie, Morève, 
Orvoen el de Sesmaisons déposaient une proposition de loi (n° 4404) 
tendant à la fois à assurer aux fermiers el mélayers une juste 
représentation dans les chambres d’agricullure et à lensemble des 
exploilants agricoles (fermiers et mmétayers, propriétaires- exploi- 
lants) la majorité nécessaire dans leurs chambres professionnelles. 

Le 27 mai 1957, la section nationale des fermiers et métayers — 


C. G. A. — Fédération nationale des Syndicats d'exploitants agri- 
coles —  adressait à le président de la commission de lagri- 


culture une note dans laquelle il était indiqué: « Nous avons l'hon- 


neur d'attirer votr3 haute attention sur la proposition de loi 
(n° 4904) tendant à modifier les articles 503 et 510 du code rural 
relatifs aux élections des chambres départementales d'agriculture 


irésentée par MM. Boscary-Monsservin, Charpentier, Gilbert Martin, 
Aéhaignerie, Morève, Orvoen, de Sesmaisons. 

Celte proposition de loi recueille notre adhésion la plus complète. 

Elle assure: aux fermiers et métayers une représentation équi- 
table de la, meilleure manière qui soit à l'intérieur du collège 
exploitant; aux exploilants agricoles la majorité nécessaire dans leurs 
chämbres professionnelles... 

A la même date, une lettre dans le même sens était adressée aux 
membres de la commission de l'agricullure, la section nationale des 
fermiers et métayers précisail: 

. « pour qu'elle soit applicable aux prochaines élections, il serait 
nécessaire qu'elle soit examinée par la commission de l’agriculture 
puis votée par les deux Assemblées dans un délai très court. » 

Le 12 juin 1957, MM. Fourvel, Tricart, Le Caroff, Hubert Ruffe, 
Waldeck Rochet et les membres du groupe communiste déposaient 
à leur tour sous le n° 5093 une proposition de loi relative à la repré- 
sentalion des fermiers et mélayers au sein des chambres d'agri- 
culture, 

Retenant l'avis formel des intéressées et préoccupée de faire un 
textes de om d'être mis en application pour les prochaines élec- 
ons aux chambres d'agriculture alors que les listes électorales sont 
déjà failes, votre commission de l’agriculture propose de modifier 
l'article 903 du code rural comme il est indiqué à la proposition de 
loi (no 490%) déposée par MM. Boscary-Monsservin, Charpentier, 
Gilbert Martin, Méhaignerie, Morève, Orvoen, de S2smaisons. 

Elle a retenu, par aïleurs, les suggestions inclus®s dans la même 
proposition tendant à modifier l'article 510, paragrajhe 3 due code 
Juraäl. 

En conclusion, votre 
adopier le texte suivant: 


commission vous propose de bien vouloir 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier les articles 503 et 510 du code rural 
relatifs aux élections aux chambres départementales d'agriculture. 


Art. 4er, — L'avant-dernier alinéa de l'article 503 du code rural est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Le nombre des sièges attribués à chacun des collèges définis à 
l'article 510 est fixé par décret en Conseil d'Etat, en proporlion du 
hombre d'élecieurs inscrits dans Ja catégorie correspondante. 

« Toutefois le collège des exploitants agricoles doit désigner au 
minimum les deux tiers des membres élus en application de l'ali- 
néa 1° du présent arlicle. 

« La répartition des sièges attribués au collège des exploitants 
agricoles entre, d'une part, les représentants des propriétaires exploi- 
tants et, d'autre part, les représentants des fermiers et métayers 
sera proportionnelle à l'importance numérique respective de chacune 
de ces catégories dans le département, telle qu'elle ressort des 
statistiques les plus récentes au jour du dépôt définitif de la liste 
1révue à l'article M3 ci-après; les résultats seront proclamés, en 
enant compte, si cela est nécessaire, d'une correction effectué2 à 
cet effet, » 

(Le dernier alinéa sans changement.) 


Art. 2, — L'article 510, paragraphe 3 du code rural est modifié 
comme suit: 
« & 3. — Les ouvriers agricoles, les chefs de culture et les régis- 


seurs, à condition qu'ils exercent habituellement et effectivement la 
profession agricole depuis deux ans au moins, « ainsi que Îles 
employés d?s organismes et organisations professionnelles agricoles 
visés aux alinéas d) à ?) de l'arlicle 1024 ci-après. » 


(Le reste sans changement.) à 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commissiofh de l’agriculture sur la pro- 
position de résolution (n° 5118) de M. Boscary-Monsservin et plu- 


sieurs de s°s collègues tendant à inviler le Gouvernement à réla-° 


blir le ministère de l’agriculture, par M. Boscary-Monsservin, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la cornmission.) 


Mesdames, messieurs, plus du tiers de la population active fran- 
çaise est intégré dans une forme d'activité professionnelle qui, par 
ses caractéristiques essentielles, exige impérieusement, non seule- 
ment une organisation économique, mais encore un? organisation 
sociale propre et ce, pes peut-être encore dans l'intérêt général de 
la nation que dans l'intérêt de la profession elle-même. 

Le problème de l’agriculture française forme un tout comprenant 
entire autres éléments: la formation des Jeunes, la recherche agro- 
nomique, la technicité et la vulgarisation, l'équipement individuel 
et collectif, le crédit, la coopération, l'organisation de la production 
et des marchés, la garantis des prix, la stabilité de la famille 
paysanne avec toules les garanties Sociales qui en découlent. 

Par ailleurs, la quasi-totalilé des décisions prises en conseil des 
minisires réfléchissent directement ou indirectement sur la paysan- 
nerie française. 

Aussi bien est-il infiniment souhaitable que le responsable de 
l’agriculture française soit un ministre ayant plénitude d’atiribu- 
lions æt assistant à toutes les déliéralions gouvernementales, 
comme il en a été d'ailleurs ainsi depuis des siècles, quels qu’aient 
été les régimes et les Gouvernements, 

Avec le Gouvernement précédent, il a été dérogé une première 
fois à celte tradition. Ce premier exemple vient d'être suivi par le 
Gouvernement actuel, alors que, précisément, la crise sévère qui 
sévit sur le monde rural, la ruplure d'équilibre enfre l’économie 
industrielle et l'économie agricole imposaient de renforcer l'autorité 
et les atlributions du ministre de l'agriculture. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l’agriculture vous 
demande de vouloir bien adopter la proposilion de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour que le responsable à l'échelon gouver- 
nemental des destinées d2 l'agriculture française soit un ministre 
ayant pléniltud» d'attribulions et assistant à toutes les délibéralions 
gouvernementales. 





ANNEXE N° 5193 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir un scrutin uninominal à 
deux tours et à diminuer le nombre des députés, présentée par 
M. Henri Thébault, député. — (Renvoyée à la cominission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Chambre actuelle est ingouvernable. 

490 députés comimunisles qui ne se soucient ni des intérêts de 
la France, ni du sort de la République, ne peuvent rentrer dans 
aucune majorité nationale. 

Quelque 30 députés U, F. F. et non inscrits refusent de sortir 
d'une opposition permanente et systématique. 

Ces forces négatives econt trop iraportantes et les élus qui 
entendent observer les règles du jeu parlementaire, sg 4 divisés, 
pour que puisse se cons'ilucr une majorité capable de donner au 
pays un Gouvernement stable et fort, un Gouvernement résolu à 
défendre la monnaie tout en développant l'expansion économique et 
sociale, à sauver FAlgérie tout en s’engageant avec courage et 
hardiesse dans la voie qui conduit à la création d’une grande union 
des Républiques françaises, à construire une Europe dans laquelle 
la France doit tenir un rôle inajeur tant sur le plan économique que 
spirituel et culturel. 

Pour tons cenx qui ne cherchent qu'à servir le pays et ses institu- 
lions, l'idée d'une dissolution de l'Assemblée va s'imposer à bref 
délai. 

Mais, si l'actuel mode de scrutin était maintenu, de nouvelles 
élections seraient inutiles, La prochaine Assemblée présenterait une 
composition fort peu diflérente de celle d'aujourd'hui, 

Alors le régime connaîtrait une crise très grave et le pays conti- 
nuerait inexorablement sa course vers l’abîme, 

Les reproches essentiels que l'on peut adresser à la loi électorale 
qui a présidé aux élections générales de 1951 et de 19% sont de 
trois ordres: 

a) Elle crée la confusion politique; 


b) Rend impossible Ja constitution d'une maiorité cohérente; 
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c) Et, les apparentements ne jouant que très rarement, elle assure —— ans 
l'élection d'une représentation communiste incompatible avec les our 
impératifs de défense de l'Occident et de sauvegarde des libertés sr INTS PE NOMBRE 
individuelles et communautaires. PPPARTERPRIS car Q Dre 
député « . 
D'autres imperfections de la loi de 1951 doivent être soulignées: | RER 
a) Sa complexité décourage le corps électoral, favorise l'abstention FE 
et discrédite les institutions parlementaires ; RE srohrantatéieréenm lists Sodno nds ï 2 
b) Elle éloigne l'élu de ses électeurs, aboutit à une trop grande LOPSE uses ssesessesesserereeteseseeseeesee 4 2 
prédominance des partis et écarte du Parlement des hommes de COOP rss sssssees esse seresesesessess L 3 
valeur qui entendent garder leur indépendance ; Côtes-du-Norg ,........... secs sescsesessss ee 7 > 
c) Au surplus, l’inefficacité voulue du vote préférentiel et du pana- Creuse ........ A A PEER RTE 3 2 
chage assure automatiquement l'élection des « têtes de liste » méme Dordogne ................ss.sssssssensrsene où 3 
s'ils ont obtenu un nombre inoins important de sufflreges que leurs ET danser sitter dess. ï 3 
colistiers. RE D sr en ST doté dede oi i 2 
Il ne faut pas attendre la fin de la législature pour voter une nou- sue DRE NT ES if : 3 
velle loi électorale. ur et DR nations caca tétons 4 2 
On risquerait alors de donner au pays, comme en 1953, le triste CLEA CRE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EE EEE a Î 
speclacle d’une Assemblée qui rejette tous les projets de réforme Gard LA OA a, à dti Sté lobe dt nd r L 
présentés, afin de retourner devant le corps électoral sans avoir Garonne (Iaule-) ss. - : 
modifié le mode de scrutin qui l'avait fait élire. MES. snsnsepesenstne st sennen sa ssesesessseses sans + 2 
La voix de la raison demande tout d'abord de réduire le nombre GIPOMUE sensecrcosceenessesseesseesenesene eee e 10 5 
des députés. PR idea aude dada eue mes anse sas et b 4 
En France, dans la métropole, 43.000.000 d'habitants désignent AND ON RINR drccssocendetesaes cs cudentes nés “ l 6 
514 élus, alors que 165.000.000 d'Américains ne choisisseut que LUCE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEE EEE EEE EEEEEE . “ 
&35 représentants. I él anhesiivasesiretééioess J o 
C'est ici un député pour 79.009 habitants, là-bas, un dépulé pour SC EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE EEE EEEEEEEES . 6 
371.000 habitants. VS das RÉ ET Ues s has ste us sed o 2 
L'expérience a montré que plus nombreuse est l'Assemblée, moins RE bo ira tt and es lus " > 
elle est capable de fournir un travail sérieux, URL ARR N PE AR EEE 1 2 
N'a-t-on pas vu parfois quelque 40 orateurs inserits allonger OU ie ut esse a dt e de S 6 
inutilement un débal! LE rad recu amn ar ete es da 1 2 
Le Parlement a coutume de demander solennellement des sacrl- RE RUES “rénsrscecgaessalne aan vers S 7 
fices au pays. Qu'il commence par donner l'exemple en diminuant CU PR PP A ee PR 0 3 
ses propres effeclifs, 127 RER RER OR PRE PRE PEN TOR CS 3 2 
Ce geste, plus spectaculaire d'ailleurs que générateur d'économies Lot-et-Garonne ..... nsaculass seeds enrseitide ï 2 
importantes, aurail 6 A 9 AT un immen-<e retenlissement: PRINT Teil re dascodsencsd eos Nic este nantes 2 4 
il redonnerait confiance dans le système parlementaire. Maine-et-Loire ......... snsossnconesesseses see 6 » 
Le nombre de 409 députés pour la France métropolitaine paraît NO ER ER RE 6 4 
suffisant et raisonnable, one neha rurales Ne S ñ 
Seul un scrutin uninominal, simple et loyal, peut dégager une can same nes ocre abs 3 2 
majorité, éviter la multiplication des partis et libérer les élus de DR sé sérsrmvureeseanrisessernitfiteu ans ui 4 2 
la discipline imposée par les formations inonolithiques et les élals- Mnne-cl-Molblle.......sssccocsorresorcnuce 6 L 
majors irresponsables,. nc las esse tin és 3 » 
Les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre doivent à ce mode de D ME A RE 7 > 
votation le foncticnnement normal de leurs institutions démocra- M os nnaitan den tuée Rien amuse Sn 7 7 
lques M otannnosshéaeemusni rs square te et l 2 
e scrutin d’arrondissement uninominal à un tour, serait incon- LC DES EM RE A 2% 20 
lestablement le meilleur. Mais, compte tenu de la composition D Cine rntenateto doi amas ira ateisae o n 
actuelle du corps électoral et de son inadaptalion à celte manière CT NOR RE PP PE PAP RER E f 3 
de voler qui exige un sens civique averti, le scrulin majoritaire PRO ODNIS ni socrcseusi donnee ssvlenss ete 1' 12 
d'arrondissement à deux tours, profondément modifié, constitue RL RE  vde 7 n 
l'étape indispensable vers le scrutin uninominal à un tour. ue crosogavie tte dde G 4 
Afin de donner au pays, et à lui seul, le moyen de mettre hors du Pyrénées (Hafites-) ......:....ssssccccsccce ee 5 » 
Parlement le parli communiste et d'éviter les marchandages et les Pyrénées-Orientales ......-soscccsrossnces save 3 2 
combinaisons du ballottage, cette proposition de loi prévoit que les ns tante cost dés ét 9 7 
deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de yoix au pre- Rhin (Haut) ..................ssessssssss. 6 o 
mier tour pourront, seulement, se présenter au deuxième tour de 3 SORTENT PORN DO PS PAP LT 7 9 
scrutin. ON TRY clans ass teitisi este Sslastes à: , 
Donc, pas de candidatures nouvelles au deuxième tour, mais sim- Saône-Cl-Loire .....e....s..e. RL é + 
plement deux candidats en présence : Sarthe RE ER PRE TE PPT TS LT LE PS TTL TTL 9 4 
Ainsi, le peuple français aura la possibilité d'éliminer de la vie A es 1 van corcade ten ï 3 
publique, les ennemis de la République et de la patrie; dlne FRE Li 0 RON EE 7 59 
Ainsi, les trop nombreuses formations politiques devront se So 5: au cusencecedes ais 1 * 
regrouper obligatoirement pour triompher : 0 MR 5 % 
Ainsi, le régime connaîtra, enfin, une indispensable stabilité. de hd nm as ose 13 16 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de soumettre Sèvres (DOUxX-) ........sssesessssccseessssesee û L 
à votre approbalion, la proposition de loi suivante, qui institue le RL denses attire se on 6 ï 
scrutin uninominal majoritaire à deux tours; réserve obligatoire- SO va tradsasenedreteté: A 3 
ment le deuxième tour aux deux candidats arrivés en tèle au TR ON dis cioniacetntur este 3 > 
premier; el réduit à 400 le nombre des députés. Torrhoire On "DOMOrl icones iscsssssseese 9 D 
MT has de sunedasatesa sata doter tv eu: 9 ñ 
Tableau firant le nombre de députés par département. + cg D Le 5 : 
LE _ NM sims docuneneuenetuns se tecssuas rs en ées 4 3 
sonia Vienne (Haute-) ...s.ssssssoserosostessossse ee 5 3 
NUS n » OBS soso nsc sestesssesees . . 
DÉPARTEMENTS actuel naar tee SAONE NERO ÉCRAN EEE TEL RENE É ñ 2 
de députés. proposé. 
s DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Ain nn none 4 3 
AISNE ....,.,..,,,04, sers seressssesssssnsssens 6 4 dde ché dass trs ess dt ir da » » 
RE A cs listes tetes o 3 CR nsc md ossonée nos sa scos dossseeuse » » 
DS RE ride desre sind sosesnessesdhe 2 2 PU Le NP PE NE PE PONTS CPU RP PES + . , 
es Eire DTCCELELE EEE EEE EE EEE EEE ETS “ 2 D dieu étain attiid ét is téte ts , . 
pes-Maritimes ......ouoesos00000000oc000 0 5 4 
Ardèche non nn nn toto ed todunesesonousss 4 2 —— — 
Ardénnes ......screpaosocesesossooossessese ose 4 2 
Tr 0 nn non tonnes 4 2 PROPOSITION DE LOI 
e nn nt. 4 
D riens etai one 4 2 Art, fer, — Les députés de la France métropolitaine à l'Assermblée 
à vs neo sonne nos sens nseseossneseeee 4 3 nationale sont élus au scrutin majorilaire uninominal, à deux tours. 
on). ! % L'Assetnblée" nallenale est élpe pour cinq ans. 
PET nine dr 3 3 Art. 2. — Le nombre des députés à élire est fixé à 400 pour la 
RE nd soda ds dont oddbelssoteinar te si 4 3 métropole y compris la Corse. 
GHATONIC-MAPIUIME à secs cs soon dGvo dos ose 6 4 Le nombre des députés des départements doutre-mer, v compris 
CU liste dires cé dhérades étés desserssen 4 o les départements d'Algérie, est fixé par un texte de loi spécial. 
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Art. 3, — Conformément au tableau ci-dessus, le nombre de sièges D'autres questions de caractère technique se posent également. 
attribués à.ehaque département est caicuté en fonction du nombre C'est pour répondre à ces squeslions que votre commission des 
des hahilants de nationalité française, dénmombrés lors du dernier affuires étrangères vous propose d'adopter, selon la - procédure 


récensetne! f 
Le département a droit À autant de sièges que la population com- 
i de f Hitdh) habitants, Au-delà de ce premier chiffre, ia 
tante donne droit à un dernier siège si elle excède 
rite. 


pre 

fraction il) 

GrtHi) di 
art, irtements des Basses-Alpes, Hanltes-Alpes,*Arièze, 


Le S dé 
Lozère et territoire de Belfort, qui n'atteigrent pas le chiffre ae 
400.900 habitants de nationalité française bénéficieront automatique 
ment d Jeux Ssiès 


l uïque d'partement est divisé en circonseriptions qui 
t comprendre un nombre sensiblement égal d'habilants, Les 


doivt 
circo riptio ht composées de cantons entiers et limitrophes les 
uns des auires 


AS F cils généraux sont chargés de délimiter les 2ir- 
conset : électorales en tenant compte des affinités nalurelt”3 
divers cantons d'un méipe département. Les 


et é aitu 
avis des conseils généraux son! soumis au Parlement pour appru- 
baton définitive, 

Art. 7. — L'élection a lien. an premier tour, à ka majorité absn- 


races exprimés. Nul pe peut étre prockmé éln si le 
ulfrages exprimés m'est pas au moins égal au quart du 


ro 


lue des $ 
nombre d 
normbre des élecieurs inserits. 

Les candidatures sumt individuelles et réservées à des citoyens 
francais. 

Art. 8. — Le second tour de serutin a lieu le dimanche qui suit 
la proclamation du résultat du premier serrtin. 

Ne peuvent être candidats an second tour de scrutin que les 
deux candidats qui, au premier tour. dans la même circonscription, 
ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

Art. 9 — Le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de 
voix lors du second tour de scrutin est proclamé élu. En cas d'éga- 
lité de suftrages il sera procédé à un troisième tour de scrutin 


Art. 10, — Le vote a lieu par circonscription. 

Art. 11. — Les élections doivent avoir lieu le cinquième dimanche 
qui suit la promulgation du décret convoqnuant les électrices et les 
La campagne é'ectorale est ouverte à partir du vingtième 


électeurs. 
jour qui précède la date du scrutin, 

Art, 12, — En cas de vacances par décès, démission, invalidation 
ou tout autre cause, l'élection devra avoir lieu dans le délai de trais 
mois, à parlir du jour où la vacance s'est produite. H ne sera pas 


pourvu à la vacance survenue dans les six mois précédant l'expira- 
lion normaie des pouvoirs de FAssempiée nationale. 

Art. 1% — Chaque candidat ou candidate est tenu de faire une 
décharalion signée, indiquant: : 

1o ses nom, prénoms, date et lieu de naissance; 

%6 Son appartenance ou opinion politique. 

Les déclarations doivent être déposées à la préfeclure du dépar- 
tement en double exemplaire, et au plus tard vingt jeurs avant la 
date de l'ouverture du scrulin. 

Chaque eandidat recevra un reçu de sa déclaration et versera un 
cautionnement de 100.000 F. ; 

Nul ne peut être candidat s'il a subi des condamnations prévues 
par le décret du 2 février 1952, sauf s’il bénéficie d'un sursis. 

Art. 11. — Nul ne peut être candidat dans plusieurs ciconscrip- 
tions. f 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions de cet article, 
acte de candidature dans plusieurs circonscriptions, il ne peut être 
proclamé élu dans l'une d'entre elles. Ù 

Art. 15. — Tont député élu devra être validé. Les conditions d’inva- 
lidation d'un candidat ne peuvent résuller que de la constatation 
d'une erreur matérielle ou d'une infraction caractérisée aux pres- 
criptions de Ja présente loi on du décret d'application. 

art. 16, — Toutes les dispositions précédentes concernant Îles 
élections législatives sont abrogées. 

Art. 17. — es décrels pris en conseil des ministres fixeront les 
modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 5194 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 20 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposition de loi (n° 5102) de M. Soustelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de dispositions propres à 
assurer des avantages de carriére, aux agents des affaires étran- 
gères, anciens membres de la Résistance ou recrutés dans certaines 
condilions, par M. Schneiler, dépulé. 


Mesdames, messieurs, l'attention de votre commission des affaires 
étrangéres a élé retenue par un projet de statut (il s'agirait du 
4 en dix ans) préparé par l'adininistration des affaires étrangères, 
qui aurait pour eflet de créer un cadre nouveau, aussi privilégié que 
restreint dont la constitution initiale serait à la discrétion entière de 
l'autorité investie du pouvoir de nomination, Ce projet est actuelle- 
ment soumis à l'examen du conseil d'Etat. 

Par l'effacement du corps des conseillers et secrétaires, qui corres- 
pond au corps des administrateurs civils des autres administrations, 
des inégalités risqueraient de se produire. 

Il est apparu nécessaire à voire commission d’écarter une telle 
possibilité. 





d'urgence la proposition de lui suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toutes dispositions susceptibles d'assurer à 
cerlains fonctionnaires du ministère des affaires étrangères des 
avantages statutaires de carrière doivent s'appliquer sans discrimina- 
tion, dans une proportion numérique au moins égale à celle retenue 
en faveur d'anciens élèves de l’école nationale d'administration, par 
rapport à leur effectif dans les cadres des affaires étrangères, aux 
conseillers et secrétaires des affaires étrangères, conseillers et secré- 
taires d'Orient, d'Extrème-Orient où d'Europe orientale, recrutés par 
application du décret du 26 avril 1944 portant création d’un cadre 
complémentaire où par les concours institnés après la libération par 
les décrets nos 45-1557 à 45-1561 du 15 juillet 495, ou bénéficiaires 
des lois relatives aux mernbres de la Résistance me 51-1124 du 
26 septembre 1951 et n° 56-334 {art. 3 à 7} du 27 mars 1956. 

Ces dispositions devront être appliquées dans la même proportion 
aux anciens contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie, ainsk 
qu'aux anciens fonctionnaires d’indochine bénéficiaires des lois 
susvisées et dont l'intégration aura été prononcée dans le cadre des 
affaires étrangères. 





ANNEXE N° 5195 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ia santé publique sur le projet de loi, modifié par ie 
Conseil de la République, sur le reclassement des travailleurs 
handicapés, par M. Jean Villard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sur Je reclassement des 
travailleurs handicapés, voté en: première lecture par l’Assemblée 
nn” a été sensiblement modifié par le Conseil de la Répu 

ique. 

Sols les articles 4er, 4, 5, 10, 25, 26, 28, % et 36 ont été 
adoptés dans leur rédaction initiale. É 

Les articles 9, 12, 23, 24 et 27 ont été supprimés et quatre articles 
nouveaux ont été adoplés par le Conseil de la République: 10 bis, 
29 bis, 33 bis et 29. 

Tous les autres arlicks ont élé plus ou moins modifiés. 

11 faut savoir gré au Conseil de la République d’avoir amélioré un 
texte qui souffrait dans certaines parties des lacunes habituelles d’un 
ere de synthèse fait trop rapidement lors du vote en première 
ecture. 

Par contre, votre commission n'a pas eru pouvoir se rallier à toutes 
les moxlifications de fond adoptées par la deuxième Assemblée, dont 
certaines ont déçu profondément l'ensemble des organisations de 
malades, d'infirmes et d'aveugles. 

Votre rapporteur et les membres de votre commission ont recu à 
ce sujet un inportant courrier et ils ont eu de nombreux contaets 
avec ces organisations, 

JL n’est certes pas question de tenir compte de toutes les doléances 
faites de l'extérieur aux parlementaires qui doivent toujours délihé- 
rer en pleine indépendance. C’est ainsi par exemple, qu'il n’est pas 
possible d’énumérer dans un texte de loi toutes Jes catégories de 
travailleurs handicapés bénéficiaires de cette réforme, ainsi que nous 
l'ont demandé, entre autres, les représentants des grands cardiaques, 
des amblyopes, des demi-sourds et de certains travailleurs intellec- 
{uels, Ce sera le rôle des organismes coordinateurs créés par la lei 
de veiller avec impartialité à la sauvegarde des titres et des droits de 
tous les handicapés. 

Mais, la loi étant faite pour eux, le législateur a Je devoir de tenir 
le plus grand compte des suggestions qui lui sont faites, quand elles 
s'’harmonisent avec le souci du bien commun et de la justice. 

C'est pour ces raisons que votre commission dans un souci de 
rapidité pour le vote définitif d'une loi attendue depuis Jongtemps par 
les travailleurs handicapés, a décidé d'accepter en bloc la plupart 
des modifiealions apportées par le Conseil de la République, y 
compris l'adoption des quatre articles nouveaux. 

Elle reprendra seulement, en y apportant quelques amendements, 
l'article 11 et le titre V, votés en première lecture pour des raisons 
que volre rapporteur vons indiquera en cours de discussion. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique vous demande, en conséquence, d'adopter le projet de loi 
qui suil: 

PROJET BE LOI 


Titre Er, — Dispositions générales. 


ve Res dd A 0.4, PARA ES 5.6/5, 000.2 CUS 


Art. 2. (Adoplion du texte proposé par le Conseil de la République.) 
— La qualité de travailleur handicapé est reconnue par la commis- 
sion départementale d'orientation des infirmes, instiluée par l'arti- 
cle 167 du code de la famille et de l'aide sociale et dont les attri- 
butions sont étendues à toutes les personnes qui soHicitent le héné- 
ice de la présente loi, La commission compétente est déterminée 
par le lieu de résidence de l'intéressé. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2627, 3430, 399, 4168, 
4628, 9405, 11363; (3e législ.), nes 560, 2080, 29435, 3046, 3137, 3H, 
in-8° n° 276: (2e lecture), n° 1524, Conseil de la République, nes 68, 
457, 46% (annéc 1956-1953), 
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Lorsque la qualité de travailleur handicapé a été reconnue, la com- 
mission donne un avis sur l'orientation professionnelle de chacun 
des bénéticiaires et se pranonce sur l'opportunité des mesures à 
prendre pour favoriser son reclassement, 

Art. 3. (Nouve.le rédaction de la commission.) — Sont assujettis 
aux dispositions de la loi: . 

Les établissements industriels, commerciaux et leurs sg  gree 
de quelque nalure qu'ils soient, artisanaux, coopératifs, laïques ou 
religieux, même s'ils ont un Caractère d'enseiÿnement ou de bien- 
faisance. 

Les employeurs des professions libérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associa- 
tions ou groupeinents de quelque nature que ce soil et notamment 
les organismes jouissant de la personnalité civile et de l’autonomie 
financière dont la majeure partie des ressources est consliluée par 
des cotisations légalement obligatoires, 

Les employeurs des professions agricoles définies par les arti- 
cles 616, 11%4, 1139, 1152 du code rural et par l'article 1060, 4°, 5°, 60 
et 7° dudit code, 

Les administrations de l'Etat, des départements et des communes 
ainsi que les établissements. publics et semi-publics à caractère 
industriel ou commercial, les entreprises nationales, les entreprises 
d'économie mixte et les entreprises privées chargées d'un service 
public. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de la présente loi à ces organismes. 


_ 6 ve 6 € bL'e ee 16 ‘eo 6 © à © © © © © © © © $ © © 0 


Time Il. — Réadaptation, rééducation, formation professionnelles 
et réentrainement au travail. 


. s. 6 LR OA N.RE.7 CRE OT IN Le A PAR DT PL CRE PE AM NA 2 


Art. 6. (Adoption du texle proposé par le Conseil de la Répubii- 
que.) — Durant la période de réadaptalion, de rééducation ou de 
formation professionnelles, le travailleur handicapé bénéficie, soit 
des rémunérations, soit des indemnités journalières, allocations, 
pensions, rentes, prévues par l’un des régimes visés à l'article 8, 

Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d'un des régimes 
prévus à l'alinéa préctdent, a droit à une aide lui assurant au mini- 
Niun : ÿ 

S'il est placé en internat dans un centre, des ressources égales à 
celles prévues par le décret portant règlement d'administration + ge-oà 
que pour l'application de l’ensemble des dispositions du titre HE du 
code de la famille et de l’aide sociale; 

S'il est placé en external, des ressources égales au montant des 
äTocations et majorations prévues à l’article 166 dudit code. 

En outre, le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
peut attribuer au travailleur handicapé, à l'issue du stage, des pri- 
mes destinées à faciliter son reclassement et dont le montant et les 
conditions d'attribution seront fixés par décret pris sur rapport du 
ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurilé sociale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du ministre des affaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat au budget. 

Ces primes ne se cumulent pas avec les primes de même nature 
dont le travailleur handicapé vourrail bénéficier au titre de la légis- 
lation dont il relève. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes seront impu- 
tées sur le budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. 

Art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Tout établissement, tout groupe d'établissements appartenant à 
une même activité professionnelle, employant plus de 95.000 ouvriers 
doit assurer, après avis médical, le réentrainement au travail et la 
rééducation “professionnelle des malades et des blessés de l'établis- 
sement ou du groupe d'établissements. 

Un règlement d'administralion publique déterminera les modalités 
d'application du présent arliele et les conditions dans lesquelles les 
inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre pourront mettre Îles 
chefs d'entreprises visées à l'alinéa {er en demeure de se conformer 
aux prescriptions dudit alinéa. 

Art. 8 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Il n’est pas dérogé -pour l'application des articles 5 el 6 aux 
dispositions législatives ci-après énumérées: 

Les livres III et IV du code de la sécurité sociale: 

Articles L 132 et L 133 du code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre; 

Articles 467 et 168 du code de la famille et de l’aide sociale ; 

Articles 1024 à 10959 et 1141 à 1254 du code rural. 

Art. 9 (adoption de la suppression proposée par le Conseil de la 
République). Texte adopté en première leclure par l'Assemblée 
nationale. — Toute adinission dans un centre de rééducation profes- 
sionnelle sera précédée, s'il y à lieu, d'un examen complet d'orien- 
tation professionnelle effectué par la commission instituée à l'ar- 
ücle 2. 


Tire I, — Priorité d'emploi et placement en faveur 
des handicapés, 
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Art, 10 bis nouveau (adoption de l'articie nouveau proposé par le 
Conseil de la République). — Le travailleur handicapé doit deman- 
der son inscription au bureau de la main-d'œuvre dont il relève. 

Lorsque, par suite d'une aflection ou d'un accident réduisant sa 
capacité professionnelle, une personne est en traitement dans un 
établissement de soins, il appartient à cet établissement de deman- 
der, en accord avec l'intéressé où son représentant légal, son jins- 
cription auprès du bureau de main-d'œuvre du lieu de résidence. 





En outre, les organisraes ou institutions chargés de l'application 
de la légisiation dont bénéficie l'intéressé peuvent provoquer cette 
inscription. 

Art. 11 (nouvelle rédaction de la commission), — Une priorité 
d'emploi est réservée aux handicapés à concurrence d'un certain 
pourcentage fixé par arrêtés du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale pour l'ensemble an territoire ou pour une région et 
pour chaque activité ou groupe d'activités. 

Ce pourcentage doit assurer le droit au travail de tous les handi- 
capés en état d'exercer une profession et être le même, en moyenne, 
pour les secteurs privé, public, semi-public et dans les entreprises 
nationales. 

Ces arrêtés contresignés par les ministres et secrétaires d'Etat 
intéressés sont pris selon le champ territorial de leur application 
après consultation du conseil supérieur pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des handicapés et de la ou des commissions 
départementales de la main-d'œuvre et de la ou des commissions 
départementales d'orientation des infirmes intéressées, 

es arrêtés analogues peuvent, en outre, être pris en vue de 
réserver, par privrité, soit pour certaines activités ou groupes d'acti- 
vités collectives, soit dans certains métiers ou activités industrielles, 
des emplois à temps plein ou à temps parliel à des catégories de 
travailleurs particulièrement handicapés. 

Art. 42 {adoption de la suppression proposée par le Conseil de la 
République). Texle adopté en première lecture par l'Assemblée 
nalionale, — Des arrêtés interminisltériels peuvent, pour l'ensembie 
du territoire, pour une région ou un département, soit pour cer- 
taines activités ou groupes d'activités colleclives, soit Le cer 
tains métiers ou aclivilés individuelles, réserver par priorilé aux 
travailleurs handicapés tout ou partie des emplois à temps plein 
ou à temps partiel, en cas de vacances, 

Ces arrêtés sont pris suivant la procédure prévue à l'article 11. 
Art. 13 (nouvelle rédaction de la commission). — Les travailleurs 
handicapés embauchés en vertu des disposilions des articles pré- 
cédents ne peuvent, en cas de rechute de l'affection invalidante, 
bénéficier des avantages spéciaux accordés en cas de- maladie par 
un statut particulier ou une convention collective, 

Toutefois, lesdits statuts ou conventions colléclives peuvent pré- 
voir des dérogations aux di<positions ci-dessus, 

Dan le cas d'accident ou de maladie autre que l'affection inva- 
lidante, les intéressés pourront bénéficier desdits avantages spéciaux 
dès leur embauchage dans les mêmes condilions que les autres 
membres du personnel. 

Lorsque l'affection du travailleur handicapé est dite consolidée, 
celui-ci pourra, s’il est à nouveau atteint de la maladie qui était à 
l'origine de son invalidité, bénéficier des avantages spéciaux cités 
à l'alinéa premier à Flexpiration d’un délai d'un an à compter de 
la date de la consolidation. 

Les contestations portant sur l'application des dispositions de 
l'alinéa précédent seront portées devant la commission départe- 
mentale instituée par l'article 20 de la présente loi qui Slatuera en 
dernier ressort. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 3 pré- 
cisera les modalités d'application de ces dispositions aux adminis- 
trations de l'Etat, des départements et des communes, 

Art, 14 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
pour l'application de la proportion prévue à l'article 11 les titulaires 
d'un contrat d'apprentissage, - les personnes autres que les bénéfi- 
ciaires de la présente loi en cours de formation dans un centre 
d'entreprise de formation professionnelle des adultes créé en appli- 
calion du décret n° 46-1511 du 9 novembre 195 ainsi que celles 
en cours de réadaptation professionnelle ou bénéficiaires des mesures 
de reclassement de la main-d'œuvre, en application du décret du 
{4 seplembre 1954 tendant à faciliter l'adaptation de l'industrie, le 
reclassement de la main-d'œuvre @t la décentralisation industrieile. 

Les travailleurs handicapés sont compris dans le même décompte 
pour une demie, une ou deux unités selon la catégorie dans laquelle 
us auront élé classés en application des dispositions de Farlicie 15. 

Il en est de même des employeurs handicapés et des travailleurs 
handicapés en cours de formation ou de réadaptation profession- 
pelle, 

Les emploveurs handicapés et les travailleurs handicapés ne sont 
Compris dans ce décomple que pour la durée de leur invalidité. 

Art 15 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — La commission d'orientation des :nfirmes classe le tra- 
Vailleur handicapé selon ses capacités professionnelles, à titre term- 
poraire ou définitif et en fonction de l'emploi qui lui est proposé, 
dans une des calégories qui seront déterminées par règlement 
d'administration publique. 

Dans le délai d'un mois après sa notification, la décision de la 
commission d'orientation des infirmes peut faire l'objet d'un recours 
devant la commission prévue à l'article 20 qui statue en dernier 
ressort. 

Art. 16 (adoption du texle proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Tout employeur ou organisme visé à l'arlicle 3 et assujetti 
à l'article 11 doit, par une déclaration spéciale, signaler au bureau 
de main-d'œuvre, l'existence de toute vacance dans un emploi 
réservé, ainsi que l'existence de loule vacance dans un emploi 

uelconque, lorsque le pourcentage de bénéficiaires n'est pas atteint 
ans son établissement. 

Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception de la 
déclaration, le bureau de main-d'œuvre présente à l'employeur ou 
organisme un bénéficiaire de la présente loi, 

A défaut de présentation d'un candidat dans ce délai, qui peut 
être éventuellement réduit par l'inspecteur du travail el de la 
main-d'œuvre, l'employeur reprend sa liberté d'embauchage, 
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Art, 17 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Tout bénéficiaire présenté par lie bureau de main-d'œuvre 
est soumis à une période d'essai dont la durée est celle fixée par 
les conventions coliectives ou, à défaut, par les us et couiuines, 

Celle durée est fixée pour les professions agricoles par les règle- 
ments de travail pris en applicalion des articies 983 et suivants du 
code rural, par les conventions collectives ou, à défaut par les us 
et couturnes, 

Si l'employeur oppose un refus à la période d’essai, il doit en 
aviser aussilôt et au plus tard le lendemain, par lettre motivée, 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui statue dans les 
trois jours sur la légitimité des molifs invoqués, après avoir pris 
l'accord pour les professions agricoles visées à l'article 3, de Pins- 
pecteur des lois sociales en agricujlure. 

Un recours contre cetle décision dans les mêmes formes et délais 
peut être porté devant la commission déparlementale instituée à 
l'arlicie 20. Si la commission maintient Ia décision, elle peul, en 
outre, recommander à l'employeur, soit un aménagement ou une 
réduction de l'horaire de travail de Fintéressé, soit un change- 
ment de poste au sein de flentreprise, soit toute autre mesure 
qu'elle estime ulile. Elle statue en dernier ressort. . 

Les contestations survenant pendant la période d'essai ou à 
l'expiration de celle-ci et relatives notamment à laffectation au 
poste de travail considéré, aux aptitudes professionnelles ou au 
rendement du travailleurs handicapé sont également soumises à 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre ou, pour les professions 
agricoles, à FPinspecteur des lois sociales en agriculture, Elles sont 
purlées, le cas échéant, devant la commission dépariemeniaie qui 
motivera sa décision et slatucra en dernier ressort, 

Art. 18 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique). Le salaire des bénéficiaires ne peut être inférieur à 
celui qui résulte de l'application des dispositions réglementaires ou 
de la convention collective applicable dans l'entreprise qui les 
embauche, 

Néanmoins, pour ceux dont le rendement professionnel est notai- 
rement diminué, les inspecteurs du travail et de la main-d œuvre 
peuvent auloriser des réductions de salaire n’excédant pas 20 p. 100, 
sans toutefois que ce salaire puisse être inférieur au salaire mini- 
iuin interprofessionnel garanti 

Ils peuvent reviser leur décision à la demande de l’une ou de 
l’autre des parties 

Les décisions des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent faire, dans les huit jours de leur notification, lobjet d'un 
recours devant la commission départementale insliluée par l'ar- 
licle 20, 

En ce qui concerne les professions agricoles visées à l’article 3, 
les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre exercent les altri- 
bulions qui leur sont conférées par le présent article, en accord 
avec les inspecteurs des lois sociales en agricuilure. 

Art. 19 (adoption äu texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — En cas de licenciement, la durée du préavis fixé par 
les conventions collectives ou à défaut, par les us et coutumes, 
est, lorsqu'elle est égale ou inférieure à un mois, doublée pour les 
bénéficiaires de la présehte loi. 

I en est de même pour les professions agricoles où la durée 
du préavis est fixée par les règlements de travail pris en applica- 
lion des articles 983 et suivants du code rural, par les conventions 
collectives ou, à défaut, par les us et coutumes. 

Art. 20 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — I est institué une commission départementale qui 
statue sur les contestations nées de l'application des articies 15, 
17 et 18. 

Elle est présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire désigné par 
le premier président de la cour d'appel et comprend, en outre: 

L'inspecteur divisionnaire du travail on son représentant: 

Un médecin, membre de la commission d'orientation des infirmes, 
désigné par le préfet: 

Un représentant des employeurs et un représentant des salariés 
désignés par le préfet parmi les membres de là commission dépar- 
tementaie de la main-d'œuvre. 

Le président, si cette mesure d'instruction préparatoire lui paraît 
opporlune, peut ordonner toute expertise utile 

Les décisions de la commission ne sont susceptibles d'aucun 
recours, autre que celui qui est prévu dans l'article 37 ci-dessous. 


Art. 21 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique), — Les dispositions du présent titre ne dérogent pas à 
celles de la loi du 26 avril 1924, modifié par le décret n° 55-689 du 
29 mai 1935, assurant l'emploi obiigatoire des mulilés de guerre 
ni à celles des articles L 393 à L 450 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Les arrêtés prévus à l'arlicie 11 devront tenir comple de ces 
disnosilions dans la déterminalicn des pourcentages qu’ils auront 
à fixer. 

Trrne IV. — Du travail protégé. 

Art. 22 (nouvelle rédaction de la commission), — Des emplois 
à mi-temps et des emplois dits « légers » sont attribués après avis 
de la commission départementale d'orientation des infirmes aux 
travailleurs handicapés qui ne peuvent être employés en raison 
de leur état physique ou mental, soit à un rythme normal, soit à 
temps complet. 

Les bureaux de main-d'œuvre procéderont au recensement de ces 
emplois. 

Art. 23 (adoption de la suppression proposée par le Conseil de la 
République). Texte adopté en {re lecture par l'Assemblée nationale. 
— Tout handicapé qui, après réadaptation ou rééducation et par 
suite de son handicap définitif et de la diminution notoire du ren- 





—. 


dement professionnel qui en résulte, ne peut occuper dans les 
conditions normales un emploi correspondant à ses capacités pro- 
fessionnelles sera, à sa demande, dirigé par les services spécialisés 
de placement des infirmes vers une des formes de travail protégé 
institué par les articles 24, 27 et 29 ci-après. 

Art. 24 (adoplion de la suppression proposée par le Conseil de la 

République). ‘Texte adopté en 1re lecture par l'Assemblée natio- 
nale), — Les employeurs énumérés à l'article 3 de la présente li 
doivent réserver des postes de travait spécialement sélectionnés par 
la commission départementale d'orientation des infirmes, après avis 
des psychotechniciens, des médecins du travail et des ingénieurs 
spécialisés dans les techniques de la réadaptation, et les attribuer à 
des handicapés incapables d'effectuer d'autres travaux. 
_. . . . . . . . . . . . . . + . . . . CR | VD 9 ._. . 
Art. 27 (adoption de la suppression proposée par le Conseil de la 
képublique}. Texte adopté en {re lecture par l’Assemblée nationale. 
— es ateliers protégés, créés spécialement dans des conditions qui 
seront déterminées Far des règlements d’adininistration publique, 
recevront Les handicapés qualifiés « graves » en application du froi- 
sième alinéa de l'article 45 de la présente loi, dans le but de leur 
permetire d'exercer l'activité qui résulte de leur rééducation pro- 
fessionnelle, compte tenu de leurs possibilités fonctionnelles et en 
conséquence de la diminution de leur rythme de travail. 
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Art. 29 (adoption du texle proposé par le Conseil de la Répur- 
Blique), = Lorsque la commission départementale d'orientation des 
intfirmes estime qu'un travailleur handicapé peut être dirigé vers 
une activité indépendante, un prêt d'honneur pourra lui être attri- 
bué en vue de l'achat et de l'installation à son domicile de l'équi- 
pement nécessaire à cette activité. 

Un. décret déterminera notamment le montant du prêt, le taux 
d'intérêt y afférant, le délai maximum accordé pour le rembourse. 
ment, les garanties exigées et, d’une façon générale, les conditions 
d'attribution du prôt. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces prêts seront impu- 
tées sur le budget du département ministériel intéressé, 

Art. 29 bis nouveau (adoption de l’article nouveau proposé par le 
Conseil de la République). — I est institué un ïabel destiné à garan- 
tir l'origine des produits fabriqués par des travailleurs handicapés. 

Un règlement d'administration publique déterminera les carac- 
térisüiques et les conditions d'attribution dudit label. 


Trrrg V. — De la création d'un conseil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés. 


Art. 30 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
1 est créé, auprès du ministère chargé du travail et de la sécurité 
sociale, un organisme qui prend le titre de « Conseil supérieur pour 
le reclassement professionnel et social des handicapés ». 

Art. 31 (nouvelle rédaction de la commission), — Le conseil suré- 
rieur pour le reclassement professionnel et social des handicapés 
à pour rnission de: 

1° Promouvoh, coordonner et contrôler les initiatives publiques 
ou privées en matière de: 

Prééducation (thérapeutique occupationnelle) ; 

Réadaption fonctionnelle ; 

Rééducation professionnelle ; 

Réadaptation et placement professionnels; 

Organisation du travail protégé; : 

Enseignement, éducation el adaptation au ‘travail des enfants et 
adolescents handicapés ; 

2° Réunir tous les éléments d’information par’ enquêtes, sondages 
et statistiques concernant ces problèmes, et notamment les possibi- 
lités d'emplois, en France et dans l'Union française ; 

3° Favoriser la création et le fonctionnement des organismes de 
recherches et d’expérimentation et des centres de cure et de 
reclassement; 

4o Remplir auprès des pouvoirs publics une fonction consultative 
pour De les actes législatifs et réglementaires concernant les han- 
dicapés ; L 

5° Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres moyens 
d’information appropriés un climat favorable au reclassement. 

Art. 32 (nouvelle rédaction de la commission). — Le conseil 
supérieur pour le reclassement professionnel et social des handi- 
capés se compose : 

Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, président, 
ou son représentant; 

D'un reyrésentant du ministre chargé de la santé publique et de la 
population, vice-président ; 

D'un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

D'un représentant du ministre chargé de l’agriculture; 

D'un représentant du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique de l'Assemblée nationale ; 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l'Assemblée nationale ; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la porula- 
tion et de la santé publique du Conseil de la République; 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale du Conseil de la République; 

D'un représentant du Conseil économique; 

D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre du plan 
de modernisation et d'équipement ; 

De trois représentants des organisations syndicales patronales; 

De trois représentants des organisations syndicales ouvrières: 

De six représentants, au maximum, d'associations d’handicapés à 
caractère national, désignés par le ministre des affaires sociales, en 
accord avec lesdites a$socialions: 
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De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires des 
centres de réadaptation et de reclassement, chaisies en raison de 
leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur des handicapés; 

D'un représentant des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale désigné par la F. N. O0.S.S8s.; 

D'un représentant de la mutualité agricole; 

De trois représentants du corps médical, désignés par la confédé- 
ration nationale des syndicats méüicaux, 

D'un représentant du centre d'études et de recherches psycho- 
techniques. 

Art. 33 (nouvelle rédaction de la commission). — Le conseil supé- 
rieur se réunira au moins deux fois par an, sur Convocation du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale. 

Une section permanente de douze membres, présidée par le 
ministre chargé du travail ei de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant, et comprenant le ministre chargé de la sanié publique et 
de la population, sera créce et chargée d'étudier toutes les questions 
qui lui seront soumises par le conseil supérieur. 

Un personnel permanent, appartenant à la fonction publique, 
auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé d'assurer, 
sans créations d'emploi, le secrétariat du conseil supérieur, la ges- 
tion de ses services et la publicité de ses travaux. 

Art. 33 bis nouveau (adoption de l'article nouveau proposé par le 
Conseil de la République). — Un arrêté interministériel fixera la 
composition et déterminera les objectifs de la commission d'emploi 
et de reclassement des travailleurs handicapés créée dans chaque 
département. 

Tirre VI. — Dispositions diverses. 


Art. 34 (nouvelle rédaction de la commission). — Un rèslement 
d'administration publique déterminera les modalités d'application 
des titres Ier, J, LE, IV, V et notaminent: 

Les modalités d'application de l'article 13; 

La cogposition de la commission prévue à l'article 20, les condi- 
tions de nomination de ses membres el les modalilés de son fonc- 
tionnement; 

Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contrôle des 
ateliers protégés et des centres de distribulion de travail à domicile 
ainsi que les conditions d'admission des travailleurs handicapés ; 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des handicapés institué à lar- 
ticie 30 et les conditions de nomination de ses membres; 

La composition et les modalités de fonctionnement de la section 


permanente prévue à l’article 33. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur le rapport du 
ministre des affaires sociales et contresigné par le secrélaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Elal à la santé 
publique et à la population, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le ministre 
chargé de l’agriculture, le ministre des travaux publies, des trans- 
ad et du tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
ogement, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative, le ministre de 
l'intérieur. 
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TITRE VII. — Sanctions. 
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Art. 31 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Tout employeur qui: soit omet de déclarer une vacance d'emploi 
conformément à l’article 16 ou procède à l’embauchage direct d'une 
personne autre qu’un bénéficiaire sans attendre l'expiration du délai 
fixé audit article, soit n’exécute pas les décisions prises par l'inspec- 
teur Qu travail et de la main-d'œuvre ou par la commission dépar- 
tementale en vertu de l’article 29, est assujetti à une redevance 
fixée, par jour ouvrable et par bénéficiaire manquant, à six fois 
le montant du salaire minimum-fterprofessionnel garanti. 

Après constatation de l'infraction, la commission instituée à l'ar- 
ticle 20 notifie le montant de la redevance à l'employeur qui pourra 
exercer un recours devant le tribunal administratif interdépar- 
temental. 

Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de perception 
établis par le préfet. Elles sont recouvrées suivant les règles appli- 
cables aux créances de l'Etat, étrangères à l'impôt et au domaine. 

Art. 38 (adoption du texte proposée par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les sanctions prévues aux articles 173, 174, 175 et 176 du 
code du travail sont applicables à toute infraction aux dispositions 
de l'article 7. 

Pour l'application de ces articles, les dispositions de l'article 7 
de la présente loi et du règlement qu'il prévoit sont assimiiées à 
celles du chapitre premier du titre I du livre II dudit code. 

Art. 39 nouveau (adoption de l'article nouveau proposé par le 
Conseil de la République), — Quiconque aura sciemment fait un 
usage illégal ou abusif du label institué à l’article 29 bis sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 
25.000 à 1 million de francs ou de l'une de ces deux veines 
seulement, 
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ANNEXE N° 5196 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricultur8 
sur: L Le projet de loi (n° 4132) complétant le code rural en ce 
qui concerne les semis et plantations d'arbres forestiers dans 
certaines zones; 11. Le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 17 février 1956, sur la proposition de loi de M Lalle 
tendant à réglementer les plantations forestières, 111. Les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Paquet (n° 1246) tendant à la réglemen- 
talion des plantations forestières, 2° de M. Paulin et plusieurs 
de ses collègues (n° 5023) tendant à réglementer 1es plantations 
forestières, par M. Charpentier, députés (1). — Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le reboisement, ainsi que la culture inten- 
sive du bois, sont d'un intérêt vital pour la France de plus en plus 
Imporlairice. 

Le rôle normal de la commission de l'agriculture est de ies 
encourager; elle en a peine conscience et est très désireuse de le 
faire 

Toutefois — et c'est le motif de ce rapport établi en conclusion du 
projet de loi (n° 4132), des propositions de loi (nos 1246 et 5028) 
de M. Paquet et de M. Paulin, ainsi que du rapport (n° 913) de 
M. Lalle sur le rapport repris (n° 590) — elle désire éviter des abus 
scanda:eux qui permettraient à un propritaire d'une terre de rendre 
l'exploitation des parcelles voisines praliquement impossible, ou 
de güner considérablement l'habitation d'un immeuble. 

Sans doute, il sera intéressant de faire un jour l'inventaire du 
patrimoine forestier français. Mais le but de ce texte est parfaile- 
ment limité. 

Si ce rapport n'élait pas rapidement adopté, les abus risqueraient 
de continuer à se produire avec leurs graves conséquences écono- 
miques et sociales. 

Aussi, voire commission vous demande de bien vouloir adopter le 
texte suivant : 


PROJET DE LOI 
complélant le code rural, en ce qui concerne les semis 
et plantations luresl CTes lans ceridines zones. 


Art. fer, — ]l est inséré dans le code rural, livre ler, titre Ier, un 
Chapitre V-{ ainsi inlituk: « Semis et plantations forestières » 

Art. 2. — Hi est inséré dans le chapitre V-1 du code rural, un 
arlicle 92-1 ainsi rédigé: 

« Art. 52-41, — Dans des régions déterminées par décret, et en vue 


d'assurer, dans un intérêt économique et sucial, une meilleure uli- 
lisalion du sol et d'assurer, le cas échéant, la protection de cer- 
tainès cultures, le préfet, après avis du conseil général, de la 
chambre départementale d'agriculture, de la commission départe- 
mentale de réorganisation foncière et après enquête dans chaqu 
commune intéressée, peut délimiter par arrêté, des zones continu 
ou discontinues, dans lesquelles toutes plantations d'arbres forestier 
et tout semis de ces arbres exécutés de main d'homme, ou cer- 
taines plantations ou certains semis seulement, d'arbres de cette 
nature sont Soumis aux conditions indiquées aux articles 52-2 et 
02-3. » 


& à 


Art. 3. — Il est inséré dans le chapitre V-1 du code rural, un 
article 52-2 ainsi rédigé : 
« Art. 522, — Celui qui veut procéder aux plantations et semis 


auxquels s'applique l'arrêté préfectoral pris en vertu de l'article 52-14, 
devra adresser, par l'intermédiaire du maire de sa commune, une 
déclaration au préfet. 

« L'obligation de celte déclaration ne s'applique pas aux plantations 
et sernis faits sur les terrains attenant à son habitation. » 


Art, 4. — Ii est inséré dans le chapitre V-1 du code rural, un 
article 52-3 ainsi rédigé: 
« Art. 52-3. — Si le préfet donne son autorisation ou ne fait pas 


d'opposition dans un délai de trois mois, le demandeur peut procéder 
à la plantation ou au semis faisant l'objet de sa déclaration. 

« I devra le faire en respectant la distance des biens voisins: celle- 
et sera de dix mètres pour les plantations dont la hauteur dépasse 
deux mètres et de quatre mètres pour les autres plantations ef ne 
pourra être inférieure à trente mètres des bâtiments d'habitation 
appartenant à un tiers. » 


Art. 5. — Il @st inséré dans le chapitre V-4 du code rural, un 
article 52-4 ainsi rédigé: 

« Art. 52-4. — Le préfet peut, après avoir recueilli l'avis du con- 
servaleur des eaux et forêts, du directeur des services agricoles et 


du président de ja chambre d'agricu!ture, faire opposition aux plan 
tations ou semis projetés 
«a Le demandeur sera autorisé à présenter un recours devant le 


ministre de l’agriculture qui statuera dans les formes et délais fixés 
par « règlement d'administration publique prévu à l'article 52-6. » 
articls Sos est inséré dans le chapitre V-1 du code rural, un 
arlicle 52-53 ainsi rédigé: 

« Arf. 52-5. — Au cas de plantations et semis exécutés en violation 


de l’article 52-1- 
« 4) L'administration a la faculté, pendant un détat de deux 





à paftir de 1a date de plantation ou de cinq ans à partir de la jate 
1) Voir: Asse naliondie (2 législalure), nos 292 1011; 


{ Le 
(9° législalure), n° 590, 
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du semis, de mettre en demeure le propriétaire d’arracher ou de 
détruire les boisements irréguliers. Faute par le propriétaire d’avoir 
procédé à cet arrachage ou à cette destruction dans le délai de 
SiX mois à partir de la mise en demeure, les travaux sont exécutés 
par l’administralion aux frais du propriélaire; 

« D) 1] peut, pour l'application de la législation sur le remembre- 
ment, ne pas être tenu compte du boisement irrégulier; 

« €) Les exonérations d'impôts et avantages fiscaux de toute nature 
prévus en faveur des propriétés boisées ou des reboïsements sont 
supprimés. » 


Art. 7. — Il est inséré dans le chapitre V-1 du code rural, u3 
arlicie 524 ainsi rédigé: 
« Art. 526. — Un règlement d'administration publique définira 


ce qu'il faut entendre par plantations et semis et fixera les moda- 
lités d'application du présent chapitre; il déterminera notamment 
les essences d'arbres auxquelles sont applicables les dispositions 
du présent chapitre et donnera en annexe une énumération de ces 


essences, » 


Art, 8. — Il est inséré dans le chapitre VI du livre Ier, titre 1er, 
du code rural, un article 53-1 ainsi rédigé: 
« Art, 53-4, — Quiconque aura, sans avoir fait la déclaration pres- 


crite par l’article 92-2, exécuté les plantations ou semis qui font l’ob- 
jet dudit article o2-2, sera puni d’une amende de 6.000 F à 
JU.UX) F, » 





ANNEXE N° 5197 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Scance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures pour que la Création de nouvelles voies rou- 
tières ne cause pas de préjudices importants aux activités com- 
merciales de certains centres urbains, présentée par M. Henri 
Thébault, député. — (Renvoyée à la commission des affaires éCo- 
noimiques.) 


Nora. — Retirée par l'auteur le 17 septembre 1957 (J. O. du 
48 septembre). 





ANNEXE N° 5198 


(Sc ssion Ordinaire de 1956 1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République dans 
sa troisième lecture, relative aux concours de médecin des hôpi- 
taux de Paris, el complétant l’article 730 du code de la santé publi- 
que (1). — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popur- 
lation et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République a adopté, en troisième lecture, :la 
proposition de loi dont la teneur suil: 

Art. 4er, — Un concours sur titres et travaux scientifiques sera 
ouvert dans les trois mois de la promulgation de la présente loi à 
l'effet de nommer sept médecins des hôpilaux de Paris. Ce concours 
sera réservé aux candidats qui: 

jo Ont satisfait aux épreuves d'admissibilité définitive lors des 
concours de 1949, 1950, 1951 et 1952; 

2e N'ont pas été ultérieurement forclos aux épreuves de nomina- 
tion. L 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d’un jury 


composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris. 
Art, 2. — Deux concours sur titres et travaux scientifiques seront 


ouverts dans les trois mois de la promulgation de la présente loi à 
l'effet de nommer 17 médecins des hôpitaux de Paris. 

Ces concours seront réservés: 

a) Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1919, biadmissibles mais forclos à la date de la promul- 
gation de la présente loi, pour 9 places; 

b) Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpitaux de 
Paris de 1949, monoadmissibles et ultérieurement non biadmissibles 
ei forclos, pour 8 places, 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d’un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpilaux de Paris, 

Les nominations qui résulleront de l'application de l’article 4er et 
du présent article ne peuvent en aucun cas et à compter du 
concours ouvert au titre de l’année 1936, diminuer le nombre des 
places de médecin des hôpitaux de Paris mises annuellement au 
concours nonmal. Ce nombre, en tout état de cause, ne peut, annuel- 
lement, être inférieur à neuf. 


RSR CREME D 6 D 5 à . Oh € 0 Où ©. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 994-1871 et in-So no 104; 2e lec- 
ture: nos 2753, 3825, 4117 et in-So no 472; 3e lecture: nos 4578, 4854 
ei in-8o no 633, Conseil de la République: nos 501, 665 (année 1955- 
1956) ; 2 lecture: nos 420, 500 (année 1996-1957); 3e lecture: nes 651, 
6x6 (année 1956-1957), 





Art, 4. — Les médecins forclos qui n’ont pu faire acte de candi- 
dature à la dernière sous-admissibilité de 1%2 et aux concours 
d'assistant des hôpitaux de Paris de 1953, 1954 et 195 et ceux qui 
n'auraient pu faire acte de candidature au concours ouvert au titre 
de l’année 1956, pourront prendre part à un concours spécial d’assis- 
tant pour quatre places, qui sera ouvert dans les conditions pré- 
vues à l'article 5, Ces quatre nominations n'entraineront pas de 
réduction du nombre habituel des places mises au concours chaque 
année. 


CON N és dos CCS STE VINS IS VENUE T LS 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1957. 
Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 5199 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile (1). — (Renvoyé à 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Cot.scil de la République a adoplé en première lecture le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 

Art, fer, — Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-dessous, 
sont abrogés la section première du chapitre premier du titre HI 
du livre premier du code du travail relative aux salaires des tra- 
vailleurs à domicile, ainsi que les 1extes réglementaires pris pour 
son application. Ladite section première est remplacée par les 
dispositions suivantes: 


« SECTION PREMIÈRE. — « Des travailleurs à domicile. » 


« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile ceux 
qui satisfont aux conditions suivantes: 
« 40 Exécuter, moyennant une rémunéralion forfaitaire, pour le 


compte d'un ou plusieurs établissements industriels, arlisanaux ou: 


non, commerciaux ou agricoles, de quelque nature que soient les 
établissements, qu'ils soient publics ou privés, laïques ou religieux, 
méine s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance, un travail qui leur est confié, soit directement, soit 
par un intermédiaire ; 

« 20 N'utiliser d’autres concours que ceux qui sont prévus au 
paragraphe 1° de l'article 242 du code de la sécurité sociale fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fesions non agricoles, 

« Il n’y a pas lieu de rechercher: 

« S'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien de subor- 
dination juridique; 

« S'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habituelle du 
donneur d'ouvrage ; 

« Si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 
quelle qu'en soit l'importance, leur appartiennent; 

« S'ils se procurent eux-mêmes les fournilures accessoires; 

« Ni quel est le nombre d'heures effectuées. 

« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, en 
méme temps que le travail, fournissent tout ou partie des matières 
premières mises en œuvre, lorsque ces matières premières leur sont 
vendues par un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuite l'objet 
fabriqué ou par un fournisseur indiqué par le donneur d'ouvrage 
et auquel les travailleurs sont tenus de s'adresser, 

« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions légis- 
lalives et réglementaires applicables aux saJariés. 

« Les conventions colleclives peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 2 a, 22 b, 33, 
21 et 24 a du présent livre aux travailleurs à domicile, 

« Art. 33 à à 33 €. — Conformes, 

« Art. 33 d. — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'inspec- 
teur du travail et de Ja main-d'œuvre une déclaralion au moment 
où il commence ou cesse de faire effectuer du travail à domicile. 

« Il doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant: 

« 4° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les 
nom, prénoms el adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que le 
numéro d'inscription au registre du commerce ou au registre des 
métiers ; 

« 20 Les nom, prénoms, adresse, numéro d’immatriculation à 
la sécurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile qu'il 
occupe et, le cas échéant, des personnes visées à l'article 33, para- 
graphe 2°, qui travaillent avec eux; 

« 30 Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs inter- 
médiaires, leurs nom, prénoms et adresse, ainsi que la nature des 
tâches qui leur sont confiées. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables aux 
chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domicile, occa- 
sionnellement, un travail de courte durée. 

« Art. 33 e à 33 q. — Conformes. 

Art. 2 à 7. Conformes. 

Art, 7 bis. — Lorsqu'un artisan ou un travailleur indépendant tra- 
vaille à façon pour une donneur d'ouvrage, les prix payés ne 
peuvent être inférieurs au tarif fixé pour les travailleurs à domicile, 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2863, 3303, 3960, 4039 et in-8o 
n° 463; Conseil de la République, nos 399, 591 (année 1956-1957). 
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tels qu'ils sont définis par l'article 33 k, majoré des charges sociales 
et fiscales et de l'amortissement normal des moyens de production, 
Toutes infractions aux dispositions du présent article seront répri- 
mées dans les condilions prévues par l'ordonnance du 30 juin 1%5 
sur les prix, 
Art. 8 à 14. — Conformes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1957. 
Le yrésident, 
GASTON MONKERY ILIiE, 





ANNEXE N° 5200 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicle 17 de la loi du 
4 août 1956 relatif au nouveau régime fiscal des transports de mar- 
Chandises, présentée par MM. Pelleray, Thiriet, Couinaud, Penoy et 
Goussu, d'putés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 1956, et le décret du 19 sep- 
tembre 1956 notamment, tout en prévoyant certaines alténuations 
aux règles nouvelles qui régissent le régime fiscal à appliquer aux 
tiansporls de marchandises, suscilent dans les campagnes un mécon- 
dentement, semble-t-il, amplement pme vs 

Les tolérances prévues sont insuffisantes. En effet, il est difficile 
d'adinettre qu'un agriculteur-éleveur, par exemple, soit obligé d'ac- 
quitter une taxe gén'rale au taux sesnestriel, pour pouvoir transporter 
ses animaux sur des herbages situés dans un canton non limitrophe. 
Eee que, dans les régions d'élevage, ces transports sont fré- 
quents. 

D'autre part, les agriculteurs ont fréquemment besoin, pour leurs 
exploitations, de produits divers (matériaux de construclion par 
exemple). Là encore, la tolérance administrative semble s'arrêter 
aux engrais, inseclicides et anticrypltogamiques. 

1 serait à mi de prévoir que les agriculleurs auront la 
possibilité d'effectuer, en franchise, les transports de tous les 

roduils agricoles et de tous les produits nécessaires à leurs exploi- 
ations, à l'intérieur d’une zone englobant, d'une part, toute; les 
parcelles dépendant de leurs exploitations, d'autre part, les centres 
normaux d’approvisionnement ou de vente de la commune du siège 
de leurs exploitations. 

C'est pourquoi noûs avons l'honneur de vous présenter, mesdames 
et messieurs, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe I de l'ar- 
en 17 de la loi n° 256-780 du 4 août 1956 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les décrets prévus au paragraphe Ier ci-dessus fixeront les 
règles d’assiette, de perception et de ‘contrôle et les cas d'exoné- 
ration des taxes et surtaxes visées au présent article, notamment 
en faveur des véhicules spécialisés en vue d'un usage autre que 
le transport et des véhicules affectés aux transports intérieurs 
dans les chantiers et les entreprises, Is détermineront pour les 
véhicules servant aux transports effectués par les exploilants agri- 
coles et forestiers, des règles particulières permettant à ceux-ci 
d'effectuer, en franchise, les transports de tous produits agricoles 
et de tous produits nécessaires à leurs exploitations, à l'intérieur 
d'une zone définie en principe par les limites des cantons limi- 
trophes,. mais englobant nécessairement, d'une part, toutes les 
parcelles dépendant de lenrs exploitalions, d'autre part, les centres 
normaux d'approvisionnement ou de vente de la commune du 
siège de leurs exploitations. Ils délermineront également les condi- 
tions dans lesquelles »… . 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 5201 


{Session ordinaire de 1956-1%57. — Séance du 20 juin 1957.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation de deux mois du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour l'examen 
en première lecture d'un projet de loi, adoplé par l’Assemblée 
nationale portant amnistie de certaines infractions commises dans 
le territoire du Cameroun. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
puit : 

En application de l’article 20, huitième alinéa de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de deux mois le délai constitutionne] qui lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, d’un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, portant amnistie de certaines infractions 
commises dans le territoire du Cameroun. 

Délibéré em séance publique, à Paris, le 20 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 5202 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un crédit de 90 milliards 
de francs en vue de la réparation des dommages suis par les 
personnes physiques et les collectivités locales et départementales, 
ainsi que l'indemnisation des travailleurs -aliries prives de leur 
emploi du fait des graves inondations =urvenues en juin 1997 
dans les départements des Hautes-Aipes, de la Savoie, dr: Basses- 
Alpes et des Alpes-Maritimes, présentée par MM. Gaston Julian, 
Mudry, Girardot, Virgile Rarei, Pourtalet, Billat et les membres 
du groupe communiste, dépuiés. — (Renvoyée à la commission 
des iinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite des pluies diluviennes qui se 
sont abaitues sur les versants des Alpes, de graves inondalions ont 
ravagé en particulier le BrianÇonnais, le Quevras (Hautes-Alpes), 
la Haute-Tarentlaise et la Maurienne (Savoie), la vallée de l'ibaye 
(Basses-Alpes) et celle de la Tinée (Alpes-Maritunes 

Dans le département des Hautes-Alpes, les villages de Vile-Vieille- 
en-Queyras, de Rislolas, Ceillac, Cervières, sulussant les attaques 
violentes des eaux du Guil, du Cristilon, elc., des maisons ont été 
emportées et il à fallu évacuer les habitants par hélicopléres,. 

Les eaux de la Durance, sorties de leur lit, se répandirent sur des 
centaines d'hectares. Guillestre, chef-lieu de canton, Montdauphin, 
La Roche-de-Rame se sont trouvées isolées par suite de la destruction 
des voies de comimunicaltion et d'inporlants ouvrages d'art. Aucune 
liaison ne sera possible avant de très longs mois dans la vallée du 
Queyras en raison de l'ampleur des destructions. 

H convient de rappeler que les populations des communes de 
Ristolas et de Cerviètres, contraintes à l'exode en 19%, eurent leurs 
biens détruits en 1944. 

Dans le département de la Savoie, les dégâts dépassent 10 milliards. 

Plus de 50 immeubles ont été emportés par l'Arc, dont % à 
Villargondran, 9 à Bessans, 4 à Lanslebourg et d'autres à Saint- 
Michel-de-Maurienne, à Modane, à Termignon, etc., de rombreuses 
entreprises détruiles ou gravement endommagées, C'est le cas de 
nombreux hôtels (tel l'Hôtel National à Lanslebourg, d'une capacité 
de S0 chambres), de scieries. 

Des usines comme celle de la Saussaz à Saint-Michel-de-Maurienne 
sont inutilisables, privant plus de 400 ouvriers de leur gagne-pain. 

Plus de 100 familles, parmi lesquelles des familles nombreuses, se 
trouvent sans abri, sans mobilier, sans linge, sans argent, avant tout 
perdu dans cette calastrophe. La plupart d'entre elles avaient été 
sinistrées totalement en 1910 où 1%44. 

Des centaines de familles ont dû être évacuées de leurs love. 
ments et beaucoup ne pourront pas les réintégrer, les bFâätiments 
menaçant ruines 

Des milliers d'hectares des meilleurs terres ont té soit ermpor- 
tées, soit recouvertes d'une couche de gravier ayant parfois plusieurs 
mètres d'épaisseur, compromettant à jamais de nombreuses exploi- 
tations agricoles, 

A Val d'Isère, un flot de boue submerge les rues de celle cité 
touristique dont les hôtels ont été particulièrement éprouvés 

Les voies de communication ont subi d'immenses dégâts. C'est 
ainsi que la ligne de chemin de fer Paris-Rome est ermportée en 
plusieurs endioils, la route internationale n° 6 coupée en plus de 
trente points, ses fondations disparues, de nombreux ponts ermportes, 
La réfection des chemins départementaux et vicinaux nécessilera 
des travaux d'une telle ampleur qu'elle ne pourra être supportée 
par les budgets du département ou des communes. 

Dans le département des Basses-Aipes, les eaux de FUbaye et du 
Guil ont endommagé plusieurs localités. 

Les bas quartiers de la ville de Barcelonnette, la totalité de la 
commune de Jausiers furent envahis par les torrents en crue 

Beaucoup d'immeubles ont dû être évacués. Le mobilier des habi- 
tants des rez-de-chaussée est irrémédiablement perdu. Les marchan- 
dises existant dans les magasins de conunerce sont devenues 
improyres à la consommation. 

De très nombreuses familles sont dans le besoin, dans la détresse, 

Il faut ajouter que la destruction des ponts et des routes prive 
plusieurs localités de toute relation avec le reste du pays. 

Dans le département des Alpes-Maritimes, enfin, à Isola, une 
vingtaine d'innmmeubles ont été délériorés, un transformateur détruit, 
des véhicules enlisés. Une masse énorme de pierres el de boue 
recouvre le village, La Tinée a emporté les ponts entre Isola et 
Saint-Etienne-de-Tinée, commune qui se trouve ainsi isolée. Les 
gorges de la Mescha sont obstruées par un éboulement évalué à 
4.000 mètres cubes. 

Dans ces quatre départements, c'est une impression de désastre 
qui reste après le passage des eaux en furie. Dans cer! ; villives 
de montagne, une grande partie des terres arables ont été empor ces 
et les habitants se demandent avec angoisse comment ils vout désor- 
Inais subvenir à leurs besoins. 

Ainsi on mesure l'ampleur de ce cataclysme. 

La Nation se doit de venir en aide aux populations 
éprouvées d'autant plus que la responsabilité de l'Elat est largement 
engagée puisqu'il n'a pas fait construire en temps vou 
ges de protection néces<aires malgré Les rapports multiple 
bien étudiés qui ont été établis de longue date par les services tech- 
niques des départements intéressés, 

Cette aide ne saurait se limiter à la seule attribution de secours 
d'urgence destinés à faire face aux premiers besoins nés de l'exode. 
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Pour permettre aux populations en cause de retrouver des moyens 
d'existence, 1] convient d'édicter que les don'nages causés aux biens 
mobiliers et iminobiliers ouvriront droit à réparalion intégrale, que 
des salariés privés de leur emploi tbnéficieront d'un régime excep- 
Wonnel d'indemnisation, que les collectivilés locales et départemen- 
files obliendront des subventions et des préts à long terme en vue 
de la réleclion des voies de communication départementales et vici- 
nales ainsi que de toutes les installations détruites ou endommagées. 
Aux exploitants agricoles qui n'ont été que partiellement sinistrés, 
devront être consentis des prèls à long terme à faible taux d'intérêt. 

Entin, les assujettis sinistrés totaux ou partiels devront étre exo- 
Dérés des impôts afférents aux années 1956, 1997, 1955. 

Tel est l’objet de Ja présente proposition de loi que nous vous 
dematdons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un crédit de 20 r®liards de francs est ouvert en vue de 
la réparation des dommages subis par les personnes physiques et les 
collectivités locales et départementales et de l'indemnisation des 
UWavailleurs salariés privés de leur emploi du fait des inondations 
survenues en juin 1957 dans les départements de la Savaie, des 
Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes conformésment 
aux dispositions de la présente loi, 

Art. 2. — Ouvrent droit à réparation intégrale les dommages subis 
par: 

Les immeubles et les locaux d'habitation; 

Leurs dépendances ainsi que les biens meubles d'usage courant ou 
familial; 

Les biens immeubles et meubies affectés soit à un usage agricole, 
indusitiel, Commercial ou artisanal ou à l'exercice de toute autre 
profession soit à un usage social, soit à un service public communal 
ou déparlemental. 

Art: 3. — Le personnel salarié de tous les établissements, quelles que 
Soient leur forme juridique et leur importance, privé de son emploi, 
bénéticie d'un régime spécial d'indemnisation de façon qu’en aucun 
cas il ne puisse percevoir une somme inférieure à 7o p. 100 de sa 
rémunération habituelle. Ce régime spécial d'indemnisation restera 
en vigueur aussi longtemps que ce personnel n'aura pas retrouvé un 
emploi normal dans sa profession, 

Art. 4. — 1] est accordé aux collectivités départementales et locales 
les subventions et les prêts à long terme nécessaires afin de leur 
permettre le rétablissement des communications interrompues, la 
remise dans leur élat antérieur des ouvrages publics départementaux 
et cominunaux. 

Art. 5, — Des prêts à faible taux d'intérêt seront consentis par les 
caisses régionales de crédit agricole aux exploitants agricoles partiel- 
Jement sinistrés. 

Art. 6, — Les sinistrés totaux ou partiels seront exonérés des 
fnpots dus au titre des années 1956, 1957 et 1958. 


ANNEXE N° 5203 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’organisation financière du Sahara 
pour permettre l'exploitation des richesses et ressources de ce 
territoire français, présentée par M. Pierre Charles, député. — 
{Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation de la France, tant sur le plan 
politique intérieur et extérieur que sur le plan financier et social, 
appelie sans.tarder des solutions concrètes, 

Ces solutions paraitront osées et peut-être aventureuses à certains, 
mais aux yeux des vrais Français, elles seront normales et consi- 
dérées comme la conclusion logique de cent années d'efforts et de 
sacrilices des explorateurs, pionniers, savants, missionnaires et sol- 
dats français. 

se reportant aux raisons invoquées dans l'exposé des motifs de la 
proposition ne 106$ du 8 mars 1956, par M. Pelèt, sur l’organisation 
pohtique du Sahara français, 1 convient, premièrement, d'adopter 
celle proposition antérieure. 3 

Secondement, de passer immédiatement à l’organisation méthodi- 
que dans la recherche et l'exploitation des richesses déjà contartées 
dudit terriloire, par la fixation minimum de départ du capital qu'il 
représente actuellement et son expression en titres-valeurs qui 
seront déposés dans les coffres de la Banque de France en contre- 
partie des sommes déjà utilisées dans les premiers investissements, 
ou à avancer en monnaie française pour l’organisation dudit terri- 
doire et l'exploitation de ses ressources ou richesses, à 34 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e. — Le Sahara français, territoire national, est délimité 
suivant les indications fournies dans l'exposé des motifs de la pro- 
position n° 1068 du 8 mars 1956 déposée devant l’Assemblée natio- 
nale, par M. Pelat. 

art. 2 - 1 est constitué un premier capital-obligations de 
2.000 milliards, répartis en 0 millions de titres de 10.000 francs. 

Ces obligations déposées dans les coffres de Ja Banque de France, 
porteront un intérêt de 4 p. 100 garanti par le Trésor. : 

Cette somme de 80 milliards d'intérêts annuels sera prise avant 
tout autre prélèvement sur les recettes provenant des taxes ou béné- 
fices résultant de la veate des produits pétroliers sur 1e territoire de 
äa mélropole, 





Art. 3. — En cas de mise sur le marché français des valeurs, d’un 
cerlain nombre de titres-obligations, les titres-obligations rétrocédés 
le seront uniquement à des porteurs français et deviendront nuls en 
cas de cession en des mains étrangères. 

Ils ne pourront donc crculer que dans des mains françaises ou 
rester ieur propriété, servant ainsi à la consolidation de la inonnaie 
nationale. 

Ils seront exempts de taxes et impôts, présents et futurs. 

Art. 4. — La présente loi ages création des obligations-Sahara 
françaises, n'exclut pas par l'État la possibilité de concessions miniè- 
res, pétrolières ou irtustrielles déjà concédées et l'existence acluelle 
ou future de sociélés ou entreprises chargées de l'exploitation du 
Sahara. 

Celles-ci ne pourront être homologuées et autorisées à fonctionner, 
sans Ja condilion expresse que ces sociétés ou entreprises existantes 
ou à former auront réservé ou réserveront, d'une façon permanente, 
70 p. 100 de leur capital à des porteurs français. 

Les sociétés ayant déjà oblenu l'autorisation de prospecter et d’ex- 
ploiter devront se trans{ormer ou régulariser leurs situations soit par 
l'émission de nouvelles actions à des porteurs français pour l'aug- 
ER de leur capital, soit par rachat d'actions à des porteurs 
étrangers. 


Art. 5. — Les lois de contrefaction relatives à la défense de la 
monnaie française sont applicables auxdites obligations. 
Art, 6. — La mise, sur le marché français, d’un certain nombre 


de valeurs obligations-Sahara nécessitera les mêmes garanties légis- 
latives que pour la mise en circulation du stock d'or ou de devises 
de la Banque de France. 

La mise en circulation sur le marché français ne pourra excéder le 
cn du lotal des obligalions, sans étre autorisé expressément par 
une loi. 

Art, 7, — Toute infraction d’un Gouvernement, d’un ministre, d’un 
ou des fonctionnaires aux présentes clauses, entraînera «ipso facto » 
leur comparution et leur condamnation éventuelle en Haute Cour ou 
devant les tribunaux compétents, aux mêmes sanctions que celles 
pénalisant les crimes de forfaiture ou les délits d'abus de pouvoirs. 
Les opérations frauduleuses seront nulles. 

Tout parlementaire français est habilité pour en saisir les auto- 
rités judiciaires compétentes. 

Art. 8. — Les frais d'émission seront couverts par les mêmes 
recettes que les arrérages des obiigations. 

La Banque de France est chargée d'exécuter ou faire exécuter sous 
son contrôle et sa responsabilité, les opérations financières inhé- 
rentes à la présente loi. É 

Art. 9. — Tout citoyen français pouvant exciper de sa participa- 
ton à des services de recherche, d’exploration, d'exploitation, de 
garde ou de pacitication, à titre civil ou militaire,.sous le contrôle de 
l'Etat français, est prioritaire à l'achat desdits titres-obligations. 

Ses héritiers sont fondés à se prévaloir des mêmes droits. 

Un droit de priorité est accordé aux souscripteurs en monnaie ou 
lingots d’or. 

Les souscriptions sont limitées à cinq millions par porteur ou per- 
sonne à sa charge. 

Art, 10 — La présente loi est exécutoire le Jour de sa promulga- 
tion. 





ANNEXE N° 5204 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier l’article 14 de 
la loi du 17 mars 1909 en vue de protéger les créanciers d’un fonds 
de commerce en cas de non-renouvellement de bail, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, dépulé. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 30 septembre 1953 ne prévoit 
aucune publicité pour la notification du refus de renouvellement de 
bail à un locataire commerçant, et les créanciers, et notamment le 
prédécesseur, qui a fendu le fonds de commerce, risquent ainsi 
de se trouver privés de leur gage, par suite de ce refus de renou- 
vellement, et ils perdent ainsi la possibilité de se faire rembourser. 

La garantie du commerçant vendeur et le crédit du commerçant 
en exercice en souffrent, Le commerçant qui voudra emprunter 
pour pouvoir aménager son fonds risque ainsi de ne pas trouver 
les concours nécessaires. 

Supposons, par exemple, qu’un propriétaire refuse un renouvelle- 
ment de bail. Son locataire l’assigne en payement d’une indemnité 
d’éviction. Le tribunal fixe cette indemnité et le propriétaire, après 
versement de cette indemnité, reprend la possession des lieux. Le 
fonds de commerce qui était le gage des créances, disparait. 

Sans doute, l’article 14 de la loi du 17 mars 1909 prévoit pour le 
propriétaire qui poursuit la résiliation d’un bail de locaux où 
s'exploite un fonds de commerce, l'obligation de lever au préalable 
l'état des créanciers inscrits et de notifier à ceux-ci, s'il en existe, 
sa demande de résiliation, mais cette obligation n’est pas prévue 
par la loi de 1909, votée avant l'institution de la propriété commer- 
ciale, 

Les tribunaux n’ont pas élé sans remarquer cette anomalie, et un 
jugement rendu par la 2e chambre du tribunal civil de la Seine, 
le 22 février dernier, décide que, par application des rincipes sur 
lesquels se trouvent fondés les articles 3 et 14 de la loi de 1909, 


son jugement condamnant un propriétaire à payer une indemnité 
d'éviction à un locataire ‘commerçant ne pourrait être exécuté 
qu'après avoir été publié et notifié aux créanciers inscrits, 
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Cette nouvelle jurisprudence implique une situation de fait, 
mais elle est fragile en droit et il y a tout lieu de penser que 
Ja cour d'appel ou la cour de cassation refuseront de la ratifier 
en l’absence de textes. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposilion de 
loi suivante: 

PROPOSITION . DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l’article 14 de la loi du 
47 mars 1909 est ainsi modifié : 

« Le propriétaire sera tenu de notifier dans les mêmes conditions 
aux créanciers inscrits, les congés ou les notifications de refus 
de renouvellement délivrés aux locataires de locaux où s’exploile 
un fonds de cominerce, et cela sous peine de nullité de l'exploit. 

« I devra, sous la même sanction, leur dénoncer tout exploit 
d'assignalion en payement d'indemnité d'éviction ou tout accord 
amiable sur le montant de ladite indemnité. Ceite indemnilé ne 
pourra être versée au commerçant évincé qu'un mois après Ja 
notffication dudit accord ou de la signification aux créanciers inserils 
de la décision de justice définitive fixant le montant de cette 
indemnité. » , 





ANNEXE N° 5205 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 juin 19%7.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale sur: le projet de loi (n° 3940) 
étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 
infirmes; II, Les propositions de loi: 4° de M, Jean Viilard et 
plusieurs de ses collègues (n° 2372) tendant à étendre le béné- 
fice de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 à tous les invalides civils 
dont le montant des ressources est inférieur à 201.000 F pour une 
personne et 258.000 F pour un ménage, allocations familiales 
exclues; 2° de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues 
{no 2656) tendant à étendre aux titulaires des pensions d'invalidité 
de la sécurité sociale et aux bénéficiaires de l'aide médicale et de 
l’aide sociale les dispositions de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
Le institution d'un fonds national de solidarité, par 

. Gagnaire, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 15 mai 1957, le 
Gouvernement a fait opposition au vole sans débat du rapport n° 1390, 
Ii en a indiqué les raisons dans une nole n° {230 du 22 mars 1%7 
du secrétariat d'Etat au budget et une lettre de M. le ministre 
des affaires sociales du 11 avril 1957. 

La majorité de votre commission a très largement tenu compte 
de ces observations dans le souci majeur d'oblenir que les inté- 
ressés au sujet desquels ii y a accord reçoivent le plus rapide- 
ment possible l'allocation supplémentaire, 

Pour la clarté de l'exposé, les principaux sujets de divergence 
sont commentés ci-après: 


Plafonds de ressources. 
Infirmes. 


Le plafond de ressources annuelles a été porté de 53.000 à 81.600 F 
pour tenir comple de l’allocation supplémentaire (décret du 19 sep- 
tembre 196). 

Cette mesure a été prise aussi bien en faveur des infirmes âgés de 
plus de soixante ans qu’en faveur des infirmes plus jeunes, Le 
dispositif du rapport n° 4360 aurait eu pour effet de relever encore 
une fois de 31.200 F le plafond de ressources des infirmes âgés de 
moins de soixante ans. Il en résulterait que certains intéressés qui 
disposent de ressources personnelles verraient le total de leurs émo- 
Juments diminuer lorsqu'ils arriveraient à l’âge de soixante ans 

Supposons, en effet, un infirme qui dispose de 10.000 F de 
ressources personnelles: 


aa 











DÉSIGNATION AGÉ AGE 
de moins de 60 ans | de plus de 60 ans 

Ressources personnelles ....,.., 10.000 10.000 
DD HOPIARD Gin Too issues 45.000 » 
Allocation spéciale ........,..,., ” 31.200 
Allocation supplémentaire ...... 31.200 31.200 

TR hors cisnéissdes 86.200 72.100 
Complément de l'aide sociale. » 9.200 

Totaux généraux......... 86.200 81.60 








=. _ 


Cette anomalie se produirait pour tout intéressé dont les res- 
sources personnelles sont comprises entre 5.400 F et 19.200 F. 

Deux solutions sont possibles: ou bien relever de #1.200 F le pla- 
fond de ressources pour les infirmes âgés de moins de soixante ans 


(1) Voir les n° 4360, 4509, 4705 











comme Je propose le rapport n° 4360, mais le relever de la même 
somime pour les infirmes âgés de plus de soixante ans. Cela revien- 
drait à faire bénéficier les intéressés d'un relèvement du piafond 
de ressources double de celui qui a été accordé par la logique, sy 
refuse dans les circonstances actuelles. IH serait, en eflet, inévi- 
table d'étendre la mesure à tous les autres intéressés, et la dépense 
excède évidemment les possibilités du fonds de soiidarité ; 

Ou bien renoncer à relever de 31.200 F le plafond de l'aide aux 
infirmes de moins de soixante ans; c'est ce que votre commission 
a dû se résigner à vous proposer. 


Grands infirmes non travailleurs. 


Le plafond de ressources a été relevé de 111.000 à 135.000 F pour 
les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire, Votre commission 
avait estimé que le fait d'accorder le bénéfice de ladite allocation 
aux grands sohrmses âgés de moins de soixante ans entrainait pour 
eux le même relèvement du plafond de ressources, Telle n'a pas 
été l'opinion du secrétariat d'Elat au budget qui, dans une note, 
dont certains termes sont difficilement acceptables, déclare qu'une 
disposition législative serait nécessaire en l'espèce, Dans une lettre 
datée du 11 avril, M. le ministre des affaires sociales a indiqué 
à votre commission que, « à la suile du vote du projet de loi, 
(il se) propose d'unifier à 135.200 F le plafond de ressources pour 
les grands infirmes non travailleurs, Celte mesure aura pour effet 
de placer dans la même situation les grands infirmes âgés de 
plus de soixante ans et de moins de soixante ans, à la condition 
que l'allocation supplémentaire soit prise en considération dans le 
calcul des ressources de l'aide sociale ». 

Cette disposition apporlerait un avantage appréciable aux inté- 
ressés sans créer pour cette catégorie la difficulté qui a déjà été 
analysée pour les infirmes, c'est-à-dire une diminution des ressources 
lorsqu'ils atleignent l’âge de soixante ans 


Grands infirmes travailleurs. 


Aucune question ne se pose en ce qui les concerne, le plafond 
de leurs ressources étant fixé à 201.000 F. 


Assistés médicaur. 


Cetle mesure proposée par la Commission a soulevé des objections 
importantes. IL fait observer que l'allocation supplémentaire à un 
caractère viager et que l'aide médicale n'a qu'un caractère tempo- 
raire. Cela ne manquerait pas de soulever de graves difficultés, 
notamment dans le calcul des ressources annuelles, tandis que les 
intéressés ne recevraient qu'une allocalion supplémentaire minime, 
bien souvent après que leur santé ait élé rétablie. 

Toutefois, votre rapporteur a fait valoir au Gouvernement que par 
le jeu combiné des règles de saisissabilité et des diwositions de 
l’'artiele 142 du code de de la famille, les bénéficiaires de l'allocation 
Supplémentaire hospitalisés ne recevraient pratiquement aucune 
attribution personnelle supplémentaire. 

En effet, les ressources des hospitalisés sont saisissables à raison 
de 90 p. 100 au profit des élablissements hospitaliers, mais la somme 
laissée mensuellement à leur disposition ne peut être inférieure à 
ou F, 

Un hospitalisé, qui n'a pour toute ressource que Fallocation spé- 
ciale, soit 31.200 F par än, se voit donc remettre non pas 2.120 F, 
mais 6.000 F par an. Ayant obtenu le hénétice de l'allocation supplé- 
mentaire, il pouvait espérer disposer de 3.120 F de plus. H n'en est 
nus car l'administration de l'hôpital fait en général le calcul sui- 
vant: 


10 p. 100 de l'allocation spéciale ...........oscss secs + 93.120 F. 
10 p. 100 de l'allocation supplémentaire ..............,,. + 3.120 
RO eus Sd a lon delta td nô ve ta Ts «+ 6.210 F. 


Elle ne remet donc à l'intéressé que 210 F de plus que le mini- 
mum actuellement laissé à sa disposition. 
Votre Commission, qui a é!é saisie de très nombreuses réclama- 
tions, vous propose de remédier à cette situalion en adoptant l'ar- 
ticle 8. 
Application à l'Algérie. 


_De renseignements recueillis auprès de M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur chargé des affaires algériennes, il ressort que le Gouver- 
nement ne voit pas d’inconvénient à étendre ie bénétice de la nou- 
velle loi aux invalides de la sécurité sociale. 

De même en ce qui concerne les aveugles, infirmité très répandue 
en Algérie, il sera possible d'accorder une allocation supplémentaire 
à tous ceux qui bénéficient du régime spécial précisé par le décret 
du 8 septembre 1917. 

La nouvelle rédaction de l’article 9 qui vous est proposée permet 
donc au fonds de solidarité de financer ces avantages. 

C'est sous le bénéfice de ces ohservations que votre commission 
vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de Solidarité aux invalides infirmes, aveugles et grands infirmes. 


CHAPITRE Ier, — Pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 


Art. 1er, — Il est ajouté an ïivre IX du code de la sécurité sociale 
un article 6S5 A ainsi concu: 

« Art. 65 A, — Bénéficie également de l'allocation supplémen- 
taire, dans les conditions ci-après, toute personne de nationalité 
française résidant sur le territoire métropolitain où dans un dépar- 
tement d'outre-mer, âgée de moins de soixante ans, titulaire d'un 
drantase viager au litre d'un régime de sécurité sociale résultant 
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de disposilions législatives ou réglementaires, si cette personne est 
alteinle d'une invalidité générale réduisant au moins des deux tiers 
Sa capacité de travail ou de gain ou si elle a obtenu cet avantage 
en raison d'une invalidité générale au moins égale. » 


Art. 2. — L'articie 689 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suil: 
« Il est tenu compte, pour l’appréciation des ressources, de tous 


avanliazes d'invalidité ou de vieillesse dont bénéficient les intéressés, 
des revenus professiunnels et autres. » 


(Le reste sans chanzement.) 

Art 3. — L'arlicie CN) du code de la sécurité sociale est rédigé 
Cconmae suit: 

« Art, 690, — Les services ou organismes débiteurs d’un des avan- 


tages visés aux articles 685 et 65 A ci-dessus statuent sur le droit 
des bénéficiaires à l'allocation supplémentaire instituée par le pré- 
sent livre el en assurent le payement à terme échu aux échéances 
de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont jouit le bénéficiaire. 

« En cas de suspension de l'avantage d'invalidité, l'allocation pré- 
vue par le présent livre est également suspendue. 

«a Par dérogation à l'article 702, lorsque lémolument auqnel 
s'ajoute l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de cessi- 
bilité ou de saisissabilité particulières, ces règles sont applicables 
à celle dernière. Le cas échéant, les quotiltés saisissables sont déter- 
minées séparément pour l'allocalion supplémentaire et pour l'émo- 


lument auquel elle s'ajoute, » 

Art. 4. — La disposilion ci-après est insérée après le deuxième 
alinéa de l'article 703% du code de sécurité sociale: 

« Les personnes qui ont été reconnues atteintes d’une invalidité 
générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail 
ou de gain pour l'attribution d'un avantage d'invalidité au titre 


d'un régime de sécurité sociale résultant de dispositions législatives 
ou réglementaires sont considérées comme invalides pour l'appli- 
cation de l'article 685 À, » 


CuaPITRE I, — Jnfirmes, aveugles et grands infirmes. 


Art. 5. — Il est ajouté au livre IX du code de la sécurité sociale 
un article 711 A ainsi Conçu: 
a Art. 111 A. — Toute personne de nationalité francaise, résidant 


sur le territoire métropolitain ou dans les départements d'outre-mer, 
âgée de moins de 60 ans, bénéficiaire d'une allocation d’aide sociale 
versée en appli‘ation du chapitre VI du titre HE du code de la famille 
et de l'aide sociale, reçoit dans les conditions ci-après l'allocation 
supplémentaire. Toulefois, cgtte allocation se substitue, le cas 
échéant, à due concurrence, à la majoration d'allocation résultant 
de l'application de l'article 4er de la loi n° 56-331 du 27 mars 19%, 

« L'allocation supplémentaire n’est due que si le total des ressour- 
ces personnelles du requérant, de l'allocation versée en application 
de l'article 166 ou 170 ($S 4er) du code de la famille et de l’aide 
sociale et de l'allocation supplémentaire n'excède pas les plafonds 
prévus pour l'octroi de l'aide sociale accordée à l'intéressé. Lorsque 
Lodit tolal dépasse ces chiffres, l'allocation supplémentaire est 
réduite à due concurrence. 

« Les prestations familiales, les majorations accordées aux per- 
sonnes dont l'état de santé nécessite l'aide constante d'une tierce 
“Æ#rsonne, l'allocation de compensation versée en application de 
Farticte 171 du code de la famille et de l’aide sociale, l'allocation 
compensairice des augmentations de loyer visée à l'article 161 du 
code de la famille et de l’aide sociale, la retraite du combattant et 
les pensions attachées aux distinctions honoritiques n'entrent pas 
en compte dans le calcul des ressources. 
demandes sont déposées et instruites comme en matière 
sociale. Le préfet statue sur le droit des bénéficiaires à 
ition supplémentaire. Des recours peuvent être formés devant 
départementale et en appel devant la commission 
centrale d'aixle dans les condiions prévues aux articles 128 
et 129 du code de la famille et de l’aide sociale, 

« Sont applwables les dispositions du chapitre HE du titre II du 
code de la famille et de l’aide sociale, le préfet se substituant à la 
commission d'admission pour Jeur application, Les attributions 
conférées aux directeurs régionaux de la sécurité sociale par le 
présent livre sont exercées, en £e qui concerne les bénéficiaires du 
présent article, par le préfet, » 


« Les 
d'aide 
l'allo: 
la commission 


Stu'idite 


CHaPiTREe HE. — Dispositions diverses. 


Art. 6. — L'article 686 du code de la sécurité sociale est rédigé 
conne suit: 

« Art. 686. — L'allocation supplémentaire est liquidée et servie 
par les services ou organismes débiteurs d’un des avantages visés 
aux articles 685, 6355 A, et 711 A sur demande expresse des intéres- 
SÛS, » 

Art. 7. — L'article 693 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit: 

« Art. 693. — Afin de donner aux organismes et services visés 


aux articles 690 et 711 A les moyens... ». (Le reste sans changement). 


Art. 8. Dans la dernière phrase de l’article 112 du code de la 
Tamille et de l'aide sociale, après les mots: « distinctions honorifi- 
ques ». nt insérés les mots: « , ainsi que 10 p. 100 de l'allocation 


Suppiéimentaire du fonas natiftal de solidarité, »… 


Art. 9, — Un décret pris en conseil des ministres, après ayis 
du Conseil d'Etat, délerminera les conditions particulières dans les- 
quelles le fonds nalional de solidarit® participera, en Algrie, à 
l'aide aux personnes bénéficiaires du décret n° 47-1751 du 8 sep- 


tembre 1947, ainsi qu'aux personnes Agées de moins 60 ans titulaires 
d'un avantage viager d'invalidité au titre d'un régime de sécurité 
sociale résultant de dispositions législatives ou réglementaires. 
Art. 19. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
combler du {*% janvier 1997. 
2 mar mans 
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DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de joi adoplée par le Conseil de Ia République 
tendant à la régiemeniation de l'ouverture et de la fermeture des 
boulangeries pendant ia période des Congés annuels payés, par 
M. Tainarelle, député (1). 


— Séance du 21 juin 1957.) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fait opposition au vote 
sans débat de la proposition de Joi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à la réglementalion de l'ouverture et de la fer- 
melure des boulangeries pendant la période des congés annueis 
payés. Cetle proposition de loi est identique, dans le fond, à celle 
déposée par M. Juliard sous le n° 107, présentée par voire rappor- 
teur, M. Nerzic, et adoptée par votre commission. os 


L'opposition du Gouvernement porte'sur les deux points suivants: 

4° Le texte de votre commission tendait à modifier les articles 9 
et 99 de la loi municipale du 5 avril 4884. L'article voté par le 
Conseil de la République prévoyait, au contraire, que les dispositions 
concernant les pouvoirs des maires en matière de fermeture des 
boulangeries seraient insérées dans l’article 97, article qui détermine 
les circonslances dans jesquelles Le maire peut exercer ses pouvoirs 
de police générale. 

L'autorité préfectorale peut donc, ipso facto, se substituer aux 
maires en Cas de carence de ces derniers. 

Les pouvoirs conférés aux maires par l’article 90 sont, en effet, 
d'un ordre différent de ceux qu'ils exercent en matière de police 
municipale en vertu de l’artiek 97. L'article 90 détermine le rôle 
du maire en sa qualité d'administrateur des intérêts de la commune. 

D'autre part, les dispositions de l’article 99 ne sont pas applicables 
en re qui concerne les pouvoirs exercés par Le maire en cette 
matière ; 

90 M. le ministre de l'intérieur a fait remarquer à votre commis- 
sion que ie caractère simultané des consultations des organisations 
patronales et ouvrières ne lui paraissait pas indispensable et qu'il 
serait préférable de laisser aux maires le soin d'apprécier, comple 
tenn des circonstances d'ordre local, comment ïl convient de 
conduire ces consultations, 

Votre commission de l’intérieur s’est rangée aux observations du 
Gouvernement, elle vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte volé par le Conseil de la République. 

Bien que le décret n° 57-657 du 22 mai 1957 ait codifié les textes 
concernant l'administration communale et que les pouvoirs du 
maire en malière de police municipale soient maintenant régis paf 
l'article 97 dudit code, nous mainlenons la référence à la loi du 
5 avr 1884 pour éviter de renvoyer le texte devant le Conseil de la 
République à un moment de l’année où la mesure proposée peut 
entrer en application, 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). 
Il est ajouté à l'article 97 de la loi du 5 avril 1534 un alinéa nouveau 
ainsi Conçu: 

« 90 Le soin de réglementer la fermeture annuelle des boulan- 
geries, Jorsque cette fermeture sera rendue nécessaire pour l'apyli- 
cation de la législation sur les congés payés, après consultation 
des organisations patronales et ouvrières, de manière à assurer le 
ravilaillement de Ja populalion. » 
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DECISION du Conseil de la République, après examen en première 
lecture, en application de J'article {er de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1936, sur le décret du 24 février 1957, fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de territoires, 
territoires et provinces d'outre-mer (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 fixant les règles 
générales applicables aux marchés passés au nom des groupes de 
territoires, territoires et provinces d'outre-mer: 

« Art. 5.— Les marchés peuvent donner lieu à des versements soit 
à titre d'avances ou d'acompies, soit à titre de règlement pour solde. 

Des avances, remboursables par déduction sur les sommes dues à 
titre d'acomples ou de solde, peuvent être accordées à raison d’opé- 
rations préparatoires à l'exécution des travaux, fournitures ou ser- 
vices qui font l'objet du marché et entrainent pour le titulaire dæ 
marché des débours importants. 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 418, 505, 528 (année 1955- 
1956) : Assemblée nationale, nos 2320, 2692, 2701. 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 4357, 4570, 4660 et in-8o n° 628: 
Conseil de la République, nos 633, 701 (année 1956-1957), 
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Le montant total des avances accordées au titre d'un marché 
déterminé ne peut, en aucun cas, excéder 60 p. 100 du montant ini- 
tial du marché, 

Tout titulaire d’un marché prévoyant un délai d'exécution supé- 
rieur à trois mois est en droit d'obtenir, au moins tous les trois 
mois, des acompt?s pour les prestations: réalisées en cours d'exécu- 
tion du marché. 

Le montant de chaque acompte ne doit pas excéder la valeur des 
prestations auxquelles il se rapporte. 

Les opérations effectuées par le titulaire d’un marché qui donnent 
lieu à versement d'avances ou acomples ou à payement pour solde, 
doivent être constatées par un écrit dressé par l'autorité contractante 
dans les délais fixés par le cahier des charges applicable au marché 
ou par le marché lui-même. 

Les relards intervenant du fait de l’administration dans le manda- 
tement des sommes dues à titre d'acompte ou de solde ouvrent droit 
automatiquement à versement d'intérêts moratoires. 

Les marchés qui seront éventuellement conclus entre l’entreprise 
générale, titulaire du marché principal, et des sous-traitants ou des 
fournisseurs, seront soumis à l'agrément de l'autorité contractante ; 
l’'accomplissement de cette formalité garantissant aux sous-traitants 
et aux fournisseurs de matériaux directement nécessaires à l'exécu- 
tion du marché le hénéfice d’une participation proportionnelle à leurs 
prestations en fournitures, aux acomptes ou avances versées par 
l'administration, et un privilège pour le recouvrement de leurs 
créances, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 
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DECISION du Conseil de la République après examen en premième 
lecture, en application de l’artic'e fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret du 21 févrie: 1957, porlant exlens'on des attri- 
bulions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon (1). — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 2% février 1957 portant 
extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon. 

Art, 5. — Le chef du territoire peut appeler le conseil généra! 
à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
ce dernièr Où par sa commission permanente dans un délai de 
trente jours francs à compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il 
estime qu'elles ne satis'ont pas à l'intérêt général ou à la bonne 
administration: du territoire, Les délais prévus à l'article 35 du 
décret susvisé du {5 Gclobre 1916 et aux artic'es 8 et 8 bis ci-après 
courent alors du jour de ta réception par le chef du territoire de 
la nouvelle délibération adoptée par le conseil général. 

Art. 8. — L'article 36 du décret susvisé du 25 octobre 1916 est rem- 
placé par les dispositions suivantes. 

« Par dérogation aux dis spositions de l’article précédent, les déli- 
béralions prises sur le mode d'’assietle, les règles de perception et 


les tarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature, y 
compris les droits d'importation, d’exportation et d'octroi de mer, 
sur Je maximum des centimes addilionnels perçus au profit des 


collectivités autres que le territoire, ainsi que sur les emprunts et 
garanties pécuniaires, sont définilives et deviennent exéculoires +0 
arrêté du chef de territoire si leur annulalion n'a pas été prononce 
par décret en Conse il d'Etat dans un délai de quatre-vingt-dix jours 
francs à compter de la date d'arrivée des délib‘rations au ministère 
de ia France d'outre-mer, date qui sera notifiée au président de 
l'Assemblée et au président de Ja commission permanente par l'inter- 
médiaire du chef du territoire, dès réception des délibérations. 

« Ces délibé ‘ations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la Franre d'outre-mer. 

« La perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef dun territoire rendant exé- 
culoires les délibérations approuvées ou non annulées dans les 
Jormes et délais prévus au présent article » 

Art, 8 bis (nouveau), — En matière douanière, les délibérations 
du conseil général ou de sa commission permanente restent sou- 
mises aux dispositions de l’article 3 du décret n° 51-1020 du {4 oc- 
tobre 1951 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l’article 37 
du décret susvisé du 25 octobre 1916. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 

() Voir: Assemblée nationale, nos 4356, 4199; 4709 et ino no 6418; 

Conseil de la République, nos 610, 662, 731 (année 1956-1957). 
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DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de larlicie {7 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 57-242 du 24 février 1957, relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre-mer 
(1). — (Renvoyée à la commission des terriloir’s d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République a décidé d'approuver sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 97-242 du 24 février 197 
relatif au régime des substances ininérales dans ls lerrdoires d'ou- 
tre-mer : 

Art. r (Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale.) 

Art. 7 bis. — L'alinéa A de l’article 48 est modifié comme suil: 

« "+ — Les permis de recherches et les permis d'exploitation ins- 
titués en vertu du présent décret ainsi que les permis de recherches 
et d'exploilation en vigueur à la date de sa publication peuvent 
être annulés, et les concessionnaires de mines peuvent êtr2 déchus: 

« do Si l'activité de recherche ou d'exploitation est suspendue 
ou restreint: sans motif légitime, ou si cette activité est le fait de 
sociétés ayant négligé de prendre, en vertu des dispositions du 
décret no 56-1134 du 13 novembre 1956, les mesures propres à assu- 
rer, dans leur gestion, une influnce majoritaire des intérêts nato 
naux. L'annulation ou la déchéance ne pourra, dans les cas susvisés, 
étre prononcée qu'après une procédure dans laquelle l'intéressé 
aura été à même de fournir ses explications et qui s2ra définie 
par une délibération-des assemblées compétentes : 

9% Pour infraction aux dispositions des articles 4, 7, 11 et 16 
ci dessus, pour non-versement des tax?s et redevances prévues par 
le régime fiscal en vigueur et visant le permis ou la concession. 

« %o En cas de condamnation pour exploitation illicite ou pour 
infraction à la réglementation sur la possession, la détention, a 
circulation et le commerce des substances minérales visées à 
l’article 26. » 

Art. 7 ler (nouveau). 
sitions suivantes: 

« Toute l'étendue des territoires visés par le présent décret est 
classée en zone réservée à l'attribution des permis de recherches 
A, en ce qui concerne les gites d2 substances visés au présent 
article. » 

Art. 15. — (Conforme au texte modifié 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1957. 

Le président. 
GASTON MONNER VILLE, 


— L'article 20 est complété par les dispo- 


par l’Assemblée nationale.) 
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DECISION du Conseil de la République après éxamen en première 
iecture en applicalion de l'article premier de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957, relatif aux conditions 
de création et de fonctionnement des circonscriptions autonomes 
à Madagascar (2). — (Renvoyée à la commission des terriloires 
d'outre-mer.) 


Le Conseil de la Re publ ique décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-aprè le décret du 24% février 1957 relatif aux condi- 
ions de créalion et ‘de fonctionnement des circons riplions aulo- 
nom?s à Madagascar: 

Art. 5. — Des arrêtés du haut commissaire pris après avis du tré- 
Sorier général fixent, par référence à la loi susvisée du 18 novemm- 
bre 1%»5, le réghne financier des circonscriptions autonomes. 


le 21 juin 1957 
Le président, 
GASTON MONNERVIIIE. 


Délibéré en séance publique, à Paris, 
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PROPOSITION DE LOF porlant institution d’un cadre d'assistance 
technique, par MM. Paul Coste-Floret, Buron, Senghor, Mamadou 
Dia, les membres du groupe du mouvement répubiicain populaire 
et apparentés et les membres du groupe des indépendants d'outre- 
mer, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires étran- 
geres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les pays en voie d'industrialisation 
réclament des spécialistes de haute qualification pour assurer la mise 
en valeur de leur territoire et adapter leurs techniques industrielles 
au rythme du monde moderne. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1216, E550, 4769 et in-8° n° 6:50 
Conseil de la République, nos 62, 700 (année 1956-1957 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 42:%8. si 2, 4710 et inSo 623 


. : k + 2 1] Des À 
Cons:il de la République, nos 628, 6:6 (année 1956 1957). 
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Les grands pays, soucieux de leur expansion économique et de 
leur influence, se préoccupent de recruter, de former, de metire en 
place leurs techniciens au titre d’une assistance technique à laquelle 
est souvent liée leur aide financière. 

La France ne dispose pas, à ce jour, d'une institution d'aide 
technique suffisamment efficiente facilitant l'emploi de ses techni- 
ciens hors de ses frontières, maigré le grand prestige dont ils jouis- 
sent. L'assistance technique organisée dans le cadre des Nations 
unies ou en vertu d'accord bilatéraux se ‘heurte elle-même à des 
difficultés majeures: les administrations métropolitaines acceptant 
difficilement le détachement de leurs meilleurs techniciens atlectés 
à des tâches essentielies à la vie de la Nation. 

Seul, un spécial d'assistance technique peut répondre aux 
circonstances el aux nécessités sans géner le fonctionnement des 
services métropolitains et sans présenter pour les experts les aléas 
de carrière, assurés qu'ils trouveront désormais à l’intérieur de ce 
cadre, des garanties slatulaires el une permanence d'emploi. 

Pour les territoires d'outre-mer, la nécessité de ce cadre s'impose 
avec d'autant plus d'urgence que la réforme de la fonction publique 
intervenue en application de la loi cadre n° 56-619 du 23 juin 1956, 
join de favoriser le maintien de techniciens de haute qualification, 
en rend plus difficile et plus @éatoire le recrutement. 

En effet, une distinction introduite les cadres d'Etat et 
Jes cadres territoriaux : 

Aux termes de l'article premier du décret n° 56-1227 du 3 décem- 
bre 1955 « les relations extérieures, la défense, la garantie des 
libertés publiques, le maintien de la solidarité des éléments consti- 
tuant la République et son expansion dans les domaines économique, 
social et culturel, son régime monétaire et financier, ainsi que la 
représentation du pouvoir central constituent des intérêts généraux 
de la République gérés et administrés par des services d'Etat ». 

L'énuméralion des cadres d'Etat exclut tous les cadres techniques 


cadre 


est entre 


qui deviennent cadres terriloriaux. C'est ainsi que les anciens cadres 
généraux outre-mer, tels que ceux des eaux et forêts, des ponts et 


chaussées, des mines, des inspecteurs vétérinaires, de l'agriculture 
sont supprimés. Primilivement recrutés à la sortie des grandes écoles, 
ils conféraient à ces techniciens, outre des avantages de carrière 
certains, la possibilité de servir dans tous les territoires de l’Union 
en contrepartie, l'obligation d'y demeurer un minimum 


francaise et, 
de leur temps de carrière. 


En verlu des structures nouvelles, les cadres généraux sont sup- 
prim leur recrutement est arrôté, Des cadres territoriaux leur 
seront substitués. Chaque territoire arrêlera les statuts des cadres 
territoriaux qui délermineront les modes de recrutement, 

Il est incontestable que ne pourront plus être repris les recrute- 
ments réguliers par les grandes écoles en raison du nombre très 
réduit des emplois et de l'obligation de servir durant toute une 
carrière dans un seu! e{ même territoire: le Niger, par exemple, ou 


la Haute \ olt 1. 


Il est envisagé, il est vrai, des recrutements par voie de détache- 
ment, dans les cadres territoriaux, des techniciens appartenant à des 
cadres métropolitains. Mais, tout détachement suppose une demande 
formelle des intéressés et l'accord de l'administration dont ils relè- 


vent; dans les circonstances les meilleures, ils ne pourront atteindre 
que quelques fonctionnaires parmi les plus jeunes et non pas les 
hauts fonclionnaires jouissant d'une expérience éprouvée et déjà 


responsables de services importants dans l'administration métropo- 
litaine. 


Comment garantir, du reste, le fonctionnement de services essen- 
Bels pour le développement des terriloires, avec un personnel déta- 
ché, la position précaire des détachements comportant, tant pour les 
lonctionnaires que pour l'administration, les plus graves aléas ? 

La suppression des cadres généraux, partout où l'africanisation ne 
Jouera qu'à échéance très lointaine — et c'est le cas des techniciens 
de haute qualification — aboutira à la disparition par voie d'extinc- 
lion des techniciens actuellement en place et au remplacement des 
cadres généraux par des cadres vides. 

Pour garantir la permanence des services et assurer leur dévelop- 
pement, des recrulements réguliers à la base s'imposent, ainsi que la 
possibilité d'un déroulement de carrières à l'intérieur d'un cadre afin 
qu'à tous les échelons jusqu'aux grades les plus élevés, la relève 
des techniciens actuellement en place soit assurée. 


Spécialement recrutés au titre de l'assistance technique aux terri- 
loires et pays en voie d’'industrialisation, ils recevront un complé- 
ment d'informations technique, administrative et sociale garantissant 
une meilleure adaptation aux missions et travaux qui leur seront 
confiés, 

Il est donc 


indispensable de prévoir un cadre spécial de techni- 
ciens de 


haute qualification qui assurera: 
l'un 


1o Les bases statutaires récrutement régulier et permanent 


aux dezsrés les plus élevés de la qualification: les qualifications 
étant ées non pas en raison de la valeur personnelle des 
individus mais € fonction de données oljectives telles que Ja 
valeur et la nature des titres el diplômes. 

20 Des garantie le carrière et l'assurance que celle-ci pourra se 


1 


dérouler tout entière dans un cadre unique sans encourir les risques 
et désavantages qu'offre, au regard d’un Cadre d’origine, la situation 
de fonctionnaire détaché, les affectations outre-mer à tel ou tel 
territoire n'intervenant qu'en fonction des demandes en raison de 
la SI 1! 1tio re ] \bhlèmes à {rai er souvent très différenciés. 
La x<sihitité d'une internénétration entre ce cadre d'experts 
f s Im litains à vocation correspondante et de même 





Ainsi toutes les garanties seraient prises pour que les territoires 
d'outre-mer soient dotés d'un corps de hauts techniciens spéciale- 
ment recrutés et préparés pour servir outre-mer jusqu'aux grades les 
plus élevés de la hiérarchie. 


Rémunérés sur le budget de l'Etat, ils pourront être affectés à tel 
ou tel territoire sans que puissent être invoqués ni le taux élevé de 
leur traitement ni l'insuffisance des dotations budgétaires. L'Etat qui 
réalise des investissements importants pour l'équipement technique 
de ces terriloires, ne saurait se soustraire à l'obligation de rému- 
nérer les techniciens qui sont chargés d'en concevoir et d’en réaliser 
les plans. 

L'assistance technique constitue le complément indispensable de 
l'assistance économique et financière de la métropole aux territoires 
d'outre-mer; elle en conditionne l'efficience. 

Jl demeure cependant entendu que chaque fois qu'il est possibie 
et jugé nécessaire, le territoire pourra prendre à sa charge une 
ns de la rémunération de ces experts lorsque les travauv qui 
eur sont confiés n'ont qu'un intérêt strictement local, et sont impu- 
tés sur le budget d’une collectivité communale ou régionale. 

D'autre part, créé aux seules fins de fournir aux territoires l’aide 
technique qui leur est nécessaire, ce cadre — bien qu’étant un 
cadre général rattaché à la présidence du conseil — n'est pas pour 
autant soustrait à l'autorité des gouvernements territoriaux. Les 
experts qui en relèvent ne seront mis à leur disposition que sur 
leur demande. Ils serviront sous la seule autorité du ministre terri- 
torial responsable qui pourra les charger de gérer — sous son 
autorité — les services teshniques territoriaux de leur compétence. 
115 pourront, à tout moment, être remis à la disposition de leur ser- 
vice gestionnaire, dans les conditions qui seront prévues par règle- 
ment d'administration publique, et être remplacés dans leur fonc- 
tion à la demande du Gouvernement local. 

En dehors de la gestion d’un service territorial, ces experts pour- 
raient être de simples conseillers pour le développement technique 
du territoire ou chargés de missions d’études ou d'exécution et de 
contrôle de travaux particuliers. 

Les responsabilités que la loi-cadre confère aux Gouvernements 
locaux dans les différents secteurs techniques d'activités, ne pourront 
être convenablement assumées qu'avec le concours de techniciens 
suffisamment avertis. C’est une condition essentielle pour que 5e 
poursuive sans heurt, selon un rythme optimum, l'équipement tech- 
hique des terriloires, garantie de cette expansion économique, que 
la loi a classé parmi les intérêts généraux de [a République. 

Cette œuvre de coopération technique envisagée pour les terri- 
foires d'outre-mer sera étendue aux pays comme le Maroc, la Tunisie, 
le Viet-Nam, le Laos, ie Cambodge. Elle jouera au profit de tous 
les pays étrangers, comme il a été dit plus haut, soit dans ie 
cadre de l'assistance technique des Nations Unies et des institutions 
spécialisées, soit dans le cadre des accords bilatéraux. Les conditions 
d'exécution seront adapiées aux circonstances. 

De même, elle pourrait répondre aux demandes d'experts formulées 
par les sociétés privées ou d'économie mixte pour l'étude et le 
contrôle de l'exécution de travaux confiés à des sociélés françaises 
dans les. pays étrangers, 

Le cadre créé en vue de cette coopération constituera un fonds de 
réserve en personnel de haute qualification qui permettra de répondre 
plus sûrement aux demandes d'experts adressées au Gouvernement 
français et de procéder à leur affectation, non seulement en fonction 
des besoins et des demandes, mais aussi de la nature des travaux 
ei des tâches à entreprendre. 

Il sera un puissant instrument de rayonnement de la pensée fran- 
çaise à l'étranger et un moyen d’expansion de ses valeurs tech- 
niques. 

Il maintiendra dans les territoires d'outre-mer l'aide technique qui 
leur est indispensable pour poursuivre et intensilier leur dévelop- 
pement, concourant à la réussite des nouvelles institutions politiques. 


C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous présenter la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre Ier, — Disposilions générales, 


Art. fer, — Il est créé un cadre d'experts d'assistance technique 
rattaché à la présidence du conseii. 

Art. 2 — Le cadre d'experts, visé par la présente loi, est régi par 
décret pris après avis du Conseil d'Etat. La nomenclature des per- 
sonnéls techniques de haute qualification relevant de ce cadre 
sera annexée audit décret. 

Leur recrutement est assuré selon les mêmes règles de recrute- 
ment que celles prévues pour les personnels métropolitains à voca- 
tion correspondante. lis recevront un complément de formation et 
d'information techniques et sociales répondant aux conditions par- 
ticulières du travail qu'ils auront à exercer. 

Pour la constitution de ce cadre, il sera fait appel? 

fo Aux personnels des anciens cadres généraux visés à l'annexe I 
du décret no 51-510 du 5 mai 1951, retenus au titre de l’assistance 
technique; 

20 Aux personnels des cadres métropolitains à vocation correspon- 
dante et de même niveau de recrutement. 

Art, 3. — Les personnels du cadre d'experts de l'assistance tech- 


nique seront sur leur demande et proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, intégrés dans les cadres métropolitains à voca- 
tion correspondante après un temps minimum de service outre-mer, 
tel que déterminé au règlement d'administration publique prévu à 
l'article 2 ci-dessus, 
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Art. 4. — Un secrétaire général, nommé par décret et placé sous 
l'autorité du président du conseil, administre le cadre des experts 
de l'assistance technique en liaison avec les ministères de la 
France d'outre-mer et des affaires étrangères et les ministères tech- 
niques intéressés. 


Tirre I, — De l'assistance technique aux territoires d'outre-mer. 


Art. 5. — Les personnels d’assistance technique visés au titre Ier 
doivent répondre aux besoins en personnels de haute qualification 
des territoires d'outre-mer, de la République autonome du Togo, 
de l'Etat du Caméroun. 

Art. 6, — Ces personnels sont mis à la disposition des services 
territoriaux et des services inter-lerritoriaux, sur dernande des diffé- 
rents ministres Chargés de l'administration de ces services. Is sont 
ane sous leur autorité et rémunérés sur le budget de Etat. 
foutéfois, une part de leur rémunération, évaluée forfaitairement, 
pourra ètre imputée sur le budget du territoire où de la collectivité 
locale, en raison de l'importance et de l'imputation budgétaires 
des travaux qui leur sont confiés. 


TirRe III. — De l'assistance technique aux pays étrangers. 
Art. 7. — Les personnels visés au titre Ier pourront, sur leur 


demande, être mis à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour servir, pour une durée déterminée. dans un pays élran- 
ger au titre de l'assistance technique des Nations Unies et instli- 
tulions spécialisées ou d’accords bilatéraux. 

Les conditions de ces affectations sont déterminées par les règles 
générales et particulières qui régissent la coopération technique 
avec les pays étrangers. 

Art 8. — Les experts du cadre de l'assistance technique pourront 
Ctre mis à la disposition d'entreprises privées ou d'économie mixte, 
pour l'étude, le contrôle, ou l’exécution de plans de travaux effec- 
tués par des sociétés françaises pour le compte de pays étrangers. 
Les conditions de ces affertations, limitée à la durée des travaux 
envisagés, sont déterminé, dans chaque cas particulier, par 
accord conclu avec les sociétés intéressées, dans le cadre de dispo- 
sitions générales définies par le règlement d'administration publique. 


a 


ANNEXE N° 5212 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la constitution du conseil 
ceniral de l'office national interprotessionnel des céréales, présen- 
tée par MM. Raymond Lainé, Antier, Dorgères-d'Halluin, Pesquet 
et les membres du groupe d'union et fraternité française, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret n° 53-975 du 30 septem- 
bre 1953 relatif à l’organisation du marché des céréales et de l’of- 
ice national interprofessionnel des céréales précise que ce dernier 
es! administré par un conseil de 43 membres, ainsi répartis: 

22 représentants des producteurs de céréales ; 

45 représentants du commerce ou des industries utilisatrices; 

6 représentants des consommateurs, 

Cette composition du conseil central de FO, N. I, C. avait, au cours 
de la précédente législature, fait l’obiet de différentes propositions, 
amendées d'ailleurs, et tendant à la modifier avant d'aboutir au 
décret susvisé. 

Or, un examen de la répartition des 45 membres représentant au 
conseil central de l'O. N. EL C. le commerce ou les industries utili- 
satrices proposés par les organisations professionnelles à compétence 
nationale les plus représentatives fait apparaitre latbsence de repré- 
sentants de la fédération française des syndicats de courtiers de 
marchandises: grains, graines, produils du sol el dérivés. 

Cette fédération de syndicats, régie par les dispositions des lois 
des 21 mars 1884 et 12 mars 1920 sur les syndicats professionnels, 
réunit le 10 août 1924, les compagnies syndicales et groupements de 
courti®rs de marchandises: grains, graines, produits du sol et dérivés. 

Composée uniquement de professionnels classés selon une où plu- 
sieurs spécialisations (blés, farines, issues et toutes céréales), ali- 
ments du bétail, graines oléagineuses, huiles et dérivés, graines four- 
ragères, potagères et semences, ete.), la fédération française des 
syndicats de courtier de marchandises s'est assigné pour objectifs: 

L'étude et la défense des intérêts généraux de la profession, l'exa- 
men de toutes mesbres législatives, économiques, financières sus- 
ceptibles de l’intéresser; 

La représentalion auprès des pouvoirs publics, administrations et 
offices divers et des autres groupements professionnels notamment; 

L'affiliation à tous groupement et syndicats de caractère profes- 
sionnel pour la sauvegarde et la défense des droits el prérogatives 
du commerce des courtiers de marchandises: grains, graines, pro- 
duits du sol et dérivés, 

D'autre part, c'est la section « céréales et produits du sol » de la 
fédération des courtiers de marchandises assermentés de France el 
de l’Union française qui procède à l'établissement des certificats de 
qualité de blés destiné à l'exportation, prévue par l'article 12 du 
Cahier des charges 55/56 de l'O. N. L C, 





“LL 

Pour leur activité professionnelle, la fédération française des syn- 
dicats de courtiers de marchandises: grains, graines, produits du sol 
et dérivés ainsi que la section « céréales et produits du sol » de la 
fédération des courtiers de marchandises assermentés de France et 
de l'Union française, peuvent apporter à l'O. N. EL C. des renseigne- 
ments extrémement utiles. Aus$si convient-il d'assurer au sein du 
conseil central de l'O. N. I C. une représentation de ces organisa- 
lions professionnelles. 

Dans ces conditions, il importe d'augmenter le nombre des 
membres du conseil central de l'O. N. 1. C., afin de permettre la 
représentation de la fédération française des syndicats de courtiers 
de marchandises: grains, graines, produits du sol et dérivés et de la 
fédération des courtiers de marchandises assermentés de France et 
de l'Union française à concurrence de deux mæinbres ainsi répartis: 

Un membre au titre des courtiers libres, 

Un membre au titre des courtiers assermen!cs 

En outre, pour maintenir l’équivalence qui existe présen!'ement au 
sein du conseil central de l'O. N. LE C., il convient d'adjoindre deux 
autres membres aux 22 représentants des producteurs de céréales 
dont l'exercice de la profession de cultivateur est l'occupation grin- 
cipale et habituelle en augmentant d’un membre la représentation 
actuelle de l'assemblée permanente des chambres d'agriculture ainsi 
que celle des organisations syndicales d'exploitants agricoles à com- 
pélence nationaie les plus représentatives. 

Il importe, en conséquence, de modifier l'article 2 dn décret 
ne 53-975 du 30 septembre 1953 et de porter ainsi à 47 au lieu de 43 
le nombre des membres du conseil central de l'O. N, E C. 

Tel est donc, mesdames et messieurs, l'objet de la proposition de 
loi ci-après que nous vous demandons de bien vouloir adopter. 


» 
Î 


PROPOSITION - DE EOI 


Article unique. — L'article 2 du décret ne 53-975 du 30 septembre 
1953 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 2 — L'office national interprofessionnel des céréales est 
administré par un conseil de 47 membres: 

« 21 représentant les producteurs de céréales dont l'exeære de 
la profession de cultivateur est l'occupation principaie et habituelle, 
à savoir: 

« 9 choisis parmi les membres agriculteurs des comités dépar- 
tementaux ou interdépartementaux des céréales et proposés par 
eux, à raison d’un pour chaque région céréalière définie par arrêté 
du ministre de l'agricu:lure ; 

« 4 choisis parmi les membres agriculteurs du comité consultatif 
de la section algérienne de l'office des céréales el proposés par le 
gouverneur général de lAlgérie; 

« 3 proposés par l'assemblée permanente des chambres d’agri- 
cuiture ; 

« 3 proposés par les organisations syndicales d'exploitants agri- 
coles à compétence nationale les plus représentatives ; 

« 2 proposés par les organisations de producteurs de céréales à 
compétence nationale les plus représentatives: 

« 3 représentants des coopéralives de céréales proposés par les 
organisations à compétence nationale les plus représentatives dont 
un représentant les coopératives agrico:es -de meunerie ; 

« 17 représentant le commerce ou les industries ultilisatrices pro- 

osés par les organisations professionnelles à compétence nationale 
es plus représentatives, à savoir: 


« 2 négociants en céréales; 

« !{ imporlateur-exportaleur ; 

« 3 Imeuniers métropolitains; 

« 2 bouiangers; 

« 4 semoulier; 

« 1 représentant de la meunerie et de la semoulerie algérienne; 

« 4 labricant de pâtes alimentaires ; 

« 1 fabricant d'aliments du bétail; 

« 1 représentant des industries diverses utilisant le lait; 

« À malteur; 

« 1 représentant des industries utilisant des céréales autres que 
le blé: 

« 2 courtiers en marchandises: grains, graines, produits du sol 


et dérivés (un courtier libre et un courtier assermente 
« 6 représentant les consommateurs proposés par les organisations 
les pius représentatives, à Savoir: 
« { représentant les coopératives de consommation: 
« 4 représentant les organisations syndicales du travail: 
« 1 représentant les organisations familiales. 


« Le commissaire du Gouvernement, le directeur général de 
l'office national interprofessionnel des céréales, le directeur général 
de la caisse nafionale de crédit agricole ou son représentant, le 
directeur général des impôts ou son représentant, le contrôleur 
d'Etat auprès de l'office national interprofessionnel des céréales et 
un représentant des ministres intéressés assistent aux séances avec 
voix consultative. 

« Les membres du conceil central autres que les fonctionnatres 
sont nommés pour trois ans, les représentants des producteurs de 
céréales et ceux du commerce et des industries d'utilisation, par 
arrété du ministre de l’agriculture; les représentants des consom- 
maleurs, par arrété conjoint du ministre de l'agriculture et des 
ministres intéressés: leur mandat est renouvelable. 

« Le conseil central élit un président choisi parmi ses membres 
producleurs de céréales, » 
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ANNEXE N°5213 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à venir en aide aux viticulteurs du département de l'Hérault 
sinistrés par le: cclamités des mois d'avril et mai 1957, présentée 
par MM. Pagese, Calas el les mermbres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à ia cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, après les désastres causés aux vignobles 
par le gel du mois de février 1936, obligeant dans cerlains cas les 
vignerons à arracher leurs vignes, les gelées des mois d'avril et 
mai 1957 ont causé aux vignobles du département de l'Hérault 
d'énormes dégats. ) 

Les petits viliculleurs ont subi des pertese importantes atlei- 
gnant 400 p. 100 dans cerlains endroits (il à fallu retailler les 
vignes en grande partie). 

Dans la seule commune de la Tour-sur-Orb, certains viticulteurs 
ont perdu la totalité de leur récolle, les dégâts s'élèvent à plus de 
60 p. 100 de la récolte totale. À Bédarieux, Herepian, Saint-Genies- 
le-Bas, Thésan-lès-Béziers, Puimisson, Pailhes, Lieuran-lès-Béziers, la 
vallée de l'Héraull et de lOrb, etc., les perles se situent entre 30 
el 50 p. 100. É 

bans l’ensemble du département les dégâts varient entre 40 et 
60 p. 100 en moyenne. 

Ces mêmes viticulteurs dont le vignoble fut sérieusement endom- 
magé en février 1956 ont eu une très faible récolte; ils sont aujour- 
d'hui acculés à la ruine si un certain nombre de dispositions ne 
sont pas prises en leur faveur. 

Par ailleurs, au cours du mois de mai de violents orages de grêle 
ont ancanti le vignoble dans certaines localités, telles Caussiniojouls, 
la Liquière, Laurens, ete. 

Tous les bourgeons som à terre. La consternation est grande parmi 
ces paysans travailleurs qui, chaque année, ont à faire face aux 
calainités almosphériques. 

Pour leur venir en aide, le Gouvernement devrait prendre des 
mesures immédiates et instituer sans nouveau délai une caisse de 
calarmnités agricoles. 

Indépendammment d'indemnités, de prêts à long terme et à faible 
taux d'intérêt, des remises d'impôt, des prises en charge d'annuités, 
des reports d'annuités d'emprunt, d'un moratoire des dettes, ele. 
nous demandons pour tous les pelits et moyens viticulteurs sinistrés 
dont la moyenne de récolte des cinq dernières annéee ne dépasse 
pas 300 hectolitres l'exonération totale du blocage de la distillation 
et des prestations d'alcool vinique. : 

Ces dispositions seraient applicables aux fermiers et mélayers. De 
plus, il est indispensable d'assurer aux ouvriers agricoles leur plein 
emploi. 

En conséquence, nous vous prions mesdames el 
d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


messieurs, 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

A. — A venir en aide aux petits et moyens viticulteurs (y Compris 
les fermiers et les métayers) du département de l'Hérault, victimes 
des calamités d'avril et de mai 1957 

jo En leur accordant des indemnités, des prêts à long ferme à 
faible taux d'intérét, des reports d'annuilés d'emprunt, des remises 
d'impôt, un moraloire des dettes. 

> En exonérant totalement du blocage, de la distillation et des 
prestations d'alcool vinique les viticulteurs sinistrés dont la moyenne 
de récollé n'aura pas dépassé 300 hectolitres pendant les cinq 
dernières années, 

3o En exonérant à concurrence de 100 du blocage, de la 
distillation et des prestations d'alcool vinique les viticulteurs sinisirés 
récoltant moins de 600 hectlolitres pour la portion de récolle comprise 
entre 300 et 600 hectolitres, Se 

B. — A assurer le plein emploi aux ouvriers agricoles des régions 
sinistrées du département de l'Hérault. 





ANNEXE N°5214 


{Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 21 juin 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prévoir des secours en faveur des particuliers et des collecti- 
vilés publiques victimes des inondations et des tempêtes survc- 
nues dans les départements du Gers el de Tarn-et-Garonne pen- 
dant le mois de juin 1957, présentée par MM. Brocas, Baurens, 
Baylet et Henri Lacaze, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant le mois de juin, les départements 
du Gers et de Tarn-et-Garonne ont subi des ravages d'une ampleur 
exceptionnelle du fait d'inondations et de violentes tempêtes. 

Plus de soixante communes ont été totalement sinistrées. De nom- 
breux bâtiments d'habitation ou d'exploitation ont été endommagés. 
Les récoltes ont été détruites sur des milliers d'hectares. 





Ces dégâts, venant après ceux qu'a provoqués le gel au cours de 
l'année précédente, infligent aux agriculteurs des pertes auxquelles 
ils sont incapables de faire face avec leurs seules ressources. 

De même la réparation des dommages subis pas la voirie et les 
immeubles communaux ou départementaux excède les facultés 
propres des collectivilés locales. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouioir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A taire procéder à l’évalualion exacte des dégâts: 

2° A accorder des secours d'urgence pour soulager les détresses 
les plus grandes; 

3o A prendre toutes dispositions utiles pour permettre à Ja caisse 
nationale de crédit agricole d'accorder des prêts à taux réduit aux 
agriculteurs sinistrés; 

4° A exonérer les sinistrés des taxes et impôts afférents aux reve- 
nus de l'année 1957, ainsi que des cotisations d'allocation vieillesse, 
d'allocations familiales et de sécurité sociale agricoles dues pour 
l’année en cours; 

9° A attribuer des subventions aux départements et aux com- 
munes sinistrés pour la remise en état de leur patrimoine immo- 
bilier et aux riverains des cours d'eau pour l'exécution de travaux 
de défense contre les inondations. 





ANNEXE N° 5215 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux petlils el moyens viticulteurs de Cliarensac, 
Caveirac et Saint-Côme (Gard), sinistrés par la grèle, présentée 
par Mine Roca, M. Gabriel Roucaute et les membres du groupe 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dimanche 16 juin, un violent orage de 
grèéle s'abatlail sur ue partie du département du Gard. Pendant 
une demi-heure les vignobles de Clarensac, Saint-Côme, Caveirac, 
Montpezat (qui produisent non seulement des raisins destinés à la 
Vinification, mais également des raisins de table) furent hachés 
par des grélons. 

Dans les lerres atteintes par la grêle, la récolte est détruite 
de 80 à 90 p. 100 pour les vignes à vins et à 100 p. 100 pour les 
raisins de table. 

Il est difficile de donner une évaluation exacte des pertes subies 
par les vignerons. Les dégâts ne sont pas tous connus. Mais, d'ores 
et déjà, on peut estimer une perte moyenne de 60 p. 100 pour la 
commune de Caveirac et 50 p. 100 pour l’ensemble des communes 
de Clarensac et de Saint-Côme. 

C'est la catastrophe pour les petits et moyens viticulteurs qui 
ac que leur récolle pour assurer leur existence et celle de leurs 
amilles. 

Si l'on considère que cette région a déjà été sinistrée en 19%5, 
l'on comprend combien ji! est urgent de leur venir en aide. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
pelits el moyens viticulieurs de Clarensac, Saint-Côme, Caveéirac 
(Gard), sinistrés par l'orage de grêle du 16 juin 19957: 

{o Un secours exceptionnel de 50 millions; 

% Le déblocage total des vins bloqués chez les viticulteurs sinis- 
trés récollant habituellement moins de 600 hectolitres. 





ANNEXE N°5216 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le rapport et le rapport supplémentaire faits au cours 
de la deuxième législature, rie le 10 février 1956, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à la protection 
des animaux; 2° de M. Louis Rollin tendant à modifier et à 
compléter la loi du 2 juillet 1850 dit loi Grammont; 3° de M. Sous- 
telle et plusieurs de ses collègues tendant à modifier et à compléter 
la loi du 2 juillet 1850 en vue d'assurer la répression effective des 
mauvais traitements envers les animaux, par M. Vigier, député (1). 


Mesdames, messieurs, encore qu'elle soit liée à la dignité humaine, 
la protection des animaux n'est pas, Comme on a tendance à le 
penser, une simple question de sensiblerie. Elle inquiète, depuis 





(1) Voir: Assemblée nationale, 2e législature, nes 340, 1656, 2509, 
8389, 9931; 3e législature: 003. 
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ces dernières années surtout, toute nation soucieuse de conserver 
un capital vivant hérité des générations précédentes pour lesquelles 
ne se posaient point de problèmes aigus comme celui de la surpo- 
ulation sur un sol dont les ressources naturelles, menacées chaque 
Per davantage, sont nécessairement limitées. 

C'est dire que les diverses propositions tendant à modifier la loi 
du 2 juillet 1850, complétée par la loi du 2% avril 1451, ne s'ins- 
pirent pas uniquement d'un sentiment passionnel. 

Un précédent rapport, rédigé par notre ancien collègue, M. Grous- 
seaud (n° 8389) avait été complété, sur l'opposition faite par MM. de 
Benouville, Montillot, Lyautey, Cassagne, Pinvidic et Lefranc, par 
un rapport supplémentaire (n° 5951). 

La commission de la justice, se ralliant aux conceplions à la fois 
téalistes et généreuses des auteurs de propositions, avait admis, 
conformément d’ailleurs aux vœux d'une grande partie de l'opinion 
publique, de renforcer la protection des animaux domestiques et 
de rendre plus efficace une répression exercée jusqu'ici par les 
seuls tribunaux de simple police. 

Les opposants à l'adoption sans, débat avaient pour but, eux, de 
rendre la nouvelle loi encore plus rigoureuse, soit par une augmen- 
tation des pénalités prévues, soit par l'interdiction absolue des 
courses de taureaux, soit par une réglementation plus efficace de 
la recherche expérimentale sur les animaux. N 

Toutefois, M. Lefranc et plusieurs de ses collègues proposaient 
que la tolérance dont bénéficiaient les courses de taureaux fût 
étendue aux combats de coqs. 

La commission de Ja justice avait décidé de retenir seulement les 
amendements relatifs à la réglementation de l’expérimentation sur 
les animaux et l'amendement qui tolère, dans une certaine mesure, 
les combats de coqs au même titre que les courses de taureaux. 

Il élait apparu, en effet, que les sanclions prévues par le nouveau 
texte, à savoir un emprisonnement de huit jours à trois mois 
(avec emprisonnement obligatoire en cas de récidive) et d'une 
amende de 5.000 à 500.000 F, présentaient un caractère suffisant 
d'intimidalion, d'atlant plus que ces sanctions seront inscrites au 
casier judiciaire, avec toutes leurs conséquences. 

Be plus, la recherche expérimentale — biologique ou chirurgicale 

— dont l'ulilité scientifique n'est guère contestable, ne pourra 
être pratiquée que sous le contrôle rigoureux des plus hautes 
autorités scientifiques. 

D'autre part, il n'avait pas paru opportun d'inlerdire dans tous 
les cas les combats auxquels prennent part les animaux, et de 
heurter ainsi parfois de longues traditions populaires dans cer- 
taines parties du territoire national, Le texte empêchait par contre 
l'extension desdits combats dans tous les lieux où ils ne sont pas 
de tradition ininterrompue. 

Votre commission de la justice s’est ralliée au texte adopté sous 
la précédente législature à l’exceplion de deux points: 

Elle a décidé d'élargir le champ d'application de la loi en visant 
tous les animaux et non pas seulement les animaux domestiques. 

Par contre, elle s’est montrée beaucoup plus libérale à l'égard 
des courses de taureaux et des combats de coqs: elle a, en effet, sup- 
primé la condition selon laquelle une tradition ininterrompue était 
exigée pour que ces speclacies soient autorisés, 

C'est dans ces condilions que votre commission de Ja justice vous 
demande de bien vouloir adopler le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la protection des animaux. 


Art, 1er. — Sans préjudice des pren aprem des articles 452, 453, 
454, 453, 479, 482, 483 et 484 du code pénal et de l'article 30 de 
la loi du 28 septembre 1791 concernant les biens et usages ruraux 
et la police rurale, sera punie d’une amende de 5.000 à 900.000 F 
et d'un emprisonnement de huit jours à trois mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement, toule personne ayant commis sans 
nécessité, publiquement ou non, des actes de cruauté envers un 
animal, 

Des dommages-intérêts, pourront être accordés au propriétaire de 
l'animal. 


Art. 2, — En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera 
toujours prononcée. 
Art, 3. — L'animal pourra être remis à une société de protection 


animale, reconnue d'utilité publique ou déclarée conformément à 
la loi du ter juillet 1901, laquelle pourra librement en disposer. 

Art, 4. — L'expérimentation et la recherche scientifiques sur 
les animaux ne peuvent êlre pratiquées que: 

4° Dans les établissements d'enseignement et les Jahoraloires sous 
l'autorité des doyens et directeurs desdits élablissements; 

20 Dans tous les autres cas, avec l'autorisation du préfet sur 
l'avis du doyen de la faculté ou du directeur de l'école qualifié 
pour apprécier l'intérêt des recherches envisagées, 

L'expérimentation d'ordre chirurgical ne peut, sauf en cas de 
nécessilé, être pratiquée sans anesthésie. 

Art, 5. — La présente loi n’est pas applicable aux courses de 
taureaux, ni aux combats de coqs. 

Art, 6, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées et notamment la loi du 2 juillet 1850 relative aux mauvais 
traitements exercés envers les animaux domestiques, modifiée par 
la, loi du 24 avril 1954. 





ANNEXE N° 5217 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide aux vignerons vic- 
times des gelées, présculée par M, Pesquel, dépulé, — (Renvoyée 
à la comumussion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la végétation particulièrement en avanee 
celte année puisque, dans le Midi médilerraneen nolanwnent, le 
debourrement élail signalé dans quelques vigawbles dès le 10 mars, 
a exposé la vigne aux gelées de printemps — le plus souvent gekes 
à glace — qui se sont échelonnées du 12 avril au 7 mai. 

Si certains vignobles, principalement ceux des plaines du Midi, ont 
été les premiers et les plus endommagés pur les gelées des 12, 13 et 
15 avril, en revanche, kes dernières gelées des 6 et 7 mai où la 
temperalure est descendue, dans certaines régions, jusqu à 5 et 
1 degrés au-dessous de Zer), ont atteint l'ensemble des vignobles 
français et notamment ceux de Loir-et-Cher. 

à Et A ainsi que certains d'enlie eux ont, deux fois, subi l'action 

u gel. 

Sans doute, les dégâts ont-ils été plus ou moins importants, mais 
il n'empêche que les pousses atteintes on! parfois été gelées radi- 
calement. 

De la sorte, il est difficile d'évaluer, de façon même approximative, 
la réduction de récolte qui en peut résulter: les dégâls ayant, en 
effet, été très différents suivant l'état de la vigne au moment de la 
gelée, le cépage, et les condilions très diverses de siluation des 
vignes considérées: terrain, exposition, etc, 

C'est ainsi d'ailleurs que l'estimation des dégats a pu ©tre évaluée 
ici Où là, par les intéressés, de 20 p. 100 à pres de 400 p. 400. 

fl est non moins certain que la saison du gel étant encore printa- 
nière, de nouveaux bourgeons suppléent ceux qui ont été gelés; 
mais Comment pourrait-on, dès maintenant, esumer s'ils sont ct res- 
teront fertiles ? 

Aussi, les vignerons ont-ils ét£ dans l'obligation de prendre d’im- 
médiates mesures eflicaces pour revigorer les souches, assurer l'acti- 
vité normale du système radiculatre en utilisant comme apport 
compémentlaire dse matériaux rapidement assumilables — mais fort 
onéreux — comme par exempie des engrais solubles. Apport variable 
évidemment suivant l'importance des dégâls et selon qu'il s'agit de 
vignes peu vigoureuses, moyennes ou très vigoureuses el variant 
également selon la plus ou moins grande ferlilité des terrains. 

Comme le vignoble français représente un capital que l'on ne 
Saurait laisser délibérément à l'abandon, il convient de venir en 
aide aux viliculleurs sinistrés pour leur permeltre de sauvegarder 
au moins leur vignoble dans l'avenir et personne ne contestera qu'il 
leur est impossible de le faire par leurs propres Inoyens. 

On ne saurait d'ailleurs décemment leur proposer un prêt, même 
assorti de suppression des habituelles formalités; car, un tel prêt 
devra être remboursé dans un délai plus ou moins bref et personne 
ne peut aseurer que de nouvelles gelées ne se produiront pas, alors 
méme que continueront de courir les déïais de remboursement, 

Aussi, pour venir véritablement en aide aux viti‘ulteurs sinistrés, 
nous a-t-1l semblé plus équitable de les exonérer, pour l'année en 
cours et 19558, de loules taxes, charges ou imnposilions fiscales et 
sociales proportionnellement au dommage subi. 

Et c'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les exploitants âgricoles dont les vignes ont ét4 
sinistrées par les gelées à plus de 50 p. 100 par rapport à la movenne 
des années 1954, 195 et 1956 seront, pour l'année en cours et 1958, 
exonérés proportionnellement à la perte subie, de toutes taxes, im 
positions ou charges fiscales et sociales. 





ANNEXE N° 5218 


{Session ordinäire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1%57.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de loi adoptée par Île 
Conseil de la République me à faciliter l’organisation et le 
fonctionnement des eelonies de vacances, par Mlle Rumeau, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, le rapport n° 4439 tendant à faciliter l’orga- 
nisation el le fonctionnement des colonies de vacaces a élé l'objet 
d'un avis défavorable du secrétariat d'Etat au budget. 

Le ministre des finances estime que « l'octroi de congés spéciaux s 
pour les salariés ou fonctionnaires qui veulent devenir moniteurs 
de colonie, participer aux stages el ensuite assurer l'emploi de moni- 
teur dans une colonie de vacances « devrait garder un caractère 
facultatif et non pas devenir une obligation pour les employeurs et 
les administrations ». ; 





AT . > De D A. — 
(1) Voir: Conseil de la République, nos 251, 49 (année 195 1956), 
et in-8° no 257 (année 1955-1956). Assemblée nationale, nos 21:1, 4499, 
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I demande, en outre, que la durée de ce congé spécial puisse 
« être raisonnablement fixée à un mois ». 

Enfin, il s'oppose à l'article 5 (nouveau) qui précise que « ces 
congés sans soide ne pourront, en aucune manière, soit, retarder 
l'avancement, soit avoir une incidence défavorable sur la carrière 
administrative de ces fonctionnaires » en indiquant que « ceci laisse 
à penser, qu'au cas particulier, les congés sans solde comporteraient 
tout de même une rémunéralion et le secrélariat au Budget ne peut 
y SOUSCrIre », 

Nous voudrions donc reprendre toules ces observations et formuler 
de nouvelles propositions qui limiteraient le champ d'application de 
la proposition. 

Tout d'abord, il est bon de rappeler que votre commission, una- 
nine, à demandé, pour les Salariés ou fonctionnaires qui veulent 
participer au fonctionnement des colonies de vacances, l'octroi de 
congés sans solde. 

La demande d’un congé sans solde représentera un sacrifice pécu- 
niaire important pour celui qui le sollicitera, Ce sacriice sera 
d'autant plus grand que le salaire ou traitement du saolliciteur est 
modeste, Enfin, quand le congé sans solde sera demandé pour effec- 
tuer le « stage de formation », à la privation de salaire s’ajoutera 
pour l'intéressé, le payement du stage, ce qui comporte un autre 
sacrifice important, 

Ainsi, it nous apparaît que la demande de congés sans solde ne 
pourra être formulée que par des volontaires animés du désir de 
se dévouer à l'enfance et de lui consacrer leur temps et leurs 
loisirs, Leur nombre en sera nécessairement limité. 

Toulefois, afin d'éviter les abus possibles, la commission accepta 
de prévoir une limitation de la durée de ce congé spécial. 

Actuellement le décret no 54-41 du 6 janvier 1954 prévoit la parti- 
cipation du jeune moniteur à deux stages: le stage de formation 
d'une durée de dix jours à Paques et le stage pratique en colonie, 
pendant les vacances, d'une durée minimum de vingt jours. 

Nous pouvons donc préciser que ce congé sans solde sera d’une 
durée maximum d'un mois au bout duquel le candidat devrait oble- 
nir le diplôme de moniteur, 

Votre commission unanime se rallie à cette limitation de durée du 
congé spécia!, 

Le début de l’article premier devient donc: « Un congé sans solde, 
d'une durée maxima d'un mois... » 

Par ailleurs, votre commission a examiné un amendement de 
M. Vayron, auteur d'une opposition au vote sans débat, tendant à 
remplacer dans le premier alinéa de l'article 1er les mots: «est 
accordé » par ceux de: « pourra être accordé », Notre collègue exei- 
pant de la bonne marche des entreprises et de l'existence des congés 
payés et des congés culturels pour ne pas faire une obligation aux 
employeurs d'accorder ces congés spéciaux non rémunérés. 

Par 13 voix contre 2, votre commission a rejeté l'amendement de 
M. Vayron en estimant qu'il s'agissait du fonctionnement d’un ser- 
vice Social important: les colonies de vacances, et que, d'autre part, 
li ne pourrait S'agit que d'un très petit nombre de demandes de 
congé. 

Mais il faut bien noter que certains jeunes travailleurs qui réus- 
sissent parfaitement aux deux stages: Stage de formation et stage 
pralique et possèdent les qualités exigées du personnel d’encadre- 
ment d'une colonie, peuvent échouer à l'examen écrit qui clôture 
les deux stages. 

Il est dommage de se priver de bons monileurs de colonies parce 
que l'examen écrit de fin de stage est quelquefois trop difficile pour 
certains candidats ouvriers. C'est pourquoi il nous apparaît ulile de 
prévoir, à l'article fer, la possibilité d'obtenir le renouvellement d'un 
congé sans solde pour permettre aux candidats malheureux de parti- 
eiper à nouveau aux stages, ceux-ci étant clôturés par un nouvel 
examen écrit. 

Mais le renouvellement de ce congé spécial doit être subordonné 
aux appréciations favorables du directeur de la colonie de vacances 
et de l'inspecteur départemental chargé du contrôle. C'est là une 
garantie supplémentaire contre les abus éventuels, 

Votre commission se rallie done à l’adjonctlion en fin d'article 4° 
du paragraphe suivant: 

« Le renouvellement de ce congé est accordé aux candidats qui 
font l'objet d'appréciations favorables du directeur de la colonie de 
vacances et de l'inspecteur départemental de la jeunesse et des 
sports. » 

L'article 2 prévoit l'octroi de congés sans solde aux salariés et 
fonctionnaires qui désirent occuper l'emploi de moniteur dans une 
colonie de vacances, 

La commission tient à préciser que leur nombre en sera nécessai- 
rement limité puisque ces congés ne seront accordés qu'à la condi- 
tion que les candidats soient « diplômés d'Etat ». 

Mais comme le décret no 58-41 du 6 janvier 194 indique que les 
candidats moniteurs doivent parliciper à deux slages, dont le 
deuxième se déroule en colonie pendant les vacances, il est apparu 
utile à votre commission de préciser au premier alinéa de l'article 2 
que le congé spécial pour participer à l'encadrement d’une colonie 
de vacances n'est pas seulement dans le cas où le candidat « est 
diplômé », mais aussi dans celui où le candidat «est stagiaire ». 

Le premier alinéa de l’article 2 devient alors: 

« Les dispositions prévues à l’article {er sont applicables aux sala- 
riés où aux fonctionnaires qui désirent occuper l'emploi de moniteur 
de colonies de vacances à condition qu'ils soient diplômes d'Etat ou 
moniteurs stagiaires. » 

D'autre part, si certaines colonies de vacances sont ouvertes trois 
mois, la plupart des enfants qui y séjournent n'y restent qu'une 
période de fonclionnement dont la durée est comprise entre trois 
et cinq semaines, Be 

C'est pourquoi votre commission estime nécessaire de modifier 
le deuxième alinéa de l'article 2 en précisant que « la durée dudit 
congé est égale à la durée d'un séjour d'enfants à la colonie ». 





Le troisième alinéa de l’article 2, ainsi rédigé, est maintenu: 

« A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront béné- 
ficier des dispositions précédentes à condition qu'ils aient anté- 
rieurement participé au fonctionnement des colonies de vacances 
dans des conditions jugées satisfaisantes par la direction départe- 
nenlale de la jeunesse et des sports. » 

Votre rapporleur proposait une nouvelle rédaction pour l’article 
3 bis, concernant les moniteurs de colonies de vacances sous les 
drapeaux. Cette rédaction élait la suivante: 

« Tout moniteur qui effectue son service militaire pourra béné- 
ficier d'une permission spéciale, d’une durée maxima d'un mois, 
en juiflet... » 

Certains commissaires ont fait remarquer que le mois de juillet 
élait le mois des travaux agricoles; que, par ailleurs, cette préci- 
sion pourrait aller à l'encontre du bon fonctionnement des colonies 
de vacances, et en particulier des vacances d'hiver. 

Dans ces conditions, votre commission a estimé préférable de 
maintenir l'article 3 bis dans son texte initial. 

L'article 5, qui précise que « l'octroi de ces congés sans soldes 
aux fonclionnaires ou assimilés ne pourront, en aucune manière, 
soit relarder l'avancement, soit avoir une incidence défavorable sur 
la carrière administrative de ces fonctionnaires », rencontre l’oppo- 
sition de M. le secrétaire d'Etat au budget parce que, dit-il, « les 


.Congés sans solde comporteraient tout de même une rémunéra- 


tion ». 

Or. il est précisé, tout au long du texte, qu'il s’agit de « congés 
sans solde ». Il ne peut donc y avoir de méprise sur ce point. 

Mais quels fonclionnaires ou employés de services assimilés feront 
la demande d'un congé spécial pour encadrer une colonie de vacan- 
ces ? 

Certainement les jeunes fonctionnaires, ceux qui sont encore au 
début d2 leur carrière, et qui, libérés du service militaire, veulent 
se dévouer à l'enfance en participant à l'encadrement d'une colo- 
lie. 

Or, il ne faudrait pas que ces congés sans solde soient décomptés 
de leur service actif, qu'ils les retardent pour passer à l'échelon 
supérieur ou qu'il en soit tenu compte dans le calcul de leur 
retraite. 

Il ne faudrait pas que des supérieurs fassent état d’un ou plu- 
sieurs congés sans solde pour refuser aux intéressés Ja mp d'assi- 
duité ou tout autre avantage accordé aux collègues de leur service. 

Votre commission estime que le jeune fonctionnaire qui est volon- 
taire, pendant un mois, pour encadrer une colonie de vacances 
assume le fonctionnement d’un service social indispensable à la 
jeunesse du pays. Il ne doit pas être sanctionné par des retards de 
carrière ou la suppression d'avantages accordés aux collègues de 
son service, , 

C'est dans l’esprit de garantir aux jeunes fonctionnaires qui assu- 
reront l'encadrement d’une colonie de vacances les avantages de 
leur carrière que votre commission se prononce pour l'adoplion de 
l'article 5 tel qu'il figurait dans le précédent rapport. 

A la demande d'un commissaire, nous précisons que les disposi- 
tions contenues dans ce texte s'appliquent au fonctionnement et à 
l'organisation de toutes les colonies de vacances. 

L'ensemble du texte ainsi modifié a été adopté à l'unanimité, 
moins une abstention. 

Votre commission de l'éducation nationale vous demande donc 
d'adopter le présent rapport pour lequel elle demande le débat 
restreint : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. {er (nouveau texte proposé par la commission). — Un congé 
sans solde d'une durée maxima d’un mois, est accordé, en sus des 
congés payés, à tous les salariés ou fonctionnaires qui désirent sui- 
vre des cours ou des stages de formation de moniteurs ou des stages 
de perfectionnement en vue de participer au fonctionnement des 
colonies de vacances, 

Lé renouvellement de ce congé est accordé aux candidats qui font 
l'objet d’appréciations favorables du directeur de la colonie de vacan- 
ces et de l'inspecteur départemental de la jeunesse et des sports. 

Art, 2 (nouveau texle proposé par la commission). — Les dispo- 
sitions prévues à l'article 4 sont applicables aux salariés ou aux 
fonctionnaires qui désirent occuper l'emploi de moniteurs de colonie 
de vacances à condition qu'ils soient diplômés d'Etat ou moniteurs 
stagiaires. 

La ess dudit congé est égale à la durée d'un séjour d'enfants à 
a colonie, 

A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront bénéficier 
des dispositions précédentes à condition qu'ils aient antérieurement 
participé au fonctionnement des colonies de vacances dans des condi- 
tions jugées satisfaisantes par la direction départementale de la jeu- 
nesse et des sports, 

Art, 3, 3 bis (nouveau), 4, 5 (nouveau), voir le n° 44129, 





ANNEXE N°5219 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 5172) autorisant le Président de la 
République à ralifier la Convention judiciaire entre la France et 
la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1957 et CP dispositions 
d'application de ladite convention, par M. Cupier, député. 


Mesdames, messieurs, la présente convention judiciaire entre la 
France et la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1%7, à pour objet 
d'adapter le système judiciaire {unisien au nouveau statut d’indépen- 
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dance de la Tunisie et de fixer les garanties définitives dont héné- 


“ficieront, sur le plan de l'organisalion judiciaire, les Français établis 


dans ce pays. 

Au terme des négociations menées avec le Gouvernement tuni- 
sien, l'accord à pu s'établir sur une nouvelle convention judiciaire 
franco-tunisienne, qui a été signée à Tunis le 9 mars dernier el qui 
entrera en vigueur le 1er juillet prochain, sous réœærve du vote par 
Je Parlement de la joi autorisant le Président de la République à la 
ratifier. 

Cette nouvelle convention se fonde sur les principes suivants: 

4° Les juridictions françaises en Tunisie sont supprimées et les 
compétences qui leur étaient antérieurement dévolues sont trans- 
férées aux tribunaux tunisiens; 

20 Un ensemble de garanties est slirulé en faveur des ressortis- 
sants français. 

Ces garanties sont de divers ordres: 

a) Garanties de législation: les ressortissan!s francais demeurent, 
en matière de statut personnel, régis par leur loi nationale. 

En malière civile et commerciale, les textes français en vigueur 
en Tunisie à la date d'aplication de la convention continueront à 
être appliqués devant les juridictions tunisiennes à défaut des text£s 
tunisiens ; 

b) Garanties offertes aux justiciables français pendant un délai 
de cinq ans à compiler de l'entrée en vigueur de la convention: 

Dans les affaires non pénales, un magistrat français participera 
au jugement lorsqu'une partie sera de nationalité francaise ; 

Dans les affaires criminelles, la moitié des jurés sera de nationalité 
francaise quand linculpé sera Français; 

Ds les afluires prud'homales, un système analogue au précédent 
sera adopté; 

L’empioi de la langue fancaise sera admis, dans les affaires inté- 
ressant les nationaux français pour lous les actes de la procédure 
orale ou écrite; 

c) Les avocats français inserits au barreau de Tunis et les avocats 
défenseurs établis en Tunisie antérieurement au 47 juillet 41957 
se voient garantir le libre exercice de leur profession devant les 
juridictions tunisiennes. 

Des dispositions transitoires de procédure ont élé prévues, 

Les articles 2, 3 et 4 du es de loi ont pour objet de définir 
les conditions dans lesquelles ces dispositions transiloires seront 
mises en œuvre sur le plan interne français. 

La suppression des tribunaux français en Tunisie n'entrainera pas 
pour autant le départ de tous les magistrats français. Outre ceux 
dont la présence est prévue dan les tribunaux tunisiens par la 
convention, le Gouvernernent tunisien compte faire appel à des 
magistrals français au tilre de l'assistance technique. Le Gouver- 
nement français s'engage à mettre à la disposilion du Gouvenement 
tunisien ces magistrats. 

Un protocole annexe prévoit les conditions dans lesquelles les 
magistrats français serviront au sein de la justice tunisienne et fixg 
les elanses du econtrat-tvpe par lequel ils seront liés au Gouverne- 
ment tunisien, Il leur assure les plus sérieuses garanties. 

Noiamment, un magitrat de la Cour de cassation francaise est 
chargé de la liaison entre les magistrats fancais servant dans les 
juridictions tunisiennes, d’une part, et le garde des sceaux et le 
conseil supérieur de la magistrature française, d'autre part, 

Les deux Gouvernements s'engagent enfin à conclure, dans les 
meilleurs délais, une convention d'aide mutuelle judiciaire et d’'exe- 
qualur. 

En attendant que soient réglés les problèmes d’ordre militaire pen- 
dants entre les deux Gouvernements, il importait que soit fixée, sur 
le plan judiciaire, la situation des membres des forces armées fran- 
çaises en Tunisie. Cet aspect particulier de la question a fait l'objet 
d’un échange de lettres entre notre ambassadeur à Tunis et le 
ministre tunisien de la justice. 


En résumé, la nouvelle convention permet de répondre à une triple 


- nécessité: 


Réaliser, comme conséquence de l'indépendance de la Tunisie, 
l'unification des compétences au profit de juridictions exclusivement 
tunisiennes ; 

Assurer les garanties indispensables 
établis en Tunisie ; 

Fournir à la Tunisie l'assistance technique dont elle a besoin dans 
le domaine judiciaire par la mise à sa disposition d’un nombre 
important de magistrats français. 

En permettant à nos magistrats de continuer à jouer un rôle 
essentiel, la convention ouvre l'heureuse perspective d’une féconde 
collaboration qui contribuera à développer dans les tribunaux tuni- 
siens les conceptions et les traditions de notre propre justice. 

Votre commission de Ja justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


aux ressortissants français 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
Ja convention judiciaire entre la France et la Tunisie signée à Tunis 
le 9 mars 197, ainsi que les protocoles annexes et l'échange de 
lettres signés le mème jour. 

Un exemplaire de la convention, des protocoles et des lettres 
visés ci-dessus, demeurerg annexé à la présente loi. 

Art. 2. — La cour d'appel d’Aix-en-Provence, le tribunal de pre- 
mière instance de Marseille, le tribunal de commerce de Marseille, 
la justice de paix du premier canton de Marseille et le conseil de 
prud'homme de Marseille sont respectivement compétents pour 
connaître des affaires dont le renvoi devant une juridiction fran- 
çaise aura élé demandé en application de l'alinéa 2 de l'article 3 





L 4 
de la convention judiciaire conelue avec la ‘lunisie, à défaut de 
jurkliction compétente en application des principes du droit commun, 

Les procédures en cours visées à l'alinéa 2 de l'article 5 de la 
convention judiciaire seront transférées en l'élat aux juridictions 
françaises compélentes sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, 
formalités et jugements avant-dire-droit régulièrement intervenus 
antérieurement au {er juillet 1957. Le défaut de qualités, lorsqu'elles 
n'auront pu être rédigées eu réglées avant le fer juillet 1957, 
n'entrainera pas la nullité du jugement où de l'arrêt. 

Tous les délais intéressant ces procédures sont suspendus pendant 
une durée de trois mois à compter du 1er juillet 1957, 

Art, 3. — Les officiers publics et ministériels français de Tunisie 
qui auront transféré à leurs confrères métropolitains, dans les cas 
prévus à l'alinéa 2 de l'article à de la convention judiciaire avec 
la Tunisie, les dossiers des procédures @i cours seront exonérés 
de toute responsabilité concernant la garde de ces dossiers. 

IL en sera de méêine lorsqu'il se seront dessaisis de leurs autres 
dossiers, dans les conditions qui seront fixées par décret, à l'orgæ 
nine qui aura été habilité à cet effet, 

Art. 4. — L'autorité habilitée à apposer la formule exécutoire suê 
les expéditions des jugements et arrêts rendus par les juridictions 
françaises de Tunisie antérieurement au 1+ juillet 197 sera désk 
guce par décret. 





ANNEXE N° 5220 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis 
lation sur le projet de loi (ne 5171) relatif aux magistrats, fono- 
tionnaires et auxiliaires de la juslice de nationalité française, en 
service en Tunisie el au Maroc, par M. Cupler, député. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la reconnaisasnce de l'indépendance de la 

Tunisie el du Maroc et Flinltervention de conventions judiciaires 

avec ces pays vout entrainer la modification de l'organisation judi- 

ciaire de ces Elals et, parlant, de la situation des magistrats, des 


fonctionnaires et des auxiliaires de la justice de nationalité fran 
çaise qui y assurent le fonctionnement de certains tribunaux. 
Or, si les lois des 7 août 19% et 4 août 196 comportent des 


mesures en faveur des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
el marocains, rien n'a été lait pour prévoir le sort des magistrats 
de l'ordre judiciaire, 

En outre, il convient de se préoccuper de la situation de certains 
fonctionnaires et auxiliaires des services judiciaires. 

Aux termes de l'article {er du présent projet, les magistrats seront 
reclassés selon les textes statutaires actuels, dans les juridictions 
de France et à défaut de vacance d'emploi, ils seront mis à la suite 
d'une de ces juridictions, 

Par ailleurs, les juges de paix de Tunisie et du Maroc appar- 
tiennent au cadre des juges de paix d'Afrique du Nord qui constitue 
un corps distinct de celui des juges de paix de la France métro- 
polilaine. 

L'article 2 ouvre l'accès à ce dernier corps, sous certaines condi- 
tions, aux juges de paix de Tunisie et du Maroc qui consentliraient 
à signer un contrat dans le cadre de l'assistance technique judi 
ciaire Où à ceux qui seraient dans l'impossibilité de se maintenir 


dans ces Etats. L'article 3% conserve aux juges de paix de Tunisie 
et du Maroc aflectés en France métropolilaine, le droit, qu'ils 


tiennent de l'article 19 de la loi du ?S avril 1919 d'être notnimés 
juges suppléants de tribunal de première instance en Algérie. 

Afin d'éviler une interruplion dans le payement du traitement 
des magistrats, l'article 4 commorle une mesure analogue à celle 
qui à élé prise en faveur des fonctionnaires français licenciés en 
‘Tunisie. 

Les articles 5 et 6 règlent la situation des magistrats français 
qui seront placés en position de détachement sous contrat en Tuni- 
sie et au Maroc: ces agents seront rattachés à un poste déterminé 
en France, ils ne devront pas obligatoirement interrompre leur 
service en Tunisie ou au Maroc lersqu ils atleindront la limite d'âge 
métropolitaine. \ 

L'article 7 accorde les mêmes avantages aux fonctionnaires 
services judiciaires mmétropoliltains délachés dans ce pays. 

L'article 8 assouplit les règles d'accès aux examens professionnels 
d'entrée dans la magistrature en faveur des auxiliaires de la justice 
française de Tunisie et du Maroc. 

L'article 9 permet aux interprètes judiciaires des juridictions fran- 
çaises de Tunisie et du Maroc, licenciés en droit, d'accéder éven- 
luellement à la magistrature. 

Votre commission de la justice 
d'adopter le texte suivant: 


des 


vous propose, en conséquence, 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Lorsqu'il sera mis fin à leurs fonctions en Tunisie ou 
au Maroc, les mazistrats francais en service dans les cours, trbu- 


naux et justices de paix de Tunisie ou du Maroc ou délachés dans 
les juridictions de ces pays seront nommés dans les emplois aux- 
quels ils peuvent prétendre soit en verlu de leur statut, soil par 
application des dispositions des articles 48 et 19 de la loi du % avril 
1919 relative à l'organisation judiciaire, au recrutement et à l'avan- 
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ceinent, des magistrats où de l'article fer, alinéa 2, du décret du 
© noveinbre 1526 relalil aux conditions de nomination des juges 
de paix, ou de l'article 7 du décret du 21 juillet 1927 relatif à l'avan- 
cement des magistrats, ou de l'article 17 du décret du 2 octobre 
4927 élendant aux magistrats du Maroc le décret précédent. 

A défant de Vacances d'emplois correspondant soil aux grades des 
intéressés et aux fonctions exercées, soit à la vocation qu'ils auraient 
par stuile de l'applk ation des dispositions mentionnées à l'alinéa 
précédent, ces magistrats seront mis à la suite d’une juridiction 
dans les condilions fixées par l'article 6 du décret n° 53-1016 du 
16 oclobre 1953 relalif à la réorganisation administrative des ser- 
vives judiciaires, 

Art. 2, — Seront intégrés de plein droit sur leur demande, dans 
le corps métropolilain des juges de paix, les juges de paix et sup- 
péants de juge dé paix de Tunisie où du Maroc qui, ayant souscrit 
un contrat dans le cadre d’une assistance technique judiciaire, jus- 
Ufieront à la dale de leur demande d'une durée de services judi- 
claires efflecUfs de cinq années dans ces pays ou de dix années en 
Afrique du Nord. 

Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de classe- 
ment prévue ci-dessous dans le corps métropolitain des juges de 
paix, les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie 
ou du Maroc qui, étant dans l'impossibilité de continuer à exercer 
des fonctions en Tunisie ou au Maroc dans le cadre de l'assistance 
technique judiciaire, jusüfieront à la date de leur demande d'une 
durée de services judiciaires effectifs de cinq années dans ces pays 
ou de dix années en Afrique du Nord. En <e cas, l'intéressé pourra 
fournir loules explications écrites à la commission qui, Si elle 
rejelle la demande, slaluera par une décision motivée. Celle-ci sera 
notifiée à l'intéressé, 

Celle commission est la commission de classement visée à l'arti- 
cle 20, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 190%, modifiée par la loi du 
44 juin 118 et à laquelle sont adjoints: 1° un juge de paix de 
l'Algérie; 2° un juge de paix de Tunisie où du Maroc ou un magis- 
trat des cours el tribunaux, ancien juge de paix de Tunisie ou du 
Maroc, maintenus dans ces pays en position de détachement sur 
contrat. 

Les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie ou 
du Maroc qui ne lénéficieraient pas d'une intégration en applica- 
tion des disposilions précédentes, seront nomimés dans des postes 
d'Algérie, 

A défaut de vacances d'emplois, les juges de paix mentionnés aux 
alinéas précédents seront placés à la suite dans une justice de 
paix dans les conditions fixées par l’article 6 du décret n° 53-1016 
du 16 octobre 1% 

Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie ou du Maroc 
conserveront, dans leurs nouvelles fonctions, leur ancienneté de 
grade et d'échelon. 

Art. 3. — Les juges de paix en fonctions en Tunisie ou au Maroc 
qui seront intégrés düns le corps métropolitain des juges de paix, 
conserveront Ja possibilité d'êlre nommés directement juges sup- 
pléants des tribunaux de première instance d'Algérie, dans les condi- 
tons prévues & l'article 19 de la loi du 28 avril 1919. 

Arf. 4. — A compter de la dale de cessation de leurs fonctions 
prévue à l'article 1er, alinéa 1°, les magistrats français en service 
dans les cours, tribunaux et juslices de paix de Tunisie ou du 
Maroc ou détachés dans les juridictions de ces pays seront pris en 
Charge dans ces pays, par le budget du ministère de la justice, 
pendant une duréé qui ne pourra excéder deux mois. Pendant cette 
période, ils seront rémunérés dans les conditions prévues par la 
réglementalion relative au régime des rémunérations des magistrats 
en Tunisie Cu au Maroc. 

Si les intéressés n'ont pu recevoir une affectation à l'expiration de 
ladite période, 11s seront rémunérés eur le budget du ministère de 
ka juslire, conformément à la régiementation applicable aux magis- 
irals mmélropolilains en activité, compte tenu des grade. fonction et 
échelon dont ils sont tilulaires, 

Des leur affectation, ies intéressés seront immédiatement installés, 
k& ons échéant par écrit, et leur rémunération sera supportée, soit 
par le budÿet du ministère de la justice, soit par celui de l'Algérie. 

Un décret délerminera, en tant que de besoin, les conditions dans 
lesquelles ces magistrats bénéticicront du régime de sécurilé sociale 
et des prestations familiales, applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 
F Art. Les magistrats détachés en Tunisie et au Maroc recrutés 
sur conirat sont nommés à la suite dans une juridiction française 
selon les mnodalilés prévues à l'article 6 du décret n° 53-1016 du 
#6 oclobre 1953 et, en cette qualilé, placés en position de détache- 
ment. 

S'ils bénéficient d'un avancement dans leur corps d'origine, les 
inléresses feront l'objet d'une nouvelle nomination à la suile. 

F Art. 6. — Si le magistrat détaché et recruté sur. contrat en Tunisie 
ou au Maroc est alleint par la limite d'âge de son empioi métropo- 
hilain avant l'expiration du contrat, son admission à fa reiraile et 
la liquidation de sa pension seront différées jusqu’à ce qu'il soit 
rernis à la disposilion du Gouvernement français. 

F Al continuera de percevoir sa rémunération d'activité sané modifi- 
cation du igux ni des modalités prévus. 

l'Art, 7. — Les fonctionnaires appartenant aux cadres des servires 
Judiciaires mélropolitains et recrutés sur contrat par les Gouverne- 
ments lunisien on marocain bénéticieront des dispositions des arti- 
Cies ei 0 quil precedunt, 


} Art. 8 Pendant les trois années qui suivront la promulgalion 
de la présente loi, les candidats litulaires de la licence en droit 
pourront se présenter aux examens mentionnés à l'article 17, alinéa 
premier, de la loi du 2 avril 1919 et à l’article premier, alinéa 2, du 
décret du o nuvycinbre 1926, sans avoir à juslilier des slages pavus 








à l’article 6%, alinéa premier, de la loi modifiée du 20 avril 1810, à 
l'article 2 du décret modifké du 135 février 198 et à l'article premier 
du décret du 5 novembre 1926, à condition qu'ils aient exerw en 
Tunisie ou au Maroc soit pendant un an la profession d'avocat on 
d'oflicier public où ministériel, ou d'interprète judiciaire, soit pen- 
dant deux ans ceile de clerc dans une étude d'oflicier publie ou 
ministériel. 

Art. 9, — L'article 18 de la loi du 28 avril 1919 relative à l'orga- 
nisalion judiciaire, au recrutement et l'avancement des magistrats, 
modifiée notarnment par là loi du 16 juillet 1930 et par l’article 84 
de la loi du 31 décembre 1937 fixant le budget pour l'exercice 1958 
est compléié comme suit: S 

« 10° Les interprètes judiciaires des juridictions françaises de Tuni- 
sie et du Maruw, licenciés en droit, ayant dix ans d'exercice de ces 
fonctions même s'ils n'ont pas suivi le barreau. » 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions dans lesquelles les interprètes judiciaires qui ne bénéfi- 
cieront pas des disposilions de l’alinéa précédent, pourront être inté- 
grés dans lés cadres de services français correspondant à leur niveau 
hiérarchique et à leur compétence. 

Art. 10, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 
magistrats et fonclionnaires des services judiciaires qui ont cessé 
leurs fonctions postérieurement au 19 octobre 1%5 en Tunisie et 
postérieurement au 2 mars 1956 au Maroc. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir les délais de recours conten- 
tioux aux fonctionnaires de l'Etat, des départements et des com- 
munes ayant été l'objet d'une mesure de dégagement des cadres 
en applicalion de l'article 9 de la loi du 15 février 1916, présentée 
par MM. Jarrosson, Michel Jacquet, Goussu, de Chevigny, Priou, 
Paquet, Eugène Pébellier, Jean Lainé, Raingeard, de Sesmaisons, 
Pelleray et Jacques Féron, dépuiés, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi du 15 février 1916 avaît 
prévu la possibilité d'admettre d'office à la retraite, dans les divers 
départements ministériels, « les fonctionnaires nommés par le Gou- 
vernement de fait, dit de l’Elat français, et ceux qui auraient fait 
l'objet d'une sanction quelconque pour leur attitude antipatriotique ». 

La loi d'amnistie du 6 août 1953 ayant rouvert les délais de recours 
gracieux el contentieux, de nombreux fonclionnaires, auxquels l’arti- 
cle 9 de la loi du 15 février 1916 avait été appliquée, se sont pourvus 
devant la juridiction adumninisiralive pour obtenir l'annulation de la 
sanction iniliale d'épuration intervenue en 1914 ou 1915 et, par voie 
de conséquence, l'annulation de la mesure de dégagement des 
cadres qui en était résultée par le biais de l’arlicle 9 susvisé. ” 

Des juridictions de première instance, notamment le tribunal admi- 
nistrauf de Grenoble, ont donné gain de cause aux intéressés, mais 
en appel, le Conseil d'Etat a rélormé tous ces jugements de pre- 
mière instance par une application extrèémement stricte du champ 
d'application de la loi du 6 août 1955. 

C'est ainsi qu'un arrêt de principe « ministre de l’intérieur contre 
Dalbera » a élé rendu le 13 juillet 1956. 

On aboutit dès lors aux situations suivantes: des fonctionnaires 
frappés de peines légères par l'ordonnance du 27 juin 1944 sur l'épu- 
ration administrative — souvent ils n'encourent qu'un simple chan- 
gement de résidence — et maintenus en fonction, se sont trouvés, 
dès le début de l’année 1946, mis à la retraite d'office ou licenciés. 
U'autres fonctionnaires, au contraire, frappés à la même époque de 
révocation sans pension, parfois complémentaire de sanctions péna- 
les très lourdes, ont obtenu, à la faveur de la réouverture des lélais 
par la loi d’amnistie de 1953, l'annulation de leur révocation initiale 
prise au seul titre de l'ordonnance du 27 juin 1914, el ont été réinté- 
grés, avec de substantielles indemnités. Leur seul mérile à été 
d'échapper à l’article 9 de la loi du 15 février 1916, en raison mème 
de leur révocation qui avait rompu, au titre de l'épuraüon, le lien 
qui les unissait au service public. . d 

Tout en respectant.le principe de la séparation des pouvoirs, nous 
estimons que les situations que nous venons de dégager, pour aussi 
peu nombreuses qu’elles soient, heurtent profondément le bon sens 
et l'équité, C'est pourquoi nous estimons qu'en droit, non pas tant 
une mesure d’apaisement, mais une disposition de stricte justice, 
s'impose, Les tonctionnaires frappés par l'article 9 de la loi du 
15 février 1916, en conséquence d'une mesure d'épuration adminis- 
trative, doivent, comme tous les autres bénéficiaires de la loi du 
6 août 1933, être mis à méme de discuter de la légalité, tant de la 
mesure iniliale d'épuration que de la mesure de dégagement des 
cadres qui en est découlée. Cette catégorie de fonctionnaires n8 
peut être condamnée à l'interdiction de la discussion de 6es droits. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous proposer le texte 
suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A compter de la promulgation de la présente loi, le 
délai de recours contentieux est rouvert aux fonctionnaires de l'Etat, 
des départements et des communes, dégagés des cadres en applica- 
tion de l’article 9 de la loi du 15 février 196, comme conséquence 
d'une mesure d'épuration prise en application de l'ordonnance du 
27 juin 1944. 
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Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ont valeur interpréta- 
tive pour les recours contentieux non encore jugés à ce jour, ou 
qui, ayant été jugés en première instance, se trouvent frappés 
d'appel. 

Art, 3. — La réouverture du délai contentieux visé à l’article pre- 
mier s’applique de plein droit à tous les fonctionnaires dont les 
recours ont été rejetés - 

Art. 4. — La présente Joi est applicable à l'Algérie. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la détermination dans le 
calcul du rachat des cotisations d'assurance v'eillesse de la sécu- 
rité sociale des retenues effectuées au titre des pensions civiles 
et militaires, présentée par MM. Delachenal, Gautier-Chaumet, 
Goussu, de Chevigny, Priou, Raingeard, de Sesmaisons, Jean Lainé, 
Paquet, Pelleray et Jacques Feron, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 13 du décret 
ne 50-1211 du 29 septembre 1950 constiluant règlement d'adminis- 
trotion publique pour l'application de la loi du 3 avril 1950 portant 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, 
présentée par M. Jean Crouzier, député. — (Renvoyée à la com 
mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les titularisations et intégrations effectuées 
en application de la loi du 3 avril 1950, portant réforme de lauxi- 
liariat, ont apporté une incontestable amélioration à la situation des 
agents de l’adminisiration qui en ont élé les bénéficiaires. 

Toutefois, une restriction très sévère a limité la portée de cette loi. 

En effet, par application des dispositions de l’article 13 du décret 
du 29 septembre 1950, les intéressés ont été intégrés dans les corps 
de fonctionnaires des cäatégories R et C, soit à l'échelon de début de 
leur nouveau grade, soit à un échelon déterminé d’après recons- 
titution de leur carrière pour’ l'établissement de laquelle dix années 
étaient abattues sur le total des services accomplis, 

Or, cet abattement de dix années de service a constitué une 
mesure très rigoureuse pour les plus anciens des agents intégrés. 

Cette situation n’avait d’ailleurs pas échappé à M. de Tinguy du 
Pouët alors secrétaire d’Etat aux finances, puisque représentant le 
Gouvernement lors des débats au Conseil de la République, il avait 
déclaré qu'il espérait la voir améliorer (Journal officiel du 30 décem- 
bre 1919, p. 2949). 

Le principe de l’abattement n’est pas en cause, mais fixé uni- 
formément à dix années, son application a des conséquences trop 
dures pour les agents qui sont entrés tardivement dans l’administra- 
tion (le plus souvent pour ne pas dire toujours, parce qu'ils étaient 
ps comme ayant déjà acquis une pratique professionnelle pré- 
cieuse). 

Soit un agent auxiliaire ayant dix années de services et vingt-huit 
ans d’âge lors de son intégration. Ces dix années ne sont pas prises 
actuellement en comple; néanmoins, commençant à gravir les 
échelons de son grade à partir de vingt-huit ans, il pourra accéder 
aux échelons les plus élevés. 

Par contre, soit un agent auxiliaire entré à trente-trois ans dans 
l'administration et ayant douze années de services lors de son 
intégration: deux années de services seulement seront prises en 
compte pour la reconstitution de sa carrière, et celle-ci se dérou- 
lera comme s’il avait débuté à quarante-trois ans. 

Or, 11 est notoire que les traitements de débuts sont, dans l’admi- 
nistration très modestes. Donner un tel traitement à un agent de 
quarante-cinq ans ayant douze années d'expérience administrative 
est évidemment très choquant: 

C'est lui interdire pendant toute sa carrière une rémunération 
convenable, et c’est le priver d’une retraite décente, 

Il convient d’assouplir Is dispositions actuelles. 

Le président Raymond Poincaré, par un décret pris sous sa signa- 
ture le 26 mai 1928 (Journal officiel des 5 et 6 juin 1928) a donné à 
un problème de même nature une heureuse solution consistant à 
annuler pour le reclassement des intéressés, dans les divers échelons 
de leur grade les services rendus entre dix-huit et vingt-cinq ans. 

Présentement, il semble possible d'envisager pour les fonction- 
naires intégrés en application des dispositions de la loi du 3 avril 
4950, une solution analogue. 

Il en résulterait que les auxiliaires entrés tardivement dans les 
cadres administratifs ne perdraient pas, pour autant, la totalité de 
leurs services antérieurs, et la reconstitution de leur carrière leur 
permettrait d'atteindre une rémunération correspondant à leur âge 
el à leur expérience. 








La loi du 3 avril 1950 se trouverait done de la sorte mieux adaptée 
aux différentes situations des agents en faveur desquels elle est 
intervenue. 

C'est dans ces conditions, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les quatrième et cinquième alinéas de l'artle 
cle 13 du décret ne 50-211 du 29 septembre 1950 sont modifiés comme 
il suit: 

« Toutefois, les services auxiliaires rendus à l'Etat par les fonc- 
tionnaires en activité à la date du 1° janvier 1957 seront pris en 
compte pour le classement des intéressés dans les divers échelons 
de leur grade, si, à la date de leur entrée en service, ils avaient 
atteint l’âge de 25 ans. Ne seront en aucun cas retenus les ser- 
vices rendus avant l’âge de 25 ans. Les dispositions en cause pour- 
ront être étendues rétroactivement aux fonctionnaires des corps 
considérés en activité à la date de la publication de la loi du 
3 avril 1950, qui avaient été titulaires à l'échelon de début du 
corps et seraient en mesure de justifier de services rendus en quas 
lité d’auxiiaire après l’âge de 25 ans. » 





ANNEXE N° 5224 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le respect des droits légaux 
des déportés, iniernés résistants et politiques, combattants volon- 
taires de la Résistance et autres viclimes de la guerre, présentée 
par MM. Couturaud, Pierre Pommier, Varvier, el les membres 
du groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a voté différentes lois qui 
définissent les droits des déportés, internés résistants et politiques, 
combattants volontaires de la Résistance et d'autres victimes de 
la guerre qui ont été codifiées dans le code des pensions mililaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

En application, notamment de la loi n° 48-1251 du 6 août 198 
et du décret n° 49-427 du 5 mars 1949, chaque intéressé a élé invilé 
à faire sa demande d'attribution de la qualité à laquelle il estimait 
avoir droit. 

Chaque dossier constitué a ensuite été examiné par la commis- 
sion nc mere du ressort du demandeur qui a donné un avis 
favorable ou défavorable, puis par une Commission nationale dont 
les membres furent désignés par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qui a elle-même, après examen du 
dossier de l'intéressé, donné au ministre un avis favorable ou défa- 
vorable qui entraîna l'acceptation de la qualité sollicitée ou son 
rejet. 

Une première remarque doit être faite sur cette méthode: les 
commissions ont jugé à huis clos sans entendre les intéressés, 
sans leur faire la communication des documents dont l'adminis- 
tration s'était servie contre eux au mépris des principes généraux 
du droit, les mettant sans l'impossibilité de se défendre. 

Une seconde remarque s'impose: bien que la loi du 25 mars 1949 
précise: « Les demandes sont soumises pour avis à une commission 
départementale et, en cas de contestation, à une commission natio- 
nale. La commission nationale et les commissions départementales 
fonctionnent sous le contrôle du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre », lorsque la commission nationale 
a émis un avis défavorable au ministre, le ministre n'a pu donner 
salisfaction au demandeur estimant que la commission nationale 
est seule maitresse des décisions à intervenir, méme s'il a consi- 
déré que l'intéressé avait droit à l'attribution de la qualité qu'il 
sollicitait. 

us situation pose d'ailleurs un problème d'ordre constitution- 
nel. 

Lorsque l'intéressé, jugé dans ces conditions particulières relevant 
de méthodes absolument antidémocratiques a vu rejeter sa demande, 
il à reçu la notification de rejet au bas de laquelle se trouvait 
mentionné par l'administration: « La présente décision peut faire 
l'objet de la part de l'intéressé ou de l'ayant cause à qui elle a élé 
notifiée : 

« Soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans les deux mois à compter de la réception de la notification, 
soit d'un récours gracieux adressé au ministre. 

« En cas de recours gracieux adressé au ministre dans les deux 
mois à compter de la réceplion de la notification, le déjai de deux 
mois pour introduire un recours contentieux devant le tribunal 
administratif commence à courir dès réception de la réponse minis- 
térielle ». (Cette formule a été utilisée pendant des années par Île 
ministère). 

Dans bien des cas, le demandeur rejeté aura opté pour la voie 
du recours gracieux au ministre. 

Il ignore, en eflet, que l'administration a une conception assez 
étrange de la justice pour ne pas remettre au ministre son recours 
gracieux, mais pour l'adresser directement à la même commission 
nationale qui a déjà jugé et, en principe, ne se déjugera pas. 

Le demandeur altendra donc tranquillement et avec confiance 
la décision ministérielle qui, au cas de rejet. doit lui vermettre 
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dans les deux mois de sa réceplion de faire un recours contentieux 
devant le tribunal administratif. 

Malheureusement pour ui, ta note du ministère des anciens 
combattants et viciimes de guerre est fausse, elle n'aurait pas dû 
porter: En cas de recours gracieux adressé au ministre dans Île 
délai de deux mois à compter de la réception de la notitication, 
le délai de deux mois pour introduire un recours contentieux 
ComimBence à courir dès réception de la réponse ministérielle » 
mais elle aurait dû porter: « En cas de recours gracieux adressé 
au ministre dans le délai de deux mois à compter de la réception 
de la notilication, le délai de deux mois pour introduire un recours 
contentieux devant le tribunal administratif commence à courir 
suit à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de l'envoi 
du recours gracieux au ministre si le ministre n’a pas notifié sa 
décision à l'intéressé au cours de ces quatre mois; soit dès récep- 
ton de la réponse ministérielle, si celle-ci intervient avant l'expi- 
ration de ce délai de quatre mois », ce qui n'est du tout la 
méme chose, 

En effet, l'article 49 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 précise 
que le demandeur devra attaquer devant le conseil d'Etat la déci- 
sion, rejelant le recours gracieux dans les deux mois suivant ia 
notification de cette décision à la condition que cette décision inter- 
vienne avant l'expiration d'un délai de quatre mois sur ledit 
recours, sous peine de forclusion. 

Ainsi induit en erreur par bé ministère, lorsqu'il aura recu la 
décision de rejet sur son recours gracieux (s'il la reçu) il ne 
restera souvent à l'intéressé aucun recours possible, Car les délais 
seront expirés. 

Il sera purement et simplement forclos sans avoir eu la possi- 
bililé de se défendre, de S'inscrire en faux ou même de fournir 
des explications sur les documents dont l'administration s'est servie 
contre lui par suite de ces méihodes regrellables. 

S'il est malade ou infirme, il ne peut être pensionné ou se voit 
retirer sa pension; certains Français, anciens déportés en sont 
morts. 

L'on peut d'ailleurs à bon droit s'étonner du fait que l'article 49 
de l'ordonnance du 31 juillet 194 soit encore en application. 

En effet, la forctusion dont les déportés, internés résistants et 
politiques, combattants volontaires de la Résistante sont victimes 
va, à l'encontre du fait que le silence gardé par l'administration 
pendant quatre mois et constituant une décision implicite de rejet, 
avait été considéré par le législateur comme une garantie donnée 
au justiciable pour lui permettre de forcer l'inertie administrative 
et de faire valoir ses droits par la voie contentieuse. 

Or, celle mesure destinée à protéger le justiciable apparaît main- 
tenant comme instituée en faveur de FlEtat, puisqu'elle permet à 
l'adininistralion d'opposer une fin de non-recevoir, 

H est vrai qu'il semble surtout que la forclusion soulevée 
s'explique seulement par le souci du conseil d'Etat de désencombrer 
ses rôles, or, le décret du 30 seplembre 1953 sur la réforme du 
contentieux administratif créant des tribunaux administratifs ayant 
justement ce but, la forclusion dont jl s'agit eut dû disparaitre. 

Aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner que le Parlement ait voté 
le 4 juin 1956 une loi relevant de la forclusion encourue les plai- 
deurs devant les tribunaux administratifs ou le conseil d'Etat mais 
peut-on être péniblement surpris de voir que pour des raisons 
d'équité, elle a réservé le bénéfice de la loi à ceux qui peuvent 
se prévaloir du plein contentieux, excluant les recours en annu- 
lation pour excès de pouvoirs des déportés, internés résistants et 
wlitiques, combattants volontaires de la Résistance et autres vic- 
imes de la guerre, comme si la même raison d'équité n'avait 
plus son sens quand il s'agit des anciens combatllants qui ont 
assuré le salut de la patrie. 

Une telle iniquité ne saurait subsister. 

Les lois volées par le Parlement pour les anciens combattants et 
les viclimes de la guerre doivent pouvoir être appliquées, impar- 
tialement dans la justice et dans l'honneur. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les anciens combattants et victimes de la 
guerre qui auront eu un rejet par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre de leur demande d'attribution de 
la qualité à laquelle ils prétendent avoir droit sont relevés d'oftire 
de toutes forclusions qui leur ont été ou pourront leur être opposées 
méme s'ils sont en instance de recours en annulation devant le 
tribunal administratif ou le conseil d'Etat. 

Ils auront un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, soit pour faire réexaminer leur demande par voie 
de nouveau recours gracieux, soit pour atlaquer la décision par 
voie de recours contentieux devant le tribunal administratif. 

En cas de nouveau recours gracieux, le dossier du demandeur 
devra être examiné contradictoirement, avec communication de 
toules les pièces à l'intéresé ou à son représentant par une nouvelle 
commission désignée à cet effet par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

En cas de rejet par la nouvelle comraission du nouveau recours 
gracieux, le ministre devra en aviser l'intéressé dans la quinzaine 
de la décision. Le demandeur aura alors un nouveau délai de six 
mois pour se pourvoir en annulation devant le tribunal admi- 
nistralif. 

Devant les tribunaux administratifs et le conseil d'Etat, Île 
demandeur bénéficiera des lois d'assistance dans les mêmes condi- 
tions que les plaideurs devant les tribunaux de pensions, 
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ANNEXE N° 5225 





{Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir une réforme électorale 
cn instituant le Sscrulin majoritaire unimominal et la représentla- 
uon proporlonnelle pour l'élection des membres de l’Assemblée 
nationaie, présentée par M. Parrot, députf. — (Renvoyée à la 
Coœnmission du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du 
règlement el des pelitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul d'entre nous ne conteste que l'impor- 
tance du système électoral ne soil telle que les résultats d'une 
clection puissent êlre totalement différents suivant le mode élec- 
oral. Ceci est tellement vrai que, surtout par intérêt, nous trouvons 
des ennemis acharnés, défenseurs, les uns de systèmes dits majo- 
rilaires, les autres de systèmes dits proporlionnels, tous étant 
versuadés que ces deux systèmes sont foncièrement opposés. 


Les arguments fournis par les opposants ont une valeur telle 
qu'il est certain qu'opter entre les formes qu'ils préconisent est 
impossible sans léser gravement la liberté et la justice. 

Leurs scrutins majoritaires ne permettant pas aux minoritaires 
d'être représentés sont injustes. 

Leurs scrutins proportionnels subonlonnant à des partis ou des 
[actions en écrasant la liberté individuelle sont antidémocratiques. 

Dans un nouveau mode élecloral que son auteur A. Beaughon a 
appelé « système A. B. », nous trouvons cependant harmonieuse- 
ment réunis les avantages de ces deux modes électoraux, sans 
aucune Concession des opposants puisque, comme nous allons le 
voir, ce système salisfail bien mieux les exigences théoriques de 
chacun. 

Le « système A. B. » ne comporte rm consultation électorale, 
à savoir un scrutin uninominal dans chaque circonscription. 


A la suite de cette opération, il est procédé, dans chaque circons- 
criplion, à j'élection de la manière suivante: 


pès que le nombre de voix obtenu par chaque candidat est connu, 
ces candidats sont réunis sous l'autorité administralive et ils 
peuvent alors procéder au report des voix qu'ils ont eues, en faveur 
de candidats mieux placés qu'eux. Le candidat qui, compte tenu 
de ces reports, a le plus de voix, est proclamé élu (scrutin majo- 
rilaire). 

Quant aux candidats dont les voix n'ont pas servi à l'élu, ils 
peuvent reporter ces voix ullérieurement à l'actif d’un éiu d’une 
autre circonscription. Ces voix supplémentaires ne servent pas à 
l'élection mais uniquement à déterminer le nombre de mandats 
représentés (représentation proportionnelle). 

Il est alors extrêmement facile d'accorder à chaque élu le nom- 
bre de mandats qu'il représente effectivement à l’Assemblée 
nationale, comme on le fait dans n'importe quel congrès à vote 
démocratique. Bien que les votes à l’Assemblée ne deviennent pas 
plus compliqués que les votes de congrès, le vole électrique serait 
alors particulièrement intéressant. 

Mais, en revenant à l'élection de base, nous constatons que pour 
l'électeur, l'opération est Ia plus shnple possible puisqu'il ny a 
qu'un vole à fournir en faveur du candidat qui à sa confiance. 
Méme si ce candidat n'a aucune chance d'être élu, l'électeur est 
sûr que sa voix n'est pas perdue mais employée au mieux de son 
choix. 

Ce système associe donc ce que beaucoup pensent à tort opposé, 
c'est-à-dire un scrutin uninominal majorilaire absolu et une repré- 
sentation proportionnelle plus rigoureuse qu'aucun des systèmes 
appliqués ou préconisis jusqu'ici. 

Il est extrêmement simple, sans réglementation obscure et péni- 
ble, sans risque d’une erreur technique qui fait, par exemple, que 
dans d’autres modes électoraux, en votant pour son candidat favori 
on peut contribuer à l'élection d’un adversaire politique. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voulvir bien approuver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Scrulin uninominal. 


Art. 4er, — Les membres de l’Assemiblée nationale seront désignés 
de la façon suivante: 

Il sera d'abord procédé à un serutin uninominal dans la circons- 
cription à pourvoir. Les candidats seront ensuite réunis sous la 
présidence d'une autorité administretive. 

Tout candidat pourra alors donner ses voix à un autre candidat 
plus favorisé que lui. Le siège sera attribué au candidat qui, après 
ces reports, aüra oblenu la majorité. 


Représentation proportionnelle, 


Art. 2 — Les candidats dont les voix n’ont pas été donnés À 
l'élu pourront reporter ces voix à l'actif d’une autre circonscription, 
en vue des votes à l’Assemblée nationale, Ces votes seront en 
effet acquis, compte tenu des mandats représentés par chaque 
député. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Modalités. 


Art. 3. — Un règlement d'administration fixera kes modalités de 
cette réforme clectorale. 1] devra être tenu comple des règles sui- 
vantes : 

Les circonscriptions seront telles que le nombre d'électeurs sera 
le même dans chacune à un cinquanlième près. Le nombre maxi- 
mum de mandats qué pourra représenter un élu ne pourra être 


supérieur au nombre d’<lecteurs de deux circonscriptions, les cir- 


conscriptions les plus voisines étant relenues par priorité. 

Le caulionnement pour étre candidat ne pourra êlre supérieur 
au salaire mensuel d’un ouvrier. Il devra donner droit à une circu- 
laire et un ibulietin par électeur. Aucun autre frais de propagande 
ne sera pris en charge par l'Etat qel que soit le sort du candidat 
à l'issue des opérations électorales. Le candidat n'aura, par contre, 
aucun remboursement à faire. 

A la suite d’une élection partielle, l'élu bénéficiera, à titre provi- 
soire, des mandats extérieurs de son prédécesseur pour les votes 
à l’Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 5226 


(Session ordinaire de 4956-1957, — Séance du 24 juin 19,7.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer le prix du blé de la récolte 1957 sans application, en baisse, 
du correctif de 6 p. 100 prévu au paragraphe 4 de l’article 10 du 
décret n° 53-975 du 30 septembre 1%3, dit « plan céréalier », pré- 
sentée par M. Laborbe et les membres du groure paysan, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de M. Guy Mallet avait 
manifesté son intention de diminuer le prix de base du blé en 
faisant usage, comme l'autorise le plan céréalier, du cerrectif 
facultatif de 6 p. 100, applicable en hausse ou en baisse, suivant 
Vimportance des récoltes. 

Jusqu'’alors, ce correctif n’a joué qu'une fuis, en hausse, pour la 
récolte 1936, que les mauvaises conditions atinosphériques avaient 
gravement réduite. 

La prévision d’une récolte excédentaire a amené les pouvoirs 
y à décider que le correctif serait celle fois appliqué en 

isse 


Le prix légal du blé devrait étre bientôt fixé, il s’établirait, si 
cette décision est appliquée, à 3.290 F le quintal environ. Mais le 
prix moyen réel ne serait que de 2.800 F en raison des charges 
de résorption. 

Au moment où la pression inflationniste s'aggrave et entraîne la 
hausse des prix de tous les objets manufacturés d'utilisation cou- 
rante, la baisse autoritaire @u prix du blé ne peut se justifier, d’au- 
tant que la constante régression du revenu agricole, la précarité de 
la situation financière des exploitations a provoqué un endettement 
croissant de l’agriculture. 

En outre, le gel de l’an dernier, malgré les aflirmations oflicielles, 
a constitué une véritable catastrophe pour l’économie agricole. 

Si l’on admet que Ja collecte de cette année atleindra 85 millions 
de à il n’en reste pas moins que la moyenne des collectes 
de 1956 et 1957 s’élablirat à 62 millions de quintaux, quantité 
inférieure au « quantum » garanti de 68 millions de quintaux. 

La production céréalière peut apporter un concours précieux au 
redressement de notre balance des comptes. Elle doit, cette année, 
nous procurer en devises l'équivalent de 60 milliards de francs. 

La France ne peut se passer de cette contribution. C'est pourquoi 
il convient de ne pas décourager les producteurs. 

Aussi, soumettons-nous à votré agrément cette proposition de 
résolution. 


PROPOSITION DE RFSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le prix du 
blé de la récolte 1957 par apydication pure et simple des résultats 
du calcul indiciel légal et sans faire usage en baisse du correctif 
facultatif de 6 p. 100. 
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(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre les mesures nécessaires afin de faciliter aux sages-ijommes 
‘exercice normal de leur profession, présentée par MM. Charpen- 

tier et Jean Cayeux, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation pénible et même désespérée 
parfois, dans laquelle se trouvent actuellement les sages-femmes, 
nécessite des modifications profondes de leurs conditions de travail, 
surtout à la campagne 





———“ 
De plus en plus, même en milieu rural, les futures mères vont 
accoucher dans les maternités, où etlcs trouvent la tranquillité 
morale, l'absence de soucis matériels et le remboursement par Îles 
caisses de sécurité sociale ou les caisses agricoles des frais de séjour 
ei d'accouchement, De ce fait, les sages-femmes voient d'annce en 
anné leur exercice professionnel s'umenuiser el cerlaines sages- 
fermes sont parfois des mois sans procéder à un a”couchemeni. 

Or, leur profession est reconnve officiellement. Elles ne peuvent 
l'exercer sms avoir fait plusieurs années d’études, Elles ont un 
ordre. Elles payent patente. Va-t-on se résigner à jies voir dispa- 
railre ? Quels remèdes proposer ? 

Un grand organisme de dé'ense professionnelle, ;’Association de 
médecine rurale, se'st penché sur ce problème et a suggéré les 
deux sSotulions suivantes: 

1e La transformation des maternités hospitalières en maternités 
quvertes, médecin eu sage-femme suivant la future acconchée, 
leur cliente, à la maternité choisie par elle, y pratiquant son 
a“couchermnt et lui donnant pendant tout le temps nécessaire Îles 
Sans que réclame son état. 

Ainsi la future parturiente serait traitée par une personne quali- 
fiée choisie par elle et l'ayant suivie pendant toule sa grossesse, 
le remboursement des frais élant eflectué par l'oryanisme de sécu- 
rité souale dont retève l'intéressée ; 

2° La création de maternités rurales, 

Lorsque, dans une région éloigné: d'un centre important doté 
d'une maternité hospitalière, les futures mamans éprouvent des 
difficultés pour entrer en maternité, on devrait pouvoir créer une 
mat:rnité rurale, en princine, au chef-lieu de canton 

Lette maternité serait auverte, elle aussi. Pes dispositions régle- 
mentaires en détermineraient l'o'ganisalion, l'administraton et Île 
fonctionnement. 

Ces suggestions paraissent font à fait raisonnables. Leur réali- 
sation permettrait de sauver une profession utile à la col'ectivité, 
Ainsi l'intérêt général y trouverait lui aussi son compte. 

C'est pourquei nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sion de résolution suivante: 


PROFOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre d'un 
gence les mesures nécessaires afin de faciliter aux sages-femmes 
l'exercice normal de leur profession, notamment par la transfor- 
malion des maternités hospitalières en maternités ouvertes et par 
la création de inaternités rurales, en principe, à l'échelon cantonal, 





ANNEXE N° 5228 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION BE IAOT tendant à institner un régime d'allocations 
vacances altribuées aux familles percevant les allocations faru- 
liales, présentée par MM. Lucien Nicolas, Gabelle, Louve; et Engel, 
députés. — (Renvoyée à ia commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’allongeinent de la durée Kgale du cong4 
annuel des salariés devrait pouvoir entrainer pour les familles un 
allongement correspondant des vacances familiaies. 

Cependant, le cout élevé des dépenses occasionnées par les vacan- 
ces empêche, dans la plupart des cas, les parents de bénéficier de 
cette détente, ne serail-ce que tous les deux ou trois ans. 

Malgré la part unpertante obligitoirement prélevée sur le fondg 
d'action sanilaire et sociale des caisses d’atlocalions familiales pour 
le chapitre vacances, l’aide des caisses ne peut satisfaire qu'aux 
besoin: minima d'une petite partie seulement des enfants des allo- 
cataires de la caisse. 

11 ne faut pas oublier d'ailleurs que ïie pourcentage des cotisations 
affectées à ce fonds d'action sanitaire et sociale à été réduit à 
3.5 p 100, malgré les protestations unanimes de tous les conseils 
d'administration et du corps familial tout entier. 

On constate, d'autre part, que le budget des allocations familiales 
du régime général présente des excédents sans ces croissants 
(74 milliards en 19%%6) Gus au non-reèvement depuis 1954 du taux 
des allocations familiales, ce qui constitue d’ailleurs une situation 
si en contradiction avec les dispositions de la loi du 22 août 
916. 

Des pré'èvements importants ont été faits sur ces excédents, au 
profit d'un certain nombre de budgets déficitaires et, notamment 
du budget de la sécurité sociale. Les fonds des allocations fami- 
liaies se irouvent ainsi délournés de leur destination légale 

L'institution d'une allocation-vacances aurait pour effet de libérer 
sur le fonds d'action sanitaire et sociale des caisses un certain 
nombre de ressources permettant de faire face À des tâches 
urgentes, teile que l'aide à la formation professionnelle des jeunes. 
Ces allocations vacances seraient attribuées de telle manière que 
leur création n'’entrainerait ni une augmentation de la cotisation 
patronale actuelle (16,75 p. 100 sur les salaires) ni une ponction 
brutale Sur les disponibilités réduites du budget social du pays 

Notre projet n'implique pas une généralisation immédiate du 
système des allocations vacaners à tous les bénéficiaires des allo- 
cations familiales. 11 permettrait de réaliser une reprise progressive 
et partielle des fonds appartenant en propre aux allocataires du 
régime général et l'utilisation de ces fonds à des fins dont l'in- 
térêt social est évident 
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C'est en vertu de ces “onsidérations que nous soumettons à votre 
approbation la proposition de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — I] est institué à l’intérieur du régime général des pres- 
tations familiales une « allocation vacances » mensuelle indexée au 
coût de la vie, attribuée aux familles pour chaque enfant ouvrant 
droit au bénéfice des prestations familiales. 

Art, 2, — Le taux minimum de l'allocation vacances mensuelie 
est fixée comme suil: 500 F pour :es enfants âgés de moins de six 
ans: 1.000 F pour les enfants âgés de six ans et au-dessus. 

Art, 3. — L'attribution de l'allocation vacances -est soumises aux 
mêmes règles que “elles qui régissent l'attribution des allocations 
familiales proprement dites. 

Art. 4, — Dans chaque caisse d'allocations familiales, un compte 
ouvert au nom de chaque allocataire est mensuellement crédité du 
montant de l'allocation vacances. 


Art. 5. — Les familles allocataires pourront, pendant les périodes 
des congés légaux, prélever sur leur compte les sommes destinées : 
A. — Pour les colonies de vacances: 


a) Par priorité au payement des journées des coloni2s de vacances 
pour les sommes minima fixées par la commission départementale ; 
à cet effet le versement de l'allocation s2ra alors effectué après les 
justifications d'usage directement aux colonies; 

b) Pour le solde disponible à celte époque, à l'achat du trous- 
seau de l'enfant. 

B. — Pour ls vacances familiales : 

A concurrence du disponible à l'époque et suivant les modalités 
à définir par les conseils d'administration des caisses pour justifi- 
cations indispensables, 

Art, 6. — Le cumul des allocations vacances ne pourra intervenir 
que p'ndant trois années au maximum, c’est-à-dire que le pécule 
constitué au nom de chaque allocataire ne pourra dépasser la valeur 
de trois années d'allocations vacances par enfant. 

Au-delà de cetle période, les allocations vacances nouvelles aux- 
quelles la famille pourrait avoir droit seront suspendues; le pécule 
restera acquis et à la disposition d2 la famille pour l'usage exclu- 
sil auquel il est destiné. 

Art. 7. — A titre exceptionnei et pour l’année 1957, le versement 
intégral de l'allocation vacances d'une année sera effectué au 
comple de chaque allocataire, suivant les principes énoncés ci- 
dessus, avec entrée en jouissance en 1958. 

Les allocations vacances seront ainsi cumulés au compte de 
Chaque allocataire, avec effet rétroactif au mois de juin 1956. 

Art, 8. — Un règlement d'administration publique, publié dans 
les deux mois de la promulgation de ka présente Joi, en fixcra les 
modalilés d'application. 


ANNEXE N° 5229 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2% juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à deux points au-dessous du poids spécifique des blés mis en 
auvre le taux d'extraction des tarines de blé destinées à la pani- 
ficalion, présentée par MM. Noël Barrot, Charpentier, Pierre Guil- 
lou, Ihuel, Lucas, Lux et Méhaignerie, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commercialisation du blé de la récolte de 
19% a dépassé sensiblement les prévisions et si l'on tient corfple des 
inportations restant à réaliser, on peut prévoir qu'il restera un stock 
suffisamment important en fin de campagne, 

Pour la nouvelle campagne, les estimations laissent prévoir une 
récolle 1957 de plus de 100 millions de quintaux. Elant donné que 
les besoins de la meunerie atteignent 50 millions de quintaux envi- 
ron, que ceux de la consommation à la ferme et des semences repré- 
sentent ensemble 30 millions de quintaux environ, on peut compter 
sur un reliquat exportable de l’ordre de 30 millions de quintaux. 

Cependant, les exportations de blé ne se font pas sans dommage 
pour le Trésor. 

D'autre part, avec une soudure largement assurée et une récolle 
nettement excédentaire en perspective, il apparaît raisonnable de 
faire bénéficier le consommateur d'un pain de meilleure qualité. 

Depuis le 1°r août 19%6, le taux d'extraction des farines de blé des- 
finées à la panification est fixé à un point au-dessus du poids spé- 
cifique des blés mis en œuvre (arrêté du 21 juillet 1956). Avant celte 
date, le même taux était fixé à deux points au-dessous du poids 
spécifique des blés. 

I! nous semble que les ressources du pays en blé nous permettent 
d'ores et déjà de ramener ce taux d'extraction à P. S. — 2 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant que les ressources du pays en 
blé permettent d'assurer largement la soudure, tenant compte des 
perspectives d’un récolte largement excédentaire et considérant qu'il 
est souhaitable de faire bénéficier le consommateur d’un pes de 
meilleure qualité, invite le Gouvernement à publier, dans les plus 
brefs délais et sans attendre la prochaine campagne, un arrêté fixant 
le taux d'extraction des farines de blé destinées à la panification 
à deux points au-dessous du poids spécilique des blés mis en œuvre. 








ANNEXE N° 5230 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide aux viticulteurs sinis- 
trés en 1957, présentée par MM. Gourdon, Alduy, Baurens, Guille, 
Francis Vals et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières semaines, des 
orages de grêle d'une violence extrême ont saccagé les vignobles 
de nombreuses communes viticoles ; 

Les dégâts sont considérabies. 

Les viticulteurs ainsi frappés, dont certains ont déjà connu des 
sinistres analogues au cours des précédentes années, ont droit à 
d’autres assurances que cel:es qui peuvent résulter de paroles de 
sympathie ou de propositions de résolution dont l'intention louable 
A jamais suivie d'effets. 

Ces assurances doivent être réelles et se traduire de façon tangible 
sur le plan matériel. 

Jusqu'ici, la loi du 8 août 1950, à l'institution de laquelle nous 
avions contribué, avait permis à la section viticole du fonds natio- 
nal de solidarité agricole de venir en aide aux viticulteurs sinistrés 
en prenant en charge un certain nombre des annuités résultant des 
prêts qui leur étaient attribués. 

Afin de satisfaire aux nécessités résultant des gelées de février 
1956 et indépendamment des ressources déjà créées, la loi n° 56-780 
du 4 août 1956, dans son article 102, avait destiné à la section viti- 
cole du fonds national de solidarité agricole, un prélèvement de 
20 F par hectolitre sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 
unique sur les vins. 

Or, malgré cette ressource supplémentaire, la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole est dans l'impossibilité de faire 
face aux besoins des sinistrés des gelées de février 1956 au point 
que c’est seulment dans la proportion de 50 p. 100 que le montant 
des diverses demandes d'aide peuvent être actuellement satisfaites. 
A cet égard, il y a lieu d'eméer que les diverses solutions actuel- 
lement à l’élude ps ainsi qu'il avait éte promis, de donner 
satisfaction complète à cette catégorie si intéressante de sinistrés. 

Compte tenu de cette situation, il est bien évident que si l’on 
veut venir en aide aux sinistrés de l’année 1957 dans le cadre de la 
loi du 8 août 1950, il convient de doter de ressources nouvelles la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole. 

Il y a lieu, d'autre part, de considérer qu’outre les orages de 
grêle de cet été, les viticulteurs ont eu à subir d'importants domma- 
ges du fait des gelées d'hiver. 

C'est pourquoi nous Je ver qu'un nouveau prélèvement de 
% F par hectolitre soit eflectué sur les recouvrements opérés au 
titre de la taxe unique sur les vins afin d’être aflecté aux viticul- 
teurs sinistrés en 1957. 

Sans doute, nous objectera-t-on qu'il importe de créer en compen- 
sation les ressources correspondant au déficit qui résultera pour le 
budget de l'Etat de cette nouvelle affectation. 

Afin de répondre à cette objection, nous proposons que cette 
compensation s'opère au moyen des fonds mis à la disposition du 
service des alcoois au titre du compte spécial de la viticulture prévu 
à l’article 395 du code général des impôts. 

En effet, il résulte des renseignements en notre possession que 
sur le crédit existant actuellement au compte spécial de la viti- 
culture, les utilisations envisagées laisseront 1.200.000.000 F. C’est sur 
ce crédit disponible que nous proposons de transférer au budget 
de l'Etat les sommes nécessaires afin de compenser le nouveau 
rélèvement de 25 F par hectolitre sur les recouvrements opérés au 
Uitre de la taxe unique sur les vins. 

Au surplus, personne ne saurait plus contester que la récolte 1957 
sera déficitaire. Seuls varient les pourcentages d’un déficit désor- 
mais certain. I n'y a donc aucune objection qui permette de pré- 
tendre que nous privons le compte spécial de la viticulture de 
crédits qui peuvent lui manquer dans l'avenir, indépendamment des 
ressources qu'il tiendra de la loi pour les besoins de la prochaine 
campagne. 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Indépendamment de celui envisagé par l'article 102 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, un prélèvement de 2 F par hecto- 
litre sera effectué sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 
unique sur les vins. 

Le produit de ce prélèvement est destiné à la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole et il sera employé à satisfaire en 
priorité les besoins des viticulteurs sinistrés en 1957. 

Art. 2. — Afin de compenser la moins-value qui résultera pour 
le Trésor de la disposition prévue à l’article {°r, une somme corres- 
pondante sera versée au Trésor par un prélèvement de 1.200 millions 
de francs sur les fonds mis à la disposition du service des alcools 
au titre du compte spécial de la viliculture prévu par l'article 395 
du code général des impôts, 











Les 22 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 2303 
ANNEXE N° 5231 ANNEXE N° 5233 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juin 195:.) 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du à juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux agri- 
culteurs et maraîchers du département de Maine-et-Loire, victimes 
de récentes calamités, présentée par MM. Gravoille, Robert Man- 
ceau, Mme Boutard et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée a la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les calamités atmosphériques n'épargnent 
pas le département du Maine-et-Loire. 

Si la période de froid d’avril 1%7 avait atteint durement les eul- 
tures et le vignoble, les gelées du 7 mai leur ont causé de gros 
dégâte, notumment dans les vallées du Laron et de l’'Aubance ainsi 
que dans lé Saumurois. 

Dans l’ensemble, on peut les évaluer à 60 p. 100 au moins pour 
le vignoble, à 80 p. 4100 pour tes cultures de fraisiers, de 90 à 
400 p. 100 pour les cultures de haricots. 

Les cullur2s grainières de la région comprise entre les vallées de 
la Loire et de l’Authion ont également souffert de la gelée. 

Enfin, le 23 juin, la trombe d'eau et de grêle qui s’est ahatine 
sur Angers et ses environs a sacecagé les cultures maraichères, 
nolamment dans le quarlier Saint-Laud. 

Il est donc nécessaire que le Gouvernement prenne d'urgence les 
mesures néc?ssaires en vue de venir en aide aux agriculteurs et 
maraîchers sinistrés dont beaucoup vont se trouver dans une silua- 
lion extrémement difficile. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires en vue de venir en aide aux agriculteurs et marai- 
chers du département du Maine-et-Loire, sinistrés du fait de diver- 
ses calamités, notamment en leur accordant: 

a) Des s°cours d'urgence ; 

b) Une indemnisation pour pertes de récoltes: 

€) Des crédits à long terme à faible taux d'intérêt: 

d) L’exonération des impôts dus au titre des années 1956 et 1957. 





ANNEXE N° 5232 


(Session ordinaire d2 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux petits et moyens agriculteurs et viticulteurs 
du département d? la Gironde, sinistrés par de récentes calamités, 
pores par Mme Reyraud, MM. Rieu, Marc Dupuy et les mem- 
res du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 12 au 13 avril, puis dans 
celle du 6 au 7 mai dernier, de fortes gelées endommagèrent sérieu- 
sement une grande partie du vignoble girondin. 

C2s deux gelées successives ont fait des dégâts considérables et 
de nombreuses communes de la Gironde ont été sinistrées dans des 
proportions qui atteignent 80 et 1400 p. 100. 

En juin, plusieurs orages d'un rare violence se sont abattus sur 
piusieurs points du département. Dans certains endroils, les trombes 
pr la grêle ont haché littéralement les vignobles et les cui- 
ures. 

De ce fait, les difficultés grandissent dans les foyers des petits et 
moyens agriculteurs dont beaucoup ont déjà été sinistrés par les 
gelées de février 1956. A la suite de ces nouvelles calamités, leur 
situation financière devient angoissante. 

Il est denc nécessaire que le Gouvernement prenne d'urgence les 
mesures pour leur venir en aide. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, devant l'ampleur des dommages causés 
aux cultures et au vignoble en avril, mai et juin 1957 par la gelée 
et les orages dans le département de la Gironde, invite le Gouverne- 
ment: 

14e A prendre d'urgence d?s mesures exceptionnelles pour venir 
en aide aux petits et moyens agriculteurs et viticulteurs, sinistrés 
en leur ne. ce des indemnités compensatrices, des dégrèvements 
d'impôts, des prêts à faible taux d'intérêt, des reports d’annuilés 
d'emprunt, un moratoire des detles, etc; 

20 .A supprimer les prestations d’alcoel vinique, la fourniture d'al- 
cool obligatoire et les mesures de blocage pour les viticulteurs sinis- 
trés dont la moyenne des récoltes n’a pas dépassé 600 hectolitres 
pour les trois dernières déclarations. 








PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles d'indemnisa- 
tion des stocks commerciaux sinistrés par fails de guerre, pré- 
sentée par M. Jean Lainé. député. (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 25 de la loi du 28 octobre 1946 pré- 
cise, dans son deuxième alinéa, les règles qui présktent à Finderm- 
nisation des stocks commerciaux et industriels sihustrés par fañs 
de guerre, 

Ce texte n’a jamais donné satisfaction aux intéressés, ni, il faut 
bien le dire, à personne, Et sur tous les bancs de celle Assemblée, 
on s'est, à de multiples reprises, efflorcé d'en obtetur la modifie a- 
tion. 

ll ne prévoit pas, en effet, une indemnisation basée sur les stocks 
réellement détruils ou pillés, mais sur ceux qui correspondent à la 
quantité de marchandises vendues au cours des trois derniers mois, 
ce qui est manifestement inique, la diversité des conditions commer- 
ciales contraignant certains négociants à se munir de stocks d'une 
valeur très supérieure à leurs ventes de trois mois, 

D'autre part, de nombreuses divergences se sont fait jour entre 
l'administration et les sinistrés sur le sens à donner à l'expression 
« entreprise reconstituée ». Pour les services de a reconstruction, 
une entreprise est reconstituée dès le jour où elie reprend un 
semblant d'activité méme avec des movens de fortune et lon 
considère comme stocks tous les achats de matières premières ou 
de marchandises effectuées dans l'ordre chronologique, meme s'il 
s'agit de produits de substitution tels que les « ersatz » employés 
pendant la guerre. 

Cette interprétation, très discutable, a entrainé, dans la pralique, 
une conséquence extrêmement grave: les stocks sont indermnisés en 
fait à leur valeur 19%0 ou 1941 sans revalorisation. 

Cr, les achats effectués par les entreprises qui se reconstituaient 
péniblement au cours des années de guerre n'ont que tres exceplion- 
nellement servi à reconstituer des stocks puisque les marchandises, 
ainsi achetées, étaient immédiatement revendues dans la presque 
totalité des cas. 

C'est seulement après la fin de la pénurie que l'on à pu songer à 
reconstituer les s'orks détruits en 1940. Ceux-ci ont donc été payés 
aux prix de 1918-1949 et même pour certaines malières, comme Île 
caoutchouc, au prix de 1951 ou 1932. Et, de ce fait, les chefs d'entre- 
prises sinistrées ont subi un préjudice extrêmement grave, 

Diverses iniliatives, répétons-le, ont done été prises, soit dans cette 
Assemblée, soit au Conseil de Ja République, pour modifler }ar- 
ticle 25. 

Toutes se sont heurtées au même infranchissable obstacle que nous 
connaissons tous bien: entrainant une angmentalion des charges 
de l'Etat, elles se sont vu opposer l'article 48 par les ministres des 
finances successifs, bien qu'aucun de ceux-ci n'en ait jamais contesté 
le bien-fondé. 

La situalion financière actuelle ne nous permettant malheureuse- 
ment pas d'espérer fléchir l'opposition de M. le ministre des finances, 
nous avons été amenés à rechercher une solution — moins complète 
sans doute que celle que proposait en 1951 par exemple notre col- 
lègue M. Levindrey — mais qui, n'entrainant pas d'augmentation 
des charges de l'Etat, soit susceptible d'aboutir et d'apporter une 
akle efficace à un grand nombre d'entreprises sinistrées victimes 
de l'article 25 ou plus exactement de l'interprétation qu'en a fait 
prévaloir l'administration. 

La présente proposition tend donc plus modestement à -permettre 
aux commerçants et industriels sinistrés d'utiliser gour le finance- 
ment de la reconstitution de leurs stocks le reliquat éventuellement 
disponible de l'indemnité qui leur est due pour la reconstitution 
des éléments d’exploitation: mobilier, matériel, outillage, agence- 
ment, etc., de leur entrepfise. 

Cette réforme qui n'entraine, répétons-le, ancune charce nouvelle 
est d'ailleurs conforme aux principes généraux de l'article 21 de la 
loi du 28 octobre 1946, puisque cet article prévoit expressément de 
tels transferts. Il suflit d'y apporter une légère précision pour qu'il 
soit enfin possitle à un industriel on à un commercant sinistré de 
parachever la reconstitution des stocks qui lui sont indispensables 
en sacriflant la reconstitution souvent moins urgente d'une partie de 
ses éléments d'exploitation. 

Afin qu'il n'y ait aucune équivoque sur la volonté du législateur, 
nous avons tenu à préciser que les règles habituelles de l'ordre 
chronologique (qui oterait toute portée pratique à la réforme envi- 
sagée) ne s'appliqueraient pas en la circonstance. Aussi le sinistré 
devra-t-il notifier à l'administration son intention de changer d'affec- 
lation le reliquat d'indemnité et seuls les achats de stocks qui sui- 
vront cette notification seront retenus comme remploi. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DB LOI 


Article unique: — L'article 31 de la loi du 28 octobre 196 est 
complété de la manière suivante : 

Après les mots: « Toutefois cetle autorisation ne sera pas exigée 
lorsqu'il s'agira de transformations de matériel d'outillage, acces- 
soires, animaux, mobilier professionel, etc., nécessaires à une exploi- 
tation agricole, industrielle, artisanale ou professionnelle »… 
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ajouter : non plus que lorsqu'il s'agira pour une de ces entre- 
prises d'utiliser pour le financement de ses stocks le reliquat éven- 
tuellement disponible de l'indemnité qui lui est due pour la reconsti. 
tution de ses éléments d'exploitation. Dans ce dernier cas, le sinistré 
devra notifier au rministre chargé de la reconstruction où à son repré- 
sentant, par lettre recommandée avec accusé de réception, le chan- 
gement d'affectation et le remploi de l'indemnité s'effectuera à 
compter des premiers achals de stocks qui suivront cette notifica- 


bon , 


ANNEXE N°'5234 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %5 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser la silualion des médecins aspirants, pères de famille, 
en activité en Afrique du Nord, présentée par MM. Pierre-Fernand 
Mazuez, Arbeltier, Segelle, JuskiewWenski, Emmanuel Vérv, Guis- 
lain, Monnerville et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loi n° 55-911 du 16 avril 1957, l’Assem- 
blée nationale a décidé pratiquement Ja transformation des médecins- 
auxiliaires (sous-officiers) en médecins-aspirants qui ont vocalion 
d'officiers. 

Cette transformation a eu pour première conséquence le départ 
rapide vers l'Afrique du Nord de 93 imédecins-aspirants, pères de 
deux enfants et plus. 

Sans vouloir rechercher s'il v a eu intention ou inadvertance du 
législateur — tout en réservant une autre question qui est celle des 
inaptitudes déclarées par maints célibataires — nous pensons aujour- 
d'hui qu'il v à lieu de considérer la situation familiale créée pour 
ces pères de famille. 

En effet, aspirants, ils ne perçoivent qu’une solde minime qui, 
ajoutée aux avantages sociaux, ne se chiffre, dans les meilleures 
conditions, qu'à 13000 K par mois, el quelquefois, dans les cas 
limite inférieurs, vers 7.009 F mensuel, 

I v a lieu de faire remarquer que la situation de ces jeunes 
médecins n'est pas compæable à celle des autres aspirants du 
contingent auquel ils appartiennent réglementairement: en effet, 
par le fait même des nécessités des études médicales, longues «et 
dispendieuses, ils ont été bénéficiaires de sursis et leur âge oscille 
habituellement entre vingt-huit et trente ans 

D'autre part, leur utilisation sur le terrain de l'action nationale 
en Afrique du Nord, est non seulement mililaire, mais aussi à la 
disposition des civils, et nous pensons qu'ils sont, par là, un des 
meilleurs éléments de Ja pacifiration. 

C'est pourquoi, croyant qu'il n'y à qu'à exposer ces chiffres et 
ces faits à nos collègues pour qu'ils comprennent qu'il y à humai- 
nement et sociaJement une situation à laquelle ils se doivent @e 
remédier, nous avons l'honneur de déposer la proposition de réso- 
Aution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à étudier la situa- 
tion des médecins-aspirants pères de famille, actuellement en ser- 
vice en Afrique du Nord, et lui demande d'y remédier en leur faci- 
litant l'accès rapide au grade de sous-lieutenant, étant entendu 
qu'une indemnité temporaire compensatrice pourra leur être allouée 
en attendant les délais réglementaires, 


ANNEXE N’°5235 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l’article ler de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis (1). — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d’outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant institu- 
tion d'un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de l’assemblée territoriale en Côte française des Somalis : 

« Art. ler, — En Côte française des Somalis, le représentant du 
Gouvernement de la République est chef du territoire. Il exerce ses 
fonctions conformément aux textes en vigueur, sous réserve des 
dispositions ci-après : 


TITRE Ier, — Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE ler, — Formation et fonctionnement. * 
« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six à 


huit membres, élus par l’assemblée territoriale dans les conditions 
prévues aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 
(1) Voir: Assemblée nationale, n°° 4354, 4568, 4658 et in-8° n° 627; 
Conseil de la République, n°° 632, 663, 738 (année 1956-1957). 
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« Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du 
territoire ou, en son absence, par le vice-président du conseil de 
gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l’assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l’assemblée territoriale. » 

« Art. 4 et 6. —- Conformes aux textes modifiés par l’Assemblée 
nationale. » 

« Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président 
de l’assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier 
tour de scrutin. 

« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l’assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le 
deuxième tour de scrutin. 

« Lecture est donnée des listes en présence avant l’ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

« Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu’il y 
a de membres à élire. » 

« Les candidats qui ne sont pas membres de l’assemblée territoriale 
doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections 
des conseillers territoriaux. » 

« Art. 8 bis. — Conforme au texte nouveau introduit par 
l’Assemblée nationale. » 

« Art. 9 et 10. — Conformes aux textes modifiés par l’Assemblée 
nationale. » 

« Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil du gouvernement. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du 
territoire sur proposition du vice-président du conseil de gouver- 
nement. » 

« Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu 
à la vacance dans les conditions suivantes : 

« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions fixées aux articles 6, 7 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l’élection a lieu au scrutin 
uninominal, à la majorité absolue pour les deux premiers tours et 
à la majorité relative au troisième tour. » 

« Art. 13 et 14. — Conformes aux textes modifiés par l’Assemblée 
nationale. » 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du chef 
du territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président du conseil de 
gouvernement. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

« Le secrétaire général, ou le fonctionnaire appelé à assurer la 
suppléance légale du chef du territoire, peut assister aux séances 
du conseil de gouvernement. » 

« Art. 15 bis. — Conforme au texte nouveau introduit par 
l’Assemblée nationale, » 

« Art. 16, 17, 18, 19 et 20. — Conformes aux textes modifiés par 
l’Assemblée nationale. » 

« Art. 23. — Lorsque le chef de territoire estime qu’une déli- 
bération du Conseil de Gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre 
public, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d’outre-mer. Celui-ci peut provoquer 
l’annulation de la délibération par décret pris après avis du Conseil 
d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter de 
la date de la délibération. Ce délai est suspensif. 

« Art. 25. — Est nul tout acte du Conseil de Gouvernement pris 
hors la présidence du chef du territoire, de son suppléant légal 
ou du vice-président ou intervenu en violation des dispositions de 
l'article 15, 

En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que:le Conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 27, 28, 29, 30, 31 et 32. — Conformes aux textes modifiés 
par l’Assemblée nationale. 

« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du ministre dont ils 
relèvent : 

Procède aux nominätions et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services territoriaux sont notés successivement 
par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux termes 
du statut général et des statuts particuliers des cadres de fonction- 
naires et par le ministre dont relève le service auquel ils sont 
affectés. » 

Le ‘chef du territoire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage, après approbation des contrats types par l’Assemblée terri- 
toriale, les agents contractuels rémunérés sur le budget du terri- 
toire. » 

: Art, 34. — Conforme aux texte modifié par l’Assemblée natio- 
nale. » 

« Art. 36. — Le Conseil représentatif de la Côte française des 
Somalis prend le nom d'Assemblée territoriale. 
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Les articles 21, 23, 33, 34, 36, 37 et 52 de la loi susvisée du 
19 août 1950 sont remplacés par les dispositions qui suivent. » 

« Art, 37. — L'Assemblée territoriale fixe par délibérations la 
date d’ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci 
sont toutefois régies par les règles ci-après : 

« L'Assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire, La première s'ouvre 
entre le 15 février et le 15 mai; la seconde, dite session budgé- 
taire, et au cours de laquelle est examiné le budget, entre le 
1er août et le 31 octobre. à 

« Si l’Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile par la commission permanente. Au cas où l’Assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrèté pris en Conseil de Gouvernement, peut modi- 
fier la période de session et convoquer l’Assemblée en session 
ordinaire. La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser 
deux mois. 

« L'Assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire en Conseil de Gou- 
vernement. 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un 
mois. . 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en Conseil de Gouvernement. » 

« Art. 38. — L'Assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières ci-après : 

« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
cation des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l’article 3 de la loi du 23 juin-1956 ; 

« 2° Procédure civile, à l’exception de l’organisation judiciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics ; 

« 4° Statut civil coutumier et réglementation de l’état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisent ; 

« 5° Constatation, rédaction et codification dés coutumes ; adap- 
tation des coutumes à l’évolution sociale ; biens et droits immobi- 
liers régis par la coutume et, notamment, définition des droits 
coutumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de 
servir de base au crédit ; d’une manière générale toutes questions 
ressortissant au droit local ; 

« 6° Domaine du territoire y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du 
présent décret. 

« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonc- 
tionnement desdits services ; : 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs.… ; 


« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de dévelop- 
pement rural dans les territoires d'outre-mer ; 

d « 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopéra- 
ives ; 

« 10° Agriculture, forêts, régimes des eaux non maritimes, pro- 
tection des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte 
phytosanitaire ; 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pêche côtière, sans qu’il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1er mars 1888 ; pêche fluviale ; 

. « 13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par décrets ; 


« 14° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 
« 15° Navigation sur les cours d’eau et canaux ; 


« 16° Polices des voies de communication, à l’exception de la 
police de l’air et des voies maritimes ; 

« 17° Après consultation dü conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d'instituer l’obligation d’assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d’être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 
du code civil, sans que cette réglementation puisse affecter la 
teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances 
et la couverture du risque en matière d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles ; 


s Modalités d’application du régime des substances miné- 
rales ; 


« 19° Organisation des caisses d'épargne du territoire : 


« 20° Hygiène publique, luttre contre les grandes endémies : 
a ne ag de la santé publique et des aliénés; sources ther- 
males ; 

_« 21° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et 
sécurité des débits de boissons ; 

« 22° Œuvres sanitaires, d’écucation ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée ; ' 

« 23° Tourisme et chasse ; 


. « 24° Urbanisme, habitat ; établissements dangereux, incommodes, 
insalubres ; habitations à bon marché, loyers ; 
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« 25° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d'études, des programmes et modalités d'examens, des brevets et 
diplômes et de la qualification requise pour enseigner ; 

« 26° Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire ; 

« 27° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

« 28° Sports et éducation physique ; 

« 29° Bienfaisance, assistance, secours et allocations ; loteries ; 

« 30° Protection des monuments et des sites ; 

« 31° Régime pénitentiaire ; 

« 32° Détermination des frais de justice ; établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et de recouvrement, fixation 
des conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une 
façon générale, réglementation de tout ce qui touehe aux frais 
de justice; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics ; 

« 33° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

« 34° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l’article 1er de la loi du 23 juin 1956. » 


« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l’Assemblée territoriale délibere sur tous pro- 
jets établis par le chef du territoire en Conseil de Gouvernement 
relatifs aux objets ci-après : 

« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en Conseil de 
Gouvernement ; transactions concernant les droits du territoire et 
portant sur des litiges concernant les droits du territoire et por- 
tant sur des litiges d’un montant supérieur à 10 millions de francs 
Djibouti. 

« En cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par un ministre habilité à cet effet par le Conseil de 
Gouvernement ; 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
Conseil de Gouvernement, accepter à titre conservatoire, La déci- 
sion de l’Assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour 
compter de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef 
du territoire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter 
les dons et legs ; 

« c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du ter- 
ritoire ; concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger 
que s’il y a accord entre l’Assemblée et le chef du territoire ; 
en cas de désaccord, il est statué par décret ; 

« e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d’une durée supérieure à 
cinq ans; 

« f) Classement, déclassement du domaine public du territoire, 
et notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à 
la charge du budget territorial, des rades, cours d’eau, canaux, 
lacs, lagunes et étangs. » 

« Art. 43bis (nouveau). — Sous réserve des conventions inter- 
nationales, des dispositions de l’article 38 de la loi du 31 décembre 
1953 et de la consultation préalable des assemblées consulaires dans 
les matières qui sont de leur compétence, l’Assemblée délibère en 
matière financière sur tous projets établis en Conseil de Gouver- 
nement et sur toutes propositions émanant de l’un de ses membres, 
relatifs aux objets ci-après : 


« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
territorial, fixation de leur mode d’assiette, règles de perception 
de tarifs ; 

« b) Conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers 
et autres gestionnaires du territoire et cahiers des charges y 
afférents, tarifs des redevances des concessionnaires, fermiers et 
gestionnaires ; 


« c) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
et maximum des centimes additionnels à percevoir au profit des 
collectivités, organismes et établissements publics fonctionnant dans 
le territoire, à l'exception des communes de plein exercice ; 

« d) Droits d'occupation du domaine du teritoire et autres rede- 
vances domaniales ; 


«e) Réglementation des tarifs des prestations des services publics 
territoriaux, des cessions de matières, matériels et matériaux ; 


« f) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus 
au profit du budget territorial, dans les cas prévus par la loi ; 

€ g) Création et suppression des services publics et des établis- 
sements publics territoriaux ; 

« h} Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds du territoire, conformément à la régle- 
mentation en vigueur ; conditions d’attribution de prêts de premier 
établissement dans le territoire à la charge du territoire ; 


.« à) Subventions et prêts du territoire aux communes et collecti- 
vités publiques et aux établissements publics du territoire, accep- 
tation ou refus des offres de participation ou de concours de P'Etat, 
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des communes, des collectivités publiques et des établissements 
publics du territoire et de l’État aux travaux exécutés sur les 
fonds du territoire ; participation et offres de concours du terri- 
toire aux travaux d'intérêt général, exécutés sur les fonds des 
budgets des communes, coliectivités publiques et établissements 
publics du territoire et de l'Etat; part contributive du territoire 
dans la Gépense des travaux à exécuter par l'Etat et qui intéressent 
le territoire ; : 

« j) Contributions, ristournes, redevances du territoire aux éta- 
blissements publics du territeire ou de PEtat ; 

« k) Particivations du territoire au capital de sociétés d'Etat et 
d'économie mixte et exceptionneliement de sociétés privées qui 
concourent au développement économique du territoire ; 

« l) Emprunts, demandes de prêts ou d’avances du territoire à 
VEtat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou à d’autres 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources du territoire ; 

« m) Cautionnement et aval consentis par le territoire aux enga- 
gements des communes, collectivités publiques et établissements 
publics du territoire ; 

« n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être 
utilisés les fonds du budget du territoire affectés aux mesures 
d'encouragement à la production. 


« L'Assemblée peut fixer un délai aux Assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur a quinze jours à compter de la 
notification de la demande d'avis. » 


« Art. 46. — L'Assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamient sur les projets d’arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en Conseil de Gouvernement relatifs à : 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

« b) L'organisation des cheferies ; 

« c) Les statuts particuliers des cadres d’agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, 
le régime des congés, les avantages sociaux et le régime des 
retraites applicables à ces agents ; 

« d) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
Y'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer 

« e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services pubiics territoriaux ; 

« f) La création, la suppression et la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques ; 

« g) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales et des conseils de circonscription ; 

« h) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire ; 

« i) Les mesures d'encouragement à la production ; 

« j) La réglementation de l'immigration ; 

« k) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l’assemblée territo- 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues 
à l’articie 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 ; 

« L'Assemblée est également obligatoirement consultée sur : 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire ; 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire en tant que repré- 
sentant de l'Etat, par dérogation à l’article 9 du décret n° 54-1110 
du 13 novembre 1954. En cas de désaccord entre l’Assemblée terri- 
toriale et le chef du territoire, il est statué par décret pris en 
conseil des ministres après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire ; 


« 4° Eventuellement, la nomination des administrateurs repré- 
sentant le lerritoire au conseil d'administration de l'institut d’émis- 
sion dont relève le territoire ; 


« 5° Sous réserve de l'application du décret modifié n° 56-1229 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation des postes et télécom- 
munications d'outre-mer, l’homologation des tarifs postaux et des 
taxes téléphoniques et télégraphiques du régime intérieur, ainsi 
que tous programmes concernant létablissement, l’aménagement, 
l'équipement et l'entretien des réseaux téléphoniques et télégra- 
phiques et du service radio-électrique intérieurs. » 


« Art. 46 bis. — L'assemblée est obligatoirement saisie par le 
conseil de gouvernement : 


« a) Des comptes administratifs relatifs à l’exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des régies territoriales et des 
établissements publics territoriaux ; 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire ; 


« c) Des recettes de l'agent comptable de l'office administratif 
central des postes et télécommunications d’outremer en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le compte du territoire, 
sauf le cas où application serait faite au territoire, par décret, des 
dispositions relatives aux offices locaux du décret modifié du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer. » 


« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes du territoire sont adressées dans le délai fixé à 





l'article 46 quater par le président de Vassemblée au chef du 
territoire, qui en transmet 4 copie à la cour des comptes par 
l'intermédiaire du mimistre de la France d'outre-mer. » 


« Art. 46 ter (nouveau). — L'assemblée territoriale est saisie, 
soit par le président du conseil de gouvernement, soit par l’un de 
ses membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient au 
seui chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibéra- 
tions de l'assemblée par le conseil de gouvernement et les propo- 
sitions émanant des membres de l’assemblée sont déposés sur le 
bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de 
gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces proposi- 


ns. 

« L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s’il 
le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l’assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l’ordre 
du jour des travaux de l’assemblée et de ses commissions. Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des commis- 
sions de l'assemblée et se faire entendre par elles ou s’y faire 
représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de l’assem- 
blée doivent être € elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle de ces deux sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l’assembiée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, 
après en avoir informér le président de l’assemblée, passer outre 
au défaut d'avis de l’assemblée si cette dernière me s’est pas pro- 
noncée dans les délais ci-dessus fixés. » 


« Art. 46 quater (nouveau). — Les actes de l’assemblée territo- 
riale et de sa commission permanente sont notifiés en double 
exemplaires, accompagnés d’un extrait des procès-verbaux de 
séance se rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef du 
territoire, dans un délai de trente jours francs à compter de la 
clôture de la session. Le chef du territoire assure, dès réception 
des dossiers, la communication de l’un d’eux au ministre de la 
France d’outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de 
l'assemblée territoriale ou de la commission permanente ou en 
saisit soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit 
le ministre de la France d’outremer aux fins d’annulation, dans 
les conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du 
territoire demande au ministre de la France d’outremer l’annula- 
tion d’une délibération, il doit en aviser, soit le président de 
l'assemblée territoriale, ‘soit, dans l'intervalle des sessions de cette 
dernière, le président de la commission permanente. » 


« Art. 49 bis (nouveau). — Des arrêtés du chef du territoire, pris 
en conseil et publiés au Journal officiel du territoire, doivent 
établir un code des réglementations issues des délibérations de 
l'assemblée territoriale et des actes réglementaires du chef du 
territoire. Ces codes seront mis à jour annuellement, 


« Art. 50. — Le chef du territoire de la Côte française des 
Somalis peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après 
avis de l’assemblée territoriale, instituer des col és rurales 
dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer 
des ressources nécessaires à l’équilibre d’un budget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par 
des circonscriptions administratives, des fractions de circonscrip- 
tions administratives ou des groupements de circonscriptions 
administratives. 

& me collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale. 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française sont applicables aux collectivités rurales de 
la Côte française des Somalis. » 


« Art. 51. — Il peut être créé en Côte française des Somalis, par 
arrêté du chef de territoire, pris après avis de l’assemblée territo- 
riale à la majorité absolue des membres la composant, des 
communes de plein exercice. 

« En attendant l'intervention d’une loi fixant le régime appli- 
cable aux communes de plein exercice du territoire, ces communes 
seront régies provisoirement par : 

« Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal 
des communes de plein exercice de certains territoires d’outre- 
mer 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur Porganisation 
municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 18 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955, relative à dla tion municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 


« Art. 53. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée 
nationale. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1957. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 

















Led de à NS RUES 








Le 
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ANNEXE N°5236 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juin 1957.) 


DÉCISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l’article prernier de la loi n° 356-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 57-216 du 21 février 1957, relatif 
au recouvrement des Sommes dues par les employeurs aux caisses 
de compensation des prestations familiales installées dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun (1). — (Renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
moditications ci-après, le décret n° 57-216 du 2% février 19957 relatif 
au recouvrement des sommes dues par les employeurs aux caisses 
de compensation des prestations familiales installées dans les £er- 
ritoires d'outre-mer et au Cameroun: 


Nouveau titre. 


Décret no 57-216 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation des 
prestations familiales installées dans le territoires d'outre-mer. 

« Art, 1, — L'employeur qui ne s’est pas conformé aux pres- 
criplions de la réglementalion locale du régime des prestalions 
familiales institué dans les territoires d'outre-mer applicable en 
matière de recouvrement des colisations, est poursuivi devant le 
tribunal de simple police à la requête du ministère public agissant 
seul, ou Sur la plainte du directeur de la caisse de compensation 
des prestations familiales, ou encore à la demande de l'inspecteur 
terrilorial du travail et des lois sociales 

Il est passible d’une amende de 300 à 36.000 F métropolitains pro- 
noncée par le tribunal, sans préjudice de la condamnation, par le 
mème jugement et à la requête de la partie civile au payement de 
la somme représentant les cotisations dont le versement lui incom- 
bait augmentée des majoralions de retard. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs 
pour lesquels les versements n'ont pas été ou n'ont été que par- 
tiellement effectués sans que le montant total des amendes inffigées 
à un même contrevenant puisse excéder dix fois le taux maximum 
de l'amende prévue. 

« Art. fer bis, 2, 4, 5, @ et 14, — Conformes aux textes modifiés par 
l'Assemblée nationale, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILIE, 
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ANNEXE N° 5237 


(Sessicn ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


DECISION DU Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article 14e de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 197, portant déconcentra- 
tion administrative par transfert d’attributions des services cen- 
traux du ministère de la France d'outre-mer (2). — (Renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d’approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant décon- 
centration administrative par transfert d'aflributions des services 
centraux du ministère de la France d'outre-mer. 

« Art, fer, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale 
{tableaux A et B modifiés). » 


TABLEAU À 


Malières transférées de la compétence gouvernementale à la 
compétence des hauts commissaires et des chefs de territoires 
non groupés. ; 

4o Matières d'administration générale. 
(Conforme.) 


Missions à la charge des budgets des groupes de territoires ou 
des territoires non groupés. — Article 61 de la loi du 28 février 1931, 
modifié par l'article 29 de la loi du 31 décembre 1948. 

Fixation du taux des indemnités de déplacement des cadres régis 
par décrets dans les territoires d'outre-mer dans la limite des 
Maxima fixés par décrets. — Article 10 du décret du 13 juin 1912, 
modifié par décret no 55-1627 du 7 décembre 1955, 


20 Matières d'intérêt financier. 
(Conforme.) 


Remise totale ow parlielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service local 
joudget du groupe de territoires ou des territoires non groupés). — 
Articles 194 et 199 du décret du 30 décembre 1912. 


(1) Assemblée nationale (3 législature), nos 4350, 4552, 472% et 
an ne 631. Conseil de la Répubiique, nos 636, 714 (année 1956- 
J1). 
(2) Voir: Assemblée nationale, nos 4359, 4500, 4804 et in-8° n° 649; 
Conseil de la République. nos Gii, 745 (année 1956-1957). 








Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de voi ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget du groupe de territoires ou des territoires groupés). — 
— Article 419 du décret du 30 décembre 1912. 

Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires 
du service local (budget du groupe de terriloires ou des terri- 
toires non groupés). — Article 420 du décret du 30 décembre 1912. 


3° Matières d'intérêt économique. 


Autorisation de création de services de transports publics aériens 


d'intérêt local. — Décret-loi du 16 juillet 1935. 

Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérêt local. — Ordonnance du 13 oclobre 1945 
(art. 3). 

Organisation et contrôle des lignes aériennes suivantes. — Décret 


du {+ novembre 193% (art. 9): 

a) Lignes reliant entre eùx les territoires d'un même groupe; 

b) Lignes reliant les terriloires d'A. O. F. à ceux d'A. E. F.; 

€) Services français temporaires de transport d'un territoire 
ou sroupe de territoire à un pays étranger limitrophe à condition 
qu'ii n'entraine pas, en contrepartie, l'octroi de droits de trafic au 
pays étranger. 

Détermination des conditions d'application des lois métropolt- 
taines portant revision des rentes viagères. 

Nomination des administrateurs représentant les territoires aux 
conseils d'administration des banques ou instituts d'émission, — 
A. O. F.: décret n° 55-103 du 20 janvier 1955 (art. 7). A. E. F.: décret 
n° 59-104 du 20 janvier 1955 (art. 7). Madagascar et Comores: loi 
n° W-375 du 29 mars 1950 (art. 5). 

Fixation du mode de calcul de la fraction revenant à chaque ter- 
ritoire sur les versements statutaires des établissements chargés du 
service de l'émission, — A. O. F.: décret no 55-103 du 20 janvier 1955 
(art. 4). A. E. F.: décret no 55-104 du 20 janvier 1955 (art. 4). Mada- 
gascar et Comores: article 3 de la Convention du 31 août 1950 avec 
la banque de Madagascar approuvée par décret no 50-4425 dn 
16 novembre 19%, Nouvelle-Calédonie et Etablissements français de 
l'Océanie: article 8 de la loi du 31 mars 19% et article 4 de la 
Convention du 16 novembre 1529 avec la banque de l'Indochine 
approuvée par la loi précitée du 31 mars 1931. 

Réglementation des distributions et transports d'énergie élec- 
{rique après avis du Grand Conseil ou de l'Assemblée du territoire 
non groupé, — Décrets particuliers aux groupes et territoires et loi 
du > décembre 1940 (art. 1er) 

Réglementation des forces hydrauliques, après avis du Grand 
Conseil ou de l'Assemblée du terriloire non groupé. — Décrets parti- 
culiers aux groupes et territoires. 


4° MatièreS d'intérét social, 
(Conforme) 


Adaptation des programmes d'études el des méthodes d'enseigne- 
ment des étatlissement du 2e dégré et des écoles normales. 

Modalités et programmes des examens kbcaux n'ayant pas la même 
dénomination que les examens mélropolitains. 

Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale des 
groupes de territoires et des territoires non groupés. — Loi n° 655 
du 19 novembre 1943 (art. 5). 


TABLEAU B 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la compé- 
tence des chefs des territoires groupés ainsi qu'à la compétence 
des chefs de terriloires non groupés. 


4° Matières d'administralion générale, 
(Conforme.) 
Fixation de la date d'élections partielles aux assemblées territo- 
riales, conseils généraux et aux assemblées provinciales de Mada- 
gasCar., — Loi n° 51-130 du 6 février 1992 (art, 15). — Loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 (art. 9). 


Ordre de transfert en France des fonds provenant de la liquidation 


de successions vacantes. — Article 33 (2e alinéa) du décret du 
27 janvier 1855 étendu à tous territoires par décret du 14 mars 18%. 
Missions à la charge des budgets des territoires. — Article 61 de 


la loi du 23 février 1934 modifié par l'article 29 de la loi du 31 décem- 
bre 1948. 

Autorisation des translations de restes mortels. — Décret no 52-19%% 
du 12 décembre 1952, 


20 Matières d'intérêt financier, 
(Conforme...) 


Remise tolale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service local 
(budget des territoires). — Articles 194 et 199 du décret du #0 décem- 
bre 1912. 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget des territoires). — Article 491 du décret du 20 décembre 192. 

Remise totale ou partielle de débets des agents intermédiaires du 
service local (budget des territoires), — Article 420 du décret du 
J0 décembre 1912 
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30 Malières d'intérêt économique. 

Création des caisses de stab'isal:on des prix des produits d'outre- 
mer sous réserve des attributions des assemtlées territoriales. — 
bécret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 modifié par décret n° 56-1158 
du 13 novembre 1956 (art. 1er et 7). 

Organisation, fonctionnement, compétence, ressources et nature 
des opérations des caisses locales et régionales de crédit agricole, à 
l'exclusion des annexes des caisses centrales de crédit agricole, et 
après consultation des assemblées territoriales. — Décret n° 56-1157 
du 13% novembre 1956 (art, 2 et 3). 

Agrément des aérodromes privés. — Lécret du 9 avril 1936. 

Etablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt des 
transmissions et des réceptions racio-lectriques, — Loi ne 758 du 
9 juin 1919 (art, 4). — Loi n° 759 du 9 juin 1949 (art. 4). 

Cendilions de répartilion entre les organismes bénéficiaires de la 
fraction revenant au territoire sur les versements statutaires des 
établissements chargés du service de lémission. 


4o Matières d'intérêt social. 
(Conforme.) 


Adaptation des programmes d'études et des métrodes d’ensei- 
gnement des établissements du premier degré de l'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage. 

Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale du 
terriloire, — Loi n° 655 du 19 novembre 1943 (art. 5). 

Autorisation d'exercer à titre privé aux médecins, chirurgiens- 
dentistes, sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. — Décret n° 52-955 
du 28 juillet 1952 (art. 3). 

Autorisation d'exercer la pharmacie à titre privé aux pharmaciens 
principaux diplômés de l'école de médecine et de pharmacie de 
Dakar. Décret n° 56-297 du 27 mars 1956. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONKNER VILLE. 





ANNEXE N° 5238 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 2% juin 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article 4er de la loi n° %6-619 du 23 juin 
4956, sur le décret no 57-210 du 2% février 1957, instituant une 
université à Dakar (1). — (Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 57-240 du 2% février 1957, insti- 
tuant une université à Dakar. 

« Art. 4. — Sans préjudice des dispositions de l'article 5 du présent 
décret, sont spslicabies à l’université de Lakar et aux établissements 
qu la constituent les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur dans les universités de la France métropolilaine et dans les 
établissements correspondants de ces universités, notamment, en ce 
qui concerne les conditions dans lesquelles l’université de Dakar et 
les établissements de cette université pourront délivrer des inscrip- 
tions, faire subir des examens et conférer des grades. Le nombre de 
chaires institué lors de la création d’une facullé sera au moins égal 
à celui des chaires attribuées dans la métropole à la facullé du 
mème ordre qui en comple le moins. 

« Art, 5. — Des décrets portant règlement d'administration publi- 
que, pris après avis du conseil de l’enseignement supérieur, fixe- 
Ton: 

« 10 Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets de 
l'université et des établissements la constituant; 

« 20 Les avantages qui pourront être accordés aux personnels en 
service dans les établissements de Funiversité de Dakar. » 

« Art. à bis (nouveau). — A titre exceptionnel, les personnels en 
service à l'institut des hautes études à Dakar seront intégrés dans 
les établissements de l’université de Dakar. Ils y seront chargés des 
mmémes fonctions que celles qu'ils exerçaient à Finstitut des hautes 
éludes de Dakar, Les personnels en service à l'institut des hautes 
études de Dakar présentant les titres réglementaires exigés dans les 
facultés de la métropole pour l'attribution de chaires nouvelles 
seront nommés dans les chaires correspondantes des établissements 
de l'université de Dakar à titre définitif. 

« Les autres ne le seront qu'à titre provisoire et en qualité de char- 
gés de cours pour une durée limitée par la date du prochain 
concours d’agrégation des facultés de médecine et de droit pour les 
professeurs relevant des deux facultés correspondantes et par un 
délai de trois ans pour les professeurs relevant des autres facultés 
de l'université de Dakar. 

Ils ne seront confirmés dans leurs fonctions à titre de professeur 
que si, dans ces délais, ils ont acquis les titres réglementaires ci- 
dessus définis. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1997. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


_— 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e législature, nos 4349, 45M, 4809 
et inSo ne 624. Conseil de la République, nos 629 et 742 (année 1956- 
497). 





ANNEXE N° 5239 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du % juin 1657.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l’article 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 
4956, sur le décret n° 57-243 du 24 février 1%57, instituant, dans les 
territoires d'outre-mer, une procédure d’expropriation spétiaie pour 
certaines terres acquises à la suite d’octroi de concessions doma- 
niales (1), — (Renvoyée à la commission des territoires d’outre- 
mer.) 4 


Le Conseil de la République décide d’approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret.du 24 février 197 instituant, dans 
les territoires d'outre-mer, une procédure d’expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la suile d’octroi de concessions 
domaniales. 

« Art. 1%. — Dans les territoires d’outre-mer dont la liste sera 
fixée par décret après avis de l’Assemblée de l’Union française, les 
concessions dont la mise en valeur obligatoire au sens de la loi du 
3 mai 1916 n'a pas été assurée depuis plus de cinq ans, peuvent être 
en totalité ou en partie transférées au dornaine, en vue de leur 
utilisation à des fins économiques et sociales qui devront avoir élé 
préalablement définies et justifiées. 

Dans le cas où la puissance publique bénéficiaire du transfert au 
domaine ou ses cesSionnaires subséquents, n'auront pas, dans un 
délai de cinq ans, réalisé l’objet ainsi défini sur les concessions 
expropriées, celles-ci feront sans formalité ni remboursement de sa 
part retour au concessionnaire exproprié. » 

u Art. 1er bis (nouveau). — Les dispositions du présent décret ne 
sont applicables : 

Ni aux propriétés définitives résultant de l'exécution des clauses 

du cahier des charges d’une concession provisoire ou d’un échange 
devenu définitif par l'exécution de ces clauses; 
Ni aux propriétés ou aux concessions rurales de nature forestière. » 
« Art. 2. — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est 
prononcé par le chef de territoire en conseil de gouvernement, ou 
le chef de province en conseil provincial, dans la limite des crédits 
annuels volés à cet effet par l’assemblée territoriale ou l’assemblée 
provinciale, 

Les recours administratifs prévus par la législation française en 
vigueur à la date du présent décret sont et demeurent ouverts aux 
concessionnaires évincés. » 

« Art. 3. — Le chef de territoire ou le chef de province prononce 
le transfert des terres au domaine sur rapport d’une commission 
présidée par un magistrat désigné par le président de la cour d'appel 
dans le ressort de laquelle se trouve la terre considérée et com- 
posée : 

Be deux fonctionnaires appartenant, l’un aux services traitant des 
questions agricoles, l’autre aux services économiques, du plan et du 
génie rural; 

D'un expert désigné par le propriétaire intéressé; 

L'un membre désigné par la chambre d'agriculture ou la chambre 
de commerce et d'agriculture. 

Celle commission pourra appeler à participer à ses travaux, à 
litre consultatif, un fonclionnaire appartenant aux services des ques- 
lions domaniales. 

La commission examine si la mise en exploitation et le maintien 
en bon état de production obligatoire, en vertu de la loi susvisée du 
3 mai 1916, n’ont pas été assurés depuis plus de cinq ans à la date 
où elle est saisie par le chef de territoire. 

Elle propose l'indemnité prévue à l'article 4. 

La commission déposera son rapport dans un délai de trois mois 
à compter du jour où elle a été saisie. » 

« Art. 4. — Sauf accord amiable, le transfert donne droit au rem- 
boursement : 

Du prix versé lors de l'octroi de la concession et des frais exposés 
pour limmatriculation du bien concédé: 

Des impôts et taxes de toutes natures assis sur le bien concédé et 
payés pendant les dix dernières années de la concession 

Si la concession visée a fait ultérieurement l'objet d’une alié- 
nation, l'acquéreur reçoit le prix versé par lui pour l’acquisition de 
celte concession majoré des frais d'acquisition, à condition que cette 
mutation ait date certaine avant la publication du présent décret au 
Journal ofliciel de la République française. 

A l'exception des impôts et taxes susvisés, les remboursements 
prévus au présent article seront majorés, compte tenu des variations 
moyennes des prix intervenues jusqu’au jour du transfert et cons- 
latées par arrêtés du haut commissaire et des chefs du territoire 
ou dé province, conformément à l'article 6. à 

En outre, les améliorations qui auront été apportées et éventuel- 
lement abandonnées depuis plus de cinq ans donneront droit à une 
indemnité supplémentaire égale au prix des améliorations rééva- 
luées au jour du transfert, , 

Le montant de lindemnité est fixé par le chef du territoire, sur 
proposition de la commission mentionnée à l'article 3. Cette indem- 
nité, ainsi que les rémboursements prévus au présent article, seront 
versés au propriétaire préalablement au transfert.» 

« Art. 5. — Les concessions faisant l'objet d'un transfert, en 
application du préent décret relèveront du domaine privé des terri- 
loires ou des provinces. Ce transfert s'effectuera sous réserve des 
droits des tiers ayant date certaine avant la publication du présent 
décret, notamment des créanciers hypothécaires qui seront subrogés 
aux droits des propriétaires. » 





(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 4347, 4551, 489% et in-8So no 630. 
Conseil de Ja République, nos 6% et 743 (année 1956-1957). 
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« Art. 6. — Les hauts commissaires, che’s de territoire et chefs 
de province agissant en tant que représentants de l'Etat, détermi- 
neront dans un délai de quatre mois après publication au Journal 
ofliciel de la République française du décret visé à l'article 1%, les 
modalités d'application du présent décret. ee! 
Compte tenu de l’article 2 de la loi susvisée du 3 mai 19:6 et des 
nécesilés techniques de chaque type d'exploitation, ils tixeront 
notamment, après consultation des intéressés et des services compc- 
tents, les conditions dans lesquelles il sera considéré que la mise 
en expioilation et le maintien en bon état de productin obligatoires, 
e1 vertu de ladite loi n'auront pas été assurés. » 

« At. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'opplicatien du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal offiriel de la République français-et rendu obligatoire, nonobs- 
tent toutes dispositions législatives et réclementaires contraires. » 

D'libéré en séance publique, à Paris, ie 24 juin 1997. 

Le président, 
GAS.OUN MONNKR VILLE. 





ANNEXE N° 5240 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


DECISION du Conseil de la République, après examen en première 
lecture, en application de l'article 4er de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, sur le déoret du 24 février 1957, portant institution 
d'un conseil de gouvernement el exlension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores (1). — (Renvoyée à la coim- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant insiitu- 
tion d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'Assemblée terriloriale aux Comores: 

« Art. fer, — Aux Comores, l'administrateur supérieur est chef 
du territoire: I exerce ses fonctions conformément aux textes en 
vigueur sous réserve des dispositions ci-après. 


Tire ler, — Le conseil de gouvernement. 


CuarirRe ler, — Formation et fonctionnement. 


« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six à huit 
menibres, élus par l'Assembiée territoriale dans les conditions pré- 
vues aux articles suivan's el qui portent le titre de minisire. 

« Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
pren le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire, 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouvernce- 
ment. 

« Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner s’il 
esiime ne plus avoir la confiance de l’Assemblée territoriale. 

« Pour les queslions re.evant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toutes les questions ou demandes 
d'explications posées par les membres de l’Assemblée territoriale. » 

« Art. 4, 6 el 8. — Conformes aux textes modifiés par l'Assemblée 
nationale. » 

« Art. 8 bis. — Conforme au texle nouveau introduit par l'Assem- 
blée nationale. » 

« Art. 9, 10, 11, 12, 13 et 15. — Conformes aux textes modifiés par 
l'Assemblée nationale. » 

« Art. 15 bis. — La dissolution du conseil de gouvernement ne 
peut être prononcée que par décret pris en conseil des ministres 
après avis de l'Assemblée terriloriale. 

Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de gouvernement 
assure l'administration des intérêts du territoire. 


« Art. 18, 19 et 2%. — Conformes aux textes modifiés par l'Assem- 
tlée nationale. 
« Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibé- 


ration du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre 
public, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut provoquer 
l'annulation de la délibération par décret pris après avis du Conseil 
d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la 
date de la délibération. Ce délai est suspensif. 

« Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
lors la présidence du chef du territoire, de son suppléant légal ou du 
org con ou intervenu en violation des dispositions de l'ar- 
icle 15. 

En ce cas, le chef du territoire par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures 
hécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

I en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 27, 28, 29, 30, 31 et 32. — Conformes aux textes modifiés 
Par l’Assemblée nationale. » 

« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
Je chef du territoire, sur la proposition du ministre dont ils relèvent : 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux ; 


CORRE 





(1) Voir: Assemblée nationale. nes 4355-4540-4567 et in8e 633, — 
Conseil de la République, nos 638-664-7139 (année 1956-1957). 





Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics terriloriaux sont notés sur cessive- 
ment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le ministre dont relève le service auquel ils 
sent affectés. » 

Le chef du territoire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage,. après approbation des contrais-type par l’Assemblée terri- 
tor'ale, les agents contractuels rémunérés sur le budget du terri- 
toire. 


« Art. 34. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale. 

« Art. 36. — Les arlicles 17, 23%, et 33 à 37 du décret susvisé du 
2% oclotre 1946 sont remplacés par les dispositions qui suivent. » 

« Art. 31. — L'Assemblée territoria'e fixe par délibération la date 


d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires, Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-après: 

L'Assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s ouvre 
au cours du deuxième trimestre; la seconde dite session budgétaire 
et au cours de laquelle est examiné le budget, entre le fer août et 
le 30 sep embre. 

« Si l’Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
Sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas où l’Assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l'une des périodes susmentionnées, le chef de 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'Assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois 

« L'Assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

a a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrile au président ; 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouver- 
nement. 

«La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un mois. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement. » 


« Art. 38. — L'Assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tation terriloriale dans les matières ci-après: 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux en application 
des décrets sur la fonction publique pris en application de l'ar- 
tic'e 3 de Ja loi du 23 juin 1956; 

20 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

3° Professions libérales, offices ministériels et publics ; 

4o Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans ke 
cadre des lois qui l'organisent ; 

9° Conslatalion, rédaction et codification des coutumes; adaptation 
des coutumes à l’évolution sociale: biens et droits immobiliers régis 
par la coulume, et, notamment, définition des droits coutumiers qui 
seront assimiiés à des droits réels susceptibles de servir de base au 
crédit; d'une manière générale, toutes questions ressortissant au 
droit local; 

Ge Domaine du territoire, y compris les terrès vacantes et sans mai- 
tre, lesquelles font parlie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, aucune alteinte ne peut être portée aux droits immobi- 
liers et aux servitudes dont bénéfltie PElat à la date du présent 
décret. : 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonctionne- 
ment de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services ; 

7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteur.….. » 

8° Muiualité, sous réserve des dispositions du décret ne 56-115 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer; 

9% Syndicals de producteurs ou de consommateurs, coopératives; 

10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protection 
des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phytosani- 
taire ; 

11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; 

120 Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo- 
sitions de la loi du fer mars 1888; pêche fluviate ; 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation des 
normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

1io Transports interinisulaires ; 

15° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

169 Navigation sur les canaux et lagunes ; 

17% Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

18° Après consultation du conseil national des assurances par l'in- 
termédiaire du ministre de la France d'outre-mer, rég'ementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des per- 
sonnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est sus- 
ceptible d’être engagée aux termes des arlicies 1382 à 1386 du code 
civil, sans que cette réglementation puisse affecter la teneur de la 
législation et de la rég'ementation sur les assurances, ni s'appliquer 
à la couverture du risque en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelies : 

19° Modalités d'application du régime des substanres minérales ; 

29e Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

21° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies: protec- 
tion de la santé publique et des aliénés, sources thermaies ; 

22° Fabrication et commerce de loutes boissons, salubrité et sécu- 
rité des débits de boissons; 














2310 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





23° (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quaute où abandonnée ; 

21° Tourisme et chasse; 

200 Urbanisme, habitat; établissements dangereux; incommodes, 
insalubres; habitations à bon marché, loyers; 

26° Enseignement des gremier et second degrés, enscignements 
professionnel et technique, à l’exciusion des programmes d'études, 
des programmes el modalités d'examen, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

270 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du terriloire ; 

28° Bibliothèques publiques, centres cullurels; 

290 Sports et éducation physique ; 

#o Bienfaisance, assistance, secours et allocations; loteries; 

419 Protection des monuments et des sites; 

320 Régime pénitentiaire : 

33° Délerminalion des frais compris sous la dénomination de « frais 
de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, modali- 
tés de payement ef de recouvrement, fixation des conditions que 
doivent remplir les parties prenantes et d’une façon générale, régle- 
mentation de tout de qui touche aux frais de justice en matière cri- 
minelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics; 

io Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
taines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
trative préalable; 

Jo Formes et conditions des adjudications et marchés À passer 
dans le terriloire pour les travaux et fournilures intéressant le ter- 
riloire sous réserve du respect des règles générales applicables en 
ces malières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans les 
conditions déterminées par l'article 1er de la loi du 23 juin 1956. » 

« Art. 43, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics terriloriaux, l'assemblée territoriale délibère Sur tous pro- 
jets établis par le chef de territoire en conseil de gouvernement 
relatifs aux objets ci-après: 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
nement. 

En cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est renré- 
senté en justice par un ministre habilité à cet effet par le conseil 
de gouvernement ; 

b) Transactions concernant les droits du territoire et portant sur 
des litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs CFA: 

€) Acceptalion ou refus des dons et legs stipulés pour le territoire 
avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
l'Assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de cette acceptalion provisoire. En cas d'urgence, le chef du ter- 
riltoire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs; 

d) Aliénalion des propriétés immobilières du territoire; 

e) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
toire ; 

f) Concessions de travaux à effectuer pour le compte du territoire 
Toutefois, une concession de travaux publics territoriaux ne peut 
être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger que 
s'il y a accord entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas 
de désaccord, il est statué par décret; 

g) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d’une durée supérieure à cinq 
‘ aNS; 

h) Classement, déclassement du domaine public du territoire et 
notamment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, Canaux, lacs, 
Jagunes et étangs. » 

« Art. 43 bis (nouveau). — Sous réserve des conventions inler- 
nationales, des dispositions de l'article 38 de la loi du 31 décembre 
4953 et de la consultation préalable des assemblées consulaires dans 
les matières qui sont de leur compélence, l'assemblée délibère en 
matière financière sur tous projels élablis en conseil-de gouver- 
nement et sur toutes propositions émanant de J'un de ses membres 
relalifs aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et contri- 
bulions de toute nature à percevoir au profit du budget territorial, 
fixation de leur mode d'assietle, règles de perception et tarifs; 

b) Conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers et 
autres gestionnaires |» terriloire et cahier des charges y atlérents; 
tarifs des redevances des cessionnaires, fermiers et gestionnaires; 

c) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature et 
maximum des centimes additionnels à percevoir au profit des collec- 
tivités, organismes et établissements publics fonctionnant dans le 
territoire, à l'exceplion des communes de plein exercice ; 

d) Droits d'oceupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

e) Réglementation des tarifs des prestations des services publics 
territoriaux, des cessions de matières, matériels et matériaux ; 

{) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus au 
profit du budget territorial, dans les cas prévus par la loi, , 

g)\ Création et suppression des services publics et des établisse- 
ments publics territoriaux ; f 

h) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
allribuées sur les fonds du territoire, conformément à la réglemen- 
tation en vigueur; conditions d'attribution de prêts de premier éla- 
blissement dans le territoire à la charge du terriloire; L' 4 
\ i) Subventions et prêts du territoire aux communes et collectivités 
publiques et aux établissements publics du territoire; acceplation 
ou refus des offres de participation ou de concours de l'Etat, des 
communes, des collectivités publiques et des établissements publics 
du territoire et de l'Etat aux travaux exécutés sur les fonds du 





territoire; participation et offres de concours du territoire aux tra- 
vaux d'intérêt général, exécutés sur les fonds des budgets des com- 
munes, collectivités publiques et établissements publics du terri- 
toire et de l'Etat; part contributive du territoire dans la dépense 
des travaux à exécuter par l'Etat et qui intéresse le territoire ; 

j) Contributions, ristournes, redevances du territoire aux élablisse- 
ments publics du territoire ou de l'Etat; 

k) Participations du terriloire au capital de sociétés d'Etat et d’éco- 
nomie mixle et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concou- 
rent au développement économique du territoire; 

1) Empruntis, demandes de prêts ou d’avances du territoire à 
l'Etat, à la caisse centrale de la France d’outre-mer ou à d’autres 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources du terriloire; 

m) Cautionnements et avals consentis par le territoire aux enga- 
gements des communes, collectivités publiques et établissemen:g 
publics du territoire; 

n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être uti- 
lisés les fonds du budget du territoire affectés aux mesures d’encou- 
ragement à la production, 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elie passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la notifi- 
cation de la demande d'avis. » 

« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par les 
lois et règlements, et notamment sur les projets d’arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à : 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

b) Les statuts particuliers des cadres d’agents des services publics 
terriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

«“) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dis- 
position des services publics territoriaux ; 

e) Le création, la suppression et la modification des circonscrip- 
tions administratives du terriloire et la modification de leurs limites 
géographiques ; 

f) La eréation, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, des conseiis de 
circonscriptions ; 

g) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
rèts économiques dans le terriloire ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

i) La réglementation de l’immigration; 

j) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à Ja 
réglementation résultant ces délibérations de l'assemblée territoriale, 
de l'échelle des peines applicables dans fes conditions prévues à 
l’article 2 de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 

L'assemblée est obligatoirement consultée sur: 

4° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire; 

30 L'oetroi des permis de recherches minières du type A, lesquels 
sont accordés par le chef du territoire en tant que représentant de 
l'Etat, par dérogation à l'article 9 du décret ne 54-1110 du 13 novem- 
bre 1954. En cas de désaccord entre l'assemblée territoriale et le 
chef du territoire, il est statué par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

30 Les missions à la charge du budget du territoire; 

ko Eventuellement, la nomination des administrateurs représen- 
tant le territoire au conseil d'administration de l'institut d'émission 
dont relève le territoire ; 

5o Sous réserve de l'application du décret modifié n° 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation des postes et télécommuni- 
cations d'outre-mer, l'homologation des tarifs postaux et des taxes 
téléphoniques et télégraphiques du régime intérieur, ainsi que tous 
programmes concernant l'établissement, l'aménagement, l'équi- 
pement et l'entretien des réseaux téléphoniques et télégraphiques 
et du service radio-électrique intérieurs. » 

« Art. 46 bis (nouveau). — L'Assemblée est obligatoirement saisie 
par le conseil de gouvernement: 

a) Des comptes administratifs relatifs à l’exécution du budget du 
territoire et des budgets annexes, des régjes territoriales et des éta- 
blissements publics terriloriaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds du territoire ; 

c) Des recettes de l’agent comptable de l'office administratif cen- 
tral des postes et télécommunications d'outre-mer en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le comp du territoire, 
sauf 'e cas où application serait faite au territoire, par décret, des 
dispositions relatives aux offices locaux du dé&ret modifié du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes 
et téiécommunicalions d'outre-mer. 

Les observations éventuelles délibérées par l'Assemblée sur les 
comptes du territoire sont adressées dans le délai fixé à l’article 
46 quater par le président de l'Assemblée au chef du territoire qui 
transmet une copie à la cour des commtes par l'intermédiaire du 
ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art 46 ter (nouveau). — L'assemblée territoriale est saisie, soit 
par le président du conseil de gouvernement, soit par l’un de ses 
membres, sauf pour les matières dont l'initialive revient au seul 
chef de territoire, 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le conseil de gouvernement el les propositions 
émanant des membres de l'assemblée sont déposés spr ie bureau 
de la commission permanenie, 
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Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont comn- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gouver- 
nement, qui: peut faire connaitre son avis sur ces propositions. 
L'assemblée ne peut refuser au conseil de Gouvernement, s'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doit étre tenu informé de l’ordre dun 
jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions. IL peut 
détéguer un de ses membres pour assister aux séances des com- 
missions de l’assembkée et se faire entendre par elles ou s'y faire 
représemter. . 

s projets et propositions soumis aux délibérations de l'assemblée 
doivent être examinés par elles lors de la session au cours de 
laquelle ils ont éié déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l’assem 
blée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, après 
avoir averti le président de Fassemblée, passée outre au défant 
d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. » ù 

« Art. 46 quarler (nouveau). — Les actes de l'assemblée territoriale 
et de sa commission permanente sont notifliés en double exemplaire, 
accompagnés d’un extrait de procès-verbaux de séance se rapportant 
à leur discussion et à leur vote, au chef du terriloire, dans un délai 
de trente jours francs à compter de la c'ôture de la session. Le chef 
du terriloire assure, dès réception des dossiers, la communication 
de l’un d’enx au ministre de la France d’outre-mer. 

Le chef du territoire rend exéculoires les délibérations de l’assem- 
blée territoriale ou de la commission permanente ou en saisit soit 
l'assemblée territoria'e aux fins de seconde lecture, soit le ministre 
de la France d'oulre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions 
prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du terriloire demande 
au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une délibération, 
it doit en aviser, soit le président de l’assemblée territoriale, soit, 
dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le président de Ja 
commission permanente. 

« Art. 49 bis (nouveau}. — Des arrêtés du chef de territoire pris 
en conseil et publiés au. Journal officiel du territaire doivent établir 
un code des réglementations issues des délibérations de lassembée 
territoriale et des actes réglementaires du chef du territoire. Ces 
codes seront mis à jour annuellement. » 

« Art. 50. — Le chef du territoire des Comores peut, par arrêtés 
pris en conseil de gouvernempnt, après avis de l'assemblée ter- 
riloriale, instituer dans €e territoire des collectivité rurales dotées 
de la personnalité morale lorsque celles-ci peuvent disposer d?s 
ressources nécessaires à l'équilibre d'un budget. 

Ces callectivités rurales peuvent être constilnées par des dis- 
triets, des portions de districts on des groupements de districts. 

La colleclivité rurale est gérée par un conseil de callectivité 
Turale élu. 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 197 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des col- 
Jlectivités rurales en A. O. F. et en A. E. F. sont applicables aux 
colleclivités rurales du territoire des Comores. » 

« Art. 51. — Il peut être créé aux Comores, par arrêté du chef du 
territoire pris après avis de l'Assemblée territoriale, à la majorité 
me des membres la composant, des communes de plein exer- 
ice, 

En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime anplicable 
aux communes de plein exercice du territoire, c2s communes seront 
régies provisoirement par: 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relalif au régime municipal ds 
fommunes de plein exercice de certains territoires d'outre-mer; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale 

Et les arlicles 2, 31 à 33, 56 et 58 de Ja loi n° 55-1189 du 18 novem- 
bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique ocrci- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar, » 
si Art. 53. — Conforme an texte modifié par l’Assemblée natio- 

aile, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 5241 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de Particle 1er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957, portant insti- 
tution d’un Conseil de Gouvernement et extension des attribu- 
tions de l'Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie (1) — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer } 


Le Conseil de la République décide d’approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant 
institution d’un Conseil de Gouvernement et extension des attribu- 
tions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4352, 4565, 4798 et in-8° 632 ; 
nseil de la République, n°* 637, 661, 737 (année 1956-1957). 
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Art. ler. — Fn Nouvelle Calédonie, le représentant du Gouver- 
nement de la Ré ue est chef du territoire. Il exerce les fonc- 
tions conformément aux textes en vigueur sous réserve des dis- 
positions ci-après : 


Tire Ier, — Le Conseil de Gouvernement. 


L 


CuarirRe Ler, — Formation et fonctionnement. 


Art. 3. — Le Conseil de Gouvernement est composé de 6 à 8 
membres élus par l’Assemblée territoriale dans les conditions pré- 
vues aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le ministre élu en tête de liste prend le titre de viec-président 
du Conseil de Gouvernement. 

Le Conseil de Gouvernement est présidé par le chef du terri- 
toire, ou, en son absence, par le vice president du Conseil de 
Gouvernement. 

Le Conseil de Couvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'Assemblée territoriale, 

Pour les questions relevant de leur compétance, les ininistres 
sont dans l'obligation ée répondre à toutes questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l’Assemblée territoriale, 

Art. 4 


et 6. — Conformes aux textes modifiés par l'Assemblée 
nationaie. 
Art. 8 bis. — Conforme au texte nouveau introduit par l’As- 
semblée nationale. 
Art. 9 et 10. — Conformes aux textes modiñés par l’Assemblée 
nationale. 
Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 


président du Conseil de Gouvernement. 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du 
territoire sur proposition du vice-président du Conseil de Gou- 
vernement. 

Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
auelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu 
à la vacance dans les conditions suivantes : 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élec- 
tion dans les conditions fixées aux articles 6, 7 et 8; . 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours 
et à la maïorité relative au troisième tour. 


Art. 13 et 14. — Conformes aux texies modifiés par l’Assemblée 
nationale. 
Art. 15. — Le Conseil de Gouvernement tient séance au chef- 


lieu du territire, sauf décision contraire prise par arrêté du chef 
du territoire. 

L'ordre du jour est établi par le président du Conseil de Gou- 
vernement. 

Le secrétariat du Conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent eelies provenant du conseil privé en 
tant qu’elles concernent la Nouvelle-Calédonie. 

Le secrétaire général peut assister aux séances du Conseil de 
Gouvernement. 


Art. 15 bis. — Conforme au texte nouveau introduit par l'As- 
semblée nationale. 
Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et 


sous sa présidence ou ceile du vice-président, le Conseil de Gou- 
vernement assure l'administration des intérêts du territoire. 
Art. 18. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale, 


Art. 19. — Sont pris en Conseil de Gouvernement les arrêtées 
ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur, des 
prix et des loyers; application et contrôle de la réglementation 
générale sur les poids et mesures; appiication et controle de la 
législation métropolitaine sur la répression des fraudes alimen- 
mentaires ; ‘ 

a’) L'organisation des chefferies : 

b) L'organisation des foires et marchés : 

c) Les mesures d’appication de la réglementation relative au 
soutien à la production ; 

d) La création des organismes assurant ‘dans le territoire la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l’Assemblée 
territoriale ; 

_€) La création, la suppression, la modification des cireonserip-. 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l’Assemblée territor'ale ; 

f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne. 
ment des commussions municipales, des commissions rézionales et 
des coliettivités rurales, après avis de l'Assemblée territoriaie ; 

g) La création des centres d'état civil ; 

g’) Le développement de l'éducation de base : 

h) Les statuts particuliers des cadres ces fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages 
sociaux et de retraites, après avis de l’Assemblée territoriale ; 

1) Les modalites d'application du code du travail. 


Art. 20. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationa!e. 
Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime u'1une délibé- 
ration du Conseil de Gouvernement excide les pouvoirs de ceiu ci, 


ou est de nature à porter atteinte à la défense nationa'e, à l’ordre 
publie, au maintien de la sécuriié ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celuiei peut provoquer 
l'annulation de la délibération par décret pris apres avis du Conseil 
d'Etat. Ce décret doit intervenir cars les trois mois à compter 
de la date de la délibération. Ce dé'ai est suspensif. 

Art. 25. — Est nul tout aete du Conseil de Gouvernement pris 
PUR présidence du chef du territoire, de son sunpléant lésal 
ou du vice-président ou intervenu en violaiion des di tion 
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En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nocessaires pour que le Conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 27, 28, 29 et 30. — Conformes aux textes modifiés par 
l'Assemblée nationale. à + ; 
Art. 31. — Le ministre chargé de la gestion d’un secteur ou d’un 


sous-secteur de l’administration territoriale prend toutes décisions 
intéressant la marche des affaires de la compétence des services 
publics territoriaux de son secteur ou sous-secteur à Fexception 
de celles qui relèvent du Conseil de Gouvernement ou de l'Assem- 
blée territoriale. 12 Le 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l’Assemblée. Le an 

I1 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires chefs de services, auxquels il donne toute 
délégation utile. - Tr 

Il est chargé d’assurer l'exécution par ses services des décisions 
du Conseil de Gouvernement ainsi que des délibérations de l’Assem- 
blée territoriale. £ 

Art. 32, 53 et 34. — Conformes aux textes modifiés par l’Assemblée 
nationale. : . 

Art. 36. — Le Conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend le 
nom d'Assemblée territoriale. Les articles 8 et 10, à 14 du décret 
susvisé du 25 octobre 1946 et l’article 11 modifié de l’article susvisé 
du 1er décembre 1944 sont remplacés par les dispositions qui 
suivent. 

Art. 37. — L'Assemblée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-après : L 

L'Assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s’ouvre 
entre le ler mars et le 31 mai ; la seconde, dite session budgétaire 
et au cours de laquelle est examiné le budget, entre le 1er septembre 
et le 30 novembre. 

Si l’Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas où l’Assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en Conseil de Gouvernement, peut modi- 
fier la période de session et convoquer l’Assemblée en ‘session ordi- 
naire. La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser 
deux mois. 

L'Assemblée territoriale doit en.outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocaiton du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en Conseil de Gouver- 
nement. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en Conseil de Gouvernement. 

Art. 38. — L'Assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières ci-après : 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
cation des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l’article 3 de la loi du 23 juin 1956 ; 

2° Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 

3° Agents d’affaires, courtiers assermentés, experts ; professions 
libérales, offices ministériels et publics sous réserve des dispositions 
législatives régissant les professions, ordres, offices ou charges ; 

4° Statut civil coutumier et réglementation de l’état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisent ; 

5° Constatation, rédaction et codification des coutumes ; adapta- 
tion des coutumes à l’évolution sociale ; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition et constatation des 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels suscep- 
tibles de servir de base au crédit et procédure de constitution et 
d'exécution des süretés réelles correspondantes ; d’une manière 
générale, toutes auestions ressortissant au droit local ; 

6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire ; 
cadastre. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immo- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
décret. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeubles 
au fonctionnement de services publics, ces immeubles bénéficient 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services : 

6" bis Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des dispositions du code civil ; 
7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs.. ; 

8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d’outre-mer : 

9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives : 

10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protec- 
tion des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte 
phytosanitaire ; 

11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; 

12° Pêche maritime, sans qu’il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du ler mars 1888, au régime des eaux territo- 
riales, aux lois et règlements généraux relatifs à la pêche hautu- 
riere ; 





12° bis Réglementation relative au soutien à la production ; 
mesures d’encouragement à la pese sans qu'il puisse être 
porté atteinte à la législation et à la réglementation de . T0 

13° Conditionnement à l’exportation, à l’exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret ; 

14° Transports intérieurs maritimes et aériens dans le cadre des 
règles générales de sécurité et de normalisation ; 

15° Transports terrestres, çirculation, roulage ; 

16° Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagunes ; 

17° Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l’air et des voies maritimes ; 

18° Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d’instituer l’obligation d’assurance à l’égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d’être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 
du code civil, sans que cette réglementation puisse affecter la 
teneur de la législation et la réglementation sur les assurances, ni 
s'appliquer à la couverture du risque en matière d’accidents du 
travail et de maladies professionnelles ; 

19° Modalités d’application du régime des substances minérales ; 

20° Organisation des caisses d’épargne du territoire ; 

21° Hygiène et santé publique ; thermalisme ; 

21° bis Répression des fraudes alimentaires ; 

22° Boissons, et notamment fabrication, circulation, conditionne- 
ment, contingentement et toutes opérations commerciales ; salubrité 
et sécurité des débits de boissons ; 

23° Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée ; protection des aliénés ; 

24° Tourisme et chasse ; 

25° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché ; 

26° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l’exclusion des programmes d’études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la, qualification requise pour enseigner ; 

27° Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d’enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire ; 

28° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

29° Sports, éducation physique, jeunesse ; 
; 30° Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
oteries ; 

30° bis Sécurité sociale, sous réserve des dispositions du décret 
n° 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation et la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires d’outre-mer et au Cameroun ; 

31° Protection des monuments et des sites : 

32° Régime pénitentiaire ; 

33° Détermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parties prenantes et, d’une façon 
générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de jus- 
tice ; tarifs de délivrance de copies ou d’extraits d’actes publics ; 

34° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l’autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

35° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire, sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l’article ler de la loi du 23 juin 1956. 

36° Conventions à passer avec l'Etat concernant les formes et 
conditions d’utilisation des postes émetteurs de radiodiffusion et 
télévision dans le territoire ; 

38° Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des règlements régis- 
sant le sécurité aérienne ; : 

39° Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale 
du territoire. 


Art. 43. —— En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l’Assemblée territoriale délibère sur tous pro- 
jets établis par le chef du territoire en conseil de Gouvernement 
et sur toutes propositions émanant de l’un des membres de l’As- 
semblée relatifs aux objets ci-après : 


a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire sauf 
dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la commission 
permanente et par décision prise en conseil de Gouvernement, le 
chef du territoire peut intenter toute action ou y défendre et 
faire tous actes conservatoires. 1 

Dans le cas de litige entre l’Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté par le président de l’Assemblée territoriale ; 


D) Transactions concernant les droits et obligations du terri- 
toire sur lès litiges d’un montant supérieur à 4 millions de 
francs C. F. P.; 


c) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
ritoire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de Gouvernement, accepter à titre conservatoire. La déci- 
sion de l’Assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour 
compter de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef 
du territoire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter 
les dons et legs ; 


à d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du terri- 
oire ; 

e) Destination ou affectation, changement de destination ou 
d'affectation des propriétés du territoire ; 
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f) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d’exploitations forestières d’une durée supérieure à 
cinq ans, conventions et cahiers des charges correspondants ; 

g) Conditions d'exécution et choix du mode d’exploitation des 
ouvrages publics et des services d'intérêt public du territoire ; 
conventions à passer et cahiers des charges à établir par le terri- 
toire ; tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire ; concessions de travaux à effectuer pour le compte 
du territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la conces- 
sion ne peut être accordée à un étranger ou dans l'intérêt d’un 
étranger que s’il y a accord entre l’Assemblée et le chef du ter- 
ritoire ; en cas de désaccord, il est statué par décret ; 

h) Classement et déclassement du domaine public du territoire 
et notamment des routes et chemins, des aérodromes à la charge 
du budget du territoire, des rades, cours d’eau, lacs, lagunes, 
étangs, wharfs et quais ; 

i) Projets, plans et devis de tous travaux à exécuter à la charge 
du budget territorial ; ordre et exécution de ces travaux. 

Art. 43 bis (nouveau). — Sous réserve des canventions interna- 
tionales, des dispositions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 
1953 et de la consultation préalable des assemblées consulaires 
dans les matières qui sont de leur compétence, l’Assemblée déli- 
bère en- matière financière sur tous les projets établis en conseil 
de Gouvernement et sur toutes propositions émanant de l’un de 
ses membres relatifs aux objets ci-après : 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
territorial, fixation de leurs mode d'’assiette, règles de percep- 
tion et tarifs ; 

a bis) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
et maximum des centimes additionnels à percevoir au profit des 
collectivités, organismes et établissements publics fonctionnant 
dans le territoire, à l’exception des communes de plein exercice ; 

a ter) Conventions à passer avec les concessionnaires fermiers 
et autres gestionnaires du territoire et cahiers des charges y 
afférent ; tarifs des redevances des concessionnaires, fermiers et 
gestionnaires ; 

b) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux ; 

d) Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus 
au profit du budget territorial. dans les cas prévus par la loi. 

e) Création et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements publics territoriaux ; 

f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds du territoire, conformément à la régle- 
mentation en vigueur ; conditions d'attribution de prêts de premier 
+ sr dans le territoire à la charge du budget terri- 

rial ; 

g) Subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du territoire ; 

h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Etat ; 

i) Participations du territoire à la constitution du capital de 
sociétés d’Etat et d'économie mixte et, exceptionnellement, de 
sociétés privées qui concourrent au développement économique du 
territoire ; 

j) Prêts, cautionnements, avals à des collectivités publiques 
calédoniennes pour l’exécution des travaux d'intérêt général. 

L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la date de notification de la demande d'avis ; 

k) Emprunts territoriaux, demandes de prêts ou d’avances du 
territoire à l’Etat, à la caisse centrale de la France d’outre-mer 
ou à d’autres établissements de crédit .public; garanties pécu- 
niaires qui leur sont affectées sur les ressources du territoire ; 

l) Acceptation des offres de participation ou de concours de 
VEtat, des communes, collectivités et établissements publics aux 
travaux exécutés pour le compte du territoire; participations et 
offres de concours du territoire aux travaux d'intérêt général 
effectués par les communes, collectivités et établissements publics 
du territoire ; 

m) Part contributive du territoire dans la dépense des travaux 
à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être 
utilisés les fonds du budget du territoire affectés aux mesures 
d'encoursgement à la production. 


Art. 46. — L’Assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d’arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de Gouvernement relatifs à : 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux : 

b) Les statuts particuliers des cadres d’agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 
ration, le régime des congés, les avantages sociaux et le régime 
des retraites applicables à ces agents ; 

c) Le régime du travail et notamment l'application pour le 
territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les territoires et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d’outre-mer ; 

d) La création, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques et de leur appellation ; 

e) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales, des commissions régionales et 
des collectivités rurales ; 





f) L'agrément des aérodromes privés ; 

g) L'établissement des servitudes et des obligations dans l’in- 
térêt des transmissions et des réceptions radioélectriques ; 

h) La réglementation des indices des prix et le fonctionnement 
de l'échelle mobile ; 

i) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l’Assemblée terri- 
toriale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions 
prévues à l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

L'Assemblée est également obligatoirement consultée sur : 

1° La réglementation de la représentation des intérêts éco- 
nomiques du territoire ; 

2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, les- 
quels sont accordés par le chef du territoire en tant que repré- 
sentant de l'Etat, par dérogation à l’article 9 du décret n° 54-1110 
du 13 novembre 1954. En cas de désaccord entre l’Assemblée ter- 


ritoriale et le chef du territoire, il est statué par décret pris en 
conseil des ministres après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ; 


3° Les missions à la charge du budget du territoire ; 

4° Eventuellement, la nomination des administrateurs représentant 
le territoire au conseil d'administration de l’Institut d'émission du 
territoire ; 

5° Sous réserve de l'application du décret modifié n° 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation des postes et télécommu- 
nications d'outre-mer, l’'homologation des tarifs postaux et des taxes 
téléphoniques et télégraphiques du régime intérieur, ainsi que tous 
programmes concernant l'établissement, l'aménagement, l'équipement 
et l'entretien des réseaux téléphoniques et telégraphiques et du 
service radio-électrique intérieurs. 


Art. 46 bis (nouveau). — L'Assemblée territoriale est obligatoire- 
ment saisie par le chef du territoire : 


a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget du 
territoire et des budgets annexes, des budgets des régies territo- 
riales et des établissements publics territoriaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds du territoire. 

Les observations éventuelles délibérées par l’Assemblée sur les 
comptes du territoire sont adressées, dans le délai fixé à lar- 
ticle 46 quater, par le président de l’Assemblée au chef du terri- 
toire qui en transmet une copie à la Cour des comptes par l’inter- 
médiaire du ministre de la France d'outremer. 


Art. 46 bis À (nouveau). — L'Assemblée territoriale est saisie, soit 
par le président du conseil de gouvernement, soit par l’un de 
ses membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient au 
seul chef du territoire. 


Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l’Assemblée par le conseil de gouvernement et les propositions 
émanant des membres de l’Assemblée par le conseil de gouverne- 
ment et les Log on eage émanant des membres de l’Assemblée sont 
déposés sur le bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l’Assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gouverne- 
ment, qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. L’Assem- 
blée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s’il le demande, 
le renvoi de l’examen de la proposition par l’Assemblée, au plus 
tard à sa prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l’ordre du 
jour des travaux de l’Assemblée et de ses commissions. Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des commis- 
sions de l’Assemblée et se faire entendre par elles ou s’y faire 
représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l’Assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle de ses deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l’Assem- 
blée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, apres 
avoir averti le président de l’Assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l’Assemblée si cetie dernière ne s’est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. 


Art. 46 ter (nouveau). — Les actes de l’Assemblée territoriale et 
de sa commission permanente sont notifiés en double exemplaire, 
accompagnés d’un extrait des procès-verbaux de séance se rappor- 
tant à leur discussion et à leur vote, au chef du territoire, dans un 
délai de trente jours francs à compter de la clôture de la session. 
Le chef du territoire assure, dès réception des dossiers, la communi- 
cation de l’un d’eux au ministre de la France d’outre-mer. 

Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de 
l'assemblée territoriale ou de la commission permanente ou en saisit 
soit l’Assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le 
ministre de la France d’'outremer aux fins d'annulation, dans les 
conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du 
territoire demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation 
d'une délibération, il doit en aviser, soit le président de l’Assem- 
blée territoriale, soit dans l'intervalle de ces deux sessions de cette 
dernière, le président de la commission permanente. 

Art. 49 bis. — Conforme au texte nouveau introduit par l’Assem- 
blée nationale. 


TITRE II bis (nouveau). — Les collectivités rurales. 


Art. 49 ter (nouveau). — Le chef du territoire de la Nouvelle- 
Calédonie peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après 
avis de l’Assemblée territoriale, instituer dans ce territoire des 
collectivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque 
cellesci peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre 
d'un budget. 
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Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des districts, 
des portions de districts ou des groupements de districts. 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale élu. 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret n° 57-461 du 4 avril 
1957 déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française sont applicables aux collectivités 
rurales du territoire de la Nouvelle-Calédonie. 

Art. 50. — Il peut être créé en Nouvelle-Calédonie, par arrêté du 
chef de territoire pris après avis de l’Assemblée territoriale à la 
majorité absolue des membres la composant, des communes de plein 
exe rcice. 

En attendant l'intervention d’une loi fixant le régime applicable 
aux communes de plein exercice du territoire, ces communes, y 
compris la commune de Nouméa, seront régies provisoirement par : 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal des 
communes de plein exercice de certains territoires d’outre-mer ; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 18 no- 
vembre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. 


TiTRe IV (nouveau). — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 52, — Le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie déter- 
minera par arrêtés en tant que de besoin les modalités d’application 
du présent décret, qui entrera en vigueur au plus tard dans un délai 
de deux mois après le prochain renouvellement de l’Assemblée. 

Les élections au conseil de gouvernement du territoire pour sa 
première formation auront lieu au cours de la première session 
ordinaire tenue par l’Assemblée après ce renouvellement, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1957. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 5242 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 55 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
1946 portant création d’une Assemblée représentative et d’Assem- 
blées provinciales à Madagascar (1). — (Renvoyée à la commission 
des territoires d’outré-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit : 

Article unique. — L'article 55 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
1946 portant création d’une Assemblée représentative et d’assem- 
blées provinciales à Madagascar est remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Art. 55 — L'Assemblée représentative élit chaque année dans 
son sein, à raison d’un membre titulaire et d'un membre suppléant 
pris dans la représentation de chaque province, une commission 
permanente. 

« Les assemblées provinciales élisent chaque année dans leur sein 
une commission permanente composée de trois membres au moins 
et de cinq membres au plus. 

« Les membres des commissions permanentes sont rééligibles. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 5243 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que le taux d'intérêt 
demandé aux bénéficiaires de prêts à la construction ne soit pas 
affecté par les modifications du taux d’escompte de la Banque de 
France, présentée par MM. Maurice Georges et Jean Turc, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, l’Assemblée nationale, consciente de la gra- 
vité du problème du logement, se préoccupe de façon permanente 
de tout ce qui peut favoriser la construction de logements. 

Des mesures d’aide aux constructeurs ont été prises et des résul- 
tats obtenus. Nombreux sont aussi les citoyens qui ont accompli un 
effort personnel et, grâce à l’aide complémentaire qui leur a été 
fournie par la collectivité, ont réussi à assurer à leur famille un 
logement. 

Cette politique a déjà donné des résultats appréciables et doit 
être poursuivie. Or, le récent relèvement du taux d’escompte de la 
Banque de France entraîne, d’ores et déjà, une majoration des 
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intérêts à verser par les bénéficiaires des prêts, viennent alour- 
dir considérablement les remboursements dont ils sont redevabies. 
Nous pensons qu’il existe un certain illogisme à or À d’une part, 
des mesures généreuses d'aide à la construct admettre, 
d’autre part, certaines autres mesures venant détruire une 
de l'effet des premières. - 

C’est pourquoi nous souhaiterions que le relèvement du taux 
d’escompte de ia Banque de France n’entraîne pas une charge sup- 
plémentaire pour les constructeurs. Il serait souhaitable que des 
dérogations soient prévues en particulier pour les petits emprun- 
teurs dont la situation est modeste. 

Pour ces raisons, nous demandons à lAssemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante ;: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires de 
prêts à la construction ne soit pas affecté par les modifications du 
taux d’escompte de la Banque de France. 





ANNEXE N° 5244 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi instituant une garantie annuelle 
de salaire dans les professions du bâtiment et des travaux publics, 
présentée par M. Viallet, député. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les professions du bâtiment sont de plus 
en plus déiaissées par les jeunes et chaque année des milliers de 
travailleurs du bâtiment s'orientent vers des industries plus rému- 
nératrices. 

Arrêts provisoires de travail, insécurité de l'emploi, chômage 
partiel ou total sont les causes qui détournent les jeunes travail- 
leurs des professions du bâtiment. Elles sont à la base de l’hémor- 
ragie permanente des travailleurs qualifiés dont l’industrie a le 
pius grand besoin. 

Chaque année, il y a autant de professionnels qui abandonnent 
l'industrie du basent pour des secteurs - À rémunérateurs, 
qu’il en rentre (F. P. AÀ., centres d'apprentissage). 

En réalité, le salaire touché par un ouvrier au cours d’une 
saison est bien loin de représenter le salaire moyen horaire des 
travailleurs du bâtiment. Sur ce plan, les travailleurs de ces pro- 
fessions sont indiscutablement beaucoup plus défavorisés que 
ceux travaillant dans la plupart d’autres secteurs industriels. 

L'Etat dépense chaque année des milliards pour former de la 
main-d'œuvre pour le bâtiment dans les écoles professionnelles et 
les centres de formation professionnelie accélérée. Les employeurs, 
de leur côté, consacrent d’importanis erédits pour former de la 
main-d'œuvre qualifiée dans les écoles professionnelles et dans 
leurs entreprises. Mais contrairement à la plupart des autres indus- 
tries la majorité de cette main-d'œuvre qualifiée ne reste pas dans 
le bâtiment. 

Alors qu’avant 1936 les ouvriers du bâtiment étaient les mieux 
rémunérés, ceux-ci ont aujourd’hui leur salaire moyen annuel 
fortement dévalorisé. 

Une telle situation tient essentiellement à de nombreuses pertes 
de salaires au cours d’une année qui ne sont nullement compen- 
sées par un salaire horaire substantiel comme ce fut le cas à une 
certaine époque. 

De plus, d’après une statistique établie par le ministre du 
travail, c’est dans les industries du bâtiment. et des travaux publics 
que la durée moyenne du travail est la plus longue: presque 
cinquante heures. Cette durée moyenne implique des horaires de 
travail, en été, allant de soixante à soixante-dix heures par 
semaine, alors que dans les autres industries on ne dépasse guère 
quarante-huit heures avec une durée moyenne de quarante-cinq 
à quarante-six heures. 

La longueur des journées de travail durant six mois de l’année 
est indiscutablement une des causes de la pénurie de main- 
d'œuvre dans les professions du bâtiment. 

Une garantie annuelle de salaire s'impose donc pour revaloriser 
les professions du bâtiment, pour stabiliser la main-d'œuvre et 
éviter le gaspillage de crédits qui en définitive coûtent bien plus 
à l'Etat qu’un système de garantie du salaire et, enfin, pour rendre 
plus humaines les conditions de travail des ouvriers du bâtiment. 

ll'existe déjà dans le bâtiment plusieurs caisses professionnelles : 
chomage-intempéries, congés payés, il serait du plus grand intérêt 
de créer un caisse centrale qui prendrait en charge l’ensemble 
des prestations sociales qui sont distribuées aux travailleurs du 
bâtiment et des travaux publics. Cette caisse, qui serait alimentée 
par une cotisation patronale et une aide financière de l'Etat, devrait 
pouvoir assurer à tous les travailleurs du bâtiment un salaire dans 
tous les cas où l'horaire hebdomadaire d'une entreprise n’atteint 
pas quarante heures. 

En bref, le principe du salaire annuel garanti consiste à assu- 
rer aœuarante heures de salaire par semaine pendant un an, le 
calcul étant décompté par semaine comme c’est par exemple le 
cas pour les heures supplémentaires ceci afin d'éviter la compen- 
sation des heures perdues au-dessous de quarante heures sur la 
ou les semaines suivantes. 











RD GR ER MR D 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2315 





C’est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans 
les plus brefs délais un projet de loi : 

Instituant une garantie annuelle du salaire dans la profession du 
bâtiment et des travaux publics par la création d’une caisse cen- 
trale paritaire de gestion des charges sociales particulières aux 
professions du bâtiment et des travaux publics ; 

Prévoyant une cotisation des employeurs et une aide financière 
de l'Etat ; x 

Garantissant à tous les travailleurs du bâtiment et des travaux 
publics un salaire effectif de quarante heures de travail par 
égemaine dans le cadre d’une année. 





ANNEXE N° 5245 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le mode d’élection des 
membres de l’Assemblée nationale et à rétablir le scrutin uni- 
nominal d'arrondissement à deux tours, présentée y M. Bernard 
Manceau, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections du 2 janvier 1956 ont permis 
de constater une nouvelle fois la volonté du suffrage universel de 
voir rétablir le scrutin d’arrondissement à deux tours, système élec- 
toral le plus simple, le plus juste et le plus rationnel. De nombreux 
députés ont d’ailleurs pris des engagements en ce sens et plusieurs 
propositions de loi ont été déposées à cet effet dès le début de Pan 
dernier. L’instabilité gouvernementale, l’absence manifeste d’une 
majorité cohérente rendent aujourd’hui indispensable et urgente 
cette réforme électorale. C’est pourquoi nous avons l’hônneur de 
vous soumettre la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — Dans la France métropolitaine, les députés à l’Assem- 
blée nationale sont élus au scrutin unirominal d’arrondissement à 
deux tours, selon les dispositions de la loi du 21 juillet 1927 modifiée 
par les lois du 25 mars 1932 et du 20 mars 1936. 

Art. 2. — Est élu au premier tour de scrutin le candidat qui a 
réuni la majorité absolue des suffrages exprimés. Au deuxième tour, 
la majorité relative suffit. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé 
des candidats est élu. 

Art. 3. — Sur tous les points qui ne sont pas réglés par la présente 
loi (et notamment la représentation des territoires d’outre-mer) les 
dispositions législatives et réglementaires antérieures restent appli- 
cables. Sont abrogées les dispositions des lois antérieures contraires 
aux dispositions de la présente loi. 

Art. 4. — Des décrets pris en conseil des ministres régleront les 
conditions d'application de la présente loi. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République, portant 
assainissement économique et financier. — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 

Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit : 

rt. ler. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 

des ministres, après avis du conseil d’Etat, avant le 31 décembre 

1957, prendre les mesures suivantes : 


1. — Dispositions financières. 


a-1. — Procéder à une réforme, à un réaménagement, à des allé- 
gements, compressions et fusions de services dans les secteurs 
administratif, industriel et social de l’Etat afin de réduire les frais 
de fonctionnement des services dans les limites qui ont ou avaient 
été fixées par les articles 2 (alinéas 1er et 2), 3 (alinéa 1er) et 7 de la 
loi n° 48-1268 du 17 août 1948, l’article 5 ($$ 1er et III) de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953 et par le paragraphe 2° (alinéas 1er, 6 et 
7) de l’article unique.de la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 


a-2. — Economies : 


1° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 portant 
rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer ou décider 
que les dispositions prévues s ce projet sont exécutoires, à 


l'exception de l’article 1er, $$ I et Il ; 

2° En vue d'obtenir des économies d’au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l’année 1958, et dès avant le vote de 
la prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entrai- 
nant une dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des 
établissements ou organismes publics placés sous la tutelle de l'Etat. 





Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 


dis tions législatives en vigueur sans qu'il puisse être rté 
_ réservées | 


atteinte aux ma à la loi, soit en vertu des 
sitions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle 
républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préam- 
bule de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés 
publiques. Ils seront soumis à la ratification du Parlement avant le 
31 octobre 1957 et entreront en vigueur au ler janvier 1958, s'ils 
n’ont pas fait, à cette date, l’objet d'une décision de rejet du 
Parlement. 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes a-1 et 
a-2 du présent article ne pourront, en aucun cas, diminuer les 
droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux des autorites 
concédantes en matière d'électricité ou de gaz. Dans la mesure où 
leur application entraînera, globalement, des moins-values en matière 
de ressources des collectivités locales, ces moins-values seront prises 
en compte par l'Etat. 

b) Ressources nouvelles : 

1° Majorer d’un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 1956 
ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le montant des 
acomptes exigibles en 1957 en soit modifié ; 

2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre visés 
aux articles 858 à 973 du Code général des impôts et les droits 
d'enregistrement autres que ceux frappant les mutations à titre 
onéreux et à titre gratuit ; 

3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe ler de l’article 1668 
du Code général des impôts, cette suppression et cette substitution 
prenant effet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les dispo- 
sitions du décret n° 52-208 du 29 février 1952 ; 

4° Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
par le Code général des impôts des personnes qui, à l’occasion de 
fraudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fiscal, ont encouru cer- 
taines sanctions pénales ou qui ont été soumises à une évaluation 
d'office selon les termes de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 ($ III A) 
et supprimer l'obligation de procéder à une seconde tentative de 
vérification en cas d'opposition au contrôle ; 

5°. — A. — Adapter le régime fiscal prévu par l'article 38 A 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du Code général des 
impôts en vue : 

De mettre la législation française en harmonie avec celles des 
pays de l’Eurone occidentale ; 

De reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les conséquences qui pourraient résulter d’un accroissement des 
stocks au delà des besoins normaux des entreprises ; 

D’exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les activités 
pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne serait pas écono- 
miquement justifiée ; 

Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances pour 1958. 

B. — En attendant la mise en place des nouvelles dispositions qui 
s’appliqueront pour la première fois aux résultats de l’année 1957 
ou des exerccies clos postérieurement au 30 sentembre 1957 et à 
titre de compensation pour le budget de 1957, réduire, dans la 
limite de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments de décotes ou 
dotations sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, pour les entre- 
prises relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou au bilan du premier exercice clos postérieurement au 30 sep. 
tembre 1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur les 
sociétés et déjà imposables, sans que les bases de calcul du prélève- 
ment temporaire institué par l’article 15 B de la loi n° 56-760 du 
2 août 1956 puissent s’en trouver majorées. 

Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre d’affaires 
ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à l'article 50-1, 
premier alinéa du Code général des impôts ne sont pas assujetties 
à la taxation prévue au paragraphe précédent. 

* En matière d’impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : 

A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produits visés au tablezu B de l’article 265 du Code 
des douanes. 

Cette mesure ne devra pas entraîner de majoration du prix de 
vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, sauf en 
ce qui concerne : 

Les essences de pétrole n° 27-10 (a à d) du tarif douanier pour 
lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entraîner une 
augmentation du prix de vente à la pompe, supérieure à 13,140 F 
par litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieure à 
14,90 F par litre en ce qui concerne le supercarburant : 

Le gas oil n° 27-10 (a et b) pour lequel la majoration du prix de 
vente à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre ; 

Les huiles de graissage et les produits lubrifiants n°* 27-10 (i à r), 
27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-03 A, 38-14 (a et b) pour lesquels la 
majoration de taxe ne devra pas entraîner une augmentation du 
prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en ce qui concerne 
les huiles pour moteurs et les huiles industrielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas sou- 
mises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
routier ; une fraction de ces recettes sera affectée à l’apurement des 
charges exceptionnelles qui ont frappé l'importation des produits 
pétroliers pendant la période de pénurie. 


B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 du 
23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles 
et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, un crédit de 4 milliards de francs applicable au titre IV du 
budget des finances et des affaires économiques (1 — Charges 
communes) de telle manière que la majoration de taxe réalisée 
en application des dispositions du présent paragraphe n’entraîne 
pas d’augmentation du prix de vente de ce carburant. 
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C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage E. — Le huitième alinéa de larticle 31 x a est modifié comme 


usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une augmen- 
tation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 5 F 
par kilogramme. 


HI. — Dispositions économiques. 


° Proroger jusqu’au 31 décembre 1957 les dispositions de la loi 
w. 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des pro- 
duits ou services d'utilisation courante : 

2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et des 
actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 1961 ou 
de leurs produits, proroger les dispositions exonérant de la sur- 
taxe progressive les primes des contrats d'assurances visés à 
l'article 156-7° du code général des impôts ; 

3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d’aliénation des biens mobiiiers (à l’exception des valeurs mobi- 
lières qui demeurent soumises à une procédure spéciale) et immo- 
biliers appartenant à l'Etat et aux établissements publics natio- 
naux et procéder à la codification de l’ensemble des textes légis- 
latifs et réglementaires applicables au domaine national. 

Les décrets prévus aux $$ 1 b) et II ci-dessus détermineront les 
personnes imposables, les cas d’exonération, les modalités d’as- 
siette, de perception et de contrôle, les délais de recouvrement 
et, d’une manière générale, les conditions d’application de ces dis- 
positions. 


II. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelies l’Etat, ainsi que les personnes 
morales, publiques et privées qui seront spécialement autorisées 
par décret, seront habilités à émettre ou à faire émettre des certi- 
ficats négociables en représentation des droits attachés aux actions 
des sociétés de recherches, d'exploitation et de transformation 
d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception du droit de 
vote dans les assemblées générales ; ces certificats seront exempts 
du droit de timbre et leur existence n’entraînera aucune imposi- 
tion supplémentaire sur les produits distribués ; 

Les sommes à provenir de la vente de ces certificats devront 
être consacrées exclusivement au financement de la recherche, de 
l'exploitation, du transport et de la transformation d’hydrocarbures, 
y corupris les travaux d'infrastructure correspondants. 

Elles seront versées à un compte spécial du Trésor jusqu’au 
moment où elles seront utilisées. 

Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d’inves- 
tissements à capital variable, ainsi que de toute autre forme de 
société ou fonds commun de ‘placement ayant pour objet la gestion 
d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières. 

Art. 2. — I. — A. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x du 
livre Ier du code du travail est modifié comme suit : 

« Compte tenu de son avis motivé, des conditions économiques 
générales et de l’évolution du revenu national, un décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires écono- 
miques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de référence 
prévu au sixième alinéa de l’article 31 x a est le dernier indice 
mensuel publié s’il est supérieur au précédent indice de réfé- 
rence et à condition que l’augmentation du salaire minimum garanti 
soit proportionnelliement égale ou supérieure à la hausse de lin- 
dice. » 

B. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Cette sous-commission est chargée de suivre l’évolution du 
coût Ge la vie en liaison avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques ; elle a communication des éléments 
servant à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui être 
substitué par décret pris en conseil des ministres sur rapport du 
mipistre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques, après avis de la commission 
supérieure des conventions coilectives. » 

C. — Le quatrième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consomma- 
tion familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 
5 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 retenu par la loi 
du 19 juillet 1952, le salaire minimum garanti sera modifié pro- 
portionnellement à l'augmentation constatée. 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application de 
l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en considération 
sera resté plus de deux mois consécutifs à un niveau marquant une 
augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par rapport au 
dernier indice de référence, le salaire minimum garanti sera 
modifié proportionnellement à l'augmentation moyenne constatée. » 


C bis. — Le cinquième alinéa de Particle 31 x a est abrogé. 
D. — Le sixième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 


« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques 
fait connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices 
utilisés pour le calcul et le nouvel indice de référence ; le nou- 
veau salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à 
compter du premier jour du mois qui suit la publication du 
deuxième des indices utilisés. » 





suit : / 

« En Algérie, l'indice utilisé qui correspond à indice visé au 
deuxième alinéa du présent article et dont les variations devront 
être prises en considération pour la variation du salaire minimum 
garanti en Algérie est établi par le service de la statistique générale 
de l'Algérie. » 

HL. — L'article 31 bis de la loi du ler septembre 1948 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 31 bis. — A compter du 1er janvier 1954, les modifications 
du salaire visé à l’alinéa premier de l’article 31 restent sans inci- 
dence sur le taux des loyers et sur les majorations semestrielles 
telles que définies à l’alinéa 8 de cet article 31. 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un abat- 
tement du salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales, les prix de base au mètre carré fixés pour la détermination 
du loyer sont réduits dans une proportion égale à une fois et 
demie l’abattement de salaire afférent à la zone dans laquelle la 
commune se trouve classée. Le taux de ces abattéments restera 
constant quelles que soient les modifications des abattements de 
zone appliqués sur les salaires. » 

IT. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les bases 
d’un indice de variation des loyers tenant compte de lévolution 
des prix à la construction. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 5247 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté avec modification par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, modifiant les articles 25, 
30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (1). 
— (Renvoyé à la commission de ia justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture le 
A 7 loi dont la mer" suit : 


. CCC 


Art. ‘8. — dé snévutte loi est applicable aux territoires d’outre- 
mer. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 
- Le président, 


GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 5248 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté avec modifications par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, modifiant les articles 28, 29 
et 36 du Code pénal (2). — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture le 
projet — loi dont la teneur suit : 


é d'A LOC NE DS LS S'É S So sus 50 + ' ri 


Art. 6. — La présente loi est applicable aux territoires d’outre. 
mer. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 5249 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République, modifiant 
l’article 133 du Code pénal et autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la Convention internationale du 20 avril 1929 
pour la répression du faux monnayage (3). — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. ler et 2. — Conformes. . 

Art. 3. — La présente loi est applicable ‘aux’ territoires d’outre- 
mer. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 427 (année 1955), n° 55 
(année 1955-1956) ; 2° lecture, n°" 450, 576, 722 (année 1956-1957). 
Assemblée nationale, n°* 68-4042 et in-8° 500 

(2) Voir : Conseil de la Répubiique, n°* ri 453 (année 1955-1956) ; 
2* lecture, n°" 477, 577, 723 (année 1956-1957). Assemblee nationale, 
n°* 2289, 4231 et in-8° 519, 

(3) Voir : Assemblée nationale, n°* 1716, 4203 et in-8° 559. Conseil 
de la République, n°° 516, 728 (année 1956-1957), 
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ANNEXE N° 5250 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier les articles 54, 55 et 56 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse (1). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la 
proposition de loi dont la teneur suit : 

Art. ler à 4 — Conformes. .. .g.............. 

Art. 5 (nouveau). — La présente io: est applicable aux territoires 
d'outre-mer. f 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 5251 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République, 
relative à la protection de la volaille de Bresse (2). — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit : : 


Proposition de loi relative à la protection de l'appellation 
« volaille de Bresse ». 


Art. ler à 3. — Conformes. . . . . Éd Cd dire à 0 

Art. 4 — A dater de la promulgation de la présente loi, il sera 
créé un établissement doté de la personnalité civile dit « Comité 
interprofessionnel de la volaille de Bresse ». 

La composition du comité interprofessionnel de la volaille de 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposition du secrétaire d’Etat à l’agriculture. 

Le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est chargé : 

1° D’étudier les problèmes intéressant la production et la commer- 
cialisation de la volaille de Bresse ; 

2° De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer cette 
Production et à en garantir la qualité et l’origine ; 

3° D’étudier et de proposer un statut avicole technique et écono- 
mique de la volaille de Bresse ; 

4° De promouvoir toutes actions propres à maintenir et accroître 
en France et à l'étranger, les débouchés commerciaux pour la 
volaille de Bresse. 

Art. 5. — Le comité interprofessionnel est seul habilité à faire 
fabriquer et à répartir les marques d'identification et les scellés 
de garantie de qualité que devront obligatoirement porter les 
volailles de Bresse proposées à la vente sous le bénéfice de l’appel- 
lation « volaille de Bresse ». 

Art. 6. — Les recettes du comité seront assurées par les dons et 
legs ainsi que par le produit de la vente des marques et sceliés 
prévus à Particle 5. 

Art. 7. — La gestion du comité est soumise au contrôle écono- 
mique et financier de FEiat, dans les conditions fixées par le 
décret n° 55-733 du 26 mai 1955. 

Art. 8. — Conforme. . . . . . . . . . . db ie. à d idole: ji 4 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 3 et 5 de 
la présente loi seront punies des peines prévues par l’article 13 de 
la loi du 1er août 1905, sans préjudice des ps plus graves résul- 
tant des dispositions générales de ladite loi. 

Art. 10. — Conforme. . . . .m....... ss lS. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


x 





ANNEXE N° 5252 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l’article ler de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la 
réparation et la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun (3). — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur 
la réparation et la prévention des accidents du travail et des 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 700, 4116 et in-8° 606. Conseil 
de la République, n°* 589, 727 (année 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°* 1968, 3367, 4063 et in8° 551. 
Conseil de la République, n°* 514, 710 (année 1956-1957). 

(3) Voir : Assemblée nationale, n°* 4348, 4569, 4832 et in-8° n° 652. 
Conseil de la République, n°* 644, 746 (année 1956-1957). 





maladies professionnelles dans les territoires d’outremer et au 
Cameroun. 
Titre. — Conforme au titre modifié par l’Assemblée nationale. 
Art. ler, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale. 
Art. 6. — Suppression de la modification proposée par l’Assem- 


ppression de l’article. 

Art. 14. — Une délibération de l'assemblée territoriale, prise 
après avis de la commission consultative du travail, peut confier, 
dans des conditions et pour une durée qu'elle détermine, la 
couverture des risques définis par le présent décret aux entre- 
prises régies par le décret du 14 juin 1938 et par la loi du 
24 mai 1899 et habilitées à couvrir, sur le territoire, les risques 
d’accidents du travail en vertu d’une décision d'agrément prise en 
conseil de gouvernement. HE ne peut résulter de cette décision 
aucun droit particulier à l'encontre du territoire au profit des 
entreprises précitées à l'expiration de la période de gestion. 

Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa précédent 
est adopté, les employeurs, à l'exclusion des services et orga- 
nismes publics dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entreprises 
susvisées des contrats garantissant leur responsabilité pour 
l’ensemble des travailleurs qu'ils emploient. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre de la France d'outre-mer, 
fixera les placements admis en représentation des réserves tech- 
niques correspondant aux opérations d’assurances contre les risques 
définis par le présent décret, effectuées dans les territoires d'outre- 
mer par les entreprises visées au premier alinéa. 

Les dispositions des articles 6 à 13 ci-dessus ne sont pas appli- 
cables dans le cas où les entreprises régies par le décret du 14 juin 
_1938 assurent la couverture des risques en question. 

Art. 29 bis. — Les travailleurs originaire du Togo et du Came- 
roun et leurs ayants droit jouissent des mêmes droits que les 
ressortissants français. L 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 
Le président, 
GASTON  MONNERVILLE 


ANNEXE N°5253 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de Particle ler de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d’un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
A (1). — (Renvoyée à la commission des territoires d’outre 
mer. 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après. le décret du 24 février 1957 portant institu- 
tion d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie : 

Titre. — Suppression de la modification du titre proposée par 
l’Assemblée nationale. 


« Art. ler, — Dans les Etablissements français de l'Océanie, le 
représentant du Gouvernement de la République est chef du terri- 
toire. Il exerce ses fonctions conformément aux textes en vigueur, 
sous réserve des dispositions ci-après : 


TITRE Ier, — Le conseil de gouvernement, 


CHAPITRE Ier, — Formation et fonctionnement. 


« Art. 2. — Suppression de la modification proposée par 
l’Assemblée nationale. » 

« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six à 
huit membres, élus par l’assemblée territoriale dans les conditions 
prévues aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice-président 
du conseil de gouvernement. 

+ Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du terri- 
toire ou, en son absence, par le vice-président du conseil de 
gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l’assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toute questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l'assemblée territoriale. » 

« Art. 4, 6 et 8. — Conformes aux textes modifiés par l'Assemblée 
nationale. » 

« Art. 8 bis — Conforme au texte nouveau introduit par 
l’Assemblée nationale. » 

« Art. 9, 10 et 11. — Conformes aux termes modifiés par 
l’Assemblée nationale. » 





. (1) Voir : Assemblée nationale, n°* 4353, 4566, 3908, 4797 et 
1067) 647. Conseil de la République, n°* 639, 660, 736 (année 1956- 
21} 
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« Art. 12. — En cas de vacance pär décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu à 
la vacance dans les conditions suivantes : 

« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions ixées aux articles 6, 7 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal, à la majorité absolue pour les deux premiers tours et 
à la majorité relative au troisième tour. » 

« Art. 13, 14 et 15. — Conformes aux textes modifiés par 
l’Assemblée nationale. » 

« Art. 15 bis. — Conforme au texte nouveau introduit par 
l'Assemblée nationale. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de gouvernement 
assure l’administration des intérêts du territoire. » 


« Art. 18. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
nale. » 
« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 


actes du chef du territoire concernant, notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur et 
des prix ; application et contrôle de la réglementation générale sur 
les poids et mesures ; application et contrôle de la législation métro- 
politaine sur la répression des fraudes alimentaires ; 

« b) L'organisation des foires et marchés ; 

« c) Les mesures d’application de la réglementation relative au 
soutien à la production ; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l’Assemblée 
territoriale ; 

« e) La création, la suppression, la modification des circonscrip- 
tions et postes administratifs et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l’assemblée territoriale ; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des 
conseils de circonscription, après avis de l’assemblée territoriale ; 

« g) La création des centres d’état civil ; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d’avantages 
sociaux et de retraites, après avis de l’assemblée territoriale ; 

« i) Le développement de l’éducation de base ; 

« j) Les modalités d’application du code du travail. » 


« Art. 20, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée 
nationale. » 
« Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu’une délibé- 


ration du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre 
public, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d’outre-mer. Celui-ci peut provoquer 
l'annulation de la délibération par décret pris après avis du Conseil 
d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter de 
la date de la délibération. Ce délai est suspensif. » 


«< Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la présidence du chef de territoire, de son suppléant légal 
ou du vice-président ou intervenu en violation des dispositions de 
l'article 15. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

« Il en rend compte au ministre de la France d’outre-mer. » 


« Art. 27, 28, 29 et 30. — Conformes aux textes modifiés par 
l’Assemblée nationale. » 
« Art. 31. — Le ministre chargé de la gestion d’un secteur ou 


d’un sous-secteur de l’administration territoriale prend toutes déci- 
sions intéressant la marche des affaires de la compétence des 
services publics territoriaux de son secteur ou sous-secteur, à 
l'exception de celles qui relèvent du conseil de gouvernement ou 
de l'assemblée territoriale. 

« 11 peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l’assemblée. 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne 
toute délégation utile. 

« Il est chargé d’assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de 
J’assemblée territoriale. » 

« Art. 32, 33 et 34. — Conformes aux textes modifiés par 
l'Assemblée nationale. » 

« Art. 36. — Les articles 18 et 24, 34 à 38 du décret susvisé du 
25 octobre 1946 sont remplacés par les dispositions qui suivent. » 


« Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations la 
date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci 
sont toutefois régies par les règles ci-après : 

« L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s’ouvre 
entre le ler mars et le 31 mai ; la seconde entre le 1er septembre et 
le 31 octobre. 

« Si l’assemblée se sépare sans avoir fixé la date d’ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée en temps 
utile par la commission permanente. Au cas où l’assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modi- 
fier la période de session et convoquer lassemblée en session 
ordinaire. La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser 
deux mois ; 





« L'assemblée territoriale doit, en outre, être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 


« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 


« b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouver- 
nement. 


« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
quinze jours. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de gouvernement. » 


« Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières ci-après : 


« 1° Statut général des agents des cadres territoriaux en 
application des décrets sur la fonction publique pris en application 
de l’article 3 de la loi du 23 juin 1956 ; 

« 2° Procédure civile, à l’exception de l’organisation judiciaire ; 

« 3° Agents d’affaires, courtiers assermentés, experts, professions 
libérales, offices ministériels et publics, sous réserve des disposi- 
tions législatives régissant les professions, ordres, offices ou 
charges ; 

« 4° Réglementation de l’état civil dans le cadre des lois qui 
l’organisent ; 

« 5° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immo- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l’Etat à la date du présent 
décret. 

« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d’utilité publique inhérentes au fonc- 
tionnement desdits services ; 

« 6° Aménagement du régime des biens et droits fonciers, sous 
réserve des dispositions du code civil ; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités : représentants de commerce, colporteurs.…. ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d’outre-mer ; 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopéra- 
tives ; 

« 10° Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, pro- 
tection des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte 
phytosanitaire ; 

11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pêche maritime, sans qu’il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1er mars 1888 ni au régime conventionnel 
des eaux territoriales ; pêche fluviale ; 

« 13° Réglementation relative au soutien à la production ; mesures 
d’encouragement à la production, sans qu’il puisse être porté 
atteinte à la législation et à la réglementation de l'Etat ; 

« 14° Conditionnement à l’exportation, à l’exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret ; 

« 15° Transports interinsulaires du territoire, maritimes et 
aériens, dans le cadre des règles générales de sécurité et de 
normalisation ; 

« 16° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 17° Navigation sur les cours d’eau, canaux et lagunes ; 

« 18° Police des voies de communication, à l’exception de la 
police de l'air et des voies maritimes ; 

« 19° Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d’outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d’instituer l'obligation d’assurance à l’égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d’être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 
du code civil, sans que cette réglementation puisse affecter la 
teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances, 
ni s'appliquer à la couverture du risque en matière d’accidents du 
travail et de maladies professionnelles ; 

« 20° Modalités d’application du régime des substances miné- 
rales ; 

« 21° Organisation des caisses territoriales d’épargne ; 

« 22° Hygiène et santé publique ; thermalisme ; 

« 22° bis Répression des fraudes alimentaires ; 

« 23° Boissons, et notamment fabrication, circulation, condition- 
nement, contingentement et toutes opérations commerciales ; salu- 
brité et sécurité des débits de boissons ; 

« 24° Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction ; enfance 
délinquante ou abandonnée ; protection des aliénés ; 

« 25° Tourisme et chasse ; 

« 26° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers ; 

« 27° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ments professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d’études, des programmes et modalités d'examens, des brevets et 
diplômes et de la qualification requise pour enseigner ; 

« 28° Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d’enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire ; 

+« 29° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

« 30° Sports, éducation physique, jeunesse ; 

: « 31° Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
oteries ; 

« 32° Protection des monuments et des sites - 

« 33° Régime pénitentiaire ; 

« 34° Détermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement. fixation des 
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conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, d’une 
façon générale, régiementation de tout ce qui touche aux frais de 
justice ; tarifs de ivrance de copies ou d'extraits d'actes publics ; 

« 35° Conditions dans lesquelles l’exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 

trative préalable ; 
ue 36° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l’article 1er de la loi du 23 juin 1956 ; 

« 37° Conventions à passer avec l'Etat pour l’utilisation par le 
territoire des postes émetteurs de radiodiffusion et télévision établis 
dans le territoire ; HT - 

« 38° Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d’intérêt local, dans le cadre des règlements régio- 
naux de sécurité aérienne. » h 

« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l’Assemblée territoriale délibère sur tous 
projets établis par le chef du territoire en Conseil de Gouvernement 
relatifs aux objets ci-après : Fra 

« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire sauf 
dans les cas d’urgence, où, sur avis conforme de la commission 
permanente et par décision prise en Conseil de Gouvernement, le 
chef du territoire peut intenter toute action ou y défendre et faire 
tous actes conservatoires. k 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le président de l’Assemblée territoriale ; i 

« b) Transactions concernant les droits et obligations du terri- 
toire sur les litiges d’un montant supérieur à 4 millions de francs 
C.F.P.; 

« c) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières. : 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
Conseil de Gouvernement, accepter à titre conservatoire. La déci- 
sion de l’Assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour 
compter de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef 
du territoire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter 
les dons et legs; 

« d) Akiénation et échange des propriétés immobilières du terri- 
toire ; 

« e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d’exploitations forestières d’une durée supérieure à 
cinq ans, conventions et cahiers des charges correspondants ; 

« f) Conditions d’exécution et choix du mode d’exploitaiton des 
ouvrages publics et des services d'intérêt public du territoire ; 
conventions à passer et cahiers des charges à établir par le terri- 
toire ; tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le compte 
du territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession 
ne peut être accordée à un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger 
que s’il y a accord entre l’Assemblée et le chef du territoire ; en 
cas de désaccord, il est statué par décret ; 

« g) Classement, déclassement du domaine public du territoire 
et notamment des routes et chemins construits sur les fonds du 
budget du territoire, des aérodromes à la charge du budget terri- 
torial, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, lagons et étangs ; 

« h) Projets, plans et devis concernant tous travaux à exécuter 
par les territoires pour la construction et la rectification des routes, 
chemins, digues, jetées, wharfs, chemins sur récif, aérodromes, 
canaux et cours d’eau, et d’une façon générale de tous ouvrages 
du domaine public du territoire » 

« Art. 43bis (nouveau). — Sous réserve des conventions inter- 
nationales, des dispositions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 
1953 et de la consultation préalable des assemblées consulaires 
dans les matières qui sont de leur compétence, l’Assemblée délibère 
en matière financière sur tous les projets établis en Conseil de 
Gouvernement et sur toutes propositions émanant de l’un de ses 
membres relatifs aux objets ci-après : 

« a) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955 : 

« b) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

« c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux ; 

« d) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi : 

« e) Création et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements publics territoriaux ; 


« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations sco- 
laires attribuées sur les fonds du territoire, conformément à la 
réglementation en vigueur ; 


« g) Subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
Collectivités publiques et des établissements publies du territoire ; 

« h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Etat ; 


€ i) Participations du territoire à la constitution du capital de 
Sociétés d'Etat et d’économie mixte et, exceptiopnellement, de 
Sociétés privées qui concourent au développement économique du 
territoire ; 

« j) Prêts, cautionnements, avals, à des collectivités publiques 
Pour l’exécution des travaux d'intérêt général. 


« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
date de notification de la demande d'avis. » 





« Art. 46. — L'Assemblée territoriale est obligatoirement consul- 
tée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi { ; 
par les lois et règlements et notamment sur les projets d’arrètés 
réglementaires à intervenir en Conseil de Gouvernement relatifs à : 

« a) L'organisation d'ensemble des services publies territoriaux ; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, 
le régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; PR 

« c) Le régime du travail et notamment l'application pour le 
territoire des dispositiors de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

« d) La création, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques et de leur appellation ; 

« e) La création, la constitution, l’organisation et le faonctionne- 
ment des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des 
conseiis de circonscription ; 

f) L'agrément des aérodromes privés : es ce 

« g) L'établissement des servitudes et des obligations dans l'inté- 
rêt des transmissions et des réceptions radioélectriques ; 

« h) La réglementation des indices des prix et le fonctionnement 
de l'échelle mobile ; 

« i) La détermination, pour chaque catégorie d'’infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l’Assemblée territo- 
riale, de l’échelle des peines applicables dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi du 23 juin 1955. 

« L'Assemblée est également obligatoirement consultée sur : 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire ; 

« 2° L’octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du territoire en tant que repre- 
sentant de l'Etat, par dérogation à l’article 9 du décret n° 54-1110 
du 13 novembre 1954. En cas de désaccord entre l’Assemblée terri- 
toriale et le chef du territoire, il est statué es: décret pris en 
conseil des ministres après avis de l’Assemblée de l'Union française. 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire ; 

« 4° Eventuellement, la nomination des administrateurs repré- 
sentant le territoire au conseil d'administration de l'institut d’émis- 
sion du territoire ; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer, l’homologation des tarifs 
postaux et des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime 
intérieur, ainsi que l'établissement, l'aménagement, l'équipement 
et l’entretien des réseaux téléphonique et télégraphique intérieurs 
et du service radio-électrique insulaire et interinsulaire. » 

- Art. 46 bis. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
nale. » 


« Art. 46ter. — L'Assemblée territoriale est saisie, soit par Île 
président du Conseil de Gouvernement, soit par l’un de ses 
membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient au seul 
chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibé- 
rations de l’Assemblée par le Conseil de Gouvernement et les pro- 
positions émanant des membres de l’Assemblée sont déposés sur 
le bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l’Assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au Conseil de 
Gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces pro- 
positions. L'Assemblée ne peut refuser au Conseil de Gouvernement, 
s’il le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l’Assem- 
blée, au plus tard à sa prochaine session. 

« Le Conseil de Gouvernement doit être tenu informé de l’ordre 
du jour des travaux de l’Assemblée et de ses commissions. Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des com- 
missions de l’Assemblée et se faire entendre par elle ou s’y faire 
représenter. : 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de l’Assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle des sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l’avis de l’Assem- 
blée le chef du territoire, en Conseil de Gouvernement, peut, après 
en avoir informé le président de l’Assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l’Assemblée si cette dernière ne s’est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. » 


. « Art. 46 quater et 49 bis. — Conformes aux textes nouveaux 
introduits par l’Assemblée Nationale. » 
« Art. 50. — Le chef du territoire des Etablissements français 


de l'Océanie peut, par arrêtés pris en Conseil de Gouvernement, 
après avis de l'Assemblée territoriale, instituer dans ce territoire 
des collectivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque 
celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre 
d’un budget. 

«+ Ces collectivités rurales peuvent être constituées per des 
districts, des portions de districts ou des groupements de districts. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale élu. 

< Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1937 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française sont applicables aux collectivités rurales du 
territoire des Etablissements français de l'Océanie. » 


« Art. 51. — I peut être créé dans les Etabl'ssements francais 
de l'Océanie, par arrêtés du chef du territoire vris après avis de 
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— 


l’Assemblée territoriale, à la majorité absolue des membres la 
composant, des communes de plein exercice. 

« En attendant l’intervention d’une loi fixant le régime appli- 
cable aux communes de plein exercice du territoire, ces communes 
y compris les communes de Papeete et d’Uturoa, seront régies par : 

« Le décret modifié du 20 mai 1890, relatif au régime municipal 
des communes de plein exercice des Etablissements français de 
l'Océanie ; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. » à 

« Art. 53. — Le chef du territoire des Etablissements français 
de l'Océanie déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, les 
modalités d'application du présent décret, qui entrera en vigueur 
au plus tard dans un délai de deux mois après le prochain renou- 
vellement de l’Assemblée. Les élections au Conseil de Gouvernenient 
du territoire, pour sa première formation, auront lieu au cours de 
la première session ordinaire tenue par l’Assemblée après ce 
renouvellement. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1957. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 5254 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juin 1957.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, portant assainis- 
sement économique et financier, par M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa première séance du 26 juin 1957, les modifications apportées 
en première lecture par le Conseil de la République au projet 
de loi portant assainissement économique et financier. 

En raison du très court délai qui lui était imparti, elle vous 
a fait distribuer sous une forme provisoire un tableau comparatif 
des textes adoptés en première lecture par l’Assemblée nationale 
et par le Conseil de la République ainsi qu’un relevé des décisions 
qu'elle a prises. 

Le présent rapport, qui se substitue au précédent, comporte 
un certain nombre de précisions complémentaires destinées à 
faciliter la bonne compréhension des travaux législatifs. 

Pour chaque article, il établit un tableau comparant les textes 
adoptés en première lecture par l’Assemblée nationale et par le 
Conseil de la République, et ceux proposés en deuxième lecture 
par la commission des finances de l’Assemblée nationale. 


Tableau de comparaison des textes adoptés en première lecture 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République, et en 
seconde lecture par la commission des finances de l'Assemblée 
nätionale. 

Article 1er, 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Le Gouvernement pourra. par décrets pris en cohseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, avant le 31 décembre 1957, prendre 
les mesures suivantes : 


I. — Dispositions financières. 


a) Economies. 


1° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer 
ou décider que les dispositions prévues dans ce projet sont exé- 
cutoires, à l'exception de l’article 1er, paragraphes I et I; 

2° En vue d'obtenir des économies d’au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l’année 1958, et dès avant le vote de 
la prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entraînant 
une dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des 
+ soma ou organismes publics placés sous la tütelle de 
"Etat. 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu’il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dis- 
positions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle 
républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préam- 
bule de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés 
agp Ils seront soumis à la ratification du Parlement avant 
e 31 octobre 1957 et entreront en vigueur au ler janvier 1958, 
s'ils n’ont pas fait, à cette date, l’objet d’une décision de rejet 
du Parlement. 

b) Ressources nouvelles. 

1° Majorer d’un décime le principal de l’impôt sur les sociétés 
afférant aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 1956 
ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le montant des 
acomptes exigibles en 1957 en soit modifié ; 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°° 5169, 5178 (3° législature) et 
in8° 692, deuxième lecture, 5246 ; Conseil de la République : n°° 755, 
756. 765, 766 (session de 1956-1957). 





2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
visés aux articles 858 à 973 du code général des impôts et les 
droits d’enregistrement autres que ceux frappant les mutations 
à titre onéreux et à titre gratuit; 

3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exer- 
cice clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe Ier de 
l’article 1668 du code général des impôts, cette suppression et 
cette substitution prenant effet à la date à laquelle sont entrées 
en vigueur les dispositions du décret n° 52-208 du 29 février 1952 ; 

4° Interdire la participation aux travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts des personnes qui, à l’occasion 
de fraudes fiscales, ont encouru certaines sanctions pénales ou qui 
ont été soumises à une évaluation d'office selon les termes de 
la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 ($ II A) et supprimer l'obligation 
de procéder à une seconde tentative de vérification en cas d’op- 
position au contrôle ; 

5° A. — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A, troi- 
sième, quatrième et cinquième alinéas du code général des impôts 
en vue : 

De mettre la législation française en harmonie avec celles des 
pays voisins de l’Europe occidentale ; 

De reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les conséquences qui pourraient résulter d’un accroissement des 
stocks au-delà des besoins normaux des entreprises ; 

D’exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les activités 
pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne serait pas éco- 
nomiquement justifiée ; 


Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances pour 

B. — En attendant la mise en place des nouvelles dispositions 
qui s’appliqueront pour la première fois aux résultats de l’année 
1957 ou des exercices clos postérieurement au 30 septembre 1957 
et à titre de compensation pour le budget de 1957, réduire, dans 
la limite de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments de décotes 
ou dotations sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, pour les 
entreprises relevant de l’impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou au bilan du premier exercice clos postérieurement au 
30 septembre 1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur 
les sociétés et déjà imposables, sans que les bases de calcul du 
prélèvement temporaire institué par l’article 15 B de la loi n° 56-760 
du 2 août 1956 puissent s’en trouver majorées ; 

Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre d’af- 
faires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à l’article 50-1, 
premier alinéa, du code général des impôts ne sont pas assujetties 
à la taxation prévue au paragraphe précédent ; \ 

6° En matière, d'impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : 


A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produits visés au tableau B de l’article 265 du 
code des douanes. L 

Cette mesure ne devra pas entraîner la majoration du prix 
de vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, 
sauf en ce qui concerne : 

Les essences de pétrole n° 27-10 A (a à d) du tarif douanier 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entraîner 
une augmentation du prix de vente à la pompe, supérieure à 
13,40 F par litre, en ce qui concerne le carburant auto, et supé- 
rieure à 14,90 F par litre, en ce qui concerne le supercarburant ; 

Le gasoil n° 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration du 
prix de vente à la pompe ne devra mr excéder 5 F par litre ; 

Les huiles de graissage et les produits lubrifiants n° 27-10 B 
(i à r), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-03 A, 38-14 A (a et b) pour 
lesquels la majoration de taxe ne devra pas entraîner une aug- 
mentation du prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme, en 
ce qui concerne les huiles pour moteurs et les huiles industrielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas sou- 
mises au prélèvement au profit du fonds ‘spécial d’investissement 
routier ; une fraction de ces recettes sera affectée à l’apurement 
des charges exceptionnelles qui ont frappé l’importation des pro- 
duits pétroliers pendant la période de pénurie. 


B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 du 
23 mai 1951 en faveur de l’essence destinée aux travaux agricoles et 
ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, un crédit de 4 milliards de francs applicable au titre IV du 
budget des finances et des affaires économiques (I — Charges 
communes) de telle manière que la majoration de taxe réalisée 
en application des dispositions du présent paragraphe n'’entraîne 
pas d'augmentation du prix de vente de ce carburant. 


C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une augmen- 
tation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 5 F par 
kilogramme, 


II. — Dispositions économiques. 


1° Proroger jusqu’au 31 décembre 1957 les dispositions de la lol 
n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des pro- 
duits ou services d'utilisation courante ; 

2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et 
proroger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les 
primes des contrats d’assurances visés à l’article 156 (7°) du code 
général des impôts ; 

3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d’aliénation des biens immobiliers appartenant à V'Etat et aux 
établissements publics nationaux et procéder à la codification de 
l'ensemble des textes législatifs et réglementaires applicables au 
domaine national 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2321 





Les décrets prévus aux paragraphes I b et II ci-dessus déter- 
mineront les personnes imposables, les cas d'exonération, les moda- 
lités d’assiette, de perception et de contrôle, les délais de recou- 
vrement et, d’une manière générale, les conditions d’application de 
ces dispositions. 


III. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les personnes 
morales, publiques et privées qui seront spécialement autorisées par 
décret, seront habilités à émettre ou à faire émettre des certificats 
négociables en représentation des droits attachés aux actions des 
sociétés de recherches, d’exploitation et de transformation d’hydro- 
carbures qui leur appartiennent, à l'exception du droit de vote dans 
les assemblées générales ; ces certificats seront exempts de droits 
de timbre et leur existence n’entraînera aucune imposition supplé- 
mentaire sur les produits distribués ; 3 

‘ Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d’inves- 
tissements à capital variable, ainsi que de toute autre forme de 
sociétés ou fonds commun de placement ayant pour objet la gestion 
d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Premier alinéa. — Conforme. 


I. — Dispositions financières. 


a) Economies. 


1° Procéder à une réfotme, à un réaménagement, à des allége- 
ments, compressions et fusions de services dans les secteurs admi- 
nistratif, industriel et social de l'Etat afin de réduire les frais de 
fonctionnement des services dans les limites qui ont ou avaient été 
fixées par les ärticles 2 (alinéas ler et 2), 3 (alinéa ler) et 7 de la 
loi n° 48-1268 du 17 août 1948, l’article 5 ($$ ler et III) de la loi 
n° 53-611 du 11 jpuillet 1953 et par le paragraphe 2° (alinéas ler, 
6 et 7) de l’article unique de la loi n° 54-809 du 14 août 1954 ; 

2° Conforme. 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes a 1° 
et a 2° du présent article ne pourront, en aucun cas, diminuer 
les droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux des auto- 
rités concédantes en matière d’électricité ou de gaz. Dans la mesure 
où leur application entraînera, globalement, des moins-values en 
matière de ressources des collectivités locales, ces moins-values 
seront prises en compte par l'Etat. 


b) Ressources nouvelles. 
Conforme. 
5° A. — Deuxième alinéa. — Supprimer le mot « voisins », 
La suite, conforme. 


II — Dispositions économiques. 
1° Conforme. 
2° filiales et des actions à souscrire en numéraire avant le 
31 décembre 1961 ou de leurs produits, proroger.. 
3° … des biens mobiliers (à l’exception des valeurs mobilières qui 
demeurant soumises à une procédure spéciale) et immobiliers... 
Quatrième alinéa. — Conforme. 


III. — Dispositions relatives à l'épargne. 


… distribués ; les sommes à provenir de la vente de ces certi- 
ficats devront être consacrées exclusivement au financement de la 
recherche, de l'exploitation du transport et de la transformation 
d'hydrocarbures y compris les travaux d'infrastructure correspon- 
dants. Elles seront versées à un compte spécial du Trésor jusqu’au 
moment où elles seront utilisées. 

Dernier alinéa. — Conforme. 

Texte proposé en seconde lecture par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale : 


L — Dispositions financières. 


a) Economies. 


1° Procéder, dans la limite des pouvoirs dont il dispose en vertu 
des textes en vigueur et du présent article, à une réforme, à un 
réaménagement, à des allégements, compressions et fusions de 
services dans les secteurs administratif, industriel et social de 
l'Etat afin de réduire les frais de fonctionnement des services. 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes a 1°, 
a 2° et a 3° du présent article ne pourront ,en aucun cas, diminuer 
les droits et prérogatives des collectivités locales. Dans la mesure 
où leur application entraînera globalement des moins-values en 
matières de ressources des collectivités locales, ces moins-values 
seront prises en compte par l'Etat. 

_5° A. — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A, troi- 
sième, quatrième et cinquième alinéas du code général des impôts, 
en vue : 

De mettre la législation française en harmonie avec celles des 
pays de l’Europe occidentale. 

(Le reste du 5°, conforme au texte de l’Assemblée nationale.) 


II. — Dispositions économiques. 


> Conforme au texte de l’Assemblée nationale. 

,3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d’aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs mobi- 
lières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établissements 
publics nationaux et procéder à la codification de l’ensemble des 
textes législatifs et réglementaires applicables au domaine national. 

(Le reste du titre II conforme au texte de l’Assemblée nationale.) 





* III. — Dispositions relatives à l'épargne. 


… distribués ; les sommes à provenir de la vente de ces certificats 
devront être consacrées exclusivement au financement de la recher- 
che, de l’exploitation, du transport et de la transformation d hydro- 
carbures. Elles seront versées à un compte spécial du Trésor jus- 
qu'au moment où elles seront utilisées. s | 

(Le reste du titre III conforme au texte de l’Assemblée nationale.) 

Commentaire des décisions de la commission des finances. — Les 
modifications apportées par le Conseil de la République au texte 
voté par l’Assemblée étaient au nombre de six. 2 

La première tendait à imposer, comme point de départ au redres- 
sement que doit accomplir le pays, des réformes de structure dans 
les secteurs administratif, industriel et social de l'Etat, dans la 
limite des pouvoirs demandés par l'actuel Gouvernement ou con- 
sentis à des Gouvernements précédents par divers textes de loi. 


La réforme demandée par le Conseil de la République devait 
être réalisée dans les limites fixées par divers textes, qui sont : 


La loi du 17 août 1948; D 4 

L'article 5 de la loi du 11 juillet 1953 (pouvoirs spéciaux consentis 
au Gouvernement Laniel) ; ; ; 

Certaines dispositions de la loi du 14 août 1954 (pouvoirs spéciaux 
consentis au Gouvernement Mendès-France). 

Les dispositions de la loi du 17 août 1948 visées dans le texte 
du Conseil concernent notamment : la réorganisation des entre- 
prises publiques, le renforcement du contrôle et la réforme du 
financement de la sécurité sociale et des prestations familiales, la 
réorganisation administrative. Elles ont un caractère permanent et, 
dans ces conditions, il est apparu à votre commission que le texte 
du Conseil de la République ne faisait que réaffirmer des dispo- 
sitions existantes. 

En revanche, les dispositions de la loi du 11 juillet 1953 et celles 
de la loi du 14 août 1954 ont cessé d’être en vigueur cn même 
temps que les Gouvernements qui les avaient fait promulguer. 
Elles complètent sur divers points les dispositions de la loi du 
17 août 1948, notamment en ce qui concerne les règles générales 
de l’avancement des fonctionnaires, mais comportent aussi des 
dispositions d’ordre fiscal. Sur ce dernier point, il a semblé anormal 
à votre commission de conférer au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux étendus en matière fiscale pour effectuer une réforme 
dans les secteurs administratif, industriel ou social. 

En définitive, votre commission a retenu l’idée émise par le 
Conseil de la République de demander au Gouvernement d’accom- 
pagner le redressement économique et financier de réformes de 
structures, mais elle a pensé que les pouvoirs dont il dispose en 
vertu des textes déjà en vigueur et en vertu du présent projet 
de loi lui permettent de réaliser les réformes souhaitées sans qu'il 
soit nécessaire de faire revivre des pouvoirs exceptionnels accordés 
précédemment à d’autres Gouvernements. 

Telle est essentiellement la modification qu'elle a apportée au 
paragraphe I a 1° de l’article 1er, 

La seconde modification proposée par le Conseil de la République 
avait pour but de préciser que les décrets d'économies ne pour- 
raient, en aucun cas, diminuer les droits et prérogatives des collec- 
tivités locales et des autorités concédantes en matière d'électricité 
et de gaz, d’une part, et de décider, d’autre part, que, dans la 
mesure où l’application de ces décrets entraînerait des moins-values 
en matière de ressources des collectivités locales, ces moins-values 
seraient prises en compte par l'Etat. 

Votre commission s’est ralliée à cette disposition en refusant 
toutefois d'accorder les mêmes garanties aux autorités concédantes 
en matière d'électricité et de gaz qu'aux collectivités locales. 

La troisième modification proposée par le Conseil de la Répu- 
blique était de pure forme : dans le paragraphe 1 b 5° A, qui a trait 
à l'adaptation du régime fiscal de la décote et qui invite le Gouver- 
nement à mettre la législation française en harmonie avec celle 
des pays voisins de l’Europe occidentale, le Conseil de la Répu- 
blique avait craint que les mots « voisins de l’Europe occidentale » 
ne prêtent à confusion et les avait supprimés. 


Votre commission des finances s’est ralliée à cette rectification. 

La quatrième modification concerne les dispositions économiques 
figurant sous le paragraphe II 2°. L'Assemblée nationale n'avait 
pas consenti en première lecture à accorder au Gouvernement le 
pouvoir d'’assouplir le régime fiscal des actions à souscrire en 
numéraire avant le 31 décembre 1951 ou de leurs produits. 


D’après l’exposé des motifs du texte du projet de loi, le Gouver- 
nement envisageait d'utiliser ce texte pour promulguer des dispo- 
sitions selon lesquelles toute constitution ou augmentation de 
capital réalisée avant le 31 décembre 1961 ouvriait droit à une 
déduction au titre de l'assiette de l'impôt sur les sociétés égale au 
maximum à 5 p. 100 du montant des souscrintions en numéraire 
recueillies. Cette mesure était destinée à stimuler les augmenta- 
tions de capital en diminuant l'écart existant entre le régime fiscal 
des actions et celui des obligations. 


. Votre commission des finances, par 28 voix contre 12 et 3 absten- 
tions, a cru devoir maintenir sa position en seconde lecture. Elle 
a estimé, en effet, que la mesure proposée serait de nature à ouvrir 
une brèche nouvelle dans un système fiscal qui comporte déjà trop 
d’exonérations. 


La cinquième modification introduite par le Conseil de la Répur- 
blique visait le paragraphe II, 3°, qui concerne la simplification des 
règles de gestion et d’aliénation des biens appartenant à l'Etat 
et aux établissements publics nationaux. La commission des finances 
avait, en première lecture, limité aux biens immobiliers cette possi- 
bilité de simplification, ceci dans le but d'éviter d'accorder au 
Gouvernement des pouvoirs lui permettant de procéder à la vente 
de titres ou de participations. 
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En fait, la rédaction proposée par notre Assemblée était sans 
doute trop exclusive, puisqu'elle faisait obstacle non séulement à 
la liquidation des valeurs mobilières, mais aussi à celle des autres 
biens mobiliers faisant partie du patrimoine de FEtat. 

Le Conseil de la République avait adopté une disposition moins 
restrictive qui, sous réserve de légères modifications, a recueilli 
l'accord de votre commission. 

La dernière modification apportée par le Conseil de la République 
vise le paragraphe III « Dispositions relatives à l’épargne ». Elle 
précise que les sommes à provenir de la vente des certificats 
« pétroliers » devront être consacrées exclusivement au financement 
de la recherche, de l'exploitation, du transport et de la transfor- 
mation d'hydrocarbures, y compris les travaux d'infrastructure cor- 
respondants, ces sommes devant être versées à un compte spécial 
du Trésor. 

Votre commission a accepté cette addition, qui va dans le sens 
de ses préoccupations. Elle n’a cependant pas ‘admis que les sommes 
à provenir de la vente des certificats pétroliers puissent être consa- 
crées aux travaux d'infrastructure, cette expression lui paraissant 
susceptible d’interprétations trop extensives. 


Article 2. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
L — A. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x du livre Ier du 


code du travail est modifié comme suit : 

«< Compte tenu de son avis motivé, des conditions économiques 
générales et de lévolution du revenu national, un décret pris 
en conseil des ministres. sur le rapport du ministre chargé du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires 
économiques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent, l'indice de référence 
prévu au sixième alinéa de l’article 31 x a devient le dernier 
indice mensuel publié s'il est supérieur au précédent indice de 
référence et à condition que l’augmentation du salaire minimum 
garanti soit égale ou supérieure à la hausse de l'indice. » 

B. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x à est modifié comme 
suit : 


« Cette souscommission est chargée de suivre l’évolution du 


coût de la vie en liaison avec l’Institut national de la statistique 
et des études économiques ; elle a communication des éléments 
servant à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui être 
substitué par décret pris en conseil des ministres sur rapport du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques, après avis de la commission 
supérieure des conventions collectives. » 

rs — Le quatrième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consomma- 
tion familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 
5 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 retenu par la 
loi n° 52-834 du 18 juillet 1952, le salaire minimum garanti sera 
modifié ‘proportionnellement à l'augmentation constatée. 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application de 
l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en considération 
sera resté pendant deux mois consécutifs à un niveau marquant 
une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par rapport au 
dernier indice de référence, le salaire minumum garanti sera 
modifié proportionneilement à l’augmentation moyenne constatée. » 


C bis. — Le cinquième alinéa de Particle 31 x a est abrogé. 
D. — Le sixième alinéa de l'article 31 x a est modifié comme 
suit : 


« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques fait 
connaitre le nouveau salaire minimum garanti, les indices utilisés 
pour le calcul et le nouvel indice de référence ; le nouveau salaire 
minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à compter du 
premier jour du mois qui suit la publication du deuxième des 
des indices utilisés. » 

E. — Le huitième alinéa de Particle 31 x a est modifié comme 
suit : 

« En Algérie, l'indice utilisé qui correspond à l'indice visé au 
deuxième alinéa du présent article et dont les variations devront 
être prises en considération pour la variation du salaire minimum 
garanti en Algérie est établi par le service de la statistique générale 
de l'Algérie. » 

IL — L'article 31 bis de la loi du ler septembre 1948 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 31 bis. — A compter du ler janvier 1954, les modifications 
Ps salaire visé à l’alinéa premier de l'article 31 restent sans inci- 
dence sur le tau® des loyers et sur les majorations semestrielles 
telles que définies à l’aiinéa 3 de cet article 31. 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un 
abattement du salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales, les prix de base au mètre carré fixé pour la déter- 
mination du loyer sont réduits dans une proportion égale à une 
fois et demie l'abattement de salaire afférent à la zone dans 
laquelle la commune se trouve classée. Le taux de ces abattements 
restera constant quelles que soient les modifications des abatte- 
ments de zone appliqués sur les salaires. » 


II. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les bases 
d’un indice de variation des loyers tenant compte de l’évolution 
des prix à la construction. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

I. — A. — Les deux premiers alinéas : conformes. 


En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par appli- 
cation des dispositions de l’alinéa précédent, l'indice de référence 
prévu au sixième alinéa de l’article 31 x a est le dernier indice 





mensuel publié s’il est supérieur au précédent indice de référence 
et à condition que l’augmentation du salaire minimum garanti 
End proportionnellement égale ou supérieure à la hausse de 
’indice. ; 
B. — Conforme. 
Texte proposé en seconde lecture par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale : 


Adoption du texte du Conseil de la République. 

Commentaire des décisions de la commission des finances. — Votre 
commission a accepté la modification de forme proposée par le 
Conseil de la République au troisième alinéa de Fharticle 2 sous 
réserve de l'avis de la commission du travail de l’Assemblée natio- 
nale. 


PROJET DE LOI 


Art. ler (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d’Etat, avant le 31 décembre 1957, prendre 
les mesures suivantes : 


L — Dispositions financières. 
a) Economies. 


1° Procéder, dans la limite des pouvoirs dont il dispose en vertu 
des textes en vigueur et du présent article, à une réforme, à un 
réaménagement, à des allégements, compressions et fusions de 
services dans les secteurs administratif, industriel et social de 
l'Etat afin de réduire les frais de fonctionnement des services ; : 

2° Jusqu’au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer 
ou décider que les dispositions prévues dans ce projet sont exécu- 
toires, à l’exception de l’article 1er, $$ I et 

3° En vue d'obtenir des économies d’au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l'année 1958, et dès avant le vote de 
la prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entraî- 
nant une dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des 
sue ou organismes publics placés sous la tutelle de 
"Etat. 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu’il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dispositions 
de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine 
dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de la 
Constitution, ni à la protection des biens et des libertés publiques. 
Ils seront soumis à la ratification du Parlement avant le 31 octobre 
1957 et entreront en. vigueur au ler janvier 1958, s'ils n’ont pas 
fait, à cette date, l’objet d’une décision de rejet du Parlement. 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes a 1°, 
a 2° et a 3° du présent article ne pourront, en aucun cas, diminuer 
les droits et prérogatives des collectivités locales. Dans la mesure 
où leur application entraînera globalement des moins-values en 
matière de ressources des collectivités locales, ces moins-values 
seront prises en compte par l'Etat. 


b}) Ressources nouvelles. 


1° Majorer d’un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 1956 
ou les exercices clos en 1956 inclus sans que le montant des 
acomptes exigibles en 1957 en soit modifié ; 

2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
visés aux articles 858 à 973 du code général des impôts et les 
droits d’enregistrement autres que ceux frappant les mutations à 
titre onéreux et à titre gratuit ; 

3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe 1er de l’article 1668 
du code général des impôts, cette suppression et cette substitution 
prenant effet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les dispo- 
sitions du décret n° 52-208 du 29 février 19%52 ; 

4° Interdire la participation aux travaux des commissions pré- 
vues par le code général des impôts des personnes qui, à l’occasion 
de fraudes fiscales ou d’'oppositions au contrôle fiscal, ont encouru 
certaines sanctions pénales ou qui ont été soumises à une évalua- 
tion d'office selon les termes de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 
($ III A) et supprimer l'obligation de procéder à une seconde tenta- 
tive de vérification en cas d'opposition au contrôle ; 

5° A. — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A, 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du code général des 
impôts, en vue : 

De mettre la législation française en harmonie avec celles des 
pays de l’Europe occidentale ; 

De reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les conséquences qui pourraient résulter d’un accroissement des 
stocks au-delà des besoins normaux des entreprises ; 

D'’exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les activités 
pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne serait pas écono- 
miquement justifiée ; 

Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances pour 1958. 

B. — En attendant la mise en place des nouvelles dispositions 
qui s’appliqueront pour la première fois aux résultats de l’année 1957 
ou des exercices clos postérieurement au 30 septembre 1957 et à 
titre de compensation pour le budget de 1957, réduire, dans la limite 
de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments de décotes ou dota- 
tions sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, pour des entre- 
prises relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou au bilan du premier exercice clos, postérieurement au 30 sep- 
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tembre 1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur les B. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
na ee DS ve Daude { an &: Cette sous-commission est chargée de suivre l’évolution du coût 


lèvement temporaire institué par l’article 15 B de la loi n° 56-760 
du 2 août 1956 puissent s’en trouver majorées. L 

Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre d’affaires 
ne dépasse le triple du chiffre limite prévu à larticle 50-1, 

remier alinéa du code général des impôts ne sont pas assujetties 
ë la taxation prévue au paragraphe précédent ; 

6° En matière d’impôt recouvrés par l’administration des douanes : 

A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produits visés au tableau B de l’article 265 du code 
des douanes. > 

Cette mesure ne devra pas entraîner de majoration du prix de 
vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, sauf 
en ce qui concerne : 

Les essences de pétrole n° 27-10 (a à d) du tarif douanier pour 
lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entraîner une 
augmentation du prix de vente à la pompe, supérieure à 13,40 F 
par litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieur à 14,90 F 
par litre en ce qui concerne le supercarburant ; 

Le gas-oil n° 27-10 (a et b) pour leauel la majoration du prix de 
vente à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre ; 

Les huiles de graissage et les produits lubrifiants n°* 27-10 B 
(i à r), 27-12, 27-14 (ex a et b), 34-03 A, 38-14 A (a et b) pour 
lesquels la majoration de taxe ne devra pas entraîner une aug- 
mentation du prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en 
ce qui concerne les huiles pour moteurs et les huiles industrielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas sou- 
mises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 


routier ; une fraction des recettes sera affectée à l’apurement des 


charges exceptionnelles qui ont frappé l'importation des produits 
pétroliers pendant la période de pénurie. 

B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 

du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agri- 
coles et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan un crédit de 4 milliards de francs applicable au titre IV 
du budget des finances et des affaires économiques (I — Charges 
communes) de telle manière que la majoration de taxe réalisée 
en application des dispositions du présent paragraphe n’entraîne 
pas d’augmentation du prix de vente de ce carburant. 
Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une aug- 
mentation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 
5 F par kilogramme. 


II. — Dispositions économiques. 


i° Proroger jusqu’au 31 décembre 1957 les dispositions de la 
loi n° 56-1238 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des 
produits ou services d'utilisation courante ; 

2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et 
proroger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les 


primes des contrats d’assurances visés à l’article 156, 7°, du code. 


général des impôts ; 

3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d’aliénation des biens mobiliers (à l’exception des valeurs mobi- 
lières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établissements 
publics nationaux et procéder à la codification de l’ensemble des 
textes législatifs et réglementaires applicables au domaine national. 

Les décrets prévus aux $ $ I b et II ci-dessus détermineront les 
personnes imposables, les cas d’exonération, les modalités d’as- 
siette, de perception et de contrôle, les délais de recouvrement 
et, d’une manière générale, les conditions d’application de ces dis- 
positions. 


III. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles PEtat, ainsi que les per- 
sonnes morales, publiques et privées qui seront spécialement auto- 
risées par décret, seront habilités à émettre ou à faire émettre 
des certificats négociables en représentation des droits attachés 
aux actions des sociétés de recherches, d’exploitation et de trans- 
formation d’hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception 
du droit de vote dans les assemblées générales; ces certificats 
seront exempts de droits de timbre et leur existence n’entraînera 
aucune imposition supplémentaire sur les produits distribués ; 
les sommes à provenir de la vente de ces certificats devront être 
consacrées exclusivement au financement de la recherche, de l’ex- 
ploitation, du transport et de la transformation d’hydrocarbures. 
Elles seront versées à un compte spécial du Trésor jusqu’au 
moment où elles seront utilisées. 

Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d’in- 
vestissements à capital variable, ainsi que de toute autre forme 
de société ou fonds commun de placement ayant pour objet la 
gestion d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières. 


Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République), —I — 
A. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x du livre ler du code du 
travail est modifié comme suit : 


+ Compte tenu de son avis motivé, des conditions économiques 
générales et de l’évolution du revenu national, un décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires écono- 
miques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par appli- 
Cation des dispositions de l’alinéa précédent, l'indice de référence 
prévu au sixième alinéa de l’article 31 x a est le dernier indice 
mensuel publié s’il est supérieur au précédent indice de référence 
et à condition que Paugmentation du salaire minimum garanti soit 
proportionnellement égale ou supérieure à la hausse de l'indice, » 


| 





| 


de la vie en liaison avec l’Institut national de la statistique et 
des études économiques ; elle a communication des éléments ser- 
vant à établir l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris ou tout autre indice qui aura pu lui être 
substitué par décret pris en conseil des ministres sur rapport du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques, après avis de la commission supé- 
rieure des conventions collectives. » 

C. — Le quatrième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 

suit : 
« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consomma- 
tion familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale à 
5 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 retenu par la 
loi n° 52-834 du 18 juillet 1952, le salaire minimum garanti sera 
modifié proportionnellement à l’augmentation constatée. 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application de 
l’alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en considération 
sera resté pendant deux mois consécutifs à un niveau marquant 
une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par rapport au 
dernier indice de référence, le salaire minimum garanti sera 
modifié proportionnellement à l’augmentation moyenne constatée, » 

C bis. — Le cinquième alinéa de l'article 31 x a est abrogé. 

D, — Le sixième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques 
fait connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices 
utilisés pour le calcul et le: nouvel indice de référence ; le nouveau 
salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur à compter 
du premier jour du mois qui suit la publication. du deuxième des 
indices utilisés. » 

E. — Le huitième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 


uit : 

« En Algérie, lindice utilisé qui correspond à l'indice visé au 
deuxième alinéa du présent article et dont les variations devront 
être prises en considération pour la variation du salaire minimum 
garanti en Algérie est établi par le service de la statistique géné- 
rale ‘de l’Algérie. » 

IL — L'article 31 bis de la loi du 1er septembre 1948 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 31 bis. — A compter du ler janvier 1954, les modifications 
du salaire visé à l’alinéa premier de l’article 31 restent sans inci- 
dence sur le taux des loyers et sur les majorations semestrielles 
telles que définies à l'alinéa 3 de cet article 31. 

« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un 
abattement du salaire servant de base au calcul des préstaiions 
familiales, les prix de base au mètre carré fixés pour là déter- 
mination du loyer sont réduits dans une proportion égale à une 
fois et demie l'abattement de salaire afférent à la zone dans 
laquelle la commune se trouve classée. Le taux de ces abattements 
restera constant quelles que soient les modifications des abatte. 
ments de zone appliqués sur les salaires. » 

IE. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les bases 
d’un indice de variation des loyers tenant compte de l’évolution 
des prix à la construction. 





ANNEXE N° 5255 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux salariés maintenus 
sous les drapeaux le bénéfice des congés payés, présentée par 
MM. Titeux, Bacon, Durbet, Pierre Garet, Georges Helluin, 
Leciercq et Legagneux, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale adoptait le 3 juil- 
let 1956, et le Conseil de la République le 31 juillet 1956, une 
proposition de loi qui devait devenir la loi n° 56-769 du 3 août 1956 
et qui avait pour objet de ne pas priver de leur congé payé les 
Français servant en Algérie au-delà de la durée légale sans être 
pour autant des militaires de carrière, des engagés, des rengagés ou 
des commissionnés. 

Au cours du débat, le secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité 
sociale était amené à préciser devant chacune des deux Assemblées 
que l'expression « se trouve rappelé sous les drapeaux à un titre 
quelconque » ne visait pas seulement les rappelés proprement dit, 
mais aussi les jeunes gens maintenus à l'expiration de la durée 
légale du service militaire. 

C'est bien ainsi que la grande majorité des employeurs ont inter- 
prété et appliqué la loi ainsi que les y invitait d’ailleurs une 
circulaire du secrétaire d’Etat au travail n° TR 12/56 du 27 août 
1956 publiée au Journal officiel du 29 août 1956. 

Malheureusement, quelques employeurs, prétendant s’en tenir à 
la lettre, se refusent obstinément à faire bénéficier les jeunes gens 
maintenus sous les drapeaux de la loi du 3 août 1956 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans la dernière pbrase d isiè i 
! ? $ Ê u troisième alinéa 
de l’article 54 g du livre II du code du travail, anrès les mots : « se 
trouve.,, ». sont insérés les mots: « maintenu ou.,, » 
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ANNEXE N° 5256 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de M. Titeux et plusieurs de ses 
collègues (n° 5255) tendant à accorder aux salariés maintenus 
sous les drapeaux le bénéfice des congés payés, par M. Lega- 
gneux, député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale adoptait le 3 juil- 
let 1956, et le Conseil de la République le 31 juillet, une pro- 
position de loi qui devait devenir la loi n° 56-769 du 3 août 1956 et 
qui avait pour objet de ne pas priver de leur congé payé les 
Français servant en Algérie au-delà de la durée légale sans être 
pour autant des militaires de carrière. 

Au cours du débat, le secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité 
sociale était amené à préciser devant chacune des deux Assemblées 
que l'expression < se trouve rappelé sous les drapeaux à un titre 
quelconque » ne visait pas seulement les rappelés proprement dit, 
mais aussi les jeunes gens maintenus à l'expiration de la durée 
légale du service militaire. 

C’est bien ainsi que la grande majorité des employeurs a inter- 
prété et appliqué la loi, ainsi que les y invitait d’ailleurs une 
circulaire du secrétaire d'Etat au travail n° TR 12/56 du 27 août 
1956. 

Malheureusement, quelques employeurs, prétendant s’en tenir à la 
lettre, se refusent obstinément à faire bénéficier les jeunes gens 
maintenus sous les drapeaux de la loi du 3 août 1956. 

C’est la raison pour laquelle votre commission unanime vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans la dernière phrase du troisième alinéa 
de l’article 54 g du livre IT du code du travail, après les mots : « se 
trouve... », sont insérés les mots : « maintenu ou... », 


ANNEXE N° 5257 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le gouverneur de la Banque de France, présenté au nom 
de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des 
ministres, par M. Félix Gaillard, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement est actuellement saisi d’un 
ensemble de dispositions arrêtées par le Gouvernement en vue de 
réaliser l’assainissement de la situation économique et financière. 
Ces mesures, qui visent à ralentir le développement de la demande 
intérieure et à mettre un terme au déficit de la balance commer- 
ciale, porteront leurs premiers effets dès les prochains mois. Elles 
ne peuvent toutefois apporter de solution aux problèmes immédiats 
de trésorerie que pose la situation financière intérieure et exté- 
rieure. 

Sur le plan intérieur, le Trésor supporte, du fait de l'exécution 
des lois de finances, un déficit qui excède sensiblement cette année 
ses possibilités d'appel aux ressources des marchés de capitaux. 

Pendant les cinq mois écoulés, ce déficit a dépassé celui de la 
période correspondante de l’an dernier alors que, malgré un effort 
d'emprunt plus important, les ressources à court terme de la tréso- 
rerie sous la forme de dépôts ou d’émissions de la dette flottante 
marquaient un sensible ralentissement sur l’année précédente, 

Aussi le Trésor n’a-t-il pu franchir l'échéance de mai qu’à l’aide 
d’un concours exceptionnel de la Banque de France de 80 milliards 
qui a fait l’objet de la convention du 29 mai dernier. 

Les difficultés de la trésorerie sont appelées à se prolonger au 
cours des mois d'été. Le Trésor ne saurait compter en effet, dans 
une période de sévère déficit de la balance des comptes et le 
maintien des restrictions de crédit, que les liquidités mises en 
circulation par les dépenses publiques puissent faire retour dans 
ses caisses par les canaux habituels des dépôts de fonds et des 
bons du Trésor. 

L'équilibre de la trésorerie, solidaire à cet égard de l’ensemble 
du marché monétaire, nécessite ainsi en 1957 un concours impor- 
tant de l'institut d'émission qui peut être évalué à 300 milliards 
sur l’ensemble de l’année. 

Tel est l’objet des articles ler et 2 de la convention que le pré:- 
sent projet de loi soumet à votre approbation. L'article 1er rap- 
pelle expressément la nécessité d’imputer sur l’avance ainsi consentie 
le remboursement des 80 milliards d’avances accordées le 29 mai. 
En outre, afin de faire face aux décalages de trésorerie plus 


importants de la période d'été, le Trésor pourra, en vertu de 








l’article 3 de la même convention, recevoir de la Banque de France 
une aide momentanée de 50 milliards qui viendra à expiration le 
15 novembre 1957. ’ 

Les concours directs ainsi octroyés au Trésor par la Banque de 
France vont nécessiter une vigilance accrue sur le marché moné- 
taire. Il importe, en effet, que les moyens monétaires qui seront 
mis en circulation par cette voie ne contribuent pas à relâcher le 
contrôle du crédit. Aussi, convient-il de renforcer les moyens dont 
dispose l'institut d’émission pour limiter la liquidité bancaire. 
A cet effet, l’article 2 du projet de loi qui vous est soumis abroge, 
en ce qui concerne les bons du Trésor détenus par les banques et 
les établissements financiers, la faculté accordée par la loi du 
24 juillet 1936 à tous les effets de la dette flottante à moins de 
trois mois d’échéance d’être admis sans limitation au réescompte 
de l'institut d'émission. 

Enfin, l’article 5 de la convention a pour objet de donner au 
fonds de stabilisation des changes les moyens nécessaires pour 
faire face dans le proche avenir à nos payements extérieurs. 

Il convient de rappeler que grâce aux résultats favorables des 
années 1954 et 1955, le fonds de stabilisation des changes avait pu 
céder à la Banque de France au mois de décembre 1955, pour 
accroître l’encaisse de l'institut d’émission, un poids d’or équivalent 
à 100 milliards de francs. 

Il n’a pas semblé nécessaire de faire procéder par le Fonds de 
stabilisation à un rachat d’or à la Banque de France. Il a paru 
suffisant, compte tenu des perspectives offertes à moyen terme, 
de prévoir un prêt de la Banque de France au Fonds de stabili- 
sation des changes pour une période maximum de trois ans. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


M... se ee 2 2 0e se 4 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Art, ler, — Est approuvée la convention ci-annexée, passée le 
26 juin 1957 entre le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le gouverneur de la Banque de France. Pour l’appli- 
cation de larticle 3- de ladite convention, il est dérogé, à titre 
temporaire, aux dispositions de l’article ler du décret-loi du 
17 juin 1938. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 13 de la loi du 24 juillet 
1936 sont abrogées en ce qui concerne les bons du Trésor déposés 
en comptes courants en application de l’ordonnance n° 45-679 du 
13 avril 1945. 


ANNEXE 


CONVENTION 

Entre les soussignés, 

M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, agissant au nom de l'Etat, d’une part; et M. Wilfrid 
Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, dûment autorisé 
par délibération du conseil général de la Banque de France, en 
date du 26 juin 1957, d'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


Art. ler, — La Banque de France accordera à l'Etat, après complète 
utilisation des prêts et avances jusqu’à présent consentis par elle 
en vertu de précédentes conventions, des avances spéciales dont 
le montant ne pourra excéder 300 milliards de francs et qui seront 
consacrées en premier lieu au remboursement anticipé des 80 mil- 
liards de bons du Trésor achetés en exécution de la Convention 
du 29 mai 1957. 

Art. 2. — Un compte d'amortissement sera ouvert dans les écri- 
tures de la Banque, au crédit duquel seront portés, notamment : 

Les bénéfices du Fonds de stabilisation des changes ; 

Les dividendes de la Banque de France. 

Le 31 janvier de chaque année, le solde du compte d’amortisse- 
ment sera viré au crédit du compte « Avances spéciales à l'Etat » 
et le maximum de 300 milliards prévu à l’article ler sera réduit 
d'un même montant. 

Art. 3. — Par dérogation temporaire à l’article ier du décret-loi 
du 17 juin 1938, la Banque de France pourra, à compter du 15 août 
1957, traiter au profit du Trésor public, à concurrence d’un montant 
maximum de 50 milliards de francs, des opérations d’achats de bons 
du Trésor venant à échéance le 15 novembre 1957. 

Art. 4. — La Banque de France prêtera, pour une période maxi- 
mum de trois ans, au Fonds de stabilisation des changes, un poids 
d’or équivalent, sur la base de 393.396,50 F par kilogramme de 
fin, à 100 milliards de francs. Ce prêt sera inscrit à une ligne 
spéciale de l’actif du bilan de la Banque de France. L’or remboursé 
sera réintégré dans l’encaisse de la Banque de France. 

Art. 5. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et de la formalité de l’enregistrement. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 26 juin 1957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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ANNEXE N° 5258 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 5257) tendant à approuver une convention conclue 
entre le mänistre des finances, des affaires économiques et du plan 

et le gouverneur de la Banque de France, par M. Francis 

Leenhardt, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs du projet de loi 
qui fait l'objet du présent rapport, le Gouvernement a souligné 
que les effets du projet de loi portant assainissement économique 
et financier ne pouvaient pas être immédiats. 

I apparaît donc indispensable d'apporter dès maintenant une 
sohution d'urgence aux problèmes de trésorerie que pose la situation 
financière extérieure et intérieure. ve 

En soumettant au Parlement le projet de loi approuvant la conven- 
tion passée le 26 juin entre le ministre des finances et le gouver- 
neur de la Banque de Francé, le Gouvernement nous présente en 
fait trois opérations: 

A. — LT CT la Banque au Trésor de 350 milliards de francs 
(art. 4er, 2 et 3 de la convention) ; 

B. — La limitation des liquidités bancaires (art. 2 du projet de loi) ; 

C. — Le prêt de 100 milliards d’or à la Banque au fonds de stabili- 
sation des changes (art. 4 de la convention). 


A. — Avance de 350 milliards. 


Cette avance qui inclut l’avance de 80 milliards acconée au pré- 
cédent Gouvernement, venant à échéance le 1er juillet 1957, doit 
permettre à l'Etat de faire face à ses charges de trésorerie en 
4957. Ces charges n'ayant cessé de croître au cours des dix der- 
hières années, le montant de l'avance demandée est sensiblement 
plus élevé que celui des avances qui avaient été antérieurment 
accordées dans le cadre d'une année entière (140 milliards en 1947, 
25 milliards en 1952 et 265 milliards en 1953). 

Elle se décompose en deux parties: 

— une avance de 300 milliards à valoir immédiatement et affectée 
à concurrence de 80 milliards au remboursement de la précédente 
avance ; 

_— une avance de 50 milliards (art. 3) à compter du 15 août 1957, 
qui viendra à échéance au 15 novembre 1957 et dont l’objet parti- 
culier est de faciliter les échéances de trésorerie pendant les 
mois d'été. 

La convention du 26 juin 1957 a prévu les modalités de rembour- 
sement de J'avance de 300 mitliards. Elle affecte chaque année 
au remboursement les bénéfices du fonds de stabilisation des 
changes et les dividendes revenant à l'Etat au titre des bénéfices 
de la Banque de France, A titre d'indication, ces bénéfices et ces 
dividendes représentent, en année ordinaire, une dizaine de mil- 
liards. Sur la base de ce chiffre, c'est donc au bout de trente ans 
seulement que le Trésor pourrait rembourser l'intégralité de l'avance 
qui lui a été accormdée. 


B. — Limilation des liquidités bancaires. 


L'injection d'argent frais que représentent les avances de la 
Banque de France, aura pour eflet d’accroitre sensiblement les 
liquidités sur le marché monétaire. Aussi, le Gouvernement s'est-il 
préoccupé d'éviter que des excédents éventuels ne facilitent, le cas 
échéant, un développement de l'inflation. 

L'article 143 de la loi du 24 juillet 19% avait fait obligation à la 
Banque de France de réescompler es bons du Trésor à moins de 
trois mois d'échéance. L'article 2 du projet de loi qui nous est sou- 
mis supprime cette obligation en ce qui concerne les bons du Trésor 
déposés en compte courant à la Banque de France par les banques 
et les établissements financiers, soit, en fait, la totalité des bons 
du Trésor souscrits par le secteur bancaire. 

La mesure qui nous est proposée ne s’analyse pas en une réduction 
de la masse monétaire à concurrence de l'accroissement des dispo- 
nibilités consécutif aux avances, mais seulement comme un moyen 
de régulariser le marché monétaire. On doit même remarquer que 
ce marché est actuellement très tendu et que, sur le plan monétaire, 
les avances de la Banque de France auront pour effet de rétablir 
l'équilibre entre les offres et les demandes. 


C. — Prêt de 100 milliards d'or de la Banque au fonds 
de stabilisation des changes. 


I s’agit d'un prêt à trois ans maximum d'échéance et non d’une 
vente. À la suite de ce prêt l’encaisse or de la Banque de France 
sera ramenée à 294 milliards. 

Votre commission s’est saisie sans délai du projet qui lui était 
ainsi soumis. Après avoir entendu les explications de M. le directeur 
du Trésor sur les diverses dispositions de la convention du 2% juin 
1957, elle a décidé, sur appel nominal, par 24 voix contre 17 et 
2 abstentions, de vous proposer l'adoption de ce projet dans la 


leneur suivan(e: 
PROJET DE LOI 


Art. fer. — Est approuvée la convention ci-annexée, passte Île 
25 juin 19%7 entre le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le gouverneur de la Banque de France. Pour lappli- 
cation de l'article 3 de ladite convention, il est dérogé, à titre 
temporaire, aux dispositions de l'article 4 du décret-loi du 
17 juin 1938. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 13 de la loi du 24 juillet 1936 
sont abrogées en ce qui concerne les bons du Trésor déposés en 








comptes courants en application de l'ordonnance n° 45-679 du 
43 avril 1945. 
ANNEXE 


cop 
Entre les soussignés : 

M. Félix Gaillard, sinistre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, agissant au nom de l'Etat, d'une part: et M. Wilfrid 
eg et gouverneur de la Banque de France, dûment autorisé 
par délibération du conseil gs de la Banque de France, en date 
du 26 juin 1957, d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. 1e. — La Banque de France accordera à l'Etat, après com- 
piète utilisation des prêts el avances jusqu à présent consentis par 
elle en verlu de précédentes conventions, des avances spéciales dont 
le montant ne pourra excéder 300 milliards de francs et qui seront 
consacrées en premier lieu au remboursement anticipé des 80 mil- 
liards de bons du Trésor achetés en exécution de Ja convention 
du 29 mai 1997. 

Art. 2, — Un compte d'amortissement sera ouvert dans les écris 
tures de la Banque, au crédit mer seront portés, notamment : 

Les bénéfices du fonds de stabilisation des changes; 

Les dividendes de la Banque de France. 

Le 31 janvier de chaque année, le sokle du comple d'amertisse- 
ment sera viré au crédit du comple « Avances spéciales de l'Etat » 
et le maximum de 300 milliards prévu à l'article 4° sera réduit 
d'un même montant, 

Art. 3. — Par dérogation temporaire à l'article 17 du décret-loi 
du 17 juin 1958, la Banque de France pourra, à compter du 15 août 
1957, traiter au profit du Trésor public, à concurrence d'un montant 
maximum de 50 milliards de francs, des opérations d'achats de bons 
du Trésor venant à échéance le 15 novembre 1997. 

Art. 4. — La Banque de France prêtera, pour une période de trois 
ans, au fonds de stabilisation des changes, un poids d'or équiva- 
lent, sur la base de 393.396,50 F par kilogramme de fin, à 100 mil- 
liards de francs. Ce prêt sera inscrit à une ligne spéciale de l'actif 
du bilan de la Banque de France. L'or À. vb sera réinlégré 
De l pus de la Banque de France, 

. ». — La présente convention est dispensée de its de ti 
bre et de la formalité de l'enregistrement sors 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 26 juin 1957. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ANNEXE N°5259 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir le Parlement d’une att ion de crédits destinés à répa- 
rer les graves causés aux ouvrages, aux biens et, en 
particulier aux cultures et aux par les orages successifs 
qui ont détruit les récoltes et endommagé les immeubles dans 
ge mm «à vr- la France, présentée par M. Eugène Montel 

-mbres du grou socialiste, députés, — : 
la commission des Fr ff disenus apart 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas contestable que les orages de 
gréle, de pluie et les tornades de res dernières semaines ont dans 
de nombreuses régions compromis les récoltes. Pour ce qui concerne 
la seule région toulousaine, les premières estimations des dommages 
causés aux céréales, aux fourrages, à la vigne, au maïs, s'élèvent à 
plus de cinq milliards, Des fermes sont effondrées, des immeubles 
fortement endommagés. ; + 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Un _crédit correspondant aux dévastations et dommages causés 
aux récoltes et aux immeubles est attribué pour venir en aide aux 
victimes des orages. 





ANNEXE N° 5260 


a 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une caisse nationale de secours en faveur des victimes 
> > pr agricoles, ee par M. Eugène Montel et les 

embres du groupe socialiste, députés. — (Renv à la com- 
mission de l’agriculture.) dits id diainili laulinnes 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, avec un acharnement capable de découra- 
ger les plus optimistes, les intempéries, les orages font subir aux 


cultures, depuis quelques semaines, des pertes extrêmement élevées 
qui retentissent lourdement sur l'économie du pays. Avec un cou- 
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roge trop souvent éprouvé, nos paysans, profondement attachés à 
leur terre, reprennent leur dur labeur. Ils n'ont d'autre ressource 
que d'emprunter aux caisses locales de crédit agricole qui, en ce 
moment, ont fermé leurs guichets. 

Mais, même assurés de la possibilité d'emprunter, nos agriculteurs, 
nos maraîichers, en un mot nos paysans seraient en droit de pré- 
tendre à la solidarité nationale sous la forme de secours qui seraient 
répartis par une caisse nationale de solidarité et de secours alimentée 
par une cotisation et par des fonds provenant d’un prélèvement 
sur le rendement de certaines taxes du genre de celles qui alimen- 
tent le fonds routier. 

En conséquence, nous vous prions d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer une caisse 
nationale de secours en faveur des victimes des calamités agri- 
coles, 





ANNEXE N° 5261 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les viticulteurs, cultivateurs et maraichers du dépar- 
tement de la Loire-Atlantique victimes des gelées et des orages, 
présentée par M. Jean Guitton, député, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées printanières avaient déjà, à deux 
reprises et à quelques semaines d’intervalles causé de pertes incal- 
culables aux viticulteurs, 

Certaines vignes devront même être arrachées. 

A nouveau, le 19 juin, plusieurs dizaines d'hectares, en plein 
centre du vignoble du pays valletais et des environs, une trombe 
de grèle s’est abatlue. 

La presse relate les licux-dits qui ont plus particulièrement souf- 
fert : 

« Les Monty », « La Tournerie », « Les Laures », « Les Raïillères », 
« La Gobinière », « La Tourlandière ». 

L'eau à mème envahi les habitations, granges, remises et dété- 
rioré les routes. 

bans certaines zones, les jeunes pousses sont détruites, et c’est 
non seulement la récolte de 1957 qui est perdue, mais même celle 
de 1958. 

Dans ces régions: uniquement de monoculture, puisqu'il s’agit 
d'un plant produisant un vin de p'us en plus apprécié, le muscadet, 
on mesure le désespoir des viticulteurs. 

li convient donc de leur venir en aide pour leur permettre de 
sauvegarder leur vignoble dans l'avenir ou de le reconstiluer. 

IL est impossible à beaucoup d’entre eux de le faire s'ils ne sont 
pas aidés par la solidarité nationale, 

Enfin, les tout derniers orages ont frappé aussi cultivateurs et 
Maraichers, couchant ici et là des champs entiers de céréales di- 
verses, de pomines de terre et mettant à mal des exploitations 
maraichères. 

Pour ceux-ci également, nous demandons une aide substantielle, 
efficace et rapide 

C'est pourquoi nous prions l'Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à se pencher sur 
le sort des victimes des gelées, des orages qui se sont abattus sur 
les exploitations des viticulteurs, cultivateur et maraichers de la 
Loire-Atlantique. 

En dehors de normales exonérations fiscales et sociales, l’Assem- 
Lée nationale demande également une À eg équitable aux 
dommages subis par les intéressés, soit sous forme de prêts, ou dans 
certains cas tragiques, d'une aide financière immédiate. 


ANNEXE N° 5262 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de Ja défense nationale sur la proposition 
de résolution (n° 5177) de M. Bayrou tendant à inviter le Gou- 
vernement à célébrer le centenaire du premier bataillon de tirail- 
leurs sénégalais et à déposer un projet de loi portant création 
d'un contingent spécial de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire à l'occasion de ce centenaire, par M. Bayrou, député. 


Mesdames, messieurs, le premier bataillon de tirailleurs sénégalais 
créé par décret impérial en date du 21 juillet 1857, donne nais- 
sance, quarante-cinq ans plus tard, au premier régiment de tirail- 
leurs sénégalais qui participe à toutes les campagnes de notre 
épopée africaine: Dahomey, Soudan, Madagascar, Tchad, Maroc. 
Il reçoit les insignes de la Légion d'honneur par décision présiden- 
tielle le 27 février 1913. 

Le 6 mars 1919, le drapeau du régiment esl envoyé en Franre 
pour y recevoir la Croix de guerre avec quatre palmes et la fourra- 
gère aux couleurs de la médaille militaire, 





De 1939 à 1945, les tirailieurs sénégalais continuent à servir Île 
drapeau tricolore sur tous les champs de bataille de la deuxième 
uerre mondiale: campagnes de France, de Tunisie; d'Erythrée et 

e Libye — conquête du Fezzan. 

lis sont, en Indochine, présents dans les rangs du corps expédi- 
tionnaire. s 

Aussi, s’il est un centenaire que nous avons le devoir de célé- 
brer, c'est bien celui de cette naissance. 

C'est pourquoi il paraît infiniment souhaitable et juste que le 
Gouvernement prenne toutes mesures pour faire célébrer, avec le 
maximum d'éclat, le centenaire de la formation du premier batail- 
lon de tirailleurs sénégalais et qu'un contingent spécial de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire, réservé au personnel 
africain de ces unités, vienne récompenser ces fidèles serviteurs 
de la grandeur française. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour célébrer le centenaire des troupes afri- 
caines et à déposer un projet de loi portant création d’un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires, destiné à récompenser exclusivement les officiers, sous-offi- 
ciers et tirailleurs africains particulièrement méritants. 


ANNEXE N° 5263 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le 
ee de loi (n° 4789) relatif au plan de développement de 
+ De pour les années 1957 à 1961, par M. Max Brus- 
set, puté. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
dans sa séance du 26 juin 197 le projet de loi no 4789 relatif au 
plan de développement de l'énergie atomique pour jes années 
1957 à 1961. 

La première partie du rapport qui vous est présenté comporte 
l'analyse du projet de loi et l'examen des principaux points du 
programme du commissariat à l'énergie atomique. 

Dans une seconde partie, votre rapporteur vous exposera les obser- 
vations et les décisions de la commission des finances sur ledit 
projet de loi. 


PREMIERE PARTIE 
I. — Le contenu du projet de lol. 


Le projet comporte trois articles: 

Dans l'article 1er, il est prévu une autorisation globale de 200 mil- 
liards de francs utilisables par fractions annuelles: 14 milliards 
pour 1%7, 54 milliards pour 19%8, 42 milliards pour 1959, 47 milliards 
pour 1960, 43 milliards pour 1961. 

L'article 2 ouvre 23 milliards d’autorisalions de programme pour la 
réalisation d’une usine de séparation des isotopes de l'uranium. 

L'article 3 prévoit pour 19%7 une autorisation de programme de 
14 milliards et un crédit de payement de 2 milliards de francs. 

L'exposé des motifs insiste sur l'importance des besoins futurs en 
énergie de la France, sur l'insuffisance de ses autres ressources 
énergétiques (charbon, pétrole...) et sur l'intérêt que peut présenter 
pour la nation une nouvelle source d'énergie susceptible de libérer le 
pays d'imporlalions massives pesant sur la balance des comptes, 

L'exposé des motifs trace ensuite les grandes lignes du deuxième 
pes de cinq ans — qui met en jeu d’autres administrations que 
e C.E.A. — et analyse le progranune propre du commissariat, 

Ce programme comporte : 

Un programme central financé par le budget de l'Etat (235 mil- 
liards dont 10 déjà inscrits en 1%7 en amorce du 2e plan); 

Des pNogrammes commandés par d'autres départements ministé- 
riels et financés par des virements de crédits en provenance des 
budgets de ces départements (73 milliards) ; 

Des programmes annexes rassemblant des investissements de 
nature industrielle courante financés par des ressources hors bud- 
get (76 milliards), 

Les deux éléments essentiels de l’activité nucléaire pendant la 
période 1937-1961, sont: 

° Le programme de production d'électricité d’origine nucléaire de 
l'Electricité de France ; 

Le programme central du commissariat à f’énergie atomique. 

Pour être mené à bien ce programme nécessitera : 

La poursuite de l'équipement des laboratoires de Saclay et de 
Fe et le développement du centre de recherches de Gre- 
nopie ; 

La création de nouveaux instruments d'étude tels que les piles 

iscines ; 

, La construction de plusieurs prototypes de réacteurs. 

Ce programme sera toujours axé sur l'utilisation du plutonium, 
mais en attendant la mise au point de cetle technique et afin de 
disposer librement d'uranium enrichi pour la production d'énergie 
éiectrique et la propulsion des navires, 11 a été prévu que la France 
devait monter une installation de production d'uranium enrichi, 
dans le cadre national ou européen. 
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En résumé, le programme de 200 milliards qu'il est proposé d’ac- 
corder au président du conseil d'après l'article 1e du projet de 
loi s analyse de la façon suivante: 

Infrastructure : 
" eo LE des sites, construction des bâtiments, 

ards, . 

Réacteurs de grande puissance : 

Réacteurs expérimentaux et protolypes 
39 mülliards. 

Autres réacteurs d’études: 

Piles piscines, pile à neutrons rapides, 8 milliards, 

Grands appareils et équipements spéciaux : 

Tous appareils de laboratoire pour les recherches et études tech- 
niques, 32 milliards. 

Produelion de JU naturel pour le C.E.A., 49 milliards, 
Production de plutonium, thorium et U 253: 

Installations d’études et de production, 19 milliards. 

Dépenses d'exploitation des installations de production de plu- 

tonium (Marcoule), 38 milliards. 

Total, 210 milliards dont 10 milliards déjà accordés à titre d'amorce 
du second plan). 


ele., 2 mil- 


de production d'énergie, 


IL. — L'équipement atomique de la France. 


Grâce à l'effort consenti par la naljon au titre des différents plans 
atomiques, la France a conquis ja quatrième place parmi les grandes 
puissances atomiques mondiales, après les Etats-Unis, l'U.R.S.S. 
et l’Angieterre, avant le Canada. 

commissariat compte actuellement près de 7.000 chercheurs, 
ingénieurs et techniciens. 

L'équipement pour la recherche, localisé à rm principalement 
et à Châtillon, comprend à côté des premières piles E 1 1 et E 1 2: 

Une pile de recherche à performance élevée E 1 3; 

Une pile de puissance nulle au plutonium (Proserpine) et une pile 
de puissance nuile à l'eau lourde et uranium naturel (Aquilon) ; 

Un synchrotron à protons (Saturne) de 2,5 milliards d'électrons- 
voits, le plus puissant en Europe continentale ; - 

Des laboratoires de CE — chimie et biologie. 

Enfin, si la France est devenue, grâce à un effort important de 
prospeclion, le principal producteur d'uranium de l'Europe occi- 
.dentale, elle s’est également orientée, dès le premier plan, vers 
l'élude de l'utilisation du plutonium, C'est pour la production de 
ce métal qu'a été créé le centre de Marceule dônt Ja première pite 
G 1 a élé mise en service en 196. Une deuxième pile G 2 le sera 
en 1958 et une pie G 3, identique, suivra. 


UT. — L'orientation future de l'effort atomique français. 


L’effort que le commissariat à l'énergie atomique compte pour- 
suivre à partir de la situation actue:le portera, particulièrement, sur 
la recherche fondamentale, la recherche technique, les matières 
fissiles et les piles protolypes. 


IV. — Le programme national central d'équipement 
du commissariat à l’énergie aiomique. 


Les éléments du programme comprennent: 

Le développement de l'infrastructure pour 
noble, Châtillon, Saclay) (%5 milliards) ; 

La construction de quatre piles expérimentales de faible puis- 
sance (8 milliards) ; 
. …. JR da: de deux réacteurs expérimentaux poussés (15 mil- 
iards) ; 
. 3 msi ct de trois prototypes de production d'énergie (24 mil- 
laras) ; 

L'achat ou la construction de grands appareils et d'équipements 
spéciaux destinés aux recherches générales (% milliards) ; 

La production de matériaux fissiles: 49 milliards pour l'uranium 
nalurel, 19 pour d'autres combustibles nucléaires: plutonium, tho- 
ziun, uranium 23, 38 pour le plulonium (à Marcoule). 


la recherche (Gre- 


V. — L'usine de séparation des isotopes de l'uranium. 


Nous avons vu que la France avait choisi du plutonium et qu'elle 
continuerait à donner une priorité absolue aux éludes et réalisations 
correspondantes, parce que cette Voie apparaît comme étant la seule 
= “« paskas d'extraire toute l'énergie contenue dans l'uranium 
nalurel. 

Toutefois nous avons pu nous rendre compte en étudiant le pro- 
gramme du C.E.A. que la maîtrise du plutonium est une œuvre de 
longue haleine, nécessitant d’abord sa production, puis toute une 
série d’études et de mises au point technologiques devant précéder 
son utilisation. 

Du point de vue fissibilité le plutonium sera un combustible 
comparable à l'isotope 2% de l'uranium, seul isoltope directement 
utile, qui n'existe malheureusement qu'à la dose 0,7 p. 100 dans 
l'uranium naturel, 

Or, plusieurs machines du programme du commissariat ne pour- 
ront pas fonclionner avec de l'uranium nalnrel, mais exigeront un 
combustible plus riche en matière fisSile. C’est le cas notamment 
des piles piscines et de la pile à haut flux, de la pile chaude et 
de la pile au sodium. 

De même, et à une plus grande éthélle, Ja disposition de quan- 
tiltés importantes de combustibles enrichis serait utile: 

Aa vd la propulsion navale, qui nécessite des machines peu encom- 
rantes ; 

Pour les réacteurs produisant de l'énergie électrique (programme 
E.D.F.) où un léger eurichissement permet d'améliorer les per- 
formances, 





Comme nous venons de le voir, il est exclu de pouvoir uliliser 
à cette fin le plutonium avant un certain nombre d'aunces et om-ne 
peut donc prévoir que l'emploi de l'uranium enrichi par sparation 
des isotopes ZR et 25. 

Les Etats-Unis ont bien proposé aux pays d'Europe des fournitures 
d'uranium 25, mais à des condilions qui en limitent l'emploi en le 
soumettant à des agréments préalables et à des imspections qui 
peuvent être génantes notamment sous l'angle de la propritté indus- 
trielle. De plus, cet uranium ne pourrait être utilisé à des besoins de 
délense nationale même pour la propulsion de navires. 

I faut cependant reconnaitre que la production par nos propres 
moyens d'uranium enrichi, nécessitera d'importantes dépenses et 
l'immobilisation de techniciens de qualité pendant age a années. 

C'est, compte tenu de ces divers éiéments, que le Gouvernement 
a estimé que la France devait disposer d'un approvisionnement libre 
en uranium enrichi. Les études poursuivies par le commissariat à 
l'énergie atomique depuis 19%, aussi bien que les négociations 
internationales en cours permettront de prendre très prochainement 
les décisions sur l'implantation des inslallations, kur capacité de 
production, le caractère national, europen ou mixte de celle entre- 
prise, 

En inscrivant un crédit de 25 milliards correspondant à la parti- 
cipation du commissariat à l'énergie aloinique à cette entreprise, le 
Gouvernement propose donc d'en décider dés maintenant le prin- 
cipe. L'exposé des motifs, de la loi précise d'ailleurs qu'une ferme 
délermination française, loin de s'opposer à une collaboration inter- 
nationale, doit faciliter la conclusion d'un accord européen en ce 
domaine, permellant des installations plus vastes et, par suile, d'un 
meilleur rendement. 

Ce qui précède met en évidence la nécessilé d'une usine de étpa- 
ralion isotopique. 

Bien que le programme atomique français soit fondé, pour come 
mencer, sur des réacieurs à uramiuin naturel avec production de 
plutonium, il à été exposé plus haut que la mise au point de Futi- 
lisation de celui-ci dans les surrégénéraleurs exigera encore bon 
nombre d'années. 

La France devrait donc pouvoir disposer, dans yn délai anssi bref 
que possible, pour ses besoins énergétiques et mililatres, d'uranium 
235 enrichi, dégazé des sujélions monétaires, économiques et poli- 
tiques pesant sur celui qu'elle devrait autrement imporler d'Arné- 
rique-et qu'elle ne pourrait se procurer ailleurs. 

Mais cette matière fissile avant d'être elle-même une sonrce 
d'énergie dans les réacteurs de puissance requiert pour sa produe- 
tion, entre autres exigences, de grosses quantités d'énergie c'as 
sique. 

D'où la difficulté d'installer en métropole et même en Eurupe une 
importante usine de séparation isotopique qui entrainerait une forte 
ponction eur des ressources énergétiques chères et délicilaires. 

L'on a été amené ainsi, par la logique même du raisonnement 
comme par le poids des faits, à envisager l'implantation de cet 
instrument essentiel là où Se trouvent des ressources francaises 
démontrées, bon marché, disponibles, pratiquement illimitées, et 
actuellement inertes, c'est-à-dire dans le Sahara-Xord, telles que les 
gaz d'in-Salah-Berga. 

D'autant plus que, par une sorte de coïncidence vraiment reman 
quable, celle implantation répondrait à des facultés, à des oppor 
tunités et à des exigences pohiliques comime stralégiques de pre- 
mière importance. 

L'on sait que toute l’expérimentation des engins téléguidé< fran- 
Cais est maintenant concentrée dans la région de Colomb-Béchar, 
Or, suivant les progrès proprement verligineux de cet armement, la 
France est amenée a développer considérablement son effort dans 
ce sens. Exposant, le 10 rnai 1957, l'orientation militaire générale, 
le ministre de la défense nationale d'hier, M. Bourgès-Maunoury, 
notre président du conseil d'aujourd'hui, à mis fortement l'accent 
sur cette évolution et précisé les liens de cel armement 
l'atomisme. 


aies 


Dans le même sens l'on a fait ressortir la similitude et la soli- 
darité des exigences des téléguidés et de Falomisme à Fégard des 
champs d'expérimentation. L'un comme l'autre doivent disposer 


d'étendues énormes et absolument désertiques, celles, précisément, 
qu'offre le Tanezrouft à proximité des régions de Colomb-Béchar, 
d’Adrar et de Berga. 

Dans le même sens encore, cette implantation présenterait l'avan- 
tage de contribuer puissamment au développement de l'ens-mtie 
industriel et militaire de Colomb-Béchar, lequel commande à la 


fois la maïtrise française et la mise en valeur effective de toute 
la région des confins algériens, marocains, Imaurilaniens et saha- 


riens. Elle permettrait notämment l'élude de l'emploi de l'énervie 
locale en de multiples applications dont l'évolution atomiqre et 
industrielle accuse le hesoin, telle que l’eau lourde. 

Enfin, d'une vue générale et politique, il est évident qu'une telle 
organisation, outre ses effets matériels, revélirait un caractère polis 
tique et symbôlique de premier plan en apportant une affirmation 
nouvelle et décisive de la volonté de la France d'assurer à jamais 
sa souveraineté en Algérie et dans le Sahara, 

Cependant, si désirables et justifiées soient-elles, des décisions 
immédiates dans ce sens se heurtent à des obstacles qui paraissent 
difficiles à franchir d'un coup. 

Suivañt, en effet, l'avis du commissariat et celui, concordant, dé 
la quasi-unanimité des techniciens que le rapporteur a entendu 
consulter, la création d'une importante usine de séparation jso 


topique en Afrique du Nord et, surtout, ans le Sahara Nord exj- 
gerait des concours et des conditions qui ne paraissent guère pouvoir 
être assemblées et satisfaites présentement: techniques non encore 
éprouvées, multiplicité des concours et consullations, difficult£s de 
transport et d'habitat, etc. 

Il semble donc nécessaire, en première étape an moins, d'admeitre 
que la France devra produire eïle-méme de l'uranium 


2} dars wa 
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établissement en métrhpole et dont l'échelle ne poserait pas de 
problèmes énergétiques insurmontables. 

Mais cet établissement ne devrait étre considéré que comme un 
stade provisoire permettant l'étude approfondie de l'implantation en 
Afrique d'un vaste système atomique répondant aux considérants 
el exigences de tout ordre qui ont été brièvement évoqués ci-dessus, 

Parmi 'es ressources énergétiques africaines dont la France doit 
EE disposer l'on ne saurait assurément omettre celles du 
onkouré, en Guinée, et celles du Kouilou, en Afrique équatoriale. 
Mais les ressources du Konkouré seront affectées à l'alimentation 
du complexe guinéen fondé sur l'alumine et l'aluminium. Et lexploi- 
tation de celles Gun Kamilou, si le Kouilou se réalise malgré l'Inga, 
exigera au minimum un délai:de cinq ou six années et sa situa- 
tion géographique ne répondra pas à la plupart des conditions 
matérielles, politiques et stratéziques, qui se trouvent si heureu- 
sement satisfaisantes dans la région de Colomb-Béchar. 

En se libérant ainsi, peut-être totalement, où au moins dans une 
large mesure, des servitudes de limportalion d'uranium 25 enrichi, 


Ja France franchirait un pas décisif dans la voie si désirable de’ 


PFautonomie énergélique et de l’économie des devises. Du point de 
vue financier, qui préoccupe spécialement le rapporteur, il n'est 
guère douteux, en ellet, que la progression certaine des besoins en 
combustibles nucléaires au cours des prochaines années représente- 
rait, en Ss'ajoutant à tant d’autres, une lourde charge financière, 
C'est assurément un facteur dont il convient de tenir compte dans 
l'appréciation du coût réel d'une installation de séparation des 
jsotopes. 

Enfin, à l'égard des légitimes préoccupations de solidarité et d’or- 
anisation européennes, l'exploitalion des ressources énergétiques 
rançaises autonomes en Afrique, les exceptionnels privilèges et 
facultés du Sahara permettraient à la France d'y associer largement 
ses partenaires européens et de construire, avec eux, un ensemble 
d'installations à l'échelle mondiale, 

Voici le tableau sur les ressources francaises en minerais d'ura- 
Nniumn, qui nous donne la posilion francaise en matière d'uranium 
par rapport aux autres pays de l'Europe, 


VI. — Ressources françaises en minerais d'uranium. 


L'article {er de l'ordonnance du 18 octobre 1943 précise que « le 
commissariat à l'énergie automique organise et contrôle avec les 
départements intéressés, la prospection et l'exploitation des gisements 
de matières premières nécessaires », 

Dans ce but, une « direction des recherches et exploitalions miniè- 
res » (D. R. E. M.) à été créée au début de 1946 au sein du C. E, A. 

La lâche de cet organisme était délicate, tout devait être mis en 
œuvre pour la découverie de gisements exploitables et l'on ne 
disposait au départ que de vagues indications minéra'ogiques, 

Dès mars 1946, les premières équipes de recherches parlaient 
sur le terrain dans le Forez et le Morvan, la même année commen- 
çait aussi la prospection en Afrique noire, 

Le Limousin et la Vendée ont reçu leurs premières missions res- 
pectivement en 1948 el 1950, 

Après dix ans de travail, les efforts de la D. R. E. M. ont été cou- 
ponnés de succès, 

4° en France des découvertes importantes de minerais d'uranium 
ont él4 faites dans les anciens plissements hereyniens du massif 
armoricain, du Limousin, du Forez, du Morvan et des Vosges, 

Les Pyrénées, les Cévennes et les Alpes ont fourni également des 
indices. 

A l'heure artuelle, le commissariat à l'énérgie atomique possède 
quatre divisions minières en activité : 

La division de Grurv, dans le Morvan; 

La division du Forez: 

La division de la Crouzille, en Limousin; 

Et la division de Vendée, 

Dans le Morvan, on a éludié un grand nombre d'indices et 
reconnu un pelit groupe de gisements d'importance moyenne, assez 
peu réguliers et à faible teneur pour la plupart. 

Une usine d'enrichissement des minerais par voie chimique a été 
conslruile par le C. KE. A. à Gueugnon, à proximité de Grury, aveo 
une capacilé de 50.000 tonnes de minerai par an, elle livre des 
concentrés d'uranale de soude, 

Dans le Forez, la première mine exploitée, celle de Lachaux, est 
aujourd'hui épuisée et l'activité s'est transportéé sur le magnifique 
gisement des Bois Noirs près de Saint-Priest-la-Prugne où l'on a 
reconnu une importante formation de pechb'ende exceptionnelle- 
ment riche. 

Le minerai extrait est concentré à l'usine de Lachaux. 

En Limousin, la division de la Crouzille a concentré ses efforts sur 
le massif granulitique des monts d'Armbazac, au nord de Limoges, 

On y a trouvé foule une série de filons riches qui font l’objet de 
travaux de traçages ou d'exploitation et une formation contenant un 
tonnage énorme de minerais à basse teneur, près de Bessines-sur- 
Gartempe où l'on édifie une usine de concentration par voie chimi- 
que pouvant trailer, dans un premier stade, 200.000 tonnes annuelles. 

La région d'Ambazac es! susceptible de développements considéra- 
bles et plusieurs dizaines d'années seront encore nécessaires pour 
achever la reconnaissance de tous les gisements décelés en surface. 

En Vendée, des gisements importants, mais à faible teneur, ont 
été reconnus et mis en exploilation au sud de la Loire, notamment 
près de Clisson, à l'Escarpière, où fonctionne déjà une usine de 
concentration pouvant trailer 300.000 tonnes. 

En dehors de ces quatre divisions, le C. E. A. a étudié de nom- 
breuses régions, notamment les schistes uranifères carbonifères de 
Saint-Iippolyte, dans les Vosges. 

Des particuliers ont également fait des découvertes intéressantes, 
citons parmi celles-ci des indices très importants trouvés récemment 
dans le Morbihan, près de Lorient, 








20 Hors de France. — En Algérie française, des prospections sont 
en cours au Hoggar, dans la région de Tamanrasset où des indices 
ont été trouvés. 

En Afrique noire également, des résultats ont été acquis. 

Enfin à Madagascar, À. E. F., A. O. F., Guyane, des gisements 
d'uranothorianile ont été mis en exploitation au nord de Fort- 
Dauphin. ; 

A l'heure actuelle, Ja D, R. E. M. dispose d’un personnel d'ingé- 
nieurs, de géologues et de techniciens hautement qualifiés, le maté- 
riel et les méthodes de recherche, exploitation et de concentration 
des minerais sont au point et les ressources démontrées permettent 
pe d'affirmer : 

o Que la production française de minerais d'uranium double tous 
les dix-huit mois; 

20 Qu'à l'heure actuelle, la France est au premier rang des nations 
européennes ; 

3o Que d'ici quelques années elle se trouvera dans le peloton de 
tête des producteurs, derrière le Canada, les U. $S. A. et l'Afrique du 
Sud et devant le Congo belge, l'Australie, le Portugal et la Suède. 

Le secrétariat à la présidence du conseil a prévu une produ‘tion 
d'uranium-métal de 500 tonnes en 1938 et de 3.000 tonnes en 1979. 
H est très vraisemblable que ces chiffres pourront être largement 
dépassés. 


Ressources françaises en minerais nucléaires. 


Les ressources minières métropolitaines actuellement reconnues 
peuvent être évaluées à environ 100.000 tonnes d'uranium enrichi. 

Les sièges miniers équipés ou en cours d'équipement sont situés 
dans le Forez, la. Saône-et-Loire, la Haute-Vienne et les Vosges. De 
nouvelles découvertes viennent d’être faites dans les Alpes-Maritimes, 
il est encore difficile d'en évaluer avec précision les caractéristiques 
De plus, des prospecteurs privés exploitent divers gisements de 
moindre importance, notamment en Bretagne. 

A Madagascar, les ressources actuellement reconnues sont d'au 
moins 1.000 tonnes de thorianite d’une teneur de 10 à 20 p. 100 en 
uranium et de 60 à 70 p. 100 en thorium. Ces ressources placent éa 
France en tête des principaux prospecteurs de thorium. 

Ce gisement est, en tout cas, celui qui contient les minerais les 
plus forts en teneur actuellement connus dans le monde. 

La prospection des autres territoires d'outre-mer n'ont pas encore 
mis à jour des gisements économiquement exploitables dans l'état 
actuel des choses. Elle se dévelop au Sahara, en Afrique équa- 
toriale française, en Afrique occidentale française et en Guyane 
suivant les méthodes les plus modernes. Au Sahara, notamment, 
près de 50.000 kilomètres carrés ont déjà été l'objet d'une prospec- 
tion aérienne qui a révélé des indices intéressants. 

La production de 1957 s'élèvera à: 

380 tonnes de concentré chimique à 60 p. 100 d'uranium; 

300 tonnes d'uranium métal brut de pureté nucléaire; 

300 tonnes de nitrate de thorium de pureté nucléaire; 

Ces chiffres s'entendent en métal contenu. 

Dans l'état actuel des connaissances, et en tenant comple du 
délai d'équipement, la production d'uranium serait la suivante: 

500 tonnes-an en 1958; 

1.50 tannes'an en 1%1; 

2,500 tonnes-an en 1970; 

3.000 tonnes-an en 1975. 

Les investissements réalisés directement par le commissariat & 
l'énergie atomique, dans le domaine minier, sont actuellement de 
l'ordre de 12 ruilliards de francs auxquels doivent s'ajouter les 
capitaux investis par les sociétés ou prospecteurs privés. Les usines 
de concentration construites ou en cours de construction repré- 
sentent un investissement de l'ordre de 4,5 milliards. 

L'usine du Bouchet où sont fabriqués l'uranium métal et traités 
les minerais d'uranio-thorianite représente un investissement de 
2,1 milliards. 

L'exécution du programme prévu d'ici 197% nécessilera, en pre- 
mière approximation, des investissements supplémentaires de l'ordre 
de 60 milliards. 

Les effectifs nécessaires pour réaliser ce programme peuvent être 
évalués très approximativement à 7.000 personnes en 197%, dont 
400 ingénieurs et 1.000 agents de maitrise. 

Ces programmes d’investissements pourront être facilités par l'aide 

ue la commission d'Euratom peut, au terme du traité, apporter aux 

ivers pays pour développer leurs ressources en combustibles 

nucléaires. De même, les dispositions du traité tendant à développer 
la formation technique du personnel, pourront fournir à la France, 
une aide appréciable, dans ce domaine. 


VII. — Conclusions. 


Pour conclure, il nous a paru utile, afin de mieux apprécier le 
programme que nous venons de détailler, d'essayer de siluer l’en- 
semble de l'effort atomique français au sein de la compétition 
internationale qui se manifeste depuis plusieurs années pour la 
maitrise de la technique atomique en vue du relais des sources 
classiques d'énergie par l'énergie nucléaire. 

En isolant des budgets américains et anglais les dépenses budgé- 
taires civiles relatives à la recherche scientifique et technique et 
à l'étude des réacteurs, on constate que, dans ce domaine: 

L'Amérique est actuellement à un rythme de dépense de 150 à 
200 milliards par an; 

L'Angleterre à un rythme de 70 milliards par en; 

Et la France à un rythme d'une cinquantaine de milliards par 
an (une quarantaine au titre de l'équipement et une dizaine au 
titre du fonctionnement). É 
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La comparaison de ces chiffres est évidemment délicate pour deux 
raisons : 

Les budgets militaires, surtout des U. S. A, et dans une moins 
large mesure de la Grande-Bretagne, sont considérables et les tra- 
vaux civils bénéficient forcément, dans une mesure difficilement 
chiffrable, des résultats des études efléctuées à titre militaire ; 

La collaboration entre les organismes officiels et les organismes 

rivés et dont la part de financement revenant à chacun n'est pas 
dentique dans les trois pays envisagés. 

Les trois chiffres cités plus haut donnent tout de même une idée 
de l'ordre de grandeur des eflorts américains, anglais et français 
sur le domaine précis de la recherche et de l'étude des réacteurs. 

Ils montrent que la France a un budget atomique qui est loin 
d'être déraisonnable à l'échelle américaine ou anglaise et que par 
-conséquent elle a toutes les chances, ne poursuivant l'effort déjà 
accompli, de s’octroyer une place de premier ordre parmi les 
grandes puissances atomiques futures. : 

La comparaison avec l'Angleterre indique toutefois que nos vol- 
sins, qui sont placés dans un cadre économique très proche du 
nôtre, ont consenti un effort relativement plus intense que celui 
de la France. Rapporlté en effel au revenu national, le budget ato- 
mique anglais, déjà supérieur en valeur absolue au budget fran- 
çais, représente une part de ce revenu qui est plus importante en 
Grande-Bretagne qu'en Erance. 

Mais cette remarque ne peut constitüer qu'un encouragement à la 
voie dans laquelle nous nous sommes engagés et confirme seulement 

ue la dépense qu'un pays consent à l'activité atomique est jee 

‘une façon unanime parmi les plus rentables qui soient pour l'ave- 
nir d'une grande nation. 

D'autre part, les ressources françaises en minerais nucléaires 
pq loin d'être négligeables. Elles peuvept être évaluées à 
400.000 tonnes d'uranium enrichi. Les principaux sièges miniers se 
situent dans le Forez, la Saône-et-Loire, la Haute-Vienne, les Vosges, 
pour la métropole. 

A Madagascar, des gisements d'uranothorianite ont été mis en 
exploitation au Nord de Fert-Dauphin Les ressources actuellement 
reconnues sont d'au moins {1.000 tonnes de thorianite d'une teneur 
de 10 à 20 p. 100 en uranium et de 60 à 70 p. 409 en thorium. 

La prospection continue à se développer dans les autres territoires 
d'outre-mer. 


La production française d'uranium est en tête des pays européens 
avec un programme de: 

500 tonnes en 1958; 

4.500 tonnes en 1961; 

2.900 tonnes en 1970; 

3.000 tonnes en 1975. 


D'ici quelques années, la France se trouvera donc dans le peloton 
de tête des producteurs, derrière le Canada, les U. S. A. et l'Afrique 
du Sua et devant le Congo belge, l'Australie, le Portugal et la Suède. 


Enfin, pour éclairer pleinement l’Assemblée, votre rapporteur a cru 
bon de résumer dans trois notes: 

LL — La situation actuelle de l'équipement atomique de la Franre. 

IL — Une énumération des sociétés et groupements français ayant 
pour objet d'effectuer des études el des réalisations dans le domaine 
atomique. 

HI. — Un tableau de l'effort financier fait par différents pays pour 
‘le développement des recherches et de l'industrie atomique. 


NoTE 1 
L'équipement atomique actuel de la France. 


Rappelons que le commissariat à l'énergie atomique a été créé 

ar une ordonnance en date du 18 octobre 1945 qui l’a placé sous 
Pautorité et le contrôle du président du conseil des ministres. 

De 1916 à 1952, les autorisalions d'engagement passèrent progres- 
sivement de 0,5 à plus de 4 milliards par an. En 1952, fut présenté 
par M. Félix Gaillard un premier plan quinquennal de développement 
de l’énergie atomique qui comportait une autorisation d'engagement 
de 37,7 milliards (loi de programme du 24 juillet 1952). Ce premier 
plan mellait déjà l'accent sur les applications industrielles de léner- 
gie atomique et prévoyait, en particulier, une production notable 
de matière fissible. I dut être complété et augmenté en 195% par 
un nouveau plan de développement de l'énergie atomique, présenté 
par M. Gaston Palewski, et qui portait à plus de 100 milliards les 
crédits d'équipement jusqu’en 1957 (décret du 20 mai 1955). 

Ce bref rappel historique montre combien le développement du 
secteur atomique s'est accéléré, sans que ce sait le fait d’ailleurs 
de la France seulement, car cette tendance a été générale dans le 
monde pendant cette période d’après guerre. Cela tient au caractère 
même de ce secteur, où les études et recherches tiennent une place 
essentielle et, par conséquent, où il est difficile de prévoir exacte- 
ment la vitesse des progrès réalisés qui sont parfois {rès rapides. 

uoi qu'il en soit, l'effort consenti par %a nation au titre de ces 
différents plans atomiques a permis de disposer dans le domaine de 
la recherche et dans le domaine de la production d'éléments com- 
bustibles d'un capital en hommes et en matériels très honorable, 
puisque la France a conquis la quatrième place parmi les grandes 
puissances atomiques mondiales, après les Etats-Unis, l'U. KR, S. 8. 
et l'Angleterre, avant le Canada. 

Voyons les éléments essentiels de ce capital: 


do Chercheurs et techniciens. 


Le commissariat comple actuellement environ 7.000 chercheurs, 
ingénieurs et techniciens utilisés dans tous les domaines intéressant 
le secteur atomique, c'est-à-dire depuis la recherche fondamentale 
jusqu'aux réalisations techniques les plus varices. 








20 Equipement pour la recherche. 


e . 

Cet équipement est localisé essentieLement dans l'important centre 
nucléaire de Saclay ainsi que dans une moins large mesure, à Chà- 
tillon, Le plan qui s'achève a permis de mettre à la disposition des 
chercheurs, à côté des premières piles EL et EL 2: 

Une pile de recherche à performance élevée (EL 3) qui servira 
notamment à étudier les matériaux susceptiblés d'être utilisés dans 
jes futures piles; 

Une pile de puissance nulle au plutonium (Proserpine) pour étu- 
dier les premières données sur les piles au g'utonium, et une pile 
de puissance nulle à l’eau lourde et uranium naturel (Aquilon) pour 
étudier les réseaux d'uranium; 

Un synchroton à protons (Saturne) d'une puissance de 2,5 mil- 
liards d’électron-volts destiné à la recherche fondamentale et qui est 
le plus puissant appareil de son genre en Europe continentale ; 

Des laboratoires de physique, chimie, biologie, pour toutes leg 
études à réaliser aussi bien dans le domaine de la recherche que 
dans celui de la mise au point de nouvelles techniques. 


3o Equipement pour la production d'uranium. 


La prospection active faite sur le territoire métropolitain a permis 
au commissariat de mettre en évidence d'importants gisements 
d'uramium dont l'exploitation a été rapidement entreprise, à un 
rythine qui atteindra déjà 30 t/an en 1957, puis 1.50 t/an en 1964. 
Cet effort a fait que la France est pratiquement le principal produc- 
teur d'uranium de l'Europe occidentale, ce qui constitue certaine- 
ment un atout dans le cadre international où s'organisent les acti- 
vités atomiques des pays d'Europe, sans parler de l'indépendance 
d'approvisionnement en malière première qui semble ainsi assurée. 
L'équipement en question va, bien entendu, de la mine jusqu'à 
l'élaboration du métal, en passant par tous les stades de concentra- 
tion et de traitement chimiques nécessaires. 


4äo Equipement pour la production du plutonium 


On sait que le plutonium constitue le métal fissile artificiel que 
l’on devra nécessairement savoir ulilisér pour pouvoir brûler complè- 
tement l'uranium qui, à l'état naturel, ne conlient que 0,7 p. 100 de 
matière fissile (U 255), La France s'est donc orientée dès le premier 
plan vers l'étude de l'utilisation du plutonium. Pour cela, il a fallu 
d'abord produire des quantités notables de ce métal, ce qui est à 
l'origine du centre de Marcoule où une première pile G 1 a été mise 
en service en 19%, où une deuxième pile G 2 le sera en 1958, suivie 
par une troisième pile G 3, identique. (La construction de ces piles 
a d'aileurs constitué en 1952 un des avantages de la voie du plu- 
tonium par rapport à la solution qui aurait consisté à produire 
d'abord de l'uranium 2%: cela nous a permis d'apprendre à cons 
truire par la même occasion des piles produetrices d'énergie). Une 
usine de préparation du plutonium, en voie d'achèvement permettra 
d'extraire le métal ainsi produit. 


L'orientation future de l’effort atomique français. 


Avant de passer à l'examen du programme 1957-1961 proprement 
dit, nous allons dire quelques mots de l'orientation de l'effort que 
le C. E. A. compte pousuivre à partir de la situation actuelle. 

4. Dans Je domaine de la recherche fondamentale il convient 
d'abord de poursuivre les études dans toutes les voies possibles, 
telles que la fusion qui constitue avec la fission, l'un des deux modes 
de production d'énergie à partir de réactions nucléaires, H y a 
lieu aussi de progresser dans le domaine biologique, non seulement 
pour mieux connaitre les moyens de protection à utiliser dans l'indus- 
trie alomique, mais aussi pour développer nos connaissances du 
monde vivant (utilisation de radioéléments traceurs) et, par consé- 
quent, améliorer les moyens actuellement utilisés par la médecine 
g'nérale. 

2. Dans le domaine de la recherche technique il faut continuer 
à étudier ‘tous les nouveaux matériaux utilisés dans l'énergie ato- 
mique, matériaux souvent considérés jusqu'alors comme des curio- 
sités de laboratoire. Non seulement jl faut mettre au point des 
procédés pour les fabriquer industriellement (bérylilium, zirconium, 
eau lourde...) mais il faut aussi étudier leur comportement sous 
l'effet des radiations auxquelles ils seront soumis dans les piles. 
Entin de nombreux appareillages tels que des pompes à métaux 
liquides, des systèmes électroniques divers, etc. 

3. Dans le domaine des matières fissiles le commissariat devra 
développer sa production de plutonium, élément encore peu connu, 
très toxique, mais élément-clé de l'industrie nucléaire de l'avenir. 
Par contre la production d'uranium naturel, la matière première 
de base, va être financée par des ressources hors budget et sera 
réalisée partiellement en collaboration avec l'industrie, ce genre 
d'activité devenant maintenant d'un type industriel courant et ren- 
table. Les besoins en uranium seront d’ailleurs importants puisque 
VE, D. F. à inscrit à son programme de production d'énergie élec- 
trique pour le en plan quinquennal l'installation de #00 MW 
électriques nucléaires, ce chiffre ne constituant d’ailleurs qu’ua 
minimum et pouvant être éventuellement doublé. 

4. Dans le domaine des piles prototypes, la conception et la réalt- 
Salion d'engins nouveaux devront être entreprises, en tenant compte 
d'ailleurs des programamnes de l’Euratom ou de l'O. E. C. E. (afin 
d'éviler les doubles emplois et la dispersion des efforts). 

Actuellement on peut dire que la filière des piles avec graphite 
Uranium naturel et gaz carbonique est lancée sur le plan industriel 
puisqu'elle va être reprise pour la construction des centrales E. D. F. 1 
et E. D. F. 2 Le programme de l'E. D. F, gardera toutefois un carac- 
lère experimental jusque vers 1965. Tout en produisant de l'énergie 
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PPNSRUT2ES 
électrique, il aura en effet l'intérêt de perfectionner la filière du 
graphite el de familiariser l'industrie française avec les techniques 
atomiques, + 

ll revient par contre au commissariat d'explorer des techniques 
plus poussées, plus économiques et susceptibles d'emplois plus 
Mariés (production d'énergie électrique; propulsion des navires ou 
des avions). 

On retiendra de cette brève énuméralion des objectifs du commnis- 
soriat les points intéressants suivants: 


a) Developpement des actiratés nucléaires 
ailleurs qu'au commissariat à l'énergie atomique. 


Lorsqu'un secieur de l'activité atomique est suffisamment connu 
et éprouvé, on vient de voir que les réalisations industrielles cor- 
respundantes cessent de constituer une des activités essentielles 
du commissariat et sont reprises par l'industrie française. Ce pre- 
muer point conslilue une des caractéristiques du plan 1957-1%1 
Qui, coinime nous l'avons vu dans l'exposé des motifs de la loi, fait 
appel à plusieurs programmes, dits annexes et associés, en plus du 
prograimine central qui fait l’objet de la présente loi examinée. Les 
programmes annexes, dont le commissariat garde la responsabilité 
entière, concernant plus particulièrement les mines et les industries 
de transformation de l'uranium. Les programmes associés, où le 
æomimissariat n'est pas le maître d'œuvre concernant la construction 
des centrales nucléaires de l'E. D. F. l'étude et la construction de 
Davires avec la marine nationale el le cas échéant, avec la marine 
Mmarchande. 


b) Mission d'éludes et de recherches techniques d'avant-garde 
du corrmissariat à l'éntryie alonique. 


L'activité propre du commissariat reste done centrée, conformé- 
ment à la vocation de cet organisme, sur la recherche fondamentale 
et la mise au point de techniques nouvelles, dont les résultats 
consliluent évidemment la base indispensable de la réussite de 
l'ellorl nucléaire français, réussile à laquelle une part toujours plus 
&mporiante de l'activité de l'industrie Poncaise reste accrochée au 
fur el à mesure que se d'veloppe celle activité proprement indus- 
trielle. 

A ce propos, il est intéressant de rappeler que, par rapport aux 
moyens classiques de production d'énergie, la part de l’amortisse- 
ment des investissements dans le prix du kWh d’origine nucléaire 
Sera beaucoup plus importante que celle du combustible. Cela 
montre {oute importance qu'il y à à ce que les investissements 
dans les centraies fulures soient de technique française, 


€) Collaboration sur le plan international. 


Le domaine de la recherche technique est, toutefois, tellement 
Vaste qu'une colaboraiion sur le plan international dans le cadre 
de l'Euralom et de l'O, E, C. €. pourra compléter heureusement le 
prosrunime français. Cela nécessile de prévoir la contribulion fran- 
Çaise aux centres et entreprises créés par ces organisalions inter- 
mationales si on veul en tirer tout le profit désirable et y conserver 
da pusiliun éminente crée par les eflorls des dix dernières années. 


d) Souplesse nécessaire à un programme alomique eflicace, 


Enfin, comme nous l'avons noté pour les plans anlérieurs, un 
plan qui porle essentiellement sur des éludes, recherches ou tuises 
au poinl de prototypes nouveaux est forcément sujet, en cours 
d'exécuiion, à des ajustements tenant comple, nolarnment, de la 
rapidiié de l'évolution teclmique. li faut done s'attendre à ce que 
certains projets subissent des modifications profondes. Toutefois, 
fl sembie que les estimations budgétaires n'auront pas à subir 
pour auiant d'importanies variations, car deux réacteurs différents 
peuveul forl bien revenir finalement au mème prix. De plus, un 
programme quinquennal comporte nécessairement Ja réalisation 
d'un noinbre assez important de lypes d'appareils et d'équipements 
distincts el il y a licu de penser qu'il y aura une certaine compen- 
salion slalistique dans les varialions de dépenses qui risquent d'in- 
terveuir. Cela montre simplement qu'il ne faut pas s'aitacher de 
trop près au coût de chaque opéralion prise isolément dans l’exa- 
men d'ensemble du plan 

Par ailleurs, le programme actuel correspond à nos connaissinces 
présentes, mais il n'est pas exclu que de nouveaux problèmes 
demandent à êire résolus et que l'intérêt de la nalion exige que 
l'eflorl consenti aujourd'hui soit accéléré. 


Note 2 


— Sociétés et grourements industriels avant pour objet d'effec- 
tuer des études et des réalisations cans le domaine de la libé- 
raîton et de l'utilis:tion de l'énergie nucléaire formée ou en voie 
de formation au 1” janvier 1957 


Indulom. 


Sociéié à responsahillté limitée au capilal de 50 millions de francs, 
48, rue La Boétie, Paris. Directeur général: M. Robert Gibrat, 
Participants : 
Babcock et Wilcox, Banque de Paris et des Pays-Bas, Châtillon- 
Comincntry el Neuves-Maisons, Compagnie éicclro-mécauique, Com- 





ie générale de T. S. F. 


gnie générale d'’é'ectricilté, Cem 
l'a la Lvuire, Neyrpic, Péchiney, 


[Compagnie des ateliers et forges 
Saint-Gobain 


France-atome, 


Société anonyme au capital de 70 millions de francs, siège social 
provisnire : 68, boulevard Haussmann (B. U. P.), Paris. Président; 
M. Richard Baumgartner. 

Participants (19 sociétés) : 

Air liquide, Alsacienne de constructions mécaniques, Alsthom, 
Banque de l’Union européenne et financière, Banque de l'Union 
parisienne, Compagnie universelle du canal de Suez. 

Fives-Lille, Forges et ateliers du Creusot, Jeumont, Loire-Norman- 
die {Chantiers réunis), Navale des pétroles (Compagnie Penhoët- 
Loire), Rateau. 

S. O0. G. E. LL (Société générale d'entreprises industrielies), 
S. I. T. E. (Société industrielle de travaux et d’études), Stein et 
Roubaix, S. W. (Matériel électrique), Thomson-louston, Ugine. 


Auxiatome. 


Société anonyme au capital de 25 millions de francs, 96, boulevard 
Jaussmann, Paris. ident directeur général: M. Gabriel Dessus; 
délégué général: M. Pellion. 

Participants (9 sociétés) : 

Association des ouvriers en instruments de précision, Banque de 
l’Indochine, Bozel-Malétra, Carbone-Lorraine, Comptoir Lyon-A'e- 
mand, Forges et aciéries du Saut du Tarn, Méditerranée (Chantiers 
de la), Sadir Carpentier, Télémécanique électrique, 


Conservatome. 


Société à responsabilité limitée au capital de 22 millions de franes, 
18, rue Séguin, Lyon. Gérant: Pierre Vidal. Objet: conservation 
de produits de toute nature par irradiation. 

Participants (19 souscripteurs) :- 

Pierre Vidal, mg me gt es lyonnais, Fruits Vitrac, Gia- 
cières et entrepôts frigorifiques d'Auvergne, Brasseries réunies et 
entrepôts de Maxéville, Produits agricoles du Nord. 

Société nouvelle des glacières de Paris, Maison D. Boiron, Maison 
Boiron Frères, Entrepôts frigorifiques Louis-Blanc, Alimentation équi- 
librée, Compagnie générale frigorifique (Entrepôts frigorifiques de 
l'Union). 

Société J. Morey et Fils, Etablissements Meilland et Richardier, 
Entrepôts frigorifiques et maritimes de la Rochelle-Pallice, Société 
laitière moderne, Glacières de la Seine, Glacières de l'Alimentation. 


C. À. R. 1. 
(Compagnie d'application et de recherches alomiques.) 


Sa:iété anonyme au capital de 100 millions de francs, 45, avenue 
Kléber, Paris. Président directeur général: M. Henri Ziegler. Direc- 
teur général adjoint: M. Boisot. 


Participants (14 souscripteurs) : 

MM. de Rothschild; la Société financière de gérance et de particle 
pation, le Chemin de fer du Nord, Société française Hispano-Suiza, 
Société d'exploitation du matériel Hispano-Suiza. 

Air-Equipement, Ateliers d'aviation Louis Bréguet, Etablissements 
Jobin et Yvon (optique de précision), Compagnie Delmas-Vieijeux, 
Société continentale et maritime des pétroles. 

Compagnie française des minerais d'uranium, M. Sylvain Floirat, 
M. Henri Ziegler, M. Boisot. 


S. A.T. N. U.C. 


(So:iété pour les applications techniques dans le domaine 
de l'énergie nucléaire.) 


Société à responsabilité limitée au capital de 6 millions de’francs, 
#5, boulevard de la Gare, Paris. Directeur: T. Reis. Conseil de 
de gérance présidé par J. Stoslet, directeur technique de la société 
de produits chimiques et engrais d'Auby, composé par les sociétés : 
Merlin et Gérin, Stein et Roubaix, Delattre et Frouard féunis, Pro- 
duits chimiques et engrais d’Auby, 


Participants: 

Société de produits chimiques et engrais d’Auby, Société Stein et 
Roubaix, Compagnie française d'entreprises, Etablissements Merlin 
el Gérin, Etablissements Baudot et Hardoll, Etablisséments Delattre 
et Frouard réunis, 

S. I. C. N. 


(Société industrielle de combustibles nucléaires.) 
Société anonyme en formation au capital de 600 millions de fran:# 


Siège social: Anne:y. Objet: fabrication de cartouches de combus- 
tible nucléaire. 


Participants (4 sociélés) 2 


Société alsacienne de constru:tion mécanique, Ugine,' Tréflerles 
el laminoirs du Havre, Compagnie française des métaux, 
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Propatoni. 
En voie de formation. 


Objet: étude sur la propulsion atomique appliquée aux navires 
ou engins militair:s. 


Participants (4 sociétés) : 


Chantiers de l'Atlantique, Chantiers de Bretagne, Forges et chan- 
Se de la Méditerranée, La S. F. A. C. du Creusot (Groupe Schnei 
er). 


6,.E 1: 8.14. 


(Groupement de bureaux d’études techniques pour les applications 
de l’énergie alomique), association régie par la loi de 191. Prési- 
dent: André Armengaud; vice-président: André Polette. 


Participants (8 sociélés) : 


Compagnie des échangeurs de chaleur, COTECI (Compagnie t°ch- 
nique et industrielle), ERSI (Eludes et recherches scientiiiques et 
inaustriell:s), Minerais et métaux, Omnium lyonnais, Sociélé fran- 
çaise d'études agricoles, Société d'études techniques. 


[LL — Groupements mixtes formés par le C. E. A. et l'industrie 
privée, en vue de l’exiraciion et du traiiement des minerais ou 
matériaux nucléaires. 


Société pour l'obtention du deuterium (S. O. D.), qui est une 
filiale du C. F. A. et de deux sociétés privées, avec, pour objet, la 
‘roduction d’2au lourde à partir de l'hydrogène sulfuré du gaz de 
acq. 

Compagnie française des minerais d'uranium, fondé par le C.E.A., 
avec 7 Sociétés privées, pour le traitement de minerais d'uranium, 
en vu2 d'en oblenir des concentrés. 

Cette énuméralion n’est pas limilative, et a seulement pour but 
de donner une idée des orientations et des types de groupements 
qui se sont créés et continuent de se constiluer chaque jour. 

Ainsi, l2s années 1955, 1956 et 1957 ont vu se créer une industrie 
jeune, S'appuyant sur des sociétés anciennes. 

Cette industrie nouvelle S’organise; elle a son centre de documen- 
tation et d’information: l'Association techniqu2 pour le déve;oppe- 
ment et l’utilisation de l'énergie nucléaire (A. T. E. N.); elle crée 
acluellement, en collaboration avec le GC. E. A., un pool de gestion 
d?s inventions atomiques. 

Elle va prendre nn nouvel essor, en raison du deuxième plan 
quinquennal nucléaire (1957-19%1), dont le projet de loi prévoit qu'en- 
viron 500 milliards seront consacrés à l'énergie atomique dans les 
cinq anné?s à venir. 

Ce programme implique, de la part de l’industrie privée, un effort 
accru, et est conditionné par la formation d'équipes nouvelles de 
techniciens, aussi bien que de nouvtaux investissements. 


NOTE 3 


1. — Effort financier fait par différents p2vs pour le développement 
des recherches et de l’industrie atomique. 


A. — Etats-Unis. — Grande-Bretagne. 


fo Le montant des crédits budgétaires alloués à la commission 
américaine de l'énergie atomique s'élève: 

De l'origine (1939) au 1er juillet 1917 à 2.763 millions de dollars 
(967 milliards de francs); 

Dui fer juillet 1947 au 1er juillet 1954 à 9.965.034.834 dollars (3.485 
milliards de francs) ; soit en moyenne plus de 2,75 p. 100 du budget 
global américain ; 

Du 1er juillet 195% au fer juillet 1955 à 1.341.527.219 dollars (470 mil- 
liards de francs), -soit en moyenne 2,07 p. 100 du budget global 
américain ; 

Du 1er juillet 1955 au fer juillet 1956 à 1.929.600.582 dollars (675 mil- 
lisrds de francs), soit 3 p. 100 du budget global américain ; 

Du 1er juillet 1956 au fer juillet 1957 à 2 milliards de dollars (700 
milliards de francs), soit plus de 3 p. 100 du budget global améri- 
cain. 

2o Le montant annuel des crédits budgétaires alloués à la commis- 
sion de l'énergie atomique britannique est passé de: 

99.621.378 livres (559 milliards de francs pour l’année financière 1954- 
4959, soit 1,11 p. 100 du budget global anglais 

A 54.062.000 livres (54 milliards de francs) pour l'annte financière 
4955-1956, soit 1,03 p. 100 du budget global anglais 

Et à 68.212.000 livres (68 milliards de francs) pour l'année finan- 
cière 1956-1957, soit 1,25 p. 100 du budget global britannique. 

Ces données numériques ne représentent qu’une partie de l'effort 
financier fait pour le développement des recherches et de l'industrie 
alomique dans les deux pays considérés. 

D'une part, en effet, ils n'englobent pas les crédits militaires pour 
la Grande-Bretagne et ne comprennent qu'une partie des crédits 
civils et militaires pour les Etats-Unis, D'autre part, le financement 
public coexiste dans ces deux pays avec le financement privé dont 
‘importance va croissant, surtout depuis 1954. Il n'est pas possible 
de donner des chiffres exacts concernant ces investissements privés. 


B. — Allemagne occidentale. 
Le premier budget annuel allemand (1956-1957) de l'énergie alo- 


mique (Etat fédéral-Etats fédérés) est de l’ordre de 60 millions de 
Deutschmark (s milliards de francs) (0,2 p. 100 du budget global) et 





ne correspond qu'à une faible part de l'effort fourni par un pays où 
l'apport de l'industrie privée à la recherche et aux réalisations alo- 
miques est prépondérant. 


C. — Autres puissances. 


On soulignera enfin la progression régulière du montant de la 
participation financière, à titre de subventions budgétaires, de diffé- 
renits Etats au développement des recherches et réalisations atomi- 
ques, C'est ainsi qu'elle est passée : 

En Norvège: 
PR... 0,37 p. 100 du budget global pour l’année financière 195% 

Qne: 

A 0,43 p. 100 pour l’année financière 1955-1456; 

Et 1,4 p. 100 Four l'année financière 1956-1957. 

En Suède: 
De 0,1 p. 100 à 0,2 p. 100 et 0,3 p. 100 pendant les mêmes laps de 
temps. 
Au Ganada: 
De 0,28 p. 100 pour l’année financière 1951-1955; 
A 0,359 p. {00 pour l’année financière 1955-1950. 


D. — France. 


Le montan! des crédits d'engagements alloués au Commissariat 
à l'énergie atomique est: 

De l'origine (1916) au 31 décembre 1954, de 43,901 milliards de 
francs ; 

Pour l'année financière 1955 de 35,100 milliards de franes, soit 
0,98 p. 100 de l'état prévisionnel global des dépenses budgétaires 
(3.595 milliards de francs); 

Pour l'année financière 1956 de 55.460 milliards de francs, soit 
1.17 p. 100 de l’état prévisjunnel global des dépenses budgétaires 
(3.799 milliards de francs). 

Nota. — Pour la comparaison des pourcentages indiqués ci-dessus 
pour différents pays, il importe de souligner que si, comme il a été 
dit, les dépenses atomiques présencent une certaine imprécision 
(interventions privées), il n'est pas non plus certain que les chiffres 
pris comme budgets annuels globaux des pays soient comparables, 


DEUXIEME PARTIE 


Décisions de la commission, 


Au cours des débats qui se sont déroulés à la commission des 
finances, ia construction d'une usine de séparation des isotopes à é'é 
au centre de la discussion. 

La commission a jugé utile d'entendre sur ce sujet M. Français. 
Benard, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'énergie atomique accompagné de M. Francis Perrin, haut comimis- 
saire à l'énergie alomique. 

Le sous-secré'aire d'Etat, puis M. Francis Perrin, haut commissaire 
à l'énergie atomique, ont indiqué que ja production d'énergie élec- 
rique nuciéaire et l'utilisalion de l'énergie atomique pour la prôpul- 
sion des navires Sont conditionnées, dans les circonstances acluelies, 
par la production d'uranium enrichi. 

C'est pourquoi le Gouvernement estime que la France doit dispo- 
ser d’un approvisionnement en uranium enrichi e! doit prévoir, soit 
dans le cadre européen, soit sur le plan exclusivement national, ja 
construction d’une usine produisant les isotopes de l'uranium. 

M. Louvel à insisté pour que tous les moyens sojepl mis en œuvre 
afin d'achever la réaiisation de celle usine avant le %1 décembre 
1961, indépendamment des conclusions de l'élude entreprise à ce 
sujet dans le cadre de l'Euratom. 

Certes, les crédits prévus ne permettraient pas de construire en 
France une usine suffisante. Ainsi que l'a démontré, d'autre part, 
M. le haut commissaire Francis Perrin, une usine française serait 
certainement moins grande que l'usine européenne : 

« Nous avons envisagé, a-l-il ajouté, que l'usine minimum fran- 
çaise, pour couvrir largement jes besoins de la propuision des 
navires de la marine militaire, une partie des besoins de la marine 
de “ommerce et une partie des besoins de l'industrie électrique, 
devrait avoir une capacité de traitement de 300 tonnes par an d'ura- 
nium naturel, alors qu'une usine européenne pourrait arriver à trai- 
ter 1.000 tonnes d'uranium naturel par an. » 

Mais l’essentiel n'est-il pas de disposer d'une usine qui couvre une 
fraction de l’approvisionnement francais, notamment en énergie élec- 
trique, de manière que sa production serve surtout de garantie en 
cas de difficultés d'approvisionnements extérieurs, et préserve du 
méme coup notre indépendance énergétique ? 

M. ‘e haul-commissaire Francis Verrin à confirmé que si une déci- 
sion est prise avant la fin de l'année, le délai de quatre ans pourrait 
suffire à la construction de l'usine. 

M.Louvel « ensuite concrétisé son intervention par le dépôt de la 
molion suivante qui sera reprise en séance lors de la discussion : 

« L'Assemblée nalionaie, considérant que l'indépendance énergé- 
tique doit être un des buts fondamentaux de la politique écone- 
mique tant française qu’européenne, 

« Considérant que la construction d'une usine de séparation des 
isotopes de l'uranium est de nature à faciliter grandement cette 
indépendance, ? 

« Invite le Gouvernement à compléter, si besoin est, la participa- 
tion prévue à l’article 2 du projet de loi, pour que cette usine puisse 
tire conslruile el mise en roule dans un délai maximum de cinq 
ans. » 
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M. Max Brusset, rapporteur spécial, a demandé à titre personne: 
que l’on précise que l'usine produisant les isotopes soit installée sur 
le terriloire français exclusivement pour la première usine qui aura 


un caractère expérimental, et dans les territoires de l'Aigérie fran- 
çaise, du Sahara elc., ou de l’Union française pour la seconde usine. 
Il à été convenu qu'il soutiendrait celle position tant en son nom 


personnel qu'au nom de plusieurs collègues de la commission des 
finances. 

Ce texte à donné lieu à un large débat au cours duquel MM.Tour- 
taud et Larmps ont fait des réserves sur les considérants de la 
motion de M. Louvel, 

La commission a cependant relenu que le fond même de la 
motion avait en définitive pour but de confirmer l'indépendance 


énergétique de notre pays, et elle l'a adoptée, ceci pendant la dis- 
cussion du projet sur l'Euralom et après le vole du plan acquis le 
malin devant la commission sans opposition effective, et à l’unan:- 
mité à part l'abstention communiste qui n'élait qu'une réserve 


exprime publiquement, 

Sous le bénéfice de ces remarques, votre commission vous propose 
d'adopter le projet de loi suivant qui ne comprend pas d’autres 
observalions d'ordre financier ou technique 


PROJET DE LOI 


Art. 4°, — Pour les années 1956 à 1951 inclus, il est accordé au 
président du conseil, au titre de la réalisation du deuxième plan 
de développement de l'énergie alomique, une aulorisalion de pro 
gramme globale de 200 milliards de francs, utilisables par fraction 
annuelle fixée à: 14 milliards pour l’année 1957, 94 milliards pour 
Fannée 1958, 42 milliards pour l’année 1959, 47 miiliards pour l’an- 
ace 1960, 43 milliards pour l’année 19%61; total, 290 milliards. 

Celle aulorisation de programme applicable au chapitre 62-00 
s Subvention d'équipement au commissariat de l'énergie atomique » 
du budget de la présidence du conseil, sera couverts tant par les 
srédils de payement ouverts pour 1957 par la présente loi, que par 
des crédits de payements à ouvrir sur es années ultérieures. 

Art. 2. — Il est accordé au président du conseil dans les mêmes 
sondilions et pour la même période que celles visées à l’article 4er, 
ane autorisation d2 programme de 25 milliards représentant la par- 
ficipation du commissariat à l'énergie atomique à la réalisation 
d'une usine de séparation des isotopes de l'uranium. 

Cette autorisation est applicable à un chapitre nouveau du bud- 
gel de la présidence du conseil intilulé « Subvention d'équipe- 
ment au commissariat à l'énergie atomique pour la réalisation de 
la séparation des isotopes de l'uranium ». 

Art. 3. — Il est ouvert au président du conseil, pour 1957, une 
autorisation de programme de qualorze milliards et un crédit de 
payement de deux milliards de francs applicables au chapitre 62-991) 
« Subvention d'équipement au commissariat à l'énergie atomiqu® » 
du budget de la présidence du conseil correspondant à la traclion 
4957 du programme délini à l'article 4er ci-dessus. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment : 1° à appliquer intégralement aux travalileurs de l'Etat 
le décret du 22 mai 1951; 2° à réaliser le vœu émis par la 
commission paritaire de la défense nationale lors de sa réunion 
du 13 janvier 1956; 3° à attribuer aux travailleurs de FEtat 
une awvgmentation minimum de 15 francs de l'heure, présentée 
par MM. Bartolini, Gabriel Paul, Cherrier, Jean Diat, Pranchère, 
Liante, Pronteau et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la-défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sslaires des travailleurs de l’Etat sont 
réglementés par le décret du 22 mai 1951 dont l’article ler de ce 
décret stipule que : 

« Les taux des salaires des ouvriers de la défense nationale en 
service en métropole sont déterminés d’après les salaires pratiqués 
dans l’industrie métallurgique privée et nationalisée de la région 
parisienne, à égalité pour les ouvriers en service dans cette région 
et par référence à ces salaires pour les ouvriers en service en 
province. » 

Les travailleurs de l’Etat sont profondément attachés au décret 
du 22 mai 1951 qui est le résultat de leurs nombreuses luttes pour 
la fixation de leurs salaires sur le plan national. 

C'est pourquoi toutes les orgamisations syndicales en demandent 
Fapplication correcte. 

Il faut cependant reconnaître que malgré les protestations jus- 
tifiées de tous les syndicats, des propositions de la commission 
de la défense nationale et des.votes favorables de la majorité de 
ee un nationale, ce décret n’a jamais été appliqué intégra- 
ement. 

La dernière augmentation de 8 p. 100 des salaires n’a pas pour 
autant réglé le problème des salaires des ouvriers de la défense 
nationale dont les taux restent de loin inférieurs à ceux des tra- 
vailleurs de la métallurgie parisienne. 

Aussi, les organisations syndicales réclament-elles, dans l’immé- 
diat, une augmentation des salaires des travailleurs de l'Etat de 
l’ordre de G p. 100. 

Sur quelle base est formulée cette légitime revendication ? 








Sur un vœu adopté par la commission paritaire de la défense 
nationale, à la réunion du 13 janvier 1956, ainsi conçu : 

« La commission paritaire des salaires constatant : 

« Que l'intérêt des services et établissements de la défense natio- 
nale est de recruter des ouvriers ayant de bonnes qualités pro- 
fessionnelles ; Ë # 

« Que cet intérêt commande de conserver les bons ouvriers déjà 
embauchés et en particulier ceux dont la formation a coûté à 
FEtat plusieurs annees d’anprentissage ; 

« Que les dispositions du décret du 22 mai 1951 ne font pas à 
la défense nationale une oblization de suivre une méthode parti- 
culière de détermination des salaires hormis la référence aux 
salaires de l’industrie de la métallurgie de la région parisienne ; 

« Que la réglementation accorde traditionnellement aux ouvriers 
de la défense nationale des échelons de salaire en fonction d’une 
certaine durée de services, que le nombre des échelons est actuel- 
lement de 8 par categorie professionnelle ; 

« Que les dispositions du décret du 22 mai 1951 n’ont pas eu 
pour effet d’abroger les règies relatives à l'octroi des échelons 
de salaire visées au paragraphe précédent ; pr 

« Que les ouvriers de la défense nationale sont, en principe, 
recrutés au premier échelon de leur catégorie ; 

« Que ce principe est pratiquement absolu en ce qui concerne 
les non professionne!s (c’est-à-dire les ouvriers les moins payés) ; 

« Qu’à l'égard des ouvriers professionnels l’embauchage ne peut 
en aucun cas se faire au-dessus du troisième écheion et qu'il a 
lieu généralement au deuxième échelon ; 

« Que, de ce fait, les ouvriers mettent deux, quatre ou six ans 
pour atteindre le quatrième échelon ; 

« Que, si l’échelon pris pour point de comparaison restait le 
sixième, la défense nationale payerait à l’embauchage ses ouvriers 
(dont les qualités morales et professionnelles sont vérifiées par des 
essais et des enquêtes) de 9 à 15 p. 100 au-dessous du niveau des 
salaires moyens constatés par les affaires économiques ; 

« Emet le vœu : 

« Que, pour l’étabiissement des bordereaux de salaires ouvriers, 
la comparaison des salaires de lindustrie métaliurgique parisienne 
et des salaires de la défense nationale soit faite sur la base du 
salaire afférent au quatrième écheion. » ; 

Nous estimons que le Gouvernement doit donner une suite favo- 
rable à ce vœu. 

Enfin, compte tenu de la nécessité absolue de relever les salaires 
des ouvriers et ouvrières des petites catégories, nous demandons, 
dans le cadre du décret du 22 mai 1951, une augmentation mini- 
mum de 15 francs de l’heure pour les travailleurs de l'Etat. 

En conséquence, nous vous prions, mesdames et messieurs, d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° A appliquer intégralement aux travailleurs de l'Etat le décret 
du 22 mai 1951 fixant ia parité de leurs salaires avec ceux de la 
métallurgie parisienne ; 

2° A réaliser le vœu émis par la commission paritaire de la 
défense nationale et demandant : « que pour l'établissement des 
bordereaux de salaires ouvriers, la comparaison des salaires de 
l'industrie métallurgique parisienne et des salaires de la défense 
QE soit faite sur la base du salaire afférent au quatrième 
échelon » ; 

3° A accorder aux travailleurs de l'Etat une augmentation mini- 
mum de 15 francs de l’heure, compte tenu de la nécessité d’amé- 
liorer les salaires des ouvriers et ouvrières des petites catégories. 





ANNEXE N° 5265 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 169 du code de 
la familie et de l’aide sociale relalif aux grands infirmes, pré- 
sentée par Mme Roca, MM. Savard, Mora, Mmes Rabatlé, Reyraud, 
MM. Sauer, Dufour, Plaisance, Mme Duvernois et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
lamille, de la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’application du chapitre VI du code de la 
famille et de l’aide sociale (ancienne loi du 2 août 1949) insti- 
tuant une allocation mensuelle aux invalides et grands infirmes, se 
heurte en ce qui concerne les tuberculeux à des difficultés qui ont 
été plus d'une fois signalées aux autorités responsables, sans qu'au- 
cune solution conforme aux droits des intéressés soit intervenus. 

Le premier alinéa de l’article 169 stipule : 

« Toute À mére dont l'incapacité entraîne au moins 80 p. 100 
d'incapacité permanente est qualifiée « grand infirme » et bénéficia 
des dispositions particulières prévues ci-après. » 

Or, le terme de permanente donne lieu à des interprétations très 
diverses, s'appuyant les unes et les autres sur des circulaires con- 
tradicloires émanant des serivces du.ministère de la santé publique 
et d2 la D —g 

En fait, dans de nombreux cas, les tuberculeux non chroniques 
sont exclus du bénéfice de loi bien que leur infirmité entraîne an 
moins 80 p. 100 d'incapacité et que cette dernière dure sans inter- 
miltence, c'est-à-dire bien qu'elle soit permanente. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 
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Une circulaire du 16 août 1954 a contribué d'ailleurs à introduire 
celt: interprétation abusive dans les décisions de nombreuses com- 
missions d'aide sociale. 

Pourtant elle semble être contraire à l'esprit du législateur. 

En effet, le minisire de la santé lui-même a pu déclarer au cours 
de la discussion du budget de la santé publique: 

« A propos de la loi du 2 août 1949, on nous a parlé des luber- 
culeux et des cancéreux stabilisés. Je vous indique que lorsque ces 
malades sont sortis de l'établissement de cure, ils puvent, sous 
réserve que leur taux' d'invalidité dépasse 80 p. 100, bénéficier de 
la loi du 2 août 1949. » (J. O. du 4 décembre 1951, p. 8783.) 


D'autre part, une £irculaire du 15 février 1952, s2 référant à un 
avis du conseil supérieur de l'entraide sociale, énonçant les condi- 
tions dans heauelles doit s’opérer la revision de la situation des 
bénéficiaires d? la loi du 2 août 1919 (aujourd’hui, chapitre VI du 
code de la famille et de l’aide sociale), distingue: 

Les infirmités non susceplibles d'amélioration, 

Et les infirmités susceptibles d'une améiioration. 

Uelte dernièr2 catégorie concerne manifestement les tuberculeux 
non chroniques et précise la signification des termes « incapacité 
permanente » en leur donnant le sens d’une incapacité qui dure 
sans intermittence et non pas d’une incapacité incurable. : 

Victimes des interprétations restrictives d'une législation destinée 
à leur apporter une aide de la collectivité dans une Situation parti- 
culièrement pénible, des milliers de tubercuieux non assurés Sociaux 
que leur infirmité met dans l'incapacité d'exercer une activité pro- 
fessionnelle attendent que soient prises les dispositions qui met- 
tront fin à une équivoque et qui leur permettront de bénéficier de 
la ioi. 

Afin de leur donner salisfaction, il paraît nécessaire de supprimer 
le terme « permanente » de l’article intéressé, et ce sont les rai- 
sons pour lesquelles nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le premier alinéa de l’article 169 du chapitre VI 
du titre III du code de la famille et de l’aide sociale est modifié 
comme suit: 

« Art. 169. — Toute personne dent l'infirmité entraine au moins 
80 p. 106 d'incapacité est qualifiée « grand infirme » et bénéficie 
des dispositions particulièr?s prévues ci-après. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères (1) 
sur le projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Com- 
munauté européenne de l'énergie atomique; 3° la Convention rela- 
tive à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 4957, par MM. Savary et July, 
députés. 


Dispositions relatives à la Communauté économique européenne. 
Par M. Savary, député. 


INTRODUCTION 


Le traité instituant la Communauté économique européenne signé 
à Rome le 25 mars 1957 est la manifestalion, sur le terrain écono- 
nique, d’une volonté politique commune à six Etats, la Belgique, 
l'Allemagne fédérale, la France, l'Italie, le Luxembourg et les Pays- 
Ras, de progresser sur la voie de l’organisation de l'Europe par le 
moyen de l'intégration. 

H s'inscrit également à la suite des efforts faits depuis la fin de 
la guerre pour encourager les échanges internationaux et plus parti- 
culièrerment les échanges intra-européenns, et resserrer la coopéra- 
tion économique en Europe occidentale. 

Parmi ces efforts, on peut relever en particulier la création en 
1948 de l'Organisation européenne de coopération économique 
(0. E. C. E.) et du Bénéiux et en 1953 de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.). 

Par ailleurs, en 1951, à la conférence de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, tenue à Torquay, la France pré- 
sentait une proposition visant à des réductions successives des tarifs 
douaniers dans le cadre de l'accord général. En juillet 1954, une 
convention instaurant un marché commun de l’emploi dans les pays 
nordiques, (Danemark, Finlande, Norvège et Suède) est entrée en 
vigueur. 

nfin, les ministres des affaires étrangères des « Six », réunis à 
Messine, en juin 1955, se mirent d'accord pour orienter la construc- 
tion européenne vers des réalisations économiques et techniques, 
notamment par la réalisation d’un marché commun européen. 

Une conférence intergouvernementale, réunissant des experts des 
six pays, rédigea, sous la présidence de M. Paul-Henri Spaak, un 
rapport préliminaire, connu sous le nom de rapport de Bruxelles. 
Ce rapport devait servir de base à la négociation du traité de Marché 
commun décidée par les six ministres lors de Ja conférence de Venise 
en mai 1956. 

Les négociations qui s’ouvraient à Bruxelles aboutirent à l'éla- 
boration du traité actuellement présenté à la ratification de l’Assem- 
blée nationale. Avant la signature de ce traité, un ample débat 








intervenait à l’Assemblée nationale, qui se terminait, le 22 janvier 
dernier, par un ordre du jour volé par 322 voix coutre 207, ordre du 
jour qu'il convient de rappeler : 

« L'Assemblée nationale, 

«“ Après avoir entendu les explications du Gouvernement, se féli- 
cite des progrès accomplis dans la mise au point d'un lrailé de 
marché commun européen, qui garantisse les intérêts essentiels de 
l'économie française, 

« Demande au Gouvernement de poursuivre les négociatons en 
vue d'obtenir avant la signature du traité: 

« a) La confirmation expresse des accords intervenus au niveau des 
experts en matière d harmonisation des charges salariales ; 

« b) En ce qui concerne lagriculture, la conclusion, avant la 
fin de la première étape du marché commun, de contrats à long 
terme à prix garantis et le remplacement progressif des organ sations 
nationales de marchés par des organisations nationales de marchés 
par des organisations européennes accordant les memes sécurités 
aux producieurs dans le cadre d'une politique comraune : 

« €) En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, que leur asso- 
ciation au marché commun soit réglée dans le traité sur la base 
des principes posés par le Gouvernement: 

« Demande que les négociations en vue de l'établissement d’une 
zone de libre échange qui comprenne notamment la Grande-Bre- 
tagne, et pour laquelle sont prévues des garanties équivaentes à 
celles qui sont contenues dans le traité de marché commun, soient 
poursuivies avec détermination en vue d'une conclusion aussi pro- 
chaine que possible ; 

« Demande au Gouvernement de poursuivre dans la Berspective 
du marché commun une politique d'investissement tendant à la 
modernisation de l’économie française et qui permette de rétablir 
l'équilibre de la balance des payemenis, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


Ce vote manifestait l'attachement de la majorité de l’Assemblée 
nationale à la construction européenne, majorité constante depuis la 
Libération. Si, en eflet, des divergences ont pu apparailre sur les 
modalités de cette construction, modalités importantes en elles- 
mêmes, mais surtout décisives par les adhésions de certains Etats 
européens qu'elles pouvaient attirer où repousser, l'Assemblée natio- 
nale a toujours manifesté son attachement à l’unification européenne, 
Cette unification est nécessaire pour mettre fin aux divisions de 
l'Europe qui affaiblissent son influence indispensable au maintien de 
la paix et à l’équilibre international: sans l'Europe cet équiiibre 
tendrait à être la responsabilité exclusive des très grands Etats, tels 
que VU, R. S. S. et les U. S. A. Cette unification apparait aussi 
comme le témoignage et la garantie de la réconciliation franco- 
allemande dans un édguliibre stable établi sur des bases démo- 
cratiques. 

La Communauté économique européenne répond à cette préoccupa- 
tion politique, mais elle répond aussi à des nécessités économiques qui 
tiennent,’ pour une part notable, au mouvement net que l’on constate 
dans les pays du monde occidental vers une libération accrue des 
échanges. 

La France ne pouvait ignorer ce mouvement. Il lui fallait choisir, 
Pevait-elle et pouvait-elle s’en tenir à l'écart ? Devait-elle et pouvait- 
elle y adhérer sans précautions et sans garanties ou, au contraire, 
rechercher dans le cadre d'une union douanière et économique les 
étapes, les souvegardes et la coopéralion indispensables ? 

Les avantages collectifs d’une intégration économique présents À 
l'esprit, le devoir du Parlement français est de mesurer les avan- 
lages particuliers que la France peut retirer de cette intégration, 
non pas au détriment de ses partenaires, mais en coopérat on avec 
eux, et d'examiner également les risques que comporte l’entreprise 
pour arréler sa décision en fonction du bilan: il doit y avoir concor- 
dance entre les avantages collectifs à attendre de la nouvelle com- 
munauté et ceux que chacun des Elats est en droit d'en escompter. 

Cette tentative de bilan ne saurait ignorer la position particulière 
de la France. La situation de sa balance des payements impose un 
examen très attentif de sa politique économique et des décisions 
rapides et énergiques pour assurer simultanément l'équilibre à 
long terme de ses règlements extérieurs et l'expansion de son éco- 
nomie. Là encore, pour éviter toute stagnation, voire méme une 
régression économique, la France se trouve devant choix 
décisifs. 

Si l’on admet qu'une nouvelle orientation de l'économie fran- 
çaise est nécessaire — et nous tenterons de le démontrer en évo- 
quant les insuffisances de la politique économique suivie par la 
France depuis la fin du XIXe siècle — elle pourrait théoriquement 
être recherchée de façon autonome ou dans le cadre de la commu 
nauté économique européenne. 


Après avoir décrit les modalités du traité, il importera donc d'ana- 
lyser la politique économique que celui-ci offre à la France, d'en 
apprécier les moyens et d'en rechercher les conséquences. 

En outre, le traité prévoit des institutions dont dépendra la mise 
en œuvre de la politique économique qu'il préconise; le jeu de 


ces institutions mérite donc d'être étudié. 


. Par ailleurs, la communauté ne saurait constituer 
indépendante; son équilibre dépendra pour partie des . politiques 
suivies par les pays tiers, qu'ils appartiennent À l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique ou qu'ils ne soient pas membres 
de l'organisation. Aussi ne saurait-on porter un jugement sur le 
traité présenté à la ratification de l’Assemblée nationale que ne 
soient envisagées les perspectives des rapports de la communauté 
avec les pays tiers. 

Enfin, la construction européenne, si nécessaire et utile qu'elle 
soit, ne saurait résoudre à elle seule les problèmes français. Cer- 
tains d’entre eux risquent méme, à court terme, d'être aggravés. 
Elle ne doit pas non plus détourner l'attention des responsabilités 
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nationales ou servir d’alibi à l’irrésolution ou à l'impuissance. Elle 
est conditionnée par des mesures internes qu'il importera, en 
conclusion, d'esquisser sommairement. 

Pour répondre aux préoccupations exposées ci-dessus, le rapport 
sera articulé autour des cinq points suivants : 

1. — Existe-t-il pour la France des motifs sérieux de modifier ies 
mécanismes dont dépeñhd son économie ? 


II. — Principes sur lesquels est basé le traité. Avantages et risques 
d'un grand marché. 

HI, — Modalités d'applicalion du traité: problèmes posés par sa 
mise en œuvre, 

IV. — Les institutions. 


V. — La Communauté et les pays tiers 


PREMIÈRE PARTIS 


EXISTE-T-IL POUR LA FRANCE DES MOTIFS SERIEUX DE MODIFIER 
LES MECANISMES DONT DEPEND SON ECONOMIE ? 


Cette question paraît essentielle car — en dehors de toute réfé- 
rence à une politique de rapprochement des pays de l'Europe occi- 
dentale, politique dont nous avons liminairement souligné le bien- 
fondé — il s’agit de savoir si la France a un intérêt fondamental à 
changer de politique économique. 


1. — Principes directeurs de la politique économique française 
contemporaine. 


De au nom de la commission des douanes de la Chambre 
des députés le projet de réforme du régime douanier réalisée par la 
loi du 11 janvier 1892, Méline a pu dire le 3 mars 1891: 

« Il n’est plus question aujourd'hui de prohibition, ni même de 
pere exagérée, Le producteur francais ne réclame pas de privi- 
ège et ne demande qu'une chose: la justice, Il exige, comme c'est 
son devoir, qu'on lui tienne enfin compte des charges excessives qui 
pèsent sur son travail et des causes d'infériorité qu'il ne dépend pas 
de lui de suppriner. 

« Dans l'établissement des tarifs de demain, il demande que les 
pouvoirs publics mesurent exactement l'écart qui le sépare de son 
concurrent étranger et que le chiffre inscrit au tarif soit la repré- 
sentation de cet écart. » 

Etablissant, seize ans plus tard, le bilan du régime douanier ins- 
tauré en 1892, le rapport présenté au nom de la commission des 
douanes de la Chambre des députés spécifiait que « le nouveau 
régime avait assuré à notre agricullure, à nos industries, à toutes les 
branches du travail national, une protection intelligente et une 
défense efficace; qu'il avait contribué, dans une large mesure, au 
rétablissement de la prospérité économique de notre pays gravement 
compromise par les funestes conséquences des traités de commerce 
de 1860 ». EL il ajoutait que l'édifice économique construit en 1892 
avait, depuis lors « abrité la fortune de la France ». 

Ces déclarations méritent d'être méditées, Elles mettent, en effet, 


en lumière — à travers la réglementation de nos échanges aver 
l'étranger — la politique économique qui devait être celle de la 


Ile République. 

Une telle politique considère implicitement que les caractéristiques 
des facteurs de la production sont, en France, des données qui peu- 
vent varier, mais qu'on n'essaie pas de faire varier. L'essentiel n’est 
pas d'agir sur elles pour rapprocher le coût de nos produits de ceux 
des produits étrangers par des efforts tendant à améliorer les tech- 
niques de production, la productivité, les structures de l'appareil de 
production et de distribution, les équipements, 

L'essentiel est de permettre à la Nation française de poursuivre 
ses échanges intérieurs dans la quiélude, une identification étant 
faite entre la politique tendant à donner « un abri à la fortune natio- 
nale », pour reprendre les termes du.rapporteur de la commission 
des douanes en 1908, et la politique tendant à maintenir la puissance 
française dans le monde. 

Cetle politique économique trouvait d'ailleurs des justifications. 
D'une part, la France, pays à structures économiques et sociales 
équilibrées — mi-agricoles, mi-industrielles, mi-rurales, mi-citadines — 
n'était pas tributaire de ses importations comme l'étaient d’autres 
pays de type industriel, l'Angleterre par exemple. 

En outre, le problème de l'approvisionnement de la France en 
produits énergétiques ne se posait pas alors puisqu'elle produisait 
suffisamment de charbon et disposait d'importantes possibilités 
d'équipement hydroéiectrique. Quant à ses approvisionnements en 
malières premières, ils ne constituaient pas une gêne puisque les 
larges revenus de placements très importants que les classes aisées 
et l'Etat réalisajent à l'étranger équilibraient, et au-delà, la balance 
des comptes. 

D'autre part, la France avait noùé avec son Empire des rapports 
commerciaux d'une nature telle qu'elle trouvait en eux la certi- 
tude d'accroître ses exportations selon les besoins de son économie 
et de développer, toujours selon ces besoins, ses approvisionnements 
en matières premières d’origine agricole et minérale. 

Pourtant avant de s'engager dans la voie du proteclionnisme, une 
tentative avait été faite pour suivre l'Angleterre sur la voie du libre- 
échange, à une époque où la France, bien que deuxième puissance 
industrielle du monde, disposait d'un potentiel industriel bien faible 
à côté de celui de l'Angleierre. Le traité franco-anglais du 23 janvier 
4860 prévoyait la suppression des prohibitions qui frappaient jus- 
qu'alors les échanges entre les deux pays et leur remplacement par 
des droits qui ne devaient pas dépasser 30 p. 100 de la valeur des 
marchandises, une tarification plus réduite pour certains produits, 
les fers notamment, la conversion en droits spécifiques des droits 
ad valorem provisoirement établis, enfin le bénéfice de la nation la 
plus favorisée, 





Le rapport présenté alors par les négociateurs français contient 
d'intéressantes remarques. 

Quant aux principes: il fallait multiplier les moyens d'échanges 
pour rendre le commerce florissant. Sans concurrence, l’industrie 
restait stationnaire et conservait des prix élevés qui s’opposaient aux 
progrès de la consommation. 

Quant aux buts: les négociateurs constatérent que les mêmes 
articies dont nous prohibions l'entrée représentaient plus du quart 
de nos exportations totales, soulignant ainsi la contradiction fla- 
grante existant entre les aptitudes de l'industrie française, susce 
tible de développer ses exportations, et une législation qui, multi- 
pliant les prohibitions d'entrée, ne pouvait qu'appeler des repré- 
sailles restrictives de ceux-là même à qui ne politique plus libérale 
nous eut permis de vendre davantage. 

Cette tentative d'élargissement de notre commerce extérieur gut 
jugée fort sévèrement dans le rapport de 1908 déjà cité: « le nouveau 
régime — celui instauré par la loj de 1892 — a contribué, dans une 
large mesure, au rétablissement de la prospérité économique du 
notre pays, gravement compromise par les funestes conséquences 
des traités de commerce de 1860 ». 

A l'issue de la première guerre mondiale, il parut nécessaire de 
relever la protection pour lutter efficacement contre la concurrence 
de pays à change déprécié; l'accord franco-allemand d'août 192 
ramena la protection à son niveau de 1914. 

La crise de l’année 1930 devait provoquer un renforcement très 
notable de l'appareil protecteur, à l'abri duquel l’économie fran- 
çaise allait être maintenue pendant plus de vingt ans. 

Des préoccu ations monétaires et financières, plus peut-être que 
des préoccupalions de politique économique, conduisirent la France 
— alors que l’Angleterre dévaluait la livre pour tenter ainsi de revi- 
gorer ses exportations — à adopter une série de mesures que nous 
avons tous présentes à l'esprit. 

La loi du 4er décembre 1929 renforçait la procédure du cadenas 
permeltant au Gouvernement de relever par décret les droils frap- 
pant certains produits agricoles. 

Les lois du 28 février 1934, 29 décembre 1934, 25 février 1956, 
13 août 1936, 9 juillet 1937 et décret-loi du 17 juin 1938 conféraient au 
Gouvernement des pleins pouvoirs douaniers comportant autlorisa- 
tion, pour le Gouvernement, de majorer les droits de douane par 
simple décret, ce qui permit un renforcement particulièrement rigou- 
reux des tarifs. 

Instauration progressive à partir des décrets des 30 octobre 1930, 
5 et 10 juillet 1931 du système des contingentements — l'introduc- 
tion en France d’un nombre croissant de marchandises était sou- 
mise à la présentation d’une licence d'importation — mise en 
vigueur de surlaxe de change, généralisation d'accords bilatéraux. 

Une tentative fut entreprise par le Gouvernement deLéon Blum 
pour assouplir la réglementation du commerce extérieur et préparer 
une reprise des échanges commerciaux; à cette fin, les décrets du 
2 octobre 1936 réduisirent de 15, 17 ou 20 p. 100 les droits de tous les 

roduits non contingentés ou non soumis à la loi du cadenas. Cette 
entative dut être abandonnée dès 1937, la tendance à l’aggravation 
du protectionnisme devait s'achever dans l’organisation générale du 
commerce en temps de guerre, l'établissement d’un contrôle des 
changes rigoureux et général (décret-loi du 9 septembre 1939) et la 
mise sous le régime des licences de tout le commerce extérieur 
(décrets des 1er septembre et 12 septembre 1939). 

La guerre terminée, un effort non négligeable a élé entrepris pour 
libérer les échanges de la France après que celle-ci eut connu une 
période de difficultés financières et monétaires particulièrement 
graves, difficultés dues à l’état de dénuement qui était celui de la 
France libérée, mais aussi, semble-t-il, à des choix pas assez rigou- 
reux en matière financière et monétaire, C'est ainsi que l'Organisa- 
tion européenne de coopération économique eonçue en avril 1948. 
principalement comme l'organisme européen chargé de l’administra- 
tion du plan Marshall, a assumé — comme la convention qui l’ins- 
tituait le laissait d’ailleurs prévoir — des responsabilités allant 
au-delà de sa fonction première, essentiellement pour assurer la 
libération des échanges entre les pays européens. C’est ainsi que 
fut créée l’Union européenne des payements et institué simultané- 
ment le code de libération des échanges. 

Certes, les eflorts de l'O. E. C. E. en ce domaine sont particulière- 
ment pressants. Toutefois, la computation des taux de libération 
— référence aux importations privées réalisées en 1918 — ne sau- 
rait cacher la modestie de ia iibération réelle: 48,7 p. 100 de nos 
achats dans la zone Q. E. C. E. en 1955 et 27,6 p. 100 de nos impor- 
tations totales en provenance de l'étranger au cours de la même 
année. De surcroit, par la nature même des nécessités d'ordre 
économique, nos importations libérées ont pour objet des matières 
premières. 

En outre, entrait en application le 25 juillet 1952, le traité insti- 
tuant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, com- 
munauté qui comprend, aux côtés de la France, l'Allemagne, l'Italie, 
la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg. - 

La C. E. C. A. constitue le premier essai en vue d’uliliser une 
institution supranationale pour l'étabiissement et la gestion d’un 
marché unique faisant abstraction des frontières naturelles. Le 
marché commun pour le charbon a été créé en février 1953, celui 
pour l'acier en mai de la même année. 

Nous ne saurions omettre dans ce catalogue des efforts entrepris, 
postérieurement à la dernière guerre, pour gssouplir les échanges 
de la France avec l’extérieur, ceux qui ont été conduits de 1947 
à 1919 en vue d'aboutir à la formation d'une union douanière franco- 
italienne, puis d’une union économique; la version définilive du 
traité — juin 1950 — ne contenait cependant que l'intention d’har- 
moniser les Kégislations douanières des deux pays. 

Ni, entin, les propositions présentées en 1951 à la conférence de 
Torquay, de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
par M. Pflimlin, propositions visant à des réductions successives des 
tarifs douaniers dans le cadre de l'accord général. 
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Ces etlorts si proches de nous, aussi importants qu'ils apparais- 
sent, ne sauraient faire oublier qu'à partir de 1870, et suriout depuis 
la loi fondamentale de 1892, ravée de 1930 à la deuxième guerre 
mondiale, la politique économique de la France a été dominée par 
le recours au protectionnisme. 

On pourrait s'étonner qu’une politique économique puisse être 
détinie par référence exclusive à une politique des échanges exté- 
rieurs. En eflet, cette dernière ne saurait être la seule à avoir 
une incidence directe sur les structures économiques, à agir sur la 
production, à déterminer ces échanges extérieurs. Une politique 
d'investissement peut avoir sur l'économie d’un pays une action 
peut-être plus importante qu'une politique commerciale. Le rappel 
sans cesse plus fréquent des problèmes posés par une politique d'in- 
vestissement ne saurait faire oublier que: 

Cette polilique n’est envisagée que depuis une date récente, pos- 
térieure à la fin de la dernière guerre (1947); 

La politique d'investissement se caractérise en France par une 
très grande souplesse. Les programmes, sauf en ce qui concerne les 
secteurs publics et semi-publics, étant essentiellement indicatifs. 

A la vérité, il est permis d'avancer d’autres observations concer- 
nant la définition de la politique économique française contempo- 
raine par référence à la politique commerciale de notre pays. 

La première observation tendrait à rappeler que le protection- 
nisme français n'est pas un phénomène spécifique. Il a été rendu 
plus sévère par les conséquences de la première guerre mondiale, 
de la crise des années 30, par les nécessités de faire face au 
deuxième contlit. En outre, il a été aggravé par les politiques des 
autres Etats, ceux dont le chanÿe s'élait fortement déprécié après 
4919, ceux qui pratiquèrent le dumping. 

Ces remarques doivent étre accueillies. Toutefois, et c'est Jà le 
fait fondamental, l'incidence des phénomènes qu'elles concernent 
s'est manilestée sur un pays qui, lui, avant que les conflits traînent 
avec eux leurs cortèges de déséquilibrés économiques, avait résolu- 
ment opté pour le proteclionnisme, avait nettement marqué sa 
volonté de compenser très exactement par des tarifs douaniers 
l'écart séparant le producteur français de ses concurrents étran- 
gers, quelles que soient les causes de cet écart. 

La seconde observation pourrait rappeler que le protectionnisme 
n'est qu'une manifestation de rapports entre gouvernement et admi- 
nistrés et que, par delà l'examen de cette manifestation, il convien- 
drait d'étudier les phénomènes qui l’ont provoquée. 

Certes, celte observation ne serait pas sans intérêt. Encore est-il 
permis de remarquer que l'analyse de ces phénomènes, aussi inté- 
ressante qu'on puisse l’imaginer, conduirait vraisembiablement à des 
nier agp segé d'une longueur excessive et, en outre, à une 
recherche des responsabilités politiques qui n’a pas sa place dans 
ce rapport. 

L'examen de la manifestation protectionniste doit sulfire, puis- 
qu'il s'agit ici d'apprécier la politique économique que celte mani- 
festation définit d’une manière satisfaisante. 

Nous sommes donc amenés à évaluer les conséquences d'une poli- 
tique économique, qui, malgré les eflorts certains entrepris depuis 
quelques années pour l’amender, demeure caractérisée par le refus 
d'une large concurrence avec les producteurs étrangers, 


II. — Conséquences de la politique économique 
française contemporaine. 


Les conséquences de notre politique économique peuvent étre 
recherchées Sur deux plans: celui de l'évolution de l'économie fran- 
Çaise, celui des struclures de cette économie. 


A. — Evolution de l'économie française. 


Pour apprécier l'évolution de l'économie française — sa croissance 
— il paraît nécessaire d’embrasser une période suffisamment longue 
pour éliminer les phénomènes accidentels et suffisamment proche 
de nous pour que nous puissions en avoir une vue quasi directe. 

La période s’ouvrant avec le premier conflit mondial paraît répon- 
dre à cette douible préoccupation. 

En outre, la croissance d’une économie peut être examinée par 
rélérence : aux Seules données spécifiques de cette économie, le 
cadre national fixant les limites des investigations. 

Toutefois, la puissance politique d'un état moderne étant de plus 
en plus tributaire de son potentiel économique, il paraitrait égale- 
ment judicieux de tenter d'apprécier la croissance de l’économie 
française par confrontation avec Ja croissance des économies des 
grandes nations. 

1° Evolution des données spécifiques de l’économie française de 
1913 à nos jours. 

Cette évolution apparaît favorable. Non seulement l'économie est 
plus prospère, mais répartition du revenu national apparait beau- 
coup plus équitable. 

Certes, depuis 1913, les placements de la France à l'étranger qui 
atteignaient alors cinquante milliards de {rancs-or, se sont-ils consi 
dérablement amenuisés. 

Toutelois, l'indice de la production industrielle est passé de 409 
en 1913 à 169 en 1955, accusant une augmentation de 6» p. 100. 
A titre indicatif, rappelons que, pendant la même période, la pro- 
duction de houille a accusé une augmentation de 40 p. 100, passant 
de 40,8 millions de tonnes à 57,4; celle de l'acier, une augmentation 
de 174 p. 100, passant de 4.6 millions à 12,6; celle de ciment, une 
augmentation de 450 p. 100, pasant de 1,9 million de tonnes à 
Re mäilions. 

endant la même période, l'indice du revenu national est passé 
de 83 à 142, soit une augmentation de 60 p. 100 en 42 ans. 

Quant au revenu individuel moyen, il est passé de 187.000 F 
(francs 1955) en 1913, à 273.600 F courants en 1955, soit un relève- 
ment de #6 p. 100. . ° 





En oulre, au cours de là période envisagée, et ceci parait mériler 
une évocation particulière, la répartition du revenu national æ êté 
rendue beaucoup plus équitable. La rémunération du travail et Te# 
conditions de vie des salariés ont été heuren<ermment améliorées 
depuis que fut rendue légale la journée de huit heures, puis 1ns 
tauré un eflicace régime de sécurité sociale. 

Toutetois, l'évolution d'un pays recherchée à travers celle de son 
économie ne saurait être pleinement appréci‘e si celte évolution 
n'était confrontée avec celle des pays étrangers, plus précisément 
des pays étrangers dont le rôle dans le cancert des Nations apparafg 
aujourd’hui prépondérant. 

de Evolution compare de l'économie française. 

En 1913, et bien que sa population — 40 millions d'habitants — 
fût inférieure au quart de la population de la Russk — 133 mil- 
lions d'habitants — la France produisait autant de houille, de fonte 
et d'acier que la Russie. 

En 195, la production russe de charbon, avec 390 millions de 
tonnes, élait 6.7 fois plus élevée que celle de la France; la produc- 
tion russe d'acier, avec 45,2 millions de tonnes, élait 3,5 fuis plus 
forte; quant à la production d'énergie électrique, ëèlle all: ignait 
3,0 lois celle de la production française. 

Il est à remarquer que l'écart entre les croissances des économies 
irançaise et russe est allé s'aggravant depuis 1129: c'esl aiusi que 
de 1929 à 195, l'indice de la production industrielle a élé muhi- 
plié en Russie par 13,4, alors que l'indice français n'était multiplié 
que par 1,12. . 

Quant à l’évolution de l'économie américaine, si la comparaiso® 
avec celle de l'économie française ne fait pas apparaitre une accé- 
léralion aussi frappante que celle concernant l'économie russe, puis- 
que son potentiel était déjà très développé en 1913, elle continue 
à témoigner d’un dynamisme remarquable. C'est ainsi — et à titre 
d'exemple — que si la production d'acier a augmenté, en France, 
de 50 p. 100 entre 1937 et 1954, aux Etats-Unis elle trip'ait. De 
méme, alors qu'en France la production d'énergie électrique auge 
mentait de 80 p. 100 entre 1937 el 1951, en Armérique, celle produc- 
lion triplait également pendant la même période. 

Ainsi donc s’il apparait, d'une manière indiscutable, que l'éco- 
noinie française, envisagée isolément a connu une cerlaine crois- 
sance depuis 1913, s'il apparaît également que l'équilibre social est 
beaucoup mieux assuré en France, aujourd'hui, qu'il he l'était avant 
le premier conflit mondial, la constatation s'impose d'une crois- 
Sance très lente par rapport à celle des deux nations dont la puis 
sance domine aujourd'hui la politique mondiale. 

Par rapport à ces nations et parce que de nos jours encore plus 
que par le passé, la puissance politique est fonction directe de la 
puissance économique, notre position relative s'est très fortement 
amoindrie : il s’agit là d’un phénomène que l'on doit déplorer, mais 
dont la claire perception commande pour l'essentiel les choix qui 
peuvent s'offrir à notre politique. 

De cet amoindrissement de notre puissance dans le monde nous 
donnerons un symptôme. 

En 1913, l’armée métropolitaine, par ses effectifs et son équipe- 
ment, disputait à l'armée allemande la primauls.dans l° monde; 
la flotte de guerre française était double de celle des U. S. A. 

Or, en 1954, la France, sur une somme de 1.114 milliards consæ- 
crée à sa défense, a pu en réserver 4% à des dépenses d'équipe- 
ment militaire. Pendant la même année, l'U. R. S. S. consacrait à 
des dépenses d'équipement militaire l'équivalent de 8.700 milliards 
de francs et les U. $. A. l'équivalent de 16.609 milliards. i 

De ces chiffres il ressort que la capacité d'armerment ou, en 
d’autres termes, la puissance mililaire de l'Avérique et de Ja 
Russie sont respectivement supérieures de 40 et de 20 fois environ 
à la puissance militaire francaise. 

En 1860, la France veuait au deuxième rang des puissanres indnsæ 
trielles, loin derrière la Grande-Bretagne ,il est vrai, mais loin 
devant la Russie et l'Amérique. 

Æn 1913, la puissance économique française, compte tenu de 
concentration de ses moyens de production sur un terriloire beau- 
Coup plus petit que celui de la Russie, était encore supérieure à la 
Puissance <conomique russe, mais avait déja était dépassée par 
celle de l'Amérique. Les chilfres ci-dessus, représentatifs des possi- 
Dilités d'équipement militaire, illustrent les disparités entre des 
potentiels économiques dont ces possibilités dépendent étroitement. 

Une conclusion s'impose : la lenteur de l'expansion économique de 
la France l'éloigne de plus en plus des deux grandes puissances 
contemporaines. 

La . comparaison avec les pays européens n'est pas non plns 
Satisfaisante et le tableau suivant montre clairement le recul relatif 
de la France. 


Evolution des volumes de la production industrielle. 
(Europe occidentale 14955 = 100.) 


Europe occidental: 1955, 100; 1997, 58; 1929, 49: 1913, 29: 194, 9%. 
es ot 1955, 30; 1997, 18; 1929, 13,5; 1913, 11,5; 1901, ND, — 

allemagne : 1955, 23,5; 1997, 13; 1929, 10,5; 1913, 9,2: 190, 5,3. — 

M,2 p. 100. 

France: 1959, 14; 1997, 9,3; 1929, 10,5; 4913, 7,7; 19M, 47. 
18,8 p. 10. 

Ilalie: 1955, 9; 1937, 4,6: 1929, 4: 4913, 2,6; 1901, 4,45. — 5,6 p. 10@ 

“part née rat be 1%, 4,5; 1997, 3,1; 1929, 2,9: 1917, 24: 
1901, 1,4. — 5,6 p. 100. ot 

Suède: 1955, 3,9; 1997, 2,1; 41929, 1,4: 1913, 09: 19M, 06. — 
2,4 p. 100. dk. 

Pays-Bas: 1955, 3,6, 1997, 1,6; 41929, 4,4; 1913, 1: 19, 06. — 
2,4 p. 100. 


Autriche : 1955, 2,2: 4937, 1; 1929, 1; 193, 0,8; 1901, 0,5. — © p. 10@ 
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Danemark: 1955, 1,4; 1997, 0,8; 1929, 0,6; 1913, 0,3; 1901, 0,2, — 
08 p. 100. 

Norvège: 1955, 1,3; 1997, 0,6; 1929, 0,5; 4913, 0,4: 41901, 0,2. — 
0,8 p. 1. 

Autres: 1955, 6,6: 1997, 3,9: 1929, 9,7: 4913, 2,4: 4901, 1,6. 


De ce tableau, il ressort en particulier que la part de la pro- 
duction industrielle de la France dans la production industrielle 
de l'Europe occidentale a décru de 18,8 p. 100 en 1901 à 14 p. 100 
en 1955, décroissance plus forte que celle de l'Angleterre, 34 à 
30 p. 100, alors que la part de la produetion industrielle de l'Alle- 
magne occidentale croissait de 21,2 à 25,5 p. 100, celle de l'Italie 
de 6 à 9 p. 100 et celle des Pays-Bas de 2.4 à 3,6 p. 100. 


Le tableau ci-dessous, relatif à l'évolution des indices de la pro- 
duction des industries de transformalion des mélaux de 1929 à 1955, 
goufirme celtg décroissance relative: 


Indices de la production 
des industries de transformation des métaux. 


Production globale du secteur: 


1929: France, 150; Italie, 78; Allemagne occidentale, 63; Suède, 55; 
Royaume-Uni, 66; Europe occidentale, 83. 

1938: France, 100; Italie, 100; Allemagne occidentale, 100; Suède, 
400, Royaume-Uni, 10; Europe occidentale, 100. 

1955: France: 203; Italie, 197; Allemagne occidentale, 201; Suède, 
202; Royaume-Uni, 226; Eurore occidentale, 210. 

Accroissement de la production par habitant, en pourcentage. 

De 1929 à 1955: France, 29; Italie, 110; Allemagne occidentale, 133; 
Suède, 207, Royaume-Uni, 205; Europe occidentale, 108. 

IH est vrai qu'on pourrait avancer que cette constatation ne 
saurait condamner seule la politique économique française et le 
recours constant à des mesures proteclionnistes depuis 1870. La 
trop lente évolution de l’économie française tiendrait — pourrait-on 
avancer — à des causes naturelles, à l'insuffisance de ses richesses, 
causes qui correspondraient à ces charges excessives que Méline, 
en 1891, voulait systématiquement compenser. 

Aussi, nous reste-t-il à examiner si les structures de l'économie 
francaise correspondent à une utilisation optimale de ressources 
dont dispose la France. 


B. — Utilisation optimale des ressources dont dispose la France, 
stucture de la production. 


Une certaine identification a toujours été fuite en France entre 
une répartition équilibrée des populations rurales et urbaines, une 
réparlilion également équilibrée du revenu entre l’agriculture et 
l'industrie et le meilleur état de l’économie nationale, 

Jl est vrai que la France est le pays de l'Europe du Nord-Ouest 
et du centre où le volume de la population active masculine dans 
l'agriculture par rapport à la population active masculine totale, 
Agée de quinze à cinquante-neuf ans, est le plus élevé (cf. étude 
sur la siluation économique de l'Europe en 195% Commission éco- 
nomique pour l'Europe, diagramme 11, p. 196). Même au Danemarck, 
cè pourcentage, est moins élevé qu'en France. 

Il est vrai également que le problème d'un certain équilibre 
entre les revenus agricoles et industriels a toujours été au centre 
méme des préoccupations des pouvoirs publics. 

Toutefois, la question doit être minutieusement examinée de 
savoir si, compte tenu de ces tendances socio-professionnelles et 
de ces préoccupations politiques, l'économie française a connu une 
expansion conforme aux possibilités de ce pays. 

A cette fin, il semble judicieux de se référer, le plus rossible, 
à des études faites par des institutions internationales disposant 
d'une information générale, Nous examinerons successivement l'agri- 
culture, puis l'industrie. 

4° Agriculture. 

Nous nous référons à l'étude sur la situation économique de 
l'Europe en 1954, précédemment citée: 

« La structure actuelle de l'agriculture française peut, pour l'es- 
sentiel, s'expliquer par les trois éléments principaux du dévelop- 
pement économique français: population stationnaire, industriali- 
sation insuffisante et inégalités dans l'industrialisation suivant les 
régions. 

« D'un certain point de vue, la stagnation démographique a été 
favorable à l'agriculture: elle a fait que les terres cultivables sont 
moins surpeuplées en France que dans d'autres pays de l'Europe 
continentale, Ce qui a été très avantageux dans le Nord industriel, 
où la facilité avec laquelle la main-d'œuvre quittant l'agriculture 
trouvait des emplois urbains, le milieu économique et psychologique 
favorable au progrès technique, ainsi que la richesse du sol ont 
favorisé la création d'un type moderne de grandes exploitations agri- 
coles prospères. Dans celle partie de la France, l’agriculture sou- 
tient la comparaison avec celle de la plupart des autres pays de 
l'Europe occidentale, tant pour ce qui est du rendement des cultures 
et de l'élevage que du point de vue technique. 

« La production par travailleur est plus grande qu’en Allemagne 
occidentale, mais elle est sensiblement inférieure auxsniveaux élevés 
atteints au Danemark ou au Royaume-Uni (cf. tableau no { donné 
en annexe). La productivité par travailleur est presque aussi forte 
dans les régions voisines assez industrialisées de l'Est. Toutefois, 
dans le Nord de la France, comme dans la plupart des autres 
régions, les méthodes de production sont plutôt extensives si on 
prend comme étalons de mesures les niveaux obtenus dans la plu- 
part des pays de l'Europe occidentale continentale; en effet, le 
nombre total des habitants par rapport à l'étendue et à la qualité 
des sols est tel qu'on peut faire face aux besoins alimentaires de 
Ja popülation en exploitant d'une facon assez extensive et l'expor- 
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tation de produits agricoles n’est pas possible sur une grande échelle 
en raison de la fermeté des prix des denrées agricoles qui, pour la 
plupart des produits sont supérieurs au cours mondial. 

« L'Alsace et la Lorraine d’une part et la région méditerranéenne 
de l’autre sont les deux autres parties de la France où l’agriculture 
occupe un pourcentage assez réduit de la population totale, En pro- 
duction agricole ‘par travailleur ces régions tiennent le 3e D 4 le 
4e rang après le Nord et l'Fst industrialisés. Le niveau technique 
de l’agriculture n'y est toutefois pas aussi élevé. Les exploitations 
sont deux fois moins étendues et la main-d'œuvre par hectare semble 
plus nombreuse que dans le Nord. Les méthodes de production sont 
donc devenues plus intensives dans la région méditerranéenne en 
particulier, où la culture de la vigne fournit aux agriculteurs plus 
de la moitié € leur revenu brut. Dans ces régions le rendement, 
aussi bien par hectare que par travailleur, correspond approxima- 
livement aux niveaux obtenus en Allemagne occidentale, et la den- 
sité de la population agricole est aussi à peu près la même. 

« Dans toutes les autres parties de la France qui n’ont pas béné- 
ficié, autant que les régions dont on vient de parler, du stimulant 
qu’apporte le développement de l’industrie, du commerce et du tou- 
risme, l’agriculture est restée aussi sous-developpée que l’industrie, 
et la production par travailleur demeure très faible si on la compare 
avec celles des régions les plus favorisées de ja France ou avec 
celles d’autres pays de l'Europe du Nord-Ouest ou de l’Europe cen- 
trale. Dans certaines de ces régions sous-développées, en Bretagne 
en particulier, il y a un assez nolable excédent de population parce 
que la main-d'œuvre ne peut trouver à s’employer sur place dans 
l'industrie et que les méthodes de culture sont intensives, mais dans 
la plupart des autres régions l'effectif de la main-d'œuvre agricole 
a sensiblement diminué — soit par exode vers d’autres régions 
françaises, plus avantagées, soit par émigration. Dans ces régions 
faiblement peupiées où prédomine l’agriculture, l'étendue moyenne 
des exploitations est assez considérable par rapport à la moyenne 
en Europe occidentale, La superficie cultivale par habitant est plus 
grande qu'en Allemagne occidentale mais inférieure de moitié au 
niveau existant au Royaume-Uni. Certaines de ces régions sont des 
régions de montagnes peu favorables à l'agriculture, comme les 
Alpes et le Massif central, mais dans le restant du vaste territoire 
formé par le Centre, l'Ouest et le Nord de la France, la région médi- 
terranéenne mise à part, toutes les conditions favorables à l’implan- 
tation d'une agriculture prospère sembient réunies: climat propice, 
assez grandes exploitations, densité pas trop forle de la population. 
Or, le nivean technique y est très peu élevé, quand on le mesure 
d'après le nombre de tracteurs, la consommation d'engrais ou le 
rendement en lait par vache, et les méthodes y sont si extensives 
que la production par hectare est très inférieure à celle de l'Italie et 
du Royaume-Uni et inférieure -de plus de moitié à celle de l’Alle- 
magne occidentale ou du Danemark. 

« En comparant les réalisations agricoles de la France à celles de 
certains pays, on fait souvent valoir que la France est défavorisée 
parce qu'elle englobe des régions méditerranéennes qui ne sont 
guère propices à l’agriculture, Pourtant l'aperçu qui vient d'être 
donné des conditions et des méthodes de l'agriculture dans les 
différentes régions de Ja France révèle que les régions qui abaissent 
la moyenne de la production agricole — par habitant et par hec- 
tare — sont non pas les régions méditerranéennes, mais les régions 
industriellement sous-développées. L'handicap réel dont souffre l’agri- 
culture française n'est pas d'ordre naturel, il est d'ordre social: 
l'agriculture se ressent de l’exiguilé de l’industrie, du déséquilibre 
régional de celle-ci et de l'éat d'esprit communément répandu qui 
a pris naissance dans une économie en stagnation. » 

Tel est le diagnostic porte en 195% par la commission économique 
pour l'Europe sur l'agricullure française. Ce diagnostic met pleine- 
ment en lumière l'insuffisance du développement de l'agriculture 
ous prise dans son ensemble, par rapport à ses possibilités 
naturelles. 

Ce diagnostic met également en lumière, d’une manière indirecte, 
les insuffisances de l'industrie française: son exiguité et son désé- 
quilibre régional. 

20 Industrie. 

Le môme document analyse longuement les insuffisances de 
l'industrie française. Nous cilerons les trails essentiels de cette ana- 
lyse : 

« Au cours du dernier sièele, l’industrialisation a progressé moins 
rapidement en France que dans le resle de la région (Europe du 
Nord-Est et du Centre), si l’on exceptle toutefois les pays qui, dès 
la fin du dix-neuvième siècle, avaient déjà atteint un niveau d’'indus- 
{rialisation élevé. Aujourd’hui la France est le moins industrialisé de 
ces pays. Au surplus, le pourcentage de la population française 
occupé dans l'agriculture est très élevé, non seulement par rapport 
aux pays importateurs de denrées alimentaires, mais aussi par rap- 
port à ceux qui sont de grands exportateurs nets de produits agri- 
coles. Cependant la France reste importatrice nette de denrées 
alimentaires, Du seul fait qu’une proportion plus forte de sa popu- 
lation est employée dans ce secteur économique à faible productivité 
(agriculture), la France est désavantagée par rapport aux autres 
pays de l'Europe du Nord-Ouest ou de l'Europe centrale. Ceci 
explique en grande partie pourquoi en France, pays autrefois le plus 
riche d'Europe, le revenu moyen est à l'heure actuelle vraisem- 
blablement inférieur d'un cinquième ou davantage à celui du 
Royaume-Uni et de la plupart des petits pays de l’Europe du Nord- 
Ouest et semble sur le point d'être dépassé également par celui de 
l'Allemagne occidentale. L'évolution démographique est à l’origine 
de ce retard de l'industrialisation et de l'augmentation plus Jente 
de la France, » 

Il est à remarquer d'ailleurs — et i'étude analysée ici met en 
lumière ce phénomène défavorable — que la stagnation de la démo- 
gdaphie française a élé accompagnée de mouvements internes, qui 
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ont conduit à mutliplier par 2,5 la population de la région parisienne 
de 1872 à 1936, alors que, dans le mème temps, Ja population du 
reste de la France diminuait de 100.000 habitants. 

D'autre part, en quarante ans l'accroissement net de l'effectif de 
la main-d'œuvre française a été de l’ordre d'un demi-million de 
personnes, tandis que la D we agricole active diminuait d'un 
million et demi. L’effectif de la main-d'œuvre non agricole s'est 
donc trouvé augmenté de 2 millions d'unités, mais Sur ce total 
l'industrie n’a absorbé que 15 p. 100, tandis que le reste, soit 
85 p. 100, passait dans les professions du secteur tertiaire. 

Ces mouvements internes n'ont pas conduit d’ailleurs à une très 
forte industrialisation de telles ou telles régions de la France; en 
effet, le rapport précité conclut ainsi le chapitre réservé à l'élude 
de l'industrie française: 


« Bien qüe l'industrie se soit si nettement concentrée dans quel- 
ques zones, l’industrialisätion n'y est pas particulièrement forte. La 
opülation active oceupée dans l'industrie représente un pourcen- 
age de l'effectif en âge d2 lravailler qui est à peu près le mème 
à Paris que dans les autres capitales de l'Europe occidentale; et 
dans la partie Nord-Est de la France la plus industrialisée, il n’est 
pe plus élevé qu'au Piémont ou en Lombardie, en Catalogne, en 
avière; il est même beaucoup faible que dans la Rubr et que 
dans toute l’Angleterre. Dans ses régions les moins dévélop- 
es la France resse non pas à l'Europe septentrionale où à 
l'Europe centrale mais à l'Europe méridionale. » ; 


Il est nécessaire de reconnaitre en outre que l’industrialisation de 
la France — dont le taux modéré et l'implantation si hétérogène ont 
été mis en lumière par l'étude dont ;es conciusions sont rapportées 
ci-dessus — souffre d'un équipement souvent arriéré et d'une utili- 
sation insuffisante. 


En ce qui concerne l'âge de l'équipement industriel, rappelons que 
le parc des machines-outils dont dispose la Frante était en 1%51 
de :00 à: 600.000 unités, l’âge moyen élant de l’ordre de vingt-cinq 
ans, alors que l’âge moyen des 1.400.000 à : 1.500.000 machines-outils 
dont disposait alors l'Allemagne était de quinze ans. 


En ce qui concerne l'utilisation de l’équipement industriel fran- 
çais, rappelons qu’on maintient en activité des établissements en 
surnombre dans des industries où le taux d'utilisation de la capacité 
de production est très insuffisant et tombe même à des chiffres 
inférieurs à 50 p. 100 (scierie : 33 p. 100; superphosphales: 37 p. 100; 
builerie: 37 p. 100; meunerie; 45 p. 19%; pales alimeniaires: 
42 p. 100). 

La cristallisation de ces situations apparemment aberrantes est en 
partie fondée sur la loi elle-même, Plus généralement la concur- 
rence est insuffisante — ou elle se trouve faussée — (la fraude 
fiscale et les libertés prises avec la réglementation des salaires et 
la sécurité sociale constituent des causes artificielles d'inégalités) 
au point que c'est par une neutralisation d'installations à la charge 
de la peer ou des consommateurs qu'est recherché l'assainis- 
por que devrait automatiquement assurer un régime concur- 
rentiel. 

Des remarques et des renseignements présentés ci-dessus concer- 
nant l’agriculture et l’industrie, il parait ressortir à l'évidence que 
la France ne réalise pas — et de loin — l'utilisation optimale de 
ses ressources, 


L'identification faite entre, d'une part, une répartition équilibrée 
des populations rurales et urbaines, une répartition également équi- 
librée des revenus entre l’agricullure et l’industrie et, d'autre part, 
le meilleur état de l'économie nationale est certainement abusive. 


Dans les faits, l'édifice économique construit en 1892 n'a servi 
qu'à abriter et conserver des structures pour le plus grand dommage 
de l'économie française dont l'expansion a été très gravement 
freinée, alors que les nations secouées par des guerres, des révolu- 
tions ou par leur démographie favorable, voyaient dans l'expansion 
de leur économie le maître moyen de résoudre leurs problèmes et 
d'assurer leur puissance. 


Lo protectionnisme, manifestation ee eg d’un malthusia- 
nisme que notre renouveau démographique doit faire tenir pour 
périmé, est allé à l'encontre des intérèls permanents de la France. 

Le protectionnisme a évité à la production française la coneur- 
rence étrangère. Trop souvent, les prix de vente de toute une branche 
d'industrie ont été ceux des entreprises les moins évoluées, dont les 
Es de revient étaient les pe élevés; l'absence de concurrence 
trangère à ainsi favorisé l'absence de concurrence intérieure, Dans 
ces conditions, il n’y avait pas d'incitation suffisante à la moderni- 
sation et à la spécialisation. Si la spécialisation nationale est insuf- 
fisante, celle des entreprises l'est plus encore. En outre, dans cer 
taines fabrications, il y a eu prolifération de producteurs; il serait 
aisé d’en citer des exemples. 


me ogg grec les méfaits du proteclionnisme n'étaient pas 
moindres. La production française, sauf d'honorables et rares excep- 
tions, se consacraient principalement au marché français, dont elle 
exigeait le monopole. Dans l'esprit de beaucoup d'industriels, l'ex: 
portation était considérée avec indifférence, voire avec méfiance. 


Enfin, les progrès de la technique, l'évolution de la production, ont 
été tels que mème des industries dont il faut louer les efforts ne 
disposent pas du marché nécessaire à justifier des investissements 
considérables ou à parvenir à une production de série suffisante pour 
aboutir à des prix compétitifs en intégrant les investissements en 
matériel ou en recherches. C'est le cas de l’industrie aéronautique, 
de l'électronique et de certaines industries mécaniques, pour ne 
citer que celles dont l'exemple est irréfutable. 

Si l’on ne veut pas risquer d’être définitivement hors de la compé- 
lition mondiale, il faut ouvrir à notre industrie des marchés qui 
soient à la mesure des investissements nécessaires. Deux exemples 
permettront de le souligner. La Régie Renault investissait, au cours 
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des dix dernières années, 6 milliards par an pour son équipement. 
Mais, en 1%4%, Ford consacrait à cet équipement 175 milliards de 
francs (trente fois plus). 

La production totale d'équipements autamatiques a atteint aux 
Etats-Unis 1.050 milliards de francs en 1%, contre M milliards en 
France. 

Nous avons dit que des progrès élaient accomplis ces dernières 
années. Les résullats en ont été insuffisants. 

Depuis dix ans, la France n'a équilibré sa balance des payements 

ue grâce à une aide étrangère évaluée à plus de six milliards et 
demi de dollars. Si elle veut continuer son expansion, il lui faudra 
augmenter ses importations de produits énergétiques et de matières 
premières. 

File ne peut. pour cela, continuer de compter sur des dons étran- 
gers, mème s'ils sont admis. 

Il lui faut donc exporter davantage et, pour cela, produire à des 
prix compétitifs en maintenant, pour le moins, salaires et avantages 
Socidux des salariés. L'agriculteur qui recevra des prodnits indus- 
triels inoins chers pourra alors abaisser ses prix de revient, dimi- 
nution dent l'industrie profilera à son tour. 

Ainsi, il apparait qu'une modification profonde des structures et 
des habitudes de l'économie francaise doit intervenir au plus tôt, 
li imporle de rechercher dans quel cadre elle peut se faire. 

Aussi notre pays doit-il aujourd'hui reconsidérer sa politique é6ro- 
nomique et asseoir cette politique, non plus sur le proteetionnisme, 
mais sur une appréciation dynamique de la qualité de ses moyens, 
comme sur une appréciation raisonnable de leurs limites, Nous ne 
saurions, en eflet, perdre de vue que si le protectionnisme est l'un 
des facteurs de l'écart croissant entre notre potentiel économique 
et celui des grandes nations qui dominent la politique mondiale, il 
ne saurait être tenu comme l'unique facteur de cet écart: dire que 
la France, enfermée dans son protectionnisme, n'a pu assurer l'ex- 
pansion optimale de son économie ne saurait vouloir dire que cette 
expansion serait susceplible de porter le potentiel de l'économie fran- 
çaise de son niveau actuel à celui des deux grandes puissances. 
Cette remarque fera l'objel de développements ultérieurs. 

li est maintenant nécessaire d'étudier le traité instituant une Com- 
munauté économique européenne, — traité qui propose à la France 
une solution allernative à la politique économique fondée sur le 
protectionnisme. Ce traité sera étudié du double point de vue des 
principes qui ont présidé à son élaboration et des modalités qu'il a 
retenues pour la mise en œuvre de ces prineipes. 


DEUXIÈME PARTIE 


PRINCIPES SUR LESQUELS REPOSE LE TRAITFE. — AVANTAGES 
ET RISQUES D'UN GRAND MARCHE 


La création d'un marché commun des marchandises, assorti de 
la tibre circulation de la main-d'œuvre, de la libre prestation des ser- 


“vices et du libre mouvement des capilaux, ne peut qu'être béné- 


fique à des pays jusqu'alors séparés par des barrières douanières et 
des restrictions contingentaires, par la réglementation stricte des 
mouvements de main-d'œuvre, par le contrôle rigoureux des trans- 
ferts de La + ge 

Par marché commun des marchandises, il faut entendre un mar- 
ché plurinational à l'intérieur duquel, et malgré le maintien de 
l'autonomie politique des différents Etats membres, il n'existe plus 
aucune restriction, de quelque nature que ce soit, entravant la cir- 
culation des marchandises. 

Nous verrons, en étudiant les modalités prévues par le traité, qu'il 
ne s'agit pas d'octroyer une liberté totale en ces matières — une 
liberté exclusive de toute réglementation. 

Nous examinons jiei uniquement les principes snr lesquels repose 
le traité, pour en dégager les avantages et les risques, sans réfé- 
rence aux dispositions du traité. 


A. — Les avantages de la réalisation d'un grand marché, 


Pourquoi cette unification de marchés, hier cloisonnés, peut-elle 
être propice à la croissance économique des pays membres, pro- 
pice — autrement dit — à l'augmentation plus rapide des ressources 
matérielles et des revenus de la population ? 


Plusieurs avantages sont mis en lumière: 


1° La libéralion des échanges va accroître la concurrence. En un 
point quelconque du grand marché, la concurrence jouera sans 
entrave : les prix y seront déterminés en fonction des prix de revient 
et des frais de transport dus à l'éloignement plus où moins grand 
des entreprises de la Communauté susceptibles d'approvisionner le 
marché. 

Cet obligatoire alignement des prix sur celui des entreprises dont 
les coûts de production majorés des frais d'approche sont les plus 
bas entraînera l'élimination d'entreprises souvent mieux placées 
terrilorialement, mais à prix de revient trop élevé, compte tenu de 
l'évolution des techniques et de l'organisation optimale d'une entre- 
prise ; 

2e Celle élimination, sous l'action de Ja concurrence, des entre- 
prises non compélitives sera accompagnée d'une concentration et 
d'une spécialisation particulièrement favorables à l'abaissement des 
coûts de production. 

La concurrence développant la recherche systématique de l'abais- 
sement des coûts — et cette recherche étant facilitée par l'élimina- 
tion des entreprises marginales — la volonté, et la possibilité, d'ac- 
croître les séries de production ne pourront que se manifester sans 
cesse davantage. 

A titre d'exemple, rappelons que le développement des séries de 
production, dans l'aviation, conduit à de très fortes baisses de prix 
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de revieut: en mullipliant par dix la série, on divise par deux le 
coût de production d'appareils d'un méme modèle. 

IL convient de noter que cette concentration et cetle spécialisa- 
tion des entreprises ne saurait aboutir, dans la plupart des eas, 
à la survie d'une seule entreprise spécialisée dans la fabrication 
d'un article dont elle aurait réussi à conquérir le monopole de la 
production et de la vente sur le marché commun. 

Rares, en eflel, sont les productions qui, par l'étroitesse de la 
demande, par le coût élevé des immobilisations her exigent, 
par l'évolution rapide de techniques rendues vite démodées, gagne- 
raient à une concentration unitaire. Peut-être l’industrie aéronatique 
mériterait-elle d’être rangée dans cette catégorie: il. n’est pas exclu 
qu'il serait économiquement avantageux de répartir la fabrication 
d'avions de telle manière qu’une firme pourrait seule fournir aux 
partenaires du grand marché un type déterminé d'avions. - 

IL est à remarquer au passage que seul le grand marché jsutifie- 
yait et permettrait la mobilisation des capitaux nécessaires à la 
création d'entreprises aussi fortement concentrées. 

Dans la plupart des cas, cependant, l'évolution des progrès {ech- 
niques #t les conditions d'alimentation du marché, qui dépendent 
pon seulement des coûts de production, mais également des frais 
d'approche, conduisent à envisager des entreprises de taille optimale 
dont la production ne représenterait qu’une faible partie de la 
consommalion du grand marché. 

C'est ainsi que des études conduites aux U. S. A. ont montré qne 
les usines optimales ne représentaient qu'un faible pourcentage du 
marché américain — marché de même taille que celui de la Com- 
munaulé, : 

Ainsi, sur vingt industries américaines, neuf comportent des usines 
de taille optimale dont la production unitaire représente moins de 
25 p. 1400 du marché nationa] et onze industries om des usines de 
taille optimale dont la production représente moins de 5 p. 100 du 
marché américain. : ; 

Sur 4 millions d'entreprises américaines, 3.000 environ emploient 
plus de 1.000 personnes et 3 millions, soit 75 p. 100 environ, em- 
ploient moins de quatre personnes. toi - 

Par ailleurs, cette concentration et cette spécialisation de la pro- 
duction ne sont pas nécessairement liées à une concentration géo- 
graphique : la spécialisation, en particulier, doit tenir compte d'une 
technique de la main-d'œuvre telle que celle-ci peut être favorisée 
ar la localisation périphérique — ou régionale — de l’entreprise. 
La spécialisation est parfaitement compatible avec la décentralisa- 
tion. Ellle peut même conditionner de nouvelles décentralisations 
ainsi que l'expansion régionale; 

3o La concentration et la spécialisation vont accroître dans de 
très fortes proportions la productivité et ainsi réduire les coûts: le 
marché intérieur pourra être æavitaillé en plus grandes quantités el 
h meilleur compte, la production exportable étant simultanément 
accrue. 

L'abaissement des prix permettra, tout en améliorant les condi- 
tions d’'approvisionnement de dégager des ressources pour lacqui- 
sition d'autres produits et facililera la formation d'une épargne à 
la mesure des besoins financiers d’une production en expansion; 

4° La mobilité des travailleurs et des capitaux ne peut que faci- 
liter les phénomènes ci-dessus; elie tend à assurer l'égalisation des 
coûts des facteurs main-d'œuvre et capital. 

Là où la production se développe si la main-d'œuvre se raréfie, sa 
rémunération aura tendance à s'élever de telle manière que seront 
réduites les possibilités d’abaissemment des coûts, donc de mieux 
satisfaire les consomimalcurs. Par contre, là où la main-d'œuvre 
est excédentaire, l'avilissement des conditions de rémunération du 
travail risquerait de s'accentuer. La mobilité de la main-d'œuvre 
perinetira d'éliminer la tension des coûts là où la main-d'œuvre 
s'est raréfiée et permettra de réduire les tendances à la baisse des 
rémunérations là où il y a surabondance de demande de travail. 

De méme, la mobililé du capiial permettra de développer les 
moyens de production là où ce développement sera économique- 
nent le plus favorable et là où les disponibilités en capital eussent 
été insuffisantes pour donner à ce développement son rythme 
oplimal 

Les avantages de principe de la réalisation d’un grand marché, 
libre de toute restriction, ayant été exposés, il convient de recher- 
cher les risques que pourrait présenter cette réalisation. ‘ 


B. — Les risques de la réalisation d’un grand marché. 


Ces risques ont €t6 décrits à travers une expérience d’intégration 
économique, celle qui suivit l'unification des Etats italiens entre 
1:59 et 1570. 

Il parait judicieux d'évoquer cette expérience non seulement parce 
qu'elle a fait l'objet d'un examen attentif par le groupe d'experts qui 
a éludié les aspects sociaux de la coopération économique euro- 
péenne (cf. p. 18 et 19 du rapport) mais parce que les caractères 
de cette expérience sont suffisamment accentués — outrés même, 
devrait-on dire — pour retire pleinement en mémoire les ris- 
ques extrêmes inhérents aux principes ci-dessus rappelés. 

Contrairement aux espoirs portant sur les effets d’une intégra- 
tion économique qui devait être bénéfique à tous les Etats, l’élimi- 
nation des barrières douanières entre le Sud et le Nord de l'Italie 
entraina la disparition quasi fotale des industries du Sud et ren- 
força celles installées dans le Nord de la péninsule, 

En fait, l'intégration italienne peut être considérée comme l’exem- 
ple-type de l'opération brutale ns le temps, sans préparation ni 
étapes, purement libérale dans ses méthodes, sans précautions ni 
sauvegarde metlant en concurrence deux économies de puissances 
très inégales sans intervention de l'Etat. 

Cependant cette expérience d'intégration économique dont, rappe- 
Jons-le, nous avons dit liminairement qu'elle ne constituait qu'un 





exemple outré, met en lumière un fait fondamental; la création 
d’un grand marché ne peut être bénéfique à chacun des Etats dont 
il réalise l'intégration économique qu’à condition qu'il n'existe pas 
de différences essentielles dans les structures et les croissances des 
économies intégrées. , 

Si les structures économiques sont trop différentes — ici struc- 
tures essentiellément industrielles — là structures essentiellement 
agricoles — si les potentiels économiques sont trop éloignés — ici 
économie en forte expansion s'appuyant sur des investissements 
importants et récents — là économie en faible expansion ne dispo- 
sant que d’investissements modestes ou démodés — le libre jeu 
des mécanismes dont dépend la réalisation d’un grand marché ne 
tr qu'aller dans le sens de l'accroissement des disparités entre 
es économies intégrées. 

Par aïlleurs, la fluidité des capitaux qui peut être très forte sup 
un marché libéré de toute restriction aux transferts, risque d'accroi- 
tre les distorsions initiales, le capital se concentrant là où M 
sécurité de l’investissement et sa rentabilité apparaissent optimales. 
L'investissement peut apparaitre d'autant moins nee qu'il se fait 
au profit de régions lourdement industrialisées, à large concentra- 
tion verticale et horizontale, disposant de réseaux de vente, anciens 
ei solidement organisés. 

En outre, la fluidité de la main-d'œuvre, en l'absence de toute 
réglementation restrictive de ses déplacements à l'intérieur du grand 
marché, peut être insuffisante, laissant ainsi subsister des zones 
à excédent démographique et à sous-emploi tels que le relèveinent 
des niveaux de vie y serait très lent: de telles zones, par la mades-_ 
tie de leur consommation et parfois aussi par les conditions d'écou- 
lement de leurs productions sur le marché — prix sans rapport 
avec les coûts de production — risquent de perturber les mécanis- 
mes du grand marché. 

Enfin, la recherche systématique de l’abaissement des coûts, sous 
l’aiguillon de la concurrence, peut tendre à réduire la rémunération 
du travail et engendrer une politique sociale régressive. 

Les risques om. ci-dessus dont eæertains, exagérément grossis, 
sont mis en lumière par les résuitats de l'expérience d'intégration 
économique des Etats italiens, incitent à penser que les principes 
qui justifient dans une large mesure la réalisation d’un grand mar- 
ché, ne devraient pas être appliqués sans précaution. 

En cette matière, il nous paraît judicieux de retenir les observa- 
tions présentées par le professeur Bye, membre du groupe d'experts 
chargés d’éludier les aspects sociaux de la coopération éconemique 
européenne, qui, en annexe du rapport précité, a tenu à indiquer 
(cf. p. 154 et 155 du rapport) : 

« Conséquences effectives à attendre, à défaut d'une politique 
appropriée : 

« 11 n’en reste pas moins qu'à défaut de mesures appropriées, 
certains pays invités à entrer dans le marché commun européen 
pourraient, non sans raison, tenir cette adhésion pour indésirable: 

« a) Parce que leur taux de développement pourrait être 2 
seulement inférieur à celui d'autres pays — ce qui ne constituerai 
pas une objection suffisante — mais inférieur à ce qu'il serait 
faute d’adhésion ; 

« b) Parce que cette indifférence initiale ne pourrait pas ne pas 
s’aggraver par la suite: les régions les mieux fournies en capitaux 
devant être celles de plus forte épargne et de taux de développe- 
ment sans cesse plus fort; 

« c) Ces perspectives sont à envisager, non seulement par les 
régions actuellement sous-développées de l'Europe méridionale, mais 
par l’ensemble des régions européennes. » 


C. — Les perspectives. 


A la vérité les insuffisances de la politique économique, que (a 
France suit depuis la fin du xixe siècle sont telles, nous avons 
essayé de le démontrer, qu'il est de toute nécessité pour son avenir 
, eg pays fonde sa politique économique sur des principes 

ifférents. 

Pour satisfaire à cette impérieuse nécessité il apparaît que les 
principes qui tendent à l'établissement d'un marché commun euro- 
péen peuvent permettre à la France de dégager une politique écono- 
mique positive, à condition cependant qu'il soit tenu compile des 
réserves précédemment formulées et que les précautions indispen- 
sables soient prises pour éliminer les risques objets de ces réserves. 

L'essentiel de ces précautions peut se définir par les objectifs 
suivants : ï 

D'une part, progressivité dans la libération des échanges de mar- 
chandises, de capitaux et de main-d'œuvre. I importe qu'il n'y ait 
pas de chocs et que les producteurs -puissent s'adapter aux nou- 
velles conditions du marché, spécialisation et reconversion étant 
aidées par l'Etat national ou par les institutions du marché 
commun ; 

D'autre part, égalisation des conditions de production, en parti- 
culier dans le domaine des charges salariales, légalisation de Ja 
rémunération du travail ne pouvant se faire au détriment des 
salariés. 

Enfin, élimination des pratiques de concurrence déloyale qui déré- 
gleraient les mécanismes dont la mise en marche est envisagée, 
ainsi que l'élimination des ententes qui annihileraient l’action de 
ces mécanismes. 

Un mouvement de libération des échanges acceptables pour la 
France et sur lequel elle pourra fonder une politique d'avenir doit 
tenir compte de ces divers impératifs. I1 s’agit donc de conserver 
les avantages attendus de l'élargissement des marchés, tout en 
limitant ou en corrigeant les risques inhérents à cet élargissement. 
11 convient maintenant d'étudier dans quelle mesure le traité de 
Rome respecte cet équilibre en liant la réalisation d'un vaste mar- 
ché À. mise en place d’autres mécanismes de garantie ou de 
correction. 
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TROISIÈME PARTIE 


MODALITES D'APPLICATION DU TRAITE INSTITUANT LA COMMU- 
NAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — PROBLEMES POSES PAR 
LA MISE EN ŒUVRE DU TRAITE 


I convient d’insister limindtrement sur les difficultés inhérentes 
au caractère prévisionnel de l'étude entreprise pour dégager — à 
travers les modalités d’application du traité — les problèmes que 
pourrait poser le fonctionnement de la Communauté. 

Il s’agit, en effet, d’une part de prévoir des phénomènes écono- 
miques et sociaux alors que l'état actuet des économies en pré- 
sence, leur structure, les politiques sociales arrêtées par les diffé- 
rents membres de la Communauté ne sont pas toujours très exac- 
tement connus et même parfois, le sont très incomplètement. Un 
exemple ut illustrer l’imperfection de la documentation statis- 
tique utilisable: il n’existe pas en France d'inventaire industriel 
sur lequel. nous pourrions nous appuyer pour dégager, d’une ma- 
nière certaine, les caractéristiques de l'équipement industriel de ce 
pays, en particulier celles éoncernant le nombre, l'âge, la puis- 
sance, l’état d'entretien, le degré d'utilisation des machines com- 

sant cet équipement. Cette insuffisance rend encore plus difficile 

comparaison de l’équipement industriel français avec 2teux 
d'autres pays de la Communauté à travers des renseignements: sta- 
tistiques également incomplets et dont nous ne pouvons apprécier 
le degré d’imperfection. rs 
fl: s'agit, d'autre part, de tenter de prévoir ce que pourraient être 
à long terme les interactions des mécanismes prévus au traité, 
alors que la totalité de ces mécanismes n’est pas arrêtée; alors que, 
l'expérience le prouve surabondamment, les prévisions dans le 
domaine économique et social sont toujours très complexes et bien 
souvent incertaines, car tout équilibre économique et social demeure 
sensible à l’action de multiples forces dont l'intensité, comme 
l'orientation, ne se discernent parfois qu'a posteriori. 

Toutelois, et cette remarque apparaît fondamentale, l'adhésion de 
l’un quelconque des six de la Communauté ne saurait être raison- 
rablement envisagée qu’il ne lui soit démontré que cette adhésion 
a les plus grandes chances d’être avantageuse pour lui dans les 
délais prévisibles. 

Une antinomie peut donc être relevée entre, d’une part, la néces- 
sité de cette démonstration et, d’autre part, son objet et la nature 
des moyens dont nous disposons. 

Cette antimonie ne saurait cependant — et en aucune manière — 
conduire à renoncer à la recherche des conséquences que l'appli- 
cation du traité peut entraîner, Par contre, elle doit conduire à 
ouvrir le plus possible le champ du débat — à ne négliger aucune 
observation, aucune hypothèse alternative et à souligner honnète- 
ment à chaque prévision avancée les insuffisances qui la concernent. 

Dernière difficulté inhérente à cette élude: les problèmes posés 
par la mise en œuvre du traité s’imbriquent tous, leur données 
étant pour parties communes. Or, leur présentation ne peut être 
qu’analytique alors que l'examen de l’un d'eux devrait entrainer, 
er être aussi complet que possible, l'examen simultané de pro- 

ièmes qui ne pourront être évoqués qu'ultérieurement. 

Cette ultime difficulté ne pourra être réduite qu’à la condition 
de ne pas hésiter à revenir sans cesse sur ce qui a pu être déjà 
explicité — ét à laisser prévoir que des explications ultérieures 
LD — venir nuancer la position avancée à un point quelconque 
e l'étude. 

Ces réserves présentées, et elles sont d'importance, nous essaie- 
rons de dégager les principaux problèmes posés par la mise en 
œuvre du traité à travers les modalités prévues pour: 


I. — Organiser un marché commun des marchandises. 


II. — Organiser la libre circulation des personnes et la libre 
prestation des services. 


NT. — Organiser un marché commun des capitaux. 


nur Associer les pays et territoires d'outre-mer à la Commu- 
nauté. 


V. — Dégager et appliquer une politique commune, 


I. — Modalités d'application du traité concernant l'organisation 
d'un Marché commun des marchandises 


Problèmes posés par cette organisation, 


Par Marché commun des marchandises on entend un marché 
Plurinational libéré de toute restriction contingentaire et tarifaire 
au mouvement des marchandises, les rapports commerciaux de cha- 

ue Etat membre du marché commun avec les pays non membres 
CU justiciables de la même réglementation tarifaire et quanti- 
ative. 

On ne saurait, semble-t-il, présenter une analyse des modalités 
prévues ar le traité pour organiser le Marché commun des mar- 
chandises et étudier les problèmes que cette organisation pourrait 
Poser sans avoir au préalable présenté une analyse aussi complète 
que possible de la structure du commerce extérieur de la France, 
en particulier de son commerce avec les Etats membres de la 
Communauté économique européenne. 

Si en effet la réalisation du Marché commun va, d’une manière 
certaine, modifier profondément les structures de nos ge om 
ces structures, conséquences d’une politique protectionniste ont 
nous avons dans la première partie de ce #  — souligné tous 
les inconvénients, correspondent maintenant à l'état de l’économie 
française, C’est à partir de ces structures et de leur possible évo- 
lution qu'on peut apprécier les modifications que la création d'un 
res commun des marchandises pourrait apporter à l'économie 





Aussi, étudierons-nous successivement : 

La structure du commerce extérieur français; 

Les modalités organisant le Marché commun des marchandises; 
Les problèmes posés par cette organisation. 


A. — Structure du commerce extérieur français. 


Nous examinerons d’abord la structure d'ensemble du commerce 
extérieur français, puis ensuite, celle du commerce avec les mem- 
bres de la communauté. 

Structure d'ensemble du commerce extérieur de la France : 

Les échanges comraerciaux de la France se répartissent en trois 
flux d'importance voisine : 

Les échanges avec la zone franc; 

Les échanges avec les pays de l'O. E. C. E.: 

Les échanges avec le reste du monde, les U. S. A. occupant une 
place particulière parmi nos fournisseurs de cette troisième caté- 
gorie. 


Ventilation du commerce de la France entre les trois zones: 
zone franc, O0. E. C. E., reste du monde. 


: En pourcentage des importations et exportations totales. 


Importations : 
d' 9; "Re franc, 29; O0. E. C. E., 33; reste du monde, 38, dont 
. S. À. 8,8. 
K, à + franc, 5%; O0. E. C. E., 39; reste du monde, 3%; dont 


', zone franc, 2%; 0. E. C. E., 39; reste du monde, 38; dont les 

dti: mme franc, 31; O. E. C. £., 1; reste du monde, %,; dont les 
RS : zone franc, 3; O0. E. C. E., 41; reste du monde, 21; dont les 
ef rc franc, 32; O. E. C. E., 39; reste du monde, 29; dont les 


Nous importons moins de la zone franc que de la zone O. E. C. E. 
et du reste du monde. 

Nous exportons moins sur la zone franc que sur la zone O. E. C, E. 
et plus que sur le reste du monde. 

Notre balance globale pratiquement équilibrée en 1954 et 19%53 
était très déséquilibrée en 1956: moins 41,5 milliards en 1954; plus 
618 milliards en 1955; moins 353,5 milliards en 1956. 

Notre balance avec les pays étrangers, zone franc exclue, fait 
apparaitre un déséquilibre plus marqué : 

1954 = 117 milliards ; 1955 = 81 milliards et 1956 — 412,9 milliards. 

Notre balance avec la zone franc demeure largement excédentaire, 
encore qu'en 1956, le solde positif ait nettement fléchi: 

195% = plus 105,5 milliards; 1955 = plus 143,5 milliards; 1956 = 
plus 59,6 milliards. 

I ressort que: , 

Les exportations de produits de l'agriculture représentent 
16/17 p. 100 de nos exportations totales, le tiers environ de ces pro- 
duits allant vers la zone franc sur laquelle nous exportons essen- 


* tiellement du sucre, puis des boissons, des céréales et produits lai- 


tiers; sur l'étranger des boissons et céréales ; 

Les exportations de produits de l'industrie, qui représentent 
83/84 p. 400 de nos exportations totales vont également pour un 
tiers environ vers la zone franc; sur cette zone, nous exportons 
surtout des textiles, du matériel de transport et des produits chimi- 
ques, sur l'étranger des textiles et produits sidérurgiques bruts 
et seml-finis. 

En ce qui concerne nos importations, il est à remarquer que sauf 
en 19%56, nos importations agricoles sont nettement inférieureæ au 
tiers de la valeur de nos importations totales (25 à 29 p. 100 en 
4954 et 1955), la part des produits agricoles en provenance de la 
zone franc étant prépondérante (61 p: 100 en 1954 — 65 p. 100 en 
1955 — 60 p. 100 en 1956 des importations de produits agricoles). 

De la zone frane, nous importons surtout des boissons et des 
fruits et légumes et des oléagineux en graines ou triturés. 

Les importations des produits de l'industrie proviennent en 
majeure partie de l'étranger, nos importations des produits de l’es- 
pèce en provenance de la zone franc ne représentent que 7,5 p. 100 
de nos importations totales. Les principaux postes sont ceux des 
produits énergétiques, combustibles minéraux solides et produits 
pétroliers; les matières premières textiles, les métaux non ferreux 
et le matériel d'équipement. 

Le rapport sur les comptes de la nation de l’année 1956 présente 
la balance des échanges de produits agreloles et alimentaires et 
la balance des échanges de produits non agricoles avec l'étranger 
(zone franc exclue). 

Ces balances mettent en évidence : 

En ce qui concernie nos échanges de produits agricoles et alimen- 
taires avec l'étranger (zone franc exclue), en négligeant les chiffres 
relatifs à l’année 1956, année exceptionnellement difficile pour la 
gps agricole française — un léger excédent (34 milliards 
en : 
ré ce qui concerne nos échanges de produits non agricoles avec 
’étranger : 

Notre très lourd déficit en produits énergétiques: 211 milliards en 
4955 et 2% milliards en 1950 le 

Notre lourd déficit en matières premières et demi-produits = 
86 milliards en 1955 et 159 milliards en 1956, malgré un solde favo- 
rable de 120 et 108 milliards concernant nos échanges de produits 
sidérurgiques. 

Enfin, une balance favorable de nos échanges d'objets de consom- 
mation plus 131 milliards en 1955 et plus 119 milliards en 19%, 
mais en contrepartie une balance défavorable de nos échanges de 
biens d'équipement moins 29 milliards et moins 6 milliards. 
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Ces remarques ci-dessus concernant notre déficit en produits 
énergétiques et en 1natières premières apparaissent fondamentales. 
En effet, on a pu avancer que l’économie française présentait une 
certaine insensibilité aux échanges extérieurs et que des ressources 
nalionales équilibrées devaient pour l'essentiel permettre une 
expansion continue de cette économie. À ne retenir que les quan- 
tilés globales, et sans analyser la structure de ces quantités, ce 
jugement pourrait être tenu pour satisfaisant. C’est ainsi qu’en 
1954 les importations de biens et services n'ont représenté que 
40 p. 100 des ressources nafionales: 1.580 milliards sur 15.330 — 
en 1955, 13 p. 100: 1.740 milliards sur 46.720 milliards; quant aux 
exporlations de biens et services elles n’ont représenté que 12 p. 100 
de l'emploi des ressources pendant les mêmes années, 1.840 mil- 
lards en 194 et 2.000 milliards en 1955. 

L'analyse de la structure de nos importations infirme cette 
croyance en la faible sensibilité de l'économie française aux échan- 
ges extérieurs; au contraire cette sensibilité est très forte 
puisque, en particulier, l’approvisionnement de notre économie en 
produits énergétiques dépend très largement de nos importations, 
done des exportations, faites en contrepartie, C’est ainsi — 
ef. tableau ne H donné en annexe — que le solde net de nos 
ÿnporlalions d'huiles brutes et raïfinées est passé de 7.625.752 tonnes 
en 1938 à 20.016.355 tonnes en 1956 soit 162 p. 100 d'augmentation 
en dix-huit ans. 

Il parait nécessaire de rappeler ici les prévisions établies par la 
Commission de l'énergie du commissariat général au plan relatives 
aux importalions de produits énergétiques. En 1955, nous avons 
importé l'équivalent de 36 millions de tonnes de charbons, et pro- 
duit l'équivalent de 74 millions. En 1961, il nous faudrait importer 
l'équivalent de 56 millions de tonnes — soit 20 millions de tonnes 
de plus qu’en 1955 — notre production passant à 88 millions de 
tonnes (équivalent charbon). 

Enfin, en 1965 il nous faudrait importer l'équivalent de 65 mil- 
lions de tonnes, notre production passant à 106 millions de tonnes. 

Les conditions actuelles de notre approvisionnement en produits 
énergétiques et en matières premières et les prévisions rappelées 
ci-dessus montrent combien la France est tributaire de ses appro- 
visionnements extérieurs, et combien il lui est nécessaire pour 
assurer ses approvisionnements de développer ses exportations. 

Ces nécessités présentes à l'esprit il convient d'examiner plus 
particulièrement la structure du commerce de la France avec ses 
partenaires de la communauté et les perspectives que pourrait 
ouvrir la réalisation d’un Marché commun des marchandises. 

Structure du commerce de la France avec ses partenaires de la 
communauté : . 

L'examen relatif aux importations en France de produits en 
provenance de nos partenaires de la communauté donne lieu aux 
observations suivantes: 

4° Les importations sont constituées en majeure partie par des 
produits de l’industrie — les importations des produits de l’agri- 
culture ne représentaient que 11 p. 100 en 1954 et 1955 des impor- 
tations totales, 13 p. 100 en 1956. 

Il est vrai que la proportion des importations et produits de 
l'agriculture est notablement plus forte en ce qui concerne Îles 
importations italiennes — 30 p. 100 en 1956 — et beaucoup plus 
forte en ce qui concerne les importations néerlandaises — 40 p. 400 
en 1956. . 

20 Les importations en provenance de l'Allemagne occidentale 
sont très proches de celles en provenance des quatre autres pays 
réunis; pour les trois années de référence k montant des importa- 
tions en provenance de l'Allemagne atteint 47 p. 400 des importa- 
tions totales — 12 p. 100 des importations des produits de l’agri- 
culture €t 52 p. 100 des importations des produits de l’industrie. 

3e Le montant des importations en provenance de chacun des 
pays membres de la Communauté — évaluées en francs courants — 
Inarque une progression constante au cours des trois dernières 
qu tant pour les produits industriels que pour les produits agri- 
coles. 

a) En ce qui concerne les produits agricoles, les importations en 
provenance des pays de la Communauté cont constituées essentielle- 
ment par: 

Les pèse laitiers et œufs en provenance des Pays-Bas; 
Les légumes en provenance des Pays-Bas et de l'U. E. B. L.; 

Les fruits en provenance d'Italie. 

b) En ce qui concerne les produits industriels, les importations 
en provenance des pays de la Communauté sont constituées essen- 
tiellement par: 

Des combustibles minéraux solides en provenance de l'Allemagne, 
80,8 milliard en 1956, et de lV'U. E. B. L., 12,6 milliards en 1956; 

Des fontes, lers et aciers en provenance de l'Allemagne, 16,9 mil- 
liards en 1956, et de l'U, E. B. L., 26,5 milliards en 4956; 

Des biens d'équipement: près de @ milliards en provenance de 
l'Allemagne en 1956, 10,5 milliards en provenance de FIlalie, 5 mil- 
liards des Pays-Bas et de VU. E. B. L. 

Enfin, certains produits ne font l'objet d'importations notables 
qu'avec certains pays de la Communauté : 

Engrais avec l'U. E. B, L., huiles essentielles avec l'Italie, laines 
avec l'U. E. B. L., cuivre avec l'U, E. B. L., zinc avec l'U; E. B. L., 
étain avec les Pays-Bas 

L'examen du tableau n° 4 relatif aux exportations françaises vers 
nos partenaires de la Communauté donne lieu aux observations sui- 
vantes: 

4° Nous exportons sur les autres pays de la Communauté beaucoup 
plus de produits de l’industrie que de uits de l’agriculture, les 
exportations des produits de l'agriculture ne représentaient que 
18 p. 100 de nos exportations sur ces pays en 1954, 14 p. 100 en 1 
et 15 p. 100 en 195%. 

NH convient de remarquer la faiblesse de ces exportations par rap- 
port aux estimations portant sur la production agricole française 





(produits agricoles et alimentaires). Nos exportations de prodüits de 
l'agriculture vers nos partenaires de la Communauté représentent 
à ge 1 & 100 de la production agricole française. 

aleur des exportations: 1954, 50,1 milliards; 1955, 69 milliards; 
1956, 61 milliards. à 

Estimation de la production agricole: 1954, 4.148 milliards; 1955, 
4.514 rmilliards; 1956, 4.711 milliards. 

C’est l'Allemagne qui constitue notre plus important client de ee 
duits de l’agriculture : 25,1 milliards achetés par elle en 1954, 
34,2 milliards en 1955 et 32,8 milliards en 1956. 


Cependant, on ne ut que constater combien les principaux 
postes de nos exportations vers l'Allemagne sont limités: 


2 milliards à 2,5 milliards de viande; 

a = rage à 7 milliards de fruits et légumes (conserves :com- 
prises) ; 

8 milliards à 11 milliards de céréales; 

6 milliards à 10 milliards de boissons. 

2o En ce qui concerne les produits de l’industrie, c'est également 
l'Allemagne qui constitue notre principal client suivi, dans l’ordre, 
par VU. E. B. L., litalie et les Pays-Bas. 

Nos exportations kes plus importantes sont: 

Vers l'Allemagne: fontes, fers et aciers (48,6 milliards), combus- 
tibles minéraux solides (23,4 milliards), fils et tissus de laine 
(13,2 milliards). 

Vers V'U. E. B. L.: minerais de fer (15,9 milliards), fonte, fers et 
aciers (14,7 milliards), laine (12,1 milliards). 

Vers l'Italie: fontes, fers et aciers (14,5 milliards), laine (6 mf- 
ri produits des industries chimiques et parachimiques (5,9 mil- 
iards). 

Vers les Pays-Bas: produits des industries chimiques et parachi- 
miques (5,8 milliards), fontes, fers et aciers (4,9 milliards), fils et 
tissus de laine (3,2 milliards). 

L'examen de la structure du commerce extérieur de la France, 
pus particulièrement de son commerce avec ses partenaires de la 

ommunauté a conduit à certaines remarques essentielles : 


1° Nous exportons moins sur nos partenaires de la Communauté 
que sur les pays et territoires d'outre-mer, mais deux tendances 
semblent se dégager concernant ces deux groupes d’exportations : 
une tendance à la décroissance relative de nos exportations vers 
les pays et territoires d'outre-mer: 37 p. 100, 32 p. 100, 32 p. 100, de 
nos exportations totales au cours des trois dernières années; une 
tendance à la croissance relative de nos exportations vers les Etats 
de la Communauté: 214 p. 100, 24 p. 100, 25 p. 100. 

En ce qui concerne nos importations en provenance des pays et 
territoires d'outre-mer et des États de la Communauté, les tendances 
sont complémentaires: tendance à la diminution relative de nos 
importations en provenance des pays et territoires d'outre-mer: 29, 
25, 23 p. 100; tendance à la croissance relative de nos importations 
_ Le Rd des Elats membres de la Communauté : 16, 20, 

p. 400. 

2e Notre déficit sur la zone dollar demeure très important et pèse 
sur notre balance des payements: 79,3 milliards, 87,6 milliards, 
459,9 milliards, alors que nos exportations sur cette zone se déve- 
pee lentement: 54 milliards, 72,8 milliards, 78,2 milliards. 

e L'insuffisance actuelle de nos ressources en produits éne 
tiques et en matières premières nous met dans l'obligation absolue 
de développer nos exportations pour importer de lénergie et les 
ne is premières indispensables à l’expansion de l’économie natio- 
nale. 

4o Nos échanges avec nos partenaires de la Communauté, à l’im- 
portation comme à l'exportation, portent essentiellement sur les 
produits de l'industrie: nos exportations de produits agricoles et ali- 
mentaires demeurant très modestes. 

Ces remarques ne peuvent que conduire à estimer hautement 
souhaitable le développement de nos exportations sur les pays mem- 
bres de la Communauté, donc celui de nos échanges avec eux, puis- 
qu'ils n’admettront pas de nous ouvrir leurs marchés sans que nous 
ouvrions le nôtre à leurs produits. 

Certes, il eût été souhaitable de pouvoir présenter ici une analyse 
des structures du commerce extérieur de nos partenaires de la Com- 
munauté, et de l’éventuelle rigidité de ces structures (contreparties 
commerciales avec les pays étrangers à la Communawé). Cette 
analyse eût aidé à la connaissance d’une part des productions fran- 
caises susceptibles d’être particulièrement concurrencées par la créa- 
tion d’un marché commun des marchandises et, d’autre part, de 
celles susceptibles d’étre exportées dans de meilleures conditions. 

Faute d’une documentation appropriée, cette étude n’a pas été 
présentée ici. I n'en demeure pas moins qu’à nos yeux, les remar- 
a qui viennent d'être formulées ci-dessus vont dans un sens 
avorable à l’entrée de la France au marché commun des marchan- 
dises prévu par le traité, Il convient maintenant d'examiner com- 
ment le traité organise ce marché commun. 


B. — Modalités prévues pour organiser le marché commun 
des marchandises. 


L'organisation du marché commun des marchandises fait l’objet 
de la deuxième partie du traité consacrée aux fondements de la 
Communauté, titre Ier : libre circulation des marchandises, et 
titre 11: l’agriculture, les produits agricoles faisant l’objet de règles 
distinctes concernant leur accession au marché commun. 

11 paraît cependant nécessaire, à l’occasion de l’étude des moda- 
lités prévues pour organiser le marché commun des marchandises, 
d'évoquer d'autres dispositions du traité ayant une incidence directe 
sur cette organisation : 

Les articles 119 et 120 du mt premier, titre III de la troi- 
sième partie, le protocole relatif à certaines dispositions intéres- 
sant la France et l’article 2% instituant pour la période de transi- 
tion une importante clause de sauvegarde. 
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EL — Réalisation de l’union douanière. 
Nous anal 


yserons par ailleurs (cf. 5° s/partie consacrée à l'étude 
de la politique de la Communauté), l’article 8 qui, du point de vue 
de la réalisation de cette polilique, présente une importance parti- 
<culière. IL suffit d'indiquer ici qu’une période de transition de 
douze ans — pouvant être portée au maximum à quinze ans — est 
prévue pour la réalisation progressive du marché commun. La 
période de transition est divisée en trois étapes, en principe de 
quatre années chacune dont la durée. peut être modifiée sans qu'il 
soit possible de donner à la période de transition une durée supé- 
rieure à quinze ans. 

Les articles 9 à 11 précisent que « la Communauté est fondée 
sur une union douanière étendue à l’ensemble des échanges de 
marchandises et qui comporte l'interdiction entre les Etats membres 
des droits de douane à l'importation et à l'exportation et de loutes 
taxes d'effet équivalent ainsi que l'adoption d'un tarif douanier com- 
mun ». L'union douanière s'applique « aux produils qui sont origi- 
naires des Etats membres ainsi qu'aux produits en provenance des 
pass tiers qui se trouvent en libre pratique dans les Etats mem- 

res ». L'article 10 définit la libre pratique: « produits en prove- 
nance de pays tiers pour re -ÿ - les formalités d’importation ont 
été accomplies et les droits douane et taxes d'effet équivalent 
exigibles ont été perçus dans cet Etat membre et ee n'ont pas 
bénéficié d’une ristourne totale eu partielle de ces droits et taxes ». 

L'article 11 précise que « les Etats membres prennent toutes dis- 

sitions à pue our mettre aux Gouvernements l'exécution 

ans les délais fixés des obligations qui leur incombent en matière 
de droits de douane en veriu du présent traité ». > 

a) Les articles 12 à 17 fixent les modalités d'élimination des droits 
de douane entre les Etats membres. 

Le droit de base sur lequel les réductions successives doivent être 
opérées est constitué par le droit + 179 au 1e janvier 1957. 

Pour les droits de douane à l'importation, ke rythme de réduction 
est le suivant: - 


Première étape: 


Au terme de la première année d'application du traité: 

Abaissement de tous les droits de douane de 10 p. 100, sans excep- 
tion. .: 

Au terme de la période de dix-huit mois consécutive, soit deux ans 
et demi après la mise en vigueur du traité: 

Nouvel abaissement de 10 p. 100 mais possibilité de ne pas réduire 
de 10 p. 100 tous les produits, les Etats restant libres de ne dimi- 
nuer que de 5 p. 100 les droits de certains produits, sauf ceux sur 
lesquels subsiste à cette date un droit supérieur à 30 p. 100. Une 
obligation cependant: chaque Etat membre doit abaisser l'ensemble 
de ses droits de telle manière que la perception douanière totale 
soit diminuée de 10 p. 100 (la perception douanière totale élant le 

roduit de la mulliplicalion des droits de base par la valeur des 
mportations effectuées en 1956). 

Au terme d’une nouvelle période de dix-huit mois, soit quatre 
ans après la mise en vigueur du traité: 

Application des mêmes modalités d’abaissement des droits que 
celles applicables à la fin de la période de dix-huit mois. 

Il est en outre indiqué, article 14-60, 8 les Etats « s'efforcent 
d'aboutir à ce que la réduction appliquée aux droits sur chaque 
.-produit atteigne à la fin de la première étape au moins 25 p. 100 
du droit de base ». . 


Deuxième étape: 


Au terme de la période de dix-huit mois qui suit la date d'ou- 
verture de la deuxième étape (cf. art. 8-30) les mêmes dispositions 
que celles relatives à la deuxième et troisième périodes de la pre- 
luière Ctape sont applicables. 

Mêmes dispositions dix-huit mois et trente mois plus tard, c'est- 
à-dire trois et quatre ans après l'ouverture de la deuxième étape. 

L'article 14-6° précise que les Etats « s'efforcent d'aboutir à ce 
que la réduction appliq aux droits sur chaque produit atteigne 
à la fin de la deuxième étape au moins 50 p. 100 du droit de base ». 


Troisième étape : 


Les réductions restant à réaliser (pour assurer l'élimination com- 
pa des droits) sont appliquées au cours de la troisième étape; 
conseil statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la 

commission, en fixe le rythme par voie de directives (article 14-2e), 

En ce qui concerne : 

Les droits de douane à l'exportation et les taxes d'effet équiva- 
re sont supprimés au plus tard à la fin de la première étape 
art. = 

Les droits de douane à caractère fiscal: ils doivent être abaissés 
d'au moins 10 p: 100 du droit de base à chaque palier de réduc- 
tion. Toutefois, les Elats membres conservent la faculté de remplacer 
ces droits par une taxe intérieure, à la condition qu'elle soit con- 
forme à la règle de non-discrimination fiscale retenue à l'article 95. 
Enfin, au cas où le remplacement d’un droit de douane à caractère 
fiscat- se heurterait à des difficultés sérieuses, l'Etat peut être auto- 
risé à maintenir ce droit pendant une période n’excédant pas six 
pe ». condition de le supprimer totalement à l'expiration de cette 

riode, 

b) Les articles 18 à 29 fixent les modalités d'établissement du tarif 
douanier commun. 

« Les Etats membres sont disposés à contribuer au développement 
u commerce international et à la réduction des entraves aux 
échanges, en concluant des accords visant, sur une base de réci- 
procité et d'avantages mutuels, à la réduction des droits de douane 
au-dessous du niveau général dont ils pourraient se prévaloir du 
fait d’une union douanière entre eux », (art. 18). Ils sont d'accord 
Pour que « les droits du tarif douanier commun s'établissent au 
niveau de la moyenne arithmétique des droits appliqués dans les 
EC Er douaniers que comprend la Communauté » 





Les droits retenus pour le calcul de cette moyenne sont ceux 
appliqués les Etats membres au fer janvier 1957, sauf pour les 
roduits rant à l'annexe 1, liste A, pour lesquels les droits 
urant sur cette liste sont substilués aux droits appliqués. 
de la moyenne arithmétique comprend @es exceptions : 

Le droit du tarif extérieur commun ne devra dépasser 3 p. 100 
à les produits relevant des positions tarifaires énumérées à la 
iste B de l’annexe 1 (principalement des matières premières) ; 

Ce droit ne devra pas dépasser 10 p. 100 pour les produits relevant 
des positions tarifaires énumérées à la liste C de l'annexe 1 (prin- 
cipakement des produits demi-finis) ; 

15 p. 100 pour les produits énumérés à la liste D de l'annexe 1 
(produits chimiques inorganiques) ; 

25 p. 100 pour les produits énumérés à la liste E de l'annexe 1 (pro- 
duits chimiques + rare Le Benelux important actuellement en 
franchise certains des produits énumérés à la lisle E, et pour ne pas 
abaisser le tarif commun, les droits n'excédant pas 3 p. 100 sont 
portés à 12 p. 100 pour le calcul de la moyenne arithmétique ; 

Pour les produits figurant à la liste F de l'annexe I le tarif exté- 
rieur commun se trouve dès maintenant fixé. 

Enfin, pour certains produits portés sur la lsite G de l'annexe I 
dont l'importation dans les pays de la Communauté pose des pra- 
blèmes économiques notables, la détermination du tarif commun 
ne pourra se faire qu'à partir d’éludes concertées (oléagineux, 
alcooïs, métaux non ferreux, pâles à papier, pièces détachées et 
moteurs d'automobiles, machines-outils, avions, soufre, bois, 
soie, etc.). Les droits applicables aux produits de la liste G sont 
fixés par voie de négociation entre les Etats membres. « Dans le 
cas où, pour certains produits, un accord n'aurait pu intervenir dans 
ces délais (fin de la première étape), le Conseil, statuant sur pro- 
position de la commission à l'unanimité jusqu’à la fin de la deuxième 
étape et à la majorité qualifiée par la suite, fixe les droits du tarif 
douanier commun » (art. 20). 

Le tarif douanier commun doit être appliqué intégralement au plus 
tard à l'expiration de la période de transition, sa mise en place 
s'effectue selon les modalités suivantes (art. 23); 


Si les droits effectivement gg au 1° janvier 1957 ne 

s'écartent pas de plus de 15 p. 100 en plus ou en moins des droits 

du tarif douanier commun, ces derniers droits sont appliqués à la 

#4 la quatrième année à compter de l'entrée en vigueur du 
aité. 

Dans les autres cas chaque Etat applique, à la même date, un 
droit réduisant de 30 p. 100 l'écart enire le laux effectivement appli- 

ué au 1% janvier 197 et celui du tarif douanier commun. Cet 
re est réduit de nouveau de 30 p. 100 à la fin de la deuxième 

ape. 
” Le traité prévoit des possibilités de déroger aux dispositions ci- 
essus : 

4o Si la commission constate que la production dans les Etats 
membres de certains produits des listes (tarif commun ne pou- 
vant dépasser 3 p. 100 — matières premières), C (10 p. 100 — pro- 
duiis seini-finis) et D (15 p. 100 — produits chimiques inorganiques) 
ne suilit pas pour l'approvisionnement d'un Etat membre et que cet 
approvisionnement dépend traditionnellement pour une part consi- 
dérable d’importations en provenance de pays fiers, le Conseil, s:a- 
tuant à la majorité qualidée sur proposition de la commission, octroie 
des contingents tarifaires à droit réduit ou nul à l'Etat membre 
intéressé. Ces contingents ne pourront excéder les limites au-delà 
desquelles des transferts d'activités au détriment d'autres Etats men 
bres seraient à craindre (art. 25-1°). 


2e £Sous cette même réserve, en ce qui concerne les: produits 
de la liste E (tarif commun ne pouvant dépasser 25 p. 100 — pro- 
duits chimiques organiques) ainsi que teux de la lisle G (produits 
dont l'importance économique a conduit à arrêter le tarif extérieur 
après négociations) da commission octroie à tout membre intéressé, 
sur sa demande, des contingents tarifaires à droit réduit ou nul, si 
un changement dans les sources d'approvisionnement ou si un 
approvisionnement insuffisant dans la Communauté est de nature 
à entrainer des conséquences dommageables pour les industries 
transformatrices de l'Etat membre intéressé (art. 2-20), 


Jo En ce qui concerne les produits énumérés à l'annexe IT 
— il s'agit de | eg agricoles faisant par ailleurs l'objet de dispo- 
sitions particulières sur lesquelles nous reviendrons plus longue- 
ment — la commission peut autoriser tout Etat membre à suspendre 
en tout ou en partie {a percepion de droils applicables, ou Ini 
octroyer des contingents tarifaires à droit réduit ou nul, à condi- 
tion qu'il ne puisse en résulter des perturbations sérieuses sur le 
marché des produits en cause (art. 25-3). 

4o La commission peut autoriser un Etat membre qui doit faire 
face à des difficultés particulières, à différer l'abaissement ou le 
relèvement à eflectuer en application de l'article 23 des droits 
de certaines positions de son tarif.’ L'autorisation ne pourra être 
donnée que eu une durée limitée et seulement pour un ensemble 
de positions larifaires ne représentant pas pour l'État en cause plus 
de 5 p. 100 de la valeur de ses importations eflectutes en prove- 
nance de pays tiers au cours de la dernière année pour laquelle des 
données slalistiques sont disponibles (art. 26). 

Enfin, toutes modifications ou suspensions autonomes des droits 
du tarif commun sont décidées par le Conseil statuant à l'unani- 
milé (voir en annexe tableaux IH et IV). 


II. — Elimination des restrictions quantitatives. 


Les contingents à l'importation doivent être supprimés au plus 
tard à l'expiration de la période de transition (art. 32); les reslric- 
tions quantitatives à l'exportation sont supprimées à la fin de la 
première période. 

L'article 33 fixe les modalités d'éliminatio ting ‘im- 
Re nation des contingents à l'im 
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Un an après la mise en vigueur du traité: transformation des 
contingents bilatéraux ouverts aux autres Etats membres en con- 
tingenls globaux accessibles sans diserimination à tous les autres 
Etats membres. 

A la méme date — un an après l'entrée en vigueur du traité — les 
Etats membres augmentent l’ensemble des contingents globaux ainsi 
établis de manière à réaliser par rapport à l'année précédente un 
accroissement d'au moins 20 p. 400 de leur valeur totale; toutefois, 
chacun des contingents globaux par produit est augmenté d’au 
moins 10 p. 100 par année. 

Chaque année les contingents sont élargis suivant les m‘mes 
 rr À et dans les mêmes proportions par rapport à l’année qui 
récède. 

, Le quatrième élargissement a lieu à la fin de la quatrième année 
à compter de l'entrée en vigueur du traité, Je cinquième un an 
après le début de la deuxième étape. 

Lorsque pour un produit non libéré le contingent global n'’atteint 
pas 5 p. 100 de la production nationale de l'Etat en cause, un conti- 
gent égal à 3 p. 100 au moins de celte production nationale est établi 
au plus trd un an après l'entrée en vigueur du présent traité. 

Le contingent est porté à 4 p. 100 après la deuxième année, à 
5 p. 100 après la troisième année, 

F Ensuite le contingent est augmenté annuellement d'au moins 

à p. 100. 

Ein, à la fin de la dixième année, tout contingent doit être 
au moins égal à 20 p. 100 de la prodüction nationale. 

Si la commission constate que l'application des dispositions rap- 
elées ci-dessus ne permel pas d’assurer le caractère progressif de 
élimination, le conseil statuant sur la Der de la commission, 
à l'unanimité au cours de la première éläpe et à la majorité qualifiée 
par la suite, peut modifier la procédure d'élimination et, en parti- 
culier, procéder an relèvement des pourcentages fixés. 

En ce qui concerne les monopoles présentant un caractère com- 
mercial, il est convenu (art. 37) que les Etats membres les aména- 
eront progressivement de telle façon qu'à l'expiration de la période 
e. transition soit assurée, dans les conditions d’approvisionnement 
æet de débouchés, l'exclusion de toute discrimination entre les 
ressortissants des Elats membres. 

Les dispositions de l'article 37 s'appliquent à tout organisme par 
dequel un Etat membre — de jure ou de facto — contrôle, dirige ou 
influence sensiblement directement ou indirectement les impor- 
tations ou les exportations entre les Etats membres. 

Dans le cas d'un monopole à caractère commercial comportant 
une réglementation destinée à faciliter l'écoulement et la valori- 
salion des À m0 agricoles, il convient d'assurer, dans l'application 
des règles du présent article, des garanties équivalentes pour l'emploi 
et le niveau de vie des producteurs intéressés, compte tenu du 
nes des adaptations possibles et des spécialisations nécessaires 
(art. 37, 40). 


HI, — Modalités particulières à l'agriculture. 
(Articles 38 à 47.) 


Les produits agricoles — c’est-à-dire les produits du sol, de l’éle- 
vage el de la pêcherie, ainsi que les produits de première transfor- 
mation qui sont en rapport direct avec ces produits — énumérés à 
l'annexe IH, font l’objet de dispositions particulières; l'annexe H 
concerne l'essentiel des produits agricoles. 


Les raisons de ce traitement particulier sont données à l’ar- 
ticle 39-2° « Dans l'élaboration de la politique agricole commune et 
des méthodes spéciales qu'elle peut impliquer, il sera lenu compte: 

« a) Du caractère particulier de l'activité agricole, découlant de 
la struclure sociale de l'agriculture et des disparités structurelles 
el nalurelles entre les diverses régions agricoles; 

« b) De la nécessité d'opérer graduellement des ajustements oppor- 
tuns; 

« €) Du fait que, dans les Etats membres, l’agriculture constitue 
un secleur intimement lié à l’ensemble de l’économie. » 

ll est pr prévu (art. 404) que, pendant la période de 
transition, les Etats membres dévelappent et établissement, au plus 
tard à la fin de celte période, la politique agricole commune. 


(Art. 40-22): « En vue d'atteindre les objectifs (de la politique 
agricole), il sera élabli une organisation commune des marchés 
agricoles. 

« Suivant les produits, cette organisation prendra l’une des formes 
suivantes : 

« Des règles communes en matière de concurrence; 

« Une coordination obligatoire des diverses organisations natio- 
hales de marché; 

« Une organisalion européenne du marché. » 

L'article 40-3 précise que l'organisation commune, sous une des 
formes prévues ci-dessus, peut comporter toutes les mesures néces- 
saires pour atteindre l'objectif de la politique agricole commune, 
notamment: la réglementation des prix, des subventions tant à la 
production qu'à la commercialisation des différents produits, des 
svtèmes de siockage et de report, des mécanismes communs de 
stabilisation à l'importation ou à l'exportation. En outre, il peut 
être créé un ou plusieurs fonds d'orientation et de garantie agricole. 

De même que l'article 25-3 prévoit d'importantes dérogations à 
l'application du tarif douanier commun en faveur de produits agri- 
coles, l'article 42 habilite le conseil à ne pas rendre applicables à 
la production et au commerce des produits agricoles les dispositions 
du traité relatives aux règies de concurrence: c’est ainsi qu'il péut 
autoriser l'octroi d'aides pour la protection d'exploitations défavorisées 
par des conditions struclureiles on naturelles et dans le cadre de 
programmes de développement économique. 

L'article 45 prévoit une procédure très souple pour amener les 
Elats membres de la communauté à dégager la politique agricole 





commune et à réaliser une organisation commune des marchés er 
coies — procédure qui prévoit, dès l'entrée en vigueur du traité 
la convocation d’une conférence des Etats membres « pour procéder 
à la confrontation de leurs politiques agricoles, en établissant notam- 
ment le bilan de leurs ressources et de leurs besoins ». 

Nous remarquerons au passage combien l’objet fixé à cette confé- 
rence met en lumière les insuffisances de notre information concer- 
nant l’ensemble des rer 7 0 agricoles de la communauté. 

Les articles 44 et 45 méritent un examen particulier puisqu'ils 
concernent !a politique agricole de la communauté pendant la 
période transitoire, le premier autorisant les Etats membres à arrêter 
un système de prix minima à l'importation, le second prévoyant la 
conclusion d’accords ou contrats à ong terme entre Etats membres 
importatèurs et exportateurs de produits agricoles. 

Revenons sur ces deux articles. 


Article 44. — Prix minima. 


Cet article octroie aux Etats membres une grande liberté: au cours 
de la période transitoire. il est permis à chaque Etat mesnbre 
d'appliquer | mu certains produits. un système de prix minima 
au-dessous desquels les importations peuvent être: 

Soit, temporairement suspendues; 

Soit soumises à la condition qu’elles se fassent à un prix supérieur 
au prix minimum, fixé pour le produit en cause. 

Certes, l’article 44-3 prévoit la détermination de critères objectifs 
pour l’élablissement de systèmes de prix minima et pour la fixation 
de ces prix, mais ces critères, ainsi que la procédure de revision, 
doivent être déterminés à l'unanimité par le conseil: jusqu’au 
moment où prend effet la décision du conseil, les Elats membres 
peuvent fixer les prix minima à la seule condition « d’en informer 

réalablement la commission et les autres Etats membres afin de 
eur permettre de présenter leurs observations ». 

La règle de la majorité qualifiée remplace celle de l'unanimité à 
artir du début de la troisième étape; ce n’est qu’à l’expiralion de 
a période de transition que le conseil, à la majorité de 9 voix sur 
17 « fixe le régime à appliquer dans le cadre de la politique agri- 
cole commune ». 


Article 45. — Accords et contrats à long terme. 


Tant que n'aura pe été établie une organisation commune des 
produits agricoles pour les produits sur lesquels il existe dans 
certains Etats membres des dispositions tendant à assurer aux pro- 
ducteurs de ces Etais l'écoulement de leur production et des 
besoins d'importation, obligation est faite de conclure des accords 
ou contrats à long terme entre ces Etats et les Etats membres de 
la communauté, exportateurs des produits en cause. 

En ce qui concerne les quantités, ces accords ou contrats prennent 
pour base le volume moyen des échanges entre les Etats membres 

our les produits en cause pendant les trois années précédant 
’entrée en vigueur du trailé et prévoient un accroissement de ce 
volume dans la limite des besoins existants, en tenant compte des 
courants commerciaux traditionnels: il s’agit donc d’une consoli- 
dalion des échanges à leur niveau actuel assortie d’une possibilité 
d'extension de ces échanges. 

En ce qui concerne les prix, le pays exportateur oblient un avan- 
tage certain puisque « ces accords ou contrats permettent aux pro- 
ducteurs d’écouler les quantités convenues à des prix se pe 

rogressivement des prix payés aux producteurs de l'Etat impor- 
ateur ». (Rappelons qu'il s’agit de produits objets de dispositions 
de prix favorables aux producteurs nationaux, la production natio- : 
nale s’avérant quantitativement insuffisante). 9 


IV. — Articles 119 et 120, protocole relatif à certaines dispositions 
intéressant la France, et article 226. 


La présentation des modalités prévues par le traité pour organiser 
le marché commun des marchandises serait incomplète s’il n'était 
fait état de dispositions intéressant au premier chef l’industrie 
nationale et concernant les salaires féminins, les congés payés et 
la rémunération des heures supplémentaires, le maintien &@u régime 
de l'aide à l'exportation et des taxes spéciales à l'importation pra- 
tiqué days la zone franc et la principale clause de sauvegarde 
prévue pour la durée de la période de transition. 

a) Salaires féminins. 

L'article 119 déclare que « chaque Etat membre assure an cours 
de la première étape et maintient par la suite l'application du prin- 
cipe de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins 
et les travailleurs féminins pour un même travail », 


b) Congés payés. 


Art, 120: « Les Etats membres s’attachent à maintenir l’équiva- 
lence existante des régimes des congés payés ». 
c) Rémunération des heures supplémentaires. 


Ile section du protocole relatif à certaines dispositions intéréssant 
la France. 


Il semble nécessaire de citer in extenso les dispositions prévues 
en celle matière. 


, « 40 Les Elats membres estiment que l'établissement du Marché 
commun entrainera, à la fin de la Rronre étape, une situation 
dans laquelle la base au-delà de laquelle sont rémunérées les heures 
supplémentaires et le taux moyen de majoration pour ces heures 
dans l'industrie eorrespondront à ceux existant en France, selon 
la moyenne de l’année 1956; 

« 20 A défaut de réalisation de la situation ci-dessus à la fin de 
la première étape, la gommission est tenue d'autoriser la France à 
prendre, à l'égard des secteurs industriels affectés par l'inégalité 
dans le mode de rémunération des heures supplémentaires, des 
mesures de sauvegarde dont elle (la commission) doit définir les 
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conditions et modalités, sauf dans le cas où, pendant cette étape, 
l'augmentation moyenne du niveau des salaires dans les mêmes 
secicurs d’autres Etats membres excéderait, par rapport à a 
moyenne de l’année 1956, celle intervenue en France, d'un pourcen- 
tage fixé par la commission sur l'approbation du conseil statuant à 
Ja majorité qualifiée. » 

d) Maintien du régime de l'aide à l'exporlation et des taxes spé- 
ciales à Fimportation pratiqué dans la zone franc (première section 
du protocole précilé). | 

La France est autorisée à maintenir le régime de l'aide à l'expor- 
talion et des taxes spéciales à l'importation. H est procédé anruel- 
lement par la commission el par le conseil à un examen du régime 
français d'aide à l'exportation et des taxes spéciales à l'impor- 
tation. 

Les mesures envisagées. par la France pour aménager aides et 
taxes dans la limite des taux maximum au 1 janvier 197 peuvent 
faire l'objet de discussions devant la commission et devant je 
conseil. 

A la majorité qualifiée le conseil peut demander au Gouvernement 
français de prendre des mesures d’uniformisation des taxes et des 
aides relatives aux matières premières, demi-produits, produits finis, 
Il peut autoriser les autres États à prendre des mesures de sauve- 
garde dont il définit les conditions et les modalités. 

Nous reviendrons, à l'occasion de l'examen de la politique de la 
Communauté — plus précisément de la politique monétaire — sur 
cette très importante question qui n'est évoquée ici que pour 
éclairer les problèmes que pose à l'industrie française la création 
d'un Marché commun des marchandises. 

e) Article 226. — Au cours de la période de transition en cas 
de difficultés graves et susceptibles de persister dans un secteur 
de l'activité économique ainsi que de difficultés pouvant se traduire 
ar l'allération grave d’une situation économique régionale, un 
stat peut demander à être autorisé à adopter les mesures de sauve- 
garde permettant de rééquilibrer la situation et d'adapter le secteur 
intéressé à l’économie du Marché commun. 

Telles sont les modalités prévues par le traité pour organiser le 
Marché commun des marchandises, qu'il parait indispensable d’avoir 
à l'esprit. Leur longue exposition est apparue nécessaire car c’est 
sur son texte même que doit être étudié et apprécié un traité. 


C. — Problèmes posés par la création d'un Marché commun 
des marchandises. 


Nous examinerons successivement les problèmes que semble poser 
à l'agriculture, puis à l’industrie française, la créalion d'un Marché 
cominun des marchandises. 


I — Agriculture. 


a Une première question mérite examen: est-ce que les mesures 
prévues par le trailé, plaçant, pour 1 essentiel, les produits agricoles 
dans une situation pres, sont justifiées. 

La réponse ne peut être qu'affirmative car, d'une part, de diverses 
manières mais avec efficacité les producteurs agricoles des différents 
pays sant aidés par ies pouvoirs publics et, d'autre part, la nature 
des Dee agricoles s'oppose à des mulations trop rapides, 
socialement et humainement intolérables. 

En ce qui concerne la France, nous avons souligné dans la pre- 
mière ‘parlie de cetté étude certaines des déficiences les plus mar- 
quantes de son économie agricole, Pour éviter des perturbations 
trop graves sur les marchés agricoles — que ces déficiences rendaient 
particulièrement sensibles aux aléas de la conjoncture et pour 
sauvegarder les revenus du monde rural rendus précaires par ces 
mémes déficiences — les pouvoirs publics ont été conduits à inter- 
yenir fréquemment. 

Certaines de ces interventions intéressent directement le marché 
intérieur: organisalion des marchés contrôlés et réglementés: blé, 
betterave, lait, lin, où l’action de l'Etat s'exerce directement. dès le 
stade de la production; soutien de certains marchés: céréales secon- 
daires, beurre, viande, la régularisation de ces marchés au stade de 
la commercialisation étant le pius souvent exercée par des orga- 
nismes semi-publics. 

D'autres interventions sont destinées à aider les exportations: 
délaxes de transport (pommes à cidre, divers fruits et légumes), 
subhyentions directes aux exportateurs (vin, pommes de terre, sucre); 
pe en Charge par l'Etat du déficit résuliant des opérations d'expor- 
ation (blé, farine, produits laitiers, viande). Enfin extension à 
ab produits agricoles de la procédure d'aide à l'exportation 
{remboursement des charges fiscales et sociales). 

.On peut estimer à 140 milliards le montant des subventions des- 
tinées au soutien des prix des produits agricoles français. 

Dans les pays étrangers, et en particulier dans les pays membres 
de la Communauté, les pouvoirs publics ont été également conduits 
à prendre des mesures pour régulariser les cours des produits 
agricoles, 

C'est ainsi, par exemple, qu'en Allemagne, chaque année une 
loi fixe les prix maximum et minimum des céréales, l'office des 
importations et des stocks étant tenu, dans ses achats aux pro- 
ducteurs, de pratiquer le prix minimum si le prix du marché tombe 
plus bas que ce minimum. En Italie, le riz, en particulier, est 
soumis au régime de la collecte totale organisée par un établissement 
es dans l'intérêt et pour le compte des producteurs. Enfin, aux 
’ays-Bas, un très efficace système d'’offices de commercialisation met 
en œuvre une politique agricole éclairée par les calculs de prix de 
revient effectués par l'institut de recherché économique agricole. 

Le jeu de mécanismes d'intervention aussi complets que ceux sur 
lesquels nous venons de donner quelques très brèves indications et 
l'existence, derrière ces mécanismes, d'une réalité sociale el humaine 








à laquelle les pouvoirs publics se doivent de prèler une grande 
attention, justifient la prudence des mesures envisagées dans Île 
traité, concernant l’agriculiure. | 

Toutefois, le but recherché en la matière par le traité étant 
d'établir une politique commune aux Etats membres, assise sur uns 
organisation commune des marchés agricoles, il convient de recher- 
cher les possibilités d'expansion des échanges agricoles qui s'offrent 
aux membres de la communauté, essentiellement à la France. 

b) Perspectives concernant les échanges agricoles au sein de la 
communauté. 

Analysant la structure du commerce de la France avec ses parte- 
naires de la communauté, nous avons souligné la modestie de nos 
exportations agricoles par rapport au volume de nos exportations 
globales vers ces pays: les exportations de produits de l'agriculture 
ne représentaient que 18 p. 100 de nos exportations vers ces pays 
en 196%, 14 p. 100 en 1955 et 15 p. 100 en 196. Nous avons en outre 
indiqué que ces + 4 représentaient à peine 1 p. 100 de la 
production agricole française (autoconsommalion comprise) ; que nas 
principales exportations sur l'Allemagne, notre premier client, attei- 
gnaient 25,5 milliards en 1%; 34,2 milliards en 1955 et 32,8 milliards 
en 1956 dont 2 milliards à 2,5 milliards de viande, 5 à 7 milliards 
de fruits et légumes, 8 à 11 milliards de céréales, 6 à 10 milliards 
de boissons. 

Ces chiffres sont excep'ionnellement modestes; il convient 
d'essayer de rechercher quelles chances existent de les relever, et 
dans quelle mesure. 

Les publications de l'O E. C. FE donnent pour 19% les balances 
du commerce des produits agricoles avec, d'une part, l'ensemble des 
pays étrangers, zone O. E. C. E. comprise, et, d'autre part, les 
pays de la zone O. E. C. E,. 

La balance du commerce des produits agricoles avec la Commu- 
nauté n'est pas présentée, Toutefois, de ces chiffres qui concernent 
une zone beaucoup plus vaste or celle des Six et qui comprend 
en particulier un pays fortement importateur de produits agricoles 
— là Grande-Bretagne — certaines indications peuvent être retenues. 

L'Allemagne, pays fortement importateur de produits agricoles, 
s'approvisionne davantage à l'extérieur de la zone O. E. C. E. que 
dans cette zone: importateur net de 55 milliards des pays extérieurs 
à la zone, importateur net de 230 milliards des pays de la zone, 
Aussi, si l'Allemagne conslitue un important marché d'exportation, 
ce marché, pour une part importante, est approvisionné par des 
pays tiers. 

France, importateur net de 4%0 milliards des pays étrangers 
à la zone, est exportateur net de 89 milliards sur la zone O. E. C. E.; 
mais vient nettement derrière la Hollande qui, seul exportateur 
net sur le monde, est exportateur net de 181,3 milliards sur les 
pays de l'O. E. C.E. A ne retenir que les chiffres ci-dessus, la 
Hoïflande doit être le principal concurrent de la France sur Île 
marché de la Communauté, et un concurrent actuellement prépon- 
dérant. 

Par ailleurs, l'O. €. C. F. a établi des prévisions concernant l'aug- 
mentation de la demande de certains produits alimentaires dans 
les divers pays membres de 1955 à 1960, prévisions évidemment 
liées à des hypothèses d'expansion éconumique. 

Enfin, l'O. E. C. E. a établi la part des différents pays dans 
l'expansion de la demande européenne (en pourcentage augtien- 
talion de la demande européenne de 1955 à 1960 = 100). 

Des prévisions chiffrées établies par l'O. E. C. E. et présentées 
ci-dessus ainsi que des commentaires faits par l'O. E. C. E 
ressort: 

Les plus fortes augmentations de la demande porteront sur la 
viande, les produits laitiers, les fruits et les boissons non alcoolisées. 

Pour la plupart des produits, l'accroissement de la demande sera 
probablement plus fort en Allemagne que dans les autres pays, 
encore que la France, l'Ilalie (et la Turquie) puissent y participes 
dans de notables proportions. Plus d'un cinquième de la demande 
supplémentaire de viande, de produits laitiers, d'huilys et graisses, 
de fruits, de boissons non alcoolisées et de tabac sera imputable 
à l’Allemagne. La France sera peut-être responsable de plus d'un 
cinquième de la deinande supplémentaire de viande et de légumes 
et l'Italie de plus d'un cinquième de la demande de produits laitiers, 
d'huiles et graisses et de légumes. Dans la plupart des pays la 
demande de céréales panifiables fléchira peut-être. 

La plupart des pays devraient être en mesure d'ahgmenter leur 

roduction de manière à répondre à l'accroissement de la demande 
intérieure et, dans le cas de pays exportateurs, à l'accroissement 
de la demande d'exportation. Il semble toutelois, indique sur ce 
point l'O. E. C. E., que, si la production industrielle augmente aussi 
rapidement que le prévoit le 8e rapport, la main-d'œuvre agricole 
de nombreux pays pourrait être sollicitée par les possibilités d'emploi 
de plus en plus altrayantes offertes par l'industrie: il se pourrait 
done que, dans un ou deux pays où la demande intérieure comme 
la demande d'exportation semblent devoir augmenter rapidement, 
l'expansion de la production soit limitée par une pénurie croissante 
de main-d'œuve agricole: l'Allemagne en particulier pourrait con- 
naître une telle situation. 

Enfin, l'accroissement de la demande de produits alimentaires 
dans les pays membres paraît devoir porter presque exclusivement 
sur la viande, les produits laitiers et les fruits. Î s'agit là princi- 
alement de denrées dans la production desquelles le Danemark, 
es Pays-Bas et l'Irlande se spécialisent el dont la France pourrait 
aussi produire des excédents exportables. 

Des prévisions ci-dessus, il ressort-que, pour la France, au cours 
des prochaines années, cerlains éléments du problème agricole pour- 
raient être les suivants: 

Excédent exportable de blé face au marché de la communauté 
en Slagnation (l'Allemagne qui s'approvisionne pour l'essentiel en 
dehors des vays de la communauté pourrait voir fléchir sa demande); 








2344 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Besoins propres très sensiblement accrus en viande et en produits 
lailiers alors que, en Allemagne, les mêmes yroduits — et les 
fruits — connaitraient une dernande fortement croissante, alors 
que les Pays-Bas ne manqueraient pas, selon toute vraisemblance, 
de se présenter en concurrents diligents sur ce marché; 

Forte dernande de boissons non alcoolisées sur le marché de 
la communauté. 

c) Face à ces perspectives, qu’apporte à la France le traité 
instiluant la Communauté économique européenne ? 

Le traité apporte indiscutablement un élément positif: les dispo- 
sitions prévues à l’article 45 précédemment analysé: « Pour des 
produits sur lesquels il existe dans certains Etats membres des 
dipositions tendant à assurer aux producteurs nationaux l'écoule- 
ment de leur production et des besoins d'importation, le dévelop- 
rement des échanges est poursuivi par la conclusion d'accords ou 
contrats à long terme entre les Etals membres importateurs et les 
pays {de la Communauté) exportateurs ». Certes, le même article 
prévoit un accroissement du volume d'importation « dans la limite 
des besoins existants en tenant compte des courants commerciaux 
tradilionnels »; toutefois, les conditions de prix sont avantageuses 
pour l'exportateur puisqu'il est convenu que « les prix se rappro- 
cheront progressivement des prix payés aux producteurs nationaux 
sur le marché intérieur du pays acheteur. » 

Cet article permettra de consolider à des conditions, avantageuses 
nos exportations de blé sur l'Allemagne, voire méme de les déve- 
lopper., Nos exportations de éucre devront également bénéficier de 
tes contrats. 

Par ailleurs — article 40 —, le "traité prévoit l'établissement, an 
plus tard à la fin de la période de transition, d'une politique agri- 
cole commune face à une organisation -commune des marchés 
agricoles, l'élaboration de cette politique étant assurée conformé- 
ment à la procédure très souple retenue à l'article 43. 

IL ext bien cerlain qu'une telle polilique, compte tenu des réalités 
agricoles, des structures rurales, des divergences d'intérêt et des 
politiques agricoles suivies par les Etats, ne peut qu'être élaborée 
a la suite d'études et de négociations probablement longues. 

Enfin, et ceci constitue un deuxième élément positif, non népgli- 
reable, l'article 44 instaure. une procédure de confrontation et d’éta- 
Eement des prix minima qui peut êlre l'amorce d'une polilique 
générale des prix agricoles au sein de la communauté, Cette procé- 
dure applicable pendant la période transitoire doit préparer, à 
l'expiration de cette période, le régime définitif de la politique agri- 
cole commune (art, 44, 10 et 60). Cette procédure et cetle politique 
euvent être, en longue période, très favorables à Fagriculture 
Fréticaise en Jui offrant des garanties de rémunération stable, tout 
en l'incitant à acliver sa modernisation, 


IL faut cependant honnétement reconnaitre que pendant des an- 


nées — et sous réserve des effets heureux mais limités des dispo- 
sitions de l'article 45 qui aideront principalement à la résorption de 
nos excédents de blé — la France devra proprio motu, et à l'abri 


de la clause de sauvegarde prévue par l'article 44 autorisant des 
prix minima à l'importation, faire face aux perspectives d'évolution 
de son propre marché el des marchés extérieurs — en particulier 
du marché allemand. 

Par ailleurs, s'H est vrai que la mise en œuvre du traité examiné 
ici ne doit pas modifier directement et rapidement d'une manière 
notable, l'économie agricole française, il paraît également vrai que 
très vite après l'application du traité, le comportement de l'agricul- 
ture aura des répercussions qu'il convient de mettre en lumière. 
L'industrie française, par le jeu simultané de l'établissement des 
droils de douane et de l'élargissement des contingents, entrera très 
vite dans la phase concurrentielle: celte phase, elle ne pourra 
l'affronter dans les meilleures conditions que si les prix agricoles 
demeurent stables, mieux si leur baisse est amorcée, Nous revien- 
drons uHérieurement, à laccasion de l'examen des problèmes que 
pose à l'industrie Ja création d'un maïché commun, sur celte 
question tenue pour importante. 


Qu'il suffise d'indiquer jci que la France ne saurait en aucune 


manière atlendre que soit arrêtée et appliquée la politique agricole 
commune pour aller plus avant dans la voie de la mode’nisation 
rurale el de l'amélioration des coûts de production. 


Citant une nouvelle fois l'O. E. C. E., nous reproduisons une 
partie de la conclusion de l'étude que celte inlitulion consacrait 
a la polilique agricole de la France dans son analyse des politiques 
agricoles en Europe et en Amérique du Nord (mai 195%). 

« Il apparaît à première vue que la rénovation des structures et 
des conditions de production de l'agriculture française dépendra 
dans une large msure des possibilités d'emploi que l'application 
de plans régionaux de décentralisation industrielle et de dévelop- 
pement économique accordera aux agriculteurs dont les exploitations 
sont condamnées à rester marginales ou déficitaires. Limportance 
actuelle de la population agricole, sa dissémination dans un grand 
nombre de petites exploitations non spécialisées et le plus souvent 
démunies de moyens financiers d’investissements nécessaires ne 
permellent pas d'escompter un relèvement rapide du niveau moyen 
de la productivité et une diminution sensible des coûts de produc- 
tion. Dans le présent et le proche avenir on peut craindre que les 
exigences financières à court d'assainissement des marchés ne per- 
meltent pas au Gouvernement de consentir tout l'effort indispensa- 
ble aux reconversions projelées et aux mesures tendant à l'abais- 
sement des prix de revient, 

Pour réaliser ces objectifs, de même que pour approcher les 
prix francais de ceux des pays européens les plus évolués, un effort 
comidérable d'équipement intellectuel (enseignement, vulgarisation) 
et d'investissements (éiectricité, eau, remembremment, rénovation des 


bâtiments et du matériel d'exploitation) reste à entreprendre. L'évo- 
lution souhailée pourrait être également stimulée par une atténua 
tion progressive des mesures de protection applicables aux 
importations. » \ 

La France devra donc, pour résoudre de la meilleure manière les 
problèmes agricoles qui se poseront à elle au sein de la commu- 
nauté économique européenne — et pour aider à la solution satiss 
faisante des problèmes industriels — s’employer ayec énergie 

D'une part, à pousser activement à l'élaboration et à la mise en 
œuvre d'une politique agricole commune, le recours aux prix 
minima devant être considéré non plus comme un moyen de pro- 
tection mais comme une étape aussi brève que possible vers l’uni- 
formisation des prix agricoles au sein de la communauté ; 

D'autre part, à intensifier son effort d'équipement intellectuel et 
d'investissements au profit de l’agriculture. 

Nous reviendrons sur ce dernier aspect de son action. 


II, — Industrie. 


Dans la première partie de ce rapport consacrée à la polilique éco- 
Nnoinique de la France depuis la tin du xixe siècle, nous avons cité 
les èonclusions essentielles d'une étude que la commission écono- 
mique pour l’Europe des Nations Unies a réservée dans son rapport 
sur la silualion économique de l'Europe en 195% à « L'économie 
irançaise: Problèmes fondamentaux de la structure professionnelle 
et de l'équilibre inter-régional ». 

Ces conclusions mettent en lumière les graves insuffisances dont 
soutlre aujourd'hui l’industrie française par rapport à des industries 
élrangères plus prospères, insuftisances dues, nous eroyons l'avoir 
démoniré, à une politique reposant pour l'essentiel sur le protec- 
uonnisme. 

Par un curieux retour des choses on. pourrait redouter, devant de 
telles insuffisances, même si on condamne la politique qui les à 
provoqu"es, un changement trop brusqne des politiques suivies 
depuis 1892: l’industrie française est<lle en situation de lutter 
contre des industries plus puissantes? Autrement dit le remède pro- 
posé ne serait-il pas pire que le mal? 

Grave question, d'autant plus grave que pour apporter une 
réponse salisfaisante 11 conviendrait d'effectuer des études qui dépas- 
sent non seulement les délais impartis pour examiner le traité 
insliluant la communauté économique mais dépassent également — 
et de fort loin — les possibilités actuelles d'investigation. 

En eflet, pour donner une réponse satisfaisante il conviendrait 
d'eludier pour chaque produitt les éléments des prix de revient dans 
chacun des six pays, et, compte tenu des protections dont chaque 
produit hénéticie actuellement, d'apprécier les réactions des prix de 
revient aux abaissements tarifaires et aux élargissements contin- 
gentaires successifs. 

Or, l'étude comparée des éléments de prix de revient impose non 
seulement. une élue comparée des charges salariales et sociales, 
mais tgalement une étude de la productivité car le coût de l’heure 


de travail en soi ne veut rien dire si l’on ne connaît pas les 


quantités produites à l'heure — une étude également du coût des 
er le premières, de l'énergie, des transports, du poids de la fis 
calilé, etc. 

Mais s'il n'est pas permis de conduire une étude de cette nature 
existe-t-il une possibilité de se déterminer sans courir le risque 
d'aller suivant son sentiment — prenant ici et là un renseignement 
chiffré auquel on donnera inconsidérément valeur d“monstrative ? 
Le risque existe. ; 

Toutelois, et sans pour autant chercher à le nier, nous essayerons, 
en confronlant les données à peu près connues avec les disposi- 
tions du Traité de dégager non "une appréciation incontestable, 
mais une estimation de bonne foi. 


Nous examinerons successivement: 

1° Les charges salariales et sociales comparées; 

2e La produetivité ; 

3° Le calendrier des harmonisations prévues au Traité; 
4o Les sauvegardes pr'vues au Traité; 

oo Les conditions du succès. 


Æ 


L — Charges salariales et sociales comparées. 


Les charges salariales et sociales constituent dans la plupart deg 
cas l'élément le plus important des coûts. 

Nous disposons de trois étude sérieuses en cette matière. 

A.— LA première présenlkfe dans le numéro de mai 1955 d’« Etudes 
et Conjoncture » cherche à dégager le coût moyen de l'heure de 
travail d’un ouvrier des industries manufacturières en octobre 1933: 
(H s’agit d’un ouvrier moyen sans distinction de sexe, d'âge et de 
qualitication professionnelle, dans l’ensemble du pays.) 


a 








COMPTE TENU COMPTE TENU 
des services sociaux. des services 6ociaux, 
PAYS mais compte non tenu 
et des charges des charges 
de type fiscal, de type fiscal. 
Allemagne .....,0.00000 0 28 F. 194 F. 
France CERELEEEEEEEEEIITIE 2,17 D.M. 2,15 D.M. 
soit pour 1 D.M.— 
83,3 
480,7 F, 17909 F. 
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De ces chiffres il ressort qu’en octobre 1953 il était raisonnable 
d'admellre — en tenant compte du taux de change officiel — que 
le coût. moyen de ‘l'heure -de travail d'un ouvrier des industries 
manufacturières était supérieur en France de 11,2 p. 109 au coût 
moyen de l'heure de travail d'un ouvrier allemand (compte tenu 
des Services sociaux el des charges de type fiscal). 


B. — La deuxième étude établie par le B. I. T. et commentée dans 
le rapport consacré en 1956 par un groupe d'experts aux aspects 
sociaux de la coopération économique européenne donne les ren- 
seignements suivants: 


À mme 


GAINS HORAIRES 


moyens 1954. 
































PAYS 
En francs suisees, Indice suisse = 100. 
Allemagne occidentale... 4,4 68 
France .......cssssssosose 1,88 73 
Belgique PERTE ECELEILELLELE) 1,91 75 
Pays-Bas .....,.......o0.e. 1,58 54 
HaNe .....ssdcsscesssoaee 1,2 48 
Royaume-Uni ,............ 2,26 88 
Suisse ...... deté esters oée 2,56 100 
CHARGES COUT SALAIRES 
sociales pour l'emp'oyeur plus 
Shen | des journées charges socia’es 
Lau ésberrté: va chôimées 
PAYS en pourcentage : obligatoires 
: et payées 
des ealaires et coût des jours 
soumis en pourcentage : 
à retenues au des salaires |de congé payé. 
fer janvier 1956. 1952-1953. Suisse — 100. 
Altemagne occidentale... 41,7 9,8 T 
France. é.scesscoessosooine 29,8 7,2 92 
Belgique sscssossessoseeee 17,7 11,6 . 88 
Pays-Bas ,................. 49 13 d) 62 
LE CR PT EE UP TA 53,9 11,2 73 
Royaume-Uni ss.s..sssssss 2,1 6 88 
SR ot ail 3,9 6 100 
(1) Pays-Bas, — A travers les chiffres apparaît l'admirable effort 


des Pays-Bas pour asseoir sur de nouvelles bases une économie que 
la guerre’ et la perte d’un empire avaient bouleversée. 


Es Re 


Du commentaire consacré dans le rapport précité au tableau 
reproduit ci-dessus, il convient de détacher ces phrases (p. 43 et 
411: « Avec plus de hardiesse peut-être que de prudence nous 
indiquons dans la dernière colonne du tableau comment les compa- 
raisons de salaires faisant l'objet des deux premières colonnes 
seraient modifiées si les chiffres relatifs aux salaires étaient aug- 
mentés de pourcenlage représentant l'estimation du coût pour les 
employeurs des charges sociales obligatoires et des jours de congés 
payés » — et plus loin « une comparaison exacte des niveaux des 
Salaires et des charges sociales dans les différents pays ne sera 
possible qu'après l'élaboration d'une élude approfondie qui énon- 
cera des définitions claires et qui sera fondée sur des données nou- 
Velles plus précises ». 


Les remarques ci-dessus rapportées mettent en lumière les insuf- 
fisances de l’évaluation des salaires et des charges sociales présentée 
au tableau précédent, 


Toutefois, de celui-ci ressortent les ordres de grandeur suivants: 


En 1951, le gain horaire moyen — tharges sociales et coût des 
jours de congé payés inclus — élait dans les industries manufaclu- 
rières françaises d'après les taux de change officiels: 

Supérieur de 22,6 p. 100 au gain de même nature en Allemagne; 
de 45 p. 100 au gain de même nature en Belgique; de 48 p. 100 au 
gain de même mature aux- Pays-Bas; de 27 p. 100 au gain de mêrne 
nature en Italie, 


C. — Enfin, l'institut national des statistiques et études finan- 
Cières — situation économique de la France en février 197 — «a 
présenté un tableau donnant les gains horaires moyens des ouvriers 
des différents pays (au taux de change officie!). 

Nous reproduisons ci-dessous le tableau présenté par l'IN.S.E.E. 


0000000000 À 


GAIN HORAIRE | COUT HORAIRE 
TAUX exprimé compte tenu 





PAYS 








de change officiel. en francs des charges 

français (1). sociales (2). 
Allemagne ....ss..e.se | 4 EM=8,3 F. 162 25 
PIE: smssonar cûregse » 155 sil 
Belgique .......vocse ee 1 FB=7 F. 18) 230 
Halle ....sccoccscocses | 100 lires=-56 PF. 413 (3) 183 
Lee POP PRET iflorin=5?,tF. 1% 169 
Grande-Bretagne ...... 42 d=19 F. 208 21 
DO ii er sè 1 FS=—80,5 F. 214 216 
ordis éecseiqée 1 $—250 F. 6,7 819 











ee 





(4) Gain: non compris les prestations sociales et familiales 

(2 Coût : y compris toutes les charges annexes aux salaires. 

(3) En Halie, lés gratifications annuelles ainsi que les sommes 
payées au titre des jours fériés sont particulièrement importantes; 
elles constituent une majoration de 15 à 2% p. 100 du gain indiqué 
ci-dessus, 


— 





Les évaluations portées au tableau ci-dessus conduisent à estimer 
qu'à l'été 1956 le coût, compte lenu des charges sociales, de l'heure 
moyenne des ouvriers des industries manufaclurières était en France 
Supérieur de: 

1.1 p. 100 au coût de l'heure des ouvriers allemands; 

4,1 p. 100 au coût de l'heure des ouvriers belges; 

31,6 p. 100 au coût de l'heure des ouvriers ilaliens; 

42,6 p. 190 au coût de l'heure des ouvriers hollandais: 

(ces évalualions étant faites à partir des laux de change officiels}, 

Il est à remarquer que, si nous comparons les eslimalions des 
coûts moôyens allemands et français, les deux pus importants 
concurrents de la Communauté, elles mettent en lumière une dispa- 
rité anoyenne qui — au taux de change ofliciel — n'apparait pas 
insupportable: 7,1 p. 100. 

il est à remarquer également que, depuis la date des estimations 
ci-dessus rapportées la tendance au relèvement des salaires s'est 
affirmée en Allemagne occidentale. C'est ainsi que les syndicats 
du Land de Rhénanie-Westphalie ont oblenu que la durée de 
travail soit ramenée de 5% à 42 heures sans diminution du salaire 
hebdomadaire. Celle tendance au relèvement des salaires el à Ja 
réduclion de la durée nermale du travail en Allemagne occidentale 
s'accentue ainsi que le soulignent « Les informations du bureau 
international du travail » dans le numéro du 15 février 195%. 


Informations socales du B, I. T. 


Réduction de la durée du travail en Allemagne orcidentale. 

Les négociations menées jusque vers la fin de 1956 dans la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, notamment depuis la publication du 
programune d'action de la confédération al'emande des syndirats 
en 1%4, entre es représentants des travailleurs et des empioveurs 
ont abouti à une série d'accords portant r'duclion de la durée 
Normae du travail dans de nombreuses industries el entreprises. 


Evolution récente. 


Vers la fin du mois de juillet 195%, le nombre des travailleurs 
Dénéticiant, en vertu des accords passés à différents échelons, sur 
le plan de l’industrie aussi bien que sur le plan de l'entreprise, 
d'une durée de travail inférieure à 48 heures par semaine, se chif- 
frait à 3,2 millions, dont 2,4 millions dans la métallurgie et 125.000 
dans les industries graphiques. La durée la plus courte qui ait 6ti 
enregistrée est de 40 heures par semaine, ohlenues pour #40 travail- 
leurs de sociétés d'habitation, à Berlin. Venajent ensuite, avec 
k2,5 heures par semaine, les 20.973 travailleurs de l'industrie des 
Cigarelles sur l’ensemble du terriloire de la République fédéra'e et 
2.000 travailleurs des filatures de Berlin. Pour le reste des travail- 
leurs visés par les nombreux accords, la durée normale du travail 
S échelonnait de 42,5 à 46 heures par semaine. Aux termes de ces 
accords, les réductions prévues devaient être eflectuées avec 
compensalion entière du salaire. 

Ultérieurement, de nouveaux accords sont venus s'ajouter à ceux 
qui avaient été passés précédemment. En octobre 19%, le nombre 
des bénéficiaires de réductions de la durée du travail était passé, 
pour l'ensemble du territoire de la République fédérale avec Beriin- 
UMest, à 3,4 millions, dont 2,8 millions d'ouvriers et plus de 
GUU.00U employés. Sur ce total, un demi-million de travailleurs ont 
pu Se prévaloir d'une durée de travail inférieure à 4% heures par 
semaine, Pour environ 2,9 millions, la durte du travaj! a été liée 
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entre h5 et 6 heures par semaine. À ces chiffres s'ajoutent encore 
Un certain nombre de travailleurs mis au tnéfice de réductions de 
la durée du travail par voie d'accords locaux, dont leffectif est 
évalué entre 420.00) €t 260.090. L'entrée en vigueur des nouveaux 
horaires réduits élait prévue pour des périodes différentes, se situant 
æutre le {er avril 196 et le fer avril 1957, 


Situalion en fin d'année. 


Ces résultats ont été eux-rnêmes dépassés, notamment par la 
Conclusion de deux accords dans les derniers mois de 19,6. Un 
accord applheable aux industries chimiques, qui réduit la durée du 
travail à 55 heures par semaine à dater du {1 mai 1957, a été signé 
le 11 octobre 1536. D'autre part, après de longues négociations, un 
nouvel accord, portant réduction de la durte normale du travail, 
a été conclu entre le syndicat des industries textile-vôlement et les 
reprsentants des employeurs de l'industrie texlike. Cet accord, qui 
dutéresse ænviron G.000 travailleurs des industries textiles, prévoit 
la réduction de la durée normale du travail de #3 à #5 heures par 
Semaine, avec effet à partir du 1 avril 1957. 

Ainsi, à la fin du mois de novembre 1%56, la durée normale du 
travail dans la République fédérale d'Alemagne, avec Berlin-Ouest, 
a élé réduite pour plus de 4,7 millions d'ouvriers et d'employés. 
A ce chiffre, s'ajoutent encore environ 500.000 travailleurs qui ont 
oblenu des rduclions de la durée du travail par voie. d'accords 
iocaux passés à l'échelon de l’entreprise. 

Le dernier bilan dressé montre que les nouvelles normes de durée 
du travail se réparlissent, en fonction du nomibre de travailleurs 
couverts, dè la façow suivante: 

Durée hebdomadaire de travail: moins de 45 heures, 580.000 tra- 
Vaillewrs; 45 heures, # millions de travaideurs; de #5 à 47 heures, 
440.000 travailleurs. 

Une grande partie de ce dernier groupe doit parvenir graduelle- 
ment, Vers le milicu de l'année 197, à la norme de 4» heures par 
Semaine, 

Les derniers accords, dont l'entrée en vigueur s'’échelonne entre 
le {°° octobre 1956 et le {er juillet 197, sont ou seront appliqués 
avec compensation æenlière du salaire. (Informations sociales du 
D. L T., 15 Iévrier 1957.) 

Certes des écarts notahles doivent exister pour certaines branches 
industrielles par rapport à l'estimation moyenne des coûts horaires 
présentés ci-dessus. IT n'en demeure pas moins qu'une estimation 
raisonnable met en himière une disparité qui — au taux de change 
OlMeiel — n'apparait pas insurmontable alors que se décèle chez 
nos principaux concurrents une tendance au relèvement des €har- 
ges salariales, 

I faut souligner enfin la très grande difficulté que les négocia- 
teurs français ont eue à faire admettre par nos partenaires la 
conséquence de la disparité des charges salariales sur le prix de 
revient, I n'est pas certain que ceux-ci aient élé convaincus du 
dien-fondé de nos thè<es, le problème pour eux résidant bien davan- 
lage dans la question du taux de change, 


IT, — La productivité. 


En ce qui concerne la productivité, €kment d'appréciation fort 
jinporlant en la matière, l'étude précitée de M. François Walter, 
cahier de mars 1957 de PI. S. E. A., p. 11, présente les indices de 
Ja produetivité annuelle par perscune employée dans l'industrte en 
4% (France 10) : 

Suède, 111; Norvège, 197; Helgique-Luxembourg, 117; Suisse, 112; 
Royautue Uni, 106; France, 100; Danermark, 98; Allemagne occiden- 
tale, 96; Autriche, $5; Italie 77. 

Par ailleurs, nous possédons des renseignements comparés concer- 
nant le pourcentage d'augmentation de la production par employé- 
heure dans les industries manufacturières (cf. 8 rapport de l'O. E, 
C. E.: l'Europe aujourd'hui, p. 26-27). 

Belgique : 1992, 0: 1953, 14: 199%, 7; 1955, 10; 1956, 7 

Pran:e: 1902, 1; 1939, 1; 1954, 215 195%, 7; 14966, 6. 

Allemagne: 1952, 35 1953, 3: 1954, 5; 1959, 6: 1956, & 

Pays-Bas: 1902, 2; 1953, 6; 1954, 6; 1959, 3; 1956, 3. 

De ce tableau, il ressorl que l'accroissement de la productivité en 
Franve, au cours de la période 1930-1955 et principalement au cours 
des trois dernières années, a été particulièrement satisfaisant, 

Dans la deuxième partie du rapport: FEurope en 1960, pages 23 et 
24, l'O. E. C. E. analyse ainsi les perspectives de relèvement de la 
produvlivilé en France et en Allemagne au cours des cinq pro- 
chaines années, 

« France. — L'expansion relalivernent rapide de la période 1950- 
195% était due en partie à l'utilisation d'une réserve de capacité de 
production. Une marge existe cependant encore et — à l'exclusion 
peutelre des transports fluviaux — les moyens de transports dont 
dispose l'économie française pourraient aisément soutenir une acli- 
vité indu-{rielle plus intense, Une plus grande liberté d'échange et 
l'inteusification de la concurrence qui en résulterait donneraient une 
vive impulsion à l'accroissement de la productivité, Une part impor- 
tante des investissements devra être aflectée aux logements; on 
pense néanmoins qu'au Cours des cinq prochaines années }'ac 
croissment de la productivité, quoique moins marqué que dans la 
période antérieure, demeurera sensible en France. 

« Allsmagne. — Le taux d'accroissernment de la productivité avait 
été extraordinairement rapide entre 1948 et 1951; il s'est maintenu, 
depuis lors, à près de 4 p. 100 par an en moyenne. Ce pourcentage, 
plus élevé que celui de la plupart d'autres pays pays membres, doit 
être al‘ribué au fait qu’en Allemagne, pus qu'ailleurs, il s'agissait 
d'un effort de reconstruction, mais il s'explique aussi par le niveau 
élevé des investissements intérieurs. Le rôle de la reconstruction 
perdra probablement de son importance dans l'avenir, mais Île 








taux de l'investissement demeurera élevé. On peut en conclure que 
l'accroissement de Ja productivité restera rapide en Allemagne, 
même si sa cadence doit se ralentir par rapport à celle des quatre 
années précédentes. » 


Cornple tenu d'indices de productivité dans l'industrie des pays 
d'Europe occidentale en 1955, présentés par V'E S. E. AÀ., il apparaît 
que l'accroissement de la productivité dans l'industrie française 
au cours des dernières années et les perspectives retenues par 
l'O. E. €. E. dans l’études précitée, constituent des éléments pe 
préciation favorables. I n'es! pas exclu que le relèvement de la 
productivité ne réduise l'incidence, sur les coûts de production, 
des disparités salariales et sociales précédemment évaluées. 

Celte réduction devrait être favorisée par l'harmonisation de 
diverses charges salariales et sociales dont il convient mainltenané 
d'apprécier les modalités de mise en œuvre. 


IT. — Calendrier des harmonisations prévues par le traité. 


La critique a été faite portant sur les calendriers différents concere 
nant, d’une part, l'abaissement tarifaire et l'élargissement des 
contingents, d'autre part, l'harmonisation des diverses charges sala- 
riales, prévue par le traité. 

A un calendrier rigide, concernant l'abaissement tarifaire ef 
l'élargissement des contingents, correspondrait un calendrier trop 
souple, concernant l'harmonisation des charges salariales, l'absence 
de parallélisme étant préjudiciable à la France. ; 

Cette critique mérite de retenir l'attention. D'une part, en effef, 
l'article 419 relatif à l’égalisation des rémunérations des travailleurs 
féminins, à travail égal, sur celle des travailleurs masculins, pré- 
voit que cette égalisation sera assurée au cours de Ja première étape, 
chaque Etat membre étant ainsi laissé libre de ne la réaliser qu'au 
terme de l'étape, alors que les tarifs douaniers auront été abaïissés 
successivement de 140 p. 400 au terme de la première année, de 
40 p. 100 en moyenne au terme de la période suivante d’un an et 
derni, et, à nouveau, de 10 p. 400 en moyenne au terme de la qua 
trième année. 

D'autre part, la partie du protocole relatif à certaines dispositions 
concernant la France, réservée à la rémunération des heures sup- 
plémentaires, envisage pour la France, à la fin de la première 
étape, d'être autorisée à prendre à l'égard des secteurs industriels 
affect®s par l'inégalité dans le mode de rémunération des heures 
supplémentaires des mesures dé sauvegarde. En la malière, d'’ail- 
leurs, les Etats membres ne sont pas tenus à harmoniser les condi- 
tions de rémunération, établissement du Marché commun devant 
entrainer, à la fin de la première étape, une situation dans laquelle 
la base au delà de laquelle sont rémunérées les heures supplémen- 
{aires et le taux moyen de majoration pour ces heures dans l’in- 
dustrie correspondront à ceux existants en France, selon la moyenne 
de l’année 1956. 

Il semble bien — telle est notre opinion — qu'il y aurait eu avan- 
tage à lier plus précisément dans le temps les mesures d’élargisse- 
ment du Marché aux mesures d'harmonisation des charges salariales, 

Il n'est cependant pas exclu que les pressions exercées par les 
travailleurs étrangers — et essentiellement par les travailleurs alle- 
mands — n’aboutissent au relèvement des majorations pour heures 
supplémentaires dans des délais plus proches que le terme de la 

remière élape. Rappelons qu'en Allemagne les rémunérations pour 
ieures supplémentaires sont réglées par des conventions collectives 
et que, en 1956, la tendance au relèvement des salaires est apparue 
lus forte en Allemagne qu'en France (8 rapport de l'O. E. C. BE, 
‘Europe d'aujourd'hui, p. 32). 


Allemagne: gains horaires. 


Le pourcentage d'aceroissement par rapport à l'année précédente: 
2e (runestre 1956, plus 9,4; 3e trimestre 1956, plus 10,3. 


- France: taux horaire, 


Le pourcentage d'accroissement par rapport à l'année précédente 
2e trinestre 4956, plus 7,9; 3e trimestre 1956, plus 6,8. 

Enfin, il est à remarquer que si l'industrie française subissait un 
préjudice sérieux du fait d'une harmonisation trop lente des charges 
salariales où pour tout autre raison, elle pourrait demander l'ap- 
plication des clauses de sauvegarde qu'il convient de rappeler. 


IV. — Les sauvegardes. 


a) L'article 2%6, dont le premier paragraphe a élé précédemment 
cité, prévoit une clause de sauvegarde à laquelle il faudrait recou- 
rir si, en particulier, l'harmonisation des charges salariales s'eflec+ 
tuait d'une manière trop lente, préjudiciable à une branche de l'in- 
dustrie française. 

Le recours à celte clanse de sauvegarde devrait permettre à la 
France de faire échec aux conséquences défavorables, pour certains 
secteurs, de son industrie, de dispositions retenues ee le traité et, 
à l'usage, peu satisfaisantes où incomplètement app iquées. 

Aux moyens d'action donnés par l'article 226, il convient d’ajou- 
ter des dispositions monétaires inclues dans le protocle relatif à 
certaines dispositions intéressant la France. 

b) Taxes spéciales à l'importation et aide à l'exportation. 

Les eomparaisons de charges salariales et sociales DATE pré- 
cédemment tiennent compte des taux de change officiels, le fait 
que le taux de change du franc est parfois contesté par des pays 
tiers rend, en ce qui nous concerne, Ces comparaisons malaisées et 
risque d'entraîner des possibilités d'erreurs telles que le sens même 
de ces comparaisons pourrait être faussé. Û 

La France, pour surmonter les difficultés actnelles, a dû instituer, 
à l'occasion de la libération des échanges dans le cadre de l'O. E. 
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C. E., des taxes spéciales temporaires à l'importation et des aides 
à l'exportation (remboursement des charges fiscales et sociales). 

Le protocole relatif à certaines dispositions intéressant la France 

prévoit le maintien, sous certaines conditions, de ces taxes et aides 
et leur extension à l’occasion de nouvelles libérations. « I (le Gou- 
vernement français) communique également au conseil et à la com- 
mission les créalions nouvelles de laxes qu'il envisage comme suite 
à de nouvelles libérations et les aménagements d’aides et de taxes 
auxquels il entend procéder, dans la limite du taux maximum de la 
taxe en vigueur au 1 janvier 1957. » 
‘ Ainsi, pourront être relcvés les prix des produits étrangers impor- 
tés — ce qui correspond à une réduclion de la valeur réelle au 
franc — et abaissés les prix des produits exportés — ce qui corres- 
pond à un relèvement de la valeur des monnaies étrangères par 
rapport au franc. . 

Cette clause de sauvegarde dont le jeu pourra se poursuivre dans 
le temps jusqu'à l’équilibre de la balance des payements de la zone 
franc pendant plus d'un an et au relèvement des réserves moné- 
taires de la France à un niveau considéré comme satisfaisant, cons- 
tue pour notre pays un très important moyen d'action, à condition 
que les prix intérieurs français ne montent pas plus que les prix 
industriels dans les pays membres de la Communauté, puisque le 
protocle stipule que les aménagements des aides et des taxes ne 
pourront intervenir que dans la limite du taux maximum de la taxe 
en vigueur à 4er janvier 1957, le même taux étant également le taux 
maximum pour les taxes à créer. 


Y. — Conditions dont dépendent les conséquences bénéfiques 
pour l'industrie française de la réalisation du Marché commun des 
marchandises. 


Nous avons liminairement souligné toutes les insuffisances de docu- 
mentalion qui interdisent une approche globale des problèmes posés 
à l'industrie française r ia création d'un Marché commun des 
marchandises et indiqué, à cette occasion, que nous essayerions de 
dégager, non une appréciation incontestable, mais une estimation de 
bonne foi. 

Au terme de la confrontation qui vient d'être tentée entre les 
données à peu près connues et les dispositions du traité, il appa- 
raît, selon nous, que nous pouvons dégager une estimation posilive 

Certes, les disparités entre les charges salariales et sociales sont 

très mal connues, Encore ne sont-elles probablement pas aussi 
importantes qu’il a pu être avancé. 
* Certes, il eût été préférable de lier de plus près l'abaissement 
des tarfis et l'élargissement des contingents à l'harmonisation des 
charges salariales: coût de la main-d'œuvre féminine el rémunération 
des Soures supplémentaires. 

Cependant, des éléments positifs apparaissent nettement: | 

La productivité de l’industrie française a nettepnent progressé et 
elle parait pouvoir encore progresser largement; 

Les clauses de sauvegarde prévues par l’article 226 et par le pro- 
tocole relatif à certaines dispositions intéressant la France peuvent 
assurer utilement la sauvegarde de l’industrie française. 

Toutefois, si les possibilités que réserve le traité — et certaines 
des constations présentées ci-dessus — paraissent justifier notre 
adhésion, il est bien certain que des effets satisfaisants ne peuvent 
être attendus par l’industrie française de sa participation au Marché 
commun que si cerlaines conditions se trouvent remplies. 

C'est ainsi que nous avons été conduits à indiquer précédemment 
que le jeu des clauses monétaires prévues au protocole ne pourra 
être satisfaisant qu’à l’expresse condition que les prix industrieis 
français ne s'élèvent pas plus que les prix des produits industriels 
dans les pays membres de la Communauté. 

Par ailleurs, nous rappellerons qu'une part élevée des salaires 
élant destinée à couvrir des dépenses alimentaires et les salaires 
constituant dans la plupart des cas l’élément le plus important des 
coûts, la stabilité relative des prix industriels français dépend au 
premier chef de la stabilité des prix agricoles. 

Compte tenu Qu coût, dans la phase initiale des reconversions, 
des regroupements et des spécialisations industrielles, il est permis 
de se demander s’il ne serait pas nécessaire, pour aider l’industrie 
française à supporter une concurrence vite croissante, d'obtenir 
avec le développement de la productivité dans l’agriculture un 
abaissement du prix des denrées alimentaires, Nous avons eu l’occa- 
sion d'indiquer en étudiant les problèmes de l’agriculiure dans le 
cadre du traité, qu’il existait un risque de, voir la procédure des prix 
minima prévue par l’article 44 rendre difficile un tel abaissement. 

D'autre part, la nécessité de développer la compétitivité de l’indus- 
trie française exigera une expansion continue de la productivité et 
un effort intensif en faveur des investissements — investissements 
qui compte tenu de moyens mobilisables limités et des secteurs à 

évelopper, devront être essentiellement sélectifs — ce qui appellera 
nécessairement un arbitrage entre les demandes et la mise en 
œuvre des mesures les plus propres à faciliter les investissements 
d'intérêt général. 

Au terme de cette étude consacrée aux problèmes posés à l'agricul- 
ture et à l’industrie par la création d'un marché commun de mar- 
chandises, et bien que le traité prévoie pour les deux secteurs de 
l'économie des mesures très différentes l’organisation de la concur- 
rence # l'industrie et l’organisation des marchés pour l'agricul- 
ture, il apparaît que pour être bénéfique à la France, son entrée 
dans la Communauté économique requiert un relèvement notable 


de ses investissements aussi bien industriÂts qu’agricoles, un choix 
judicieux fondé sur la rentabilité économique de ces investissements, 
un large effort d'équipement intellectuel, en particulier en faveur 
de l'agriculture (enseignement et vulgarisation agricoles). 





IL — Libre circulation des personnes et des services. 
Cas particulier des services en matière de transport. 


Le titre III de la deuxième partie du traité comprend les dispo- 
sitions relatives à la libre circulalion des personnes et des services 
et des capitaux. 

Noux examinerons ici, simultanément, la libre circulation des per- 
sonnes et des services, ainsi que le cas particulier des services en 
matière de transport bien que cetle calégorie de services fasse 
l'objet d’un titre distinct de la deuxièm®& partie, le titre IV. 

Par contre; nous étudierons à part les problèmes posés par la libre 
circulation des capitaux. 

Nous rappellerons d'abord les modalités concernant la libre circu- 
lation des personnes et des services — y compris les services en 
matière de transport — pour examiner ensuite les problèmes posés 
par les dispositions portées au traité. 


A. — Modalités, 


a) Dispositions relatives à la libre circulation des travailleurs 
(art. 48 à 51). 

Par son importance, l’article 48 mérite d'être reproduit in ertenso. 
Tout d’abord, le paragraphe I: 

« La libre circulation des travailleurs est assurée à l'intérieur de 
+ y ait au plus tard à l'expiration de la période de tran- 
Sion. » 

Puis, le paragraphe IL qui précise que la libre circulation des 
travailleurs : 

. « implique l'abolition de toute discrimination, fondée sur la 
nalionalité, entre les travailleurs des Eiats membres, en ce qui con- 
cerne l'emploi, la rémunération et les autres conditions de travail, » 

Le paragraphe HI définit l'étendue des droits que la libre circu- 
lation des travailleurs ouvre à ceux-ci: 

« Elle comporte le droit, sous réserve de limitations justifiées par 
des raisons d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique : 

« a) De répondre à des emplois effectivement offerts ; 

« b) De se déplacer à cet effet librement sur le territoire d'Etats 
membres ; 

« €) De séjourner dans un des Etats membres afin d'y exercer un 
emploi conformément aux dispositions législatives, réglementaires et 
administratives régissant l’emploi des travailleurs nationaux. 

« d) De demeurer dans des conditions qui feront l’objet de règle- 
ments hey men établis par la corgmission, sur le territoire d'un 
Etat membre après y avoir occupé un emploi. » 

Enfin, le paragraphe IV écarte du champ d'application de l’article 58, 
les emplois dans l'administration publique. 

En ce qui concerne les mesures nécessaires à la réalisation pro- 
gressive de la libre circulation des travailleurs, telle qu'elle est 
définie à l'article 48, reproduit ci-dessus, elles seront arrêtées dès 
l'entrée en vigueur du traité « par le conseil, sur proposition de 
la commission et après consullation du comité économique et socia}, 
par voie de directives et de règlements ». (Le conseil statue en 
l'espèce, à la majorité des membres, c'est-à-dire par 4 voix sur 6, 
cf. art. 148.) 

Enfin, l’article 51 prévoit que le conseil, statuant à l'unanimité, 
peut adopter dans le domaine de la sécurité sociale les mesures 
nécessaires pour l'établissement de la libre circulation des tra- 
vailleurs « en instituant notamment un système permettant d'as- 
surer aux travailleurs migrants et à leurs ayants droit: 

« a) La totalisalion, pour l'ouverture et le maintien des droits 
aux prestations, ainsi que pour le calcul de celles-ci, de toutes 
périodes prises en considération par les différentes législations 
nationales ; 

« b) Le payement des prestations aux personnes résidant sur le 
territoire d'Etats membres. » 

La préoccupation des négociateurs a visiblement été la meilleure 
utilisation du potentiel humain de la Communauté en évitant des 
mouvements anarchiques entre les six pays de la Communauté et 
l'afflux de chômeurs vers l’un quelconque d’entre eux, ce qui met- 
trait en péril le niveau des salaires de ce pays Cette préoccupation 
se traduit par la condition expresse que le mouvement aura été 
provoqué par l'offre réelle d'un emploi (art. 48) et par le fait que 
les directives ou règlements du conseil devront mettre en place des 
« mécanismes propres à mettre en contact les effres et les demandes 
d'emploi et à en faciliter l'équilibre dans des conditions qui écartent 
des risques graves pour le niveau de vie et d'emploi dans les diverses 
régions et industries. » (Art. 45 a.) 

} Dispositions relatives au droit d'établissement. (Art. 52 à 58.) 

La liberté d'établissement comporte l'accès aux activités non 
salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la gestion des 
entreprises et notamment des soclétés dans les conditions définies par 
la législation des pays d'établissement pour ses propres ressorlis- 
sants. (Art. 52, 2e alinéa). 

Par sociétés, on entend: les sociétés de droit civil ou commercial, 
Y Compris les sociétés coopératives et les autres personnes morales 
relevant du droit publie ou privé, à l'exception des sociétés qui ne 
poursuivent pas de but lucratif. (Art. 58, 2 alinéa.) 

Les restrictions à la liberté d'établissement des ressortissants d'un 
Etat membre dans le territoire d’un autre Etat membre sont progres- 
sivement supprimées au cours de la période de transition. 

L'article 54 prévoit qu'avant la fin de la première étape, le conseil 
arrête à l'unanimité un programme général pour la suppression des 
restrictions à la liberté d'établissement existantes. 

Pour mettre en œuvre le programme — ou en l'absence de ce 
Programme pour accomplir une étape de la réalisation de la liberté 
d'établissement dans une activité déterminée, le conseil statue ar 
voie de directives — à l'unanimité jusqu'à la fin de la première 
étape, à la majorité qualifiée par la suite. 
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L'article 55 excepte de l'application des dispositions du présent 
chapitre, en ce qui concerne l'Etat membre intéressé, les activités 
articipant dans cet Etat, même à titre occasionnel, à l'exercice de 
Fautonté publique. 

L'article 56 prévoit qu'après la fin de la deuxième étape, le conseil 
pourra, à la majorité qualifiée, arrêter les directives pour la coordi- 
nation des dispositions qui, dans éhaque Etat membre, relèvent du 
domaine réglementaire ou administralif. Avant Flexpiration de la 
période de transition le conseil statuant à l'unanimité arrête les 
directives pour la coordination des dispositions législatives, régle- 
mentaires et administratives. - 

Statuant à l'unanimité au cours de la première étape et à la majo- 
rité qualifiée par la suite, le conseil arrèle les directives visant à 
la reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres litres. 
(Art. 51, 4°.) A l'unanimité, au cours de la première étape, à la 
majorité qualifiée par la suite et avant la fin de la période de tran- 
gilion, le conseil arrête les directives visant à la coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats 
membres concernant l'accès aux activités non salariées et l'exercice 
de ces aclivités. 

L'unanimilé est nécessaire pour les matières, qui, dans un Etat 
membre au moins, relèvent des dispositions législatives et, pour les 
mesures qui touchent à la protection de l'épargne notamment à la 
distribution du crédit et à la profession bancaire et aux conditions 
d'exercice dans les différents Etats membres des professions médi- 
cales, paramédicales et pharmaceutiques. En ce qui concerne ces 
dernières professions la libération progressive des restrictions est 
subordonnée à la coordination de leurs conditions d'exercice dans 
les différents Etats membres. (Art. 57, 20 et 30.) 

Enfin, les sociétés constituées en conformité de la législation d’un 
Etat membre et qui ont leur siège statutaire, leur administration 
centrale ou leur principal établissement à l’intérieur de la Commu- 
nauté sont assimilées pour l'application des dispositions du présent 
chapitre aux personnes physiques qui ressortissent des Etats 
mernbres. 

c) Dispositions relatives à la libre prestation des services. 

Les restrictions à la libre prestation des services à l’intérieur de la 
Communauté sont progressivement supprimées au cours de la période 
de transition à l'égard des ressortissants des Etats membres établis 
dans le pays de la Communauté autre que celui du destinataire de 
la prestation. (Art. 59, 1°.) 

Les services comprennent notamment: des activités de caractère 
industriel, commercial, des activités artisanales, et les activités de 
professions libérales. (Art. 604 

La libération des services des banques et des assurances qui sont 
liées à des mouvements de capitaux doit être réalisée en harmonie 
avec la libération professive de la circulation des capitaux. 

Avant la fin de la première étape, le conseil arrête à l’unanimité 
un programme général pour la suppression des restrictions à la libre 
circulation des services. 

Pour mettre en œuvre le programme général ou, en l’absence de ce 
programme pour réaliser une étape de la libération d’un service 
délerminé, le conseil stalne par voie de directives à lunanimité 
avant la fin de la première étape et à la majorité par la suile. 

d) Dispositions relatives aux services en matière de transport. 
(Titre IV. — Art. 74 à 84.) 

L'article 61 (4°) du chapitre HI consacré à la libre prestation des 
services annonce l'exception: « La libre circulation des services, 
en matière de transport est réglée par les dispositions du titre relatif 
aux transports, » 

L'article 74 confirme: Les objectifs du traité sont poursuivis par Îles 
Lats membres, en ce qui concerne la matière régie par le présent 
titre dans le cadre d’une politique commune des transports : 

Modalités de mise en œuvre de la politique commune, 

A l'unanimité, à la fin de la deuxième étape et à la majorité 
qualifiée par la suite, le conseil établit: 

Des règles communes applicables aux transports internationaux ; 

Les conditions de l’admission des transporteurs non résidents aux 
transports nationaux dans un Etat membre. 

L'unanimité est requise pendant la période transitoire et après 
l'expiration de celte période pour arréler les dispositions portant sur 
les principes du régime des transports et dont l’applieation sera sus- 
ceplible d’affecter gravement le niveau de vie et l’emploi dans cer- 
taines régions, ainsi que l'exploitation d'équipements de transport, 
comple tenu de la nécessité d'une adaptation au développement éco- 
nomique résultant de l'établissement du marché commun. 
(Art. 75, 30.) 

Aides. — Sont compatibles avec le présent traité les aides qui 
répondent aux besoins de la coordination des transports où qui cor- 
respondent au remboursement de certaines servitudes inhérentes à 
la notion de service public. (Art. 77.) 

Prix et conditions de transport. — Toute mesure dans le domaine 
des prix et condilions de transport prise dans le cadre du présent 
traité doit tenir compte de la situation économique des transpor- 
teurs. (Art. 79.) 1 

Elimination des discriminations de prix et conditions de trans- 
port. — Doivent être supprimées au plus tard à la fin de la 
deuxième élape dans le trafic à l’intérieur de la Communauté, les 
discriminations qui consistent en lapplication par un transporteur, 
pour les mêmés marchandises, sur. les mêmes relations de trafic, 
de prix et conditions de transport différents en raison du pays 
d'origine ou de destination des produits transportés. (Art. 79.) 

L'application imposée par un Etat membre aux transports exécutés 
à l'intérieur de la Communauté de prix et conditions comportant 
tout élément de soutien ou de protection dans l'intérêt d’une ©u de 
plusieurs entreprises ou industries particulières, est interdite à 
partir du début de la deuxième étape — sauf si elle est autorisée par 
la commission. (Art. 80.) 





Les dispositions du traité coneernant les transports s'appliquent aux 
transports par chemin de fer, par route et par voie navigable. 

Le conseil, statuant à l’unanimité, verra si, dans quelle mesure 
et par quelle procédure, dès dispositions appropriées pourront être 
prises pour la navigation maritime et aérienne. 


B. — Les problèmes. 


a) Problèmes posés par la libre circulation des travailleurs. 
Il convient de tenter de dégager les phénomènes majeurs qui 
pourraient se manifester sur un marché commun des travailleurs, 


Les phénomènes qui pourraient se manifester 
sur un marché commun dés travailleurs. 


Ces phénomènes ne peuvent être appréciés qu'à travers Févolution 
de la population active et les perspectives de l'emploi dans les 
différenis pays de la Communauté. ù 


Allemagne occidentale. 


Population active en 1955, 24.800.000, , 

Le taux très élevé de la natalité dans les années 1935 à 1940 s’est 
traduit par un accroissement considérable de la main-d'œuvre 
jeune rendant les cinq années de 1950 à 4955. C’est là un des prin- 
cipaux facteurs qui ont permis la remarquable expansion de l’Aile- 
magne au cours de ces dernières années, écrit la commission éco- 
nomique pour l’Europe dans son rapport sur la situation économique 
de l’Europe en 1955. Mais, toujours d’après ;:a même source, dans 
les quelques années à venir, les conséquences de la faible natalité 
du temps de guerre èt des années qui ent immédiatement suivi les 
hostilités commenceront à se faire sentir sur lé marché du travail 
en Allemagne occidentale. 

I est à prévoir que pendant les quinze années à venir, toutes 
choses étant égales par ailleurs, la population active d'Allemagne 
occidentale demeurera stationnaire. 

Par ailleurs, l'accroissement du capital de production dans ce pays 
a été suffisamment important et rapide ur que les entreprises 
aient pu absorber l'énorme afflux de réfugiés et atteindre, dès 
me A , Un niveau d'activité très proche du plein emploi (rapport 
précité}. : 

En 1956, la moyenne annuelle du chômage était en Allemagne 
descendue à 789.000, L'O. E. C. E. prévoit que cette réduction doit 
se poursuivre aussi bien pour le motif indiqué ci-dessus, stagnation 
de la population active, qu’en raison de ja poursuite de l'expansion 
économique. 

Compte tenu des remarques ci-dessus, du fait e l’Allemagne 
occidentale occupe un très petit nombre de travailleurs étrangers 
— 71.000 en 1955 — du fait également que la population agricole 
ne forme que 15 p. 100 de la population totale, ce qui réduit les 
possibilités de transfert vers l’industrie — il est très vraisemblable 
qu'en dehors de toute conséquence due à l'action des mécanismes 
économiques propres à la Communauté, l'Allemagne pourrait, en 
longue période, offrir des emplois à de nombreux travailleurs 
étrangers. 

France. 


Des études faites au début de 1956 par l'administration française, 
il ressort que la populalion active pourrait passer de 49.200.000 en 
1954 à 19.800.000 en 1965. : 

Il paraît intéressant de rappeler les hypothèses faites pour par- 
venir à cette prévision: 

. Variation de la population active de 1954 à 1965 si les taux d’acti- 
vité de 1954 étaient maintenus, plus 580.000; augmentation de Facti- 
vilé des femmes, plus 310.000, immigration netle, plus 330.000; 
réduction du service militaire, plus 90.000; rapatriement de mili- 
taires de carrière, plus 40.000. Au total, plus 1.350.000. 

A déduire l'incidence d’un allongement de deux ans, avant 1965, 
de la scolarité obligatoire, moins 700.000. 

Accroissement, 600.000, 

Ces perspectives correspondraient au maintien du plein emplot 
— moyenne du chômage pour Pannée 1956: 110.000 — en dehors 
de toute conséquence due à l'action des mécanismes économiques 
propres à la Communauté. 

Pendant la même période, la population agricole masculine dimi- 
nuerait de 60.00 personnes par an, contre 50.00 par an pour la 
période de 1921-1936. 

L'immigration nette de 330.000 porterait le nombre des travailleurs 
étrangers et non mélopolitains temporairement occupés en France 
à environ 1.120.000 (en 1984: 791.000). 


Italie. 


Sur une population active de 19.670.000, on relevait en 1956 près 
de 2 millions de chômeurs (1.945.000). 

La réalisation du plan Vanoni, la mise en valeur du Sud:italien 
et le développement de la formation professionnelle doivent réduire 
le nombre des chômeurs dans de fortes proportions. 

I n'apparaît pas cependant qu'en longue période, FItalie puisse 
résorber son chômage sans développer l’émigration, 


Pays-Bas. 

Sur une population active de 4.150.000, on ne comptait que 
30.000 chômeurs en 1956 (moyenne de l’année). A 

En très forte expansion, cette population a dû rechercher dans 
l’émigration le moyen d@& maintenir le plein emploi sur le territoire 
national. 

De 1950 à 1955, 125.000 Hollandais ont émigré, dont 70.000 tra- 
vailleurs. Il est très vraisemblable que la tendance à l'émigration 
se maintiendra en longue période, 
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U. E. B. L. 


Taux de réduction de la population active de 1955 à 1960 estimé 
à 2,7 pour une ulation active de 3.670.000 en 1955. 

De 1950 à 1955, 41.000 immigrants; possibilité de maintenir un 
courant d'immigration mg. ne au cours des prochaines années. 

11 apparaît done que dans 1 » - mage - d'une expansion économique 
continue et en dehors de toute conséquence due à l'action des 
mécanismes économiques propres à la Communauté, les phéno- 
mènes suivants devraient être décelés sur le marché du travail 
de la Communauté : 

Forte demande probable de la part de l'Allemagne, 

Notable demande possible de la part de la France, 

Faible demande possible de la part de la Belgique, 

Impérieuse nécessité de maintenir et de développer une forte 
émigration italienne, 

Maintien d'une tendance non négligeable des Hollandais à émi- 
grer. 

I1 convient en outre de remarquer: 

D'une part, ‘un fort courant d'émigration temporaire s'est 
développé de l'Algérie vers la métropole (actueHement, on dénombre 
plus de 300.000 musulmans d’Algérie vivant en France), d'autre 
part, en vertu de l'article 227 du traité, l'Algérie et les départements 
d'outre-mer sont actuellement en dehors du champ d'application des 
arlicles 48 à 51 assurant la libre circulation des travailleurs et des 
articles 123 à 130 relatifs au fonds social européen (art. 227, 2e 
« … les conditions d'application des autres dispositions du présent 
traité — au nombre desquelles se trouvent celles objet des articles 

ités — seront déterminées au plus tard deux ans après son 
entrée en vigueur par des décisions du conseil statuant à l'unani- 
mité sur proposition de la commission»). 

A n'envisager que les aspects purement français de ces phé- 
nomènes, on ne peut que faire preuve d'une grande circonspection 
dans les prévisions. \ 

En eflet: 

4e Les prévisions faites au début de 1956 par l'administration 
francaise retenaient une hypothèse de réduction de la main- 
d'œuvre agricole masculine de 60.000 hommes par an. Cette hypo- 
thèse qui, selon toute vraisemblance, a été retenue en dehors de 
la perspective de la Communauté économique européenne, est-elle 
suffisante pour assurer dans le cadre du marché commun le déve- 
loppement satisfaisant de l’industrie française (1) et simultanément 
un relèvement notable du revenu individuel moyen dans l'agri- 
culture, compatible avec une judicieuse politique agricole, et une 
baisse des prix agricoles nécessaire au renforcement de la position 
de l'industrie française au sein de la Communauté ? Nous ne le 
savons pas (les deux buts indiqués ci-dessus pour l'agriculture ne 


sont pas en opposition: il s’agit d'accroître le revenu agricole indi- 
viduel moyen par le jeu simultané d’un relèvement de la produce 


tivité agricole et d’une diminution de Î’emploi dans l’agriculture. 


Ceci est aitement compatible avec une baisse des prix agricoles}. 
20 Quelle place faudra-t-il réserver à la main-d'œuvre d'outre-mer 
dans l’économie métropolitaine ? Nous ne disposons que d’un seul 


élément de réponse: l'équilibre économico-social nord-africain n'est 
possible qu'avec une forte émigration vers la métropole. 

3° Enfin, il est très vraisemblable que, compte tenu des structures 
économiques que nous a légué près d’un siècle de rrotectionnisme 


abusif, de nombreux ajustements devront se réaliser pour adapter 


ces structures au jeu bénéfique des mécanismes concurrentiels et 
cela quelles que soient les précautions prises pour ne pas hâter les 
nécessaires confrontations. De tels ajustements imposeront certai- 
nement des reconversions, des concentrations, des transferts d'acti- 
vité à l’intérieur du territoire français. Or, et le phénomène apparaît 
avec une particulière netteté en France, les travailleurs témoignent 
d’une certaine répugnance — sinon à changer d'activité — du moins 
à se déplacer. (Cf. médiocres résultats de la politique tendant à 
faciliter le transfert de mineurs de mines en voie d'épuisement 
vers les charbonnages de Lorraine en pleine expansion.) 

b) Dispositions relatives au droit d'établissement. 

Les dispositions du traité régissant le droit d'établissement tien- 
nent un compte judicieux de la nécessité de laisser les mœurs 
évoluer et les esprits se faire aux changements résultant de la 
création d’un marché commun des marchandises. 

Pour répondre à cette nécessité, le Conseil n’est habilité à inter- 
venir que par voie de directives. (Cf. art. 189: la directive lie tout 
Etat membre destinataire quant au résultat à atigindre: tout en 
laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme 
et aux moyens.) , 

En outre, i’unanimité est nécessaire pour coordonner les matières 
qui, dans un Etat membre au moins relèvent des dispositions légis- 
latives et pour les mesures qui touchent à l'épargne, notamment à 
la distribution du crédit et à la profession bancaire, et aux condi- 
tions d'exercice dans les différents Etats membres, des professions 
médicales et paramédicales. En ce qui concerne ces dernières pra- 
fessions, la libération progressive des restrictions sera subordonnée 
à la coordination de leurs conditions d'exercice dans les différents 
Etats membres. 

H n'apparaît pas que les dispositions relatives au droit d'étahlis- 
sement appeilent d'observations. 

c) Dispositions relatives aux services. 

La mise en œuvre du programme général pour la suppression des 
restrictions à la libre prestation des services est assurée par le 
conseil statuant par voie de directives. 

En ce qui concerne la libération des services de banques et des 
assurances, services liés à des mouvements de capitaux, elle doit 
être réalisée en harmonie avec la libération progressive de la 
circulalion des capitaux- 





\ 


* 


En cette matière également f n'apparaît pas que les dispositions 
retenues appellent des observations. 

d) Transports. : 

Les modalités prévues en matière de transports tendent à faciliter 
le jeu de la concurrence des produits sur le marché commun, les 
risques n'apparaissent pas de perturbations sérieuses dans les ser- 
vices des transports des Etats membres. 

Il faut atteindre la fin de la deuxième étape pour que le conseil 
puisse statuer à la majorité qualifiée pour établir des règles com- 
munes applicables aùx transports internationaux, pour établir les 
conditions de l'admission des transporteurs non résidents aux trans- 
ports nationaux dans un Etat membre. 

Les me 200 mesures concernent la suppression, avant la fin 
de la deuxième étape, des discriminations dans les conditions de 
transport, en raison des pays d'origine ou de destination de produits 
transportés et l'interdiction à partir du début de la deuxième étape 
des prix et conditions comportant tout élément de soutien ou de 
protection dans l'intérêt d'une ou plusieurs entreprises ou industries 
particulières. À ] : 

La règle de l'unanimité reprise à l'article 75, 3e (ses portant 
sur les principes du régime de transports et dont l'application serait 
susceptible d'aflecter gravement le niveau de vie et l'emploi dans 
certaines régions, ainsi que l'exploitation d'équipement de transport) 
et à l’article 84, 2° (dispositions concernant la navigalion aérienne 
et maritime}, remet à la phase ultime de l'organisation du marché 
commun — et probablement postérieure à la fin de la période de 
transition — la définition et la mise en. œuvre d'une politique 
concernant l’ensemble des transports de la Communauté. À 

En ce qui concerne la France, il est à remarquer que les dispast 
tions prévues pendant la période transitoire n'auront guère d'aclion 
sur l’un des problèmes majeurs de son économie: celui de la 
coordination des moyens de transport et de l’abaissement des coûls 
de transports. 

Compte tenu des problèmes précédemment évoqués posés à l’agri- 
culture et à l'industrie française par la créalion d'un marché 
commun des marchandises, il paraît d'une grande importance, pour 
faciliter la solution de ces problèmes, qu'une énergique politique 
de coordination et d’abaissement des coûts de transport en France 
soit poursuivie dans les prochaines années. 


IL — Libre circulation des Capitaux. 


Cette question fait l’objet du chapitre IV du titre II de Ia 
deuxième partie, articles 67 à 73. 

Nous examinerons d’abord les modalités retenues par le traité, 
ensuite les problèmes posés par ces dernières. 


A. — Modalités prévues au traité, 


Principe. — Les Etats membres suppriment progressivement entre 
eux pendant la période transitoire et dans la mesure nécessaire au 
bon fonctionnement du Marché commun, les restricitions aux mou- 
vements des capitaux appartenant à des personnes résidant dans les 
Etats membres ainsi que les discriminations de trailement fondées 
sur la nationalité ou la résidence des parties, ou sur la localiss''un 
du placement (art. 67, 1°). 

En ce qui concerne les payements courants aflérents aux mouve- 
ments de capitaux entre les Etats membres — c'est-à-dir: les 
transferts des revenus de ces capitaux — ils sont libérés de toutes 
restrictions au plus tard à la fin de la gere étape (art. 67, 2°) 

Mise en œuvre (art. 69). — Le conseil statuant sur proposition de 
la commission qui eonsule à cette fin le comité monétaire, arrête 
à l'unanimité, au Cours des deux premières étapes et à la majorité 
qualifiée par la suite, les directives nécessaires à la mise en œuvre 
progressive des dispositions de l’article rappelé ci-dessus. 

Coordination des politiques des Elats membres en matière de 
charge. — La commission propose au conseil des mesures tendant 
à la coordination progressive des politiques des Etats membres en 
matière de change, en ce qui concerne des mouvements des capi- 
taux entre ces Etats et les pays tiers. 

Le conseil arrête à l'unanimité des directives. fl s'efforce 
d'atteindre le plus haut degré de libération possible (art. 70, 1°). 

Première clause de sauvegarde, — Au cas où l’action entreprise en 
application des directives ci-dessus entrainerait des iranslerts abusifs 
à l’intérieur de la communauté, en vue de tourner la réglementation 
de l’un des Etats membres à l'égard des pays tiers, cet Etat peut, 
après consullation des autres Elaits membres et de la commission, 
prendre les mesures appro rpiées en vue d'éliminer ces diflicultés 
(art. 70, 2e, 1). 

Si le conseil constate que ces mesures restreignent la liberté des 
mouvements des capitaux à l’intérieur de la Communauté, au delà 
de ce qu'il est nécessaire aux fins de la sauvegarde envisagée ci- 
dessus, il peut décider, à la majorité qualifiée, que l'Etat intéressé 
doit modifier ou supprimer ces mesures (art, 70, 2°, 2). 

_ Mouvements des capitaux à destination et en provenance des pays 
tiers. — Les Etats membres tiennent la commission informée des 
mouvements de capiaux, à destination et en provenance des pays 
tiers, dont ils ont connaissance. La commission peut adresser aux 
Etats membres les avis qu'elle juge utiles à ce sujet (art. 72). 

Deuxième clause de sauvegarde. — Au cas où des mouvements de 
capitaux entraînent des -perturbations dans le fonctionnement du 
marché des Capitaux d'un Etat membre la commiscion, anrès 


consultation du comité monétaire, autorise cet Etat à prendre dans 
le domaine des mouvements de capitaux les mesures 
dont elle définit les conditions et les modalités. 

_Cette autorisation peut être révoquée et les conditions et mnds- 
lités modifiées par le conseil statuant à 
(art. 73, 


de protection 


la majorité qualitée 


1). 
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Toutefois, l'Etat membre en difficulté peut prendre lui-même des 
mesures, en raison de leur caractère secret ou urgent, au cas où 
elles seraient nécessaires. Dans ce cas, la commission, après consul- 
tation du comité monétaire, peut décider que l'Etat intéressé doit 
modifier ou supprimer ces mesures, 


B. — Les problèmes, 


Ces problèmes sont de deux sortes: 

D'une part, ceux qui concernent les mouvements de capitaux au 
sein de la Communauté, 

D'autre part, ceux qui concernent les mouvements de capitaux à 
destination ou en provenance des pays tiers. 

a) Problèmes concernant les mouvements de capitaux au sein de 
Ja Communauté. 


Ces mouvements posent deux problèmes liés: 

L'un monétaire, celui de la. balance des payements, les mouve- 
ments de capitaux constituant un poste parfois très important de la 
balance des payements. 

La politique monétaire fera l’objet d’un examen ultérieur à l’occa- 
sion de l'étude de la politique de la communauté. Indiquons, dès 
maintenant, pour rapprocher, comme il convient, le problème de 
la libre circulation des capitaux de celui de l'équilibre des paye- 
ments extérieurs, que l’article 1406 prévoit que: 

« Chaque Etat membre s'engage à autoriser, dans la monnaie de 
l'Etat membre dans lequel réside le créancier ou le bénéficiaire, les 

ayerments afférents aux échanges. de capitaux, ainsi que les 
ransferts de capitaux... dans la mesure où la circulation. des 
capitaux. est libérée entre les Etats membres en application du 
présent traité. » 


Mais, par ailleurs, article 108 et 109, le traité a dû prévoir d’impor- , 


tantes clauses de sauvegarde « en cas de difficultés ou de menace 
de graves difficultés dans la balance des payements d’un Etat mem- 
bre, provenant soit d’un déséquilibre global de la balance, soit de 
la nature des devises dont il dispose... ». 

L'autre économique: celui du financement des investissements. 
Le capital a tendance à se porter vers les investissements tenus 
pour les plus sûrs d'abord, pour les plus rentables ensuite. A des 
degrés différents, tous les pays de l’Europe occidentalé ont aujour- 
d’hui besoin de capitaux pour nourrir leur expansion et, au pre- 
mier rang, la France. 

Le probième pour chacun d'eux — et en particulier pour la 
France — consiste à s'assurer la disposition des capitaux disponi- 
bles sur le marché national, à éviter leur transfert, alors que des 
secteurs des économies étrangères pourraient paraître offrir aux 
capitaux français des possibilités d'investissement sûr et rentable. 

C'est de ce point de vue, fondamental pour la France, qu'il 
convient d'examiner les dispositions, objets des articles 67 à 73. 

Nous remarquons que pour réduire les restrictions aux mouve- 
ments de capitaux, le Conseil statue à l'unanimité au cours des 
deux premières étapes, à la majorité qualifiée par la suite, et qu’il 
slatue par la voie de directives. 

Nous remarquons, en ontre, que la coordination des politiques des 
Etats membres en matière de change est assurée par le conseil 
qui arrête, à l'unanimité, ses directives, aucune date n'étant fixée 
pour la réalisation de cette coordination. 

La procédure ainsi organisée paraît suffisamment souple pour ne 
pas appeler d’observalions. 

Enfin, et bien que se rapportant à une matière très délicate sur 
laquelle la compétence étatique devrait, longtemps encore, demeu- 
rer entière, il ne semble pas que l’article 73, instituant une clause 
de sauvegarde au cas où des mouvements de capitaux entraîne- 
raient des perturbations dans le fonctionnement du marché des 
capitaux, appelle des observations particulières; les perturbations 
des marchés financiers comme celles des balances des payements 
sont, à ce point, intolérables, que l’on voit mal le conseil ou la 
commission décidant, à la majorité, de mesures — ou de leur 
suppression — si celles-ci élaient inacceptables par l'Etat directe- 
ment intéressé. 

b) Problèmes concernant les mouvements de capitaux à destina- 
tion ou en provenance des pays tiers. 

Nous abordons maintenant un des points les plus délicats de 
l'analyse du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne. 

Délicat parce qu'il ne peut être fait état que d’hypothèses concer- 
nant le développement économique des pays membres de la Com- 
munauté ; 

Délicat également parce qu'il ne peut être fait état que d’hypo- 
thèses concernant l’attitande des pays tiers à l'égard de la Commu- 
nauté; 

Délicat, enfin, parce qu'il constitue un risque qui ne saurait être 
négligé quand on cherche à apprécier, du point de vue de la France, 
l'intérêt qu'elle peut trouver dans son adhésion à la Communauté. 

La matière, nous le rappelons, est traitée à l’article 72: « Les Etats 
membres tiennent la commission informée des mouvements de 
capilaux, à destination et en provenance des pays tiers, dont ils 
ont connaissance. La commission peut adresser aux Etats membres 
les avis qu'elle juge utiles à ce sujet. » 

Evoquant précédemment la nécessité pour la France d'éviter les 
transferts vers l'extérieur des capitaux indispensables à l’expansion 
de son économie, ont été rappelés les mobiles très souvent à l'ori- 
gine des mouvements de capitaux: la sécurité de l'investissement, 
sa rentabilité. 

Or, il pourrait se faire que, au moins aux débuts de sa réalisation, 
le marché commun ne mt à pas la croissance identique de 
toutes les économies des membres de la Communauté; il pourrait 
donc se faire que pour l'extérieur — pour les pays en dehors de la 





Communauté — les investissements apparaissent, à l’intérieur de 
COR PRE plus intéressants, plus sûrs et plus rentables, ici 
que là. 

Apparaissant tels à des pays étrangers à la Communauté, il se 
pourrait que ceux-ci développent leurs investissements uans. les 
pays à plus forte expansion. 

Îl se créerait ainsi un phénomène cumulatif qui, entraînant des 
disparités croissantes dans les expansions économiques, ne man- 
querait pas de modifier l'équilibre politique de la Communauté, en 
rendant prépondérants, au sein de cetie dernière, les pays dont 
la croissance se trouverait accélérée par les apports extérieurs. 

é Certes, et nous l'avons liminairement indiqué, il s’agit là d’hypo- 
ièses. 

En l’état actuel des choses, si nous cherchons à discerner l’impor- 
tance des investissements étrangers dans les pays membres de la 
Communauté — entreprise à la vérité difficile — il n'apparait pas 
qu'ils soient très importants. 

C'est annsi qu'une étude établie par l'O. E. C. E. en 1954 sur les 
investissements privés américains en Europe occidentale de 1947 
à 1953, fait apparaître ces investissements fort modestes (cf. p. 14): 
« De 1947 à 1953; les exportations nettes de capitaux privés améri- 
cains à long terme vers les pays membres, recensés dans la 
balance des payements, ont atteint au total 688 millions de dollars, 
soit en moyenne 98 millions de dollars par an. » Les entre- 
prises américaines qui ont des investissements directs dans’ les 
ays membres réinvestissent sur place une part importante de 
eurs bénéfices totaux, en fait presque la moitié. La somme des 
bénéfices ainsi réinvestis dans l’après-guerre attemt 904 millions de 
dollars, soit une moyenne annuelle de 120 millions de dollars. 

La France demeure à la tête des bénéficiaires des investissements 
américains privés. 

Ces chiffres sont encore très modestes et paraissent infirmer les 
craintes de voir le flux de capilaux étrangers — en s’accroissant — 
bénéficier aux uns et les avantager par rapport aux autres mem- 
bres de la communauté. 

Nous remarquerons cependant — et nous reviendrons sur cette 
importante question en étudiant les problèmes posés par la poli- 
tique de la communauté — que la France aura un très gros effort 
à poursuivre dans le domaine des investissements si elle veut 
maintenir ses positions relatives, économiques donc politiques, au 
sein de ia communauté, Tout relâchement de cet effort ne pourrait 
per faire apparaître des disparités de croissance économique à son 

étriment, donc rendre plus attrayants les investissements étrangers 
chez d’autres membres de la communauté. 

Certes, il est très vraisemblable que les investissements étran- 
ers en Europe occidentale sont actuellement très modestes, mais 
à encore, nous remarquons que nous discernons très mal quelles 
pourraient être les réactions des pays étrangers face à la commu- 
nauté économique en formation. Il n’est pas exclu que le désir 
se développe de participer à cette formation par des investissements 
plus importants que ceux réalisés à ce jour. 


Ce désir pourrait reposer sur des raisons gg économiques 
fondées sur des critères de rentabilité; sur le souci de diviser les 
risques en s'installant sur un marché qui, pouvant s’équilibrer 
en s'élargissant, deviendrait moins tributaire de l'extérieur, donc 
moins acheteur; sur des raisons, enfin, tenant aux analogies des 
structures économiques, au parallélisme des politiques économiques 
et peut-être même à de simples raisons politiques. 

Si ces perspectives venaient à se réaliser, les mécanismes concur- 
rentiels sur lesquels repose le traité seraient faussés. 

Il faut retenir ces risques sans les grossir et demander que les 
pays membres se concertent pour les traiter comme un problème 
d'intérêt commun. . 


IV. — Modalités d'application du traité intéressant l'Algérie et les 
D. O0. M., les pays indépendants, avec lesquels la France à des 
relations particulières, les pays et territoires d'outre-mer. 


L'analyse du traité nous conduira à l’examen des problèmes 
concernant les rapports de la France et de l'outre-mer vus à travers 
la réalisation de la communauté économique européenne, 


A. — Les modalités prévues au traité. 


Les modalilés à analyser concernent: i 

4° L'Algérie et les D. O. M.; 

20 La Tunisie, le Maroc, la République du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du Laos; 

30 L’A. O. F. et l'A. E. F., la République autonome du Togo, le 
territoire sous tutelle du Cameroun administré par la France, Saint- 
Pierre et Miquelon, l’Archipel des Comores, Modagascar et dépen- 
dances, la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, l'Etablissement français de l'Océanie, les terres aus- 
trales et anlarctiques. 


I. — Modalités concernant l’Algérie et les D. ©. M. 


Les modalités core du traité concernant l'Algérie et les 
D. ©. M. font l’objet de l’article 227, paragraphe 2, qui est à repro- 
duire in extenso: 

« En ce qui concerne l'Algérie et les D. ©. M., les dispositions 
particulières et générales du présent traité concernant: 

« La libre circulation des marchandises ; 

« L'agriculture, à l'exception de l’article 40, paragraphe 4 (1); 

« La libération des services; 

« Les règles de concurrence : 

« Les mesures de sauvegarde prévues aux articles 108, 109 et 2%; 

« Les institutions, 


sont applicables dès l'entrée en vigueur du présent traité. 
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« Les modalités NÉ pige = des autres dispositions du sent 
traité seront déterminées au plus tard deux ans après son entrée en 
mp par décision du conseil statuant à l'unanimité sur propo- 
gition de la commission. 

« Les institutions de la communauté veilleront, dans k cadre des 
procédures prévues par le présent traité et notamment de l'arti- 
cle 226, à permettre le développement économique et social de ces 


ions. » | 

Ericie 2% établi, pour la période de transition, une clause de 
sauvegarde « en cas de difficullés graves ou susceptibles de persister 
dans un secteur de l’activité économique, ainsi que des difficuités 
pouvant se traduire par l’altération grave d’une sitnation écono- 
mique régionale ». Cette clause a été déjà évoquée à l'occasion de 
l'étude des problèmes posés à l’industrie par la création d’un marché 
commun des marchandises. 

En outre, un protocole a été annexé au traité « relatif au régime 
à appliquer aux produits relevant de la communauté européenne du 
charbon et de l'acier à l'égard de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer de la République française ». 

H traduit essentiellement le souci italien d'avoir accès au fer 
algérien. #1 renvoie le problème à une négociation ultérieure. 

Enfin, l’article 16 de la convention d'application relative à l'asso- 
ciation des pays et territoires d'outre-mer à la communauté est 
eunsi libellé : « Les dispositions prévues aux articles premier à 
8 inclus de la présente convention sont aplicables à l'Algérie et 
eux d'partements français d'outre-mer. » 

Nous analysons par ailleurs cès articles. 


Hi. — Modalités prévues au traité concernant la Tunisie, le Maroc, 
la République du Viet-Nam, le Cambodge et le Laws. 


Un protocole et une déclaration d'intention traitent des rapports 
de la Communauté avec la Tunisie et le Maroc. 

a) Protocole relatif aux marchandises originaires et en prove- 
nance de certains pays et bénéficiant d'un régime particulier à 
l'importation dans un des Etats membres, dont sont reproduites 
<t-dessous les dispositions essentielles : 

« Les hautes parlies contractantes désirant aporter des précisions 
sur l'application du traité à certaines marchandises originaires et 
en provenance de certains pays et b‘néficiant d'un régime particu- 
lier à l'importation dans un des Etats membres sont convenus des 
dispositions ci-après qui sont annexces à ce traité: 


« 1° L'application du traité instituant la Communauté économique 
européenne n’exige aucune modification du régime douanier appli- 
Cable, à l'entrée en vigueur du traité, aux importations, en France, 
de marchandises originaires et en provenance du Maroc, de la 
“unisie, de la république du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. 
Les dispositions ci-dessus s’apliquent également aux établissements 
français du condominium des Nouvelles-Hébrides ; 

« 20 Les marchandises importées dans un Etat membre au béné- 
fice du régime susvisé ne peuvent être considérées comme étant 
en libre pratique dans cet Elat au sens de l’article 10 du Traité lors- 
qu'elles sont réexportées dans un autre Etat membre (l'article 9 
du traité fait entrer dans l'union douanière sur laquelle repose la 
Communauté, d’une part, les produits qui sont originaires des Elats 
membres, et, d'autre part, les produits en provenance des pays tiers 
qui se trouvent en libre pratique dans les Etats membres, c'est-à- 
dire, cf. art. 10, les produits en provenance des pays tiers pour 
lesquels les formalités d'importation dans l’un de ces Etats ont été 
accomplies et perçus les droits de douane et taxes d'effet équivalent 
et qui n'ont pas tbénéficié d'une ristourne totale ou partielle de ces 
droits et taxes). 


CC 


« 4o La commission veille à ce que l'application des dispesilions 
ci-dessus ne puisse porter préiudice aux aulres Etats membres. Elle 
peut prendre, à cet effet, dans les relations entre Etats membres 
doutes dispositions appropriées. » 

b) Déclaration d'intention en vue de l'association à la Communauté 
économique européenne de pays indépendants appartenant à la zone 
franc : 

« Les gouvernements. 

« Prenant en considération les accords et convenlions de caractère 
économique, financier et monétaire conclus entre la France et les 
autres pays indépendants appertenant à la zone franc, soucieux de 
maintenir et d’intensifier les courants traditionnels d'échanges entre 
les Etats membres de Ja Communauté économique européenne et 
ces pays indépendants et de contribuer au développement écono- 
mique et social de ces derniers. 

« Se déclarent prêts, dès l’entrée en vigueur du traité, à proposer 
à ces pays des négociations en vue de la conclusion de conventions 
d'associations économiques à la Communauté. » 


IL — Modalités prévues au traité concernant l'Afrique occidentale : 


française, l'Afrique équatoriale française, Ja République autonome 
du Togo, le territoire sous tutelle du Cameroun administré par la 
France, Saint-Pierre et Miquelon, l'archipel des Comores, Madagas- 
car et dépendances, la Côte francaise des Somalis, la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les Etablissements français de l'Océanie, 
les terres australes et antarctiques. 


Ces modalités font l’objet de la quatrième partie du traité, intitulée 
« l'Association ns pe et territoires d'outre-mer », articles 431 à 
et de l'annexe à laquelle renvoie l’article 436; de la conven- 
tion A our relative à l'association des pays et territoires d’ou- 
tre-mer à la Communauté: de deux protocoles concernant l’un, le 
contingent tarifaire pour les importations de bananes, l'autre, le 
contingent tarifaire pour les importations de café vert. 
a) Les articles 131 à 136 du traité. 
Il s'agit de réaliser une association de pays et terriloires non euro- 
péens à la Communauté (art, 131). 





Le but de cette association est « la promotion du développement 
économique et social des pays et territoires d'outre-mer et l'élabhsse- 
ment de relations économiques étroites entre eux et la Communauté 
dans son ensemble » (art. 131, deuxième alinéa), 

En outre, « l'association doit, en premier lieu, permettre de favo- 
riser les intérêts des habilants de ces pays et lerrilaires et leur pros- 
périté, de manière à les conduire au développement économique, 
social et culturel qu'ils attendent ». 

Les objectifs de l'association sont explicilés à l'article 192: leur 
importance est lelle qu'il apparait nécessaire de les énoncer. 

remier objectif. — « Les Etats membres de la Communauté appli- 
uent à leurs échanges commerciaux avec les pays el territoires 

’outre-mer le régime qu'il s'accordent entre eux en vertu du présent 
trailé ». 

Cet objectif est repris par l'article 42, 1e: 

« Les importations originaires des pays et territoires d'outre-mer 
bénéficient à leur entrée dans les Etats membres de l'élimination 
totale des droits de douane qui intervieut progressivement entre les 
Etats membres, conformément aux dispositions du présent traité. » 

Deuxième objectif, — Chaque pays ou territoire d'eutre-mer appli- 
que à ses échanges commerciaux avec les Etats membres et les 
autres pays et territoires d'outre-mer, le régime quil applique à 
l'Etat européen avec lequel f entretient des relations parüeulhières. 
Cet objectif fait l'objet des dispositions de l'article 133, 2°, 5°, 4° 
et 5». — 

Les paragraphes 2° et Je paraissent mériler un examen particulier: 

En etïet, le paragraphe 2? indique qu'à l'entrée dans chaque pays 
et territoire d'outre-mer, les droits de douane frappant les importa- 
tions des Etals membres et des autres pays et terriluires d'outre- 
mer sont progressivement supprimés conformement aux dispositions 
des arlicles 12, 13, 14, 45 et 15 (c'est-à-dire cf. art. 13, 1°: les droits 
de douane à l'importation — et les taxes d'effet équivalent — sont 
progressiveinent ge au cours de la période de transition}, 

Cette disposition ée l'articie 125, 2°, dépasse apparemment l'ob- 
jectif ne 2 de l’article 12 qui élait l'alignement sur le régime que 
chaque pass ou territoire d'outre-mer applique à l'Etat européen 
avec lequel il entretient des relations parliculières. 

Toutefois, le paragraphe 3, premier alinéa, autorise les pays et 
territoires d'outre-mer à percevoir des draits de douane rorresponi- 
dant « aux nécessités de leur développement et aux besoins de 
leur industrialisation, ou qui, de caractère fiscal, a pour but d'ali- 
menter le budgel. » ÿ 

Cette exception à la règle est conforme avec le but de l'association, 
article 131, deuxième alinéa, qui est « la promotion du développe- 
ment économique et social des terriloires », promotion qui peut 
appeler le relèvement des droits pour industrialiser les pays et {er- 
ritoires d'outre-mer. 

Enfin, le même paragraphe, alinéa 2, précise que les droits de 
douane autorisés parce que répondant aux uécessilés du développe- 
ment et aux besoins de l'industrialisation des pays et territoires 
d'outre-mer « sont cependant ogressivement réduits jusqu'au 
niveau de ceux qui frappent les iraportations de produits en prove- 
nance de l'Elat mermbre avec lequel chaque pays ou terriloire entre- 
üent des relations particulières », alors que €Ces droils, parfois 
inexistants, peuvent ne pas répondre aux nécessités du développe- 
ment et aux besoins de l'industrialisation », envisagés à l'alinéa pre- 
mier du paragraphe 3. 

Be ce texte, ainsi que du cinquième alinéa de l'article 433, il 
ressort, sermnbie-t-il, que les pays et territoires d'outre-mer sont 
maitres de leurs droits de douane dans la mesure mécessdire à la 
satisfaction de leur développement et de leur industrialisation, à 
condition de traiter également les produits en provenance de lou3 
les Etats membres de la Communauté. 

Troisième objectif de l'association (art. 122, 3°). — Les Flats mem- 
bres contribuent aux investissements que deinande le développement 
progressif de ces pays et terriloires. 


Quatrième objectif. — Pour les investissements financés par la 
Cormunauté, la participation aux adjudicalions et fournitures est 
ouverte à égalité de conditions, à toutes les personnes physiques et 
morales ressortissant des Elats merabres el des' pays et territoires 
d'outre-mer. 

Cinquième objectif. — Dans les relations entre Elats membres et 
pays et territoires d'outre-mer, le droit d'établissement des ressertis- 
sants et sociétés est réglé conformément aux disposilions et par 
ne des procédures prévues au chapitre relatif au droit d'éta- 
blissement (art. 52 à 58) et sur une base non discriminatoire — sous 
réserve des disposilions prises en verlu de l'article 436 relatif à la 
convention d'application. 

Enfin, l’article 135 prévoit que la liberté de circulation des travail- 
leurs des pays et territoires d'outre-mer dans les Elats membres et 
de travailleurs d'Elat membres dans les pays et territoires d'outre- 
mer sera réglé par” des conventions ultérieures qui requièrent 
l'unanimité des Elals membres, 

L'article 136 prévoit que pour une première période de cinq ans, 
à compter de l'entrée en vigueur du traité, une convention d'applica- 
tion fixe les modalilés et t procédure de l'associalion entre les pays 
et territoires d'outre-mer d'une part et la Communauté d'autre part. 

Avant l'expiration de rette convention, le conseil statuant à 
l'unanimité, établit à partir des réalisations acquises et sur la hace 
des principes inscrits dans le présent traité, les disposilions à prévoir 
pour une nouvelle période. 

b) Convemion d'application relative à l'association des pays et terri- 
toires d'outre-mer à la Communauté (art. 136 précité). \ 


Pour atteindre Je troisième obiectif retenu à l'article 122 du traité 
(conribation aux investissements que demande le développement 
progressif des pays el territoires d'outre-mer), l'article 47 de la 














_— 





2352 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





convention crée un fonds de développement auquel les Etats mem- 
bres versent pendant cinq années les contributions annuelies sui 
vantes: 

Pourcentages: fre année, 10 p. 100; 2e année, 12,5 p. 100; 3° année, 
16,9 p. 100; 4 année, 2,5 p. 100: 5° année, 38,5 p. 100. 

En millions d'unités de compte U. E. P.: 

Belgique: {re année, 7; 2e année, 8,79, 3° année, 11,55; 4 année, 

9,19; »° année, 26,95. 

Allemagne: {re année, 20; 2% année, 25; 3% année, 33; 4° année, 
ds; 5° année, 77. 

France. 1'e année, 20; 2e année, 25; 3° année, 33; 4° année, 45; 
5e année, 77. 

lalie: fre année, 4; 2e année, 5; 3e année, 6,69; 4° année, 9; 
5e année, 15,40. 

Luxembourg: fre année, 0,1%; 2e année, 0,15625; 3e année, 0,20625; 
& année, O 28125; 5e ahnée, 0.481295. 

1 Pays-Bas: fre année, 7; 2e année, 8,10; 3° année, 11,55; 4e année, 
45,55; 5° année, 26,95. 

Totaux: 1re année, 58,125; 2e année, 72,65625; 3e année, 95,90628 ; 
&e année, 190,782; 5° année, 213,78125. 

Soit, au total, 581,25 millions d'unités de compte U. E. P. ou 
203,4975 imilliards de francs. 

Soit, par pays membre et pour la période de &inq ans: 

Belgique : 70 milions d'unités de compte U. E. P. ou 24,5 milliards 
de francs; 
| Allemagne: 200 milions d'unités de compte U. E. P. ou 70 mil- 
liurds de francs; 

t France: 200 millions d’unilés de compte U. E. P. ou 70 milliards 
de francs; 

| Italie: 40 millions d'unités de compte U. E. P, ou 14 milliards de 
rancs ; 

Luxembourg: 1,25 million d’anités de compte U. E. P. ou 0,437 
milliard de francs; 

f + pl 70 millions d'unités de compte U. E. P. ou 24,5 milliards 

e francs. 

k Totaux: 581,25 millions d'unités de compte U. E. P. ou 203,4375 
milliards de francs. 

+ Ce sont les autorités responsables des pays et territoires d’outre- 
mer qui présentent à la commission gérant le fonds, en accord avec 
les autorités locales ou avec la représentation de la pos des 
pays et territoires d'outre-mer, les projets sociaux et économiques 
pour lesquels le financement de la communauté est demandé. 

C'est la commission qui #tablit, chaque année, les programmes 

énéraux d’affeclation aux différentes catégories de projets des fonds 
isponibles, soit : 

* Pour la Belgique: 30 millions d'unités de compte U. E. P. ou 10,5 
milliards de francs; 

Pour la France; 511,25 millions d'unités de compte U. E. P. ou 
178,9375 milliards de francs; 

+ Pour l'Italie: 5 millions d'unités de compte U. E. P. ou 1,75 mil- 
liard de francs; 

+ Pour les Pays-Bas: 35 millions d'unités de compte U. E. P. ou 
42,25 milliards de franes. 

| La France versera donc au fonds 70 milliards de francs et le fonds 
participera au financement de programmes intéressant les pays et 
territoires d'outre-mer dans la mouvance de la France à concur- 
rence de 178 milliards 9375. 

F La procédure de répartition entre investissements économiques et 
lnveslissments sociaux et, à J'intérieur des deux catégories d’in- 
vestissements, entre projels, fait l'objet des articles 4, 5 et 6, la 
décision étant prise à la majorité qualifiée. L'article 7 fixe à 67 voix 
la majorité qualifiée des Etats membres disposant de: 

' La Belgique, 41 voix; l'Allemagne, 3% voix; la France, 33 voix; 
l'Italie, 11 voix; le Luxembourg, 1 voix; Jes Pays-Bas, 11 voix. 

; Le droit d'établissement — article 8 de la convention — est pro- 
gressivement élendu aux ressortissants et sociétés d’Elats membres 
autres que celui qui a des relations particulières avec les pays et 
terriloires d'outre-mer. 

Au cours de la première année d'application de la présente conven- 
tion, c'est-à-dire au cours de la première année d'application du 
traité, le conseil statuant à la majorité qualifiée, fixe les modalités 
de l'extension du droit d'établissement aux ressortissants et sociétés 
des Etats membres autres que celui qui à des relations particulières 
avec ces pays et territoires d'outre-mer, de telle sorte que toute 
diserimination disparaisse progressivement au cours de la période de 
transition (art. 8). 

En ce qui concerne les droits de douane, d’une part, les Etats 
membres font subir aux droits afférents aux produits en provenance 
des pays et territoires d'outre-mer les mêmes abaissements qu'aux 
droits applicables aux produits en provenance d'autres Etats 
membres, Cet abaissement sera poursuivi, selon les mêmes moda- 
lités, même si la convention d'association n'est pas renouvelée, 
D'autre part, l'ambiguïté demeure, qui a été signalée à l'occasion 
de l'examen de l’article 133 du traité en ce qui concerne les moda- 
dités d'abaissement des droits frappant les produits des Etats 
membres de la communauté à leur entrée dans les pays et terri- 
toires d'outre-mer. 


En ce qui concerne les contingents? 
Les Etats membres de la communauté appliquent à leurs échanges 


avec les pays et territoires d'outre-mer — pendant la durée de la 
convention — les mêmes dispositions d'élargissement qu'ils appli- 


quent dans leurs relations mutuelles; 

Dans chaque pays ou territoire où existent des contingents à l’im- 
ortation — et un an agrès l'entrée en vigueur de la convention — 
es contingents ouverts aux Etats membres autres que celui avec 
lequel ce pays ou territoire a des relations particulières, sont trans- 
formés en contingents globaux avcessibles sans discrimination aux 
autres Etals membres. A partir de la même date, ces contingents 





sont augmentés annuellement d'au moins 20 p. 100 en valeur globale, 
chacun des conlingents globaux, par produit, étant augmenté d'au 
rmoins 10 p. 100 chaque année. 

Lorsque pour un produit non libéré, le contingent global n'atteint 
pas 7 p. 100 de l’importalion totale, un contingent global égal à 
1 p. 100 de celte inwortation est établi, au plus tard un an après 
l'entrée en vigueur de la convention et augmenté annuellement de 
20 p. 100 en valeur globale, chacun des contingents globaux war 
produit élant augmenté d’au moins 10 p. 100 par an. 

L'article 14 indique qu'après la date d'expiration dé la convention, 
c'est-à-dire après cinq ans, et jusqu'à l'établissement d'une nouvelle 
convention, les contingents demeureront au niveau fixé pour la 
cinquième année, Le régime d'élablissement existant à la fin de la 
cinquième année sera également maintenu. 

L'article 15 renvoie, pour l'essentiel, aux protocoles concernant le 
contingent tarifaire pour les importations de bananes et pour l'impor- 
tation du café vert. 4 

Enfin, l'article 16, ainsi qu'il a été précélemment mentionné, rend 
applicables à l'Algérie et aux D. O0. M., toutes les dispositions de 
la convention relative au fonds de développement pour les pays et 
territoires d'outre-mer. 

c) Protocoles concernant le contingent tarifaire pour les importa- 
tions de bananes et de #afé vert. , 

Le protocole concernant le contingent tarifaire pour les importa- 
tions de bananes en Allemagne occidentale est destiné à faciliter les 
exportations de bananes des pays et territoires d'outre-mer vers 
cet Etat: à la date d'isplieation intégrale du tarif extérieur commün, 
l'Allemagne aura raméné le contingent annuel d’nnportation en 
franchise de bananes à 75 p. 100 des importations de 1956, contingent 
majoré de 50 p. 100 de la différence entre les quantités totales 
importées au cours de l’année précédente et, d'autre part, celles 
qui ont élé importées en 1956; à cette date, le tarif extérieur com- 
mun déjà fixé (liste F) sera de 20 p. 10. 

En outre, la République fédérale allemande s’est déclarée prète 
à encourager les mesures qui pourraient être prises par les intérêts 
privés allemands en vue de favoriser la vente dans la République 
fédérale de bananes en provenanee des pays et territoires d'oulre- 
mer (ceci pour permellre aux producteurs des pays et terrilaireg 
d'outre-mer de bénéficier de Fabaissement des x FA en fran- 
chise ouverls par l'Allemagne à ses fournisseurs traditionnels), , 

Le protocole concernant le contingent tarifaire pour les imnorta- 
tions de café est destiné à ne pas -obliger l'Italie et le Bénélux à 
établir des droits de douane sur les produits que les pays et terri- 
toires d'outre-mer ne seraient s en mesure de leur livrer dans 
les qualités et quantités demandées. 


B. — Les problèmes posés par les modalités prévues au traité, 


4. — Problèmes intéressant l'Algérie et les départements d'outre-mer. 

a) L'’unanimité étant requise pour déterminer les conditions d’aps.li- 
cation des dispositions du trailé non encore applicables à l'Algérie 
et aux D. O0, M., tout Elat membre de la communauté peut refuser 
l'extension à l'Algérie et aux D. O. M. des dispositions autres que 
celles énumérées à l’article 2237-20, 

b) Dans ke relevé des déclarations interprétatives se rapportant à 
des dispositions du traité, des protocoles, conventions et déclaralions 
qui l'accompagnent, il est indiqué que: 

« Le chef de la délégation française a déclaré qu'il est de l'in- 
tenlion de son Gouvernement de ne demander l'intervention du 
fonds de développinent prévu à l’article 1er de la convention relative 
à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la communauté 
que pour les pays et territoires relevant de la compétence du 
ministre de la France d'outre-mer. » 

Le Gouvernemeat Jrançais ne demandera donc pas le concours dit 
fonds de développement pour les pays et territoires d'outre-mer pour 
contribuer au financement des projets intéressant l'Algérie et les 
D. O0. M. 

En outre, en l'état actuel des choses, les dispositions concernant 
la banque européenne d'investissement ne sont pas apslicahles au 
financement des projets intéressant l'Algérie et les déartements 
d'outre-mer, sauf dérogation accordée à l'unanimité par le conseil 
de gouverneurs (art. 48, & 1er, alinéa 2, du protocole sur les slatuts 
de la banque européenne d'investissement). 


II — Problèmes intéressant la Tunisie et le Maroc. 
a) Cas de la Tunisie: 


L'article 11 de la convention économique et financière éntre la 
France et la Tunisie du 3 juin 195 a créé une union douanière 
franco-tunisienne assortie de dispositions suffisamment souples pour 
aider au développement économique de la Tunisie. 

Le protocole relatif aux marchandises originaires et en provenance 
de certains pays et bénéficiant d'un régime particulier à limporta- 
tion dans un des Etats membres ærécise bien que l'application du 
traité n'exige aucune modification du régime douanier applicable à 
l'entrée en vigueur du traité aux importations. en France de mar- 
chandises originaires et en provenance... de la Tunisie, Il importerait 
de connaître le sort des produits en provenance de la Tunisie et qui 
n'en sont pas originaires. 


Dans l’ensemble, l’union douanière franco-tunisienne devra êtrêé 
profondément revisée. En effet, ou bien la Tunisie refuse de s’asso- 
cier à la communauté et l’on voit mal dans cette hypothèse com- 
ment pourrait subsister une union douanière qui exigerait que la 
Tunisie abaisse son tarif extérieur au fur et à mesure que la 
France, en exécution du traité instituant la communauté, rapproche- 
rait son tarif du tarif extérieur commun, 

Ou bien, la Tunisie demandera son association à la communauté 
(ct. déclaration d'intention: les Gouvernements... en vue de læ 
conclusion de conventions d'association économique à la commu- 
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nauté) et dans cette hypothèse, d'une art, elle serait amenée à 
demander une liberté tarifaire indispensable à son développement 
économique (cf. interprétation donnée de l'article 433-2, concernant 
les pays et territoires d'outre-mer), d'autre part, les Etats membres 
de la communauté ne manqueraient pas de fixer à cette association 
l'objectif ne 2 de la politique d'association des pays et territoire: 
d'outre-mer explicité à l'article 132: « Chaque pays et territoire 
d'outre-mer applique à ses échanges commerciaux aveë les Etats 
membres et les autres ways et terriloires d'outre-mer le régime 
qu'il applique à l'Etat européen avec lequel il entretient des rela- 
tions particulières ». 

Il apparait donc que le problème de l'union douanière franco- 
tunisienne est posé par le traité (exportations francaises vers Ja 
Tunisie en 1956: F. O. B. 43.869 millions: importations C. A, F.: 
24.679 millions, soit un solde en faveur de la France de 19.190 mul- 
lions). 

b) Cas du Maroc. 

La situation est différente : il n'existe pas d'union douanière franco- 
marocaine. La France ouvre au Maroc de larges contingents en 
franchise de droits et le Maroc applique des tarifs uniformes à 
Vimportalion, quelle que soil l'origine du produit importé. Aussi, 
compte tenu d'une plus large liberté commerciale, il n-apparaît pas 
que Fassociation du Maroc à la communauté pourrait apporter des 
modifications rapides et marquées à la structure du commerce 
franco-marocain (exportations francaises vers le Maroc en 19%: 
F. 0. B. 9%1.%7; importations: €. A, F. 82.762 millions). 

+ En outre, on peut se demander si le Maroc pourra envisager 
ca à la commnauté avant que le traité d'Algésiras ait été 
abrogé. 


HE — Problèmes intéressant les pays et territoires d'outre-mer 
relèvant du ministère de la Frauce d'outre-mer. 


L'examen des problèmes que soulève l'association des pays. et 
territoires d’outreemer à la communauté économique européenne 
s'avère d'une difficulté certaine. 

Tout d'abord, une question vient à l'esprit: peut-on isoler, à l’ocra- 
sion de l'étude de l’association des pays et territoires d'outre-mer à 
la communauté, ;es problèmes économiques intéressant ces pays et 
territoires de ceux intéressant les pays de la zone franc autres que 
la métropole et les pays et territoires d'outre-mer relevant du 
ministère de la France d'outre-mer ? 

11 ne le semble pas. 

D'une part, en effet, la politique de la France fare aux pays et 
territoires d'outre-mer est, pour partie, fondée sur les moyens éco- 
nomiques et financiers qu'elle peut mettre à la disposition de celle 
politique, moyens qui dépendent de la siluation économique et 
financière de la France et également de la nature de ses rapports 
économiques et financiers avec l’ensemble de la zone franc et non 
avec les seuls pays et territoires d'outre-mer relevant du ministère 
dé la France d'outre-iner. 

D'autre part, la classification territoriale des problèmes qui répond 
à notre besoin d'analyse ne saurait faire oublier que, si des don- 
nées ethniques, démographiques, économiques, politiques peuvent 
différencier ici et là les problèmes qui se posent à nous dans loutre- 
mer, ces données ne suffisent pas, nous semble-t-il, à donner à ces 
problèmes une spécificité telle qu'ils soient indépendants. 

Si donc, à travers l'étude des modifications que l'association des 
pays et territoires d'outre-mer à la communauté pourrait apporter 
à nos rapports écononriques et financiers avec ceux-ci, il apparais- 
sait que ces modifications risqueraient d'avoir des incidences eur le 
contenu de notre politique à l'égard de ces territoires, ces incidences 
ne devraient pas être négligées à l'occasion de l'élaboration de 
notre poiitique d'ensemble face à l'outre-mer. 

D'où la nécessité, à nos veux, de tenter de dégager, malgré une 
information incomplete et trop souvent 6ans grande cohérence : 

Les traits essentiels de nos rapports économiques et financiers 
avec l’ensemble de l'outre-mer français; 

Les traits particuliers de ces rapports avec les paye et territoires 
d'outre-mer; 

Les incidences économiques et financières de l'association des pays 
et territoires d'outre-mer à la communauté. 


A. — Traits essentiels de nos rapports économiques et financiers 
avec l’ensemble de l'outre-mer. 


(Au cours de l'analyse qui va suivre, nous ferons de larges appels 
à l'étude que M. Pierre Moussa, inspecteur des finanées, directeur 
des affaires économiques et du plan au ministère de la France 
d'outre-mer, vient de consacrer aux chances économiques de la 
communauté franco-africaine, étude qui s'emploie à présenter une 
vue d'ensemble des problèmes économiques et financiers intéressant 
la France et l'outre-mer.) 

Nous avons présenté aux tableaux 1 et II de l'étude consacrée pré- 
cédemment au marché commun des marchandises les résultats du 
commerce de la métropole avec l'outre-mer, sa part relative dans 
le commerce extérieur français ainsi que sa structure. 

Nous essaierons ici de dégager d’abord les aspects économiques 
des rapports noués entre ja France et l'outre-mer, puis d'apprécier 
les charges financières de ces rapports pour ensuite avancer quelques 
remarques concernant les besoins en investissements, 

a) Aspects économiques. 

En ce qui concerne la production de l'outre-mer, la France consti- 
tue pour elle un marché privilégié. Il est hors de doute que la 
plupart des matières et des denrées alimentaires actuellement pro- 
duites par l'outre-mer connaîitraient des difficultes sérieuses d'écou- 
lement, parfois même de très graves difficultés, si le marché métro- 
politain leur était soudainement fermé (vin, café, coton, bananes, 
arachide). 

En ce qui concerne la production métropolitaine, nous distingue- 
be la production industrielle, la production agricole et les trans- 
ports. 





Proauclion industrielle française. — Les travaux de la commission 
des comples de la nation estimaient à 6.800 milliards la production 
de l'industrie française en 1954. Sur ces 6800 milliards, Lo furent 
exporlés la même année sur l'outre-mer, soit 6,6 p. 100 de la 
production. 

Pour certaines activités industrielles, l'outre-mer constitue un 
important débouché, par exemple, sont exportés vers l'outre-mer 
16 p. 100 des tissus de coton, 14 p. 100 des tissus de soie, 11 p. 400 
de la production de pneumatiques, 14 p. 100 des moteurs à com- 
bustion interne, 34 p. 100 de l'outillage agricole. 

Production agricole. — Le pourcentage de la production agricole 
française exportée vers l'outre-mer est beaucoup plus faible que 
celui de la production industrielle, de l'ordre de 1,8 p. 100 seule- 
ment de la production agricole. 

Transporls. — 11s constiluent l’une des branches de l'économie 
frahÇaise les plus fortement intéressées par les échanges de la 
France avec l'outre-mer, aussi bien les transports maritimes 
qu aériens. La marine marchande française a un chiffre d affaires 
très voisin de 200 milliards. Sur ce total, les relations avec l’outre- 
mer représentant 92 milliards (1%) dont 48 milliards avec l'Afrique 
du Nord. Les relalions avec les pays d'outre-mer correspondent 
donc à +6 p. 100 du chiffre d'affaires de l'armement français dont 
21 p. 100 pour tes seules relations avec l'Afrique du Nord. En: ce 
qui concerne l'aviation marchande dent le chiffre d'affaires peut 
être estimé à 70 milliards, la part de trafic correspondant peut 
être évaiute à 40 milliards environ, soit à peu près 57 p. 100 du total, 
dont 18 milliards pour l'Afrique du Nord et 21 milliards pour les 
terriloires d'outre-mer. 


Certes, l'évolution de ces rapports s’est faite en entraînant pour 
les différents partenaires des surcharges de prix, Ces surchaïges 
ont lé évaluées par M. Moussa. 


Année 1%4. — Surprir, 


Au stade F. O. B. (en millions de francs métropolitains}. 
Ze f) 
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Toutefois en contrepartie de ces surcharges mutuelles, il convient 
de mentionner les économies en devises réalisées, grâce aux échan- 
res entre la France et l'outre-mer par les différentes parties à ces 
echanges. 

Les économies annuelles faites par la métropole du fait de son 
approvisionnement outre-mer sont, en moyenne, de l’ordre de % à 
100 milliards de francs, autrement dit de 250 à 300 millions de 
dollars environ. Cette économie est due, pour environ un tiers à 
l'Alrique du Nord et pour environ deux tiers aux territoires d'outre- 
mer. L'oulre-mer est actuellement et dans son ensemble déficitaire 
de plusieurs dizaines de millions de dollars. 

b) Aspects financiers : 

Les investissements métropolitains totaux dans les pays d'outre- 
mer dépassent très sensiblement 00 milliards et sont, sans doute, 
peu inlrieurs à 250 milliards par an, et soit 8 p. 100 environ des 
uivestuissements annuels de la France. 

Les dépenses de fonctionnement civil et militaire (dépenses cou- 
rantes) sont évaluées à 170 milliards (dont 140 à titre militaire). 

Les dépenses d'investissements publics mmétropolitains dans les 
pays d'outre-mer atteignent environ 190 milliards; compte tenu des 
dépenses de fonctionnement civiles et militaires normales — l'outre- 
mer cCoûlerait donc en tout 360 milliards de francs par an aux 
tinances publiques métropolitaines, soit 11 p. 100 du budget fran- 
Cais 1955 — comple tenu de dépenses mililaires normales —). 

c) Quelques remarques concernant les investissements nécessaires. 

11 est bien certain qu'en l’état actuel de l'information économique 
concernant l'outre-mer, il peut paraitre particulièrement aventuré 
de se laisser aller à des prévisions concernant les investissements à 
la mesure, d'une politique d'équilibre économico-social d'outre-mer. 

Toutefois, chaque fois que nous nous interrogeons sur l'élaboration 
d'une politique concernant l'outre-mer, nous sommes amenés à nous 
interroger sur les moyens de cette politique et sur son coût. 

Pour éclairer le débat et en précisant à nouveau que les chiffres 
avancés ne sont que des estimations, des ordres de grandeurs très 
approximalifs, d'investissements qu’il conviendrait de réaliser, äl 
paraît nécessaire de rappeler quelques chiffres. 

D'une part, la commission Maspétiol a estimé en 1955 que, pour 
relever de 3 p. 100 par an le revenu individuel moyen de la 
population algérienne et ce pendant une période de dix ans, il fallait 
investir 3.611 milliards, soit une moyenne de 360 milliards par an 
{investissements à la charge de l'Etat et des particuliers). 

D'autre part, M. Moussa, dans son étude précitée estime que, 
pour satisfaire à une hypothèse de progression des revenus indi- 
viduels moyens du même ordre, les investissements publics métro- 
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litains dans l'ensemble de l'outremer devraient passer de 

40 milliards à 450 milliards au bout de dix ans (encore cette 

Fer 0 tient-elle compte d'un financement des investissements 
algériens à concurrence des deux tiers par les particuliers). 
A ces estimations concernant les investissements devront s'ajouter 
des dépenses de fonctionnement dont nous avons indiqué qu'en 19%», 
æHes alteignajent 170 milliards (dont 30 milliards de dépenses civiles 
et 110 milliards de dépenses militaires ordinaires). 

De tels chiffres — certainement entachés d'erreurs relativement 
dmportantes — doivent tre présents à l'esprit lorsqu'on cherche 
à dégager Une polilique à long terme concernant l'outre-mer fran- 
Cas. 


8. — Trails particuliers de nos rapports économiques et financiers 
avec les pays et territoires d'outre-mer relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, 

Nous nous bornerons à une très rapide esquisse. 

a) En ce qui concerne les rapports commerciaux. 

En, 1956, le commerce extérieur de la France avec les pays et 
territoires d'outre-mer, s'est établi ainsi. 
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Principaux postes de notre commerce (en milliards). 


Aves l'Afrique équatoriale française: 

A l'importation: coton, 9,4. 

A l'exportation: boissons, 0,9; fers, fontes, aciers, 1,8; appareils 
mécaniques, 1,4; automobiles, cycles, 1,3. 

Avec l'Afrique occidentale française : 

A l'importation: café, 20; oléagineux, 93; huiles et graisses, 18; 
Cacao, 5,2; bois, 2,7. 

A l'exportation: cotonnades, 86; tissus, 21: fers, fontes, aciers, 
2,1; automobiles, eycies, 8,3; appareils mécaniques, 4,6; sucres, 4,7; 
boissons, 2,4, 

Avec le Cameroun: 

A l'importation: fruits, 4,92; café, 4,9; oléagineux, 1,6; cacao, 3,8; 
bois, 1,1. 

A l'exportation: fers, fontes, aciers, 2,4; aulomobiles, cycles, 1,6; 
appareils mécaniques, 1,6. 

Avec Madagascar: 
A l'importation: café, épices, 11,6; 
A l'exportation: tissus 


tabacs, 2,6. 
coton, 2,6; fer, fontes, aciers, 2,9; auto- 


mobiles, eycles, 2,1. 
b) En ce qui concerne les rapports financiers: 
Investissements publics métropolitains en 1955: 


72,2 milliards 
les D. O. M.). 

Dépenses de fonctionnement: civiles, 7/8 milliards: militaires, 
41 milliards. Total, 48/49 milliards, soit au total: 120/121 milliards 
pour l'année 1955. 

c) En ce qui concerne les perspectives d'investissement: 

On peut indiquer que M. Moussa a estimé qu'un relèvement de 
G p. 160 du revenu national des territoires d'outre-mer demanderait 
des investissements publics métropolitains de 113 milliards la pre- 
mière année, de 119 milliards Ja seconde, pour atteindre 190 mil- 
liards la dixième année. 


(contre 90,7 milliards en Afrique du Nord et 8,2 dans 


C. — Les incidences économiques et financières de l'association 
des pays et terriloires d'outre-mer à la Communauté. 


Nous examinerons successivement les incidences économiques, 
puis financières de l'association des pays et terriloires d'outre-mer 
à la Communauté, 


IL. — Incidences économiques. 

a) (Conséquences intéressant les exportations de produits africains 
vers les Etats meinbres de la Communauté: 

La- France ayant obtenu l'application aux produits agricoles tro- 
picaux des dispositions du traité relatives à l'agriculture, des avan- 
lages certains pourront étre retirés de la délermination du tarif 
æxlérieur commun, ce tarif qui pourra protéger les productions des 
mt et territoires d'outre-mer (Cf. Liste F donnant les positions 
arifaires pour lesquelles les droits du tarif douanier commun ont 
été fixés d’un commun accord: bananes 20 p. 100, oranges. 145 à 
20 p. 109, café 16 p. 400, fruits 25 p. 100, cacao 9 p. 100, 
tabacs 30 p. 100) 

Différents produits méritent une étude particulière. 


Calé. — I] apparaît possible qu'en quelques années de prospection 
et d'eflorts de propagande, au moins 50000 tonnes de la production 
des territoires d'outre-mer puissent être placées chez nos partle- 


naires européens, principalement en Allemagne et en Italie (les 
perspective s actuelles de déve! )P] erment de la production sont, sans 
effort nouveau d'investissement de 60.000 tonnes d'augmentation 
de la vroxdluclion en 1960). 





Ces ventes seront facilitées au-delà d’une période de transition 
de quinze ans, par un droit de douane, inscrit au tarif extérieur 
commun de 16 p. 100, qui assurera une protection non négligeable 
des calés africains. 

I1 faut noter qu'au-delà de cetle période, en contre-partie, la 
métropole ne pourra plus garantir sur son propre terriloire au caté 
des territoires d'outre-mer des avantages aussi prononcés que main- 
tenant: la libre cireulation des marchandises alténuera les rigueurs 
d'un ee gr sans doute assoupli entre temps. 

En admettant que l'Europe des six finisse par adopter le goût 
français en malière de café et se contente d’un approvisionnement 
composé pour un tiers seulement de caf non africain, nos parte- 
naires pourraient, dans un certain nombre d'années, absorber 
100.090 tonnes de Robusta. : 

La situation faite au café dans le cadre du Marché commun n'est 
donc pas telle, qu’elle dispense des efforis nécessaires pour abaisser 
les prix de revient par augmentation du rendement. A cet égard, 
un eflort de recherche devrait être développé. D'ores et déjà, un 
eflort de propagande devrait être amorcé et intensifié yprogres- 
sivement, 

Cacao. — Les deux tiers de notre cacao sont vendus au cours 
mondial à l'étranger, la moitié à nos futurs partenaires de l'Europe 
des six, ke cinquième environ aux U. S. A.; cette commercialisation 
est faile aux cours mondiaux, le cacao ne jouissant d'aucune pro- 
teclion sur le marché français (perspectives de développement : 
30.000 tonnes supplémentaires en 1960). . 

La protection accordée par l’Europe des six au cacao est fixée 
à 9 p. 100 et: place la production africaine en situation très favo- 
rable sur le marché de la Communauté, puisque les territoires 
d'outre-mer sont les seuls producteurs du Marché commun et que 
leur protection bénéficiera d’une protection appréciable vis-à-vis de 
nos concurrents. 


Bananes. — Produit étroitement protégé sur le marché métro- 
politain, droit de 2?- 100, strict contingent, prix français supérieurs 
de plus de 50 p. 100 aux prix mondiaux. 

Nécessité d'adapter la production aux habitudes du marché 
allemand. Compte tenu du droit de 20 p. 100 porté au tarif exté- 
rieur commun et des mesures auxquelles l'Allemagne a souscrit 
(cf. étude du protocole), la préférence doit jouer en faveur de la 
production africaine. 

Il sera cependant nécessaire d'accomplir un gros eflort tant pour 
l’abaissement du prix de revient que pour l'extension de la pro- 
duction, et une spéciale attention devra être apportée au dévelop- 
pement de variétés demandées par le marché allemand. 


Corps gras. — Il n’a pas été possible d'amener nos partenaires 
à examiner globalement le problème des corps gräs. Nos parte- 
naires, principalement les Pays-Bas, ont insisté pour que le tarif 
extérieur commun applicable aux graines oléagineuses soit fixé 
à O0 p. 100. La délégation française a toutefois obtenu le renvoi à 
des négocialions ultérieures de la détermination du tarif extérieur 
commun applicable aux huiles, l'objectif étant d'obtenir un tarif 
favorable au développement des huileries installées dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Ainsi, le marché commun n'offre-t-il aucune protection tarifaire 
aux graines oléagineuses. L'important déficit en matière grasse des 
pays membres doit être cependant une incitation au développement 
de la production des matières grasses, la condition essentielle étant 
toutefois d'arriver à des prix de revient compétitifs, ou tout au 
moins assez voisins des prix mondiaux, pour que le développement 
des échanges Afrique noire-Communauté se présente sous un jour 
favorafie aux yeux de nos partenaires européens. 


Coton. — 1] n'apparaît pas que le développement des échanges 
Afrique noire-Communauté européenne puisse apporter une solution 
au problème européen du coton. 11 serait vain, semble-t-il, d'attendre 
que l’Europe accorde des avantages à cette production. 

Dans ces perspectives, les seuls investissements à consentir par 
la France doivent tendre à améliorer la productivité de l'actuelle 
zone de production, à réaliser la conversion des zones où l’on sait 
qu'il est impossible d'atteindre à la compétitivité, ainsi qu'à assurer 
la stabilisation des cours: il est exclu que lon puisse perpétuer 
une production à des niveaux artificiels de prix. 

Deux conclusions semblent se dégager des renseignements 
ci-dessus : 

D'une part, l'Afrique noire peut trouver dans son association à 
la Communaulé la possibilité d'accroître l'exportation — dont la 
production — de certains produits agricoles: café, cacao, bananes 
et même oléagineux (le coton étant exclu de ces possibilités); 

D'autre part, l'Afrique noire peut trouver dans l'élargissement de 
ses échanges le stimulant nécessaire à l'amélioration de la qualité 
et de la compétitivité de ses produits. 


b) Conséquences intéressant jes exportations de produits de nos 
partenaires de la Communauté vers les territoires d'outre-mer. 

L'objectif de nos partenaires en cette affaire est explicité à 
l'article 432 (20): « Chaque pays ou territoire applique à ses 
échanges commerciaux avec les Etats membres des autres pays et 
territoires le régime qu’il applique à l'Etat européen avec lequel 
i entretient des relations particulières ». 

Objectif corrélatif (132, 5°): « Dans les relations entre les Etats 
membres et les pays et territoires, le droit d'établissement des 
ressortissants et sociétés est réglé conformément aux dispositions 
et par application des procédures prévues... » : 

Il est bien certain que l'élargissement du marché africain consti- 
tue aux yeux de nos partenaires la contre-partie à l'objectif admis 
par eux de contribuer aux investissements que demande le déve- 
loppement progressif de ces pays et terriloires (132, 3°). on 

outetois la convention prévue pour cinq ans — ki convention 
ultérieure ne pouvant être qu'arrêtée à l'unanimité — balance 
l'élargissement du marché (art. 10, 11) et la participation de nos 
partenaires aux investissements, 
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11 est cependant très vraisemblable que l'extension du droit 
d'établissement aux ressortissants et sociétés des Etats membres 
_— extension dont les modalités sont arrêtées à la majorité qua- 
liée — et le droit reconny à tous les ressortissants étrangers de 
sarticiper aux adjudications et fournitures ouvertes pour réaliser 
Le investissements financés par la Communauté amèneront nos 
partenaires à s'intéresser davantage aux marchés africains. 

De toute manière, en ce qui Concerne la période de cinq ans 
couverte par la première convention d'application, cette implan- 
{ation ne doit pas se faire en apportant des modifications très 
notables à la structure des importations réalisées par les territoires 
d'outre-mer. 

c) Conséquences intéressant les échanges entre la France et les 
territoires d'outre-mer. 

Le développement des exportations d'Afrique noire vers nos parte- 


naires de la Communauté devrait se présenter comme complémen- , 


taire des exportations qui se sont traditionnellement orientées vers 
la France. Encore des efforts particuliers devront-ils être faits pour 
maintenir la culture du coton et, peut-être aussi, pour assurer Île 
développement de la culture des oléagineux. 

En ce qui concerne les exportations de la France vers les terri- 
toires d’outre-mer, il paraît raisonnable d’avancer que: 

Pendant la période prévue par la convention d'association, les 
risques de voir réduire dans une forte proportion ces exportations 
araissent modestes; les modalités prévues à la convention exeluent 
Le risques notables. 

En plus longue période, divers facteurs ne manqueront pas 
d'influencer le volume de nos exportations vers les territoires 
d'outre-mer et la part respective de ces exportations dans le com- 
merce extérieur de l'Afrique noire: 

D'une part, l'importance de l'effort financier que nos partenaires 
voudront réaliser au bénéfice des pays de territoires d'outre-mer 
associés à la Communauté: pius cet effort sera important, plus 
Jeur implantation commerciale sera forte; 

D'autre part, les résultats que la métropole aura obtenus pour 
rendre ses produits” industriels plus compétitifs. 


II, — JIncidences financières. 


Les incidences financières s’apprécient en chiffres. 

Pendant la période d'application de la convention, c’est-à-dire 
pendant cinq ans la France versera au fonds de développement 
pour les pays et territoires d'outre-mer 70 milliards. Pendant la 
même période, les pays et territoires d'outre-mer dépendant du 
ministère de la France d'outre-mer recevront 178, 9375, milliards 
soit un solde positif de 108, 9375 milliards. 

Certes, ces fonds seront mobilisés et dispensés par tranches 
annuelles croissantes, la première année, 10 p. 100, puis, 12,5, 16,5, 
22,5 et la cinquième année 38,5 p. 100. 

Ce solde net représente le tiers de l'effort que la France ferait 
si elle maïintenait le taux des investissements au niveau de 1955, 
soit 72,2 milliards, soit en + ans, 361 milliards. 

A la lumière de ces chiffres, le concours de la Communauté aux 
pays et territoires d'outre-mer dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer est appréciable. 


Conclusion. 


Dans l’ensemble les pays et territoires d'outre-mer doivent béné- 
ficier du traité de Rome, dans les domaines suivants: possibilités 
accrues DT les exportations vers les pays de la° Communauté; 
possibilités accrues pour leur équipement; possibilités plus grandes 
d'approvisionnement en provenance des six pays de la Communauté ; 
assistance financière européenne à la mesure des besoins prévi- 
sibles des prochaines années. Il faut souligner que les clauses 
concernant l’abaissement des droits de douane par les Etats 
membres de la Communauté sont valables indépendamment de la 
convention de durée limitée à cinq ans. 

En outre, il ne devrait pas y avoir de contestation sur le droit 
qu'ils conservent d'établir un tarif douanier propre à protéger leur 
ET Cette interprétation est conforme à l'esprit du 
raité. ‘ 

Politiquement et économiquement ïls restent unis à la France, 
mais la France affirme qu'il ne saurait y avoir pour elle ni mono- 
pole de privilèges, ni monopole d'assistance. Au contraire les cinq 
autres pays de la Communauté font un premier pas vers une assis- 
tance financière en premier lieu, technique bientôt. On ne saurait 
donc parler d’un néocolonialisme européen qui se substituerait à 
un colonialisme d’une seule nation. La voie est ouverte à 
l'Eurafrique sans que pour autant la France renonce à son action 
propre et à ses droits et devoirs dans le nouveau cadre institué 
récemment. Il ÿ a là parallélisme entre l'évolution politique et 
l'évolution économique. 


V. — La politique de la Communauté: 
les problèmes posés par cette politique. 


Une partie essentielle du traité est relative aux modalités d'appli- 
Cation de la politique de la Communauté doit mettre en œuvre. 

Aussi l’analyse des différents textes consacrés à cette question 
fondamentale séera-t-elle longue, d'autant plus longue qu'il importe 
de mettre en lumière les problèmes que par ses principes, ses 


ne et ses modalités d'application, cetie politique pourrait 

oser , 

. Conformément au plan systématiquement suivi dans cette étude, 

nous analyserons d’abord le texte du traité pour nous employer 

one à présenter les problèmes que cette analyse permettra de 
rner, 








A. — Modalités prévues par le traité. 


Nous rappellerons d’abord le préambule du traité dans lequel 
les parties contractantes se déclarent: 


« Déterminées à établir les fondements d'une union sans cesse 
plus étroite entre les peuples européens. 

« Décidées à assurer par une action commune le progrès écono- 
me a et social de leurs pays en diminuant les barrières qui divisent 
‘Europe. 

« pre ET ur but essentie! à leurs efforts l'amélioration cons- 
tante des conditions de vie et d'emploi de leurs peuples. 

« Reconnaissent que l'éliminaiion des obstacles existants appelle 
une action concertée en vue de garantir la stabilité dans l'expansion, 
l'équilibre dans les échanges et la loyauté dans la concurrence. 

« Soucieuses de renforcer l'unité de leurs économies et d'en 
assurer le développement harmonieux en réduisant l'écart entre 
les différentes régions et le reiard des moins favorisées. 

« Désireuses de contribuer, grâce à une politique commerciale 
commune à la suppression progressive des restrictions aux échanges 
internationaux. 

« Entendent confirmer la solidarité qui lie l’Europe et les pays 
d'outre-mer et désirent assurer le développement de leur prospérité, 
conformément au principe de la Charte des Nations-Unies. 

« Résolues à affermir par la constitution de cet ensemble de 
ressources les sauvegardes de la paix et de la liberté et appel'ent les 
autres peuples de l'Europe qui partagent leur idéal à s'associer à 
leur effort »… 

Le préambule rappelé, nous analvserons la troisième partie du 
traité consacrée à la politique de la Communauté. 

Le titre Ier, — Art. 85 à 102. — Les règles communes. 

Le titre IF. — Art. 103 à 116. — La politique économique. 

Le titre IL — Art. 117 à 128. — La politique sociale, 

Le titre IV. — Art. 129 à 130. — La Banque européenne d’invese 
tissements et le protocole sur les statuts de la banque. 

Le protocole relatif à certaines dispositions intéressant la France 
et ceriains articles incorporés à d’autres parties du traités tels que 
l’article 2, l’article 6 et l’articie 226. 


TI. — TITRE Ier, — Les règles communes. 
(Art. 85 à 102). 


a) Chapitre Ier. — Les règles de concurrence. 


Ces règles ne sont pas applicables à la production et au commerce 
des pue acricoles (Art. 42). 

« Interdiction des ententes (Art. 85). 

49 « Sont incompatibles avec le Marché commun et interdits 
tous aëcords entre entreprises, toutes décisions d'association d’en- 
treprises et toutes pratiques concertées qui sont susceptibles d'af- 
fecter le commerce entre les Etats membres et qui ont pour objet 
d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence 
à l’intérieur du Marché commun. » 

20 « Les accords ou décisions interdits en vertu de l'article 85 
sont nuls de plein droit. » 


Exceptions à la règle fixée: 


3° « Lorsque l’accord entre entreprises, la décision d'association 
d'entreprises, la pratique concertée contrbuent à améliorer la pro- 
duction ou la distribution des produits ou à promouvoir le progrès 
technique ou économique, tout en réservant aux utilisateurs une 
partie équitable du profit qui en résulte et sans: 

Imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont 
pas indispensables = atteindre ces objectifs; 

Donner à ces entreprises la possibilité, pour une partie substan- 
tielle des produits en cause, d'éliminer la concurrence. » | 

« Interdiction des pratiques abwsives (Art. 86): 

« Est incompatible avec le Marché commun et interdit, dans la 
mesure où le commerce entre Etats membres est suscéptible d'en 
être affecté, le fait pour une ou plusieurs entreprises d'exploiter 
de façon abusive une position dominante sur le Marché commun 
ou dans une partie substantielle de celui-ci. » 

Les règlements ou directives utiles à l'application des interdic- 
tions relatives aux ententes et aux pratiques abusives sont arrêtés 
ar le conseil, soit à l’unanimité au cours des trois premières années 
tite du traité, soit postérieurement à la majorité quali- 

ce 


Monopoles (Art. 90). 

Cet article, dont les dispositions sont à rapprocher de celles de 
l'article 37 analysé avec les mesures d'élimination des restrictions 

uantitatives entre les Etats membres, prévoit qu’en ce qui concerne 

es entreprises publiques et celles auxquelles ils accordent des 
‘droits spéciaux et exclusifs, les Etats membres n'édictent ni ne 

ONE > aucune mesure contraire aux règles du traité (Art. 90, 

0). 
Toutefois, les entreprises chargées de la gestion des services d’in- 
térêt économique général ou rrésentant le caractère d'un monopole 
fiscal sont soumises aux règles du traité, notamment aux règles 
de concurrence dans les limites où l'application de ces règles ne fait 
pas échec à l’accomplissement en droit ou en fait de la mission 
particulière qui leur a été impartie (Art. 90, 20). 

Interdiction des pratiques du dumping (Art. 94). 

La commission peut edresser des recommandations pour faire 
cesser ces pratiques et, si elles continuent, « autoriser l'Etat 
membre lésé à prendre les mesures de protection dont elle définit 
les conditions et modalités ». 

Aides accordées rar les Etats (Art. 92). 

10 Sauf dérogations prévues par le présent traité, sont incompa- 
tibles avec le Marché commun, dans Fa mesure où elles affectent 
les échanges entre les Etats membres, les aides accordées par les 
Etats pour fausser ou menacer de fausser la concurrence. 
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2° Sont compatibles avec le traité les aides à caractère social 
octroyées aux consommateurs individuels ou destinées à remédier 
aux dommages causés par les calamités naturelles, à l'économie 
de certaines régions de la République fédérate d'Allemagne affectées 
par la division de l'Allemagne, dans la mesure où elles sont néces- 
saires pour compenser les désavantages économiques causés par 
cette division. 

3° Peuvent être considérées comme compatibles : 

Les aides destinées à favoriser le dévelogpement de certaines 
régions sous-développées. 

Les aides destinées à promouvoir la réalisation d'un projet impor- 
tant d'intérêt européen commun ou à remédier à une perturbation 
grave de l'économie d’un Etat membre. 

Toutes autres aides déterminées par décision du conseil statuant 
à la majorité qualifiée. di 

La cormmission procède avec les Etats membres à l'examen per- 
manent des régimes d'aide existant dans ces Elals. 

Elle peut décider -que l'Etat intéressé doit supprimer l'aide ou 
la modifier dans le délai qu'elle déterrnine. 


Clauses de sauvegarde prévues à l’article 93, 9, 3. 


Sur demande d'un Etat membre, le conseil statuant à l'unanimité 
peut décider qu'une aide, instituée ou à instituer pour cet Etat doit 
être considérée comme compatible avec le Marché commun si des 
circonstances exceptionnelles justifient une telle décision. 

Le conseil statuant à la majorité qualifiée peut CES tous règle- 
ments utiles en vue de l'application des articles 92 el 93. 

b) Chapitre II. — Dispositions fiscales. 

Principes : 

L'article 95 stipule l'égalité des produits étrangers et nationaux 
devant l'impôt national. En outre, les disposilions contraires à ce 
principe seront éliminées au plus tard au début de la deuxième 
étape. 


Aide à l'exportation et taxe de compensation. 

L'article 98 demande l'approbation préalable par le conseil statuant 
& la maiorité qualifiée des exonéralions et -des remboursements à 
l'exportation vers les autres Elats membres — aide à l’exporlation 
— et des taxes de compensation à l'importation en provenance des 
Etats membres. L'’approbation ne pouvant porler que pour une 
période limitée. 

Protocole relatif à certaines dispositions intéressant la France. 

Il traite dans sa première partie des taxes spéciales temporaires 
de compensation et de l'aide à l'exportation pratiquées dans la zone 
franc. (Ce protocole a été anälysé à l’occasion de l'étude du Marché 
commun des marchandises.) 

Il est procédé annuellement par la commission et par le Conseil 
à un examen du régime français d'aides à l'exportation et de taxes 
spéciales à l'imporlation. Les mesures envisagées par la France 

our aménager aides et taxes dans la limite du taux maximum au 
Le janvier 1957, peuvent faire l’objet de discussions devant la 
commission et devant le conseil. 

A la majorité qualifiée le conseil peut demander au Gouvernement 
français, s'il y a préjudice, de prendre les mesures d’uniformisation 
des taxes et des aides relatives aux matières premières, demi- 
produits, produits finis. Il peut autoriser les autres Etats à prendre 
des mesures de sauvegarde dont il définit les conditions et les 
modalités. 

« Dans le cas où la balance des payements courants (balance 
commerciale et transactions invisibles ayant le caractère de revenus 
ou de prestations de services) de la zone franc aurait été équilibrée 
pendant plus d’un an et où ses réserves monétaires auraient atteint 
un niveau considéré comme satisfaisant, en particulier au regard 
du volume de son commerce extérieur, le conseil statuant à la 
majorité qualifiée sur proposition de la commission peut décider 
que le Gouvernement français doit supprimer le système des taxes 
et des aides. » 

En cas de désaccord, la commission et le Gouvernement français 
se rapporltent à l’avis d’une personnalité ou d’un organisme choisi 
d'un commun accord. 

La suppression aiysi décidée doit être aménagée dans des condi- 
tions telles qu'elle ne risque pas de porter atteinte à l’équilibre de 
la balance des payements et peut en particulier être effectuée de 
manière progressive. Cette suppression étant intervenue, les dispo- 
sitions du traité s'appliquent intégralement. 


Art. 99. — Le conseil statuant à l’unanimité, sur proposition de la 
commission pes harmoniser dans l'intérêt du Marché commun les 
législations des différents Etats membres, relatives aux taxes sur Île 
chiffre d'affaires, aux droits d'exercice et autres impôts indirects. 

Enfin, il est à remarquer que par le jeu des articles 95 et suivants 
les impôts indirects sont perçus dans le pays de consommation. 
Cetle clause est avantageuse pour la France, la fiscalité indirecte 
française étant proportionnellement plus élevée que celle des autres 
pays du Marché commun. 

€) Chapitre I. — Rapprochement des législations. 


Art. 100, 4M4, 102. — L'importance desces articles conduit à les 
citer très largement, 

Le conseil statuant à l'unanimité arrête les directives pour le 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et admi- 
nistralives des Elals merrbres qui ont une incidence directe sur 
l'élablissement ou le fonctionnement du Marché commun, (Art. 100. 
— La substitution de la règle de la majorité à celle de l'unanimité 
n'est envisagée à aucun moment de la réalisation du Traité.) 

AU Cas où la commission constate qu'une disparité existant entre 
les dispositions législatives, réglementaires ou administratives des 
Etats membres fausse les eonditions de concurrence et provoque 
de ce fait une distorsion qui doit être éliminée, elle entre en 
consultation avec les Etats membres intéressés. Si cette consultation 





n'aboutit pas à un accord éliminant la distorsion en cause, le 
conseil arrête les directives nécessairés à cette fin en statuant à 
l'unanimité pendant la première étape, et à la majorité qualifiée 
par la suite. (Art. 401.) 

Lorsqu'un Etat membre veut modifier des dispositions nationales 
et risque de ce fait de provoquer des distorsions au sens de l'ar- 
ticle 101 et s’il ne se conforme pas aux recommandations que lui 
adresse la commission, il ne pourra être demandé aux autres Etats 
membres, dans l'application de l’article 401, de modifier leurs dispo- 
sitions nationales en vue d'éliminer cette distorsion. Si l'Etat 
membre qui a  — outre à la recommandation de la commission 

rovoque une distorsion à son seul détriment, les dispositions de 
l'article 101 ne sont pas applicables. (Art. 102, 1° et 2°.) ; 


IL — Titre II. — La politique économique. 


Deux articles incorporés à la première partie du Traité consacrée 
aux principes concernent ja poliique économique : les articles 2 et 6. 


Art. 2 — « La communauté a pour mission, par l’établissemen 
d'un Marché commun et par le rapprochement progressif des poli- 
tiques économiques des ts membres, de promouvoir le déveilo 
ge harmonieux d'activités économiques dans l’ensemble de 
a communauté, une expansion continue et équilibrée, une stabilité 
accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie et des relalions 
plus étroites entre les Etats qu'elle réunit. » 

De son côté, l’article 6 prévoit que: 

« 4° Les Etals membres, en étroite collaboration avec les insti 
tutions de la communauté, coordonnent leurs politiques économiques 
respectives dans la mesure nécessaire pour atteindre les objectifs 
du présent Traité. 

«' 20 Les institutions de la communauté veillent à ne pas ag 4 
mettre la stabilité financière intérieure et extérieure des Etats 
membres. » 

Ces principes posés, examinons comment se définit et est mise 
en œuvre la politique économique de la communauté. Le titre IH, 
consacré à la politique économique comprend trois chapitres relatifs 
aux trois axes de la politique économique de la communauté : 

La politique de conjoncture; 

La balance des payements; 

La politique commerciale. 

a) Chapitre 4er, — La politique de conjoncture. ° 

Art. 103. — 1° Les Etais membres, considérant leur politique de 
conjoncture comme une question d'intérêt commun, se consulteni 
individuellement et avec la commission sur les mesures à prendre en 
fonction des circonstances. 

20 A l'unanimité, sur proposition de Ja commission, le conseil 
peut décider des mesures appropriées à la situation. 

Telles sont les dispositions prévues pour coordonner les politiques 
de corrjoncture. 

b) Chapitre I. — La balante des payements. 

Art. 104 à 109. — Ces articles traitent de trois questions d’une 
grande importance : 
. 1° ee doit être la politique économique de chaque Etat mem- 

re 

20 Quelles sont les obligations monétaires que kes mécanismes mis 
en ri À par le Marché commun mettent à la charge de chaque 
membre ? 

30 Quelles sont les sauvegardes qu’un Etat membre peut invoquer 
s’il y à antinomie entre Jes nécessités de sa politique et ses obliga- 
tions communautaires ? = 

1° Politique économique de chaque Etat membre: 

L'article 104 la délinit ainsi: « chaque Etat membre RE dr la 
politique économique nécessaire en vue d'assurer l'équilibre de la 
balance globake des payements et de maintenir la confiance dans sa 
monnaie, tout en veillant à assurer un haut degré d’emploi et la 
Stabilité du niveau des prix ». 

Pour faciliter la réalisation des objectifs de la politique économi- 
que détinie <i-dessus, le traité prévoit deux moyens: 

L'un général: les Etats membres coordonnent leur politique éco- 
nomique et instituent à cet effet une collaboration entre les services 
a à k leurs administrations et entre leurs banques centrales 

art. 405, 4°); 

L'autre particulier, concernant la coordination des politiques en 
matière monétaire: la création d’un comité monétaire de caractère 
consultatif, chargé de suivre la situation monétaire et financière et 
de formuler des avis (art. 405, .d 

2° Obligations monétaires que les mécanismes mis en œuvre par 
le Marché commun mettent à la charge de chaque membre : 

a) Art. 406, 1°. — « Chaque membre ge + à autoriser dans la 
monnaie de l'Etat membre äans lequel le créancier ou le 
bénéticiaire les payements afférents aux échanges de marchandises, 
de services, de capitaux, ainsi que le transfert de capitaux et de 
salaires dans la mesure où la circulation des marchandises, des 
services, des capitaux et des personnes est libérée entre les Etats 
membres en application du présent traité. » 

b) Art. 106, 2. — « Dans la mesure où les échanges de marchan- 
dises et de services et les mouvements de capitaux ne sont limités 
que par des restrictions gux payements y afférents, sont appliqués 
Par analogie, aux fins de Ja suppression PP de ces restric- 
tions, les dispositions des chapitres relatifs à l'élimination des res- 
trictions quamtitalives, à la libération des services et à la libre cir- 
culation des capitaux. » 


c) Art. 106, 3°, — « Les Etats membres s'engagent à ne pas intro- 
duire entre eux de nouvelles restrictions aux transferts afférents aux 
transactions invisibles énumérées à l’annexe II » (frets maritimes, 
fluviaux, transports par route, aériens. frais et droits d’entrepôts, 
droits de douane et taxes, frais de réparation, assistance technique, 
concessions, courtage, tourisme, voyage pour raison de santé, d'étu- 
des, de famille, location redevances cinématographiques, honoraires, 





| dividendes, intérêts, loyers, amortissements contractuels d'emprunt}, 
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Il est précisé, art. 106, 4°. — « En cas de besoin, les Etats mem- 
pres se concertent sur les mesures à ‘prendre pour permettre la réali- 
sition des payements et transierts visés à l’article 106 (4e, 2°, 3°). 
ces mesures ne pouvant porter atteinte aux objectifs énoncés dans le 


present chapitre » (donc en particulier, aux gp donnés par : 


l'article 104 à la politique économique de chaque Etat membre). 

implicitement cet article ée réfère à l’Union européenne des paye- 
ments: si PU, E. P. ne continuait pas à tenir son rôle d'organisme 
de payements multilatéral pour le comple des six, ceux-ci seraient 
amenés à concevoir une nouvelle institution. 

d) Art. 107, 1°, précise l'obligation faite à chaque Etat de « traiter 
sa politique en matière de taux de change comme un problème 
d'intérêt commun ». 

Jo, — « Si un Etat membre procède à une modificalion de son taux 
de change qui ne réponde pas aux objectits de l’article 104 (politique 
économique nécessaire pour assurer l'équilibre de la balance globale 
des payements et maintenir la confiance dans la monnaie lout en 
veillant à assurer un haut degré d'emploi et la stabilité du niveau 
des prix, moditication de son taux de change qui fausse gravement 
les conditions de la concurrence, la commission peut autoriser d'au- 
tres Elats membres à prendre, pe une période strictement limitée, 
les mesures nécessaires, dont elle définit les conclusions et les moda- 
lités, pour parer aux conséquences de cette action. » 

30, — Clauses de sauvegarde. — Les dispositions prévues à l’arti- 
cle 108 jouent « en cas de difficultés ou de menace de graves difli- 
cultés dans la balance des payements d’un Elat membre provenant, 
suit d’un déséquilibre global de la balance, soit de la nature des 
devises dont il dispose et susceptibles notamment, de compromettre 
le fonctionnement du Marché commun ou la réalisation progressive 
de la politique .commerciale commune ». 

Pour faire face à ces difficultés, différentes procédures sont 
prévues : 

a) Examen immédiat de la situation de l'Etat par la commission, 
examen de l'action qu'il a entreprise ou qu'il peut entreprendre, 
conformément aux dispositions de l'article 104 (objectifs de la poli- 
tique économique de chaque Etat). 

La commision recommande des mesures à l'Etat; 

b) Si l’action entreprise et les mesures suggérées par la commis- 
sion ne paraissent pas suffisantes pour aplanir les difficultés, la 
commission recommande au conseil le concours mutuel et les 
méthodes appropriées; 

c) Le conseil stâtuant à la majorité qualifiée peut accorder le 
concours mutuel. - 

Ce concours mutuel accordé par le conseil peut prendre des 
formes diverses: action auprès d'autres organisations nationales, 
des mesures destinées à éviter les détournements de trafic, octroi 
de crédits limités de la part d’autres Etats membres, sous réserve 
de leur accord. o 

Pendant la période transitoire — abaissements spéciaux des droits 
de douane ou élargissement de contingents destinés à favoriser 
l'accroissement des importations en provenance du pays en difnculté 
— sous réserve de l'accord des Etats qui prendraient ces mesures, 

d) Art: 108, 30. — « Si le concours mutuel recommandé par la 
commission n'a pas été accordé par le conseil ou si le concours 
mutuel accordé et les mesures prises sont insuffisantes, la commis- 
sion autorise l'Etat en difficullé à prendre des mesures de sauve- 
garde dont elle définit les conditions et modalités. » j 

A la majorité qualifiée, le conseil peut révoquer cette autorisa- 
tion et modifier ces conditions et modalités. 

L'article 109 étudie l'hypothèse d’une cerise soudaine de la balance 
des payements. 

Dans cette hypothèse, l'Etat membre intéressé peut prendre, à 
titre conservatoire, les mesures de sauvegarde nécessaires; il en 
informe, au plus tard au moment où elles entrent en vigueur, les 
autres Elats et la commission. 

Dans cette hypothèse également, le conseil, statuant à la majo- 
rité qualifiée peut décider que FEtat doit modifier, suspendre ou 
supprimer des mesures de sauvegarde susvisées. 

c) Chapitre HE — La polilique eommerciale, 

Objectifs de la politique commerciale, art. 19: « Contribuer, con- 
formément à l'intérêt commun, au développement harmonieux du 
commerce mondial, à la suppression progressive des restrictions 
aux échanges internationaux et à la réduction des barrières doua- 
nières. » 

I} convient de distinguer: d'une part, les mesures à prendre pen- 
dant la période de transition pour approcher de l'objectif ci-dessus; 
d'autre part, l'action menée postérieurement à la période transitoire, 

io Mesures à prendre pendant la période de transition : 

Les Etats membres procèdent à la coordination de leurs rela- 
tions commerciales avec les pays tiers. Art. 114, 4°, 

Ils prennent toutes mesures nécessaires tendant à aménager les 
accords tarifaires en vigueur avec les pays tiers. Art. 111, 3°. 

ls se fixent comme objectif d'uniformiser entre eux leurs listes 
de libération à l'égard des pays tiers. Art, 144, 5°. 

De son côté, le conseil peut autoriser la commission, perdant 

la période “transitoire, à ouvrir des mégociations tarifaires avec* les 
pays tiers sur le tarif douanier commun. Art. 111, 2° et 3°, Il statue 
à l'unanimité au cours des deux premières étapes, à la majorité 
qualifiée au cours de la troisième. 
Les régimes d'aide aux exportations sont harmonisés avant la 
fin de la rs de transition, dans la mesure nécessaire pour 
éviter que la concurrence entre les entreprises de la Communauté 
suit faussée (art. 112, 1°). 

Pendant la période de transition et en cas d'urgence, les Etats 
membres peuvent prendre eux-mêmes les mesures nécessaires pour 
empêcher le détournement de trafic (art. 115). 

2° Action menée postérieurement à la période de transition : 

Art. 113, 1°. — Après l'expiration de la période de transition, la 
politique eommereiale commune est fondée sur des principes uni- 
lurmes, notamment en ce qui concerne les modifications tarifaires, 








la conclusion d'accords tarifaires et commerciaux, l'uniformisation 
des mesures de libération, la pere d'exploitation, ainsi que les 
mesures de défense commerciale qu'elle prendra en câs de dumping 
et de subventions. 

La Communauté conduit les négociations avee les pays tiers 
dans le cadre des directives que le conseil, statuant à la majorité 
qualifiée, peut lui adresser. Art. 416. Pour toutes les questions qui 
revétent un intérêt particulier pour le Marché commun, les Etats 
membres ne mènent, à partir de la fin de la période de transition, 
qu'une action commune dans le cadre d'organisations internatio- 
nales de caractère économique. 4 


HE — Titre HE — La politique sociale. 


Cette politique est fondée, d'une part, sur un ensemble de dis 
positions, d'autre part, sur l'action du fonds social européen. 

a) Dispositions sociales : 

L'article 417 présente les objectifs de la politique sociale de la 
Communauté et lies moyens de cette poiitique. 

Objectifs : 

Art. 117, {er alinéa. — « Les Etats membres conviennent de 14 
nécessité de promouvoir l'amélioration des eonditions de vie et de 
travail de la main-d'œuvre permettant leur égalisation dans le 
progrès. » 

Moyens : 

Art, 417, > alinéa. — « Ils estiment qu'une telle évolution résul- 
tera: tant du fonctionnement du Marehé commun qui favorisera 
l'harmonisation des systèmes sociaux, que des procédures prévues 
ar le présent traité, et du rapprochement des dispositions iégis- 

tives réglementaires et administratives. » 

L'article #18 confle à la commission la mission de promouvoir 
une collaboration étroite entre les Etats membres dans le domaine 
social, Elle agit en contact étroit avec les Elats membres pour les 
études, des avis et pour l’erganisation de consultations. 


Egalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et 
féminins : 


Au cours de la première partie consacrée à l'étude du Marché 
commun des marchandises, l'impertance de la disposition, objet de 
l'article 119, a été soulignée. 

Compte tenu de celte importance, nous rappelons le premier ali- 
néa de l’article 119: 

« Chaque Etat assure, au cours de la première étape et main- 
tient par la suite, l'application du principe de l'égalité des rému- 
nérations entre les travailleurs masculins et travailleurs féminins 
pour un même travail. » 

Congés payés: 

« Les Etats membres s’attachent à maintenir l’équivalence exis- 

tante des régimes de congés payés. » (Art. 420.) 
Rémunération des heures supplémentaires. 

L'analyse de la deuxième section du protocole relatif à certaines 
dispositions intéressant ja France a été hejà présentée (3 partie. — 
1re S/partie: Marché commun des marchandises). 

b) Le fonds social européen (art. 123 à 128). 

L'article 4233 énonce la mission confiée au fonds: « Afin d'amé- 
Horer les possibililés d'emploi des travailleurs dans le Marché 
commun et de contribuer ainsi au relèvement du niveau de vie, 
Ü est institué, dans le cadre des dispositions ci-après, un fonds 
social européen qui aura pour mission de promouvoir à l'intérieur 
de la Communauté les facilités d'emploi et la motbilité géographique 
et professionnelle des travailleurs, » 

L'administration du fonds incombe à la commission assistée par 
un comité présidé par un membre de la commission et composé 
de représentants des Gouvernements et des organisations syndicales 
de travailleugs et d'employeurs (art. 124). 

L'article 12%5 mérite un examen particulier car il précise comment 
le fonds remplira la mission dont le chärge l'article 123. 

Sur demande d’un Etat membre, le fonds peut couvrir 50 p. 100 
es Es que consacrera FElat — ou un organisme de droit 
public : 

Soit à assurer aux travailleurs un réemploi productif par la réédu- 
cation professionnelle, par des indemnités de réinstallation ; 

Soit à octroyer des aides en faveur de travailleurs dont l'emploi 
est réduit ou suspendu temporairement en tout ou en partie, à la 
suite de la conversion de l'entreprise à d’autres productions, pour 
leur permettre de conserver le même niveau de rémunmralion en 
attendant d'être réemployés pleinement. 

I convient de distinguer, quant aux conditions d'intervention du 
Jonds, la rééducation professionnelle, la réinstallation, l'aide en 
cas de reconversion : 

Rééducation professionnelle : le concours du fonds est subordonné 
à la condilion que les travailleurs en chômage n'aient pu être 
employés que dans une profession nouvelle et qu'ils aient trouvé 
depuis ou mois six mois un emploi productif dans la profession 
pour laquelle ils ont été rééduqués. 

Réinstaliation: le concours du fonds est subordonné à la condition 
que les travailleurs en chômage aient été amenés à changer sde 
domicile à l'intérieur de la communauté et aient trouvé dans leur 
nouvel'e résidence un emploi productif depuis au moins six mois. 

Reconversion: le concours du fonds est, dans ce cas, subordonné 
à trois conditions: 

Que les travailleurs en cause soient de nouveau pleinement 
occupés dans cette entreprise depuis au moins six mois, 

Que le Gouvernement intéressé ait présenté préalablement un 
projet établi par l'entreprise en question, relatif à la reconversion 
en cause et à son financement, 

Que la commission ait donné son approbation préalable à ce projet 
de reconversion. 
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Les dispositions réglementaires nécessaires à l’exécution de cet 
arlicle seront arrêtées par le Conseil à la majorité qualifiée. 

Entin (art. 126) à l’expiralion de la période de transition, le Con- 
seil, sur avis de la commission, et après consultation du comité 
économique et social peut: 

a) A la majorité qualifiée, disposer que tout ou partie des con- 
Cours visés à l’article 125 ne seront plus octroyés, 

b) A l'unanimité déterminer les missions nouvelles qui pourront 
être contiées au fonds, 


IV. — Titre IV. — La Banque européenne d'investissement. 

fl est institué une banque européenne d'investissement dotée 
de la personnalit£ juridique, les membres de la banque étant les 
Ltats de la communauté. 

_ L'article 130 qui définit la mission de la Banque est à repraduire 
iñ extenso: 

« La Banque européenne d'investissement a pour mission de 
contribuer, en faisant appel aux marchés de capitaux et à ses res- 
sources propres, au développement équilibré et sans heurt du Marché 
commun dans l'intérêt de la communauté, A cette fin elle facilite 
ge l'octroi de prèts et de garanties, sans poursuivre de ibut lucratif, 

» flhancement des projels ci-après dans ous les secleurs de l’éco- 
nomie, : 

j « a) Projet envisageant la mise en valeur des régions sous-déve- 
oppées ; 

« b) Projets visant la modernisation ou la conversion d'entreprises 
où la création d'activités nouvelles appelées par l'établissement 
progressif du Marché commun qui, par leur ampleur ou par leur 
nature, ne peuvent être entièrement couverts par les divers moyens 
de tinancement existant dans ehacun des Etats membres; 

« C) Projets d'intérêts communs pour plusieurs Etats membres qui, 
par leur ampleur et par leur nature, he peuvent entièrement être 
couverts par les divers moyens de financement existant dans cha- 
<un des Etats membres. » 


Prolocole sur les statuts de la banque d'investissement. 


Capital: 4 milliard d’unités de compte: Allemagne, 300 mil- 
lions; France, 300 millions; Italie, 210 millions; Belgique, 86,5 mil- 
Hons; Pays-Bas, 71,5 millions; Luvemtbourg, 2 millions. 

Les Elals membres ne sont responsab'es que jusqu'à concurrence 
de leur quote-part de capital souscrit et non versé. 

Libération du capital souscrit. 

25 p. 100 du capilal souscrit en cinq paiements égaux se situant 
respectivement au plus tard deux mois, neuf mois, seize mois, 
Vingt-trois mois, trente mois à compter de l’entrée en vigueur du 
traité. 

Chaque versement est effectué un quart en or ou en monnaie 
convertible, irois quarts en monnaie nationale. 

Les 75 p. 100 restant du capital souscrit peut être exigés par le 
conseil d'administration de Ta banque pour autant que ce versement 
est rendu nécessaire pour faire face aux obligations de la banque 
à l'égord de ces bailleurs de fonds. Le versement est effectué par 
chaque Etat membre proportionnellement à sa quote-part du capital 
souscrit, dans les monnaies dont la banque a besoin. 

Prêts spéciaux. 

Les Elats mernbres peuvent arcorder à la banque des prêts 
spéciaux sur décision du conseil des gouverneurs prise à la majo- 
rité qualifiée. Ces prêts ne peuvent êlre requis qu'à partir du début 
de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur du traité. Ils ne 
doivent pas excéder 400 millions d'unités de compte au total, ni 
400 millions d'unités de compte par an. 

Les prêts spéciaux doivent être accordés par les Etats membres 
au prorala de leurs souscriptions dans les capitales: ils doivent 
ôire versés en monnaie nationale au cours des six mois qui suivent 
leur appel. 

Administration de la banque. 

Adininistrée et gérée par un conseil de gouverneurs composé des 
ministres désignés par les Etats — rar un conseil d'administration 
composé de douze administrateurs et de douze suppléants — et par 
un comilé de direction . 

Sauf dispositions contraires des statuts, les décisions du conseil 
des gouverneurs sont prises à la majorité des membres qui la 
composent. 

Principes retenus pour consentir des prêts et des garanties, arti- 
cle 20 du pretecole: 

« Dans ces opérations de prêts et de garanties, la banque doit 
observer les principes suivants: 

« Elle veille à ce que les fonds soient utilisés de la façon la plus 
ralionnelle dons l'intérêt de la communauté 

« Elle ne peut accorder des prâts ou garanties d'emprunt que: 

« a) Lorsque le service d'intéréts et d'amortissements est assuré 
pur les bénéfices d'exploitation, dans Je cas de projets mis en œuvre 
par des entreprises du secteur de la production, où par un enga- 
gement souscrit par l'Etat dans lequel le projet est mis en œuvre, 
ou de lout autre manière danse cas d’autres projets. 

« b) Et lorsque l'exécution du projet contribue à l'accroissement 
de la productivité économique en général et favorise la réalisation 
du marché commun. » 


V. — Titre V. — Clauses de sauvegarde prévues à l'article 226. 

L'article 226 des dispositions générales et finales prévoit une 
importante clause de sauvegarde qui peut être invoquée pendant la 
période de transition, Cet article a été partiellement évoqué, il 
parait opportun de le reproduire ici in exrtenso: 

« 1° Au cours de la période de transition, en cas de difficultés 
graves et susceptibles de persister dans un secteur de l'activité 
éconosnique, ainsi que de difficultés pouvant se traduire par l’alté- 


ration grave d'une siluation économique régionale, un Etat membre 
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peut demander à être autorisé à adopter des mesures de sauvegarde 
permellant de rééquilibrer la situation et d'adapter le secteur inté- 
ressé à l’économie du Marché commun, 

«20 Sur demande de l'Etat intéressé, la commission, par une 
procédure d'urgence fixe sans délai tes mesures de sauvegarde qu'elle 
estime nécessaires en précisant les conditions et les modalités 
d'application: 

«3o Les mesures autorisées aux articles du paragraphe 2 peuvent 
comporter des dérogalions aux règles du. présent traité dans la 
mesure et pour les délais strictement nécessaires pour atteindre les 
buts visés au paragraphe pers Par priorité doivent être choisies 
les mesures qui apportent le moins de perturbations au fonction- 
nement du Marché commun. » 


B. — Problèmes posés par la politique de la communauté. 


Ces problèmes se rattachent: 

IL — Aux mesures envisagées pour éliminer les distorsions provo- 
quées par des disparités entre Jes dispositions législatives, réglemen- 
faires ou administratives ; 

If. — À la politique sociale définie par le traité; 


; IE. — A la politique économique entendue dons son sens le plus 
arge: 

a) Politique de conjoncture; 

b, Politique d'investissement; 

€) Politique monétaire ; 

d) Politique commerciale ; 

e) Cliuses de sauvegarde prévues par le traité. 

IV. — A l'équilibre interne de la communauté. 

L — Mesures envisagées pour éliminer les distorsions provoquées 
par des disparités entre les dispositions législatives, réglementaires 
ou administratives." 

La règle de l'unanimité esl toujours nécessaire, à tout moment 
d'application du traité pour que le conseil puisse procéder au rappro- 
Fr it des disparités législatives,fi réglementaires et adminisira- 
ives. 

Toutefois l’article 101 du traité de Rome prévoit que si la diversité 
des législations et réglementations nationales, fausse les conditions 
de la concurrence, la distorsion qui en résulte doit être éliminée, 
notaminent par le rapprochement de ces législations et réglementa- 
tions, lequel peut être décidé à la majorité qualifiée à partir de la 
deuxième élape. 

Cette règle procède d’une position française fondamentale, d’après 
laquelle l'ouverture du marché doit "TRE TZ d’une harmoni- 
salion des conditions de concurrence, et surtout des charges résul- 
tant pour les entreprises des législations et réglementations de leur 
pays respectif. 

L'acceptation de cette position a été obtenue, non sans difficulté 
d'aileurs. Mais, une fois le principe acquis, plusieurs de nos parte- 
naires ont fait valoir que s'il était jiogique de prévoir une procédure 
pour 7 les distorsions quand elles existent, il ne l'était pas 
moins, il l'était sans doute plus encore de prévoir une telle procé- 
dure pour prévenir. des ‘distorsions nouvelles. 

Cette nage, pue qui aurait pu rencontrer un appui en France, 
principalement dans les milieux patronaux, risquait-de conduire à 
des formules portant atteinte à la souveraineté de l'Etat, notamment 
en matière sociale, 

Les représentants français ont obtenu: 

40 Qu'il n'y ait aucune règle d'autorisation préalable, ni par la 
commission, ni par l’Assefmbiée, ni par personne ; 

2o Que l'exclusion de l’article 101 se limite au cas où l'Etat passe 
outre à la- recommandation de la commission, et ne s’étende pas 
au cas où la commission n'a pas formulé de recommandation ou 
n'a pas été consultée. 

Il n'eût pus élé possible d'aller loin sans devoir consentir un 
affaiblissement fâcheux du mécanisme de l'article 401. Dès lors, 
en. effet, que d'un part, en vertu de «et article, l'existence d’une 
distorsion rend nécessaire un certain deg des législations, 
que d'autre part, en vertu de l'article 117, ce rapprochement ne sc 
conçoit en matière sociale que dans le sens du progrès, l'adoption 
pa run Etat de n’importe quele réforme sociale devrait rendre sa 
généralisation obligatoire dans les six Etats membres. Cette consé- 
quence n’a pu être retenue. Aussi a-t-il paru finalement plus oppor- 
tun d'admettre une limitation du domaine de l’article 101 que de 
consentir une altération de son principe, 

L'article 102 est ainsi la conséquence d’une nécessaire conci- 
liation entre les exigences de l'harmonisation et le souei de la 
souveraineté de l'Etat, notamment en matière sociale. Il devrait 
inciter les Gouvernements européens à la création d'une politique 
sociale commune, tout en laissant à chacun d'eux la marge indis- 
pensable d’action discrétionnaire et de responsabilité. 

Examinons maintenant de plus près les problèmes posés par les 
dispositions du traité concernant plus précisément Ja politique 
sociale de la communauté. 


Il. = Probièmes se rattachant plus précisément à la politique sociale 
de la communauté. 


Ces problèmes ont également une incidence économique dont 
l'importance ne saurait être méconnue. 

L'objectif de la communauté est d'aboutir à l’égalisation dans le 
progrès des conditions de vie et de travail de la main-d'œuvre 
(art. 1417), en particulier par: 

a) L'égalisation des conditions de vie et de travail. 

1° Sur certains points, salaires féminins, heures supplémentaires, 
le traité envisage une égalisation dans un délai de quatre ans; 

Au cours de la première étape, en ce qui concerne l’égalisation 
des rémunéralions entre les travailleurs férainins et les travailleurs 
masculins pour un même travail; ceci est un objectif du traité qui 
condilionne le passage à la deuxième étape; 








nt 
le 
re 
FI 
on 


rs 
qui 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





A la fin de la première étape, et par le jeu normal du marché 
commun en ce qui concerne les heures supplémentaires. 

Les délais prévus pour obtenir ces égalisations ne lèseront pas 
les travailleurs français pusqu'ils bénéficient en ce domaine d’une 
Kégislation en avance sur celles des autres pays membres de la 
communauté. 

Par contre, ces délais pourraient avoir une incidence défavo- 
rable sur certains secteurs industrieis s’il À avait pas de paral- 
kKlisme au cours de la première étape entre le désarmement doua- 
nier et contingentaire, d’une part, et l'harmonisation des charges 
sociales, d’autre part. Il faut en ce domaine faire confiance tout 
autant à l’action syndicale qu'aux textes; 

9% L’harmonisation des systèmes sociaux est, pour une part 
notable, attendue du fonctionnement du marché commun. 

Cet espoir repose sur l'expansion et le relèvement de la produc- 
tivité. Encore faudra-t-il qu'une part judicieuse de ce relèvement 
soit transférée au travail. 


A cet égard, H paraitrait hautement souhaitable qu'au sein de 
la communauté soit réglementée la négociation de conventions 
collectives européennes, ce qui présenterait deux avantages impor- 
tants : 

D'une part, celui de renforcer la tendance à l'harmonisation 
des charges salariales et sociales dans les industries de la même 
branche implantées dans les diflérents pays de la communauté; 

D'autre part, de permettre au monde du travail de prélever sa 
juste part sur les amélioralions de la productivité provoquées par 
une concurrente dont les manifestations seront parfois sévères 
pour lui. : 


b) La France et le fonds social européen. 
Plusieurs remarques sont à présenter: 


4° Tout d’abord le financement du fonds social européen reste à 
itgler, et, en l'état actuel des ehoses, il n’est pas permis d'évaluer 
ce que pourraient être les montants des transferts financiers cor- 
respondant à la mobilisation des participations des Etats membres 
au financement du fonds et aux concours du fonds, concours qui 
pe pourraient couvrir, dans la meuilleure hypothèse, que 50 p. 100 
au maximum des dépenses étatiques pour rééducation profession- 
nelle ou réinstallation de travailleurs; 

20 Jl ne <emble pas que la procédure envisagée pour assurer 
l'intervention du fonds — telle que cette procédure peut éire 
appréciée à partir de l’article 125 — permette une grande souplesse ; 

3o Le problème majeur que la France pourrait avoir à résoudre 
dans les années à venir concernerait la redistribution dé sa main- 
d'œuvre par secteurs d'activité, ce qui ne saurait se faire sans 
des mouvements volontaires de la main-d'œuvre française sur le 
territoire national. 

De ces remarques — et la troisième paraît essentielle, car il n’ 
aura pas d'action possible en ce domaine sans une véritable adhé- 
sion du monde du travail — il semble ressortir que la politique 
économico-sociale de ce pays, c’est-à-dire l'adaptation du travail 
aux évolutions de la structure économique au sein de la commu- 
Lauté exigera un effert propre, très important, de la France. 

Jl ne serait ni honnête, ni rer 5e À de laisser s’accréditer des 
espérances que la réalité se chargerait vite de révéler vaines: il 
est très vraisemblable que le concours extérieur que la France 
pourra allendre ur sa reconversion économique et sociale, sera 
modeste: le fonds social tirera ses ressources des membres de la 
communauté et la péréqualion des charges qu'il se propose se 
heurtera au peu d’empressement de ses partenaires qui voudront 
conserver leurs resscurces, soit pour financer eux-mêmes leur 
reconversion économique et sociale, soit, si cetle reconversion ne 
leur apparaît pas nécessaire, pour financer d'autres projets. 

La nécessité d’eflorts propres en ce domaine a d'ailleurs été par- 
laitement saisie, puisque dans le cadre de la politique définie par 
les décrets du 30 juin 195 tendant à stimuler la mise en valeur des 
régions souffrant de sous-emploi ou d'un développement écono- 
inique insuflisant, l’article 3 du décret n° 55-874 Indi ue : 

« Sont imputées sur les crédits budgétaires ouverts cet effet 
au budget du ministère du travail et de la sécurité sociale: 

Les concours nécessaires à la réadaptation professionnelle du per- 
sonne} licencié on mis à pied par les entreprises qui cessent, 
réduisent, converlissent, concentrent ou spécialisent leur activité; 

« Les indemnités de transfert de domicile versées au personnel 
licencié ou mis à pied par ces entreprises qui acceplerait un nou- 
vel emploi dans les conditions fixées par arrêté. 

« Les opérations visées au présent article »sont obligatoirement 
soumises l'avis préalable du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social. » 

Nul doute que l’adhésion de la France à la communauté ne doive 
se traduire par l’amplification d’une politique dont — nous sommes 
D de le reconnaître — les grandes lignes ont été décelées et 
arr es. 

Mais, répétons-le une nouvelle fois, de l’amplification de notre 
action en ce domaine dépend pour une très large part le succès 
de notre adhésion à la communauté économique européenne. 

De l'étude des problèmes posés par la politique sociale telle que 
la prévôit le traité, il ressort: 

D'une part, que la France devrait proposer l’application de conven- 
lions collectives intéressant, pour chaque branche, tous les tra- 
Vailleurs et entrepreneurs de la Communauté: 

D'autre part, que la France doit compléter l’action modeste du 
de social européen par une action propre particulièrement sou- 
enue. 

I ressort également que les deux actions à entreprendre ont un 
Caractère économique certain: la première doit éviter des distor- 
sions, la deuxième doit renforcer la fluidité de la main-d'œuvre dans 
les reconversions, les concentrations et les spécialisations sur le 
territoire national, . 





HI. — Problèmes se rattachant à la politique économique 
de la Communauté. 


Il convient d'étudier successivement les problèmes se rattachanti 

a) A la politique de conjoncture ; 

b) A la politique d'investissement ; 

c) A la politique monétaire ; 

d) A la politique commerciale. 

a) Problèmes se rallachant à la politique de conjoncture. 

Domaine d'application de l'article 103. 

L'expression de politique de conjoncture semble avotr été employés 
pour la première fois en 125 par des économistes allemands pour 
désigner, par opposition à la notion de politique à long terme, un 
ensemble de méthodes d'intervention gouvernementale destinées à 
corriger des déséquilibres économiques constatés à l’occasion d'ane 
étude de la conjoncture, c'est-à-dire de l'ensemble des facteurs éco» 
noiniques saisis à un moment donné. 

Relévent ainsi de la politique de conjoncture les mesures diverses 
destinées à faire face à l'inflation ou à la répression, au suremplol 
ou au sous-emploi, au chômage ou à la pénurie, telles que manipus 
lation du taux de l'escompte, restriction du crédit, programme de 
grands travaux, contrôle ou péréquation des prix, répartition, etc. 

La politique de conjoncture peut porter sur l'économie prise dans 
son ensemble, mais aussi sur un secteur particulier. L'étude de 
conjoncture était à l'origine orientée sur un secteur unique et bien 
déterminé de l'écenomie et l'on parlait par exemple de la conjoncture 
du porc, C'est à la suite d'échecs spectaculaires (baromètre, d@ 
Harvard, monisme de la causalité, etc.) que Wageman, directeur de 
l'institut allemand de conjoncture, s'est attaché à établir une 
méthode de synthèse permellant d'étudier dans leur ensemblé 
toutes les interdépendances. 

Les quelques définitions ci-après sont relevées chez les meilleurs 
auteurs, français ou étrangers: « politique économique tendant & 
remédier à un aspect imparfait de la conjoncture » « politique dont 
l'action tend à modifier un déséquilibre économique révélé par l4 
conjoncture » — « politique à court ou à moyen terme destinée à 
rélablir l'équilibre des facteurs économiques iorsque celui-ci appa- 
rait compromis ou menacé » — « politique économique destinée & 
corriger les fluctualions cycliques « — « politique destinée à réta@s 
blir un équilibre entre les éléments économiques lorsque leu 
harmonie apparaît rompue » — « politique à court terme tenant 
comple des divers facteurs de la conjoncture (offre et demande, 
production et consommation, circulation monétaire, emploi, ete.) » 
— « polilique dont l'action est surtout destinée à corriger la 
conjoncture économique telle qu'elle apparaît à un moment 
donné » — « politique d’un Gouvernement ou d'une banque cer 
trale s'inspirant de la conjoncture économique pour modifier plus 
ou moins profondément l'équilibre économique d'un pays ou encore 
pour remédier à un déséquilibre économique ». 

Le domaine de la politique de conjoncture apparaît, à travers les 
définitions rappelées ci-dessus, extrémement vaste, Nul doute que 
les Etats ne demeurent particulièrement désireux de mmaintenig 
cntière leur compétence en ces matières. 

Compétences et procédure. 

L'article 403 se fonde sur les trois idées suivantes: 

4° La politique de conjonclure est affaire <t responsabilité gom 
vernementale : 

2° En raison des incidences possibles des mesures prises dans 
le cadre de la politique de conjoncture sur le fonctionnement da 
marché commun, les Etats doivent se çonsuller mutuellement sur 
ces mesures. La conjoncture, comme le taux de change ( art. 1407} 
est une « question d'intérêt commun »; 

30 Les Etats peuvent, à l'unanimité, établir des règles communes 
pour les cas dans lesquels on se trouve en présence de situations 
particulièrement graves, les modalités d'application peuvent étre 
alors adoptées à la majorité qualifiée 

Ces diverses formules tendent à établir un système très souple et 
pratique; elles diffèrent profondément des règles prévues sur un 
sujet du même ordre par le traité C. E. C A, notamment par les 
articles "53, 58, 59 et 60, règles qui confèrent à la Haute Autorité des 
pouvoirs dont l'expérience a montré que l'exercice est d'une appli 
cation très difficile. 

Dans le cadre même du traité C. E. C. A. et à défaut d'action des 
organes communs, il s'est révélé indispensable de maintenir cer- 
taines attributions gouvernementales, notamment en matière de 
répartition. 

article 103 s'attache à tirer de cette expérience les leçons ntiles 
en instüiluant un système beaucoup plus souple, qui ménage com- 
plètement les possibilités d'action gouvernementale dans les diverg 
domaines relevant de la politique de conjoncture. 

Dans la mesure où les dispositions prises par un Flat dans le 
cadre des pouvoirs que lui confère l’article 10% fausseraient série 
sement les conditions de la concurrence entre les Etats mernbres, 
la procédure de l'article 4% permettrait de corriger la distorsion 
ainsi créée, à partir de la deuxième étape puisque l'article 101 pré- 
voit la substitution de la règle de la majorité à celle de l'unanimité 
après la première étape. 

Dans la mesure où les dispositions prises au titre de la politique 
de conjoncture s'appliquent aux produits importés où exportés, elleg 
doivent respecter naturellement le principe de non-discrimination 
(art. 7). Le contrôle pour l'application de ce principe peut être 
assuré tant à l’occasion des consultations et négociations prévues à 
l'article 103 que par des plaintes devant la Cour. 

On discerne aisément les difficultés auxquelles les négociateure se 
sont heurtés pour dégager les moyens d'une politique concertée 
alors que s'imposait la nécessité de ménager kes compétences 
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nationales dans un domaine tenu pour essentiel par chaque Etat 
membres. 

11 n'en demeure pas moins que l'obligation de réunir l'unanimité 
— IuéIme corrigée par la possibilité pour la majorité de faire jouer 
l'article 1041 à partir de la deuxième étape — rendra malaisée l’éla- 
doration d'une politique de conjoncture cohérente. 

b) Problèmes se ratltachant à la politique d'investissement. 

C'est à la banque européenne d'investissement que le traité confie 
Ja mission de « contribuer, en faiscnt appel aux marchés de capi- 
taux et à ses ressources propres au développement équilibré et 
sans heurt du marché eommun dans l'intérêt de la commu- 
nauté », (Art. 1%.) 

Aussi convient-il de rechercher: 

4° Quelle est l'importance des ressources dont pourra disposer la 
banque ; 

2o Quelles seront les condilions de son intervention en faveur de 
J'équipement des Elats membres de ia communauté. 

1° limportance des ressources dont pourra disposer la banque: 

La dotation en capital est de un milliard d'unités de compte, soit 
3:50 milliards de francs, sur lesquels 23 p. 100, soit 87,5 milliards 
seront libérés au plus tard deux ans el demi après l'entrée en 
vigueur du traité. Le reste, soit 252,5 milliards serait exigé dans la 
mesure nécessaire pour faire face aux obligations de la banque à 
l'égard de ses bailleurs de fonds et non pour effectuer des prêts. 

En ce qui concerne les prêts spéciaux que les Etats membres 
pourraient être amenés à faire à la banque pour permettre à celle-ci 
de financer des projets ils ne pourraient lui être consentis qu'à 
partir de la quatrième année d'application du traité, leur montant 
global ne pouvant excéder 110 milliards, ni 35 milliards par an. 

Ainsi done, la banque pourrait recevoir des Etats membres pour 
financer des projets: j 

Au maximum 87,5 rnilliards au Cours des deux ans et demi qui 
Buivrant la date de mise en application du traité; | 

110 milliards à partir de la quatrième ‘année de mise en appli- 
cation, avec un plafond de % milliards par an; 

Soit au maximum, un total de 227 milliards. 

Le surplus devrait être mobilisé par la banque sur les marchés 
de capitaux, la banque pouvant appeler 262,5 milliards pour faire 
face à ses obligalions à l'égard de ses bailleurs de fonds. Il est à 
remarquer que l'article 18, 4°, du protocole sur les statuts de la 
banque précise que « l'encours total des prèts et des garanties acecor- 
dées par la banque ne doit pas excéder 250 p. 100 du montant du 
capital souscrit » (soit 875 milliards) ce qui, déduction faite du cani- 
Lal libéré, pourrait fixer la limite supérieure des emprunts qu en- 
tendra.t placer la banque. 

La politique d'investissement de la banque sera donc directement 
Hide à l'accueil que ses demandes d'emprunt sur les marchés finan- 
ciers recevront. L'accueil réservé à un tel organisme sera certaine- 
ment plus favorable que celui que pourraient escompter les pays 
pris isolément. 

A ne retenir que ses ressources propres qui constituent le pla- 
fond de ses possibilités propres de financement, soit 277 milliards 
de francs sur sept ans au minimum, on ne peut qu'être frappé 

ar leur modestie, En 1954 (cf, élude sur la situation économique de 

‘Europe en 1%5 établie par la commission économique pour l'Europe 
des Nations-Unies pp. 63 et suivantes), les investissements fixes 
bruts réalisés dâns les six pays de la Communauté ont très large- 
ment dépassé 6.000 milliards : face à des besoins d'investissement qui 
devraient excéder ce chiffre, les possibilités maxima d'action propre 
de la banque seraient, au cours des sept ou huit premières années, 
de l'ordre de 40 milliards par an. 

Aussi, l'essentiel de l'activité de la banque sera-t-il lié aux 
emprunts qu'elle pourra placer sur les marchés financiers de la 
Communauté et vraisemblablement à ceux qu'elle pourra placer 
sur les marchés financiers extérieurs à la Communauté, essentiel- 
lement le marché américain, 

2o Conditions de son intervention en faveur de l'équipement des 
Etats membres. 

Elle facilite par l'octroi de prèls et de garanties le financement 
de projets envisageant la mise en valeur de régions moins dévelop- 
pées. Visant la modernisation ou la conversion d'entreprises ou la 
création d'activités nouvelles appelées par l'établissement progressif 
du marché commun qui, par leur ampleur ou par leur nalure, ne 
peuvent être entièrement eouverts par les divers moyens de finan- 
cement existant dans chaque Elat, projet d'intérêt commun à plu- 
sieurs Etats membres qui, par leur ampleur ou par leur nature, ne 
peuvent être entièrement couverts par les divers moyens de finan- 
cement existant dans chacun des Etals membres. 

Elle ne peut, rappelons-le, accorder de prêts ou garantir des 
emprunts que: 

a) Lorsque le service d'intérêt et d'amortissement est assuré par 
les bénéfices d'exploitation, dans le cas de projels mis en œuvre 
par des entreprises du secteur de production ou par un engagement 
souscrit par l'Etat dans lequel le projet est mis en œuvre, ou de 
toutes autres manières dans le Cas d'autres projets; 

b) Et lorsque l'exécution du projet contribue à l'accroissement de 
la productivité économique en général] et favorise la réalisation da 
march£ commun. 

Au cours des négociations fut écartée la possibilité que la ban- 
que subventionne certains projets, mais, compte tenu de la modestie 
de ses moyens financiers, il n'apparait pas que l’on puisse trouver là 
motif à réserve importante. 

Il est une néserve, cependant, qui mériterait d'accompagner celle 
formulée à l'encontre de la modestie des moyens financiers mobili- 
sables par la banque: cet organisme, ni aucune institution commu- 
hautaire, n'aura vocation à connaître des programimes d'équipement 
des différents membres de la Communauté. 





Hi s'agit là, semble-t-il, d'une importante lacune du traité qu'ex- 
pliquent la diversité des politiques des pays membres dans le 
domaine des investissemenis et des vues divergentes en malière 
d'orsanisalion économique. 

Mais si r'on discern» les causes de cette lacune, il convient éga- 
lement d'en voir les inconvénients: insuffisante connaissance des 
programmes d'investissement de chacun des Elats par ses parte- 
naires, Connaissante qui aurait permis aux premiers de faire montre 
de leur volonté d'informer, aux seconds de confronter leurs pro 
grammes avec Ceux des membres de la Communauté: manque de 
coordination, voire d'arbitrage, entre des programes qui pourraient 
ne pas aller tous dans le sens de la meilleure utilisation des res- 
sources de la Communauté. 

Vu par la France, le problème des investissements au sein de la 
communauté devrait, semble-t-il, appeler deux réactions de sa part: 
la première, c'est qu'en l'état actuel des choses, la connaissance 
des programmes nationaux d'équipement est insuffisante et que leur 
coordination n'est pas assurée, il faudra donc très vite — dès les 
première années de la mise en application du traité — faire pression 
sur nos partenaires pour qu'ils reconnaissent l'utilité et la néces- 
silé de définir une politique concertée des investissements à l'inté- 
rieur de la Communauté; la seconde, c'est qu’ ne faudra pas atten- 
dre des possibilités d'investissement de la banque européenne un 
allègement important de notre effort propre — pour l'essentie!, 
l'équipement de la France sera son œuvre: elle devra réaliser.sur 
son produit intérieur en jimitant la production de biens de consom- 
malion et en relevant autant qu'il sera nécessaire la part de l'inves- 
tissement brut dans le produit national. 

c) Problèmes se raltachant à la politique monétaire. 

Ces problèmes sont mis en lumière par les obligations parfois 
divergentes prévues par les articles 104, d'une part, et 106 et 107, 
d'autre part. 

D'une part, l'article 104 reconnaît qu'il n'est pas pour un Etat de 
dr économique qui ne s'emploie à assurer l'équilibre de la 
balance globale des payements et à maintenir la confiance dans la 
monnaie, tout en veillant à assurer un haut degré d'emploi et la 
stabilité du niveau des prix, 

Pour la réalisation d'une telle politique, l'Etat peut agir sur les 
mécanismes monélaires — soit en prenant des mesures pour frei- 
ner — où encourager — les transferts, soit qu'il intervienne sur le 
marché monétaire par le jeu du iaux d'escomple, soit qu'il ajuste, 
ou diversifle, le taux de change. 

D'autre part, les articles 106 et 107 rappellent les obligations qui, 
dans le domaine monétaire résultent, pour chaque Etat, de l'appl- 
cation du traité: aulorisalion de transférer les salaires, les capitaux, 
le montant de delies commerciales, dans la mesure où ces transferts 
sont provoqués par l'éjargissement des marchés; nécessité de réduire 
progressivement jes restrictions aux payements, mais également 
(art. 107) nécessité pour chaque Etai de traiter sa politique en 
malière de taux de change comme un problème d'intérêt commun. 

Ces deux séries d'obligations ne sauraient nécessairement s’harmo- 
niser: les nécessités d'équilibrer la balance des payements peuvent 
conduire un Etat à réduire ies importations et à aller ainsi à 
contre-courant de la politique que le traité entend meltre en œuvre. 

Parfaitement conscients des oppositions que peuvent présenter les 
nécessités nationales et les nécessités communautaires dans le 
domaine monétaire, les rédacteurs du traifé ont été amenés à pré- 
À ve clauses de sauvegarde précédemment analysées — art, 108 
e 9. 

Ces clauses de sauvegarde paraissent sérieuses et leur jeu devrait 
permettre d'éviter des heurts trop rudes entre un Etat en situation 
monélaire difficile et les membres de la Communauté et ceci d’une 
manière d'autant plus certaine qu'un Etat en difficullé ne pourrait 
consentir dans le domaine monétaire à des pressions qu'il trouve- 
rait vite intolérables. 

Il n'en demeure pas moins que le recours systématique aux 
clauses de sauvegarde prévues aux articles 108 et 109 apportérait 
un trouble certain À l'application du traité; il pourrait même pla- 
cer celui des membres qui y recourait dans une situation d'infé- 
riorité marquée, en particulier si les membres de la communauté, 
en position favorable, et désireux de poursuivre l'application du 
MA étaient amenés à développer en sa faveur une politique de 
crédit. 

Concernant la politique monétaire de la Communauté, deux obser- 
vations méritent d'être formulées : 

D'autre part, la conciliation des politiques nationales et commu- 
naulaires dépendra, pour une très large part, des efforts propres de 
chaque Etat. En particulier, la France pour laquelle on a déjà 
évoqué à maintes reprises le problème du réajustement monétäire, 
devra, plus que tout autre pays de la Communauté, accomplir un 
effort particulièrement vigoureux. 

D'autre part, la coordination des politiques monétaires des Etats 
membres telle qu'elle est organisée par le traité — avec le concours 
en particulier d'un comilé monétaire à caractère consultatif — n'ap- 
parait pas à la mesure des problèmes que posera cette coordina- 
tion. 

Peut-être serait-il judicieux pour Ja France de proposer la création 
d'une instilution qui pourrait être la fonds monétaire de la: Com- 
munauté, devant lequel seraient débatlues les politiques monétaires 
de la Communauté et par lequel seraient accordées les aides néces- 
saires à la réalisation d'une politique monétaire à long terme. 

De ce point de vue, les dispositions que nos négociateurs ont 
fort heureusement réussi à faire admettre, concernant le maintien 
des taxes spéciales temporaires à l'importation et l'aide à l’exporta- 
tion, pourraient apporter des garanties satisfaisantes à condition de 
ne point les considérer comme définitives: les disparités moné- 
taires qu'elles corrigent ne pourront, semble-t-il, être totalement 
éliminées en longue période par la seule expansion économique et 
le relèvement de la productivité. 
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1H s’agit là d’un problème particulièrement délicat sur lequel 
peut-êtré votre commission voudra recueillir l'avis du Gouverne- 
ment. 

d) Problèmes se rattächant à la polilique commerciale de la Com- 
munauté : ; 

Ces probièmes peuvent être rattachés aux deux aspects de la 
politique commerciale telle que celle-ci est envisagée dans le trailé: 

Celui de la concurrence à l'intérieur de la communauté; 

Celui des rapports commerciaux de la communauté avec ;es pays 
tüers. 

4° Concurrence à l'intérieur de la Communauté, 

L'élimination des ententes abusives et des pratiques commerciales 
également abusives s'avère toujours délicate à conduire: en la 
matière le problème n’est pas essentiellement un problème de régle- 
mentation mais plutôt un problème d'application de la réglemen- 
tation arrèlée. 

Une question paraît mériter une élude particulière: celle des 
mono Les fiscaux dans le cadre du marché commun. 

a) Les monopoles fiscaux dans le cadre du marché commun: 

4° Le traité de marché commun ne comporte aucune disposition 
tendant à supprimer ou altérer les systèmes de monopoles nationaux 
ayant un but fiscal. La France reste entièrement libre de ses déci- 
sions en ce qui concérne l'existence et lès caractères de tels 


mon)polies, 
2e En ce qui concerne le fonctionnement de ces monopoles, l'ar- 
ticle 90 précédemment analysé précise — aragraphe 2 — que « les 


règles générales du traité, et notamment les règles de coneurrence, 
me leur sont applicables que dans la mesure où leur application ne 

fait pas échec à l’accomplissement en droit ou en fait de la mission 
particulière qui leur a éle jirGpartlie ». 

Les autorités nationales restent donc entièrement libres, dans le 
cadre des objectifs du manopole, d'assurer son fonctionnement dans 
lès conditions et ‘par les mesures qu'elles jugent utiles; 

3° En ce qui concerne le- monopole des tabaës, le caractère fiscal 
“prédominant conduit à lui appliquer l’article #, paragraphe 2. cité 
ci-dessus. Les règles du iraité ne sauraient donc porter atteinte à 
son fonelionnement, 

Toutefois, il ne serait pas impossible de dégager dans le monopole 
des tabacs, des aspects indépendants de son but proprement fiscal. 
Ainsi, il peul comporter au stade de vente des produits l'aspect 
d'un monopole commercial ou encore d'un commerce d'Etat. 1 peut 
aussi comporter, au Stadr de la production et des- achals, l'aspect 
d'une organisation agricole de merché reposant sur une garantie 
d'écoulement et de-prix. 

De ce double point de vue commercial et agricole, les assurances 

- nécessaires “ont élé aussi Punes dans le traité de Rome, en vue 
d'éviter toute atteinte au fonctionnement salisfaisant du monopoie 
des tabacs. 

a L'article 37 prévoit que les Etats membres aménageront pro- 

- gressivement leurs monopoles nationaux de caractère commercial de 
façon que sait assurée, à l'expiration de la période de transition, 
l'exclusion de loute discrimination entre les ressortissants des Elats 
membres. 

Celle disposition ne vise que les produits manufacturés; le tabac 
brut étant inclus dans la liste de l'annexe IE prévue à l'article 38, 
- relève exclusivement des dispositions agricoles du traité. 

L'exclusion de toute discrimination à la fin de la p'riode transitoire, 
doit ètre assurée dans les limites, et selon les modalités que fixent 
seules les autorités nationales; la commission européenne peut faire 
des recommandalions en vue des adaptations nécessaires, mais ces 
recommandations ne lient pas les Etats membres. 

La seule conséquence de la non-discrimination prévue en matière 
commerciale pour les monopoles pourrait être une certaine extension 
des mises en vente en Franve de cigarettes et tabacs fabriqués en 
provenance des eutres pays de li Communauté, à la suite d'accord 

entre les autorités fiscales de ee 7 La Régie française des tabacs 

pense d‘jà de telles ventes. Elle restera entièrement libre d'en 

xer les modalités, notamment de déterminer les prix et la marge 

d'imposition fiscale qu'ils comprendront. 

.b) En ce qui concerne l’aspect agricole de la Régie des tabacs, les 
du gr des ärticles 38 à 47 s’appliqueront. 

oute décision portant sur l'organisation du marché que comporte 
le monopole des labacs ne pourra élre prise qu'à l'unanimité durant 
les deux premières étapes de la période transilaire. Au-delà de ces 
deux étapes, une décision à la majorité qualifiée ne pourra être 
prise que sil est substitué à l'organisation nationæle une organi- 

Sation commune présentant des garanties équivalentes pour l'emploi 
.€t le niveau de vie des producteurs intéressés 

Il ne semble pas que les: dispositions de l’article 45 sur les contrats 
à long terme soient applicables à nos importations de tabacs bruts 
étrangers destinés à être mélangés au tabac d'origine francaise dans 
la fabrication des produits de la Régie ; 

Toutefois, au ras où certains de nos partenaires, producteurs de 
tabac (Italie) demanderaient à bénéficier progressivement d'achats 
accrus et à un prix se rapprochant du prix intérieur français, les 
conséquences en seraient négligeables, - 

La part de nos importations est très faible par rapport à la pro- 
duction métropolitaine et à celle de la France d'outre-mer; environ 
un sixième. 

IL est prévu par le traité que les contrats à long terme ne doivent 
pas faire obstacle aux courants d'échange traditionnels: les modifi- 
cations à la répartition actuelle de nos achats resteront donc limitées, 
ceci en dehors de toute considération technique sur nos besoins 
d'importation et sur les possibilités d'exportation de nos partenaires. 

Le programme d'importation de tabac italien pour 1957 ne porte 

ue Sur 9% tonnes, Môme si ces importations de la Communanté 

evaient décupler (en s’augmentant progressivement par exemple, 
des quantités que nous importons d'Amérique latine, soit 4.000 ton- 
nes, cc qui serait le maximum compatible avec les conditions de 
la production et des échanges) et s'effectuer à un prix se rapprochant 





du prix payé aux producteurs français, le coût global de æetle trans- 
formation progressive des éenanges serait de moins de 1 milliard, 
soit moins de 5 100 des rémunérations versées aux planteurs 
nationaux. L'incitalion à une quelkonque modification des prix natio- 
naux préjudiciable aux planteurs français est donc pratiquement 
nulle. 

De toute façon, les prix du tabac sont fixés librement par le 
Gouvernement français en tenant compte de considérations économi- 
ques ou sociaies largement indépendantes des données proprement 
commerciales, notamment de celles du commerce extérieur. On Re 
voit pas en quoi l'application du traité serait de nature à modifier 
cette attitude. 


b) Possibles conséquences de la première phase 
de « déprotection ». 

On ne saurait trailer l’ensemble des problèmes se raltachant à la 
politique commerciale à l'intérieur de la Communauté sans évoquer 
une possible conséquence de la première phase d'application du 
traité. 

Dans cette première pliase, il pourrait se faire que les pays les 
moins protégés tirent un plus grand avantage de la déprotection que 
les pays les plus protégés, les mesures d'abaissement tarifaire et 
d'élargissement des contingents ayant une amplitude nettement plus 
forte dans les pays les plus protégés. 

A titre d'exemple on peut évoquer le cas de l'industrie automobile 
française fortement protégée, puisque les droits à l'entrée sont de 
3%0 p. 100 et ponr 19% le contingent ouvert à l'importation de véhi- 
cules automobiles en provenance de nos partenaires de la Comme 
nauté ne représentait que 0,76 p. 10) de la production nationales 
3.0 millions pour une production nationa.e estimée à 3% milliards. 
Notre principal fournisseur élait l'Allemagne avec 2.173 millions, 
suit 71 p. 100 des importations en provenance de la Communauté. 

En 1959, par rapport a une production nationale maintenue au 
niveau de 196, le contingent | my ouvert par la France à ses 
partenaires passera de 3.01 millions à 11.970 millions et son tarif 
sera ramené de 30 à 27 p. 10%. 

Compte tenu des différences de protection — en 1%%6 le droit frape 
pant les véhicules étrangers entrant en Allemagne n'était que 4e 
17 p. 100 — il est possible que les premières mesures de dépro- 
tection entraineront un relèvement des exportations d'automobiles 
allémandes vers la France — marché très prolégé — supérieur au 
relèvement des exportations d'automobies françaises vers l'Allermas 
gne — marché moins protégé. 

D'où, sur le plan général, deux conséquences possibles : ? 

D'une part les secteurs les plus protégés de l'industrie française 
tels les appareils de radio, de télévision et radicélectriques — les 
cotons imprimés on non — les lampes et iubes à incandescence par 
exemple — seront les plus concurrencés dans la première phase de 
déprotection du marché français; 

D'autre part cette déprotection pourra avoir des incidences non 
négligeables sur l'équilibre de notre Walance des payements: nous 
réviendrons sur cette importante question dans la cinquième partie 
de cette étude. 

2e Rapporis commerciaux de la Communauté avec les pays tiers. 

Ces rapports ont une très grande importance. 

En effet, il n'est pas indifférent que le tarif extérieur commun 
soit élevé ou faible selon que lon veut assurer une cerlaine pro- 
tection à lagriculiüure ou favoriser l'industrie; que la libération 
des échangés soit plus ou moins forte selon que l'équilibre des 
payements extérieurs repose jei et là sur des possibilités d'expor- 
talions industrieiles plus ou moins grandes. 

Or, rappelons-le, au cours de la période de transition, les Elats 
membres se fixent comme objeelif commun d'uniformiser entre 
eux leurs listes de libération à l'égard des pays liers ou de groupes 
de pays tiers à un niveau aussi élevé que possible (art. HI-5). En 
outre, dans l'exercice des compélentes qui lui sont attribuées en 
la matière, le conseil stalue à lunaniüuité, au cours des deux 
premières étapes — ce qui permet donc à l'opposition d'un seul 
mèmbre de faire échec aux mesures qu'il trouverait contraires à 
ses intérêts — à la majorité qualifiée à partir de la troisième étape, 

Après l'expiration de la période de transilion, la politique rome 
merciale Commune est fondée sur des principes uniformes nolarne 
ment en ce qui concerne les modifications tarifaires, la conclusion 
d'accords tarifaires et commerciaux, l'uniformisation des mesures 
de libération, la politique d'exportation, ainsi que les mesures de 
défense commerciale. Dans l'exercice des compétences qui lui sont 
altriluées en cette matière, le conseil statue à la majorilé qualifiée 
{ärt. 113). Il est malaisé d'apprécier dès maintenant ce que pour- 
raient être, d'ici huit à dix ans, les intérèts que la France devra 
chercher à sauvegarder dans ses rapport conunerciaux avec leg 
pays liers. 

Une chose cependant paraît pouvoir être avancée: la France asstte 
mera d'autant mieux la défense de ses intérêts que, par delà les 
pondéraliens qui dégagent les majorités qualifiées, le poids relatif 
de l'économie française au sein de la communauté lui permettra 
d'asseoir une influence effective. 

Nous abordons là une question fort importante sur laquelle, fl 
nous faudra nous arrêter, après avoir recherché ce que les Elats 
membres peuvent attendre, dans le domaine de la politique éco 
nomique, des clauses dé sauvegarde insrriles au traité — en partie 
culier de celles prévues à l'article 226. 

e) Les clauses de sauvegarde. 

Différentes clauses de sanvegarde intéressent, nons l'avons vn, 
la mise en œuvre de la politique économique de la communauté. 

Rappelons-en brièvement les mécanismes : 

1° Aides accordées par les Elats (art. 93). — Le conseil statuant 
à l'unanimité, peut décider qu'une aide, instituée ou à instituer 
par cet Etat doit être considérée comme compatible avec le marché 
commun si des circonstances exceptionnelles justifient une telle 
décision. 
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Celle disposition est applicable pendant et après l'expiration de la 
périod” de transition. 

En qui concerne les aides inléressant particulièrement Ja 
France objet du protocole spécial, le conseil statue à la majorité 
qualiliée, aucune Condition de délai n'étant fixée: les aides à l'ex- 
porlalion et taxes à l'importalion sont aménagées dans les limites 
du laux maximun en vigueur au 1 janvier 1957; leur suppression 
née pouvant élire envisagée que lorsque les payements courants de 
la Zone franc auront été équilibrés pendant plus d'un an et que 
. hd Imohélaires auront atteint un niveau considéré comme 
Batisialsarit,. 

29 Rémunération des heures snapplémentaires (protocole spécial 
Entéressant la Frence). 

Si, au terme de la première élape, l'harmonisation n'était pas 
réalisée, la commission est tenue d'autoriser la France à prendre 
là, l'égard des secteurs industriels affectés par l'inégalité dans le 
mode üe rémunération des heures supplémentaires, des mesures 
de sauvegarde dont el'e définit les conditions et modalités. 

3° Rapprochement des législations (art, 100, 101 et 102 déjà ana- 
és). 

Art, 100. — Rapprochement à l’unanimilé de toutes les dispositions 
légisialives, réglementaires où adminisiratives ayant une incidence 
directe sur le fonctionnement du marché commun. 

Art. 101. — Eliminalion des distorsions provoquées par des dispo- 
Bitions Kzislalives, réglementaires, administratives. 

4o Clause de sauvegarde monétaire (art. 108, 109). 

Pendant la période de transition et après l'expiration de cette 
période, le conseit statuant à la majorité qualifiée peut accorder le 
concours mutne!, 

En outre, la commission peut autoriser l'Etat en difficulté à 
prendre des mesures de sauvegarde. 

En cas d'ursence, l'Elat intéressé peut prendre les mesures de 
Bauvesarde nécessaires. 

Le conseil statuant à la majorité qualifiée peut décider que l'Etat 
intéressé doit modifier, suspendre ou supprimer les mesures de 
sauvezarde, 

Pendant la période de transition uniquement, le concours mutuel 
peut prendre la forme d’abaissements spéciaux des droits de dédous- 
Bement ou d'élargissement des contingents. 

50 Clause de sauvegarde commerciale (art. 115). 

En cas d'urgence et, pendant la période de transition, les Etats 
membres peuvent prendre eux-mêmes les mesures nécessaires pour 
assurer que l'exéculion des mesures de politique commerciale ne 
soit empèchée par des détournements de trafic. 

6o Clause de sauvegarde prévue à l’article 226. 

Au cours de la période de transilion, en cas de difficultés graves 
et susceplibles de persister dans un secteur de l’activité écona- 
rique, ainsi que de difficultés pouvant se traduire par l’altération 
rave d'une Siluation économique régionale, un Etat membre peut 
2 à étre autorisé à adopter des mesures de sauvegarde per- 
mettant de rééquilibrer la situation et d'adapter le secteur inté- 
ressé À l'économie du marché commun. 

79 Clause de sauvegarde prévue à l’article 8. 

Trois principes résument l'article 8: 

49 L’alinéa 1 dispose que la période de transition est en principe 
de douze ans, subdivisée en trois étapes de quatre ans; 

% Le paragraphe 3 dispose qu'on ne peut pas passer à la deuxième 
étape si l'essentiel des oltjectifs spécifiques de la première élape 
n'a pas élé atteint. Ceci constitue une sauvegarde décisive pour la 
France ; 

3o La période de transition sera au minimum de douze ans mais 
ne peut pas excéder quinze ans. 

Sur le plan purement théorique, on peut concevoir une certaine 
contradiction dans les conséquences de ces divers principes, noltam- 
ment dans l'hypothèse où au bout de la quinzième année, les 
objectifs spécifiques de la première élape ne seraient pas atteints 
ei où cependant la durée de la période transitoire serait complète- 
ment expirée. En réalité, des hypothèses de cet ordre sont théo- 
riques, car il est clair que si, longtemps après l'entrée en vigueur 
du trailé, les objectifs de la première élape ne sont pas toujours 
atteints, le traité devra être profondément modifié. 

En revanche, il ne semble pas qu'il soit justifié de se fonder sur 
Je fait que la durée de la deuxième et de la troisième étapes ne 
peut être modifiée qu'à l’unanimité pour dire qu’il est impossible 
de prolonger la première étape dans le cas où ses objectifs ne 
seraient pas atleints au-delà de la septième année. Le fait que 
J'unanimilé est requise pour prolonger la deuxième et la troisième 
étapes n'implique pas qu'il n'y ait pas une obligation pour les 
pays membres de modifier celte durée dans le cas où la première 
étape ayant été prolongée au-delà de sept ans, il ne serait possible 
de limiter à quinze ans la durée de la période transitoire qu'en 
dimitant la denxième ou la troisième étape. Les pays membres, 
dans une hypothèse de-cet ordre, pourront soit réduire les étapes 
2 et 3 dans le cadre de l’article &, soit modifier ka durée de la 
période transitoire prévue par le traité, conformément à son 
article 256. 

On peut enfin remarquer que: 

4e La subordination du passage à la deuxième élape à la réalisa- 
tion des objectits de la première étape a été une revendication 
française essentielle ; 

% La limitation de la durée globale de la période transitoire à 
quinze ans résulte: 


a) D'exigences internationales manifeslées notamment au G. A. 
T. T., où l'on crilique déjà violemment cette durée comme étant 
beaucoup trop longue, comme permettant de douter de l'intention 
réelle des sivnalaires du traité de faire une union douanière, et 
comme aloulissant à créer pour très longtemps une zone de pré- 


férence cenlraire aux règles de cet organisme, 





b) De la nécessité de garantir une certaine sécurité dans les 
Frévisions d’exportaiion tant aux exportateurs eux-mêmes qu'aux 
industries destinées à travailler sur le marché commun et aux 
plans nationaux d'investissement fondés sur la perspective d'un 
élargissement du marché d'exportation. 

Cherchant à dégager une appréciation sur la valeur des clauses 
de sauvegarde rappelées ci-dessus, il apparait que dans l'esprit des 
négocialeurs ces clauses correspondaient au désir d'écarter de la route 
vers la Communauté économique des difficultés qui auraient risqué 
de décourager des partenaires. 

Ces clauses de éauvegarde paraissent répondre, pour l'essentiel, 
aux objeclifs que s'étaient fixés les négociateurs encore que certai- 
nes — nous pensons aux conditions de rémunération des heures 
supplémentaires — méritent plus d'être jugées par l'énergie qu'il a 
fallu à nos négociateurs pour les défendre que par les modalités 
qui ont élé finalement retenues. 

A l'exception des clauses de sauvegarde monétaire — et celle rela- 
live aux aides que chaque Etat peut accorder avec l'autorisation 
du conseil statulant à l'unanimité — toutes les autres clauses et 
en parliculier, celles prévues à l'article 226, ne pourront plus être 
invoquées après la fin de la période de transition. 

D'ici là, donc, les économies des différents Etats membres devront 
êlre suffisamment renforcées pour pouvoir supporter, sans encombre, 
le plein effet des mécanismes ‘prévus au traité. 

Ce renforcement des économies en présence doit être manifeste 
dans toutes les économies confrontées au sein du marché commun; 
il doit cependant s'effectuer d'une manière telle qu'un judicieux 
équilibre éoit maintenu entre les économies en présence, certaines 
ne cruissant pas beaucoup plus vite que d'autres. 

En eflet, aucune clause sauvegarde — et celle de la pondéra- 
tion des voix au sein des institutions communautaires doit être 
tenue pour essentielle — ne pourrait rien contre des distorsions 
s’accenluant dans les croissances économiques des pays membres 
de la Communauté. 

Moyen d'une intégration politique, la Communauté économique 
renforce, s’il était besoin, le poids politique de l'économie. 


Celte constatation conduit à s'interroger, au terme de cette étude 
consacrée à la politique de la Communauté, sur les possibilités et 
les conditions du maintien de l'équilibre économique, donc politi- 
que, de la Communauté, 


IV. — L'équilibre interne de la Communauté. 


L'allernative devant laquelle nous nous trouvons placés paraît 
être la suivante : 


L: 

Ou bien l'expansion économique des différents pays éera équili- 
brée — il n'apparaîtra pas de distorsions marquées dans les crois- 
sances des économies en présence, et la maîtrise des mécanismes 
reviendra à la Communauté qui y trouvera son unité politique. 

Ou bien, l'expansion économique des différents pays sera désé- 
quilibrée, bénéficiant beaucoun plus à certains qu'à d'autres, et 
alors, le risque pourra apparaître d'une extension de l'influence 
de pays à économie dominante sur 10s mécanismes de la Commu- 
naulé, donc sur sa politique. 2 

Deux pays, semble-t-il, pourraient plus particulièrement s’inter- 
roger sur l'éventualité du deuxième terme de l'alternative ci-des- 
sus énoncée: l'Allemagne et la France. 

Aussi convient-il d'essayer ag “agi les risques de distorsions 
accentuées entre les croissances de leurs économies au sein de la 
Communauté économique européenne. 

Pour apprécier ce risque, nous nous référerons à l'étude sur la 
situation économique de l'Europe en 1955 élablie par la commission 
économique pour l'Europe, des Nations Unies. 


Etudiant l’évolution de l'investissement et de la consommation, la 
cormmission écrit: 

« Le niveau de la consommation en Allemagne occidentale rejoint 
rapidement celui de la consommation en France, pays qui, pourtant, 
a consacré la plus grande part de l'accroissement du produit nativ- 
nal au développement de sa consommation. 

« L'investissement fixe brut par habitant en Allemagne occiden- 
tale avait rejoint celui de la France en 1%2 et semble l'avoir 
dépassé d'environ % p. 100 en 1%55. Même si l'on tient compte de 
la part imporlante de l'investissement affectée en Allemagne occi- 
dentale aux constructions de logements, le contraste reste appré- 
ciable. , 


L'étude indique en outre: 

« Parmi les pays industriels, l'Allemagne occidentale occupe 
une posilion particulière avec un taux d'accumulation de capital 
fixe d'environ 15 p. 100. 11 faut rapprocher ce pourcentage de 
l'augmentation exceptionnelie de la main-d'œuvre de ce pays depuis 
la guerre: pour assurer l'emploi de ces effectifs nouveaux, force 
a été d'accroître l'équipement dans de grandes proportions. L’ac- 
croissement du capital de production a été suffisamment important 
et rapide pour que les entreprises aient pu absorber l'énorme 
afflux de rélugiés et atteindre, dès l'été 19%, un niveau d'activité 
assez proche du plein emploi. » 

Pour permettre de mieux apprécier les évolutions ci-dessus rap- 
portées, nous indiquerons que : 

D'une étude conduite par le service d'études économiques et 
financières du ministère des finances — cf, rapport sur les comptés 
de la Nation 49-55, p. #1 — il ressort qu’en 1%4 on pouvait répar- 
tir l'emploi dans les industries mécaniques et électriques françaises 
et allemandes de la manière suivante mettant en lumière des dif- 
férences de potentiel et de structure de la production, indiscuta- 
blement à l'avantage de l'Allemagne: 

Emploi dans les industries mécaniques et électriques ventilé selon 
ja deslination de la production (ann£e 191). 
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EFFECTIFS TRAVAILLANT POUR 
EMPLOI 
PAYS total Exporta- Consom- Investisse- 
ñ tions. mation. ments. 
France .........ie........] 1.400.000! 252.000 500.00 659.000 
Allemagne . occidentale....! 2.500.000! 750.000 700.000 | 1.950.000 











A la fin de l'année 1956, les excédents budgétaires cumulés de 
l'Allemagne occidentale atteignaient plus de 7 milliards de D. M, 
soit environ 600 milliards de francs (taux de change légal). 


Selon les estimations des services de l'Alemazsne occidentale, 
l'Allemagne a consenti pour sa reconstruction et son rééquipement 
à une politique fiscale plus lourde que toutes celies suivies par les 
pays occidentaux. 


Voici les chiffres donnés en cette matière par les services officiels 
allemands : à 


0 2 ÉLLE ÉÉHMEEEEEEC 








IMPOTS IMPOTS 
de toute nature et 
PAYS le prélvements |  Prélèvements 
pour pour 
la sécurité sociale. | la sécurité sociale. 
(En pourcentage 
du produit national brut.) 
Réputlique fédérale................. 26 33 
DB A osier ue ddréreostasess its 16 23 
FRE ares ctoticere ss vece sortes 22 30 
Grande-Bretagne ............,.,.... 28 30 
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Les dépenses militaires demeurent très inférieures aux crédits 
inscrits à un budget cependant équilibré. 
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CRÉDITS 
CRÉDITS utilisés 
ouverts au 2% février 1957 
DÉSIGNATION c'est-à-dire 
pour l'exercice à la fin 
le 1956. 19457 du {le mois 
5 d'exercice: 





Œn millions de D. M.) 





Forces allemandes................ . 7.312 2.608 
Frais d'occupation et de stationne- 

ment et dépenses annexes..... PE 4.590 3.761 

MO SA PRE PEAR TER 11.902 6.309 








Les réserves de change de l'Allemagne occidentale excèdent à ce 
jour pius de 4 milliards de dollars. 

Enfin, l'économie allemande est pratiquement indépendante des 
importations de produits énergétiques. 

ourcentage des importations nettes par rapport à la consomma- 
tion d'énergie en 4955: Allemagne occidentale 2,7 p. 100; France, 


Des renseignements donnés ci-dessus, il n'apparaît pas qu'il existe 
dé raisons tenant à la nature irréductible de certains facteurs de 
l’économie française pour craindre que la France ne puisse donner 
à son économie une expansion parallèle à celle que l'Allemagne a 
donné à la sienne. 

La possibilité demeure — et ceci est notre intime conviction que 
ke parallélisme des croissances économiques en Allemagne et en 
France soit tel qu’il constitue un facteur essentiel d'équilibre écono- 
mique — donc politique — au sein de la Communauté. 

outefois, ce parallélisme de croissance ne sera possible qu'à 
l'expresse condition 2” la France ne perde pas un seul instant de 
vue les conditions de ce parallélisme: développements très sub- 
stantiels des investissements sélectifs, élimination des dépenses frei- 
nant l'expansion des investissements, large accroissement des inves- 
tissements intellectuels. 

En outre, si la politique définie par le traité est assortie de clauses 
de sauvegarde dont on peut dire qu’elles sont pour l'essentiel satis- 
faisantes, cette politique comporte des incertitudes — politique com- 
merciale de la Communauté à l'égard des pays tiers par exemple; 
elle manque parfois de coerdination et de moyens — politiques 
d'investissement; — elle doit enfin surmonter de nombreuses diff- 
cultés — politique monétaire par exemple. 

Pour une part notable, la polilique de la Communauté reste 4 
construire. 

A celle construction, la France participera avec efficacité, et avec 
efficacité elle défendra une politique de progrès social à laquelle 
elle est très attachée, si elle entend, par un effort courageux et 
lucide, systématiquement conduit au long de la période de tranfition, 
assurer par la force même de son. expansion économique, l'indis- 
pensable équilibre économique et politique de la Communauté. 





QUATRIÈME PARTIE 
LES INSTITUTIONS 


Le système institutionnel prévu par le traité de Rome se dis 
tingue de celui de la communauté charbon-acier par son _ aspect 
nettement moins « supra-national:». Alors que dans la C. E. GC. A. le 
rôle essentiel appartient à la « Haute Autorité », organisme pure- 
ment « européen », le pouvoir de décision, dans la C. E. E., est 
confié, dans la grande majorité des cas, à un conseil composé des 
ministres représentant les Gouvernements des Etats membres. 

Cependant, pour tenir compte des désirs des petites puissances, 
beaucoup plus favorables que les grandes à l'attribution de pou- 
voirs étendus aux institutions supra-nationales, la commission (équi- 
valent de la Haute Autorité de la C. E. C. A.) jouit de compétences 
qui équilibrent celles du conseil et tendent à assurer une collabo- 
ration permanente entre l'organe où l'aspect communautaire des 

roblèmes prévaudra et celui où se reflètent avec plus d'intensité 
es préoccupations nationales des Etats membres, Le conseil €' la 
commission sont assistés par divers comités consultatifs groupant 
les intérêts des catégories de la vie économique et sociale intéressées 
par le fonct.onnement de la communauté; leur action est; d'autre 

art, contrôlée par une assemblée où siègent les représentants deg 
arlements des Etats membres. 

Enfin, une cour de justice assure ie respect du droit dans lexé- 
cution du traité, tant par les Etats membres que par les inslitutions 
communautaires. 


I. — Le conseil. 


1° Le conseil est composé d’un représentant du Gouvernement de 
chacun des Etats membres (art. 46). 

Son fonctionnement est régi par les dispositions des articles 146, 
447, 148 (3°), 150 et 151 du traité. 

Il peut s’adjoindre un comité de suppKants permanents, chargé 
de préparer ses travaux (art. 151). 

20 La mission du conseil est de coordonner les Le np écono- 
miques des Etats membres entre elles et avec celle de la com- 
munauté. 

Il dispose, d'autre part, du pouvoir de décision dans les domaines 
les plus importants intéressant l'application du traité (art. 145). 

3° Le conseil ne peut agir sans le concours formel de la com. 
mission que pour les questions où il dispose d'un pouvoir préémi- 
nent à l'égard de celle-ci et pour certaines décisions de caractère 
purement politique ou d'ordre interne (cf. annexe A). 

4o a) Dans les cas les plus nombreux et les plus importants, le 
conseil ne peut statuer que sur proposition de la commission. 

Le but de ce système, qui constitue le trait original du traité, est 
de og ab que, dans les domaines vitaux du fonctionnement de 
la GC. E. E., la cofnmission, organe communautaire, soit nécessaire- 
ment à la base des projets sur lesquels seront appelés à se pronon- 
cer les représentants des Etats membres 

b) Afin que la formule atteigne son but et conduise à la coopé- 
ration intime recherchée entre les deux institutions, trois précau- 
tions ont été prises: 

Pour que le conseil ne puisse’ s'écarter trop aisément des propo- 


sitions de la commission, il ne peut, dans les cas où il a pouvoir 
CCE celles-ci à la majorité, les amender qu'à l'unanimité 
(art. 149). 


Dans le but d'éviter que la commission, en refusant de faire des 
propositions, ne paralyse l’action du conseil, il cst prévu que ce 
dernier peut l'y obliger (art. 152). 

Le traité stipule expressément (art. 162) que le conseil et la com- 
en doivent se consuller dans leur action et travailler en collabo- 
ration : 

c) Les cas où le conseil ne peut agir que sur proposition de la 
commission couvrent aussi bien les décisions prises à la majorité 
simple ou qualifiée que celles nécessitant l’unanimité (cf. annexe B). 

5 Il convient de noter enfin que, dans quelques circonstances, 
le conseil dispose du droit de révoquer les décisions de la commis- 
sion à l'égard de laquelle il représente une sorte d'instance d'appel. 

Ce pouvoir, contraire au système général du triité, ne lui est 
confié que dans les hypothèses où la commission jouit d’une possi- 
bilité d'intervention directe pour des motifs d'urgence (cf. 
annexe C). 

6o Les actes du conseil requièrent, selon les cas: l'unanimité, 
la majorité simple, la majorité qualivée, des majorités spéciales. 

a) Les actes pour le vote desquels l'unanimité est nécessaire peu- 
vent être groupés en quatre catégories : . 

Actes intéressant le fonctionnement ou le développement de la 
cormmunauté, dont i’importance justifle un vote unanime pendant 
tout ou partie de la période de transition (cf, annexe D 1); 

Actes intéressant le fonctionnement de la communauté, dont 
l'importance politique rend nécessaire l'adhésion de tous les Etats 
membres (cf. annexe D 2); 

Actes qui constituent des compléments au traité (cf. annexe D 3): 
er qui sont, en réalité, des modifications du traité {ef. annexe 


b) Majorité simple. 

Aux termes de l’article 118 (1) du traité, la majorité simple groupe 
les voix de la moitié des membres du conseil, plus une 
«. s'agit donc d’une majorité de quatre voix sur six, ou des deux 

s. 

Ce mode de calcul n'est employé que dans les articles où le traité 
confère un pouvoir de décision au conseil, sans ajouter d'autre 
précision. Ces cas sont rares car cette majorité: 

Fst difficile à atteindre : 


Place les six Etats membre ’égali ri 
artificiel res sur un pied d'égalité, évidemment 
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En fait, la majorité n'est prévue que pour les questions d’impor- 
tance nuncure mais dans lesquelles les petites puissances ont un 
intérêt particulier ou pour les problèmes ressortissant à l’organisa- 
tion interne des institutions (cf. annexe E). 

C) Majorité qualifiée. 

i) Egalement définie par l'article 148 (2), la majorité qualifiée 
de le droit commun du traité. 

Æ système consiste à répartir 17 voix entre les six Etats membres, 
en donnant à chacun un nombre correspondant à son importance, 
et à fixer à 12 voix le chiffre de la majorité, soit un peu plus des 
deux tiers. 

Celte pondération a pour conséquencè * 

Le permettre aux trois puissances les plus importantes de faire 
prévaloir leur décision si elles sont d'accord entre elles: 

D'éviter qu'une seule grande puissince en se conciliant l'appui 
du Luxembourg, puisse bloquer les travaux du conseil; 

D'obliger deux grandes puissances qui voudraient faire prévaloir 
leur vues à rechercher l'accord, et de la Belgique et des Pays-Bas. 

Le but recherché est donc de favoriser l'accord des « Trois 
es » et de faire échec à la constitution de deux blocs au sein 

u conseil. 

ii) Le système ne fonctionne cependant dans les conditions ci- 
dessus définies que dans les cas, d’ailleurs de beaucoup les plus 
nombreux, où les décisions du conseil sont prises sur proposition de 
la commission (cf. annexe F 1). 

iii) En revanche, dans les hypothèses où le conseil peut agir sans 
la commission, si la pondération et le chiffre de la majorité restent 
les mêmes, kes douze voix doivent obligatoirement grouper quatre 
issances, ce qui suppose l'accord nécessaire d'une puissance du 
Jenelux. Il s'agit là d'une concession faite aux petites puissances 
pour compenser l'absence de la garantie ordinairement présentée 
par l'intervention de l'organisme « européen » qu'est la commis- 
sion. 

Comme il a déjà é6t£ indiqué ci-dessus il n'est fait appel à ce mode 
de calcul que pour certaines décisions de caractère purement politi- 
que et dans les cas où le conseil dispose d'un pouvoir prééminent 
à l'égard de la commission (cf. annexe F 2). 

d) Majorités spéciales. 

i) La première résulte des dispositions de l’article #4 (6) relatives 
à la suppression éventuelle des prix minima, en malière d’agricul- 
ture, à l'expiration de la période de transition. 

Le système consiste à affecter les voix de chaque Etat membre 
de ‘la pondération prévue à l'article 148, mais à fixer à 9 voix la 
majorité nécessaire. 

Il y a donc ici une majorité particulièrement facile à obtenir puis- 
que deux grandes puissances, plus le Luxembourg, ou le Benelux, 
plus une grande puissance, peuvent y parvenir. La solution repré- 
sente en réalité un compromis avec ceux des négociateurs (Pays- 
Bas notamment) qui souhaitaient la disparition automatique du 
système des prix minima à l'exptration de la période de transition. 

ii) Une autre majorité particulière est prévue à l’article 203 (5) 
pour l'adoption du budget du fonds social européen. 

Ce mode de calcul a été adopté pour tenir compte de l'importance 
respective des contributions des six Etats membres au fonds social. 
. dii) La même considération justifie la majorité spéciale prévue à 
Tarticle 7 de La convention T. O. M. pour l'adoption et la gestion du 
budget Qu fonds de développement. 


II, — La commission. 


4e La commission est composée de neuf membres, ef ne peut 
coraprendre plus de deux membres ayant la nationalité d'un même 
Etat (art. 157). 

Les membres de la commission ne sont pas les représentants des 
Etats. Ils sont indépendants, ne peuvent recevoir d'instructions, et 
n'agissent que « dans l'intérêt de la communauté » (art. 457). 

Ils sont nommés par accord unanime des Gouvernements (art. 158) 
pour une durée de quatre ans, leur mandat étant renouvelable. 

La commission est un organe collégial qui prend ses décisions à 
la majorité simple (5 voix) (art. 163). 

Son fonctionnement est régi par les articles 156, 159, 160, 161 et 
462 du traité. 

20 La commission dispose de pouvoirs qui peuvent être classés en 
quatre catégories : 

a) La commission est l'organe de surveillance de l'exécution du 
traité par les Etals membres, 

A cette fin elle dispose : 

D'un pouvoir de recommandation et d'avis prévu tant d’une 
manière générale par l'article 155 que par de nombreuses disposi- 
tions particulières du traité; 

D'un droit d'information et de vérification (art. 213). 

b) La commission est l'organe qui représente la communauté: 

x l'Assemblée, devant laquelle elle est responsable (art. 140, 1443 
el 144); 

En matière judiciaire (art. 212): 

Dans les négociations et les relations avec les pays tiers et les 
organisations internationales (art, 111 (2), art. 113 (2), art. 28, 
229, art, 6 du .protocole sur les privilèges et immunités de la com- 


munauté). 
(art, 205, 206 ct 208) 


Pour sa gestion financière 
(art. 196). 

c) La commission dispose d'un pouvoir de décision propre, soit 
pour l'exécution des mesures dont le cadre général est déjà fixé 
Par le traité, soit dans des cas particuliers où l’action communau- 
aire doit tre immédiate (cf. annexe G). 

d) La commission participe enfin au pouvoir de décision du con- 
seil par son droit de « proposition », dont les conditions d'exercice 
ont été exposées ci-dessus, 


et générale 





: Les comités techniques consultatifs. 


Le conseil et la commission sont assistés dans leur tâche de 
comités techniques à caractère consultatif, dont aucun ne doit être 
considéré, au sens du traité, comme une institution de la commu- 
nauté (art. 4). ‘ 


a) Le comité économique et social. 


19 a) Le comité économique et social est composé de représen- 
tants des catégories de la vie économique et sociale in par 
le fonctionnement de la communauté (art. 193). 

Ses membres, au nombre de 101, sont nommés par le conseil 
statuant à l’unanimité sur présentation des Etats (art. 194 et 1%). 

b) Le fonctionnement du comité est régi par les dispositions des 
articles 196, 197 et 198. 

IH convient de signaler que le comité comprendra obligatoirement 
deux sections cialisées, une pour les transports, une pour l’agri- 
culture, c'est-à-dire, dans les deux domaines où le développement du 
marché commun résultera plus spécialement des décisions ulté- 
rieures des institutions de la communauté. 

Ces sections, tout en agissant dans le cadre du comité, donneront 
des avis séparés dans les domaines qui leur sont propres (art. 197 
et 19%). Ce point est particulièrement souligné par la section de 
l’agriculture (art. 47) qui peut être considérée comme devant jouer 
auprès de la commission le rôle d’une sorte de conseil Supérieur 
de l’agriculture, 

€) I y a lieu de noter, en outre, que le comité économique et 
social doit être, aux termes de l'article 5 de la section III de la 
convention relative à certaines institutions communes, le même 
pour la C. E. E. que pour l’Euratom. 

2o Le comité assiste aussi bien le-conseil que la commission qui 
peuvent le consulter l’un et l’autre dans tous les cas où ces insti- 
tutions le jugent utile. : 

30 D'autre part, le traité prévoit un certain nombre de circons- 
tances où celte consullation est obligatoire, en général Jorsqu'il 
s'agit de la préparation de programmes plutôt que de décisions 
d'espèce (cf. annexe H). 


b) Autres comités. 


Is ont un caractère plus technique et sont généralement composés 
de fonctionnaires. 

4° Le comité monétaire : 

Cet vrganisme est composé de 14 membres, nommés à raison de 
deux membres par chaque Etat et par la commission (art. 105, & 2). 

Son rôle, de caractère consultatif, est de faciliter la coordination 
des politiques monétaires des Etats membres (art. 105, $ 2). 

Les interventions du comité monétaire sont prévues dans les cas 
énumérés en annexe I. 

2e Comité consultatif des transports: 

Prévu à l'article 83, il est composé d'experts représentant les 
Gouvernements des Etats membres. 

Son rôle est d'assister la commission pour tous les problèmes 
relatifs à l'application du chapitre des transports. 

Il ne doit pas être confondu avec la section « Transport » du 
comité économique et social. 

3e Coinité spéciaux pour la négociation des accords tarifaires : 

Les articles 111 et 113 disposent que, pour la négociation des 
accords tarifaires, la commission sera assistée de comités spéciaux, 
composés d'experts, et désignés par le conseil statuant à l'unani- 
me pupau à la fin de la deuxième étape, à la majorité qualifiée 

ar la suile. 

. 4e Comité pour la gestion du fonds social européen: 

Aux termes de l’article 124, la commission, dans sa mission de 
estion du fonds social européen, est assistée d'un comité composé 
& représentants des Gouvernements , des Etats membres et de 
délégués des organisations syndicales. . 

5° Commission de contrôle du budget: 

Elle est chargée de contréler l'exécution du budget dans les condi- 
tions fixées par l’article 206. 

C. — Les immunités et privilèges reconnus aux membres des 
comités résultent de l'articke 10 du protocole sur les immunités et 
privilèges de la communauté. 

La rémunération des intéressés est, aux termes de l’article 154 
du traité, fixée par le conseil staluant àla majorilé qualifiée. 


IH. — L'Assemblée. 


L'Assemblée est l'organe de contrôle politique des institutions de 
la communauté. 

a) Composition. — 41° L'Assemblée est composée de délégués 
choisis en leur sein par les parlements des Etats membres. Ceux-ci 
fixent eux-mêmes la procédure de désignation qui peut varier, par 
conséquent, d’un pays à l’autre (art. 498, & 1er); 

20 La répartition des délégués entre les Etats membres (art. 438, 
2 répond à des eo analogues à celles qui ont dicté 
s règles relatives à la pondération des voix au sein du conseil. 
Le nombre des représentants, pour chaque Etat, est, d'autre part, 
le même qu'à l’Assembe de Strasbourg, le but étant que les 

mêmes délégués siègent dans les deux institutions, 

3° L'Assemblée est chargée (art. 138, $ 3) d'élaborer des gr 
tendant à son élection ultérieure au suffrage universel direct selon 
une procédure uniforme dans tous les Etats membres. 

H y a lieu de noter cependant: 

Que c'est le conseil statuant à l’unanimité qui décidera si, et dans 
quelle mesure, ces projets peuvent être retenus; 

Que le conseil disposera, au sujet des projets retenus, d’un 
eg aim de suggestion, la décision appartenant en définitive 
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4 Les articles 7, 8 e®9 du protacole sur les privilèges et immu- 
ee - la communauté fixent ceux dont peuvent se prévaloir les 

gués. 

b) Fonctionnement, — 1° Le fonctionnement de l’Assemblée est 
es par les dispositions des articles 139, 140, 41, 142 et 143. 

point à souligner est que la durée de la session annuelle de 
l'Assemblée n’est pas limitée (art. 139), ce qui lui permet d'exercer 
à tous moments les compétences qui lui sont confiées par le 
traité. 

920 Aux termes des articles {er et 2 de la convention sur les insti- 
tutions communes, l’Assemblée de la Q E. E. est la même que 
celle de l'Euratom et de la C.E.C.A. b 

c) Pouvoirs. — 1° a) L'Assemblée ne dispose ni du droit d'initia- 
tive, ni du droit d’interpellation. 

En revanche, elle à le pouvoir de poser des questions écrites et 
orales à la “commission qui est tenue d'y répondre (art. 110) en 
tant qu’organe représentant devant elle la Communauté. 

C'est à ce titre également que la commission doit Jui soumettre 
son rapport annuel sur l'activité de la C. E. E. (art. 113 et 1%6). 

L'Assemblée peut, d'autre part, entendre le conseil, mais. seule- 
ment dans les conditions que celui-ci déterminera (art. 110, der- 
nier alinéa). À 

b) L'Assemblée dispose du droit de renverser la commission par 
le vote d’une motion de censure (art. 144). 

Compte tenu de ce que la motion de censure porte sur la « ges- 
tion» de la commission et de ce que les sessions de l’Assemblée 
ne sont pas limitées dans le temps, le contrôle politique de celle-ci 
sur la commission est done permanent. . 

20 a) Le traité prévoit les cas dans lesquels l’Assemblée doit être 
consultée, I s’agit toujours de mesures à premire par le conseil 
sur proposition de la ‘commission ; 

b) Bien que le traité ne le dise pas expressément, il résulle des 
termes employés dans tous les articles visant lintervention de 
l'Assemblée, à savoir «le conseil sur proposition de la commission 
et 4 consultation de l’Assemblée », que le mécanisme est le 
suivant: 

Le conseil, saisi d’une proposition de la commission, la transmet 
à l’Assemblée ; 

La commission défend son projet devant l’Assemblée ; 

Le conseil décide, ayant à sa disposition la proposition de la com- 
mission et l'avis de l’Assemblée. 

Le système selon lequel c’est le conseil qui transmet les proposi- 
tions la commission de l’Assemblée a élé choisi de préférence à 
celui où la commission saisirait directement l'Assemblée, pour 
éviter que l'organe communautaire, responsable devant le Parle- 
ment “er n'ait la tentation de se metire d'accord avec celui-ci 
avant toute consultation du conseil, qui risquerait ainsi d’êlre 
exposé à une pression politique entravant sa liberté d'action. 

Il est permis de penser, au contraire, que la formule retenue 
conduira la commission et le conseil à s'entendre préalablement 
entre eux sur les projets qu'ils soumettront à l’Assemblée. Tel est, 
en tout cas, le but recherché qui répond à un souci primordia}, 
recherché dans tout le traité, de voir le conseil et la commission 
agir en étroite coopération. : 

Il aurait cependant été inopportun que la commission responsable 
devant l’Assemblée et chargée de lui présenter ses propositions, 
n'ait eu aucune possibilité de tenir compte des avis de celle-ci. 
Aussi est-il prévu (art. 149, 2 alinéa) que dans le cas où lAssem- 
blée délibère sur les propositions de la commission, celle-ci con- 
serve le droit de les modifier tunt que le conseil ne les a pas défi- 
nitivement adoptées. À é 

Ainsi, paraissent devoir être réduits au minimum, les risques de 
conflit entre les trois institutions. 

c) Les cas d'intervention de l’Assemblée, selon la procédure 
exposée ci-dessus, sont limitativement énumérés par le traité. 

fait, la consultation a été vue : 

Dans les domaines qui relèvent traditionneilement du pouvoir 
parlementaire (budget); 

Pour les décisions qui ont une incidence sur les dispositions légis- 
latives en vigueur dans les Etats membres; à 

Au sujet des problèmes vitaux pour l'avenir de la Communauté. 

La liste de ces cas figure en annexe J. 


IV. — La cour de justice. 


a) Composition. — La cour de justice est formée de sept juges 
nommés d’un commun accord par les Gouvernements des Elals 
membres (art. 165 et 167). 

Elle est assistée de deux avocats généraux désignés dans les 
mêémèés conditions (art. 166). 

Le mandat des juges et des avocats généraux est de six ans. Mais 
des dispositions sont prévues, afin d'assurer la Continuité de la 
jurisprudence, pour que le renouvellement de tous les intéressés 
n'ait pas lieu au même moment (art. 167). 

Le conseil statuant à l’unanimté peut augmenter le nombre des 
juges et des avocats généraux (art. 166). 

président de la cour est élu pour trois ans par les juges et 
choisi parmi eux (art, 167). 

Les ges peuvent confier certaines de leurs tâches à des rappor- 
teurs adjoints, qui sont en quelque sorte des juges suppléants 
(art. 12 du statut de la cour). 

b} Fonctionnement. — 1° fonctionnement de la cour est régi 
par les dispositions du « Protocole sur le statut de la cour de 
Justice » annexé au traité depuis le 17 avril 4957. Ce document sera 
complété par un réglement de procédure élaboré par la cour elle- 
nd t soumis à Papprobation du conseii statuant à l'unanimité 

2° Aux termes des articles 3 et 4 de la convention sur les insti- 
tutions communes, la cour de justice est la même pour C. E. E, 
l'Euratom et la C. E. C, A. 





c) Mission. — La cour à une mission principale et des tâches 
annexes : 

1e Mission principale: en 

a) La cour est la gardienne du droit dans l'application et l'inter- 
prélation du traité (art. 164). 

b) A ce titre, elle connait: 

Des recours formés par les Elals membres, les uns contre Îles 
autres pour violation du traité (art. 110}; 

Des recours formés par la commission contre un Etat membre 
pour violation du traité (art. 169); 

Des recours formés, pour violation positive ou négative du traité 
contre le conseil ou la commission (art. 173 et 175); 
| D 40 relalifs à la Banque européenne d'investissement 
art. 180); 

Des questions préjudicieties relatives à l'interprétation du traité 
soulevées devant les juridictions des Etats membres (art, 177). 

c) H convient de noler à ce sujet: 

Que seule la commission, organe de surveillance de l'exécution du 
traité, peut attraire, au nom de la Communauté, un Elat devant la 
cour (arbk 169); 

Qu'en €as de litige entre les Flals membres, la saisine de la cour 
est obligatoirement précédée d'une procédure concLiäluire sous 
l'égide de la commission ‘art. 170): 

Que, pour éviter une paralysie éventuelle de la C. E. E. par une 
multiplication abusive des recours, les particuliers ne peuvent recou- 
rir à la cour contre les acles du conseil et de la commission 
(à l'exclusion, par conéquent de ceux des Etats) el, sous réserve 
d'une exception prévue à l'arlicle 184, que contre les décisions qui 
les concernent individuellement (art. 173). 

2o Tâches annexes: 

La cour est en outre compétente pour: 

Statuer sur les actions en responsabilité dirigées contre la 
Communauté {art 178 et 215); 

Connaitre des litiges entre la C. E. E. et ses agents (art. 179); 

Appliquer les sanctions éventuellement prévues pour la violation 
des règles de concurrence (art. 87 et 172); 

Révoquer les membres de la commission et les juges et avocats 
généraux coupables de jaute disciplinaire (art. 157 et 160 et 
art. 6 du statut de la cour); 

Délivrer des avis sur la comptabilité avec le traité d'un accord 
envisagé entre la Communauté et un pays tiers (art. 228): 

Désigner éventuellement l'instance d'arbitrage appeke à statuer 
sur le passage de la première à la deuxième étape (art. 8, para- 
graphe 1) ; 

Désigner, le cas échéant, par l'organe de son président, l'arbitre 
chargé de départager la France et la commission au sujet du niveau 
des réserves monétaires de la zone franc (art. 17, paragraphe ?, du 
protocole intéressant la France) ; 

Désigner l'instance d'arbitrage éventuellement appelée à statuer 
sur le maintien, après la fin de la période de transition, des dis- 
positions spéciales intéressant le Luxembourg (art. ter, paragraphe 2, 
du protocole sur le Luxembourg). 


V. — Pouvoirs des institutions à l'égard des Etats. 
a) Conseil et commission. 


1° L'article 189 dispose dans son premier alinéa que « pour 
l'accomplissement de leur mission, et dans les conditions prévues 
au traité, le Conseil et !a comunission arrètent des règ'ements 
et des directives, prennent des décisions et formulent des recom- 
mandalions ou des avis ». 

Ce texte, qui détermine la nature des pouvoirs confiés aux insti- 
tutions, dispose que celles-ci les exerceront « dans les conditions 
prévues au trailé ». La conséquence de celte clause est que là 
où l'accord prévoit une agtion du conseil et de la commission 
mais-ne précise pas la nalure du pouvoir correspondant, les deux 
organes ont le choix entre les mesures énumérées à l'article 199, et 
inversement, que lorsque le traité indique la nature de l'acte à 
intervenir, c'est à celui-là seul qu’il peut être fait appel. 

2° La puoriée de ces actes est également définie par l’article 189. 

a) HN est inutile d'insister sur l'avis ou 'a recommandation, L'avis 
est, comme son nom l'indique, une simple suggestion. Il en est de 
es se m0 Sn gere ge à l'inverse du traité de la C. E. C. A. 
[e e meme terme visail une mes ( c ‘ DU- 
su d'obligation : e mnesure Comporlant un certain pou 

b) Le règiement est en revanche le véritab'e POUvOÏr « européen s». 
Par son trachement, la Communauté acquiert le droit de légiférer 
directement à l'intention ces populations des Etats membres sans 
dr pe ge co go 4 des instances nationales. 

onc, dans les domaines où le pouvoir réglementai S 
prévu, une possible et vérilable délégation Me souvercineté des Etets 
Dre au bénéfice de la C. E. E. 

La contrepartie est que le traité ne donne pti 
près, qu'au conseil le droit d'édicter des ex RÉTRE I 

c) La directive est l'acte par lequel la Communauté désigne aux 
Etats certains buts dont «eux-1 prennent d'avance, par le traité 
l'engagement de respecter la définition, tout en se réservant de les 
atteindre selon leurs procédures nationales. 

_Les domaines où l'intervention de directives est prévue ne cons- 
tituent donc pas, à proprement parler, des points de délégation de 
souveraineté, mais relèvement plutôt d'un système de : compe- 
tence les » analogue à celui Qui a été consacré par un certain 
Re) JR pus (conventions contenani l'engagement 

e faire face, pou Ù 
ne, . Pour une durée indéfinie, à des dépenses 
Les directives: 


Ressortissent, en général, de la compétence du conseil ; 
quelques cas, de celle de la À. SES 
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Sont prévues essentiellement pour la solution des questions de 
caractère général, qui relèvent du domaine législatif dans les Etats 
membres. 

d) La décision, d’après l’article 189 « est obligatoire en fous ses 
éléments pour le destinaire qu'elle désigne ». 

Celte terminologie donne à l'expression une double portée: 

i) Dans les hypothèses où la décision vise un individu déterminé, 
ce qui ne peut se produire que sur quelques points limitativement 
énumérés par le traité, cet'acte lie intégratement la personne desti- 
nataire et a, à son égard, force exécutoire, dans les conditions préci- 
séez à l’arlicie 192; 

ti) Dans les cas, les plus nombreux, où la décis'on vise un Etat, 
cet acte ne peut être évidemment destiné qu’à son Gouvernement; 
c'est donc celui-ci qui est directement lié en tant que destinataire. 
L'Etat s'éant engagé d'avance, par le traité, à accepter la décision 
de l'organe communautaire doit la respecter, mais, là également, la 
réalisalion de cet engagement relève des procédures, nationales. 

La décision ne représente donc, à l'égard des Elats, qu'une diret- 
tive, renforcée sans doute, mais dont Jes caractéristiques juridi- 
ques sont les mêmes . 

C'est cette situation que recouvre la formule souvent employée 
dans le traité (par exemple à l’art. 109, $ 3) « Le conseil]... peut 
décider que l'Etat intéressé doit rmodifier, suspendre ou supprimer 
les mesures de sauvegarde susvisées ». 

Elle montre bien: 

Que l'Etat est tenu de respecter la volonté du conseil; 

Que ce n’est pas cependant le conseil, mais J’Etat lui-même, qui 
a compétence pour annuler les mesures critiquées et cela, natu- 
rellement, dans les formes où elles sont intervenues. 

3° Il convient de rappeler qu'un Etat qui ne respecte De les 
actes du conseil et de la commission ayant un contenu obligatoire 
(règlements, directives ou décisions) se rend coupable d’une viola- 
tion du traité et peut être de ce chef, assigné par la cômmission ou 
tout autre Etat membre intéressé devant la cour de justice (art. 169 
et 170). 

En contrepartie, tout Etat qui estime qu’un acte du conseil ou de 
la commission ayant un caractère obligatoire intervient en viola- 
tion du traité peut atlaquer cet acte devant la cour (art. 173). 

4o Le jeu pratique du mécanisme, ci-dessus décrit, est examiné: 

a) Pour les cas où l'intervention de règlements est prévue ou 
possible, à l'annexe K; Ù pu 2 + 

b) Pour les cas où peuvent être prises des directives, à l’an- 
nexe L; 

c) Pour les cas où joue le pouvoir de décision, à l'annexe M. 


b) La cour de justice. 


1o La portée des arrêts de la cour de justice est différente selon 
qu'ils visent: les institutions, les Etats, les individus. 

a) La cour de justice a le pouvoir d'annuler les actes du conseil 
et de la commission ayant une portée obligatoire, à savoir, les règle- 
men!s, les directives, les décisions et Jes actes d'ordre interne 
(art. 173 et 174). 

b) L'arrêt! de la cour constatant une violation du traité par un 
Elat lie naturellement celui<i, mais, c’est à cet Elat qu’il appar- 
tient de tirer les conséquences de la décision judiciaire (art. 171). 
La cour ne peut donc annuler directement une mesure prise par lui. 

c) Vis-à-vis des individus au contraire, un arrêt de la cour est exé- 
cutoire. L’exécution forcée nécessite cependant l'intervention de 
l'autorité nationale dont relève l'intéressé (art. 187 et 192). 

2 11 y a lieu de souligner à ce sujet que, sauf dans cadre de ses 
tâches annexes (cf. ci-dessus SV C, 2°) où elle exerce une compé- 
tence de pleine juridiction, la cour a pour seule mission de « dire 
le droit », c'est-à-dire de constater une violation du traité par un 
Etat ou d'annuler un acte communautaire, et ne peut, par consé- 
quent, substituer sa propre décision à celle du pays ou de l’insti- 
tution dont elle a élé appelée à examiner la légalité. 


Conclusions. 


Il semble permis, au terme de cet exposé, de faire les remarques 
suivantes : 

4o Le traité fixe le cadre général des activités de la C. E. E., mais 
laisse aux institutions de très larges pouvoirs pour l'application de 
ses dispositions; 

20 Pour l'exercice de ces pouvoirs, le rôle des institutions et plus 
particulièrement la répartilion des compétences entre Je conseil 
et la commission, a été équilibré avec le plus grand soin; 

3° D'une manière générale, le droit de décider revient au conseil. 
Telle est, en tout cas, la situation dans les domaines où les Etats 
ont consenti une véritable délégation de souveraineté. 

Sans doute, l'unanimité n'est-elle pas toujours la règle au sein du 
conseil, mais comme il a déjà été indiqué, l’organisme du système 
de la majorité qualifiée tend à imposer la collaboration des trois 
« grands », ce qui devrait mettre la Frañce à l'abri des surprises; 

4o Il apparaît d'autre part que les institutions, qu'il s’agisse du 
conseil, de la commission ou même de la cour de justice, ne peuvent 
sur bien des points, et non des moindres, agir que par le canal des 
Etats, ce qui suppose l’adnésion de ceux-ci aux décisions commu- 
naultaires ; 

50 Une extension des pouvoirs de l'assemblée et du comité éco- 
nomique et social serait souhaitable. 

Qu'en conclure, sinon que le traité ne contient qu’un minimum de 
dispositions supra-nationales, qu’il constitue un cadre fort souple, 
que son exécution repose essentiellement sur la volonté des Etats 
signataires, et que les institutions qu'il crée représenteront surtout, 
en conséquence, l'organisme au sein duquel les puissances intéres- 
ses négocieront l'intégration économique progressive de l'Europe. 





ANNEXE a 


Articles prévoyant l'intervention du conseil 
sans le concours de la commission. 


a) Art. 151 sur le règlement intérieur du conseil. 

Art. 153 sur les statuts des comités consultatifs. 

Art. 213 eur les pouvoirs d'investigation et de vérification de la 
commission. 

Art. 236 sur la revision du traité; 

b) Art. 8 (3) sur le passage à la deuxième étape au terme de la 
sixième année. 

Art. 408 (2) sur l'attribution du concours mutuel. 

Art. 109 sur la suspension des mesures de sauvegarde prises 
directement par un Etat en cas de difficultés dans sa balance des 
payements. ï 

Art. 111 (3) et 113 sur la négociation des accords tarifaires après la 
fin de la deuxième étape. 

Art. 112 (1) sur l'harmonisation des aides à l’exportation vers les 
Pays tiers à compter de la troisième étape. 

d rt. 126 (a) sur la supension de l’activité du fonds social euro- 
en. 

Art. 154 sur la fixation du traitement des membres de la commis- 
sion et de Ja cour de justice et de toutes autres indemnités 
(comités). 

Art. 203 sur l'élaboration et la fixation du budget. 

Art, 206 sur la rémunération des membres de la commission de 
contrôle et la décharge de la commission d’exécution du budget. 

c) Convention T. O. M. (art. 4) sur le financemént des institutions 
sociales et des investissements économiques dans les T. O. M. 

d) Art. 28. — Modifications autonomes des droits du tarif douanier 
commun jusqu’à la fin de la période de transition. 

Art. 111, 113 et 114. — Surveillance des négociations et conclusion 
des accords tarifaires jusqu’à la fin de la deuxième étape. 

Art. 8 (3). — Passage à la deuxième étape à la fin de la quatrième 


- ou de la cinquième année. 


Art. 45 (3). — Compensation de prix payés pour l'importation de 
certaines malières premières. 

Art. 76. — Dérogation éventuelle au principe interdisant l’établis- 
sement de nouvelles discriminations envers les transporteurs étran- 
gers. 

Art. 459. — Non-remplacement d'un membre de la commission, 
décédé ou démissionnaire. 

Art. 160, — Suspension des membres de la commission. 

ae 194, — Nomination des membres du comité économique et 
social. 

Art. 196, — Apr baton du règlement intérieur du comité écono- 
mique et social. 

Art. 206. — Fixation du nombre des commissaires aux comptes, 


Art. 84 (2). — Extension éventuelle du chapitre des transports à 
la navigation maritime ou aérienne. . 
Art. 12. — Pouvoirs éventuels confiés à la commission au sujet 


de la sécurité sociale des travailleurs migrants. 

Art. 126 (b). — Missions nouvelles éventuellement confiées au londs 
social européen. / 

Art. 217. — Fixation du régime linguistique des institutions. 

Art 23 (2 et 3). — Etablissement de la liste des produits consi- 
pes dé matériel de guerre et modifications éventuelles de 
cette liste. 

Statut de la cour de justice: - 

Art. 12, — Création de rapporteurs adjoints. 

Art. 45. — Modification du statut de la cour. 

Art. 136. — Bases de l'association des T. O0. M. après l'expiration 
de la convention de cinq ans. 

Art. 138 (3). — Intervention dans la procédure d'élection éven- 
tuelle de l’assemblée au png universel. 

Art. 165 et 166. — Augmentation du nombre des juges et des 
avocats généraux de la cour et adaptalions correspondantes des 
règles de fonctionnement de celle-ci. 

Re og (3). — Modification éventuelle des clefs de répartition du 

Art. 237. — Intervention dans la procédure d'admission de now 
veaux membres de la communauté. 

Art. 238. — Association d'Etats tiers à la communauté, 


ANNEXE B 


Articles prévoyant l'intervention du conseil sur proposition 
de la commission. 


a) Art. 49 sur la libre circulation des travailleurs. 
a Fe sur la politique commune en matière de formation profes- 
ionnelle. 

b) Art. 7. — Interdiction des discriminations. 

Art. 14 (2 c). — Fin de la suppression des droits de douane à l’im- 
portation. + 

Art. 14 (5). — Problèmes particuliers posés par la suppression des 
droits de douane à l'importation. : 

Art. 20. — Droits du tarif douanier commun à compter de la troi- 
sième étape. 

Art. 21. — Difficultés d'application du tarif douanier commun. 

Art. w (1). — Attribution de contingents tarifaires à droit réduit 
ou nul. 

Art. 28. — Suspensions autonomes des droits du tarif douanier 
commun après la fin de la période de transition. 

Art. 33 (5). — Dérogation aux règles d'augmentation des contin- 
gents globaux. 
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Art. 33 (8). — Modification, à partir de la deuxième étape, du pour- Art. 44 (2) — Détermination de critères objeclifs pour l'établisse- 
centage de suppression des eontingents. ment de systèmes de prix minima. 
Art. 38 (3). — Complément à la liste des produits agricoles. Art. 5. — Sécurité sociale des travailleurs migrants. 
Art. 42. — Application des règles de concurrence à l'agriculture. Art. 54 (1). — Elaboration du programimne général pour la sup- 
Art. 43 (2 et 3). — Mise en œuvre de la politique agricole com- pression des restrictions à la liberté d'établissement. 
mune et création de l’organisation communme des marchés. Art. 99. — Extension éventuelle des dispositions du chapitre sur 
Art. 44 (4). — Non respect par les Etats des critères d'établisse- les « services » à des ressor'issants d'Etats tiers. 
ments des ee minima en matière agricole. Art. 63 (1). — Elaboration du programme général relatif à la libre 
Art. 44 (5). — Modification des prix minima à compter de la troi- prestation des services. 
sième étape. ù 22. — Fixation du statut des fonctionnaires. 
Art. 54 (2}. — Mise en œuvre du programme général relatif à la 23%. — Création de procédures complémentaires pour l'application 
liberté établissement, à compter de la deuxième étape. du traité. 
Art. _ — Activités pouvant étre exceptées de la liberté d’établis- Protocole sur les privilèges et immunités: 
sement. Art. 14. — Régime des prestations sociales des fonctionnaires de 
Art. 56 (2). — Rapprochement, à compter de la troisième étape, de communauté. ; 4 


certaines dispositions réglementaires restreignant l'établissement des 
étrangers pour des raisons d'ordre public. 

Art. 57. — Reconnaissance mutuelle des diplômes et accès aux 
activités non salariées, à compter de la deuxième étape. 

Art. 63 (2). — Mise en œuvre du programme général de la Jibé- 
ration de services, à gg de la deuxième étape. 

Art. 69. — Libération du mouvement des capilaux, à compter de 
la troisième étape. 

Art. 50. — Injonclion à un Elat d’abolir les mesures restreignant 
Jes mouvements de capitaux. 

Art. 75 (1). — Mise en œuvre d'une politique commune des trans- 
poris à compter de la troisième étape. 


Art. 79 (3) — Modalités de suppression des discriminations en 
matière de transports. 
Art. 87 (1). — Mise en œuvre, après trois ans, des principes sur les 


règles de concurrence. 

Art. 94. — Application des principes concernant les aides. 

Art. 98. — Autorisations particulières d'exonérations fiscales pour 
les produits exportés. 

Art. 401. — Elimination des distorsions à compter de la deuxième 


étape. 

Art. 103 (3). — Application de mesures générales concernant la 
politique de conjoncture. 

Art. 416. — Action commune dans les organisations économiques 
internationales, après la fin de la période de transition. 

Art. 127. — Gestion du fonds social européen. 

Art. 128. — Politique commune de formation professionnelle. 

Art. 212. — Modification du statut des fonctionnaires après quatre 
ans. 


Protocole France, art. 1er (2). — Uniformisation des taxes et aides. 
Protocole France, art. 1er (3). — Suppression des taxes et aides. 
Protocole Lüxembourg, art. {er (2). — Suppression du régime agri- 


cole spécial, à compter de la fin de la période de transition. 

Convention T. O. M.: 

Art. 5 (2, dernier aliéna). — Financement des projets d’investis- 
sement économique ; 

Art. 8 et 16. — Extension du droit d'établissement aux T. O0. M. 
et à l’Algérie. ‘ 


Protocole bananes: art. 4. — Modification du contingent. 
Protocole sur les privilèges et immunités : 
â Art. DAS DE d'un impôt communautaire pour les agents 
e la C. E. E. 


Art. 15. — Désignation des agents de la communauté devant béné- 
licier des immunités et privilèges. 

€) Art. 44 (6). — Suppression éventuelle des prix minima. 

d) Art. 20. — Fixation des droits du tarif douanier commun jusqu'à 
la fin de la deuxième étape. 

Art. 33 (8). — Relèvement éventuel du pourcentage d’augmenta- 
tion des contingents pendant la première étape. 

Art. 42 (2). — Mise en œuvre de la politique agricole commune 
jusqu'à la fin de la deuxième étape. 

Art. 54 (2). — Mise en œuvre du programme général relatif à la 
liberté d'établissement pendant la première étape. 

Art. 57 (1). — Reconnaissance mutuelle des diplômes pendant la 
première étape. 

Art. 57 (2). — Coordination des dispositions réglementaires rela- 
tives à l'accès aux activités non salariées pendant la première étape. 

Art. 63 (2). — Mise en œuvre du programme général relatif à la 
libre prestation des services pendant la première élape. 


Art. 69. — Libération des mouvements de capitaux jusqu’à la fin 
de la deuxième étape. 
Art. 75 (1). — Mise en œuvre de la politique commune des trans- 


ports jusqu'à la fin de la deuxième étape. 

Art. 87 (1). — Application des principes relalifs aux règles de 
concurrence pendant les trois nn années. 

Art. 401. — Elimination des distorsions pendant la première étape. 

Art. 112 (1). — Harmonisation des règimes d’aides aux exportations 
vers les pays tiers jusqu'à la fin de la deuxième étape. 

Art. 8 (4). — Désignation d’une instance d'arbitrage pour le pas- 
sage à la deuxième 2 

Art. 56 (2). — Coordination des dispositions législatives restrei- 
gnant, pour des raisons d’ordre public, l'établissement des étran- 


gers. 

Art. 57 (2). — Coordination des dispositions législatives concernant 
l'aceès aux activités non salariées. 

Art. 70 (1). — Coordination des politiques de change. 

Art. 99. — -Harmonisation des législations relatives aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. 

rt. 400. — Iarmonisation des législations. , 

Art. 103 (2). — Fixation des mesures générales relatives à la poli- 
tique de conjoncture. 

Art. 149. — Amendement des propositions de la commission. 

Art. 209. — Fixation de la procédure d'exécution du budget. 

Art. 227 (2). — Application à l’Algérie et départements d'outre-mer 
de certains chapitres du traité. 





Art. 8 (5). — Modification de la durée des deuxième et troisième 
étapes. 

Art. 44 (7). — Modification des règles de réduction des droits de 
douane à l'importation. 

Art. 24. — Intervention dans la procédure de créalion des res 
sources propres à la communauté. 


ANNEXE € 


Articles donnant au Conseil le pouvoir de révoquer les actes 
de la commission. 


Art. 93 (2). — Admission de certaines aides en dérogation de 
l'article ®. 
Art. 7 (1). — Révocation d: l'autorisation donnée par la com- 


mission à un Flat de prendre des mesures de sauvegarde en <as de 
difficultés en matière de mouvements de capitaux. 

Art. 108 (3). — Révocation de l'autorisation donnée par la commis- 
sion à un Etat de prendre des mesures de sauvegarde en cas de 
difficultés dans sa balance des payements. 


ANNEXE D 
Cas où le Conseil statue à l'unanimité. 

Catégorie 1. — Dans vette catfgorie peuvent être rangés: 

Art. 20. — Fixation des droits du tarif douanier commun, jusqu’à 
la fin de la deuxième étape. 

Art. 28. — Modifications autonomes des droits du tarif douanier 
commun, jusqu'à Ja fin de :a période de transition. 

Art. 33 (S). — Relèvement éventuel du pourcentage d'augmentaæ 
tion des contingents, pendant la première étape. 

Art. 43 (2). — Mise en œuvre de la politique agricole commune, 
jusqu’à la fin de ia deuxième élape. 

Art. 54 (2). — Mise en œuvre du programme général relatif à la 
liberté d'établissement, pendant la première étape. 

Art. 57 (1). — Reconnaissance mutuelle des diplômes, pendant 
la première étape. 

Art. 57 (2). — Coordination des dispositions réglementaires rela- 
tives à l'accès aux activités non salariées, pendant la première 
étape, 

Art. 63 (2). — Mise en œuvre du programme général relatif à 
la libre prestation des services, pendant la première élape 

Art. 69. — Libération des mouvements de capitaux, jusqu'à la fin 
de la deuxième élape. 

Art. 75 (4). — Mise en œuvre de la politique commune des trans- 
ports, jusqu'à Ja fin de la deuxième étape. 

Art. 87 (1). — Application des principes relalifs aux règles de 
concurrèénce, pue les trois premières années. 

Art. 4M4. — Elimination des distorsions, pendant la première élape, 

Art. 111, 113 et 114. — Surveillance des négociations et conclue 
sion des accords larifaires, jusqu'à la fin de la deuxième étape, 

Art. 112 (1). — Harmogisation des régimes d'aides aux export 
tions vers les pays tiers, jusqu’à la fin de la deuxième élape 

Catégorie 2. — A cette catégorie appartiennent: 

Art. 8 (3). — Passage à la deuxième étape à la fin de la quatrième 
ou de la cinquième année. 

Art. 8 (1). — Désignation d’une instin'e d'arbitrage pour le pas- 
sage à la deuxième étape. 

Art. 45 (3) — Compensation de prix payés pour l'importation de 
certaines matières premières. 

Art. 56 (2). — Coordination des dispositions législatives restrel- 
gnant, pour des raisons d'ordre publie, l'établissement des étrangers. 

Art. 57 (2). — Coordination des dispositions légis!'atives concernant 


l'accès aux activités non salariées. 

Art. 70 (1). — Coordination des politiques de change. 

Art. 76. — Dérogation éventuelle au principe interdisant l'étahlis. 
sement de nouvelles discriminations envers les transporteurs étran- 
'ETS. 
ne * 93 (2). — Admission de certaines aides en dérogation à 
l’article 92. 


Art. 99. — Harmonisation des législations relatives aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. 

Art. 400. — Ilarmonisation des législationx. 

Art. 40 (2) — Fixation des mesures générales relatives à la 
politique de conjon:ture. 

Art. 149. — Amendement des propositions de la commission. 

Art. 459 — Non-remplacement d'un membre de la commission 
décédé ou démissionnaire 

Art. 460 — Suspension drs membres de la commission. 

ne 194 — Nomination des membres du comité économique ef 
social. 

Art. 196. — Approbation du règlement intérieur du comité écono- 


rique et social. 
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Art. 206. — Fixation du nombre des commissaires aux comptes. Art, 44 (4). — Non respect par les Etats des critères d’établisse- 
Art 299. — Fixalion de la pro'‘édure du budget. ment des- prix minima en matière agricole 
Art. 227 (2), — Application à l'Algérie et départements d'outre- Art. 4% (5). — Modification des prix minima à compter de la 
mer de certains chapitres da traité. troisième étape, 
Catégorie 3, — sous cette rubrique, il convient de faire figurer: Art. 4 (2). — Mise en œuvre du programme général relatif à la 
Art. 44 (3), — Détermination de crilères objectifs pour l'établis- liberté d'établissement à compter de la deuxième étape. 
sciment de systèmes de prix minima. Art, 55, — Activités pouvant être exceptées de la liberté d’établis- 
Art. 51. — Sécurité so'iale des travailleurs migrants. sement. 
Art, 94 (1). — Elaboration du programme général pour la suppres- Art, 56 (2). — Rapprochement, à compter de la troisième étape, de 
Sion des restrictions à Ja liberté d'établissement, cerlaines dispositions réglementaires restreignant l'établissement des 
Art, 99, — Extension éventueile des dispositions du chapitre sur étrangers pour des raisons d'ordre public. 
des « services » à des ressortissants d'état tiers. Art. 57, — Reconnaissance mutuelle des diplômes et accès aux acti- 
Art. 65 (1). — Élaboration du programme général relatif à Ja vités non salariées, à compter de la deuxième étape, 


hbre prestation des services, 


Art. 81 (2), — Extension éventuelle du chapitre des transports à 
la navigation maritime et aérienne. ! 

Art. 121, — Pouvoirs éventuels confiés à la commission au sujet de 
la sécurité sociale des travailleurs migrants. 

Art, 1%, (b). — Missions nouvelles éventuellement confiées au 
Fonds social européen, 

Art. 212, — Fixation du statut des fonctionnaires. 

Art. 217, — Fixation du régime linguistique des institutions. 

Art. 22% (2 et 3). — Etablissement de la liste des produits consi- 


dérés comme matériel de guerre, et modifications éventuelles de 
celte liste, L \ 

Art, 2%. — Création de procédures complémentaires pour l’appli- 
cation du traité. 

Protocole sur les privilèges et immunités: 4 

Art. 11. — Régime des prestations sociales des fon:tionnaires de 
Ja Communauté. 

Stalut de la cour de justice: k 

Art. 12, — Créalion de rapporteurs adjoints. 

Art, 45. — Modifications du s'alut de la cour. 

Catégorie 4. — Celie dernière catégorie groupe: Di 
— Modilication de la dure des deuxième et troisième 


Art. 8 (9). 
étapes. « L os 
Art, 44 (7). — Modifi'ation des règles de réduction des droits de 
douane à l'importation, ; LE L à 
Art. 126. — hases de l'association des terriloires d'outre-mer après 
l'expiration de la £onvention de cinq ans. ns d 
AA. 1% (3). — Intervention dans ja procédure d'élection éven- 


tuelle de l'Assemblée au suffrage univers”! 


Art. 16%. — Augmentation du nombre des juges de la cour et 
adaptations correspondantes des règles de fonctionnement de celle-ci. 
Art. 166. — Augmentation du nombre des avocats généraux de 

la cour. ; di 
— Modification éventuelle des clefs de répartition du 


Art. 200 (3). 
Dbadget. sélatios de 
Art. M. — Intervention dans la prorédure de création de res- 


sources propres à la Communauté. 


Art. 227 — Interveution dans la pro’édure d'admission de nou- 
veaux membres de la Communauté. | 
Art. 23. — Association d'Elats tiers à la Communauté, 
ANNEXE E 


Cas où le conseil statue à la majorité simple. 


Art. 49. sur la libre circulation des travailleurs, | 

Art, 128 sur la politique commune en matiere de formation profes- 
sionnelle. ART de 

Art. 451 sur le règlement intérieur du pote PPS 

Art. 153 sur les statuts des comités Consutauls. 

art 213 sur la fixation des pouvoirs d'investigation et de véri- 
fication de la commission. 

Art. 2% sur l'intervention du conseil 
sion du traité. LE ; 

Protocole sur les privilèges et immun 


dans la procédure de revi- 


. se © 
ités : 


Art. 6. — Fixation de la forme des laissez passer cammunaulaires. 
Art 42. — Institution d'un impôt communautaire pour Îles agents 


RCE E | l 
“art 1%. — Détermination des agents devant bénéficier des privi- 
lèges et immunités. 


ANNEXE F 


Cas où le conseil statue à la majorité qualiiée. 


jo Art. 7. — Interdiction des discriminations. 

\rt. 44 (2 c). — Fin de la suppression des droits de douane à 
l'importation, | do 
"ir — « Problèmes particuliers » posés par la suppression 


art. 14 (5). 
des droits de douane à l'importation. 
Art. %), — broits du tarif douanier commun à compter de la 


troisième étape. sis 1 L 
— Difficultés d'application du tarif douanier commun. 


art, 21. aar RS 

Art. 25 (1), — Attribution de contingents tarifaires à droit réduit 
ou nul s 

Art. 28, — Suspensions autonomes des droits du tarif douanier 
commun après la fin de la période de transition. r 

Art. 33 (o). — Dérogation aux règles d'augmentation des contin- 
gents globaux. 


Art. 33 (8). — Modification, à partir de ia deuxième étape, du 
pourcentage de suppression des contingents. ! 

Art. 38 (3). — Complément à la liste des produits agricoles, 

Art, 42, — Application des règles de concurrence à l’agriculture. 

Art, 43 (2 et 3). — Mise en œuvre de la politique agricole Com- 
mune et création d'une organisation commune des marchés. 
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Art. 63 (2). — Mise en œuvre du programme général de la libéra- 
tion des services, a compter de la deuxième étape. 

Art. 69. — Libération du mouvement des capitaux, à compter de 
la troisième étape. 

Art. 70. — Injonction à un Etat d'abolir les mesures restreignant 
les mouvements de capitaux, 

Art. To (1). — Mise en œuvre d’une politique commune de trans 
ports à compter de la troisième étape, 

Art. 79 (3), — Modalités de suppression des discriminations en. 
matière de transports. : 

Art. 87 (1). — Mise en œuvre, après trois ans, des principes sur 
les règles de concurrence, 

Art. 9%. — Application des principes concernant les aides. 

Art. 9%, — Autorisalions particulières d’exonérations fiscales pour 
les produits exportés. 
pe 101. — Elimination des distorsions à compter de la deuxième 


ape, 
Art. 103 (3), — Application de mesures générales concernant la 
politique de conjoncture. 

Art. 116. — Action commune dans les organisations économiques, 
internationales après la fin de la période de transition, 

Art. 127. — Gestion du fonds social européen. 

Art. 128. — Polilique commune de formation professionnelle. 

Art, 212. — Modification du statut des fonctionnaires après quatre 
ans. 

Protocole France, art. {er (2). — Uniformisation des taxes et aides, 

Protocole France, art. 1 (3). — Suppression des taxes et aides 

Protocole Luxembourg, art. 1er (2), — Suppression du régime 
agricole spécial à compiler de la fin de la période de transition. 

Convention T, 0. M., art. 8 et 16, — Extension du droit d'établisse 
ment aux T. 0. M. et à l'Algérie. 

Protocole bananes (art, 4). — Moüification du contingent. 

20 Art, 8 (3). — Passage à la deuxième étape au terme de la 
sixième année. 

Art, 73 (1). — Révocation par le Conseil de l’autorisation donnée 
par la Commission à un Etat pour se protéger dans le domaine 
des mouvements de capitaux. 

Art. 108 (2). — Attribution du concours mutuel, } 

Art. 108 (3), — Révocation de l'autorisation donnée par la commis- 
sion à un Etat de prendre des mesures de sauvegarde en cas de 
difficuliés dans sa balance des payemens. 

Art, 109. — Suspension des mesures de sauvegarde prises directe- 
_ par un Elat en cas de difficultés dans sa balance des paye- 
ments. 

Art 111 (3). — Pouvoirs du Conseil pour la négociation des accords 
tarifaires, à compter de la troisième étape, 

Art. 112 (1), — Harmonisation des aides à l'exportation vers les 
pays tiers, à compter de la troisième étape. 

Art. 113, — Négociation des accords tarifaires avec les pays tiers, 
après la fin de la période de transition, 

Art. 126 (a). — Suspension des activités du fonds social européen. 

Art. 154, — Fixation des traitcments des membres de la commis- 
sion el de la cour de justice et toutes autres indemnités (comités). 

Art. 203. — Elaboration et adoption du budget. 

Art. 206. — Rémunération des membres et de la commission de 
contrôle; décharge à la co:emission d'exécution du budget. , 


ANNEXE G 
Cas où la commission dispose d’un pouvoir propre d'action. 


Art. 10 (2). — Application des dispositions relatives à la mise des 
produits en libre pratique. 

Art, 13 (2) — Fixation du rythme de suppression des taxes d'effet 
équivalent à des droits de douane à l'importetion. 

Art. 17 (4). — Autorisation éventuelle aux Etats de maintenir des 
droits de douane de caractère fiscal. 

Art. 20. — Intervention de la commission dans les négociations 
relatives aux droits applicables aux produits de la liste G. 

Art, 22. — Détermination de ia mesure dans laquelle les droits 
de douane de caractère fiscal doivent être retenus pour le calcul 
de la moyenne arithmétique. 

Art, 15 (2 et 3), — Octroi de contingents tarifaires à droits réduits 
ou nuls pour les produits des listes E et G et de l'annexe II. 

Art. 26, — Aulorisajion aux Etats de différer l'aménagement de 
certaines positions tarifaires. 

Art. 53 (7). — Fixation du rythme de suppression des mesures 
d'effet équivalent à des contingents: | 

Art. 37 (3). — Octroi des clauses de sauvegarde relatives aux monos 
poles nationaux à carectère commercial. 

Art. 43 (1). — Convocation de la conférence agricole des Etats 
membres 

Art. 45 (2). — Intervention dans ia conclusion des contrats à long 
terme. 

Art. 46. — Fixalion de taxes compensatrices à l’entrée concernant 
certains produits agricole, 
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Art. 48 (2 d). — Fixation des conditions de résidence des tra- 
vaiileurs étrangers dans un Etat membre. 

Art. 73 (4 et 2). — Administration des clauses de sauvegarde en 
matière de libération des mouvements de capitaux. 

Art, 79 (4), — Elimination des discriminations en matière de 
ds 

80, — Elimination des pratiques de soutien en matière de 

trémsport 

Art. 89 (2). — Administration des clauses de sauvegarde en matière 
de règles de concurrence. 


Art. 90, — Application des règles de concurrence aux entreprises 
publiques. 
Art. 9 (4 et 2). — Administration des clauses de sauvegarde en 


matière de dumping et application de certaines dispositions faisant 
échec à ces praliques. 

Art. 93 (2). — Suppression des aides. 

Art. 93 (3). — Autorisation aux Etats d’instituer de nouvelles aides. 

Art. 97, — Elimination des discriminations en matière fiscale. 
Art, 407 (2). — Administration des clauses de sauvegarde en cas 
de difficulté dans la balance des payements, 

Art, 1415. — Administration des clauses de sauvegarde en cas de 
diffic ulté dans l'application de la politique commerciale commune. 
Art. 12%, — Administration du fonds social européen. 

Art. F5 (2 c). — Approbation des projets de reconversion des 
entreprises, 

AT 169, — Saisine de la cour en cas de violation du traité par 
un Etat. 

Art. 170, — Intervention dans la procédure de conciliation en cas 
de différend entre Etats membres. 

rt. 226. — Administration de la clause générale de sauvegarde en 

cas de « difficultés économiques ». 

Protocole France (IE 2). Administration de la clause de sauve- 
arde relative à l'inégalité dans le mode de rémunération des 
ieures supplémentaires. 

Protocole relatif uux marchandises originaires et en provenance de 
certains pays (4). 

Protection des Etats membres contre le jeu abusif des dispositions 
de ce protocole, 

Convention T. ©. M.: 

Art. 4, — Gestion du fonds de développement. 

Art 2, — Elaboration du programme général annuel d'affectation 
des fonds aux investissements. 

Art. 5 (1). — Répartition des fonds entre les institutions sociales, 
Art. il (3). — Ouverture des contingents précédemment inexistants. 
Art. 145 (4), — Fixation éventuelle du volume des contingents tari- 
faires concernant les bananes et le café vert après l'expiration de 
Ja convention, 


ANNEXE H 


Cas d'intervention obligatoire du comité économique et social. 


Aït. 43 (2). — Elaboration et mise en œuvre de ia politique agri- 
Me commune. 
Art, 49. —. Programme général relatif à la libre circulation des 
travailleurs. 
Art, 54 (1 et 2). — Elaboration et application du programme 
général relatif à la liberté d'établissement. 
Art, 63 (1 et 2), — Elaboration et application du programme gé né- 
ral relatif à la libération des services. 
Art, To (1). — Mise en œuvre de la politique commune des 
TH 
19 (3). — Suppression des discriminations entre les trans- 
pale, 


Art, 100, — Harmonisation des dis ge législatives. 
Art. 418. — Application de la politique sociale. 
Art. 121. — Attribulion éventuelle de pouvoirs spéciaux à la com- 
mission au sujet de la sécurité sociale des travailleurs migrants. 
Art. 126, — Suspension des activités du fonds social européen ou 
ociroi de nouvelles missions à cet organisme. 
Art. 127. — Règles de fonctionnement du fonds social européen. 
Art, 128. — Elaboration d’une politique commune de formation 
professionnelle. 


ANNEXE I 
Cas d'intervention du comité monétaire. 


Art, 69. — Mise en œuvre des dispositions relatives à la libération 
des mouvements de capitaux. 

Art, 71, — Dépassement éventuel du niveau de libération des mou- 
vements de capitaux prévu par le traité. 


Art. 73 (1 et 2). — Adminstration des clauses de sauvegarde en 
matière de libération des mouvements de capitaux. 

Art. 107 (2), — Administration des clauses de sauvegarde en 
matière de taux de change, 

Art. 108 (1). — Octroi du concours mutuel. 

Art, 109 (3). — Suspension éventuelle des mesures de sauvegarde 


prises par un Elat en cas de crise dans sa balance des payements. 


ANNEXE J 


Cas d'intervention de l'Assemblée. 


Art, 7. — Interdiction des discriminalions. 

Art. 14 (7). — Modification éventuelle des règ'es de réduction des 
droits de douane à l'importation. 

Art. 43 (2 et 3), — Mise en œuvre de la politique agricole com- 
mune. 

Art, 54 (1). — Flaboration du programme général relatif à la 
liberté d'établissement. 
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Art. 54 (2). — Mise en œuvre du programme général relatif à la 
liberté d'établissement. 

Art. 56 (2). — Coordination des législations restre.gnant la liberté 
d'établissement des étrangers pour des raisons d'ordre public. 

Art. b7 (1). — Reconnaissance mutuelle des diplômes. 

Art. (2). Accès aux &ctivités non salariées 

Art. 6 ni — — Éjaboration du programme général relatif à la libre 
prestation des services 

Art, 63 (2). — Mise en œuvre du programme général relatif à la 
libre prestation des services. 

Art. 7 (1). — Mise en œuvre de la politique commune des trans- 
orts. 
Par 87 (1). — Application des principes relatifs aux règles de 
concurretiee. 

Art. 100, — Harmonisalion des législations. 

Art. 133. — Droit de demander à la commission des rapports spé- 
ciaux sur la politique sociale 

Art. 1426 (1 et 2}. — Suspension des activités du fonds social 
européen ou transformation de celles-ci. 

Art, 127. — Organisation du fonds sociai européen. 

Art: 201. — Institution éventuelle de ressources propres de la 
communauté 

Art. 203 (3 et 4). — Approbation du budget. 

Art. 2142, — Statut des fonctionnaires. 

Art. 235. — Institution de procédures complémentaires pour 


alteindre les buts du traité, 
Art, 236. — Intervention dans la procédure de revision du traité, 
Art. 238. — Association avec un pays tiers. 


ANNEXE K 
Cas où l'intervention de règlements est prétue ou possible, 


Art. 7 sur l'interdiction des discriminalions (conseil). 


Art. 140 (2). — Mise en œuvr: de certaines disposilions douaniereg 
(commission). 

Art, 14 (7). — Modification du rythme de réduction des droits de 
douane à l'importation (conseil). 

Art. 20, — Fixation des droits du tarif douanier commun (conseil). 

Art. 21 (2). — Ajustements internes du tarif douanier commun 
(conseil), 

Art. 22, — Incidence des droits de douane à caractère fiscal sur 
le calcul de la moyenne arithmétique (commission). 

Art. 28, — Modifications autonomes des droits du (arif douanier 
commun (conseil). 

Art. 53 (8). — Relèvement du pourcentage d’élargissement des 
conlingents (conseil). 

Att. 42. — Extension des règles de concurrence à l'agriculture 
(conseil). 

Art. 43 (2). — Mise en œuvre de la politique agricole commune 
(conseil). 

Art. 43 (3). — Création de l'organisation commune des marchés 
agricoles (conseil). 

Art. 4% (3). — Détermination des critères objectifs pour la fixation 

Var minima (conseil). 

de ” 5). — Modification des prix minima pour certains produits 
agricoles ad Be il). 

Art. 4% (6). — Régime des prix minima à la fin de la période de 
transilion (conseil). 

Art. 49, — Réalisation progressive de la libre circulation des tra- 
vailleurs (conseil). 

Art. 51. — Régime de sécurité sociale des travailleurs migrants 
(conseil), 

Art. 5% (1). — Programme général relatif à la liberté d'établisse- 
ment (conseil), 

Art. 55. — Exception de certaines activités de la liberté d'établis- 
sement (conseil). 

Art. 59. — Extension du bénéfice du chapitre des services aux res- 


sortissants d'Etats tiers (conseil). 


Art. 63 (1). — Programme général relatif à la libre prestation des 
services (cC onseil). 


Art. 75 (1). — Mise en œuvre de la politique commune des trans- 
ports (conseil). 

Art. 75 (3), — Fixation de certains principes du régime des 
{transports (conseil). 

Art. 76. — Autorisation éventuelle de nouvelles discriminations 
envers les transporteurs étrangers (conseil). 

Art. 79 (3). — Réglementation relative à l'élimination des dis- 
M entre les transport 'urs (conseil). 

Art. 87 (1). — Réglementation relative aux règles de concurrence 
Pt 

Art. 91 (2). — Application de certaines mesures anti-dumping 
(commission). 

Art. 94. — Réglementation du régime d?s aides (conseil). 

Art. 99. — Harmonisation des régimes des taxes sur le chiffre 
d'affaires (conseil). 

Art. 103 (2). — Mesures générales à prendre dans le cadre de la 
politique de conjoncture (conseil). 

Art. 127. — Organisation du fonds social européen (conseil). 

Art. 128, — Politique commune de formation professionnelle 


(conseil). 

Art. 235. — Institution de procédures complémentaires pour l'appli- 
cation du trailé (conseil). 

Protocole relatif à certaines marchandises: 

Art. 4. — Protection des Etats membres contre le jeu abusif de 
protocole (commission). 

Convention T. O0. M.: 

Art. 8. — Extension du droit d'établissement aux T. O0. M. 
(conseil), 
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ANNEXE L 
Cas où est prévue l'intervention de directives. 


Art. 13 (2). — Rylhme de suppression des taxes d'effet équivalent 
à des droits de douane à l'importation (commission). 

Art. 14 (2). Rythme de suppr’ssion des droits de douane à 
dimportalion au cours de la troisième étape(conseil). 

Art, 14 (3). — Solution des problèmes particuliers soulevés par 
Fimportation au cours de la troisième étape (conseil). RE 

Art. 1 (1). — Solution des difficultés souievées par l'application 
du tarif douanier commun (cons?il). 

Art. 33 (7). — Rythme de suppression des mesures d’eflet équiva- 
kent à des contingents (Commission). 

Art. 45 (2). Intervention dans l'établissement des contrats à 
long terme (commission). : 

Art. 54 (2). — Mise en œuvre du programme général relalif à ja 
lberié d'établissement (conseil). 

Art, 56 (2), — Marmonisation des législations restreignant, pour 
des raisons d'ordre public, le libre établissement des étrangers 
{conseil, 


Aït. 57 (1). — Reconnaissance mutnelle des diplômes (eonseil). 

Art. 57 (2), — Harmonisation des législations relatives à l'accès 
aux aclivilés non salariées (conseil). 

Art. 6% (2), — Mise en œuvre du programme général relatif à la 
libre prestation des services (conseil). 

Art, 69, — Mis: en œuvre de la politique de libération des mouve- 
ments de capitaux (conseil). 

Art, 70 (1). — Coordination de la politique des Elats membres 
en malière de change (conseil). 

Art. 90 (3). — Application des règles de concurrence aux entre- 
prises publiques (commission). 

Art, 97, — Taux moyen de la taxe sur le chiffre d’affaires (com- 
mission). 

Art. 400, — Harmonisation des législations (conseil). 

Art. 191, — Elimination des distorsions (conseil). 

Art. 403 (3). — Application des mesures générales édictées dans 
Je cadre de la politique de conjoncture (conseil). 

Art. 108 (2), — Concours mu‘uel (conseil). 

Art. 112 (1). — Harmonisation des régimes d'aides aux exportations 


vers les pays liers (conseil). 
ANNEXE M 


Cas où est prévue l'intervention de décisions. 


Art. 8 (5), — Réduction des deuxième et troisième étapes 
(conseii), 

Art, 17 (4). — Maintien d'un droit de douane à caractère fiscal 
(commission). 

Art. 25 (1). — Octroi à un Elat de contingents tarifaires à droit 


réduit ou nul (commission). 

Art. 25 (2). — Octroi de contingents tarifaires à droit réduit ou 
nul pour produits des listés E et G (commission). 

Art, 25 (3). — Octroi de contingents tarifaires à droit réduit ou 
Dul pour produits annex2 IE (commission). 

Art. 26, — Autorisation à un Etat de déroger aux règles d’appli- 
cation du tarif douanier commun (commission), 

Art. 33 (4). — Retrait d'un contingent du calcul de la valeur 
des coutingents globaux (commission). 

Art. 33 (5). — Abaissement du pourcentage d'accroissement de 
certains contingents (conseil). 


Art, 37 (3). — Octroi de mesures de sanvegarde en matière de 
monopole national à caractère commercial (commission). 

Art. 38 (3). — Complément de la liste des produits agricoles 
(conseil), 

Art, 44 (4), — Rectification d°s mesures prises par les Etats en 
maälière de prix minima (conseil). 

Art, 45 (3). — Compensation des excès de prix payés pour l'impor- 
tation de cerlaines matières premières (conseil). 

Art. 46, — Fixalion d’une taxe compensatrice à l'entrée concer- 
nant cerlains produits agricoles (commission). 

Art. 70 (2). — Suppression des mesures de sauvegarde prises par 


un Etat pour éliminer certaines difficultés en matière de change 
(conseil). 


Art. 73 (1). — Octroi de clauses de sauvegarde à un Etat en 
matière de mouvement de capitaux (commission). 

Art. 73 (2). — <. ression des mesur?s de sauvegarde prises 
directement par un fat en malière de mouvement de capitaux 
(commission), 

Art, 79 (4). — Elimination des discriminatfons entre transporteurs 
{commission), 

Art. 80 (1). — Dérogations à Ja règle d'interdiction des pratiques 


de soutien en matière de transport (commission). 

Art, 80 (2), — Suppression de ces pratiques de soutien (commis- 
sion). 

Art, 89 (2). — Octroi aux Etats de mesures de protection contre la 
violation des règles de concurrence (commission), 

Art, 84 (2). — Extension du chapitre des transports à la navigation 
marilime et aérienne (conseil). 


Art, 90 (3). — Application des règles de concurrence aux entre- 
prises publiques (commission). 

Art, 92 (3 d). — Déclaration des aides compatibles avec le Marché 
commun (conseil). 

Art. 93 (2). — Suppression des aïdes incompatibles avec le Marché 
commun (commission), — Maintien de certains aides en dérogation 
de l’article 92 (conseil). 

Art. 97. — Taux moyen de la taxe sur le chiffre d'affaires (com- 
mission). 





Art. 98. — Autorisation d'établissement de nouvelles aides fs- 
cales à lexporlation (conseil). 

Art. 407 (2). — Octroi de mesures de sauvegarde en eas de modi- 
ficälion par un Elat de son taux de change (commission). 

Art. 408 (2), — Concours mutuel (conseil). 

Art. 108 (3). — Octroi de clauses de sauvegarde à un Etat en 
Cas d2 diflicullés dans sa balance des payements (commission). 

Art. 109 (3). — Suppression des mesures de sauvegarde prises par 
un Etat en cas de crise dans sa balance des payements (conseil), 

Art 414. — Conclusion des accords tarifaires (conseil). 

Art. 115. — Détzrminalion des mesures destinées à faire échec 
aux difficultés dans l'application de la politique commerciale com- 
mune (commission). 

Art. 116, — Mise en œuvre de la polilique commune dans les 
organisations internalionales à caractère économique, à la fin de la 
période de transition (conseil). 

Art. 125 (2 C}. — Approbation des projets de reconversion des 
entreprises (commission). 

Art. 126. — Activités de fonds social européen à la fin de la 
période de transition (conseil). 

Art. 136. — Conditions de l'association des T. O. M. à l'expiration 
de la convention de cinq ans (conseil). 

Ari. 203 (3, 4 et 5). — Elaboralion et fixation du budget (conseil). 

Art. 204. — Dépassement de douzièmes provisoires en Cas de retard 
dans l’approbation du budget (conseil). 

Art. 209 (b). — Mise à la disposilion de la communauté des contri- 
butions des Etats membres au budget (conseil) 

Art. 223 (2 et 3). — Etablissement et modification de la liste 
des produits considérés comme matériel de guerre (conseil). 

Art. 226 (2). — Octroi à un Etat de la clause générale de sau- 
vegarde (commission). 

Art, 227 (2). — Extension à l'Algérie et aux départements d’outre- 
mer de certains chapitres du traité (conseil). 

rt. 236. — Convocation d'une conférence tendant à la modifica+ 
tion du traité (conseil). 

Art. 238. — Accord d'association de la communauté avec un pays 
tiers (conseil). 

Protocole France: a 

Art. fer, (2), — Octroi de clauses de sauvegarde aux autres Etats 
Si la France s’abstient d'uniformiser les taxes et aïdes (conseil). 

Art, 4er (3), — Suppression d?s taxes et aides (conseil). 

Art. 44 (2). — Octroi de clanses de sauvegarde à la France en 
cas d'’inégalité dans la rémunération des heures supplémentaires 
(commission). - 

Protocole Luxembourg: 

Art. a" 2). — Maintien éventuel des dispositions spéciales 
conseil). 

Convention T. ©. M.: 

Art. 3, 4, 5 et 6. — Etablissement et application du programme 
général de financement des institutions sociales et des investisse- 
ments d'intérêt général (conseil et commission). 


Art. 41 (3). — Fixation des modalités d’ouverture et d'élargis- 
sement de certains contingents (commission). 
Art, 45 (4). — Fixation du volume de certains contingents tari- 


faires après l'expiration de la convention (commission). 
Protocole Bananes: 


Art. 4. — Suppression ou modification du contingent (conseil). 


CINQUIÈME PARTIE 
LA COMMUNAUTE ET LES PAYS TIERS 


Après avoir mis en lumière, d’une part, les conséquences si 
défavorables 2 l'économie française de la politique protec- 
tionniste et, d’autre @art, le bilan des avantages et des inconvé- 
nients à attendre de la politique alternative d’élargissement des 
marchés, ce rapport s’est employé à analyser les problèmes posés 
pas l'application du traité instituant la mmunauté économique 
européenne ainsi que les institutions prévues pour assurer la 
mise en œuvre de ce traité. 

Une telle étude a essentiellement tendu à délimiter les pro- 
blèmes que pouvait ooser à la France son adhésion à la Com- 
munauté; elle s'avère cependant incomplète car la Communauté 
pe saurait en aucune manière constituer une entité autarcique: 
ses rapports avec les pays tiers et leur évolution possible ne 
saurait Jaisser la France indifférente, d'autant moins qu’il 
convient de se demnder si ces rapports ne pourraient modifier 
l'équilibre des tendances à l'intérieur de la Communauté. 

Il semble que les rapports de la Communauté avec les pays 
tiers doivent répondre à des préoccupations aussi bien politiques 
qu'économiques. 

Pour apprécier ces préoccupations, il convient d'évoquer: 

L'une part, les premières réactions des ke tiers au cours de 
l'intersession du G, A. T. T. (24-27 avril 197); 

D'autre part, les efforts en cours tendant à la création d’une zone 
de libre échange. 

Ces préoccupations politiques et économiques dégagées, il sera 
nécessaire de définir ce qui devrait être l'attitude de la France face 
aux er posés par les rapports de la Communauté avec les 
pays tiers. 


A. — Premières réactions des pays tiers: 
réunion du comité d’intersession du G. A.T.T, du 2% au 27 avrif, 


I s’agit de réactions officielles et officieuses à l’occasion de la 
réunion du comité d’intersession qui a clos l'examen préliminaire 
du traité de Rome par une décision reconnaissant que de nouveaux 
travaux et des contacts prolongés sont nécessaires pour permettre 
l'étude complète du trailé; cet examen au fond ne devrait pas inter- 
venir avant le mois de septembre. 
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a) L'Inde, Ceylan, le Japon, l'Indonésie, le Ghana, le Brésil, Cuba, 
la République dominicaine ont signalé, à des titres divers, que le 
traité de Rome ne saurait, à leur point de vue, être considéré 
comme compatible avec l'article 24, paragraphes 5 à 9 de l'accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, 

Leurs délégations ont manifesté leur désaccord avec des disposi- 
tions du traité intéressant particulièrement la France: 


at s* niveau trop élevé de certains droits du tarif extérieur 
iste F); \ 
20 Le régime de l’agriculture: 

3° L'association des pays et des territoires d'outre-mer; 

4o La reconnaissance du régime spécial des taxes et des aides 
pratiqué en France. 

Cette opinion se fondait: 


D'une part, sur la crainte de préférences européennes allant à 
l'encontre des intérêts de pays tiers pour des produits précis — blé, 
cacao, café, thé, tabac, bananes — préférences résultant soit du 
niveau des tarifs extérieurs, soit de l'application éventuelle d'une 
politique agricole commune comportant une organisation du marché. 

D'autre part, pour les gays asiatiques ou africains indépendants 
mais sous-développés, sur l’inquiétude de voir les territoires associés 
à la Communauté bénéficier d'avantages matériels plus sensibles et 
plus rapides que les leurs. 

b) Le représentant des U. S. A. a été nettement favorable à la 
demande des six tendant à repousser l'examen au fond du traité de 
Rome. Bien qu'avec une réserve en ce qui concerne l’agriculture 
il a fait valoir l'intérêt — d’un pont de vue de politique générale — 
de la tentative d'organisation économique de l’Europe que traduit 
le proie du marché commun, 

semble que le département d'Etat ait tenu à rester dans la ligne 
de ses déclarations antérieures favorables. à la coopération euro: 
péenne et ait eu le souci de ne pas gêner, sur le plan politique, les 
ratifications à venir. Les critiques éventuelles contre le traité pra- 
venant des départements techniques américains ne seraient pas pour 
autant éliminées, mais seulement repoussées à une date où le débat 
ne comporterait plus d'aspect politique, c'est-à-dire parlementaire, 
prédominant, mais pourrait avoir un caractère strictement écono 
mique et commercial; 

c) La délégation de la Grande-Bretagne aussi bien au cours des 
débats publics que des discussions privées a affirmé: 

Son opposition aux clauses agricoles et aux clauses d'asociation 
de territoires d’outre-mer portées au traité de Rome; 

Son désir de faire reconnaître par les partenaires de la Commu- 
nauté un droit de négociation ultérieure portant sur ces dispositions 
ou sur leurs conséquences éventuelles; plus particulièrement un 
droit de contrôle sur les décisions des institutions de la Communauté 
et sur leur action en général. 

Cette délégation n'a toutefois pas présenté de demandes fermes 
tendant à l'examen immédiat du traité, 


B. — Création d’une zone de libre échange. 


Dans sa séance du 13 février 1957, le conseil de l'organisation 
européenne de coopération économique a décidé: 

« … d'avancer les négociaitons afin de déterminer les modalités 
sur la base desquelles pourrait être établie une zone de libre 
échange en Europe, associant sur une base multilatérale le marché 
commun des six et les autres pays membres de l’organisation, et 
de préparer les textes nécessaires. Il attire particulièrement l’atten- 
tion sur l'objectif qui consiste à trouver des modalités propres à 
assurer l'expansion des échanges de produits agricoles de manière 
non discriminatoire entre tous les pays membres de l’organisation. 
Il attire également l'attention sur la nécessité de considérer la 
situation particulière des pays en voie de développement écono- 
mique. » 

Cette décision du conseil de l'O. E. C. E. se réfère: 

D'une part, au rapport du groupe de travail spécial (n° 17) en date 
du 10 janvier 14%7 sur les méthodes d'association avec le marché 
commun des six et, en particulier, la artie IV dudit rep: 

D'autre part, aux obligations assumées par la plupart des pays 
membres de l'organisation au tilre de l'accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, 


IL paraît opportun de rappeler l'essentiel de la partie IV du 
rapport du groupe de travail spécial, qui présente les conclusions: 


« Dans le rapport, le groupe s’eflorce de déterminer en premier 
lieu s’il est en ques possible de faire fonctionner en Europe 
une zone de libre échange Comprenant l’union douanière et écona- 
EE telle qu'elle est envisagée par six pays membres de l'O. E. 


« Sa conclusion est qu’il est possible de concevoir un système 
permettant de répondre aux caractéristiques d'une zone de libre 
échange et d’assurer un fonctionnement satisfaisant de celle-ci. 
Si le Conseil se rallie à cette conclusion du groupes il devra donner 
certaines directives pour l'établissement d’un système convenable. 

« Pour parvenir à cette conclusion, le groupe a examiné certains 
problèmes: définition de l'origine, élimination des tarifs douaniers, 
élimination des restrictions quantitatives, clauses de sauvegarde, 
règles de concurrence. 

« En ces” matières, le groupe a cherché notamment à définir les 
problèmes communs à la zone de libre échange et à l'union doua- 
nière qui devraient être résolus de manière identique. Le groupe 
est convaincu qu'il sera nécessaire de trouver des solutions ne 
es pas de divergences et, dans certains cas, des solutions 
semblables si l’on veut écarter les risques de discrimination a@u 
sein de la zone, assurer une réciprocité satisfaisante, éviter en 
même temps de sérieuses difficultés pratiques. 

« Le groupe a, en outre, acquis la certitude que l'adoption de 
résolutions communes ou parallèles sur ces problèmes ne serait 





pas de nature à porte: atteinte aux objectifs de l'union douanière 
et économique d'une part et de la zone de libre échange d'autre 


rt. 
_ En outre, bien que le groupe n'ait pas pu pousser très loin 
l'étude des is | apporter à png èmes au sein de la zone 
de libre échange, il n'a pas rencontré à leur sujet de divergences 
fondamentales aces les solutions des six.. 

« Le groupe décrit aussi un certain nombre de problèmes fonda- 
mentaux qui requièrent des décisions de principe de la part du 
Conseil pour que le cadre des négociations futures soit correcte- 
ment tracé, à savoir notamment: les problèmes de coordination 
économique, l’agriculture, les pays en voie de développement écono- 
mique….. » 

En exécution de la décision du Conseil de l'O. E, C. E. en date 
du 8 mars, trois groupes de travail ont été créés: 

Le premier, en dehors des questions confiées aux deux autres 

roupes, cherche à déterminer dans quelles conditions pourrait être 

tablie une zone européenne de libre échange associant sur une 
base multilatérale, le marché commun européen avec les autres 
pays membres ; 

Le second étudie les problèmes concernant l’agriculture ; 

Le troisième groupe examine les cas des pays membres qui ont 
déclaré ou qui pourraient déclarer à l'avenir, que l'état de leur 
développement économique les empêche d'accepter les obligations 
d'une zone européenne de ;ibré échange telles qu'elles sont expo- 
sées dans le rapport précité. 

â ce jour, les groupes constitués en exéculion de la décision 
du 8 mars n'ont pas terminé leurs travaux. 

Les discussions qui, semble-t-il, sont encore loin de leur terme, 
se poursuivent pourtant ptincipaleruent sur : 

a) L'inclusion ou la non-inclusion des produits agricoles dans la 
zone de libre échange La Grande-Bretagne n'est pas favorable à 
cette inclusion et entend maintenir la préférence qu'elle accorde 
aux produits agricoles du Commonwealt: pour elle, seuls les pro- 
duits industriels doivent faire l’objet des mesures de libération des 
échanges à l’intérieur de la zone. Par contre, d’autres pays, dont le 
Danemark, ont manifesté leur désir de voir les produits agricoles 
inclus dans la zone de libre échange; 

b) L'automatisme ou 18 non-automatisme des mesures de libération 
et de désarmement douanier au sein de la zone de libre échange; 
l’automatisme de la libération étant exclusif de toute coordination 
des politiques économiques, écartant dans les institutions les méca- 
nismes nécessaires à celte coordination et ne permettant pas d'assu- 
rer le parallélisme des mesures de libération au sein de la zone et 
au sein de la communauté; 

c) Le rattachement des pays et des territoires d'outre-mer à la 
zone de libre échange; 

d) Les problèmes essentiellement techniques comme la définition 
de l'origine des produits admis au libre échange à l'intérieur de la 
zone, 
Certes, les négocialions portant sur la création d'une zone de 
libre échange n'en sont qu'à leur première phase et des modifica- 
tions ne manqueront pas d'être apportées à maintes positions prises 
à ce jour. H apparaît cependant possible, à la lumière des premières 
prises de positions et des premières réactions des pays tiers au 
cours de la réunion du comité d'intersession du G. A. T. T. rappelées 
ci-dessus, de dégager les principales préoccupations politiques et 
économiques des pays tiers — qu'ils appartiennent ou non à l'O. E. 
C. E, — devant les dispositions retenues par le traité de Rome, 
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C. — Principales préoccupations politiques et économiques des pays 
tiers face au traité instituant la communaut: économique euro- 
péenne. 


. Pour apprécier ces préoccupations souvent fortement imbriquées, il 
convient de distinguer les Ü. S. A., la Grande-Bretagne, les pays 
exportateurs de produits agricoles du Commonwealth et d'Amérique 
du Sud, les pays ayant accédé depuis peu à l'indépendance et 
confrontés avec de difficiles problèmes de développement, enfin 
l'U. R. S. S, el les pays de l'Est. 


1° U. S. A. 


11 apparaît d'une manière incontestable que les Etats-Unis sont 
favorables à la coopération économique européenne, puissant facteur 
de rapprochement des pays de l'Europe occidentale, 

Bien que le problème ne semblé pas se poser en des termes aussi 
élémentaires que celui d'un quelconque choix entre la communauté 
des six et la zone des dix-sept, il n’est pas exclu que les Etats-Unis 
trouveraient plus d'avantages politiques à une zone de libre échange 
groupant l'essentiel des dix-sept partenaires de l'O. E. C. E. si 
l'organisation de cette zone apparaissait cohérente et efficace, 

Par ailleurs, si, comme il a été précédemment indiqué, au cours 
de la réunion du comité d'intersession du G. A. T. T. le représentant 
des U. S. À. a formulé des réserves concernant les dispositions 
agricoles du traité de Rome, il ne semble pas que ces réserves 
correspondent à une préoccupation essentielle des Etats-Unis. 


2° Grande-Bretagne. 


Une longue tradition historique veut que nos alliés anglais aient 
recherché et assuré longtemps un équilibre européen, écartant la 
prépondérance de l’un des Etats occidentaux. 

Admettre que les réticences anglaises face à la communauté des 
six seraient fondées sur des considérations traditionnelles, revien- 
drait à prêter à nos alliés la croyance que la réalisation de la 
communauté économique européenne devrait assurer l'hégémonie 
de l’un des membres de cette communauté sur ses partenaires. 
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I n'est pas possible d'avancer une quelconque justification à 
l'appui de cette hypothèse, »'ors que des considéralions économiques 
permettent de Comprendre que la Grande-Bretagne peut aborder les 
négociations porlant sur la création d'une zone de libre échange 
avec des préoccupalions différentes de celles des six. 

En effet, les rapports commerciaux de l'Angleterre avec les mem- 
bres du Commonwealth — facteurs essentiels de la cohérence poli- 
tique de celte entité si subliie — sont fondés, pour @artie, sur ja 
prélérence qu'elle accorde aux produits agricoles de ses partenaires 
et sur la préférence industriel'e qu'elle obtient en contrepartie. 
D'où son désir, apparemment très ferme, pour maintenir cette 
cohérence, de ne pas s'associer à une zcne de libre échange qui 
inclurait les produits agricoles. 

Par contre, soucieuse de ne pas être écartée d’un grand marché 
en voie de formation, et peut-être convaincue que le libre échange 
qui a assuré sa prospérité au cours du dix-neuvième siècle pourrait 
fortifier son économie, l'Angleterre paraît désireuse de créer avec 
ses partenaires de l'O.E.C.E. une zone industrielle de libre échange. 


3° Pays exportateurs de produits agricoles d'Europe occidentale, 
du Commonwealth et d'Amérique du Sud. 


Les p'éoccupations de ces pays sont essentiellement économiques, 
C'est ainsi qu'au sein de l'O. KE. C. E., le Dbanemark en particulier 
se montre très soucieux d'ouvrir la zone de libre échange aussi bien 
aux produits agricoles qu'aux produits industriels. 

De leur côté, les pays exportateurs de produits agricoles du Com- 
monwealth et d'Amérique du Sud atlachent une grande importance 
au maintien de leurs débouchés européens. Toutes mesures tendant 
à développer les productions agricoles au’ sein de la communauté et 
à faciliter l'écoulement sur ce marché de proluctions des pays et 
territoires d'outre-mer associés ne peuvent qu'être jugées par eux 
contraires à leurs intérêts, 


40 Pays ayant accédé depuis peu à l'indépendance 
el confrontés avec de difficiles problèmes de développement. 


Ces pays pourraient trouver que l'association des pays et terri- 
toires d'outre-mer à la Communauté européenne, par les avantages 
économiques que ceux-ci en retireront, constituerait : 

Un frein à l'évolution vers l'indépendance à laquelle ils souhaite- 
raient les voir açcéder rapidement; 

Un détournement d’une partie de laide économique qu'ils 
allendent des pays plus développés, dans le cadre d’une assistance 
dispensée par les Nations Unies (S.U.N.F.E.n.). 

Certaines déclarations faites devant le G.A.T.T. confirment, à tout 
le moins, cette deuxième crainte. 


50 U, R. S. S. et pays de l'Est, 


Les propositions soviétiques présentées par la déclaration du 
ministre des affaires étrangères du 16 mars 1957 ne paraissent pas 
pouvoir être retenues; elles ne correspondent pas aux objeclifs 
essentiels que les membres de la Communauté se sont fixés en 
élaborant le traité de Rome; celles traduisent, semble-t-il, le juge- 
ment défavorable que l’U. KR. S. $S. porte à l'encontre d’une com- 
munauté économique européenne | cela même que celle-ci pour- 
ruit consliluer l’amorce d’une unilicalion politique des six pays de 
l'Europe occidentale. 

Migré celte méfiance, 1 conviendrait que la communauté — 
sollicitée par la France si besoin — ne néglige aucune possibilité 
de développer ses échanges commerciaux avec les pays de l'Est, 
plus particulièrement avec la Pologne et la Yougoslavie et cela aussi 
bien pour des raisons historiques qu'économiques. 1 conviendrait 
même, semble-t-il, que la Cominunauté n'hésite pas, si les circons- 
tances s’avéraient propices, à conclure avec ces deux pays des 
accords durables portant sur des échanges enlarge expansion. 

N convient enfin de noter que l’un des pays de l'Est pourra poser 
à la Communauté des problèmes d’une extrême comp'exité : l'Alle- 
magne orientale. 

I n'est pas exclu que la volonté de réunification allemande — 
dont maintes politiques peuvent tenir compte — ne puisse modifier 
les perspectives économiques de la Communauté: l’Europe centrale 
a longtemps constitué pour l'Allemagne un marché essentiel aussi 
bien pour l'écoulement de sa production industrielle que pour son 
approvisionnement en produits alimentaires, 

Ces préoccupations anssi bien politiques qu'économiques, tout 
aussi diverses qu'elles puissent paraître — et même conÿecturales 
par fois — doivent être présentese à l'esprit si l’on veut définir 
l'attitude que devrait avoir la France face aux problèmes posés par 
les rapports de la Communauté ave: Îles para tiers, 


D. — Attitude de la France face aux problèmes posés 
par les rapports de la communauté avec les pays tiers. 


Cette attitude peut se définir en fonction des problèmes posés, 
d'une part, par les rapport de la communauté avec les pays tiers 
membres de VO. E. C. E., eusceptibles donc de participer à la 
zone de libre échange, d'autre part, par les rapports de la commu- 


nauté avec les pays non membres de l'O. E. C. I 


L — Rapports de la communauté 
avec les pays membres de l'O. E. C. E. (&one de libre échange). 


Envisagée du point de vue économique et commercial Ja création 
d'une zone de libre échange autour du marché commun des six et 
groupant l'ensemble des gays membres de l'O. Æ. C. Æ. présente 
de nombreuses difficultés. 








1° Cette création muitiplierait la pression concurrentielle #4 
s'exercera sur l'économie française et sur la balance des payérnents : 

L'industrie anglaise dont la production atte it en 1955, 
30 p. 100 de cel:e de l'Europe occidentale — contre 23,5 p. 100 pour 
la production industrielle allemande — industrie spécialement 
orientée vers l'exportation de produits finis, dévelapperait sa concur- 
rence sur le marché européen; 

L'industrie des pays scandinaves étroitement spécialisée dévelop- 
perait sa concurrence ; 

Les pays à bas salaires de l'orbite méditerranéenne pourraient 
concurrencer nos possibilités d’exportations agricoles dans la zone 
de libre échange. 

2° Les garanties obtenues par la France dans le traité de Rome 
prennent tout leur sens et leur valeur dans un cadre géographique 
et économique déterminé. En particulier la participation des pays 
de la communauté à une zone de libre échange pourrait faire 
apparaître des disparités supérieures à celles que le traité de Rome 
a cherché à neutraliser soit, par exemple, par l'accession à celte 
zone de pays à Kgislation sociale particulièrement ii soit, 
au contraire, par l'accession de pays à économie et législation 
sociale peu avan 

3° La France atiend de son adhésion à la communauté des 
avantages substantiels en faveur de son agriculture. Or, la position 
de la Grande-Bretagne paraît exclusive de l'ouverture de la zone 
de libre échange aux produits agricoles, d'où aggravation de la 
a gg industrielle sans contrepartie favorable à l’agriculture 
rançaise. 

4o Il est indispensable que le parallélisme soit rigoureusement 
assuré entre la réalisation de la zone de libre échange et celle 
de la communauté économique européenne. Si la procédure de réali- 
sation de la zone de libre échange élait automatique, la garantie 
fondamentale donnée par l’article 8 du traité à la France perdrait 
sa signification: « Le passage de la première à là deuxième éta 
est conditionné par la constatation que l'essentiel d'objectifs spécif- 
quement fixés par le traité pour la première étape a été efective- 
ment atteint et que, sous réserve d’exceptions et procédures prévus 
par le traité, les ms re ont été tenus ». 

ne De sérieuses précautions devraient être prises pour obvier à 
l'absence dans la zone de libre échange d’un tarif extérieur commun 
et de politique commerciale à l'égard des pays tiers. 

6e L'influence française risquerait, dans les organes de la zone 
de libre échange de s'exercer plus difficilement que dans ceux du 
marché commun — nom seulement parce que le poids relatif de 
notre pays est plus faible dans un cadre à 17 que dans un cadre 
à 6, mais aussi parce que la éituation propre de l'Angleterre, des 
pays scandinaves et de la Suisse conduit ces pays à une conception 
libérale du commerce extérieur, fort éloignée de la nôtre, conception 
dont la Hollande était, dans le cadre des 6, le seul pays à s'inspirer 
d'une manière systématique. 

7e Les problèmes concernant les pays et territoires d’outre-mer 
ne comporlent, dans la zone de libre échange, et contrairement au 
cadre fourni par la communauté, aucune solution négociable et 
rationnelle, qu'on la cherche dans le sens de l'exclusion ou. de 
l'inclusion. 

Il n'en demeure pas moins qu'un très grand intérêt, surtout 
politique, s'attache à la recherche de solutions satisfaisantes aux 
problèmes posés par les rapports de la communauté économique 
européenne avec les autres pays de l'O. E. C. E. au sein d’une 
zone de libre échange : 11 serait certainement fâcheux de créer, sous 
couleur d'intégration européenne, une discrimination de plus en 
plus marquée entre les pays d'Europe occidentale; ces évolutions 
différentes ne pourraient que contrarier les rapports politiques. 

Par ailleurs, il apparaît souhaitable de sauvegarder et de fortifier 
l’organisation européenne de coopéralion économique, notamment 
en ce qui concerne son aspect financier, car plus le système euro- 
péen des payements est large, plus il offre de garanties. A cet égard 
il y a tout intérêt à ce que le marché commun des six se développ 
dans le cadre de l’Union européenne des payements, ce qui conduit 
à rechercher un accord satisfaisant dans le cadre de l’0. E. C. E. 

La satisfaction de ces deux impératifs — politique et économique — 
nésessitera l'élaboration de positions communes aux six. 

On ne doit pas cependant se dissimuler que l'élaboration de posi- 
tions communes aux six concernant la structure de la zone de 
libre échange sera une affaire aussi pr À pe la négociation du 
traité de Rome. Autant il nous sera malaisé à l'occasion de la 
négocialion de la zone d'améliorer les positions acquises à l'égard 
dé nos partenaires de Rome, autant ceux-ci pourraient subir des 
pressions pour remeltre directement ou indirectement en question 
certaines des formules qu'ils ont fini par accepter. 

Aussi la France devra-t-elle faire preuve d’une très grande fermeté 
pour obtenir les garanties dont dépendra son adhésion à une zone 
de libre échange. 

4e Toutes les garanties obtenues par la France et incluses dans 
le traité de Rome devront être sauvegardées: conditions de pass 
de la première étape à la deuxième, clauses de sauvegarde de l'arü- 
c'e 22%6, des articles 408 et 109, d'harmonisation des charges sala- 
riales, les dispositions concernant l'association des P, et T, O0. M., 
le maintien des-taxes et aides. 


20 On devra d'autre part examiner si des garanties nouvelles ne 
doivent pas être obtenues pour faire face à l'accroissement de la 
pression concurrentielle liée aux dimensions de la zone et à la 
diversité de ses membres, àl’insuffisance ou à l'impossibilité des 
garanties de Rome et à l'absence de tarif extérieur commun ou de 
politique commerciale Commune. 11 semble qu'à cet égard deux 
voies au moins doivent être envisagées : 

a) Toutes les clauses de sauvegarde devraient au mains en cas 
d'urgence pouvoir être appliquées par chaque Etat membre uni- 
latéralement. 
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Ce principe parait indispensable, parce que: 

M est très malaisé d'imaginer dans le cadre des 17 des organes 
aussi rapides dans leur action et aussi exactement et concrètement 
informés de la siluation propre de chaque pays que la commission 
européenne des Six; 

L'attribution de pouvoirs complets de décision à des organes euro- 
péens suppose que ceux-ci aient des responsabuités réelles en 
matière de politique économique commune, hypothèse qui ne parait 
pas devoir prévaloir dans le cadre de la zone de libre échange. ‘ 

b} Les organes de la zone devraient, dans toules leurs décisions 
relatives au dévelonpernent du libre échange el aux clauses de 
sauvegarde, s'inspirer de la nécessité d'assurer: 

Une expansion continue, au pius haut degré possib'e, dans chaque 
pays de la zone; | 

Une répartiiton harmonieuse des activités économiques et des capa- 
cités de production entre les pays membres. 

IL importerait, en oulre, que nous ayions la garantie de l'exécution 
de nos plans de modernisation et d'équipem2nt au cours de la 
eg = de transition. Une telle garantie, évideinment souhailable 

ans le cadre de la communauté économique curopéenne apparaîtrait 
absolument nécessaire, si l’on voulait être certain de faire échec 
aux avantages que peut apporter aux industries de transformation 
des pays de la zone non membres de la comimunauté, la faiblesse 
des tarifs douaniers freppant les importations en provenance du 
reste du monde; de faire échec également aux avantages que 
certains pays de la zone pourraient retirer d'un marché préiérentiel 
extérieur à la zone. 

3° 11 sera nécessaire enfin que le rythme de réalisation de la zone 
de tibre échange ne soit ni plus rapide ni pus automatique que 
celui de l'union douanière, sinon tout le mécanisme qui tend à lier 
le développement du merché commum à la solution de différents 

roblèmes d'harmonisation — tarif extérieur, agriculture, salaires 

minius notamment — se trouvera privé d'objet. 

Sans doute, la meilleure solution pourrait-eï1e consister à subor- 
donner: le rythme de réalisation de la zone de libre échange à celui 
de l'union douanière, tout en prévoyant en faveur des membres de 
la zone un mécanisme de consuitation Inrs du passage de la première 
à la deuxième étape. 


IL. — Rapports de la Communauté avec les pays non-membres 
de l'O. E. C. E. 


Nous rappellerons que l'attitude de certains pays — ceux du Com- 
monwealth — est liée en partie à celle de l'Angleterre. 

En l'Etat actuel des choses, les criliques apportées au traité par 
des pays étrangers à l'O. E €. E portent essentiellement sur des 
dispositions favorables à ia France, que nous rappelons : 

iveau élevé de certains droits du tarif extérieur (liste F}; 

Régime de l'agriculture; 

Association des territoires d'outre-mer; 

Re org du régime spécial de taxes et aides pratiqué en 
rance. 

Li est bien certain que toute tentative qui serait faite pour apporter 
des modifications notables aux dispositions du traité de Rome concer- 
hant l’un des points ci-dessus devrait se heurter à une fin de non- 
recevoir de la France. 

Au terme de cette partie de l'étude consacrée aux rapports de la 
communauté et des pays tiers appréciés en fonction des intérèts de 
la France, il apparaît nécessaire de souligner qu'il nous faudra faire 
preuve d'une grande vigilance si nous voulons conserver les contre- 
parties et les sauvegardes Gont le trailé de Rome assortit notre 
adhésion à la Communauté économique européennne, des pressions 
pouvant être exercées dans le sens d'aménagements défavorables 
pour nous de ces contreparties et de ces sauvegardes, 

Nous n'avons pas hésité au cours de cetle étude à mettre en 
lumière les avantages que devait présenter pour la France la rédñ- 
salion de la Commirnauté qgemrige européenne. Cependant, ces 
avantages ne seront eflectifs que dans la mesure où le traité €e 
Rome nous assure les contreparlies et nous garantit les sauvegardes 
qu'il a retenues. Toucher à ces dernières pourrait changer le sens 
du bilan que nous avons établi. 

Aussi, nous souhaitens très vivement que le Gouvernement ait 
recueilli sur ce point fondamental pour l'avenir de Féconomie fran- 
Caise dans le cadre de la Communauté, les assurances les plus 
certaines que, quoi qu'il advienne des rapports Communauté, zone 
de libre échange, pays tiers, les contreparties et les sauvegardes 
obtenues après de sévères discussions ne sauraient être remises en 
question. 


CONCLUSION 


L — L'esprit du traité. 


Le traité instituant la Communauté économique européenne n'est 
pas un traité de libre échange tendant seulement à faciliter les 
exportations et les importations. Certes, en premier lieu, il vise à la 
création d’un vaste marché, dont les avantages propres ont élé mis 
en lurnière en ce qui concerne la spécialisation des entreprises, la 
baisse des prix de revient, la stabilité économique et le développe- 
ment de la prospérité. 

Néanmoins, il a été considéré, en particulier du point de vue 
francais. que les avantages du seul élargissement du marché ne suffi- 
saient pas à dissiper toutes les craintes ou à compenser toutes les 
conséquences d'ajustements éventuels. 

La garantie d'un fonctionnement harmonieux du marché commun 
repose en fait sur une fusion réelle des divers marchés nationaux 
au sens le plus large, c'est-à-dire sur l'assurance d'un ne ane 
ment économique et social, à bref délai, assez poussé pour égaliser 
les conditions de la eoneurrence et les possibiiités de développement. 
Le traité, appelé traité de marché commun, esi donc un traité 





d'union douanière qui va au detà des mécanismes simplement com- 
merciaux et qui comporte, parallèlement à l'instauration progres- 
sive d'une libre circulation de: marchandises, la réalisalion du 
minimum nécessaire d'intégration économique. 

La mise en place d'un :tarif extéricur commun, qui devra être 
complétée par une politique commerciale commune, est le premier 
facteur d’uniGcation des conditions économiques à l'intérieur de la 
conumuniuté, tant en ce qui concerne les prix des approvisionne- 
menis que la lcalisatian des activités. 

D'autre part, dans ce cadre de protection identique, le rappro-- 
chement des économies devra être uisuivi par des mécanismes 
internes tendant à. corriger les inégalités de prix, de conditions de 
travail, de répartilion des facteurs de produetion 

Le souci d'éviter les disparités qui fausserxient la concurrence et 
d'assurer un fonctionnement narmonieux dû marché dans son 
ensemble a ainsi conduit à faire inscrire dans le traité: 

Les harmonisätions sociales rticulières, salaires masculins et 
féminins, congés payés, rémunération des heures supplémentaires) 
et l’ohjectif d’une égalisation des salaires dans le progrès; 

Une priédure efficace de correction des distors'ans spécifiques; 

Une politique agricole commune tendant au rapprochement des 
prix et des conditions de productivités; 

Oulre les consubations ou coordinations nécessaires dans les 
domaines économiques et monétaires, l'institution d'organismes 
financiers destinés à contribuer à la réparlition équilibrée des acti- 
vikés à l'intérieur de la communauté: Fonds social européen et 
Banque européenne d'investissements. 

Il subsiste, toutefois, une certaine contradiction entre l'établisse- 
ment du marché lui-même et la réalisation de l'intégration écono- 
mique. jugée nécessaire. L'établissement du marché par l'élargisse- 
ment des contingents et la suppression des droits de douane peut 
être prévu selon un rythme précis et à des dates fixées. Les objectifs 
d'intégration ou de coordination, le rapprochement des économies, 
ne peuvent se calcu'er en pourcentages ou être inscrits dans des 
calendriers rigides. Les ajustements économiques et sociaux qu'its 
supposent ex'gent de grandes possibilités de souplesse. Du seul point 
de vue juridique, il n'est pas toujours concevable de déterminer des 
obligations, compte tenu des attributions diverses des gouverne- 
ments, des parlements et des divers corps sociaux intéressés dans 
ies différents pays. ‘En revanche, s'il est difficile de prévoir des 
rythmes | raggr pour les impératifs de rapprochement économique, il 
est possib'e de constater objectivement leur rméaiisation. 

Pour assurer ie développement simultané du marché commun et 
des éiéments de polilique économie ou sociale commune qu'à 
nolre avis il doit comporter, un lien a dont été établi entre la pour- 
suite des mécanismes assez automatiques de démobilisation doua- 
nière, et la constatation des progrès réalisés dans les autres domai- 
nes du traité. Ce lien est conslitué pour la procédure de passage 
de a première à la deuxième étape de l'établissement de l'union 
douanière. C'est à ce stade que les mesures de libération des échan- 
es Ccommenceront à faire sentir assez sensiblement leurs effets. 
est à ce stade que la poursuile de la libération du marché s@a 
subordonnée à la constatation de progrès eflectifs sur des points qui 
ne nous, sont ta condition d'un bon fonctionnement du marché 
ui-mêème, notamment le déve'oppement des échanges agricoles par 
des contrats à long terme, l’égalisation des salaires masculins et 
Kminins, la mise en place du tarif extérieur commun. 

L'intégration économique ainsi garantie a toutefois des limites. Le 
traité de Rome est un traité d'union douanière, ce n'est pas un 
traité de communauté politique. Des développements ultérieurs en 
ce sens restent possibles; le marché commun les permet en élimi- 
nant certains obstacies. Li ne doit pas en préjuger. 

C'est ainsi qu'il n'a pas paru souhaitable d'aller plus loin que les 
Coordinations prévues en ce qui concerne des domaines essentiels 
de l’action politique des Etats, notamment la monnaie et les inves- 
tissements, La monnaie à un rôle interne et international trop 
important, dans le cadre de la zone franc en parueuuer. La poli- 
lique d'inveslissements est une des conditions de notre redresse- 
Iuent économique qui doit nous permettre d'affronter la concurrence 
extérieure. Le Gouvernement français à choisi de conserver son 
autonomie, et de limiter sur ce point les interventions de la com- 
munauté aux mécanismes de correction, de sauvegarde et de consul- 
tation que prévoit le traité « dans la mesure nécessaire au bon fonc- 
tionnement du marché commun », 


I. — Bilan du traité; action que la France doit mener pour tire 
substantiels avantages de la participation à la communauté, 


A. — Bilan du traité, 


An lerme de celte étude une première conclusion s'imposæ: le 
traié instiluant la communauté économique européenne intéresse 
ous les secteurs de l'économie française, tous les mécanismes qui 
assurent le fonctionnement de cette économie; il intéresse de ce 
chef — et également par ses dispositions à caractère social — tous 
les Français, qu’ils soient producteurs ou consommateurs. 

L'universalité du champ d'application du traité devrait rendre 
vain l'espoir que son application n'aura que des conséquences una- 
nimement et immédiatement favorables. On ne met pas en jeu des 
mécanismes qui touchent à toutes les structures économiques et 
Sociales, des mécanismes qui tendent à faire sortir ce pays de sa 
tronipeuse quiétude, sans que des ajustements quelquefois difficiles 
et même douloureux ne viennent rappeler à l’homme et aux grou- 

sociaux le prix qu'il convient d'acquitler pour toute réussite à 
ngue portée. 

Rappelons d'une part les principales difficultés à surmonter et les 
principales lacunes à combler, et, d'autre part, les principaux avan- 
lages que doit tirer la Framce de sa participation à la communauté, 
les principales possibilités que lui offre celle participation, 
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a) Principales difficultés à surmonter, principales lacunes à 
combler : 

Bien que placée dans une situation particulière dans le marché 
commun des marchandises, l'agriculture doit amplifier dans les 
délais les plus brefs son effort de modernisation, améliorer sa pro- 
ductivité et réduire ses coûts. 

L'industrie ne devra pas hésiter à se reconvertir si besoin, ni à se 
concentrer et à se spécialiser si nécessaire; là encore se retrouve 
l'obligation d'améliorer la productivité, d'accroître les investisse- 
ments en les sélectionnant. 

La politique gociale de la communauté, telle qu'elle apparaît à 
travers le traité, n’est qu'esquissée, en particulier il ne semble pas 
qu'il faille attendre du fonds social une action d'envergure. 

Les politiques économiques et monétaires de la communauté ne 
sont pas suffisamment élaborées. Cette insuffisance, nous l'avons 
déjà dit, tient certainement à la volonté des membres de la com- 
munauté de préserver leur compétence dans des domaines qui 
concernent directement les politiques nationales. Cette insuffisante 
élaboration pourrait cependant laisser subsister des différences d’ap- 
préciation portant sur les principes des politiques économiques et 
monélaires qui devraient finir par prévaloir au sein de la commu- 
nauté. 

Les mêmes remarques pourraient fre formulées à l’encontre de 
la politique commerciale prévue par le traité: échanges de la com- 
munauté avec l'extérieur. 

La coordination des investissements n’est pas prévue, ce qui ris- 
que d'entraîner des doubles templois, voire même d'’accentuer 
certains déséquilibres économiques. Le rôle limité de la Banque euro- 
péenne d’'investissements ne saurait compenser les inconvénients 
de cette absence de coordination. 

Enfin, le maintien de l’équilibre politique de la communauté ne 
manquera pas d'imposer à la France un effort particulier pour que 
son expansion économique soit à la mesure des nécessités de cet 
équilibre. 

b) Principaux avantages que doit tirer la France de sa partici- 
palion à la communauté: 

Par son entrée dans la communauté la France se libère d’une 
politique économique qui l’a empêchée de maintenir dans le 
monde les positions économiques qui étaient les siennes au milieu 
du XIXe siècle. 

L'abandon de cette politique malheureuse est assorti de mesures 
transitoires et de clauses de sauvegarde telles qu’il ne saurait y 
avoir de solution de continuité bruta:e. 

Dans un domaine essentiel, celui des char sociales, les parte- 
naires de la France seront amenés à aligner leur législation et leur 
situation sur celle de la France, plus favorable aux travail'eurs. 

La possibilité est oflerte à l’agriculture française d'élargir ses 
débouchés sur la communauté et, corrélativement, de développer 
son effort de modernisation. 

L'association des territoires d'outre-mer à la communauté, en 
ouvrant largement les marchés de nos partenaires aux produits 
africains et en faisant participer tous les membres de la commu- 
paulé au financement des programmes d'équipement économiques 
et sociaux est certainement favorable au développement économique 
de l'Afrique noire. La France ne peut que trouver avantage à des 
concours financiers qui maintiendront son effort propre dans des 
limiles raisonnables. 

Le bilan du traité tel qu'il apparaît à travers le rappel des diffi- 
cuités et des avantages liés à l'adhésion de la France à la com- 
munauté est un bilan posilif. 

A des difficultés et à des insuffisances non négligeables corres- 
pondent en eflet des chances très sérieuses pour la France de revi- 
gorer son économie, Ces chances, elle ne saurait les laisser échap- 
per. A cette fin elle se doit de dégager et de meltre en œuvre les 
mesures les plus appropriées. 


B. — Action que la France doit mener pour tirer de Substantiels 
avantages de sa participation à la communauté. 


Tout d’abord, il est nécessaire d'indiquer la très grande difficulté 
qu'il y aurait à appliquer à la date prévue les premières dispositions 


du iraité concernant l’abaissement des droits de douane et 
les é'argissements de contingents et d’y préparer l’économie 


francaise, si les affaires d'Algérie n'avaient pas, à celte époque, 
reçu une solution, C'est la seule mention que nous faisons de ce 
problème, mais nous nous permeltons d’en souligner la gravité. 

Pour le reste, il ne s’agit pas ici d'élaborer la politique économi- 
que de la France, mais de dégager les mesures qu’il paraîtrait néces- 
sure d'incorporer à cette politique du fait de son adhésion à la 
communauté économique européenne et de la volonté française de 
tirer pour son profit tous les avantages de cette adhésion. 

I semble que ces mesures sont à ranger dans deux catégories, 
non point parce qu'elles diffèrent par leur nature, mais parce que 
leurs buts sont, pour les premières immédiats, pour les autres à 
plus long terme. 

Les premières doivent tendre à assurer dans des délais rapides 
l'équilibre de la balance des payements. 

Les secondes doivent tendre à assurer le relèvement substantiel 
de la productivité, aussi bien dans l’industrie que dans l’agriculture, 
à des conditions socialement acceptables. 

a) Rééquilibre de la balance des payements: 

La mise en vigueur du traité au fer janvier 1958 provoquera des 
mesures eflectives dès le fer janvier 1959, c'est-à-dire dans dix-huit 
Mois, 

Ces mesures — élargissement des contingents essentiellement — 
risquent d'avoir des répercussions sur notre balance des payements. 
En effet, entre pays à degrés de protection différents, au cours de 
la phase jinitiaie de libération des échanges, celle libération risque 








a 


d'être plus favorable aux pays les moins protégés; ceux-ci, déjà : 
ouverts aux importalions étrangères verront s'ouvrir à leurs expor- 
talions des marchés très protégés. 

Il est donc nécessaire que la France ait amorcé, dès janvier 1959, 
le redressement de sa balance des payements. 

Or, Je déséquilibre actuel des ET - courants France-étranger 
est lel que le problème devrait être minutieusement examiné de 
savoir si, et comment, ces payements Pe être équilibrés fin 
1958, à la veille des premières mesure de déprotection. DE 

En 1956, le solde des opérations sur biens et services avec l’étran- 
ger — ouire-mer exclu — a été déficitaire de 360 milliards. 

Au début de l’année en cours le déficit des opérations courantes 
avec l'étranger a été estimé à 1 milliard de doliards, alors que nos 
ressources inobilisables éd assurer la couverture de ce déficit 
n’alleignent que 700 millions de dollards, alors que notre position 
débitrice à l'égard de l’Union européenne des payements dépasse 
aujourd’hui 1.300 millions de dollards monnaie de cemple. 

S'il n'était pas possible d'améliorer la siluation d'ici la fin de 
l’année 1958, nous serions amenés, un an après l'application du 
traité et à la veille de la prise des premières mesures effectives de 
de libération des échanges, à demander le bénéfice de la clause de 
sauvegarde prévue à l’article 108. 

Si dès les premières mesures concrètes {mp me du traité, il 
nous fallait demander le concours mutuel et l’aide de nos partenaires 
il est bien évident que ce serait notre erédit poiitique et notre 
influence au sein de la communauté qui seraient atteints: d’ou l’im- 
périeuse nécessité de prendre toutes les mesures utiles pour assainir 
nos rapports monélaires avec l'étranger dans les dix-huit mois qui 
nous séparent des premières conséquences concrètes de l’élargis- 
sement du marché de la communauté. 

b) Les nécessités d’une politique à long terme: 

A maintes reprises, au cours de cette étude, l’accent a été mis sur 
la nécessité d’accroitre la productivité dans l’agriculture comme 
dans l’industrie. 

Or, cet accroissement de la productivité ne sera possible qu’à la 
pe 2 7 condition d’accroîlre nos investissements en volume et en 
qualité. 

io Comment dégager un plus grand volume d'investissements: 

Les facteurs de production étant aujourd’hui en France pleine- 
ment ulilisés et l'équilibre de notre balance de payements exigeant 
un développement notab'e de nos exportations, il sera impossib'e, 
dans l'immédiat, d’accroitre simultanément la production des biens 
destinés-à la consommation intérieure et la production des biens 
destinés à l'équipement. Ge n’est que plus tard, lorsque l’équipe- 
ment aura élé rénové, modernisé, renforcé, à sera possible d’ac- 
croiire, et dans de très fortes proportions, la consommation inté- 
rieure. 

Une telle politique n’est concevable que si le pays réalisè sa néces- 
sité et constate Son équité; c’est-à-dire que s'il lui est clairement 
démontré d’une part, qu'elle est la seule répondant à des objectifs à 
long termg et, d’aulre part, que les sacrifices qu’eïle exige sont équi- 
tablement répartis. Sans l'équité, qui commande l'adhésion des tra- 
vailleurs, il ne sera pas possible de mener une aclion à la mesure 
des objectifs poursuivis par la France à travers la communauté éco- 
nomique. 

20 Comment assurer la sélection des investissements: 

Pour pouvoir arbitrer judicieusement les investissements en fonc- 
tion de leur intérêt économique, il faut: 

Etre exactement informé ; 

Disposer d'eflicaces mécanismes d'arbitrage. 

En ce qui concerne le premier point — l'information économique 
— il apparaît qu'un gros effort doit être poursuivi pour mettre à la 
disposition de l'administration les moyens lui permettant de déve- 
lopper l'information qu'elle doit dispenser à l'Etat. La participation 
de la France à la Communauté européenne pose et posera long- 
temps des choix économiques très délicats qui dépasseront par leur 
ampleur et leur difficulté lès problèmes de conjoncture. 

En ce qui concerne le deuxième point, il apparaît qu’une pali- 
tique d’austérité constructive ne pourra être conduite, et les arbi- 
trages obligatoires rendus au mieux des intérêts à terme de 
ce pays, qu’à la condition de renforcer très notablement les moyens 
d'action de l'Etat en matière de programmalion des équipements. 

L'étude des dispositions du traité et des conséquences qu’elles 
impiiquent conduit à considérer que les avantages que peut en 
attendre l’économie française dans son ensemble, à condition que 
les efforts nécessaires soient accomplis, l’emportent nettement sur 
les risques possibles. Toutefois, une importante question de date 
subsiste: est-ce où moment où nous devons faire face à de graves 
difficultés monétaires qu'il convient de ratifier un trailé dont les 
efleis immédiats tendront sensiblement à accroître nos obligations ? 
BH y a là une contradictiGn psychologique qu’il importe d'éclairer, 
en la dégageant de l'opposition d'ordre économique sur laquelle 
elle peut paraître se fonder. 

Les variations de la balance des payements sont déterminées par 
des facteurs multiples et sont souvent très rapides, Les excédents 
allemands d'aujourd'hui succèdent aux déficits considérables de 
1951 et 1952. Dans le domaine de la balance des payements moins 
qu'en nul autre, on ne peut raisonner de l’immédiat au permanent, 
du contingent à l’absolu. Les circonstances d’aujonrd’hui ne don- 
nent pas une idée exacte du problème à long terme auquel nous 
avons à faire face et de sa véritable ampleur. 


Dans la mesure où nos difficultés sont liées à une situation pas- 
sagère, nous pourrons et devrons les surmonter d'ici l'ouverture du 
Marché commun, La date de ratification n'est pas celle de Fapp'i- 
cation. Si le traité entre en vigueur le 4er janvier 1958, c’est seule- 
ment le 1er janvier 1939 que nous devo procéder au premier 
abaissement des droits de douane et au premier élargissement des 
contingents. Une action énergique est immédiatement nécessaire 
pour le meilleur emploi de ce délai, dont nous disposons, Elle serait 
d'ailleurs indispensable même sans le traité de Rome. 
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Certes, nos difficultés ne sont pas exclusivement de celles qne 
des mesures hardies et judicieuses permettent de résoudre en quel- 
ues mois; nous supportons le ids de dix-neuf ans de guerre, 
‘une situaton démographique difficile, d'un équipement en partie 
vétuste: de trop nombreux secteurs de notre économie n’ont parti- 
cipé que faiblement au progrès technique. Yi 

Mais le traité de Rome prévoit justement une période tansitoire 
de douze à quinze ans et-des formules d'entraide pour permettre 
les adaptations indispensables, que stimulera l'accroissement pro- 
gressif de la pression concurrentie:le, Le problème est de savoir si 
ces délais et ces concours sont suffisants, ou s’il est raisonnab'e 
de les refuser dans l'espoir d'une situation ou d'une chance meil- 
leure. 

- Nous aurons, pendant la rériode transitoire, à exécuter deux plans 
d'équipement et à en commencer un troisième. Ces plans devront 
avoir pour objet de rendre notre économie p'einement compétitive 
devant le marché européen et devant le marché mondial. Nous 
devons considérer d'abord que l'établissement de ces plans sera 
facilité par la stabililé qui résultera, pour le commerce internatin- 
nal entre pays européens, des engagements précis du traité de 
Rome, par la sécurité qu'y trouveront les exportateurs, les industries 
exportatrices, les programmes d'exportation. 

problème majeur de l'économie française est moins celui des 
importations que celui des exportations, et nous devons accepter une 
ouverlure mesurée et progressive de notre marché d'expansion sur 
les marchés extérieurs pour l'abaissement des barrières auxquelles 
elle se heurte et des prix auxquels elle s’approvisionne. Nous devons 
mesurer ensuile, en évoquant l'œuvre accomplie depuis le premier 
plan, du point de vue de ja production, les possibilités que nous offre 
une action résolue et continue poursuivie pendant les trois étapes 
en vue d’équilibrer notre commerce extérieur. Et nous devons 
demander à ceux qui disent que le moment est mal choisi Îles 
garanties suffisantes ou le délai trop court s'ils ne pensent pas en 
réalité que le moment ne viendra jamais parce quils désespèrent de 
l'économie française. 

Bien sûr l’aisance de la Trésorerie en franc et en devises nous 
facititerait l'effort d'adaptation indispensable. Bien sûr, l’accroisse- 
ment de la concurrence pourrait, s’il était trop hrutal, gêner cet 
effort. Mais l’adaptatijon de l’économie française aux conditions de 
la concurrente extérieure est, avec où sans marché commun, une 
exigence inéluctable de la situation. Le maintien ou le renforce- 
ment des protections existantes ne résolvent en rien je problème 
majeur des exportations. A s’agit pour nous de @éterminer si les 
perspectives d'ouverture des marchés extérieurs, de concours 
muluel et d'organisation agricole ne nous rendront pas la tâche 
mains difficile dès lors qu’elle n'ont pour contrepartie qu'une ou- 
verlure raisonnablement progressive de notre propre marché natio- 


nat. 

L'édification d'une Communauté économique européenne est une 
entreprise ambitieuse et nécessaire. Le traité qui l'instilue est nn 
compromis entre des intérêts na'ionaux, entre des tendances libé- 
rales et planistes, entre le souci de préserver la souveraineté nalio- 
nale et la nécessité d'organiser une action collective européenne. 

Pour parvenir à ce compromis, il aura fallu de la part des négo- 
ciateurs la volonté d'aboutir et celle de tenir compile des intérêts 
essenliels des nations qui y participent, Les délais prévus, les 
« mécanismes » réduits au minimuin, lé rôle prépondérant des ins- 
titulions par rapport à la rigidité d’un système en font une entre- 
ne raisonnable. W n'était pas possible de prévoir toutes les 
hypothèses, mais ce qui a été envisagé pour les hypothèses pessi- 
mistes devrait permettre d'éviter des crises graves dans les pays qui 
y en re 

, traité de Rome peut servir d'instrument au relèvement du 
niveau de vie de l’ensemble &t de chacun des signataires. Plus que 
pour n'importe quel autre traité, sa réussite dépendra de la loyauté 
et de l'esprit de coopération des partenaires. 

Si l'on se réfère à l’ordre du jour du 2 février 1957, on doit 
constater que dans l’ensemble les objectifs fixés au Gouvernement 
{rançais ont été atteints et en féliciter les négociateurs francais. 

I convient donc d'en recommander la ratification, pour des raisons 

litiques et tout autant pour des raisons économiques et sociales. IL 
aut rappeler à cet égard que l’oplion qui se présente pour la France 
nest pas entre la Communauté économique européenne et le statu 
quo, mais entre la Communauté économique et la solitude, et donc, 
Si l'ont choisissait la solitude, en dire le prix et les perspectives. 
Ceux qui choisirajent une politique française antonome devraient 
préciser comment ïa Franee pourrait alors rendre son économie 
Compétilive en tous les domaines et rétablir l'équilibre de la 
baiance des payements sans les élapes, les facilités et les garanties 
que lui offre le traité de Rome. 

Les avantages d'un vaste marché ont été évoqués. Mais les incon- 
vénients d’un marché étroit à l’époaue moderne doivent aussi être 
rappelés. Ces inconvénients qui conduisent à natre affaihlissement 
et à notre appauvrissement relatif seraient d'autant plus graves 
qu'un mouvement d'extension des marchés se poursuivrait en 
déhors de nous. 

La tendance à la iibération du commerce enropéen et mondial est 
une tendance forte et durable. Elle est animée par les plus grandes 
puissances et soutenue par les divers organismes internationaux spé- 
Cialisés, tant dans le cadre européen à l'O. E. C. FE. que sur le 
plan mondial au G. A. T. T. C'est notre intérêt de participer à cette 
expansion des échanges internationaux aussi largement que pos- 
Sible; c'est une nécessité pour nous qu'elle se développe dans un 
cadre rationnel conforme a nos structures et à wn rythme suppor- 
tahle pour notre économie. 

Nous avons pu faire accepter à nos partenaires du traité de Rome 
l'essentiel des exigences formulées par l’Assemblée nationale et par 
le Conseil économique en ce qui concerne ce cadre et ce rythme. 
Ce serait une responsabilité grave que de refuser nous-mêmes la 
chance aue nous avons su furcer, 





Surtout, si nous adoplions une attitnde négative parce que nous 
estimerions que c'est Le moment qui est inupportun, nous devrions 
redouter que le mouvement de développement des échanges el, par- 
tant, des économies nationales, ne continue et s accélère en dehors 
de nous. 

Avec le temps, les formes de parlicipation qui nous sont proposées 
aujourd'hui, assorties des garanties el des contrepariies que nous 
y avons fait inscrire, ne se retrouveront vraisemblaiblement pas, 
alors que tons les problèmes qui sont les nûires seront repoussés 
et _aggravés. Alors deux hypothèses se présenteraient: ou nous 
devrions quand mème nous associer, mais avec des risques consit- 
dérablement aecrus; où nous ne pourrivns plus nous associer, en 
raison des disparités trop grandes entire notre force compétitive rt 
celle d'un monde plus ouvert à la concurrence : ce serait pour nous 
l'isolement et la régression, comme il en est d'autres exemples en 
Europe. 

Or, ce que nous devons rechercher, c'est un équilibre économique 
de l'Europe, équilibre auquel nuus participions pleinement. Et si cer- 
lains de nos parlepa.res peuvent paraitre actuel'ement mieux placés 
dans la compétilion internatianale, le risque de déséquilibre à notre 
désavantage serait encore plus grand si le développement de nos 
voisins devait se poursuivre par entente entre eux seuis, sinon contre 
nous, du moins en dehors de nous. 

Par contre, ceux qui ratitieront, reconnailront ainsi que les dix-huit 
mois qui précéderont la mise en œuvre du traité, puis la période 
de transition devront, au prix de durs eflorts, être employé à 
renforcer l'économie française par les investissements et les: #orga- 
nisations nécessaires, Car, sans redressement français, l'entreprise 
serait une source de déceptions au lieu d'être la chance de la 
Communauté franco-africaine at la chance de l'Europe, 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DE L'ENERCIE ATOMIQUE 


par M. July, député. 
PRÉAMBULE 


Le problème de l'Euratom n'est pas nouveau pour notre commis. 
sion. Au cours de nos réunions, l'an dernier, nous en avons examiné 
tous les aspects nationaux et internationnaux, économiques et poli- 
tiques, industriels et techniques. 

ous n'avons pas élé amenés à émettre un vole sur la proposition 
de résolution de nos éminents collègues MM. Depreux, Lecourt, 
Leclereq, Garet et René Pleven. Mais ce peut être la fierté de notre 
commission de souligner que ses membres ont élé les premiers 
dans l'assemblée à recevoir des informations détaillées sur ce grave 
sujet et à voir. se poser, devant leur esprit et leur conseience, des 
questions qui, à cetle occasion, condilionnent notre avenir de grande 
nalion. 

INTRODUCTION 


Voici dtx mois que l'Assemblée nationale sur des demandes d'inter- 
pellation de MM. Félix Gouin et Maurice Schumann, s'est saisie du 
roblème de l'Euralom. Au cours de six séances, du 5 au 41 juil- 
et 1956, 37 orateurs ont exprimé les préoccupalions légitimes, les 
perplexités mêmes de nos collègues devant un si grave problème. 

Dans le vote qui clôturait le débat par 32 voix contre 183 (c'est à- 
dire par une majorité de 139 voix), notre Assemblée donnait son 
accord à la poursuite des négociations « en vue d'abouiir à la rédac- 
tion du traité instituant l'Euratom en conformité des principes 
posés dans la déclaration d'investiture, sur la base du rapport de 
Bruxelles et des déclarations du président du conseil ». 

Ce vote et cet ordre du jour prennent tout leur sens dans l'exposé 
qu'on fait les orateurs et les groupes de leurs posilions respectives, 
les uns s’abstenant, non seulement de prendre posilion dès c8 
débat, mais de s'engager pour l'éventuelle ratification: les autres, 
au contraire, entendant s'engager par leur vole même — comme 
l'avait instamment demandé le président du conseil — à voter 
galement la ratification. 

Toutes ces dispositions nous sont présentes à l'esprit el il parait inu- 
tile de les rappeler, sauf dans la mesure nécessaire pour examiner si 
le traité d’Euratom en tient finalement compte. 

I ne s’agit plus aujourd'hui, en tout cas, de reprendre l'exposé 
des ressources que représente l'énergie stomique; les commissaires 
du Gouvernement, avec beaucoup de science et de talent, l'ont fait 
d'une manière fructueuse pour tous — môme pour ceux qui élaient 
déjà avertis de ces problèmes — et le sérieux avec lequel FAssem- 
blée les a écoulés a certainement laissé, dans tous les esprits, mne 
suffisante notion de l'importance vilale de l'atrme dans le monde 
moderne. 

Il ne s’agit pas enfin de redire pourquoi, dans le cadre d'una 
organisation européenne d'ensemble on méme sans autre institu- 
ttôn européenne, l'Euratom est justifiée dans son principe et urgents 
dans sa t1éalisation. 

Le vote du 11 juillet 1956 nous impose de considérer tout cela 
comme acquis. 

En reparlant de ce vote et de ce débat, quelle méthode pouvons- 
ee \ ru suivre pour reprendre l'examen du problème dans l'état 
actuel ? 

Rappelons d'abord le chemin parcouru depuis lors dans la voie 
de | Euratom. 

La première étape est celle des négociations, qui ont repris sur 
tous les points à propos desquels des objections avaient été formulées 
par nous-mêmes ou nos partenaires européens. 

Au cours de ces négociations, la nécessité est apparue de désigner 
ce qu'on appelé un « Comité des Sages », compose de notre com- 
patriote M. Louis Armand — dont aucun de nous n'a oublié le 
talent lumineux et la solide argumentation — de M. Flzel et de 
M. Giordini. Cette procédure, bien que peu habiluelie, n'est vas tout 
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à fait nouvelle sur le plan inlernalional. Elle avait élé déjà utilisée 
pour le N. A. T. O.; il semble qu'en ce qui concerne FEuratom, 
elle ait donné de bons résultats. 

La seconde élape méritait d'être appelée le « périple des Sages ». 
Les « Sages » se sont rendus à Washington, à Londres et au Canada. 
Cette lournée des puissances atomiques, ils l'ont faite sur invita- 
tion, chaque fois, des gouvernements intéressés: nous aurons à 
faire le point des résultats qu'elle à donnés. 

Enfin, la troisière et dernière élape est marquée par la signature, 
le 25 mars 1957, à Rome, des traités qui nous sont soumis, instiluant 
l'Euratom et le Marché commun européen. La méthode de travail 
suivie a donc élé efficace puisque le second de ces traités ne sem- 
blail guère, voici dix mois — #1 M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères en exprimait la crainte — pouvoir aboutir aussi vile que 
celui de lEuralom. 

Couronnant cette tentative de consthiuction européenne écono- 
mique, uné « convention relative à certaines institulions Communes » 
était également signée à la même dale. A 

Pendant ces mémes dix mois, la vie mondiale s'est poursuivie, 
riche d'événements qu'il nous faut avoir en mémoire pour appré- 
cier avec justesse le contexte international dans lequel s'inserit 
l'Euratom = À po 

Il semble donc que nous puissions retenir pour l'étude qui s'im- 
pose à nous, les trois grandes questions suivantes : di: 

— Depuis juillet 1956 notre situation s’est-elle modifiée quant à 
nos besoins et à nos ressources en énergie ? 

— Cominent la position des autres puissances alomiques a-t-elle 
évolué eu égard à l'Euratom ? ; 

— Le traité d'Euralomn tient-il comple des préoccupations exprimées 
l'an dernier par l'Assemblée nationale ? 


PREMIÈRE PARTIE 


NOS BESOINS ET NOS RESSOURCES EN ENERGIE 
SE SONT-ILS MODIFIES DEPUIS JUILLET 196 ? 


Une revue rapide de nos ressources et de nos besoins ne révèle 
pas une améhoration. à ; « 

Nos réserves en charbon restent très insuffisantes pour faire 
face à nos besoins de combustibles. De plus, les progrès eéontinus 
de la chimie montrent de plus en plus qu'il est infiniment souhai- 
table de réserver, dans l'avenir, une part appréciable de produits 
charbonniers à des transformations de chimie industrielle. 

Notre équipement hydro-électrique continue à faire l'objet d'efforts 
intéressants, mais d'un effet linité. 

Sur le territoire nftropolitain, E. D. F. se préoccupe en outre du 
déroulement de son programme normal — de « récupérer » pour les 
équiper, des sources d'énergie hydraulique autrefois négligées parce 
qu'on ne les jugeait pas assez imporlantes, Ce programme des 
« uicro-chutes » et des « micro-barrages » pourrait améliorer 
d'environ 10 p. 400 la satisfaction de nos besoins: Les problèmes de 
fond restent les mêmes. 

Dans les territoires africains de l’Union française, les grands projets 
d'équipement de barrages, notamment sur le Konkouré el Kouilou, 
n'ont pas encore abouti de façon décisive. : | 

Pour les carburants, il y à davantage à dire. Nos espoirs sahariens 
s'éclairent et se précisent. H semble que dane cinq à huit ans, les 

isements d'Edjelé et d'Hassi-Messaoud pourraient livrer environ 

0 millions de tonnes de pétrole, Ceci devrait, à l'époque, représenter 
à peu près le tiers de nos besoins. Mais cette production sera, en 
partie, utilisée sur place pour l'industrialisation de celle région du 
Sahara et de l'Afrique du Nord. 

Ce sont là des espoirs à cinq ans d'échéance, auxquels il reste à 
donner corps en surmontant des difficultés bien prévisibles, que 
l'Organisation saharienne, beaucoup trop modeste à mon sens, telle 
qu'elle est sortie de nos débats, ne réduira pas aussi efficacement 
qu'il eût élé souhailable. 

Pour l'heure, nous connaissons une tout autre situation, créée par 
Ja crise de Suez. 

Sans doute avons-nous trouvé pour nos carburants, des mesures de 
remplacement. Mais à quel prix, moyennant quelle désastreuse 
hémorragie de devises ! Et qui pourrait considérer comme normal 
et sain, pour une nation qui se veut grande et prosçère, qu elle ne 
puisse échapper à une dépendance qu'en se jetant hâtivement dans 
une autre ? Echapper à la dépense paresseuse et durable envers de 
petites nations du Moyen-Orient qu'en devenant plus dépendante 
d'une grande puissance comme les U. $S, A. ? 

Et que dire des difficultés pratiques qu'il a fallu surmonter pour 
que les mesures de remplacement sè meltent effectivement à 
Jonclionner, 

Pourquoi ? Parce qu'il n’y avait pas d'accords prévus et organisés. 
Parce que des intérêts privés — ce n'est pas un mystère — avaient 
souievé des oppositions, Puissions-nous en tirer une leçon ! Puis- 
sions-nous nous dire qu'il est temps, dès maintenant, à froid, pour 
longlemp<, dans des conditions rationnelles et méthodiques, de 
préparer la relève atomique de nos dépendances orientales ou 
occidentales, Que ceux de nos collègues qui pensaient que rien ne 
pressait prennent conscience des dangers qui menacent la sécurité 
de nos approvisionnements en énergie classique, Dangers d'autant 
plus précis que si le dépannage américain a pu se faire au niveau 
Éetecl de la consommation, il deviendrait insuffisant, au bout de 
quelques années en raison de la progression constante de la consom- 
mation. 

Les problèmes de nos fournitures énergétiques restent done les 
mémes qu'il y à dix mois. Comme il y a dix mois, et d’une façon 
plus ur’ente et plus évidente, l'essentiel est de savoir ce que, pour 
notre approvisionnement, nous ferons dans les vingt années à venir. 

Plus que jamais il faut réduire celte hémorragie de devises que 





nous impose l'importation de produits énergétiques, hémorragie que 
la crise de Suez n’a fait que rendre p'us apparente et plus tragique. 

11 s’y ajoute le problème permanent clairement exposé lors de nos 
précédents débats: poursuivre l'expansion de notre production — 
sous peine de mort économique — et Yamélioration du niveau de 
vie général — sous peine de faillite sociale. / . 

Le problème sera inso'ub:e aussi longtemps que nous ne nous 
meltrons pas en état de produire — sans hypothéquer l'avenir — des 
kWh très abondants à très bon marché, c’est-à-dire dans des 
quantités et à des prix qui permettent à nos industries d'affronter 
avec des chances de succès la compétition mendiale. 

ll serait vain de vouloir esquisser ce que nous qourrions faire on 
ne pas faire seuls sur le plan atomique. Il est essentiel par contre 
de jeter les bases d'une action à réaliser en commun qui puisse 
ma rap de maintenir, puis d'améliorer notre position 
mondiale. 

Quant aux moyens pour atteindre ce but, ils n’ont dans l’ensemble, 
guère varié. 

H faut, certes, poursuivre nos efforts pour développer nos propres 
ressources et notamment nos ressources classiques. Nous devons 
pousser au maximum nos réalisations au Sahara, même si leur 
pleine exploilation exige que l’on revienne devant l'assemblée pour 
Modifier l'O. C.'R. $S. et lui donner une forme moins timide. 

Les uns et les autres esliment qu'il faut faire flèche de tout bois 
pu l'équipement de toute chute ou de tout barrage rentable en 

rance métropolilaine, même si la rentabilité des « petites chutes » 
et des « petits barrages » suppose une fois de plus une revision de 
nos conceptions techniques, économiques ou juridiques. 

A cet égard, le rapport des Sages rappelle, en ce qui concerne la 
France, que 38 00 de nos ressources hydrauliques totales sont 
actuellement utilisées: L'équipement du reste ne pourra être achevé, 
dans la meilleure hypothèse, qu’en 1975. Le recours aux centrales 
thermiques n’en devra pas “Moins être considérablement accru 
puisque, précisent les Sages, « si l'on suppose que la production 
lobale d'électricité va croître trois fois et demie de 1955 à 1975, 
a production des centrales thermiques (à l’exciusion des inslalla- 
tions alimentées au gaz de haut fourneau) sera sextuplée ». Ë 

Simullanément, nous devons audacieusement mettre à exécution 
les grands projels d'équipement hydroélectrique de nos territoires 
africains, eonmune le prévoient, pour leur compte, au Congo, nos 
amis Belges, quand ils étudient le pronet d’Inga, qui serait en mesure 
de produire, un jour, quelque 180 milliards de kilowatts-heure, c'est- 
à-dire trois fois la consommation actuelle totale de notre pays. 

Tels. sont donc à l'heure actueïle les types de projets classiques 
qu'il faut favoriser. 

Aucun d'entre eux, pourtant, ne dispense du recours à l'énergie 
atomique; nous nous trouvons toujours en face de besoins impé- 
rieux et commändant notre existence nationale. À 

L’E. D. F. prévoit de porter son programme de production d'élec- 
fricité d'origine nucléaire à 850.000 kilowatts de puissance installée 
pour 1965. Quant à l'objectif proposé par les Sages, dans le cadre 
de l'Euratom, compte tenu du développement des programmes natio- 
naux, il doit aboutir à « l'installation » de 15 millions de kilowatts 
d'ici 1967, soit plus de 90 milliards de kilowatts-heure, pour l'en- 
ae de la France, de l'Allemagne, dé l'Italie et des pays du 

enelux. 

Pour les six pays, selon les Sages, cet objectif permettrait d’éco- 
nomiser l'importation, chaque année, de 40 à 45 millions de tonnes 
d'équivalent-cCharbon, à partir de 1967-1968, époque à laquelle les 
importations nettes atteindraient 203 à 210 millions de tonnes/an, 
faute de produire de l'énergie nucléaire. Les importations se trou- 
veraient ainsi stabilisées aux environs de 165 millions de tonnes/an, 
Mere qu'elles devraient atteindre dans six ans faute d'énergie 
nucléaire. 

Cet objectif suppose-t-il le recours à des éléments nouveaux ? 
Autrement dit, le programme d’Euralom comporte-t-il des modifica- 
tions par des $ à juillet 1956 ? , 

Pour répondre à celle question, rappelons en trois points les réali- 
salions que l'Euratom devrait permettre d'obtenir plus vite, plus 
sûrement et à meilleur compte y par nos seuls moyens: 

1° La mise à l'étude, simultanément, d’une dizaine de prototypes 
de réacteurs de puissance; 

2° La fourniture, par les U. S. A., d’une certaine quantité d'U. 2%5 
pour les premiers essais, à titre d'assistance technique ; 

3 Un équipement industriel pour la séparation isotopique, afin de 
disposer d'uranium %%5 en quantité suffisante pour pousser vraiment 
les études et produire de l'électricité. 


En juillet dernier, on pouvait estimer, en effet, que la tâche prin- 
cipale de l'Euratom, au cours des trois ou quatre premières années 
de son fonctionnement, serait de susciter la mise au point de réac- 
teurs efficaces pour la production d'électricité. 


Cette production se serait réalisée apres cette première période, 
dans le cadre d’un programme établi à l’époque, compte tenu des 
réacteurs mis au point et en l’état d'être pratiquement utilisés. 

En est-il dé même aujourd'hui ? Non, du fait de trois éléments 
nouveaux. D'abord, la crise de Suez qui a montré la nécessité de 
créer, sans plus altendre, de nouvelles sources d'énergie. Ensuite, 
les progrès réalisés entre temps dans la technique des réacteurs. 
Enfin, le fait qu'Euratom peut maintenant obtenir des Etats-Unis, 
du Canada et de la Grande-Bretagne des concours qui nous permet- 
tront, sans nouveau retard, d’entrependre la réalisation d'un pro- 
ramme de production d'éectricité atomique à la mesure de nos 

soins et dans des conditions économiques. 


Ces améliorations d'importance majeure sont en grande part le 
fruit de la mission conflée le 16 novembre 1956 part les ministres des 
affaires étrangères des six pays à MM. Armand, Etzel et Giordani. 
Cette mission avait été décidée à la suite des événements de Suez 
ue soulignaient la gravité de la menace de nurie d'énergie en 

urope. Amérique, comme en Grande-Bretagne, ces Llrois 
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« Sages » ont reçu les plus nets encouragements. Hs ont récemment 
publié leur rapport « sur les quantités d'énergie atomique qui peu- 
vent être produites dans des délais rapprochés dans les six pays, 
et sur les moyens à mettre en œuvre à cet effet ». 

Entre autres résultats de leurs conversations, il est opportun de 
signaler, dès maintenant, l'évolution du problème des fournitures 
en uranium 2% par les Ü. $. A. 

Cette fourniture à Euratom peut être désormais envisagée non plus 
dans le cadre d’une aide unilatérale des Américains aux Européens, 
mais d'un échange de fournitures et de services, de caractère réci- 
proque, les U. S. A. ayant estimé pouvoir y trouver, eux aussi, un 
avantage ainsi que nous le verrons à propos de l'élude des relations 
qui paraissent maintenant possibles entre l'Euratom et les autres 
puissances atomiques. 


DEUXIÈME PARTIE 


COMMENT LES AUTRES PUISSANCES ATOMIQUES 
ONT-ELLES EVOLUE A L'EGARD DE L'EURATOM ? 


Au cours de ces dix mois, l'U. R. S. S., semble-t-il a poursuivi 
très activement ses travaux nucléaires. Les explosions réalisées sur 
son territoire ces temps derniers sont, au dire des experts des autres 
nations, des explosions , thermo-nucléaires. Dans le domaine des 
recherches sur la fusion de l'atome à des fins énergétiques, il sem- 
ble bien également, que la Russie soviétique ait continué à progres- 
ser. La conscience de sa puissance atomique croissante à conduit 
ce pays, on le sait, à des déclarations de plus en plus PAEReS 
envers diverses autres nations: peut-être ne convient-il pas d’inter- 
préler ces déclarations et ces « avertissements » comme une menace, 
mais comme un moyen de rendre public ses succès dans le domaine 
nucléaire. 

En toute Dypotèse ce 5 à n’a aucunement l'intention de se 
montrer plus favorable à l'Euratom qu'il ne l'était l'an dernier, 
comme en témoigne la déclaration soviétique du 16 mars 19%7 adres- 
sée aux six pays du Marché commun et de l'Euratom, neuf jours 
avant la signature des traités à Rome. 

En réponse aux assertions de l’'U. R. S. S., la note française à 
relevé la contradiction entre le souhait d’un développement de 
coupération économique européenne, réaffirmé par Moscou, et 
à 5 ge mené par l'Union soviétique pour discrédiler ces deux 

aités », 

De plus, en ce qui concerne la Communauté européenne de l’éner- 
gie alomique, le Gouvernement francais a rappelé à nouveau « que 
l'énumération des tâches et des objectifs de cetle Communauté, 
tels qu'ils ressortent du traité — qui, par ailleurs n'affecte en rien 
les engagements contractés antérieurement par les Etats membres 
— fait apparaître l’inanité de l’allégation selon laquelle l’Euratom 
se propose une coopération à des fins militaires », 

.On se souvient également des déclarations faites à la tribune de 
l'Assemblée nationale au cours des débats de juillet 1956 par M. le 
ministre des affaires étrangères disant qu'il avait été impossible, 
tant au-président du conseil qu'à lui-même, d'amener « les diri- 
geants soviétiques » à admettre aucune forme de coopération euro- 
péenne, même économique, du moment où elle pourrait faite 
concurrence au bloc soviétique. 11 semble qu'il s'agisse là, de la 
part de l’U. R. S. S. d’une position à la fois doctrinale et politique. 
On ne peut done guère espérer la voir changer. 

.Avec la Grande-Bretagne, et pour des raisons différentes — voire 
opposées — nous nous trouvons également en face d'une position 
originellément peu favorable à l’'Euratom. Il est superflu d'en rap- 
peler les raisons. Elles ont été indiquées en 1956 de manière très 
complète par un de nos éminents collègues au cours du débat, 
Nous avons en mémoire les précédents historiques évoqués: de 
l'Angieterre opposée d’abord violemment à l'œuvre de Ferdinand 
de Lesseps jusqu’à la même Angleterre rachetant un peu plus tard 
les actions du Khédive sur le canal au moment où le contrôle de 
cette voie d’eau lui paraissait utile. Il y a la marque d'une évolu- 
tion que le réalisme de nos alliés d'outreManche sait parfois 
accomplir. Et ceci pourrait suflire à nous rassurer en considérant 
ur abstention à l'égard de l’Euratom. Je pense que nous sommes 
alés auprès d'eux jusqu'aux limites de l'insistance et il n'était 
pas possible de les attendre pour conclure. N'a-t-il pas été souvent 
proclamé que tout début de réalisation européenne en matière alo- 
mique serait ie meilleur argument pour décider les Anglais à 
s'associer car il est plus facile de les associer à une réalisation 
qu'à uné idée. 

A l’examen des faits depuis dix mois, c’est bien dans ce sens 
que l'Angleterre évolue. Déjà l'an dernier, à la tribune de l’Assem- 
blée nationale, M. Maurice Faure citait des articles de grands 
journaux anglais — de ceux qui tradilionnellement jouent un rôle 
Capital dans l'opinion de ce pays — le Times et l'Economist. Ces 
journaux désapprouvaient l'attitude du Gouvernement britannique 
et exprimaient l'avis que si quelque chose devait se réaliser, en 
matière d’Euratom, sur le continent, mieux vaudrait suivre cette 
réaiisalion que d'en être absents. 

Depuis lors, un nouvel article de l’Economist a fait quelque bruit 
par la netteté des inquiétudes qu'il exprime. Il estime en effet 
qu'il serait contraire aux intérêts de la Grande-Bretagne de laisser 
les U, S. A. coopérer seuls avec l'Euratom; que cette institution 
nouvelle peut jouer un rôle capital dans le développement écono- 
mique de i’Europe; que l'Euratom offrirait pour la Grande-Bretagne 
des perspectives beaucoup plus larges que celles de l'O. E. C. E. 
à laquelle elle a jusqu'à présent limité sa coopération. Cet organe 
de presse va jusqu'à exposer avec une grande netteté les condi- 
tions dans lesquelles le Royaume-Uni pourrait coopérer avec 
l'Euralom, conditions parmi lesquelles la première serait la parti- 
Cipation au Marché commun des équipements nucléaires, avec, en 
échange, une participation substantielle des savants et techniciens 
angiais à la poursuite des réalisations de l’Euratom. 





A plusieurs reprises, au cours des semaines passées, de grands 
organes de presse anglais ont manifesté la sympathie de l'opinion 
à l'égard des projets d'Euratom. 

Le rapport des Sages a élé particulièrement bien accueilli. Le 
Financial Times (8 mai 1957) en s’en faisant l'écho n'invitait-il pas 
le Gouvernement britannique à examiner si le moment n'était pas 
venu de négocier avec l'Euratom une associalion permanente et 
étroite ! L'Economist (11 mai 197) ne rgretlait-il pas que la 
Grande-Bretagne ne manifeste un intérêt comparable à celmi des 
U. S. A. pour bénéficier de « l'expérience pratique » de l'Eura- 
tom ! 

Le telles opinions ne font que traduire, on le sait, une inquiétude 
des Anglais: jusquà présent les plus avancés en Europe dans les 
études de centrales alomiques, ayant consacré une somme d'efforts 
considérables, ayant espéré pouvoir, dans peu d'années, vendre à 
l'Europe des réacteurs ils voient maintenant s'ouvrir sur le conti- 
nent, la perspective d'une vigoureuse industrie atomique \ me béné- 
ticiera des plus récentes acquisitions en ce domaine. Les plus clair- 
voyants d’entre eux craignent, si leur pays se confine dans l'iso- 
lement, que les sacrifices consentis pour leur industrie atomique 
ne soient pas plus payants que ceux qu'ils ont consentis pour leur 
industrie aéronautique. D'où ce mouvement — comme toujours un 
ra lent — qui se dessine dans les milieux dirigeants de Londres. 
a Grande-Bretagne fait donc un pas dans le sens de celle force 
qui se constitue, ainsi qu'en témoignent aussi les résultats de la 
visite faite à Londres en février dernier par le comité des Sages. 

Cette visile n’a pas élé purzment prolocolaire: aux entretiens, 
ont assisté les autorités anglaises en matière d'énergie atomique 
et d'énergie électrique. Sous une forme classiquement prudente, le 
communiqué publié à la fin de cette rencontre traduit l'importance 
des perspectives ouvertes par ces contacts. Il parle de la formation 
de techniciens européens de l'Euratom dans les établissements scien- 
ütiques de !l’ « Autorité britannique de l'énergie atomique +»; 
de contacts — facilités par le Gouvernement britannique — 
entre des entreprises des partenaires de l'Euratom, les unes et les 
autres travaillant à la réalisation des réacteurs; d'une collaboration 
enfin, officiellement annoncée, entre la Grande-Bretagne et l'Eu- 
ratom, 

Il convient de souligner que l'effort propre de la Grande-Bretagne 
— malgré une silualion énergétique moins mauvaise que la nôtre — 
ne se ralentit pas, puisque ses dirigeants ont annoncé, au début de 
Mars dernier, que le programme d2 production d'énergie électrique 
d'origine nucléaire pour 1965 allait être triplé et porté à l'équivalent 
de 6 millions de kW installés. 

I semble donc bien maintenant que la Grande-Bretagne tenant 
comple des résultats oblenus par les « Sages » aux LU. S. A. ait 
pleinement conscience de l'intérêt que représente pour elle l'asso- 
ciation avec l’Euratom et du danger de se trouver isolée au moment 
même où une collaboration U. S. A.-Euraltom va faire progresser, 
avec de larges moyens, les techniques nucléaires. 

Où en sommes-nous des rapports entre les U. S. A. et l'Euratom 
naissante ? 

Les « Sages », on le sait, ont fait le voyage de Washington sur 
l'invitation du département d'Etat et du président de la commission 
de l'énergie atomique, présidée par M. Lewis Strauss. La presse 
américaine a donné un grand écho à ce voyage. 

Un communiqué commun du Département d'Etat, de la commis- 
sion de l'énergie atomique, et du « comité des Sages » en date 
du 8 février dernier, en résume les résultat(s. 

Dans ce communiqué, « Les Etats-Unis prévoient de s'associer 
activement à la réalisation de l'objectif qu2 s'est fixé le comité 
des Sages et s'attéendent à ce que S'établisse, dans les deux sens, 
un échange fécond d'expériences et de développement technique. 
Ainsi sera ouvert dans l'intérêt mutuel un champ d'action nouveau 
qui se révèlera profitable tant sur le plan gouvernemental que sur 
celui de l'industrie et qui renforcera la solidarité en Europe et 
cntre l’Europe et les Etals-Unis. » 

Quelle portée donner à ce communiqué ? Que recouvre-t-il ? 

De longue date, les U. $S. A. manifeslaient de l'intérêt pour toute 
réalisation qui, en Europe, donnait l'occasion à nos nations de 
s'unir et de s'organiser. 

De même, il est probable que nos alliés américains, une fois de 
plus, ne se seraient pas refusés à aider un effort accompli pour 
le progrès économique et social des nations européennes. Mais 
aurions-nous élé satisfails que celle action revêle à nouveau la 
forme d'une assistance ? 

Un pas en avant a été fait: économiquement l'affaire se ramène 
à une question de prix de revient L l'énergie électrique. Ce 
Freblème, qui est le nœud même de toute l'institution de l'Euratom, 
est d'une importance cruciale puisqu'il va, pour la prernière fois 
depuis la Libération, placer sur un terrain nouveau — plus sain et 
plus normal — nos rapports avec les U. S. A. 

Je ne puis mieux faire que de rappeler à ce propos les constata- 
tions des Sages. Comme le coût moyen de la production d'élec- 
tricité aux Etats-Unis ne représente que les deux tiers environ du 
coût européen, c'est en Europe, bien plus tôt qu'en Amérique, que 
l'énergie nucléaire pourra commencer à concurrencer l'énergie clas- 
sique. L'énergie classique y est, en effet, très bon marché (un 
tiers de moins qu’en Europe). Mais la production d'énergie ato- 
mique nécessite une grosse consommation d'énergie classique, de 
sorte que celle production d'énergie atomique coûte cher — à peu 
de chose près, le prix de l'énergie classique en Europe — Axeune 
étude technique, si poussée soit-elle, ne Saurait done remplacer la 
connaissance pralique acquise par une expérience atomique étendue 
à tout le secteur industriel des six pays d'Europe. 

« D'après les indications que nous avons recueillies au cours de 
nos visites, dérlarent les Sages, notre collaboration avec les Etats- 
Unis pourrait s'établir de la façon suivante: les Etats-Unis mettront 
à notre disposilion les matières fissiles et les connaissances techni- 
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“y indispensables à la mise en marche d'une industrie nucléaire 
e caractère pacifique, Une fois Euratom constitué, un comité res- 
Lreint, Compusé de quelques spécialistes américains particulièrement 
qualifiés, poursuivra avec les experls européens l'étude des divers 

roblèmes techniques posés par notre programme. Par ailleurs, 
es Etats-Unis offriront à nos savants et à nos ingénieurs toutes 
les possibilités de compléler et de perfectionner leurs connaissances. 
Pour les éludes de mise au point et d'amélioration des réacteurs, 
des réalisalions communes pourront être envisagées entre les indus- 
âries arnéricaines et européennes, ainsi qu'entre les commissions 
àméricaines et européennes, d'énergie atomique, » 

En réalisant un vaste programme industriel d'énergie atomique, 
nous allons donc perfectionner les techniques actuelles et obtenir 
des abaissements de prix de revient qui doivent normalement 
tendre à combler l'écart actuel entre le prix du kwh atomique 
et le prix du kwh classique aux Etats-Unis, Dans cette perspective, 
nous cessons d'être un assislé aux mains vides; nous devenons un 
partenaire, Nous quittons le terrain de l'aide temporaire qui est 
accordée pour des motifs de politique internationale; nous pénétrons 
sur celui des échanges et des réciprocités permanents. 

Voilà ce que lEuralom va permettre, Voilà pourquoi nous inté- 
ressens les U, S. A. Et voilà pourquoi, par répercussion, nous 
intéressons aussi maintenant, la Grande-Bretagne. 

Il n'était que temps: on a évoqué à l’Assemblée nationale la 
révolution du pétrole où nous n'avons pas pu prendre notre place 
et où, en quelques années, les rapports de puissance et d'indépen- 
dance.entre les nations se sont trouvés modifiés. Nous sommes au 
cœur même de la révoluthon atomique et nous voyons comment cet 
épisode que nous vivons va permettre, par l’Euratom, de donner 
aux pays d'Europe — qui ont bien voulu accepter de s'associer — 
une position qu'ils avaient vainement cherché à rétablir dans le 
morcellement de leurs efforts. 

La presse des L. &, A., très Jargement, a montré qu'elle apercevait 
ce tournant nouveau des relations Europe-Amérique. Elle souligne 
l'objectif de production proposé par les Sages qui apparaît réali- 
sable aux experts américains, Elle souligne aussi que l'Europe, cette 
fois, ne demande pas d'argent, 

Elle indique enfin ce que fourniront les Etats-Unis. 

Car, il va de soi que, si l'Euratom doit être en mesure d’apportez 
aux U, S, 4. le résultat de travaux dont ils feront ainsi l'économie, 
les U. $S. A, vont apporter quelque chose, eux aussi, dans cet 
échange: d'abord un ensemble de renseignements techniques grâce 
auxquels l'Euratom pourra démarrer au point le plus actuel des 
connaissances nucléaires, ensuite le combustible nucléaire indispen- 
sable, Dans le communiqué du 8 février, les Etats-Unis, qui sont 
de loin le plus grand producleur d'uranium naturel et d'uranium 2% 
dans le monde, déclarent « que l’approvisionnement en combustibles 
ne doit pas ©tre un obstacle pour atteindre l'objectif propasé par 
les « Sages ». Celle déclaration est fout particulièrement importante 
en ce qui concerne l'uranium 235, 

D'un point de vue purement économique, cette fabrication d'’ura- 
nium 2%5 semble donc d'un intérêt moins immédiat. 

Toutefois, l'économie atomique est trop intimement liée à la 
politique générale des nations pour que nous renoncions à opérer 
une répartition raisonnable des risques et des chances. 

Les techniciens ont le ferme espoir de mettre au point, dans un 
délai encore imprévisible, d'une part, les méthodes d'utilisation du 
plutonium comme producteur de combustible et d'électricité, d’autre 
part, l'emploi de réacteurs surgénérateurs (hreeders)., On sait que 
ces réacteurs produisent plus de matière fissile spéciale qu'ils n'en 
consomment, 

L'indépendance financière de l'Europe incite cependant à limiter, 
dans Ja mesure du possible, les importations étrangères, et nos 
préoccupations de défense nationale vont dans le même sens. C’est 
pourquoi, il serait prématuré de renoncer à la voie de l'uranium 235. 
La conslruction d'une usine de séparation isotopique est sans doute 
souhaitable pour l'Europe des six, elle nous paraît, en tous cas, 
digne d'examen dans le cas de la France. 

Les risques ainsi répartis, il convient de ne pas sous-estimer Ja 
portée des relations qui s'’ouvriront entre l'Euratom et les Etats- 
Unis, Nous sommes désormais en mesure d'entreprendre un pro- 
gramime important de centrales atomiques équipées avec les réac- 
teurs actuellement connus et en même temps, de travailler à la 
mise an point de réacteurs plus perfectionnés, 

En définitive, l'Euratom répond doublement aux besoins nouveaux. 
D'abord, parce que, unis nous pourrons faire plus que si nous 
restions séparés, comme le déclarait à notre assemblée M. Francis 
Perrin, le 5 juillet 19%. Ensuite, parce que, selon la conclusion 
du comité des Sages, une importante collaboration internationale 
« nous est offerte en raison même de l'étendue de notre programme 
comraun, dont aucun de nos pays n'aurait pu proposer la réalisa- 
tion », 


TROISIÈME PARTIE 


LE TRAITE D'EURATOM TIENT-IL COMPTE DES PREOCCUPATIONS 
EXPRIMEFS L'AN DERNIER PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE ? 


Les motifs très sérieux que nous avons de ratifier le traité d’Eura- 
tom rejoignent les préoccupations exprimées l'an dernier par plu- 
sieurs de nos collègues. 

A certaines de ces préoccupations des orateurs ont répondu de 
façon satisfaisante au cours même ou à la fin du débat. 

Mais il en est d'autres qui ont témoigné de graves questions de 
conscience, IL ne nous est pas permis de les trailer par Pare 
Notre devoir est de nous demander dans quelle mesure le texte du 
traité en a tenu compte; dans quelle mesure, en d'autres fermes, 








ont été tenues les promesses faites en conclusion du déhat 
pour le compte des négociateurs et qui ont décidé une large majorité 
de nos collègues à voler la poursuite des négociations. 

Pour en juger. il est nécessaire de reprendre l'examen des prin- 
cipaux points autour desquels s'était centré le débat. A cette occa- 
sion, nous nous eflorcerons de dégager les grandes lignes du traité 
dont chacun pourra ainsi confronter la lettré et l'esprit. 

À titre liminaire, constatons que l'on peut reprocher au texte une 
insuffisance de clarté. 11 est regrettable qu'il n'ait pas toujours la 
facilité de style de nos vieux textes diplomatiques ni la concision 
juridique chère aux esprits nourris de droit romain. Toutefos, le 
manque de simplicité ne signifie pas qu'en 2%5 articles les auteurs 
aient médité de jeter la confusion dans les esprits et de lasser les 
bonnes volontés. 

Il convient donc de dépasser les réserves de forme pour constater 
qu'un monument juridique 4 l'échelle européenne et en un domaine 
inédit, obligeait ceux qui l’ont inspiré et ceux qui l'ont rédigé à un 
respect très strict, tant des exigences complexes que les six pays 
posaient à leur adhésion, que d’un mécanisme institutionnel sans 
précédent. L’Euratom vise, en eflet, une situation énergétique. nou- 
velle, tapgdis que la C. E.°C. À. s’adressait à des situations existantég 
dans le domaine industriel. 

On sait que la réalisation des tâches confiées à l’Euratom (art. 3) 
est assurée par: une assemblée: un conseil; une commission; une 
cour de justice. 

L'assemblée et la cour de justice étant communes à l'Eutarom, au 
marché commun et à la C. E. C. A. 

Enfin, un comité éconvmique et social assumant un rôle consul- 
tatif prêle son assistante au conseil et à la comanission, El est com- 
mun à l'Euratom et au marché commun. 

Le rôle de la commission est défini dans la section III du titre troi- 
sième du traité. L’étendue et les limites de ses pouvoirs apparaîtront 
à l'occasion de l’examen des quatre séries de préoccupations qui 
avaient retenu l'attention de notre Assemblée en 1956. 

La première et la plus grave préoccupation a trait aux besoins de 
la défense nationale. Le projet de loi présenté par le Gouvernement 
résume les garanties. en la matière dans les termes suivants : 

« Aucune clause enfin n'interdit l’usage de l'énergie nucléaire à 
des fins de défense nalionale, domaine dans lequel la France pos- 
sède est conserve une entière liberté d’action. Les exigences de la 
défense nationale sont, au surplus, respectés. Le régime de diffu- 
sion des connaissances comporte les restrictions nécessaires à la 
sauvegarde des secrets militaires. Le contrôle de sécurité s'arrête au 
seuil des fabrications militaires; le droit de propriété de la Commu- 
nauté sur les matières fissiles cesse au méme moment. Toutes les 
garanties données aux programmes nationaux couvrent d’ailleurs la 
partie de ces programmes intéressant la défense nationale. » 

Retrouvons-nous trace de ces garanties dans le traité ? Je crois 
pouvoir répondre nettement par l'affirmative. 

La liberté des fabrications militaires tient, en premier lieu, à ce 
que le contrôle de l’Euratom, notamment sur les matières fissiles 
spéciales, cesse lorsque ces matières entrent dans le secteur mili- 
taire, c'est-à-dire quittent le secteur industriel ur être orientées 
soit vers des utilisations civiles, soit vers des utilisations militaires, 

En supposant qu'il s'agisse d'acier au lieu de matières fissiles 
(les Sir fissiles sont d'ailleurs des métaux), il est facile de 
montrer clairement la méthode adoptée dans le traité. L'acier, aussi 
longtemps qu'il est en l'état de barres ou de lingots, est neutre. 
Il est apte aussi bien à une utilisation civile qu’à une utilisation 
militaire. Par contre, l'acier qui a commencé d’être coulé ou fondu 
en obus ou en canons est devenu militaire. 

Cette distinction coïncide avéc la limite du contrôle d'Euratom 
sur les matières fissikes. Aussi longtemps que les matières fissiles 
peuvent aussi bien devenir combustible que bombes, il y a con- 
trôle d'Euratom. Par contre, lorsque les matières fissiles entrent 
dans le cycle de transformation spécifiquement militaire, il n’y a 
plus de contrôle d'Euratom. Rappelons à cet Li que le traité sur 
l'U, E. O. prévoit un contrôle sur les fabrications d'armement. 

En bref, le traité considère que des matières fissiles sont affectées 
aux besoins de la défense nationale lorsqu'elles entrent eflective- 
ment dans le cycle des fabrications militaires. C’est un critère réel. 
Le traité définit les besoins de la défense nationale par des opéra 
tions effectives TT militaires. c 

Il n'est pas inutile de détailler un peu plus cet aspect du traité, 
décisif pour notre défense nationale: 

Les matières destinées aux besoins de la défense sont exclues du 
contrôle d'Euratom en vertu de l’article 84 a précise que le con- 
trôle d'Euratom ne peut s'étendre aux matières qui se trouvent 
« en cours de façonnage pour les besoins de la défense ou qui, 
après ce façonnage, sont, conformément à un plan d’opéralion, 
implantées ou stockées dans un établissement militaire ». 
termes concrets, ceci signifie que les établissements de production 
militaire ou les installations militaires sont hors de la sphère de 
contrôle d'Euratom, 

En second lieu, le droit de propriété d’'Euratom prévu par l’arti- 
cle 86 du traité ne s'exerce pas sur ces matières du fait même 

u’elles ne sont pas soumises au contrôle de sécurité. 11 s’agit là 
dune dérogation capitale au principe de la nage des matières 
fissiles par l'Euratom (art, 86 à 91). Ce système qui est le même 
que celui pratiqué en Grande-Bretagne et aux U. S. A. à été adopté 
parce que l’on ne peut traiter comme le charbon un combustible 
doué d’un dangereux pouvoir explosif, Inspiré par des règles de 
droit international nouvelles, l’'Euratom renvoie ainsi dos à dos les 
partisans de système atomiques étatistes et les partisans de formules 
technocratiques. Les uns et les autres sont éliminés: 

Par la présence de l’Assemblée et du Conseil (titre JIL du traité} 
dotés de moyens de contrôle, spécialement à l'égard de la commis- 
sion (art. 11% et 119); 

Par le rôle actif des Parlements et des Gouvernements: ils nom. 
ment les représentants (art. 108, 116 et 4127). Le président de la 


s. 
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C. €. C. A. fournit une indication complémentaire à cet égard: 
la Haute Autorité comporte neuf membres dont quatre parlemen- 
taires et deux syndicalistes. Oserions-nous en suspectler l'esprit 
démocratique ? 

En corollaire, et c’est la troisième remarque, l’article M précise 
que, seule, la législation nationale est applicable à ceite catégorie de 
matières comme à toutes celles que n'atteint pas le droit de pro- 
priété de l'Euralom. 

Enfin, quatrième remarque, un régime de secret est organisé 
(titre il, chap. Il, section Hi). H couvre les procédés de toute sorle, 
notamment ceux qui seront protégés par des brevets susceptibles 
d'interesser la défense nationale de l’un des Etats membres. Soit 
à la demande de l'Etat intéressé, soit de sa propre initiative, l'Eura- 
tom doit protéger ces procédés par un- système de secret dont kes 
articles 24 et 25 du traité fixent l'essentiel. 

Notre liberté est-elle réelle ? Certains craignent légitimement que 
l'imbrication du secteur civil et du secteur militaire rendent 1llu- 
soires certaines perspectives de développement atomique national. 
I suffit dé lire attentivement l’article 62 du traité, spécialement le 

ragraphe 2, alinéa c), pour avoir confirmation de notre uberté. 
Par ’Euratom, il y a cumul de possibilités et non substitution des 
initiatives nationales au profit d'un organisme européen. La France 
reste libre de ses programmes. L'article 62 prévoit en eflet que le 
droit d'option de l'agence d’approvisionnement sur les matières fis- 
siles spéciales produites dans le territoire des Etats membres ne 
s'exercera pas Sur les matières produites atin d'alimenter un pro- 
gramme déterminé. Cette disposition s'applique aussi bien à des 
matières fissiles qui seraient produites par exemple par les piles de 

Marcoule en vue d’approvisionner telle ou telle centrale d'E. D. F. 
qu'à une PES réalisée pour les besoins de la défense natio- 
nale. Ainsi, le traité assure que nous pourrons, comme l’avail 
demandé un de nos éminents collègues conserver, si nous le vou. 
lons, pour nos besoins de défense nationale, le plutonium que nous 
produirons ou la plus grande partie de celui-ci. ] 

Ajoutons un éclaircissement sur le rôle de la commission dont fait 
mention à l’article 62, paragraphe 2, alinéa c), la phrase: , 

« pour l’exécution d’un programme communiqué en temps utile 
à la commission. » £ 

Cette « communication en temps utile » conc°rne uniquement les 
quantités de matières nécessaires au programme de fournitures et 
ne s'applique pas au programme d'utilisation. De ce fait, nous res- 
tons libres pour tout programme militaire, tout en ayant la certitude 
indispensable pour les approvisionnements. 

Notre liberté est donc réelle. Û 

Nous sommes maintenant en mesure de répondre aisément à la 
seconde préoccupation importante: dans la mise en commun des 
ressources atomiques au sein de l’Euratom, disposerons-nous d'assez 
de matières fissiles pour nou permettre de réalier nos programmes 

ÿ — de recherches, d’études et de réalisations industrielles dans 
k maine nucléaire ? . 

A ceci, le traité d’Euratom répond par toute une série de mesures. 

L'article 62 — que nous venons d'évoquer — pose le principe du 
droit d'option de l’Euratom sur les matières fissiles spéciales pro- 
duites dans les territoires des Elats membres. Il et complété par 
lés articles 87 et 57. L'agence d’approvisionnement exerce donc son 
droit d'option sur les matières fissiles dans des conditions bien 
déterminées. L’'Euratom — comme l'indique l'article 87 — se pré- 
occupe des fournitures aux Etats membres, personnels ou entreprises 
et pose le principe à leur profit « du droit d'utilisation et de consom- 
malion le plus étendu ». Nous sommes donc là en présence d’un 
régime de propriété sui generis à propos duquel le projet de loi 
déposé par le Gouvernement a tort, à notre sens, d’invoquer des 
considérations doctrinales étrangères au sujet, C’est ainsi qu’on 
peut lire: dans l'exposé des motifs: 

:« Il fallait se garder pourtant d’entraver l’utilisation des matières 
fissiles par les entreprises intéressées. Aussi est- attribué à celles-ci 
les plus larges droit d'usage et de consommation. Il ne fallait pas 
moins se garder de faire d’Euratom une vaste entreprise capitaliste 
tirant profit de ses richesses. C’est pourquoi le traité lui interdit 
tout bénéfice comme d'ailleurs toute perte. » ” 

L'essentiel à notre avis c'est que le traité instituant l'Euratom 
confirme le principe généralement admis selon lequel les matières 
fissiles, en raison des dangers spéciaux de leur utilisation, sont 
propriété publique, que cette propriété est assumée par l'Euralom 
mais que l'usage de ces matières par les Etats intéressés n’en 
est pas, pour autant, rendu impossible ou abusivement limité, bien 
au contraire. 

Dès lors qu’un utilisateur a fait connaîlre, selon la procédure 
fixée par le traité, son programme de réalisations et le détail de 
ses besoins, ces besoins sont couverts non seulement par ses 
ressources propres, mais par l’ensemble des ressources mises en 
commun: les articles 60 et 61 dun traité font obligation à l'agence 
atomique de satisfaire les demandes des Etats. 


La commission qui reçoit ces demandes n’a pas à intervenir dans 
l'élaboration ou l'exécution par exemple du programme atomique 
français elle n'a pas à autoriser et elle peut pas interdire. 


Si Song n'élait pas en mesure d'assurer cette satisfaction dans 
des délais êt à des prix raisonnables, l'Etat en question — et en 
énérai les utilisateurs — auraient la possibilité de s'adresser à 
‘autres fournisseurs éventuels (art. 66 du traité). 


On peut donc dire que la mise en commun des ressources 
nucléaires telle qu’elle est organisée par le traité, non seulement 
ne diminue pas les possibilités d’approvisionnement actuelles des 
Etats membres, mais qu'elle les accroît très sensiblement. 


Ælle les accroit d'autant plus effiracement que l'Euratom jouant 
ainsi, sauf carence de sa part, le rôle d’acheleur unique à l’exté- 
rieur, esi en mesure d'accéder à des sources d’approvisionnements 
qui étaient pratiquement fermées à chacun des EÉlats membres de 


la Communauté et dé négocier dans de meilleures conditions que 





des pays séparés : tel est, on l’a vu, le cas pour l'uranium 2% des 
Etat-Unis, qui sera fourni dans ke cadre d'une véritable coopération. 
Faut-il souligner que les conditions de prix que pourra obtenir 
Euralom, en supprimant toute surenchère entre les Elals membres 
et en représentant une masse de besoins très considérables, doi- 
vent pouvoir être beaucoup plus avantageuses ? 

En outre, dans les accords bilatéraux, par exemple les accords 
conclus l'an dernier par la France, les Pays-Bas el la Suisse avec 
les Etats-Unis, la fourniture des matières fissiles s'accompagnait 
d'un contrôle exerré par le Gouvernement américain sur }uuili- 
sation de ces matières. Le contrôle el la propriété des malières 
fissiles par l'Euratom — dispositions essentielles du traité — 

rmettront d'obtenir des Etats-Unis qu'Euratom soit habililé à 
tre l'unique organe de contrôie. 

Toute règle Le pe des exceplions. Dans le cas présent l'excep- 
lion joue au protit des Etals qui, comme le nôtre, sont les plus 
avancés en malière alomique. Ainsi, dans une période transitoire 
il est prévu, à l'article 223, que les réacteurs qui seront en état 


. de diverger dans un délai de sept ans, de même que les usines 


de séparatoin isotopique installées dans le même dé'ai sur le 
territoire d’un Etat membre — mème s'il s'agit d'une « entrepriss 
commune » eg commune à l’ensemble de l'Euralom) — 
bénéficieront d’une priorité absolue d'approvisionnement. Cette pride 
rité s’appliquera pendant dix ans. 

Notre liberté respectée dans les programmes civils et militair?s 
subirait pourtant une grave alleinte si notre souverainelé devait 
en être amoindrie dans les relations internationales, Tel est le 
troisième sujet de préoccupation exprimé à l'Assemblée nationa:e 
et qui tendait à ce que nous ne fussions pas évinrés, par natre 
adhésion à l’Euratom, des rencontres internaliona'es et de tous 
posibilité d'accords direct en cas de besoin. Le traité — titre NH, 
chapitre X — est explicite à cet égard. Selon les cas, les accords 
extérieurs nécessaires à l'exéculion du traité peuvent être négociés 
et conclus par la commission seule ou après accords des Gouverne- 
ments représentés au Conseil En dehors des questions d'approvi- 
sionnement, les Etats gardent :oute liberté de traiter, à charge 
à eux d'en imormer la commission (art. 103% et 104), il y a donc 
cumul des possibilités. 

Ce système ext pius satisfaisant que celui du projet de l'O. €. C. E. 
basé sur le principe de la négocialion bilatérale qui, lui cumulait 
deux inconvénients majeurs pour notre indépendance et notre 
stabilité économique : 

La course des pays d'Europe à l'assistance des Etats-Unis. source 
certaine de conflits, de gaspillages et d'inégalités entre les industries 
européennes ; 

Le risque permanent de subordination de pays assistés par les 
U. S. A. ou l'U. R. S. S. au moyen d'accords bilaléraux très sévères 
comme en témoignent les précédents belge, suisse et — pourquoi ie 
re er OR français, en vue de fournilure d'uranium enrichi pas 
es U. S. A. 

A l'époque, l'accord franco-américain n'avait pas soulevé une 
grande protestation. Il eût été cependant grave qu'il préfigurât ia 
règle pour l'avenir de la France. 

Responsable des approvisionnements et garant du contrôle, l'Eura- 
tom (raitera avec les pays fournisseurs de matières fissiles — essen. 
tiellement les U. S. A. — en évitant à chacun des six pays les condi- 
tions draconiennes d'approvisionnement et le contro:e contenues 
dans les accords bilatéranx. 

L'article 106 prévoit, dès l'entrée en vigueur du trailé, le transfert 
par l'Euratom, des droits et obligations découlant des accords bila- 
léraux et de nouvelles négociations. Il est complété par l'article 223 
sur la priorité en malière d'approvisionnement, pendant un délai 
transitoire de dix ans, priorité qui peut être exercée, si l'Elat le 
désire, « sur les matières brutes ou matières fissiles spéciales faisant 
Le 4 d'un accord bilaléral conclu avant l'entrée en vigueur du 
raité, » 

On à vu précédemment, en examinant l’article 66 que si l'Eufatom, 
par son agence d'approvisionnement n'élait pas en mesure de nous 
procurer les matériaux nucléaires dont nous aurions besoin, noug 
aurions la possibilité de conclure, par tous moyens utiles, les accords 
nécessaires. 

La quatrième grande préoccupation exorimée l'an dernier avait 
trait au cadre — trop étroit aux veux de erlains de nos collègues — 
des nations signataires du traité. 

Le cadre de l’Europe des Six n'était-il pas trop étroit pour une 
telle réalisation ? Ne convenait-il pas de traiter plutôt dans le cadre 
des dix-sept pays d2 l'O. E. C. E. ? Ne fallait-il pas attendre au 
moins, avant de s'engager, que l'on eût obtenu l'accord de la Grande- 
Bretagne ? 

Des réponses et des apaisements ont été donnés déjà. Voyons 
cependant si le traité reste suffisamment « ouvert » pour que d'autres 
pays pm s'y joindre, ou si, au contraire, il n'institue pas une 
chapelle fermée de nations qui prétendraient se suftire à elles- 
mémes ? 

Trois dispositions du traité nous apportent la réponse. 

En premier lieu, l'article 2 prévoit expressément une coapération 
pt E. C. E. dont les modalités seront à fixer d'un commun 
ccord. 

En second lieu, l'article 205, ron moins nettement, dispose que 
« tout Etat européen peut demander à devenir membre de la com- 
munaulé ». Il ne s’agit donc pas d'Europe des six, mais d'une insti- 
tution européenne dont six pays sont fondateurs et non membres 
exclusifs. 

En troisième lieu, pour les nations qui n'envisageraient pas uns 
pleine participation comme membres de l'Euratom, l'article 206 pré- 
voit des accords d'association entre l'Euralom, un Etat tiers, une 


union d'Etats ou une organisation internationale. 


Il semble donc que l'élargissement -de l'Euratom soit très suffisarn- 
ment prévu et rendu possible. La position américaine et l'évolution 
de l'opinion britannique confirment déjà se point de vue, 
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Ajouterons-nous que, par l’article 198, le traité devient applicab'e 
de plein droit aux lerritoires « non européens » soumis à la juridic- 
tion des Elats membres ? Pour nous, il va de soi que nous n aurions 
pu envisager que kes territoires d'outre-mer dont nous assumons la 
responsabilité fussent excius de l’organisalion atomique ainsi créée, 

Sans pousser plus loin l’analyse des dispositions du traité, il nous 
apparait donc que celles-ci ont tenu effectivement compte des scru- 
pules de conscience que, fort légitimement, avaient conçus beaucoup 
de nos collègues. 


CONCLUSION 


De la con'érence de Messine (juin 19%5) aux traités de Rome 
(25 mars 1957), les négociateurs ont longuement examiné toutes 
les incidences de la nouvelle organisalion, Au cours de réunions 
dont la courtoisie diplomatique n'excluait pas une franchise parfois 
brutale, ils ont confronté les poinis de vue des gouvernements 
comme ceux des diflérents secteurs de l'opinion intéressés par l’édi- 
ficalion des nouvelles struclures. 

be son côté, le Parlement français, par son vote de juillet 1956 
a fait preuve de sagesse en n’accordant un vote favorable qu'après 
avoir examiné minulieusement les ééments du problème et envisagé 
les conséquences de l'institution proposée. Dès ce moment, nous pre- 
nions une double responsabilité. Face à l'opinion nationale d’abord, 
en déclarant valables les solutions à la mesure de notre siècle, 
susceptibles de conjurer la crise énergétique qui met en péril l’exis- 
tence et l'avenir du pays. Face à l'étranger ensuite, en promouvanf 
des formes de coopération internationale qui se siluent au-delà des 
solutions trompeuses d'un faux nationalisme, source de misère inté- 
rieure et générateur de conflits mondiaux, à l’exemple des régimes 
dictatoriaux européens d'avant 4940 et des nationalismes arabes si 
inquiétants aujourd’hui, au Moyen-Orient. ‘ 

L'atome, forme d'énergie nouvelle appelle une transformation des 
structures économiques et institulionnelles. Douze ans de rivalités 
internationales dans ce domaine nous conduisent à vouloir impéra- 
tivement que la révolution par l'atome débouche sur les voies de la 
paix tout en garantissant effectivement notre sécurité. 

C'est pourquoi nous avons la conviction profonde que la Commur- 
nauté européenne de l'énergie atomique, en substituant à la tradi- 
tion d'antagonismes désuets et pernicieux la formule de la coopéra- 
tion permanente, éloignera également de l'Occident européen auquel 
le destin français est intimement lié ia menace de l’armé thermo- 
nucléaire et celle d’une asphyxie économique dont l'affaire de Suez 
a subitement révélé la gravité. 

Peut-on fournir une réponse plus satisfaisante à une opinion juste- 
ment angoissée par le spectre d’un conflit dominé par la menace 
atomique ? En examinant ies impératifs de notre sécurité et les 
exigences d’uné paix qui ne devienne pas celle des cimetières, nous 
avons mis l’accent à plusieurs reprises sur la légitimité du contrôle 
de l'Euratom et sur son véritable objet. 

Nous retrouvons d’ailleurs ce contrôle nécessaire dans d’autres 
projeis internationaux. Indiquons par exemple le projet de l'Agence 
internalionale de l'énergie atomique, créée sous les auspices de 
l'O. N. U., qui est à l’ordre du jour dans les préoccupations inter- 
nationales. L'Agence offrira son concours à tous les pays, mais le 
contrôle portera sur l’utilisation des matières fournies «et, en fait, 
s'exercera essentiellement sur les nations non prêtes à produira 
des matières fissiles. L'aide de l'O. N. U. se situe donc sur un 
plan différent de celui de l'Euralom et les modalités de contrôle 
apportent une nouvelle justification à la production éventuelle de 
matières fissiles par l’Europe et, pour des motifs déjà évoqués par 
la France. Enfin, le recours à lAgence internationale ne sera 
qu'une facilité supplémentaire et facultative offerte à tous les 


pays rgembres de l'O. N. U. désireux d'utiliser pacifiquement l’éner- 


gie nucléaire. 

L'Euratom est une organisation de type régional, respectant les 
impératifs nalionaux mais fondée sur la fécondité d’un effort com- 
mun et sur la garantie indiscutable d’un destin pacifique grâce au 
contrôle sur la production des matières fissiles ou sur ieur impor- 
laïion, Ce contrô'e, seul, peut garantir la paix sans conduire les 
nations vers une quelconque dépendance. Îl s’applique aux pays 
concentrant par leur union la plus grande capacité -nucléaire qui 
puisse être mise en parallèle avec celle des U. 8. A. et avec celle 
de VU. R. S. S. et, s’il est vrai qu’au vingtième siècle il n'est 
de puissance qu’à l'échelle continentale, l'Europe doit renoncer à 
la passivité. 

Si la France a, par son travail et par des avantages naturels, la 
chance de pouvoir jouer un rôle éminent au sein du nouvel 
ensemble, nôtre devoir n'en est que mieux tracé. Notre détermi- 
hation scellera sans doute au départ l'accord des six nations d’im- 
portance inégale, mais de grande capacité inventive. Elle contri- 
buera à meltre le point final aux sanglants antagonièmes qui 
opposaient, il y a encore peu d'années, la France à l'Allemagne. 
Elle constituera un pôle d'attraction pour les nations voisines de la 
nouvelle communauté, particulièrement la Grande-Bretagne. 

L'énergie inépuisable et à bon marché, gage de la prospérité 
des peuples solidaires; la liberté de nos programmes de défense 
nationale dans le cadre des engagements pris sur le plan atlantique 
et à VA. E. O., gage de notre indépendance, telles sont les avenues 
que l’Euralom ouvre à la France et c'est le sens du vote émis par 
notre Assemblée en juillet 1956. . 

Le moment est venu d'opérer un choix en un domaine qui 
n’admet pas de demi-mesures. Le plus sérieux danger est d’ordre 
politique: le risque permaneng de la France, c'est sa so:itude dans 
un monde bâti à la taille des continents. 

C'est pourquoi nous vous invitons à approuver les textes soumis 
à la ratification de l’Assemblée nationale, 





“velles 





DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSTITUTIONS COMMUNES 
Par M. July, député. 


PREAMBULE 


Nous avons pu mesurer l’'ampieur des deux projets que nous SOïf- 
mes invités à ratifier sur l’Euratom et sur le Marché commun. 

Il reste à examiner quelles institutions vont animer ces deux nou- 
crganisations internationales dont l'origine européenne 
n'épuise pas la vocation à se lier, par voie d'adhésion ou d'associa- 
er À des nations ou à des groupes de nations divers à travers le 
monde. 3 

L'Euratom et le Marché commun ne vivront pas par la lettre des 
traités, ni par les bonnes intentions des négociateurs, ni même par 
la contiance que nous sommes appelés à leur manifester. 

lis vivront par les hommes qui porteront la responsabilité de les 
gérer, de les contrôler ou de les conseiller. 

L'action de ese hommes ne peut être complètement préfigurée par 
des texles. Du moins devons-nous veiller à ce que, dans la création 
des institutions destinées à leur donner corps, le cadre juridique ait 
été convenablement dessiné; sans lourdeur paralysante comme sans 
excès d'imprécision. 

C'est ce que nous allons nous efforcer de vérifier. Après avoir 
indiqué dans quel esprit les traités ont élé élaborés, nous examine 
rons leur ressemblances et leurs diflérences avec celui de la C. E. 
es. et les conséquences qui en résultent pour les diverses insti- 
utions. 

OUbservons que si ce rapport vise les institutions communes, aux 
nouvelles communautés européennes, l’analyse des traités, la brièveté 
des termes de la convention annexe sur les institutions communes, 
doivent nous mettre en garde conire tout examen qui se bornerait 
à isoler artificiellement de l’ensemble certains organes communs. 

On fausserait le sens de l'œuvre institutionnelle en la mutilant. Il 
convient donc de présenter un panorama des institutions destinées 
à manier le Marché commun et l’Euratom, en mettant en évidence 
les caractères des institutions communes: assemblée, cour de justice 
et comité économique et social. 


PREMIÈRE PARTIE | 
CARACTERES GENERAUX DES INSTITUTIONS 


Les deux traités ont été élaborés pour obtenir des résultats pré- 
cis: d’une part, un marché commun européen et une politique éco- 
nomique commune, d'autre part, le développement pacifique de 
l'énergie alomique. Les traités n’ont pas été conçus en fonction 
d'institutions européennes à priori. Ayant fixé d’un commun accord 
les objectifs à atteindre, les précautions à prendre et les règles à 
observer, les six gouvernements oni envisagé « des institutions 
capables d'assurer l'application des traités », 


L. — Structure des institutions. 


Envisagées au terme des négociations et non à leur début, les 
institutions des deux communautés ont donc été définies de façon 
pragmatique : 

Un conseil de ministres des six pays intéressés. Il élabore la poli- 
tique des communautés nouvelles par une coordination des poli- 
tiques nationales; 

n organe d'administration: la commission. Elle applique les 
règles posées par les traités et les décisions du conseil des ministres, 
dans la limite des pouvoirs reconnus à ce dernier. 

Deux organes de contrôle : 

Contrôle politique par une assemblée composée de parlementaires; 

Contrôle juridictionnel par une cour de justice dont les traités déli- 
mitent la compétence. 

A ces quatre institutions qui participent à des titres divers au 
pouvoir de décision, il convient d'ajouter un organe d’information 
et de conseil: le comité économique et social qui a pour rôle d’asso- 
cier au fonctionnement des deux communautés les diverses forces 
économiques et sociales des pays participants. 


II. — Comparaison avec la C. E. C. A. 


Cette structure pourrait sembler calquée sur celle de la C.E.C.A. 
Mais la ressemblance est limitée :-les institutions créées par les deux 
nouveaux traités tirent leurs aspects originaux des pouvoirs dévolus 
à chacune d'elles et de l'équilibre qui s'établit entre elles au sein 
de chaque communauté. 

En effet, le traité de la C.E.C.A. instituait une enclave d'économie 
commune à six pays. La C.E.C.A.- isolait un secteur économique, 
celui du charbon et de l’acier, puisque les économies des six pays 
demeuraient strictement nationales dans tous leurs aspects géné- 
raux. 

Elle devait donc avoir des règles spécifiques, des options écona- 
miques particulières et, par conséquent, une répartition originale 
des compétences dévoiues à certains des organes institutionnels : 

La haute aulorilé de la C.E.C.A.: elle avait besoin d’une forte 
armature pour organiser l’enclave économique, elle a done été 
dotée de tous les pouvoirs indispensables à la protection d’un 
marché commun partiel. Cette protection joue dans l'éventualité 
de prises de position gouvernementales susceptibles .d’altérer Ja 
portée des règles acceptées par les six pays et d'’amoindrir les avan- 
tages reconnus à la formule communautaire ; 

Le conseil de ministres de la C.E.C.A.: son rôle essentiel consiste 
à faire la liaison entre le secteur intégré du charbon et de l'acier 
et les économies nationales. 

A la différence de cette structure, particulière à la C.E.C.A., 
les traités soumis aujourd'hui à notre approbation répondent à des 
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ératifs plus vastes. Les bièmes à résoudre sont d'une nature 
difiérente de celle des pro de la C.E.C.A. 11 s’agit d’une 
confrontation — par étapes — de l’ensemble des économies et des 


pes économiques générales et d'une coopération très étendue 
la création de nouvelles ressources énergétiques. 

Ce n'est plus sur l’organisation en commun d’un secteur écono- 
mique demment isolé que l'accent est mis, mais sur 1l’harmo- 
nisation progressive des structures et des politiques économiques. La 
convergence de ces politiques élant le facteur décisif, une compé- 
tence plus grande est reconnue au conseil de ministres représen- 
tant les gouvernements des Etats membres. 

Quant à la commission, elle assure la préparation et l'exécution des 
décisions importantes soumises au conseil. Elle exerce les pouvoirs 
directs qui lui sont confiés pour l’application du traité, par exemple 
pour l'administration des clauses de sauvegarde dans le marché 
Pass eve ou pouf l'exécution de tâches communes dans le domaine 
nucléaire. 

Les traités créent une cour et une assemblée nouvelles qui diffè- 
rent profondément de celles de la C.E.C.A. Les différences somt 
soulignées par leurs attributions dans le Marché commun et l’'Eura- 
tom. En outre, l'assemblée nouvelle a une composition différente de 
celle de la Communauté du charbon et de :’acier et identique à 
celle de l'assemblée consultative du conseil de l'Europe en ce qui 
concerne les six pays. 


III, — Institutions propres et institutions communes. 


Nous venons de souligner les différences de nature entre la 
C.E.C.A. et les nouveiles communautés européennes. En bref, l'in- 
tégration globale des économies des six pays implique une réparti- 
tion des compétences autre que celle qui a été appliquée aû secteur 
partiel « charbon-acier ». 

Nous serions maintenant fondés à penser que ce bourgeonnement 
d'institutions européennes exprime, soit une confusion démontrant 

ue l'unité de l’Europe est une vue de l'esprit, soit une caricature 

e sa préfiguration. 

En fait, si plusieurs institutions nouvelles sont prévues, c’est en 
raison de la diversité des tâches à accomplir. De plus, l’organisation 
institutionnelle nouvelle est fondée sur une division et un équilibre 
de pouvoirs qui en garantiront. le caractère démocratique comme 
il est de principe dans notre pays. Enfin, les artisans des traités 
ont été préoccupés de faire œuvre pratique. Compte tenu des besoins 
essentiels, ils ont limilé autant que possible je nombre des institu- 
tions nouvelles. Leur multiplication aurait risqué, en eflet, de se 
traduire par des chevauchements à tous égards nuisibles. Aussi, la 
convention annexe aux trailés indidue-t-elle que les chefs d'Etat 
ont été « soucieux d'éviter la multiplicité des institutions appelées à 
accomplir des missions analogues dans jes communautés européennes 
qu'ils ont constituées ». 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement souligne d’ailleurs les 
limites de cette décision. 


1° Répartition des institutions. 


Selon les textes des traités et la convention annexe, la répartition 
ést la suivante: 
a) Institutions propresà chaque communauté: 


La commission, le conseil de ministres; 

b) Institutions communes énumérées dans la convention: 

L'assemblée unique «gun 1) et la cour de justice unique (sec- 
tion 11), pour le Marché commun et l'Euratom qui, de plus, rem- 
placent les institutions homologues de la C. E. C. À. 

Le comité économique et social (section Il) unique pour le 
Marché commun et l’Euratom. 

On æxaminera les institutions en respectant ces divisions. Mais 
nous devons, au préalable, mentionner une insuffisance de précision 
dans le projet de loi gouvernemental. 

Après avoir justifié, dans un premier alinéa (p. 14) le caractère 
spécifique de chacune des deux Commissions, le projet de loi classe, 
dans un deuxième alinéa, le conseil de ministres parmi les institu- 
tions communes: « la structure du conseil de ministres est la même 
pour chacune des communautés ». Cette affirmation prête à la 
critique. En eflet, la convention annexe, tenant compte de certains 
motifs que nous envisagerons par la suite, ne comporte pas de 
dispositions relatives au conseil. L'exposé des motifs du projet de 
loi risque donc d'établir une équivoque à ce sujet, même s'il 
exprime, par avance, une situation de fait que l'usage vérifiera 
probablement. 

Les risques d’équivoque disparaissent d'eux-mêmes si nous portons 
notre attention sur les caractères essentiels des institutions 
communes. 


2% Caractères des institutions communes et différences 
avec celles de la C. E. C. À. 


De même que dans notre pays l'autorité publique est soumise 
à un contrôle parlementaire et à un contrôle juridietionnel, le 
Marché commun et l’Euratom sont soumis au contrôle d'institutions 
communes, dotées de pouvoirs de décision: contrôle politique par 
2 ee parlementaire, contrôle juridictionnel par une cour 

ce. 

Ces institutions communes qui font l’objet d’une convention 
annexée aux traités garantissent le caractère démocratique du 
Marché commun et de l’Euratom. 

La convention fait entrer dans le même cadre le comité écono: 
mique et social également commun. C'est un organe d’information 
dont le rôle est consultatif, Sa présence aux côtés des deux grandes 
institutions de contrôle des communautés, témoigne de ja volonté 








des gouvernements d'associer les représentants qualifiés des nom- 
breux secteurs économiques et sociaux au fonctionnement des 
nouvelles communautés européennes. 

Pour quelles raisons les deux traités prévoient-ils une seule assem- 

blée et une seule cour de justice pour le Marché commun et 
l'Euratom ? 
. D'abord, parce qu'au terme des négociations, il est apparu ration- 
nel d'éviter dans toute la mesure du possible les doubles emplois, 
sources de perte d'efficacité, de dépenses supplémentaires et de 
confusion dans l'esprit du public. 

= 4 gl mie que dans les rapports entre les institutions, il se 
révélait indispensable d'éliminer par avance les conflits de compé- 
tence ou les divergences de vues entre des organes ayant des pré- 
occupations conyexes. Celte exigence était d'aulant plus impérieuse 
qu’en tout état de cause, les décisions dans chacune des commur- 
nautés doivent être fondées sur une perspective d'ensemble de la 
situation économique. Des prises de position contradictoires auraient 
eu de graves inconvénients pratiques. 

Ces constatations étant valables également pour la C. E. C. A. 
déjà existante, les négociatcurs des traités ont supprimé l'assemm- 
blée et la cour de justice de la C. E. C. A. et ont confié leur attri- 
butions aux institutions communes de l'Euratom et du Marché 
commun. 

L'utilité de la fusion d'institutions européennes n'autorise pas à 
passer sous silence les craintes exprimées par piusieurs de nos 
collègues, non plus que les apaisements donnés par le Gouvernement 
au cours du débat parlementaire l'année dernière, à propos du 
développement des institutions européennes. L'eflort d’unifleation 
entrepris dans-le cadre des Six ng va-t-il pas à l'encontre de pers- 
pectives européennes plus vastes ? En 1957, le Gouvernement a-t-il 
ou non négligé les assurances données par le Gouvernement pré- 
cédent un an plus tôt ? 

Le doute serait permis si l’on s'en tenait à une considération super- 
ficielle des textes. Ce doute est levé pér un examen attentif de la 
portée de l'unification proposée et des motifs pour lesquels notre 
pays n'a pas de raisons sérieuses de s'y opposer. 

Entre les nouvelles communautés et la C. €. C. A., on observe 
d'abord que l'unification ne bo ni sur l'exécutif, (conseil des 
ministres), ni sur l'organe d'administration (commissions), mais 
sur les organes de contrôle: assemblée, cour de justice. 

Cette limitation est renforcée dans l'énoncé des articles de la 
convention annexe sur les instilulions communes. En eflet, la 
substitution des organes nouveaux à ceux de la C. E. C. A. ne 

rte que sur l'organisation commune de l'assemblée et de la cour. 

‘identité n'est que personnelle: la compétence et les pouvoirs 
prévus par le traité de la C. E. C. A. subsistent. Cette constatation 
peut êlre illustrée par deux exemples caractéristiques: l'assemblée 
exerce un pouvoir de censure, il ne joue — s'il s'agit de la C. E. 
C. A. — que lors de la délibération de l'assemblée sur le rapport 
annuel de la C. E. C. A.; au contraire — en matière de Marché 
commun et d'Euratom — l'assemblée peut, À tout moment, être 
saisie d'une motion de censure sur la gestion assumée par les 
commissions. 

Il en est de même ue la cour de justice: dans les domaines 
relevant de la C. E. C. A., la cour est compétente pour statuer 
sur les délibérations de l'assemblée et, le cas échéant, les annuler. 
Au contraire, en matière de Marché commun et d'Euratom, elle n'a 
aucune compétence de cet ordre. 

Le caractère restrictif de l’unification est enfin marqué par la diflé- 
rence de plan institutionnel entre les nouvelles communautés — 
elles s'adressent globalement à six pays européens — et celle de la 
C. E. C. A. qui ne concerne que l'enclave économique du secteur 
charbon-acier. La position et le rôle du conseil des ministres 
mettent en relief cette diflérence de plan. 

Dans ces conditions, il est compréhensible que sur l'insislance 
de tous les représentants des assemblées européennes — en parti- 
culier le conseil de l'Europe et l'U. E. O0. — la France ait accepté 
une forme de fusion limitée à l'unification personnelle. En accé- 
dant au désir exprimé par ses partenaires européens au cours des 
conversations de Bruxelles, notre pays a sans doute donné le pas 
à des considérations de politique internationale, il a certainement 
tenu compte d'arguments fondés sur la logique, le sens pratique, 
la volonté d'une économie de moyens. 

H y a été fortement encouragé par la proposition d’unification 
de toutes les organisations européennes, ee de au nom de la 
Grande-Bretagne, par M. Selwyn Lioyd. Ce fait nouveau, auquel 
nous accordons le plus haut intérét, exprime la volonté brilan- 
nique de lutter contre un foisonnement institutionnel de naiure à 
établir un hiatus entre la « petite » et la « grande » Europe. La 
France ne pouvait que faire le meilleur accueil au principe de 
cette suggestion, sans minimiser ur autant les difficullés de 
mise en pratique. En tout cas, il devenait impossible à la France 
de se faire le champion de la multiplication incorfditionnelle de 
nouvelles institutions européennes. 

Nous avons donc franchi avec prudence, mais sans hésitation 
l'obstacle initial à la création d'une Europe comprise dans son sens 
le plus large. Le premier pas est fait et nous en avons déjà des 
témoignages : 

Le nombre des parlementaires de la nouvelle assemblée a été 
fixé en fonction de celui des assemblées du consæil de l'Evrope 
€ e LS E. Q. et non en fonction de celui de l'assemblée de la 


Le Gouvernement a soumis au comité intérimaire, créé en vertu 


d'une résolution adoptée lors de la signature des traités le 25 10ar3 
1957 à Rome un mémorandum prévoyant l'union personnelle, t'unité 
de siège, l'unité des services et la création d’une assemblée géné- 
rale européenne faisant le pont entre les institutions. 


Mais il serait prématuré d'envisager toute mise en œuvre si les 
traités signés à tome n'étaient d'abord ratifés, et ce, d'autant plus 
que nos parlenaires européens se sont engagés à demander que 
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les membres du conseil de l'Europe soient désignés comme merbres 
de la nouvellle assemblée des six pays. 

Le cadre des institutions étant ainsi défini, il convient mainte- 
pant d'en examiner les différents rouages. 

Nous serons alors en mesure d'apprécier si le Marché commun 
et l'Euratom sont capables de remplir les responsabilités que leur 
confient les traités. 

DEUXIÈME PARTIE 


DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 


Nous étudieronc tes différentes institutions selon la répartition qui 
ressort de l'exainen des traités et de la convention annexe: 


Les commissions: une pour le Marché commun; une pour l’Eura- 


tom ; 
Le conseil de ministres: institutionneilement prévu dans chaque 


comraunauté. Le conseil dépendant pour chaque pays d'un Gou- 
vernerment par nalure unique, nous considérons qu'il se situe à la 
frontière des institutions propres et des inslilulions communes. 
L'assemblée parlementaire et la cour de justice: organes de 
contrôle, elles sont communes à l'Euratom et au Marché commun. 
Le comité économique et social: organe consultatif également 
commun à l'Euratom et au Marché commun, 


I. — Les commissions. 


La commission du Marché commun est composée de 9 membres 
(art. 157), celle de l’Furatom de 5 membres (art. 126). 

Nomimés « d’un commun accord » par les six gouvernements, les 
membres des commissions sont choisis pour leur compétence et 
leur impartialité. Ils sont tenus, par les traités, à un engagement 
d'indépendance dans l'exereice de leurs fonctions. Ils assument leurs 
responsabilités sous une forme collégiale. Is confrontent tous les 
intérêts et apprécient celui de la communauté. La majorité simple 
est appliquée dans les délibérations. 

Quänt à leurs pouvoirs, ils tiennent à l’objet même de chaque 
communauté, 

Pour les deux commissions, ces pouvoirs s’exercent sous un double 
aspect: 

a) Participalion à la mise au point de décisions politiques: 

Les commissions œuvrent en constante coopération avec le conseil 
de ministres, auquel elles présentent des études et des suggestions, 
en particulier, en vertu de la procédure de proposition décrite 
lus loin. 

. Le rôle des commissions est essentiellement technique, elles ne 
peuvent prendre de décisions d'ordre politique. 

b) Responsabilités de gestion dans le cadre des traités: 

Les commissions doivent veiller à l'application des règles posées 
par les traités 

Elles ont aussi à assurer l'application des règles édictées par le 
conseil de ministres, Dans l'hypothèse où certaines dispositions des 
traités leur paraîtraient poser de très graves problèmes d'applica- 
tion, elles pourraient — dans l'intérêt des communautés — en sug- 
gérer au conseil la revision. 

En définitive, si l'on considère le rôle des commissions dans l'en- 
semble des institutions, on constate que l'ampleur de leurs tâches 
en fait les instruments permanents du succès ou de l'échec des 
nouvelles communautés européennes. 

Elles ont certes vocation pour porter devant les instances com- 
pétentes, et spécialement le conseil, les questions à résoudre et les 
programmes d'action économique, Mais il est capital de souligner 
que, non seulement cette activité débouche devant le conseil, com- 
posé des représentants des gouvernements, mais encore qu’elle est 
soumise au contrôle politique constant de l'assemblée, composée 
de parlementaires, ce qui garde les commissions des dangers de 
la technocratie 

II. — Le conseil de ministres. 


Le conseil de ministres créé par les traités exercera l'essentiel du 
pouvoir exécutif dans les communautés. 

Son rôle, nous l'avons précédemment souligné, est beaucoup plus 
important que dans la CG. E. C. A., surtout à l'égard du Marché 
commun. Une polilique économique commune appliquée à un sec- 
teur isolé, celui du charbon et de l'acier, ne laisse en effet au 
conseil de ministres de la GC. E. C. A. que la responsabilité déli- 
cale, mais limitée, des relations entre Ce secteur intégré et les 
économies nationales. 

Le conseil des ministres du Marché commun et de l’Euratom est 
un exécutif souple. Sa composilion en témoigne: « Chaque gouver- 
nement y délègue un de ses membres », lequel ne sera pas néces- 
sairement le même dans les deux cas. Chaque gouvernement est 
à tout moment maître de son ehoix, en sorte que, par sa structure, 
le conseil de ministres ne peut pas « stricto sensu » entrer dans 
la catégorie des institutions communes. 

Par contre, il est dans chacune des deux communautés l’émana- 
tion des mêmes gouvernements des six pays, l'organe normal du 
pouvoir exécutif appliquant des règles comparables, à quelques 
nuances près, en matière de vote. 

C'est pourquoi nous le situons à mi-chemin des institutions propres 
et des instilutions communes. La question reste d’ailleurs ouverte 


pour les juristes. 
4. Nature des pouvoirs du conseil. 


L'examen des pouvoirs réservés au conseil par les traités fait 
ressortir la volonté des Etats signataires de prolonger et de faire 
converger dans ce conseil leurs prérogatives poliliques, réglemen- 
taires et financières, 








Il convient d'étudier comment le respect de chacun des six pou- 
voirs étatiques, justifié par l'ampleur des problèmes en jeu, peut 
être concillé avec les impératifs communautaires sur lesquels les 
mêmes Etats ont à l’unanimité, jugé fructueux de s’accorder. 

a) Pouvoirs politiques. 

Le conseil Ego des décisions qui impliquent d'importantes options 
politiques. s pouvoirs ont cependant une limite: chaque Etat 
reste maître exclusif des plus graves décisions politiques, même 
si elles ont été discutées en commun. C’est le cas très actuel de Je 
politique monétaire. 

b) Pouvoirs réglementaires. 

Les traités établissent un cadre aussi précis que possible. Mais 
les circonstances économiques sont sujettes à des variations. Dans 
la vie des deux communautés des réglementations générales sont 
donc nécessaires pour appliquer à travers l'évolution des circons- 
tances les règles posées au départ par les traités. Cetle « création 
continue » des nouvelles communautés relève, par sa nature même, 
de la compétence du conseil, 

A la limite, le cas peut se présenter où le gouvernement d’un 
Etat membre estime à l'usage à ou plusieurs des règles fon- 
damentales contenues dans les traités vont à l'encontre des objec- 
tifs de la communauté ou entravent ses propres eflorts pour y par- 
venir. 

Le conseil a alors la possibilité d'ouvrir une procédure de revi- 
sion des dispositions du traité, après avis de l’assemblée parlemen- 
taire et, le cas échéant, de la commission. 

c) Pouvoirs financiers. … 

Les responsabilité budgétaires, qu'il s'agisse du budget de fonce 
tionnement ou du budget de recherches et d’investissements sont 
entre les mains du conseil de ministres. Mais ses pouvoirs sont 
tempérés par l'avis obligatoire de l'assemblée qui, nous le rappe- 
lons, est composée de délégués des parlements. 


2. Fonctionnement du conseil. 


Les décisions du conseil se manifestent par des votes à l'una- 
nimité ou à la majorité (majorité simple, majorité qualifiée ou majo- 
rités x me ver 

On observe une nuance à ce propos entre les deux communautés: 
le conseil de ministres est appelé plus fréquemment pour l'Eura- 
tom que pour le Marché commun à se gr ve vé à la majorité. 

Pourquoi ? Parce que la majorité est plus aisée à appliquer dans 
le domine inédit de l'énergie atomique que dans celui de l’harmo- 
pisation des politiques et des situations économiques existantes au 
sein du Marché commun. 

La nuance prend toute son importance si nous considérons que 
2 ren la majorilé est la règle, tandis que l’unanimité reste 
’exception. 

Agir à l'inverse aurait abouti à reconnaître un droit de veto 
absolu à chaque pays se aurait eu pour eflet de bloquer le fonc- 
tionnement des institutions. A ce risque d'inefficacité, démontré 
par l'exemple répété d’autres instances internationales, la règle 
pure et simple de la majorité aurait substitué le risque opposé 
d'une coalition d'intérêts nationaux jouant contre l'intérêt général 
défini par les traités et les intérêts de certains pays participants. 

La solution retenu est mieux qu’un honnête compromis: la règle 
de la majorité est assortie des garanties nécessaires pour que les 
institutions fonctionnent équitablement. 

L'’unanimité reste l'exception dans l'Euratom et le deviendra 
également dans le Marché commun après la période de transition. 
Notre pays en tire un supplément appréciable de garanties néces- 
saires à une évolution économique menée avec prudence et pro- 

ressivité. C'était notre vœu comme celui de ‘toutes les catégories 
conomiques et sociales intéresées. 

Nous devons maintenant examiner sous leur double aspect les 
mécanismes de fonctionnement: le premier a trait aux rapports 
entre les commissions et le conseil, le second se réfère aux moda- 
lités de vote. 

a) Procédure de proposition par les commissions. 

Les traités prévoient une procédure de décision du conseil sur 
proposition de la commission du Marché commun ou de la com- 
mission atomique suivant les cas. La commission intervient dans 
la préparation des décisions du conseil et dans la formation des 
décisions elles-mêmes. 

En premier lieu, le conseil est saisi d’une proposition émanant 
de la commission, lorsqu'il est nécessaire de confronter l’ensemble 
des intérêts en cause aux objectifs fixés par les traités. 

S'il n’en était pas ainsi, la délibération au conseil tendrait seu- 
lement vers un compromis entre les vues nationales mais par- 
tielles de chacun de ses membres sans que personne, dans cette 
délibération, soit chargé d'exprimer et de poursuivre l'intérêt 
commun. | 

En second lieu, c’est sur la proposition soumise par la commis- 
sion que le conseil aura à décider. Il ne pourra l’amender _ si 
tous ses membres en sont d'accord, méme lorsque sa décision 
pourra être prise à la majorité. 

Cette règle pour les amendements aux propositions de la com- 
mission a pour conséquence que le conseil, sauf s’il est unanime, 
devra, pour modifier une proposition de la commission, rech2rcher 
un accord avec celle-ci. s 

La procédure de décision sur proposition de la commission 
s'applique à la plupart des décisions soumises aux délibérations du 
conseil, mais non à toutes. 

Les deux traités prévoient un certain nombre d’exceptions qui 
-comportent le plus souvent une interveniion de la commission, 
mais cette intervention à un caractère technique. Elle n’assure 
pas une participation de la commission à la formation des déci- 
sions du conseil aussi complèle que la procédure de proposition 
indiquée ci-dessus, 
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Les exceptions à cette ure 

cat égories d'inégale impo re peuvent être classées en trois 
Le premiére série d'exceptions concerne des- décisi 

de nature administrative, Leur objet ne À + à Ta er 

ni au développement du Marché commun ou de l'énergie atom: in”. 

Une seconde catégorie d’exceptions concerne un petit nombre de 
0 ayant trait à la mise en commun des ressources et des 

Enfin, et c'est l'exception la plus importante, le j 
budget sur la base d’un avant-projet âe la Rte 
d'une proposition. En d’autres termés, la commission prépare la déci- 
sion du Conseil sur le budget, mais, pour décider le Conseil ne 
&cra pas obligé de chercher un accord avec la commission. 

Celie procédure finaneière est l'expression du rôle déterminant des 
Etats membres dans le financement des deux Communautés, puis- 
que, à la différence de la Communauté charbon-acier, la Commu- 
naäuté é’onomique et la Communauté atomique ne disposent pas de 
ressour:es propres. Les traités prévoient seulement faculté de 
créer de telles resscurces ultérieurement et par un accord unanime. 

b) Modalités de vote an sein du Conseil. 

Ro sont appliquées les modalités de vote, unanimité et majo- 

.L'unanimité. Elle est utilisée pour les décisions d'importance poli- 
tique dont l'absence ne mettrait pas en cause le fonctionnement des 
Communautés. 

L'unanimité recevra aussi une large application pendant les étapes 
de quatre ans constiluant la période de transition vers le Marché 
comiun. Nous venons d’en indiquer le grand intérêt pour là France. 
Nous devons aussi observer que quand cette période approchera de 
son terme, le vote majorilaire sera progressivement et automatique- 
ment appliqué, : 

La majorité. Elle est la règle et, sauf indication spéciale dans les 
textes, le Conseil vote à :a majorité simple, soit qualre pays sur six, 
quels que soient les quatre pays majoritaires. 

Cette simplicité arithmétique risquerait de rendre très insuffisam- 
ment comple de la contribution réelle de chaîun des six Etats mem- 
bres. Aussi la majorité simple n'est-elle retenue que pour régler les 
problèmes administralifs courants. 

Les décisions importantes qui relèvent d'une majorité doivent être 
prises à la majorité quali‘iée, laquelle tient compte de l'importance 
relative des pays membres. Comme on va le voir, elle est calculée 
de manière à éviter une coalition entre certains États membres qui 
lèserait les inlérêts légitimes d'une minorité. Ce mode de calcul 
de la majorité qualifiée s'ajoute à la garantie résultant de la pro- 
cédure de proposition des commissions qui a été indiquée ci-dessus. 

La majorité quaifiée — que nous pouvons appeler majorité de 
droit commun — comprend une pondération de quatre voix pour 
chacun des trois grands partenaires, Fran:e, Italie, Allemagne, de 
deux voix pour les deux suivants: Le et Pays-Bas et d'une 
voix pour Luxembourg. Il convenait d'éviter que les pays du 
Benelux, dont 'es intérêts économiques sont souvent différents de 
ceux des autres Elats membres, particulièrement en matière doua- 
nière, soient systématiquement mis en majorité. Aussi a-t-il été prévu 
que la mnajorité de douze voix sur dix-sent, soit les deux tiers 

vrait, pour être valable: 

Ou bien représenter au moins quatre pays; 

Ou bien, s'il s'agit des 4ouze voix des trois principaux pays, expri- 
mer un accord sur ïes propositions de la commission. 

Dans cette dernière hypothèse, l'initiative des commissions à 
l'égard du Conseil — que nous avons déjà analysée — s'éclaire d'un 
jour nouveau: par leur iomposilion, les commissions présentent en 
effet des garanties d'indépendance et d'impartialité assurant aux 
Etats minoritires que la solution retenue contre leur avis ne contredit 
pas l'intérêt général des Communautés. 

11 est entendu que les commissions dégagent la notion d'intérêt 

énéral et ses moyens d'expression sous le contrôle politique de 

"Assemblée et sous le contrôle juridictionnel de la Cour de justice. 

En ce qui concerne les décisions financières, des pondérations spé- 
biales ont été définies, Elles tienaent compte du revenu national res- 
pectif et de la charge financière directement assumée par chaque 
pus dans la dépense commune envisagée. Ce procédé est appliqué à 
‘adoption du budget du fonds social européen et à celle du budget 
de recherches el d'investissement atomique. 


III. — L'Assemblée. 


L'Assemblée est composée de 112 membres. La répartition adoptée 
est identique à celle de l’Assemblée consultative du Conseil de l'Eu- 
rupe : la France, l'Allemagne et l'Italie ont chacune 56 représentants, 
la Belgique et les Pays-Bas en ont chacun 1 et le Luxembourg 6. 

Chaque Parlement! national désigne en son sein ses délégués. Les 
om mu sont choisis selon ia procédure adoptée par chaque 

at merabre, 

Certains regreltent légitimement que l’Assembke n'ait pas un 
budget propre. L'indépendance de l’Assemblée aurait incontestable- 
ment été renforcée par la prise en considération de la question bud- 
gélaire, mais nous devons souligner qu'elle résulte impliitement des 
Souvoirs effectivement dévolus à cette Asemblée en matière poli- 
tique, réglemeniaire et financière. 

Pouvoirs de contrôle politique. — L'Assemblée peut poser des ques- 
tions orales ou écrites aux commissions. Elle peut être saisie à tout 
moment d’une molion de censure à la majorité des deux tiers sur la 
gestion d’une ou des commissions. L'adoption de cette motion 
entraîne automatiquement la démission et le renouvellement des 
membres de la commission. 

Ce mode de contrôle constitue une innovalion importante par 
rapport à la C. E. C. A. cù la censure ne pouvait, selon le traité, 
s'exercer qu'une fuis par an, lors de l'examen du rapport annuel 
de la llaute Autlorilé. Cette innovation est justifiée par Le rôle 





éminent que la représentation parlementaire doit jouer et par la 
nécessité d'assurer une pleine cüunflance et des relations constantes 
entre les commissions et l'Assembiée. 

Participation au pouvoir réglementaire et financier. — Nous venons 
de souligner à propos de ja motion de censure le rôle des parlemen- 
taires réunis dans l'Assemblée, La même remarque s'applique dans 
le domaine réglementaire et financier. En effet, pour aussi détermi- 
nant que soit Je rôle du conseil des ministres, ses décisions doivent 
recevoir l'avis préalable de l'Assemblée, À peine de nullité, et les 
commissions devront tout naturellement en tenir ‘ompte dans l'éla- 
boration des propositions <oumises au Conseil, 

C'est encore un grand progrès sur la procédure prévue par le 
traité de la C. FE. C. A. 

Dans les nouvelles Communautés, le Conseil devra consulter l'As- 
semblée avant toute importante décision relative au budget, à la 
réglementalion ou à la modification des traités. 

n ce qui concerne les relations des deux Communautés avec le 
Conseil de l'Europe et l’Union européenne oc:identale sur le plan 
parlementaire, nous avons examiné précédemment comment les gou- 
vernements se sont préoccupés de simplifier la sitnation exis- 
{ante, tout en tenant comple de la différence de nature et de rôie 
de ces diverses organisations. 


IV. — La Cour de justice. 


La Cour est formée de sept juges et assistée de deux avorats 
énéraux. Son organisation collégiale est assorlie des garanties 
ndispensables d'indépendance, d'impartialité et de compétence juri- 
dique. 

Eucanè procédure de contrainte n'est prévue contre l'Etat 
reconnu coupable de violation. Mais chaque Ftat s'engage à 50 
conformer aux arrêts de la cour, : 

Elle dispose des pouvoirs névessaires pour statuer sur les viola- 
tions des traités par un Elat membre ou annuler les décisions des 
commissions et du conseil. 

En premier lieu, elle statue sur les violations des traités par un 
Etat membre, le recours est introduit par un autre Elat merubre, 
par le conseil de ministres ou ar les commissions. 

En deuxième lieu, elle peut annuler les décisiogs du conseil de 
ministres ou des commissions. On retrouve ici la” conception clas- 
sique en droit français du eontrôle de légalité au moyen du recours 
pour excès de pouvoir. L 

Le recours en annulation peut être formé par le conseil, les com- 
missions ou un Etat membre. 

H peut aussi être formé par toute personne physique ou morale 
destinataire d’une décision individuelle. 

La protection judiciaire est assurée contre toute violation des 
traités, cette violation pouvant résulter d'un acte posilif comme 
d'un refus d'agir. 

Observons enfin que la convention relative aux instilutions com- 
munes opère la refonte des dispositions contenues dans l'article 32 
du traité de la C. E. C. A. \ 

L'harmonisation réalisée entre les trois traités assure une appli- 
cation aisée des textes par la nouvelle cour, dans les cas les plus 
divers, tel celui d'un conflit entre les commissions ét la hauie 
autorité de Ja C. E. C. A. 


V. — Le comité économique et social. 


Les organismes économiques et sociaux ont connu des fortunes 
diverses en Europe depuis le 1% siècie., Ainsi, en France, le Cons "il 
économique créé par la Constitution de la 1Ve République avait eu 
des précédents dans la Constitution de 1815, en 1848 el sous la 
Ilise Réputblique (décret du 16 janvier 192%). 

L'expérience de notre Conseil économique nous convainct de ja 
valeur d’un organisme semblable dans les nouvelles communautés. 

Bien que simplement consultatif, le comité économique et social, 
par sa composition et ses objectifs exercera un rôle d'une jlimpor- 
lance indiscutable. 

Par ses avis, il fera bénéficier les institutions — commissions et 
conseils — de l'expérience des milieux économiques et sociaux. Et 
ces milieux auront, par son intermédiaire, une meilleure compré- 
hension de l’activité des communautés. 

Le comité comprend 101 membres, nommés pour quatre ans. Il 
désigne, parmi s2s membres, son président et son bureau pour 
deux ans. Il établit son réglement iniérieur qui devra être approuvé 
à l'unanimité par le conseil des ministres. 

La représentation de notre pays sera de 24 membres. Elle sera 
égale à celle de l'Allemagne et de l'Italie. 

Ce comité « est composé de représentants des différentes catégo- 
ries de la vie économique et sociale, notamment des producteurs, 
des agriculteurs, des transporteurs, des travailleurs, des mégociants 
et ariisans, des professions libérales et de l'intérêt général ». 

1 est également prévu que chaque Etat membre devra, en vue de 
la nomination des membres du romité, adresser au conseil une liste 
comprenant un nombre de candidats double de celui des sièges 
attribués à ses ressortissants. 

Les proposilions des Etats membres seront examinées par le con- 
seil de ministres qui désignera les titulaires des sièges, après con- 
sultation des commissions et — éventnellement — des organisations 
européennes représentatives des secteurs économiques et sociaux 
intéressés à l’activité des communautés. 

Il importe donc que les propositions des Gouvernements soient 
faites avec soin après les consultations indispensables auprès des 
groupements intéressés, sans ometlre les représentants des cadres 
dont l'avis est particulièrement important dans dés domaines carac- 
térisés par la rapidité de l'évolution technique el la complexité de 
la vie économique. Il convient de souligner qu'aux termes mèmes 
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des trailés, les membres du comité économique et social « sont 
désignés à titre personnel et ne doivent être liés par aucun mandat 
jinpératif ». 

Ajoutons que les membres du comité économique et social ne 
seront pas admis à diffuser, auprès des organisations dont ils sont 
issus, toutes les informations auxquelles leurs fonetions leur donne- 
ront accès, Certaines de ces informations, notamment, au sein de 
l'Euratom, auront en effet un caractère secret, C’est à juste titre 
que les traités imposent aux membres de toules Jes insbütuljons de 
la comimunauté — y compris le comilé économique et social — 
une discrétion très grande, même après la cessation de leurs fonc- 
tions. 

Le champ d'activité du comité élant très vaste et ses membres ne 
pouvant prétendre à une compétence égale dans tous les domaines, 
1 est prévu des sections spécialisées. 

Pour le Marché comrnun, par exemple, sont prévues de droit, une 
section de l'agriculture et uné section des transports, des sous- 
comilés pourront étre créés. 

Pour l'Euratom, il est prévu une section spécialisée et éventuelle- 
ment des sous-<corbités, 

Les travaux des sections spécialisées peuvent être utilisés par le 
conseil des ministres ou les commissions Le comité économique et 
social ne peut formuler ses avis qu’en séace pKénière. 

Le comité doit être obligatoirement consulté dans certains doniaf- 
nes particulièrement importants, tels que la politique sociaie ou les 
programmes de caractère indicatif en matière de produclion d'éner- 
gie nucléaire et d'investissements pour les réaliser. 

En définitive, le comité économique et social possède une aufarité 
limitée mais réelle. La valeur de ses avis, la compétence de ses 
membres, lui permettront rapidement d'affirmer J'importan-e pra- 
tique de son rôle et le caractère indispensable de sa présence 
active. 


CONCLUSION 


Telles sont les grandes lignes d'un ensemble qui, comme tout 
monument juridique, puisera dans le temps et l'expérience l'occa- 
sion des ajustements nécessaires. ; 

Ces institutions nous offrent des garanties d'efficacité et d’objec- 
tivité qui n'excluent ni la prudence dans la décision, ni la pro- 
gressivilé dans l'exécution. 

Elles sont aussi caractérisées par le respect de nos conceplions 
démocratiques. Le contrôle parlementaire reconnu à l’Assemblée en 
est le plus sûr témoignage. 2 

Entin, la coopération prévue avec les autres organismes interna- 
tionaux, au premier rang desquels nous mellons le Conseil de 
l'Europe et l'Union européenne occidentale, prouve combien les 
nouvelles communautés, loin d’être des « clubs » réservés à quel- 
ques pays initiés, se veulent le noyau d'un monde uni sous Île 
signe de la prospérité commune. En permanence, leurs institutions 
seront ouvertes aux autres Etats, d 

L'effort de rationalisation qui a permis d'affirmer le caractère 
commun de certaines des institutions nouvelles ne diminue en rien 
la valeur intrinsèque et l'autonomie de chacun des textes. 

La ralification simultanée des deux traités mettra en évidence 
l'opportunité des institutions communes. 

Cette organisation nous parait raisonnable, Non seulement elle 
respecte nos intérêts vitaux, mais encore, elle nous défend contre 
toute menace d'isolement. 

Si nous en avons la volonté, nous serons bientôt en mesure de 
montrer qu'avant d'être nécessaire au monde, la France se révèle 
indispensable à l'Europe. L 

C'est pourquoi nous vous proposons d'approuver les textes qui 
sont souinis à la ratification de l’Assemblée nalionale. 


EXAMEN DU PROJET DE LOI 


PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Votre commission des affaires étrangères, saisie le 26 mars 1997 
du projet de loi qui vous est soumis, a procédé, le 3 avril 197, 
à la nominalion de ses deux rapporteurs, M. Savary et M. July. 

Elle a, le 15 mai 1957, entendu la lecture du projet de rapport 
de M, July sur les dispositions du projet de loi concernant la rati- 
lication des traités créant la communauté européenne de l'énergie 
alomique. 

Le 29 mai, elle entendait la lecture du rapport de M. Savary sur 
les dispositions du projet de doi relatives à la ratification du traité 
créant la communauté économique européenne. 

Réunie le 19 juin, elle procédait à l'audition du rapport de 


M. July sur les disposilions relatives aux « institutions » de ces : 


deux communautés, 

Votre commission à poursuivi la discussion du projet le 20 juin 
4957. 

Le 21 juin, elle a entendu, en présence des membres des com- 
missions saisies pour avis, M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

Le 25 juin, M. Pinçeau, ministre des affaires étrangères, lui fai- 
sait un exposé sur les aspects politiques des traités. 

Enfin, le 26 juin, dans la matinée, volre commission procédait à 
l'examen des deux rapports. 

Au cours de l'après-midi, elle a tout d'abord repoussé par 20 voix 
contre 12 et une abstention une motion préjudicielle présentée par 
M. Gérard Duprat tendant à l’ajournement de la discussion afin de 
donner aux membres de la commission le temps d'étudier plus à 
fond les documents. 

Puis elle a repoussé par 23 voix contre 17 une motion de 
M. Dronne, tendant à l'ajournement de Ja diseussion jusqu'à ce 





que le Conseil économique ait donné un avis sur les traités eux- 
mêmes. 

Elle à ensuite écarté par 23 voix contre 11 et 5 abstentions une 
proposition de M. Pourtalét tendant à ce que l’Assemblée nationale 
sursoie au débat « jusqu'à ce que soient réunies des conditions 
politiques favorables ». 

Enfin, par appel nominal, les conclusions des rapporteurs, favo- 
rables à l’adoplion de l'article unique du projet de lei, ont été 
adoplées par 23 voix contre 16. 

Ont voté pour: 

MM. Barrachin, Bidault, Bouhey, Félix Gouin, Grunitzky, Jacquf- 
not, July, Joseph Laniel, P.-0. Lapie, André Marie, Daniel Mayer, 
de Mentlhon, Jules Moch, Raymond Mondon (Moselle), de Moustier, 
Mutter, Naegelen, Pleven, Savary, Schneiter, Robert Schuman, Mau- 
rice Schumann, Vassor. 

Ont voté contre: 

M. d’Astier de Ja Vigerie, Billoux, Florimond Bonte, Marcel 
Cachin, Daladier, Dronne, Gérard Duprat, Gayrard, Raymond Guyot, 
Kriegel-Valrimont, Fernand Marin, Pourtalet, Réoyo, Rieu, Vahé, 
Mine Vaillant-Couturier. - 

Votre commission des affaires étrangères vous demande d'adopter 
le texte suivant: 


PROJET DE LOI. 


grec unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier : 
1° Le trailé instituant la communauté économique européenne 
et ses annexes; - 
2e Le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique ; : 
3e La convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes. ‘ 
Signés à Rome le 25 Mars 1957 et dont les textes sont annexés 
à la présente loi. 





ANNEXE N° 5267 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 4676) autorisant 
le Président de la République à ratifier: 1° le traïté instituant 
la Communauté économique européenne et ses annexes ; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° la convention relative à certaines institutions commu- 
nes aux communautés européeñnes, signés à Rome, le 25 mars 1957, 
par M. Dumortier, député (1). : 


Mesdames, messieurs, l’étude de lorganisation des transports 
dans l’Europe des six et dans le cadre du Marché :commun ne 
peut être entreprise qu’en postulant l'existence de ce Marché 
commun. ” 

Si le Marché commun était repoussé, toute étude du problème 
des transports disparaîtrait dans ce cadre. Nous supposerons donc 
dans cette étude la mise en application du traité du Marché 
commun décidée. L 

Nous avons tenu à recueillir l’avis du groupement professionnel 
des transporteurs, nous avons consulté les organisations routière, 
ferroviaire et fluviale, et nous nous sommes efforcés de tirer d’une 
étude aussi objective que possible un essai de conclusion destiné 
dans notre esprit à aider les représentants de la France dans la 
lourde tâche qui sera la leur au sein des différentes organisations 
institutionnelles. 

Notre étude comportera : 

1° Un préambule traitant des généralités : 

2° Une analyse, que nous nous sommes efforcés de faire critique 
des articles ; 

3° Un résumé ou plus exactement des extraits que nous aurion 
voulus caractéristiques des observations des différents groupements ; 

4° Un essai de conclusion. 


PRÉAMBULE 


La libération dans le domaine des transports routiers et fluviaux 
des transactions, qui conduisent à des exportations de services 
pouvait désorganiser l'équilibre des transports assuré dans chaque 
pays par des règles de coordination imposant des restrictions. 

Ces règles de même que celles de tarification diffèrent de pays 
en pays d’où nécessité de prévoir une politique commune des 
transports. L'élaboration de cette politique commune est confiée 
au conseil des ministres statuant à l’unanimité jusqu’à la fin de 
la deuxième étape, à la majorité qualifiée par la suite. 

La commission européenne assistée par un comité d’experts 
établit des propositions pour le conseil des ministres. Celui-ci 
consulte le comité européen et social de l’Assemblée. 

Les règles imposées par le traité concernent : 

1° La suppression au plus tard à la fin de la deuxième étape 
des discriminations pratiquées par un transporteur pour les mêmes 
marchandises, sur les mêmes relations en raison du pays d’origine 
ou de destination des produits transportés ; 

2° L’élimination dès le début de la deuxième étape des prix et 
conditions de transports comportant des éléments d’aide et de 
protection au bénéfice d'activités particulières qui n'auraient pas 


"« Voir le n° 5266. 
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reçu l'agrément de la commission européenne qui, dans ce seul 
cas, a pouvoir de décision. à 

Ainsi doivent disparaître les subventions déguisées sous les tarifs 
de transports et nuisibles au bon fonctionnement d'un Marché 
commun concurrentiel. 

Seules les aides correspondant à la coordination des transports 
et à la notion de service public peuvent être maintenues. 

Une extrême prudence est, d’autre part, nécessaire pour ne pas 
désorganiser l'équilibre des transports réalisé dans chaque pays 
par les règles de coordination imposant des restrictions à l’activité 
des nationaux. 


ANALYSE DES ARTICLES 
Dans le titre IV, l’article 74 prévoit une politique commune des 


transports. , à x 

L'article 75 prévoit que la réalisation de cette politique est 
confiée au conseil statuant à l’unanimité durant les deux premières 
étapes et à la majorité qualifiée durant la seconde. 

Très prudent cet article précise qu'il s'agira : 
_ a) De réglementer les transports internationaux au départ ou 
à destination, ou traversant un Etat membre ; 

b) D'étudier à quelles conditions les transporteurs de l’un des 
Etats membres pourront opérer dans un autre ; 

c) Toutes autres dispositions utiles. 


1 sera’ certainement difficile d’obtenir une telle unanimité sur 
des textes présentés, surtout que ceux-ci devront être établis 
compte tenu des « Aspects spéciaux des transports » surtout que 
cet article ne contient aucune disposition visant les tarifs directs 
ni la fixation des tarifs, en tenant compte des prix de revient, 

Alors que le traité de la C. E. C. A. stipulait formellement que 
les transports demeuraient de la compétence des Etats membres, 
l’article 70 du traité de la C. E. C. A. et le paragraphe 10 des 
dispositions transitoires constituaient une base bien plus précise, 
et cependant rien n’a été fait encore dans le domaine des trans- 

rts routiers ou fluviaux, c’est à peine si l’on a réalisé une ébauche 

celui des tarifs ferroviaires. 

Artiele 76. — Il est obscur et dangereux dans la mesure ou 
certains pays auraient accordé des avantages sans réciprocité, 

Article 77. — Il permet de tenir compte des besoins de la coor- 
dination et de la notion de service public intimement liés dans 
notre esprit à celle des transports, il est excellent ! 

L'article. 78 est lui aussi utile puisqu'il oblige à tenir compte 
de l'intérêt des transporteurs dans les mesures concernant la créa- 
tion ou l’aménagement des tarifs. 

Article 79. — Il est précisé que toute discrimination dans les 

rix avec les conditions de transports devra avoir disparue avant 

fin de la deuxième étape. : - 

La réglementation destinée à mettre fin à ces discriminations 
est proposée par la commission, après consultation du comité éco- 
nomique et social, au conseil qui doit statuer à la majorité qualifiée 
dans les deux ans. 

Mais pourquoi cet article vise-t-il seulement l’application pour un 
transporteur sur les mêmes relations de trafic? Nous sommes 
largement en arrière sur la C. E. C. A. 

L'article 80 traite du soutien ou de la protection par un Etat 
membre des entreprises ou industries particulières. Mais pourquoi 
cet article ne vise-t-il que le soutien imposé par un Etat ? 

Les tarifs de soutien dont le transporteur prend l'initiative sont 
donc licites ? Cela permet toutes les manipulations en particulier 
dans les tarifs ferroviaires. 

La deuxième partie de l’article 80 donne d’autre part à l’Alle- 
magne une trop grande liberté, en lui permettant d’arguer de 
sa division politique. 

L’article 83 institue auprès de la commission un comité de carac- 
tère consultatif composé d'experts, sans préjudice des attributions 
de la section des transports du comité économique et social. 

L'article 84, enfin, précise le champ d’action du titre IV « Trans- 
ports par chemin de fer, route et voie navigable ». 

Pour l'instant sont réservées les navigations maritime et aérienne. 


Attitude commune des transporteurs. 


Les transporteurs soulignent leur rôle três important dans le 
Marché commun, ils sont prêts à mettre tous moyens en œuvre 
pour faciliter la création de ce Marché commun, mais ils soulignent 
que la C. E. C. A. montre que les transports ne peuvent fonc- 
tionner régulièrement s'ils sont placés en situation mineure. 

Is observent que dans tous les Etats de l’Europe il y a, d’une 
part, une entreprise publique centralisée : le chemin de fer ; d’autre 
part, des industries privées industrielles, sous forme artisanale ou 
sous forme de grosses sociétés, pour le tranport par eau et le 
transport routier. 

Ils pensent que, puisque la politique des transports incombe 
au conseil des ministres du Marché commun, ceux-ci doivent pro- 
mouvoir une organisation institutionnelle. 

Les représentants des trois modes de transports terrestres fran- 
Sais pensent que cette institution devrait s'inspirer de l’Interstate 
Commerce Commission. Ils demandent à l’origine une représentation 
distincte des transports. 


Position de la navigation fluviale. 


Celle-ci souligne qu'il est de l'intérêt général de disposer d'une 
industrie de transports en équilibre financier, vivifiée par les 
concurrences de tous les modes de transports placés en situations 
compétitives épuitables. 

. L'article 77 peut permettre aux Etats sous prétexte de coordina- 
tion de briser l'équilibre financier industriel normal des entreprises 





ou de rompre l'égalité de traitement entre les modes de transport. 

L'article 80 qui-permet à la commission européenne d'autoriser 
des mesures de soutien ou de protection peut aussi faire craindre 
une discrimination inéquitable au profit du mode de transport pour 
lequel ils s’exercent. 

La Société de la navigation fluviale craint done que ces deux 
articles par leur caractère dirigiste aillent à l'encontre de la libé- 
ration des transports par eau. Puisque le titre IV laisse dominer 
les transports par des interventions gouvernementales, ces diri- 
geants demandent que face à la concentration ferroviaire, l’articie 85 
ne soit pas appliqué aux autres transports afin de permettre aux 
cartels des transports de s'organiser et de lutter avec efficience 
ou tout au moins que la teneur de cet article soit modifiée. 

Les transports par eau veulent eux aussi, bien entendu, parti- 
ciper de façon durable aux institutions. 


Avis de l’Union internationale des chemins de fer. 


Les représentants de l’U. IL C. constatent que les textes qui nous 
sont soumis résultent de larges compromis. {ls savent bien grandes 
les difficultés d'organisation des transports dans ün Cadre géogra- 
phique restreint. 

Ils sont d'accord pour constater qu'il n’est pas possible de relé- 
guer, à un plan secondaire, des entreprises représentant un capital 
énorme, fondement même de l’interpénétration et des échanges. 

Ils aimeraient apporter aux textes quelques compléments donnant 
un peu plus de substance à cette politique commune de l’article 74, 
mais ils savent quel péril il y a à s'engager ainsi, risquant d'en- 
traîner la reprise de certaines discussions de doctrine. 

Ne pourrait-on prévoir un « instrument » permettant une action 
permanente de caractère pragmatique presque empirique « d'une 
sorte de bureau international des transports » qui, avec l’aide de 
personnalités qualifiées et indépendantes sous le contrôle des Etats, 
élaborerait, cas par cas, au moyen d'avis désintéressés sur-les 
à 0 de discrimination, de tarifs de soutien, une doétrine 
pratique. 

Ce bureau devrait avoir un caractère quasi-technique, et non 
celui d'une nouvelle institution. 

I pourrait être l’émanation de la C. E. C. A., du Marché commun, 
de l’Euratom, de la zone de libre échange, et limiterait son action 
à l’exercice de missions confiées aux Gouvernements par les textes 
régissant lesdites institutions. 


Point de vue de l'I. R, U., Union internationale 
des transports routiers. 


Se félicite du Marché commun. Car cette organisation a toujours 
considéré que l'existence de réglementations nationales diversifiées 
concernant la circulation des véhicules constituait un obstacle au 
développement du transport routier, mais regrette que cette poli- 
tique commune ne soit pas définie. 

Regrette que l’artiele 75, paragraphe 3, place les transports dans 
une situation mineure près des autres industries. Cet organisme 
pose aussi le problème de la rentabilité autonome des techniques 
de transport. 

Il constate que l’article 75 institue des règles communes sans 
préciser si ces règles seront les mêmes pour l’ensemble des trans- 
ports ou ur chaque mode de transport, après avoir souligné la 
disparité fer-route-eau. 

Pense que l'intervention des Etats ne doit pas tendre à une 
coordination générale de l’ensemble des transports, qui n’est ni 
necessaire, ni souhaitable, mais à l'établissement de règles com- 
munes propres à chaque mode de transport. 

L'I. R. U. demande aussi à participer d'une façon permanente 
aux nouvelles institutions. 


Avis de la Fédération nationale des transporteurs routiers. 


Une seule disposition de ce traité doit avoir des effets immédiats, 
la clause conservatoire de l’article 76. Celle-ci stipule qu'aucun des 
membres ne pourra modifier, sauf accord unanime du conseil, la 
réglementation actuelle relative aux transports dans un sens qui 
tendrait à rendre moins favorable la situation des transporteurs 
des autres Etats membres par rapport aux transporteurs nationaux. 

Ils observent que si le projet prévoit l’élaboration d’un politique 
commune des transports, il n’en définit ni les objectifs, ni les 

rincipes, mais ils constatent que malgré cette absence de définition, 
e projet de traité comporte des dispositions qui engagent les gou- 
vernements dans une certaine politique. 

Le transport est une industrie en soi. 

Prenant l'exemple du pool charbon-acier, ils soulignent qu’un 
régime artificiel du transport du charbon et de l'acier a été créé, 
ne concernant que ce soutien et exclusivement les industries pro- 
ductrices dudit secteur, d’où des distorsions et la nécessité, pour 
certains Etats, d'instaurer un régime de subventions se répercu- 
tant sur des secteurs autres que le charbon et l’acier 

Comme cette fois il s’agit d'un Marché commun ouvert à tous 
les produits ; comment le Gouvernement pourrait-il alimenter les 
soutiens nécessaires pour ajuster les disparités créées ? 

.On risquerait d’aboutir à des résultats graves si on faussait le 
règlement des transports en les considérant comme une industrie 
mineure au service des autres industries. 


Chambre internationale de commerce. 


La chambre de commerce internationale demande une consultation 
régulière des usagers ; que la liberté du choix du mode de trans- 
port leur soit laissée et qu’en particulier soit respectée la liberté 
de transports pour compte propre. 
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IL faudra que la tarification des chemins de fer soit basée sur 
le prix de revient. Elle émet, en outre, le souhait que la coordi- 
nation des transports, y compris celle des investissements à leur 
consacrer, soit considérée par les gouvernements comme un pro- 
blème d'ensemble et ne soit pas traitée fragmentairement. 

La chambre de commerce internationale pose ainsi un très impor- 
tant problème. é 

A titre documentaire, nous avons relevé quelques chiffres dans 
Je huitième rapport de l'O. E. C. E 

Ceux-ci concernent les prévisions d’investissements de 1955 à 1960. 

Chemin de fer et navigation : 5,3 milliards de dollars. 

Transports routiers : 12,25 milliards de dollars. 

Si chaque Etat ou chaque groupement procédait de façon isolée, 
de manière anarchique, ce serait pour le grand dommage et du 
capital transport et de l’économie européenne. 


La position néerlandaise. 


La commission centrale sur la navigation sur le Rhin a cons- 
taté que la navigation internationale rhénane était menacée par 
l'introduction des tarifs directs dégressifs pour le transport inter- 
pational par rail. t 

Quand la section des transports de la Haute Autorité s’efforça 
d'arriver à une réglementation du transport international par 
camions, elle rencontra une forte résistance, en Hollande, en parti- 
culier. 

« Une réglementation internationale des transports, dit M. le 
président de la chambre de commerce d'Amsterdam, sous quelques 
formes que ce soit, n’est acceptable que si elle a pour point de 
départ le principe selon lequel ce secteur de la vie économique 
doit être rémunérateur et qu’il doit être régi selon les principes 
commerciaux. Ces règles doivent s'appliquer aux transports dans 
le sens le plus large du mot. 

« Toutefois, tant que la politique des transports d’un ou de plu- 
sieurs de nos voisins, ajoute-til, se trouvera dominée par « cer- 
tains principes », nous devront être assez prudents pour ne pas 
nous risquer dans une aventure dans le domaine du trafic. 

« C’est sur le fondement juridique de l’acte de Mannhein que 
s'est construit le régime des transports qui, du point de vue éco- 
momique, doit être considéré comme essentiel à notre pays. 

« La liberté commerciale garantie par l'acte permet à la flotte 
rhénane néerlandaise de prendre une position forte. » 


ConcLusIONs | 

Nous venons de voir que le C. C. I. pense que le transport n’est 
pas une fin en soi, et qu'il doit être considéré sous l'angle des 
services qu’il rend aux autres industries. ; 

Les transporteurs disent, eux, qu'aucune industrie n’est une fin 
en elle: extraction, transformation, etc., toutes les industries sont 
complémentaires. L'industrie sidérurgique, r exemple, n’admet- 
trait point que les transporteurs par eau interviennent officielle- 
ment dans la fixation des prix des bateaux qu’elle fabrique, 

En outre, le transport pour compte propre constitue toujours 
un régulateur puissant contre tout excès des transporteurs. 

Votre rapporteur, tout en soulignant, d'autre part, le caractère 
particulier du service public auquel le transport est soumis, estime 
très solides ces derniers arguments, mais nous dirons, cependant, 
que si, par certains aspects, le transport est une industrie, il 
n'est pas une industrie ordinaire. Il pose des problèmes très spé- 
ciaux qui devraient être traités par des économistes, experts stables, 
et non par des diplomates réunis épisodiquement. h 

Les Néerlandais s'étaient ralliés à cette idée, elle n’a pas été 
retenue, il n’en reste que le comité d'experts désignés par les 
gouvernements et fonctionnant auprès de la commission euro- 

éenne. 

"+ comité n'a qu'un caractère consultatif, il n’est consulté par 
la commission que lorsqu'elle le juge utile, il n’y a ni stabilité, 
ni indépendance. pr . 

Peut-être, si la section des transports du comité économique et 
social, quoique émanation de l’Assemblée, pouvait être constituée 
par des fonctionnaires stables, si la section des transports, quoique 
n'exerçant que des fonctions consultatives, prenait une certaine 
autorité, pourrait-lle, en acquérant une certaine stabilité, jouer 
un rôle très important. nait “ 

Votre commission des moyens de communication et du tourisme, 
après un large examen des différentes partie du titre IV (transport), 
done un avis favorable à l’adoption du projet de loi (n° 4676), 





ANNEXE N° 5268 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, par Mme Francine 
Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a fait porter l'essentiel de ses travaux sur le Marché 
commun sans cependant se désintéresser de l’Euratom qui comporte 
lui aussi d'importantes incidences sur le monde du travail. 


ee —— 





(1) Voir les nos 5266-5267 








L — Le MARCHÉ COMMUN 


Le traité signé à Rome le 25 mars 1957 ne se borne à 
instituer très progressivement une union É que 
son titre l’indique, il prévoit également l'élaboration d’une politique 
financière, commerciale et sociale commune, destinée à permettre 
la libre circulation des personnes, des capitaux et des services, 
destinée surtout à assurer la réalisation de certains objectifs fixés 
par la Communauté, 

Ces objectifs sont clairement définis dans le préambule et dans 
la première partie du traité. Aux termes de son article 2: 

« La Communauté a pour mission, par l'établissement d'un 
marché commun et par le rapprochement progressif des politiques 
économiques des Etats membres, de promouvoir un développement 
harmonieux des acti ues dans l’ensemble de la Com- 
munauté, une expansion continue et équilibrée, une stabilité accrue, 
un relèvement accéléré du niveau de vie et des relations plus 
étroites entre les Etats qu’elle réunit. » rentrés 

Les signataires déciarent dans le préambule « être décidés à 
assurer par une action commune le progrès économique et social 
de leur pays en éliminant les Eh t l’Europe, et 
s’assigner pour buts essentiels à leurs orts l’amélioration cons- 
tante des conditions de vie et d’emploi de leurs peuples ». 

La création d’une « économie de grand espace » permettra de 
concilier les avantages de la production de masse et de la spécia- 
lisation avec ceux d’une concurrence équitable excluant les situa- 
tions de monopole. Seul un grand marché permet des fabrications 
ph série à bas prix de revient, et facilite l'élévation des 
salaires. \ 

Dans des entreprises en plein essor l’importance relative des 
salaires par rapport au coût des investissements et de leur amor- 
tissement est plus faible ; l’expérience prouve que. dans une éco- 
nomie en expansion les travailleurs sont toujours mieux payés. 
Dans un grand marché les salariés et les familles qui forment la 
masse des consommateurs bénéfücient au premier chef de l’abais- 
sement des prix de revient et des prix de vente. 

Le traité prévoit une période minimum de douze ans, pouvant 
être portée au maximum à quinze ans, r la réalisation pro- 
gressive du Marché commun. La période de transition est divisée 
en trois étapes, en principe de quatre années chacune, dont la 
durée peut être modifiée (art. 8 du traité). 

Votre commission du travail a examiné les clauses du traité 
relatives à la politique sociale. L'article 117 stipule que les Etats 
membres conviennent de la nécessité de promouvoir l’amélioration 
des conditions de vie et de travail de la main-d'œuvre permettant 
leur égalisation dans le progrès. 

La commission chargée d’assurer le fonctionnement et le dévelop- 
pement du Marché commun a pour mission de promouvoir une 
collaboration étroite entre les Etats membres dans le domaine 
social, notamment dans les matières relatives à l’emploi, au droit 
au travail et aux conditions de travail, à la formation et au per- 
fectionnement professionnels, à la sécurité sociale, à la protection 
contre les maladies et les accidents professionnels, à l’hygiène du 
travail, au droit syndical et aux négociations collectives entre 
employeurs et travailleurs. 

A cet effet, la commission agit en contact étroit avec les Etats 
membres, par des études, des avis et par l’organisation de consul- 
tations, tant pour les problèmes qui se posent sur le plan national 
que pour ceux qui intéressent les organisations internationales. 

Il est institué un comité économique et social, à caractère consul- 
tatif (art. 139). Ce comité est composé de représentants de diffé- 
rentes catégories de la vie économique et sociale, Il est consulté 
par la commission avant qu’elle émette ses avis dans toutes les 
matières énumérées précédemment. Nous aurions aimé qu’il puisse, 
de sa propre initiative, examiner tout problème en rapport avec 
sa mission et émettre des avis. 

A l’article 119 chaque Etat membre s'engage à assurer au cours 
de la première étape, et à maintenir par la suite, l'application du 
principe de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs mascu- 
lins et les travailleurs féminins pour un même travail. 

La France a obtenu qu’un protocole garantisse le régime de 
rémunération des heures supplémentaires. On a beaucoup dit et 
écrit que le prix de revient de l’heure de travail était plus élevé 
en France que dans les autres pays. L'écart paraît beaucoup moins 
large qu'on ne l’a dit lorsqu'on définit le « coût salarial global ; 
par heure de travail en tenant compte des différences entre les 
situations et les législations. Et le coût de l’heure de travail en soi 
ne veut rien dire si l’on ne connaît pas les quantités produites à 
l'heure. M. Savary, dans le rapport général au chapitre consacré 
aux problèmes posés à l’industrie par la création d’un Marché 
commun des marchandises expose d’une façon détaillée les données 
actuellement connues d’un problème fort complexe. 

Le payement des salaires pendant les jours fériés rend pratique- 
ment identique la durée des congés payés dans les divers pays. Les 
Etats membres s’attachent à maintenir cette équivalence. 

Chaque année la commission consacre dans un rapport à 
l’Assemblée un chapitre spécial à l’évolution de la situation sociale 
dans la Communauté, 

Le traité institue un fonds social européen (art. 123) qui aura 
pour mission de promouvoir à l’intérieur de la Communauté les faci- 
lités d’emploi et la mobilité géographique et professionnelle des 
travailleurs. Ce fonds est administré par la co ion qui est 
assistée dans cette tâche par un comité présidé par un membre 
de la commission et composé de représentants des gouvernements 
et des organisations syndicales de travailleurs et &’employeurs. 

Ce fonds couvrira 50 p. 100 des dépenses consacrées par chaque 
Etat en vue d'assurer aux travailleurs un réemploi productif. Ces 
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dépenses comprennent la rééducation professionnelle et les indem- 
nités de réinstallation. De plus, le fonds participera dans les 
mêmes conditions à l’aide apportée aux travailleurs dont l’emploi 
est réduit ou suspendu temporaiement, en tout ou partie, à la suite 
de la conversion d’entreprises. Ce fonds paraît destiné aux seuls 
salariés ; d’autres catégories de travailleurs : artisans, commerçants, 
petits industriels, peuvent perdre leur activité. Nous insistons 
auprès du Gouvernement pour que, lors de la discussion des condi- 
tions d’exécution des mesures envisagées, il demande que ces caté- 
gories puissent, elles aussi, bénéficier du fonds et être 

Il et créé une banque européenne d'investissement (art. 129 et 
130) dont la mission est de contribuer, en faisant appel à ses 
ressources propres et au marché des capitaux, au développement 
équilibré du Marché commun. 

A cette fin, elle procédera, par l'octroi de prêts et de garanties, 
au financement de projets envisageant la mise en valeur des 
régions moins développées, la modernisation ou la conversion 
d’entreprises, la création d’activités nouvelles et de tous projets 
d'in t commun qui, par leur ampleur ou par leur nature, ne 
peuvent être entièrement couverts par les divers moyens de finan- 
cement existant dans chacun des pays membres. 

La libre circulation des travailleurs est assurée à l’intérieur de 
la Communauté au plus tard à l’expiration de la période de tran- 
sition (art. 48). Elle implique l'abolition de toute discrimination, 
fondée sur la nationalité entre les travailleurs des Etats membres 
en ce qui concerne l’emploi, la rémunération et les autres condi- 
tions de travail. Ces dispositions ne sont Le applicables aux 
emplois dans l’administration publique. Elles donnent le droit: aux 
travailleurs de se déplacer librement sur le territoire des Etats 
membres à la condition de répondre à des emplois effectivement 
offerts. La main-d'œuvre nationale ne doit pas, grâce à cette garan- 
tie, risquer d’être victime d’un apport de main-d'œuvre étrangère 
qui ferait pression sur les salaires. 


Certains disent que le traité est mauvais. On l’a dit en d’autre 
temps de la C.ED. Il nous paraît utile d’examiner les résultats 
qu’elle a donnés dans différents domaines : production, prix, salaïtes 
et Tr de vie, logement. Voici quelques données caracté- 
ristiques : 


A. Ve #9" Production. 


Production de charbon. 


en 


B. re Prix. 
Les prix à l’intérieur du marché C. E. C. A. 


Evolution des prir moyens 
dans les échanges entre les pays de la communauté, 
1952 = 100. 
———————————— —_—————— 


























GROUPES DE MARCHANDISES 1952 1953 1954 1955 
Charbon, coke, agglomérés......... 100 98,5 94,1 HS 
MMmOrON Co for... ose cor coci 100 99,1 91 90,3 
ane RES PONT CT RE 100 68,7 57,3 68,6 
Produits sidérurgiques............. 100 73,1 67,3 73,3 

UTP STUNT 100 #È 79 81 
A titre comparatif: toutes autres 
MARCHAMÉISES. à. ssscsrous ee des 100 96 92 89 


: 
Tarifs directs internationaux. 

La mise en place de tarifs directs permettant un prix de transport 
dégressif sans tenir compte du franchissement des fronlières à per- 
mis un abaissement du prix de transport de l'ordre de 25 à 
30 p. 100. 


La sidérurgie française réalise une économie importante sur le 
transport du charbon de la Rubhr. 


Les investissements. 
En vue de faire face aux besoins croissants des consommateurs 


et favoriser l’abaissement du prix de revient, des investissements 
importants ont été réalisés. 


Investissements dans la communauté. 
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DÉPENSES EFFECTIVES | DÉPENSES 
DÉSIGNATION 1938 1955 1956 DÉSIGNATION prévues 
1953 1954 1955 1956 
(En millions de tonnes.) 
à SPP EE 493 4138 525 654 
Total C. E. C. A.......... | 242,4 216,4 249 Charbonnages ......s....ssscsee 418 445 404 474 
Lignite, briquettes...........,... 7 5 10 6 
Dont: "0 © ERReRRner 28 30 30 90 
Allemagne occidentale............... 136,9 130,7 134,4 
Belgique .:..... FRS étés dec cei 29,6 30 29,5 dresser cesse 76 18 969 1.184 
PR di diva diese ose 46,5 55,3 55,2 
RE SPP RE EE RO 45 1,1 4 ann) 
Pays-Bas ....,.. Prés dvi TÉL réve 43,5 11,9 11,9 
LT TENTE DEN PANNES 14,4 17,3 17 C. — Salaires. 
Etats-Unis 359,3 448,5 486 ! 
UM Must... 113,7 295 429 I — Evolution comparée des salaires. 
- à 25 2 
> D ue Ne e 4 EN . Revenu annuel net en 1954 de l’ouvrier mineur de fond, 
(Ea pourcentage du pays ayant le revenu le plus élevé.) 


SES 


L'Allemagne n’a pas augmenté sa production de 1938. 
La France l’a accrue de près du quart, 


Production d'acier brut. 


D KM EE QU QU 











DÉSIGNATION 1938 1955 1956 

(En millions de tonnes.) 
Total C. E. C. A..........s. 32,1 52,6 56,7 

Dont: < 

Allemagne occidentale... EEETETEES 17,9 21,3 23,2 
Belgique CRRRRRERLIRERERRR ER ILRERELLALEX] 2,3 5,9 6,4 
France CÉRRHERERERERRRLIRRRRRLELRERLLLELE) 6,2 12,6 43,4 
Italie CRRERETRELLILEETE ILELEEEELLILELILE 2,3 5,4 5,9 
Luxembourg CRPRERELELEEEE LIRE LELLL 4,4 3,2 3,4 

Pays-Bas CHERE EEREERELLELELELEE LEE] 1,05 0,98 1 
Sarre CERRERELLELLLELELLRERLELLI LILI) 2,5 3,1 3,4 
Etats-Unis CRRREREREEEEREILILE EEE 28,8 106,1 404,5 
U. R. . CRRRERITILLETIRLLELILILLILLLE) 48,1 45 48,6 
Grande-Bretagne ,.........sssmsue 10,6 20,1 20,8 

apon CERRERLRERLLRLLEL ELLE RERLREELLLELELLE) 6,5 9,5 41 











a ——_—_—_—_—_— 


L'Allemagne à augmenté sa production de 1938 de plus de 30 p. 400. 
La France a augmenté la sienne de plus de 100 p. 100, 








RS) 


OUVRIER MARIE OUVRIER MARIB 





PAYS 
sans enfant. avec 2 enfants. 
P. 4100. P. 100. 
68 à 78 65 à 7 
87 à 98 Y# à 100 
81 à 85 92 à 98 
96 à 100 % à 100 
60 à 66 61 à 69 
#6 à 100 86 à 100 











ES | 
Revenus annuels nets en 1954 des ouvriers du fond des mines de fer. 


(En pourcentage du pays ayant le revenu le plus élevé.) 


DD 





OUVRIER MARIÉ 
deux enfants, 


PAYS OUVRIER MARIÉ 
sans enfant. 





Pourcentage. Pourcentage. 








Luxembourg ............ ésénsena 100 100 
France CRRRELERET ER RER 82 g2 &: 5 
RER PPT ER NERRRENE 42-52 12-03 
Allemagne (République fédérale) 43 50 HA LC 
me "D 








ré TEE TS 
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Revenus annuels nets en 1954 des ouvriers de la sidéruryie. 
(En pourcentage du pays ayant le revenu le plus élevé.) 























L= | 
PAYS OUVRIER MARIÉ | OUVRIER MARIÉ 
sans enfant. deux enfants, 
Pourcentage. Pourcentage. 
Luxembourg 1.002560... : 0 100 100 
Belgique .., os coomersccuese 87-89 85-88 
Allemagne (République fédérale). 71-77 65-70 
France (1) ,..... De 000pasues do e 68-76 75-85 
Barre ,.....n00 0 s0000p60...he 68-74 66-71 
PAYS-DRS sponsors de 66-75 63-71 
Italie ...... cos époocs te ré epestrne 60-73 58-70 
(1) Des modifications sont intervenues depuis. 


0 0 2 m 


Depuis cette évolution, le progrès des salaires et des conditions 
de travail se poursuit. 
H. — Evolution récente en sidérurgie dans la C. E. C. 
Allemagne, — Sidérurgie: accord paritaire du 21 "FR 
956. 





Première étape. — La durée hebdomadaire du travail est ramenée 
à quarante-huit heures ; 

Les salaires sont majorés de 5 p. 100, au minimum, à 7 p. 100, 
selon la durée antérieure du travail, ceci jusqu’au 31 mars 1957. 

Deuxième étape. — A partir du 1er avril 1957 : 

La durée du travail est ramenée à quarante-cinq heures dans la 
ee 4 9 et à quarante-deux heures pour les aciéries Siemens- 

artin ; 

La majoration des salaires au 1er octobre 1956, dans les cas des 
aciéries Siemens-Martin est de 14 p. 100 au 1er avril 1957 et de 
8 p. 100 pour les autres productions sidérurgiques. 

Belgique. — Accord paritaire du 28 janvier 1957 : 

A partir du 1er février 1957, la durée du congé annuel pour les 
travailleurs de la sidérurgie est portée à dix-huit jours payés. 

France. — Accord de Moselle (24 mai 1957) et Meurthe-et-Moselle 
(22 mai 1957). 

La durée du travail sera ramenée à quarante-huit heures. 

L’indemnisation compensera à 65 p. 100 la perte de revenu qui 
pourrait en résulter. 

Luxembourg. — Accord paritaire en application du protocole du 
der janvier 1955 : 

La durée du travail est ramenée à quarante-huit heures par 
semaine, puis à quarante-quatre heures. 

Majoration des salaires, — Indemnité compensatrice de l’ordre de 
5 p. 100. 

La durée des congés est portée à dix-huit jours, à partir de cinq 
années de service et pour les jeunes, et vingt jours à partir de 
trente années 

Le travailleur de nuit touche en plus de son salaire, pour tout 
travail effectué de vingt-deux heures à six heures, un supplément 
de salaire de 1,50 F luxembourgeois par heure, 


D. — Logement. "FE 
Quelques réalisations pratiques. 


La crise du logement n'est pas qu’un phénomène français, il 
fallait y faire face dans le cadre de la C. E. C. À. 


La Haute Autorité a contracté des emprunts et s’est mise 
d'accord avec les institutions existantes pour développer la construc- 
tion de logements pour les ouvriers relevant des industries de la 
C. E. C. A. 2.500 millions de francs seront consacrés en France à 
cette tâche, dont 1.250 millions pour la sidérurgie, 812 millions 
pour l'Est, 89 millions pour le Nord et 343 millions pour les autres 
régions. 

Ces réalisations, toujours à caractère paritaire, dissocient le 
contrat de travail du contrat de logement et favorisent, dans la 
mesure du possible, des constructions modernes mais économiques. 

Des commissions paritaires nationales et régionales veillent à la 
défense des intérêts des travailleurs dans ces opérations de 
construction. 

Certes, il n’y a pas lieu de crier au miracle, mais les quelques 
milliers de travailleurs qui pourront bénéficier d’un logement 
confortable et indépendant grâce à la C. E. C. A. estimeront sans 
doute que cela vaut mieux qu’un long discours sur la crise du 
logement. 

Il faut noter que nulle part le traité de la C. E. C. A. ne 
mentionne la construction de logements. 

La pression syndicale, la situation de fait ont néanmains canduit 
la Haute Autorité à agir dans ce domaine, 





E — Réadaptation. 
Vers le salaire annuel garanti. 


Sous le nom de la réadaptation, la C. E. C. A. instaure un 
véritable salaire garanti, ae are sg enr mere cg ri 9 
C'est en France et sous l'impulsion des organisations de la 
C. F. T. C. que les premiers résultats furent obtenus, apportant les 
avantages suivants en cas de perte de travail dans les usines 
sidérurgiques relevant de la C. E. C. AÀ.: 


Une indemnité payable pendant douze mois basée sur le salaire 
antérieur et s’élevant à 80 p. 100 de ce salaire le premier mois. 
60 à 70 p. 100 pour le deuxième mois, 55 à 65 p. 100 du troisième 
au septième mois et 40 à 55 p. 100 du huitième au douzième 
mois. 

Ces indemnités sont financées à parts égales par la C. E. C. A. et 
le Gouvernement français. 

De plus, la formation professionnelle accélérée pour les tra- 
vailieurs amenés à changer d’emploi est assurée sur place (cas des 
Forges et Ateliers de la Loire — 300 millions de francs}. 


Les syndicats italiens ont amélioré la formule obtenue par les 
syndicats français, en portant la durée de salaire garanti à quinze 
ES de 100 p. 1009 de lancien salaire pour aboutir à 

p. É 

Les syndicats belges viennent d'obtenir un nouveau résultat. 


Le salaire annuel garanti joue sur douze mois, en trois paliers de 
quatre mois : 


Quatre premiers mois : salaire antérieur garanti à 100 p. 100; 
Quatre mois suivant : 80 p. 100 du salaire antérieur ; 
Quatre derniers mois : 60 p. 100 du salaire antérieur. 


On étudie en France l’alignement sur le système belge en vertu 
de la clause du traité prévoyant « l’alignement vers le haut ». 

Pourquoi les réalisations obtenues grâce à la C. E. C. À. ne pour- 
raient-elles pas l’être dans le Marché commun? La construction 
européenne, loin de freiner le progrès, lui ouvre un champ nou- 
veau. C’est une véritable révolution qui s’amorce. La communauté 
envisagée n’est pas seulement une entreprise de marché, mais une 
communauté d’hommes. Les travailleurs doivent y être associés à 
Æ 7. et être représentés à tous les échelons ainsi que dans la 


Nous demandons au Gouvernement français de discuter avec ses 
partenaires du Marché commun la recommandation 104 relative 
à une convention européenne des droits sociaux et économiques qui 
a été adoptée par l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe. 
Cette convention englobe l’ensemble de la législation sociale rela- 
tive aux salariés et à leur famille et représente un progrès 
considérable en tous domaines. La signature par les autres pays 
membres de la Communauté économique e permettrait 
une transformation profonde des structures économiques et sociales. 
C’est pourquoi, conscients de son importance, nous insistons auprès 
du Gouvernement pour qu’il en demande l'examen et la discussion 
aux autres pays membres. 


IL. à L’EURATOW 


Votre commission du travail a examiné certains articles du traité 
rome À la Communauté européenne de l'énergie atomique 
rato 


Le traité déclare, à l’article 2 b, que la Communauté doit établir 
des normes de sécurité uniformes pour la protection sanitaire de 
la population et des travailleurs et veiller à — efficacité. 


Ces normes sont élaborées par la commission chargée d’assurer 
le développement de l'énergie nucléaire dans la Communauté. La 
commission doit demander l'avis d’un groupe de personnalités 
désignées par le comité scientifique et technique parmi les experts 
scientifiques des Etats membres, notamment parmi les experts en 
matière de santé publique. La commission demande, sur les normes 
de base ainsi élaborées, l’avis du comité économique et social. 


Après consultation de l'assemblée, le conseil, statuant à la 
majorité qualifiée sur la proposition de la n qui lui 
transmet les avis des comités recueillis par elle, fixe les normes de 


Les organisations syndicales ouvrières des pays intéressés ont 
demandé que les syndicats soient associés, dans les instances 
fonctionnelles de l’Euratom, à l'élaboration des normes de sécurité, 
à la formation des spécialistes et à l’agence d’approvisionnement. 

Le texte du traité donne au comité économique et social qualité 
consultative sur les deux premiers points (normes de sécurité et 
formation de spécialistes). 

Nous demandons au Gouvernement de veiller à ce que ledit 
comité soit obligatoirement co sur ces questions et nous 
insistons auprès de lui pour que la représentation syndicale au 
sein du comité soit suffisante afin. que l'opinion du syndicalisme 
ouvrier s'exprime pleinement et valablement. De même que nous 
demandons au Gouvernement de prévoir une composition paritaire 
(patronale et ouvrière) du comité consultatif spécial de Magma 
d’approvisionnement, 

Ayant formulé ces observations, votre commission du travail, à 
la majorité de 21 voix contre 17, a émis un avis favorable à la 
ratification des traités, 
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ANNEXE N° 5269 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur le pes de loi (n° 4676} auto- 
risant le Président de la République à ratifier ; 1° le traité insti- 
tuant la Communauté économique européenne et ses annexes ; 
2° le traité instituant la Communauté c de l'énergie 
atomique ; 3° la Convention relative à certaines institutions com- 
munes aux Communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 
1957, par M. Roclore, député (1). 


» Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique a examiné les répercussions des 
traités sur le Marché commun, l’'Euratom et les institutions com- 
munes dans les domaines de sa compétence. Elle m'a chargé de 
vous présenter son avis que j'ai gé après consultation du 
Gouvernement, de l'administration et de la profession. 

Les observations sont groupées en trois parties essentielles selon 
le plan suivant : 


L — DISPOSITIONS CONCERNANT LE MARCHE COMMUN 
1. — Le mécanisme général du traité. 


Le but du traité est de créer progressivement un Marché com- 
mun où circulent librement les marchandises, les personnes, Jes 
capitaux et les services. Tous les obstacles qui s’y opposent doivent 
être supprimés progressivement. Les droits de douane et les contin- 
gentements doivent être éliminés, les législations nationales doivent 
être harmonisées. C’est ce que précise l’article 3 du traité. 

La réalisation de cette action est confiée aux institutions de la 
Communauté (art. 137 à 209). Les décisions relèvent du Conseil, 
formé des représentants des Etats membres, statuant selon les cas 
à l’unanimité ou à la majorité qualifiée, ou à la majorité simple. 
Pour les votes à la majorité qualifiée, l’article 148 a prévu une 
pondération des voix. è 

Le Conseil est assisté d’une commission de neuf membres qui 
formule des recommandations ou des avis et dispose d’un pouvoir 
propre de décision, soit en vertu du traité, soit par délégation du 
Conseil, 

Une Assemblée, formée, au stade initial, des délégués élus par 
les Parlements et, ultérieurement, sans doute, au suffrage universel 
direct, examine le rapport général annuel de la commission et 
peut voter à son égard la motion de censure. 

Une cour de justice désignée par les Gouvernements nationaux 
est chargée d’assurer le respect du droit dans l'interprétation et 
l’application du traité. ' 

Enfin, un comité économique et social, composé de représentants 
des diverses catégories économiques et sociales, est chargé de 
donner un avis au Conseil et à la commission. 

La réalisation du Marché commun sera effectuée progressivement, 
A cet effet, il est prévu une période de transition de douze ans, 
divisée en trois étapes de quatre ans dont certaines pourront être 
prolongées et dont le déroulement ne pourra dépasser quinze ans. 
C’est ainsi que la durée de la première étape pourra être portée 
à cinq, ou même à six ans, si le Conseil ne reconnaît pas, à lunanï- 
me te l'essentiel des objectifs prévus pour cette étape est 
re A 

Au cours des deux premières étapes, les droits de douane seront 
abaissés de 30 p. 100 ; les 40 p. 100 restants devant être supprimés 
au cours de la dernière étape. Les contingents seront augmentés 
selon le rythme moyen de 20 p. 100 par an, pour aboutir à une 
libération totale à l’issue de la période transitoire. 

En même temps, un tarif extérieur commun sera mis en place 
par une réduction progressive de lécart entre le tarif de chaque 
Etat À moyenne arithmétique des tarifs en vigueur au ler jan- 
vire F 

De la même façon, les obstacles législatifs ou réglementaires à 
la réalisation de la libre circulation des marchandises, personnes, 
services et capitaux .devront progressivement être éliminés. Des 
mécanismes différents sont prévus à cet effet pour le marché du 
travail, le droit d’établissement, le mouvement des capitaux, la 
coordination des politiques économiques et sociales. 


Enfin, des modalités particulières sont prévues en ce qui concerne 
l'agriculture, les transports et les territoires d'outre-mer. 


2. — Le Marché commun et l'industrie pharmaceutique. 


Les produits pharmaceutiques doivent être soumis, comme toutes 
les autres marchandises, à la suppression progressive des droits 
de douane et des contingents à l’intérieur du Marché commun. 


Le observations générales que l’on peut faire en comparant les 
conditions de la production française à celles de la production 
étrangère sont donc applicables à ces produits comme aux autres 
marchandises. Les charges fiscales et sociales sont plus lourdes pour 
les producteurs français. Les salaires féminins sont plus élevés en 
France. De ce fait, la production et le conditionnement des produits 
pharmaceutiques sont très onéreux. D'une facon générale, les coûts 
de production français sont plus élevés que les coûts étrangers. 


La production pharmaceutique a représenté en 1955 environ 
30 milliards dont 12 ont été exportés dans l’Union française et 
1 vers l’étranger. Les importations des pays étrangers sont légère- 


(1) Voir les nos 5266-5267-5268. 








ment supérieures à un milliard an. Elles ne sont plus soumises 
au contingentement à lFimporta depuis 1954 tout en demeurant 
par ailleurs tributaires de la réglementation du visa. Elles varient 
dans de très fortes proportions selon les années car elles sont 
fonction des thérapeutiques nouvelles ou des épidémies. Le pour- 
centage des importations des de la Communauté dans le total 
des importations varie nt selon les années : de 2,6 p. 100 
à 56,3 p. 100. Le plus gros fournisseur à l’intérieur de la Commu- 
nauté est l'Allemagne et l’on peut penser que le Marché commun 
accentuera les me ge en provenance de l'Allemagne par 
rapport aux pays , et notamment les U.S.A. 

I ne faudrait pas cependant assimiler les produits pharmaceu- 
tiques à des marchandises ordinaires. En effet, les médicaments 
présentent sur de nombreux points des particularités qui doivent 
être soulignées. 

Nous négligerons les produits sous cachet pour examiner unique- 
ment les spécialités pharmaceutiques faisant l’objet d’une produc- 
tion industrielle, seule intéressée par le Marché commun. 


A. — LA LÉGISLATION PHARMACEUTIQUE FRANÇAISE 


La France est le pays de la Communauté où la législation sur la 
pharmacie est, de loin, la plus complète. Nous avons fourni à la 
commission un tableau détaillé des divergences de législation dont 
nous nous bornerons à souligner ici les traits essentiels. 

Les conditions imposées pour la production et la vente en gros. 

La production des médicaments est réservée en France aux 
pharmaciens ou aux sociétés dans lesquelles sont pharmaciens tous 
les gérants, pour les sociétés à responsabilité limité et sociétés en 
commandite, le président et plus de la moitié des membres du 
conseil d'administration s'il s’agit de sociétés anonymes, tous les 
associés dans toutes les autres formes de sociétés. En outre, le 
capital des sociétés doit appartenir en majorité à des pharmaciens 
lorsqu'il s'élève à moins de 50 millions. 

La préparation et la vente en gros n’est pas réservée aux 
pharmaciens en Belgique, ni en Allemagne, ni au Luxembourg, ni 
aux Pays-Bas. 

Cette première différence est grosse de conséquences en ce sens 
que les sociétés allemandes peuvent être directement intégrées aux 
sociétés de lindustrie chimique et bénéficier, de ce fait, d’un 
financement et de conditions de production beaucoup plus intéres- 
sants à l'étranger qu’en France. D’une manière générale, l’industrie 
pharmaceutique apparaît dans notre pays comme la branche indus 
trielle de la pharmacie, alors qu'ailleurs elle se montre comme la 
partie pharmaceutique de la puissante industrie chimique dont elle 
connaît toutes les libertés de mouvement et d'initiative. 


Le visa. 


L'une des plus lourdes sujétions qui pèse sur la production des 
médicaments est celle de l'autorisation préalable. La mise sur le 
marché d’une nouvelle spécialité, d’un sérum ou d’un vacein est 
subordonnée au visa préalable du ministère de la santé publique, 
sur proposition du comité technique. Le Luxembourg et les 
Pays-Bas n’exigent rien. L'Italie prévoit un enregistrement 
préalable, la Belgique une autorisation. En Allemagne, la réglemen- 
tation varie selon les lands. Divers projets de modifications sont 
en cours dans ces divers pays. Il n’en est pas moins vrai que les 
exigences du visa français sont les plus lourdes. Entre la réalisa- 
tion du médicament et sa mise à la disposition des malades, il 
s'écoule un très long délai de dix-huit mois à- deux ans. Ce délai 
pèse sur la trésorerie des entreprises et les met dans l'impossibilité 
de commencer la production pour l'étranger, où, de ce fait, les 
découvertes françaises sont tenues en échec. 

Certes, sur le marché national, les produits étrangers sont sou- 
mis au même visa, et ils le deméureront, puisqu’en vertu de 
l’article 36 du traité subsistent les restrictions d'importation justi- 
fiées par des raisons de santé publique, à condition qu’elles ne 
constituent pas un moyen de discrimination arbitraire. 

Nous pensons néanmoins que le maintien pur et simple de la 
procédure actuelle empêchera les producteurs français d’utiliser 
leurs découvertes à égalité avec les autres producteurs sur les mar- 
chés étrangers. 

Il faut -que le Gouvernement utilise les dispositions des articles 100 
et 101 du traité pour obtenir autant que possible de la part des 
autres Etats une législation analogue, C’est une condition néces- 
saire pour qu’existe l'égalité de concurrence, non seulement en 
France, mais surtout dans les autres pays membres. 


Les contrôles et inspections. 


Bien que ce point soit moins important que les précédents, fl 
nous paraît nécessaire de rappeler qu'en France, l'inspection de la 
pharmacie assure des contrôles rigoureux à tous les stades. Aueun 
contrôie de l'Etat n'existe au stade de la fabrication dans les autres 
pays sauf, en Italie, pour certains produits, De même, les médica- 
ments doivent faire l’objet de divers agréments pour leur utilisa- 
tion par les collectivités publiques, etc. Enfin, des restrictions 
particulières portent sur le commerce de certaines substances ou 
de oc duree objets (radio-éléments artificiels, thermomètres, bibe- 
rons...). 


La publicité. 


La publicité des produits pharmaceutiques est réglementée en 
France, en Belgique et en Italie. Elle n’est pas réglementée en 
Allemagne, au Luxembourg et aux Pays-Bas. 

La publicité est un élément fondamental pour les spécialités. En 
effet, dans le domaine des médicaments, la notion de prix joue un 
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rôle très secondaire pour le développement des ventes. Ce qui 
importe avant tout, c’est de porter le produit à la connaissance du 
médecin ou du malade pour qu’il soit prescrit et acheté. 

Il y aurait donc lieu d’uniformiser les règles applicables en ce 
domaine. Mais, plus encore que de dispositions législatives uni- 
formes, l’industrie française aurait besoin qu’on lui donne les 
moyens financiers nécessaires. En effet, par suite des restrictions 
apportées au calcul des prix des produits pharmaceutiques, un 
pourcentage insignifiant est prévu pour la publicité. Les entreprises 
françaises sont ainsi placées dans une situation difficile vis-à-vis de 
leurs concurrents aux moyens plus importants. Ce problème 
ces essentiellement la fixation des prix, et nous l’examinerons 
plus loin. 

Un dernier aspect doit être signalé. Lors de l’établissement des 
listes de médicaments ouvrant droit aux remboursements par la 
sécurité sociale, seuls peuvent être retenus ceux qui ne font pas 
de publicité directement au public. Dans le cadre du Marché 
commun, cette disposition peut subsister sur le plan français, la 
publicité directe étant admise dans les autres pays. Il nous semble 
toutefois qu’une harmonisation serait nécessaire. 

En conclusion, il nous paraît que le Gouvernement doit mettre à 
profit la première étape du Marché commun, d’une part pour 
assouplir la législation pharmaceutique française sur certains points, 
d’autre part, pour obtenir une harmonisation des législations dont 
le but commun est de protéger la santé publique, en ce qui 
concerne notamment le contrôle et les inspections ou la publicité. 
En attendant ces mesures, il faut que tous les produits étrangers 
introduits en France soient astreints aux mêmes obligations, confor- 
mément du reste à l’article 36 du traité. Mais ceci demeure 
nettement insuffisant, les producteurs français, brimés sur leur 
marché national, ne pouvant lutter à égalité sur les marchés 
étrangers. 


B. — LA LÉGISLATION SUR LES PRIX DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES 


Le problème des prix n'apparaît pas à première vue comme 
redoutable : les médicaments français sont les moins chers du 
monde et les échanges en ont été libérés parmi les premiers. On 
pourrait donc penser que ces bas prix devraient favoriser la vente 
des produits français dans la -Communauté. 

Ce n’est cependant qu’une apparence. En effet, l’aspect « Prix » 
d'une spécialité pharmaceutique n’est pas déterminant comme il 
l’est pour des marchandises facilement comparables et présentant 
des caractères identiques. La publicité médicale est plus détermi- 
nänte que les prix eux-mêmes et les recherches jouent un rôle 
fondamental, compte tenu de l’évolution rapide des thérapeu- 
tiques. 

Or, le maintien de prix bas a joué contre l’industrie pharmaceu- 
tique française. Faute de prix suffisants, elle n’a pu développer ses 
recherches au niveau mondial et, malgré quelques très remar- 
quables exceptions, les nouveaux remèdes sont la plupart du 
temps d’origine étrangère. Elle n’est pas non plus en mesure de 
coñsacrer à la propagande des sommes suffisantes. Les prix sur les 
marchés étrangers étant de plus en plus fixés en fonction des prix 
pratiqués dans les pays d’origine, il n’y a pas de marge disponible 
pour une publicité payable en devises. Le résultat est le déclin des 
exportations par rapport à l’avant-guerre. 

L'industrie française, dont par ailleurs les coûts de production, 
et notamment la main-d'œuvre, sont très élevés, se présente donc 
dans d’assez mauvaises conditions pour supporter la concurrence 
à l’intérieur du Marché commun, notamment vis-à-vis de l'Allemagne. 
Tout dépend pour elle de la manière dont sera appliqué le traité. 

En effet, les prix français sont réglementés. Durant l'occupation, 
ces prix ont été écrasés par les Allemands désireux d’écarter un 
concurrent redoutable. Cette situation a survécu à la Libération 
et ce n’est qu’en 1948 que les prix de vente ont pu être rattachés 
aux prix de revient par le jeu du cadre de prix. En 1952, un 
nouveau blocage et deux baisses sont intervenus, notamment par 
l'institution d’un nouveau cadre de prix. Pratiquement, ce sont les 
prix de la fin de 1951 qui ont été bloqués et ont subi la baisse : 
les produits anciens ne sont qu’au coefficient 11 par rapport à 1938. 
Un nouveau blocage est intervenu en février 1954, ne permettant 
pas la pleine utilisation du pourcentage prévu en 1952 en faveur 
de la recherche. Il est actuellement question, en raison de la situa- 
tion financière de la sécurité sociale, d’une baisse autoritaire du 
prix des médicaments, Ce serait condamner l’industrie française 
au déclin et laisser l’approvisionnement du marché national aux 
producteurs étrangers. 

L'essentiel du mode de fixation des prix est contenu dans l’arrêté 
du 11 septembre 1952 (B.O.S.P. du 12 septembre). Les prix sont 
fixés sous la responsabilité des producteurs, dans un cadre de prix 
établi en fonction des éléments du coût de production, et avec 
diverses marges autorisées. Le prix limite à la production est fixé 
en fonction des prix de revient tel qu’il découle des éléments du 
bilan ; il s’y ajoute une marge pour recherches de laboratoires, une 
marge globale pour la commercialisation et une marge pour la 
publicité. Les prix ainsi calculés sont déposés au contrôle économique 
qui peut en assurer la vérification. 

Dans le silence du traité sur la question des prix, on peut se 
demander tout d’abord si cette législation est compatible avec le 
régime de libre concurrence qui doit être:institué au sein de la 
Communauté, S'il y avait incompatibilité, la réglementation serait 
caduque et les prix français seraient libérés. Mais on peut douter 
que le Gouvernement français accepte une telle solution qui mettrait 
en péril l’équilibre financier de la sécurité sociale et qui, sur un 
plan plus large, provoquerait de graves déséquilibres économiques. 

Faudrait-il alors penser que les réglementations internes seraient 
remplacées par une réglementation uniforme pour tous les pays 
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de la Communauté, à élaborer par les organes de la Communauté, 
et dont l’application serait soumise à son contrôle. Rien ne permet 
de tirer une telle déduction des articles du traité. 

Il semble au contraire que l’absence de référence aux lé tions 
internes implique leur maintien. Des dispositions particulières ont 
été inscrites pour les prix agricoles et les prix des transports. Rien 
n’est prévu pour les autres secteurs. Chaque Etat conserverait alors 
le droit de réglementer et taxer les prix sur son territoire, à la 
seule condition que cette réglementation s’applique sans discrimi- 
La E ga eut français et étrangers vendus sur le territoire 
nation 

On peut cependant émettre des doutes sur la compatibilité d’une 
telle mesure avec la notion de Marché commun, un même produit 
pouvant être vendu à un prix taxé en France et librement à l’étran- 
ger. On peut en outre s’interroger sur la manière dont l’adminis- 
tration française pourrait exercer son contrôle sur les prix des 
produits étrangers, ce qui implique une possibilité de vérification 
de la comptabilité d’entreprises étrangères. 

On peut enfin et surtout remarquer que le maintien de cette 
législation aboutirait à étouffer la production française qui, = 
lant la majorité de sa production sur le territoire national à des 
a taxés, continuerait à se trouver en état d’infériorité par rapport 

ses concurrents étrangers sur les autres marchés. 

Nous avons interrogé le secrétaire d'Etat sur cette question au 
cours de son audition par l’ensemble des commissions intéressées, 
le vendredi 21 juin. Il nous a été confirmé que les Etats conser- 
vaient le pouvoir de taxer les prix inférieurs, sous réserve des 
consultations mutuelles prévues à l’article 103 et sous réserve de 
ne pas créer de « distorsions ». Dans ce dernier cas le conseil des 
ministres devra prendre toute décision utile, à l’unanimité pendant 
la première étape, à la majorité qualifiée à de la seconde, 

Nous pensons que le Gouvernement français devra procéder à 
un examen très attentif des prix français dès la première étape, afin 
de leur donner toute la souplesse nétessaife pour affronter la 
concurrence étrangère. Cela implique que les prix des produits 
pharmaceutiques ne soient pas e és uniquement en raison 
de leur incidence sur la sécurité sociale, mais d’une façon plus 
large, en fonction de ce que représente pour l’économie française 
dans son ensemble une production prospère orientée résolument 
vers l’exportation grâce aux inves ments, aux recherches et à 
la publicité nécessaires. L’assouplissement des prix doit intervenir 
rapidement, faute de quoi notre industrie ne pourra lutter à armes 
égales et les cotisations de sécurité sociale serviront à rembourser 
les spécialités étrangères après élimination des spécialités françaises. 


C. — LES INCIDENCES DU RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Un dernier élément vient influer sur l’industrie pharmaceutique 
française : la sécurité sociale. 

Pour être admis au remboursement, les produits doivent figurer 
sur une nomenclature soumise à l'agrément de la commission 
Solinhac. Tous les médicaments peuvent y être inscrits, sous 
réserve de leur efficacité, de leur prix par rapport aux préparations 
magistrales, et à la condition qu'ils ne fassent pas Pobjet de publi- 
cité auprès du public. 

Dans la pratique, les producteurs s’assurant de l'inscription avant 
le lancement des produits, et il n’y a pratiquement pas de refus. 

ll est bien certain que ces règles continueront à s’appliquer et 
qu’elles seront opposables aux produits étrangers. Des cultés 
een du reste, notamment en ce qui concerne la publi. 
cité. 

Mais les régime de sécurité sociale des autres pays de la Com- 
munauté font souvent l’objet d’une discrimination plus poussée. 
D est à ser 06 que Pa “a er ma admis en France soient 
plus avantagés, sur plan du remboursement, que les produits 
français admis à l'étranger. F : 3 

L'article 117 du traité prévoit formellement l’harmonisation des 
systèmes sociaux grâce aux procédures prévues par le traité et 
notamment grâce au rapprochement des législations prévues à 
l’article 100. Le Gouvernement français devra veiller de très près 
à assurer l’égalité dans ce domaine. « 


3. — La protection de la santé publique. 


Le traité de Marché commun comporte diverses dispositions 
inspirées du désir d’assurer la protection de la santé publique. 
Nous étudierons dans un chapitre spécial les dispositions concer- 
nant l'exercice des professions médicales et paramédicales. 

Nos observations se limiteront donc aux mesutres prévues en 
ce qui concerne les mouvements de marchandises ou de travailleurs. 


A l’occasion de la libre circulation des marchandises. 


L'article 30 du traité prévoit l’élimination des restrictions quan- 
titatives à l’importation « ainsi que de toute mesure d'effet équi- 
valent ». On sait que, bien souvent, certains pays, pôur empêther 
des importations, ont recouru à des interdictions s'inspirant de 
prétextes sanitaires. 

Doivent de même être éliminées les restrictions quantitatives à 
l'exportation et toute mesure d'effet équivalent (art. 40). 

Les Etats membres doivent s’abstenir d'introduire de nouvelles 
mesures de ce genre ou de rendre plus restrictives les mesures 
existantes. 

En vertu de l’article 34, ces dispositions ne font pas obstacle 
« aux interdictions ou restrictions d’importations, d’exportations 
ou de transit, justifiées par des raisons… de protection de la 
santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préserva- 
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tion des végétaux ». « Toutefois, ces interdictions ou restrictions 
ne doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire, 
nie une restriction dans le commerce entre les Etats 


membres ». h 

Ces dispositions sont applicables, non seulement aux produits 
pharmaceutiques, mais à toutes les marchandises. Elles sont parfai- 
tement justifiées, à condition toutefois que les législations natio- 
nales puissent peu à peu être harmonisées conformément aux 
articles 100 à 102 du traité. La commission ou la cour de justice 
peuvent être saisies pour assurer la bonne interprétation des 
articles ci-dessus. 


A l'occasion de la libre circulation des travailleurs. 


En vertu de l’article 48, la libre circulation doit être assurée à la 
tin de la période de transition. Cette libre circulation ne peut 
comporter d’autres limites que celles justifiées par des raisons 
d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique. Il en est 
de même pour le droit d’établissement (art. 56). è 

L’élinrination des restrictions se fait selon un plan progressif 
(art. 49 et 56). L 

Il en est de même pour la libre prestation des services à 
l'intérieur de la Communauté. . 

Le contrôle sanitaire des migrants est à l’heure actuelle très au 
point. Une législation commune sera sans doute assez facile à 
mettre au point en partant du protocole établi lors de la réunion 
de FOrganisation mondiale de la santé, à Genève, en 1955. 


4. — Le libre exercice des professions médicales, 
paramédicales et pharmaceutiques. 


La liberté d'établissement. 


Le traité détermine, dans les articles 52 à 58, les conditions dans 
lesquelles il sera mis fin progressivement aux restrictions à la 
liberté d'établissement des ressortissants d’un Etat membre dans 
le territoire d’un autre Etat membre. à 

La liberté d'établissement doit comporter l'accès aux activités 
non salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et Ja 
gestion d’entreprises et, notamment, de sociétés. 

La suppression des restrictions doit faire l’objet d’un programme 
établi, avant la fin de la première étape, par le Conseil statuant à 
l'unanimité. Ce programme fixe les conditions et les étapes de la 
libéralisation pour chaque catégorie d’activités. 

Pour mettre en œuvre ce programme ou, en l'absence de pro- 
gramme, pour réaliser la liberté d’établissement, le Conseil émet 
des directives, à lunanimité au cours de la première étape, à la 
majorité qualifiée ensuite. ‘ 

En vertu de l’article 56, ces prescriptions ne préjugent pas des 
législations internes prévoyant un régime spécial pour les ressor- 
tissants étrangers, et justifiées par des raisons d'ordre public, de 
sécurité publique et. de santé publique. 

La coordination de ces législations devra être effectuée par le 
Conseil, à l'unanimité pour les lois, à la majorité qualifiée pour les 
décrets et arrêtés. x 

Telles sont les dispositions générales. Lors des premières négo- 
ciations rien de particulier n’était prévu pour les professions médi- 
cales, paramédicales et pharmaceutiques. La France s’est trouvée 
isolée lorsqu'elle a demandé que, pour ces professions, la liberté 
d'établissement soit subordonnée à légalisation des conditions 
d'exercice. Cette demande a finalement obtenu satisfaction et fait 
l’objet du troisième alinéa de l’article 57. La libération ne pourra 
se dérouler progressivement qu’au fur et à mesure de la coordi- 
nation des conditions d’exercice. > 

La coordination des législations concernant laccès à ces pro- 
fessions et leurs conditions d’exercice doit intervenir avant la fin 
de la période de transition, c’est-à-dire dans un délai de douze à 
quinze ans. Elle résultera de directives du Conseil, sur proposition 
de la commission et après consultation de l’Assemblée. L’unanimité 
sera nécessaire pour les matières législatives et pour les mesures 
visant les conditions d’exercice des professions médicales, para- 
médicales et pharmaceutiques. Dans les autres cas, c’est-à-dire 
lorsqu'il s’agit de mesures réglementaires ou administratives visant, 
non pas les conditions d'exercice, mais, par exemple, les conditions 
d'accès ou la reconnaissance mutuelle des diplômes, le Conseil, 
selon la même procédure, statue à l’unanimité au cours de la pre- 
mière étape et à la majorité qualifiée par Ja suite. x 

En d’autres termes, il faudra toujours l’adhésion de la France 
pour harmoniser les conditions d’exercice de la médecine, faute 
de quoi le droit d’établissement ne sera pas libéré. Toutes ces 
modalités nous ont été confirmées par le secrétaire d’Etat aux 
affaires étrangères lors de l'audition commune du 21 juin. Nous 
nous bornons donc à appeler l’attention du Gouvernement sur le 
soin avec lequel il devra veiller à admettre léquivalence des 
diplômes, c’est-à-dire à abtenir l’uniformisation de la valeur des 
études, souvent plus po en France en ce qui concerne le 
programme sceintifique de base. 


La liberté des services. 


Les articles 59 à 66 règlement les modalités de libéralisation des 
services. Ces articles visent les services rendus sur un territoire 
de la Communauté autre que celui où est le siège d’établissement, 
et, par exemple, la consultation rendue en Allemagne par un 
docteur établi en France. è 

rocédure de libération est la même que pour le droit 
d’éta ment. 





En vertu de l’article 66, les articles 56, 57 et 58 sont également 
applicables. ‘ 

Par conséquent, les services sont soumis entièrement aux mêmes 
règles que le droit d’établissement. 

Avant de terminer l'examen de cette question, nous tenons à 
souligner deux points : 


— en vertu de l’article 54h, les conditions d'établissement ne 
doivent pas être faussées par des aides accordées par les Etats. 
Ces aides sont précisées à l’article 92 et ne peuvent être compa- 
tibles avec le Marché commun que par décision du Conseil statuant 
à la majorité qualifiée. Il s’agit de toute aide accordées par l'Etat 
ou « au moyen de ressources de l'Etat, sous quelque forme que 
ce soit ». Cette interprétation peut aller très loin. Il est pourtant 
souhaitable que, notamment au moyen du crédit, les professions 
libérales bénéficient de facilités d'installations particulières. 


— en vertu de Farticle 55, le droit d'établissement et, par suite, 
les services, demeurent en dehors du Marché commun lorsqu'il y 
a participation, même occasionnelle, à l'exercice de l'autorité 
publique, ou lorsque le Conseil l’admet à la majorité qualifiée, 
Cela ne peut viser que certaines activités très limitées dans le 
domaine médical, paramédical et pharmaceutique, dont la liste 
devra être établie avec le plus grand soin. 


5. — La politique sociale. 


Un titre spécial du traité, le titre MI (art. 117 à 129) est consacr® 
à la politique sociale. 

L'objectif est de promouvoir l'amélioration des conditions de vie 
et de travail de la main-d'œuvre permettant leur égalisation dans 
le progrès. 

Le fonctionnement du Marché commun et le rapprochement des 
législations doivent tendre à une « harmonisation des systèmes 
sociaux ». 

Il doit en être ainsi plus particulièrement, pour le domaine inté- 
ressant notre commission, en ce qui concerne la sécurité sociale, 
la protection contre les accidents et les maladies professionnelles, 
l'hygiène du travail, l'égalité des salaires masculins et féminins. 

Un fonds social européen est créé en vue de faciliter la mobilité 
géographique et professionnelle de la main-d'œuvre. 

Etant donné l’avance prise par la France dans le domaine de la 
législation sociale, nous insistons auprès du Gouvernement français 
pour que légalisation des systèmes s'effectue « dans le progrès » 
et que, notamment en matière de politique familiale, on n’assiste 
ni à un recul ni même à une stagnation des institutions. A cet égard, 
il faut veiller à ce que le comité économique et social groupe des 
représentants spécifiques de la famille. Nous avons soulevé cette 
question lors de l’audition du secrétaire d'Etat, le 21 juin. Il nous 
a été répondu que rien de précis sur ce point n'était prévu au 
Traité mais que les Gouvernements pouvaient donner satisfaction 
à notre vœu en désignant les membres du comité. C’est un point 
sur lequel nous aimerions avoir des engagements plus nets du 
Gouvernement. 


II. — DISPOSITIONS CONCERNANT L'EURATOM 
1. — Le mécanisme général du traité. 


La Communauté européenne de l'énergie atomique a pour objet 
le développement d'une puissanie industrie nucléaire orientée vers 
des pacifiques. Elle se superpose aux eflorts propres à chaque 
nation qu’elle doit coordonner. Elle réalise en outre elle-même 
ses programmes propres. 

Dans ce but, la Communauté est chargée de promouvoir les 
recherches et d'assurer la diffusion des connaissances. Un premier 
programme de recherches pour cinq ans est annexé au traité. 
ps À centres de formation et de recherches seront par ailleurs 
créés. 

_D’autre part, un système d’approvisionnement commun est ins- 
titué. Il repose sur une « Agence » qui constitue l'organe commer- 
cial de la Communauté, chargée de fournir à tous un accès égal 
aux matières premières et, par un contrôle de sécurité, de s’as- 
surer que celles-ci ne sont pas détournées. Un Marché commun 
nucléaire se trouve ainsi créé, dont lensemble de la politique 
est coordonné, et qui peut disposer de programmes propres et 
d'entreprises communes. 

Les institutions chargées d'assurer la réalisation de ces mesures 
sont les mêmes que celles du Marché commun, sauf toutefois la 
commission qui est l’organe exécutif propre à la Communauté, 
Cette commission comporte cinq membres de nationalité différente. 

En raison des dangers propres à l'énergie nucléaire, l’un des 
objectifs essentiels visé par le traité est d'assurer la protection 
sanitaire dés travailleurs de l’industrie atomique et des populations 
— me membres. Des mesures particulières sont prévues à ce 

et. 

Par contre, le traité ne comporte aucune clause d'interdiction 
de lusage de l'énergie nucléaire à des fins de défense nationale, 
Chaque pays garde dans ce domaine une entière liberté d’action. 
En effet, le régime de diffusion des connaissances traité au cha- 
pitre II du titre II ne s'applique pas aux utilisations militaires ; 
les articles 24 à 27 règlent les dispositions relatives au secret dans 
ce domaine. De même, le contrôle de sécurité, en vertu de lar- 
ticle 84, s'arrête au seuil des fabrications militaires. Le droit de 
propriété de la Communauté sur les matières fissiles cesse au 
même moment (art. 86). 

Le problème de la protection contre les armes atomiques doit 
donc demeurer hors de notre examen. Il continue à relever des 
mesures de défense propres à chaque pays. 
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"En définitive, le traité de l’Euratom doit retenir l’attention de 
notre commission sur les points suivants : 

Protection sanitaire des travailleurs et des populations ; 

- Recherche, enseignement et échange des connaissances en ce 
qui concerne les avplications médicales dérivées de l’atome ou 
rendues nécessaires par son exploitation. 


2. — La protection sanitaire. 


La protection sanitaire constitue l’une des principales missions 
de l’Euratom. Il en est fait mention dans le préambule ainsi que 
dans l'article 2. Un chapitre spécial y est consacré groupant les 
articles 30 à 39. Les dispositions de ce chapitre sont totalement 
distinctes ce celles du chapitre VII intitulé « Le contrôle de 
sécurité », et dont le but est en réalité d’assurer le respect des 
décisions de la Communauté. Les inspecteurs créés à cet effet 
n'ont pas d’autre rôle. 

La protection sanitaire dont la Communauté a la charge vise 
Indistinctement la population et les travailleurs des entreprises 
utilisant ou fabriquant des produits atomiques. Elle tend à les 
prémunir contre les dangers des radiations ionisantes. 

Les mesures prévues par le traité sont essentiellement de deux 
ordres : 

D'une part, établissement et respect de normes de base ; 

D'autre part, surveillance et détermination permanente de la 
radioactivité de l’atmosphère, des eaux et du sol. 

Par ailleurs, des mesures particulières sont prévues pour les 
expériences dangereuses. 

Enfin, une coordination des études et de la documentation est 
organisée. 

L'établissement des normes de base. 


En vertu de l’article 30, la Communauté doit établir des normes 
de base, c’est-à-dire : 

Les doses maxima admissibles avec une sécurité suffisante ; 

Les expositions et contaminations maxima admissibles ; 

Les principes fondamentaux de surveillance médicale des tra- 
vailleurs. 

Ces normes sont élaborées par la commission après consultation 
d’un groupe d’experts scientifiques et, notamment, d'experts en 
matière de santé publique. Le Conseil se prononce à la majorité 
qualifiée après avis du comité économique et social, et avis de 
l'assemblée, sur les propositions ainsi faites par la commission. 
Les normes peuvent être revisées ou complétées selon la même 
procédure, à la demande de tout Etat membre. 

En vertu de l’article 218, les normes doivent être fixées dans le 
délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur du traité. 

Chaque Etat prend les dispositions propres à assurer le respect 
de ces normes et toutes les mesures nécessaires en Ce qui concerne 
l’enseignement, l'éducation et la formation professionnelle, Les 
Etats doivent communiquer à la commission les dispositions en 
vigueur et les projets ultérieurs de modification. Dans un délai de 
trois mois à compter de cette communication, la commission fait 
toutes recommandations en vue d’assurer l’harmonisation des dispo- 
sitions applicables à cet égard dans chaque Etat membre. 

Comme on le voit par cette analyse du traité, il s’agit de fixer 
des normes à ne pes dépasser, chaque Etat étant chargé d’en 
assurer le respect sous le contrôle de la Communauté. L’Euratom 
rejoint sur ce point les préoccupations exprimées par la commis- 
sion internationale de protection radiologique. Cette commission a 
déjà établi des recommandations définissant les normes admis- 
sibles. Ces normes sont imposées en France en vert d’une loi 
de 1952 et d’un règlement d’administration publique de 1954. 

On peut penser qu'elles serviront de base aux travaux de l’Eura- 
tom dans ce domaine. Etant donné, cependant, les incertitudes de 
la science en cette matière, nous ne saurions trop recommander 
au Gouvernement d’être extrêmement exigeant, et de ne pas hésiter 
à demander des modifications chaque fois que l’évolution des 
connaissances pourra le rendre nécessaire. 


La surveillance de la radioactivité. 


Les articles 25 et suivants du traité traitent des contrôles néces- 
sités par l’industrie atomique. 

Chaque Etat membre doit établir les installations nécessaires 
pour contrôler de façon permanente le taux de la radioactivité de 
l'atmosphère, des eaux et du sol, ainsi que le contrôle du respect 
des normes de base. 

La commission a le droit d'accéder à ces installations et d’en 
vérifier le fonctionnement et l'efficacité. Les renseignements obtenus 
grâce à ces contrôles doivent être communiqués régulièrement à 
la commission. 

De la même facon, la commission doit être informée de tout 
projet d'élimination des déchets radioactifs sous n'importe quelle 
forme, afin de déterminer si ce projet est susceptible de conta- 
miner les eaux, le sol ou l'air d’un autre Etat. 

Enfin, elle adresse toute recommandation en ce qui concerne le 
taux de radioactivité de l’eau, du sol et de l'air. En cas d’urgence, 
elle arrête une directive enjoignant à l'Etat membre de prendre, 
dans un délai déterminé, toutes les mesures nécessaires pour éviter 
un dépassement des normes de base et assurer le respect des 
réglementations. Si l'Etat ne s’y conforme pas, la commission ou 
tout autre membre peut saisir immédiatement la cour de justice. 

En définitive, si les Etats membres conservent leur droit de 
contrôle, celui-ci s'exerce sous l'autorité de la commission et de 
la cour de justice. Ces disvositions ne sont pas de nature à gêner 
la France qui a déjà mis en place les dispositifs nécessaires. 
En effet, un arrêté du 14 juin 1955 (J. O. du 24) a créé une 





commission de protection contre les radiations chargée de donner 
son avis au Gouvernement sur les mesures à prendre dans ce 
domaine. D’autre part, l'arrêté du 13 novémbre 1956 (J. O. du 15) 
a institué le service central de protection contre les radiations 
atomiques, chargé d'effectuer les prélèvements et analyses néces- 
saires pour le maintien de l’hygiène publique. 

Il importe que la France veille à obtenir que des dispositions 
analogues existent ou soient mises en service au plus tôt dans les 
autres pays et que, conformément à l’article 219, elles soient 
communiquées à la commission dans un délai de trois mois à 
compter de l’entrée en vigueur du Traité. 


La coordination des études. 


L'article 39 du Traité prévoit l’établissement, dans le cadre du 
Centre commun de recherches nucléaires, et dès la création de 
celui-ci, d’une section de documentation et d’études des questions 
de protection sanitaire. 

Cette section a un triple rôle : 

Coordination de la documentation : 

Centralisation des renseignements fournis par les Etats : 

Etude pour la commission de l’exécution des tâches prévues par 
le Traité. 

Elle constitue en fait une section de l'organisme de recherches, 
spécialisée dans les questions sanitaires. Nous étudierons plus Join 
le rôle de cet organisme. 


Les expériences particulièrement dangereuses. 


En vertu de l’article 34, tout Etat membre sur le territoire duquel 
doivent avoir lieu des expériences particulièrement dangereuses 
est tenu de prendre des dispositions supplémentaires de protection 
sanitaire, sur lesquelles il recueille préalablement Flavis de la 
commission. | 

L’avis conforme de la commission est nécessaire lorsque les 
effets de ces expériences sont susceptibles d’affecter les territoires 
des autres Etats membres. 

Ces dispositions sont excellentes et ne prêtent pas à discussion 
en ce qui concerne l’industrie atomique. On pouvait, par contre, 
se demander si cet article s’appliquait également aux expériences 
à des fins militaires, l’utilisation de l’énergie atomique demeurant 
secrète en vertu des articles 24 à 27. Mais ces articles visent 
l'échange des connaissances et non la protection sanitaire. D’autre 
part, il y a lieu de noter que les expériences militaires se déroulent 
rarement sur le territoire de l’Etat membre et ont lieu le plus 
souvent sur des territoires éloignés. Ainsi un Etat membre pourrait 
ne pas avoir à communiquer son désir d'expérience. Mais il doit 
faire connaître tout ce qui est « susceptible » d’affecter les terri- 
toires des autres Etats, et cela permet en fait d’englober toutes 
les expériences militaires. 

Pour notre part, nous estimons que la défense nationale ne 
peut s'opposer à la communication des dispositions supplémen- 
taires de protection sanitaire », prises à l’occasion d’une expérience 
dangereuse dont elles n’ont pas à révéler le secret. Nous avons 
intérrogé sur ce point le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
lors de l’audition commune du 21 juin. Sa réponse a été très nette. 
Les dispositions de l’article 34 s'appliquent à toutes les expériences 
particulièrement dangereuses, civiles ou militaires. : mic 


3. — Les répercussions de l'Euratom 
dans le domaine médical. 


L'apparition de l'énergie atomique a eu deux conséquences en 
ce qui concerne la médecine et la pharmacie : d’une part, il a fallu 
faire face aux nouvelles maladies engendrées par les. radiations ; 
d'autre part, de nouvelles thérapeutiques dérivées de l'atome ont 
été mises au point. tour 

Cela ouvre un nouveau champ de recherches et. d'enseignement 
et constitue une des utilisations de l'atome. | 

Quelles sont les répercussions du traité dans ces deux domaines ? 


Recherches et enseignement. 


L 

L'annexe I, qui délimite le domaine des recherches concernant 
l’énergie nucléaire que la Communauté est chargée de coordonner 
ou de compléter, comporte un certain nombre de questions inté- 
ressant la santé : 

Calculs de protection contre les radiations et expérimentations 
correspondantes ; : 

Concentration et conservation des déchets radioactifs inutiles ; 

Application des radio-éléments dans les secteurs thérapeutiques 
et biologiques ; 

Etudes des effets nocifs des radiations sur les êtres vivants : 

Appareils de détection en vue de la protection sanitaire. 

Dans tous ces domaines, en vertu de Farticle 4, la commission 
est chargée de coordonner et de compléter les recherches et 
l’enseignement des pays membres. 

La commission, dans ce but, est tenue informée des programmes 
nationaux sur lesquels elle émet un avis. Elle peut réunir les 
experts des pays membres. Elle peut encourager certains pro- 
grammes, dans le cadre de contrats ou pour la fourniture de 
matières ou par d’autres moyens énumérés à l’article 6. 

En outre, le conseil arrête à l’avance un programme de recherche 
et d'enseignement. D’ores et déjà un premier programme de cinq 
ans est annexé au traité (Annexe V), qui comporte divers aspects 
intéressant la santé et la médecine. 

Un centre commun de recherches nucléaires est chargé de l’exé- 
cution de cette mission. Nous avons vu qu’il comportera une sec- 
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tion spéciale chargée des questions de protection sanitaire. Il 
pourra, en outre, étudier toutes les possibilités de thérapeutiques 
nouvelles. . Dans le cadre de ce centre pourront être créées des 
écoles, et l’article 9 prévoit notamment cette possibilité pour la 
protection sanitaire et l’utilisation des radio-éléments. En outre, il 
sera créé une institution de niveau universitaire. 

Toutes ces mesures compléteront utilement l’action des Etats 
membres. 

Les connaissances ainsi acquises seront à la disposition de la 
Communauté. En outre, celle-ci devra être informée, selon diverses 
modalités, des connaissances acquises en dehors de ses moyens 
propres. 


Utilisation thérapeutique de l’atome. 


Les laboratoires désireux de fabriquer des spécialités dérivées 
de l’atome seront soumis aux règles générales d’approvisionnement 
définies par le traité, ainsi qu’au contrôle de sécurité. Les isotopes 
radioactifs artificiels et leurs composés organiques ou inorganiques 
seront libérés dans le cadre du Marché commun nucléaire visé aux 
articles 92 et suivants, ainsi que les instruments servant à la 
détection des radiations ou les moyens de protection. 

En vertu de l’article 96, l’accès: aux emplois qualifiés dans le 


- domaine nucléaire sera entièrement libre, sous réserves des limi- 


tations relatives à la santé ou à l’ordre public. 


III. — CONCLUSIONS GENERALES 


Les traités sur le Marché commun et l’Euratom constituent des 
actes politiques de la plus haute importance qui engagent tout 
l'avenir de la France. 

Ainsi que le déclare M. Savary, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères: « les avantages que peut en attendre 
l'économie française dans son ensemble l’emportent nettement 
sur les risques possibles ». Les avantages d large marché 
réalisé progressivement, et comportant les harmonisations de struc- 
ture souhaitées par le Parlement, l’emportent en effet indubitable- 
ment sur les inconvénients d’un marché étroit soumis à la pres- 
sion du libre échange sans élimination préalable des causes de 
distorsion. 

De même, en ce qui concerne l’Euratom, l’étroite association des 
pays membres disposant de matières premières d’un haut potentiel 
ndustriel et d’une large élite scientifique et technique, est de 


. nature à faire progresser efficacement le développement et luti- 


lisation d’une nouvelle source d'énergie. 

Grâce aux institutions et aux procédures prévues, grâce aux 
aménagements obtenus au cours des négociations, la France dispose 
du temps et des garanties nécessaires pour s'adapter. Non seu- 
lement elle conserve son indépendance pour tout ce qui est essen- 
tiel, et notamment la défense nationale, mais en outre grâce 
à la coopération avec les autres pays membres, elle peut espérer 
progresser rapidement vers un nouveau bien-être. Toutes ces 
mesures, accompagnées d’une association souhaitable avec la Grande- 
Bretagne, sont de nature à faire surgir une puissance économique 
égale à celle des Etats-Unis ou de l’U. KR. S. S. capable de prendre 
une part déterminante dans le progrès pacifique de l’humanité. 

C’est dans cet esprit que votre rapporteur vous propose de 
conclure à un avis favorable au texte qui vous est soumis, pour 
le domaine propre à votre commission. 

La réalisation du Marché commun appelle, pour l’industrie phar- 
maceutique, les mêmes mesures que celles prévues pour les autres 
industries en ce qui concerne les divers éléments du coût de pro- 
duction. En raison de ses caractéristiques propres, cette industrie 
appelle en outre des mesures particulières pour obtenir l’uniformi- 
sation des législations. 

D'une façon générale, la France a édicté des règles plus strictes 
qué les pays concurrents. En toute hypothèse, les législations doi- 
vent être harmonisées afin que les producteurs des divers pays 
soient soumis aux mêmes obligations (contrôles et inspections — 

ublicité — remboursement par les organismes de sécurité sociale). 

fin, et surtout, il faut que les prix des produits pharmaceutiques 
cessent d’être considérés uniquement au regard des charges qu’ils 
entraînent pour la sécurité sociale. L'importance des prestations 
n’est pas fonction uniquement du prix des produits. Elle dépend 
au moins pour une aussi large part des prescriptions médicales et 
de l’évolution de la médecine. Les prix sont en effet à un niveau 
très bas: cela limite les possibilités d'investissement, de recherche 
et de publicité et risque dans peu d’année d’empêcher l’industrie 
française de suivre l’évolution du marché. Le déficit de la sécurité 
sociale ne sera pas: atténué si des produits étrangers remplacent 
les produits français. Si, par contre, l’industrie française est mise 
à même de se développer, elle est très bien placée pour prendre 
une excellente position au sein du Marché commun. L’assouplisse- 
ment des prix doit être un corollaire de la ratification du Marché 
commun. 

De même, une attention toute particulière doit être apportée par 
le Gouvernement en ce qui concerne le libre exercice des pro- 
fessions médicales, paramédicales et pharmaceutiques. Les garanties 
du traité sont excellentes mais il faut veiller à ce que les équi- 
valences de diplômes correspondent bien à des équivalences de 
niveau d’études, notamment du point de vue scientifique. 

Les mesures d’harmonisation concernant la protection de la 
santé publique ne semblent pas présenter de grandes difficultés, 
notamment en ce qui concerne lés mouvements de travailleurs 
pour lesquels un protocole international existe. Dans le domaine 
des marchandises, il faudrà veiller à éviter des mesures discri- 
minatoires, sous une apparence sanitaire. 

Quant à la politique sociale et, notamment, familiale, votre 
rapporteur se rallie entièrement aux dispositions du traité, sous 
cette réserve qu'un représentant des familles siège au comité éco- 
nomique et social. 





Telles sont les observations concernant le Marché commun. 
Aucune ne fait obstacle à la ratificetion. 

En ce qui concerne l’Euratom, les préoccupations de votre com- 
mission concernent surtout la protection sanitaire et, secondaire- 
ment, les répercussions de l’Euratom dans le domaine médical. 
Le traité prévoit toute une série de dispositions très judicieuses 
en vue de protéger la population et les travailleurs des entreprises 
utilisant ou fabriquant des produits atomiques. Des normes de 
base doivent être établies, ce qui rejoint les préoccupations inter- 
nationales. La France en a déjà établi. Elles serviront de modèle 
aux travaux de l’Euratom. On ne sera jamais trop exigeant dans 
ce domaine et le Gouvernement ne devra pas hésiter à faire 
modifier les normes au fur et à mesure de l’évolution des connais- 
sances. Le traité prévoit tout un système de surveillance de la 
radioactivité, analogue à celui qui existe en France. Les expé- 
riences particulièrement dangereuses, d’origine civile ou militaire, 
feront l’objet de mesures de protection supplémentaires. On ne peut 
que souscrire à toutes ces dispositions, de même qu'aux méca- 
nismes prévus pour coordonner les recherches et l’enseignement 
concernant les répercussions de l'atome sur la santé publique 
ou les thérapeutiques nouvelles. 

En définitive, sous les quelques réserves formulées en ce qui 
concerne notamment le Marché commun, nous vous proposons 
d'émettre un avis favorable à la ratification des traités soumis 
au Parlement. 





ANNEXE N°565270 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 19%7.) 


AVIS présenté au nom de la commission des territoires d'outre-me? 
sur te -projet - de ‘loi {n° 467%6) autorisant le Président de la 
Répubiique à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne el ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauié européenne de l'énergie atomique; 3° la con- 
vention relative à cerlaines institutions communes aux cCormmu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 197 (éispositions 
y” 4 la Communauté économique européenne), par 
M. A.duy (1) 


Mesdames, messieurs, le rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d’outre-mer sur le projet de la traité relatif à la 
Communauté économique européenne ne peut avoir d'autre préten- 
tion que de compiéler sur quelques points de détail le rapport 
de M. Savary au nom de la commission des affaires étrangères. 
Vous ne m'en voudrez pas, je pense, de rendre à cetle occasion 
un part:culier hommage à notre collègue, pour l'exceptionnelle 
valeur du document qu'il a bien voulu nous soumettre. 

Dès lors, la tâche parlicu:ière de votre rapporteur se trouve sim 
plifiée dans la mesure où il apparaît inutile de reprendre une 
analyse déjà ee dt De ce fait, elle revêt un caractère assez 
différent À gs de doit essentiellement tendre à permettre l’ex- 
pressior de jugements de valeur sur chacun des probèmes posés. 

Qu'il soit, en matière d'exergue, permis de rappeier qu'au mois 
de janvier dernier, lors du débat destiné à faire connaitre au Gou- 
vernem2nt les intentions générales de l’Assemblée générale au 
sujet de l’éventuelle conelusion d’un traité de Marché commun, 
une trs large majorité s'était dégagée en faveur du principe de 
l'association de outre-mer français à la [Communauté économique 
des six. Des divergences n'apparaissaient, assez faibles il est vrai, 
que sur les conditions dont devaient étre assortis le ou les contrats 
de ma'iage. Il importe donc à votre commission moins de s'étendre 
sur le principe même de l'association que sur ses modalités, que 
celles-ci soient déjà inserites dans les textes ou simplement annon- 
cées à propos de négocialions ultérieures. 

H n'est done pas sans intérêt de noter que, fin 1950, une solution 
inverse avait ‘élé adoptée en ce qui concerne la C. E. C. A. NH 
est remarquable que dans le mémorandum du 27 septembre 19%0, 
dit mémorandum Schuman, seulement quelques lignes sur 57 pages 
aient été consacrées aux incidences outre-mer de la nouvelle 
autorité. H était indiqué que les mesures de préférence outre-mer 
dont bénéficiaient les métropoles seraient étendues aux six pays 
(p. 28), mais qu'en revanrhe les productions des territoires dépén- 
dants ne seraient pas soumises à la juridiction de ja Haute Auto- 
rilté (p. 29). C'était donner aux métropoles autres que la Franre 
les avantages du Marché commun sans aucune contrepartie pour 
l’Union française. A l'époque ces dispositions n'avaient qu'une 
importance minime puisque les seuls minerais de fer exploités — 


ceux de l'Afrique du Nord — étaient traditionnellement exportés 
sur la Grande-Bretagne.  * 

Cette brève ineursion dans un passé récent montre le danger 
de déséquilibre qu'aurait présenté l'adoption de la formu'e C.E.C.A. 
dans le texte portant création de la Communauté économique 
européenne. Le marché africain eût été ouvert aux produits euro- 
péens sans que les productions africaines aient eu la moindre 
garantie d'écoulement et par conséquent d'expansion, C'eût été la 
résurrection du pacte eolonial, ce qui veut dire — et nul ne 
s'y est trompé — que l'association de l'outre-mer au Marché 


Commun des Six es! essentiellement un problème de garanties, Je 
dirais méme de degrés dans les garanties, degrés quant aux régions 
et aux délais d'application, degrés quant aux objectifs économiques 
et sociaux que l’on se propose d'atteindre. 

Cependant, avant de poursuivre cet exposé, je crois nécessaire de 
rappeler quelques données fondamentales : l'ensemble francais 
d'outre-mer (non compris la Tunisie et le Maroc) s'étend sur plus 





{1) Voir les nos 5256, 5267. 5268, 5260, 
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de 40 millions de kilomètres carrés (10.583.400), groupe plus de 
43 milhons d'habitants (43.276.000, à un commerce extérieur de 
l'ordre de 1.000 milliards de francs métropolilains (Imp. 903,2 — 


EXP. 411,3). 
x - regard l’ensemble belge, Congo, Ruanda-Urandi a pour carac- 
téristique: une populalion de 16 millions d'habitants, une superficie 
de 2,4 millions de kilomètres carrés, un eonwnerce de 126 milliards 
d'importalions et 141,5 milliards d'expurlations (francs français 
métropolitains), 

La Nouvelle Guinée hollandaise réunit 700.000 habitants sur 
412.780 kilomètres carrés effectuant 7 milliards (francs français 
Mmélropolitains) d'importations et 1,160 milliard d'exportation. 3 

J'ajouterai pour mémoire la Somalie italienne associée au Six 
a ner 1960 date oflicielle de son indépendance: 1.246.000 habi- 
ants sur 512.530 kilomètres carrés, 4,7 milliards d'importations et 
2,1 rnilliards d'exportation. 

Ces chiffres démontrent plus éloquemment que n'importe quel 
discours que l'apport des territoires d'outre-mer français à la Com- 
runaulté est beaucoup plus considérable que celui des antres pays 
ultra-marins et à lui seul d'une ünportance triple de celle de lous 
Tes autres territoires d'outre-mer réunis. Partant, les eunditions de 
l'association du continent africain au continent européen dépendent 
de la volonté du Parlement francais, ce qui donne la mesure et de 
ses droits et de ses responsabilités. 

Le Gouvernement en à eu conscience, Il a obtenu, en conclusion 
de longues et laborieuses négociations avee nos partenaires, que 
les idées directrices du Parlement fussent définies dans le €orps 
même du traité (chapitre IV, articies 131 à 136 inclus) et comme 
le traité intangibles, cependant que certaines modalités étaient 
précisées dans une convention spéciale d'application compiétée par 
deux protocoles respectivement consacrés aux importations de 
bananes et de calé vert, 

Ces brèves considérations nons amênent À rechercher: 

Quels sont les principes qui régissent l'association des pays 
d'outre-mer à la Communauté; 

Queles sont les modalités de l’association des T. O. M. à l'Union 
douanière ; 

Comment est défini l'effort commun de mise en valeur des terri- 
toires d'outre-mer; 
| Enfin quelles sont les fneïdenres générales du Traité sur la poli- 
tique économique de l'outre-mer, 


A. — Les principes qui régissent l'association des T. 0. M. 
à la Communauté économique européenne. 


Une fois posé le principe, une première difficulté apparaît qui 
tient à la diversilé même des staluis des diverses composantes de 
l'enseinble francais, 

Pour des raisons de politique évidentes le Gouvernement a tenu 
à déclarer parties intégranies de la méiropoie FlAlgérie et les 
D. O. M., leur réservant par là un régine différent de celui prévu 
our les T. O. M. L'artic'e 227 du traité aétinit celte assimilation 
out en admettant un cerlain mombre de restrictions. C'est ainsi 
que les articles {7 à 8 inclus, de la convention d'application, 
relatifs à la politique d'investissement et aux condilions d'éta- 
blisseiment dans les T. O. M. sont égaement déclarés applicables 
aux D. O. M. et à l'Algérie. 
| En revanche, les Etats indépendants de la zone france, la Tunisie 
et le Maroc, se voient simplerment conviés à négocier avec la 
Cominunauté sitôt :e traité entré en vigueur en vue de leur éven- 
inelle association. Leur situation est la même que celle du Royaume 
de Libye, du Surinain et des Antilles néer andaises, Ajoutons pour 
être complets que le régime douanier appiicable, à l'entrée en 
vigueur du traité, aux importations en France du Maroc, de la 
Tunisie, du Viel-Nam, du Cambodge, du Laos et des Nouvelles- 
Hébrides ne subira pas de modifications du fait de l'entrée en 
vigueur de ce traité. 

Hi existe ainsi quatre degrés dans la participation à la Commu- 
nauté: celui de l'intégration maxima, qui ne concerne que la métro- 
pole, celui de lintégralion avec modalités particulières, qui est 

ropre à l'Algérie el aux D. O0. M., et celui de l'association qui vise 
es T. O, M. ainsi que la République autonome du Togo et l'Etat 
sous tulelle du Carmeroun. Il resle enfin l'association future sui 
generie des Etats indépendants avec lesquels la France entretient 
des relations particulières, 

C'est donc un régime spécial qui est instauré en faveur des ter- 
ritoires d'outre-mer, Il tient compte et de leur appartenance au 
marché commun français et de la protection indispensable à des 
pays sous-développés. 

Une première question se pose donc: le fait d'être inclus de 
longue date dans le marché commun français impose-t-il l'adhésion 
de ces mêmes territoires au Marché Commun des Six ? 

Je reprendrai ici une argumentation qui a été développée à 
diverses reprises au cours des récentes négociations. 
k Si la métropole sans les autres territoires, participait au Marché 
Commun, le système économique qui unit actuëllement la métropole 
et l'outre-mer s’effrondrerait, Les conséquences d’un tel éclatement 
seraient désastreuses plus encore pour Floutre-mer que pour la 
métropole. Les produits tropicaux d'un prix généralement supérieur 
aux prix Mondiaux ne trouveraient où se vendre. Une telle situation 
obligeraient les T. O, M. à rompre également leurs liens politiques 
avec la France et à chercher auprès d’autres puissances des accords 
dits d'assistance technique leur permettant d'enrayer le déséquilibre 
de leur balance commerciale. Je laisse à d'autres le soin de pré- 
ciser quel serait le prix de res accords. 

Si la métropole choisissait d’appartenir simultanément à deux 
ensemble: l'Europe des Six d'une part et la zone franc de l’autre, 
des difficultés d'application sans nombre surgiraient aussitôt, En 
eilel, d'une part la métropole créerait à son profit, à l’intérieur de 



































































la zone franc, une disparité critique en s'octroyant pour l'approvi- 
sionnement en marchandises européennes des facilités qu’elle refu- 
serait dans le même temps aux T. O. M. 

D'autre part une distinction devrait être établie au départ de Ja 

métropole vers les pays d'outre-mer entre les marchandises d’origine 
et de provenance française qui seraient admises dans les pays desti- 
nataires en franchise el sans restriction quantitative, et les mar- 
chandises de provenance française mais originaires des autres pays 
de la Communauté, qui seraient soumises à taxation douanière et 
à contingentement. Un tel système aboutirait au triomphe de Ja 
+" if el entrainerail à très brève échéance sa propre condamna- 
lon. - 
En dehors de ces considéralions, qui relèvent en quelque sorte 
de ia technique douanière, des arguments économiques ‘puissan(s 
militent en faveur de l'association des territoires d'outre-mer fran- 
Çais dont les productions sont rarement compétitives., Si l'on veut 
bien adinettre que le marché métropolitain est à peu près saturé, 
force est de trouver de nouveaux débouchés protégés. Seul un 
régime de préférence accordé par les Cinq aux produits lropicaux 
des terriloires d'oulte-mer français est de nature à permettre 
d'évincer la concurrence de pays comm ceux de l'Améique du 
Sud et par conséquent de rendre possible une extension considérable 
des cultures riches de l'Afrique. 

Le principe de l'associalion doit donc être retenu. Mais les obser- 
valions qui viennent d’être formulées montrent déjà qu'il ne peut 
s'agir d'une intégration pure et simple, mais bien d'association 
très particulière, ässortie de garanties tenant compte de l'état de 
sJjus-développensent économique de ces terriloires, et ce dans 
une perspective d'émancipalion et de progrès. 

Les déclarations dans ce dernier sens ne mandquènt pas. Aux 
termes du préambule du traité, les hautes parties contractantes 
entendent « confirmer la solidarité qui lie l'Europe et les pays 
d'outre-mer » et désirent assurer le développement de leur « pros- 
érité conformément au principe de la Charte des Nations-Unies ». 
1 est également indiqué en termes plus précis à l'article 3 que 
ta communauté a pour objet « l'association des pays et territoires 
d'outre-mer en vue d'accroitre les échanges et de poursuivre en 
commun l'effort de développement économique et social ». Enfin, 
l'article 131 dans ses deux derniers paragraphes définit très clai- 
rement l'intention des négociateurs: 

« Le but de l'association est la promotion du développement éco- 
nomique et social des pays et terriloires et l'établissement de 
relations économiques étroites entre eux et la communauté dans 
son ensemble. 

« Conformément aux principes énoncés dans le préambule du 
résent traité, l'association doit en premier lieu permettre de 
avoriser les intérêts des habitants de ces pays et terriloires et 
leur prospérité, de manière à la conduire au développement écono- 
mique, social et culturel qu'ils attendent. » 

Votre rapporteur pense qu'il n'y a pas lieu de minimiser une 
déclaration de celte importance, souscrite par des représentants 
de nations qui dans un passé relativement récent ne les eussent 
certainement pas admises. 

De fait, l'article 1%1 n'a d'autre but que de légitimer en quelque 
sorte toute une série de disposilions favorables à certains produits- 
clé de l'agriculture tropicale, à lindustrialisation de l'outre-mer, au 
financement des inveslissements à caraclère social ou économique 
Fm rentabilits immédiate, à la protection du marché de la main- 

‘œuvre. 

On relève dans ces texfes une orientation de pensée beaucoup 
os démocratique que celle qui marquait la recommandation de 
‘assemblée consultalive de Strasbourg, en date du 5 septembre 
1952, sur la coordination des économies des Etats européens et des 
pays d'outre-mer. Le conseil de l’Europe s'était surtout préoccupé 
de 1a mise en valeur de ces territoires par l'Europe, dans l'intérêt 
d'une Europe susceptible, grâce à l'exploitation du sous-sol africain 
et à l'exportation de ses matières premières, de compenser le dés- 
équilibre de sa balance des comptes avec les Etats-Unis. 

Au contraire, l'association des territoires d'outre-mer à la commu- 
nauté économique est présentée sous les espèces d'un diplyque dont 
chaque élément est complémentaire de l’autre: d’une part, c'est le 
régime de Ja porte seulement entr'ouverte; d'autre part, c'est’ le 
principe, encore timide dans l'application, du financement commun 
de l'équipement culturel, social et économique de base. 

H importe de rechercher dans quelle mesure le traité et la 
convention d'application répondent à ce double objectif. 


B. — Les modalités de l'association des T. 0. M. 
à l'union douanière, 


L — L'ouverture du marché européen aux produits d'outre-mer, 


Dans ce domaine, il convient de préciser les différences existant 
entre le régime général de l'union douanière et celui propre aux 
relations entre les terriloires d'outre-mer et les Elats membres en 
examinant successivement les caractéristiques particulières des 
droits de douane et des contingentements d'importation, et enfin du 
tarif extérieur commun. 

Le principe général d'assimilation des tarifs douaniers est posé 
à l’article 132, alinéa 1 

Les Etats membres appliquent à leurs « échanges commerclaux 
avec ces pays et territoires le régime qu'ils s'accordent entre eux 
en vertu du présent traité ». 

L'article 133, paragraphe premier, confirmé par la convention 
d'application dans son article 9 est plus explicite, Les importations 
originaires des territoires d'outre-mer bénéficient à leur entrée 
dans les Etats membres de l'élimination des droits de douane dans 
les mêmes conditions que les importations de la métropole. Autre- 
ment dit, ces droits de douane sont soumis au même rythme de 
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réduction que ceux qui frappent les échanges de produits entre 
Etats membres, réductions opérées comme on sait (Art. 14) en 
trois étapes de quatre années chacune. Au terme de la période 
transitoire de 12 à 15 ans, les produits d'outre-mer pourront pénétrer 
en franchis? de droits de douane sur les marchés de tous les 
Etats membres. 

En vertu du même principe, la suppression des restrictions quan- 
titatives devrait s’opérer suivant le même rythme. Cependant, la 
convention se borne en cette matière {Art. 10) à un engagement 
limité à la durée de Ja convention elle-même, soit cinq ans. En 
matière de contingentement les négociateurs n'ont pas voulu 
prendre d'engagement excédant la durée de la première période, 
alors que pour la suppression des droits de douane ils n'avaient 
pas hésité à traiter pour l’epsemble de la période transitorre. 
Entre la date d'expiration de la convention et l'entrée en vigueur 
d'une gonvention valable pour la période suivante, ces contingents 
ct au niveau fixé pour la cinquième année (Art. 14, conven- 
ion). 

gp ag rte particulièrement importante et heureuse de l’associa- 
tion à l'union douanière, le tarif extérieur commun de celle-ci 
englobant les territoires d'outre-mer n'est pas définitif, pas opposable 
à ceux-ci. Mais la disparité des prix entre les produits exotiques 
français et ceux provenant des pays tiers, en particulier de l’Amé- 
rique du Sud, exigeait dans ce domaine comme d'ailleurs dans 
celui des produits européens que la protection instaurée par le tarif 
extérieur commun fût variable selon les produits. 

Le principe général du traité défini à l'article 19 et imposé par les 
accords du G. A. T. T. (General Agreement of Trad And Tarifs du 
30 octobre 1947) est que « les droits du tarif douanier commun 
s’établissent au niveau de la moyenne arithmétique des droits 
appliquées dans les quatre territoires douaniers de la communauté ». 

Ce principe subit aussitôt un certain nombre d’adaptations, tant 
en faveur des produits métronalitains que d'outre-mer et suivant 
deux méthodes: ou bien les négociateurs se sont mis d'accord dès 
maintenant sur un certain nombre de positions tarifaires (tableau 
de l'annexe 1) ou bien n'étant pas arrivés à une solution ils se 
sont bornés à établir la liste des produits devant faire l'objet d’une 
uégocialion (tableau G de l'enrexe 1). 

Dans le premier cas, notons que certaines productions-clés arpa- 
raissent dès maintenant convenablement défendues, le cacad en 
fèves ou en pelures et déchets par un droit ad valorem de 9 p. 106, 
le café vert de 16 p. 100, les feuilles de placage en bois de 10 p. 1%, 
les bois plaqués ou contre-pläqués de 15 p..100, les bananes fraîches 
de 20 p. 100. 

Regrettons, et ce sera la première critique que je formulerai, que 
les graines et fruits oléagineux ne bénéficient, en raison de l’oppo- 
sition du wouvernement hollandais, d'aucune protection dans le 
tarif douanier commun. Sans doute y a-t-il lieu d’indiquer que les 
oléagineux rentrent dans la catégorie des produits agricoles de 
l'annexe II du traité et bénéficient à ce titre de toutes les protec- 
tions accordées aux produits agricoles (Art. 38 à 47 inclus). Cepen- 
dant, les dispositions relatives à l'agriculture ayant plutôt pour 
objet de défendre la production à l’intérieur des frontières nationales 
plutôt que d'en assurer l'exportation, la délégation française a 
obtenu l'assurance que le tarif extérieur commun applicable aux 
huiles végétules serait définitivement fixé au cours de négociations 
ultérieures. 

J'ajouterai, reprenant la pensée de M. x gt que l'important 
déficit en matières grasses, de l'Europe doit être pour nos cinq 

artenaires une incitation au développement des déchanges avec 
‘Afrique. Encore faut-il que la production dans les pays tropicaux 
tende à rejoindre ke niveau des prix mondiäux. 

Une deuxième critique peut êtr: formulée à l’occasion de l'absence 
de protection du coton. 

La Ju m— entre les pri& français et les prix mondiaux du coton 
d'A. E. F. rendait sur ce point la négociation malaisée, Pour autant 
qu'on puisse comparer des qualilés voisines, ces prix pour un Kila- 
grame de coton C. A. F. et en francs métropolitains étaient en 1956 
de 306 F pour le coton d'A. E. F. (qualité Allen), 268 à 298 F pour le 
coton des U, S. A., de 272 F pour le coton syrien. Si nous voulons, 
dans ce domaine, éviter des difficultés graves, une réorganisation 
de la production tendant à augmenter les rendements devra êire 
rapidement engagée pour abaisser les prix de revient. 

Dans l'élat actuel des choses, votre commission ne peut que 
recommander au Gouvernement la plus grande vigilance dans la 
négociation à intervenir entre les Etats membres après la ratifi- 
cation du traité. Les droits du tarif douanier commun doivent être 
en effet arrèlés non seulement en ce qui concerne les huiles végé- 
tales diverses mais également pour un grand nombre de produits 
intéressant les travaux d'outre-mer et figurant sur la liste G de 
l'annexe [. Je n'en citerai que quelques-uns: poissons de mer 
frais, réfrigérés ou congelés, salés, séchés ou fumés, cacao en masse 
ou beurre de cacao, bois bruts équarris ou sciés, aluminium brut. 


Un régime spécial a été instauré qui concerne deux produits dont 
la demande est particuiièrement importante: le café vert en Italie 
et dans les pays du Benelux, la banane en Allemagne occidentale. 
Deux protocoles séparés sont consacrés à ces échanges. Le contin- 
ms accordé à l'Allemagne occidentale pour les importations de 

ananes en provenance des pays tiers doit passer de 90 p. 100 du 
tonnage* importé en 1956 (290.000 tonnes) 80 p. 100 dès la fin 
de la deuxième étape et jusqu'à expiration de la troisième, sous 
réserve de. dispositions particulières. Le contingent tarifaire des 
importations de café vert des pays tiers en Italie et en Benelux 
est également soumis à une réduction progressive suivant des 
normes propres à l'Italie et au Benelux, de manière à favoriser 
dans la même mesure et selon les mêmes normes les importations 
en provenance des pays d'outre-mer de la communauté. 


En résumé, les mesures de gp toujours recherchées, pas 
toujours obtenues, en faveur des produits français d'outre-mer se 


duslflent amplement par le niveau trop élevé de ces prix. En dehors . 








des substances minérales, en particulier minerai de fer et bauxite 
on ne trouve guère comme produits compétitifs que le bois (saut 
le contre-plaqué), les tourteaux d’arachides, le ricin, la vanille, le 
girofle, 


I. — L'ouverture des marchés des territoires d'outre-mer 
aux Etats membres de la communauté économique. 


Nous retrouvons ici encore à l’article 132, paragraphe ?, l'énoncé 
du principe : 

« Chaque pays ou territoire applique à ses échanges commerciaux 
avec les Elats membres et les autres pays et territoires le régime 
qu'il applique à l'Etat européen avec lequel il entretient des rela- 
Uons pariiculières. » 

L'article 133 du traité et l’article 9 de la convention confirment 
que la gnome des droits de douane et des restrictions quan- 
titatives est soumise au rythme du droit commun entre les métro- 
oles (art. 12 à 17 du traité). La -réduction doit d'ailleurs s’effec- 
uer à parti: des droits de douane effectivement appliqués au 
4er janvier 1957 (art. 11). L'examen de ces diverses dispositions 
montre que dès à présent les Etats membres ne peuvent plus modi- 
fier leurs droits de douane (sauf les diminuer), soit en en créant 
de nouveaux, soit en augmentant ceux qui existent, soit en pro- 
cédant au rétablissement de droits antérieurement suspendus. 

Dans ces dispositions résident les difficultés majeures que ren- 
conire l'association des terriloires d'outre-mer au marché commun 
eurvpéen. Les unes tiennent à la situation jusqu'ici Jp de 
la métropole, les autres à la struclure financière des territoires 
de l'Afrique française. 

fei quelques chiffres ne sont pas inutiles. En 1955, sur un total 
de 26» milliards de francs métro de marchandises importées par 
les terriloires d'outre-mer, 166 milliards de francs métro représen- 
tant la part de la métropole contre 24 milliards seulement la part 
des cinq pays du maché commun, 5% milliards représentant ja part 
des pays étrangers à l'Europe des Six et 23 milliards le commerce 
avec la Tunisie et le Maroc. Dans ces échanges, les postes les 
lus importants sont: les tissus, ies automobiles, les produits pétro- 
iers, les sucres, les ouvrages en métaux, les fontes, fers el aciers 
et toutes sortes de produits fabriqués rangés sous diverses rubriques 
douanières, L'établissement du marché commun en faisant dispa- 
raître progressivement les restrictions quantitatives frappant les 
importations en provenance des cinq européens affaiblira sans nul 
doute les positions françaises. La répercussion sera sans doute sen- 
sible dans lies industries cotonnières (en 1955 environ 76 p. 100 
des exportations de cotonnades françaises élaient livrées à l'outre- 
mer, en comprenant dans cette expression, outre les territoires, 
les départements d'outre-mer et l'Afrique du Nord), sucrière, lai- 
tière et dans certaines branches des industries mécaniques. Il ne 
faut pas cependant oublier que la métropole en contrepartie de 
ces ventes absorbe la majeure partie des productions d'outre-mer et 
paye de ce ‘fait une surcharg: importante. Le surprix par rapport 
aux produits étrangers similaires est de l’ordre de 15 à 20 D 100 
pour les arachides, de 20 à 30 p. 100 pour les huiles d’arachides, 
de 15 à 20 q: 100 pour les bananes. L'étalement des ventes sur l’en- 
semble de la communauté atlénuera la surcharge de la métropole. 

Mais il convient surtout de se rappeler que les pouvoirs impor- 
tant reconnus par la ioi-cadre du 27 juin 1956 aux assemblées 
locales aux conseils de gouvernement, améneront à plus ou moins 
brève échéance les territoires d'outre-mer à orienter leur commerce 
vers les pays à production moins chère que la nôtre. Leur asso- 
ciation à la communauté européenne peut au contraire les empé- 
cher de se tourner un jour avec résoiultion vers des Etats étran- 
gers sans lien avec la métropole. 

Plus grave est donc la répercussion sur les finances terrilorialeg 
de la diminution de surtaxes douanières à l'entrée de certains ter- 
ritoires. Cette difficulté n'a pas échappé à nos négociateurs qui 
ont fait admettre pour les territoires d'outre-mer la possibilité de 
percevoir des droits de douane qui « répondent aux nécessités de 
leur développement et aux besoins de leur industrialisation ou qui, 
de caractère fiscal, ont pour but d'alimenter leur budget 
« (art. 133, 8 3). Ces droits fiscaux seront toutefois soumis à 
réduction de manière à éviter qu'ils puissent, au terme de la 
au de transition, présenter un caractère discriminatoire au 

néfice de la métropale. 

I semble donc que ces terriloires ou groupes de territoires 
devraient être amenés à calculer le taux des droits de douane ou 
taxes diverses à l'entrée de telle manière que leur produit global 
reste constant, le taux appliqué aux cinq Etats membres tendant à 
se rapprocher de celui réservé à la Frame et le taux appliqué aux 
pays étrangers à la communauté s'éloignant progressivement du 
laux actuellement pratiqué, 


IH. — Le droit d'établissement et les mouvements 
de main-d'œurtre. 


Les articles 122, paragraphe 5, et 1%5 du traité et l'article 8 de 
la convention traitent du droit d'établissement outre-mer des res- 
sortissants et sociétés, ainsi que des mouvements de main-d'œuvre. 
Les textes reposent sur le principe de la non-discrimination, qui 
doit toutefois être réalisée progressivement. Cette non-discrimina- 
lion doit jouer dans les deux sens, aussi bien en faveur des Ela!s 
membres dans les pays et territoires d'outre-mer qu'en faveur 
de ces derniers dans les Etats membres. 

Les modalités de l'élargissement progressif dn droit d'établisse- 
ment seront fixées au cours de la première année d'application de 
la convention par le conseil statuant à la majorité qualifiée. Une 
disposition au moins aussi importante concerne le droit désormais 
reconnu aux ressortissants étrangers de participer aux adjudications 
el aux marchés de fournitures. 














2396 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 








C. — L'effort commun de mise en valeur 
des territoires d'outre-mer. 


L'ouverture du marché d'outre-mer à nos partenaires, l'accession 
aux marchés ei le droit d'établissement reconnus aux Elats étran- 
gers de la communauté, s’s apparaissent bénéfiques aux terri- 
toires d'outre-mer, ne peuvent manquer d'avoir des incidences 
assez graves sur l'économie française privée désormais, à plus ou 
moins brève échéance, d'un privilège incontestable, 1} était done 
normal que la métropole fût dans une certaine mesure aidée dans 
son action en vue de la mise en valeur de l'outre-mer. A la notion 
de mise en commun des produits et des services correspond donc 
en toule logique la mise en commun de l'effort d'équipement. C'est 
à ce premier objectif que répondent les principes énoncés à l’ar- 
ticle 151 du traité et à l'article fer de la convention. Celui-<i est 
rédigé comme suit: « Les Etats membres participent, dans les 
conditions fixées ci-après, aux mesures propres à promouvoir le 
développement social et économique des pays et territoires énu- 
mérés à l'annexe IV du traité par un eflort complémentaire de 
celui accompli par les autorités responsables de ces pays et terri- 
foires. » Il reste entendu que l'effort de nos partenaires complète 
celui de la France, mais ne doit pas le remplacer, 

M. Savary a fort justement mis l'accent sur l'ampleur des inves- 
tissements nécessaires au delà des mers. Dans un récent ouvrage 
M. P. Moussa, faisant porter son étude sur l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française et le Cameroun, s'exprime 
ainsi: « Pour obtenir un accroissement annuel de 6 p. 106 du 
revenu nalional des territoires d'outre-mer il faudrait que les fonds 
publics métropolitains y investissent chaque année p. 400 du 
revenu nationai de ces territoires. Celui-ei étant évalué à 1.250 mil- 
liards aclueltement, il faut donc investir 113 milliards la première 
année, 119 la seconde, et ainsi de suite; à la dixième année, on 
atteint 490. » 

M. Moussa estimait cet effort supportable par la seule France 
puisque, pour une période equivalente, de 1946 à 1936, elle a 
dépensé ee la guerre d'Indochine en francs 1956 la somme consi- 
dérable de 1.987 milliards. 

I n’en demeure pas moins que la conjoncture financière actuelle 
et les charges de la guerre d'Algérie ne permettent pas un tel 
eflort à la métropole. C'est la raison pour laquelle la délégation 
française à Bruxeiles s'est battue pour obtenir la participation la 
lus large possible des Elats membres à la mise en valeur des 

rritoires d'outre-mer. Les annexes À et B de la convention déter- 
minent sous forme de tableaux la part contributive de chaque 
Etat, Leur montant total s'élève pôur cinq ans à 581,2 millions 
de dollars (monnaie de compte U. E. P.), sur lesquels les pays 
et terriloires d'outre-mer relevant de la souveraineté française rece- 
vront 511,25 millions de dylars dont il faut retrancher la part 
contributive de la France de 209 milhons, soit en fin de campte 
311,25 millions de dollars ou, au taux légal, environ 109 milliards 
de francs. I était primitivement prévu dans l’article 46 de la 
convention que l'Algérie et les départements d'outre-mer pour- 
raient bénéficier de ces investissements. Le Gouvernement français 
a cependant décidé, comple tenu de l'effort financier considérable 
entrepris en Algérie, d’'aflecter ces sommes 
relevant du ministère de ia France d'outre-mer. Une déclaration 
annexée au procès-verbal de signature du traité a rendu cette déci- 
sion officiells et lui a donné en quelque sorte le caractère d'un 
gngagement international. . 

Le solde net des somines ainsi attribuées aux territoires d’outlre- 
mer représente, comme le fait observer M. Savary, le tiers de l'eflort 
que la France ferait si elle maintenait le taux de ses investisse- 
ments au niveau de 1%», soit à 72,2 milliards de francs, représen- 
tant en cinq ans 361 milliards de francs. 

L'effort de nos partenaires n'est pas considérable: il est cepen- 
dant substantiel pour une première période de cinq ans qui est 
en quelque sorte le banc d'essai économique de l'Eurafrique. 

Cependant l'objectif économique n'est pas le seul visé, comme 
lors de j'élaboration du plan de Strasbourg, mais un deuxième, 
l'objectif social, est également très netlement défini, conformé- 
ment aux principes étudiés plus haut, Cette préoceupation apparaît 
principalement aux articles 2 et 3 de la convention, à l'occasion 
de l'élaboration des programmes généraux qui doivent prévoir le 
financement de « certaines institutions sociales, notamment d'hôpi- 
taux, d'établissements d'enseignement ou de recherche technique, 
d'inslitutions d'orientation et de promotion des activités profes- 
sionnelles des populations ». 

IL est de doctrine constante chez les partisans de l'idée euro- 
péenne : 

D'une part, que les naitons associées à la France dans une même 
communauté doivent participer au financement d'opérations non 
immédiatement rentables, c'es-à-dire à caractère social et culturel; 

D'autre part, qu'il n'appartient pas aux autres Etats membres 
de se substituer à la France outre-mer ou aux organismes locale- 
ment responsables. 

H nous faut préciser ce dernier point. L'article 2 de la conven- 
tion est formel. C'est en accord avec les autorités locales et avec 
la représentation de la population des pays ou territoires ‘intéressés 
que les projets sociaux et économiques, financés par la communauté, 
seront établis. 

Je pense que, sur ce point, votre commission sera pleinement 
d'accord pour rendre dommage aux négociateurs, qui n’ont pas 
voulu que la politique récemment inaugurée par la loi-cadre rela- 
tive aux territoires d'outre-mer pût être tournée par le biais d'orga- 
nismes internationaux. 

Ceux-ci, en dehors de ceux prévus dans la cinquième partie du 
traité consacrée aux inslilutions de la communauté européenne, 
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comprennent un organisme de crédit public spécialisé dénommé 
« fonds de développement pour les pays et territoires d'outre-mer ». 
C'est la commission qui élablit les rammes et décide, sauf si 
le conseil est saisi, Celui-ci statue alors à la majorité qualifiée de 
l’ariicle 7. C'est également le conseil qui fixe à la majorité qua- 
lifiée les modalités relatives aux appels et au transfert des contri- 
butions financières, au régime budgétaire et à la gestion des 
ressources du fonds de développement. » 

Mais un principe essentiel à nos yeux est affirmé (art. 5, $ 4): 
la communauté n'exécute aucun travail elle-même; elle se contente 
de contrôler l'affectation des crédits. Ce sant les autorités respon- 
sables des pays et terriloires qui voient mis à leur disposition les 
montants des investissements retenus. 

En résumé, la politique d’investissements publics outremer de 
la communauté est conforme à l'esprit de la politique scciale et 
économique suivie depuis la Libération. 11 est peut-être regfcttable 
qu’un pourcentage fixe de répartition des fonds entire penses 
sociales et économiques ne figure pas dans la convention. Encore 
uné fois, Celle-ci n'est que provisoire, limitée dans ses eflels à 
cinq ans, ce qui est une excuse valable — semble-t-il — pour la 
relative modicité des engagements financiers de nos partenaires. 

Sitôt le traité ratifié, votre commission sera sage d'en surveiller 
l'applicalion de manière à ouvrir la voie aux négociateurs de la 
convention définitive qui, elle, partant « des réalisations acquises 
et sur la base des ete < inscrits dans le traité » devra être 
établie par le conseil statuant à l'unanimité. 






















































D. — Les incidences générales du traité 
sur la politique économique de l'outre-mer. 


Au terme de cette étude volontairement abrégée parce que hum- 
blement complémentaire du rapport de la éommission des affaires 
étrangères, il importe de dresser un bilan, de balancer les avan- 
tages et les dangers de la fulure Communauté économique euro- 
péenne: ce qui exige de se placer successivement du point de vue 
de Ja métropole el de ceiui de l'outre-mer. 


1 — Dangers et avantages pour la métropole. 


Point n’est besoin d’un quelconque effort d'imagination ar 
concevoir le préjudice que peut causer à l’indnstrie française l’ou- 
verture du marché africain aux produits fabriqués par l’un quelcon- 
que des cinq pays partenaires. C’est là une vérité évidente pour tous 
les produits français non compétitifs: leur exportat:on outre-mer ne 
pren pas de souffrir de la suppression de l'ancienne préférence 
impériale. 

Cette considération nous oblige à citer quelques chiffres pour 
mieux localiser le problème ainsi posé. 

L'agriculture française n'a pas grand chose à craindre : l’ensemble 
de l’oulre-mer français (y compris NE ru du Nord) n’absorbe que 
2 $. 100 de la production nalionaie. D'ailleurs ces exportations étant 
liées dans une large mesure aux genres de vie et au mode d’alimen- 
tation de certaines couches de la population, il est probable qu’elles 
ne seraient guère amoindries. En revanche, l'ouverture du Marché 
européen à produits exotiques qui coneurrencent en saison les 
fruits métropolitains, seraient plutôt bénéfique pour cerlaines régions 
de la métropole. 

Côté industrie, d'après les travaux de la commission des comptes 
de la nation, environ 6,6 p. 100, de la production nationale; sont 
exportés dans l'ensemble de l'outre-mer. C’est principalement à 
l'encontre des produits suivants que jouerait la concurrence des pays 
industriels de la petite europe: outillage agricole (34 p. 100 de ra 
production nationale), tissus de coton (16 P 100), tissus de soie 
(14 p. 100), moteurs à combustion interne (14 p. 100), pneumatiques 
(11 p. 100)... L'industrie des transports serait également atteinte 
dans le cas où les courants d'échanges directs s’amplifiera ent heau- 
coup entre nos partenaires et l’Afrique. Rappelons que les relations 
France-T. O. M. représentent 44 milliards sur 200 du chiffre d’affaires 
total des transports maritimes et 21 milliards sur 70 milliards des 
pe relations France-ensemble outre-mer pour les transports 

riens. 

li ne faut cependant pas exagérer ces dangers. La progressivité 
dans la mise en application du traité doit permettre à l’industrie 
française exportatrice d'outre-mer de s'adapter, voire de se recon- 
verlir. Elle doit à la longue trouver avantage dans l'expansion écono- 
mique des pays d'outre-mer que ne peut manquer de provoquer 
et l'accroissement des investissements naar et la prolifération des 
investissements élrangers de moyenne importance, dues aux facilités 
d'établissement et d'adjudication accordées à nos partenaires. 

C'est là d’ailleurs, que l'on touche au fond même du problème 
posé à la France depuis déjà quelques années: ou bien renoncer à 
un effort d’investissement outre-mer sans cesse accru et assister à 
la main-mise plus ou moins rapide des grandes puissances sur l'outre- 
mer, ou bien associer à nos investissements l'apport sans cesse 
croissant de partenaires étroitement liés à la France. La deuxième 
solution est incontestablement moins grave de conséquences que 
la première. ; 


II, — Dangers et avantages pour l'outre-mer. 


C'est dire qu’en ce qui concerne l'outre-mer les avantages l'em- 
porteront de loin, sur les inconvénients. 

Les pays sous-développés de l’Union française auront progressive- 
ment toute facilité d’approvisionnement en biens d'équipement et en 
produits fabriqués à des prix généralement inférieurs aux prix métro- 
politains. Ce doit être un facteur important d'accélération de l'expan- 
sion économique. . 
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Dans le même temps, la production exotique, qui, dans la plupart 
des cas arrive à saturer le marché métropolitain, trouvera des 
débouchés considérables. 

Les tableaux ci-annexés montrent pour un certain nombre de 
produits combien faible est la place qu'ils occupent dans les impor- 
tations allemandes, belges et hollandaises. C’est ainsi que l’Altema- 
gne importe d'Amérique du Sud 92 millions de dollars de café et 
seulement 41.600 dollars de l’Union française ; et 23 millions de dollars 
de bananes d'Amérique du Sud contre 148.000 de l’Union française. 
Le tarif commun protecteur doit permettre de créer par étapes Qans 
les pays africains une prospérité nouvelle. 

Celle-ci sera en outre stimulée par l'augmentation des investisse- 
ments pubiics. Comme l'a déclaré M. Hallstein, secrétare d'Etat 
allemand aux affaires étrangères, lors du débat du 21 mars dernier 
au Bundesiag: il s’agit pour les Etats européens de consentir un 
effort de financement propre à compléter celui des métropoles respec- 
tives, et ce, à condition que les vrais intérêts des populations soient 
en jeu. 

4° celte occasion une objection semble devoir être écartée ici. 
On a évoqué la crainte d’un néo-colonialisme allemand. Ce danger 
ne paraît guère fondé à la lumière des récentes négociations et 
débats. Le 10 avril dernier, un membre de la mission économique 
franco-allemande qui s’est rendu en Afrique s’exprimait ansi: « Ris- 
quer des capitaux en Afrique, c’est absolument contraire à certains 
courants de la mentalité allemande, qui, après une période de sacri- 
fices immenses, affronte enfin une ère de prospérité. Celle attitude 
n’est pas sans exceplion, mais elle pèse inconteslablement dans 
la balance ». Nos négociateurs n’ont rencontré ni en Allemagne, ni 
en Hollande beaucoup d'enthousiasme en faveur du financement des 
investissements publics. Quant aux investissements privés, il faut 
prévoir qu’ils revétiront, dans la période actuelle, surtout la forme 
de projets modestes compris entre 50 et 100 millions de francs C. F. A., 
auxquels le marché des capitaux allemands se montrerait favorable. 

Dans l’ensemble, rien n'autorise à agiter le spectre d’un impé- 
rialisme économique allemand, rien non plus ne permet de croire 
dans l'immédiat à des transferts massifs de capitaux en Afrique, mais 
Ce À transferts commenceront à se produire et ne cesseront de s’am- 
blifier. 

En regard de cette expansion prévisible quels sont pour l’outre- 
mer les dangers que présente la Communauté ? 

D'abord celui de gêner la fiscalité des territoires auquel allusion 
a déjà été faite. Cefte objection n'est valable que pour le budget 
fédéral d'A. O. F., l'A. E. F. étant soumise au régime du bassin 
conventionnel du Congo, Madagascar, les Comores, la Côte fran- 
çaise des Somalis, la République autonome du Togo et le Came- 
roun étant placés dans une situation analogue à celle de l'A. E. F. 
Je reprendrai ici la démonstration de M. Vignes, rapporteur au fond 
de l’Assemblée de l’Union française: « La fédération a la faculté 
de maintenir ou de relever les taxes fiscales distinctes des droits 
de douane; quant aux surlaxes douanières proprement dites, leur 
part est minime dans le total des ressources fiscales puisqu'elle 
n'atteint pour l’A. O. F. au cours de l’année 1956 que 3,8 milliards 
de francs métro., sur un total de recettes de 97,9 milliards de 
francs métro. De leur côté, les budgets territoriaux continueront 
de s’alimenter par les taxes et les droits de sortie ». 

En réalité, l'expansion économique doit pouvoir à très brève 
échéance compenser cette faible perte de ressources. 

Reste un danger: celui de voir étouffés les progrès de l’indus- 
trialisation outre-mer, industrialisation à laquelle je suis personnelle- 
ment très attaché. L'article 133 du paragraphe 3 du Traité est à 
cet égard rassurant: les pays et territoires peuvent percevoir des 
droits de douane qui répondent aux nécessités de leur développement 
et aux besoins de leur industrialisation. Sans doute ces droits 
devront-ils être progressivement réduits, mais les pourcentages entre 
le droit perçu à l’importation des marchandises provenant de la métro- 
pole et le droit perçu à l'importation des marchandises provenant 
d'autres Etats, 

Cette clause est tout à fait exceptionnelle et est de nature à pro- 
téger, pendant l'ensemble de la période transitoire, les industries 
d'outre-mer qui seront d'autant plus favorisées qu'elles pourront 
pendant le même temps s’équiper à meilleur marché. 

La substitution du Marché commun européen au marché franco- 
africain ne peut manquer d'influer sur la vie politique de l’outre- 
mer. Des territoires nombreux seront appelés à passer du stade de 
pays sous-développés à celui de pays normalement développés ou en 
voie de l’être, ce qui entraînera à long terme des modifications pro- 
fondes dans les structures administratives, notamment dans le sec- 
teur des finances publiques. 

Mais quelques remarques s'imposent. 

En premier lieu les modalités et la procédure de l'association ne 
sant fixées que pour une période de cinq ans. La convention qui 
remplacera l'actuelle ne pourra être adoptée qu’à l'unanimité du 
conseil: ce qui devrait exclure toute surprise. 

En deuxième lieu, la responsabilité des autorités locales, c’est-à-dire 
dans les T. O. M. des populations locales, demeure entière dans 
ia détermination des programmes d'investissements et dans leur 
application. 


Cette clause e le problème aujourd’hui insoluble de la repré- 
sentation des élus d’outre-mer au sein des institutions communes. 
dans l’état actuel des choses, il ne peut constitutionnellement y 
Avoir dg représentation autonome des pays d'outre-mer, mais seu- 
pp une représentation intégrée à celle. de la République fran- 
aise. 


Qu'il soit permis en outre de démander que dans le cadre de 
l'article 197, une section spécialisée pour l'outre-mer soit créée au 
sein du comité économique et social. N est nécessaire d'éviter à tout 
eu ee de personnalités africaines ou malgaches dans ce 








Sous ces réserves, il est incontestab'e que l’outre mer bénéficiera 
davantage de la Communauté économique européenne que la métro- 
pole. Celle-ci du moins évitera l'établissement de liens de plus en plus 
puissants entre l'Afrique et les grands Elats auxquels Ja France n’est 
pas économiquement raltachée. L'outre-mer subira ainsi une évolu- 
tion économique comparable à l’évolution politique déclenchée par 
la loi-cadre de 1956: évolution vers de plus grandes et plus solides 
libertés, mais non pas sécession. 

En affranchissant économiquement les territôtres d'outre-mer, la 
métropole devra secouer elle-même quelques viæiiles traditions dans 
certains secteurs industriels. 

L'éveil de l'Afrique devrait être aussi le réveil de la France. 

En accord avec l'Assemblée de l'Union française, votre commis- 
sion a tenu à mettre l'accent sur ce qui lui paraît étre indispensable 
au maintien des liens de solidarité qui unissent la métropoie et les 
pays et territoires d'outre-mer: la représentation de ces derniers 
dans les institutions et organismes communs. 

Au sein du comité économique et social, une section spécialisée 
devrait être créée à cet effet (art. 197). En ce qui concerne l’Assem- 
blée, il appartiendra au Parlement français d'y faire place aux élus 
d'outre-mer. 

Enfin, il devrait être admis que le délégué de la France au consefl 
soit régulièrement assisté d’experls ou de conseillers dont la compé- 
tence serait strictement limitée au « fonctionnement de l'association 
de loutre-mer au Marché commun ». 

A tout instant, l'outre-mer devra être associé à la création du 
monde nouveau de l'Eurafrique. 

Sous le bénéfice de ces nervatiens, votre commission a décidé, 
par 18 voix contre 17, de donner un avis favorable à la ratification 
du projet de Traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne. 


ANNEXE N°5271 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression du quantum et à 
l'application d'une cotisation de résorption 14 la résorption des 
e ts de hlé, présentée par MM. Bayliet, Caillavet, Brocas, 
Trémouille et Cassagne, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les perspectives de la prochaine moisson 
sont réconfortantes en ce sens qu'elles nous promettent une excel- 
lente récolte de blé. Elles hous perinettent maintenant des espoirs 
appréciables de redressement. 

ais elles nous obligent aussi à veiller sur le sort des producteurs 
et d'épargner à ces derniers les eg ge — néfastes qu'une trop 
grande abondance pourrait avoir sur la rémunération légitime de 
leurs efforts. . 

Sans doute, en matière de blé, les garanties de prix sont-elles 
assorties d’une organisation solide qui, jusqu'à maintenant, à pu 
les maintenir efficaces et la tâche de protéger le producteur contre 
les effets excessifs d’une t grande abondance pourrail-elle donc 
apparaître comme très simplifiée. 

ais il n’est pas interdit de rechercher l'amélioration d’un 
Le mé et nous devons à la vérité de dire qu’une disposition de la 
réglementation du marché des céréales — le quantum — introduite 
dans l’organisation du marché par le décret du 30 septembre 1953 
et appliquée pour la première et unique fois à la récolte 1955, a 
suscité de très sérieuses réserves. 

Aussi, nous a-t-il semblé opportun, au moment où elle paraît 
devoir être appliquée à nouveau, d'étudier les critiques dont elle a 
fait l’objet et d'examiner l'opportunité de modifier la réglementation 
sur ce point particulier. 

Disons tout de suite que l'étude à laquelle nous nous sommes 
livrés nous a fait conclure à la suppression du quantum, le finan- 
cement de la résorptien des excédents par la cotisation de résorplion 
nous ayant, en tous points, paru préférable. 


La cotisation de résorption. 


Pour mieux saisir les critiques que l’on peut adresser au quantum, 
il est néeessaire de faire un parallèle entre les deux systèmes et 
de rappeler pour cela les caractéristiques principales de la cotisation 
de résorption. 

Elle est retenue sur le règlement des quantités apportées par les 
producteurs suivant un taux progressif dont le dernier barème, fixé 
par le décret-loi du 30 septembre 1953, est donné ci-après : 

Jusqu'à 50 quintaux, exonération ; 

De 51 à 7 quintaux, demi-taux simple ; 

De 76 à 100 quintaux, taux simple; 

De 104 à 200 quintaux, majoration de 25 p. 100: 
De 201 à 400 quintaux, majoration de 50 p. 100; 
De 401 à 600 quintaux, majoration de- 75 p. 100; 
De 601 à 800 quintaux, majoration de 4% p. 100; 
Au-dessus, majoration de 150 p. 100, 


HN est prévu en outre que lorsque les disponibilités atteindront 
90 millions de quintaux, il sera possible de modifier les taux appli- 
cables aux livraisons inférieures à 100 quintaux. 

La taxe perçue est mise à la disposition de l'O. N. 1 C. qui 
en + Pc son produit, la perte enregistrée dans l'exportation des 
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Le quantum. 


Le quantum st la quantité de blé qui sera payée au prix garanti, 
le reste ou hors quantum, étant payé au producteur au prix moyen 
obtenu dans les opérations de résorption. 

L'estimation de la récolte étant faite, on détermine par comparai- 
son avec le quantum, fixé par décret avant le 13 Septembre de 
l'année précédente, le pourcentage qui, appliqué à chaque livraison, 
permeltra de déterminer la quantité à payer à prix garanti el celle 
qui sera réputée hors quantum. 

Le règlement des livraisons s'effectue done en deux fois: on paye 
d'abord au producteur le pourcentage de ses apports correspondant 
au quantum et, en fin de campagne, lorsqu'on & pu établir le prix 
auquel l'O. N. EL C. a réalisé les excédents, on paye au producteur, 
à ce prix moyen, les quantités hors quantum qui ne lui avaient pas 
été réglées au moment de la livraison. 

Les pourcentages du quantum et du hors quantum sont préalable- 
ment rectifiés compte tenu de la collecte réelle. 

On voit tout de suite que la progressivité qui était la principale 
taractéristique de la cotisation de résorption, disparait dans le 
quantum. On transforme donc en taxe proporlionnelle une taxe 
progressive qui réalisait dans le marché excédentaire du blé, et 
sans les abus qu'il serait susceptible d’entrainer, le prix différentiel 
que beaucoup d'entre nous considèrent comme une solution de 
justice, le prix de revient du blé tendant à décroître avec l'impor- 
ance de la production. 

On reporte les charges de la résorption sur l’ensemble des pro- 
ducteurs sans aucune exonération à la base. 


Système 1955-1956. 


La fixation du quantum à un tonnage supérieur à la consommation 
nationale (68 millions de quintaux pour une consommation de 
52 millions environ) a entrainé, cette année-là, l'application d’un 
système faisant appel à la cotisation de résorplion pour résorber les 
quantités comprises dans le quantum mais excédant les besoins de 
la consommation. Il a été adinis que les charges de cette résorption 
se partageraient entre l'Etat et les producteurs, la cotisation de 
rs devant produire une somme égale à la contribution de 
"Etat. 

Le règlement des producteurs au moment de la livraison était 
donc effectué : 

Au prix garanti pour les quantités quantum .(92 p. 100 des livrai- 
sons) ; 

Sur la base d’un acompte de 1.200 F par quintal pour les quan- 
lités hors quantum; 

Sous déduction de la cotisation de résorption applicable aux 
quantités quantum et dont le taux simple avait été fixé à 196 F. 

Pour faire disparaître les préventions à l'égard du quantum il 
avait été prévu que dans la limite düu hors quantum applicable 
aux 50 premiers quintaux, soit 4 quintaux au maximum, les pro- 
ducteurs pourraient retirer du blé dénaturé. Un livreur de 50 quin- 
taux qui dans le système de la cotisation de résorption aurait été 
intégralement exonéré de la cotisation et aurait perçu par Consé- 
quent le prix garanti sur 50 quintaux, ne ES plus le prix 
aranti que sur 46 quintaux mais pouvait soit: remporter chez lui 
fes 4 quintaux de blé dénaturé à valeur dépréciée, soit percevoir 
immédiatement un acompte de 1.200 F par quintal dans l'attente 
du règlement final au prix moyén de résorption. 

Il est à remarquer qu’en raison du gel de février 1956 et des 
dispositions législatives qui y ont fait suite, tous les livreurs de 
moins de 200 quintaux ont été payés au prix garanti pour l'intégralité 
de leur livraison. Ceux d’entre eux qui avaient opté pour la reprise 
de blé dénaturé ont reçu une indemnité les couvrant de la diffé- 
rence de valeur du blé sain qu'ils avaient livré et du blé dénaturé 
qu'ils avaient remporté. 


Hypothèses pour 1957-1958. 


Nous savons que cette année le quantum a été fixé également à 
68 millions de quintaux. Nous pouvons donc Loge que, de nouveau, 
l'Etat et les producteurs partageront le coût de ‘la résorption des 
quantités comprises entre 52 et 68 millions de quintaux. 

De nouveau, par conséquent, les producteurs: 

Payeront la cotisation de résorption à un taux voisin de celui de 
4955-1956 sur les livraisons réglées à prix garanti; 

Toucheront les quantités hors quantum au prix moyen de résorp- 
tion. 

IL est intéressant de voir ce qu'ils peuvent attendre dans l’hypo- 
thèse d’une collecte communément admise de 80 millions de quin- 
taux et de le comparer à ce qu'ils pourraient espérer si le quantum 
étant supprimé, la cotisation de résorption devait couvrir la charge 
de toute la résorption. 

Hypothèse A. — Application du quantum et de la cotisation de 
résorption dans les mêmes conditions qu'en 1955-1956: 

Collecte, 80 millions de quintaux; 

Quantum, 68 millions de quintaux; 

Hors quantum, 12 millions de quintaux; 

Prix garanti, 3.200 F le quintal; 

Perte de résorption, 1.600 F par quintal; 

Participation de l'Etat, 12.800 millions correspondant comme pour 
la récolle 1955 à la moitié des pertes supportées à l’intérieur du 
quantum, l’autre moitié étant couverte par la cotisation de résorp- 
tion : 

1.600 x 68 millions — 53 
- = 12 milliards 800 millions. 
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résorption: taux simple 196 F égal à celui de 


Cotisation de 
1995-1956. 








Sur ces données les producleurs recevraient une somme nette par 
quintal qui est indiquée ar la ligne pleine sur le graphique qu'on 
trouvera plus loin, soit titre d’exempie : 

Pour une livraison de: 

10 quintaux, 29.600 F soit 2.960 F 

200 quintaux, 567.500 F soit 2.837 op" quintal; 

1.000 quintaux, 2.700.300 F soit 2.700, 30 F par quintal. 

Hypothèse B. — Pas de quantum. Mu de la seule coti. 
sation de-résorption (régime, antérieur 1955-1956). Collecte, prix 
garanti, perte au quintal, participation de l'Etat, semblables à ceux 
de l'hypothèse précédente. 

Taux simp'e de la cotisation de résorption: 418 F correspondant 
aux charges suivantes: 

Pertes à l'exportation: 4.600 x (80 millions — 52) = 44.800 millions. 

A déduire: participation de l'Etat: 12:800 millions. 

La somme nette à percevoir dans ce cas par les producteurs est 
donnée par la ligne pointillée du geo I Pour les livraisons 
citées dans l'hypothèse précédente elle serait de: 

Livraison de: 

10 quintaux: 32.000 soit net 3.200 par quintal jusqu’à 50 quintaux; 

200 quintaux : 567.200 soit net 2.836 par quintal jusqu’à 50 quintaux; 

1.000 quintaux: 2.455.200 soit net 2.455,20 par quintal jusqu’à 


0 quintaux. 
Aménagements à l'hypothèse A. 


Les comparaisons ci-dessus ne font pas état de l’aménagement 
apporté au système du quantum en prévoyant la possibiliié, pour 
le producteur, d'échanger son blé hors ne contre du blé 
dénaturé, dans la limite de quatre quintaux pour la campagne 
1955-1956. 

Cette disposition avait pour but d'atténuer les critiques des petits 
producteurs sans pour autant compromettre les avantages apportés 
aux gros producteurs par le quantum. 

Cette faveur est plus apparente que réelle: 

a) Le producteur reçoit une marchanglise dont la valeur est infé- 
rieure à celle du blé qu'il a livré; 

b) Comme il est astreint à l'utiliser dans son exploitation, les 
quantités de blé reprises représentent celles de blé sain qu'il aurait 
gardées pour satisfaire les besoins de ses animaux. 

Il se trouve donc obligé à des manipulations et à des transports 
dont il se dispenserait sans doute. 

On peut observer également que la collecte nationale se trouve 
gonflée de quantités qui n'y auraient pas figuré et que le pour- 
centage du hors quantum se trouve relevé d'autant; ë 

c) Dans le cas où les quantités reprises ne correspondent pas à 
des quantités de blé qui auraient été gardées par l'exploitant, elles 
se substitueront souvent à des céréales secondaires. qui seront 
commercialisées à la place du blé. Leur valeur étant généralement 
inférieure à celle du blé, il en résulte une perte pour le producteur; 

d) Le marché des céréales secondaires peut être menacé par 
uné dénaturation excessive de blé. 

Jusqu'à maintenant, et la campagne 1955-1956 n’y a pas fait excep- 
tion, il y avait en France pénurie de céréales secondaires. Dans 
cètte conjoncture, la dénaturation du blé pour son utilisation à 
destination de l'alimentation animale était très raisonnable. Il y 
avait là un emploi très utile de nos excédents de blé en même 
temps qu’un mode de résorption moins onéreux que l'exportation. 

Mais, n’y a-t-il pas lieu de penser que l'extension de la production 
des céréalgs secondaires constatée depuis quelques années réduira 
cette possibilité, si même elle ne l’a fait æ disparaître ? 

Ne doit-on pas craindre de voir le blé dénaiuré concurrencer 
alors les céréales secondaires et poser pour ces dernières des pro- 
blèmes de résorption ? Ce serait faire un mauvais calcul que de 
ousser à la dénaturation du blé avant de savoir comment s'équili- 

rera le marché des céréales secondaires. 

La dénaturation ne deviendrait plus un mode de résorption inté- 
ressant si, à la perte qu'elle suppose, devait s'ajouter Ja perte à 
l'exportation de céréales secondaires, 


ar quintal; 


Autres critiques. 


En defors des critiques qui pes et qui expriment surtout le 
point de vue d’une majorité de producteurs, on peut reprocher au 
quantum d’étre une source de complication extrême pour les orga- 
nismes stockeurs. 

Même lorsqu'il a a pas reprise de blé dénaturé, le quantum 
oblige à un double règlement: un, très compli ué, au moment de la 
livraison et un autre en fin de campagne, c’est-à-dire à un moment 
où les apports de la récolte suivante mobilisent, en général, tous 
les moyens administratifs des organismes stockeurs. 

Lorsqu'il y a reprise de blé dénaturé, l’organisme stockeur est 
contraint de dénaturer ou de faire dénalurer avec tous les ennuis 
inhérents à ces opérations et aux comptabilisations qui y font suite. 
Les charges des organismes stockeurs s’en trouvent accrues dans 
_ proportions qui peuvent quelquefois compromettre leur exis- 
ence. 

Enfin on remarquera pement que le système du quantum 
empêche les propriétaires-bailleurs de calculer leurs fermages, en 
cas de loyers à la parité du prix du blé, avant fixation du taux 
définitif du hors quantum et du prix moyen des blés résorbés. Nous 

ouvons indiquer que ces propriétaires sont encore dans l'impossi- 

ilité de calculer les loyers qui leur sont dus pour la campagne 
1955-1956. 
Conclusion. 


C'est compte tenu de toutes les considérations qui précédent et 
sans que .nous ayons pu trouver un seul avantage au quantum, 
lorsque nous avons recherché l'intérêt de la plus grande masse 
des petits et moyens producteurs, que nous avons conclu à la 
nécessité de le faire disparaître de la réglementation du marché 
u blé, 

Nous soulignons, si besoin est, _ cette modification n’est pas de 
nature à augmenter .les dépenses de l'Etat. Notre proposition n'a pas 
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en eflet r objet de süpprimer la participation des producteurs à 
la résorption de Be + Elle ve simplement à établir une 
ventilation différente des charges de résorption entre les producteurs, 
en revenant d’ailleurs à la régtementation antérieure à 1953. 

Nous soumettons en conséquence à votre approbation la propo- 


sition de loi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Cesse d’être pre et pa la première 
fois à la récolte 4957, l’article 41 du décret ne 53-97 du 30 sep- 
tembre 1953 relatif à l'organisation du marché des céréales. 





ANNEXE N° 5272 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième leciure portant assainissement économique eî financier 
(1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: s 

Art, 1er. — En vue de réduire Jes frais de fonctionnement des 
services, le Gouvernement devra, dans la limite des pouvoirs dont 
il dispose, en vertu des textes en vigueur, procéder à une réforme 
à un réaménagement, à des allégements, compressions et fusions 
de services dans les secteurs administratif, industriel et sucial <4 
l'Etat. #; 

Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des ministres, 
apres avis du Conseil d'Etat, avant le 31 décembre 1957, prendre 
les mesures suivantes : ; 





L — Dispositions {inancières. 
a) Economies. 


4° Jusqu'au vote par le Partement du projet de loi n° 4970 portant 
rijustement des dépenses pubiiques pour 1957, confirmer ou décider 
que les ag gr prévues dans ce projet sont exéculoires, à 
exception e l’article premier, paragraphes I et Hi. 

2° En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l'année 1958, ct dès avant le vote de la 
prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou diflérer l'effet finan- 
cier de toute disposition législative ou réglementaire entrainant une 
dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des établisse- 
ments ou organismes publics sous la tutelle de l'Etat, 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les dis- 
positions législatives en vigueur sans qu’il puisse être porté atteinte 
aux matières réservées à la loi, soit en veriu des dispositions de la 
Constitution, soit par la traditisn constitutionnelle républicaine dont 
les principes ont été réaffirmés dans le préambu'e de la Consii- 
tution, .ni à la protection des biens et des libertés publiques. Ils 
seront soumis à la ratification d1 Parlement avant le 31 octo 1957 
et entreront en vigueur au 1% janvier 1958, s'ils n'ont pas fait, 
à cette date, j’ohjet d'une décision de rejet du Parjement. 

les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes a) 1e 
ct 2e du présent article ne pourront, en aucun ras, diminuer les 
droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux des autorités 
concédantes en malière d'électricité ou de gaz. Dans la mesure où 
leur application entraînera, globalement, des mains-valmes en 
Jnatière de ressources des collectivités locales, ces moins-values 
seront prises en compte par l'Etat. 


b) Ressources nouvelles 


do Majorer d’un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
allérent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 1956 
ou les exercices clos en 1%56 inclus, sans que le montant des acomp- 
tes exigibles en 1957 en soit modifk ; 

2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre visés 
aux articles 858 à 973 du code général des impôts et les droits d’en- 
registrement autres que ceux frappant les mutations à litre onéreux 
et à titre graluit; 

3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe premier de l’arti- 
cle 1668 du code général des impôts, cette suppression et cette 
substitution prenant effet à la date à laquelle sont entrées en 
vigueur les dispositions du décret n° 52-208 du 29 février 1952; 

so Interdire participation aux travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts des personnes qui, à l’occasion de 
fraudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fisval, ont encouru cer- 
laines sanctions pénales ou qui ont été soumises à une évaluation 
d'office selon les termes de la loi n° 55-349 du 2 avril 4955 (paragra- 
phe 1I1 A) et supprimer l'obligation de procéder à une seco tenta- 
üve de vérification en cas d'opposition au contrôle ; 

9° A. — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A troisième, 
quatrième et cinquième alinéas du code général des impôts en vue: 

— de mettre la législation française en harmonie avec celles des 
pays de l’Europe occidentale ; 

— de reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les coriséquences e urraient résulter d'un accroissement des 
stocks au-delà des ns normaux des entreprises ; 
= d'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les acti- 
Vités pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne serait pas 
économiquement justifiée. 





(1) Voir Assemblée nationale, nes 5169, 5178 et in-Se 692: deuxième 
re à 5216, 5254 et in$e 707. Conseil de la République, nes 755, 
00, 109, 
4956 1957), 


166 (année 1956-1957); deuxième lecture, 769, 7:1 (année 





Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances pour 1958. 

K. — En attendant la mise en place des nouvelles eg mers qui 
s’appliqueront pour la première fois aux résultats de l'année 1957 
ou des exercices clos postérieurement au 30 septembre 1957 et à 
titre de compensation pour le budget de 1957, réduire dans la limité 
de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments de décotes ou dota- 
tions sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, pour les entreprises 
relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou au 
bilan du premier exercice clos postérieurement au %) septembre 1958, 

ur Les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés et déjà 
imposables, sans que les bases de calcul du prélèvement temporaire 
institué par l’article 15 B de la loi ne 56-760 du 2? août 1956 puissent 
s'en trouver majorées. 

Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre d'affaires 
ne dépasse pas le tripie du chiffre limite prévu à Varticle 5%}, 
premier alinéa du code général des impôts ne sont pas assujetties 
à la taxation prévue au paragraphe précédent. 

6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des douanes 

A. — Aménager où majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produits visés au tableau B de l'article 255 du code 
des douanes. 

Cette mesure ne devra pas entrainer de majoration du prix de 
vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, sauf 
en ce qui concerne : 

— les essences de pétrole n° 27-140 À (a à d) du tarif donante 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrainer 
une augmentation du prix de vente à la pompe supériéüre à 13,40 F 
par litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieure à 14,90 F 
par litre en ce qui concerne le supércarburan!: 

— le gas-oil n° 27-40 B (a et b) pour lequel la majoration du 
prix de venle à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre: 

— les huiles de graissage et les + pu lubrifiants mes 27-10 B 
(i à r), 27-12, 27-44 C (ex-a et b), 3448 A. 38-14 À (a et b) pour 
lesquels la majoration de taxe ne devra pa< entraîner une aug- 
mentation du prix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en 
ce qui concerne les huiles pour moteurs et les huiles indus- 
trielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas sou- 
mises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
routier; une fraction de ces recettes sera affectée à l'apurement 
des charges exceptionnelles qui ont frappé l'importation des pro- 
duits pétroliers pendant la période de pénurie. 

. — Majorer la détaxe prévue à l'article 6 de la loi n° 51-588 
du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles 
et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et du 

lan, un crédit de 4 milliards de francs applicable au titre IV du 
udget des finances et des affaires économiques (I, — Charges 
communes) de telle manière que la majoration de taxe réaiisée 
en porn des dispositions du présent paragraphe n'entraine 
pas d'augmentafion du prix de vente de ce carburant. 

C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usagées ou régénérées sans qu'i puisse en résulter une augmenta- 
tion du prix de vente des huiles régénérées supérieur à à F par 
kilogramme. 

IT. — Dispositions économiques. 


4° Proroger jusqu'au 31 décembre 1%57 les dispositions de la lof 
n° 56-1328 du 29 décembre 1%56 relative au régime fiscal des pro- 
duits ou services d'utilisation courante ; 

2e Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et des 
actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 1%64, où 
de leurs produits, proroger les dispositions exonérant de ja surtaxe 
progressive les primes des contrats d'assurances visés à l'article 156-7e 
du code général des impôts; 

3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs mobit- 
lières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établissements 
publics nationaux et procéder à la codification de l’ensemble des 
textes législatifs et réglementaires applicables au domaine national. 

Les décrets prévus aux paragraphes 1 b) et II ci-dessus déter- 
mineront les personnes imposabies, les cas d'exonération, les moda- 
lités d’assiette, de perception et de contrôle, le: délais de recou- 
vrement et, d’une manière générale, les conditions d'application 
de ces dispositions. 


UI. — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les personnes 
morales, publiques et privées qmi seront spécialement autorisées 
par décret, seront habilités à émettre on À faire émettre des 
certificats négociables en représentation de: droils attachés aux 
actions des sociétés de recherches, d'exploitation et de tran<forma- 
tion d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception du 
droit de vote dans les assemblées générales; ces certificats seront 
exempts de droits de timbre et leur existence n'entraînera aucune 
imposition supplémentaire sur les produits distribués: les sommes 
à provenir de la vente de ces certificats devront étre consacrées 
exclusivement au financement de la recherche. de l'exploitation, da 
transport et de la transformation d'hydrocarbures, y compris les 
travaux d'infrastructure correspondants. Elles seront versées à un 
compte spécial du Trésor jusqu'au moment où eiles seront atili- 
sées. 

A apporter à la législation civile, commerciale el fiscale en vigueur, 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d'in- 
vestissements à capital variable, ainsi que de toute autre forme de 
sociétés ou fonds commun de placement ayant pour objet ja 
gestion d’un portefeuille collectif de valeurs mobilières, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1%7. 

Le président, 


GASTON MONNER VILLE, 
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ANNEXE N° 5273 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de la Répu- 
biique ‘à ratifier: {9 je traité instituant une Communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 2° je traité instituant la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique; :»° la convention relative 
à cerlaines institutions communes aux Communautés européennes, 
par M. Charies Vialle, député (1). 


Mesdames, messieurs, les traités instituant l’Euratom et Ja 
Communauté économique européenne intéressent la commission 
de l'éducalion nationale par leurs répercussions sur la protection 
inte:lectuelle, tout spécialement scientifique. 


I. — Euratom. 


De ce point de vue, le traité d'Euratom fait seul une allusion 
explicite à la recherche. Le titre IT renferme à ce sujet trois 
Chapitres que nous nous devons d'analyser: développement de la 
recherche, diffusion des connaissances, protection sanitaire, 

Le dispositif "général d'ensemble tend à mettre en commun, au 
maximum, dans la Communauté el les pays participants les connais- 
sances obtenues par tous à l’intérieur de ses limites (voir art, 4). 

Il ne peut être contesté que cet échange d'efforts, de résuitats, 
doit être source de progrès supplémentaires dans le domaine de 
la recherche, De tout temps, les savants et les chercheurs ont 
essayé d'étendre les limiles de leur collaboration, Le cadre national 
n'a pas de signification dans ce domaine — et cependant, il a 
souvent introduit des barrières stérilisantes sous deux aspects au 
moins: propriélé intellectuelle protégée par les brevets d'invention, 
secrets intéressant la défense nationale. 

Les articles 12 et suivants du traité indiquent dans quelles condi- 
tions les Etats membres, ainsi que les personnes et entreprises 
pourront obtenir des licences d'exploitation | brevets, les articies 24 
el suivants comment les connaissances peuvent èlre couvertes par le 
secret. 

Bien que nécessaires, ces dispositions ne doivent pas faire oublier 
l'essentiel: l'échange d'informations entre pays dont la production 
scientifique reste parmi les plus importantes du monde ne peut 
qu'être bénéficiaire. 

Mais il faut ajouter que la recherche nucléaire ne sera pas 
simplement la coopération entre les organismes de recherche natio- 
neux actuellement existants, L'un des buts fondamentaux assignés 
à Euratom est la recherche en elle-même 

Un programme initial de recherches et d'enseignement s’élevant 
à près de 80 milliards de francs pour les cinq premières années est, 
d'ores et déjà, prévu. 

À lui seuil, il nous apparaîtrait comme justifiant la création d'Eu- 
ralom. Rappelons pour mémoire que nous avons es dans un 
cadre très différent la création du C.E.R.N., dont le but est uni- 
quement de recherches dans le domaine des particules soumises 
à une très grande accélération, 

Nous ne pouvons donc qu'applaudir, du point de vue du progrès 
scientifique, à la création d'Euratom qui permetltra de donner un 
houvel essor à la recherche, 


II, — Marché commun. 


Disons maintenant que si les dispositions du traité eréant Euratom 
nous paraissent satisfaisantes dans le domaine de la création scien- 
tifique — sans doute parce que le sujet les réclamait — nous 
avons été surpris de n'y voir faire aucune allusion dans le traité 
créant la Communauté économique européenne (Marché commun), 

Les négociateurs se sont préoccupés de l'établissement d'un 
marché commun de productions existantes, de l'harmonisation 


des conditions acluelles de produelion — y compris des législations 
sociales — et pas, ou presque pas, des perspectives d'évolution de 


ces productions sous l'effet de la recherche scientifique et technique. 
Or deux problèmes au moins demanderaient une étude technique, 
sinon une solution: celui des produits nouveaux provenant de pays 
extérieurs à la Communauté, d'une part; celui des brevets din- 
vention, d'autre part. 


1° Etude des produits nouveaur, 


Il est bon de rappeler que le ministère des finances français a été 
conduit à instituer un laboratoire central chargé d'étudier les pro- 
duits étrangers entrant en France, Il faut en effet savoir si ces 
produits (dans le domaine aiimentaire et dans le domaine pharma- 
ceutique en particulier) sont conformes à la législation française, 
Hi faut rechercher aussi si ces produits ne sont pas susceplibles de 
gêner la production française en établissant une concurrence regret- 
table, En d'autres termes, la mission confiée aux laboratoires du 
ministère des finances est d'éclairer celui-ci dans le domaine du 
commerce extérieur, dans l'établissement des régimes douaniers, 
elc. 

Or on se propose d'englober plusieurs pays dans le cadre d’une 
protection douanière plus vaste. On voit mal pourquoi on n’a pas 
recherché la création, à l'échelle de la Communauté, d'organismes 
semblables à ces laboratoires, On aboutira donc à une situalion assez 


d'hui, l'introduction de tel produit d'Asie ou d'Amérique est jugée 
inopporlune par notre Gouvernement, à qui le laboratoire du 
ministère des finances a pu prouver qu'il était un concurrent gênant 
pour j'industrie française, Au moment où la Communauté sera 
instituée, il suffira que la Belgique n'en aperçoive pas les dangers 
pour qu'il pénètre chez elle, done en France, puisqu'il n'y aura 
plus de barrière économique entre ces deux pays. 
Nous suggérons que cette question soit revue. 


20 La question des brevets d'invention. 


La production économique d'un pays nous semble influenc‘e plus 
qu'on ne le croit d'ordinaire par le régime des brevets d'inven- 
tion. Nous avons, d’ailleurs, vu que plusieurs articles du traité 
créant Euratom leur sont consacrés. 

Or, le régime de la pes industrielle est différent dans les 
pays adhérant au Marché commun. Certains délivrent les brevets 
d'invention sans examen préalable (France, Belgique, Luxembourg et 
Italie); Gans d'autres (Allemagne et Hollande), cette délivrance est 
précédée d'un examen difficile concernant leur nouveauté. I} est 
clair, alors, que le terme « brevet » s'applique à des choses assez 
différentes. Si l'on ajoute que le régime du dépôt des brevets 
entraine ou non, Selon les cas, l'obligation d’'exploilalion, on se 
rend compte qu'un effort d'harmonisation des législations entre. 
les pays membres de la Communauté européenne s'impose, 

Votre commission de l'éducation nationale suggère de demander 
au Gouvernèément français de profiter des possibilités offertes par 
l’article 235 du traité pour étudier cette question, 


IT, — Discussion. 


Telles sont les suggestions que le rapporteur a soumises à Ia 
commission de l'éducation nationale, qui les a faites siennes en 
donnant, en outre, par 22 voix contre 12 un avis favorable à la 
ratification des deux traités. 

La discussion s’est limitée à un échange d'arguments entre les 
commissaires communistes et le rapporteur, et il n’y a pas lieu 
de s'y arrêter, sauf sur un point. 

Les questions concernant l'échange d'informations dans le domaine 
de la recherche, la nécessité d'éviter les doubles emplois, les limites 
opposées à la diffusion des résuitats par l'existence de secrets mili- 
taires nationaux, tout cela peut faire regretter que la Communauté 
européenne envisagée ne soit pas plus vaste. Mais la suppression, 
même limitée, des barrières existantes eonslitue, néanmoins, un 
progrès, et il faut savoir le reconnaitre, 

En revanche, la situation dans le domaine des chercheurs est 
une source d'inquiétude que nous devons, une fois de plus, sou- 
ligner. En effet, l'opinion française est persuadée que la recherche 
nucléaire est une nécessité; le commissariat à l'énergie atomique 
a été — et fort heureusement — doté d'un statut privilégié en 
ceux des organismes publiées de recherche, On doit s’en féliciter 
du point de vue des recherches nucléaires qui ont pu progresser 
d'une façon suffisante, Mais il est arrivé fréquemment que le C.E.A. 
a dû dégarnir d'autres secteurs de la recherche fondamentale, en 
attirant Chez lui par l'offre des rémunérations supérieures les : 
chercheurs valables qu'il décelait ailleurs, Or, la recherche est 
nécessaire dans tous les secteurs, et une distorsion de la situation 
actuelle au profit de l'énergie atomique risque d'être préjudiciable 
à la collectivilé si elle s'’accentue, 

L'institution d'Euratom renferme un danger à cet égard, puisque 
son objectif est d'accentuer encore le développement des recherches 
nucléaires, grâce à des moyens financiers importants, On risque donc 
de voir s'aggraver la situation actuelle dans les secteurs considérés 
comme « non alomiques » de la recherche. 

HAtons-nous de dire que ce n'est pas un argument contre la 
ratification du traité, C'est pour nous une nouvelle occasion de 
réclamer avec force la formation d'un nombre suffisant de cher- 
cheurs pour faire face aux besoins de la recherche nucléaire, 
mais aussi de tous les autres secteurs de la recherche fonda- 
mentale et appliquée, 





ANNEXE N° 5274 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur le projet de loi (n° 4676) autorisant 
le Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
une Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie  ato- 
mique; ‘° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux Communautés européennes (dispositions relatives à la 
Communauté économique européenne), par M. Gautier-Chaumet, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, il appartient à votre commission de la 
production industrielle et de l'énergie d'apprécier les avantages et 
les inconvénients qui résulteront pour l’industrie française de l'insti- 
tution de la Communauté économique européenne. 

Nous devons tout d'abord constater que le problème de l'inté- 
gration des économies des six pays européens intéressés se poserait 
en une équation fort simple si nous nous trouvions en présence 
d'économies complémentaires, spécialisées les unes et les autres 
dans telle branche industrielle ou agricole. 





paradoxale, qui pourrait se schémalser de la façon suivante: aujour- 


(1) Voir les n°s 5266, 5267, 2268, 0269, 5270, 
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(1) Voir les nos 5266, 5267, 5268, 5209, 5270, 5273. 
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Il suffirait alors de répartir avec équité les investissements néces- 
saires, de proscrire les conversions illogiques et de faciliter au 
maximum l'évolution dans chaque branche pour obtenir, parallè- 
lement, un harmonieux accroissement de la productivité. 

Les difficutés naissent du fait qu'au contraire les économies natio- 
nales des pays concernés sont, par beaucoup de points, similaires 
et, qu'en apparence, au moins, l'accroissement de telle ou telle 
production industrielle dans l'un quelconque desdits pays ne se 
puisse concevoir sans la diminution des possibilités offertes aux 
industries identiques des autres contractants. 

C'est pourquoi, avaht de se décider en faveur de la Communauté 
économique européenne, il gst essentiel pour nous, Français, de 
nous pénétrer de cette idée qu’il faut non point créer une nouvelle 
unité autarcique, mais aménager les moyens de production euro- 
péens de manière à produire davantage à meilleur compte pour 
que la Communauté européenne devienne, dans un délai raison- 
nable, Capable d’ètre compétitive sur le marché mondial. 

Cette considération majeure doit fixer notre jugement et assurer 
noire détermination. 


Les problèmes intéressés de chaque naliom devront être éludiés 
ultérieurement et séparément. 


Déjà certains pays, considérant comme inéluctable la formation 
de cette Communaulé économique pre” ont commencé à 
s'organiser dans ce sens — qui est celui de l'histoire — et, plus 
ou inoins ouvertement, plus ou moins sournoisement aussi, ces 
pays prennent la précaution de rassembler le maximum de matières 
rremières et de s'équiper en matériel pour être mieux placés, à 
l'intérieur du Marché européen, dès que le trailé sera offieiellment 
en vigueur. À 

Le présent rapport a done pour but principal de dresser l'inven- 
taire des possibilités françaises dans le moment, de brosser un 
tableau de la conjoncture internationale et, en indiquant les 
obstacles, les chausses-trappes et les écueils, préparer les industriels 
français à lutter à armes égales avec leurs homologues européens, 
pour l'instant, et mondiaux, dans l'avenir. 

La civilisation contemporaine est à bien des égards une civili- 
sation de masse et de grands ensembles. 

De plus, les anciens cadres géographiques paraissent étroits 
et les nations européennes qui furent, au xixe siècle, les pro- 
motrices de l'industrialisation du monde, se voient dépassées par 
les ensembles politiques et économiques qu'elles ont contribué à 
créer. Les unités de mesure ont singulièrement changé de gran- 
deur et ce sont les vastes ensembles tels qu'aujourd'hui les Etats- 
Unis d'Amérique et l'U. R. S, S. et, demain, la Chiñe qui donnent 
le ton à l'activité mondiale. 

Dans cette nouvelle échelle de grandeur, l'ensemble des six pays 
signataires du traité de Marché commun constitue une unité indus- 
trielle de première importance dont la production globale s'établit 
dès maintenant à des niveaux comparables à ceux atteints par les 
productions des U. S. A. et de FU. R.S.Ss. 

On s'aperçoit que les six pays signataires constituent un ensemble 
industriel de premier ordre que seulement le claisonnement actuel 
qui les sépare empêche d'accomplir son plein épanouissement, 

L'existence d’un vaste marché de 160 millions de consommateurs 
assurera aux industries des pays membres l'ampleur des débouchés 
indispensables au développement de la spécialisation techniquement 
nécessaire pour aboutir à des fabrications de grande série à des 
coûts unitaires faibles, mais qui dans un marché étroit rend les 
entreprises très sensibles aux «aléas de la conjoncture. 

Ce large marché es* également nécessaire si l'on veut recourir 
aux techniques modernes et procéder, en conséquence, aux inves- 
tissements, en frais d'étude et en équipement, lesquels ne peuvent 
être amortis que par une production accrue. 

Dans ces conditions, le Marché commun, en favorisant la produc- 
tion de masse à prix unitaire faible, offrira aux pays membres de 
se présenter sur les marchés mondiaux comme des fournisseurs 
bien placés et capables, en particulier, de participer à l'équipement 
des pays sous-développés. 

Il convient cependant d'étudier la situation des industries fran- 
caises par rapport aux industries des autres pays participant à la 
Communauté. 

Les industries françaises représentent une partie importante des 
productions des industries des différents pays intéressés, On peut 
dire en gros que la production industrielle française vient au 
dcuxième rang après l'Allemagne de l'Ouest. 


A. — Expansion et production 
dans les pays de la Communauté européenne. 


1° Rythme d'erpanston. 


On constate d'abord qu'il existe trois types de rythme d'expan- 
sion: 

a) Celui des pays de vieille industrialisation comme la France 
€! la Belgique; 

b) Celui des pays en cours d'industrialisation comme l'Italie; 

c) Celui de l'Allemagne occidentale. 

S'il est normal que le rythme de pays peu industrialisés soit très 
rapide en raison du retard à rattraper, le décalage existant entre 
l: rythme de l'Allemagne occidentale et celui de la France et de 
la Belgique est plus grave. Encore convient-il de remarquer que la 
courbe francaise depuis 195% manifeste une allure plus tendue qui 
la sépare de celle de la Belgique et la rapproche notamment pour 
les industries de transformation des mélaux et l’industrie chimique 
de celle de l'Allemagne. 
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2o Niveaux de production. 


.Les niveaux atteints par la produelion industrielle des différents 
Elais membres en 1956 s'établissent par rapport à 1929 de la façon 
suivante? 


—————Ee 





















PAYS ; manufac- TEXTILES MATION Ce. 
général. turières. des métaux | chimiques. 
Belgique... 15 136 106 » » 
4:77 PR 117 115 92 159 211 
Allemagne... 2» 213 25 Un) 2x6 
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Les constatations qui découlent de la comparaison des niveaux 
de 1956 et de 1929 sont nettement défavorables. 

La,raison de cette situation est incontestablement à rechercher 
dans le manque de dynamisme de l'économie francaise de 1929 à 
l1 guerre et du retard considérable pris alors dans la réalisation des 
investissements productifs, alors que les autres pays d'Europe occi- 
denlale, excepté la Belgique, avaient un comportement netiement 
différent. 

Le doubie cxamen des rythmes d'expansion et des niveaux de 
production conduit à juger indispensable la poursuite de l'effort 
d'investissement accompii jusqu'ici pour évite: que les industries 
françaises ne perdent du terrain sur leurs concurrentes, 

Les conditions de l'entrée de l'industrie francaise dans le Marché 
commun dépendent donc dans une large mesure de la solution 
apportée aux difficultés actuelles rencontrées par lat poursuite de 
l'expansion, c'est-à-dire du rétablissement d'un équilibre de Ja 
balance commerciale permettant de compenser par des exportations 
les importations d'énergie et de matières premières dont a besoin 
l'industrie française. 

C'est dire que le problème des prix de revient des industries 
françaises, posé indépendamment du Marché commun, revêt, dans 
le cadre de ce dernier, toute son acuité. 

Au fur-et à mesure en effet que les échanges seront libérés et 
les protections douanières abaissées, le maintien du plein emploi 
dans les industries nationales dépendra de leur capacité de vendre 
leur production à des prix compétilifs tant sur le marché national 
où les produits des industries des autres pays membres viendront 
les concurrencer que sur les marchés des autres Etats membres, 

Sans entrer dans le détail, il semble ge l'on doive en général 
mettre l'accent indépendamment du problème éu coût de l'énergie 
qui ne peut être abordé séparément des perspectives d'équipement 
en ressources énergétiques des pays européens, sur lrois des causes 
des prix élevés de l'industrie française: 

a) Coût global moyen plus élevé que dans les autres pays euro- 
péens de l'heure de travail. 

A cet égard i} convient d’'insister sur le handicap que représente 
pour la France l'égalité des salaires masculins et fémin ns, alors 
que des disparités sensibles existent dans d’autres Etats membres; 

b) Fabrications trop morcelées et insuffisamment spécialisées 
entrainant des frais généraux élevés: à cet égard l'existence d'un 
CE plus vaste devrait faciliter l'évolution technique souhai- 
able ; 

c) Les conditions élevées du crédit et par suite la majoration des 
investissements; des taux de crédit de 8 à 9 p. 100 ne sont en 
effet pas rares en France s'ils sont exceptionnels dans les autres 
pays. 

En définitive, les industries francaises devront incontestablement 
surmonter des difficultés sérieuses pour entrer avec des conditions 
compétitives dans le Marché commun, Mais 11 ne semble pas cepen- 
dant que les obstac'es soient insurmontables, ni qu'ils tiennent à 
l'existence du Marché commun en lui-même, quuique cette der- 
nière en fasse mieux prendre conscience. 

On est dès lors conduit à examiner si le rythme prévu pour 
l'application du traité de Marché commun est compatible avec la 
réalisation des efforts d'adaptation et de rénovalion nécessaires sur 
le plan industriel. 


B. — Application progressive du traité et préparation 
de l'industrie française au Marché commun. 


La confrontation des industries francaises et des industries étrane 
gères au sein du Marché commun interviendra à la fin de la périoce 
transiloire au cours de laquelle vont être levées les protections 
douanières et les contingentements. 

La suppression des protections douaniéres et celle des contin- 
gentemenis seront opérées selon les modalités ci-après: 


1° Suppression des protections douanières (art. 12 à 29), 

Un mécanisme d'élimination progressif des droits de douane entre 
les Etats membres est institué qui comprend à l'intérieur de trois 
étapes d’une durée de quatre ans en principe différents paliers 
successifs. Les dispositions prévues doivent conduire à une réduc- 
tion d'au moins 2 p. 100 du droit de base à la fin de la première 
étape et d'au moins 50 p. 100 à la fin de la deuxième élape, les 
réductions restant à réaliser étant opérées au Cours de la troisième 
étape. 
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Parallèlement, un tarif douanier commun sera mis en place à 
pa ir de Ja fin de la première élape Ceîtle mise en place se fera 
cualement en trois étares de façon que le tarif soit appliqué inté- 
gralement à la fin de la période de transition. 


20 Suppression des contingents art. 20 à 237). 

a) Un an après la mise en vigueur du traité, transformation des 
contingents bilatéraux en contingents globaux ouverts à tous les 
Eluüis invinbres et ausinentation giobale des contingents d’au moins 
20 p. 100 par rapport à l’année précédente, l'augmentation devant 
porter sur chaque produit pour au moins 19 p. 100. Enfin, lorsque 


le contingent libéré m'atteint pas 3 p. 100 de la production nationale 
de l'Elal en cause, il est autormatiquement porté à £e niveau un an 
&près l'entrée en vigueur du traité. 


b) Chaque année les contingents sont élargis suivant les règles 
ci-dessus et dans les mèmes proportions, Pour les contingents infé- 
rieurs au départ à 3 p. 100, ils sont portés à 4 p. 160 après la 
deuxième année et 5 p. 100 après la troisième année, puis ces 
contingents Sont augmentés annuellement d’au moins 15 p. 100 de 
leur montant. 

ec) A la fin de la dixième année tout contingent doit être au moins 
ézal à 29 p. 100 de la proluction nationale. 

d) A Ja fin de la période transitoire la suppression des restrictions 
quantitatives à l'inportation doit être réalisée. Pour les exportations 
celie suppression doit intervenir au plus turd à la fin de la première 
éiape. 

Le rvthine aitwsi prévu parait suffisamment progressif pour pêér- 
ruettre aux branches de l'industrie française et aux entreprises qui 
pourraient se trouver en difficulté devant la concurrènce étrangère 
de réaliser les adaptations et les orientations nécessaires. FI convient 
en particulier de noter que le passage de la première à la deuxième 
étape peut, sous certaines conditions, être prorogée de deux ans 
(art, à) . 

D'autre part, les articles 108 et 109 prévoient qu'en cas de crise, 
de difficultés où de menace de graves difficultés dans la balance 
des payements d'un Etat membre, des mesures de sauvegarde 
peuvent être prises a litre conservaloire ou le concours mutuel des 
autres Elats membres accordé. 

Enfin, un protocole annexe au traité prévoit des aides à l’expor- 
tation et des laxes spéciales à l'importation tant que la balance 
des pavements française n'aura pas été équilibrée pendant au moins 
un än el si ses réserves monélaires n'ont pas atteint un volume 
suffisant. 

Si le caraclère progressif prévu pour institution du Marché 
conaun parait donc au total satisfaisant, il importe que le Gouver- 
nement français prenne dès maintenant lés dispositions nécessaires 
pour provoquer, dans le cadre des articles 100 à 102 du traité, le 
rapprochement des HKégislations notamment socigles et fiscales qui 
ont une incidence sur le fonetionnement du Marché commun. De 
cette manière, un des handicaps des industries françaises provenant 
du coût global de l'heure de travail plus élevé que dans les autres 
pays pourra être réduit, Il est clair qu'il devra Fêtre le plus rapi- 
demment possible 

A côlé de cette action que le Gouvernement devra mener auprès 
des autres pays membres, il se doit également de faciliter la prépa- 
ration de l'industrie française au Marché commun afin de l'aider à 
surmonter ses handicaps . 

L'industrie est en effet dans la civilisation moderne la grande 
créatrice d'emplois et la dispensatrice des salaires. Le maintien à 
ua haut nivean de son activité est donc indisensable à l'existenre 
d'un standard de vie élevé et la poursuite de l'expansion industrielle 
est la condition de l'augmentation de ce standard 

C'est, d'autre part, dans le cadre d'une expansion progressive et 
ralionnelle facilitant la mobilité de l'emploi que lindustrie fran- 
caise pourra réaliser les conversions d'entreprises, les moderni- 
saiions, les adaptations et les orientations nouvelles des branches 
industrielles, effectuer les spécialisations et les regroupements 
qu'exigent une production de grande série pour un vaste marché 
et la recherche de prix concurrentiels en face des industries des 
autres Etats membres. 

Or la poursuile de l'expansion et de l'effort d'investissements qui 
la conditionne est actuellement gêne par: 

Le déséquilibre de la balance commerciale qui limile l'importa- 
tion des malières premières et des produits énergétiques ; 

La penurie virtuelle d'énergie; 

La pénurie de main-d'œuvre tant qualitative que quantitative. 

Il est donc nécessaire, si l’on veut aborder dans de bonnes condi- 
ons du poin: de vue industriel, le Marché commun: 

De rélablir au plus vile l'équilibre de la balance commerciale ; 

De prévoir les équipements en source d'énergie nécessaires à 
court el moyen terme en attendant que la production d’énergis 
d'origine atoinique puisse assurer le relai. C'est dire en passant les 
lens étroits qui unissent l'institution du Marché commun et la 
création d'une communauté européenne dans le domaine atomique ; 

De poursuivre Ja politique d'immigration de main-d'œuvre étran- 
gère dans la mesure nécessaire pour faire face aux besoins pressants, 
eu allendant que les premiers etlets de Ja poussé démographique se 
fassent sentir-sur l'emploi 

Qualilativerment, il conviendrait de développer au maximum Pen- 
seignement technique et les écoles nationales professionnelles pour 
quo les jeunes qui, demain, arriveront sur le marché du travail 
salisfassent les besoins de l'industrie en cadres techniques moyens 
et en ingénieurs qualifiés. 

Aussi serait-il au plus hant point souhaitable que la perspective 
du Marché commun avec les promesses qu'elle donne pour l'avenir 
et ies problemes qu'elle pose dans Fimmédiat serve de fil directeur 





aux travaux poursuivis actueïlement pour l'élaboration du IIIe plan. 
Ces travaux devraient notarmment définir, en commençant par ies 
branches les plus rapidement touchées par la libération des contin- 
gents, les mesures concrètes à prendre sur le plan de l’emplui. de 
l'adaptalion et de la modernisation technique, du crédit pour le; 
investissements. 

De mème. c'est à la lumière du marché concurrentiel européen 
que devront être définies les actions à mener dans le cadre des 
peer 7 économiques régionaux: il doit s'agir surtout d'uiiliser 
es conditions favorables offertes par les régions françaises, chacune 
daus son doinaire, pour développer et créer les activités qui seroit 
cormpélilives vis-à-vis des productions élrangères. 

A cet égard, el de même qu'il devra veiller à articuler les inter- 
ventions du fonds de développement économique et social pour favo- 
riser les conversions et les spécialisations nécessaires avec celles 
de la banque eurovéenne d'investissement prévue par le traité el du 
fonds social européen, le Gouvernement devra envisager les moyens 
de coordonner les investissements de la banque eurcpéenne destinés 
à la mise en valeur des régions peu développées -de la communauté 
avec le concours apporté par le fonds de développement économique 
et sociül aux créations d'activités nouvelles dans les zones souffrant 
de sous-einploi où au dévelopement économique insuffisant. 

Pour assurer la préparalion de l'industrie française au Marché 
commun, il &pparaît done nécessaire de coordonner sous une direc- 
lion unique en inodifiant éventuellement, si besoin en est, les 
structures adminisiralives actuelles. les actions à entreprendre tant 
sur le plan de l'aménagement des conditions qui, à des titres divers, 
pèsent sur la production, de l'adaptation des industries aux données 
de la production à des prix compétitifs pour un marché élargi qu'à 
celui de la localisation des entreprises sur le territoire. 

Une politique d'ensemble qui pour par exemple être concrétisce 
par une loi-programme de l'industrie et dont queues éléments ont 
été esquissés ci-dessus, devra étre définie cette fin avec les 
branches industrielles intéressées, employeurs et salariés, et miso 
en œuvre de façon dynamique. 

C'est dans ceite mesure que l'industrie française et par sui'e 
l'ensemble économique el social national pourront affronter, avec 
le minimnuin de risque, la compétition européenne, 


C. — La concentration, les trusts et le problème social. 


Un argument important des adversaires de la communauté eura- 
péenne est qu'elle favorise la reconstitution des trusts. FN est évident 
que la concentration industrielle qui nailra fatalement du Marché 
commun resseinblera du inoins quand on la regardera sous un 
cerlain angle, à ces fameux trusts que les démocraties condamnent 
à juste titre. 

Mais il faut considérer que, dans les Etats totalitaires, celte 
concentration est de règle et que, par conséquent, elle ne saurait 
être condamnée en Soi par ceux qui souhaitent la socialisation des 
économies nationales. 

En écononiie iibérale, les dangers pourraient être grands, sur le 
plan social, st le contrepoids des organisations syndicales ne devait 
pas jouer. Or, il est impensable d'imaginer que les groupements 
ouvriers conscients de ïieurs vérilables intérêts ne sauront pas 
exiger, dans l’ensemble de la communauté, le légitime respect des 
droits des travailieurs. 

Ce qu'il faudra oblenir c'est la conclusion d’une convention 


. collective européenne portant, -dans T'essenliel, sûr le taux des 


heures supplémentaires — et naturellement sur la durée légale du 
travail — des congés payés et des avantages sociaux. 

Le traité n’a pas oublié ces problèmes mais ils n'y sont abordés 
— €l il pouvait difficilement en être autrement — qu'en tirmes 
assez vagues. C'est Imaintenant, dans eette période de préparation où 
nous allons entrer, s'il est ratifié, qu’il faudra provoquer des conté- 
rences lendant à préciser les solutions adoptées en vue d’une harmo- 
uisation hors de jaquelie il n’y aurait que déception, d'abord, chez 
certains partenaires et, à bref délai, après des troubles sociaux 
redoulables, l’anéantissement du Marché commun. 

IL faut, par ailleurs, ne pas négliger l'importance d'éléments fort * 
divers qui joueront à l'occasion de la concentration. Ils seront à la 
fois géographiques, humains, techniques. Des bouleversements sont 
à cramdre dans la structure &e telle ou telle région. La collectivité 
devra assumer la charge de la translation du matériel, des implan- 
tations nouvelles, de la mutation de la main-d'œuvre, impliquant la 
construction de logements, de cités ouvrières, voire de villes nou- 
velles, avec tous les problèmes imbriqués d'organisation de moyens 
ie transports nouveaux, de travaux de voirie, d'aménagement éner- 
géiiqne, etc. 

Nous sommes d'accord avec Paul Valéry quand il écrit: « La fin dn 
monde fini commence... » el nous estimons qu'il serait vain le se 
crarpcnner à c2 monde fini 

Par contre il serait déraisounable de ne pas s'appliquer à entourer 
la naissance Cu « monde qui vient » de toutes les précautions néces- 
saires. 

Nous voulons, sans esprit de retour, nous engager dans la voie de 
la construction européenne. Nous serions stupides de la faire avec 
un bandeau sur les yeux. 

Houumage doit êlre rendu aux négociateurs du traité qui se sont, 
aussi complètement que possible, inspirés des vœux, des souhaits e! 
des impératifs exposés à la tribune de l’Assemblée nationale le jour 
du débat « sur les intentions », si je puis m’exprimer ainsi 

I faut qu'aujourd'hui, alors que nous allons ratifier, si vous suive 
les votes de l'unanimité de vos commissions, la tâche de nos reprt- 
sentants dans les instances européennes soit aussi clairement 
définie. 
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Dans cette période d’avant-rédaction, il ne pouvait être quesiuen 
de superposer les préalables. On peut le regretter, mais c'est,.rn 
fait, que des programmes précis et complets ne pouvaient Ctre 
définis. à É 

Aujourd’hui, ou mieux demain, tout sera différent. Nous serons 
européens et nous discuterons entre européens. « C’est, disait Aris- 
tide Briand, une langue qu'il faudra apprendre... » Us 

Apprenons-la done et parlons-la sans équivoque, sans arrière- 
pensées. La vieille Europe ne peut se survivre qu'en se fédérant au 
maximum, La voie économique est assurément la plus courte: 

Elle lui assurera la possibilité d'accéder à ce rang de troisième 
puissance mondiale qui Mi épargnera toute vassalité et qui, pur 
surcroît lui permettra de jouer encore son rôle civilisateur. 5 

Et c'est seulement ce rôle, + elle pourra le tenir, qui lui 
fournira la force de maintenir, dans la paix et Ja prospérité, équi- 
libre entre les grandes puissances, qui pour l'heure, dominent je 
moide. à ; ; 

En conséquence votre commission de là production industrielle 
donne un avis favorable à la ratification des traités. 





ANNEXE N° 5275 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur de projet de loi (n° 4676) autorisant le 
Président de la République à ralifier: 1° le traité instituant une 
communauté économique européenne el ses annexes; 20 Je traité 
instituant la communauté européenne de l'énergie atomique; 
3o la Convention rèlative à certaines institutions communes äux 
communautés européennes (dispositions relatives à la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique), par M. de Bailliencourt, 
député (1), 


Mesdames, messieurs, trois républiques et trois monarchies ont 
décidé de lier leur destin atomique pour le meilleur ou pour le pire 
en respectant, dès sa ratification, le traité instituant la Congnunauté 
européenne de l'énergie. atomique. L s ù 

Précisons que vis-à-vis de la République fédérale d'Allemagne, qui 
ne représente qu'une partie de l'Allemagne, tout ce qui est envisagé 
n'est valable que jusqu'à la signature du traité de paix avec celle 
nation qui, d’après le droit international, se trouve aujourd'hui 
encore en simple état de cessation d’hostilités avec les cinq autres 
pays cosignataires. # ae 

N'est-ce pas à cette sfuation que M. le président du conseil Guy 
Mollet faisait indirectement allusion quand, le 11 juillet de l’année 
dernière, dans une intervention particulièrement brillante, il évo- 
quait, dans le cas où l’Euratom échouerait, le spectre d'une Alle- 
magne libérée de liens solides avec l’Europe occidentale et choisis- 
sant, soit d’aligner sa posilion sur celle de la Russie, soit de conclure 
un accord bilatéral avec les Etats-Unis pour le développement de 
l'énergie atomique. « 

Amenée à penser que la principale conséquence d'Euratom serait 
ceriainement de lier étroitement la France à l'Allemagne, et par ce 
moyen d'arriver à l’unité européenne, l’Assemblée nationale a voté 
le 11 juillet dernier par 332 voix contre 181 et 70 abstentions, l'ordre 
du jour faisant confiance au Gouvernement d'alors pour aboutir* à 
la création d'Euratom. 

Depuis un an, des commentaires divers ont souvent mis l'accent 
sur le fait que l’Euratom était avant tout une association atomique 
franco-allemande. 

L'opinion des Anglais, notamment, est que la perspective de lier 
étroitement la France à l'Allemagne est considérée avec une certaine 
répugnance par les industriels allemands dont un grand nombre 
préférerait développer les ressources d'énergie nucléaire en coopé- 
ration avec les Etats-Unis plutôt qu'avec leurs rivaux européens. Si 
l'Assemblée française avait montré une certaine hésitation à l'égard 
d'Euratom, les Allemands, qui sont prêts aux anciens errements, 
auraient trouvé l’excuse même qu’ils cherchaient. 

Pour leur part, les Allemänds ont exprimé assez curieusement le 
sentiment que la France ne souhaitait entrer dans la Communauté 
européenne que pour D pen contrôler la recherche et l’éva- 
lution ge ue allemande. Et ils ajoutent, malicieusement, que les 
recherches atomiques françaises sont quelque peu en arrière et que 
les travaux allemands dans ce domaine ne cessent de faire de 
notables progrès. 

Quant aux Autrichiens, ils affirment que la conférence de Paris 
s'est terminée par un succès total et sans vouloir diminuer la partici- 
pation des pays ‘du Bénélux et de l'Italie, ils assurent que les déci- 
sions intervenues représentent avant tout un accord franco-allemand. 

C'est d’ailleurs cette idée qui hante le commentaire des Izvestia. 
Sous le titre « Une mission dangereuse », Ogniev écrit: L'origine 
méme de l’Euratom et son danger ne sont pas encore complètement 
compris par les larges milieux de l'opinion française. Celle-ci va 
certainement s'opposer aux eflorts de ceux qui veulent entraîner la 
France dans la voie de la course aux armements atomiques et la 
faire entrer par une porte de service dans une union qui est appelée 
à désunir les peuples européens. 

A deux reprises, le 12 juillet 1956 et le 46 mars 1957, le gouver- 
nement soviétique a fait de solennelles déclarations relatives à une 
Coopération paneuropéenne pour l’utilisation pacifique de l'énergie 
älomique et au plan d2 création d’Euratom. 

Il s'en dégage l’idée maîtresse que la signature d'Euratom repré- 
sente un triomphe pour le chancelier Adenauer et que, par son 





(4) Voir les nos 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 5273, 5274. 





. 
caractère rigide, par le choix des participants, tous membres du 
pacte Atlantique, par son caracière agressif et antli-soviélique, le 
liaité d'Euratom constitue un complot dangereux contre la paix en 
Europe. 

Cette affirmation fera sourire tous les Européens qui vivent angoise 
sés entre les deux plus grandes poudrières modernes du monde. 

Si le nombre des bombes H en stock est tenu secret de part et 
d'autre, on croit savoir cependant qu'il existe des usines spécialisées 
dans la fabrication de leurs détonateurs; la bombe A, et produisant 
les unes assez de plutonium pour en fabriquer deux à l'heure, les 
autres assez d'uranium 235 pour constituer environ 40.006 bombes A, 

S'il est un projet d'élonnement, c'est bien l'extraordinaire placi- 
dilé des Européens qui ne cherchent à s'unir que pour combler 
l'imposant retard qu'ils ont dans le domaine alomique sur les 
puissants membres du club nucléaire mond'al. 

Afin de mieux lire entre les lignes du traité qui nous oceupe, il 
convient de préciser certaines informations. 

Depuis un an la prospection du minerai d'uranium, tant en France 
et dans l’Union française, qu'en Allemagne, en Italie et au Benelux, 
a permis de constater qu'il existait des réserves bien plus impor- 
tants que nous ne l'imaginions. Sans être trop optimistes, on peut 
avancer un chiffre compris entre 200.000 et 300.000 tonnes d'uranium 
naturel métal. 

Un programme comme celui des trois sages nécessitant pour la 
charge et le renouvellement des charges environ 24.000 tonnes d’ura- 
njum naturel métal, ne paraît donc pas exagéré mais, nous devons 
nous hâter dé construire de nouvelles usines de traitement de 
ne afin d’être totalement indépendants des étrangers à l’Eura- 
om. 

Sans qu'il soit encore question de fusion nucléaire ou de breeding, 
procédés encore théoriques, on peut affirmer qu'utiliser de l'uranium 
naturel dans une pile atomique est un acte aussi primitif que celui 
qui consisterait aujourd'hui à faire du feu en frottant deux silex 

La doctrine qui commence à dominer l'industrie nucléaire est 
celle du « burn-up » c'est le maître mot de l'heure, il signifie en 
fait qu'on attend désormais un excellent rendement d'une nile ato- 
mique en lui enfournant à la place d'uranium naturel, de l'uranium 
soit faiblement enrichi (1 à #4 p. 100),-soit fortement enrichi 
(93 p. 100). 

I va sans dire immédiatement que plusieurs usines de sépara- 
tions isotopiques dont certaines produiront de l'uranium enrichi 
aux environs de 100 p. 100 doivent être construites sans délai. 

La technique européenne acluelle le permet, une décision immé- 
diate doit être prise irrévocablement, sinon Euratom deviendra le 
principal instrument de la forme moderne du pire colonialisme; le 
colonialisme atomique. L'obligation qui serait faite à Euralom pour 
vivre de s’alimenter soit en Amérique, soit en Russie, serait un 
échec à la politique européenne que nous voulons mener. C’est un 
véritable nationalisme européen qui doit désormais animer notre 
volonté. 

Le moment est venu de porler sur ce traité aux 225 articles, com- 
plétés par ejnq annexes et un protocole, une attention toute parti- 
culière. Rédigé comme un véritable contrat d'assurances, le docu- 
ment ressemble plus à un code qu'à un traité. D’ânres discussions, 
des mises au point nombreuses, des retouches de finition se reflètent 
presque à chaque ligne du texte. On y devine la marque originale 
de multiples parternilés. 

Mais ces réserves de forme exprimées, constatons qu'il a le méri'e 
d'exister et d’esquisser une organisation qui n’est pas un super com- 


‘missariat à l'énergie atomique mais, ‘out au contraire, une confédé- 


ration universitaire et industrielle. 

Trois articles du iraité nous donnent la garantie de pouvoir exé- 
cuter, indépendamment et à notre guise, nos programmes nationaux 
tant civils que militaires, sans limitation ni contrôle : 

L'article 62 prévoit: « Sans cesser d'être soumis à l'application 
des dispositions du chapitre VI{ (sur le contrôle) ces matières et 
résidus fertiles (produits dans les territoires des Etats membres) 
sont laissés aux producteurs... pour être utilisés dans la limite des 
besoins propres à ce producteur ». 

Et j’article 84 stipule : « le contrôle ne peut s'étendre aux matières 
destinés aux besoins de la défense nationale ». 

Enfin, l’article 223 précise que toft réacteur ou toute usine de 
séparation isotopique, constituant ou non une entreprise commune 
qui serait entrée en fonctionnement moins de sept ans après l'entrée 
en vigueur du traité, bénéficieront, pendant la période de dix ans 
qui suivra, d’une garantie d'alimentation sur la production natlio- 
nale. 

Six articles du traité, 57, 60, 61, 62, 66 et 87, semblent assurer 
un approvisionnement et une répartition correcte des matériaux 
fertiles et fissiles aux membres de la communauté. 

Deux articles du traité, 103 et 104, laissent aux Etats contractants 
toute liberté de participer à des rencontres internationales et de 
conclure des accords avec des Etats tiers, à condition d’en informer 
la commission. 


Enfin, quatre articles du traité, 198, 2641, 205 et 206 prévoient 
l'extension de l'association atomique des six membres fondateurs, 
non seulement aux autres pays européens, mais aussi aux terri- 
toires non européens soumis à la juridiction des Etats membres. 

Voilà donc quelles sont les principales dispositions du traité d'Eura- 
tom. Dans la mesure où la volonté de la France s’exercera d’abord 
sur son programme national, il semble qu'il n'y ait pas d'inconvé- 
nients pour notre pays à participer à l'Euratom. Nous ne devons 
avoir qu’une seule idée: devenir la quatrièrne puissance atomique. 
Euratom, loin de freiner notre élan peut, au contraire, nous aider 
à atteindre ce but. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
et de l'énergie donne un avis favorable au projet de loi 
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me 


(Session ordinaire de 19561%7. — Séance du 26 juin 1%7.) 


PROJET DE LOH, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, tendant à favoriser la construction de logemenis 
el les équipements cosdlgotits (1). — (Renvoyé à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


Le Eonseil de la République a adopté en deuxième lecture le 
projet de loi dont la leneur suit: 


Tiine kr, Programmes financiers pluriannueis 
et dispositions visant à iaciliser la construction de logements. 
Art, A Conforme. 
Art, fer A Î Une part de 10 p. 100 du total des logements 


locatifs a construire au moyen des crédits prévus au paragraphe 
de l'arucle ter ci-dessus sera destinée aux fonctionnaires et agents 
de l'Elat, civits et militaires, en application des dispositions des 
articles 200 et 278-3 du code de lérbanisme et de Fhabitation. 

Il Dans les cas où les opérations de eonstrurtion prévues à 
l'artic'e 275-3 du code de lurbänisme et de Fhabitalion pourront 
être intégrées dans des programmes IE L M. déjà arrêtés, éindiés et 
finances, elles seront confiées, en priorité, aux orzamismes M.L.M. 
intéressés, et la participation complémentaire de l'Etat s’eflectuera, 
soit sons forme de subvention, soit sons forme de prêts sans inté- 
rêt, remboursable après l’amertissement du prèt principal. 

Dans les autres cas, les opérations pourront ètre confiées indifité- 
reroment à des sociétés de construction onu à des organismes d'H.L.M. 
faisant appel à la Kgislalion sur les primes et les prèts à la cons- 
truction. 

Art. 3 ter EL — Le Gouvernement déposera d'urgence, et au 
plus lard deux mois après la promulgalion de la présente loi, un 
projet de loi portant réforme de l'ensemble des règles de financement 
en faveur de ja construetion de logements et permettant la réalisa- 
tion de l'objectif visé à Farticle A, paragraphe [ ci-dessus. 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et Ha 
meilleure eifieacité des diverses modalités d'aide financière ainsi que 
aménagement des formalités adoptées pour la réalisation des pro- 
gramines de construction. 

l bis. — À titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans les 
deux mois suivant la prormulgation de la présente loi, toutes mesures 
permetlant d'atteindre les buts définis au deuxième alinca du para- 
graphe F ci-dessus. 

Les décrels apportant des modifications à des dispositions d'ordre 
kégislalif et les conventions passées pour l'application dés dispositions 
de l'alinéa précédent seront soumis à la ratification du Parlement 
dans un délai de quinze jours suivant la date de leur signature. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption ou 
leur rejet, dans un délai d'un mois à compter de leur dépôt, et en 
faire la transmission au Conseil de La République qui disposera du 
méme délai pour se prononcer. 

examen des décrels et conventions devra être achevé par le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur 
le bureanr de l'Assemblée nationale. 

L'absence de décision de Fun ou l'autre Assemblée dans les délais 
prévus vaudra approbalion des textes soumis à son examen. 

Les délais prévus au présent paragraphe sont suspendus pendan! 
les interruplions de session. 

Lier. — L'alinéa: premier de l’article 96 de la loi du 30 décembre 
498 complétant Les articles 47 et 6 de la loi du 7 août 1926 portant 
créalion d'ure caisse de gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique est complété comme suit: 

« La caisse peut également participer à la consolidation des avan- 
ces à moven terme visées à Particle fer de ja loi n° 50-957 du 
B août 1950 

« Les opérations de consotidation assumées par l'Etat seront retra- 
eées dans un ou plusieurs comples spéciaux du Trésor auxqueis 
seron! affectés notamment les rvssources dégagées par l'abaissement 
du coût du crédit à Ta construction. » 


| quater. — Au premier alinéa de Farticle 257 du code de j’urba- 
nisme et de Fhabilation, le mot « annuelles » est supprimé. 
I (ancien VII). — Les deuxième et quatrième alinéas du para- 


graphe L de l’article 13711 du code général des impôts sont modifiés 
comme Sul : 

« ai que l'acte consiatant l'acquisition soit enregistré avant le 
jer janvier 1960. 

« c) que les maisons soient construites, sauf cas de force majeure, 
avant l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date 
de l'acte »., 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art, 3 quater. — Conforme. 

6 © 6 M io ts MURS TE der se: 
Art. 7 — Supprimé. 
Art. 8. — Conforme. 
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(t) Voir. Assemblée nationale (3° législature), nes 2379-3125-3259- 
3182-3204-3205-3208 3213 et in-Se 299: ze lecture, 4152-1626-1876-1792 
4830 et in8e 655. Conseil de la République, nos 117-262-325-330-338- 
300-302 (session 1956-1957) ; 2e lecture, 665-741. 





Art. 10. — Afin d’assurer la pleine efficacité de. la participation 
des entreprises à Feftort de construction, le Gouvernement pourra, 
par modification du déeret n° 53-701 du 9 août 1953, fixer : 4 

Les conditions d'attribution des subventions et des prêts consentis 
= ge nt de cette participation et tes conditions de remboursement 

es prèls; 

Les conditions d'emplois de cette participation en cas de construc- 
tion directe ; 

Les normes des diflérentes eatégories de logements financés à 
l'aide de celte participation; 

Les obligations complabies qui doivem étre imposées aux orga- 
nismes collecteurs ou bénéficiaires de la participation pour garanlir 
la bonne geslion des fonds collectés; 

Les .condilions dans lesquelles sera dû un complément de parti- 
cipalion de 2» p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait, dans le délai prescrit, Fa déclaration prévue à l'articke G du 
décret ne 53-1184 du 2 décembre 1952. 


Art. 11 et 12. — Conformes. 
Art. 12 ter et 12 quater. — Conformes. 


TITRE 11. — Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions financières. 


Art. 46, — Con‘orme. 


Art. 16 À et #6 B. — Suppressions conformes, 
Art. 16 bis, 17 et 18. — Conformes. | 
Art. 48 4. — Le Gouvernement sourmettra au Parlement, dans le 


délai d’un an après la promulgation de !a présente loi, des projets 
de loi tendant à réformer la loi municipale et la loi départementale 
ainsi que les textes législatifs fixant les statuts de la ville de Paris 
et du département de la Seine en vue de permettre l’adaptalion de 
ces colleclivités aux exigences nouvelles de leur mission et en vue 
d'étendre les libertés départementales et communales, de définir 
leurs pouvoirs en inatière d'aménagement et d'urbanisme, et de 
permetitre ainsi l'adaptation de ces eollectivités aux exigences mou- 
velles de leur mission. é 


Art. 19, 20 et 20 bis. — Conformes. 
Art. 20 A, 2% B et 20 C. — Suppressions conformes. 


Art. 24. — 1. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les eondi- 
tions dans lesquelles il pourra étre procédé : 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction, 

A l’étaMissement de cahiers des charges dans les lotissements 
qui en sont dépourvus; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des. lotissements-jardins, situés dans les zones dans 
lesquelles la construclion de logements est souhaitable; 

A l'aménagement des formalités stipulées aux articles 406 et sui- 
vants du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment lorsque 
l'apération de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de 
plus de quatre lots et ne nécessite pas la réalisation préalable de 
travaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 

HE — Le quatrième alinéa de Fartiele 107 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est ainsi modifié: 

« 29 Un plan d'aménagement comportant l'implantation des cons- 
tructions envisagées, le raccordement du lotissement avec les voies 
publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d’eau potable et 
les égouts de la commune. » 
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Art. 26. — Le Gouvernement procèdera, ‘dans les dix-huit mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi, à la relonte et à 
la codification des textes relatifs à l’expropriation pour cause d'u!i- 
lité publique et édictera une réglementation unique valable pour 
toutes les administrations, eollectivités et établissements publics, 
prévoyant une procédure exceptionnelle pour le cas où lurgence 
a ètre légitimement invoquée et respectant les principes sui- 
vants : 

lo La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf, en cas de nécessité absolue justifiée par le carac- 
tère secret d'opérations intéressant directement la détense matio- 
nale ; 

2e À défaut d'accord amiable, le transfert de propriélé ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire ; 

3e L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice 
direct et certain résultant de l'expropriation ; en malière agricole, 
la diminution de rentabilité de lexploilation, en matière indus- 
trielle où commerciale, obligation de scinder lPétablissement ou de 
le transférer, devront être considérées comme l’un des éléments 
du dommage ; 8 

4e L’étendue et la valeur du préjudice seront appréciées am jour 
de la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse svéculative pro par l'annonce des travaux 
ni la plus-value pouvant résulter de leur exécution, 

5% A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistral 
président, d’un fonctionnaire et d’un propriétaire. Le directerr 
départemental des dmmaines fait fonetion de commissaire du Gou- 


cie ds s'ie ht «D. érxe je p.78: er à .» 
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vernement Un notaire assiste la commission qui doit obligatoire- 
ment recucillir son avis. La commission peut r une exper- 
üse. 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des bions expropriés; 

6 L'administration ne pourra entrer en possession, qu'après ver- 
sement ou consignation de l'indemnité ainsi fixée. 

Toutefois, dans le cas où l'urgence pourrait êire légitimement 
invoquée, elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l'ordon- 
rvance d'expropriation à entrer en possession après versement ou, 
en cas d'obstacle au payement, consignation d'une indemnité pro- 
visionnelle dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure du 
possible, du montant de l'indemnité d'éviciion; 


7° 11 pourra être offert, au choix de l'exproprié, une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces; en particulier, les commerçants, 
industriels où artisans, pourromt se voir offrir des locaux de rem- 
placement équivalents, sans préjudice d'une . indemnité pour pri- 
\ation temporaire de jouissance. 

Au cas où l'exproptiafion ne porte que sur une portion d'im- 
neue, le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu à l'expro- 
jrié dans la mesure où la partie restante n'esi plus utilisable dans 
ces conditions normales. 

Un droit de rétrocession vera reconnu à l'exproprié, au cas où 
l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une autre des- 
tinalion d'utilité publique. 


Art 97. — I. — KNonobsiant toutes dispositions contraires et 
pendant un délai de six mois à compter de la promulgation des 
décrets pris en application de l'article 26 ci-dessus, dans la région 
jarisienne telle qu'elle est définie à l’article 48 du Code de l'urba- 
nisme et de l'habitation et dans les zores à urbaniser par priorité 
visées à l’article 33 A ci-dessous, en vue de permettre la prise de 
Jussession rapide des immeubles nécessaires à la réalisation d'en- 
sembles d'habitation comportant au moins 200 logements et de 
leurs équipements anmexes, l'ordonnance judiciaire d'expropriaton 
autorisera l'administration, en cas d'urgence reconnue par l'auto- 
rité ayant compétence pour déclarer l'utilité publique, à se mettre 
en possession aussitôt après avoir payé, ou consigné en cas d'obsla- 
c'e au payement, des indemnités approximatives et provisiennelles 
dont ladite ordonnance fixe le montant et qui doivent être au 
mains égaies à l'estimation de l'administration des domaines. 

I. — Le Gouvernement est autorisé: 


A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à 
la cession de gré à gré, à l'apvort en participation ou à la location 
pour une durée supérieure à dix-huit années, en. vue de toute opé- 
ration d'urbanisme ou de construction, de terrains appartenant à 
l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publics et 
notamment, les terrains affectés à l'usage des services publics 
ep même dans le cas où ils auraient été acquis à d'autres 
ins, 

A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis ou 
non bâtis appartenant à T'Elat, aux départements, communes ou 
élablissements publics, pourront, malgré 1eur affectation aux besoins 
d'un service public, faire l'objet, avec des personnes publiques ou 
privées, de conventions spéciales autorisant une utilisation complé- 
mentaire desdits immeubles, si celle utilisation ne fait pas obstacle 
à l'accomplissement du service public. Ces conventions pourront, 
par stipulation expresse, exclure la pécarité inhérente aux occu- 
palions du domaine public. De telles conventions pourront être 
conclues par les concessionnaires ou exploitants du service public 
affectataire pour des durées excédant celle de leur concession ou 
de leur droit d'exploitation avec l'accord de la collectivité proprié- 
laire de l'immeuble. Elles n'entreront en vigueur qu'après appro- 
balion du ministre des affaires économiques et financières et des 
Ministres intéressés. 


IT. — Le troisième alinéa de l'article 2 de la loi no 53-683 du 
6 août 1955 est modifié comme suit: 


« Quand il s'agit des mêmes opérations et lorsque les terrains 
expropriés sont atlenants à des habilations et ‘clos de murs ou de 
clotures équivalentes suivant les usages du pays, la déclaration 
d'utilité publique est prononcée par décret en Conseil d'Etat, pris 
sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, du 
ministre de l'intérieur et du ou des ministres intéressés. 


« Les dispositions ci-dessus ont un caractère inlerprélalif. » 
Art. 28, -— Conforme. 


Art. 29. — F. — Le Gouvernement arrétera toutes dispositions 
financières el administratives propres à encourager les collectivités 
locales et les propriétaires à entreprendre la destruction des taudis 
cl la rénovation d'ilots urbains. 

H. — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
le début de l'exercice 198, un prémier programme quinquennat 
de financement inconditionnel, pour la destruction des taudis et la 
rénovation des fiots urbains portant au minimum sur 15000 loge- 
ments par an. 

Il dressera en outre un programme inconditionnel permettant la 
Construotion annuelle de logements de transit dans les grands 
centres, particulièrement dans la région parisienne, pour faciliter 
celle rénovation des ilots et reloger les expulsés. 


nm en se men 


Art. 31 et 32. — Conformes, 


mm ie 


Art, 34 bis. — Dans les communes où ne sont pas appliquées 
les disposiitons d'un projet d'aménagement communal ou inter- 
Communal, le vréfet peut, par arrêté pris après avis de la commis- 





sion départementale d'urbanisme, de la commission départemen- 
taie des sites et des collectivités locales intéressées, déterminer 
des « zunes d'architecture imposée + où lemrudoi de certains mate- 
riaux Ou de certaines couleurs peut être, soit interdit, soit résle- 
menté. 


Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures propres 
à réglementer l'édification de constructions légères, prélabriquées 
ou non, pour l'eusemble du territoire et en parüculier pour la 
région parisienne. 

Art. 35. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les disposi- 
tions nécessaires pour harmoniser da législation sur lurbLauisme et 
la construglion el la législaliôn syr la protection civile, et pour 
coordonner les programmes de construction ei les programmes de 
protection de la population civile en fixam rorré'atirvement Îles 
mesures d'aide financière qui seront accordées à cet eflet. 


. VOLS: mm. C 6.6 0% /oe,e d'0 


Art. 33 C. — Suppression conforme. 
Art. 35 E. — Suppression conforme. 
Art. JF. — Conforme. 


Art. 35 G. — 1. — En vue d'éviter une hausse excessive du prix des 
terrains à bàätif provoquée par la spéculiion où par :e seul fait de 
l'eflort d'aménagement des ageélemérations entren:is par les collec- 
üivilés publiques, le Gauvernement est autorisé & re.user ou à rédmire 
l'octroi sous $es diverses furmes de l'aide financiere de l'Elat à la 
construction, aux opérations réalistes sur des ‘erraias qui auront été 
acquis à l'amiable, à un prix excessif, 

La valeur du terrain sera approuvée par la commission arhitrale 
d'évaluation, Statuant en matière d'exnrepriation, tautefois seront 
admis d'office, en vue de l'aide financière de l'Etat à la consiruc- 
tion, les terrains dont la valenr ne dépassera pas, pour les logements 
économiques et famiiaux, 12 p. 100 du montant du coût de la 
construction et de la viabilité. . 

Cette commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie 

En outre, celte commission sera tienne de donner à tout construc- 
teur qui lui en fefa la demande, un avis préalable sur ki vaieur du 
prix des terrains dont l'acquisition est env.sag'e. 

IL — Le Gouvernement est autorisé À prendre des dispositions 
permettam aux communes de récunérer À eur profit une parle des 
plus-values immobilières provoquées par ‘eur effort d'équipement 
cohectif en matière de voirie. d'assainissement, d'atducton d'eau, 
gaz et éectricité. 

L'app'icalion de ces mesures sera laissfe à l'apprécialiun seuve 
raine des communes intéressées. 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . * . . . - 


Trrme LI. — Dispositions intfressant le probièine 
du toserment. 
Art. 36 — Conforme 
Art. 36 bis et 37. — Comormes. 


Trrux 1V. — Structure et organisation du senrfariat d'T'at 
à fa refonstiruclion el au logcimeni. 


LUC TL ET LT LIU VERS VS. ON LE » CT 0e 6 ve 


Art 38 A. — Conforme 


Trrne V. — DisroSitions diverses et pêra'es. 
- e . . L2 . . . . . . _ . . . . 2 . . . L] € 
Art. 41. — Conforme. 
Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 quatsr à 2° de a 


présente loi qui ne pourraient être prises par le uouve:ncmem en 
vertu de ses pouvoirs régiementaires, feront l'objet de dévrels en 
conseil des ministres, sur le rapport du mimstre des affrires econo- 
miques et financières, des minisires e' des secréiatres d'Eiat nié 
ressés et-après avis du Conseil d'Etat et d'une Commission s: é"iaie 
composée de trois représentants des commissions de la re*cnsteue 
tion et des finances des deux Assembées et de deux resresen- 


tants des commissions des affaires 6 onomiines, de l'agricuilure, de 
l'intérieur, de ja justice, de la production industrielie, de la santé,. 
du travail et des travaux publhes des deux Assemblées 
Ils pourront abroger ou :andifier les dispositions Kzislaiites en 
vigueur qui seraient en contradiction avec cetes de Ja résente lon. 
Hs ne pourront avoir eflet que dans la limite des crédits réguliè- 


rement ouverts. 

Lis devront intervenir dans un délai d'un an à romoter de dm 
promuigation de la présente loi. Toutelois, un détai de d x-hut mais 
est donné pour la publication des textes d'apcliation de l'article 26 
et un délai de deux ans pour celles des textes d'application des 
articles 3 ter et 32 À à 5 H 
La commission sréciaile disposera d'um deisi de deux mois nour 
l'examen des projets de déc re ts qui lui seront soumis. Passé ee 
délai, les décrets pourront être publiés de plein dront 

Art. 43. — Supnression conforme. 

Délibéré en sé: ‘ce publique, à Paris, je 25 juin 1977 
‘ Le président 
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ANNEXE N° 5277 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture porlant assainissement économique et financier, par 
M. Francis Leenhardt, rappuorleur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa deuxième séance du 26 juin 1957, 
votre commission des finances a examiné le projet de loi portant 
assainissement économique et financier modifié par le Conseil de 
Ja République dans sa deuxième lecture 

Vous voudrez bien trouver ci-après un tableau comparatif des 
textes votés par l'Assemblée nationale et par le Conseil de la 
République en seconde lecture et de ceux proposés par votre com- 
mission des finances en troisième lecture, 


Texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 


ture 
Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des ministres, 
aurès avis du conseil d'Elat, avant le 31 décembre 1957, prendre 
les mesures suivantes: 


I, — Dispositions [inancières. 


a) Economies, 

jo Procéder, dans la limite des potivoirs dont il dispose, en vertu 
des texles en vigueur et du présent article, à une réforme, à un 
réainénagement, à des allégermments, compressions et fusions de 
services dans les secteurs administratif, indusiriel et social de 
l'Etat afin de réduire les frais de fonctionnement des services ; 

2e Jusqu'au vole par le Parlement du projet de loi n° 4970 
porlant rajustement des dépenses pubiiques pour 1957, confirmer ou 
décider que les dispositions prévues dans ce programme sont 
exéculoires, à l'exception de l’article 4er, paragraphes I et 1]; 

3e En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibies de l’année 195S, et dès avant le vole de la 
prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entraînant 
une dépense à la charge directe ou indirecte de l'Elat et des éta- 
blissements placés sous la tutelle de FElat. 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur, sans qu'il puisse être porté 
alteinte aux nratières réservées à la loi, soit en vertu des dispo- 
silions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnel'e 
républicaine dont -les principes ont élé réaffirmés dans le préam- 
bule de la Constitution, ai à la protection des biens et libertés 
publiques. Hs seront soumis à la ratification du Parlement avant le 
31 octobre 1937 et entreront en vigueur au {1% janvier 1958, s'ils 
n'ont pas fait, à celle date, l’objet d'une décision de rejet du Par- 
lement 

Les décrets pris en verlu des dispositions des paragraphes a-10, 
ao et a-39 du présent arlicle ne pourront, en aucun €cas, diminuer 
les droits et prérogatives des collectivités locales. Dans la mesure 
où leur application entrainera globalement des moins-valies en 
malière de ressources des collectivités locales, ces moins-values 
seront prises en compte par l'Elat. 


HE . Disposilions économiques. 
b) Ressources nouvelles. 


20 Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et 
proroger les dispositions exonérant de la surlaxe progressive Îles 
primes des contrats d'assurances visés à l'article 156-730 du code 
général des impôts. 

Texle voté par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture : 

än vue de réduire les frais de fonctionnement des services, le 
Gouvernement devra, dans la limile des pouvoirs dont il dispose, 
en vertu des textes en vigueur, procéder à une réforme, à un 
réaménagement, à des allégements, compressions et fusions de ser- 
vices dans les secteurs administratif, industriel et social de l'Etat. 

Alinéa du texte de l'Assemblée nationale: conforme. 


L — Disposilions financières, 


a) Economies. 

Premier alinéa: disjoint, 

1e Jusqu'au vole par le Par'ement du proiet de loi n° 4970 portant 
Tajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer ou décider 
que les dispositions prévues dans ce projet sont exécutoires, à 
l'exception de l'article fer, paragraphes | et Il: 

20 En vus d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards sur 
les dépense: prévisibles de l'année 1958, et dès avant le vole de la 
prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer leffet 
financier de toute disposition légis'ative ou réglementaire, entraînant 
une dépense à la charte directe ou indirecte de l'Etat et des éta- 
blissements où organismes pubNcs placés sous la tutelle de l'Etat. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5169, 5178 et in-8o 692; deuxième 
lecture, no* 5216, 5254 ét in-So 707: troisième lecture, neo 5272, 
Conseil de la République, nos 735, 756, 763 766 {année 1956-1957) ; 
deuxicine :eclure, n° 369, 771 (année 1996-1995). 








_— 


Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dispo- 
sitions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle 
républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préam- 
bule de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés 
ubliques. lis seront soumis à la ratification du Parlement avant 
e 3% octobre 1957 et entreront en vigueur au 4e janvier 1958, 
s'ils n’ont pas fait, à cette date, l’objet d’une décision de rejet du 
Parlement. : 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes a 4° 
et 2o du présent article ne pourront, en aucun cas, diminuer les 
droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux des auto- 
rilés concédantes en matière d'électricité ou de gaz. Dans la mesure 
où leur application entraimera, globalement, des moins-values en 
matière de ressources des collectivilés locales, ces moins-values 
seront prises en compte par l'Etat. 


IT. — Dispositions économiques. 


b) Ressources nouvelles. 

Conforme. 

20 Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales et des 
actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 1961 ou de 
leurs produits, proroger les dispositions exonérant de la surtaxe 
progressive les primes des contrats d’assurances visés à l'article 
156-370 du code général des impôts. 

Texte proposé par la Tonmission des finances de l’Assemblée 
nationa'e : 


Premier alinéa: adoption du texte du Conseil de la République. 


I. — Disposilions financièrees. 
a) Economies. 


Premier alinéa: maintien de la disjonctiof. 
La suite: adoption du texte du Conseil de la République. 


II. — Dispositions économiques. 


b) Ressoyrces nouvelles. 


Conforme 
20; reprise du texte de l’Assemblée nationale, 
20 bis. — Déduire de l'assiette de l'impôt sur les sociétés, une 


fraction des revenus distribués ne pouvant excéder 5 p. 100 du 
montant des souscriptions en numéraire recueillies par les entre- 
prises qui procéderaient à une constitution ou à une augmentation 
de cäpilal avant le 31 décembre 1961, le bénéfice de cetté mesure 
élant réservé aux entreprises qui réa'isent les programmes figurant 
au troisième p'an de modernisation et d'équipement. 

Commentaire des décisions de la commission des finances, — Le 
texte: voté par le Conseil de la République diffère seulement sur 
se 2 de celui adopté en seconde lecture par l'Assemblée 
nationale. 

Tout d’abord, le Conseil de la République avait cru bon de réta- 
Elir en tête de l'article 1er les disposiäons enjoignant au Gouverne- 
ment de procéder à une réforme permeltant de réduire les frais de 
fonctionnement des services. Par ailleurs, le Conseil, pour renfor- 
7 cetté injonction, avait remplacé le nrot « pourra » par le mot 
« devra », : 

Votre commission des finanees s'est ralliée à cette double modifi: a- 
tion, qui entraîne, ipso facto, la suppression du paragraphe I a, 1° 
du texte qu’elle avait adopté dans une- précédente lecture. 

En second lieu, le Conseil de la République avait réintroduit dans 
le paragraphe 1 a 2° les garanties qu'il avait initialement deman- 
_. en faveur des aulorités concédantes ên matière d'électricité ou 
e gaz. Ù 

Considérant que de telles garanties figuraient déjà dans la loi du 
14 août 1953, votre commission des finances a cru devoir se rallier 
à la position du Conseil de Ja République. 

Le seul point important en litige concernait en définitive les 
mesures destinées à: assouplir le régime fiscal des actions à sous- 
crire en numéraire, le Conseil de la République ayant cru devoir à 
nouveau reprendre sur ce point le texle_ inilial du Gouvernement. 

Etant donné l'importance attachée à cette mesure par le Conseil 
de la République et par le Gouvernement, votre commission des 
finances a cru devoir procéder sur ce point à l'audition de M. le 
ministre des finances. 

M. Gaillard a indiqué que, si le Gouvernement avait été conduit à 
prévoir un régime fiscal plus favorable pour les actions à souscrire 
en numéraire avant le 31 décembre 1961, c'était essentiellement en 
vue d’accroilre le volume des augmentations. de capital, qui demeure 
insuffisant, notamment par rapport au volume des obligations. Or, 
ce sont des considérations fiscales, et en particulier la charge que 
doivent supporter les sociétés désirant accroître leur capital, qui sont 
à l’origine de ce déve'oppement insuffisant des augmentations de 
capital. 11 est d'autant plus nécessaire d'exercer une action stimu- 
lante dans ce domaine que les possibilités de financement public des 
investissements sont en diminution. 

Après le départ du ministre, votre commission a rejeté, à la suite 
d'un vole par appel nominal et par 22 voix contre 22 le texte du 
Conseil de la République. 

Cependant, dans un esprit de concilration, et tout en à. Age 
que la nouvelle atteinte ainsi portée au régime fiscal rende lus 
difficile une réforme nécessaire, votre rapporteur géyéra] a proposé 
un amendement précisant le champ d'application de l’assoupliss®?- 
ment demandé et er limitant notamment le bénéfice aux entreprises 
qui réalisent des programimes figurant au troisième plan de moder- 
nisation el d'équipement. , 
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PROJET DE LOI 


Article 17 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
En vue de réduire les frais de fonctionnement des services, Île 
Gouvernement devra, dans la limite des pouvoirs dont il dispose, en 
vertu des textes en vigueur, procéder à une réforme, à un réamé- 
nigement, à des allégements. compressions et fusions de services 
ans :es secteurs alministratif, industriel et social de FEtat. 
Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des minis- 
tres, après avis du Conseil. d'Etat, avant le SE décembre 1957, pren- 
re les mesures suivantes: 


1. — Dispositions financières. 


a) Economies. 

lo Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 por- 
tant rajustement des dépenses publiques pour 197, confirmer ou 
iïcider que les dispositions prévues dans ce projet sont exécujoires, 

l'exception de l’articie er, paragraphes 1! et H. 

« 20 En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards 
sur les dépense: prévisibles de l'année 198, et dès avant le vote de 
la prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou dilférer l’eftet 
tinancier de toute disposition législative ou réglementaire entrai- 
nant une dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des 
clablissements ou organismes publics placés sous la tutele de 
l'Etat, 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
alleinte aux rnatitres réservées à la loi. soit en vertu des disposi- 
tons de la Constitution, soit par la tradition constitutionneïle répu- 
biivaine dont les principes ont été réalfirmés dans le préambule de 
l1 Constitution, ni à Ja protection des biens et ,des libertés publi- 
ques, HS seront soumis à la ratification du Parlement avant le 
st octobre 1957 et entreront en vigueur au 1° janvier #%8, s’il n'ont 
pis fait, à cette date, l’objet d’une décision de rejet du Parlement, 

« Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes @ 1 
el à 2 du présent article ne pourront en aucun cas diminuer les 
droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux des autorités 
oncédantes en matière d'électricité ou de gaz. Dans la mesure où 
leur application entraînera globalement, des moins-values en matière 
de ressources des cellectivités locales, ces moins-values seront prises 
cn compte par l'Elat. 

b) Ressources nouvelles. 

« fo Majorer d'un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’année 19% 
où les exercices clos en 1956 inclus sans que le montant des 
acomptes exigibles en 1957 en soit modifié ; 

2o Vajorer dans la limite de 20 p. 400 les droits de timbre visés 
aux articles 858 à 973 du code général des impôts et les droits d’en- 
registrement autres que ceux frappant les mutations à titre onéreux 
et àa”litre gratuit; 

« 30 Supprimer le mot « égaux » et subsliluer les mots « exer- 
cice clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe ler de 
l'arlicle 1668 dn code général des impôts, celle suppression et celle 
substitution prenant effet à la date à laquelle sont entréès en 
vigueur les dispositions du décret no 52-208 du 29 février 1952; 

1° Interdire la participation aux travaux des commissions pré- 
vues par le code général des impôts des personnes qui à l'occasion 
de fraudes fiscales ou d'oppositions au contrôle fiscal, ont encouru 
certaines sanctions pénales ou qui ont été soumises à une évaluia- 
tion d'office selon les termes de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 
(S HT A) et supprimer l'obligation de procéder à une seconde ten- 
alive de vérification en cas d'opposition au wontrôle ; 

« 90 À, — Adapter le régime. fiscal prévu par l'article 38 A, troi- 
sième, quatrième et cinquième alinéas du code général des impôts 
ch vuë: 

« De mettre la législation française en harmonie avec celle des 
pays de l’Europe occidenta:e ; 

De reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les conséquences qui pourraient résulter d’un accroissement des 
Stocks au-delà des besoins normaux des entreprises ; 

« D'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les aclivités 
pour lésquelles la notion fistaie de slock-oulil ne serait pas éconu- 
miquement justifiée. 

« Ces dispositions seront Comprises dans Ja loi de finances pour 


à 


NAN] 


« B. — En attendant la mise en place des nouvelles dispositions 
qui S'appliqueront pour la première fois aux résultats de l'année 1957 
où des exercices clos postérieurement au 30 septembre 1957 et à 
litre de compensation pour le budget de 1957, réduire, dans la limite 
de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments de décotes ou dota- 
Lions sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, pour les entreprises 
relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques où au 
bilan du premier exercice clos postérieurement au 30 septembre 1956, 
hour les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés et déjà 
lnposables, sans que les bases de calcul du prélèvement temporaire 
institué par l’article 15 B de la lot no 56-760 du 2? août 1956 puissent 
sch trouver majorées. 

“ Les entreprises et les personnes mr tou dont le chiffre d’af- 
faires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à l’article 50-f, 
1* alinéa, du code général des impôts ne sont pas assujetties à ia 
{\ation prévue au paragraphe précédent ; 

,"t° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
uinianes : 

“ \. — Aménager on majorer la taxe intérieure de consommation 
thphicable aux produils visés au tableau B de l'article 269 du code 
de; douanes, 








——— 
« Cette mesure ne devra pas entrainer de majoration du ÿrix de 
vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, sauf ex 


cé qui Concerne : 

« Les essences de pétroje no 23-40 A (a à d\ du tarif douanier 
pour lesqueiles la majcraticn de la taxe ne devra pas entrainer une 
augmentation du prix de vente à la pompe, supérieure à 13,150 
litre en ce qui converne le carburant auto et supérieure à fi 
pat litre en ce qui concerne le supercarburant; 

« Le gas oil, n° 27-10 B (a et b\, pour lequel la majoration du prix 
de vénte à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre; 

« Les huiles de graissage el les produits lubrifiants, n° 27-10 B 
(à à r}, 27-12, 27-14 (ex. a et b}, 31-03 A, 38-14 A (a et D), pour 
lesquels la majoration de taxe ne devra pas entrainer une augmen- 
tation du prix de vente supérieure à 5 F par kilogrammme en ce qui 
concerne les huiles pour moteurs et ies huiles industrielles 

« Les recettes provenant de ces modifications-ne seront pas so! 
mises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
roulier; une fraction de ces receltes sera affectée à l'apurement 
des charges exceptionnelles qui ont frappé l'importation des pro- 
duits pétroliers pendant la période de pénurie. 

« B. — Majorer la délaxe prévue à l'article 6 de Ja loi n° 51-583 
du ?3 mai 1%1 en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoies 
et ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et d 

lan un crédit de # milliards de.francs applicable au Utre IV d 
budget des finances et des affaires économiques (1 — Charg 
communes) de telle manière que la majoration de taxe réalisé 
én application des dispositions du présent paragraphe n'entraine 
pas d'augmentation du prix de vente de ce carburant. 

« C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une augmen- 
tation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 5 F par 
kilogramme. 6 


» 
1 
u 
3 
» 
? 


I. — Dispasitions économiques. 


« 4° Proroger jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions de a 
loi ne 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des 
produits ou services d'utilisation courante ; 

« 20 Assouplir le régime fiscal des sociékés mères et filiales et 
proroger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les pri- 
mes des contrats d'assurances visés à l’article 156, 5° du code géué- 
ral des impôts; 

« 20 bis Déduire de l'assiette de l'impôt sur les sociétés un? 
fraction des revenus distribués ne pouvant excéder 5 p. 100 du mon- 
tant des souscriplions en numéraire recueillies par les, entreprises 
qui procéderaient à une eonstilution ou à une augmentation de 
Capital avant le 51 décembre 19651, le bénéfice de celle mesure 
étant réservé aux entreprisés qui réalisent les prograrmmes figurant 
au troisième plan de modernisation et d'équipement ; 

« 39 Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens mobüiers (à l'exception des valeurs mobi- 
lières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établissements 
sublics nationaux, et procécer à la codification de l’ensemble des 
futé législatifs et régiementaires applicables au domaine mational, 

« Les décrets prévus aux paragranhes 1 b et I ci-dessus détermi- 
neront les personnes imposables, les cas d'exonération, les moda- 
lités c'assiette, de perception et de contrôle, les délais de recou 
vrement et,-d'une manière générale, les conditions d'application 
de ces disposilions. 


IL. — Dispositions relatives à l'épa ‘ne. 








« Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les p A. 
nes morales, publiques et privées qui seront spécialement auto 
risées par décret, seront habilités à émettre ou à faire émett | 
certificats négociables en représentation des droits attachés aux 
actions des saciéiés de recherchez, d'exploitation et de transftor- 
Imation d'hydrocazhbures qui leur appartismnent, à l'exception du 
droit de vole dam les assemblées générales: ces certificats seront 
exemplts de droits de timbre et leur existence n'entrainera aueune 
imposition supplémentaire sur les produits distribués; les sommes 
à provenir de la vente de ces cerlificats devront êlre consacrées 
exclusivement au financement de la recherche, de l'exploitat lu 
transport et de la transformation d'hydrocarbures. Elles seront ver- 
sées à un compte spécial du Trésor jusqu'au moinent où elles seront 
utilisées. 

« Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigue 
les aménagements nécessaires à la constitution de so'i s inves- 
tissements à capital variable, ainsi que de toule autre forme de 
sociélés ou fonds commun de piacèment ayant pour objel la ge \ 
d'un portefeuille collectif de valeurs mobiliè , 

. LL . . . . . . . . . . . L . L . . . . . . L L2 . - L2 . . . . . 
ANNEXE N° 5278 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séauce du 26 juin 1957) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à venir en aide aux agri 
culteurs sinistrés du département de la Gironde au cours d 


sentre pui M. SUUT- 


orages de grèle survenus le 18 juin 197, pn 
n des flnances 


bet, député. — (Renvoyée à la comuuissio 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 juin dernier, de vivlents orages de 
grèle se sont abatlus en divers points du département de la Gironde 
notamment dans le Sauternais, dans l'Entre-Deux-Mers, 
Libournais et dans la région de Guitres, 


lu: 
ua . 
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Les dégâts causés par ces orages sont de deux sortes: 

to Ceux causés à la vigne; 

90 Ceux causés aux bâtiments, aux routes et aux chemins. 

Les communes les plus éprouvées, dans lesquelles les pertes de 
récolle s'élèveront dans certains cas à 109 p. 100 et pour le moins, 
duns d’autres, à près de 50 p. 100, sont celles de Cadillac, Maransin, 
Laruscade, Lapouyade, Saint-Ciers-d'Absac, Laroque, Omet et Beguey. 

Les superficies ainsi endommagées peuvent d'ores et déjà être 
évaluées à 370 hectares 

Les dégâts peuvent provisoirement être estimés à 100 millions, 
mais s’éléveront vraisemblablement, après recensement, à 150 ou 
200 millions. 

Pour venir en aide aux populations durement éprouvées par cette 
calamité dans celte région, il est indispensable que Ie Gouver- 
nement mefte en œuvre les moyens nécessaires, 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition Ge résolulion dont ia teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre loules 
mesures uliles, eu application de l'article 675 et suivant du Code 
rural, en vue de permettre &ux agriculteurs victimes des orages de 
grèle survenus dans le dépariement de la Gironde le 18 juin 1957, 
de pallier, à l’aide de prêt à taux d'intérêt réduit, leur manque de 
récolte et la destruction de leurs vignobles. 

Elle l'invite à consentir aux sinistrés de cette région une attri- 
hution d'essence détaxée pour l'exécution des lravaux rendus néces: 


saires à la suile de ces Calamilés. 





ANNEXE N'°5279 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juin 1957.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de Ja République dans sa 
iroisième lecture, portant assainissement économique et finan- 
cier (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conscil de la République a adopté, en troisième lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 
Art, fer, — Conforme à l'exception de: 


RSR PAR OLD ALT CTEN NN DUT MES 


11. — Dispositions économiques, 


20 bis. — Déduire de l’assietté de l'impôt sur les sociétés une frac- 
lion des revenns distribués ne pouvant excéder 5 p. 100.du mon- 
tant des souscriptions en numéraire recueillies par les entreprises 
qui procéderaient à une constitution ou à une augmentation de capi- 
la] avant le 31 décembre 1%1, le bénéfice de celte mesure étant 
réservé aux entreprises qui concourent à la réalisation des pro- 
grammes des plans de modernisation et d'équipement et aux acli* 
vilés qui se rattachent aux programmes de développement régional; 
» 6 +» © + + 0 © 6 + à. en N'a v LE CSS 0 MORT 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juin 1956. 
Le président, 
GASTON MONNER VILIE, 





ANNEXE N° 5280 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République dans sa troisième 
lecture, vporlant assainissement économique et financier, par 
M. Francis Leenbardt, rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des “finances a examiné, 
dans la troisième séance du 2%6 juin, le projet de loi portant assai- 
nissement économique et financier, adopté en troisième lecture par 
Je Conseil de la République. 

Le seul point en litige concernait les dispositions du paragraphe IT, 
29 bis, aux termes duquel le Gouvernement élait aulorisé à accor- 
der aux entreprises effectuant des constitutions ou augmentations 
de eapital avant le 31 décembre 19%1, une déduction au titre de 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés. 

L'Assemblée hationale avait réservé, dans une précédente lecture, 
le bénétice de cette mesure aux entreprises réalisant les programines 
tigurant au troisième plan de modernisation et d'équipement. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 5169, 5178 et in-8° 692; deuxième 
lecture, 95216, 525% et in-So 707; troisième lecture, 5272, 5277 et 
in-8o 711. Conseil de la République, nos 755, 796, 765, 766 (année 
1956-4957): deuxième lecture, 769, 771 (année 1956-1957), troisième 

clure, 776, 778 (année 1956-1957). 

(2) Voir: hd + ce 4 nos 5169, 5178 et jin-8° 692; 
deuxième lecture, 3246, 5234 et in-8e 707; troisième lecture, 5272, 
5277 et in-8o 711; quatrième lecture, 5279. Conseil de la République, 
nos 755, 706, 763, 766 (année 19%-1957\: deuxième lecture, 769, 711, 
7); troisième lecture, 736, 778 (année 1956-1957). 


année 1950 1197 





Le Conseil de la République a proposé de l’étendre non seule- 
ment aux entreprises qui concourent à la réalisation des pro- 
grammes du troisième plan, mais aussi, ce dernier n'étant pas 
encore adopté, à celles qui participent aux opérations du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement, ainsi qu'aux a’tivilés qui 
se rattachent à un programme de développement régional. 

Votre commission des finantes s'est ralliée sur ces deux points 
au texte du Conseil de la République, 


PROJET DE LOI 


Art. 1 {adoption du texte da Conseil de la République). — En 
vue de réduire les frais de fonctionnement des services, le Gouver- 
nement devra, dans la limite des pouvoirs dont il dispose, en vertu 


des textes en vigueur, procéder à une réforme, à un réaménage- 


ment, à des allégements, compæessions et fusions de services dans 
les secteurs administratif, industriel et sacial de l'Etat. 

Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des minis- 
tres, après avis du Conseil d'Elat, avant le 31 décembre 1957, pren- 
dre les mesures suivantes: 


IL — Disposilions financières. 


a) Economies. 
Ld 

fo Jusqu'au vote par le Parlement du.projet de loi ne 4970 portant 
rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer ou décider 
que les dispositions prévues dans £e projet sont exécutoires, à 
l'exception de l’article fe, 8$ I et 1; 

20 En vue d'obtenir des économies d’au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l’année 198, et dès avant le vote de 
la prochaine doi de finances, Hmiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entrai- 
nant une dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des 
ee sé a ou organisimés publics placés sous la tutelle de 

tat. 

Les décrels prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger les 
dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse étre porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en verlu des disposi- 
lions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle répu- 
bli‘aine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de 
la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés publiques. 
Ils seront soumis à la ratification du. Parlement avant le 21 octo- 
bre 1957 et entreront en vigueur au 4 janvier 1958, s'ils 
he gs fait, à cette date, l’objet d'une décision de rejet du Par- 
ement. 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes 4) 
49 et 2° qu présent arlicle ne pourront, en aucun <as, dimiauer 
les droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux des s#:t0- 
rités con’édantes en matière d'électricité ou de gaz. Dans la mesure 
ou leur application entraînera, globalement, des moins-values en 
malière de ressources des collectivités locales, ces moins-vaiues 
seront prises en compte par FPEtat. 


b) Ressources nouvelles. « 


49 Majorer d’un décim2 le principal de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis l’amnée 1956 
ou ‘les exercices clos en 1956 inclus, sans que le montant des 
acomptes exigibles en 1957 en soit modifié; 

2% Majorer dans la Limite de 20 p. 100 les droits de timbre visés 
aux articles 858 à 973 @u code général des impôts et des droits d'’en- 
registrement autres que ceux frappant ies mutations à titre onéreux 
et à titre gratuit; 

3e Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exercice 
clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe {er de l’article 166 
du code général des impôts, cette suppression et celte substitution 
prenant effet à la date à laquelle sont entrées en vigueur les dis- 
positions du décret m° 32-208 du 29 février 1952; 

4° Interdire la parti'ipalion aux travaux des commissions prévues 
ar le code générai des impôts des personnes qui, à l’occasion de 
raudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fiscal, ont encouru cer- 
tainés sanctions pénales ou qui ont été soumises à une évaluation 
d'office selon les termes de la loi n° 55-349 du 2 avril 4955 ($ II A) 
et supprimer l'obligation de procéder à une Seconde tentative de 
vérification en cas d'opposition au contrôle; 

Do A, — ma el le régime fiscal prévu par l'arlicle 38 A 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du code général. des 
impôts en vue: 

De mettre la législation française en harmonie avec celies des 
pays de l'Europe occidentale; + 

De reviser la notion de stock indispensable en vue de prévenir 
les conséquences qui pourraient résulter d’un ac:roissement des 
stocks au-delà des besoins normaux des entreprises; 1 

D'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les acti- 
vités pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil-ne serait pas 
économiquement justifiée ; 

Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances pour 
4958. 

B. — En attendant la mise en pla’e des nouvelles disposilions 
qui s'appliqueront pour la première fois aux résultats de Fannée 
4957 ou des exercices clos postérieurement an 30 septembre 1957 
et à titre de compensation pour le budget de 1957, réduire, dans la 
limite de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments de décotes ou 
dotations sur stocks constitués ou pratiqués en 1956, pour les entre- 
prises relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou au bilan du premier exercice clos postérieurement au £0 #ep- 
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tembre 1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés 
et déjà imposables, sans que les ha<es de cal'ul du prélèvement 
temporaire institué par l'arlicle 15 de la loi n° 56-60 du 2? août 
1%56 puissent s’en trouver majorées. 

Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre d'af- 
faires ne dépasse pas le triple du ehilre iinile prévu à Farticle 0-1, 
premier alinéa du code général des impôls ne sont pas assujelties 
à la taxation prévue an paragraphe précédent ; 

Go En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : 

A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable aux produils visés au tableau B de l'article 26% du code 
des douanes. 

Cette mesure en devra pas entrainer de majoralion du prix de 
vente de ces produils à la dale à laquelle elle interviendra, sauf en 
ce qui concerne : 

Les essences de pétrole no 27-10 A (a à d) du tarif douanier 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrainer une 
augmentation du prix de vente à la p2moe supérieure à 15,10 F par 
litre en ce qui concerne le carburant auto, et supérieure à 14,90 F 
par litre en ce qui concerne le super :arburant; : | : 

Lé gas-oil n° 27-10 B (a et b} pour lequel la majoration du prif 
de vente à la pompe ne devra pas excéder 5 F par litre; 

Les huiles de graissage et les produits lubrifiants nos 27-10 B 
(i à r}, 27-12, 2741 C lex a et b), 34-03 À, 38-14 A (# et b) pour lesqueis 
la majoration de taxe ne devra pas entrainer une augmentation dun 
rix de vente supérieure à 5 F par kilogramme en ce qui concerne 
es huiles pour moteurs et les huiles industrielles. 

Les recettes provenant de ces modifications ne Seront pas sou- 
mises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investissement 
routier; une fraction de ces recelles sera affectée à l'apurement des 
charges exceptionnelles qui ont frappé l'imporlation des produits 
pétroliers pendant ïa période de pénurie, 

B. — Majorer la délaxe prévue à l'article 6 de la loi n° 31-588 dn 
23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles et 
ouvrir au ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
un crédit de 4 milliards de francs applicable an titre IV du budget 
des financés et des affaires économiques (L —- Charges communes) 
de telle manière qne la majoration de taxe réalisée en application 
des dispositions du présent paragraphe f'entraine pas d'augmentation 
du prix de vente de ce carburant. 


C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usagées ou régénérées sens qu'il puisse en résuiler une angmen- 
tation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 3 F par 
Eilogramme ‘ 


. 
II. — Disposilions économiques. 


4° Proroger jusqu'au 31 décembre 1957 lés dispositions de Ta, Toi 
n° 56-1328 du 29 décembre 49% relative au régime fiscal des produits 
ou services d'utilisation courante ; 

-9%0o Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales; proroger 
les dispositions exonérant de la surtaxe pregressive les primes des 
contrats d'assurances visés à l'article 156-5° du code général des 
impôts; 

3° Déduire de ‘'assiette de l'impôt! sur les sociétés une fraction des 
revenus distribués ne pouvant excéder 5 p. 100 du montant des 
souscriptions en numéraire recueillies par les entreprises qui procé- 
deraient à une constitution où a une augmentalion de capital 
&vant le 31 décembre 1961, le bénéfice de celle mesure élant réservé 
aux entreprises qui concourent à la réalisation des programmes des 
plans de modernisation et d'équipement et aux activités qui 
rattachent aux programmes de développement régional! ; 

so Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d’aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs mobilières) 
et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établissements publies 
nationaux et procéder à la codification de l’ensemble des textes 
législatifs et réglementaires applicables au domaine national. 

Les décrets prévus aux paragraphes EL b et I ci-dessus détermi- 
neront les personnes imposables, les cas d'exonération, les modalités 
d’assiette, de perception et de contrôle, l°s délais de recouvrement 
et, d'une manière générale, les conditions d'application de ces dis- 
posiions. 


NII, — Dispositions relatives à l'épargne. é 


Fixer les condilions ‘dans lesquelles l'Etat, ainsi que les per- 
sonnes morales, publiques et privées, qui seront spécialement auto- 
risées par décret seront habilitées à émettre ou à faire émettre des 
certiticats négociables en représentation des droits attachés aux 
actions des sociétés de recherches, d'exploitation et de transforma- 
tion d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à l'exception du droit 
de vote dans les assemblées générales; ces certificats seront exempts 
de droits de timbre et leur existence n’entlrainera aucune imposition 
supplémentaire sur les produits distribnés; les sommes à provenir 
de la vente de ces certificats devront être consacrées exclusivement 
au financement de la recherche, de l'exploitation, du transport el 
de la transformation d'hydrocarbures. Elles seront versées à un 
compte spécial du Trésor jusqu'au inomert où elles seront ulilisées. 

Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en vigueur 
les aménagements nécessaires à la constitution de sociétés d'inves- 
tissements à capilal variable, ainsi que de toute autre forme de 
société ou fonds commun de placement avant pour objet la gestion 
d'un portefeuille collectif de valeurs mobyières, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures indispensables pour un reckssement rapide 
el satisfaisant des 350 licenciés à la suile de la fermeture de 
la mine et de l’usine de schistes des Télots (Autun), présentée 
par MM. Waldeck Rochet, Boutavaänt, Vuillien et les membres 
üuu groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les nombreuses démarches des repré. 
senlams du personnel appuyés par les élus locaux et régionaux 
et par tous les parlementaires de Saône-et-Loire, contre note oppo- 
silion absolue, maintes fois afirmée à l'Assemblée nationale et en 
violation des engagements pris par les ministres responsables, l'en- 
treprise des schistes bitumeux des Télots vient d'être fermée sans 
qu'aucune industwie de remplacement n'ait été installée pour aSSurer 
le reclassemeït sur place des 3:0 ouvriers et employés licenciés. 

Comme cela à élé à de nombreuses reprises démontré aux repré- 
senlants des pouvoirs publics, aucune possibilité de reciassement 
de ce personnel n'existe à Autun et dans les localités voisines. 

On imagine, par conséquent, l'angoisse qui règne aujourd'hui dans 
les 390 faiilles dont les moyens d'exisience ont élé ainsi brusque- 
nent ancantis. 

Conformément aux droits qui leur sont reconnus par la Con:ti- 
tution, les licenciés exigent que les pouvoirs publics, responsables 
de la destruction de leur oûtil de travail, leur assurent un reclasse- 
ment iminédiat dans la profession de mineurs et le plus près pos- 
sible de leur domicile. 

IL est compréhensible, en effet que la plupart d'entre eux tien- 
nent à conserver les avantages du stalut du mineur durement 
acquis après des années d'exercice de la profession. 

Or, ni les mines de houille du bassin d'Auvergne, ni celles de 
Lorraine, ni les mines de fer de Moselle (où quelques dizaines de 
places seraient offertes) ne peuvent assurer ua classement satisfai- 
faisant des ouvriers des Télots. 

La plupart des Hcenciés considèrent que le moindre mal serait 
our eux l’embauchage aux houillères de Blanzv, distantes en 
moyenne d'une quarantaine de kilomètres de leur résidence actuelle, 

Que des ouvriers, des pères de fainille en soient venus à consi 
dérer comme une faveur la solution imposée depuis des années à 
leurs camarades des mines voisines d'Epinac précédemment fermées, 
trlansportés par cars aux houillères de Blanzy-Montceau et absents 
de leur domicile quinze à seize heures par jour, voilà qui permet 
de parler du véritable crime commis contre la dignitié de l'homme 
el Contre la famille par les responsables d'une décision de ferme- 
ture opérée dans de telles conditions. 

Cest pourquoi voulant nous en tenir pour l'instant à ce seul 
aspect Social et humain de la question (sans développer son aspect 
d'atteinte à l'intérêt national au moment où le Gouvernement pré- 
tend vouloir développer les sources énergétiques francaises), nous 
vous demandons, me<dames et messieurs, de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures qui S inposent pour assurer le reclassement rapide et salis- 


‘faisant des personnels licenciés de lentreprise des schistes des 


Télols à Autun (Saône-et-Loire), en prévoyant notamment : 

1° L'examen de la silualion individuelle et le reclassement aux 
condilions spéciales requises pour les handicapés physiques. 

20° L'’embauchage, aux conditions du stalut du mineur, et sans 
déclassement, des 23 licenciés comptant parmi les 43 prospecteurs 
et mineurs détachés depuis deux ans par la société des schistes 
d'Autun au service du commissariat à l'énergie alomique (mines 
d'uranium de Châleau-Chinon dans la Niècre) : 

3° L'embauchage en priorité de la totalité des licenciés qui en 
feront la demande aux houillères de Blanzy. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
attribuer sans délai une aide exceptionnelle aux sinistrés de ta 
Haute-Garonne victimes des violents orages de gréle et des pluies 
torrentielles des 2, 20 et 24 juin dernier, présentée par Mlle Ru- 
meau, M. Llanle et les membres du groupe communiste, d'putés, 
— ({Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant le mois de juin, des orages d'ure 
violence inouïe ont dévaslé, à trois reprises, les récoltes, les habi- 
lalions et les édifices publics, les voies de communication de plu- 
sieurs Communes de la Haute-Garonne et des quarlivrs de Toulouse, 
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13 ont causé des dégâts immenses tant aux cultures qu'aux édifices 
el aux inarchandises entreposées dans les taves des maisons de 
CormInerce, 

Le preinier orage, celui du 2 juin 1957, équivalant à une véritable 
trombe d'eau et de grèle, s’est abattu pendant deux heures sur la 
ville de l'isle-en-Dodon et les communes du canton et des cantons 
VOISINS, . 

Les cultures mat été ravagées, les voies de communication endom- 
magées. Des habitations et des édifices publics ont subi de très forts 
diväts. Les stocks de marchandises ont été inondés et perdus. Les 
pertes des agriculteurs, des commerçants et artisans, et des collec- 
livités locales sont très importantes. 

Le 20 juin, un orage d’une extraordinaire violence s'est abattu 
sur Toulouse et sa région, C'est le plus violent orage enregistré 
depuis 1922, Ses pointes de vent, atteignant 195 kilomètres/heure, ont 
causé d'importants dégâts: arbres arrachés, poteaux télégraphiques 
coupés, lignes électriques arrachées, cheminées et étalages emportés. 

Le vent a été suivi par une grêle d'une extrême densité et d’une 
grande violence, qui s'est abatlue sur Toulouse et sa région pendant 
plus d'une demi-heure, ka station météorologique de Toulouse- 
Blagnac a enregistré une précipitation de 62 millimètres d’eau alors 
que ie record était, à ce jour de 56 millimètres en deux heures. 

Les quartiers de Toulouse qui ont le plus souffert sont ceux du 
centre de la rive gauche. On a mesuré un mètre d'eau dans cer- 
tuines rues du quartier Saint-Cyprien et sous le pont Raynal. 

L'eau s'est répandue en ville et dans la banlieue à une vitesse 
incroyable inondant caves, rez-de-chaussée, magasins et plusieurs 
fermes de la banlieue et des communes les plus proches de Tou- 
louse, 

Les marchandises perdues représentent des sommes importantes. 

Ces flots d'eau ont causé aussi de très grands dégâts dans Îles 
édifices pubiies, l'hôtel de ville de Toulouse, le lycée de garçons 
Pierre-de-Fermat, rue Gambetla, dans les rues et voies de commu- 
cation défoncées par les eaux. 

La banlieue toulousaine (Saint-Simon Lardenne)}), ks communes rura- 
les du canton de Toulouse-Ouest, des cantons de Muret et de Saint- 
Lys furent particulièrement éprouvées. Les communes de Colomiers, 
Saint-Lys, Sainte-Foy-de-Peyrolières, Tournefeuille et Cugnaux sont 
sinistrés à 100 p. 100, 

Par suite de la pluie, les rivières: le Touch, l'Ilers, le canal 
d'irrigation de Saint-Martory ont imondé les cultures, les fermes et 
les maisons d'habitation de plusieurs communes, 

Les pertes sont immenses. 

bans une petite exploilation de la banlieue toulousaine que nous 
avons visitée, la vigne (1 hectare et demi) est sinistrée à 100 p. 100 

l'avoine (1 hectare) à 100 p. 4009 — 200 pêchers sinistrés à 100 p. 
100 — toutes les cultures maraichères (30 ares) sinistrées à 100 p. 
100. 

Dans cette exploitation comme dans toutes les fermes sinistrées 
de la région, ces dégâts s'ajoutent à ceux causés par les gelées de 
février 1956 où les agriculteurs avaient tout perdu: la récolte de 
vin, de céréales, 80 p. 100 de la récolte de blé (ils ont récolté 9 sacs 
sur les 50 habitueis) — la récolte de 200 pêchers sur une superficie 
de 18 ares. 

Pour tous ces dégâts, leur indemnité s'est élevée à 9.900 F. 

Celle année, à nouveau, ils ont tout perdu et n'auront rien à ven- 
rdre, ni légumes, ni fruits, ni céréales, ni vin alors que la récolte 
des fruits et des Kgumes s'annonçait bonne. 

Le découragement des agriculteurs est extrême devant l'immen- 
sité des pertes, 

Mais comme si ces dégâts ne dépassaient pas, et de loin, tout ce 
que notre région a connu depuis des dizaines d'années, une nou- 
velle tromhe d'eau s'est abattue sur Toulouse et sa région, dans la 
nuit du 25 au 25 juin. Dans l’espace de 45 minutes, l'observatoire 
de Toulouse a enregistré la chute de 94 millimètres d'eau: la plus 
forte qu'on ail observé à Toulouse depuis la fondation de l'obser- 
valoire, en 1829. i 

Les terrains déjà saturés n'ont pû absorber cette importante quan- 
tilé d'eau, aui a inondé à nouveau caves, rez-de-chaussées, exploi- 
lations agricoles de Toulouse et de sa banlieue. 

\ l'heure actuelle, on évalue officiellement à plus de cinq mil- 
liards les seules pertes causées aux récoltes de la Haute-Garonne 
par ces trois orages, A ce chiffre, il faut ajouter les dégâts causés 
aux habitations, aux stocks de marchandises, aux édifices publics et 
aux voies de communications, 

C'est pour aider, dans la mesure du possible, à l'indemnisation 
de ces pertes et À la réparalion des dégâts que nous demandons 
l'octroi d'une aide exceptionnelle aux sinistrés agriculteurs, com- 
mercants et artisans et collectivités locales, ainsi que l'octroi de 
crédits pour la réparation des dégâts aux voies de communication 
et édifices publics, 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopler, mes- 
dames, messieurs, la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement; 

19 À accorder des indemnités importantes, remi-es d'impôts et 
préts à faible intérêt aux sinistrés de la Haute-Garonne, victimes 
des orages de gréle du mois de juin 1957; 

2e A allouer aux collectivités locales et départementales de la 
Haute-Garonne les crédits nécessaires à la réparation des dégâts 
‘ausés par ces orages aux édifices publics et aux voies de communi- 
cation. 
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PROPOSITION DE LOI relalive à ia taxe piscicole, présentée par 
MM. Joseph Laniel, Brard, Gaillemin, Priou, Paquet, kugène Pebelt- 
lier, Jean Lainé, Trémolet de Viiiers, Bruyneel, Piantevin et André 
Muller, uépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
Nota. — Retirée par -l'auteur Je 23 octobre 1957 (J. ©. du 

29 octobre). 
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PROPOSITION DE LOI tendant.à créer une'caisse de rachat et d’in- 
demnisation des textiles, présenite par MM. Paquet et Eugène 
Pébeilier, députés. — (Kenfoyce à la commission des aflaires 
éconuimiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous-avons l'honneur de soumeitre à voire 
bicnveiliante agltention le projet de création d’une caisse de rachat 
et d'indemnisation en ce qui concerne les texliles français. 

La reconversion en malière textile se présente sous un aspect tout 
à tait particulier. De 1915 à 1%2, une crise terrilde a laissé pendant 
de longs mois pus de où p. 100 du personnel et des fuseaux en 
chômage. 

En eifet, le nombre des fuseaux existant actueilement est ample. 
ment suilisant pour les possibilités d'absorplion du marché inierne 
el pour l'exportation. 

Si, à l’heure aciucile le moulinage de la soie, rayonne et autres 
textiles a pu retrouver un cerlain équilibre, c’est grâce aux initia- 
uives et efforts des membres du moulinage français. Il est donc à 
craindre qu'une légère augmentation du potentiel industriel ns 
Her 2 replonger Ie textile français dans une crise qui lui. ssrait 
alale, 

Piutôt que de prélever des crédils sur te fonds national de recon- 
version afin de les mettre à la disposition d’industriels pour ia 
création de nouvelies ailaires de moulinage, il serait opportun et 
logique de décider du principe de la création d’une caisse de rachat 
du matériel de mouiinage excédentaire et désuet. 

Si la conjoncture économique le demandait, la protession dont la 
loi prévoit la consultation préalable à l'octroi de tout nouveau crédit 
officiel pour l'installation de matériel de moulinage scrait à même 
de prévoir l'installation dé toul matériel suppémentaire nécessaire, 

Nous vous demandons donc d'adopier le texte suivant: : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Une caisse nationale pour le rachat du matériel de 
moulinage ancien et excédentaire est créée, 

Art. 2, — La gestion de celte caisse est confiée à l'organisme prro- 
fessionnel compétent qui en organisera les éervices et prévoira le 
mode de financement nécessaire à son bon fonctionnement. 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Ja 
justice et de législation sur ja proposition de loi (n° 2164) de 
1. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant à modifier j'artf- 
cie 1033 du code de procédure civile relalif aux délais (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
Sion), par M. Dejean, député (NH. 


Mesdames, messieurs, la généralisation des congés dans les admi- 


 histralions et l'institulion des congés payés récemment étendus à 


lrois semaines pour l'ensemble des. salariés attirent l'attention sur 
les oflices ministériels dont les titulaires ont été jusqu'à présent 
dans l'impossibilité de prendre des vacances en raison de la néces- 
silé de pourvoir à certaines formalités judicläires on administratives 
qui.doivegt être nec pUes duns un délai déterminé. Nombre: de 
holaires, d'avoués cu d'huissicrs qui, dans le ressort des ftribunäux 
d'arrondissement ou des juridictions cantonales, trawaillent souvent 
seuls el Sans personnel qualifié, sont retenus à leur office par celte 
nécessité. 

Il à paru souhailable à votre cornmission de la justire et de légis- 
lation de leur donner la possibilité de prendre des vacances au cours 
de la période légale des vacances judiciaires, qui coïncide avec les 
mois d'été, en prenant les dispositions nécessaires pour que le fonc- 
tionnement des offices ministériels soit maintenu. 

A cet effet, votre commission propose d'autoriser l'oflicier minis- 
lériel désireux de s'absenter, pendant la période légale des vacances 
judiciaires, à se faire remplacer par un de ses confrères ressortis- 
sant de la même chambre départementale de diccipline, après avis 
donné au procureur de la Répubiique et au président de la chauurh» 
départementale de discipline. 








(1) Voir le ne 4684 
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Votre commission de la justice et de législation souhaite l’exten- 
sion à l’ensemb'e des ofliciers ministériels d’une disposition déjà 
instiluée par le décret du 29 février 1956 au bénéfice des huissiers 
de justice, disposition dont l'application n’a soulevé aucune difficulté. 

Votre cominission de la justice vous avait, en conséquence, pro- 
posé-un texte pour lequei elle avait demandé le vote sans débat 
Mais, M. le garde des sceaux à fait opposition à ce vote en vous 
demandant, d'une part, diverses imodilications de forme au texte 
proposé et, d'autre part, la limitation à un mois de la durée des 
remplacements prévus. 

Alin de permettre le vote rapide de ce texie, votre commission 
s’est.rangée à l'avis de la chancellerie el elle vous propose, en 
conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre le remplacement des officiers ministériels 
pendant la période légale des vacances judiciaires. 


Article unique. — Les officiers publics ou ministériels peuvent, 
au cours de la période légale des vacances judiciaires, et pendant 
une durée maximum d’uri mois, se faire remplacer par un officier 
public ou ministériel de la même catégorie, exerçant à la même 
résidence ou à défaut dans une résidence voisine, même si celle-ci 
est dans une circonscription non limitrophe de celle où est situé 
l'office dont l’adrninistration leur est confiée et quelle que soit sa 
compétence territoriale. 

En ce qui concerne les greffiers, sont considérés comme officiers 
publics de la même catégorie les titulaires d'un greffe de cour d'appel, 
de tribunal de première instance, de tribunal de commerce eu de 
justice de paix. 

Les commissaires-priseurs pourront également, à défaut de com- 
missaire-priseur voisin, se faire remplacer dans les mêmes conditions 
par un officier public ou ministériel habilité à procéder aux ventes 
publiques mobilières. 

Les officiers publics ou ministériels doivent, dans les vingt-quatre 
heures, aviser le procureur de la République de leur empêéchement 
ow de leur absence et indiquer le nom de leur remplaçant. 

Tous actes accomplis par ce dernier sont faits sous sa responsabilité 
et doivent porter mention du remplacement effectué. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles de la représen- 
tation devant les jusiices de paix, présentée par M. Moisan, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 
NoTa. — Retirée par l’auteur le 28 octobre 19%57 (J. Q. du 

20 octobre). 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue de venir en aide aux 
victimes de la tornade qui a dévaslé la région de Sierck (Moselle), 
présentée par MM. Louis Dupont, nriegel-Valrimont et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, le 24 juin, un orage d’une violence exception- 
nelle s’est abattu sur la région de Sierck, située entre Thionville et 
Mondorf. s.”" 

Pendant vingt minutes, la tempête, la pluie, des grélons gros 
comme des œufs ont causé des dégâts considérables qu’on peut 
évaluer à 10 millions de francs. 1 

Plus de 2.000 vitres furent brisées, des dizaines de toitures 
arrachées. 

Les récoltes de seigle, de blé. d'orge. d'avoine sont anéanties à 
ee . 400. De très nombreux arbres fruiliers ont été déracinés ou 

risés. 

Les pertes subies par les cultivateurs sont très importantes. 

Après la tornade, toute la région offrait un spectacle de désolation. 

Il est donc nécessaire que des mesures soient prises pour venir en 
aide aux sinistrés. 

A cet efle:, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires en vue de venir en aide aux victimes de ta 
tornade qui a dévasté, Je 24 juin, la région de Sierck (Moselle) 
hotamment : 

a) En leur accordant des secours d'urgence; 

b) En leur atlouant des indemnités correspondant aux pertes subies ; 

c) En consentant aux petits et moyens agriculteurs des prêts à 
long terme à faible taux d'intérêt; 

d) En les exonérant des impôts afférents aux années 1956 et 1957. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
créer une section spéciale de la caisse des retraites des professions 
libérales en faveur des professeurs de danse, présentée par M. Fré- 
dérie-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les professeurs de danse sont exclus de toutes 
les lois sociales et ne sont pas affiliés aux assurances sociales, ils 
n'ont awcune retraite. 

Ils seraient désireux de constituer une section spéciale de la caisse 
des retraites des professions libérales. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer une section 
spéciale de la caisse des retraites des professions libérales, destinée à 
grouper obligatoirement tloules les personnes enseignant la danse 
contre rémunéralion. 
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AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 4676) autorisant le Président de la République à ratifier: 
1° le traité instuant la Communauté économique européenne et 
ses annexes; 2 le traité instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines institu- 
tions communes aux Commautés européennes, signés à Rome le 
2 mars 1957, par M. Gilles Gozard, député (1). 


PREMIÈRE PARTIE 
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, le traité signé à Rome le 25 mars 1957 qui 
institue Ja Communauté économique européenne a pour objet, ainsi 
qu'il est stipulé à l’article 2, d'établir entre les six pays déjà associés 
dans la Communauté européenne du charbon et de l'acier, à savoir 
l'Allemagne, la Belgique, la France, l'Ilalie, le Luxembourg et les 
Pays-Bas un marché commun général et de promouvoir, par le rap- 
prochement progressif des poliliques économiques des Etats membres, 
un dévelopement harmonieux des activités économiques dans l'en- 
semble des six pays constituant la Communauté, une expansion 
économique continue et équilibrée, une stabilité accrue et un relève- 
ment accéléré du niveau de vie tout en réalisant des relations tou- 
jours plus étroiles entre les Elats membres. 


Le traité énonce dans son article 3 les objectifs que la Commu- 
naulé économique européenne devra atteindre pour réaliser les buts 
qui lui sopt assignés. Ces objectifs sont: 

a) L'élimination, entre les Etats membres, des droits de douane 
et des restrictions quantitatives à l’entrée et à la sortie des marchan- 
dises, ainsi que de toutes autres mesures d'effet équivalent ; 

b) L'établissement d'un tarif douanier commun.et d'une politique 
commerciale commune envers les Etats tiers; 

c) L'abolition, entre les Etats membres, des obstacles à la libre 
circulation des persônnes, des services et des capitaux; 

d) L'inslauralion d'une politique commune dans le domaine de 
l'agricuiture ; 

e) L'instauration d'une politique commune dans le domaine des 
transports ; 

1) L'établissement d'un régime assurant que la concurrence n'est 
pas faussée dans le marché commun ; 

9) L'applicalion-de procédures permettant de coordonner les poli- 
tiques économiques des Etals membres el de parer aux déséquilibres 
dans leurs balances des payements; 

h) Le rapprochement des législations nationales dans la mesure 
nécessaire au fonctoinnement du marché commun ; 

i) La création d'un fonds social européen, en vue d'améliorer les 
possibilités d'emploi des travailleurs et de contribuer au relèvement 
de leur niveau de vie; 

j) L'institution d'une banque européenne d'investissements, des- 
üinée à faciliter l'expansion économique de la Communauté par la 
créalion de ressources nouvelles : 

k) L'association des pays et territoires d'outre-mer, en vue d'ac- 
croître les échanges et de poursuivre en commun l'effort de dévelop- 
pement économique et social. s 





(1) Voir les numéros: 5266, 5267. 5268, 5269, 5210, 273%. 5274, 5975. 
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Les institutions prévues pour la réalisation des tâches de la 
Communauté sont aux termes de l’article 4 du traité: 

Une Assemblée ; 

Un Conseil; 

Une Commission européenne; 

Une Cour de Juslice. ù 

Elles sont complétées par un comité économique et social de 
caraclère consultatif qui assiste ke Conseil et la Commission ainsi 
que par le fonds social européen, la banque européenne d’inveslis- 
sement et lé comité monétaire. : 

Le simple énoncé des objectifs assignés par le traité à la commu- 
naulé économique curopéenne et l’énumération des institulions com- 
munaulaires essentielles et des organismes complémentaires font 
ressorlir les incidences financières, monétaires et fiscales du traité 
qui vous est Ssounis en vue de Sa ratification. 

Les incidences financières résullent en premier lieu des obligations 
de lfinancement mises à la charge de chacun des Elats membres 
qui devront contribuer, suivant un quota déterminé, au financement 
des dépenses de fonctionnement des diverses institutions ainsi qu'au 
du fonds social européen, souscrire yne part du capilal de la 
banque européenne d'investissement et accorder éventucllement à 
celle-ci des prêts sp‘ciaux. D'autres incidences financières peuvent 
être qualifiées d’indirectes. Ce sont celles qui résultent des disposi- 
Uons des traités. qui aboutissen! à supprimer ou à réduire cerlaines 
ressources telles que celles qui suppriment les droits de douane 
entre les pays membres et qui instiluent un tarif douanier commun. 
Sont du même ordre des incidences monétaires, beaucoup plus diffi- 
ciles à apprécier que les incidences financières. Elles pourraient 
résuller des possibilités nouvelles de transferts de capitaux et de 
la liberté de circulation de ceux-ci. Cependant, compte tenu des 
disposilions du traité et des clauses de sauvegarde qui y ont été 
ins rées, en particulier à la demande des négocialeurs français, eiles 
ne paraissent pas devoir être préoccupamtes, 

Les incidences financières ne peuvent pas toujours être exacle- 
ment chiffrées, en particulier en raison du manque ou de l’insuffi- 
sance de renseignements élatistiques. ÆElles ne paraissent d’ailleurs 
pas considérables. 

Quant aux incidences fiscales, elles résident essentiellement dans 
les répercussiqns profondes de la créalion du marché commun sur 
le développement de l’économie el de la nécessilé qui ne manquera 
pas d’apparailre à assez brève éch‘ance d’une unification des fisca- 
diiés des pays membres pour que les producteurs des uns et des 
autres soient placés devant des charges fiscales sinon identiques tout 
au moins du même ordre. 

Nous éludierons successivement les divers chapitres o% articles du 
traité qui contiennent des dispositions qi ont relcnu,l'altention de 
votre commission des finances éaisie pour avis. 


I. — LIBRE CIRCULATION DES MARCHANDISRS 
(Art. 9°-à 29), 


Les droits de douane, 


Le traité instituant la communauté économique européenne eom- 
porte à sa base la réalisation entre les Etats membres d’une union 
douanière qui porte sur l'ensemble des échanges de marchandises. 
Elle entraine la suppression entre ies pays membres de tous les 
droits de douane, laut à Fimportalion qu'à l’exporlation, ainsi que 
des laxes dont l'effet serai! équivalent. Corrélativement, est inter- 
dite, pour les Etals membres, Fintroduction de nouveaux droits entre 
eux ainsi que l'augmentalion de eeux appliqués dans leurs rela- 
tions inutuelles lors de la signalure du trailé. 

La suppressiva des droits de douane entre les pays tiers est assor- 
tie de l'étabiissement d’un larit douanier commun dans les relations 
avec les pays tiers, Celle suppression doii intervenir progiessive- 
ment au cours de ïa période iransiloire de douze années prévues à 
l'article 8 du trailé. 

La réduction des taxes d'effet équivalent à des droits de douane à 
Vimportalion, en vigueur entre les Etats, devra également intervenir 
progressivement ax cours ae la même période de transition. Le 
rythme de ieur suppression sera fixé par des directives de la com- 
mission économique européenne qui s'inspirera des principes posés 
pour la suppression des droits de douane, Quant à ceux-ci, dont le 
droit de base est celui appliqué au 1° janvier 1957, le rythme de la 
réduction sera le suivant: . 

a) Au cours de la première élape de quatre aqs de la période tran- 
siloire, la première réduction est effectuée un an après l'entrée en 
vigueur du traité, la seconde dix-huit mois plus tard et la troisième 
à la fin de la quatrième année; 

di Au cours de la seconde étape, une réduction est opérée dix-huit 
mois après le début de cette seconde étape; une deuxième dix-huit 
mois après celle-ci et une troisième un an plus tard; 

€) Les réductions restant à réaliser le sont au cours de la troi- 
sième et dernière élape suivant un rythme qui’sera fixé par des 
directives du conseil staluant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la commission européenne. 

La première réduction devra comporter une diminution de 10 p. 
300 des droits de, base appliqués à chaque produit. Lors des séduc- 
tions uHérieures, Fensemble des droits devra être abaissé de manière 
à ce que l'ensemhlè-de la perception douanière soit diminué de 
10 p. 160, la réauclion devant, pour chaque produit être d'au moins 
5 p. #00. Cependant, pour les produits pour lesquels le droit serait 
encore supérieur à 30 p. 100, la réduction devra être d'au moins 
10 p. 100. 

La perception douanière qui est prise en considération pour le 
calcul du pourcentage d'abaissement des droits est constituée par 


le produi!t.de la valeur des importaticns efflechxées en provenance 


des autres Etats meïnbres au cours de l’année 19356 par les droits 
de base. 





11 est par ailleurs recommandé aux Etats signataires de faire en 
sorte que la réduction appliquée aux droits sur Chaque produit 
alieigne : 

s A la fin de la première étape, au moins 23 p. 400 du droit de 
ase ; 

A la fin de la seconde étape, au moins 50 p.100 du droit de 


LH faut relever que ces dispositions relalives à la réduction des 
droits de douane entre les Etats membres peuvent être modifiées 
par le conseil statuant à l'unanimité sur proposition de la commis- 
sion et après consuitation de l’assemblée. 

Par ailleurs, l’article 145 dispose que tout Etat membre peut, au 
cours de la période de transition, suspendre totalement çu parliel- 
lement da perception des droits appliqués aux produits importés 
des autres Elalts membres. ù 

Ajoutons que i’article 12 stipule, en outre, que les Elats membres 
se déclarent prêts à réduire les droits de douane à l'égard des 
autres Elats membres à un rythme plus rapide si leur silualion 
économique générale ou celle du secteur intéressé le leur permet. 

Quant aux droits de éouane à l'exportation ou ïes taxes d’efict 
équivaieni, ils doivent être supprimés entre les Etats membres au 
plus tard à la fin de la première élape de la période de transition. 

La suppression des droils de douane qui frappent acluellement 
les produits entrant en France en provenance de l’Allemagne, du 
Bénélux et de lilalie entrainera une perte de receltes pour le 
budget. A litre d'indication, nous donnerons, l'administration ne 
disposant pas des moyens lui permettant d'effectuer un dépouille- 
ment par pays d’origine, l'évaluation approximative des droits de 
douane perçus dans ces conditions en 1954, 1%55 et 1956 sur les 
marchandises entrées en France en provenance des trois Zones doua- 
nières considérées (en milliards de francs) : 

Bénélux: 1954, 5,5; 1955, 7,7; 1956, 10,6. 

Allemagne: 19%4, 8,3; 19%55, 11,6; 1956, 18,5. 

lialie: 1954, 3,1; 1955, 3,9; 1956, 6,6. 


Droits de douane à caractère fiscal, 


Aux termes de l'article 17, les dispositions relatives aux droits 
de douane sont également applicables à ceux d’entre eux qui ont 
un caracière purement fiscal. Ceux-ci doivent être réduils d’au 
moins 10 p. 190 du droit de base à chaque palier de réduction. 

Cependant, d’une part, les droits de douane à caractère fiscal 
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la perception 
douanière totale et, d'autre part, ils peuvent êlre remplacés par 
une laxe intérieure qui devra frapper également les produits natio- 
naux el ceux idenliques originaires des autres pays membres. 

Lorsque la substitution d’une taxe intérieure à un droit de douane 
à caractère fiscal soulève des difficultés sérieuses, à commission 
pourra, à condition que la demande lui en soit faite avant la fin 
de la première année d'application du traité et après avoir constaté 
ces diificultés, autoriser le maintien provisoire du droit de douane 
qui devra en loul état de cause étre supprimé avant lexpiration 
de la sixième année d'application du traité. 

La détermination exacte des droits de douane qui doivent être 
considérés comme fiscaux soulève des difficultés. 

Les organismes internationaux qui ont tenté de fixer les critères 
permettant de déterminer dans quel cas un droit, inscrit au tarif 
douanier d'importation d’un pays, peut être considéré comme fiscal 
n'ont jamais pu aboutir à une définition précise. 

Cependant, on s'accorde généralement pour qualifier de fiscaux 
les droits qui, à la fois, frappent des marchandises non produites 
dans le pays importateur ou Tnt l’objet dans ce pays d’un mono- 
pole d'Elat, et fournissent un pourcentage appréciable du total des 
ressources budgétaires. 

En fait, ces deux crilères ne permetlent pas, dans chaque cas 
parliculier, d’effecluef es distinctions nécessaires car: 

io Les droils fiscaux, comme les droits protecteurs, ont pour 
résullal de limier les importations. Dans la plupart des cas, que 
ce résullat soil recherché ou non, les droits fiscaux protègent indi- 
reclement une marchandise produile dans le pays importaleur 
re gt des droits fiscaux sur le vin protégeant la producüon de 
ère); 

2° Les droits fiscaux, comme les droits protecteurs, alimentent 
au même filtre le budget, sans constiluer (sauf en ce qui concerne 
les droils sur les tabacs et les produits pétroliers) une par: réelle. 
ment importante des ressources budgétaires. 

Par ailleurs, certains droits fiscaux comportent voiontairement 
une part de protection (exemple: les droits français sur les produils 
pétroliers avant la réforme tarifaire de 1947 qui a transforiué en 
laxe intérieure leur fraction à caractère fiscal). 

Malgré, ces difficultés, les six pays du Marché cor.mun ont élé 
en mesure d'établir, au cours des travaux préparatoires du traité 
de Rome, les listes des produits soumis, dans chaque tarif national, 
à des droits d'entrée qu'ils considèrent comme fiscanx. 

L'examen de ces listes, sommairement résumées ci-&près, fait 
apparaitre des divergences considérables entre les situations existant 
dans les divers pays, tant en ce qui concerne les iyres de pro- 
duits soumis à un droit fiscal que le’ nombre de ces produits. 

France. — Tabacs fabriqués. 

Allemagne. — Denrées coloniales, alcool :1 boi:snns alcooliques, 
tabacs en feuilles et tabacs fabriqués, sroduits pélroiiers. 

Benelux : ' 

— du point de vue belgo-luxembourgeois. — Fruits des pays tropi- 
caux, agrumes, amandes, noisettes, châtaignes, café, thé, bière, 
vins ordinaires.æt vins mousseux, vermouths, cidres, poirés, hydro 
mels, tabacs en feuilles, articles de parfumerie et cosmétiques. 

— du point de vue néerlandais. — Vins ordinaires et vins mous- 


seux, vermouths, cidres, poirés, hydromet, 
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Italie. — Denrées coloniales, substances animales utilisées en 
parfumerie et ur la préparation de produits pharmaceutiques, 
grains d’anis, de badiane, fenouil, écorces d” mes, certaines 
gommes et gommes-résines, baumes naturels, kapok, certaines huiles 
et cires, quarts, kaolin, mica, métaux des terres rares, composés 
de l’urapium et du thorium, pelleteries, pâtes à papier, coton, lin, 
jute.., déchets de soie, perles fines, pierres précieuses, métaux 
récieux et ouvrages en ces métaux bijouterie, mélaux communs 
bruts tels que cuivre, nickel, berytlium, étain, tungstène, molyb- 
dène, tantale, cobalt, chrome. ' 

La détermination de critères indiscutables permettant de distin- 
guer les droits protecteurs des droits fiscaux n'apparaissant guère 
possible et en vue d'éviter de longues et stériles discussions, la 
délégation française a alors formulé à Bruxelles les propositions 
suivantes : 

Aucune distinction ne doit être faite entre tes droits inscrits aux 
tarifs douaniers des pays de la communauté, ce qui revient à dire 
que tous les droits doivent être inclus dans le calcul des moyennes 
pour l'établissement du tarif extérieur commun et subir les réduc- 
tions du Marché commun. 

Toutefois, quand les droits considérés comme fiscaux frappent une 
marchandise qui m'est produite dans aucun pays de la communauté, 
les Etats pourront transformer cé&s droits en taxes intérieures échap- 
pant au mécanisme de réduction des droits. 

Il apparaît, en ellel, qu’à partir du moment où plusieurs pays 
constituent une union douanière, le tarif extérieur commun doit 
être établi non plus en fonction de préoccupations nationales, mais 
en vue de permeltre une adaptalion,de toutes les produclions des pays 
de la Communauté. 

Il ne serait guère admissible qu'un droit frappant une marchan- 
dise soit considéré comme fiscal par un pays non producteur et 
comme protecteur par un autre pays de l’Union. Dans une perspective 
européenne à partir du moment où une marchandise est produite 
dans une région de la Communauté, le droit perçu à l'importation 
ne peut être que protecteur pour l'ensemble des pays de l’Union. 

Enfin, en,@ qui concerne bes lourdes taxes frappant les tabacs 
et les produits pétroliers, la diversité des législations nationales rend 
nécessaires des mesures particulières d'harmonisation. 

Les Six ont largement tenu comple de ces propositions dans la 
rédaction des articles 17 et 22 du traité instituant Ja Communauté 
économique européenne, relatifs aux droits fiscaux. 


Tarif douanier commun. 


L'établissement d'une union douanière entre les six Etats signa- 
laires du traité instituant la Communauté économique européenne 
implique l'élaboration d'un tarif ‘douanier commun. Ce sont les 
articles 48°à 29 du traité qui règlent la matière. 

Tout d’abord, l'article 18 contient une déclaration d'intention aux 
termes de laquelle les Etats membres de la Communauté économique 
européenne s'engagent à contribuer au développement du commerce 
international et à la réduction des entraves aux échanges commer- 
ciaux internationaux en concluant des accords de réduction des droits 
de douane au-dessous du niveau général dont ils pourraient se pré- 
valoir vis-à-vis des tiers du fait de la réalisation de l'union douanière 
entre eux. Il est entendu que ces accords douaniers avec les pays 
lers devront se faire sur la tbase de la réciprocité et d'avantages 
muluels, ce qui constitue l'obligation pour chaque Etat membre, 
VIS-à-vis des cosignalaires, de sauvegarder les droits de l’ensemble de 
Ceux-ci vis-à-vis des pays tiers, chacun des Etats signataires devant 
ainsi bénéficier des avantages obtenus par l’un d'eux. 

Aux termes de l'article 19, les droits du tarif douanier commun 
S'établiront ay niveau de la moyenne arithmétique des droits appli- 
qués dans les quatre territoires douaniers que comprend la Commu- 
naulé, le Bénélux qui réunit la Belgique, le Luxembourg et les 
Pays-Bas formant un territoire douanier unique. Les droits retenus 
RE de _ _ ue sont fes droits au fer janvier 1957. Les 

odalités d'application du grincipe retenu son i ù 
articles 1 à DP ? p u sont précisées dans Les 


L'article 26 eme que la commission européenne peut autoriser 
un Etat membre qui se trouve en présence de difficultés parti- 
culières à différer l’abaissement ou le relèvement de certains droits. 
Celle autorisation ne pourra étre donnée que pour une durée de 
temps limitée et ne pourra jouer en tout état de cause que pour un 
rnaximum de 5 p. 100 de la valeur des importations, en provenance 
de pays tiers au cours de la dernière année pour laquelle existaient 
des données statistiques au moment de la siguature du traité, eflec- 
tuées par l'Etat qui demande à bénéficier de la dérogation. 


L'article 27 stipule qu'avant la fin de la première étape les Etats 
membres procéderont, dans la mesure nécessaire, au rapprochement 
de leurs législations et réglementations douanières suivant les recom- 
mandations qui leur seront adressées par la commission économique 
européenne. 


En ce qui concerne les droits de douane à caractère fiscal, il appar- 

tiendra à la commission européenne dans les deux ans de l'entrée 
en vigueur du traité de déterminer dans quelle mesure ils seront 
retenus pour le calcul de la-moyenne arithmétique prévue pour le 
calcul des droits du tarif douanier commun. Si un Etat membre n'est 
pas ne des décisions de la commission, il peut en saisir le 
conseil. 


C'est à la commission économique européenne qu'il appartiendra, 
avant la fin de la première année à compter de l'entrée en vigueur 
du traité de déterminer les méthodes de coopération administratives 
propres à assurer la mise en œuvre des disposilions relatives à la 
suppression des droits de douane entre les pays membres. C'est 
également elle qui, dans: les mêmes délais, déterminera les dispo- 
sitions applicables, dans le trafic entre Etats membres, aux marchan- 
dises originaires d'un autre Etat membre dans la fabrication des- 





quelles sont entrés des produits qui n'ont pe été soumis aux droits 
de douare ou taxes d'effet équivalent qui leur étaient applicables 
dans l'Etat membre exportateur où qui ont bénéficié d'une ristourne 
totaie ou partielle de ces droits ou taxes. 

Il est stipulé que pour arrêter ces dispositions, la commission devra 
tenir compte des règles prévues pour l'élimination des droits de 
douane à l’intérieur de la communauté ainsi que de celles édictées 
pour l'application progressive du tarif douanier commun. 


AJ, — LIBRE CIRCULATION DES CAPITAUX 
(art. 67 à 73.) 


Régime des changes. 


Le traité instituant la Communauté économique européenne con- 


tient dans son article 67 l'engagement des Elats membres de sup- 
rimer progressivement entre eux, pendant la période de transi- 
ion, toutes les restretions aux mouvements des capilaux appar- 
tenant à des personnes résidant dans les Etats membres ainsi que 
toutes les discriminations de traitements fondées sur la natiosalité 
ou le lieu de résidence des parties ou sur le lieu du payement. 

En ce qui concerne les payements courants, toutes les restrictions 
devront être supprimées au plus tard à la fin de la première étape. 

En attendant, l’article 71 dispose que les Elats membres doivent 
s'eflercer de n’introduire aucune nouvelle restriction de change 
à l'intérieur de la Communauté en ce qui concerne les mouve- 
ments de capitaux et les payements courants relatifs à ces mou- 
vements et ne pas rendre plus restrictives les réglèmentations 
existantes Une déclaration d'intention ajoute que les Etats membres 
sont disposés à dépasser le niveau de libération des capitaux prévu 
aux dispositions du traité dans la mesure où leur situation écono- 
mique, et spécialement l'état de leur balance des La le 
leur permettra. Des recommandations peuveñt être adressées dans 
ce sens aux Etats membres par la commission économique après 
consultation du comité monétaire. 

Pour les autorisations de changes, dans la mesure où elles subsis- 
teront après l'entrée en vigueur du traité, elles devront étre accor- 
dées le plus largement possible. Quant à la réglementation inté- 
rieure de chaque Etat membre relative au marché des capilaux 
et au crédit, elle doit être appliquée aux capitaux libérés en 
vertu des dispositions du traité d'une facon non discriminatoire. 

Le traité prévoit dans son article 68 (3°) qu'en ce qui concerne 
les emprunts destinés à financer directement ou indirectement un 
Etat membre ou ses collectivités publiques territoriales, iis ne 
peuvent être émis ou placés dans les autres Etats membres qu'après 
accords des Etats intéressés. 

C'est au conseil, statuant sur proposition de la commission éco- 
nomique européenne et après consultation du comilé monétaire, 


qu’il appartient en vertu de l'article 69 — par une décision prise 
à l'unanimité au cours de deux premières étapes et à majorité 
qualifiée -par la suite — d'’arréler les directives nécessaires pour 


la mise en œuvre des dispositions tendant à la suppression de toutes 
les entraves à la cireulation des capitaux entre les pays membres. 

L'article 70 prévoit que la commission économique européenne 
propose au conseil les mesures tendant à coordomner les politiques 
des Etats «membres en matière de change en ce qui concerne Îles 
mouvements de capitaux entre les Elals membres el les pays 
«iers. Le conseil doit s'efforcer d'atteindre le plus haut degré de 
libération possible. Les directives qu'il énonce sont arrêtées à 
l'unanimité. 

Si l'élimination des divergences entre les réglementations de 
change des Etats membres subsistent et que des personnes rési- 
dant dans un des Elats membres utilisent les facilités de transfert 
à l'intérieur de la Communauté r tourner la réglementation 
d'un des Etats membres à l'égard des pays tiers, cet Elat peut 
(art. 70), après consultation des autres Etats membres et de la 
commission, prendre les mesures propres à éliminer ces opéra- 
lions. Toutefois, si le conseil constate que les mesures aboutissent 
à restreindre la liberté des mouvements de capitaux à l'intérieur 
de la Communauté au-delà de ce qui est nécessaire pour empêcher 
les spéculations considérées il peut, sur proposition de la commis- 
sion, et à la majorité qualifiée, décider que l'Etat intéressé doit 
modifier ou supprimer les mesures qu'il a édictées. 

En ce qui concerne la France, le régime actuel des mouvements 
des capilaux est le suivant: 


La réglementation française des changes favorise les importa- : 


tions de capilaux dans la zone franc en provenance de l'étranger. 
En revanche, le régime général des exportations de capitaux 
demeure la prohibition sauf autorisation. Il canvient de distinguer 
le cas des résidents et celui des non-résidents. 


À. — Régime des résidents. 


a) Les résidents ne peuvent exporter matériellement les valeurs 
mobilières françaises. 

Is peuvent exporter des valeurs mobilières étrangères à condi- 
tion que celles-ci demeurent à l'étranger sous dossier d’une banque 
française. Ils peuvent également effectuer sur des places étrangères 
des arbitrages de valeurs mobilières étrangères, quelle que soit la 
devise dans laquelle ces valeurs sont libellées. Hs peuvent acheter 
des valeurs mobilières étrangères ou souscrire à des augmenta- 
ou me As capital ou moyen d’avoirs en devises étrangères non rapa- 

LI y 

.b} Les investissements nouveaux à l'étranger doivent être auto- 
risés Cas par cas par le ministère des finances ou par l'office des 
changes selon leur importance, 
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B. — Régime des non-résidents, 


a) Les valeurs mobilières françaises peuvent être exportées par les 
non-résidents lorsqu'elles sont sous la forme nominative. 

Les valeurs mobilières étrangères (et les autres avoirs en devises 
étrangères) détenues en France par des non-résidents peuvent être, 
= principe, librement exportées ou transférées hors de la zone 
ranc ; 

b) Les non-résidents peuvent librement transférer des fonds dans 
la zone franc. Ils peuvent notamment ‘les utiliser à acheter en 
Bourse des valeurs mobilières françaises. Par contre, ils ne peuvent 
les investir que moyennant autorisation donnée cas par cas par le 
ministère des finances ou par l'office des changes suivant Fimpor- 
tance de l'opération envisagée. Ces investissements nouveaux peuvent 
bénéficier d’une garantie de retransfert en cas de liquidation lorsque 
l'investissement satisfait à un certain nombre de conditions (par 
exemple avoir été réalisé par cession de devises au fonds de stabi- 
lisalion des changes). 

En dehors du cas où les non-résidents bénéficient d’une garantie 
de retransfert, le produit de la liquidation de leurs avoirs dans la 
zone franc ne peut être transféré hors de cette zone. Il est inscrit à 
des « comptes capital » dont les soldes peuvent être, soit cérés 
entre non-résidents appartenant à la même zone monétaire (les pays 
de la zone dollar, d’une part, les pays membres de l’Union européenne 
de paiements, d'autre part, étant considérés de ce.point de vue comme 
constituant deux zones monétaires distinctes) soit utilisés à certains 
emplois dans la zone franc sans autorisation préalable (achats de 
Valeurs mobilières cotées en Bourse). 

A l'inverse de celle dela France, :a réglementation allemande des 
changes favorise les exportations des capitaux, afin de compenser 
partiellement les excédents de la balance des paiements courants. Elle 
limite, en revanche, très sévèrement les importations de capitaux. 

I convient de distinguer le cas des résidents de celui des non- 
résidents. 

J, — Régime des résidents. 


a) Les résidents sont autorisés à acquérir sans limitation de 
montant des valeurs mobilières cotées sur les bourses étrangères. 
Ces opérations doivent être effectuées par l'intermédiaire de la ban- 
que allemande qui délivre les devises nécessaires aux intéressés 
ét reçoit les titres en dépôt. Les titres ainsi acquis peuvent être 
revendus contre devises à l'étranger ou contre DM en Allemagne. 
Les titres achetés en dollars doivent être revendus dans une devise 
librement convertible, 

b) En ce qui concerne les nouveaux investissements à l’étranger, 
jes firmes allemandes peuvent créer des succursäles, ou prendre des 
participations à l'étranger, sans autorisation préalable du contrôle 
des changes dans la limite de 3 millions de D. M. par entreprise 
el par an, Au-dessus de ce montant, une licence particulière est 
exigée. 

Les autres investissements (achats de terrain, d'immeubles, etc.) 
doivent être autorisés dans chaque cas, quel qu’en soit le montant, 
mais Ces autlorisalions sont accordées de façon très libérale. 


IT, — Régime des non-résidents. 


a) En ce qui concerne la liquidation et le rapatriement des capi- 
taux étrangers investis en Allemagne, les non-résidents peuvent ven® 
dre librement contre D. M. à des résidents les valeurs mobilières et 
les biens fonciers qu'ils possèdent en Allemagne. Le produit de la 
liquidation leur est versé à un compte en « mark-capital ». Les 
avoirs tigurant sur ces comptes peuvent être transférés librement à 
l'étranger par le canal d’un accord de payement. Ils peuvent, d'autre 
part, étre cédés contre devises à un autre non-résident. Le mark- 
Capital Se négocie sur certains marchés libres étrangers. Son cours 
à New-York est très voisin de la parité officielle; il a même dépassé 
cette parité pendant plusieurs mois de l’année dernière. Bien que 
ne bénéficiant pas d’un droit direct, les résidents de la zone dollar 
ont donc la possibilité de rapatrier, sans perte au change, ou même 
en bénéficiant d’un agio, leurs capitaux investis en Allemagne ; 

b) La réglementalion allemande des changes s'oppose, d’une 
manière générale, à tous investissements étrangers dans la zone 
mark, financée par apport de devises. Cette interdiction répond au 
souci d'empêcher des mouvements spéculatifs de capitaux et de ne 
pas aggraver les excédents déjà élevés de la balance des payements. 
Les autorités allemandes craignent, d'autre part, que les capitaux 
étrangers ne soient attirés par le niveau élevé des taux d'intérêt 
pratiqués en Allemagne (8 p. 100 net d'impôt, pour les obligations 
iggustrielles, par exemple) et qu'ils ne refluent à l'étranger en cas 
dëè réduction de l'écart actuel entre les taux allemands et étrangers. 

Les étrangers désireux d'effectuer de nouveaux investissements en 
Allemagne doivent se procurer des « mark-Capital » auprès d’autres 
non-résidents sur les marchés libres des devises. Les avoirs ainsi 
acquis peuvent être investis éans autorisation préalable, s’il s’agit 
de placements en valeurs mobilières cotées en bourse, d'acquisitions 
de biens fonciers, de prises de participations ne dépassant pas 
900.000 D. M. par entreprise et par an, ou d’octrois de prêts à des 
résidents d’une durée minima de cinq ans et avec un taux d'intérêt 
ne dépassant pas 4,5 p. 100. Dans les autres cas, une autorisation 
préalable est nécessaire. 

La réglementation des changes en vigueur dans l’union économi- 
que belgo-luxembourgeoise autorise tous les mouvements de capi- 
taux avec tous les pays et à n'importe quel titre, sans faire de 
distinction entre les capitaux appartenant à des résidents et ceux 
appartenant à des non-résidents. 

Les mouvements de capitaux prenant la forme d’une importation 
ou d'une exportation de valeurs mobilières peuvent être effectués 
sans aucune formalité et sans aucun contrôle, quelle que soit la 





monnaie dans laquelle les valeurs sont libellées. Il en est de même 
des mouvements de capitaux réalisés sous forme de transferts de 
fonds, tant à l'exportation qu'à l'importation, à condition que les 
devises étrangères correspondantes soient négociées sur le « marché 
libre des changes ». Comme ce marché est distinct du marché 
officiel sur lequel sont effectuées les transactions courantes de la 
Beigique avec les pays membres de l’Union européenne de paye- 
ments, les mouvements de capitaux libérés, comme il vient d’être 
dit, n'influencent pas la position de la Belgique au sein de l’Union. 

Le régime italien des changes pour les transferts de capitaux est 
le suivant: 

Exportations de capitaux. — Toutes es exportations de capitaux 
sont subordonnées à une autorisation préalable des autorités monc- 
taires italiennes. Ces autorisations sont accordées en considération 
de l'intérêt économique des investissements envisagés ou des faci- 
lités qu'ils offrent pour la pénétration commerciale de l'Italie sur 
les marchés étrangers. 

Importations de capitaux, — Les capitaux peuvent être librement 
importés en Italie. Les conditions dans lesquelles les capitaux étran- 
gers investis en Italie et leurs revenus peuvent élire rapatriés ont 
élé fixées en dernier lieu par une loi du 7 février 1956, La loi 
accorde un traitement de faveur aux capilaux nouvellement importés 
qui seront investis dans de nouvelles entreprises productives ou 
consacrés au développement he a" productives existantes: les 
investissements en question pourront donner lieu à transfert à l’étran- 
ger, sans aucune limitation, des intérêts et dividendes effectivement 
perçus ainsi que des .capitaux ultérieurement liquidés. Pour les 
autres investissements, le transfert à l'étranger des intérêts ou 
dividendes est limité à 8 p. 100 des capitaux investis et le rapa- 
triement des capitaux eux-mêmes ne pourra dépasser le montant 
des devises importées à l’origine ni avoir lieu avant un délai de 
deux ans à partir de la date de l'investissement. 

Un décret d'application a précisé les conditions dans lesquelles les 
investissements sont réputés répondre au critère de productivité 
posé par la loi ges bénéficier du régime privilégié. 

Le décret définit comme entreprises productives celles qui ont 
pour objet la production de biens et de services. G’eñt le ministère 
du Trésor qui, saisi de chaque cas particulier, appréciera si les 
investissements envisagés sont bien conformes à l’objet ul par 
la loi, c’est-à-dire s'ils sont destinés à la création ou au développe- 
ment d’entreprises « productives », Une fois l'investissement réaiisé, 
Je ministère du Trésor doit donner acte à l'intéressé que l’investis- 
sement s’est traduit par la création ou le développement d’entre- 
prises productives. Ce n’est qu'après accomplissement de ces for- 
malités, et justification du payement des impôts dus ou remise 
de garanties adéquates, que le rapatriement des revenus, et éven- 
tuellement des capitaux, pourra être opéré sans aucune limitation 
de montant ou de délai. ; 

Le règlement he mg 0 restreint donc assez nettement - le 
champ d'application du régime privilégié institué par la loi. Il en 
réserve, en fait, le. bénéfice aux investissements économiques 
durables. C’est ainsi que les investissements étrangers sous forme 
d'achat d’actions en Bourse ou d'acquisition de terrains ou d’im- 
meubles (à moins qu’il ne s’agisse de terrains ou d'immeubles des- 
tinés à l'exploitation d'entreprises produclives) ne peuvent béné- 
ficier du rapatriemént illimité des revenus et du produit de la 
liquidation du capital. 

Aux. termes de l'article 72, la commission économique européenne 
doit être tenue informée par les Etats membres des mouvements de 
capitaux à destination ou en pes des Etats tiers, dont ils 
peuvent avoir connaissance, De son côté, la commission peut 
adresser aux Etats membres à ce sujet les avis qu’elle juge utiles. 

Lorsque des mouvements de capitaux entraînent des perturbations 
dans le fonctionnement du marché des capitaux d’un Elat membre, 
une clause de sauvegarde contenue à l’article 73 permet à la com- 
mission, après consultation du comité monétaire, d’autoriser cet 
Etat à prendre dans le domaine des mouvements de capilaux des 
mesures de protection dont la commission définit les conditions et 
les modalités. 

Lorsque le caractère urgent ou secret des fhesures à prendre le 
justifie, l'Etat membre en difficullé peut prendre de lui-même les 
mesures nécessaires. Il doit alors en informer la commission et 
les Etats membres au plus tard au moment où les mesures entrent 
en application. La commission, après con$ultation du comité moné- 
taire, peut décider que l'Etat intéressé doit modifier ou supprimer 
les mesures prises par lui dans ces conditions, 


IH. — MONOPOLES FISCAUX 
(Art. 90.) 


L'article 90 du traité dispose que les entreprises qui présentent 
un caractère de monopole fiscal sont soumises aux règles édiclées 
par lé traité spécialement en ce qui concerne la liberté de concur- 
rence mais seulement dans la limite où l’application de ces règles 
ne fait pas échec à l'application de la mission particulière qui leur 
a été dévolue. 

En ce qui concerne la France, notre pays reste entièrement libre 
de ses décisions en ce qui concerne l'existence et le caractère de 
tels monopoles, spécialement pour ce qui est du monopole des tabacs 
dont le caractère fiscal prédominant ne peut être mis en doute, 

Toutefois, il ne serait pas impossible de dégager dans le monopole 
des tabacs, des aspects indépendants de son but proprement fiscal. 
Ainsi, il peut comporter au stade de vente des produits l'aspect 
d’un monopole commercial ou encore d’un commerce d'Etat. Il peut 
aussi comporter, au stade de la production et des achats, l'aspect 
d'une organisation agricole de marché reposant sur une garantie 
d'écoulement et de prix. 
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De cé double point de vue commercial et agricole, les assurances 
nécessaires ont été aussi prises dans le traité de Rome, en vue 
d'éviter toute atteinte au fonctionnement Satisfaisant du monopole 
des tabacs. 

a) L'article 37 prévoit que les Etats membres aménageront pro- 
gressivement leurs monopoles nationaux de caractère commercial 
de façon que soit assurée, à l'expiration de la période de transition, 
l'exculsion de toute dis:rumination entre les ressortissants des 
E ats membres, v 

Cette disposition ne vise que les produits manufacluré<; le tabac 
brut étant inclus dans la liste de l'annexe I prévue à l'article 38, 
relève exclusivement des dispositions agricuies du traité. ) 

L'exclusion de toute discriminalion à la fin de ia période tran- 
sitoire, doit être assurée dans les limites et selon les modalités que 
fixent seu'es les autorités nationales; la commission européenne 
peut faire des recommandations en vue des adaplations nécessaires, 
inais ces recommandations ne lient pas les Etals membres. 

La seule conséquence de la non-discrimination prévue en matière 
commerciale pour les monopoles pourrait être une certaine extension 
des mises en vente en France de cigarettes et tabacs fabriqués en 
provenance dés autres pays de la Communauté, à la suite d'accord 
entre les autorités fiscales de ces pays. La régie française des tabacs 
pratique déjà de teiles ventes. Elle restera entièrement libre d'en 
fixer les moda:ités, notamment de déterminer les prix et la marge 
d'imposition fiscaie qu’ils comprendront; 

») En ce qui concerne l'aspect agricole de la Régie des tabacs 
les dispositions des articles 38 à 17 s’appliqueront. 

Toute décision portant sur l'organisation du marché que comporte 
le monopole des tabacs, ne pourra être prise qu'à l'unanimité 
durant les deux premières étapes de la période transiloire. Au-delà 
de ces deux étapes, une décision à la majorité qualifiée ne pourra 
étre prise que s’i est substitué à l’organisation nationale une 
organisation commune présentant des garanties équivalentes pour 
l'emploi et le niveau de vie des producteurs intéressés. 

Il ne semble pas que les dispositions de l'article 45 sur Îles 
contrats à long terme soient applicables à nos importations de 
tabacs bruts étrangers destinés à ètre mélangés an tabac d’origine 
française dans la fabrication des produits de la Régie. 

Toutefois, au cas où certains de nos partenaires, producteurs de 
tabac (Italie), demanderaient à bénéficier progressivement d'achats 
accrus et à un prix se rapprochant du prix intérieur français, les 
conséquences en seraient négligeables. 

La part de nos importations est très faible par rapport à la pre- 
duction métropolilaine et à celle de la France d'outre-mer: environ 
un sixième. 

Il est prévu par le traité que les contrats à long terme ne doivent 
pas faire obstacle aux courants d'échange traditionnels: les modi- 
fications à la répartition actuelie de nos achats resteront donc 
limitées, ceci en dehors de toute considération technique sur nos 
besoins d'importation et sur les possibilités d'exportation de nos 
partenaires. 

Le programme d'importation de tabac italien pour 1957 ne porte 
que sur 900 tonnes. Même si ces importations de la communauté 
devaient décupler (en s’augmentant progressivement, par exemple, 
des quantités que nous importons d'Amérique latine, soit 4.000 
tonnes, ce qui serait le maximum compatible avec les conditions 
de la a et des échanges) et s'effectuer à un prix se 
rapprochant du prix payé aux producteurs francais, le coût global 
de cette transformation progressive des échanges serait de moins 
d'un milliard, soit moins de 5 p. 100 des rémunérations versées 
aux planteurs nationaux. L’incilation à une quelconque modification 
des prix nationaux préjudiciable aux planteurs français est donc 
praliquement nulle. 

De toute façon, les prix du tabac sont fixés librement par le 
Gouvernement français en tenant compte de considérations écono- 
imiques ou sociales largement indépendantes des données propre- 
nent commercia'es, notamment de celles du commerce extérieur. 
On ne voit pas en quoi l'application du traité serait de nature à 
odifier celte attitude. 


IV. — DISPOSITIONS FISCALES 
(Art. 95 à 99), 


Egalité de traitement fiscal. 


L'article 95 pose le principe de légalité de trailement du point 
de vue fiscal des produits des divers Etats membres au regard de 
la législation fiscale de chacun d'entre eux. 

Ce principe vise non seulement les produits identiques, mais les 
produits -shnilaires ou de remplacement. Les Etats membres ne 
peuvent frapper les produits d'un autre Etat membre d’impositions 
de nature à protéger indirectement d'autres productions. 

Lorsqu'il existe des ee de traitements au moment de l’en- 
Uée en vigueur du trailé, elles devront avoir été supprimées au 
plus tard au début de la seconde étape. 

Quant aux produits exportés vers le territoire d’un autre Etat 
membre, ils ne peuvent bénéficier de remboursement d'impositicns 
intérieures supérieur au montant de celles qu'ils auraient supportées 
directement ou indirectement. Cela constituerait, en effet, une sub- 
vention à l'exportation. 


L'article 97 prévoit les modalités pratiques d'application des taxes 
intérieures aux produits importés de pays membres ou de ristournes 
sur es produits exportés dans ces pays, lorsque l'Etat memrzre 
applique des taxes sur le chiffre d'affaires d’après le système de la 
laxe Curmulative à cascade. Dans ce cas, pour l'une ou l’autre éven- 
lualité, on peut déterminer un laux moyen par produit ou groupe 
de produits. 





Le remboursement et les exonérations ne peuvent, en principe, 
s'avpliquer à des taxes ou impôts autres que les impôts indirects. 
ll ne peut en être autrement aux termes de l'article 9% que pour 
une période limitée et après autorisation du conseil des ministres 
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la commission 
économique européenne. 


Harmonisation des législations fiscales. 


Enfin, l'article 99 donne mandat à la commission économique 
d'examiner de quelle façen meuvent être harmonisées les législations 
des Etats membres en mätiètre d'impôts indirects de toute espece 
ainsi que les mesures de compensation applicables aux échanges 
entre les Etats membres. 

La commission économique devra soumettre ses propositions an 
conseil, qui statuera alors à l'unanimité, après consultation de Fas- 
semblée et du conseil économique et social si les modifications pro- 
posées doivent comporter des modifications de la législation d'un 
ou plusicurs Etats membres. 


V. — POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
(art. 101 à 104.) 


Balance des payemenis. 


L'article 10% du traité contient l'engagement des Elats membres 
de pratiquer une politique économique propre à assurer l'équilibre 
de la balance globale des payements de Comimunauté, le imaintien 
de la confiance en sa propre monnaie: chaque Etat membre doit 
en outre veiller à assurer un haut degré d'emploi et la stabilité du 
niveau des prix. 

Pour aboutir à la réalisation de ces objectifs, les Etats membres 
doivent aux termes de l'article 10, coordonner leur. polilique écono- 
mique. Pour ce faire, ils doivent établir une collaboration entre 
leurs administrations et leurs banques centrales, 

C'est à la commission économique européenne qu'il appartiendra 
de présenter au conseil les recommandations propres à réaliser celte 
collaboration. 

L'article 1406 du traité contient l'engagement des Elats membres 
d'autoriser en monnaie de FElat membre dans lequel réside, soit 
le créancier, soit le bénéficiaire du payement, tous les payerments 
relatifs aux échanges de marchandises, de services ou de capitaux 
ainsi que les transferts de capitaux et de salaires dans la mesure 
où la circulalion des marchandises, des services, des capilaux et 
des personnes aura élé libérée entre les Elats membres par appli- 
cation du traité. 

En outre, dans la mesure où leur situation économique générale 
et l’état de leur balance des payements le leur permettra, les 
Etals membres déclarent qu'ils pourront procéder à la libération 
de leurs payements dans une proportion supérieure à celle qui 
résulterait de la seule application des prescriptions obligatoires de 
l'article 106. 

Lorsque les échanges de marchandises et de services, et les 
mouvements de capitaux subissent des limitations en raison des 
restrictions édictées en ce qui concerne les payerments, ces restric- 
tions devront être supprimées dans les mêmes condilions que celles 
qui sont prévues pour la suppression des restrictions quantitatives 
et pour Ta réalisation de la sibération des services et de la libre 
circulation des capitaux. 


Transactions invisibles. 


La suppression progressive des restrictions relatives anx transferts 
afférents aux transactions invisibles énumérés à l'annexe HI du traité 
s'effectuera dans les conditions prévues pour la libération des ser- 
vices suivant le programme élabli var le conseil statmant à Tunani- 
mité avant la fin de la première étape, sur proposition de la com 
Inission et après consultation dn comité économique et social et 
de l'assemblée, et dans les condilions prévues pour la réalisation 
de la libre circulation des capitaux. 

Les Elats membres s'engagent en outre à ne pas introduire entre 
eux de nouvelles restrictions aux transferts afférents à ces transac- 
tions invisibles. 

S'il en est besoin, les Etats membres devront se concerter sur 
les mesures à prendre pour atte ndre à la réalisation des payemènts 
et transferts relatifs aux échanges de marchandises, de services et 
de capi:aux et aux traasferts de capitaux et de salaires. 


Taux de changes. 


L'article 107 prescrit à chaque Etat membre de considérer sa polte 
tique en matière de taux de -chunge comme un probkèine d'imérèt 
commun. 

Si un Etat membre procède à une modification de son taux de 
change qui soit de matière à nuire à la réalisation des objectifs du 
trai'é et qui tend à fausser gravement les conditions de la concur- 
rence, la commission européenne peut, après consuliaton du comité 
monétaire, autoriser d'au'res membres à prendre, pour une période 
limitée, les mesures nécessaires pour parer aux conséquences de 
cette action. C'est la commission qui définit les condilions et les 
ne: tés des mesures à appliquer pour un temps srietement 
mile. 


Di‘ficultés de change. 


Une clause de sauvegarde est prévue à l'article 108. Elle prévoit 
que lorsqu'un Elat meinbre se troute en présence de difficultés ou 
de menaces de graves difficultés provenant soit d'un déséquilibre 
global de sa balance des payements soit de la raiure des devises 
dont il dispose et susceptible en outre de nuire au fonctionnement 
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du inarché commun ou à la réalisation progressive de Ja politique 
conmnere.ale commune, la commission procède à un examen de la 
situation de cet Etat et à l'étude de Fac'ion qu'il a entreprise ou 
qu'il peut entreprendre pour assurer l'équilibre de la balance glo- 
bale et le maintien de la confiance en sa monnaie en faisant appel 
à tons les moveus dont ji dispose, La cominiss.on indique alors 1cs 
imesnres qu'elle recommande. 

Si l'action entreprise par l'Etat membre et les mesures suggérées 


par la commission économique européenne paraissent insufffisantes . 


pour remédier à la situation, la commiss’on peut recommander au 
conseil, après consultation du comité monétaire, la mise en œuvre 
des méthodes qu'elle juge nécessaires et Ie recours an concours 
mutuel des Fals membres, La commisson doit en mème temps 


leuir le conscil au courant de l'évolution de la sluation. 


Concours mutuel. 


Le conseil, saisi par la commission, et statuant à la majorité décide 
S'il v a lieu d'accorder le concours nuluel. Dans laffirmaltive, il 
eu fixe les conditions et les modalités, Le concours muiucl peut 
prendre en particulier la forme: 

a) D'une action concertée auprès d'autres organisalions interna- 
livaales, auxquelles les Eläts membres peuvent avoir recours; 

b) De mesures nécessaires pour éviter des détournements de trafic 
lorsque le pays en difficulté maintient ou rélablit des restriclions 
quantitatives à l'égard des pays tiers: 

ec) D'octroi de crédits Jimjlés de la part d'autres Elats membres, 
sous réserve de leur accord, 

En outre, pendant la période de fransilion, le concours mutuel 
peut également prendre la forme d’abaissements spéc'aux de droits 
de douane ou d'élargissemeuts de contingents destinés à favoriser 
l'accroissement des importations en provenance du pays en difficulté, 
sous réserve de l'accord des Elalts qui prendraient ces mesures. 

Si le conseil n'accorde pas le concours mutuel où si celui-ci et 
les mesures prses s'avèrent insuffisants, la commission peut auto- 
riser l'Eat en difficulté à prendre les mesures de sauvegarde dont 
elle définit les conditions et les modalités, L'autorisation ainsi don- 
née par la commission peut être révoquée par le conseil statuant à 
la majorité qualifiée. I peut, en suivant la même procédure, en 
modifier es conditions et les modalités. 

En cas d'urgence, l'arlicle 409 au‘orise l'Etat menacé par une 
crise soudaine dans sa balance des payements à prendre, à titre 
conservatoire, les mesures nécessaires, Elle ne doivent pas excéder 
ce qui est strictement indispensable pour remédier aux difficultés 
soudaines, qui se sont manifestées et apporter au fonctionnement 
du marché commun le minimum de periurbalions. La commission 
et les autres Etats membres doivent être informés au plus tard dès 
l'entrée en vigueur des mesures, La commission peut alors recôm- 
ander au conseil le recours au concours mutuel, 

Le conseil, en statuant à la majorité qualifiée sur Favis de la 
commission et après consullalion du comté monélaire, peut décider 
que l'Elat intéressé doit modifier, suspendre ou supprimer les mesu- 
res de sauvegarde qu'il avait prises. 


Comité monétaire. 


Pour la coordinalion des politiques monétaires, des Elals membres, 
ii est insiilué un commilé imuvnélaire, de caractère consullalif dont 
la mission esl: 

io De suivre la situalion monélaire et financière des Etats mem- 
bres de la communauté ainsi que le régime général des parxements 
des Elals membres et de tenir le conseil el Ja commission écono- 
diique europécane au Courant; 

20 De formuler des avis à l'intention du conseil on de la commis- 
sion soit à la requête de ceux-ci, soit de sa propre inilialive. 

Les membres du comité monétaire sont nommés à raison de deux 
par Elals incimbres el de deux par la Commission. 


VI, — POiITIQUE COMMERCIALE 
(Art. 110 à 112.) 


Tarif douanier commun. 


L'arlicle {10 du trailé rappelle que la potitiqu? commerciale com- 
iune doit tenir comple de cè que la suppression des droits entre 
Elats imembres doit avoir wne incidence favorable sur l’accroisse- 
ment de la force concurrentielle des entreprises des Elals membres. 

C'est à la commission économique européenne qu'il appartient 
d'après l'arlicle 111 du traité de présenter au conseil des recom- 
inandations en vue des négociations avec des pays tiers sur le tarif 
douanier commun. 

Le conseil autorise ensuite la commission à ouvrir fes négociations 
qui sont conduites par elle avec l'assistance d'un comité spécial dési- 
guë à cet effet par le conseil. La commission doit mener les négo- 
ciations dans le cadre des directives que peut lui donner le conseil. 

Les décisions du conseil relatives aux négociations douanières avec 
Jes pays tiers sont prises à l'unanimité au cours de deux premières 
clapes el à Ja majorité qualifiée ensuite. 

be leur côté les Elats membres doivent, en accord avec la com- 
mission économique européenne, preudre toutes les mesures néces- 
saires pour l'entrée en vigueur et Fapplication du tarif douanier 
commun et afin que celle-ci ne soit pas retardée. 


Libération des échanges. 


Les Etats membres se fixent d’après le traité comme objectif 
d'uniformiser entre eux fleurs iistes de Libération à l'égard des pays 


tiers ou de groupes de pays tiers à un niveau aussi élevé que pos- 





sible. La commission leur adresse à cet effet toutes les recomman- 
dalions qu'elle juge utiles, 

Lorsque des Elals inermbres procèdent à la suppression on à la 
réduction de restric'ions quantitalives à l'égard de pays Cers, ils 
sont tenus d'en informer immédiatement la commission. Hs doivent 
en outre faire bénélicier les Etats membres du méme traitement. 


Aide aux exportations. 


L'arlicle 112 d'<pose que les régimes d'aide aux exportations vers 
les pays liers accordés par les Eta!s membres doivent êlre progres- 
sivement harmonisés avant la fin de la période de transiticn afin 
d'éviler que la concurrence entre les entreprises de la communauté 
ne soit faussée, Celle disposition ne vise pas les ristournes de droils 
de douane on de taxes d'effet équivalent ni celles d’impositions 
indirectes, Y compris les taxes sur le chiffre d’affaires, les droils 
d'assise et les autres impôts indirects qui sont accordées à l’occa- 
sion de l'exportation d’une marchandise d’un Elai membre vers un 
pays Hers, dans Ja mesure où ces ristourneés n'excèdent pas Îles 
charges dont lez produits exportés ont é!é préalablement frappés, 
directement où indirectement. 


VII — FOxDs SOCIAL EUROPÉEN 
(Art. 13 à 1%.) 


Les problèmes sociaux et les préoccupations humaines doivent 
tenir une place de premier rang dans le fonctionnement du Marché 
commun. C'est pourquoi, pour améliorer les conditions d'emploi 
des travailleurs el pallier les répercussions que pourraient avoir les 
inodifications dans la structure des entreprises ou des économies 
des pays inembres provoquées par le jeu du Marché commun, ainsi 
que pour contribuer au relèvement du niveau de vie des travailleurs, 
il est institué un fonds social européen qui à pour objet de déve- 
lopper à l'intérieur de la commission les facilités d'emploi et la 
mobilité géographique «et professionnelle des travailleurs. 

C'est Ja commission économique européenne qui est chargée de 
l'administralion de ce fonds. Pour ce faire, elle est assistée d’un 
comité présidé par un membre de la commission et composée de 
représentants des gouvernements et des organisations syndicales de 
travailleurs et d'employeurs. Le traité ne détermine pas la composi- 
tion quantitative de cette commission. Il appartiendra au conseil, sur 
proposition de la commission économique européenne, et après con- 
sultation du comité économique et social et de l'assemblée, de fixer 
le nombre de membres de cetle commission, sa composition exacte 
el le mode de désignation de ses membres. 

Les modalités d'intervention du fonds social seront fixées par le 
conseil staluant à la majorité qualifiée sur proposition de la com- 
Inission économique européenne, après consultation du comité éco- 
homique et social et de l'assemblée. I lui appartiendra, en parti- 
culier, de fixer les modalités relatives aux conditions d'intervention 
expressément prévues par le traité, ainsi que les catégories d’entre- 
prises dont les travailleurs bénéficieront du concours prévu pour 
ceux d'entre eux qui auraient leur emploi temporairement réduit 
ou suspendu à la suite de conversions d'entreprises. 

L'article 123 précise que le fonds social ne peut intervenir que sur 
demande d'un ÆElat membre pour couvrir 50 p. 100 des dépenses 
consacrées par Cet Etat directement ou indirectement par un orga- 
nisme de droit public: 

a) A assurer aux iravailleurs un réemploi productif par la réé- 
ducation professionnelle et des indemnités de réinstallation; 

b) A octroyer des aides en faveur des travailleurs dont l'emploi 
est réduit ou suspendu temporairement en tout ou parlie à la suite 
de la conversion de l'entreprise à d'autres productions, pour leur 
permettre de conserver le même niveau de rémunération en atten- 
dant d'être réemployés pleinement, 

Le concours du fonds aux frais de rééducalion professionnelle est 
subordonné à la condition que les travailleurs en chômage n'aient 
pu être employés que dans une profession nouvelle et qu'ils aient 
trouvé depuis au moins six mois un emploi productif dans la pro- 
fession pour laquelle ils ont été rééduqués. 

Le concours aux indemnités de réinstallation est subordonné à la 
condition que les travailleurs en chômage aïent été amenés à chan- 
ger de domicile à l'intérieur de“la Communauté et aient trouvé 
dans leur nouvelle résidence un emploi productif depuis au moins 
six mois. 

Le concours donné en faveur des travailleurs en cas de reconver- 
sion d’une entreprise est subordonné aux conditions suivantes: 

a) Que les travailleurs en cause soient de nouveau pleinement 
occupés dans celle entreprise depuis au moins six mois; 

b) Que le gouvernement intéressé ait présenté préalablement un 
projet établi par l’entreprise en question, relatif à la reconversion 
en cause et à son financement et 

c) Que la commission ait donné son approbalion préalable à ce 
projet de reconversion. 

A l'expiration de la période de transilién, le conseil, sur avis de la 
commission économique européenne, et après consultation du comité 
économique et social et de l'assemblée, peut décider à la majorité 
que les concours prévus à l’article 125 ne seront plus accordés et 
déterminer à l'unanimité les nouvelles missions du fonds dans 16 
cadre des principes posés par le traité. 

L'article 128 donne par ailleurs compétence du conseil, sur pro- 
posilion de la commission économique européenne et après consul- 
tation du comité économique et social, pour établir les principes 
de mise en œuvre d'une politique commune de formation profes- 
sionnelle de nature à contribuer au développement favorable du 
marché commun et des économies nationales des Etats membres. 

Aucune dotation de départ n'est prévue pour le fonds social euro- 
péen. Il n'est pas davantage prévu quel pourra en être le montant. 
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Quant à la contribution des Elats membres eile se fera suivant la 
clef de répartition suivante: : » * 

Allemagne, 42; France, 52; Italie, 2); Belgique, 8,8; Pays-Bas, 7; 
Luxembourg, 0,2. CCE - : 

IL est impossible de prévoir quelle charge la participation an finan- 
ceunent du fonds social européen pourra entrainer pour la France. 


VIII — BANQUE EUROPÉENNE D'INVESTISSEMENT 
(Art. 129 et 120 et protocole spécial.) 


La banque européenne d'investissement fait l'objet des articles 179 
et 130 du traité et d’un protocole spécial consacré à ses statuts. 
Elle à pour objet, par l'octroi de prêts et de garanties consentis 
à parür de ses ressources propres où de capilaux recueillis sur les 
marchés des capitaux, de contribuer au déve:oppement des entre- 
prises et des activités économiques de la communauté. A cet effet, 
elle contribue et facilite, sans poursuivre pour elle-même un but 
lucratif, au financement, dans tous les secteurs de l'économie: 

jo Des projets relatifs à !a mise en valeur des régions moins 
développées ; £ ; 

. 2e Des projets visant la modernisation ou la conversion d'entre- 
prises ou Ja crialion d’aclivités nouvelles appe.ces par l'établisse- 
ment progressif du marché commun qui, en raison de leur impor- 
tance ou de leur nalure ne peuvent être entièrement financées par 
les moyens de financement existant dans chacun des Etats 
iembres ; 

3o Des proiets d'intérêts communs pour p'usieurs Etats membres 
qui, par leur ampleur ou leur nature, ne peuvent être entièrement 
financés par les divers moyens de financement existant dans cha- 
cun des Etats membres, 

La banque européenne d’investissement*dotée de la personnalité 
juridique dont le siège sera fixé d'un commun accord par les 
Etats membres a pour membres, les Etats membres de la com- 
munauté économique européenne. Ses s'atuls qui font l'objet d'un 
protocole spécial annexé au traité, fixent son capilal inilial à 
un milliard de dollars unités de comple. I est soucril par les 
six Etats membres, à Concurrence de (en millions): 

Allemagne, 300; France, 300; Llalie, 210; Beigique, 85,5; Pays-Bas, 
71,3: Luxembourg, 2, F 

L'admisston d’un nouveau membre entrainera une augmentation 
de capital correspondant à l'apport du nouveau membre. Par 
ailleurs, des augmentations de capital pourront êlre décidées par 
le conseil des gouverneurs, statuant à l’unanimilé, 

La responsabilité des Elats membres est limitéomsà la fraction du 
capital souscrit par chacuñ d'eux et non versé. Les Elals membres 
se libèrent done de tout engagement, tant à l'égard de la banque 
que des créanciers de celle-ci, par le versement de ja part de capi- 
{al souscrit par eux. La quote-part du capital souscrit ne peut ni 
être cédée, ni être donnée en nanlissement, Elle est insaisissah'e. 

Le traité prévoit le versement du premier quart du capilal sous- 
crit par chacun des Etats membres, dans les trente premiers mois 
à compter de l'entrée en vigueur du traité, en cinq versements 
égaux qui devront intervenir au plus tard dans les deux mois, 
pt mois, seize mois, vingt-trois mois et lrente «mois de celte 

ate. 

Chaque versement devra être effectué pour un quart en or ou en 
monnaie librement convertible el pour trois quarts en monnaie 
nalionale, 

Ainsi, en ce qui concerne la France, notre pays aura à verser 
dans les trente mois de l'entrée en vigueur du traité et se'on 
l'échéancier que nous venons de rappeler, une somme de 18,550 mil- 
lions de dollars unité de compte. 

C'est au conseil d'administration de la banque qu'il appartiendra 
d'appeler le solde du capital souscrit, mais seulement si cela «st 
nécessaire pour faire face aux obligations de la banque à l'égard 
de ses baïleurs de fonds ou, bien que le traifé ne le dise pas 
. expressément, pour procéder à des opérations de prèls ou de garan- 
lies à l’aide de ses fonds propres. Lorsque la banque procède à un 
tel appel de lout ou partie des 75 p. 100 du capital souscrit, chacun 
des Elals membres doit eflecluer les versements® proportionnelle- 
ment à sa quote-part de capilal souscrit dans la ou les monnaies 
dont la banque a besoin pour faire face à ses obligations, 

Les statuts prévoient l'éventualité de variations de la parité de 
la monnaie d'un Etat membre par rapport à l'unité de compte 
telle au’elle est définie comme correspondant à la: valeur de 
0,88867088 grammes d’or fin. 

En cas de réduction de la parité de la monnaie d’un Etat membre 
par rapport à l'unité de compte, le monlant de la quote-part de 
capital versé par cet Etat dans sa monnaie nationale, devra être 
ajusté proporlionnellement à la modification de parité intervenue 
par un versement Complémentaire de lElat considéré à la banque. 
Cependant, Je montant sur lequel sera calculé le versement exi- 
gible, ne pourra excéder le montant total des prêts consentis par 
la Banque libellés dans la monnaie en cause et des avoirs de la 
banque dans celle monnaie, Le versement complémentaire doit 
être effectué dans les deux mois de la réduction de parité ou, 
pour le môntant des sommes correspondant à des prêts, au plus 
tard, aux dates d’échéances de ces prêts. 

De même, au cas où la parité de la monnaie d’un Etat membre 

ar rapport à l’unité de compte serait augmentée, le montant de 
da quote-part de capital versée par cet Etat dans sa monnaie natio- 
hale serait ajusté proporlionnelement à la modification intervenue 
dans la parilé, par un remboursement de la banque à l'Etat 
membre considéré, L'obligation de remboursement de la banque est 
limitée aux sommes déterminées par l'ajustement de parité corres- 
ondant au montant total des prêts consentis par la banque et 
ibellés dans la monnaie en question et des avoirs de la banque 
dans celte monnaie. La banque doit effectuer les versements à 
l'Etat membre dans un délai de deux mois de l'ajustement ou, dans 
la mesure où il correspond à des prêts, aux échéances de ces prêts. 





Si toutes les monnaies des Etats membres du fonds monétaire 
international ou des membres” de la banque subissent une modifica- 
tion uniformément proportionnellèement au pair, le conseil des gou- 
verneurs peut décider qu'il n'y aura pas application des disposi- 
tions relalives aux variations de parité de la monnaie d'un Etat 
membre que nous venons d'indiquer. : 

Indiquons en outre que les statuts de la banque précisent que la 
parité de la monmaie d’un Etat membre par rapport à l'uni'é de 
compte dé'inie à l'article 4 est le rapport entre le poids d'or fin 
contenu dans éellte unilé de compte et le poids d'or fin correspon- 
dan! au pair de celte monnaie déclaré au fonds monétaire interna- 
tional, A défaut, cette parité nsultera du taux de change, par 
rapport à une monnaie définie ou convertible en or, appliqué par 
l'Etat membre pour les payements courants. 


Administration de la banque. 


La bangie est administrée et gérée par trois organismes: le cone 
seil des gouverheurs, le conseil d'administration et le comilé de 
direction. 

Conseil des gouverneurs. 

Aux termes des dispositions de l’article 9 des statuts de la banque, 
le conseil des gouverneurs se compose des ministres désignés pan 
les Elats membres. Bien que les statuts ne le stipulent pas, ce 
seront les ministres des finances de chacun des Etats membres qui 
auront vocation particulière pour y siéger. 

C'est au conseil des gouverneurs qu'il appartiendra d'élaborer et 
d'établir les directives relatives à la politique de crédit de la 
banque spécialement en ce qni concerne les objectifs dont il aura 
lieu de s’inspirèr au fur et à mesure que prôgressera le marché 
commun, Il devra ensuite veïler à l'applicalion de ces directives. 

C'est en outre le conseil des gouverneurs qui: 

a) Décide des augmentations de capital; 

b) Décide à la majorité qualifiée, sur proposition du conseil d’ad- 
Mministralion, que les Etats membres sont tenus d'accorder à la 
banque, des prèts spéciaux 

Ces prêls spéciaux productifs d'intérêts an profit des Etats mem. 
bres, peuvent être décidés dans le cas et dans la mesure où la 
banque aura besoin de fonds pour le financement de projets déter- 
minés, si le conseil d'administration justifie qu'il n'est pas en 
mesure de se procurer les ressourcés nécessaires sur le marché des 
capitaux, à des conditions convenables compte tenu de la nature et 
de l'objet des projets à financer. 

Ce nest qu'à partir de l'expiration de la troisième année d’en- 
trés en vigueur du traité que ces prêts spéciaux pourront étre 
décidés, Leur mondéant total ne pourra dépasser 400 millions d'uni- 
tés de compte et ils devront être limités à 100 millions d'unités de 
comple par an. Ce n'est donc qu'à l'expiration de la septième année 
d'entrée en vigueur du traité, que leur plafond pourra être alteint, 
Chaque Elat ne sera tenu de les couvir, qu’au prorata de sa sous- 
criplion au capital. La part de la France sera donc au maximum de 
120 millions d'unités de compte et de 30 millions d'unités de 
comple par an à partir du commencement de la quatrième année 
suivant l'entrée en vigueur du traité. 

Le montant des prêts spéciaux sera versé en monnaie nationale, 
donc en francs pour notre pays, au cours des six mois qui suivront 
leur appel, de tell: sorte que lobligation ainsi souscrite ne devien- 
dra effective au plus tôt, pour la première tranche, que trois ans et 
demi après la date d'entrée en vigueur du traité et pour la totalité 
qu? sept ans et demi, à partir de celle même date. 

Les prêts spéciaux porteront intérêt au taux de 4 p. 100 J'an, 
moins que le conseil des gouverneurs, compte tenu de lévolution 
et du niveau des taux d'intérêt sur les marchés des capilaux, ne 
fixe un taux différent plus on moins élevé, Leur durée sera élablie 
en fonction de celle des crédits ou garanties que la banque se pro- 
posera d'accorder à l'aide des prêts, mais en tout état de cause, 
elle n? pourra pas dépasser vingt ans. Sur proposition du conseil 
d'administration, le conseil des gouverneurs peut à tout moment, 
à la majorité qualifiée, décider le remboursement anticipé des prêts 
spéciaux. 

En cas de liquidation de la banque, les prêts spéciaux des Etats 
membres ne sont remboursés qu'après extinction des autres dettes 
de la banque. IIS constitueront done en fait, un engagement d°3 
Etats membres complémentaires de la quote-part de chacun d'eux 
dans le capital de la Banque ; 

c) Nomme 1°s membres du conseil d'administration sur présen- 
tation des Etats membres et de la commission économique euro- 
péenne ainsi que les membre du comilé de direclion, ceux-ci sur 
proposition du conseil d'administration. 

Le cons’il des gouverneurs fixe également Ja rétribution des 
membres du conseil d'administration et établit les incompatibilités 
éventuelles avec les fonctions d'administrateurs et de suppléants. f 
a les mêmes altribulions en ce qui concerne les membres du 
comité de direction. 

Le conseil des gouverneurs peut prononcer la démission d'office 
d'un administrateur on d'un suppléant mais seulement lorsque lad- 
ministrateur ne remplit plus les conditions nécessaires pour exer- 
cer s°s fonctions. Le conseil des gouverneurs doit alors statner à la 
majorilé qualifiée. 11 peut de même, en statuant à la majorité quali- 
fiée, sur proposition du conseil des gonverneurs statuant Hui-même 
à la majorité qualifiée, prononcer la démission d'office des membres 
du comité de dir°ction:; 

d) Accorde, par des décisions prises à l'unanimité sur pronosition 
du conseil d'administration, par dérogation au princine que des 
crédits ne doivent être accordés par la banque que pour des investis- 
sements à réaliser sur les territoires européens des Etats membres, 
des crédits pour des projets d'investissement à réaliser en tout ou 
en partie hors des lerriloires européens des Elats membres; 
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, e) Approuve le rapport annuel élabli par le conseil d'administra- 
jon ; 

f) Approuve le bilan annuel de même que le compte des profits et 
certes; 

+ Décide que les règles ralalives au réajustement de la quote- 
part du capital de la banque de chaque Etat membre à la suite de 
varialions de la parité de la monnaie de eet Etat par “y + à 
l'unité de compte choisie pour l'évaluation du Capital de la banque, 
ne Seront pas appliquées dans le cas d'une modification uniformé- 
ment proportionnelle au pair de toutes les monnai?s des pays mem- 
ee du fonds monétaire international ou des membres de la 

a rique : 

#1" foaume le comité de trois membres chargé de vérilier chaque 
année la régularité des opérations et des livres de la banque ; 

i) A la demande d'un Etat membre, ou de la commission, on 
d'office, interprèle ou Æ +, dans les mêmes conditions où 
elles ont élé arrêtées, les directives données par lui, en vertu des 
pouvoirs que lui donnent les statuts: ! 

j) Peut, en statuant à la majorilé qualifie, susp?ndre l'octroi 
de prèls ou de garanties, à tout Etat membre qui méconnail ses 
obligalions de membre, notamment quant à l'obligalion de verser 
sa quote-part de capital ou ses prèts spéciaux, ou d'assurer le ser- 
Vice de ses emprunts; 

k) Prend toutes décisions relatives à la suspension de l'activité de 
la banque et à sa liquidation éventuelle. LE 

En cas de liquidation, le conseil des gouverneurs nomme 125 liqui- 
dateurs et leur donne des instructions pour effectuer la liquidation ; 

{) Approuve le règlement intérieur de la banque. 

Sauf dispositions spéciales des Statuts, les décisions du conseil des 
gouverneurs sont prises à la majorité des membres qui le compo- 
sent. 

Pour les décisions qui requièrent une majorité qualifiée, les voix 
des membres sont affeciées de la mème pordération que celle prévue 
par l'article 418 dun traité pour les votes à la majorité qualifiée du 
conseil des ministres, à savoir: 

Allemagne, ; Belgique, ?; France, 1: Italie, $; Luxembourg, 1; 
Pars-Bas, 2. 

Les décisions sont acquises lorsqu'elles ont recueilli an moins douze 
voix exprimaut le vote favorable d'au moins quatre memibres. 

Les abstentions des membres présents on représentés ne font pas 
obstacle à l'adoption des décisions du conseil qui requièrent l'una- 
ntimie, 


Le conseil d'administration. 


Le conseil d'administration est composé de douze administrateurs 
et de douze suppléants. Les administrateurs sont nommés pour une 
période de cinq ans, par le conseil des gouverneurs sur présenlatiGn 
respective des Etats membres et de la Commission économique euro- 
péenne à raison de: 

Trois adminsitrateurs désignés par la République fédérale d'Alle- 
masne ; 

Trois administrateurs désignés par Ja France; 

Trois administrateurs désignés par l'Italie ; 

Deux administrateurs désignés d'un commun accord par les pays du 
Bérnélux ; 

Un administrateur désigné par la commission. 

Le mandat des administrateurs est renouvelable, Chacun d'eux est 
assisté d'un suppléant nommé dans les mêmes condilions et suivant 
les mêmes procédure que les administrateurs eux-mêmes. 

Les suppléants peuvent participer aux séanres dn conseil d’admi- 
nistralion; is n’ont pas le droit de vote, sauf s'ils remplacent le 
titulaire en cas d'empêchement de celui-ci. 

Le président, ou à son défaut un des vice-présidents du comité 
de direction, préside les séances du conseil d'administration, sans 
prendre. part au voie. 

Les membres du çonseil d’administrailon sont choisis parmi les 
personnalité offrant loutes garanties d'indépendance et de compé- 
tence; ils ne sont responsaibles qu'envers la banque. 

Dans le seul cas où un administrateur ne remplit plus les condi- 
tions nécessaires pour exercer ses fonctions, le conseil des gouver- 
meurs, slatuant à la majorilé qualifiée, pourra prononcer sa démis- 
sion d'office. 

En cas de vacance, par suite de décès ou de démission volontaire 
d'offlee ou collective, il est procédé au remplacement selon Îles 
règles fixées au paragraphe qui précède. En dehors des renouvelle- 
ments généraux, les membres sont remplacés pour la durée de leur 
mandat restant à courir. 

Le conseil d'administration a compétence exclusive pour décider 
de l'acitroi de crédits et de garanties et de la conclusion d'emprunts ; 
ïl tixe les laux d'intérêts pour les prêts ainsi que les commissions 
de garanties; il contrôle la saine administration de la banque et 
assure la conformité de la gestion avec les dispositions du trailé et 
des statuts et les directives générales fixées par le conseil des gou- 
verneurs, 

A l'expiralion de chaque exercice, le ronseil d'administration est 
tenu de soumellre un rapport au conseil des gouverneurs, Ce rap- 
port est publié lorsqu'il à été approuvé. 

La non-approbhation du rapport annuel entraine Ta démission igmmé- 
diate du conseil d'administration. 

Au conseil d'administration, chaque administrateur dispose d'une 
Yoix, 

Sauf disposition contraire des statuts, les décisions du conseil 
d'administralion sont prises à la majorilé simple des merübies du 
conseil avant voix délibérative. La majorité qualifiée requiert !a 
réunion de huit voix. Le règlement intérieur de Le banque, approuvé 
par le conseil des gouverneurs, fixe le quorum nécessaire pour la 
Jalidité des délibérations du conseil d'administration, 





Comité de direction. 


Le comilé de direction comprend un président et deux vice-présl- 
dents nommés pour une période de six ans par le conseil des gouver- 
neurs sur pre du conseil d’adninisiration, Leur mandat est 
renouvelable. Sur proposition du conseil d'administration ayant statué 
à la majorité, leur démission d'office peut être prononcée par le 
conseil des gouverneurs, statuant Jui-même à la majorité qualifiée, 

Le comité de direciion assure la gestion des affaires courantes de 
la banque, sous l'autorité du président et sous le contrôle du conseil 
d'administration. 

Il prépare les décisions du conseil d’adminisiration, notamment 
en re qui concerne la conclusion d'emprunts et l'octroi de crédits 
et de garanlie:; il assure l'exécution de ces décisions. 

Le comité de direetion formule à la majorité ses avis sur les 
projels de prêts el de garanties et sur les projets d'emprunts. 

Le président, ou en eas d'empôchement un des vice-présidents, 
représente la banque en matière judiciaire ou extra-judiciaire. 

Les fonctionnaires et employés de la banque sont placés sous 
l'autorité du président, Is sont engagés et licenciés par lui. Dans 1» 
choix du personnel, il doit être tenu compte non seulement des 
aptitudes persannelles et des qualifications professionnelles, mais 
æeneore d'une participation équitabe des nationaux des Etats 
membres. 

Le comilé de direction et le personnel de la banque ne sont 
responsables que devant celle dernière et exercent leurs fonctions 
en pleine indépendance. 


Relations avec les Etats-membres, les organisations in‘ernationales 
et les institutions bancaires. 


L'article 15 des statuts déspose qu'il appartient à chaque Etat 
meinbre de désigner l'autorité par l'intermédiaire de laquelle Ja 
banque doit communiquer avec lui. Normalement ce sera le minis- 
tère des finances. 

Pour les opérations financières, c'est à la banque d'émission de 
chaque Etat membre que la banque doit avoir recours, sauf stipu- 
lation contraire de l'Etat membre. 

I est fait obligation à 1a banque, par l'article 16 des statuts, de 
coopérer avec toutes les organisations internationales dont l'activité 
s'exerce dans des domaines analogues aux siens, De même, elle doit 
rechercher tous les contaéts utiles en vue de coopérer avec Îles 
institutions bitéaires el financières des pays auxquels elle étend ses 
opérations, 


Prêts. 


Dans ia limite fixée par ses disponibilités, provenant, soit de ses 
ressources propres soit de l'appel fait aux marcñés des capitaux ainsi 
qu'il est prévu à l'article 130 du traité et pour autant que des moyens 
provenant d’autres ressources ne sont pas disponibles à des condi- 
tions raisonnables, la banque arcorde des crédits à ses membres 
ou à des entreprises privées ou publiques pour des projets d’inves- 
tissements à réaliser sur les lerriloires européens des Etats membres, 
Le conseil es gouverneurs peut, sur proposition du conseil d’admi. 
nistration, décider à l'unanimité que par dérogation au principe que 
les prêts ne peuvent être accordés que pour des investissements à 
effectner sur les territoires européens des Etats membres, des crédiis 
peuvent être arcordés pour des projets d'investissements à réaliser 
en tout ou en partie hors des territoires européens des Ets 
membres. 

Cette faculté accordée au conseil des gouverneurs pourra en parli- 
culier, donner la possibäité à la banque européenne d'investissement, 
de financer des investissements dans les territoires d'outre-mer des 
pays membres. 

L'octroi des prèts doit, dans tonte la mesure du possible, n'être 
consenti que si est assuré en mème temps, le concours d’autres 
moyens de financement. 

Lorsqu'un prèt est consenti à une entreprise ou à une collectivité 
autre qu'un Etat membre, l'octroi du prèt sera toujours subordonné 
soit à une garantie de VEtat membre, soit à d'aulres garanties 
suffisantes, celles-ci pouvant être des garanties réelles, hypothèques 
on nantissements. En d'autres-ermes, il me sera jamais accordé de 
prêts sans garanties, ki 

Par ailleurs, la Banque pourra garantir elle-même des emprunts 
contractés par des entreprises publiques ou privées ou par des collec- 
vités pour da réalisation des opérations pour lesquelles eMe serait 
= habilitée à consentir des prêts en vertu des dispositions 

u traité. 

Le montant total des prêts et garanties accordés par la Banqne 
ne doit jamais excëder 250 pour cent du capital souscrit. : 

La banque doit se prémunir contre le risque de change, en assor- 
issant les contrats de prêls el de garanties des clauses convenables 
et appropriées. 

Les demandes de prêts et de garanties sont adressées à la banque, 
soit par Yintermédiaire de la commission, soit par l'intermédiaire 
de l'Etat membre sur le territoire duquel ke projet sera réalisé. La 
banque peut aussi être saisie directement d'une demande de prèt 
ou de garantie par une entreprise. 

Lorsque les demandes sont adressées par l'intermédiaire de la 
<omraission, elles sont soumises pour avis à l'Etat membre sur le 
territoire duquel le ps sera réalisé. Lorsqu'elles sont adressées 
par l'intermédiaire de J'Elat, elles sont soumises pour avis à la 


commission. Lorsqu'elles émanent directement d’une entreprise, elles 
sont souraises à l'Etat membre intéressé et à la commission. 

Les Elaits membres intéressés et la commission doivent donner 
leur avis dans un délai de deux mois au maximum. A défaut de 
réponse dans ce délai, la Banque peut considérer que Je projet en 
cause ne soulève pas d’objections. 
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C’est le conseil d'administration qui statue sur les demandes de 
prêts ou de garanties qui lui sont soumises par le comité de direction. 


Avant de soumettre ces demandes au conseil d'administration, le 
comité de direction examine si les demandes de prêt ou de garantis 
qui lui sont soumises sont conformes aux dispositions des statuts, 
nolamment à celles de l’article 20. Si le comité de direction se pro- 
nonce en faveur de l'octroi du prêt ou de la garantie, il doit sou- 
mettre le projet de contrat au conseil d'administration; il peut 
sübordonner son avis favorable aux conditions qu’il considère comme 
essentielles. Si le comité de direction se prononce contre l'octroi du 
de ou de la garantie, il doit soumettre au conseil d'administration, 
es documents appropriés accompagnés de son avis. 

En cas d'avis négatif du comité de direction, le conseil d'adminis- 


ee ne peut accorder le prêt ou la garantie en cause qu'à l'una- 
nimité. 


En cas d'avis négatif de la commission, le conseil d'administration 
ne peut accorder le prêt où la garantie en cause qu'à l'unanimité, 
l’administrateur nommé sur désignation de la commission s'abste- 
nant de prendre part au vote, 


En cas d'avis négatif du comité de direction et de la commission, 
le conseil d’admnistration ne peut pas accorder le prêt ou la garantie 
en cause, 


Taux d'intérêt. 


Les taux d'intérêt pour les prêts à consentir par la banque, ainsi 
que les commissions de garantie doivent être adaptés aux condi- 
tions qui prévalent sur le marché des capitaux et doivent être cal- 
culés de facon que les recettes qui en résultent permettent à la 
banque de faire face à ses obligations, de couvrir ses frais et de 
be 2 un fonds de réserve conformément à l’articke 24 de ses 
statuts. à 


La banque n’accorde pas de réduction sur les {aux d'intérêt. Dans 
le cas où, compte tenu du caractère spécifique du projet à financer, 
une réduction du taux d'intérêt parait indiquée, l'Etat membre inté- 
ressé où une tierce instance peut accorder des bonifications d'in- 
térêt, dans la mesure où leur octroi est compatible avec les règles 
fixées à l’article 92 du traité. 


Principes réglant l'attribution des prêts. 


Dans ses opérations de prêts et de garanties, la banque doit obser- 
ver les principes suivants: 

1. Elle veille à ce que ses fonds soient utilisés de la façon la plus 
rationnelle dans l'intérêt de la Communauté. st 


Elle ne peut accorder des prêts ou garantir des emprunts que: 


a) Lorsque le service d'intérêt et d'amortissement est assuré par 
les bénéfices d'exploitation, dans le cas de projets mis en œuvre 
par des entreprises du secteur de la produetion ou par un engage- 
ment souscrit par l’Eiat dans lequel le projet est mis en œuvre, ou 
de- toute autre manière, dans le cas d’autres projets; 

-_ b}) Et lorsque l'exécution du pro'et contribue à l'accroissement de 
la productivité économique en général et favorise la réalisation du 
marché commun. 


2. Elle ne doit acquérir aucune participation à des entreprises ni 
assumer aucune responsabiiité dans la gestion, à moins que la pro- 
tection de ses droits ne l'exige pour garantir Je recouvrement de sa 
créance. 

3, Elle peut céder ses créances sur e marché des capitaux et, à 
cet effet, exiger de ses emprunteurs l'émission d'obligations ou d'au- 
tres titres. 

4. Ni elle ni les Etats membres ne doivent imposer de conditions 
selon lesquelles les sommes prétées doivent ètre dépensées à l'in- 
térieur d’un Etat memibre déterminé. 


5. Elle peut subordonner l'octroi de prêts à l’organisation d’adju- 
dications internationales. 


6. Elle ne finance, en tout ou en partie, aucun projet auquel 
s’0 an l'Etat membre sur le territoire duquel ce projet doit être 
exécuté. 


” Emprunts de la banque. 


La banque se procure les ressources nécessaires à l’accomplisse- 
ment de,sa tâche sur les marchés internationaux de capitaux par 
des emprunts. Ceux-ci ne peuvent être réalisés sur le marché des 
Capitaux d’un Etat membre que dans le cadre des dispositions légales 
s'appliquant aux émissions intérieures ou, s'il n'existe pas de dis- 
positions particulières, après que !’Etat membre et la banque se 
sog concertés et mis d'accord sur l'emprunt envisagé par celle- 
ci 


Un Etat membre ne peut refuser son concours et s'opposer à 


l'émission de l'emprunt envisagé, que si des troubles graves dans 
le marché des capitaux de cet Etat sont à craindre. 


Disponibilités de la banque. 
La banque p 


eut employer les disponibilités dont elle n’a pas un 
emploi immédiat pour faire face à ses obligations de la manière 
suivante 


a) Elle peut tout d’abord effectuer des placements sur les mar- 
chés monétaires ; 

b) Sous réserve de n’acquérir aucune participation à des entre- 
prises ni assumer aucune responsabilité dans la gestion, à moins 
que la protection de ses droits ne l'exige pour garantir le recou- 
vrement de créances qu’elle aurait à la suite de prêts faits par elle, 
elle peut acheter ou vendre des titres émis soit par elle-même, soit 
par ses emprunteurs; 





c) Elle peut effectuer toute autre opéralion financière en rapport 
avec son objet: 

d\ Sous réserve des opérations de conversion de devises qui sont 
expressément prévues par l'article 25 des statuts et par l’article 1430 
du traité, la banque ne peut, dans la gestion de ses placements, 
effectuer aucun arbitrage de devises qui ne soit directement rendu 
nécessaire par la réalisation de ses prêts où par l’accomplissement 
des engagements qu'elle a contractés du fait des emprunts émis par 
elle et des garanties qu'elle a oetroyées. 

Dans toutes les opérations entrainées par l'emploi de ses dispo- 
nibilités, la banque doit agir en accord avec les autorités compé- 
tentes des Etats membres ou avec leur banque d'émission. 


Fonds de réserves. 


Il sera constitué progressivement un fonds de réserve à concus 
rence de 10 p. 100 du capital souscrit. Si la situation des engage- 
ment de la banque le justifie, le conseil d'administration peut 
décider la constitution de réserves supplémentaires. Aussi longteinps 
que ce fonds de réserve n'aura pas été entièrement constitué, il 
y aura lieu de l’alimenter par: 

a) Les recettes d'intérêts provenant des prêts accordés par la 
banque sur les sommes à verser par les Elals membres en vertu 
de l'article 5; 

b) Les recettes d'intérêts provenant des prêts accordés par la 
banque sur les sommes consliluées par le remboursement des prêts 
visés au paragraphe précédent, pour autant que ces recettes d'inté- 
rêts ne sont pas nécessaires pour exécuter les obligations et pour 
couvrir les frais de la banque. 

Les ressources du fonds de réserve doivent être placées de façon 
à être à tout moment en état de répondre à l’objet de ce fonds. 

Par ailleurs, les Etats membres se sont engagés à mettre éven- 
tuellement à la disposition des débiteurs de la banque les devises 
nécessaires au remboursement en capilal et au payement des inté- 
rèts des prèts accordés ou garantis par la banque pour des projets 
à réaliser sur leur territoire. , 


Sanctions contre les Etats membres. 


Si un Etat membre méconnaît ses obligations de membre décott- 
lant des statuts de la banque, notamment l'obligalion de verser 
sa quote-part ou ses prêts spéciaux ou d'assurer le service de ses 
emprunts, l'octroi de prêts ou de garanties à cet Elat membre ou 
à ses ressortissants peut être suspendu par décision du conseil des 
gouverneurs statuant à la majorité qualifiée. 

Cette décision ne libère pas l'Etat ni ses ressortissants de leurs 
obligations vis-à-vis de la banque. 


Suspension de l'activité de la banque. 


La suspension de l’activité de la banqué est régie par l'article 27 

es statuts en ces termes: “æ 
n : conseil des gouverneurs décide de suspendre l’activité de la 
banque, toutes les activités devront être arrêtées sans délai, à L ex- 
ception des opérations nécessaires pour assurer dûment . 
tion, la protection et la conservation des biens, ainsi que le règle- 
ment des engagements. PRE 

En cas de liquidation, le conseil des gouverneurs nomme les liqui- 
dateurs et leur donne des instruciions pour eflectuer la liquida- 
tion. 


onversion des avoirs de la banque 
en l’une se l'autre des monnaies des Etats membres. 


La banque peut toujours trans‘érer dans une des monnaies des 
Etats membres les avoirs qu'eile détient dans la monnaie d'un 
autre Elat membre pour réaliser son objet. Mais elle doit viter 
de procéder à de tels transferts si elle détient en quantité suffisante 
des avoirs disponibles ou mobilisables dans la monnaie dont elle 
a besoin. 

En ce qui concerne la conversion en devises des pays tiers des 
avoirs qu'elle détient dans la monnaie d'un pays membre, e:le ne 
peut l’effectuer sans l’assentiment de cet Etat. 

La banque peut librement disposer de la fraction de son capital 
versé en or ou en devises convertibles ainsi que des devises 
empruntées sur les marchés tiers. 


Statut juridique de la Banque. 


La Banque jouit dans chacun des Etats membres de la capacité 
juridique la plus large reconnue aux personnes morales par les 
législations nationales; elle pen notamment acquérir et aliéner 
les biens immobiliers ou ruobiliers et ester en justice. 

Les privilèges et immunités accordés à la banque sont déterminés 
ar le protocole prévu à l'article 213 du traité pour permettre à 
a Communauté d'accomplir sa mission. 

Les biens de la banque sont cxemptés de toute réquisition ou 
expropriation sous n'importe quelle forme. 


IX. — ASSOCIATION DES PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Gart. 132.) 


L'article 123 du traité dispose que les importations originaires def 
ays et territoires d'outre-mer bénéficient à leur entrée dans les 
täts membres de l'élimination totale des droits de douane qui 
interviendra progressivement conformément aux dispositions du 
traité. 
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De méme, l'entrée des pays et territoires d'ontre-mer, les droits 
de douane qui frappent les importations des Etats membres et des 
autres pays et terriloires sont supprimés progressivement dans les 
conditions prévues au traité. 

Cependant, les pays et territoires d'outre-mer peuvent percevoir 
des droits de douane de caractère fiscal qui ont pour but d'alimenter 
leur budget. Hs peuvent également percevoir les droils de douane 
qui seraient nécessaires pour assurer le développement el les 
besoins de leur industrialisation. 

Les droits de douane à caractère fiscal, ou destinés à alimenter 
le budget comme ceux qui ont une nature protectrice de l'indus- 
trialisalion, doivent être progressivement réduits jusqu’au niveau 
de ceux qui frappent les importations des produits en provenance 
de l'Etat membre avec lequel les territoires d'outre-mer entretien- 
hent des relalions particulières, 


X. — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
(Art. 199 à 209.) 


Les receltes et les dépenses de la Communauté économique euro- 
tag y compris celles du Fonds social européen, doivent faire 
‘objet pour chaque exercice budgétaire annuel, d’un état de prévi- 
sions et figurer dans un budget équilibré en recettes et en dépenses. 

L'exercice budgétaire commencera le 1° janvier et se terminera 
le 31 décembre, Toutefois, l'article 216 du traité prévoit que Île 
premier exercice fnancier de la Comnrunauté “économique euro- 
péenne s'élendra de la date d'entrée en vigueur du traité jusqu’au 
31 décembre suivant, et jusqu'au 31 décernbre de l'année suivant 
celle de l'entrée en vigueur du traité si celle-ci se- situe au cours 
du second semestre de i’année. 

D'autre part, jusqu'à l'établissement du bndget applicable au 
premier exercice, les Etals membres devront faire à la Commu- 
nauté économique européenne: des avances Sans intérêt qui vien- 
dront en déduction des contributions financières afférentes à lexé- 
culion de ce budget. 

Le budget est établi dans l'unité de comple choisie par le conseil 
slaluant à l'unanimité sur proposition de la commission économique 
européenne, Dans les mêmes conditions le Conseil: 

a) Arrête, les règlements financiers qui fixent les modalités d'éta- 
blissement et de règlement du budget ainsi que celles relatives à 
la reddition et à la vérification des-comptes, qui ne sont pas déter- 
minées par le traité; : 

b) Fixe les modalités et la procédure de mise à la disposition 
de la commission économique etropéenne, des contributions des 
Etats membres ; 

c) Détermine les règles et organise -le contrôle de la responsa- 
bililé des ordonnateurs et des comptables. 

Les dépenses inscrites au budget sont en principe autorisées pour 
la durée d'un exercice budgétaire sauf les dispositions contraires 
qui pourront être insérées à cet égard dans le règlement élaboré 
par le conseil. Le règlement pourra de même prévoir le report des 
crédits non utilisés au cours d’un exercice budgétaire à l'exercice 
suivant, à l’exeeplion toutefois des crédits de personnel. 

Les crédits seront spécialisés par chapitres groupant les dépenses 
selon leur nature et leur destination et subdivisés en articles, s'il 
est nécessaire, suivant les disposilions qui seront édictées à cet 
égard par le règlement du conseil des ministres. 

Les dépenses relalives à chacune- des institutions, assemblée, 
conseil des ministres, commission européenne et cour de justice, 
doivent faire l'objet de parties séparées du budget. S'il existe des 
dépenses communes, elles devront être prévues à part, 


Etablissement du budget. 


me l'établissement du budget, jl est procédé de la façon sui- 
vante : 

Chacune des institutions de la communauté dresse un état prévi- 
sionnel de ses dépenses. La commission groupe ces états dans un 
avant-projet de budget, Elle y joint un avis qui peut comporter 
ces prévisions divergentes. 

Le conseil doit être saisi par la commission de l’avant-projet de 
budget au plus tard le 30 septembre de l’année qui précède celle 
de son exécution. à Ê 

Le conseil consulle la commission, et le cas échéant les autres 
institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend s’écarter de cet 
avant-projet. 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit le projet de 
budget et le transmet ensuite à l'assemblée. 

L'assemblée doit être saisie du projet de budget au plus tard le 
31 octobre de l’année qui précède celle de son exécution. 

L'assemblée a le droit de propôser au conseil des modifications 
au projet de budget. : 

Si dans un délai d'un mois après communication du projet de 
budget, l'assemblée a donné son approbation ou si elle n'a pas 
transmis son avis au Conseil, le projet de budget est réputé défini- 
livement arrêté 

Si dans ce délai, l'assemblée a proposé des modifications, le 
projet de budget ainsi modifié est transmis au conseil. Celui-ci 
en délibère avec la commission, et le cas échéant, avec les autres 
instilutions intéressées, et arrête définitivement le budget en sta- 
tuant à la majorité qualifiée, 

Si le budget n’a pas été voté au début de l'exercice budgétaire, 
les dépenses pourront être eflectuées mensueliement selon un 
système de douzième provisoire, le montant de chaque douzième 
étant l'objet d'une double limitation. H ne peut d’une part excéder 
le douzième des cnédits prévus au budget précédent pour les 
dépenses de même nature et d'autre part dépasser le douzième 
des crédits prévus dans le projet de budget en préparation, 








Cependant, le conseil des ministres peut, en statuant à la majo- 
rité Lee autoriser des dépenses excédant mensuellement Île 
douzième ainsi déterminé, 

Pour assurer le financement des dépenses ainsi effectuées, selon 
le système des douzièmes provisoires, les Etats membres doivent 
verser chaque mois, à titre provisionnel et conformément aux 
ee de répartition retenus pour l'exercice précédent, les sommes 
nécessaires. 


Contribution des Etats membres. 


Le financement des dépenses de la Communauté économique 
curopéenne est assuré par des contributions des Etats memlrres de 
la Communauté économique européenne. Cependant, pour les ins- 
titutions commune à la Communauté économique eu enne, à la 
Communauté européenne de l'énergie atomique et à la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, le financement est 
assuré aux termes de l’article 6 de la convention relative à cer- 
taines institutions communes aux Communautés européennes, par 
fractions égales par chacune des Communautés eurapéennes. Les 
inembres de la Communauté économique européenne n’auromt donc 
à supporter que le tiers des dépenses de fonctionnement de l’assem- 
blée et de la cour de justice et la moitié des dépenses du fonds 
social européen et du comité économique el social. 

Les contributions financières des Etats membres som mises à la 
disposition de la Communauté par chacun d'eux dans sa monnaie 
nationale. 

Les soldes disponibles de ces contributions sont déposés auprès 
des Trésors des Etats membres ou des organismes bancaires ou 
financiers désignés par eux. Pendant leur dépôt, ces fonds conser- 
vent la valeur correspondant à la parilé en vigueur au jour du 
dépôt par rapport à l’unité de compte, même s’il y a des variations 
de cette valeur. 

La commission économique européenne peut, sous réserve d'en 
informer les autorités compétentes des Etats intéressés, translérer 
dans la monnaie d’un des États membres, les avoirs qu’elle détient 
dans la monnaie d’un autre Etat membre dans la mesure nécessaire 
à leur utilisation pour les objets auxquels ils sont destinés par le 
traité. Mais la commission doit éviter de procéder à de téls trans- 
ferts, dans toute la mesure du possille si elle détient des avoirs 
disponibles ou mobilisables dans la monnaie dont elle a besoin. 

Les coniributions financières des Elals membres sont effectuées 
selon les proportions suivantes: 

Allemagne, 28; France, 28; Italie, 2: Belgique, 7,9; Pays-Bas, 7,9; 
Luxembourg, 0,2. 

Toutefois, pour le financement des dépenses du fonds social 
européen, la répartition sera, ainsi que nous l'avons précédemment 
indiqué : 

Aibemagee: 32; France, 32; Italie, 20; Belgique, 68,8; Pays-Bas, 7; 
Luxembourg, 0,2. à ? 

Lors du vote du budget par le conseil, à la majorité. qualifiée, 
la pondération adoptée est la suivante: 

Allemagne, 4; France, 4; Italie, 4; Belgique, 2; Pays-Bas, 2; 
Luxemhourg, 1. 

Les délibérations, sont acquises lorsqu'elles ont recueilli douze 
voix exprimant le vote favorable d'au moins quatre membres. 

Pour l'adoption de la partie du budget relative au fonds social 
européen, les voles des membres du conseil sont affectés de.la 
pondération suivante : - 

Allemagne, 3%; France, 32; Italie, 20; Belgique, 8; Pays-Bas, 7; 
Luxembourg, 1 = 


Exécution et contrôle du budget. 


C'est la commission économique européenne qui assure l'exécution 
du budget dans les conditions qui seront prévues au règlement, sous 
sa propre responsabilité et dans la limite des crédits alloués. Le 
règlement devra prévoir les modalités de participation de chaque 
institution à ses propres dépenses. à 

Des virements de crédits, soit de chapitre à Chapitre, soit de subdi- 
vision à subdivision, pourront être effectués par la commission euro- 
péenne dans des limites et conditions qui seront fixées par le 
règlement. : 

Le contrôle de l'exécution du budget sera’ assuré par une com- 
mission de contrôle formée de commissaires aux comptes offrant 
toutes garanties d'indépendance, présidé par l’un d'eux, qui seront 
nommés pour <inq ans par le -conseil des ministres sfalaant à 
l'unanimité. 

La vérification s'effectuera sur pièces et au besoin sur place. Elle 
portera sur la légalité et la régularité des recettes et des dépenses. 
Les commissaires devront, cn outre, S'assurer de la bonne gestion 
financière. Après la clôture de chaque exercice, la commission de 
contrôle établira un rapport qui sera adopté à la majorité des 
commissaires la composant, 

Ce rapport, accompagné des comptes de l'exercice écoulé relatifs 
aux opérations du budget et d'un bilan financier décrivant l'actif 
et le passif de la Communauté. sera soumis chaque année par la 
commission européenne au conseil des ministres et à l'assemblée. 
Le conseil donne décharge à la commission européenne sur Fexé- 
cution du budget F communique sa décision à l'assemblée qui, 
elle-même, examine l'exécution du budget, | 


Ressources propres 
à la Communauté économique européenne. 


Le financement des dépenses de la Communauté économique euro- 
péenne au moyen de contributions financières de chacun des Etats 
membres n’assure pas l'indépendance financière de la Communauté. 
Ceci est évidemment très regreltable. Il serait bien préférable que 
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la Communauté économique européenne ait des ressources propres 
tout comme la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
qui dispose du prélèvement. Aussi le traité donne-t-il mandat, dans 
son article 201, à la commission économique européenne, d'étudier 
dans quelles conditions les contributions financières des Etats mem- 
bres pourraient êlre remplacées par des ressources propres, en indi- 
quant comine ressource possible des recelltes provenant du tarif 
douanier commun lorsque celui-ci aura été définitivement mis en 
place. à 
‘ A cet effet, la commission économique européenne devra pré- 
senter des propositions au conseil des ministres. Celui-ci, après 
avoir consulté l'assemblée sur les propositions de Ja commission 
européenne, pourra, en statuant à l’unanimité, recommander l’adup- 
tion par les Etats membres de dispositions @ssurant un financement 
autonome. | 
H y a lieu d'observer à cet égard qu'un autre élément pourrait 
être retenu comme base de ressources financières aütonomes de la 
Communauté économique européenne. Ce serait une taxe statis- 
tique sur Lenerge. dont le taux serait extrémement faible en raison 
des quantités d'énergie utilisées dans la Communauté. Le faible 
faux de cette taxe empécherait qu’elle n'ait d’mcidence pratique sur 
le coû! de l'énergie. En outre, appliquée dans les six pays de la 
Communauté économique européenne, elle ne provoquerail aucune 
distorsion dans la production. ‘ < 
Sons le bénéfice de ces observations, votre commission des finan- 
ces à donné, par 22 voix contre 20, un avis favorable à l'adoption 
du projet de loi. 





ANNEXE N° 5290 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 4676) autorisant le Président de la Répâblique à rati- 
fier: 1° le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes ; 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention relative à 
certaines institutions communes aux Communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957, par M. Louvel, député (1). 


DEUXIÈME PARTIE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Mesdames, messieurs, le 25 mars 1957, a été signé à Rome, entre 
les six pays déjà associés dans la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, le traité instituant la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique (Euratom). Ce traité est l’aboutisse- 
ment des négociations qui suivirent la conférence de Messine des 
ler et 2 juin 1955, au cours de laquelle fut prise la décision de créer 
cette Communauté. . 


En signant ce traité, les représentants des six pays participants 
se sont déclarés : 


« Conscients que l’énergie nucléaire constitue la ressource essen- 
tielle qui assurera le développement et le renouvellement . des 
productions et permettra le progrès des œuvres de paix ; 

« Convaincus que seul un effort commun entrepris sans retard 
promet des réalisations à la mesure de la capacité créatrice de leur 
pays ; 

« Résolus à créer les conditions de développement d’une puis- 
sante industrie nucléaire, source de vastes disponibilités d’énergie 
et d’une modernisation des techniques, ainsi que de multiples 
autres applications contribuant au bien-être de leurs peuples ; 

« Soucieux d'établir les conditions de sécurité qui écarteront les 
périls pour la vie et la santé des populations ; 

« Désireux d’associer d’autres pays à leur œuvre et de coopérer 
avec les organisations internationales attachées au développement 
pacifique de l'énergie atomique, » 

Si la France, en souscrivant à-cette déclaration liminaire du 
traité, a tenu à affirmer avec ses partenaires les immenses: espoirs 
qu'elle mettait, pour le mieux-être de sa population ét l'élévation 
de son niveau de vie dans lutilisation de l'énergie nucléaire, elle a 
vu aussi, dans le développement de cette utilisation, le moyen 
d’atténuer progressivement et peut-être, un jour, de mettre fin à 
sa dépendance énergétique actuelle, dont les récents événements 
internationaux ont souligné toute la gravité et qui laisse planer sur 
son économie entière, depuis de nombreuses années, une menace 
constante. 

En dépit des efforts que n’ont cessé de déployer les pouvoirs 
publics et les responsables des différents secteurs de la production 
énergétique française, la France a toujours connu et connaît encore 
un bilan énergétique lourdement déficitaire et qui ne cesse dé 
s'aggraver en raison des besoins sans cesse accrus de notre 
économie nationale. 


Cet accroissement des besoins, il faut en voir la raison dans : 
L'évolution démographique du pays, aujourdhui heureusement 


ve ; 
L'élévation constante du niveau de vie général ; e 
L'équipement et la modernisation de notre agriculture ; 
Le développement, la modernisation, le perfectionnement de 
notre industrie. ; , 


(1) Voir les numéros : Assemblée nationale. 5266, 5267. 5268. 5269, 
5270, 5273, 5274, 5275, 5289. 











Ne pas satisfaire à l'accroissement de ces besoins, ce serait 
renoncer à la politique d'expansion économique voulue par le 
Parlement et pratiquée avec succès au cours de ces dernières 
années, ce serait accepter l’étiolement de notre économie et le 
retour à cette stagnation que nous avons connue entre les deux 
guerres, dont on a pu dire avec raison qu'elle avait été en grande 
partie responsable de la catastrophe de 1940. 


La situation énergétique française. 


Le bilan énergétique français est gravement déficitaire : il s’est 
traduit en 1955 par un défieit de pius du tiers de nos besoins, et le 
récent rapport de l'O. E. C. E. soulignait que, parmi les dix-sept 
pays membres de l’Organisation,, la France était le pays — et de 
loin — le plus gros importateur d'énergie. 

Avoir satisfait à nos besoins en énergie en 1955, cela a consisté 
à importer 38 millions de tonnes équivalent de eharbon sur les 
115 consommées, cela a consisté à grever notre balance extérieure 
de quelque 250 milliards de francs, soit de 700 millions de 
dollars. 

Votre commission des finances n’a cessé de se préoccuper d’une 
situation aussi alarmante et d'alerter à €e sujet l’Assemblée 
nationale. Aussi, at-elle toujours réclamé des gouvernements suc- 
cessifs une politique d'investissements en matière énergétique, 
résolue et hardie; elle a encouragé les efforts entrepris pour 
dévelopner cette politique ; elle s’est élevée contre toute réduction 
de crédits à cet égard. 

Cependant, en dépit de ces efforts et des centaines de milliards 
qui ont été consacrés au cours de ces dernières années, force nous 
est de constater que la production française d’énergie classique ne 
suit plus le rythme d’accroissement des besoins. 

De 35 p. 100 environ en 1955, le déficit énergétique ne sera point 
éloigné de 40 p. 100 en 1957 et il apparaîtrait que celui<i ne 
pourrait qu’aller s’aggravent dans les années à venir, à raison de 
3 à 4 millions de tonnes équivalent de charbon par an, si des 
mesures énergétiques n'étaient pas prises, et sans délai. 

Est-il possible, par le développement et l'exploitation intensive 
des sources d'énergie classique, de remédier rapidement à une telle 
situation ? Sans doute, mais dans une mesure insuffisante. 


C’est ainsi, en effet, qu’au prix d'efforts considérables, il est 
possible d'envisager pour 1965 : 

Une. augmentation de notre production houillère de 6 millions de 
tonnes ; 

Une augmentation de notre production d’énergie hydraulique de 
10 millions de tonnes équivalent charbon ; 

Une production de gaz naturel et d'hydrocarbures liquides de 
13 miällions de tonnes d’équivalent charbon. 

Le déficit énergétique serait de l’ordre de 38 p. 100, compte tenu 
de l'accroissement escompté des besoins. 


Pour 1975 : 


L'augmentation de production de charbon pourrait être de l’ordre 
de 4 millions de tonnes ; 

L'augmentation de notre production d'énergie hydraulique de 
8 millions de tonnes d’équivalent charbon ; 

L'augmentation de notre productioñ de gaz naturel et d’hydro- 
carbures liquides de 13 millions de tonnes équivalent charbon. 


Le déficit énergétique serait encore de l’ordre de 40 p. 109, tour- 
jours compte tenu de l'accroissement escompté des besoins. 

Les chiffres ci-dessus, aqur ont été relevés dans le ramport pré- 
senté par MM. Armand, Elzel et- Giordani, ne tiennent pas compte 
de la produetion future de pétrole du Sahara. 

Notre déficit énergétique semble devoir plafonner aux environs 
de 40 p. 100, même en mettant en œuvre des moyens extrêmement 
importants pour augmenter notre production d'énergie classique. 

Notre dépendance apparaîtrait donc eomme irrémédiable si un 
espoir ne nous'était aujourd’hui donné par les possibilités que nous 
offre l’utilisation de lénergie atomique. 

Dès que la fission de l'uranium fut découverte, il y a quelque 
vingt ans, le monde fut étonné par des immenses possibilités éner- 
gétiques ainsi mises à sa disposition : une tonne d'uranium est en 
effet capable, théoriquement du moins, de libérer à elle seule 
autant d’énergie que 3 millions de tonnes de charbon. 

Sans doute, les difficultés techniques rencontrées pour capter 
cette énergie sont-elles considérables. On ne sait encore en récu- 
pérer qu’une faible partie et la prudence commande de ne tabler, 
pour les années à venir, que sur une équivalence beaucoup moins 
élevée de 1 tonne pour 10.000 tonnes de charbon, ce qui est loin de 
l'équivalence théorique des 3 millions de tonnes. 

Mais, même à ce stade de début, l'intérêt de l'énergie atomiqne 
est considérable, puisque le mineur qui travaille dans une mine 
pautre d'uranium, d’une teneur de 1 pour 1.000 par exemple, extrait 
déjà dans son poste vingt fois plus d'énergie que le mineur de 
charbon. 

Mais il ne suffit pas que chaque tonne d'uranium puisse rempla- 
cer des quantités considérables de charbon, il faut encore que 
luramum existe en quantités abondantes ou tout au moins 
suffisantes. 

A la veille de la guerre de 1939, les quelques gisements impor- 
tants connus étaient ceux du Congo belge, ceux de Bohême, 
quelques petites exploitations au Portugal: la production annuelle 
du monde n'excédait pas 500 tonnes. Les usages étaient pratique- 
ment limités à l’industrie du radium. 

Aujourd’hui, la production d'uranium dans le monde est en plein 
essor et dans cette production, la France eecune une place parti- 
cühèrement honorable : nous sommes en effet devenus, depuis 1956, 
le premier producteur européen. dépassant, avec une production 
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de 200 tonnes, le Pvrtugal. Le mérite en revient à la direction des 
recherches et exploitations minières du commissariat à l'énergie 
atomique et à son personnel, qui ont su créer et mettre en œuvre, 
sur le territoire métropolitain, les exploitations appropriées. Il 
existe à l’heure actuelle quatre divisions minières : celle du Limou- 
sin, à la Crouzille ; du Morvan, à Grugy ; du Forez, entre Roanne 
et Vichy ; de la Vendée, près de Cholet. 

Dans les territoires d’outre-mer, nous exploitons, dans le Sud de 
l'île, à Madagascar, des gisements importants d’uranothorianite, 
grâce auxquels la France se place comme l’un des principaux 
producteurs de thorium du monde et le seul à partir de minerais 
riches. 

La prospection des autres territoires en est encore à ses débuts, 
mais s’intensifie très rapidement, notamment au Sahara, en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française et en 
Guyane. 

Le traitement des minerais et leur transformation en concentrés 
chimiques est assuré par des usines construites ou en cours de 
construction : celle de Gueugnon, dans le Morvan, celle de l’Ecar- 
pière, en Vendée, celle de Bessines, près de Limoges, une autre 
usine sera prochainement construite en Forez. L'uranium métal 
est obtenu à l’usine du Bouchet, près de Paris. ? 

La production prévue en 1957 sera de 360 tonnes d'uranium 
contenu dans les concentrés chimiques, de 300 tonnes de métal brut 
de pureté nucléaire et de 300 tonnes de nitrate de thorium. 

Cette production s’accroîtra ensuite rapidement et devrait 
atteindre, selon les prévisions, 500 tonnes d'uranium métal en 1958, 
1.000 tonnes en 1961, 2.500 tonnes en 1970 et 3.000 tonnes en 1975. 

Cette position privilégiée de la France lui confère une indé- 
pendance dans son approvisionnement en uranium assez unique 
dans le monde, puisque si elie ne produit que 5 p. 100 de la 
production mondiale, cette extraction est de nature à subvenir à 
ses besoins, tout au moins dans le domaine énergétique, tandis 
que les 95 p. 100 restants sont, pratiquement, sous le monopole 
soit des Anglo-Américains, soit de V'U.RSS. 

On sait, en effet, que la production d'énergie électrique en France 
est actuellement de 55 milliards de kWh par an, qu’elle doub'e à 
peu près tous les dix ans, si bien qu’elle passera, aux environs de 
100 milliards en 1965 et à 200 milliards en 1975. 

Devant nos possibilités limitées en énergie classique, comme 
il a été rappelé plus haut, c’est à produire, par l’atome, la quasi- 
totalité des kilowatts-heure supplémentaires qu'il faudra s’appliquer. 
Or, les techniciens spécialistes affirment que cette production 
pourra être assurée grâce aux 3.000 tonnes d'uranium produites 
par la France, chiffre qui correspond à l’objectif français de pro- 
duction dans l’état actuel de la connaissance de nos gisements. 


En ce qui concerne le prix, il est bon de rappeler que le prix’ 


obtenu actuellement en France pour les concentrés d’uranium est 
très près de celui obtenu dans les pays où l’industrie de luranium 
est dès maintenant arrivée à maturité, comme le Canada, les U.S.A. 
ou l’Afrique du Sud. 

Toutefois, 11 ne faut point se dissimuler que l'incidence du prix 
de l’uranium dans le prix du kWh nucléaire demeure relativement 
faible, Ce qui coûte le plus cher c’est l'équipement des centrales 
nucléaires, de même que dans les usines hydro-électriques, ce qui 
coûte le plus cher, ce osnt les barrages et les équipements. 

Cette constatation a comme conséquence de souligner le rôle 
fondamental, dans l’industrie nucléaire, de la qualité de la tech- 
nique, et par conséquent, le rôle fondamental de la recherche tant 
théorique qu’appliquée. Il ne servirait à rien, et effet, de disposer 
de ressources en matières premières abondantes, si nous devions 
rester tributaires de l’étranger par des licences de matériel d’uti- 
lisation ou du fait de la nécessité d’importer des produits ou du 
matériel de base. 


Les programmes atomiques français. 


Les programmes atomiques français sont conçus et réalisés par 
le Commissariat à l’énergie atomique, après avoir été approuvés 
par le Parlement. 

Rappelons que c’est par une ordonnance du 18 octobre 1945 qu’a 
été créé le Commissariat à l’énergie atomique. 

De 1946 à 1952, les autorisations de programmes sont passées 
progressivement de 500 millions à 4 milliards par an. 

En 1952, fut adopté le premier plan quinquennal de développe- 
ment de l’énergie atomique, qui comportait une autorisation d’enga- 
gement de 37,7 milliards. 

Ce plan, qui apparut vite insuffisant, fut complété en 1955 par 
un autre qui portait à 100 milliards les crédits d'engagement 
jusqu’en 1957. 

L’effort consenti par le pays — effort considérable si l’on songe 
qu’il s'ajoute à tant d’autres efforts accomplis dans de multiples 
domaines — a permis de disposer pour la recherche et pour la 
production d’un important effectif d'excellents techniciens et d’un 
capital de matériel très efficace. Le résultat en est que la France 
occupe aujourd’hui la quatrième place parmi les grandes puissances 
atomiques, après les US.A., l'URSS. et l’Angleterre et avant le 
Canada. 

Le Commissariat à l’énergie atomique dispose à l’heure actuelle 
d’un effectif de 9.500 personnes environ, utilisées dans les différents 
domaines intéressant le secteur atomique. 

Il dispose : 

1° Pour la recherche : 

D'un équipement localisé essentiellement dans l’important centre 
nucléaire de Saclay, ainsi que dans une moins large mesure à 
” Châtillon. Cet équipement permet de mettré à la disposition des 
chercheurs, à côté des premières piles EL 1 et EL 2, 

Une pile de recherche à performances élevées (EL 3) ; 





Une pile de puissance nulle au plutonium et une pile de puis- 
sance nulle à l’eau lourde et uranium naturel ; 

Un synchroton à protons, d’une puissance de 2,5 milliards d’élec- 
trons-volts ; 

D’importants laboratoires de physique, chimie et biologie. 

2°. Pour la production d’uranium : 

D’un équipement de prospection qui a permis de mettre en évi- 
dence d'importants gisements d’uranium, dont l’exploitation a été 
rapidement entreprise. Cet effort a fait que la France est prati- 
quement le principal producteur d’uranium de l’Europe occidentale, 

3° Pour la production de plutonium : 

D'un équipement situé au centre de Marcoule, où une première 
pile a été mise en servige en 1956 et où une seconde le sera en 1958, 
suivie par une troisième identique. 

On sait que le plutonium constitue le métal fissile artificiel que 
l'on devra nécessairement savoir utiliser pour pouvoir brûler 
complètement l’uranium ‘qui à l’état naturel ne contient que 
0,7 p. 100 de matières fissiles. 

Une usine de préparation du plutonium est en voie d’achèvement. 

Le nouveau pen , quinquennal qui vient d’être examiné 
l'Assemblée confirme et accentue l'effort qui sera poursuivi dans 
tous les secteurs atomiques par le Commissariat. Les autorisations 
de programmes dont le Commissariat aura la responsabilité d’étude 
et d’exécution s’élèveront à 384 milliards ; si l’on y ajoute le pro- 
gramme des autres administrations ou organismes publics ayant 
trait à l’utilisation de l’énergie atomique, et en particulier le 
programme de VE. D.F., c’est un total de l’ordre de 500 milliards 
qui est envisagé pour les cinq années à venir. 

Sans entrer dans les détails techniques de l’emploi de ces crédits, 
il est bon de souligner que ce programme envisage notamment : 

L'équipement de nouveaux laboratoires destinés à la poursuite 
des études, tant dans le domaine de la recherche fondamentale, 
que de la recherche appliquée ; 

Une production accrue de plutonium. La production d’uranium 
naturel devant être financée par des ressources hors budget ; 

La création de nouveaux instruments d’études et la réalisation 
d'engins nouveaux, en particulier de plusieurs prototypes de 
réacteurs ; 

La participation de la France à la construction d’une usine de 
séparation isotopique de l’uranium. 

Quant au programme de production d’énergie électrique d’origine 
nucléaire, E. D.F, a inscrit dans ce plan l’installation d’une puissance 
de 800.000 kW, chiffre considéré comme un minimum pouvant être 
éventuellement doublé. : 

Des études seront également poursuivies en vue de la construction 
de navires à propulsion nucléaire, avec la marine nationale et, le 
cas échéant, avec la marine marchande. 

On peut donc affirmer que l’ensemble de ces programmes fait 
apparaître que l'effort atomique français dans le passé et l'effort 
atomique français dans les années à venir, au sein de la compé- 
tition internationale, sont parfaitement satisfaisants. Le résultat 
en sera que la Fränce a toute chance de s’octroyer, en persévérant 
dans la voie qu’elle s'est tracée, une place de premier ordre parmi 
les grandes puissances atomiques. 

Ces considérations sur la politique passée et future de la France 
dans le domaine de l'énergie atomique devraient être rappelées, 
pour pouvoir apprécier comment se présente le projet de traité 
de l’'Euratom à l’égard de cette politique, et comment notamment 
il peut s’y insérer. 


Analyse du traité. 


La Communauté européenne de l'énergie atomique, déclare l’ar- 
ticle 1er du traité, « a pour mission de contribuer, par l’établisse- 
ment de conditions nécessaires, à la formation et à la croissance 
rapide des industries nucléaires, à l'élévation du niveau de vie 
dans les Etats membres et au développement des échanges avec 
les autres pays ». 

L'article 2 énumère les tâches de la Communauté et les différents 
rôles qu’elle aura à remplir et qui Peuvent être rassemblés en 
quatre parties différentes : : 

Développement de la recherche et diffüsion des connaissances ; 

Investissements et entreprises communes ; 

Approvisionnements ; 

Contrôle et protection sanitaire de la population. 

Nous examinerons successivement ces quatre parties. 


1° Recherche et diffusion des connaissances. 


Les besoins en chercheurs scientifiques, en techniciens et ingé- 
nieurs s’avèrent de plus en plus pressants dans tous les pays 
du monde, et pour permettre le développement aussi rapide que 
possible de la technique atomique, l'intérêt général commande 
d'assurer la meilleure utilisation des hommes et des moyens mis 
à leur dispesition. 

pr Po mo du traité relatifs à la recherche figurent sous les 
n°° F 

Il est prévu dans ces articles que la « commission >» d’Euratom 
a pour mission : 

a) De promouvoir la coordination des recherches en évitant des 
doubles emplois inutiles et en orientant les efforts sur les secteurs 
insuffisament développés. Dans ce but, la « commission » invitera 
les Etats, personnes ou entreprises à lui communiquer leurs pro- 
grammes de recherches ; elle pourra prendre l'initiative de réu- 
nions destinées à des échanges d'informations ; elle pourra faciliter 
l'exécution des programmes, ou par des fournitures de matières 
et d'équipements, ou par le détachement de chercheurs et de tech- 
niciens faisant partie de son personnel ; 
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b) D'établir des programmes de recherches et d’enseignements 
qui lui seront propres. Une première liste de recherches dans 
mn Euratom pourra exercer son action, figure en annexe 
au ‘ 

c) De créer un centre commun de recherche nucléaire qui exé- 
cutera, dans des établissements distincts, les tâches qui lui seront 
confiées par la commission. Dans le cadre du centre seront créées 
des écoles pour la formation de spécialistes de l’industrie nucléaire, 
ainsi qu'une université atomique. s 

Les articles du traité relatifs à la diffusion des connaissances 
figurent sous les n°* 12 à 27. ; 

La Communauté établira un système de diffusion des connais- 
sances. 


En ce qui concerne les connaissances dont la Communauté a 
la disposition, le traité établit le droit des Etats membres et, de 
leurs ressortissants à bénéficier de licences et de sous-licences 
relatives à ces connaissances. Ses licences et sous-licences seront 
concédées à des conditions fixées d’un commun accord entre la 
commission et les bénéficiaires. 

La commission devra s’efforcer d’assurer la diffusion des connais- 
sances utiles à la réalisation des objectifs de la Communauté. Le 
traité organise, à cette fin, un système original de diffusion faite 
sur le territoire des Etats membres. C’est ainsi que lEtat qui 
recevra une demande de brevet portant sur un objet spécifique- 
ment nucléaire, devra sollieiter du déposant l’autorisation de com- 
muniquer à la commission le contenu de la demande. En cas de 
refus, une procédure est instituée qui assurera la communication 
du contenu de la demande à la commission au terme d’un délai 
de dix-huit mois. + 4 

La commission est également munie de pouvoirs destinés à 
permettre la communication des demandes de brevets portant 
sur des connaissances qui, sans être spécifiquement nucléaires, 
sont directement liées et essentielles au développement de Fénergie 
nucléaire dans la Communauté. 


Il est nécessaire de préciser à ce sujet que les connaissances 


dont la divulgation est susceptible de nuire aux intérêts d’un ou 

plusieurs Etats sont soumises au secret : à 
a) A l'initiative de la commission, si les connaissances ont été 

acquises par la Communauté au cours de lexécution de son pro- 


gramme ; 

b) A l'initiative de l'Etat membre qui communique l'existence 
ou le contenu d’une demande de brevet, ses partenaires s'étant 
engagés par le traité à respecter le régime du secret. 

Sur demande de la commission ou d’un Etat membre, le conseil 
statuant à l'unanimité peut lever le secret. 

Enfin, il convient de souligner qu’indé ent des disposi- 
tions ci-dessus le problème du secret militaire est réglé, pour 
l'essentiel, par le fait que le traité ne prévoit par la communication 
obligatoire des connaissances non brevetées. 


2° Investissements et entreprises communes. 


La question des investissements est traitée par les articles 40 
à 44 de l’annexe II. 

Après avis du comité économique et social, la commission publie 
périodiquement des programmes de caractère indicatif portant 
sur des objectifs de production d’énergie nucléaire sur les inves- 
tissements nécessités par leur réalisation. 

L’annexe II publie la liste des secteurs industriels d’où relèvent 
les personnes et entreprises qui sont tenues de communiquer à la 
Mon vd les projets d’investissements concernant les installations 
nouvelles. 

Ces projets doivent être communiqués trois mois avant la con- 
clusion des premiers contrats avec les fournisseurs ou trois mois 
avant le début des travaux, si ceux-ci doivent être réalisés par 
les moyens propres de l’entreprise. 

L’effort en commun des partenaires d’'Euratom peut également 
organisé par la construction d'entreprises communes (art. 45 

1). 

Ces entreprises seraient celles qui revêtent une importance 
primordiale pour le développement de l'énergie nucléaire dans la 
Communauté. 

Le régime suivant lequel ces entreprises pourront être consti- 
tuées sera très souple. pourront, par exemple, grouper tous 
les membres d’Euratom ou seulement un certain nombre d’entre 
eux, la Communauté pourra y participer financièrement sans tou- 
tefois y être tenue. La possibilité d’une participation d'Etats non 
membres de la nauté est également autorisée. Il est prévu 
aue ces entreprises pourront bénéficier de la part des Etats membres 
de facilités particulières en ce i concerne le régime’ légal et 
les dispositions financières auxque 

L'intérêt de telles entreprises est clairement reconnu puisque le 
traité envisage que le conseil, malgré un avis défavorable de la 
commission, . puisse estimer. nécessaire la réalisation d'un projet 
d'entreprises communes. 


3° Approvisionnements. | 


Les dispositions relatives à l’'approvisionnement sont prévues 
dans les articles 52 et 67 à 70. 

Le régime de propriété dans les articles 86 -à 91. 

Le Marché commun nucléaire dans les articles 92 à 100. 

Les s lPapprovisionnement en minerais, 
matière D brutes. et matières fissiles spéciales répondent aux soucis 
suivants :. 

Assurer l'égalité d'accès des utilisateurs sans discrimination fondée 
sur lemploi ou toute autre cause . Le traité inteddit toute pratique 
assurant à certains utilisateurs une position privilégiée et garantit 
légal accès aux ressources tant en ce qui concerne les minerais 
et matières brutes que les matières fissiles spéciales : 





Mettre en vigueur une politique commune d’approvisionnement 
én stimulant la production à l'intérieur de la Communauté, en 
établissant l'égalité de tous les consommateurs dans les rapports 
avec l'extérieur, en supprimant les possibilités de surenchères ou 
de pratiques commerciales déloyales ; 

Garantir aux Etats qui ont fait d'importants investissements 
miniers la satisfaction des besoins de ce plan ; 

Respecter les liens qui unissent les entreprises pour l'exécution 
d'un programme communiqué en temps utile à la commission. 

Pour atteindre ces buts, il est constitué une agence d’appro- 
i nt d’une option d'achat sur les minerais, 
matières brutes et matières fissiles spéciales produits sur les 
territoires des Etats membres, ainsi que du droit exclusif de 
conclure des contrats ant sur la fourniture de ces matières 
en provenance de l'intérieur ou de Fextérieur de la Communauté, 

A légard des produits en provenance de la Communauté, 
l'agence exerce son droit d'option par la conclusion de contrats, 
Les producteurs ne peuvent vendre leurs produits à lextérieur 
que si l'agence n’a pas exercé son option et si la commission 
autorise la transaction. 

Producteurs et utilisateurs doivent faire connaître à l'agence 
leurs offres et leurs demandes. L'agence prend les commandes 
et passe les contrats dont la durée est en principe limitée à 
dix ans. è 

Les producteurs étant libres dans leurs offres de fixer les prix 
auxquels ils livrent ainsi que les conditions des livraisons, la 
production des mines peut être réservée aux utilisateurs décidés 
par des contrats à long terme à permettre des investissements 
nécessaires. 

Il ut être fait exception au principe de l’approvisionnement 
par l'intermédiaire de l'agence, si celle-ci n'est pas en mesure 
de livrer les fournitures commandées. 

En vue de favoriser la politique d'approvisionnements, la com- 
mission pourra intervenir financièrement dans les campagnes de 
prospection sur le territoire des Etats membres. Ceux-ci sont tenus 
d'adresser annuellement un rapport sur le développement de la 
prospection et de la production minières. 

Afin d'éviter que le principe de l’égal accès aux ressources 
n’aboutisse à l’exploitation des réserves des seuls pays ayant fait 
un effort de prospection et d’investissements, il est prévu que 
si un Etat membre n'a pas pris les mesures suffisantes de pros 
pection et d’exploitation, cet Etat sera censé avoir renoncé au 
droit d’égal accès aux autres ressources intérieures de la Com- 
munauté. 

Des dispositions transitoires ont été prévues dans le traité pour 
tenir compte des études et travaux déjà engagés par certains 

membres. C’est ainsi qu'il est prévu qu'il y aura priorité 
d’approvisionnement pendant une période de dix ans maxima à 
compter de l'entrée en vigueur du traité, pour les créateurs 
établis sur le territoire d’un Etat membre, qui pourront diverger 
avant l’expiration d’un délai de sept ans à compter de lentrée 
en vigueur du traité. 

Cette priorité peut être exercée tant sur les ressources en 
minerais et en matières brutes provenant des territoires de cet 
Etat que sur les matières brutes ou matières fissiles faisant 
dr d’un accord bilatéral conclu avant l'entrée en vigueur du 
raité, 

La même priorité est accordée pendant la même période de 
dix ans pour l’approvisionnement de toute usine de séparation 
isotopique constituant ou non uhe entreprise commune, entrée en 
fonctionnement avant l'expiration d'un délai de sept ans. 


IL est bon de préciser que si lagence exerce son droit d'option 
sur les matières fissiles spéciales produites dans les territoires 
des Etats membres en vertu de l'article 62, ces matières et les 
résidus fissiles sont laissés aux producteurs : 

a) Soit pour être stockés avec l'autorisation de lagence : 

b) Soit pour être utilisés dans la limite des besoins de ces pro- 
ducteurs ; N 

c) Soit pour être mis à la disposition d'entreprises situées dans 
la Communauté, unies avec ces producteurs pour l’exéeution d'un 
programme communiqué en temps utile à la commission. 


Le régime de priorité est précisé par les articles 86 à 91. 

Toutes les matières fissiles spéciales produites ou importées 
sont la propriété de la Communauté qui en tient un compte 
pe 5 À 

rché commun nucléaire est réglé par les disposition 

articles 92 à 100. vs di. 00 

Compte tenu du caractère nouveau de l’industrie nucléaire dont 
les produits et équipements n'occupent pas encore des positions 
très fortement assises dans les économies nationales, il a paru 
possible que le Marché commun nucléaire précède le Marché 
commun général. 


Le. traité établit en conséquence que les Etats membres suppri- 
meront entre eux, après l’entrée en vigueur, tous droits d’entrée 
et de sortie et toutes restrictions quantitatives à l'importation ou 
à l'exportation sur les minerais ou combustibles nucléaires et sur 
les produits spécifiques de l'énergie et de l'industrie nucléaires. 


En même temps, ils établiront un tarif commun qui, en ce qui 
concerne les minerais, sera fixé au tarif le plus bas pratiqué au 
1er janvier 1957 dans l’un des Etats membres, et en ce qui concerne 
les autres produits, le tarif fera t’objet d'une négociation ultérieure. 


Seuls les territoires non européens relevant de la juridiction 
d'un Etat membre péuvênt continuer à percevoir des droits d’en- 
trée et de sortie sans que ceux-ci établissent une discrimination 
entre cet Etat et ses partenaires de la Communauté. 

Enfin, toute restriction fondée sur la nationalité à l'accès aux 
emplois qualifiés dans le domaine nucléaire est supprimée dans 
la Commnnauté pour les nationaux des différents Etats membres. 
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4° Contrôle et protection sanitaire de la population. 


Le contrôle de sécurité et la protection sanitaire de la population 
sont respectivement régis par les articles 77 à 85 et 30 à 39. 

La commission s’assure que les minerais, matières brutes et 
matières fissiles spéciales ne sont pas détournés des usages auxquels 
leurs utilisateurs ont déclaré les destiner. 

Toute installation pour la production, la séparation ou lutilisa- 
tion ou pour le traitement de matières brutes et matières fissiles 
spéciales doit être déclarée à la commission. Celle-ci exige la tenue 
et la présentation de relevés d'opérations. 

Le contrôle de la comptabilité est effectué par des inspecteurs 
recrutés par la commission. Aucune entrave ne peut être apportée 
à leur mission. 

En cas d'infraction, des sanctions sont prises qui peuvent aller 
du simple avertissement au retrait total ou partiel des matières 
brutes ou des matières fissiles spéciales. 

Le contrôle ne peut s'étendre aux matières destinées aux besoins 
de la défense. 

En ce qui concerne la protection sanitaire qui doit se développer 
parallèlement au développement de l'énergie nucléaire, c’est le 
Conseil qui fixe, sur proposition de la commission, les normes de 
base relatives à la protection sanitaire de la population et des 
travailleurs, et ceci après avis d’un groupe d’experts scientifiques 
et du comité économique et social. 

Chaque Etat a la charge d’établir les dispositions législatives 
réglementaires et administratives propres à assurer le respect de 
ces normes. LS 

Dans le cadre du centre commun de recherches, il est créé une 
section de documentation et d’études des questions de protection 
sanitaire. 

La compétence de la cour de justice est prévue dans le cas où 
un Etat contreviendrait aux dispositions de la commission en ce 
qui concerne la sécurité contre les dangers de radio-activité, 


Institutions. 


Le rapport sur le fond du traité analyse les institutions et leur 
fonctionnement. Le présent rapport rappellera simplement les 
dispositions générales : 

La Communauté européenne de l'énergie atomique comporte 
une série d’institutions : 

Deux qui sont communes au Marché commun, à l’Euratom et à 
la C.E.C.A. : l’Assemblée parlementaire et la Cour de justice ; 

Une, commune au Marché commun et à l’Euratom: le Comité 
économique et social ; 

Quatre institutions spécifiques à l’Euratom: un conseil, une 
commission, une agence, un comité scientifique et technique consul- 
tatif. 

Le Conseil (art. 115 à 123) est l’organe essentiel des décisions. 
Il comprend un délégué de chaque gouvernement des pays membres. 
La présidence a une durée de six mois ; elle est assurée par rotation 
alphabétique. Les décisions sont prises à la majorité. Toutefois, 
lorsque certaines décisions requièrent la majorité qualifiée, il y a 
alors pondération des voix à raison de : 

Allemagne, 4 voix ; France, 4 ; Italie, 4; Belgique, 2 ; Pays-Bas, 2; 
Luxembourg, 2. . 


En ce qui concerne les investissements économiques et sociaux 
dans les T.O M. le Conseil statue à une majorité qualifiée spéciale, 
à raison de: 

Allemagne, 33 voix ; France, 33; Italie, 11; Belgique, 11; Pays- 
Bas, 11: Luxembourg, 1. 

Le conseil assure la coordination des Etats membres. Il peut 
demander à la commission de procéder à toutes études qu’il juge 
opportunes pour la réalisation des objectifs communs. 

La « commission » (art. 124 à 135 du traité) comprend cinq 
membres de nationalité différente et nommés par les gouverne- 
ments des Etats membres. Le mandat des membres a une durée 
de quatre ans; il est renouvelable. Les décisions de la commis- 
sion sont prises à la majorité. 

La commission veille à l'application des dispositions du traité 
per que des dispositions prises par les institutions en vertu de 
celui-ci. 

Elle formule des recommandations et des avis. Elle participe 
à la formation des actes du conseil et de l’Assemblée. Elle assure 
toutes iiaisons utiles avec les organisations internationales. 

« L'agence » (art. 53 à 66) est placée sous le contrôle de la 
commission qui lui donne ses directives et dispose d’un droit de 
veto sur ses décisions. 

L'agence est dotée de la personnalité juridique et de lauto- 
nomie financière ; ses statuts sont arrêtés par le conseil sur pro- 
position de la commission. 

Le « comité scientifique et technique » (art. 134) a un caractère 
consultatif. Il est composé de vingt membres nommés pour cinq 
ans par le conseil, après consultation de la commission. Il désigne 
chaque année en son sein son président et son bureau. 


Dispositions, financières. 


Les 
à 183. 

Toutes les recettes et les dépenses de la Communauté autres 
que celles de l'agence et des entreprises communes doivent faire 
l’objet de prévisions pour chaque exercice budgétaire. 

Le traité laisse la possibilité de remplacer la contribution des 
Etats par le produit de prélèvements perçus par la Communauté 
dans les Etats membres. 


dispositions financières sont réglées par les articles 171 





Le traité distingue le budget de tonctionnement et le budget 
de recherches et d’investissements. Dans l’un et l’autre cas les 
contributions de la France et de l’Allemagne seront égales. 

Le budget de fonctionnement est adopté à la majorité qualifiée, 
Ses recettes comprennent les contributions des Etats membres, 
suivant la répartition ci-après (en pourcentage) : 

Allemagne, 28 ; France, 28 ; Italie, 28 ; Belgique, 7,9 ; Pays-Bas, 7,9 ; 
Luxembourg, 0,2. y 

Ce budget de fonctionnement est évalué à 2 milliards de francs. 
re contribution de la France sera donc de 98 p. 100, soit 560 mil- 
ions. è 

Le budget de recherches et d’investissements-sera alimenté par 
les contributions des Etats membres dans la proportion suivante 
(en pourcentage) : 

Allemagne, 30 ; France, 30 ; Italie, 23 ; Belgique, 9,9 ; Pays-Bas, 6,9 ; 
Luxembourg, 0.2. 

Cette répartition peut être modifiée par le conseil statuant à 
l’unanimité. 

Le projet de budget établi par le conseil est soumis à l’As. 
semblée. 

Pour l'adoption de ce budget, les votes des membres du conseil 
sont affectés de ia pondération suivante : 

Allemagne, 30 ; France, 30; Italie, 23; Belgique, 9; Pays-Bas, 7; 
‘Luxembourg, 1. 

La décision est acquise si elle recueille au moins 67 voix. 

L’annexe V du traité, qui précise le programme initial de 
recherches et d’enseignement visé à larticie 214 du traité, fixe 
in fine la décomposition par grands postes des dépenses néces- 
saires à l'exécution du programme de recherches et d’enseignement. 

Le programme s'élève à 215 millions d’unités de compte U.E-P. 
soit 75.250 millions de francs français. La cotisation anruelle fran- 
çaise Sera en moyenne, pendant ces cinq premières anrées, de 
30 p. 1090, soit 4,515 millions de francs. 


Relations extérieures. 
(Art. 101 à 106.) 


La Communauté peut conclure des accords et des conventions 
avec un Etat tiers, une organisation internationale ou un ressortis- 
sant d’un Eiat tiers. Ces accords où conventions sont négociés par 
la commission selon les directives du conseil ; ils sont conclus par 
la commission avec l’approbation du conseil qui statue à la majo- 
rité qualifiée. 

A ce sujet, il est bon de préciser qu’en vertu des dispositions 
de l'article 118 du, traité, pour les délibérations du conseil qui 
requièrent une majorité qualifiée, les voix des membres sont 
affectées de la pondération suivante : 

Allemagne, 4; France, 4; Italie, 4; Belgique, 2; Pays-Bas, 2; 
Luxembourg, 1. 

Les délibérations sont acquises si elles ont recueilli au moins: 

12 voix lorsqu’en vertu du présent traité, elles doivent être 
prises sur proposition de la commission ; " 

12 voix exprimant le vote favorable d’au moins quatre membres 
dans les autres cas. ; 

Ces dispositions rendent très improbable la mise en minorité 
systématique d’un pays participant. 

Enfin les Etats membres sont tenus de communiquer à la com- 
mission leurs projets d'accords et de conventions. 


DÉCISIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


La commission des finances, saisie pour avis, après avoir pris 
connaissance du rapport de la commission des affaires étrangères 
statuant sur le fond et concluant à l’adoption du rapport favorable 
à la ratification du traité instituant la Communauté européenne 
de l'énergie atomique, après avoir entendu les exposés de son 
rapporteur sur la situation énergétique française et sur le traité 
lui-même, a engagé la discussion, en portant tout particulièrement 
son attention sur les aspects du traité susceptibles d’entraîner des 
répercussions économiques et financières sur l’économie nationale. 

La commission des finances, confirmant les graves préoccupations 
que lui cause la situation énergétique française, tient à rappeler ses 
prises de position antérieures sur ce problème et qu'elle entend 
réaffirmer. s 

La commission des finances considère que la situation énergé- 
tique gravement déficitaire constitue une menace constante contre 
l’équilibre des finances extérieures ; elle considère que limpor- 
tation d'énergie pourtant nécessaire est de nature, elle aussi, à 
menacer notre indépendance nationale. Les récents événements 
internationaux en portent suffisamment témoignage pour qu’il soit 
inutile d'’insister, Ù 

La commission des finances considère donc qu’un redressement 
vigoureux s'impose et que ce redressement exige des efforts accrus, 
pour permettre l'accroissement des possibilités énergétiques fran- 
Çaises, condition indispensable de l’expansion économique, de l’amé- 
lioration du niveau de vie et de l'indépendance nationale. 

La commission des finances demande, en conséquence, et ins- 
tamment au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour 
mettre en valeur et développer les sources d’énergies nationales, 
tant sur le territoire métropolitain que sur les territoires d’outre- 
mer : 

Dans le domaine du charbon, en accentuant la modernisation des 
Charbonnages de France, en développant leur équipement, en met- 
tant rapidement en œuvre les nouveaux gisements charbonniers 
récemment reconnus, en particulier ceux du Jura. A cet effet, 
elle estime qu’en vertu des dispositions du traité instituant la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier, une aide finan- 
cière pourrait, le cas échéant, être utilement sollicitée de la Haute 
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Dans le domaine du pétrole, en poursuivant intensément les 
recherches, en les stimulant et les favorisant, en entreprenant 
l'exploitation rapide des gisements découverts, notamment ceux du 
Sahara ; 3 À "FR 

Dans le domaine hydro-électrique, en activant l'équipement marée- 
motrice et des chutes d’eau, équipement de nature à apporter un 
appoint substantiel à la production d'énergie. électrique. 


La commission des finances considère cependant qu’en dépit de 
ces efforts éminemment souhaitables, les résultats ne sauraient à 
eux seuls être suffisants pour pouvoir satisfaire Paccroissement 
des besoins français et que l’appoint de l'énergie atomique s'avère 
indispensable. 4 3 ; 

C’est pourquoi elle confirme son désir de voir vigoureusement 
mis en œuvre, et au besoin accru et complété, le deuxième plan 
quinquennal de développement de l'énergie atomique tel qu’il vient 
d’être voté par l’Assemblée nationale. | \ 

Après avoir adopté ces considérations de caractère général, la 
commission des finances a porté plus particulièrement son atten- 
tion sur les points suivants : 


1° La politique atomique française et les implications 
du traité d’'Eura.oiwn sur cette politique. 


La commission des finances a tenu à entendre sur c2 sujet 
le ministre chargé de l'énergie atomique et le haut commissaire 
à l'énergie atomique, M. Francis Perrin. REX 

Le ministre et le haut commissaire ont tout d’abord insisté sur 
le caractère impérieux essentiel et fondamental de la recherche 
et sur la nécessité de la développer. 

M. F. Perrin à fait connaître que les recherches et études entre- 
prises par le commissariat à l'énergie atomique portaient aussi 
bien sur la fission que sur la fusion. y 

En ce qui concerne la fusion, il apparaît que les espérances que 
l'on avait pu fonder à cet égard sur son utilisation indusirielle 
sont prématurées. Dans ces conditions, il ne saurait être question 
de relâcher en quoi que ce soit les études et les recherches dans 
le domaine de la fission qui reste dans l’état actuel de nos connais- 
sances le seul moyen pratique et industriel de production d’énergie 
atomique. Le commissariat à l'énergie atomique estime que ce 
n’est pas avant plusieurs années, peut-être même avant de Jongues 
années, que l’on pourra espérer utiliser industriel!ement la fusion. 

M. F. Perrin a tenu à préciser que les études et les réalisations 
du commissariat à l’énergie atomique, engagées dars la voie de 
Yemploi de l’uranium naturel, comme producteur d'énergie et de 
plutonium, n’ont jamais été considérées par le commissariat comme 
exclusives de l’étude et de l’utilisation de l’uranium plus ou moins 
enrichi. 

Le commissariat à l’énergie atomique considère qu'il doit pour- 
suivre ses efforts dans ces deux directions. 

Sans doute, l'emploi de l’uranium naturel, seule matière dont 
nous disposons, par la production de plutonium “qui en est la 
conséquence, pose-t-il des problèmes. de précautions et de s‘curité 
difficiles et complexes, en raison de la très grande toxicité du 
plutonium. Ces problèmes toutefois ne peuvent pas ne pas être 
un jour résolus. Aussi, la production et l'utilisation du plutonium 
apparaissent-elles, pour le commissariat, comme une solution d’ave- 
nir ; cependant, il faut encore compter quelques années d’études 
avant de pouvoir espérer résoudre les problèmes que pose l'emploi 
du plutonium. . 

Par contre, l'emploi de l'uranium enrichi, qui est entré, en 
Amérique, dans la voie des réalisations industrielles, pose des 
problèmes techniques de moindre difficulté. C’est donc par cette 
voie qu’il peut être possible de disposer en France dans des délais 
moindres de sources d’énergie électrique nucléaire. 

Dans ce domaine des études et des recherches, les articles du 
traité concernant celles-ci et en particulier l’annexe V qui fixe le 
programme initial de recherches et d'enseignement visé à l’arti- 
cle 214 du traité, montrent que nous pouvons attendre d’Euratom 
un complément substantiel à notre programme national d’études et 
de recherches. 


C’est ainsi que, en particulier, gagneront à être entrepris en 
commun : 
«+ Les études sur la fusion des atomes légers ; 

Les travaux sur la préparation des isotopes iégers ou lourds 
autres que ceux de l’uranium 235; 

Les travaux sur la protection contre les radiations ; 

Le bureau central de inesures nucléaires ; 

La construction et l’exploitation d’un réacteur à très haut flux 
pour essai des matériaux dont nous n’aurions qu’une utilisation 
partielle. . 


Le commissariat à l'énergie atomique est donc en droit d’attendre 
une accélération de son programme grâce à la communication des 
connaissances. 

En ce qui concerne les réalisations, la participation de la Commu- 
nauté aux prototypes de réacteurs de puissance permettra des 
informations précises sur les réalisations entreprises, sans avoir à 
en supporter entièrement la charge et sans avoir à mobiliser à 
cette fin des techniciens qui nous font souvent cruellement défaut. 
De plus, l'échange d'informations, si elle est confiante et loyale, 
la spécialisation qui en sera la conséquence, permettront de gagner 
un temps appréciable. 

Ces compléments et ces accélérations contribueront à faire gagner 
un temps précieux et à valoriser la propre action du commissariat. 

,Ces divers avantages peuvent être retrouvés dans la construction 
d'usine de séparation des isotopes de l'uranium, prévue au plan 
quinquennal français, si nos partenaires acceptent d'y engager la 
Communauté. 





A ce sujet, il est bon de rappeler que dans une lettre du 
8 février 1957 au commissariat à l'énergie atomique, le secrétaire 
général de la conférence intergouvernementale pour le Marché 
commun et l’Euratom a rapncelé la résolution adoptée par les six 
ministres des affaires étrangères des pays participants. Cette réso- 
lution est la suivante : 

« Les six pays membres, 

« 1. Considérant aue la Comfnunauté stomique, que se pronosent 
de créer les six Etats, doit assurer l’approvisionnement de ses 
membres à la fois par le recours aux ressources extérieures et 
par le développement de ses ressources intérieures, 

« 2. Prenant acte du fait que l’un des pays membres 4 avancé 
ses études techniques de telle manière que les décisions relatives 
à la construction d’une usine de s‘paration isotopique de lJ'ura- 
nium 235 pourraient être prises le ler juillet 1957, 

« 3. Déclarent hautement désirable la construction en commun 
d'une usine de s‘paration isotopique et donnent en conséquence 
mandat au syndicat d’études ce faire dans un délai de trois ans 
un rapport où il sera pris position sur ce projet en indiquant 
quelles sont ses caractéristiques fondamentales. » 


Si les instances qualifiées de l’Euratom n’acceptaient pas cette 
résolution, et si la France avait en conséquence à assurer seule 
la construction de cette usine, le s'stème de diffusion des connais- 
sances, institué dans la. Communauté, permettrait au Commissariat 
à l'énergie atomisue de résoudre plus facilement d'innombrables 
problèmes techniques qui se posent à ce sujet. 

Le commissariat à l'énergie atomique considère comme éminem- 
ment souhaitable cette construction, soit dans le cadre national, 
soit dans le cadre européen. L'Assemblée nationale, en votant le 
programme quinquennal de développement de l'énergie atomique, 
a pris la même position en invitant le Gouvernement à completer 
les crédits nécessaires prévus au plan pour que, en tout état de 
cause, cette usine soit construite et mise en route dans un délai 
de cinq années. 

La construction de cette usine peut être évaluée à quelque 
50 milliards de franes, y compris la construction d'une centrale 
éiectrique spéciale de 150.000 kW de puissance installée. Cette usine 
doit être capable de fournir l’uranium suffisamment enrichi pour 
la production d'énergie électrique, et l'uranium plus enrichi encore 
pour la propulsion des navires. 

A défaut de cette usine, la France resterait, pour de longues 
années, tributaire de l’étranger pour son approvisionnement d’ura- 
nium enrichi Il est bon de ranpeler à ce sujet aue, pour pouvoir 
poursuivre ses études et ses recherches, le commissariat à l'énergie 
atomique a dû acheter, en acceptant des conditions de contrôle 
draconiennes, 40 kg d'uranium enrichi à l'Amérique. Un nouveau 
marché de 2500 kg d'uranium enrichi est en cours de signature 
aux mêmes conditions. 

M. F. Perrin a rappelé que l'uranium enrichi est nécessaire à 
la propulsion atomique marine, que celle-ci est la formu'e d’avenir 
tant pour la marine de guerre oue pour la marine marchande. Or, 
les conditions imposées par l’'Amérioue à la cession d'uranium 
enrichi, si elles permettent son emnloi dans les centrales électriques, 
ne semblent pas, par contre, a priori, permettre cet emploi pour 
la propuïsion des navires. 

Il ne faut pas se dissimuler cenendant aue le prix de revient de 
cet uranium enrichi fabriaué par l'usine de siparation des isotopes, 
soit nationale, soit européenne, serait, en première approximation 
du moins, de l’ordre du double de celui auquel il nous est actuelle- 
ment cédé par l'Amérique. 

En ce qui concerne l'uranium très enrichi nécessaire à la fabri- 
cation des armes atomiques, celui-ci pourra être obtenu à partir 
ce l’uranium peu ou moyennement enrichi livré par l'usine de 
séparation des isotopes à laquelle il vient d'être fait allusion. dans 
une autre usine soéciale comolémentaire et en tout ét:t de cause 
qui serait à construire. Rien dans le treité n'empêche une telle 
réalisation qui re'ève exclusivement de la défense nationale. 

Enfin, pour en terminer sur ce point, la mise en commun des 
eforts des six pays participants permettra à la France d’avoir 
accès, à d’autres réacteurs prototypes qu'elle n'aurait pu songer 
à entreprendre seule dans les années qui viennent. 


2° Conséquences du traité sur l'indépendance énergétique française, 


Votre commission dcs finances a été particulièrement attentive 
aux conséquences de l'application du traité d’Euratom à l’igard 
de l'indépendance énergétioue française. 

Examinant à cet effet le rapport présenté per MM. Armand, 
Etzel et Giordani, chsrgés sur la demande des gouvernements 
participants de fixer à Euratom un objectif pour la production 
d'énergie électrique nucléaire, elle a pris acte que l'objectif fixé 
— 15 millions de kW installés dans la Communauté — était de 
nature à pouvoir être atteint et à apporter ainsi à l’éronomie natio- 
nale un soulagement considérable sinon définitif. Il appartiendra 
à E. D.F. d'harmoniser son propre programme avec ce programme 
général. 

Toutefois, ia commission des finances a relevé une partie de ce 
rapport qui expose les avantages économiques oue pourrait apporter 
aux pays participants l'achat aux Etats-Unis c'uraniwit naturel 
enrichi et l'achat de réacteurs de puissance. 

Si de telles acquisitions sort de nature à permettre le prix de 
revient d'énergie é'ectrique nucléaire moins élevé et si ce telles 
acquisitions sont également Ce nature à hâter la mise en service 
de centrales électriques nucléaires. ces acquisitions re sauraient 
cependant être faites qu'à titre transitoire. Il est Clair, en eïet 
que si elles devaient être permanentes ou systématiques, l'indé- 
pendance nationale en matière énergétique resterait compromise. 
PE ge la commiss'on des finances considère que le traité 

uratom, en apportant des réalisctions compicmentiires au pro- 
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£rarmme national, ne peut qu’'aider à la réalisation de celui-ci et, 
par voie de conséquence, rendre plus proche le jour où l'indé- 
pendance énergétique nationaie, ainsi que l'indépendance des six 
pays participants, deviendra une réalité. 

Si le traité d’Euratom n’était pas ratifié et si, par conséquent, 
aucun lien n’était créé contractuellement entre les six pays parti- 
cipants, nos partenaires resteraient libres de se lier par des traités 
bilat‘raux avec des puissances étrangères disposaht d’une industrie 
atomique suffiss:mment évoluée, comme l'Amérique et l'Angleterre. 
La France risquerait alors de se trouver isoiée avec des prix de 
revient plus élevés en matière d'énergie, si elle voulait garder 
son indéendance nationale. Si, au contraire, elle préférait, afin 
d’avoir des prix concurrentie!s, obtenir ces prix de revient d’énérgie 
plus brs, elle serait cbligée, elle aussi, de se lier avec des pays 
étrangers, avec les risiues de dépendance que cela comporte, 
sans préjudice de l'anarchie qu’entraîfnerait inévitablement sur le 
warché une telle situation. 


3° Dispositions financières. 


Un certain nombre de commissaires de la commission des finances 
ayant demandé des précisions sur les économies que pourrait 
apporter l’application des dispositions du traité, votre rapporteur, 
après consultation du commissariat à l'énergie atomique, est en 
mesure de fournir les renseignéments suivants : 

6° Le bureau central de mesures nucléaïtes que le commissariat 
aurait été dans l’cbligation de montrer pour son propre usage 
coûtera 2.100 millions de francs ; 

2° Les travaux à poursuivre dans le domaine de la fusion sont 
évalués à 6.125 millions : 

3° Les travaux relatifs à la séparation des isotopes autres "que 
ceux ce l'uranium ainsi que l’appareillage spécial sont évalués au 
total à 1.050 millions ; 

4° Le réacteur à très haut flux pour l'essai des matériaux et 
les laboratoires annexes cdrrespondants sont évalués à 14 milliaräs 
de francs ; 

5° La construction de prototypes de faible puissance envisagée: 
par la France est évaluée à 16 milliards de francs. 

L'ensemble de ces travaux, que la France, agissant seule, aurait 
dû assurer en totalité, figure à l'annexe V du traité dans le pro- 
gramme de la Communauté. Il forme un total de 39 milliards de 
francs dont la France, grâce à l'Euratom, ne financera que 39 p. 109, 
soit .12 milliards. En outre, une partie des travaux à poursuivre 
dans le domaine de la fusion sera certainement confiée par la 
Communauté aux laboratoires nationaux du commissariat ; les frais 
en seront supportés, pour une partie non négligeable, par la 
Communauté. 

Quant au budget de fonctionnement, la part de la France sera 
de 28 p. 100 äu budget annuel évalué à 2 milliards, soit 560 mil- 
ons de francs. 


4° Apports de la France à la Communauté. 


Un certain nombre de commissaires se sont émus des apports 
très importants de la France à la Communauté, beaucoup pius 
importants que ceux de nos partenaires : la France, de ce fait, 
apparaît comme consentant plus de sacrifices que ses partenaires. 

Renseignements pris auprès des dirigeants et des techniciens du 
commissariat à l'énergie atomique, il apparaît que la mise en 
vigueur du traité fera perdre immédiatement à la France le béné- 
fice d’un secret, et à court terme, le bénéfice de son avance 
technique. Le commissariat considère cependant que ces pertes 
ne paraissent pas hors de proportion avec les gains escomptés et 
que, au surplus, il ne faut pas se dissimuler la fragilité des secrets 
industriels. 

Il est certain que la collaboration instaurée dans l’Euratom, si 
elle est de nature à accroître nos possibilités, accroît aussi celles 
de nos partenaires. Il est vraisembiable même qu’elle les accroîtra 
proportionnellement plus que les nôtres, car elle leur permettra 
de franchir plus rapidement une étape préliminaire que nous 
avons dû parcourir seuls. : 

Nous ne pensons pas qu'il v ait lieu de le regretter. Comme le 
disait M. F. Perrin dans son discours du 5 juillet 1956 à l’Assemblée 
nationale : « il faut savoir accepter avec enthousiasme de partager 
ce qu'on peut partager sans le perdre, c’est-à-dire les connais- 
sances. Leur communication ne diminue en rien les possibilités 
nationales, et les avantages qu’en retireront les autres rejailliront 
finalement sur toute la Communauté 

Au surplus, si Euratom n'existait pas, nos partenaires trou- 
veraient certainement une aide substantielle et directe auprès de 
la Grande-Bretagne et surtout des Etats-Unis, au détriment certain 
d’une France confinée dans son isolement. 


5° Euratom et O. E. C. E. 


Un certain nombre de commissaires de la commission des finances 
ont soulevé la question de savoir si ies liens prévus en matière 
atomiaue avec l'O. E. C. E. n'étaient pas préférables à ceux prévus 
au traité d'Euratom. 

A ce sujet, il faut préciser qu'il n’y a point contradiction entre 
les liens prévus à l'O. E. C. E. et les liens prévus au traité d’Eu- 
ratom. 

Le traité d'Euratom prévoit une coordination plus poussée, un 
cadre d'action plus précis .et plus eificace que celui de PO.E.C-E. 
C'est ainsi que, en particulier, il n'a pas été prévu de budget à 
l'O. E. C. E., alors que l'Euratom prévoit un budget de recherches 
ce 75 millia:ds pour cinq ans. L’approvisionnement en minerai et 





en matières fissiles est assuré par un organisme unique, alors que 
JO. E. C. E. n’établit même pas une coordination obligatoire en 
matière d’approvisionnement. Dans ces conditions, on peut avoir 
l'assurance que les six pays liés par l’'Euratom ne manqueront 
e phare un élément moteur et dynamique au sein de 

En résumé, votre commission des finances, considérant que le 
programme atomique national sera en tout état de cause réalisé, 
que le traité instituant la Communauté européenne de lPénergie 
atomique est de nature à faciliter cette réalisation et à la com- 
pléter très heureusement,, considérant que le traité est de nature 
à permettre à la France, grâce à ses réalisations, d’obtenir plus 
rapidement son indépendance énergétique, a donné par 22 voix 
contre 20 un avis favorable à l’adoption du projet de loi portant 
ratification du traité. 
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(Session ordinaire de 1256-1997. — Séance du 2? juillet 1957.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à habiller la commission itaire 
instituée par larrèté du 6 janvier 1950 à prendre des décisions 


pour les questions s'alutaires et de rémunération intéressant les 
ouvriers du ministère de la défense nationale, mrésentée par 
MM, Barlolini, Gabriei Paut, Cherrier, Pronteau, Jean Diat, Pran- 
chère, MalleretdJainville et les membres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la comunission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par arrêté du 6 janvier 1950, il a été cré8, 
auprès du ministère de la défense nationale, une commission pari- 
taire composée de 18 membres dont 9 D rh ee de l’administra- 
lion et 9 représentants des qQrganisalions syndicales ouvrières 
CES FO TCETES 

Elle est chargée « de l'étude des questions statulaires et de 
rémunération intéressant les qauvriers du ministère de Ja défense 
nationale ». Mais, en fait, ele n'a eu, jusqu'à présent, qu’un rôle 
consultatif et, d'une manière générale, le ministre ne lient aucun 
comple des prapositions qu'elle lui soumet. 

D'autre part, si la commission doit se réunir en principe tous les 
deux mois, des réunions supplémentaires pouvant être Grganisées, 
elle à siégé seulement en 1951 et en janvier 1956, c'est-à-dire deux 
fois en sept années, 

Par conséquent, ce n'es! ni le principe, ni la composition, ni les 
attributions de celle commission qu'on peut mettre en cause, mais 
les conditions de son fonctionnement el la réalisation de ses pro- 
positions. 

li faut donc attribuer à cette commission, comme le demandent 
les organisations syndicales et à l'exemple de certaines entreprises 
de l'industrie privée, des pouvoirs de décision pour toutes les ques- 
tions statulaires et de rémunération des ouvriers de la défense natlio- 
nale. 

De plus, il faül que ceite commission puisse se réunir régulière- 
ment si l'on veut lui permettre de jouer son rôle. 

Tel e<t l'objet de la présente proposilion de loi que nons vous 
demandons, meslumes et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La commission parilaire, instiluée par l'ar:êts 
du 6 janvier 1850, se réunit régulièrement tous les deux mois. 

Elle est habilitée à prendre des décisions pour les questions statn- 
aires et de rémunération intéressant les ouvriers du ministère de 
la défense nationale, 

Ses décisions sont soumises au ministre de la défense nationale 
qui én assure l'application. 





ANNEXE N° 5292 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.7 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociaie sur la proposition de loi (n° 3161) de M. Bouxom et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à majorer de 10 p. 100 le montant 
des prestations famitiales, par M. Ulrich, député. 


Mesdames, messieurs, comme il est dit dans l'exposé des motifs de 
la proposition de loi en question, il suffit d’un examen rapide de la 
conjoncture économique pour se rendre compte de la nécessité de 
prendre rapidement des mesures destinées à empècher une dégra- 
dation continue du pouvoir d'achat familial. 

Rappelons qu'une enquête effectuée par VI. N. S. E. E. sur Îles 
salaires nets percus en 195% a montré que 80 p. 100 environ des 
7.610.000 personnes visées ont reçu moins de 410.000 KF par mois; le 


rapprochement de ces deux séries de données suffisent amplement à 
démontrer que les familles françaises sont dans leur très grosse 
majorilé dans l'impossibilité absolue, comple tenu des prestations 
familiales qu'elles reçoivent (20.897 F par mois à Paris pour un8 
famille de trois enfants, 7.38 F pour chaque enfant en plus du 
premier) de couvrir leurs besoins vilaux minima. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2427 





Cette  sous-commission vitale » dominante des conditions de vie 
de la très grosse majorité des familles françaises a été mise en 
valeur de façon très précise par une série de ‘ravahs sur les 
niveaux de vie ramenés à l'unité de consommation. 

Ces indications sur les niveaux de vie des familles sont par elles- 
mêmes tellement criantes qu'il nous paraît inutile de faire appel à 
des sentiments de bienveillante compréhension ou même de justice 
sociale pour faire admettre la nécessité de mettre en œuvre d'ur- 
pue ous les moyens susceptibles de rétablir les familles françaises 

ans des conditions de vie déc2ntes et compatibles avec leur dignité. 
ii est inconcevable, en outre, à une époque où le marthé intérieur 
doit absorber une produètion sans cesse accrue, qu'il ne soit pas 
cherché à combler cette « sous-consommation » des familles fran- 
çaises, qui représentent avec leurs enfants la très grosse part des 
consommateurs, par une élévation des ressources, condition d'une 
amélioralion de leur niveau de vie. 

Par ailleurs, toutes les statistiques s'accordent à déceler une 
hausse des prix doft les répercussions se font particulièrement 
sentir sur le budget des familles chargées d’enfants. 

Si l’on considère l'indice officiel du. coût de la vie, dit des 213 arti- 
cles, on conslate que celui-ci s'est élevé de 115, en seplembre 1955, 
à 148,3 en septembre 1956. 

Or, on le sait, cet indice, par suite de son mode de caleul et des 
manipulations auxquelles il se prête de la part des pouvoirs publics, 
réflète mal la situation réell2 des prix. 

Si Fon se réfère aux calculs faits par l’Union nationale des asso- 
ciations familiales, on constate les fans suivants: le coût d’un repas 
pour 4 personnes (2 adultes et 2 enfants de 6 et 10 ans} calculé à 
douz2 mois d'intervalle, en juillet 1955 et juillet 1956, est passé de 
583 F à 722 F pour le déjeuner et de 29 F à 384 F pour le diner, 
soit pour les deux repas une augmentation de 30,3 p. 100 (non 
com ue la boisson, ni les matières grasses ni l’assaisonnement des 
salades). 

L'origine et la persistance d2 ces hausses ont compièlement désé- 
quilibré le pouvoir d'achat familial-au point que la demande fami- 
liale qui était déjà non solvable en ce qui concerne le tertile, le 
logement, l'équipement ménager, la poursuite d’études, l’est aussi 
Pour les dépenses alimentaires quotidiennes. 

Lä part de l’alimentation est devenue très lourde dans le budget 
des foyers mod2stes où elle représente 60 p. 100 des dépenses. 

En présence de cette situation, quelles mesures doiton prendre 

our rétablir le pouvoir d'achat familial ? Il s'agit, avant tout, de 

‘améliorer par une aménagement d2s prix et par une répartition 
judicieuse dès ressources dégagées de l'expansion économique. 

Une constation s'impose, en effet, à tous ceux qu2 préoccupe 1a 
Siluation économique actuelle: le pouvoir d’achat familial a beau- 
coup moins progressé que la rémunération individuelle en général. 
Les enquêles du ministère du travail révèlent que le coefficient 
d'augmentation va du simple au double pour le salarié père de -cinq 
enfants et le célibataire. Les fruits de l’expansion économique par 
rapport aux besoins ont été inégalement répartis. Les salaires du 
Secteur industriel et commercial ont glissé de manière générale 
sans qu’il en ait été de même pour les prestations familiales. 

Il faut, de toute nécessité, adapter le pouvoir d'achat familial à 
la situation qui, de mois en mois, s'aggrave. L'on ne peut y parve- 
nir de manière efficace que par un relèvement de la ressource qui 
tient compte du nombre des enfants à charge, à savoir les pres- 
tations familiales, à moins que l’on choisisse de comprimer les 
besoins, cependant essentiels, de la population jeune. 

Une telle politique n’a rien d’anliéconomique, au contraire. Aucun 
équilibre économique n’est possible si le pouvoir d’achat familial 
n'évolue pas comme la rémunération professionnelle. Si celle-ci 
glisse insensiblement, pour certaines catégories tout au moins, il 
est indispensable que les pouvoirs publics adaptent les ressources 
fixes et, èn particulier, les compensations sociales. 

Le problèmes de l'augmentation des prestations familiales se 
trouve donc posé. 

On pourra nous objecter que la trésorerie de la sécurité sociale 
ne permet pas d'envisager une telle augmentation, puisque cette 
trésorerie absorbe, injustement selon nous, tous les excédents des 
caisses d'allocations familiales. 

Nous répondrons, tout d’abord, qu’il est néeessaire de mettre fin 
à cette utilisation abusive des fonds déstinés aux familles pour cou- 
vrir les déficits de la branche maladie de la sécurité sociale. 

Nous réclamons l'établissement dans les faits d’une distinction 
très nelte, avec autonomie de trésorerie et autonomie de gestion, 
entre les prestations familiales èt les assurances sociales. 

Nous répondrons, d'autre part, que nous avons maintes fois 
demande qu'aux ressources provenant des cotisations basées sur les 
salaires pour le financement des prestations familiales viennent 
£'ajouter des ressources provenant d’une participation de la collec- 
tivilé nationole et que l’heure est sans doute venue de mettre en 
application ce nouveau mode de financement. 

Nous rappelons qu'au 31 août 1956 l'excédent des recettes, par 
rapport aux dépenses du fonds prestations familiales était de 153 mil- 
liards. Pour 1956, les excédents évalués au moment où nous établis- 
sons ce rapport seraient de 56 milliards. 

I n’est pas possible de laisser les foyers qui ont charge d'enfants 
et, en particulier, les 2.500.000 foyers de deux enfants et plus qui 
ont à leur charge 75 p. 100 des enfants de moins de 20 ans, dans 
une situation qui ne leur permet pas de satisfaire les besoins 
vitaux de ces enfanis. 

Nous constatons que le revenu national croît -depuis plusieurs 
années et cela beaucoup plus que le montant des prestations fami- 
liales, En fait, nous remarquons que cet accroissement a été utilisé 
pour d’autres catégories sociales, les familles de salariés étant à 
peu près oubliées: nous demandons que cette injustice soit réparée. 

Des promesses ont été faites aux familles ouvrières: les presta- 
tions familiales devaient suivre la rémunération da manœuvre de 
ja région parisienne, ce qui était logique, puisque les colisations 





———— 


sont calculées en fonction du salaire. Le quasi-blocage des presta- 
tions familiales a eu pour résultat de faire que les caisses disposent 
de larges excédents. 3 

L'argent qui appartient aux familles doit leur être distribué. 

M. Gazier, lui-même n'avait-il pas dit au cours de l'assemtée 
générale de VU. N. C. A. F, du 8 mars que le rajustement des 
allocations familiales doit, dans l'ordre du progrès économique, être 
considéré comme prioritaire. 

Voici nos raisons : elles sont simples et précises. Nous les savons 
fortes et justes. C'est vourquoi votre commission du travaii et de 
la sécurité sociale vous demande d'adopter comme une mesure 
urgente l'article unique de la proposition de loi ci-dessous; 


PROPOSITION DE LOI 
. 

Article unique. — A compter du ter décembre 1956, les prestations 
familiales (allocations familiales, al'ocations de salaire unique, allo- 
“ätions prénatales, allocalions de maternité, indemnité compensa- 
trice) dues aux diverses catégories d'’allotataires du rézime genéral, 
du régime agricole et des régimes spécianx, sont calculées en appli- 
quant une maioration de 10 p. 190 aux chiffres en vigueur depuis 
le 4er avril 1955 tels qu'ils résultent de l'application des disposi- 
tions du décret no 51-1323 du 31 décembre 1951 et du décret n° 55-364 
du 3 avril 1955. 





ANNEXE N° 5293 


(Session ordinaire de 1956 1557, — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le respect des droits recon- 
nus par la loi aux déportés, in.trnés, résisiints et politiques, aux 
combaltants vo:on:aires de la :.ésisiance el aux vicliines de à 
guerre, grâce à une appicaiion correcte -des textes légaux, pré- 
sentée par MM. Buron et Lucien Nicoias, dépuiés, — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a vôté différentes lois, dont 
l'objet est de définir les droits des déportés, incernés, résistants et 


poliliques, ceux des combattants volontaires de la Résistance et . 


ceux d'autres catégories de victimes de la guerre. 

Ces textes ont été codifiés et constituent plusieurs chapitres du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
En application notamment de la loi no 48-1251 du 6 aoùt 1448 et du 
décret no 49-427 du 25 mars 1949, les ancicns Géportés et inlernés 
ont été invités à faire une demande en vue d'obtenir l'attribution 
de la qualité à laquelle ils estimaient avoir droit. ue: 

Chaque dossier de demande a été examiné par la commission 
départ:mentale dans le ressort de laquelle se trouve la résidence du 
demandeur. Cette commission a donné un avis favorable ou défavo- 
rable. Le dossier a ensuite é!'é soumis à une commission nationale 
dont les membres sont désignés par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et qui elle-même, après examen du 
dossier, a donné au ministre un avis favorable ou défavorable entrai- 
nant l'acceptation ou le rejet de la demande, L 

Cette méthode donne lieu à une première remarque: les commis- 
sions ont jugé à huis clos, sans que les intéressés soient entendus 
et sans qu'ils aient reçu communication des documents dont l'adpmi- 
nistration s’est. servie contre eux, au mépris des principes généraux 
du droit, les intéressés ayant été ainsi dans l'impossibilité de 
défendre leur cause, 

Une seconde remarque s'impose, bien que le décret du 25 mars 1919 
précise. les demandes sont soumises pour avis à une commission 
départementale et, en cas de contestation, à une commission natio- 
nale.… la commission nationale et les commissions départementales 
fonctionnent sous le contrôle du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 

Lorsque la commission nationale a émis un avis défavorable, le 
ministre n’a pu donner satisfaction au demandeur, estimant que la 
comiunission nationale était seule maîlres-<e des décisions à intervenir 
et <gla même si le ministre considérait que l'intéressé avait droit 
à obtenir l'attribution dé la qualité sollicitée 

Ajoutons d'autre part que lersque l'intéressé, jugé dans ces condi- 
tions particulières relevant de méthodes ab+olument antidémocra- 
tiques, a vu sa demande rejetée, il a reçu une notification de rejet 
sur laquelle figure la mention suivante portée par l'administration : 

« La présente décision peut faire l’objet de la part de l'intéressé 
ou de l'ayant cause à qui elle a été notifiée : 

« Soil d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 
dans les deux mois à compter de la réception de la notification; 


« Soit d’un recours gracieux adressé au ministre. 


« En cas de recours gracieux adressé au ministre dans les deux 
mois à compter de la réception de la nolification, le délai de deux 
mois pour introduire un recours contentieux devant le tribunal 
ne commence à courir dès réception de la réponse minis- 

‘rielle., » 


Une telle formu'e a été utilisée pendant des années par le minis- 
tère; dans bien des cas, le demandeur ayant fait l'objet d'un rejet 
de sa demande a opté pour la procédure de recours gracieux au 
ministre. Le demandeur attend alors tranquillement et avec 
conflance la décision ministérielle, qui, en cas. de rejet, doit lui 
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permeitre dans les deux mois de sa réception de faire un recours 
contentieux devant le tribunal administratif. 


Malheureuseynent pour le demandeur, la note du ministère des 
anciens combattants et victimes de ia guerre est inexacte. Elle 


n'aurait pas dû porter l'indication «en «cas de recours gracieux 
adressé au minisire dans le délai de deux mois à compter de la 
réceplion de la notification, le délai de deux mois pour imtroduire 
un recours contenticux: commence à courir dès réception de la 
réponse ministérielle +, mais elle aurait dû porter la mention Sui- 
vant “en Cas de recours gracieux adressé au ministre dans Île 
délai de deux mois à compiler de la réception de la notification, le 


délai de deux mois pour introduire un recours Contentieux devant 
le tribunal adnunistratif commence à courir, Soit à l'expiration 
d'un délai de qualre mois à compter de l'envoi du recours gracieux 


au ministre si le iniustre n'a pas nofifié sa décision à l'intéressé 
au cours de ces quatre mois, soit dès réception de la répsnse minis 
térielie si celle-ci intervient avant l'expiralion de ce délai de quatre 
amois », Ce qui n'est pas du tout la même chose. 

En eilet, l'article #9 de l'ordonnance du 31 juillet 1915 précise que 
le demandeur devra eltaquer devant le Conseil d'Etat la décision 
rejetant le recours gracieux dans les deux mois suivant la notifi- 
cation de celle décision, à la condilion que celle décision inler- 
vienne avant lexpiralion d'un Gélai de quatre mois sur ledit 
recours, ou alors dans les deux mois suivant un silence de quatre 
mois sur ledit recours, sous peine de farclusion. 

Ainsi induit en erreui par le ministère lorsqu'il aura reçu la déci- 
sion de rejet sur son recours gracieux (s'il la reçoit), il ne restera 
souvent à limtéressé aucun recours possible, car les délais seront 
expirés. IL sera purement ei simplement forclos sans avoir eu la 
possibilité de se défendre, de s'inscrire en faux ou même de feurmr 
des explications sur les decuments dont l'administration s'est servie 
contre Tui : 

S'il est malade ou infirme, il né peut être pensionné ou se voit 
refuser sa pension, On peut dire que cette siluation à causé la mort 
d'un ‘certain nombre de Français anciens déportés. 

Il y à d'ailleurs lieu de s'étonner du fait que l'article 49 de 
l'ordonnance du 31 juillet 1943 soit encore en vigueur, En effet, la 
forclusion dont sont victimes les déportés, internés, résistants et 
politiques, combattants volontaires de la Résistance, va à lencon- 
tre du fait que le silence gardé par l'administration pendant quatre 
mois, silence qui constitue une décision implicite de rejet, avait été 
considéré par le Mgislateur comme une garantie donnée aw justi- 
ciab'e pour lui pérmettre de forcer l'inertie administrative et de 
faire vaioir ses droits par voie contenliruse. 

Or, celle même mesure, destinée à protéger le jusficiable, appa- 
rail aujourd'hui comme instituée au contraire en faveur de lEÉlat, 
puisqu'elle permel à l'adminisiralion d'opposer à l'intéressé une 
fin de non-recevoir, I est vrai qu'il apparaît surtout que la forclu- 
sion invoquée soit due au souci qu'a le Conseil d'Etat de désen- 
combrer ses rôles, 

Cependam, le décret du 30 septembre 1953 sur la réforme du 
contentieux administratif ayant précisément créé des tribunaux 
administralifs pour alger le travail du Conseil d'Etat, Ja forclu- 
sion dont il s'agit eût dà disparaitre. 

HU n'y a pas lieu de s'étonner que le Parlement ait voté Le 4 juin 
4956 une loi relevam de la forclusion encourue les plaideurs devant 
les tribunaux administratifs ou le Conseil d'Etat, mais on peut 
êire péniblement surpris de constater que le bénéfice de cette loi 
est réservé à ceux qui peuvent se prévaloir du plein contentieux 
el qu'elle exclut le recours en annulation pour excès de pouvoir des 
déportés, internés, combattants volontaires de la résistance et autres 
viélimes de la guerre, comme si la raison d'équité qui a inspiré la 
loi no 56-557 du 7 juin 1956 n'avait plus Son sens quand il s’agit 
des anciens combattants qui ont assuré le salut de la patrie. 

Une telle iniquité ne doit pas subsister. 

Les lois votées par le Pariement pour les anciens combattants et 
les viclimes de la guerre doivent pouvoir être appliquées intégrale- 
ment, 

C'est pourquoi nous soumetltons à votre approbation la proposition 
de loi suivante : 

PROPOSITION 


DE LOI 


Article unique. — Les anciens combattants et victimes de la . 


guerre qui auront vu rejeler par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre leur demande tendant à oblenir le béné- 
fice de l'un des statuts prévus dans le code des pensions militaires 
d'invalidité et des viclimes de ia guerre, sont relevés d'office de 
tontes forclusions qui leur ont été ou pourront leur être opposées, 
méme s'ils sont en instance de recours en annulation deévânt le 
tribunal administratif ou le Conseil d'Etat. 

Hs auront un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, soit pour faire réexaminer leur demande par voie 
de nouveau recours gracieux, soit pour attaquer la décision par foie 
de recours contentieux devant le tribunal administratif. 

En cas de nouveau recours gracieux, le dossier du demandeur 
devra être examiné contradicloirement, avec communication de 
toutes les pièces à l'intéressé ou à son représentant par une nou- 
velle commission désignée à cet effet par le ministre des anciens 
comballants et viclimes de la guerre 

En cas de rejet par la nouvelle commission du nouveau recours 
gracieux, le mimistre devra en aviser l'intéressé dans la quinzaine 


de la décision. Le demandeur aura alors un nouveau délai de 
six mois pour se pourvoir en annulation devant le tribunal admi- 
hnistralif, 


Devant les tribunanx administratifs et le Conseil d’Elat, le deman- 
deur hénéliciéra des lois d'assistance dans les mêmes conditions que 
les plaideurs devant les tribunaux de pensions, 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2? juillet 1957) : 


PROPOSITION DE LOI tendant à rélablir le caîcui des prestations 
familiales sur la base d'un salaire réel et la variation de pein 
droit des prestations familiales dans les mêmes proportions que le 
Salaire aïgsi que l'avait prévu la loi n° 46483 du 22 août 19%, 
présentée par Mmes Rose Guérin, Vermeersch, MM. Blondeau, M:s- 
nreaux, Coquel, Mmes Roca, Reyraud, MM. Pronteau, Marcel Bar- 
bot, Louis Dupont et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et dé la sécurité sociale.) 


* EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiaies, une des lois sociales votées après la Libéra- 
tion, fut saluée avec une grande satisfaction par les travailleuxs et 
leurs familles. 

Elle apportait en effet une amélioration substantieïle 4u taux <t 
l'extension des allocalions familiales ainsi que ta garantie expresse 
d'un relèvement automatique des prestations familiales à craque 
augmentation du salaire perçu par le nranœuvre ordinaire de la 
métallurgie parisienne. 

Son article 11 précisait en effet: 

« Dans le “département de la Seine, les allocations familiates sont 
calculées sur la base mensuelle de 2% fois le salaire horaire m:ini- 
mum du manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux. flies varie- 
ront de plein droit dans les mêmes proportions que ce salaire. » 


La 1di du 22 août 1946 n'a pas été appliquée. 


Mais, après le changement d'orientation politique marqué, en mat 
1947, par l'exclusion des ministres communistes du Gouvernement, 
la variation aulomatique des prestations familiales en fonction du 
taux des salaires fut, en fait, supprimée. I! s’ensuivit une dévalori- 
salion de plus en plus accentuée des prestations familiales. 

C'est ainsi que l'article 17 de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 
décida qu'à compter du { août 1947 et par dérogation à l’article 11 
(1er alinéa) de la loi du 22 août 1946, les allocations familiales 
seraient calculées sur une base mensuelle fixe. 

Par la suile, une série de ;ois et de décrets vinrent aggraver 
l'écart existant entre le salaire de base prévu par la loi du 22 août 
196 et le salaire fictif sur lequel étaient ealculées les prestations 
familiales. 

Par exemple, l’article 1er de la loi du 2 mars 1948 stipule : 

« A compter du 1er janvier 1916, par dérogation aux dispositions du 
premier aïinéa de l'article 11 de la lai du 22 août 19%, les alloca- 
tions familiales dans le département de la Seine sont calculées sur 
la base mensuelle de 10.500 F. » 

‘Le groupe communiste, combaltant cette violation de la loi du 
22 aout 194€, fit remarquer que le salaire horaire du manœuvre de 
la métallurgie parisienne étant à l'époque de 52,50 F, le satire de 
base pour lé calcul des prestations familiales aurait dù être de : 

52,90 F x 2% = 1181250 F. 

I soutint un amendement en vue de subshtuer ce nombre à 
celui de 10.500 F proposé par le Gouvernement en dérogation à la loi 
du 22 août 16, mais l'amendement fut repoussé par 412 voix contre 
153 (seuls les députés commumistes et progressistes ayant voté pour). 

Puis, le 6 octobre 198, un décret pris en appli:aton de la lei du 
21 septembre autorisant ie Gouvernement à procéder par décret jus- 
qu'au 31 décembre 1948 à la majoration du salaire de base applicable 
aux salariés porta de 10.500 # a 12.200 F le salaire de base pour le 
calcul des prestations familiales. 

Le Gouvernement, autorisé. une nouvelle fois par la majorité de 
l'Assemblée nationale (loi du 14 août 1954) à agir par déeret en la 
matière, introduisit, le 31 décembre 1%54, une nouvelle dérogation 
à la loi du 22 août 196: 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article 11 
de la lo no 46-1835 du 22 août 1946, les prestations familiales sont 
calculées dans le département de la Seine sur la base mensuels 
de 418.000 F. , 

« Toutefois, l'allocation de salaire unique continue’ à être cal- 
eulée d'après les bases en vigueur au 31 décembre 4954. » 

A propos de l'allocation de saiaire unique, signalons que des dis- 
ositions postérieures l'ont majorée de 43,75 p. 100, ce qui revient à 
a calculer sur la base d'un salaire mensuel de 17.750 F. 

Le décret no 56-1279 du 10 décembre 19% ayant codifié les textes 
législatifs concernant la sécurité sociale, l'article 11 de la loi du 
25 août 1916 ainsi modifié est devenu l’article 544 du code de la 
sécurité sociale qui se présente -de la façon suivante : 7 

« Dans le département de la Seine, les prestations familiales sont 
calculées sur la base mensuelle de deux cent vingt-cinq fois le 
salaire horairé minimum du manœæuvyre ordinaire de l'industrie des 
métaux. Elles varient de plein droit dans les mêmes proportions 
que ce Salaire. j 

« Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, les pres- 
tations familiales dans le département de la Seine sont calculées 
sur. la base mensuelle de 18.000 F. 

« Toutefois, l'allocation de salaire unique est calculée sur la baso 
mensuelle de 12000 F. » 

D'autre part, le dernier alinéa de l’article 534 du code de la sécu- 
rité sociale relatif au calcul de l'allocation de salaire unique pré; 
cise : 


« L'aHocation de salaire unique ainsi calculée est majorée de 
43,75 p. 100. » 
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La dévalorisation des presiations familiales. 


Ainsi, depuis 1947, la variation automatique de l'angmentation des 
prestalions familiales en fonction du relèvement des salaires à été 
systématiquement hallue en brèche. 

L'écart s'est progressivement agrandi entre le salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales et le salaire prévu par la 
loi du 2 août 1%M6 si, en 1918, comme nous l’avons vu plus haut, il 
était de 1.312,50 F, il alteint actuellement 11060 F {25 fois le 
salaire horaïe du manœuvre de la région parisienne représentant 
environ une somme de 32000 F). 

Précisons que, selon la revue de l'institut national d'études démo- 
graphiques Population (numéro de sen septembre 1956) : 

« Le Ssaiaire sur ‘a base duquel il faudrait actuellement calculer les 

prestations familiales pour que celles-ci couvrent à peu près entiè- 

rement les besoins des enfants peut être estimé à environ 43000 F 

au jlieu de 17.550 ou 18.000 F. » 

“Cela signifie que ke rétablissement du parallélisme entre l'augmen- 
lalion des salaires el ceile des prestalions familiales n'est quinne 
mesure minimum. Il ne compenserait pas encore la hausse du coût 
de la vie, bien supérieure au relèvement des salaires oblenus par 
la lutte des travailleurs. É 

Pourtant, les prestations familiales n'ont pas é augmentées 
depuis le 31 décembre 1954. 

: retour à Fapplication de la loi du 22 août 1916 en “e qui con- 
cerne le mode de calcul des prestations familiales apparait comme 
une mesure indispensable. 

Elle est d’ailleurs réclamée par des organisalions syndicales 
<omme la C. G. T., féminines comme l’Union des femmes françaises, 
familiales comme l'Union nationale des associations familiales. 

Elle est d'autant plus justifiée que la dévalorisation des presta- 
tions familiales s'est accompagnée de l'accumulation d’ « excé- 
dents » dans les caisses d'allocations familiales qui recoivent des 
colisations bien supérieures au montant des allocations servies aux 
familles allocataires. 

Ces « excédents » s’établissent à: 100 milliards .de 1918 à 1954; 
31 milliards en 1954; 4 milliards en 19554 74 milliards en 1956. 

C’est d’ailleurs en partant de ces constatations que le groupe com- 
muniste a déposé deux propositions de oi tendant l’une au verse- 
ment aux allocataires d’un treizième mois de prestations familiales ; 
l'autre à l'augmentation de 20 p. 100 des preslalions fam:i es qui, 
jusqu’à maintenant, n’ont pas élé adoptées par 12 Parlement. 

La présente proposition de loi a donc pour objet Fapplication @e 
la loi du 22 août 1946 en ce qui concerne le calcul des prestations 
familiales. 

Elle aurait pour conséquence une revalorisation substantielle de 
ces prestations pour le bien des enfants des travailleurs. Elles met- 
trait fin au blocage des prestations permis par les dérogations suc- 
cessives apportées à la loi du 22 août 196 et qui fruste les familles 
des travailleurs de leurs droits légitimes 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien 
l'adopter. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans l'article 544 du code de la sécurité sociale, les 
deuxième et troisième alinéas sont abrogés. 
Art. 2 — Dans l’article 534 du code de la sécurité sociale, le der. 


nier alinéa est abrogé, 


ANNEXE N° 5295 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
le proto-ule rlant amendement à laecord international sur le 
sucre signé Londres, le 26 octobre 1953, présenté au nom de 
M: Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, 

ar M.-Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, par 
. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan; par M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat aux offaires 
économiques, et par M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. — (Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 42 de l'accord international sur le sucre, signé à Londres, le 
26 octobre 1953, pour une durée de cinq ans, qui prévoyaient la possi- 
bilité de procéder à une révision de l'accord à la fin de la troi- 
siège année, une conférence réunie sous l'égide des Nations Unies 
d'abord à New York {mmai-juin 1956), puis à Genève (octobre-no- 
vembre 1956), a adopté un protocole d'amendement qui a été ouvert 
à la Signature des Gouvernements intéressés. dont la France du 
4er au 15 décembre 1936 et doit être ratifié avant le 4er juillet 1957 

Les amendements retenus respectent la structure fondamentale de 
l'accord de 1953, mais apportent sur certains points, en particulier 
sur le volume des contingents d'exportation, sur les prix et sur le 
mécanisme de révision des coftingents, des modifications impor- 
tantes qu'il convient d'analyser brièvement. 

Le tonnage de base d'exportation de la France reste fixé à 20.00 
tonnes, mais il est spécifié que notre pays conserve ks mêmes droits 
de vente que dans Phcoait de 1953. c'est-à-dire que, en dépit des 
modifications intervenues dans nos relations avec la Tuñisie et le 
Maroc, la France reste autorisée à exporter, sur le marché libre, 
des quantités de sucre équivatentes à celles que ces deux pays 
importent de source non française. 





Les dispositions particuhères qui visaient les échanges de sucre 
entre la France et les Elals associés d'Indochine, dans l'accord de 
193, sont remplacées par l'octroi à noire pays d’une faculté supplé- 
mentaire d'exportation hors contingent de 70.000 tonnes de sugre pas 


| campagne. 


+ 


Dans l'ensemble, les contingents d'exportation atteignent au total 
6.040.000 tonnes pour 1957 et 6.400.900 tennes pour 148 au licu de 


5.390.000 peur chacune des années 19%4% à 1956. Les principaux béné- 
ficiaires de ces augmentations sont la Chine (Formese) (1500 T.), 


Cuba (165.000 T.) et la République Dominicaine (55.000 T.) tandis 
que le Pérou, l'Indonésie et l'Inde sont invités à reconsidérer leur 
position d'abstention par l'octroi de 177.000, 100.000 et 50.000 tonnes 
supplémentaires respectivement. 

L'échelie des prix a été.sensiblement modifiée, le prix minimum 
élant ramené de 3 €. 25 la livre f. à. s. Cuba à 3 c. 15 et le prix 
maximum de 4 €. 33 à 4 ©. En ouire, pour introduire plus de sou- 
piesse dans le fonctionnement de l'accord, deux prix intermédiaires 
3 €. 2 el 3 €. 45 ont été ajoutés. Le mécanisme de révision des 
contingeygis à été modifié en tenant compile de ces palhers intermé- 
diaires. Enfin, il à élé spécifié que si le cours du sucre se mainte- 
nait au-dessus de 4 cents pendant une périoce de dix-sept jours de 
Bourse, tous les contingents d'exportation seraient suspendus jus- 
qu'au moment où les prix seraient redescendus au-dessous de 
3 €. 90. Il convient de noter que, pour des raisons sans doute tran- 
sitoires, ét tenant à la hausse des prix mondiaux du suere, ces 
dispositions ont été appliquées au début de l'année, c’est-à dire 
que le mécanisme d’adaplation des conlingents aux prix du marché 
prévus dans ce protocole ne serait, le eas échéant, appelé à jouer 
que durant les derniers mois de 1957 et en 1%8. 

Les autres dispositions de l'accord de 1953 demeurent, en parti- 
culier celles qui himitent les réductions auloristes des conlinigsents 
d'exportation de 20 p. 100 des tonnages de base. 

Le protocole d'amendement couvre l:s deux campagnes 19% et 
1957 correspondant aux années restant à courir de Faccord de 1953. 
ll ne comporte aucune disposilion touchant le renouvellement de 
l'accord, la conférence ayant estimé que le conseil du sucre pourrait 
prendre à ce sujet toutes décisions utiles. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Elat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le ministre des allures étrangères qui est char: d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier le protocole signé à Londres, le 31 décembre 195%, portant 
amendement À l'accord international sur le sucre signé à Londres, 
le 26 octobre 1953 et ratifié en veriu de la loi ne 547% du 6 aout 
1954, protocole dont le texte est annexé à la présente loi, 


Fait à Paris, le 1 juillet 1957. 
ANNEXES 
I. — Conférence des Nations Unies sur le sucre de 1956. 


Protocole portant amendement de l'accord international sur le sucre 
ouvert à la signature à Londres le 1° octobre 1953 > 
Les parties au présent protocole, tenant compte de la résolution 
ne 3 adoplée à la neuvième séance plénière de la conférence des 
Nations Unies sur le sucre de 1956 par laquel'e tes parties à l'accord 
international sur le sucre ouvert à la signature le {er octobre 1953 
à Londres (ci-après désigné « l'Accord principal ») ont décidé à 
l'unanimité qu'il convenait de modifier ledit accord au moyen d'un 
protocole d'amendement, et désirant introdure dans l'accord au 
moyen de ce prolocole certains amendements élaborés par la confé- 
rence des Nations Unies sur le sucre en 1956, sont convenues de ce 
qui suit: 


Art. fer, 1. Les parties au pré<ent protnco'e s'engagent à donner, 
conformément aux disposilions du présent protocole, pleine valeur 
juridique aux amendements à l'Accord principal tels qu'ils sont 
reproduits en annexe au présent protocole, à les mettre en vgueur 
et à en assurer l'application 

2. Les amendements reproduits en annexe au présent protocole 
entreront en vigueur à la date de l'entrée en vigueur de ce proto- 
cole, et tout Elat qui deviendra partie à l'Aceord principal après 
l'entrée en vigueur des amendements audit accord deviendra partie 
à l'Accord principal ainsi amendé. 


Art. 2. — Aussitôt que possible après l'ouverture du présent pro- 
tocole à la signature, le secrétaire général des Nations Unies éta- 
blira un texte de l'Accord principal où seront incorporés les amen- 
dements reproduits en annexe au présent protocole et en enverra 
à titre d'information, des copies certiflées conformes aux gouverne’ 
ments de tous les pays parties à l'Accord principal et de tous leg 
autres Etats invités à la conférence des Nations Unies sur le sucre 
de 1956. 


Art. 3. — 1° Le présent protocole sera ouvert à la signature des 


parlies à l'Accord principal, à Londres, du 1% au 15 décembre 19%6 
inelus. 

20 Le présent protocole sera soumis à ratificatton ou acceplation 
par les gouvernements signataires, conformément à leur procédure 
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constitutionnelle respective, et les “instruments de ratification ou 
d'acceptation seront déposés auprès du Gouvernernent du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Iriande du Nord : 

uv Le présent protocole sera ouvert à l'adhésion de toute partie à 
l'Accofd principal qui n'aura pas signé ce protocole; cette adhésion 
se fera par :e dépôt d’un instrument d’adhésion auprès du Gou- 
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’irlande du 
Nord ; 

4o Les Gouvernements des Etats qui ne sont pas parties à l'Accord 
principal, mais qui ont été invités à la conférence des Nations 
Unies sur le sucre de 1956, pourront adhérer, conformément aux 
dispositions de l'article 41 de l’Accord principal amendé, à’ l'Accord 
principal tel qu'il est amendé aux termes du présent protocole. 

Art. 4. — 1° Le présent prolocole entrera en vigueur le 4er janvier 
4957, si à cette date les instruments de ratification, d’acceptation 
du protocole ou d'adhésion à celui-ci et les instruments d'adhésion 
à l'accord principal amendé conformément au présent protocole, ont 
élé déposés par des gouvernemenis uetenant 60 p. 100 des voix des 
pays importateurs et 75 p. 100 des voix des pays exportateurs selon 
a répartition fixée à l’annexe au présent protocole, ou, pendant les 
six mois suivants, à la date postérieure à laquelle ces pourcentages 
auront été atteints. Toutefois, aux fins du présent paragraphe, sera 
considérée comme équivalente à une ratification, acceptation ou 
adhésion, une notification reçue pour le 1er janvier 1957 par le Gou- 
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
d'une des parties à l'Accord principal ou de l’un des gouvernements 
visés au paragraphe 4 de l’article 3, qui n'aurait pu à cette date 
ratifler le protocole, l’accepter ou y adhérer, ou adhérer à l'Accord 
principal amendé par ce protocole, selon le cas, cette notification 
contenant l'engagement de s’efforcer d'obtenir aussi rapidement que 
le permet la procédure constitutionnelle de cette partie à l’Accord 
principal ou de ce gouvernement, et au plus tard, le {er juillet 1957 
soit : 

a) La ratification ou l'acceptation du présent protocole ou l’adhé- 
sion à celui-ci; 

b) Soit l'adhésion à l’Accord principal amendé conformément aux 
dispositions du présent protocole ; 

2o En tout état de cause, prendront effet du 4er janvier 1957 les 
obligations relatives à l’année contingentaire 1957 qui découlent du 
présent protocole et de l'Accord principal amendé par celui-ci et 
qui incombent aux gouvernements qui, le 4er juillet 1957 au plus 
tard, auront ratiflé ou accepté ce protocole ou y auront adhéré ou 
auront adhéré à l'Accord principal amendé par le présent protocole; 

30 Si, à la date du 1er juillet 1957, le pourcentage des voix des 
pays importateurs ou des pays exportateurs dont les gouvernements 
auront ratifié ou accepté le présent protocole ou y auront adhéré, ou 
dont les gouvernements auront adhéré à l'Accord principal amendé 
par ledit protocole, est inférieur au pourcentage requis pour l’entrée 
en vigueur du présent protocole, conformément au paragraphe pre- 
mier, les gouvernements qui auront ainsi ratifié, accepté ou adhéré 
pourront convenir de mettre en vigueur entre eux l'Accord principal 
amendé par le présent protocole ; 

4e Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'fr- 
lande du Nord notifiera à toutes les parties à l'Accord principal et à 
tous les autres Etats représentés par des délégués ou des observa- 
teurs à la conférence des Nations Unies Sur le sucre de 1956, toute 
signature et tout dépôt d’un des instruments mentionnés à l’article 3 
du présent protocole. 


Art. 5. — Si, à la date du 4er juillet 1957, un gouvernement ayant 
notifié qu'il s’engageait à s’efforcer d'obtenir l’adhésion à l’Accord 
principal amendé conformément au présent protocole n’a pas déposé 
un instrument d'adhésion, le conseil international du sucre 
mentionné à l’article 27 de l’Accord principal déterminera, en consul- 
tation avec ledit gouvernement, la situafion juridique de celui-ci 
par rapport à l'Accord principal ainsi amendé et les simplifications 
de cette situation juridique. 

Art, 6. — a) Si après l'entrée en vigueur des amendements repro- 
duits en annexe au présent protocole, l'une des parties à l’Accord 
principal n'a pas ratifié ou accepté le présent prôtocole, n'y a pas 
adhéré ou n'a pas notifié qu’il s'engage à s’efflorcer d'obtenir la 
ratification, l'acceptation ou l’adhésion; ou si 
notifié qu'il s’engageait à s’efforcer d'obtenir l'adhésion à l'accord 
cipal n'a pas ratifié ou accepté ce protocole ou n'y a pas adhéré, 
le conseil international du sucre entrera en consultation avec ce 
gouvernement en vue de résoudre les problèmes qui découlent de 
celte situation. 


Art. 7. — Tout gouvernement peut, au moment de la signature de 
la ratification ou de l'acceptation du présent protocole ou de l’adhé- 
sion à celui-ci ou de l'adhésion à l’Accord principal amendé par le 
présent protocole, ou à tout moment ultérieur, déclarer par notifi- 
cation au Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord que le présent protocole ou l'Accord principal 
amendé par ce protocole s'étend à tout ou partie des territoires dont 
il assure la représentation internalionale, et ce protocole ou l'Accord 
principal amendé par celui-ci, selon le cas, s'applique dès réceptian 
de cette notification à tous les territoires qui y sont mentionnés. 

Le présent protocole, dont les textes en langues anglaise, chinoise, 
espagnole, française et russe font également foi, sera déposé auprès 
du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, qui en transmettra des copies certifiées conformes à tous 
les gouvernements signataires ou adhérents. 

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés à cet effet, ont 
signé le présent protocole au nom de leur gouvernement à la date 
figurant en regard de leur signature. 

Fait à Londres, le 4er décembre 1956. 





II. _ Annexe au protocole portant amendement de l'accord inter- 
eg 2 sur le Sucre ouvert à la signature à Londres, le 1°" octo- 
re 5 


A l'article 2, paragraphe 3, la phrase ci-après est ajoutée à la suite 
de la première phrase du paragraphe : 

« Le sucre destiné à des usages autres que la “consommation 
huroaine pour l'alimentation est exclu, dans la mesure et aux condi- 
tions que le conseil peut fixer. » 

A l'article 7, paragraphe 1, alinéa i, les mots: « le maximum 
élabli à l’article 20 » sont remplacés par les mots: « le prix le plus 
élevé mentionné au paragraphe 3 de l'article A ». 

A l'article 8, paragraphe 1, le texte ci-après est ajouté à la fin du 
paragraphe : 

« Sous réserve de la tolérance qui peut avoir été fixée par le 
conseil, si les exportations totales nettes d’un pays exportateur au 
cours d'une année contingentaire dépassent le contingent effectif 
d'exportation de ce pays à la fin de ladite année, l'excédent est 
imputé sur le contingent effectif d'exportation de ce pays pour 
l'année suivante, » 

L'article 8, paragraphe 2, est ainsi libellé: 

« Si, en raison de circonstances exceptionnelles, le conseil l’es- 
time nécessaire, il peut limiter la fraction de leurs contingents que 
peuvent exporter au cours d’une période quelconque d’une année 
contingentaire les pays exportateurs participants dont le tonnage de 
base d'exportation dépasse 75.000 tonnes, étant entendu qu’une telle 
limitation n'empêche pas les pays exportateurs participants d’ex- 
porter, au cours des huit premiers mois d’une année contingentaire, 
80 p. 100 de leur contingent initial d'exportation et qu’en outre le 
conseil peut à tout moment modifier ou supprimer toute limitation 
qu'il aurait ainsi imposée. » 

L'article 11 est ainsi libellé: 


« Le Gouvernement de chaque pays exportateur participant s’en- 
gage à indiquer au conseil aussi tôt que possible, et au plus tard le 
30 septembre, s’il prévoit ou non que la totalité du contingent effec- 
üif d'exportation de son pays sera utilisée et, dans la négative, 
quelle est la fraction de ce contingent qui, selon ses prévisions, ne sera 
pas utilisée; au reçu de cet avis, le conseil prend les mesures défi- 
nies à l'alinéa à du paragraphe 1 de l’article 19. » 

L'article 12 est ainsi libellé: 


« Si les exportations réelles nettes sur le marché libre d'un pays 
exportateur participant au cours d’une année contingentaire sont 
inférieures au contingent effectif d'exportation de ce pays à la date 
de la notification faite par son Gouvernegent, conformément à l’ar- 
ticle 11, diminué, s’il y a lieu, de la fraction de ce contingent que 
ledit Gouvernement a, conformément à l’article 11, indiqué qu'il 
prévoit ne pas devoir être utilisée, et diminué également de toute 
réduction nette du contingent effectif d'exportation de ce pays «A 
rée ultérieurement par le conseil en vertu de l’article 24, la difré- 
rence est déduite du contingent effectif d'exportation de ce pays 
pour l’année contingentaire suivante, dans la mesure où cette diffé- 
rence dépasse 10.000 tonnes ou 5 p. 100 du tonnage de base d’expor- 
tation de ce pays, si ce pourcentage représente une quantité plus 
élevée. Le conseil peut cependant modifier la quantité qui doit être 
ainsi déduile si, à la suite des explications fournies par le pays 
exportateur participant intéressé, il acquiert la conviction que les 
exporlations nettes de ce dernier se sont trouvées intéfieures pour 
cause de force majeure. » 

A l'article 43, paragraphe 5, les mots: « de l'article 22 », sont 
remplacées par les mots: « de l’arlicle 21 ». 

A l’article 14, paragraphe 1, les mots: « Pour chacune des », sont 
remplacés par les mots: « à) Pour les trois premières », et le texte 
suivant est ajouté à la fin du paragraphe: 

« ii) Pour les deux dernières ann“es contingentaires au cours des- 
quelles le présent accord est en vigueur, il est alloué aux gays ou 
territoires exportateurs énumérés ci-dessous les tonnages de base 
d'exportation suivants pour le marché libre (en milliers de tonnes): 

« Allemagne orientale, 150; Belgique (y ea hu le Congo belge), 
55; Brésil, 17%; Chine (Taïwan), 655; Colombie, 5; Cuba, 2.415; 
France, 20; Haïti, 45; Hongrie, 40; Inde, 25; Indonésie, 350; Mexique, 
75; Royaume des Pays-Bas, 40; Pérou, 457; Philippines, 25; Pologne, 
296; République dominicaine, 655; Tchécoslovaquie, 275; U. R. S,Ss, 
206; Yougoslavie, 20. » - 

A l'article 14, paragraphe 2, les mots: « de la Hongrie », sont 
ajoutés avant les mots: « République tchécoslovaque ». 

Le paragraphe 3 de l'article 14 est abrogé. 

A l'article 14, paragraphe 4, les mots: « Costa-Rica, l'Equateur et 
le Nicaragua », sont remplacés par les mots: « Costa-Rica, l’Equa- 
teur, le Nicaragua et le Panama ». 

Le prog he 6 de l'article 14 est abrogé, et à la suite du para- 
graphe 5, le texte suivant est ajouté: 

« 6 bis. — Le Portugal, à qui aucun tonnage de base d’exporta- 
tion n’est attribué aux termes de l’article 14, paragraphe 1, peut 
exporter vers ses marchés traditionnels de la Fédération de Rhodésie 
et du Nyassaland une quantité maximum de 20.000 tonnes jeunes 
en sucre brut) par année contingentaire, et il a le statut d’un pays 
exportateur. 

« À bis — Réserve spéciale. 

« 6 ter. — Une réserve spéciale est établie pour les années contin- 
entaires 1957 et 1958, et elle est répartie comme suit (en milliers 
e tonnes) : 

Chine (Taïvan), 95; Inde, 25; Indonésie, 50; Philippines, 20. 

« Bien que ces attributions ne constituent pas des tonnages de 


y base d'exportation, elles sont soumises aux dispositions de l'accord 
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autres que celles de l'article 19, comme si elles constituaient des 
tonnages de base d'exportation. » 

A l'article 14, paragraphe 7, alinéa c}), les mots « la quatrième et 
la cinquième » sont ajoutés après les mots « la troisième ». 

A l'article 14, paragraphe 8, alinéa ii}, les mots « de l’article 22 » 
sont remplacés par les mots « de l’article 24 »; les mots de l'arti- 
cie 42 et du paragraphe 3 de l'article 21 sont remplacés par les mois 
« des articles 12 et 2 » _ 

A l’article 15, les mots « et les pays dont la France assure la repré- 
sentalion internationale » sont supprimés, ainsi que les mots « (y 
compris la Guyanne hollandaise) ». 

A l'article 16, paragraphe 1, alinéa ii), les mots « l’année civile 
4956 » sont remplacés par les mots « les années civiles 1956 et 1997 » 
et les mots « par an » sont ajoutés à la fin de l'alinéa. Le texte 
suivant est ajouté à la suite de l'anéa ii): 

« iii) pour l’année civile 14958. — 2.540.835 tonnes (2.300.000 tonnes 
longues anglaises) de sucre tel quel. » 

A l’article 18, paragraphe 2, la deuxième phrase est ainsi libellée : 

« Aprés avoir examiné cetle estimation ainsi que tous les autres 

facteurs qui affectent l'offre et la dermande de sucre sur le marché 
libre, de conseil attribué immédiatement pour ladite année un 
contingent initial d'exportation sur le marché libre à chacun des 
pass exportateurs énumérés au paragraphe 1 de l’article 14, propor- 
ionnellemnent à leurs tonnages de base d'exportation, sous réserve 
des dispositions de l'article 14 B, des sanctions qui uvent étre 
appliquées conformément aux disposiiions de l'article 12 et des 
réductions qui peuvent être faites en vertu du paragraphe 8 de 
l'artic'e 21. Toutefois si, au moment de la fixation des contingents 
initiaux d'exportation, le prix pratiqué n'est pas inférieur à 
3,15 cents, le total des contingents initiaux d'exportation ne sera pas 
inférieur à 90 p. 100 des tonnages de base d'exportation, à moins 
que le conseil n’en décide autrement par un vote spécial, la répar- 
tition entre les pays exportateurs étant faite de la manière prévue 
au présent paragraphe. » 

Le paragraphe 3 de l'article 18 est abrogé. 

L'article 20 est ainsi libellé : 

« 4. — Aux fins du présent accord, toute référence au prix du 
sucre est considérée comme se rapportant au prix du disponible, en 
monnaie des Etats-Unis, par livre avoir du poids, f.a.s. port cubain, 
tel qu'il est fixé par la Bourse du café el du sucre à New-York, 
pour le contrat n° 4, ou tout autre prix qui peut être fixé confor- 
mément au paragraphé 2 du présent article; lorsqu'il est fail men- 
tion qu'un prix pratiqué doit être au-dessus ou au-dessous d'un 
chiffre déterminé, cetle condition est considérée comme remplie 
si le prix moyen pendant une période de dix-sept jours de bourse 
consécutifs a été supérieur ou inférieur à ce chiffre, selon le cas, 
sous réserve que le prix du disponible pratiqué le premier jour de 
ladite période, et pendant douze jours au moins au cours de celle 
période, ait été également supérieur ou inférieur, selon le cas, au 
chiffre déterminé. 

« 2, — S'il ne peut disposer du prix visé au paragraphe 1 du pré- 
sent article pour une période essentielle, le po choisit lout 
autre critère qu'il juge bon. 

« 3. — Lés prix fixés dans les articles 18 et 21 peuvent élre 
modifiés par le conseil, par un vote spécial. » 

L'article 21 est ainsi libellé: 

« 4. Le conseil a la faculté d'augmenter ou de réduire les contin- 
gents pour tenir compte des conditions du marché, sous les réserves 
suivantes: 

« i) Lorsque le prix pratiqué est heros es entre 3,25 cents et 
3,15 cents, it n’est pe opéré d'augmentation qui ait pour effet de 
porter les contingents à un niveau supérieur au total des tonnages 
de base d'exportation augmenté de 5 p. 100 ou des contingents ini- 
tiaux d’exportation, si ce dernier est plus élevé, ni de réduction qui 
ait pour effet de ramener les contingents à un niveau inférieur au 
total des contingents initiaux d'exportation diminué de 5 p. 100, ou 
des tonnages de base d'exportation diminué de 10 p. 100, si ce der- 
nier est plus élevé; 

« ji) Lorsque le prix pratiqué dépasse 3,45 cents, les contingents 
effectifs ne doivent pas être inférieurs aux contingents initiaux, si 
ceux-ci sont plus élevés; 

« iii) Si le prix pratiqué tombe au-dessous de 3,25 cents, les 
contingents effectifs d'exportation sont immédiatement réduits de 
2 1/2 p. 100 et le conseil se réunit dans les sepl jours pour décider 
s'il y à lieu d'opérer une nouÿelle réduction; si le conseil ne peut 
se mellre d'accord à cette réunion, la réduetion est portée à 5 p. 100, 
Toutefois, il ne sera pas effectué de réduction qui ait pour effet de 
ramener les contingents à un niveau inférieur à 90 p. 400 du tonnage 
de base d'exportation, à moins que le prix pratiqué ne descende 
au-dessous de 3,15 cents, auquel cas une nouvelle réduction peut 
être effectuée dans les limites fixées à l’article %3; 

« iv) Si le prix pratiqué s’est élevé au-dessus de 3,25 cents et 
si les contingents effectifs d'exportation ont été ramenés à un niveau 
inférieur à p. 100 du tonnage de base d'exportation, les contin- 
gents effectifs d'exportation sont immédiatement augmentés de 
2 1/2 p. 100 et le conseil se réunit dans les sept jours pour décider 
s'il y à lieu d'opérer une nouvelle augmentation; si le conseil ne 
tr se mettre d'accord à cette réunion le pourcentage de l'augmen- 

ation est porté à 5 p. 100 ou au pourcentage moins élevé qui suffit 
à rétablir les contingents à 90 p. 100 du tonnage de base d'exporta 
ion. 

« 2 — Dans l'examen des modifications à apporter aux contingents 
en qe mg du présent article, le conseil prend en considération 
tous les facteurs qui influent sur l'offre et sur la demande de sucre 
. sur le marché libre. 

« 3, — Si le prix pratiqué dépasse 4,00 cents, tous les contingents 
et foules les tostrislions à l'exportation prévus par l’un quelconque, 


des articles du présent accord cessent temporairement d’être appli- 





— 


cables, étant entendu que si, par la suile, le prix pratiqué vient à 
tomber au-dessous de 3,90 cents, les centingents et restrictions à 
l'exportation antérieurement applicables sont rétablis, sous réserve 
du droit qui appartient au conseit de modifier les contingents dans 
lies conditions prévues au paragraphe 1 du présent article. 

« à. — Si le conseil a la conviction qu'on se trouve devant une 
situation nouvelle de nature à compromettre la réalisation des 
objectifs généraux de l'accord, il peut, par un vote spécial, suspen- 
dre leruporairement pour la période de temps qu'il juge nécessaire, 
les restrictions jmposces par les paragraphes précédents du présent 


‘article à sa facullé d'augmenter les contingents; pendant la durce 


de celte suspension, le conseil à toute latitude d'augmenter les 
contingents comme il l'estime nécessaire et d'annuler ces augimen- 
lalions lorsque leur maintien ne s'impose plus. 

« 5. — Toutes les modifications apportées aux contingents en appli- 
cation du présent arlicle sont faites en proportion des tounages de 
base d'exportaiiun, sous réserve des dispositions de l'article 14 B,; 
toute mention de pourcentage de contingents s'entend de pourcen- 
tages des tonnages de base d'exportation, 

u 6. — Nonobstant les dispositions du paragraphe { du présent 
article, toute réduction apportée au contingent d'exportation d'un 
pays en application de l'alinéa i) du paragraphe 1 de l'article 49 
sera considérée comme faisant partie des réductions opérées en 
application du paragraphe premier du présent arlicle au cours de ia 
mème année contingentaire. 

« 7. — Le secrétaire du conseil rotilie aux gouvernements parti- 
cipants toute modification apportée aux contingents effectifs d'expor- 
lation en application du présent article. 

« 8. — Si l'une des réductions prévues aux paragraphe précédents 
du présent article ne peut être entièrement appliquée au contingent 
effectif d'exportation f'un pays exportateur, du fait qu'au moment 
de cette réduction ce pays a déjà exporté, en totalité ou en partie, 
la quantité représentant cette réduclion, la réduction qui n'a pas 
pu étre imputée est déduite du contingent effectif d'exportation de 
ce pays pour l'année contingentaire suivante. » 

L'article 22 est abrogé. 

L'article 33 est ainsi libellé: 

« Les délégations des pays importateurs au conseil disposent qu 
nombre de voix suivant : 

.« Cambodge, 15; Canada, 9%: Ceylan, 35; Espagne, %:; Etats-Unis 
d'Amérique, 245; Honduras, 19: Israël, 20; Japon, 165; Liban, 2; 
Nouvelle-Zélande, 30; République fédérale d'Allemagne, G, 
Royaume-Uni, 25; Tunisie, 2; Vielnam, 15. Total, 1.000 voix. 

L'article 34 est ainsi libellé: 

« Les délégations des pays exportateurs au conseil disposent du 
nombre suivant de voix: 

Australie 45; Belgique, 20; Chine, 70; Cnba, 245; Equateur, 15 
France, 95; ‘Haïti, 20, Mongrie, 20; Inde, %5: Indonésie, 45: 
Mexique, 25; Nicaragua, 15; Panama, 15; Royaume des Pays-Bas, 20: 
Pérou, 45; Philippines, %5: Pologne, 40; Portugal, 15: République 
Dominicaine, 70; Rourmanie, 15: Tchécoslovaquie, 45: Union Sud- 
Africaine, 2; Union des Républiques socialistes soviétiques, 100, 
Total, 4.000 voix. 

L'article 35 est ainsi libellé: 

« Chaque fois qu'intervient un changement dans la participation 
au présent accord ou qu'un pays est suspendu de son droit de vote 
ou est établi dans ce droit en vertu d'une disposition du présent 
accord le Conseil redistribue les voix au sein de chaque groupe 
(pays importateurs el puys exportateurs . proportionnellement au 
nombre de voix délenues par chaque meinbre du groupe, sous 
réserve qu'aucun pays ne dispose de moins de 15 voix ni de plus 
de 245 voix, et qu'il n'y ait pas de fraction de voix, et sous réserve 
également que le nombre de voix des pays disposant de 245 voix 
aux termes de l'article %3 ou de l'article 34 ne soit pas réduit, eu 
égard au nombre important de voix auquel chacun de ces pays à 
renoncé en acceptant le nombre de voix qui lui est attribué rer 
les articles 33 et 34. » 

A l'article 36, paPagraphe 3, lés mots « aux articles 21 et 22 » 
sont remplacés par les mots « à l'article A1 », 

Le paragraphe 2 de l'article 41 est abrogé. 

Les paragraphes 3 et 4 de l'article 41 sont ainsi libellés: 

« 39 Le présent accord sera ouvert à l'adhésion de tont Gouver- 
nement mentionné à l'article 33 ou à l'article 34 du present accord : 
l'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès 
du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, sous réserve que, si un gouvernement désire adhérer à 
l'accord à: des conditions autres que celles qui y sont prévues, il 
demandera au préalable l'approbation de ces conditions par le 
Conseil, qui s'il les approuve, les transmettra aux gouvernements 
participants sous forme de recommandations; 

« 4o Le Conseil peut approuver l'adhésion au présent accord de 
tout gouvernement invité à la conférence des Nations Unies sur 
le sucre en 1956, et non mentionné aux articles 33 ou 34 du présent 
accord, sous réserve que les conditions de ladite adhésion suient 
préalablement fixées d'un commun accord entre le Conseil et le 
gouvernement intéressé et transmises aux gouvernements partici- 
pants sous forme de recommandation. » 

A l'article 4, paragraphe 1er, la première phrase est ainsi libellée : 

« 1° Si un gouvernement participant s'estime gravement lésé dans 
se: intérêts, soit du fait qu'un gouvernement signataire ne ratifie 
pas ou n'accepte pas le présent accord ou le protocole amendant 
le présent accord, ouvert à la signature à Londres le 4er décembre 
1956, ou n'adhère pas au présent accord amendé par ledit protocole, 
soit en raison des conditions ou réserves mises à une signature, à 
une ralification, à une acceptation ou à une adhésion, il le notife 
au Houvernerment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. » 
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ANNEXE N’ 5296 Plan 0eumen. 
ni CRI Le pool charbon-acier à constitué au contraire dans un secteur 
L TR 0e 1057 Séance du 2 juillet 1957.) limité mais très important une véritable mise en commun des 
(Session ordinaire de 4956-17. — Séance Qu # JUIMer Au moyens et des ressources de six pays. 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (ne 4676: aulorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 1° le traité instiluant une Communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 20 le trailé instiluant Ja 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux Communautés euro- 
péennes, par M. Abelin, député (1). 


I. — DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE 
ECONOMIQUE EUROPEENNE 


RAPIDE HISTORIQUE DE LA POLIQUE EUROPEENNE 


Le projet de Marché commun fait suite à de nombreuses inilia- 
tives qui répondent à des nécessilés apparues de plus en plus clai- 
rement à {a suite du deuxième conflit mondial. 1 

Les Gouvernements européens ont tout d'abord conclu ou négocié 
des unions douanières restreintes. 


Unions douanières restreintes. 


Il serait inutile de retracer les travaux qui ont abouti à la conven- 
tion douanière du Benelux signée à Londres le 5 septembre 1944. 
C'est seulement le 1 janvier 1918 que cette union douanière res- 
treinte pul entrer en vigueur en raison de l'inégalité ‘des situations 
économiques des trois pays intéressés. LUE 

L'accord initial du Benelux fut suivi d'un accord de préunion qui à 
consacré la liberté totale du commerce pour les produits nationaux. 

En dépit des disparités de salaire constatées entre les trois pays, 
l'union douanière a contribué au développement des échanges com- 
merciaux entre les Etats participants et à l'élévation du niveau de 
vie de leurs ressortissants, Elle a contribué aussi à l’harmonisation 
des politiques agricoles, et elle a été suivie d'un rapprochement sen- 
sible du niveau des salaires. 

L'harmonisalion des politiques agricoles des trois pays du Benelux 
n'étant pas encore complètement réalisée, non plus que la coordi- 
nation de leur politique sociale et industrielle, il est envisagé qu'un 
traité d'union douanière consacrant juridiquement les résultats 
acquis soit conclu en 19957. RFA L 

Le projet d'union douanière franco-ilalienne s'était inspiré de pré- 
occupations analogues. 

Il avait été admis que l'union douanière européenne ne pourra't 
être réalisée que par étapes, au moyen d'unions régionales qui 
auraient été, par la suité, élargies. : 

Un protocole fut signé le 20 mars 1918 par M. Georges Bidault et le 
comte Sforza à Turin, Le traité d'union douanière fut conclu à Paris 
le 24 mars 1918. Il était prévu que dans un délai d'un an à dater de 
sa mise en vigueur serait réalisée l'abolition des droits de douane et 
l’applicaüon d'un tarif douanier commun à l'égard des pays tiers. 

Enfin, il avait été décidé que serait établie progressivement une 
véritable union économique 

L'échec de cette tentative qui ne donna lieu à aucune application, 
tint pour une part au fait que les deux économies n'étaient pas 
réputées complémentaires La difficulté la plus grave se (trouvait dans 
les. différences de législation, de coutumes, de niveau de vie entre 
les deux pays et surtout dans l'existence en Italie d’une masse 
importante de chômeurs. k 

Le fait qu'aucune procédure n'avait 66€ établie en vue de reviser 
ou mème d'imposer les harmonisations nécessaires à un alignement 
aux niveaux de vie les plus élevés, a favorisé les oppositions qui se 
sont manifestées au projet d'union douanière franco-italienne. 

Il est à noter qu'une procédure de coopération économique ce} 
technique, plus empirique mais féconde, a été depuis lors mise en 
œuvre entre l'Italie et la France grâce à la création en 195 d’un 
comité intergouvernemental dont la compétence s'étend à toutes les 
questions autres que celles ayant trait aux échanges commerciaux 
courants. 

Parallèlement aux unions douanières, une coopération économique 
européenne a été inslituée avec l’appui des Etats-Unis d'Amérique. 


O. E. C. E. 


Le premicr objet de l'organisation de veoapéralion économique 
européenne constituée à Paris te 16 avril 1918, fut de répartir entre 
seize ou dix-sept pays européens :es dollars du plan Marschall 

Le second fut de renforcer la cocpéralion économique européenne. 

Ne disposant, en raison de sa structure intergouvernementale, ni 
des pouvoirs, ni des moyens nécessaires à sa mise en œuvre, 
l'O. E. C. E, ne put réaliser ce second objectif. 

Elle a, en revanche, joué un rôle extrémement utile en matière de 
libération des échanges par l'élargissement progressif des contin- 
gents entre les pays membres, puis par la création, le 4er juillet 
1950, d'un système de clearing européen: l'Union européenne des 
payements, qui fonctionne sous l’autorité du conseil des ministres de 
l'O. E. C. E. 

Les un:ons douanières et organisation européenne de coopération 
économique, ne représentent que des expériences ou des tentatives 
limitées de libération des échanges. 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale, 5266, 5267, 0268, 5269, 5270, 
6273, 5274, 5275, 5289, 5390. 
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C'est le 9 mai 1950 que M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères de la France, à proposé de placer l’ensemble de la 
produetion franco-allemande de charbon et d'acier sous une autorité 
Commune dans une organisation ouverte à la participation des autres 
pays d'Europe. à 

Signé le 18 avril 1952, le traité est entré en vigueur le 10 février 
1953 avec l'ouverture du marché commun du charbon, du minerai 
de fer et de la ferraille, puis le {er mai suivant avec l'établissement 
du marché commun de lacier. 

Les gouvernements des Etats membres ont pris un engagement 
irréversible pour une période de cinquante ans dont la réalisation 
s'’échelonne selon des échéances fixes. Un pouvoir exécutif indé- 
pendant des gouvernements a été institué sous le nom de « Haute 
Autorité » qui est responsable devant une assemblée parlementaire 
et soumis au contrôle juridictionnel d’une cour de justice euro- 
péenne. 

La Haule Autorité exerce Cirectement son pouvoir sur les entre- 
prises et les ciloyens des deux pays. Elle est chargée d'éliminer 
progressivement les barrières et les’obstacles artificiels aux échanges 
et doit assurer également l'application de règles communes qui 
tendent à supprimer ou à empêcher: 

4o Les discriminations sur les tarifs de transports; les aides et 
les subventions gouvernementales; les ententes, cartels ou mono- 
poles, susceptibles de fausser la concurrence; 

20 A protéger la main-d'œuvre contre les abus de la concurrence 
et à faciliter les réadaptations nécessaires. 


Enfin, la Haute- Autorité a pour mission de promouvoir le progrès 
économique et social dans l'ensemble de la communauté en stimmi- 
lant et en orientant les investissements, en encourageant: la 
recherche technique et en contribuant à l'amélioration des condi- 
tions de vie et de travail de la main-d'œuvre. 

Les résultats, au vu de quatre années de fonctionnement, de la 

. E. C. A., paraissent dans l’ensemble fort encourageants. 

Le Marché commun du charbon et de l'acier est une réalité. 
L'accroissement de la production et des échanges de charbon et 
d'acier dans les six pays de la communauté ne paraît pas résulter 
seulement d'une période de haute conjoncture. 

A la tribune de i’Assemblée nationale (séance du 17 janvier 1957), 
M. René Pleven a fait ressortir que de 1952 à 1956, la production 
de houille et l'extraction du minerai de fer des pays de.la commu- 
nauté s'étaient accrues dans une proportion beaucoup plus forte 
que celle des industries britanniques correspondantes. 

Les échanges de charbon et de produit ferreux entre les six pays 
de la communauté se sont développés de facon encore plus sensible 
que les productions correspondantes. 


Il convient de mentionner également à l'actif de la communauté : 


Les premières mesures de réadaptation prises en faveur de 
20.000 travailleurs en France, en Belgique et en Italie; 

L'orientation des investissements par la définition d'objectifs com- 
muns ; » 

La communication obligatoire à la Iaute Autorité des programmes 
d'équipement dépassant un montant déterminé; 

L'encouragement de la recherche technique; 

Enfin la publication d'études et d'enquêtes sur les salaires et les 
charges sociales, la formation professionnelle. ; 

La France a largement bénéficié du Marché commun. Ses ventes 
d'acier aux autres pays de la C. E. C. A. ont été mullipliés par 
quatre. La communauté a assuré à sa sidérurgie un approvision- 
nement régulier en coke de la Ruhr tandis que le coût du transport 
par chemin de fer d'une tonne de coke de la Rubr en Lorraine a 
diminué de 30 p. 100. 

Sans doute, peut-on déplorer que la Haute Autorité ait manifesté 
une certaine timidité dans sa politique d’investissements et regretter 
qu'elle ne dispose pas de plus de pouvoir dans le domaine social, 
Mais les résultats d'ensemble paraissent nettement positifs. ; 


Pool vert. 


C'est le 20 mars 1951 que le Gouvernement francais, sur l'initiative 
de M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agriculture, décida d'inviter toug 
les pays membres de l'O. E. C, E. à une conférence européenne 
chargée de définir les principes de l'organisation européenne des 
marchés agricoles. 

Il s'agissait de remédier rapidement au déficit alimentaire de 
l'Europe pour assurer la sécurité de son approvisionnement et de 
mettre fin aux importations de denrées a ricoles coûteuses en dollars, 
Il convenait également de développer la production et d'aceroitre 
les exportations agricoles. 

Le mémorandum français ne proposait pas, dans l'immédiat, une 
unification des marchés; il recommandait seulement, dans un pre- 
mier stade, une organisation européenne des marchés limitée à cer- 
tains produits de base. 

La communauté éuropéenne de l’agriculture devait reposer sur 
les principes suivants: 

Dans chacun des secteurs agricoles retenus, les pays associés 
devaient mettre en œuvre les ressources de leur production. 

Une organisation devait prendre les dispositions nécessaires pour 
adapler la production aux besoins de la consommation et pour 
maintenir l'équilibre du marché dans l’ensemble des pays parti- 
cipants. Elle devait harmoniser l'orientation des productions, déve- 
lopper le progrès technique, améliorer la productivité et coordonner 
les importations. Enfn, elle devait agir sur la consommalion en 
tenant comple des préceptes de l'hygiène alimentaire. 
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Pour la réalisation de ces objectifs, le Gouvernement français 
proposait la création d'institutions européennes, analogues dans leur 
structure et dans leurs règles de fonctionnement, à celles du projei 
de traité sur le charbon et l'acier. 

Lé projet devait se heurter à de vives oppositions de la part de 
certains secteurs agricoles, Il rencontra notamment beaucoup de 
réserves de la part des Hollandais. 

A la suite de négociations difficiles, le projet fut écarté le 10 juil- 
let 1954 par son renvoi à une comilé de l'O. E. C. E. quelques 
semaines avant que la ratification de la Communauté européenne 
de défense soit refusée par l'Assemblée nationale francaise. 


MARCIIE COMMUXN 


Deux importantes organisations spécialisées n'ayant pu aboutir, les 
eflurts de construction européenne furent repris sur d'autres bases. 

bès le 3 juin 1%55, les ministres des affaires étrangères des six 
Etats membres de la C, E. C. A., réunis à Messine, dégidaient de 
franchir une nouvelle étape dans la voie de l'édification de l'Europe 
par la création d’un marché commun des marchandises, des capi- 
taux'et de la main-d'œuvre. 

Les six gouvernements considéraient que le Marché commun devait 
êlre réalisé de façon progressive: 

Suppression par paliers des obstacles aux échanges et mesures 
appropriées tendant à l'unification du régime douanier à l'égard 
des pays tiers; 

Mesures à prendre afin d'harmoniser la politique générale des pays 
participants dans les domaines financiers, économiques et sociaux ; 

Adoption de méthodes susceplibles d'assurer une Coordination suf- 
fisante des politiques monétaires ; 

Système de clauses de sauvegarde ; 

Création ét fonctionnement d'un fonds de réâdaptation; 

Etablissement graduel de la libre cireulalion de la main-d'œuvre; 

Elaboration des règles assurant le jeu de la concurrence au sein 
du Marché commun ; ; 

Mise en œuvre des modalités inslitutionnelles appropriées, 

L'ampleur et la complexité de la tâche confiée aux experts et 
les élections françaises ont retardé de plusieurs mois la publication 
a 7” qui avait été confié à un groupe d'experts présidé par 
{. Spaak. — 

C'est donc seulement le 29 mai 1956 que le rapport Spaak fut exa- 
miné à Venise par les six minisires des affaires étrangères el que ce 
document, approuvé en principe, servit‘ de base à la rédaction du 
traité instituant le Marché commun. 

Le rapport des experts de Bruxelles prév®yait que le Marché com- 
mun se composerait de trois éléments: 

Libération des échanges progressive par étapes; 

Etablissement d'un tarif commun à l'égant des pays tiers, ce qui 
différencie la Communauté d’une zone de libre échange; 

Définition et application de règles communes en vue d’élablir des 
conditions équitables de concurrence par élimination de discrimina- 
tions et de distorsions; L 

Détermination d’une politique commune de développement pour 
faciliter les adaptations nétessaires de la main-d'œuvre et des entre- 
prises et assurer le plein mg. 3 des ressources européennes, notam- 
inent par la mise en valeur des régions sous-développées, 

Pour la mise en œuvre de ces principes, quatre institutions étaient 
préconisées : 

Un conseil des minisires; 

Une commission européenne qui aurait, selon les cas, les pou- 
voirs de décision ou un rôle d'instruction ainsi que la charge d'éta- 
blir des propositions à soumeltre au conseil des ministres; 

Une cour de justice chargée de statuer sur les plaintes concernant 
les violations du traité par les Elats où par les entreprises et sur 
le recours en annulation contre les décisions de la commission 
européenne ; 

Un contrôle parlementaire assuré par. une assemblée disposant du 
droit de censure et susceptible de mettre en échec la commission 
européenne. 

Le rapport des experts de Bruxelles a été complété et assez pra- 
fondément modifié à la suite de négociations ullérieures qui ont 
abouti à l'établissement du traité de marché commun conelu à 
Rome le 25 mars 1957. 

‘est bien souvent sur la base des propositions el des suggestions 
de la délégation française que le projet des experts fut amendé et 
assoupli dans des conditions qui, sous réserve des observations men- 
tionnées dans le présent rapport, paraissent, en général, satisfai- 
santes. 


Avantages du marché commun. 


Ses avantages ont été maintes fois commentés devant l'Assemblée 
nationale. Le déclin de l'Europe souligne la nécessité d'une éco- 
nomie dite des grands espaces. 

En 1953. les six pays de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier n'avaient pas encore retrouvé leur production de char- 
bon de 1938, mais de 1958 à 1953, cette production élait passée de 
350 millions à 450 millions de tonnes aux Etats-Unis et de 410 mil- 
lions à 240 millions de tonnes en Russie soviétique. $ 

Par rapport à 1938, la production industrielle des pays de l'O. EF. 
C. E. a, en 1956, augmenté de 55 100, celle des Etats-Unis de 
260 p. 100, celle de l'U. R. S. S. de 250 p. 100. à ñ 

La participation de l'Europe libre au commerce mondial n’a cessé 
de décliner. De 50 p. 100 il y a cinquante ans, elle est tombée à 
20 p. 100 en 1956 durant les années qui viennent de s'écouler. Encore 
l'économie européenne n'aurait-elle pu progresser comme elle l'a 
fait depuis la guerre, sans le concours puissant qui lui a été fourni 
par les Etats-Unis d'Amérique. < 

L'U. R. S. S. et les Etats Unis d'Amérique ont bénéficié en com- 
mun du fait qu'ils disposent de vastes marchés intérieurs, l'un de 
200, l’autre de 460 millions d'habitants. 
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Les 180 millions de l'Europe occidentale se trouvent divisés, au 
contraire, par 15 frontières, Aucun pays du continent n'est capable, 
sans apports extérieurs, de développer de grandes industries nou- 
velles telles que l'industrie a‘ronautique ou l'industrie atomique 
dans des conditions de prix de revient avantageuses. 

Seul un grand marché permet des fabrications de forte série à 
bas prix de revient. C'est ainsi que, en raison de l'étroitesse de 
notre marché agricole, la fabricalion des tracteurs dans un trop 
grand nombre d'entreprises est frappée en France d'un surprix qui 
alteint un pourcentage élevé, 

Un grand marché réduit les effets de l'insécurité du commerre 
international. En contribuant à la stabilité économique, il permettrait 
aux industriels et aux agriculteurs de nos pays d'échapper au 
dilemme du malthusianisme et de la surproduelion. Enfin, dans un 
grand marché, les capitaux sont plus abondants et l'expansion éco- 
nomique incite davantage à investbr. 

Dans le domaine social, les avantages d'un marché étendu peuvent 
être également décisifs. 

Un grand marché facilite l'élévalion des salaires car l'importance 
relative des salaires par rapport au coût des investissements et de 
ieur atmorlissement est plus faible dans les entreprises fortement 
équipées qui disposent de larges débouchés. Les fabrications en eérie, 
une division rationnelle du travail, l'amélioration des m'thodes de 
tinancement permettent l’abaissement des prix de revient et des 
prix de vente. La sécurilé des approvisionnements favorise la recon- 
vérsion des entreprises marginales qui travaillent sans considération 
du coût et dont l’activité pèse parlois lourdement sur les prix. 

M. Mendès-France a souligné, à l’Assemblée nationale, que 11 
création d'un marché élendu n'était pas le seul élément-de nalure 
à périmettre le développement économique. Il a fait ressorffr que le 
inarché canadien était limité à 13 millions d'habitants, que la suisse 
ne comprenait que 5 millions d'habitants, que la Suède n’en comyp- 
tait que 7 millions. 

La Nouvelle-Zélande avec 2 millions d'habitants, l'Australie avec 
8 millions d'habitants, le Danemark avec 4 millions d'habilants, plus 
encore la Belgique, la Hollande, la Norvège, précèdent, dans le 
palmarès des pays classés d’après le niveau des conditions d'exis- 
tence qui y régnent, la France malgré ses #3 millions d'habiants 
et son marché africain. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, lui a 
répondu avec perlinence que ces pays n'avaient pas connu les 
Inéfaits de deux guerres mondiales et que, grâce à des circonstantes 
historiques et économiques particulières et à un libéralisme remar- 
quaible, ils bénéficiaient d'une spécialisation de production qui expii- 
quait ‘eur relative richesse. 


Association des pays et territoires d'outre-mer, 


Le rapport de Bruxelles ne mentionnait pas la question des terri- 

loires d'outre-mer. C’est à la Conférence de Venise que le ministre 
français des aflaires étrangères, M. Christian Pineau, a alliré l'at- 
tention de ses collèguessur ce point et a souligné l'impossibilité 
pour la France de participer à un Marché commun dont Les territoires 
d'outre-mer seraient exrlus. 
En dehors ce considérations d'ordre politique, cependant fort 
importantes, des réactions économiques risqueraient d'entrainer la 
dissociation de l’ensemble France-Afrique si le Marché commun ne 
comprenait pas les pays et territoires d'outre-mer. Deux systèmes 
douaniers, deux systèmes monétaires, ne pourraient coexisker très 
dongtemps. Enfin, il serait sans doute difficile d'empêcher les pro- 
duits européehs librement importés dans la métropole d'êlre réex 
portés sur l'outre-mer. 

Il convient de mentionner en outre, que les organisations écone- 
miques internationales (G. A. T., O. E. C. E.) exigent actuellement 
que nous étendions à l'outre-mer la libération des échanges déjà 
réalisée pour la métropole. 

il est.possible aussi que les populations d'outre-mer s'inquiètent à 
la longue de supporter une surcharge nette relativement appréciable 
(63 milliards de francs en 1956) correspondant au niveau <levé des 
prix français par rapport aux prix de la concurrence internationale. 

Pendant une certaine période, les investissements à réaliser outre- 
mer seront croissants, Un concours européen est ulile, notamment 
Pour les travaux non directement rentables. 

Enfin, le développement économique de l'outre-mer est conditionné 
par l'existence de débouchés qui ne peuvent être trouvés de manière 
suffisante dans la métropole, dans la mesure même où la production 
d'un certain nombre de denrées, telles que le calé, le cacao et les 
arachides, s’accroit. 

11 est clair que pendant quelques années, tout au moine, la poli- 
tique d'intégration économique entre la métropole et l'outre-mer, 
est susceptible de rencontrer des difficultés grandissantes en raison, 
d'une part, du marché toujours plus étendu qu'il convient d'assurer 
aux produits tropicaux et, d'autre part, des capitaux très importants 
qu'il est nécessaire d'investir dans les pays et territoires africaine 

Trois politiques sont théoriquement possibles pour la France: 

Faire te Marché commun en y incluant la seule métropole ; 

Ne pas faire le Marché commun pour maintenir l'intégrité de la 
zone franc; 

Faire le Marché commun en y incluant les pays d'outre-mer. 

Les deux premières conceptions sont économiquement condam- 
n'es et présentent de sérieux inconvénients politiques. 

Par contre, la troisième, assortie de garanlies et des précautions 
nécessaires, permettra sans doute de concilier l'unité de l'ensemble 
Irançais avec le développement de l'outre-mer. 

Il est à noter que le professeur Erhard, ministre de !'‘-onomie 
nälionäje de la république fédérale d'Allemagne a déploré devant 
le Bundestag « le fait qu'on ait rendu nécessaire par l'Astociatioa 
des pays et territoires d'outre-mer au Marché commun, la cr’ation 
d'un nouveau système préférentiel, ce qui <onstitue un nouveau 
pas vers la division du monde dans de grands ensembles écono- 
ruiques » 
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Le traité de Marché commun. 
\ idrons mentionner successivement : 
préblèmes spéciaux à notre pays dont les négo- 
Claleurs français vut dà tenir cotmple au cours des travaux prépa- 
ralo : 
20 Le \f pales disnositions du traits et les avantages obtenus; 
30 I iilions qu nnvient de prendre afin de remédier aux 
6 loimmageasbies que l'application du traité pourrait avoir 
: ii 


I. — LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


L'union douanère ne sera réalisée que dans un délai de douze à 
quinze années, Elle ne constilue pas, ainsi que l’a déclaré M. Pleven 
à l'Assemblée nalionale, une révolution, mais plutôt une évolution 
fondamentale qui peut cire 
Lre de correctifs 

be nombreux orateurs ont souligné à la tribune de J’Assemblée 
nationale que plusieurs pays participant à la Communeauté connais- 
saient, eux aussi, des difucultés particulières. Ns ont pu faire état 
des 2 mmiltions de chômeurs italiens, de la masse de réjugiés qui 
résident sur le terriloire de la République fédérale, des conditions 
défeclucuses faites à Berlin-Ouest, du vieillissement de l'équipement 
iinier en Belgique. Il en est pas moins certain que les charges 
qui pèsent sur la France sent particulièrement élevées el que 
l'éconoinie française, en dépit des progrès constatés au cours des 
années 1953-19:6 à la suite de la stabilisation des prix, heureuse- 
ment réaliste en 1952, montre des signes de faiblesse qui sont loin 


d'être corrigés, 
Faiblesses de l'économie francaise. 
La France supporte chaqne année près de 1.500 milliards de 
dépenses militaires. Les charges que font peser sur a métropole les 


territoires d'outre-mer sont cellesmèmes élevées. La France à 
dépensé, dans les territoires d'Afrique qui dépendent d'elle au cours 
des dernières dix années, des sommes équivalentes à celles que les 
Etats-Unis ont versées aux peuples d'Asie, d'Amérique du Sud et 
d'Afrique. 

Le rapport Maspetiol, aujourd'hui dépassé, prévoit en Algérie des 
investissements globaux de près de quaire mille milliards de francs 
en dix années pour élever le niveau de vie de neuf millions 
d'Algériens. 

Les charges sociales sont dans l'ensemble plus élevées en France 

1 


que dans les autres paÿs de la Communauté des six: égalité des 
salaires masculins et féminins, tarif spécial des heures supplémen- 
tatres, importance des allocations familiales, salaires versés aux 
eunes,. 

ù Au cours de négociations qui ont eu lieu à Bruxelles, il a été 
démontré par les experts français que les salaires proprement dits 
aux Pavs-Bas, en Italie et même en Allemagne, étaient générale- 
ment inférieurs aux nôtres. Ce serait done bien l'ensemble « salai- 
res plus charges sociales » qui serait supérieur en France à ce 
qu'il est dans les autres pays de la Communauté 

Le rapport de M. Savary, établi au nom de la commission des 
affaires étrangères, contient sur ce point @æs indications très inté- 
ressantes puisées dans des études faites par le bureau internatio- 
nal du travail gt l'institut national français des statistiques et études 
financières (I N. $. E E.). 

Les évaluations portées au tableau établi par VI N. S. E. condui- 
sent à estimer qu'à l'été 1956 le coût, compte tenu des charges 
sociales, de l'heure moyenne des ouvriers dés industries manufac- 
turières, était en France supérieur de: 

7,1 p. 100 au coût de l'heure des ouvriers allemands; 4,7 p. 100 
au coût de l'heure des ouvriers belges; 31,6 p. 100 au coût de l'heure 
des ouvriers italiens; 42,6 p. 100 au coût de l'heure des ouvriers 
hollandais. 

Mais il est à noter que le protocole relatif à certaines D PE 
intéressant la France nous permet, ainsi qu’il sera dit plus loin, 
de inaintenir sous certaines conditions des taxes spécialés à l'im- 
portation et de procéder à des *réations de taxes à la suite de nou- 
velles libérations, les aides et les taxes ne pouvant dépasser le taux 
qu'elles atteignaient au {er janvier 1957. 

Les charges fiscales sont peut-être d'un niveau plus comparable 
dans les six pays, mais le taux des taxes sur le chiffre d’affaires est 
environ deux fois plus élevé en France que dans les autres pays 
européens. Or, chacun sait que les taxes sur le chiffre d’aflaires 
pèsent plus directement sur les prix que les impôts sur le revenu. 

Sans doute les impositions prélevées sur les sociétés et leurs 
actionnaires sont-elles à premier examen d’un montant assez voisin 
dans les six pays participant à la Communauté. Néanmoijns, il 
convient de mentionner que les calculs habiluellement établis dans 
ce domaine se fondent sur l'équivalence du bénéfice net sans qu’il 
soit tenu compte de son mode d'établissement. 

Et, à ce titre, on doit retenir les éléments d’appréciations ci-après 
qui modiflent les bases de comparaison et réduisent considérable- 
ment l'assiette imposable dans certains pays européens: 

Les amortissements dégressifs à taux élevé, ainsi que Îles déduc- 
tions initiales réduisent considérablement, en Grande-Bretagne et 
en Allemagne, l'assiette de l'impôt des sociétés industrielles dont 
les dirigeants ont une politique d'’investissements permanents 
orientés dans la voie indiquée par la puissance politique; 

Les reports de pertes, la confusion des comptes profits et pertes 
des sociétés « emboîlées », les réfactions en faveur de la fechérche 
scientifique tendent encore à réduire l'assiette de l'impôt en Allema- 
gne et en Grande-Bretagne. 


alténuée au moyen d’un certain nom- . 





En France seulement s’interpose entre l'impôt direct des sociftés 
et celui des actionnaires, un impôt supplémentaire de 19,80 p. 1% 
sur le montant des coupons. 

Le montant des dépenses publiques par rapport au revenu natio- 
nal est très supérieur en France à ce qu'il est en Allemagne. Notre 
collègue Valéry Giscard d'Estaing a souligne que le total des dépen- 
ses publiques en Allemagne n’atteignait que 18,2 p. 100 du revenu 
halional en 1955 alors qu’il était chiffré en France à 35 p. 100. La 
France serait le pays où la part d’investissements productifs serait 
la plus faible. Les investissements bruts en capital fixe n'ont 
progressé dans notre pays que de 23 p. 100 de 1949 à 1955, alors que 
le produit national brut s’est élevé de 20 p. 100. La France a été défi- 
citaire en énergie pour l'année 1954 de 3% p. 100, pour l’année 195 
de 52 p. 100, pour l'année 1956 de 41 p. 109. Ge déficit évalué en mil- 
lions de tonnes d'équivalent charbon (M. T. E. C.) est supérieur au 
déficit moyen des pays de l'O. E, C. E. pour l’année 1955 qui n'a é{6 
chiffré qu'à 20 p. 100. 

La production d'acier n’était évaluée en Italie qu'à 2 milions de 
tonnes environ avant le deuxième conflit mondial; cette production 
sera «le 13 millions de tonnes dans quatre ans, alors que la produc- 
lion française d'acier ne sera portée dans cinq ans qu'à 48 millions 
de lonnes, à la condition que 75 milliards d’investissements soient 
effectués chaque année dans l’industrie sidérurgique. A la méme 
date, la production britannique d'acier sera portée à 28 millions de 
tonnes et la production de l'Allemagne de d'Ouest, y compris la 
Sarre, dépassera 40 millions de tonnes. 

Il a été souvent noté ce l'écart qui existe entre les 
cais et les prix étrangers tendrait à s’atténuer à l'avenir. Or, depuis 
1953, l'évolution des indices des prix de gros en France, en Aile- 
magne et en Italie montre que celle-ci est plutôt défavorable. 

La situation relativement difficile de l'économ'e française peut 
être encore appréciée de manière plus défavorable si l’on envisage 
les conditions qui prévalent dans les régions peu industrialisées de 
l'Ouest et du Sud de la France, C’est un fait que l’industrie française 
s’est essentiellement concentrée dans la partie du territoire national 
qui se situe à l'Est d’une ligne qui va de Dunkerque à Toulouse. 
Encore est-il que l’activité de certalnes régions du Sud-Est d2 la 
France est stagnante, voire déclinante. 

L'inégale répartition du revenu agricole dans notre pays demeure 
un problème très préoccupant: le commissariat à Ja productivité 
relate que 52 départements en 1951-1952 avaient un revenu annuel 
par travailleur agricole inférieur à 250.000 F, 25 un revenu compris 
entre 250.000 et 400.000 F, 10 un-revenu supérieur à 400.000 F. La dis- 
parité des revenus est de 4 à 6 entre celui obtenu dans l'Ariège 
(103.000 F) et celui oblgnu dans la Seine-et-Marne (642.000 F). Ce 
rapport n'était en 1948-1919 que de 1-à 5 (80.000 F en Savoie et 
400.000 F dans le Nord). À 

On remarquera que la zone des départements en récession agri- 
cole n’a cessé de s’élargir. Elle se situe approximativement à l'inté- 
rieur d'une ligne Colmar-Limoges-Bayonne-Narbonne-Briançon «€t 
s’est même étendue à la Bretagne. Au contraire, les départements à 
revenus élevés ont renforcé leurs positions. 

Les départements au Sud d'une ligne Lorient-Belfort (à l'exception 
du Puy-de-Dôme, de la Charente-Maritime et du Vaucluse) avaient 
en 1931 un rendement en blé inférieur à 15 quintaux à l’hectare, 
alors qu’au Nord de cette ligne, certains départements (Pas-de-Calais, 
Nord, Aisne, Oise, Eure et Seine-et-Marne) dérassaient les 25 quin- 
taux. De même, la carte des rendements par vache laitière fait 
apparaitre la faiblesse de la productivité dans le domaine des pro- 
ductions animales des départements du centre de la France. 

Sur Ja base des consommations d'engrais réalisées au cours de la 
campagne 1952-1953, six départements français: le Nord, le Pas-de- 
Calais, l'Oise, l'Aisne, la Seine-et-Marne, la Seine-et-Oise ont une 
consommation par hectare comparable à celle des Pays-Bas, de la 
Belgique, de la Norvège, de l'Allemagne et du Danemark, Par contre, 
trente-huit départements à l'intérieur d’une ligne Bordeaux-Melz- 
Briançon-Tarbes ont une consommation d'engrais par hectare de 
l'ordre de celle de la Grèce, de l'Irlande de l'Islande et de la 
Turquie 

Certains orateurs parlementaires ont fait ressortir que l'Italie du 
Sud a souffert pendant une longue période de la concurrence des 
régions du Nord, après qu’ait été réalisée l’unification italienne. Les 
Etats méridionaux des Etats-Unis se plaignent d’avoir été défavorisés 
à la suite du rattachement aux Etats du Nord. L'Allemagne aurait 
fait une expérience analogue bien que la Prusse, agent moteur de 
la Fédération, ait consenti de larges investissements en faveur des 
régions allemandes moins favorisées. ‘ 

La politique d'expansion régionale amorcée par le Gouvernement 
français en 1955, est loin d’avoir encore porté ses fruits. Il est per- 
mis de dire que la situation de certaines régions est relativement 
plus difficile qu’au cours de la période comprise entre les deux 
conflits mondiaux. IF fut un temps où les compagnies de chemins 
de fer régionales avaient un intérêt majeur à ce que les industries 
subsistassent dans leur orbite. Elles consentaient parfois, dans ce 
but, des conditions privilégiées De même, les compagnies de pro- 
‘duction et de distribution d'électricité locales étaient désireuses de 
développer leur clientèle et aménageaient leurs tarifs en con<é- 
quence. Les banques provinciales travaillaient dans le même état 
d'esprit. 

La centralisation consécutive à ja création de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, de l’Elestricité de France et de la 
concentration bancaire a tendu progressivement à amoindrir la 
notion d'économie régionale La Société nationale des chemins de 
fer français consentait encore des avantages tarifaires à certaines 
industries excentrées, mais ces avantages sont considérés come 
discriminatoires par les traités de la C. E. C. A. et du marclé 
commun et devront êlre supprimés. 

I convient enfin de mentionner, pour apprécier la situation pré- 
sénte de la France, que notre balanre des comptes a été déficitaire 
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de 300 milliards de francs en 1956 et qu'à la cadence actuelle, nos 
avoirs en devises et en or seraient épuisés à la fin de l'année. 

cette évolution très fâcheuse tient sans doute, pour une part, à 
des circonstances occasionnelles, mais elle est liée aussi à une 
tendance inflationniste de la demande intérieure et à une expan- 
sion économique très rapide qui n'est pas assortie d’exportalions 
d'un chiffre suffisant. 

Aiors que des irnportations supplémentairés de 2209 milliards de 
francs environ de produits nécessaires à la marche de nos usines 
ont été enregistrées en 1956, nos expuorlations de biens d'équipe- 
ment ne se sont accrues de 1%5 à 1956 que de {1 milliard 300 mil- 
hons de francs et nos ventes à l'étranger de produits manulacturés 
accusent une faible diminution d’une année à l’autre. 

Ce rapide examen des problèmes français, dont certains sont 
malheureusement durables, permet sans doute de mieux faire com- 
prendre l'attitude du Gouvernement français lors des négociations 
préparatoires à la rédaction du projet de Marché commun. 


’ 
11. — DISPOSITIONS PRINCIPALES DU TRAITÉ ET AVANTAGES OBTENUS 


\Art. 9 à 17 bis du traité). 


Réalisations et modalités de l’Union douanière. 


Les droits de douane, entre les pays membres, doivent être, Ôn 
le sait, supprimés en trois étapes de quatre années chacune. Une 
premiere baisse de 10 p. 100 interviendra un an après l'entrée en 
vigueur du traité, la deuxième dix huit mois plus tard, la troisième 
à la fin de la quatrième année. Au cours de la deuxième élape, 
deux réductions dé 10 p. 100 seront apportées à dix-huit mois d’inter- 
valle et une troisième baisse à la fin de celte deuxième étape. 
Le rythme des réductions restant à réaliser au cours de la troi- 
sième étape sera déterminé par le conseil des ministres étatuant 
à la majorité qualifiée. 

Les droits fiscaux sont en principe soumis aux mêmes règles que 
les droits de douane. Les taxes qui ont effet équivalent à, des droits 
de douane, à l’exceplion des taxes temporaires de compensation, 
appliquées par la France, doivent être progressivement éliminées au 
cours de la période transitoire. Les remboursements de taxes sur 
le chiffre d’affaires et d'impôts indirects sur les marchandises expor- 
wes sont autorisées. 


Elimination des restrictions entre les Elats membres. 
(art. 30 et 37). 


Le traité prévoit l'élargissement progressif des contingents existant 
êulre Elats membres, de telle sorte que toutes les restrictions quan- 
tilalives soient supprimées à la fin de la période transitoire. Un an 
après l'entrée en vigueur du traité, les contingents bilatéraux offerts 
par chaque Etat doivent être transformés en contingents globaux 
accessibles sans discrimination à tous les autres Etats membres. 
L'ensemble de ces contingents doit être augmenté chaque année 
de manière à réaliser, par rapport à l’année précédente, un accrois- 
sement d'au moins 20 p. 100. 

Toutefois, les Etats membres restent libres de répartir cet accrois- 
sement de façon diversifiée, selon les produits, à condition que 
chacun des contingents globaux par produit soit augmenté d'au 
moins 10 p. 100 chaque année. 

Des dispositions spéciales sont prévues pour les contingents très 
restrictifs au départ. Ces conlingents devront être égaux à 3 p. 100 
au moins de la production nationale un an après l'entrée en vigueur 
du traité et portés à 4 p. 100 de la production nationale après la 
deuxième année et 5 p. 100 à la fin de la troisième année. 11s 
seront ensuite augmentés chaque année d'au moins f5 p. 100 

A la fin de la dixième année, tout contingent doit être au moins 
ésal à 20 p. 100 de la production nationale. 

La France garde le droit, en libérant certains produits encore 
contingentés, de leur faire supporter une taxe de compensation 
dans la limite du taux maximum de la taxe au 4er janvier 1957. 
(Protocole relatif à certaines dispositions intéressant la France), 


Tarif douanier commun. (Art. 18 à 29 du traité.) 


L'Union douanière qui entraîne la suppression des barrières doua- 
hivres entre Etats membres, rend nécessaire la mise en application 
progressive au cours de la période transitoire d'un tarif douanier 
tomimun vis-à-vis des Etats liers. 

Lest un fait que le régimé de libre concurrence à l'intérieur de 
la communauté implique qu'un système protecteur assez élevé soit 
€labli aux limites de la communauté. 

Le précédent des Etats-Unis nous indique bien d’ailleurs que ce 
£rand pays a jugé Nécessaire, pour réaliser une expansion écono- 
mique sans précédent et assurer le plein emploi de sa main- 
d'œuvre, d'établir des tarifs douaniers très élevés qui, en dépit des 
critiques formulées par les autres pays, ont été maintenus sans 
changement appréciable jusqu'à présent. 

Mode de calcul des droits du tarif extérieur commun. — Pour 
le calcul des droits du tarif extérieur commun, une méthode sim- 
Ple et forfaitaire a été retenue: en principe les droits du tarif 
extérieur commun s’établissent au niveau de la moyenne arithmé- 
üque des droits appliqués par les Etats membres à la date du 
1 janvier 1957, étant entendu que le Benelux ne constitue qu'un 
seul territoire douanier. 

Toutetois, l'application de cette règle forfaitaire eût abouti dans 
Cerlains Cas à des conséquences inacceptables; c’est pourquoi cer- 
laines exceptions ont été apportées à cette règle: 

La France a obtenu que, pour certains droits dont la perception 
est suspendue, figurant sur une liste (liste A), le droit inscrit soit 
pris en considération pour le calcul des moyennes; 

Le Benelux importe actuellement en franchise certaines marchan- 
dises (surtout les produits de l'industrie chimique) qu’il ne produit 
Pas lui-même. La moyenne arithmétique aurait été “artificiellement 
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abaissée si l'on avait tenu compte des droits faibles du nuls que le 
Benelux appiique sur ces produits. C'esi pourquoi, pour ceriaines 
positions (figurant sur la liste E: chimie organique, colorants, 
matières premières) lorsque les pays du Benelux appliquent un 
droit inférieur à.3 p. 100, le droit repris dans le calcul des moyennes 
n'est pas le droit effectivement appliqué, mais la moyenne des droits 
qu'applique le Benelux quand il est producteur ,soit 12 p. 100. 

Les droits du tarif douanier commun ne peuvent dépasser : 

3 p. 100 pour les groduits figurant sur la liste B annexée au Traité 
(principalement des matières premières) ; Re 

10 p. 100 pour les produits figurant sur la liste C (principalement 
des produits demi-finis) ; LD Le, à 

15 p. 100 pour les produits de la chimie minérale (liste D); 

95 p. 100 pour les produits de la chimie organique (lisie E). 

Pour certains produits posant des problèmes économiques impor- 
tants, la détermination de la prolection commune souhaitable 
demande des études approfondies. C'est pourquoi, pour les produits 
mentionnés sur la liste G (notamment les oléagineux, alcools, métaux 
non ferreux, pâtes à papier, pièces délachées) d'automobiles, 
machines-outils, avions) la détermination du niveau du tarif exté- 
rieur a été renvoyée à des négocialions ultérieures; si, pour certains 
de ces produits, ces négociations n'aboutissent pas, les droits du 
tarif extérieur seront fixés, à la fin de la seconde élape, par le conseil 
des ministres statuant à la majorité qualifiée. 

Certains droits du tarif extérieur, concernant surtout des produits 
agricoles métropolitains ou d'outre-mer, ont élé fixés el figurent 
dans une liste jointe au Traité (annexe Il). 

Modalités d'application du tarif douanier commun. — Si la difté- 
rence entre le droit appliqué dans chaque pays membre au 1er jan- 
vier 1957 et le droit fixé au. tarif extérieur commun est inférieure à 
15 p. 100 du droit du tarif extérieur, ce dernier s'applique à !a fin 
de la quatrième année. Sinon, à cette même date et à la fin de la 
deuxième étape, les Etats membres doivent réduire de 30 p. 100 la 
différence entre le droit du tarif extérieur commun et celui qu’ils 
appliquent actuellement. 

Le tarif extérieur commun doit être appliqué au plus tard à la fin 
de la période de transition. 

Des critiques ont été formulées par certains de nos collègues qui 
jugeaient inadinissible que le tarif externe qui protégera l'industrie 
des six pays associés contre la concurrence de pays tiers pût être, 
pour certains produits, trop aisément suspendu. Ils déploraient les 
perturbations qui résuMeraient d’importations en provenance de pays 
tiers, mais transitant par un pays membre de la Communauté. 

Sans préjudice des mesures spéciales relatives à des produits figu- 
rant dans des listes annexes (contingent tarifaire) les articles 26 
et 28 du Traité contiennent des dispositions empreintes d'une assez 
grande prudence dans ce domaine. 

Il est dit à l’article 26: « La commission peut autoriser un Etat 
membre qui doit faire face à des difficultés particulières à différer 
l’abaissement ou le relèvement à effectuer en vertu de l'article 23 
de certaines positions de son tarif. 

« L'autorisation ne pourra être donnée que pour une durée limitée 
et seulement pour un ensernble de posilions tarifaires ne repré- 
sentant pas pour l'Etat en cause plus de 5 p. 100 de la valeur de ses 
importations effectuées en provenance de pays tiers au cours de la 
D année pour laquelle les données statistiques sont dispo- 
nibles. » 

L'article 28 stipule: « Toutes modifications ou suspensions auto- 
nomes des droits du tarif douanier commun sont décidées par Île 
conseil statuant à l'unanimité. Toutefois, après l'expiration de la 
période de transition, le conseil, statuant à la majorité qualifiée sur 
proposition de la commission, peut décider des modifications ou sus- 
pensions ne dépassant pas 20 p. 100 du taux de chaque droit pour 
une période maximum de six mois. Ces modifications ne peuvent 
être prolongées dans les mêmes conditions que pour une seconde 
période de six mois ». 

Des dispositions précises sont prévues dans le traité pour combattre 
les détournements éventuels de trafic. Les produits en provenance 
d'un pays=tiers qui transiteront vers la France par un des pays 
participants seront soumis d’abord aux droits d'entrée dance ce pays, 
ensuite aux drofts d'entrée dans notre pays. Certes, les droits inté- 
rieurs à la Communauté seront progressivement réduits au cours 
de la période transitoire, mais le tarif commun sera simultanément 
élevé et une sorte de compensation s'opérera de ce fait qui est de 
nature à sauvegarder nos intérêts. 

Agriculture. — Des dispositions spéciales ont été prévues en faveur 
de l’agriculture, et sur ce point, le rapport des experts a été utilement 
complété. 

En règle générale, l’agriculture apparaît comme un des secteurs 
les plus délicats du Marché commun par suite des conditions tech- 
niques de la production qui nécessitent de longs délais pour que 
soient assurées l’orientalion et la reconversion des cultures ou des 
élevages et aussi de la structure des exploitations agricoles et de 
leur éparpillement géographique. 

Sur 70 millions de travailleurs dans les six pays, on compte 
environ 22 millions d'agriculteurs. Si la proportion d'agriculteurs 
par rapport à la population active n'est que de 12,5 p. 100 en Bel- 
gique, elle atteint 40 p. 100 en Italie et 25 à 27 p. 100 en France. 

a France a, du point de vue agricole, des difficultés particulières 
à surmonter, 

Sans doute bénéficions-nous de certains avantages. Les Francais dis- 
posent du territoire le plus étendu de la Communauté : 550.000 kilo- 
mètres carrés où la densité de la Un rm est relativement faible. 
La France ne compte que 130 habitants par kilomètre carré de 


terres cullivées. L'Italie en comprend 230, les Pays-Bas 250, la Répu- 
blique fédérale 350, la Belgique et le Luxembourg 500. x 
L'avantage est le même si l’on rapproche le nombre de travailleurs 
agricoles de la superficie arable. Mais on doit noter que nos ren- 
dements agricoles sont en général insuffisants. La diversité de notre 
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pays explique en partie la médiocrité des rendements moyens, mais 
ou peut aussi rendre responsable de cet état de choses pour une 
part iaportante te relard technique de normbreux exploilants dont 
la formation professionneile à été trop limitée et qur ne disposent 
pas des éléments d'information et de vulgarisation suffisants et 
l'insuffisance des équipements réalisés dans certaines régions de 
pelile et moyenne euilure. 

1 est clair qu'une pression peut s'exercer sur les prix agricoles de 
la part de nos partenafres de la Communauté alin de faciliter des 
fabrications industrielles à prix de revient peu élevé. 

Deux tendances s'opposent normalement : 


La tendance hollandaise selon laquelle une politique commune de 
prix serait fondée sur des critères d’efficience et sur des cours très 
voisins de ceux du prix du marché mondial. Les Pays-Bas ont su, 
en eflet, mettre en œuvre une agriculture de type industriel qui 
fabrique de la viande et des produits laitiers sur la base de matières 
rermières achelées au cours mondial, Pouf la mise en œuvre de 
Lues conceptions agricoles, les Pays-Bas peuvent obtenir le soutien 
d'autres pays européens 

L'Italie pour sa part possède un certain nombre de productions très 
compé!ilives: produits de l'arboriculture, de l'horticulture, cultures 
régionales, certains fruits et Kgumes. 

La Belgique n’est exporlalrice que de certains légumes, en parti- 
culier des endives. 

Les autres pays européens ne peuvent être considérés ccmme 
exportateurs de produits agricoles et ils réussissent à élablir sur 
leur tlerriloire un équilibre de prix satisfaisant entre les coeurs 
intérieurs et les cours extérieurs par un jeu complexe de subven- 
tions et d'interventions. 

Ainsi la France est-elle le seul pays de la Communauté qui sera 
exportateur de denrées agricoles variées 

La tendance française insiste done beaucoup plus sur la yprotec- 
tion nécessaire du Marché européen. 

Si le problème des prix et des coûts de production est particulière- 
ment préoccupant pour noire agrieukure, il convient de souligner 
que éelte branche essentielle de notre activité nationale peut attendre 
du Marché commun un élargissement très substantiel de ses débou- 
ches. 

La structure aetuelle des échanges agricoles de nos partenaires 
européens le prouve de façon très claire. 

L'O. E. C E. a établi les prévisions d’accroissement de la 
demande des produits agricoles au.ecours des prochaines amnées dans 
les six pays participants. , 

Cet accroissement de la demande portera principalement sur la 
viande, kes produits laitiers et les fruits, et sera parlienlhèrement 
élevé en Allemagne (viande, produits laitiers, builes e4& graisses, 
fruits, boissons non alcoolisées et tabac). El sera également nolable 
en France (viande et légumes) et en Italie (produits laitiers, huile 
et graisses ei légumes}. 

Au cours des trois dernières années, les exportations agricoles de 
la France vers nos einq partenaires de la Communauté ne repré- 
sentaicnt que 4 p. 100 environ de noire production nationale. 

Le souci de la délégalion française à été: 

D'une part, de permettre à notre agriculture de trouver des 
débouchés élargis et stables chez nos partenaires européens pour nos 
productions excédentaires ; è 

D'autre part, d'éviter qu'un affiux massif de certaines produetions 
asricoles étrangères ne provoque des troubles dans les secteurs agri- 
ecoles français correspomdants. 

1} convenait enfin de prévoir l'élaboration et la mise en œuvre d'une 
politique agricole commune et la possibilité de maintenir les @rga- 
nisalions nationales telles qu'elles existent pour la comnrercialisation 
des principaux produits agricoles tant qu'elles ne seraient pas rem- 
placées par des organisalions européennes présentant les môûmes 
garanties. 

Ÿ Ces objectifs ont été à peu près atteints pour la période transi- 
toire. 

L'accord réalisé porte sur les quantités et sur les prix: 

4o Le traité prévoit la conclusion au cours de la première élape 
d'accords et de contrats entre les Etats participants (art. 45). Ces con- 
trals porteront sur des quantités fixées en tenant compte du volume 
des échanges, pour les produits en eause, au cours des trois années 
précédant l'entrée en vigueur du traité. Ms stipuleront une augmen- 
lation progressive des quantités fixées comme base de départ; 

% Les prix payés pour les quantités faisant l'objet de ces contrats 
devront se rapprocher, de facon progressive et régulière, des prix 
pavés par le pays importateur à ses propres producteurs, Ce régime 
de prix non discriminatoire devra être entièrement mis en appliea- 
tion au plus tard à la fin de la période transitoire. 

Des dispositions spéciales sont prévues afin que des imporiatiens 
massives ne compromeltent pas brutalement la situation de l’agri- 
culture de eertains des pays participants. 

Pendant la période transitoire, eaque Etat pourra suspendre ou 
réduire lbs importations de prduits agricoles si les prix tambent 
au-dessôus d'un certain prix MminImum. 

Ces prix minima seront, au début, fixés unilatéralement rar les 
gouvernements qui informeront la commission européenne de leur 
nivean, Cependant, la commission européenne devra proposer au 
conseil des ministres, statuant à l'unanimité, au cours des trois 
premières anneés suivant la mise en vigueur du traité, des critères 
objectifs pour l'établissement des prix minima. Dès que le conseil 
des ministres aura pris ces décisions, les gouvernernents devront 
fixer les prix minima sur la base des eritères définis. Le conseil 
des ministres pourra rectifier à la majorité qualifiée les prix fixés 
par les gouvernements, s'ils ne sont pas conformes aux critères. 

Pans les cas où il n'aurait pas été possible avant le début de la 
troisième étape d'établw les eritères pour certains produits, le conseil 
des ministres pourra, sur proposition de l& commission et en sta- 
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tuant à la majorité qualifiée, modifier les prix minima fixés unilaté- 
talement par les gouvernements, 

A la fin de la période transiloire, le conseil des ministres fixera, 
à ia majorié simple pondérée, le régine à appliquer pour les 
produils sur lesquels pourrait subsister à ce moment le régime des 
prix minima. 

La pr agricole commune devra étre eflective au plus lard 
à la fin de là période de transition {ert. Ki. 


Suivant les produits, l’organisation prendra l’une des formes ci- 
après : 

a) Des règles communes en matière de eoncurrence ; 

b) Une coordination obligatoire des diverses organisations mnatio- 
nales du marché; 

€) Une organisation européenne de marché. 

L'article 43 précise les procédures qui permettront de déterminer 
la politique agricole commune. 

Aux fins d'élaboration de la politique agricole commune, il est 
p'évu que la commission européenne convoquera, dès l'entrée en 
vigueur du traité, une conférence des Elals membres. Celle con’é- 
rence sera chargée d'établir un bilan des besoins el ressources 
de la Communauté et, sur eelte base, de dégager les Lignes directes 
de la politique agricole commune, 

Dans 1lçs deux ans suivant l'entrée en vigueur du traité, la 
commission européenne devra faire au eonseil ées rninisires ‘des 
propesitions sur la définition et la mise en œuvre de la politique 
agricole; ces propositions devront être adoptées par le conseil des 
ministres à Funanimilé au cours des deux premières étapes, à 
la majorité qualifiée ensuite. 

Altin que les agriculteurs soient associés à Félaboration de toutes 
tes inesures concernant l'agricullure, il à été décidé qu'une seciion 
agricole sera créée au sein du comité économique et social dont 
linstilution est prévue à côté des autres organes de la Communauté. 
Cette section agricole devra êlre consultée par la commission euro- 
rage dans le cadre des compétences générales du comité, chaque 

is que celle-ci élaborera une proposition concernant l'agriculture. 

Définition des produits agricoles. — Après avoir ainsi établi le 
régime propre à Fagriculture, H restait définir de façon précise 
les produits auxqnels il doit s'appliquer. 

Cérlaines délégations -soulenaient que la liste des produits agri- 
coles devait être aussi restriclive que possible et ne contenir aue 
des produits bruts où n'ayant subi qu'une seule transformation. Le 
point de vue de la délégation française, dont il à élé largement 
lenu compile, élait, au contraire, d'élargir eéelte Hste au maximum. 
La liste jointe au traité (annexe H) comprend non seulement les 
produits bruts de lagriculture et de la péche, mais les conserves 
de viandes, poissons ét légumes. 

Dans les deux ans suivant l’entrée en vigueur du traité, le Conseil 
des ministres pourra décider, à la majorité qualifiée, sur proposition 
de la commission européenne, des prodmits qui devront être ajoutés 
à la liste des produits agricoles et bénéficier ainsi du régime parti- 
culier à Fagriculture. 

Mesures corrélatives à l« Union douanière ». — Les dispositions 
concernant FUnion douanière sont assorties de très mombreuses 
mesures relatives à Ja libre eirculation des travailleurs et des 
capitaux, au régime des transports ainsi qu'à ia politique commune 
des Etats membres. 

Travailleurs. 


L'un des obiectifs du Marché comraun est tout naturellement la 
libre circulation des personnes. % 

Pour fa pério“e définitive, le principe de la libre circulation est 
inscrit dans le traité. Ce principe comporte, pour répondre à des 
emplois effectivement offerts, la liberté de se déplacer sur le 
terriloire des Etats membres, d'y séjourner afin d'y exercer un 
emploi et de demeurer sur le territoire de cet Etat membre après 
y avoir occupé un ermplot. 

Cependant, en raison de considérations d'ordre tant économique 
que social, le traité prévoit l'institution de mécanismes destinés à 
favoriser la compensation des oflres et des demandes d'emploi 
sur le marché du travail de la Communauté. 

Les dispositions prévues pour la période transitoire tendent à une 
hbéralion progressive des mouverrents de main-d'œuvre de telle 
façon que Fan parvienne, par degrés, à la libre cireulation teile 
qu'elle est prévue pour la période définitive: ees mesures d’'asson- 
plissement progressif portent, netarmment, sur les procédures et pri- 
tiques adminisiratives, ainsi que sur les délais et autres restrictions 
d'accès aux ermplois. 

L est chair que la libération ds travailleurs m'est pas réalisée pair 
le trailé dans une mesure comparable à celle des produits. Sur le 
marehé du travail, il faudra que des emplois smient offerts pour que 
les déplaccments soient autorisés d'un pays à un autre. 


Droit d'établissement. 


Les restrictions à la liberté d’’établissement des ressortissants 
d'un Etat membre sur le territoire d'un Etat de la Communauté sont 
progressivement supprimées au cours de la période de transilion, 
sous réserve des limitations justifiées par Fordre publie, la sécurilé 
publique et la santé publique. 

La liberté d'établissement comporte l'accès aux activités non sa/a- 
riées et leur exerciee, ainsi que la constitution et la gestion d'entre- 
prises, dans les conditions définies par la législation interne du pays 
d'établissement, sous réserve des dispositions du traité relatives 
aux capitaux. 

Le conseil des ministres arrête à Punanimité, avant la fin de l1 
première étape, après consultation du comité économique et seciil 
ct de l'assemblée el sur proposition de la commission européenne, 
un programme général pour la suppression des restrictions à {a 
hberté d'établissement. 
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Pour mettre en œuvre ce programme — ou, en l'absence de pro- 
gramme, pour prendre une mesure tendant à rendre libre l'établisse- 
ment dans une aclivité dé‘erminée — 1e conseil statue, sur proposi- 
lion de la commission et après consultation du comilé économique 
et social de l'assemblée, à l'unanimité au cours de la premicre 
ctape, à la majorité qualifiée e1.suite. 


Services. 


Les restrictions à la prestalion des services à l'intérieur de la Com- 
munauté sont progressiverment Supprimécs, au cours de la périvie de 
{ransition, à l'égard des ressortissants des Eiais membres éiabiis 
dans un pays de la Communaulé autre que celui du destinataire de 
la prestation. 

Un programme général pour la suppression des restrictions à da 
libre prestation des services sera élabli par le conseil, dans Îles 
noines conditions que le programme sur la liberté d'établissement. 

La libération des services des banques. el des assurances, qui 
sont liées à des mouvements de capitaux, séra réaiisée en harmonie 
ave” la libération progressive de la circulation des capitaux. 


Capitaux. 


La libéralion des mouvements de capitaux sera assurée progressi- 
venent, dans la mesure où celle est nécessaire an bon foncliwnne- 
ment du Marché commun, c'est-à-dire au déveluppement des acti- 
vas productives. Cependant, les payements courant afférents aux 
oivements des capitaux entre les Elats membres seront libérés 
de restrictions. 

Les mesures de libération seront décidées par le conseil des 
nunuisires statuant à l'unanimité au cours des deux premières élapes, 
à la majorité qualifiée par la suile. 

En ce qui concerne les mouvements de capilaux entre les Elals 
nnbres e4 les pays tiefs, le conseil des minisires. statuant à l’una- 
ninilé, coordonnera les poiiliques de change des Elats mernbres. Au 
cas où des divergeantes subsisicraient enire ces polhiques, chaque 
E:ai, suus conirôle du conseil des ministres Slaluant à la majorité 
qualifiée, pourra prendre les mesures de sauvegarde en vue d'éviter 
jie les lacilités ae transiert à l’intéricur de la communauté n'abou- 
ssent à tourner sa propre régieanenlalion à l'égard des pays Uers 
{i rl. 701. 

Au cas où des mouvements de capitaux entraineraient des pertur- 
balions dans le fonctionnement du marché des capitaux d'un Eliat 
Mmeinbre, la Commission pourra accorder à cel Kat le dron de 
prendre des mesures de sauvegarde, dont ellc définit les conditions 
el les modalités, sans préjudice des mesures d'urgence qu'un Etat 
moinbre est habilité à prenare lorsqu'H connail ae sérieuses duit- 
cuilés (art. 73). 


Transperts. 


Le conseil des ministres, statuant à l’unanimité jusqu'à la fin de 
la deuxième étape, à la majorité qualifiée par la sulie, élaborera 
une politique commune des transports qui fixera, notamment, les 
condilions d'admission aux transports et les règles communes appli- 
cables aux transports internationaux entre les Elats membres. C'est 
sur proposition de la commission curopéelhune que seront prises les 
décisions du conseil des ministres, qui consultera obligatoiremens le 
comilé économique et social de l'assemblée, 

Les règles imposées aux transports par le traité concernent : 

1° La suppression, au plus tard à la fin de la deuxième étape, des 
discriminations pratiquées par un transporteur pour les mêmes var- 
chandises, sur les mêmes relalions, en raison du pays d'origine ou 
de destination des produits transportés ; 

2° L'éliininalion, dès le début de la deuxième étape, des prix el 
conditions de transports comportant des éléments d'aide et de pro- 
lection au bénéfice d'activiiés particulières et qui n'auraiut pas 
reçu l'agrément de la comanission européenne. C'est ici le seul cas 
où la commission européenne possède, en malière de transports, des 
pouvoirs de décision. Ainsi, devront disparaitre les subventions dégut- 
sres sous des tarifs de transport et nuisibles au bon fonctionnement 
d'un inarché commun concurrentiel. 


_Sont compatihles avec le traité les aides fondées sur la coordina- 
{ibn des transports ou la notion de service public (ce qui coavre le 
cas du déficit des chemins de fer), ainsi que les disposilions aseu- 
rant aux {transporteurs des aûtres Etats membres un traitement 
dussi favorable qu'à l'entrée en vigueur du traité (art. 77). 

Les aispositions du traité s'appliquent aux transports par chemin 
de fer, route et voie navigable. Le conseil pourra décider à l'unani- 
milé des dispositions pour la navigation maritime et aérienne. 

LA politique commune des six Etats parlicipant au (traité rom- 
prend des dispositions relatives aux règles de concurrence, au rap- 
brochement des législations, aux échanges et règlements monélares, 
uu crédit el à l'emploi de la main-d'œuvre. 


Règles de concurrence. 


Le (raité pose le principe de l'interdiction de toutes les pratiques 
Qui sont de nalure à fausser le jeu nomnal de la concurrence, telles 
que les ententes entre entreprises pour fixer les prix, répartir Îles 
luairchés ou les sources d'approviSlonneinent. 

Pour assurer la mise en œuvre de ces principes, le conseil arrete 
es réglementations nécessaires, sur proposilion de la commuisson 
cl après consulation de l'assemblée, à l'unanimité pendant les trois 
lieinières années, à la majorité qualifiée ensuile. 

(Art, 51). — Des mesures anti-dumping ont été prévues: si des 
Praliques de dumping sont constatées par la commission, celle<i 
iviresse des recommandations à l'auteur de ces pratiques, en vus d'y 
lrelire fin. Si elles ne cessent pas, les Eats lésés sont anlorisés à 
brendre des mesures de protection. L'une manière général, d'ai- 
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leurs, les produits d'un Elat membre qui ent éié exportés vers un 
autre Etat membre sont admis à là réimporlalion dans le premicr 
Etat sans qu'ils puissent être assujettis à aucun droit de douane ou 
resiricdion quantila live. 

Les aides accordées par les Etats, qui faussent ou mnarent de 
fausser la concurrence, sent incompatibles avec le Uuaité de Marché 
comraun. 

L'article 92 énumère les aides qui sont compatibles avec le traité 
(par exemple, les aides destinées à remédier aux dommages cuusés 
par les cAamités naturelles) où qui peuvent être considléress cemIre 
compatibles (par exemple, les aides destinées à favoriser le déve- 
loppement économique des régions non développées). L 

De même pourront être maintenues tes aides octroyfes À l'&ce- 
nomie de certaines régions de la république fédérale d'Al'emagne 
affectées par la’ division d'Allemagne ! 

Le protocole relatif à certaines dispositions intéressant la France 
permet à notre pays de maintenir son r gime d'aide à | experlaton 
et de taxes spéaales tel qu'il est acluellement pratiqué dans la 
zone franc. Ce régime ne pourra être aboli que lorsque la balançe 
des payements courants de la zone franc (baiance commerciale et 
transactions ayant le caractère de revenus où de prestations de 
services) aura lé équilibrée pendant plus d'un an et que les 
réserves monélaires auront atleimt un miveau salislaisant. 


Dispositions fiscales. 


Aucun Etat membre ne frappe directement ou indirectement Îles 
praduiis des autres Elals membres d'impssitions intérieures de 
quelque nature qu'elles soient, supérieures à cciles qui frappent 
direclement ou indirectement les produits naliormaux similaires 

En outre, aucun Etat membre ne frappe les produils des autres 
Liats membres d'impôsitions intérieures de nature à prot'ger indirec 
lement d'auires productions 

Les produits exportés vers le territoire d'un des Etais membres ne 
peuvent bénéficier d'aucune rislourne d'imposiüwns intérieures supé- 
rieures aux imposilions dont ils ont été frappés directement ou indt- 
reclemerd (art. 96). 

La commission examine de quelle façon les législalions des diffé. 
rents Etats membres relatives aux taxes Sur le chiffre d'affaires, 
aux droits d'accise €t autres impôts indirects, y compris les mesures 
de compensation applicables aux échanges entre les Ælals membres, 
peuvent être-hr nm vmsées dans l'intérêt du Marché commun. 

La commission soumet des propositions au conseil qui slatue à 
J'unanimaté, sans préjudice des dispositions des articles 100 et 401 
(art. 99). 


Rapprochement des législations. 


Les directives pour le rapprochement des Kgislations sont arrêtées 
pér le conseil staluant à l'unanimité. Une procédure est prévue pour 
éliminer les disparités entre les législations qui faussenmt la concur 
rence et provoquent une distorsion, selon cette procédure, le conseil 
Slatuera à l'unanimilé pendant la première étape, à la majorité qua- 
liliée par la suile. 

N est spéciñé, d'autre part, dans le Trailé que, à la fin de la 
première étape, la rémuncralion des heures supplémentaires devra 
Cire alignée sur le système français; à défaut de celle condition, la 
France pourra prendre des mesures de sauvegarde à l'égard des 
secleurs affectés par l'inégalité de rémunération des heures supplé- 
mentaires (Protocole relatif à certaines dispositions intéressant a 
France). 

Le inéme, nos partenaires s'engagent À réaliser, avant Ia fin de 
la premmère élape. l'harmonisalon effective des salaires masculins 
el féminins (art. 119). 


Politique économique. 


Politique de conjoncture. — Les Etats membres considérent leur 
pohlique de conjionclure comme uns queslion d'intérêt commun. Us 
se consultent mutuellement et avec la commnussion sur les mesures 
à prendre en fonction des circonstances. 

Le conseil, sur proposition de la commission, peut décider, à 
l'unanimité” les mesures appropriées à la Situation (art. 103). 

Balance des payements. — Chaque Etat menribre pratique da poti- 
tique économique nécessite en vue d'assurer l'équiibre de la 
balance globale des pavements et de maintenir la confiance dans sa 
monnait, tout en veillant à assurer un haut degré d'emploi et de 
Slabilité des prix. 

Les administrations et les banques centrales des Etats membres 
collabereront fur coordonner leurs poliliques économiques. Les 
Etats traiteront lewr politique, en matière de taux de change, 
comme tn problème d'intérêt commun. C'est donc bien une simple 
coordination qui à été prévue dans le domaine monétaire et nom 
pas l’établissement d'une politique commune. Un comité monétaire 
consultatif est institué en vue de promouvoir la coordination des 
politiques monétaires et de suivre la situation fnancière des Etats 
membres et le fonctionnement du régime général des payements 
entre Fiats membres à l'intérieur de la Conmumnauté. Le comité 
monétaire pourra formuler des avis dans ces domaines. 

En cas de difficultés ou de menaces de difficullés dans la balance 
des pavements de l'un des Fiats membres provenant d'un déséqui- 
libre global ou de déséquilibres partiels, deux procédures ont élé 
Frévues: une proréduré normale, une procédure d'urgence (art. 108". 

a) La procédure normale comportera les phases suivantes : 

La commission européenne se saisira te plus tôt possible du 
cas du pays en difficulté, procédera à l'examen de sa situation et 
lui fera des suggestions en vue de remédier aux déséquilibres 
menaçams où constatés ; 

“1 aucune amélioration n'est gonstatée à la suite des eflorts faits 
par le pays en difficulté, la commussion pourra proposer au Conscé 
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des ministres de faire appel au concours mutuel des autres pays 
membres, Celui-ci comportera par exermp'e l'octroi de crédits ou 
la mise en place plus rapide des dispositions Morfaitaires et contin- 
gentaires du traité en faveur du pays en difficulté. Le concours 
mutuel .sera décidé à la majorité qualifiée mais, dans tous les cas, 
l'accord du pays dont le concours est sollicité devra être obtenu; 

Si le concours mutuel n'a pas été décidé par le conseil des 
ministres ou s'il se révèle insuffisant, la commission devra accorder 
au pays æn difficulté le bénéfice d'une clause de sauvegarde dont 
elle définira les modalités: il s'agira essentiellement de mesures 
dérogatoires au traité, telles que l'arrêt du désarmement tarifaire 
et contingentaire ou Île rétablissement de droits de douane ou de 
contingents entre les pays membres. 

b) En cas d'urgence, l'Elat en difficulté pourra prendre lui-même 
les mesures de sauvegarde qu'il jugera utiles en vue de redresser 
l'équilibre de sa balance des payements. C'est seulement une fois 
ces mesures prises que les institutions européennes interviendront, 
le, conseil des ministres, statuant à la majorité qualifiée, pouvant 
annuler ou modifier jes mesures prises (art. 109). 

c) Une clause de sauvegarde peut également être accordée à un 
Etat membre par la commission décidant selon une procédure d'ur- 
gence au cours de la période de transition, en cas de difficultés 
graves dans un secteur de l'activité économique ou dans une silua- 
tion économique régionale, Les mesures temporaires ainsi accordées 
à l'Etat intéressé, dérogatives aux règles du traité, doivent per- 
mettre de rééquilibrer la situation et d'adapter le secteur visé à 
l'économie du Marché commun (art. 226). 


Banque européenne d 


‘investissements. 

Cet établissement aura pour mission de contribuer, en faisant appel 
à ses ressources propres et au marché des capilaux, au développe- 
ment équilibré du Marché commun. A cette fin, elle procédera par 
l'octroi de prèts et de garanties, au financement de projels envisa- 
geant: 

La mise en valeur des régions moins développées; 

La modernisation de la conversion d'entreprises ; 

La création d'activités nouvelles et de tous projets d'intérêt com- 
mun-qui, par ieur ampleur ou par leur nature, ne peuvent être 
entièrement couverts par les divers moyens de financement existant 
dans chacun des pays‘ membres (art. 130). 

1. Les ressources de la banque. Le capital de la banque sera 
d'un milliard d'unités de compte U. E. P. (monnaié de compte). Il 
sera souscrit par les Elals membres à concurrence des montants sui- 
vants (en millions 

France, 300: Allemagne, 300; Italie, 210; 
71,5; Luxembourg, 2. 

25 p. 100 du capilal souserit (250 millions d'unités de compte) 
seront effectivement versés par les Etats membres en cinq paye- 
ments égaux échelonnés dans les trente mois suivant l'entrée en 
vigueur du traité, Chaque versement sera effectué pour un quart en 
or ou en monnaie librement convertible et pour les trois quarts en 
monnaies nationales, 

Le solde du capital souscrit (750 millions d'unités de compte) ser- 
vira de garantie aux obligations que la banque aura contractées à 
l'égard de ses bailleurs de fonds. Il peut être appelé sur décision du 
conseil d'administration. En outre, à partir de la quatrième année 
après l'entrée en vigueur du traité, il pourra être décidé par le 
conseil des gouverneurs que les Elats membres accordent à la 
banque des prêts spéciaux dans la double limite de 400 millions 
d'unités de compte au total et de 100 millions d'unités de compte 
par an, ces prôts spéciaux auront une durée n’excédant pas vingt 
ans et porteront intérêt à 4 p. 100 l'an (sauf décision contraire). 

Les prèts spéciaux seront accordés par les Etats membres au pro- 
rala de leurs souscriptions dans le capital: ils seront versés en 
monnaies nationales et, en cas de liquidation de la banque, ne 
seront remboursés qu'après extinction des autres dettes de la 
banque, 

Pour emprunter sur le marché d’un Etat membre, la banque devra 
obtenir l'accord de ce dernier. 

Les articles 6 et 7 du protocole relatif aux statuts de la banque 
fixent les modalités selon lesquelles sera maintenue la valeur du 
capital versé au cas où la parité de la monnaie d’un Etat membre 
par rapport à l'unité de compte serait modifiée. 

2. Action de la banque. — La capacité de prêt de la banque est 
limitée à 250 p. 100 du montant de son capital social. 

En principe, elle ne peut financer que des inyestissements situés 
sur le terriloire européen de la Communauté, Toutefois, par décision 
prise à l'unanimité, elle pourra financer des projets situés en tout 
ou en partie hors de cette zone géographique (par exemple dans les 
pays d'outre-mer). Elle peut procéder par voie de prêts ou de 
garanties. Les taux d'intérêt et w> commissions de garantie devront 
être adaptés aux cofiditions du marché des capitaux et être calculés 
de façon que la banque puisse faire face à ses frais de fonctionne- 
ment et constituer un fonds de réserve à concurrence de 10 p. 100 
du capilal souscrit, 

Des dispositions ont été prises pour que la banque ait toute faculté 
de placer ses fonds disponibles dans des condilions convenables, 
sans que pour autant elle puisse se livrer à des transferts à l’inté- 
rieur de la Communauté qui ne seraient pas directement nécessités 
par la réalisation de ses prêts ou par l’accomplissement des engage- 
ments qu'elle à contractés du fait des emprunts émis par elle ou des 
garanties octroyées par elle. 

3. Administration de la banque (art. 18 à 20 du projet de statut). — 
La banque est administrée et gérée par un conseil des gouverneurs, 
un conseil d'administration el un comité directeur, 


Belgique, 86,5; Pays-Bas, 





Le conseil des gouverneurs est composé par les ministres désignés 
ar les Etats membres. 11 établit les directives générales relatives à 
a politique de crédit de la banque et veille à l'exécution de ces 
directives. 2 
Le conseil d'administration a compétence exclusive pour décider 
de l'octroi de crédits et de garanties et de la conclusion d'emprunis, 
La répartition des sièges am sein du conseil d'administralion sera 
la suivante : . 2 
France, 3 administrateurs; Allemagne, 3; Itaïje, 3; Belgique, 2; 
Pays-Bas, 2; commission européenne, 1. Aus. 
Les administrateurs seront nommés pour cinq ans. Ils seront indé- 
pendants des gouvernements. : t 
La direction a été confiée à un comité de direction, organe collé- 
gial composé de trois membres. , à 
Une procédure minutieuse a été fixée en ce qui concerne l'octroi 
des prêts: les demandes seront présentées soit directement par les 
intéressés, soit par l'intermédiaire de la commission européenne ou 
du gouvernement dont l'entreprise est ressortissante, Cet Etat ainsi 
que la commission européenne formuleront leur avis. D 
Le dossier ne pourra être retenu si l'Etat membre sur le territoire 
duquel se trouve le projet à financer s'y oppose. L 
En cas d’avis favorable de la commission européenne et du comité 
de direction, le conseil d'administration se prononcera à la majorité; 
en cas d'avis défavorable de la commission ou du comité de direc- 
tion, le conseil d'administration ne pourra accorder le prêt qu'à 
l'unanimité, En cas d'avis défavorable de la commission et du comiié 
de direction, le prêt ne pourra être accordé. 


Politique commerciale. 


Au cours de la période de transition, les Etats membres procède- 
ront à la coordination de leurs relations commerciales avec les pays 
exlérieurs à la Communauté de façon à pouvoir mellre en œuvre 
lors de la période définitive, une politique commune en malière de 
commerce extérieur. 

Cette coordination progressive s'effectuera sur la base de propo- 
sitions de la commission européenne soumises à l'approbation du 
conseil statuant à l'unanimité au cours des deux premières étapes, 
à la majorité qualifiée ensuite. 

Au cours de la période définitive, la politique commerciale com- 
mune sera fondée sur des principes uni’ormes, notamment en ce qui 
concerne les modifications tarilaires, la conclusion d'accords tari- 
faires et commerciaux, l'uniformisation des mesures de libération et 
la politique d'exportation. 

La commission sera chargée, sur directives du conseil et en 
consultation avec un comité spécial désigné par le conseil pour 
l'assister dans cette tâche, de mener les négociations nécessaires, 
Elle soumettra à l'approbation du conseil, slaluant à la majorité 
qualifiée, le résullat des pourparlers engagés. 


Politique sociale. 


L'amélioration des conditions de vie et de travail de la main- 
d'œuvre sera recherchée en commun par les six Elats membres. 

La commission aura pour lâche de promouvoir, en contact avec 
les gouvernements, une collaboration étroite entre les Etats membres 
dans le domaine social par des études, des avis et par l’organisation 
de consultations. 

Le conseil, sur décision prise à l'unanimité, peut charger la com- 
mission de fonctions concernant la mise en œuvre de mesures Com- 
munes, notamment en ce qui concerne la sécurité sociale des 
travailleurs migrants. La commission et le conseil recueilleront les 
avis du comité économique et social (organisme institué par les 
articles 193 et suivants du traité). 

D'autre part, le traité institue un Fonds social européen pour la 
formation professionnelle et la mobilité des travailleurs qui a pour 
mission d'améliorer les possibilités d'emploi et la mobilité proles- 
sionnelle sur le territoire du Marché commun. 

Ce fonds sera administré par la commission européenne, Mais la 
délégation française à fait prévaloir la participation des organisations 
syndicales de travailleurs et d'employeurs au sein d’un comité qui 
assistera la commission dans l’administalion du Fonds (art 124). 

Le Fonds couvrira 50 p. 100 des dépenses consacrées par chaque 
Elat en vue d'assurer aux travailleurs un réemploi productif, Ces 
dépenses sont celles de la rééducation professionnelle et les indem- 
nités de réinstallation. De plus, le Fonds participera, dans les mêmes 
conditions, aux aides aux travailleurs dont l’emploi est réduit ou 
suspendu temporairement, en tout ou en partie, à la suite de la 
conversion d'entreprise et ce pour leur permettre de conserver le 
méme niveau de rémunération en attendant d'être réemployés p'ei- 
nement. 

D'autre part jl est prévu que, sur proposition de la commission, le 
conseil des ministres de la Communauté établit les principes géné- 
raux pour la mise en œuvre d'une politique commune de formation 
professionnelle, 


Institutions. 
‘ 


Il serait superfu dans un rapporg établi au nom de la commission 
des affaires économiques de retrater les modalités institutionnelles 
qui ont été prévues par les rédacteurs de traité de Marché coin- 
mun. 

Il est cependant nécessaire d'indiquer qu'il sera créé un comité 
économique et social composé @e représentants de toutes les caté- 
gories de professionnels (producteurs, agriculteurs, travailleurs, 
négociants et artisans, professions libérales). Le comité aura un 
caractère consultatif, Il comprendra 24 membres pour la France, 
21 pour l'Allemagne, 2% pour l'Ilalie, 42 pour la Belgique, 12 pour 
les Pays-Bas et 5 pour le Luxembourg. 
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I. — REMARQUES. — CRITIQUES ET SUGGESTIONS 


H à déjà été souligné dans ce rapport que les négociateurs fran- 
culs avaient réussi à améliorer très notablement les propositions 
«.ablies par les experts de Bruxelies. 

il resie à savoir si iles dispositions définitives du traité donnent 

ites assurances sur son bon fonctionnement. 

Nous examinerons brièvement les principaux points qui peuvent 
gonner lieu à mésentente et qu'il ne serait pas loyal de dissimuler. 


. 
Harmonisation des charges sociales. 


Le trailé instituant Ja Communauté économique européenne com- 

end un titre HT réservé à la politique sociale, 

L'idée de ménager une place à celle notion de politique sociale 
apparait fort opporltune si l’on songe, d'une part; que les charges 

claies Conslituent un élément important de la formation des prix 
de revient dans :€s pays dont les economies vont se trouver placées 
cn compétition par le jeu du traité et que, d'autre part, de notables 
distorsions se manifestent entre les niveaux respectifs de ces char- 
ses dans divers domaines (formation de salaires directs et indi- 
recls, régime des heures supplémentaires, des salaires féminins, des 
congés payés, financement et champ d'application de la sécurité 
sociale). 

loutefois, l'examen du titre HI du traité révèle que son contenu 
n'est pas à la mesure de l'importance qu'on aurait pu légilimement 
iltendre de Ia définition d'une politique sociale européenne. 

En réalité, celle question de la politique sociaie n'est abordée 
aue sous l'angle de certains aspects secondaires et par l'affirma- 
Lon de principes généraux pariailcment légilimes en elle-même 
mais dénuée de toute portée pralique. 

Les aspects secondaires de- la polilique sociale proposée par le 
traité concernent l'égalité de rémunération des saiaires masculins 
ci féminins, les congés payés el les heures supp'émentaires. 


Egalisalion des Salaires féminins et masculins. 


En ce qui concerne l'égaiité de rémunération entre les travail- 
leurs mastuliens et les travailleurs féminins, l'application de ce 
principe est prévue pour un même travail; d'autre part, les Etats 
membres S'atlachent à maintenir léquivalence exislante des 
segines de congés payés (art. 119 et 120 du traité). 

il a été maintes fais constaté qu'un déphasage pouvait se pra- 
autre entre la démobilisalion douanière qui sera réalisée chaque 
inée et l'égalisation des salaires féminins et masculins qui pourra 
\vucrvenir qu'à la fin de la première élame, 


Rémunération des heures supplémentaires. 


cest par un simple prolocole annexé au traité qu'est abordée la 
icuunération des heures supplémentaires; il semble en résuiler 
due la siluation existant en France en la matièrs constitue Fobhjec- 
Uf à alteindre hors de la première élape de l'application du traité 
pur les autres,Etats membres, 

Ce qui est frappant dans ces dispositions pourtant purement tech- 
niques, c'est l'absence de toute obligation imposée aux pays inté- 
ressés; on peut se demander dans quelle mesure Is objectifs ainsi 
délinis auront quelque chance d'être atleints. 

Devant le Bundesltag, M. Hallstein; secrélaire d'Elat, a cru d’voir 
préciser qu'aucune obligation n'existe de la part des cinq parte- 
haires de la France en ce qui concerne une harmonisalion des 
heures suppiémentlaires. 


Charges sociates. 


Le traité comporte bien, par ailleurs, des dispositions sur « la 
h'cessité de promouvoir l'amélioration des conditions de vis et de 
lravail de la main-d'œuvre permettant leur égalisation dans le 
progrès » et prévoit, à cet effet, et en vue de l'harmonisation des 
s\siemes Sociaux d2s pass intéressés, une collaboration étroite dans 
divers domaines de la politique sociale au moyen, notamment, 
d'études, d'avis et de consultation émis ou organisés par la comimis- 
sion Chargée de l'application du traité. 

Mais là encore, on est forcé de constater que ces princip?s géné- 
Taux ne sont assortis d'aucune sanction, ne constituent aucune 
obligation pour les pays signataires; on peut craindre que les affir- 
Halions solennelles inscrites dans le traité ne demeurent, en réalité, 
sans effet, 

En règle générale, les auteurs du traité paraissent avoir estimé 
Que les harmonisalions Souhailables résulteront du fonctionnement 
Mère du Marché commun, A long terme, celte conception se révé- 
lera sans doule exacte; à court terme, il est à craindre que des 
distorsions sérieuses n'apparaissent dans d'assez nombreux cas. 

ll n'est pas trop tard pour remédier aux difficultés que l'on pent 
‘llendre de l'application du trailé; diverses solulions sont SUSCep- 
übles d'être envisagées dans celle optique. 


Evotulion de la position francaise sur le problème 
de la politique sociale européenne. 


Dès l'instant où l'idée d'un marché commun européen n pris 
Naissance, des voix se sont élevées du côlé français pour mettre 
l'accent sur la nécessité de lier la construction de ce marché com- 
Mmun à une harmonisation parallèle des charges sociales des pays 
barlicipants. 

M. Pflimlin, alors ministre des finances et des affair®s économi- 
ques, écrivait, à la fin de 1955, que la France « entend subordon- 
her (out progrès effectif dans la voie du Marché commun à des 





mesures concornilantes d'harmonisation en maiièr de eharges 
sociales entre les pays membres. L'alignement des autres pars sur 
les normes sociales pius élevées qu appiique deja la Fra » corri- 
gera l'un des handicaps dont soulfre noire économie sur le plan 
dü commerce €xleéreur » 

De fait, la délégation francaise au comilé inltergouvernem l 
créé par ia conférence de Messine et réuni à Bruxelles avait recu 
des instructions très fermes <ur la priorité à donner à ce problème 
des charg?s socitiles 

Celte position de la délégation francaise avait éif acceptée par 
in sous-Cormmission des problèmes sociaux instituée au sein du 
Comité qui, dans son rapport (documrent 277 MAE,/CIG du 235 sep 
tembre 1%w5) était arrivée à la double conclusion suivante: 

D'une pert, il convient d'harmons®r les téglementations en 
Vigueur par la ratification et le forchonnement d'un certain mombre 
de conventions internalionales du travail conclues sur le plan de 
SR € 

D'autre part, il y avait lieu d'adopler entre les participants de a 
communauté économique une convention s'inspirant du code euro 
péen de sécurilé sociale mais d'un niveau plus élevé en vue d'atté- 
huer les disparités existant en malièrz de sécurité sociale 

Elle émettait également Favis que linstitution éventuelle d'un 
centre européen de sécurité sociale permettrait d'accroitr: la colla 
boralion des pays intéressés, de faciliter une certaine intégration 
et accomplir progressivement certaines tâches communes d'ordre 
social. 

L'effort ainsi accompli par la délégation francaise en liaison avec 
les positions prises, par ailleurs. sur:le plan des travaux du bureau 
international du travail, à été noté par M. Mendeès-France lors du 
premier débat parlementaire sur le Marché commun en janvier 1957. 

Bien que les résultats oblenus n'aient aucunement répondu sur 
ce point aux instructions énergiques données par le Gouvernement 
français en 1955 et aux premières conclusions de la sous-commis-ion 
des problèmes sociaux, celte question d'une si grande portée peut, 
semble-t-il être réglée de manière équitable. 


Eléments d'une solution. 


Certains font valoir qu'il est malaisé de procéder à une harmont. 
salion des législations sociales des pays membres du Marché com 
mun et difficile de comparer les niveaux de ces légisiations pour en 
lirer des conclusions sur le double plan économique et social. 

Fn réalité, Is travaux déjà entrepris sur le plan de certains 
organismes internationaux (Organisation internationale du travail, 
Organisation du trailé de Bruxelles, Conseil de l'Europe) comm 
plus réceminent au sein du comité inltergouvernemental de la confé- 
rence de Messine, montrent que cette harmonisation est possible, 

Tout d'abord l'examen des conventions internationales de FOrga- 
nisation internationale du travail sur les conditions de travail et de 
rémunération et la ratification éventuelle de ces conventions par 
les pays participants qui ne l'auraient pas encore envisagée, réglerait 
un certain nombre de problèmes, tels que celui d°s congés payés 
ou de l'égalité de rémunéralion des travailleurs masculins et fémi- 
mins. 

nsuile et surtont, la confrontation des charges sociales et lech- 
niquement réalisable, 

Cette confrontalion peut, bien entendu, s'effectuer selon des moda- 
iités diverses, . 

4o On peut dans une première opliqne, purement financière, com- 
parer le montant du revenu national la somme des charges fiscales 
et parafiscales représentées par la sécurité sociale, où rechercher Îles 
somunes absorbées dans chaque pays par la sécurilé Sociale par rap- 
port au montant du revenu nalional. 

Une autre source de comparaison est fournie par le montant en 
unilés monélaires par lêie d'habitant des recelies et dépenses de 
sécurité sociale. 

Entin, il péent être intéressant de rechercher pour les pays eonsi- 
dérés la ventilahon des recettes de Sécurilé sociale entre les dn 3 
sources qui les alimentent, colisalions des salariés el des 
employeurs, imnôts et taxes, participation de FE 

Les éléments financiers permettant de procéder à ces calculs sont 
notamment contenus dans les publications du Bureau international 
du travail Sur le coût de la Sécurité sociale 

20 On peut également rechercher d'autres méthodes de com 


son en sécartant du domaine financier proprement dit et en s'altit- 
chant au contenu des législations de sécurité saciaie in'er [ 

Un moyen consiste notamment à confronter Les Kégis'alio natio- 
nales avec une norme minimum qui constitue la limile au-dessous 
de laquelle ne peut descendre le niveau de prole nn Sois 

Une telle comparaison est permise dans le cadre d 4 ention 


n° 102 élaborée par l’organisa 1 ii \ialionale ju lrava sur la 
norme minimum de sécurilé 





Cette convention subordonne sa ral'f 1 à i 
au moins des parties qu'elle € MNnporl:;, Ces parties où D \ ont 
trait aux différents risques couverts par les législations cvurité 
sociale: Soins médicaux, indemnité de maladie, presta s de chô- 
In ire prestali HR le V' :4 ] sr, res { datuix Î ibtiie » 13 
d'invalidité, prestations de survivants, 

Chaque pays qui s'engage à app'iquer une de ces h toit 
posséder une légisiatioñ assurant en la matiè \ l un de 
presialions sur :e domble pian quantitatif et qualificatif: sur le plan 
quantitatif, celle légis mn doit couvrir un nombre n mum de 
résidants ou de salariés; sur le plan quaiitatif, elle doit leur assurer 
des preststons d’un certain volume en couvrant té 
déterminées, 

On peut, pour procéder à !a comparaison du nivean des Mgiatations 
saciaies, dans les pays du marché commun, | mn 
bien d» branches leur légis!'albjoh r id aux normes de la nYen- 
lion 102. < Ë 
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Toulelois, le pnivean prévu par la convention 102 n'est pas très A l'article 43, il est mentionné que pour déterminer la golitique 
éevé et Ja possibilité de ia rather dés lors que sont remplies Îles commune agricole, le conseil statue à l'unanimité au cours des deux 
ridilions fixées pour trois de ses branches n'implique pas de la premières élapes et à Ja majorité qualifiée par la suite. 
pari des pays intéressés une législation sociale déveioppée. Dans l'hypothèse où un accord n'interviendrait pas au cours des 
Enfin, les branches de la convention 102 correspondent à des deux premières élapes, ia France risquerait de se trouver en état 
presialions distinetes dont le coût respectif est différent: la branche d'infériorité puisqu'une décision pourrait Jui étre imposée et et 


vieillesse est, par ex’inple, beancoup plus onéreuse que la branche 
matrrmiié, Cette constatation fait donc douter de l'efficacité de la 
inéihode qui consiste à décompter les branches où le niveau de la 
convention 102 e<t afleint, 

Ausei s’est-on préoccupé d'élaborer à parlir de celle convention et 
duns le cadre d'une résolution émise des 19% par l'Assemblée con- 
sulfaiive du Conseil de l’Europe un code enropéen de sécurité sociale 
dont l’objet est d'éctver le niveau de proteciion sociale des pays 
participants au-dessus de la norme minimum de l’organisation inler- 
ätionale du travail: on a donc été conduit non seu'ement à aug- 
meénter le nombre de branches auxqueiles chaque régime doit salis- 
faire, mais à assortir les branches prises en considération de « poids 
de base » correspondant à Jeur jmporlance relative dans les régimes 
de sécurilé sociale. 

Les experis du bureau international du travail associés aux experts 
de sécurilé sociale chargés de lélude da code européen ont essaxé 
en 1954 de tenir compte ézaiement des facteurs de pondération cons- 
Hltés par Je Champ d'applcalion et l'importance des prestations de 
iaque. légisiation. 

Ces deux éléments présentent une importance particulière. En 
effet, certains pays n'assurent pas de protection à certaines catégo- 
vs de travailleurs, alors que ‘d’autres couvrent l’ensemble de la 
popilation, ième non active, De même certains systèmes ne Consen- 
lent aux familles que des avantages modestes, alors que d'autres 
Jont, dans ce domaine, des efforts très substantiels. 

Les experts ont établi un système de « poids ajusié » qui affecte 
de coefficients de champ d'application et de prestations les « poids 


de base » d'zagés comme il à été dit précédemment pour chaque 
Bragche de sécurité sociale. Ce système aboutit à un certain nombre 
le chiffres dont les rapporis réciproques peuvent permellre dés com- 
d'irosons €nire les légis ations des pus lnidressés. 


Expressions des « poids ajustés v: 

République fédérale d'Allemagne, 216.01: Belgique AM) .6S : 
c0,02: [lalie, 9863: Luxembourg, 217,12: Pavs-Bas, 153,27, 

Le systéme des « poids ajustés » beaucoup trop complexe et d'un 
aihiement délical n'a pu en définitive être relenu, Le dernier pro- 
jet de code européen élaboré en 1955 abandonne la recherche de 
csellicients de pondération en ne relenant que FJuitribution de 

poids de base » à chaque branche de sécurité sociale, 

I donne un voefficient 4 à loutes Jes branches sauf aux soins 
in‘dicaux 2 el à la vieillesse 3, 
| La somine de ces « poids » permel d'évaluer approximalivement 
te niveau des charges sociales d'un pays et de le con‘ronler avec 
celui des autres, 
h On notera que jes 


France, 


normes propres an code curopéen eur le plan 
qualitatif et quantitatif ne sont pas suffisantes pour permettre d'éta- 
klir une hiérarchie entre les charges <sociaies supportées par Îles 
pass jouissant de législations sociales développées, qui remplissent 
pour la plupart assez faciement les normes du code. 

11 semdlle done nécessaire si l'on veut avoir un moyen efficare de 
émhparaison d'élaborer une norme supérieure européenne propre à 

pays et qui poserait des cogdilions plus sévères que celles du 
Code à la feis en ce qui concerne l'elendue du champ d'applica- 
tion el iunporlance des prestations, , 

C'est ce qui a d'ailleurs été envisagé an sein même dun conseil 
de l'Europe où les délégués des ministres ont adopté une résciution 
chargeant les experts de sécurité sociale de rédiger un prolocols 
annexe au code européen, üppliquant un niveau plus élevé de 
sécurité sociale qui constituerait le niveau européen que tous 
inetnbres s'efforceraient d'atteindre, 

Ce prolocole à été mis au point an début de 1957. k 

IL apparait done que les techniques propres à la mesure el à Ja 
comparaison des charges sociales existent depuis un certain temps; 
iaais il y à eu, semble-t-il, un décalage entre les travaux des 
experts qui ont préparé ces mécanismes el Faclion des neégocia- 
leurs du projet de traité du Marché commun. 

On doit, ainsi pour étre exact, relever que les normes européennes 
prévues tant par le code européen que par le protocole qui doit lui 
étre annexé, sont malgré tout d'un niveau inférieur à celui des pays 
de la Communauté économique européenne dont fFévolulion en 
matière sociale les classe au premier rang par rapport à leurs parte- 
aires du conseil de FEurope. 

I conviendrait donc de rechercher une solution spécifique dans 
le cadre d'un accord qui compléterait très ulilement ie traité de 
hurché coninun 


‘ 1\ 


Agriculture. 


Nous avo] indiqué qu? les dispositions prévues pour la période 
lransiloire ne devaient pas susciter de graves difficultés, Mais la 
question demeure entière dés lors qu'il s'agit d'élaboralion de la 
politique agricole, 1h 

Les objectifs qui sont assignes à celle politique sont mention- 
hés à l'article 59 du trailé. 

I convient, dit-on, d'assurer un niveau de wie équitable à 4a popu- 
lation agricole par le relèvement du revenu individuel de ceux qui 
travaillent dans l'agriculture, 

I convient aussi d'assurer des prix raisonnables aux Consommia- 
leurs. 

Cette définition du plafond parait un peu plus précise que celle 
du plancher, surtout <i on infère du contexte général du traité que 
le tarif douanier d'ores et déjà annexé pour la plupart des produits 
agricoles (liste F) à élé éiabli en vue des üinporlalions à provenir 
Uque des taux de ce tarif sont suffisants pour établir 
par rapport aux prix des pays tiers. 


des pars tiers 


\ 
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qu'elle a dans l’ensemble une position vendeur, alors que s°s par- 
lenaires ont une position acheteur, 

Dans l'hypothèse, d'ailleurs improbable, où aucun accord n’inter- 
viendrail sur une politique agricole commune, les dispositions du 
traité relatives à la démobilisalion douanière demeureraient appli- 
cables. 

Les exploitants agricoles peuvent enfin se préoccuper du fait 
que Ja libéralisation des travailleurs ne présente pas le même 
caractère d’automaticilé que celle des produits. 


Industries alimentaires. 


L'applicalion de l'article 4% du traité qui prévoit la fxalion de 
prix minima pour les produits agricoles est susceplible de nuire 
très gravement aux industries de transformation si cerlaines mesures 
de sauvegarde ne sont pas élablies en Jeur faveur, 

Certaines industries de produits agricoles bénéficieront, en appli- 
calion de larticle 3, des mesures de protection qui sont prévues 
au bénéfice de ces produits, Ce sont celles qui figurent à l'annexe 2 
du traité, Encore estil que Ja protection n'intervient pas aulomali- 
quement et qu'une décision spéciale est nécessaire, 

Les autres industries alimentaires continueront à payer À des 
cours relativement élevés les matières premières agricoles qui leur 
sont indispensables alors qu'elles subiront progressivement une 
concurrence acerue de la part des industries similaires des pays 
parücipants. gp”. 

A long terme, une évolution fâcheuse des industries alimentaires 
françaises consliluerait pour nolre agricullure une perte de débou- 
chés très substantielle. 

Pour éviter les conséquences très dommageables qui pourraient 
résuller sur les industries alimentaires des dispositions du traité, il 
conviendrait que lesdites industries ne se voient pas appliquer une 
démobilisation contingentaire el douanière aussi apide que Jes 
aulres secteurs de l'aciivité industrielle, 


Tarif extérieur commun. 


Nous avons déjà mentionné les articles 26 et 28 du trailé, qui tral- 
tent des autorisations que peuvent obtenir les Etats membres de 
modifier, pour des durées limitées et en ce qui les concerne, 
certains droits du tarif douanier Commun. 

Mais il convient de mentionner les arlieles 111 et 113 du traité, 
qui contiennent des dispositions empreintes d'une plus grande 
hardiesse. 

I est dit à l'article 111 « qu'au cours de la période de transition, 
la commission soumet ‘au conseil des proposilions relatives à Ja 
procédure à appliquer pour la mise en œuvre d'une action commune 
el luniformisation de la politique commerciale, . 

« La commission présente au conseil des recommandalions en 
vue des négocialions larifaires avec des pays tiers sur le tarif 
douanier commun. 

« Le conseil autorise Ja commission à ouvrir les négociations. 
dans le cadre des directives qu'il peut Jui adresser, 

« Dans l'exercice des compétences qui lui sont attribuées par le 
présent article, le conseil statue à Funanimité au cours des deux 
premières élapes et à la majorilé qualifiée par Ja suite. » C'est 
dire, que même pendant la période transiloire, le conseil peut 
tendre à l'aménagement d'une polilique plus libérale avec les pays 
tiers sans que celle orientation, dont les conséquences peuvént ctre 
très iinporlantes, nécessite à l'issue de la huitième année d'applica- 
tion du traité, l'adhésion de tous des Etats membres. 

L'arlicle 113 fixe le régime commercial qui sera en vigueur au 
cours de la période définitive. N est stipulé que la politique commer- 
ciale commune est fondée sur des principes ‘uniformes, notamment 
en ce qui concerne les modifications tarifaires, la conclusion d'ac- 
cords tarifaires et commerciaux, luniflormisätion des mesures de 
libération, la politique d'exporlalion ainsi que les mesures de 
défense connnerciale dont celles à prendre en cas de dumping 
et de subvention. : 

Les négociations avec les pays tiers sont conduites par la com- 
mission sur autorisation du conseil. 

Dans l'exercice des compélences qui lui sont attribuées par le 
présent arlicle, le conseil statue à la majorilé qualifice, 

Le rôle de la commission sera ainsi très étendu en matière de 
négocialions commerciales avec les pays tiers dans le cadre des 
instructions qui lui seront données par le conseil statuant à la majo- 
rilé qualifiée. 

Des débats qui se sont déroulés dans les parlements de plusieurs 
de nos partenaires de la communauté, on peut inférer que des 
pressions très vives seront faites pour que soit instaurée aussi 
rapidement que possible une politique de libre échange avec les 
qüys non participants au Marché commun. (es 

L'article 110 souligne bien cette tendance dans la mesure où il 
stipule « qu'en élablissant une union douanière entre eux, les 
Etats membres entendent contribuer au développement harmonieux 
du commerce mondial et à la suppression progressive des restric- 
lions aux échanges internationaux, » 

Au Bundestag, le professeur Erhard a déclaré, en accord avec Îles 
orateurs de lopposilion, « qu'il eût é!€ souhaitable de prévoir une 
clause permetlant Flabaissement des tarifs extérieurs des Fays 
membres à l'égard des pays tiers, suivant un rythme analogue 1 
celui qui rôèglerail l'abaissement des tarifs à l'intérieur du Marché 
COoInIUun », 
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Il a précisé que « le principe d'une telle mesure avait été inclus à 
l'article 110 du trailé. » 

Dans laginesure où les autorités francaises estiment nécessaire 
que te tarif extérieur soit relativement élevé, des divergences dont 
il ne faut pas sous-estimer l'importance apparaissent présentement 
sur ce point entre les deux principaux partenaires de la Conuru- 
naulé européenne. 

Le souci que manifeste la France de voir établi un tarif extérieur 
commun assez protecteur est d'autant plus justifié que l'accroisse- 
ment des contingents qui sera réalisé au cours des premières élapes 
risque de déséquilibrer sérieusement notre balance commerciale, 

L'importation des marchandises françaises étant déjà libre dans les 
ciuq autres pays participants au Marché commun, nous ne pouvons 
attendre un équilibre de notre balance que de la préférence nou- 
velle accordée à notre production par un farif extérieur re!ali- 
vement élevé, 

IL est donc hautement souhaitalle que nos partenaires sachent 
bien qu'en ratiflant le traité de Marché commun, la France n'entend 
pas voir appliquer alors méme qu'un nouveau traité n'aurait pas 
élé conclu, un régime de libre échange avec les pays tiers, 


Investissements. 


Il peut être’ tentant pour des pays tiers disposant de ressources 
de capitaux abondantes de faire des investissements importan’!s datis 
un ou plusieurs pays de la communauté. 

Dans la mesure où ces investissements seraient concentrés dans 
un des Fays participants des concurrences peut-être excessives ponr- 
raient s'exercer sur les industries correspondantes des autres Etats 
membres. 

I eût été bon de prévoir à ce sujet un eerlain contrlôe, voire 
une clause de sauvegarde, de manière à éviter des abus, Le traité 
ne parait pas avoir apporté une solulion salisiaisante à ce pro- 
blème. 

Le rôle de la banque d'investissements est présenté par certains 
auteurs comme devant être très important, La banque corrigera les 
disparités. 

Or, ainsi qu'il a déjà été indiqu“, la banque disposera pendant 
les premières années de ressources si modestes par rapport au total 
des investissements réalisés dans les divers pays de la comrmnr- 
nauté (6.000 milliards en 196), que son action sera forcément {rès 
limitée. 

De plus, il est vraisemblable que la banque sera conduite à 
consacrer une forte part de ses ressources à financer des projels 
d'intérêt commun à plusieurs Etats membres qui, par leur ampleur 
ou par leur nature, ne pourraient être entièrement couverts par les 
divers moyens de financement existant dans chacun des Etats 
membres. » 

1} est possible aussi qu'une part des ressources de la banque soit 
affectée à la mise en valeur de «régions moins développées», cette 
expression pouvant être entendue dans un sens restrictif el viser 
essentiellement le sud de l'Italie où le niveau de vie est parti‘uliè- 
rement bas et qui est déjà financé par la banque internationale pour 
la reconstruction et le développement (B. EI. R. P.), 

La commission des affaires économiques souligne les conséquences 
qu'une telle orientation pourait avoir sur les régions françaises de 
l'ouest et celles du sud de la Loire qui souffrent bien souvent d'un 
manque d'équipement et dont l'activité générale est faible, voire 
déclinante. ; 

Il serait fâcheux que les investissements de la banque européenne 
s’ajoutant à des investissements publics nationaux et à des inves- 
lissements privés déjà géographiquement mal répartis soient con- 
centrés dans un hexagone dont les limites seraient -à l'ouest la mer 
du Nord, comprendrait les régions industrielles de la République 
fédérale et dont les limites à l'est et au sud seraient le Rhin et 
la Seine, exception faite de l'effort spécial qui serait poursuivi 
en faveur du sud de l'Italie. 


Ententes. 


L'article 85 du traité déclare incompatibles avec le Marché com- 
mun et interdit « toutes décisions d'association d'entreprises et 
toutes pratiques concertées qui sont susceptibles d'aflectes le com- 
merce entre les Etats membres et qui ont pour objet ou pour effet 
d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence 
à l'intérieur du Marché commun  ». 

Cependant, le même arlicle prévoit que peuvent être admis sons 
certaines réserves tout accord, décision ou pratique concertée qui 
contribue à améliorer la production ou la distribution des produits 
ou à promouvoir le progrès technique où économique. Dans un 
dé'ai de trois ans, le conseil. arrêtera tous règlements ou directives 
utiles en vue de l'application de ces principes. Jusqu'à la mise 
en vigueur de ces décisions, les autorités des Etats membres statuent 
sur l'admissihilité des ententes et sur l'exploitation abusive qui peut 
en résulter. De son “côté, la « commission » instruit sur demande 
d'un Etat membre ou d'office... les cas d'infraction présumée aux 
principes posés par l'article 85. 7 

La commission des atlaires gere cr estime que ces disposi- 
tions doivent être appliquées avec souplesse, une interprétation trop 
rigoureuse du traité mettrait en état d'infériorité des entreprises 
européennes par rapport à des groupes industriels très puissants 
extérieurs à la communauté. Il suffira de rappeler que les six 
six Etats membres produisent présentement 97 millions de tonnes 
d'acier par an et qu’un seul groupe américain en produit 35 millions 
de tonnes. Des ententes, bien aménagées et contrôlées permettront 
d'aboutir à des Spécialisations favorables au développement harmo- 
nieux des économies européennes. : 

Ainsi que l’a souligné M. Savary, une spécialisation henrensement 
conçue favorise la déconcentration des entreprises et le développe- 
ment des activités régionales, 





Association des pays et territoires d'outre-mer, 


Le projet commun franco-belge pour que les investissements 
qui seraient effectués par le canal d'un fonds d'outre-mer seraient 
d'un montant élevé. 

Sur un chiffre d'investissements non productifs de l'ordre de 
So milliards de francs par an, le fonds aurait financé environ 
170 milliards. Compte tenu de la nécessité de respecter un certain 
rvthine de développement, le fonds aurait disposé d'une soixantaine 
de milliards annuellement au cours des premières années d'appli 
cation du système. 

D'autre part, il était envisagé que la gestion dn fonds éerait con- 
liée principalement aux intéressés France-Belgique représentant des 
pays africains, 

Or, ainsi qu'il à déjà été dit, la contribution au fonds d'outr?- 
mer des pays autres que la France, sera limitée à 511 millions de 
do'lars au cours des cinq premières années, soit 62.230.000 dollars 
par an, ce qui représente 22 milliards de franes, Ces ?2 milliards 
d'inveslissements qui ne seront pas entièrement utilisés au déve- 
loppement des pays avant avec la France des relations particulières, 
ne représentent qu'un peu plus de 10 p. 109 de l'effort d'investis<e- 
ments publics qui aura été assumé par la France en Afrique &u 
cours de Fannée 1956, 

L'emploi de ces crédits écra déterminé par un conseil cù la 
France ne disposera que de 33 voix sur 100. 

il convient de préciser enfin que si la convention d'établissement 
(celle qui fixe les apports des six pays au fonds d'outre-mer) n'est 
pas renouvelée à l'issue dg la cinquième année, la démobilisriiion 
douanière à l'entrée despaÿs et territoires d'outre-mer se poursuivra 
et les contingents d'importation demeureront fixés au niveau atteut 
au cours de la cinquième année. 

Le droit d'établissement des ressortissants de nos €inq part nai- 
res dans nos pays et terriloires d'outre-mer fera l'objet de dé‘isions 
prises à la majorité qualifiée. 

Et si la convention n'est pas renouvelée à l'issue de la cinquiéone 
année, le régime du droit d'établissement subsistera {el qu'il exis- 
tait à l'issue de la période des cinq années écoulées, 

Par contre, la libre circulation des travailleurs africains dans les 
pays de la Communauté nécessitera une décision du cons'il des 
ministres statuant à l'unanimité. 

Cependant, les pays du Marché commun introduisent de la rmaia 
d'œuvre étrangère, 

C'est ainsi qu'un accord a été conclu en novembre 1956 entre ln 
tépublique fédérale d'Allemagne et le Japon pour l'emploi es Aùtc- 
inagne de l'ouest, pendant trois ans de 50 mineurs japonais. 

I nous faut constater enfin que les demandes françaises tendant À 
obtenir l'engagement des Etats membres d'acheter les produifs des 
pays et territoires d'outre-mer associés au Marché commun, dans le 
cadre d'accords on de contrats à long lerme, ont été rejeié:s par 
les négociateurs étrangers. 

C'est seulement par la voie du tarif commun extérieur qu'une 
préférence indirecte Sera accordée aux produits d'outre-xier à len- 
trée des autres pays membres de la Communauté. 

En ce qui concerne l'Algérie et les départements d'outre-mer, la 
libre circulation des marchandises est assurée dans les conditions 
genérales prévues par le Traité alors que la libre cireulation 45 
travailleurs dans les pays de la Communauté ne pourra résu!{ez que 
d'une décision du conseil prise à l'unanimité, 


COXGLUSIONS 


hésociations longues et difficiles. Il représente un compromis entre 
des tendances différentes et dans une certaine mesure opposées. 

Le Gouvernement hollandais était favorable à un régime de bore 
échange. Le Gouvernement de la République fédérale témoifnait, 
lui aussi, de positions très libérales. 11 se montrait peu dispré à 
établir une harmonisation des charges sociales et aurait désiré que 
la démobihsalion douanière et contingentaire réalisée au sein de 'a 
Cominunauté fut assortie de mesures parallèles à l'égard des pays 
tiers, Toute élévation de droit du tarif extérieur commun paraissait 
à nos partenaires contraire au développerhent de leur économe et 
de l'amélration du niveau de vie de leur population, Enfin, nos 
partenaires étaient peu enclins à s'engager dans une associalion des 
pays et lerriloires d'outre-mer avec le Marché commun. 

11 nous faut bien comprendre que les structures éconmniqnues de la 
République fédérale et des Pays-Bas sont très diffléreutcs de celles 
qui prévalent en France. 

L'Allemagne de l'Ouest a su absorber des millions de réfusiss et 
donner une impulsion remarquable à son économie en pratiquast 
un libéralisme douanier basé sur une monnaie forte ét l'existence 
de grande masse de travailleurs dont le niveau de vie est relative- 
ment modeste 

Les Pays-Bas ont trouvé un équilibre nouveau et remarqna!s 
grace à une agriculture spécialisée et à des conditions de production 
industrielle qui, en dépit de l'étroitesse de leur marché inléneur, tes 
met en mesure de concurrencer sur le marché international des 
pays plus riches et plus étendus. La tradition hollandaise est essen- 
tiellement libérale, 

L'ilalie a marqué de merveilleux progrès depuis dix ans en raison 
d'un libéralisme hardi, de la frugalité de ses habitants e, de laid 
internationale qui lui à été généreusement consentie. 

Nos partenaires n'ont supporté depuis la fin de là gu:re que des 
charges militaires très faibles par rapport à celles que nous avons 
connues. fs n'ont pas eu à financer des terriloires coloniaux, 

L'O. E. C. E., dans une élude publiée au mois de novemhre 1914, 
souligne que la France est un des principaux apporteurs de fonds 
publics aux régions insuffisamment développées, Élle vient au } 
mier rang dans le palmarès des pays classés d'après l'importance 


Le Trailé de Marché commun n'a pu être établi qu'à la suite de 


de 
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Cu ntribution comparée à teur revenu national. Elle tient le 
i rang apres les Et@ts-Unis dès lors que les contribul:1s scnt 
évaluces en valeur absolue. 
L investissements praliqués dans Î2s pays indasiries ont en 
’ t de renderment beaucoup plus éievé que ceux qui soul 
( | is sous-développées. Ce Lait expiiqie, pour 
une | | e de ;:a plupart de nos partenaires ait hené- 
lice un fort &q { it qui à pu élre financé dans des conditions 
üssez es et variations de prix dommageubles à des déve- 
» loppements 4 LUI ultérieurs el au niveau de vie des p.}41- 
Ainsi n irlenaires sont-iis beaucoup mieux préparis que nous 
établissement d'un Marché commun, voire à un "égime de libre 
« { peuvent redo r » Ê 
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La F1 e est 1 fois co ( des charges mililair2s {res 
lourd ju'elle supporte, du niveau élevé de sa législation sociale, 
de la rigidité de ses structures de production et des seséroses qui Ami 
{ LA 1 t e p | ) À soa à Vi ph ui ue est 
l Z e mesure par ses relations ave: 
des pavs et territoires d'outre-mer qui, en contrepartie des l'ives- 
tissernents elle y fait, procurent à certaines de ses industries de 
1 rat mot} : : 
C'est dire que Î nn douanière européenne repré enle pou] hi ire 
| inconnue beaucoup plus forte que pour les autres Fa 
inémbres et qu'il n'aurait pu accepter de participer à un Sÿsieime 
111 WU qui \uratt pas ete assuru de € auses de SAIVeEAre ei 
n'aurait pa nporté de correctifs et des possibiliés 4 1£# 
Cest di riout, qu'il ne pourrait envisager de considérer le 
Marcel minun comime une simple étape vers un régiu> de libre 
« | international, E 
En consequence nous estimons indispensables que (es à! à - 110 
et 1135 du Traité qui icernent la poñtique ComMIMercrre et jes re la 
ons de la Communauté avec des pays tiers suient dppil{ues Cahs 
vit restricUul. 
a be Lo te évidence, les négocialeurs français nt obtenu de nos 
parlenaires européens d'insertion dans le Traité d'un certain nn - 
bre de clauses qui améblorent sensiblement les dispastiions € ile- 
nues dans le raprort des experts. H en va surtout unsi de i 4ssocla- 
Uon des territoires et des pays d'outre-mer au Marcné commun. 
Une zone de libre échange ne comporterait, en princip®, NI (Er 
extérieur, ni insttu ; 


ons, hi politique commune, ni traiteruervt pré 
entiel pour nos produits d'outre-mer, nt fonds d'investissement 
‘tabl Sem it du Marché cormnmiim consacre, tout au moins en 
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‘ps ‘s fondamentales. x Ê . 

s'il n'a nes été possible de marquer dans le domaine des ser 
Lio s des résultats encore plus décisifs et d'établir un pos 
Auti rité comparable à celle de la CG. E. €. A. et responsable dé vant 
une assemblée, cela tient pour une large part aux rélicences qu 
ce sont muanifestées en France à l'égard du principe de la supra 
nationaliti Mais il est possible que Îles institutions du Marché 
commun se révèlent moins efficaces à l'expérience que les pouvoirs 


le là C. E. C. ‘A. % N TS +. à 
Ü cans doûte la commission remplira-t elle des tâches « tendues et 
ése a composition de réelles garanties d'impar- 


résentera-t-elle de pari 3 dl 
la 6. sans doute l conseil des ministres ne pourra-t-il modifier 
| dé isions pi par la commission que s'il statue à l'unanimité. 
M is il faut se souvenir que le conseil a qualité pour donner dans 
de nombreux cas des instructions assez précises à Ja coramission 
el que ses propres décisions seront prises souvent à la majorité 


qualifiée, après quelques années d'application du Traité: négoeila- 
[RTIEEL D, . LI 1 ‘ * ù Fr à 
lions sur le tarif commun extérieur, détermination de la politique 


conunune re 

IL est à craindre que le canseil, composé de ministres respon- 
sables, chacun en ce qui le concerne devant son parlement national, 
éprouve de plus sérieuses difficuités qu'une autorité indépendante 
à prendre des décisions conformes à l'intérêt bien COMprIs de la 
Communauté et dégagées des intérèts strictement nationaux. 

Ainsi les thèses de la France et celles empreintes d'un libéralisme 
bea up plus hardi de certains dé ses partenaires risquent-erte 5 de 
s'affronter à sein d'un organe que sa nalure essentiellement poli- 
tique rendra peut-être moins SoucIeUX qu'une magistrature exlé- 
rieure à tout Gouvernement de rechercher les transactions néces- 
SHires 

Il aupartiendra aux hommes d'Etat qui seront appelés à composer 
le conseil des ministres de manifester une indépendance de juge- 


ment et une objectivité À la hauteur des grands problèmes qu ils 
auront à trailer. 

I est très souhaitable que les Etats manifestent au cours des 
années qui vont suivre leur volonté de tendre à une vérilable 
Communauté économique comportant une harmonisation réelle des 
législations et fassent montre d'un esprit de coopération notamment 
dans les relations de la Cominunauté dans les tlerriloires et pays 
d'outre-mer, 

Cette coopération doit se traduire également dans les faits lorsque 
seront répartis par le canal de la banque les investissements 
destinés à favoriser la mise en valeur de régions insuffisamment 
développées ou dont laclivité sera compromise par l'application 
mème du Trailé. 

I est nécessaire que dans notre pays les pouvoirs publics, 
conscients du fait nouveau d'une si grande ampleur que constitue 
Je Marché commun, s'efforcent de faire comprendre à l'ensemble de 





la population qu'une action politique cohérente âcit Ctre conduite 
afin d'adapler nolre pays à une concurrence internationale qui, si 
progressive qu'elle soit, s'élendra néanmoins de mdhière assez 
rapide à de nombreux secteurs de l’activité économique. 

L'inftation qui résuite de dépenses publiques trop lourdes devra 
être enrayée et notre monnaie nationale devra être assise sur des 
bases plus solides. , 

Il e-t aussi indispensable que le Parlement et le Gouvernement 
français renforcent la politique de développement régional pour que 
le Centre, l'Ouest el le Sud Ge la France moins bien situés géogra- 
phiquerment et moins puissants économiquement ue le Nord, l'Est 
el la région parisienne, ne voient pas leur activité compromise au 
bénéfice de ces grandes résions de production industriel'e et agrica'e, 

Quelles que soient les difäcultés d'application qu'est susceptib'e 
d'entrainer le Traité de Marché commun, et les inconnues qu il 
comporte, les avantäges économiques et politiques peuvent en être 
si grands que voire commission des affaires économiques vous donne 
un Avis favorable à sa ratification. En se prononcant favorablement, 
le Par'erment francais fera sans doute franchir à notre pays une 
Clape décisive dans la voie du progrès économique et social, 





ANNEXE N° 5297 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ? juillet 1957.) 

AVIS présenté an nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de la Répu- 
b'ique à ralifier: Lo le traité instituant une communauté écono- 
mique Curopéenne el ses annexes; 20 le traité institunnt là com- 
riunaulé européenne de l'énergie atomique; :° l1 convention re- 
lative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péenres, Lar M. dean-Paut David, député (1). 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
OË L'ENERGIE ATOMIQUE 


PRoJEB D'AVIS SUR L'EUPATOM 


Mesdames, 
le développement économique, Dans notre civilisation industrieLe, 
les besoins s'accroissent à un rythme tel que les formes d'énergie 
Cassiques, essenlieliement le charbon et le pétrole, sont menarées 
d'épuisement. 

_L'ess 1T industrie} de la France el des pays européens au XIXe siè- 
cle était fondé sur le charbon, Au XXe siècle, la relève a été assurée 
par le pélrole el accessoirement par la houille bian:he. Aujourd- 
d'hui, nous espérons l'élablir sur des sources d'énergie inépuisa- 
bles, bon marché, et qui lihèrent notre éconemie de monopoles 
cirangers, Cel espoir est soutenu par les progrès constants dans le 
aonaine nucléaire, annon'iateurs d'une nouvelle révolution indus- 
trielle. Les lravaux accomplis par le commissariat à l'énergie ato- 
nique, par des centres s'ientifiques publics et privés et par plu- 
sieurs grands entreprises nationales, rous donnent la ‘ertitude que 
la France, quatrième puissance atomique au monde, ne manquera 
pas la « révolution de l'atome » comme elle avait manqué celle du 
pétrole. 

\ux alouts sérieux que nous possédons en matière d'informa- 
ion s'ienlifique, il convient d'ajouter ceux qui tiennent à la jos- 
session de gisements uranifères dans la métropole et outre-mer. 

Dans ces condilions, la discussion a pu être cuverte sur la poli- 
lique économique à envisager en matière nucKaire. Au terme d’un 
inoortant ‘débat, en juillet 1956, ie Parlement s'est dé’laré favo- 
rable à Ja parlicipalion de noire pays à une communauté euro- 
péenne de l'énergie nucléaire, Par 342 voix contre 183, l’Assemblée 
nationale à approuvé, le 11 juitet 1956, la poursuite des négocia- 
lions entreprises « en vue d'aboutir à la rédac‘'ion du traité insti- 
tuant l'Euratom », Le 25 mars 1957, le traité a été signé à Rome 
entre Jes six pays de la « petite » Europe ‘France, Allemagne, 
Italie, Belgique, Hollande, Luxembhourg) en même ‘temps que le 
traité instituant la Communauté é:oonmique européenne {marché 
commun). 

En, février 1957, un coïnilé composé de MM. L. Armand, F. Etzel 
et F, Giordani avait 66 chargé « de re‘hercher dans quelle mesure 
l'énergie atomique peut faire face au surcroît de besoins de lEu- 
rope en énergie ». Ses conclusions puhliées en mai et connues sous 
l'intitulé: « Un objectif pour Euratom » où « Rapports des Sages » 
font ressortir combien le destin des é'onomies française et euro: 
péenne est lié à des impératifs énergétiques communs, Nous exa- 
minerons done ce qui motive l'urgen'e de solutions neuves, et 
l'intérêt de la participation de la France à l'œuvre proposée dans le 
cadre de l'Euratom. 


messieurs, les ressources énergétiques vonditionnent 


Vuinérabilité de l'économie française. 


Considérée sous l'angle: de l'énergie, l'économie française est 
doublement vulnérable: nous consommons moins de 5 p. 100 de 
l'énergie mondiale, mais nous importons plus de 35 p.100 de notre 
consommation totale d'énergie, dont une part en charbon importé 
principalement des U. $S. A., ce qui pose un problème permanent 
de devises, et l’autre part en pétrole (22 p. 100 de la consommi- 
tion) que le Moyen-Orient nous fournit pour 90 p. 100, ce qui pose, 
surtout depuis les événements de Suez, le problème de la dépen- 
dance de Fran’e à l'égard du monde arabe. 











{+} Voir: Assemblée nationale, nos 5266, 5267, 9268, 5269, 5270, 
r99N) <OJL rSUs 
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En définilive, il nous manque annuellement au moins 1% mi!- 
lions de tonnes d'équivalent charbon coûtant plus de A0 milliards 
de franes. En 1956, le déficit a dépassé 40 p. 100 des besoins, Il 
s'accroît au rythme annuel de 4 millions de tonnes d'équivalent 
charbon. bi 

Nous constalons que la fragilité de notre économie n'est pas 
compensable par une exploitation intensive des sour:es * d'énergie 
classique. Celles-ci ne peuvent que freiner notre déficit: 

En 1965, la production de charbon sera accrue de 14 p. 100, mais 
elle plafonnera, el dès maintenant, le charbon trouve une ulilisa- 
tion plus avantageuse dans l’industrie chimique que comme sour-e 
d'énergie ; 

En 197, le pétrole du Sahara et d’Aîrique noire couvrira au moins 
20 p. 100 de notre consommation, mais il faudra en réserver une 
part pour l'industrialisation de i’Afrique et l'approvisionrerment des 
lransports. 

Notre potentiel d'énergi: hydro-électrique est utilisé à 40 p. 100. 
L'équipement complet sera terminé en 1975, époque à laquelle il 
est vraisemblable que les grandes sources hydrauliques de l'Afrique 
noires seront largement valorisées, 

La production de nos centrales thermiques sera sextuplée d'ici 
4975, mais elle est liée à l’approvisionnement en charbon et l'ac- 
croissement de la production électrique globale a été de 63 p. 100 
par période décennale depuis 195. 

La prévision économique est don: caractérisée par l’impérieuse 
nécessité de faire disparaître le goulot d'étranglement le plus grave 
pour notre prospérité, Une action judicieuse et urgente s'impose 
si nous voulons mettre un terme aux “ontradictions actuelles 
inhérentes à un rythme de production énergétique incapable de 
répondre aux exigences d'une remarquable expansion économique, 
fa:teur des hausses constantes des prix de revient, source de désé- 
quilibre chronique de la baïance des comptes et frein permanent 


: 


à l'amélioration du niveau de vie. 
Puissance de l'atome. 


L'énergie atomique est inépuisable, abondante et tend à devenir 
compétitive, Le progrès des connaissanes va à pas de géant. Dans 
un monde en proie à des bouleversements politiques et économi- 
queS, l'introduction de l'énergie nucléaire provoque une révolution 
technique qui peut être résumée en une constatation: un kilo- 
gramme d'uranium peut fournir autant d'énergie que trois millions 
de kilograrmines de charbon. 

La fission des noyanx atomiques provoque une réa’tion en chaîne; 
elle est instantanée dans la bombe; elle est contrôlée dans les 
réacteurs (ou viles atomiques). L'énergie thermique ainsi dégagée 
est transformée en électricité, Ce s:héma, scientifique est d'autant 
moins classique que sont acluellement mis au point des réacteurs 
capables de produire plus de matière fissile qu'ils n’en brûlent 
(breeders ou-surrégénérateurs). 

Mais les perspectives économiques de l'atome ne se limitent pas 
à la production d'énergie. Si l’on soumet cerlains é‘éments aux 
radiations dans un réa:leur, on les rend radioactifs et on oblient 
des radioisotopes dont les usages se multiplient tant dans le domaine 
médical que dans le domaine économique (agriculture et industrie) 
L'introduction de l'atome dans l'économie suppose donc une revi- 
sion profonde des données économiques acquises, 


Nécessité d’une nouvelle politique économique. 


La France appartient aux terres de vieille civilisation et possède 
des structures très évoluées qui mettent obstacle à la révolulion 
atomique. 

La mena’e de famine énergétique nous in'ite à Initer contre 
toute sclérose dans notre politique é“onomique. Un choix a déjà 
été fait: la France intensifie l'exploitation de ses ressources éner- 
gétiques classiques limitées (houille, pétrole, gaz nalurel) et mise 
sur la relève progressivement assurée par l'énergie nucléaire dans 
un délai de vingt ans. 

Cet effort sera fructueux si nous sommes en mesure de disposer 
d'un nombre suffisant d'hommes de science hautement qualifiés, 
it nous pouvons soulenir financièrement des travaux de recherches 
qui exigent des centaines de rnilliards de fran’s, si nous pouvons 
éventuellement assurer aux techniciens un pourcentage sensible 
de nos richesses énergétiques classiques pour que fonctionne une 
usine de séparation isotopique, destinée à produire &@e l'uranium 
enrichi (U 235). 

Si l'intérêt de la France est d’affermir sa posilion mondiale dans 
le domaine nucléaire, nous pouvons craindre une disproportion dans 
les efforts, dangereuse pour notre économie, La maitrise de l'énergie 
nucléaire est un « bon risque », Mais c'est un risque coûteux et il 
est vain de prétendre amortir la dépense si l'on fait cavalier seul. 
La conquête de l’atorne impose une nouvelle échelle de grandeur 
qui s'exprime sur le plan nalional par une coordination étroite ges 
plus grandes entreprises industrieïles et de l'Etat, et sur le plan 
international par un regroupement des pays économiquement avan- 
cés. Indiquons par exemple qu'à l'heure actuelle plus de 900 types 
de réacteurs sont possibies et que les U. S. A. en 1956 avaient déjà 
investi 12.000 millions de dollars pour s'assurer le concours de 
420.000 techniciens, construire dix usines de production d'uranium 
enrichi et cinquante réacteurs. 

L'esprit de balkanisation condamne donc les pays isolés à être 
constamment dépassés. Ce risque est celui de tous les grands pays 
européens, Comme la France, ils sont préoccupés par la recherche 
d'une énergie abondante et “ompétitive et possèdent des caparités 
industrielles (ex: industries chimiques en Allemagne, industries 
éle-troniques en Hollande) qui peuvent être utiement associées en 
vue d’un objectif commun. 
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En unissant les efforts au sein d'Euratom, six pays européens se 
proposent d'accroître leurs possibilités sans sacrifier leurs pro- 
grammes nationaux. La nouvelle communauté sera en permanence 
ouverte aux autres nations européennes puisqu'elle a pour but la 
sauvegarde de l'expansion économique: dans un cadre adaplé à 
l'ampleur des tâches. 


Perspectives ouvertes par l'Euratom. 


Depuis le débat parlementaire de juillet 1956, notre situation éner. 
gélique s'est :onstamment détériorée, Notre extrême pénurie en 
devises fortes en est un des reflets. La mise en exploitation du gaz 
de Lacq et des pétroles d'Afrique seront d'ici 1960 la manifestation 
d'une nouvelle chance de la France et nous nons en réjouirnons 
p'einement si nous pouvions les considérer autrement que comme 
d'opportuns palliatifs "dont l'intervention ne peut transformer les 
trrmes du probléme de notr: expansion économique 

Les prévisions de la production énergétique dans le troisième plan 
de modernisation et d'équipement tiennent d'ailleurs compte de cet 
état de choses en situant le sommet de la pénurie énergétique entre 
1965 et 1975. La distorsion doit donc s'aggraver entre l'expansion 
industrielle et la production d'énergie primaire. Elle est déjà muar- 
quée par la proportion constante entre l'augmentation du revenu 
hational et celle de la consommation globale d'énergie. 

Pour soutenir lexpansion une polilique audacieuse est nécessaire, 
Elle tire une de ses plus fortes juslifications dans la coïncidence 
entre la rapidité du progrès lechnique et la croissance démogra- 
phique de notre pays. 

Une conception dynsmique de notre avenir économique a déter- 
miné le recours immédiat à l'énergie atomique en fonelion d'objec- 
tifs qui restent modestes: l'E. D. F. a porté son programme de pro- 
duction d'électricité d'origine nucléaire à 850.000 kilowalls de puis- 
sance installée pour 1963 (soit deux milions de tonnes d'équivalent 
charbon où cinq milliards de kilowatts-heure). 

De leur côté les « Sages » estiment raisonnable de proposer Fius- 
tallation de 15 millions de kilowatts dans les dix prochaines années, 
au profil des six pars de l'Euraitom el en tenant compie des pro- 
grammes particuliers de chacun des pays: « Cet objectif permettrait 
de libérer chaque année 40 à 3 millions de tonnes d'équivalent on 
charbon à partir de 1%67-1968, époque à laquelle les importations 
neltes atteindraient 205 à 210 miilions de tonnes par an, sans l'inter- 
venlion de l'énergie nucléaire. Les importations seraient ainsi stabi- 
lisées aux environs de 16» millions de tonnes par an, volume 
qu'elles atteindraient dans six ans, sans énergie nucléaire, » 

La nouvelle communauté remplira cet objectif d'autant plus aisé- 
ment que la Grande-Bretagne, le Canada et surtout les Etats-Unis ont 
déjà manifesté auprès des négociateurs et des « Trois sages » leur 
désir d'une sarge coopération. 

La France peut donc espérer franchir plus rapidement l'obstac'e 
énergétique en profitant des réaiisations prévues dans le cadre de 
l'Euratom: étude. simultange et fourniture éventuelle de réacteurs 
de puissance, équipement industriel en vue de la production d'ura- 
nium enrichi (U 235}, fourniture d'U 2% par les Etats-Unis. H est 
important de souligner que des assurances ont été données par les 
Etats-Unis afin que la coopération seit effective: les relations depasse- 
ront le cadre de l'assistance technique pour se situer sur celui de la 
réciprocité des échanges de matières et de connaissances scienti- 
fiques. En situant les échanges économiques sur le glan continental, 
l'égalité des rapports s'étabiira entre deux économies de potentiel 
comparable, celle des L. S. A. et celle de l'Europe. 

L'assainissement des rejations économiques et financières de part 
et d'autre de l'Atlantique est une des conditions les pius intéres- 
santes de lEuratom à létablissement d'économies compétilives. 

En effet, les six pays européens produisent 183 milliards de kilo- 
walts-heure contre 62} milliards aux L, S. A. où l'énergie électrique 
classique est bon marché et abondante : « Comme le coût moyen de 
la production d'électricité aux Etats-Unis représente environ Les deux 
tiers du coût européen, c'est en Europe, bien plus tôt qu'en Amé- 
rique, que l'énergie nucléaire pourra commencer à concurrencer 
l'énergie classique. Une somme impressionnante de recherches et de 
perfectionnements permet à l'Amérique de posséder des installations 
nucléaires qui sont les plus complètes du monde. I semble ceperi- 
dant que l'Amérique ne procédera que dans cinq ou dix années à 
l'exploitation générale de l'immense potentiel dont elle dispose, Au 
contraire, c'est dès maintenant que l'Europe doit faire appel à 
l'énergie nucléaire. Or, ancune étude technique, si poussée soit-elle, 
ne saurait remplacer a connaissance pralique acquise par une expé- 
rience atomique étendue à tout le secteur industriel, L'Europe pourra 
donc meltre son expérience à La disposition des Etats-Unis. 


Aspects économiques de l'Euratom. 


_Doter l'Europe de ressources énergéliques abondantes et cormpé (le 
tives, tel est l'objectif de la nouvelle Communauté. 


Balance des comptes. 


L'économie française est dangereusement menacée à l'heure pré. 
sente, par la pénurie de devises étrangères et n'a pas à espérer en 
un nouveau plan Marshall. Elle ne peut cependant être privée des 
apports extérieurs ni se résigner à une aularcie contredisant à la 
fois ses intérêts et l'adhésion donnée aux projets du Marché Com 
mun el de zone de libre échange. 

L'Euralom apparaît, à cel égard, un des moyens les plus certains 
du redressenrent définitif de notre balance des comptes, 
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Des six pays signataires des traités du % mars 197, la France est 
en eflet le premier intéressé par la diminulion des dépenses d’im- 
portation de produns énergétiques: « Si linstailation nucléarre de 
15 mibions de kilowalis est en service à partir de 1967, lécgnomie 
réalisée sur le +oût en devises étrangères des importations de com- 
bustible classique dépasserait à cette date 2.500 mülions de dollars 
et, dans les années uilérieures, celle économie anueile s'élèverait 
à 850 millions de dollars en dehors des résultats à atteindre de nou- 
veiles extensions de la capacité nucléaire, Dans ces conditions, après 
avoir inscrit à noire débit, âvant 4965, un total de quelques cen- 
taines de mailione de dollars, représentant le prix qu'il est inévilable 
d> payer pour pouvoir prendre un départ rapide, nous verrions Îles 
économies nettes s'élever rapidement à 600-700 mitiions de doliars 
par an, quand les installations nucléaires de 15 millions de kiiowatts 
seront en service 


Développement de la recherche. 


La commission de FEuraltom coordonne les recherches entreprises 
par les Elats membres, Elle exerce un rôle de conseil, étant entendu 
qu'elle « ne peut publier les programimnes sans l'accord des Etats, 
personnes ou entreprises qui les ont communiqnés ». Elle est dotée 
de tous moyens pour encourager les programmes de recherches, -par- 
liculièrement par la eréalion d'un centre commun de recherches 
nucléaires et par le financement en commun de prograrmmes de 
recherrhes. 

Ces dispositions sont de nature à accélérer la recherche seienti- 
fique dans notre pays qui est handicapé par linsuffisanre des crédits 
nécessaires aux travaux de nos savants et de nos techniciens. Elles 
joueront aussi an profit de toutes les entreprises françaises dési- 
reuses de tenter leur chance dans la domaine nucléaire sans avoir le 
€apilal financier et scientifique important indispensable à ja mise en 
œuvre de leurs programmes. Elles s’exerceront enfin dans le eadre 
d'un programme commun de recherches qui ajoulera ses propres pos- 
sibililés à celles des programmes nationaux. 


Diffusion des connaissances. 


Les dispositions du traité ont pour objet de développer le progrès 
économique et social dans chaque pays en assurant à chacun des 
Etats et entreprises Paceës aux connaissances acquises au niveau de 
la nouvelle cominunauté et le droit de les exploiter (licences et bre- 
vetls). 

Les inventeurs sont protéges par l'action d'un comité d'arbitrage 
èt de la cour de justice. 


Disposilions concernant le seeret. 


Les connaissances acquises par la Communauté grâce à l'exécution 
de son programme de recherches et dont la divulgation est suscep- 
lible de nuire aux intérêts d'un ou plusieurs Elats membres, sont 
soumises à un régime de secret très strict, qui tent comnple des irmpé- 
satifs de la défense nationale et de ceux de la concurrence loyale. 


Les inveslissements. 


Selon le « rapport des Sages », les coûts d'investissement — pour 
les centrales construiles dans les dix prochaines années — dans les- 
quels sont ineluses les charges de combnstibies, « représentent un 
peu plus de deux fois et dernie le coût des centrales classiques el 
iront en diminuant graduellement vers la fin de celle période. Pour 
45 millions de kilowalts la différence pourrait étre de 4 milliards de 
doilars, dont environ un milliard de dollars correspondrail au combus- 
tible nucléaire, et s'inseriraient entre 1 et 2 p. 490 du total brut des 
investissements qui sont prévus dans l’ensemble de nos Six pays pour 
les dix prochaines années ». 


Ces conclusions meltent en relief l'importance du chapitre des 
mvestissements. En eflet, les pays membres gardent la pleine inilia- 
tive de leur programme d'équipement atomique. La commission de 
l'Euralom n'intervient que pour faciliter leurs options. Elle 
informe toutes kes industries intéressées (chimie, mécanique, électro- 
nique, etc.) des plans globaux d'équipernent atin qu'elles fassent en 
lemps opportun les investissements nécessaires pour que l'ofire puisse 
répondre à la demande. 

Ce rôle est décisif dane-un secteur en expansion aussi rapide que 
tehui de l'industrie nueléair: afin d'éviter tout gaspillage finaneier, 
source de perte de substance éconvmique. 


Mais l'exercice de cette compétence par la commission de F'Euratom 


ne dépasse jamais le cadre de la discussion, éliminant ainsi toute ten- 
dance technocratique. 


Les entreprises communes. 


Le traité prévoit la possibilité de constituer en entreprises com- 
munes celles qui « revétent une importance primordiale pour le déve- 
luppement de l'industrie nucléaire dans là Communauté ». 


L'accoré unanime des six Etats membres doit être obtenu au sein 
lu conseil des ministres de la Communauté pour que celle-ci parti- 


cipe au financement de l'entreprise — par exemple dans l'hypothèse 
de l'édification d'une usine de sépatation isotopique commune (pro- 
duction d'U 2%5) — ou accepte la participation d'un Etat liers — 
par exemple dans l'hypothèse d'une participation de la Grande-Bre- 
lagne ou des US. A, — d'une organisation internationale par 
exemple dans l'hypothèse du concours de l'agence atomique inter- 
nationale de l'O N. U. en voie de eonstitution — on d'un ressortis- 


sant d'un Etat tiers au financement ou à la gestion de l'entreprise 
commune. 





En conséquence, dans le cas de la France, on observe qu'aucune 
entreprise commune ne peut profiter d'avantages exorbilants du 
droit commun, si notre Gouvernement n'y à expressément consenti. 
Sa silualion juridique est normalement réglée par la législation 
nationale Elle a la capacité jhridique reconnue aux personnes mo- 
rales et est sotunise aux règles applicables aux entreprises indus- 
trielles ebk commerciales. 


L'approvisionnement. 


Une parfaite égalité est assurée entre les utilisateurs. 

En ce qui concerne les ressources intérieures, les Etats qui en font 
apport à ta Communauté bénéficient de la priorité accordée aux 
contrals à long terme. Ce type de contrat permet de réaliser les 
investissements nécessaires. L'égalité dans te droit d'accès est donc 
parfaite par l’égaiité des efforts, la priorité allant naturellement aux 
Etats qui acceptent de prendre le risque d'investir pour assurer leur 
approvisionnemenst. 

Quant aux ressources extléricures à la Communauté, elles sont 
aussi réglées par le principe de l’égal accès, chaque utilisateur ayant 
la faculté de demander à Fagence chargée de l'approvisionnement 
de s'adresser à l'extérieur de la Communauté. 

L'égalité de droit est donc réelle puisque les mémes options sont 
ouveries à tous les uülisateurs. Et Fégalité de fait est établie parce 
que chaque Etat pourra agir en fonction de sa politique d'approvi- 
sionnement fondée, soit sur le plus bas prix, soit sur le désir de 
sécurité ct de prévision à long terme qui incite à faire appel aux 
ressources intérieures de la Communauté. 3 

Etani entendu que selon une règle acquise en droit international, 
la matière nucléaire brute ou élaborée a des qualités qui justifient 
le monopole de sa propriété par chaque Etat ou par Forganisme 
international auquel ils le remettent en contrepartie d’autres avan- 
lages, on observe que ke système adopté par la Communauté garantit 
à la fois le contrôle à la produetion et les meilleures conditions de 
distribution des matières. Dans ‘la Communauté, l'agence est en 
mesure de faciliter les investissements économiques et d’assurer le 
stockage. Hors de la Communauté elle évile aux six pays une compé- 
lition onérense el des prix élevés en se constituant en acheteur 
unique pour d'importants volumes. L'agence peut donc pratiquer 
simultanément et rationnellement une politique de production et 
une politique commerciale. 


Rermarquons que les Efats membres producteurs — c'est le cas de 
la France — gärdent la libre disposition des matières fissiles spé- 
ciales qu'ils produisent pour alimenter leurs programmes (art. 62, 
alinéa 2). L'expansion de notre économie nucléaire est done 
garantie ; l’'Euratom n'intervenant que pour nous servir de nouvelles 
possibilités. 


Les prix sont fixés selon la loi de l'offre et de la demande, les pra- 
üques discriminatoires étant défendues. À 


Le régime de prôpriélé. 


La Communauté a la propriété des matières fissiles spéciales pro- 
duites ou importées. Cette règle établit la base juridique du système 
de contrôle tout en reconnaissant un droit de consommation étendu 
aux utilisateurs eùtrés régulièrement en possession des matières. 


Le Marché commun nucléaire. 


IN s’agit d'une série d’exceptions au Marché commun général. 
Elles sont justifiées par la nécessité de développer rapidement les 
industries nucléaires indispensables pour répondre aux besoins crois- 
sants en énergié électrique. 

L'annexe IV du traité définit la liste des produits inclus dans ce 
marché combustibles, biens et produits nucléaires par nature 
(ex.: l'eau lourde) ou par destination. Pour les deux premières 
catégories les droits de douane et les contingentements entre les 
six pays seront supprimés un an après la mise en vigueur du 
traité, et un tarif extérieur commun sera appliqué à l'égard des 
pays tiers Pour la troisième catégorie elle suivra le sort du Marché 
commun général tel que le fixe le traité sur la Communauté érono- 
nique européenne sauf décision contraire prise à Funanimité du 
conseil des ministres. | 

Ces diverses dispositions tendent à faciliter le rapprochement de 
l'offre et de la demande. Le Marché commun nucléaire est en effet 
menacé, dès le départ, par la disproportlion entre une demande 
massive provoquée par la pénurie d'énergie et une offre qui en est 
au stade des lätonnements. 


Conclusion. . 


Le Marché commun nucléaire et toutes les autres dispositions dn 
traité ont pour objet d'entreprendre une action à long terme contre 
la sous-produclivité et ta cherté croissante de l'énergie. L'économie 
française est de plus en plus dépendante d'apports extérieurs. Elle 
partage les risques et les chances des autres grands systèmes éco- 
nôomiques européens. La révolution technique et les espérantes de 
redressement incluses dans le développemen! de l'énergie atomique 
donnent un caractère impératif aux efforts d'union européenne dans 
le respect de la personnalité de chaque nation. L'Euratom se pré- 
sente à nous comme une Communauté organiquement équilibrée 
et ouverte aux autres pays d'Europe. C'est pourquoi conscients de 
l'urgence des réalisations et du rôle important qu'est appelée à jouer 
notre économie, rous vous invitons à émettre un avis favorable à la 


rahfication du traité instituant la Communauté de l'énergie ato- 
mique, 
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ANNEXE N°5298 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des boissons sur le projet 
de loi (n° 4676) autorisant le Président de la République à ratifier: 
4° le traité instiluant la communauté économique européenne €! 
ses annexes; 2e le traité instituant la communauté eur 
de l'énergie : 3e la convention relative à certaines insti- 
tutions communes aux communautés européennes, signés à Rome 
le 25 mars 1957, par M. Ortlieb, député (1). 


Mesdames, messieurs, le traité instituant la communauté écono- 
mique européenne (marché commun), signé à Rome le 25 mars 1957, 
intéresse au plus haut degré l’agricu:ture et la viticuilure française. 

La France est le premier pays viticole du monde entier, produisant 
en moyenne 55 à 60 millions d'hectolitres de vin par an dans la 
métropule et 15 à 18 millions d’hectolitres par an en Algérie, ce qui 
fait une production tatale variant entre 70 et 78 millions d’hectolitres 
par an, En face de cette production, nous enregistrons une consom- 
mation taxée annuelle de 45 à 47 millions d’heclolitres, ce qui nous 
fait un excédent de > à 31 miMions d’heclolitres. Or, les exportations 
globales annuelles n'atteigment en moyenne que 1,5 à 2 millions 
d'hectolitres. Ces chiffres sont très éloquents et font comprendre 
pourquoi l'économie vinicole française connaît tant de problèmes 
graves: blocage, distillation obligatoire, arrachage, ekc. 

Aussi l'application du traité du marché commun doit permettre à 
la viticulture francaise de trouver des débouchés é!argis et stables 
chez nos partenaires européens. 

Le traité prévoit la caonciusion, au cours de la première étape, 
d'accords et de contrats entre les pays exporaleurs et les pays 
importateurs. Ces contrats porleromt sur des quantités fixées en 
tenant compte du volume des échange au cours des trois années 
précédant l'entrée en vigueur du traité et is prévoiront également 
une je c progressive des quantités fixées comme base de 
départ. 


Le marché commun des produits agricoles et des produits de 
première transformation est réglemenié dans le traité sous le titre IT, 
urtic'es 38 à 47. De plus, l'annexe H du traité définit la liste des 
boissons soumises aux dispositions parüculières du traité relatives à 
J'agriculture de la façon suivante: 

« Chapitre 22: 

« 22-04. — Moûts de raisins partiellement fermentés, même: mutés 
autrement qu’à l'acoo1. 

« 2205, — Vins de raisins frais; moûts de raisins frais mutés à 
l'alcool (y compris les mistelles). : 

« 22-07, — Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées. » 

A ce point de vue, le traité nous donne satisfaction, sous la réserve 
que nous aurions aimé voir figurer dans celte nomenclature les jus 
de fruits. Celte omission sera facile à réparer car le traité slipule en 
son article 38, alinéa 3: 

« Toutefois, dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en 
vigueur de ce traité, le conseil, sur proposition de la commission, 
décide à la majorité qualifiée des produils qui doivent être ajoutés à 
celle liste. » 

Moyens de coordination et de surveillance. — L'article 197 précise 
qu'au sein du comité économique et social on va créer des seclions 
spécialisées, notamment une section de l'agriculture. Ce sera à nous 
de veiller à ce que la rerésen!ation viticole soit assez forte pour 
ouvoir collaborer utilement à l'élaboration des mesures concernant 
e marché vinicole. 


Discussion en commission. 


Au cours de la discussion, certains commissaires se sont inquiétés 
de savoir quelle part serait réservée aux produits marocains et 
lunisiens dans le marché commun. On sait que de Maroc et la 
Tunisie sont des pays viticoles importants et que leur production de 
vin æst dans une assez large mesure dirigée sur le marché français. 

L'application du ‘traité n'appuriera aucune modification au régime 
douanier applicable aux importations en provenance du Maroc et 
de la Tunisie, et les marchandises importées ne pourront être consi- 
dérées comme étant ea libre pratique dans la mesure où elles seront 
réexportées dans un autre État membre. Le commerce du Maroc 
et de la Tunisie avec la France ne sera donc pas affecté par l'insti- 
lution du marché commun. 

Il a ét# dit également que, selon les statistiques de l'office inter- 
nalional du vin, l'Europe des six aurait un excédeut global de vins 
de l'ordre de 20 millions d'hectolitres. Mais votre commission eslime : 

1° Qu'un excédent global de 20 millions d'hectolitres est à priori 
moins redoutable _ l'excédent permanent de la France; 

20 Que les statistiques sont fondées sur des chiffres de consomma- 
Üüon de six pays économiquement cloisonnés. Il y a tout liéu de 
po que la consommation du vin ne pourra qu'augmenter en 

énélux et en Allemagne avec l'institution du marché commun. 

En admettant que ces pays ne viennent pas automaliquement à 
la consommation du vin, malgré l'abaissement des prix, il faut cons- 
later qu'il existe — en Allemagne notamment — un besoin gran- 
dissant de jus de fruits et particulièrement de jus de pommes et de 
jus de raisins élaborés le plus souvent à partir de moûts en proye- 
hance de la France. Le vignoble et le verger français seront donc à 
même de fournir à la communauté économique ces boissons de 
plus en plus demandées. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5266, 2207, 9203, 9269, 5270, 5273, 
0274. 5270, 5289, 5290, 5296, 5297. 





Certains de nos collègues ont en outre insisté sur les disparités 
d'ordre économique et social entre les deux grands pays vilicoles : 
la France et l'Italie. HN convient bien d'insisier sur le fait que le 
régime d'union économique ne sera pas institué ex abruplo. Certes, 
l'Htalie ne connaît s les charges inhérentes à la viticulture fran- 
Çaise (blocage, distillation obligatoire, prestations d'alcool vinique). 
Mais il est prévu à l'article 46 que les pays membres établiront une 
politique agricole commune. Les différences qui existent en matière 
ae légis'ation viticole sont donc appe:ées à disparaître au cours de 
la période de transitian. La différence des fours à la production ne 
faisant que traduire les différences en malière de Kgislation viticole 
et de Kgislation sociale, l'harmonisation de ces législations aboutira 
à un rapprochement des cours, et, on ne peut tirer argument du fait 
que la production italienne est en augmentation alors que celle de 
la France tend à diminuer, du fait d'une politique rendue néces- 
Saire par la capacité d'absorption d'un marché de 49 millions d'habi- 
iants, politique qui devra être revue, sur le plan européen, en fonc- 
tion de données considérablement élargies. 


Conclusion. 


La création de la « communauté économique européenne » conte 
Ütus un grand pas en avant pour le marché vilicole français ainsi 
que pour le marché des auires boissans, fermentées ou non (bière, 
cidre, jus de fruits, etc.). La réa:isation du marché commun contri- 
Duera à l'assainissement de nolrs économie et, par répercussion, 
pr ag producteurs bénéficieront de ce progrès économique et 
social. 

Votre commission des boissons émet donc un avis favorable au 
projet de loi (ne 4676) autorisant le Pr'sident de da République à 
ralilier le trailé insliluant la communauté économique européenne. 


ANNEXE N° 5299 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux seuls chiropractors, 
üiluiaires du Gplôme de docteur en chiropractic, d'exercer leur 
arl, présentée par MM. Hénault, Duveau et Robert-Henri Huel, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popula- 
ticu et de la santé publique} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que la chiropractic est un système 
nalurel de guérison des maladies, basé sur la recherche des subluxa- 
lions ou déplacements vertébroux, gênant le système nerveux, et 
leur remise en place, avec les mains seulement, dans le but de réta- 
biir le fonctionnement normal des organes malades. 

Cette méthode, dont Les procédés sont contrôlables par des moyens 
scientiliques, à mis en vaseur un système naturel de guérison des 
maladies fondé sur la relalion réciproque d'un élat cellulaire normal 
et l'intégrité du svstème nerveux assurant par Son contrôle neuro- 
musculaire une ‘statique vertébrale normale synonyme de santé. 

En d'autres termes, ta santé se manifeste lorsque les organes du 
Corps humain sont normalement contrôlés par un système nerveux 
fonctionnant sans entraves; et ä y a maladie lorsque les nerfs sont 
génés ou irrilés par des subluxations vertébrales. Le relation est 
réciproque. 

La valeur de la chiropractic n'est plus mise en question, elle est 
reconnue mondialement. L'enseignement de la chiropractic se fait 
aux Etats-Unis et plusieurs facultés sont officieliement reconnues par 
le Gouvernement des C. S. 4. Les études y sont très sérieuses qui 
concernent : 

L'anatomie, embryologie, histologie, dissection, physiologie, biochi- 
mie, chimie, pathologie, bactérivtogie, hygiène générale, symptoma- 
lologie, psychoivgie, obstétrique, gynécologie, pédiatrie, nutrilon, 
grincipes et pratique chiropractiques, radiologie. 

D'ailleurs, la plupart des compagnies d'assurances aux Etats-Unis 
remboursent les soins chiropractics de leurs assurés, car les stalis- 
tiques oflicieHes ont prouvé que pour une même afleclion, les per- 
sonnes soignées chiropractiquement guérissent deux fois plus vite 
qu’en médecine et trois fois plus vite qu'à l'hôpital, le cout des 
soins s'en trouve donc ètre deux ou trois fois moins cher pour 
l'économie générale. . 

La chiropractic a son statut Jégai aux Etats-Unis, au Canada, en 
Suisse, elle est librement pratiquée de même en Angieterre, en 
Australie, en Nouvelle-Zélande, en Afrique du Sud et auires bomi 
nioens britanniques, aux Indes, au Danemark, en Allemagne, au 
+ etc. 

es chiropractors ne peuvent cependant exercer légalement en 
France, De ce fait, il existe en France, seulement % vrais <hiroprac- 
tors diplômés de facultés américaines et principalement de lécoie 
de Davenport. On laisse cependant proliférer de soi-disant chiroprac- 
tors sans aucune qualification. Là est le mal 

La valeur de la chiropractic étant cependant reconnue, une propo- 
sition de loi n° 11182 du 7 novembre 1950, tendant à introduire l'en- 
seignement officiel de a chiropractic dans les facultés de médecine, 
fut présentée par M. Duveau. 

Faisant suile à cette proposition, le rapport ne 13296 de M. Finet, 
accevté par la commission de l'éducation nationaie, durant la pre- 
mière session de 1951, prévoyait la nomination de professeurs spécia- 
listes étrangers approuvés et re‘onnus pour cet enseignement. 

Une deuxième proposilion de ‘oi ne 4255 du 7 octobre 1952 fut pré- 
sentée par M. Olmi. Celle-ci tendant à créer un enseignement ofili- 
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Ciel de la chiropractic par des chiropractors expérimentés, sous le 
contrôle Ju ministère de Féducalion nationale, n'eut pas le temps 
d'étre discutée devant la commission de l'éducation nationale. Un 
décret n° 53-99 du 11 février 1953 de M. André Marie, s'appuyant sur 
le décret du 6 mars 1934, relalif à la reforme des études médicales, 
introduisait officiellement l'enseignement de la chiropractic dans les 
facultés de médecine. 

Ce décrel précisait notamment : 

« Art. 2, — L'enseignement de Ja chiropractie est organisé dans les 
facullés el écoles de médecine où il est possible de trouver le pér- 
sonnel nécessaire. Dans ce cas, le professeur désigné s’entourera 
d'une ou de plusieurs personnes spécialisées qui, sous sa direction 
et sa responsabilité, participeront à l'enseignement. » 

Cependant, aucun spécialiste appartenant à la profession des chiro- 
practors diplômés ne put être sollicité pour cet enseignement, et la 
chaire demeura sans tilulaire. 

On ne peut démontrer plus nettement combien loi et décret sont 
en l'état absolument inopérants. 

L'enseignement de la chiropractie se trouve ainsi différé et le but 
tendant à permettre l'exercice de la chiropractic rendu impossible, 
les chiropractors qualifiés poursuivis devant les tribunaux répressifs 
en exercice illégal de la médecine. 

Aux Etats-Unis et an Canada, l’enseignement de la chiropractic 
dépend de la profession chiropractique seule et n’est pas sous un 
contrôle médical quel qu'il soit, Il est indépendant. 


Les études chiropractiques dans les écoles américaines et cana- 
diennes comprennent un cycle d’études et de spécialisation très 


poussées lolalisant 4226 heures de cours obligaloires, répartis sur 
quatre années scolaires, 

Ces écoles forment ainsi des chiropractors qualifiés depuis plus de 
cinquante ans, : 

En France, par confre, le monopole accordé à la profession médi- 
cale par l'article 8 de l'ordonnance législative du 21 septembre 1945, 
donne à l’ordre et aux syndicats médicaux la faculté de poursuivre 
les chiropractors en exercice illégal de la médecine. ; 

Celte loi qui a pour but de protéger le public contre les pratiques 
des charlatans, protège des personnes non qualifiées dans cette dis- 
cipline, pratiquant des imitations grossières de la chiropractic, met- 
tant ainsi en danger la vie des malades. 4 

L'absence de slatut légal de la chiropractic autorise tous les abus 
favorisant une véritable anarchie dans les soins chiropractics. 

Un public de plus en plus nombreux recherche cependant les ser- 
vices des vrais praticiens diplômés aux Etats-Unis. 

Le problème est ainsi mal posé, du fait qu’il est impossible d’en- 
seigner l'art de la chiropractic sans l'avoir appris, ce qui ne peut 
être fait en France sans le concours de docteurs spécialistes étran- 
gers ou de docteurs français diplômés des écoles américaines. 

Il convient donc de Laruns ar + praticiens dûment diplômés 

exercer leur art {et uniquement celui-Ci\. 

x Par la suite, il de vicnes possible de pourvoir de titulaires valables 
la chaire constituée par décret n° 53-99 du 114 février 1953. 

Vouloir procéder en inversant le problème, le rend insoluble pour 
le plus grand préjudice de nombreux malades qui n'ont d'autre 
solution que le recours à des charlatans, alors qu’à l'étranger les 
bienfaits de la chiropractic ne sont plus à démontrer. ) 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La chiroñractic est une méthode: 1° de recherche des 

subluxatiors ou déplacements vertébraux pouvant entrainer une 
gène dans la transmission de l'influx nerveux ; 29° de remise en place 
des vertèbres et articulations, avec les mains seulement, dans le 
ut de supprimer les pressions nerveuses. 
: à à 2, si Les ehiropractors titulaires du diplôme de docteur en 
thiropractics d’une école française ou étrangère; à condition pour 
cette dernière qu'elle soit reconnue officiellement par son Gouverne- 
ment, sont autorisés à exercer leur art. 


Art, 3. — Les chiropractors titulaires du diplôme de docteur en 
chiropractic ne pourront exercer aucune autre thérapeutique. 
Art. 4. — La profession chiropractique sera contrôlée par le groupe- 


ment professionnel comprenant les chiropractors possédant déjà les 
diplômes ci-dessus mentionnés et pratiquant en France. 





ANNEXE N° 5300 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre les dispositions de la loi du 19 juillet 1952 relative aux 
majorations d'ancienneté des fonctionnaires anciens combattants 
aux Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l’armée allemande, 
présentée par MM. Klock, Lux, Ortlieb, Schaff et Albert Schmitt, 
députés, — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 24 août 1936 avait étendu aux 
Alsaciens-Lorrains devenus Français-en vertu du traité de Versailles 
et qui avaient combattu dans l’armée allemande, le bénéfice des 
dispositions de la loi du 9 décembre 1927 relative aux majorations 
À ra ri à accorder aux anciens combattants de Ja guerre 
914-1918. 





—.“ 


La loi du 19% juillet 1952 a accordé les mêmes majorations d’ancien- 
neté aux combattants français de la guerre 1939-1945. Cependant, le 
décret du 28 janvier 1954, pris en exécution de cette loi, en limite 
l'application aux fonctionnaires ayant combattu les puissances de 
l'Axe el de leurs alliés. Cette restriction prive du bénéfice de ces 
majorations les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l’armée 
allemande durant la guerre 1939-1945. 

Le ministère des anciens combattants s'est placé sur le point de 
vue que, pour que ces majorations eussent pu être appliquées aux 
Alsaciens-Lorrains incorprés de force dans la Wehrmac il pendant la 
dernière guerre, il eût fallut que l’article 6 de, lasloi n° 52-843 du 
19 juillet 1952 visât expressément la loi du 24 août 195%. 

Tel n’est pas le cas puisque l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 
a reconduit purement ef simplement la loi du 9 décembre 1927, 
laquelle n'avait pris aucune disposition spéciale en faveur des 
Alsaciens-Lorrains. 

Nous pensons que l'Assemblée nationale unanime  considérera 
qu'il y a là un tort manifeste causé aux Alsaciens-Lorrains incorporés 
malgré eux dans l’armée allemande durant la dernière guerre et, 
pour cetle raison, nous vous proposons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre les dispo- 
sitions de la loi du 19 juillet 1952 accordant des majorations d’ancien- 
neté aux combattants de la guerre 1939-1945, aux Alsaciens-Lorrains 
incorporés de force dans l’armée allemande durant cette guerre 
dans les conditions prévues par la loi du 24 août 19% pour les 
Alsaciens-Lorrains devenus Français à la suite du traité de Versailles. 





ANNEXE N° 5301 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que la majoration du 
taux d’escompte de la Banque de France ne se répercute pas sur 
le taux d'intérêt des prêts consentis aux constructeurs, présentée 
ar MM. Schaff, Bouxom, Pflimlin, Dorey, Mme Francine Lefebvre, 
M. Halbout, Gosset, Jean Villard et les membres du oupe du 
mouvement républicain populaire et apparentés, députés. — 
Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
e guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décision du 11 avril 1957, le conseil 
énéral de la Banque de France a porté de 3 à 4 p. 100 le taux 
e l’escompte. 

L'intérêt des prêts consentis aux constructeurs par le crédit foncier 
et le sous-comptoir des entrepreneurs étant basé sur le taux 
d'escompte de la Banque de France, la décision du 41 avril 1957 
a des conséquences très graves pour les bénéficiaires des prêts à 
la Construction. Elle entraîne une majoration des intérêts de l’ordre 
e er vf F à 25.000 F par an pendant les cinq premières années 
u prêt. 

Au moment où la construction de logements doit atteindre un 
rythme de croisière de 300.000 par an, l'initiative pe par les 
particuliers — dont l'effort d'accession à la’propriété représente 
environ 50 p. 100 de l'effort total de construction — va se trouver 
compromise et les charges financières infligées aux budgets fami- 
liaux des constructeurs atteindront un niveau tel que les délais 
d'amortissement des multiples dettes contractées pour la réalisation 
de leur + man ne pourront désormais être respectés. 

Indépendamment des intérêts à verser au crédit foncier de France, 
la quasi-totalité des emprunteurs doivent se libérer pendant les 
cinq premières années des emprunts complémentaires (capital et 
intérèts) contractés, soit auprès des employeurs, soit auprès des 
collectivités locales: département ou commune, soit auprès des 
caisses d'allocations familiales, soit auprès des autres organismes 
prêteurs. 

La charge totale à supporter pendant les cinq premières années 
deviendra, à proprement parler, insupportable re la plupart des 
constructeurs si le taux d'intérêt de leur prêt au crédit foncier 
augmente de 1 p. 100. 

I semble indispensable de prévoir les mesures susceptibles d'éviter 
que la décision du conseil général de la Banque de France ait de 
telles conséquences. 

Les marges intermédiaires incluses dans le taux d'intérêt réclamé 
aux constructeurs par le crédit foncier ayant été ramenées de 
2,40 p. 100 à 1,65 p. 100, il conviendrait, soit de faire profiter de 
cette diminution de 0,75 p. 100 les bénéficiaires des prêts à la 
construction, soit de la reverser à un compte spécial du Trésor 
destiné à consolider les emprunts antérieurs. 

Une telle mesure serait conforme tout à la fois à la logique et 
au bon sens. Son application permettrait alors de fixer pendant les 
_ premières années a 7 un faux d'intérêt de 5,65 & 100 
au lieu du taux de 5,40 p. 100 qui élait en vigueur avant la décision 
du conseil général de la Banque de France. 

L'aide à la construction devant intervenir avant tout en faveur 
des familles de condition modeste, la mesure envisagée dans la 
résente proposition de résolution ne saurait être appliquée qu'aux 
amilles dont le montant des ressources mensuelles (prestations 
familiales exclues) est inférieur à 100.000 F. 

En considération du caractère social incontestable de cette initia- 
tive, et compte tenu de la nécessité de poursuivre inlassablement 
l'effort de construction d'immeubles à usage d'habitation, en encou- 
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rageant par tous les moyens l'accession à la propriété, nous 4eman- 
dons à l'Assemblée nationale d'adapter la proposition de résolution 
suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les bénéficiaires des prêts à la cons- 
truction ayant des ressources -inenstelles (prestalions famiiales 
exclues) d'un montant inférieur à 400.000 F, n'aient à supporter, 
consécutivement au relèvement du taux d’escompte de la Banque 
de France, aucune majoration du taux d'iniérét des prêts qui leur 
ont été consentis. 





ANNEXE N° 5302 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser l’enseignement des disei- 
plines scieniifiques en France, présentée par MM. Vialle, Louvel, 
Mile DienesËh, MM. Prisset, Rey et Tubach, députés, — (Renvoyée 
à ia commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a décrit à de multiples reprises la crise 
que traverse l’enseignement scienlifique en France, On peut craindre, 
luulelois, que son ampleur n'ait pas été entièrement aperçue pour 
le présent, pus encore pour les années à venir, 

H faut, en effet, ne pas perdre de vue trois ordres de préoccupa- 
tions différen'es: les insuffisances en personnel dans Je système 
tel | he fonciionne actueilemenl; la nécessité absolue de développer 
les horaires scientifiques dans ce système; la nécessilé enfin de 
faire face aux réformes de siruciure en préparation. 

En fait, les insuffisances actuelles seules ont été vraiment dénon- 
cées, Eïles sont, d'ailleurs, tragiques, spécialement dans 1 enseigne- 
ment du second degré, Depuis des années déjà, le recrutement en 
professeurs agrégés de physique de nos lycées est tari pralique- 
ment, les candidats reçus au concours s'orientant vers le secleur 
privé, vers la recherche scientifique et l'enseignement supérieur. 
Pour ies quatre déparlemenis de l’académie de Besançon, il reste 
un seul agrégé de physique en fonction. Le recrutement en pro- 
fesseurs de mathématiques est aussi déficient: moins de 100 can- 
didats se sont présentés pour 400 postes offerts tout récemment. 

On peut multiplier les exempies. Mais on ne saurait trop insister 
sur le fait que ces déficiences visent les horaires actueliement en 
vigueur, Or, dans l’enseignement secondaire, la part jaissée aux 
disciplines scientifiques ‘est noloirement insuffisante, Peux heures 
de mathématiques par semaine aux 4» élèves d'une classe de 6e 
suffisent à expliquer la désaffeetion des collégiens pour les sciences, 
dont l'importance dans la vie moderhe a été comprise dans d’autres 
pays. I faut donc revoir les horaires et, d'extrême urgence, dès la 
rentrée de 1957: organiser les travaux pratiques de matkématiques 
que réclame j'association des professeurs de mathématiques: aug- 
menter aussi les horaires: prévoir des classes de récupération pour 
les é.èves qui se sont détournés des éludes scientifiques parce qu'ils 
y ont été mal initiés, Ceci nécessitera un nombre important d'heures 
d'enseignement scientifique supplémentaires. 

Et, enfin, il y à, à l’élude, la réforme de structure de notre ensei- 
gnement, Quelie que soit 1a forme définitive qu'elle présentera, il 
apparaît bien qu'elle se traduira par un afflux supplémentaire 
d'élèves, puisque Faccord semble très large pour une prolongation 
de la scolarité au moins jusqu’à seize ans. 1! faudra donc, pour cette 
troisième raison, prévoir le recruiement d'un nombre important de 
professeurs, en particulier de professeurs scientifiques. 

Les trois raisons exposées ci-dessus vont donc toutes dans le 
même sens; recruter un nombre imporlant de professeurs dans 
les discipiines scientifiques. ; 

Or, le véritable drame réside dans sa considération suivante: le 
nombre de jeunes gens formés aux études scientifiques est insuffi- 
sant, I faudrait au minimum 30.000 bacheliers scientifiques par an 
pour faire face aux demandes conjuguées de l'industrie, de la 
recherche et de l’enseignement, Nous en formons 10.000, En sup- 
posant que l'on entreprenne le redressement nécessaire, il faudra 
dix ans pour que les effets s’en fassent sentir. Or, nous n'avons 
pas le droit d'attendre. De plus, tout délai nouveau ne fait qu'ag- 
graver terriblement la situation: poussée par les impératifs de la 
concurrente nationale et internationale, l'industrie privée cherche 
et cherchera de: pius en plus ‘à attirer les jeunes scientifiques vala- 
bles, par des salaires presque sans Cominune mesure avec Ceux 
qu'offre l'Elat. 

La situâtion est-ele donc sans issue ? 

Oui, si l'on continue ls errements actuel. 

Non, si l’on veut bien faire un effort d'imaginalion pour rompre 
le cercle dans lequel mons sommes enfermés. 

Il est évident qu'il faut d'abord mettre sur pied un plan de 
redressement de la situation, sur ce pot particuiier., Nous propo- 
sons d'abord d'exiger du Gouvernement la recherche de ce pian. 

En attendant ses effets, un cerlain nombre de palliatifs s'im- 
posent, 


4e Appel aux professeurs retraités. 
La fonction enseignante a ceci de particulier qu'elle est physi- 


quement épuisante, mais qu'elle mainiient, en général, la lucidité 
inteliectuelie. 11 est possible de demander eucore un travail valable, 





mais de durée réduite, aux professeurs retraités Beaucoup d'entre 
eux, d’ailleur<, fournissent cet effort, mais pas au service de l'Etal. 
Deux motifs S'y opposent: ; 

D'une part, la rigidité des règlements ne permet d'utiliser qne 
des professeurs à temps complet, ce qui exige un effort excessif 
pour des personnes âgées ; 

D'autre part, les règles de cumul font que des retrailés n'ont 
praliquement pas avantage à se remelire au travail, lEiat leur 
reprenant d'une main ee qu'il jeur donne de l'autre, On ne peut 
donc espérer faire aphel à leur bonne volonté qu'en su-pendaul Les 
règles rejatives au Cumul 


2e Appel aur fonctionnaires de l'enseignement 
détachés auprès d'autres adininistrations, 


Les mêmes considérations s'appliquent aux enseignants en post 
tion de détachement, et nous pensons tout spécialement à ceux 
qui sont détachés au C.N.R.S., dont le règlement exige qu'ils se 
consacrent en emlier à leurs travaux de recherche, Sans soulever 
ici la question très controversée de leur stalut, nous croyons qu'on 
peut leur demander qgneiques heures d'enseignement par semaine 
dans lenseignement supérieur, voire dans le deuxième cycle du 
second degré. 


oo Appel à d'autres contractuels. 


Il apparaît possible également de faire appel à des <cientifiques 
non fonctionnaires, que l'on recruierait comme contractuels, Nous 
pensons, en particulier, à ces ingénieurs dont l'industrie tend à se 
séparer lorsqu'ils atteignent la cinquantaine, an nombre, paraitil, 
de près de 3.000 chaque année: certes, nous savons bien que l'en- 
seignement de qualité nécessite une vérilab'e vocation, ainsi qu'une 
formation pédagogique sérieuse, qui ne saurait s'improviser, H nous 
apparail, cependant qu'il doit être possible de récupérer quelques 
centaines de ces scientifiques expérimentés pour en faire des pro- 
fesseurs occasionnels, après un apprentissage aussi rapide que pos- 
sible sous forme, par exemple, de stages auprès de profe-seurs 
confirmés. 

Telles sont les quelques mesures que nous croyons nécessaires et 
urgentes pour faire face à la situation de crise à laquelle nous 
sommes maintenant acculés, Nous savons combien eiles sont insuffi- 
santes, et, d'une certaine façon, graves, Nous ne Vovons pas 
d'autre moyen d'amorcer le redressement qui s'impo-e dans un 
domaine qui commande vraiment l'avenir du pays. 

C'est en vertn de ces considérations que nous sonmetlons à volre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Le Gouvernement devra soumettre an Parlement avant 
le 1er octobre 1937 un plan de réorganisation de l'enseignement 
scientifique pour le second degré, l'enseignement technique et l'en- 
seignement supérieur. 

Art, 2, — Pendant une périade de cinq ans, il pourra être fait 
appel à des professeurs contraclueis presentant les garanties scien- 
tifiques suffisantes et pouvant éventuellement recevoir la formation 
pédagogique nécessaire pour enseigher dans les disciplines scien- 
tifiques. 

Art. 3. — Les règles de cumul des traitements et retraites publics 
seront suspendues, nonobstant toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires, en faveur des puelosseers retraités et déla- 
chés, volontaires pour donner un enseignement scientifique réduit 
dans un établissement d'enseignement publie 

Art, 4. — Un règlement d'adiministration pubiique fixera les condi- 
tions d application de la présente oi 
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AVIS présenté au nom de la commission de: terriloires d'outre-mer 
sur le projet de 0j (n° 467%6) autorisant ie Président de Ja /Répu- 
blique à ralifier fe le trailé instituant la Communauté économique 
européenne el ses annexe-; 2° Je (rallé in<tiluant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; :° |1 convention relative à cer- 
laines institutions communes aux communautés européennes 


signés à Rome le 25 mars 1457, par M. Raingeard, député (1 i 


Dispositions relatives à la Communauté européenne 
de l'énergie atomique. 


Mesdames, messieurs, l'article 198 du traité instituant la Commune 
nauté européenne de j'énergie atomique précise qué: « Sauf di: 
positions contraires, les stipuiations du présent trailé sont appii- 
cables aux territoires européens des Elais tnembres et aux terriloires 
non européens soumis à teur puridicihon ». 

La ratification du traité implique donc l'intégration immédiate 
dans l’Euratom des territoires d'outre-mer qui, sans discrimination 
ni exception aucune reçoivent, ipso facto, les mêmes droils et 
contractent les mêmes obligations que jes pays métropolilains, 

Si, dans l'immédiat, il peut paraître que les territoires d'outre-mer 
sont reialivement peu touchés, où inoins directement, par les pro- 
blèmes soulevés par l'emploi des ressources en énergie alomiqne, 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale. 5266, 5267, 5268, 5269. 5270 
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il serait dangereux d'en déduire qu'il est possible de négliger les 
äspects particuliers que revêt Je traité en ce qui les concerne, 

JL est certain, en effet, que les élites des territoires d'outre-mer, 
comme en général les éliles des pays sous-développés, fondent des 
espoirs parfailement légitimes sur l'avenir de l'utilisation de l'énergie 
alomique, en raison méme de l'insuffisance de leurs sources d'éner- 
£ies utilisées ou utilisables, Par ailleurs, certains territoires sont 
d'ores et déjà des producteurs de matières premières fissiies et ont 
des raisons fondées d'espérer devenir des producteurs d’une cer- 
faine importance dans nn proche avenir; ils sont ainsi directement 
intéressés par la politique de prospection, de production et de prix 
qui sera Inénée par la Communauté européenne de Hénergie alo- 
juique, de méme que par la priorité d'achat aux producteurs et 
le privilège d'approvisionneiment des utilisateurs qui lui sont conférés 
par le traité, 

De plus, au moment où les offres de matériel atomique aux pays 
sous-développés se multiplient, les terriloires d'outre-mer ont le 
souci de ne pas être considérés comme de simpies producteurs 
de matières premières e{ de rebrer, ainsi que le eur promellait lan 
passé le président du conseil lors du débat d'ensemble qui se dérou- 
fait à l’Assemblée nationale, « un avantage direct de Ja mise en 
œuvre de l'énergie nacléaire »; ce qui amène à exatminer très 
spécialement les dispositions permettant d'assurer, dans 14 mesure 
du possihie, la transformation dans les pays producteurs eux-méèines 
des matières premières atomiques, 

L'inclusion des terriloires d'outre-mer dans l'Euratom doit leur 
Offrir une chance nouvelle de développement el permettant la 
pleine expression de leurs virlualités sans compromettre ni aliéner 
leurs possibilités, C'est dans cet esprit que la commission s’est 
elforcée d'examiner les disposilions du tlrailé qui nous est soumis. 

Sans vouloir s’atlacher à examiner les conséquences de tous les 
articles du traité, Ja commission des territoires d'outre-mer croit 
cependant devoir souligner les effets de certains d’entre eux qui 
conditionnent  parliculiérement Je développement des terriloires 
d'outre-mer. 

La inise en valeur de l'énergie atomique porte essentiellement 
outre-mer, dans les circonstances actuelles, sur la recherche et les 
exploitations minières, Un effort de grande envergure a, d’ores el 
déjà, été entrepris par la France dans ce domaine, I} semble qu'il 
doive être poursuivi vigoureusement et lintention s'en exprime 
fermement dans Particle 70 du traité qui prévoit à la fois l’aide 
de Ja commission et des sanctions en cas de défailiance, 1 n'est 
pas sans intérêt, en effet, pour l'industrialisation des territoires, 
que Ja cominission puisse « dans les Timiles prévues au budget 
de la Communauté, intervenir financièrement dans les campagnes de 
prospection sur les lerriloires des Elats membres », et que les 
Elals membres soient tenus d'adresser annuellement un rapport sur 
le développement de la prospection et de la production, les réserves 
probables, les investissements miniers effeclués ou envisagés, sous 
peine d'élrg considérés, faute d'efforts suffisants, comme renoncçant, 
pour eux-méôines et pour leurs ressortissants, aux autres ressources 
extérieures de la Communauté, 

Les conditions particulières de la production minière dans les ter- 
riloires d'outre-mer n'ont pas, par ailleurs, échappé à Finformation 
des rédacteurs du fraité, Il importe en effel de tenir compte qu'à 
la différence de la métropole, l'exploitation minière se trouve parfois 
outre-mer être le fait de pelils producteurs et utilisateurs qui pour- 
raient risquer de <e trouver peu préparés à traiter individuellement 
avec l'agence d'approvisionnement, On ne peut que se féliciter à 
cet égard de la rédaction de Particle 56 qui réserve leurs droils et 
sauvegarde, les intérêts patrimoniaux des terriloires, 

Les articles 30 à 59 (chapitre HT) traitent de la protection sanitaire 
de Ja populalion et des travailleurs contre les dangers résultant 
des radiations ionisantes, Il importe que non seulement la radio- 
activité suscepüble d'affecter les populations soit partout sur- 
veillée mais aussi que les mêmes normes de protection s'appliquent 
à toutes les exploilations et à tous les travailleurs, 

Dans le traité le choix des mesures permetlant d'assurer le respect 
de ces normes est laissé aux Etats, car elles affectent profondément 
la législation de la santé et du travail de chacun des pays, mais 
ces normes sont fixées en commun et s'appliquent partout et indis- 
linclement. En ce qui concerne Ja République française, cetle dis- 
position permet de respecter le partage des compétences établies 
en application de la loi-cadre entre les organes centraux de Ia 
République et les autorités territoriales on fédérales; elle donne en 
mème temps la garantie que travailleurs et populations bénéficieront 
du môme degré de sécurité sanitaire et elle écarte toule crainte 
que des pays voisins ne soient tentés, pour des raisons économiques, 
de restreindre les onéreuses dispositions nécessaires à Ja protection 
des mineurs, 

Eufin, votre commission des territoires d'outre-mer a porté un 
examen parliculièrement attentif aux articles relatifs à l’élablisse- 
ment du Marché commun nucléaire (art, 92 à 100), I élait en effet 
indispensable qu'il fût tenu compte du fait que les systèmes fiscaux 
des territoires d'outre-mer sont différents de ceux des métropoles et 
reposent pour une part importante sur les droits fiscaux autres que 
les droits de douane perçus à l'entrée ou à la sortie des marchan- 
dises, Le dernier alinéa de l'article 93 semble préserver les finances 
des territoires d'outre-mer en stipulant: « que les territoires non 
européens rejevant de Ja juridiction d’un Etat membre peuvent 
continuer à percevoir des droits d'entrée et de sorlie ou des taxes 
d'effet équivalent à caractère exclusivement fiscal », sous réserve 


que: « es taux et régimess de ces droits et taxes , ne puissent: 
« élablir de discrimination entre cet Etat et les autres Elats mem- 
bres Il en résuile de toute évidence des conséquences pour la 
métropole dont il ne serait pas indifférent de connaître les inci- 
dences. 

Si l'examen des arlicles du traité intéressant plus directement les 


lerriloires d'oulre-mer parait permellre d'affirmer que sont res- 








peclées tout à la fois la permanence des liens qui Les unissent cons- 
tilutionnellement à la métropole et lorientalion de leur évolution 
définie par Ja loi-Ccadre, si de plus, il semble aequis que Ja Comimu- 
naulé européenne de l'énergie atomique ne peut que faciliter leur 
déveioppement économique dans le respect de leurs struciures 
propres, la garantie des avantages sociaux et des régimes fiscaux 
dont ils bénéficiemt, il n'en paraît pas mojns nécessaire de rappcicr 
certaines réalités que le silence des textes ne saurait infirmer. 

En apporlant à l'Euralom l'adhésion de ses terriloires d'outre-mer, 
la France fournit à la Communauté un capital dont ne peut se 
prévaloir aucune des autres parties contractantes, des réalités non 
négligeables de Furanothorianile du Sud-Est de Madagascar aux 
indices du Tibesli, voire aux espoirs du Gabon. Eile le fait sans 
réserve, sans contrepartie économique ou politique, alors que, par 
un prolocole annexe au traité, les Pays-Bas réservent son appiicalion 
en ce qui concerne les parties non européennes du Royaume, qu'il 
s'agisse de Ja Nouvelle-Guinée, du Surinam ou des Anlilles néerian- 
daises, et que la Belgique n'apporte les gisements du Katanga (ct 
spécialement les mines de Shinkdobwé), qu'obérées pour de Jongues 
années par les accords passés préalabiement pour l'utilisation de 
leurs ressources avec des pays non membres de la Communauté, 
On est alors en droit de s'interroger, même comple tenu de l'impor- 
tance inversement proporlionnelle de certains autres éléments aussi 
déterminants que la quantité de minerai alomique, sur Féquité du 
rapport de forces établi dans les instilutions de la Communauié. 

D'autre part, il parait indispensable de mesurer les limites des 
possibilités de l'énergie atomique et de mettre en garde contre 
certaines illusions que pourrait entretenir ou développer dans les 
pays d'outre-mer la création de l'Euratom. Il n’est pas indispensable, 
semble-Lil, de rappeler Jes besoins en énergie de ces territoires; 
cest un lieu commun que de souligner que leur satisfaction com- 
imande leur développement économique et leur progrès social. 

L'énergie nuciéaire peut apporter parfois une solution à la grande 
disette acluelle et il serait aussi injuste que ridicule de ne pas 
chercher à éviter les élapes inuliles aux pays sous-développés quand 
il peut leur êlre permis, grâce à l'évolution des techniques, d'ignorer 
les difficultés et les tâtonnements de certaines d’enire elles, en les 
dispensant notamment des investissements considérables que néces- 
sitent toujours l'équipement des charbonhñages ou les installations 
de transports de combustlibies, C’est ainsi que les techniciens 
les plus éprouvés considèrent que l'énergie nucléaire pourra jouer 
un rûie spécial pour l'irrigation des régions arides (l'uranium pou 
vant contribuer à l'augmentation de la capacité de pompage en 
fournissant le combustible nécessaire), 11 production d'eau potable 
dans les régions qui en sont dépourvues, la fourniture de courant 
aux régions minières induslrielles éloignées des charbonnages et des 
sources d'hydro-électricité, 

Mais, comme le rappelail encore récemment Sir John Cockcroft, 
à la conférence des Nations Unies sur l'énergie atomique: « L'énergie 
nucléaire n'est pas une baguette magique pouvant assurer la pros- 
périlé aux pays sous-développés; ce qu'il faut surtout à ces pays, 
ce sont des capilaux et un développement de la technique », ct 
M. Pierre Ryekmans, commissære belge à l'énergie alomique, insis- 
tail avec force Jui aussi sur ces réalités dont rien ne permet d'éluder 
les impéralifs, quand, après avoir évoqué tes cas limites où l'énergie 
atomique pouvail apporter la solution exceptionnelle, il concluait 
netlement: « L'énergie nuciéaire se développera dans les pays 
peu développés dans la même mesure que se développera l’ensemb.e 
de l'économie; et le rythme de son accroissement dépendra d'une 
série de facleurs dont l'évolution simultanée ne peut être que gra- 
duelle: disponibilités de capitaux, personnel de direction, main- 
d'œuvre qualifiée, transports, installations d'industries, augmentation 
de la production el du revenu moyen... » 

C'est pourquoi, si voire commission des terriloires d'outre-mer est 
sensible aux possibiiités exceptionnelles que peut, en certains cas, 
ouvrir l'utilisation de l'énergie atomique, il lui parailrait particu- 
lièrement dangereux d'en négliger pour autant la mise en œuvre des 
sources d'énergie classique dont sont riches nos territoires d'outre- 
mer, et notamment, leurs possibilités hydro-électriques., L'Afrique, 
estime-t-on, est détentrice de 40 p. 100 des ressources hydro-élec- 
triques du monde el eile ne dispose que de 1,8 p. 100 de l'énergie 
hydro-électrique mondiale, Une marge importante peut rapidement 
être comblée el il nous semble indispensable, à ce propos, de rap- 
peler les espoirs à terme proche que font naître en A.0.F. et en 
A.E.F. les grands projets d'équipement de barrages du Konkouré 


‘et du Kouilou, qui peuvent assurer une réserve énergétique à bon 


marché à la disposition de la zone franc et du Marché commun. 

Le Konkouré peut fournir 3 milliards de kWh au prix moyen de 
4 F à 1,20 F suivant le moyen de financement retenu, à proximité 
immédiate de l'usine d'aluminium en cours de construction à Fria, 
sur de très riches gisements de bauxite; le montant des devis de 
réalisation est connu, les travaux peuvent commencer sans Attendre. 
Si les études du Kouilou sont moins avancées, on sait cependant que 
dix ans après sa mise en chantier, le barrage pourra fournir 7 mil- 
liards de kWh à un prix inférieur encore à celui du Konkouré, Pour 
l'un et l’autre projet, des études techniques sont au point, la renta- 
bilité est prouvée, la France possède une avance réelle sur les projets 
élaborés dans des contrées voisines par d’autres nations européennes ; 
il est indispensable que des espoirs très proches ne soient pas 
sacrifiés à de lointaines et hypothétliques espérances, 

Telles sont les observations que Ja commission des territoires 
d'outre-mer a cru devoir formuler au terme de l'analyse du traité 
à laquelle elle à procédé. 

Sous le bénéfice de ces rappels qui lui ont paru indispensables, 
elle a, par 18 voix contre 17, donné un avis favorable à la ralifica- 
ion du traité dont elle veut espérer que l'application permettra aux 
terriloires d'outre-mer de franchir une nouvelle élape dans leur évo- 
lulion économique. 

Lomme 
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ANNEXE N° 5304 


(Session ordinaire de 194-1957, — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à harmoniser les textes d'humanisa- 
lion des contrôles fiscaux 6! des rapports de l'administration et 
des contribuables avec les texles antérieurs, présentée par 
M. Bouver et les membres du groupe d'union et fraternité fran- 
caise, députés, — (Renvoyée à la commission des finances) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats à l'Assemblée nationale et l'exposé 
des motifs des décrets-lois (J. O0. du 3 mai 1%55) avaient foit ressor- 
tir la volonté du Parement d humanise: les contrôles fiscaux ét 
de créer une détente dans les rapports de Fadmimwstrali:n et des 
contribuables. 

Décrets, arrêtés et circuiaires sont venus concréliser celle posi- 
lion qui, cependant, est mise en échec ou risque de l'être si l’on 
laisse subsister les textes antérieurs qui sont contraires à celte 
décision. 

En effet, la loi n° 52-501 du 1% avril 1952 dans son paragraphe 5, 
articles 46, 47 et 48, prévoyait ie renforcement du contrôe fiscal 
et le décrel no 92-1255 du 1er décembre 192 fixail les modalités 
d'application de l'article 47 de jadite loi. 

Il paraît nécessaire si l'on veut vraiment lhumanisation des 
contrôles de supprimer ces articies de loi et ce décret dans ce qu'ils 
ont de contraire à l'humañisalion. 

C'est à cet effet. mesdames et messieurs, que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — L'article 47 et l’articie 48 de la loi n°? 52-101 du 14 avril 
1952 sont annulés. 0 

Art. 2 — Le, décret no 52-1235 du fer décembre 192 fixant les 
modalités d'application de l'article 47 de la loi n° 92-109 du 14 avril 
1992 est annulé 

Art. 3. — Sont annulés tous les textes réglamentaires pris en 
opplicalion des articles 47 et 48 de la loi el le décrel susvisé. 





ANNEXE N° 5305 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire participer les organismes cons- 
tructeurs d'immeubles collectifs sur le territoire des communes 
dites « communes-dortoirs » ct « communes-champignons » aux 
frais de conslruelion des Jscaux scolaires de ces communes, pré- 
sentée par MM. Robert Bichet, Gilbert Cartier, Mme Degrond, 
MM. Jean-Paul David, Mignot, Maurice Béné, Hovnanian el de 
Lipkovski, députés, — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'extension des communes appelées « com- 
Munes-dorltoirs » et « Comimunes chainpignons » pose des probièmes 
budgétaires de plus en plus préoccupants pour leurs municipalités. 

1H s'agit, on le sait, des cominunes siluées à proximité des grandes 
villes. Les constructions jadividuelles ou collectives y prolifèrent, 
amenant ainsi Gans ces Iœalités un afflux de populaiion qui aggrave 
les charges communaies sans pour autant fournir en compensation 
un appoint de taxes qui, en toute justice, devraient revenir aux 
communes en question. Les personnes, en effet, effectuent la plu- 
part de leurs achats dans la ville où elles exercent leur activité; 
elles y prennant généralement leurs repas; quillänt le matin leur 
domicile, elles y rentrent le soir. Ainsi la commune mérite bien 
son nom de ville-dortoir. 

Cette population vit pralsquement en marge de la localité, Non 
seulement elle houde le commerce local, mais encore elle coûte au 
budget municipal tout autant que si elle y demeurait en perma- 
nence. Citons, entre autres charges, l'entretien de la voirie, Fen- 
Jèvement des ordures ménagères et surlout les constructions d'écoles. 

En matière de bâtiments scolaires, sail-on que les prix de revient 
d'une classe comprenant la valeur du lerrain, la construction pro- 
prement dite, l'installation du chauffage, l'aménagement intérieur 
et les branchements est, en moyenne, déduction faile des sub- 
ventions, de l'ordre de 3.200.000 F ? 

I serait normal que les organismes constructeurs prissent en 
charge une parlie de ces frais. Leur participation au coût de la 
construction à raison d'une classe pour vingt logements représen- 
terait une moyenne de 160.009 F par logement, ce qui parait équi- 
table, car l'attribution de quelques appartements à la commune 
pour y loger ses habitants n'est qu'une compensalion bien insuffi- 
sante aux charges nouvelles qui lui sont imposées. 

Aiusi l'autorisation de con<truire et la garantie de leurs prêts 
accordées par la commune entraineraient, pour les organismes cons- 
tructeurs, à l'exception bien entendu des offices publics d'Il, EL. M. 
l'obligation de contribuer aux frais dont il s’agit, dans la propor- 
lion indiquée ci-dessus. 

Tel est le projel de la présente proposition de loi 


gation, pour les sociétés ou organismes constructeurs, à $-7 2 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toute construction d'immeubles collectifs ért 
gée sur le territoire des communes situées, soit dans un rayon de 
%#» kilomètres des anciennes fortifications de Paris, soit dans un 
rayon de 3 kilomètres des villes de 10.000 habitants, entraine lobli- 


lion des offices publies d'H EL M., de contribuer au coût de la 
construction des locaux scolaires rendus nécessaires par l'augmen- 
lation de ja population, à concurrence du prix de revient d'une classe 
Par vingt logements, déduction faite des subventions, 


ANNEXE N° 5306 


(Session ordinaire de 1956-1955. — Séance du 2 juillet 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendent à inviter le Gouvernement 
à créer un slage de mécanique et de molocuiture au Centre 
d'apprentissage de Vendôme  (Loir-ei-Cher), présentée par 
MM. Bernard Pauimier, Perche, Chène, Mme Houtard, MM. René 
Mariat, Pirot et les membres d'u groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à là commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mexsieurs, les agriculleurs, les jeunes surtout, 
éprouvent le besoin d'améliorer et d'augmenter leur outillage. Is 
désirent mécaniser Jeur exploitation. IIS sont poussés par diverses 
raisons ei notamment les difficuités de main-d'œuvre. Le but est 
louable, car la machine est toujours un des moyens précieux per- 
mettant d'améliorer les rendements et de baisser les prix de revient, 
inais à condition de choisir un matériel « rentable » et de s'entou- 
Ier de conseils désiméresses avant et après lacquisilion. 

Le parc des tracieurs, en dépit du prix élevé, est passé de 36.000 
en 193 à 120.000 en 1957, tandis que le nombre des motocuiteurs 
a augmenté de 6.000 à 65.000 au cours de la même péridde. 

L'ulilisalion du moissonnage-batlage s'étend avec régularité, En 
4946, ii y avait peu de machines de ce iype, environ 300 pour toute 
la Fran‘e, dans les régions de grande production, elles dataient 
presque toutes d'avant 1939. 

De 1917 à 1950, le parc atlelat 5.000 machines. 

En 1%6, on arrive à un total de 23.000, dont un peu plus de Ja 
moitié de traclées (surtout à prise de force) relalivement peu avec 
moleur auxiliaire, le reste en aulomolrices. 

En France, les départements les mieux pourvus (lous ces chiffres 
sont arrèiés au 1% octobre 1%6, ils sont notablement plus élevés 
pour la moisson 1957, car chacun peut constater le nombre erois- 
sant des machines nouvelles en service), sont Aube, Marne et Oise, 
qui ont entre 700 et S50 matériels, puis de 1.000 à 1. 1h, Aisne, Seine- 
el-Marne, Seine-et-Oise, enfin FlEure-el-Loir avec 1.700 (dont 400 
a‘hats dans l'année) 

Pour notre région du Centre-Ouest, voici les chiffres pris dans 
la mème statistique (fin 1996): Cher: 521; Indre: 66; Indre-et-Loire : 
“1; Loir-et-Cher: 39%; Loiret: 5738; Maine-et-Loire: 293; Sarthe: 118; 
Deux-Sèvres. 212; Vienne: 932, 

On voit, par là, que cette région agricole n'est pas en retard dans 
l'adaptation nécessaire aux conditions nouvelles, 

L'évolution de L'ensemble du machinisme exige nn minimum de 
connaissance de la part de ceux qui sont appelés à utiliser ce 
matériel. 

A cet effet, il conviendrait de multiplier les stages, notamment 
dans cerlains centres d'apprentissage et cela indépendamment des 
cours donnés dans les diverses écoles d'agriculture. 

Le centre d'apprentissage de Vendôme semble répondre à ces 
besoins. On pourrait y créer des stages de mécanique el de moto- 
culture à lintention des jeunes ruraux. 

D'ailleurs, la chambre d'agriculture de Loir-et-Cher réunie, le 
jeudi 2 mai 1957, a éinis un vœu par lequel elle demande : 

« … Que la direction des services agricoles prenne l'initiative 
d'un accord avec la direction départementale des seivices de l’édu- 
cation nationale (enseignement technique) en vue de l'organisation 
de stages de mécanique et de motocullure au centre d'apprentissage 
de Vendôme à l'intention des jeunes agriculteurs. 

« Ces stages pourraient avoir lieu du 17 décembre au 2% février 
de chaque année répartis en deux périodes d'un mois et demi cha- 
cune avec un enseignement permanent. HS auraient pour but de 
familiariser les futurs exploitants agricoles avee le fonctionnement 
des divers matériels ulilisés dans la région de Vendôme. Hs devraient 
permettre, également, d'initier ces jeunes gens au réglage correct 
des machines agriroles, à leur bon entretien et aux réparations 
Sormmaires de dépannage qui peuvent être effectuées à l'exploi- 
lation. » 

L'organisation de ces stages peut se faire sans difficulté et à 
peu de frais: une partie du matériel existe. Il sutfirait d'y ajouter 
un tracteur et de trouver un terrain d'expériences. Les deux pro- 
fesseurs du centre peuvent être chargés de ce service. 








Depuis deux ans, jes cours de travaux manuels aux élèves de 
l'école d’agricullure & hiver ae Bis ont lien dans ces ateliers sous 
la direction de trois professeurs tecnniques qualifiés. La direction 
des services agricoles s'est montré très satisfaite des résultats 
obtenus. 


u'exisle aucune difficulté sérieuse à organiser l'apprentissage agri- 


Cette expérience fut frès intéressante, car elle a montré qu'il 
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cole dans le cadre d'un centre d'apprentissage ihdustriel implanté 
dans une région rurale. 

Par ailleurs, elle n'a donné lieu à aucun conflit d'attribution entre 
éducation nationale et i'agricmiture. Tout s'est réglé avec le complet 
ceord de M. l'inspecteur d'académie et de M. le directeur des 
ervices agricoles, 

C'est pourquoi, 2n vue d'accélérer la mise en place de ces stages, 
nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution sui- 


un & 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement a créer nn stage 
le mécanique et de moteculture au centre lapprenlissage de Ven- 





ANNEXE N' 5307 


(Session ordinaire de 1996-19:3. — Séance du 2 juillet 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une permission de plus longue durée aux militaires appe- 
lés en Afrique du Nord, présentée par M. Vahé el les membres 
du groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyce 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les militaires appelés, affectés en Afriqne du 
Nord, effectuant une durée de présence assez longue, bénéficient 
d'une pernission de quinze jours au bout d'un an de présence. 

Il semblerait que dans leur intérêt certes, mais dans l’intérèt même 
des finances, le voyage qui leur est ainsi accordé gratuitement et 
qui peut être renouvelé, leuwx permette, en raison mère du coût 
qu'il représente, de bénéficier d'une permission plus longue. 

En attendant qu'une rotation soit décidée qui évilerait de tels frais 
et qui apporterait un peu plus de justice, nous avons pensé que la 
permission de détente ainsi accordée pour la métropole pourrail être 
fixée à un moi: 

C'est à cet effet que nons vous demandons, mesdames et mes- 
sicurs, d'adopter la proposition de résolution sutvante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer à trente 
jours les permissions accordés aux soldats servant en Afrique fran- 
çuise ou Nord. 


ANNEXE N° 5308 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du ? juillet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à limiter les redevances pour localions de compteurs pour les 

distributions de gaz et d'eau, présentée par MM. Réoyo, Davoust 

et les membres du groupe d'union el fraternité francaise, députés. 

— (Renvoyée à la commission de la product.on industrielle et de 

l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, constatant que pour les foyers modestes la 
redevance perçue au titre de locations de compleurs pour le gaz et 
l'eau entre pour un chiffre très imporlant dans les factures, ce qui 
fait ressortir le prix du mètre cube à un taux très élevé. 

Considérant qu'en général l'appareil de mesure (balance, bascule, 
elc.) est à la charge du vendeur et non du client. 

Tenant compte toutefois que les contrats prévoient celte location 
de compteurs à l’usager, nous pensons qu'il serait nécessaire de fixer 
pour cette location un prix raisonnable, 

C'est à cet effet que nous vous proposons la résolution suivante, 
que nous vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien 
approuver, 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à préciser que le 
plafond des locations de compteurs pour les distributions de gaz et 
pour les distributions d'eau est fixé par décret à un montant repré- 
sentant un trentième de leur valeur d’achat pour l'année à répartir 
sur les quillances en parts égales dans l’année. 


ANNEXE N° 5309 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser la création et le développement de « villages 
retraites » pour les personnes âgées, présentée par MM. Nisse 
et Viallet, députés. — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 








ANNEXE N° 5310 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un corps d’adjoints de l'expansion économique, spécialisés 
dans l'élaboration des études de marchés à l'étranger, présentée 
par MM. Gilles Gozard, Piette et les mermbres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expansion de nos ventes à l'étranger est 
une nécessilé vitale pour l’économie du pays, nécessilé qui prend 
actuellement un caractère d’éxtrême urgence en raison du grave 
déséquilibre de notre balance commerciale. IL-est donc impérieux 
de meltre en œuvre, aussi rapidement que possible, tous les moyens 
susceptibles de permettre un développement de nes exportations, Qr, 
parini ces moyens, il en est un qui constitue une technique relative- 
ment nouvelle en France et ne semble pas encore avoir attiré toute 
l'attention qu'il mérile. Il s’agit de l'étude de marché dont le but 
essentiel est de guider le commerçant en lui fournissant toute la 
documentation et toutes les informations statistiques disponibles, 
c'est-à-dire une véritable synthèse de la structure et de la tendante 
du marché à prospecter. L'étude de marché apporte au vendeur le 
moyen de définir une politique éclairée, notamimnent en Ce qui con- 
cerne les conditions de production et de présentation de ses produits, 
l’organisation de la publicité et la rationalisation de la distribution. 

L'intérêt que présentent les études de marché pour le développe- 
ment des ventes ge produits français à l'étranger, comme l'insuffi- 
sance de celles qui sont actuellement réalisées, rendent nécessairo 
une action efficace des pouvoirs publies en vue de faire bénéficier 
des avantages de celle technique un plus grand nombre ,d’exporla- 
teurs. 

Il est évident que l’intérèt déjà présenté par une étude de marché 
lorsqu'il s'agit de débouchés nationaux, se trouve considérablemen 
accru s’il s'agit de débouchés extérieurs, généralement beaucoup 
moins connus des hommes d’affaires. Des études spéciales compiètes 
sont nécessaires car les marchés étrangers se distinguent des marchés 
nationaux, non seulement par la structure de la population et les 
conditions qui en résultent en ce qui concerne la demande, mais 
également par des cireuits de distribution et des méthodes commer- 
ciales souvent très différentes. Il faut également tenir compte des 
différences de législations et surtout des goûts de la clientèle étran- 
gère qui ne coïncident pas toujours avec ceux de la clientèle natio- 
hale. Or, ce n’est qu'après avoir été informé de toutes les particula- 
rités du marché qu'il se propose d’exploiler que l’exportateur est en 
inesure d'y présenter ses produits avec le maximum de chances de 
succès et d'éviter ainsi la plupart des échecs commerciaux qu'une 
insuffisante information a trop fréquemment provoqués jusqu'ici. 

Sans doute d’élude de marché à l'étranger devrait-lle constituer 
une technique propre de l’entreprise lorsque les dimensions de cette 
dernière justifient l’existence d’un service spécialisé. Tel est le cas 
pour les grandes firmes d'importance internationale. Mais de telles 
entreprises sont peu nombreuses en France, et il convient de souli- 
gner qu'une part notable de nos exportations se trouve réalisée 
par des entreprises moyennes, lesquelles pourraient souvent dévelop- 
per considérablement leurs ventes si elles possédaient des indications 
suffisantes sur tous leurs débouchés possibles. D'ailleurs, la prospec- 
lion des marchés extérieurs rend nécessaires des travaux d'une telle 
importance, qu'ils dépassent le plus souvent les possibilités des ser- 
vices d’études des entreprises ou des bureaux Spécialisés. A cet égard, 
it est significatif de constater que, d’après les statistiques de 
VO. FE. C. E., les huit bureaux français d’études de marchés n'ont 
réalisé en 1955 qu'un chiffre d’affaires de 200 millions de francs pour 
l'ensemble de leurs travaux entrepris à l'étranger. 

Cette situalion explique pourquoi la régression de nos exportations 
de biens de consommation a été si grave en 1956 alors que, la même 
année, la plupart des pays industriels, et notamment ceux de l'Eu- 
rope occidentale, ont enregistré des progressions notables. 

Il est déjà apparu quun moyen de remédier à l'insuffisance des 
études de marché à l'étranger était d’en faire eflectuer par nos ser- 
vices administratifs. Cependant, les tâches multiples et croissantes 
des 99 postes d'expansion économique à l'étranger ne permettent, 
eu fait, d'obtenir des études qu’en nombre beaucoup trop insufti- 
sant. Pourtant l'élaboration des études de marchés par les sons de 
ces- services représente la solution la plus rationnelle si l'on eonsi- 
dère qu'aux tarifs actuels une étude de marchés d’une vinglaine 
de pages, réalisée en parlie à l'étranger, coûte entre 250.000 F ct 
1 million. L'utilisation permanente de spécialistes se révèle ainsi plus 
rentable qua le recours à tout autre système quel qu'il soit; en vue 
de faire élablir des études de marchés en nombre suffisant pour que 
nos exportateurs puissent disposer du fonds de documentation indis- 
pensable à l'accroissement de leurs ventes. 4 

Encore est-il nécessaire que les services compétents puissent dis- 
poser d'un certain nombre d’agents suffisamment dégagés de leurs 
autres obligations professionnelles pour pouvoir se spécialiser dans 
la préparation d'éludes de marchés. 

Dans cette perspeclive, le nombre des- spécialistes à mettre à la 
disposition des cadres de l'expansion économique à l'étranger serait 
d'ailleurs assez réduit, car il ne s’agit pas d’effectuer le propre tra- 
vail des exporlateurs, mais, seulement, de leur fournir, en nombre 
suffisant, de courtes études, c'est-à-dire, en réalité, des schémas géné- 
raux d'études de marchés qu'il leur appartiendrait ensuite de romplé- 
ter, en couvrant des secteurs extrémeimnent divers en relatant, pour 
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chacun d’eux, les particularités essentielles des marchés à prospec- 
ter (réglementation administrative, méthodes de- pénétration commer- 
ciale à employer, état de la concurrence étrangère, elc.). 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles afin que puissent être effectuées des études de mar- 
chés en nombre suffisant pour permettre une expansion rationnelle 
de nos exportations et prévoir notamment, à cet effet, la mise en 
place d’un corps d’adjoints de l'expansion économique spécialisés 
dans ces éludes. 





ANNEXE N°5311 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer une détaxe sur le prix de l'essence nécessaire à ceux 
pour lesquels un véhicule est indispensable à l'exercice de leur 
profession (taxis, V. R. P., commerçants non sédentaires, etc), 
présentée par MM. Courrier, Georges Heliuin et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mé:sdames, messieurs, la nouvelle augmentation du prix d» 
l'essence est cruellement ressentie par tous ceux dont la voiture 
est l'instrument de travail: 

Les arlisans du taxi qui, s’ils-n'’obtiennent pas une détaxe se 
verront contraints de. demander une augmentation des tarifs, ce 
qui n’est pas le but recherché. 

Les voyageurs, représentants et placiers dans leur grande majorité 
‘sont durement touchés par cette augmentation est re peuvent en 
supporter les conséquences, . 

Les commerçants non sédentaires eux aussi ne peuvent plus sur 
leur marge bénéficiaire prélever une telle majoration. 

Les salariés qui, logés bien loin du lieu de travail faute de 
logements ont de ce fait une charge déjà assez lourde se voient 
pénalisss. 

Nous pensons qu'il est nécessaire d’accorder, comme pour l’agri- 
culture et pour la pêche une détaxation du prix du carburant pour 
ces calégories de contribuables. 

C'est à cet effet, mesdames, et messieurs, que n&us vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolution suivante, 


, PROPOSITION DE RESOLUTION 


J'Assemblée nationale invite ie Gouvernement à accorder une 
détaxation du prix des carburants comme pour l’agriculture et la 
réche aux catégories de travailleurs pour lesquels un véhicule à 
moteur est indis; ensable à leur profession {taxis, V. R, P, cominer- 
çants non séivnidire:, salariés). 

ee 





ANNEXE N° 5312 | 


———_—__— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant: 1° à inviter le Gouverne- 
ment à meltre un crédit aussi élevé que possible à la disposition 
de M. le préfet de la Haute-Garonne en vue de dédomrmager les 
nombreux habitants de ce département qui ont été victines des 
violents orages et cyclones des 2, 20 et 24 juin 1957 et de leur 
accorder des remises d'impôts et des prêts à faible intérêt, 20 à 
attribuer les crédits nécessaires pour la réparation des dégâts 
causés aux édifices publics et aux voies de communication, presen- 
tée par M. Ducos, député. — (Renvoyée à la commission des 
finantes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dimanche 2 juin 1957, un cyclone s'étant 
abaitu sur la petite ville d2 l’Isle-en-Dodon (Haute-Garonne) et 
ayant causé des dégâts considérables, j'ai déposé, le 12 juin 1957, 
une proposition de résolution en vue d'obtenir ies crédits néces- 
saires au dédommagement des pertes subies. 

Malheureusement, non seulement une nouvelle tornade s’est 
abatiue, le 20 juin, sur l'Isle-en-Dodon, mais à cette date et le 
2% juin des orages d'une violence inouie, des cyclones et des chutes 
de ee ont causé d'énormes dégâts. dans la ville et les banlieues 
de Toulouse, ainsi que dans les cantons de l’Isle-en-Dodon, Saint- 
Lys, Muret, Montesquieu-Volvestre, Toulouse-Ouest, Rieumes, et un 
grand nombre de communes dispersées dans d’autres cantons. 

Déjà cruellement atteintes par les gelées de l’année précédente, les 
populations des régions atteintes par ce nouveau fléau se trouvent 
dans vne situation souvent désastreuse, 





——_… 


Nous sommes persuadés que l’Assemblée voudra bien, en présence 
d'une telle catastrophe, faire jouer le principe de la solidarité natin- 
nale et demander au Gouvernement d'accorder une aide large et 
substantielle à ces populations terriblement éprouvées. 

Nous demandons aussi que des crédits importants soient consacrés 
à la réparation des édifices publics et des voies de communication. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d'adopter: 


PROPOSITION LE P ESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À mettre un crédit aussi élevé que possible à la disposition de 
M. le préfet de la Haute-uaronne en vue de dédommager les nom- 
breux habitants de ce département qui ont été victimes des violents 
orages et cyclones des 2, 20 et 24 juin 1957 (les pertes sont évaluées 
à près de 10 milliards) ; 

20 De leur accorder, d'autre part, des remises d'impôts et des 
prèts à faible intérêt; 

3° D'attribuer les crédits nécessaires pour la réparation des dégats 
causés aux édifices publics et aux voies de communication. 








ANNEXE N° 5313 


——— 


(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés 
&: la Loire, victimes des violents orages de grêle des 20, 21, 22 et 
9% juin 1957, présntée par MM. Marcel Thibaud, Jean Diat et Îles 
membres du groupe communisie, députés. — (Renvoyée à ja 
commision des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de vislents orages de grêle, suivis de trombes 
d'eau et inondations se sont produits dans le département de la 
Loire, 1es 20, 21, 22 et 22 juin 1997. 

Des perturbations ont ainsi été causées à la circulation routière, à 
la circulation ferroviaire et eux communications téléphoniques, 

Des chevaux, des bovins, d’autres animaux de ferme ont été 
Ioudroyés. 

Les récoltes cent ét£ détruites, voire entièrement saccagées par 
endroits, notamment dans les communes de: Unieux, la Ricamarie, 
Saint-Etienne, Villars, Grammond (dégâts à 40 p. 100), la Fouillouse, 
Saint-Rambert-sur-Loire, Sury-le-Comtal, Boisset-lès-Montrond, Saint- 
Galmier, Marelopt, Feurs (dégâts à 40 p. 100), Chambéon, Ponciens, 
Cleppé (dégâts à 60 p. 100), Mizérieux (dégâts à 90 p. 100), Nervieux 
(dégâts à 100 p. 100), Saint-Georges-de-Baroilles, Balbigny( dégâts à 
106 p. 100), Epercieux-Saint-Paul, Bussières, Neulise (dégâts à 
80 p. 100), Saint-Marcel-de-Félines, Saint-Just-la-Pendue, Vendranges, 
l'Hôpital-sur-Rhins, Fe ci gr ae Lay, Pradines (dégâts à 
60 p. 100), Pereux (dégâts à C0 p. 100), le Coteau, Coutouvre (dégâts 
à 90 p. 100), Nandax (dégâts à 90 p. 100), Saint-Romain-la-Motte 
(dégâts à 70 p. 100), ele. 

La commune de Nandax a été grêlée à 90 p 100, deux fois en 
sept ans. Celle de Neulise, l’a été à 80 p. 100, deux fois en dix ans. 
Contouvre est touchée sur les trois | nec de la commune. A Pra- 
dines et Perreux, la couche de grèlons a atteint 10,25 et même 
30 centimètres. 

Principales récoltes endommagées, — Céréales (blé, seigle, avoine, 
orge), colzas, pommes de terre, fourrages divers et foins non récol- 
tés, légumes, fruits, vignes. 

Importance des dégâts. — Sur 33 communes, on compte approxi- 
mativement un total de 5.000 hectares sinistrés, dont 500 à 600 hec- 
tares saccagés à 100 p. 100, le reste, partiellement endommagé 
(de 30 à 80 p. 190). 

La valeur des destructions sur récoltes se situe environ entre 
300 et 500 millions de francs. 

Le nombre d'agriculteurs sérieusement touchés est d'environ 300 


Il y à donc urgence à prendre des mesures pour aider les victimes 
de ces calaraiités 


C'est dans ce but, que nous vous demandons d'adopter, mesdames 
et messieurs, la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITIS'N DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, de toute 
urgence, les mesures nécessaires en vue de venir en aide aux 
sinistrés du département de la Loire, victimes des violents orages 
de grêle des 20, 21, 22 et 23 juin 1957: 

1° En leur accordant des secours spéciaux; 

2 En leur allouant des indemnités correspondantes aux pertes 
subies ; 

3° En les exonérant des impôts afférents aux années 1956 et 1957; 

ke En consentant aux petits et moyens agriculteurs des prêts à 
long terme et à faible taux d'intérêt. 


= 
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ANNEXE N° 5314 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 3 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours ct subventions aux agriculteurs et collec- 
livités locales victimes des violents orages qui se sont 2battus 
sur le département de l'Ariège au cours du mois de juin 1997, 
présentée par MM. Lliante, Roquefort, Tourné et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, de violents orages se sont abattus sur Île 
département de l'Ariège au cours du mois de juin dernier et en 
parliculier sur les régions de Saint-Croix, Foix, Varilhes, Saver- 
dun, elc 

D'une part, des routes et des chemins ont été emportés par les 
eaux; d'autre part, des récoltes ont été détruites. Les perles sont 
très importantes, 

Les agriculteurs sinistrés ne pourront, faute de crédits, réparer 
les chemins endommagés. 

Pour permettre la réparation des dommages causés par ces orages, 
jh est indispensable d'accorder des crédits importants aux collecti- 
vilés locales et aux agriculteurs sinistrés. 

La solidarité doit s'exercer pleinement devant un tel désastre. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter, mesdames ct 
inessieurs, la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder des indemnités et secours, remise d'impôts et 
prèls à faible taux d'intérêt aux sinistrés de l'Ariège, victimes des 
orages du mois de juin 1997; 

2° A allouer aux collectivités locales et départementales de l'Ariège 
les crédits nécessaires à la réparation des dégâts causés par ces 
orages aux routes el chemins des régions sinistrées du département, 


ANNEXE N’' 5315 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 iuillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer sans délm une aide exceptionnelle aux agriculteurs 
sinistrés el aux collectivités locales victimes des -violents orages 
qui se sont äbattus sur le Nord du département de l'Ardèche Îles 
22 et 23 juin 1957, présentée par MM. Roger Roucaute, Marcel 
Thibaud, Cagne et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 22 et 23 juin, de violentes trombes 
d'eau se sont abatltues sur le Nord du département de 1'Ardèche 
provoquant dans toute cetle région des dégâts très importants. 

A Serrières où la tornade a transformé plusieurs rues en véri- 
tables torrents boueux, des arbres furent arrachés et des murs de 
soutènement sérieusement endommagés. Au quartier de Saint-Sor- 
nin, il à fallu évacuer en hâte des voitures et du bétail menacé 
par les eaux. Le chemin vicinal conduisant au quartier de Belle- 
vue a 6t6 rendu impraticable par suite d’un important éboulement. 

La circulation a du être interrompue sur la route de Tournon à 
Saint-Agrève, coupée par d'énormes blocs de rochers. 

Au Cheylard, les deux rivières étaient transformées en torrents 
furieux; les passerelles sur la Dorne ont été emportées par les eaux. 

Dans la région d'Annonay, de nombreux chemins sont complète- 
ment ravinés, des éboulements se sont produits en de nombreux 
endroits, notamment au quartier des Perrières. 

C'est dans le village de Peaugres que la tornade semble s'être 
abattue avec le plus de violence et où les caves et les écuries 
furent inondées. 

Dans toute cette région la récolte du foin est fortement compro- 
mise, la coulure menace la vigne, d'autres récoltes subissent d'im- 
porlants dommages. 

C'est pourquoi, en présence de dégâts aussi importants, nous vous 
demandons de vouloir bien adopter la proposition de résolution 
CI-apres, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder des secours, remises d'impôts et prêts à faible inté- 
rêét aux agriculteurs du Nord de l'Ardèche, victimes des violents 
orages des 22 et 23 juin 1957; 

20 A allouer aux collectivités locales de cette région les crédits 
nécessaires à la réparation des dégâts causés aux routes et che: 
mins par ces violents orages. 


a 
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ANNEXE N°5316 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commsision de la marine marchande cet 
des pêches sur le projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de 
la République à ratifier: 19 le traité instituant une Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité, instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux Communautés 
européennes, par M. Pascal Arrighi, député, 


PREMIERE PARTIE 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE 
ECONOMIQUE EUROPEENNE 


I, — introduction. 


Mesdames, messieurs, le traité instituant la « Communauté éco- 
nomique européenne », signé à Rome le 25 mars 1957, a pour objet 
de promouvoir, par le rapprochement progressif des politiques éco- 
nomiques des Etats membres, un développement harmonieux des 
activités économiques dans l’ensemble des pays constituant la 
Communauté, une expansion économique continue et équilibrée, 
une stabilité -accrue et un relèvement accéléré du niveau de vie en 
assurant des relations plus étroites entre les Etats merabres. Il éta- 
blit pour cela un marché commun entre les six pays déjà associés 
dans Ia Comimunauté européenne du charbon et de l'acier, 
c'est-à-dire l'Allemagne, la Belgique, la France, l'Italie, le Luxem- 
bourg et les Pays-Bas. 

Le traité se présente ainsi comme la manifestation sur le terrain 
économique d'une volonté politique commune à six Etats de pro: 
gresser sur la voie de l'organisation de l’Europe par le moyen de 
l'intégration, Il tend à parer à une contradiction tragique de notre 
temps: celle qui a opposé depuis plus d'un demi-siècle la politique 
pratiquée par les principaux pays d'Europe à celle qu'ils préten- 
daient poursuivre, celle qui a séparé les résultats effectivement 
obtenus à ceux que l'on voulait atteindre. 

L'ampleur des dommages causés par la protection économique ne 
pouvait pas ne pas laisser la France indifférente dès lors que pour 
remédier à ces dommages, le monde occidental s'orrentait vers 
une libération accrue des échanges. La France ne pouvait pas rester 
à l'écart de ce mouvement. Déjà la convention de coopération 
économique européenne en date du 16 avril 1948 a marqué la voie. 
Mais si elle a facilité la libéralisation des échanges, l’organisation 
économique de coopération européenne ne semble pas en mesure de 
faire disparaître d'Europe, dans un délai rapproché, les pratiques 
malthusiennes qui en font, relativement aux Etats-Unis, un pays 
de faible niveau de vie et de médiocre puissance économique. 

C’est à cette limitation des résultats susceptibles d’être attendus 
de la coopération entre Etats que le projet de Communauté écono- 
mique européenne tend à parer. Il procède du désir de mettre un 
terme, une fois pour toutes, d’une façon décisive et dans un 
intervalle de temps acceptable, aux errements qui ont privé la 
plupart des Européens du niveau de vie auquel ils étaient en droit 
de prétendre et font de l'Europe un continent mineur, voué à 
l'humniliation et à l'effacement dans la splendeur de sen histoire et 
de ses fastes passés. 


II, — Les traits essentiels du traité et ses perspectives. 


L'expérience récente de l'O. E. GC. E., si encourageante qu'elle fût, 
n'ouvrait pas de perspectives à la mesure du redressement à accom- 
plir; les auteurs du traité ont retenu de la méthode appliquée à la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier trois traits essen- 
tiels : 

Attribution à des institutions communautaires dotées de pouvoirs 
définis une fois pour toutes du soin de créer et de maintenir un 
marché commun à l’écheke des Etats participants; à 

Atténuation directe des disparités faisant obstacle à l'élablisse- 
ment de ce marché commun, dans la mesure où elles résultent de 
dispositions contingentes et résiliables et non des conditions natu- 
relles de la production ; 


Atténuation des perturbations, et spécialement des conséquences 
sociales que le passage de l'état ancien à l'état nouveau entraine, 
par étalement dans le temps du processus de transformation et par 
intervention propre à accélérer et à rendre socialement moins dou- 
loureux les déplacements de production inévitables. 

C'est l'ensemble de ces principes que le projet de traité met en 
œuvre. 


Quelles perspectives ouvre-t-il ? Il est clair que la réalisation d'un 
grand marché, la libéralisation des échanges vont accroître la 
concurrence. Celle-ci jouera sans entrave et les prix seront déter- 
minés en fonction du coût de production et du coût de transport. Il 
en résultera une élimination des entreprises non compétitives 
accompagnée d'une concentration et d'une spécialisation favorables 
à l’abaissement des prix de revient. Mais la création d’un grand 
marché ne peut bénéficier, voire même tre supportée, par chacun 
des Etats dont il réalise l'intégration économique qu'à condition 
qu'il n'existe pas de différences essentielles dans les structures et 
les croissances des économies intégrées. 
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En partant des avantages attendus de l’élargisement des marchés, 
il faut limiter ou corriger les risques inhérents à cet élargissement. 
Pour arrêter notre décision, il faut faire un bilan et rechercher si 
dans les secteurs d'activité relevant de la marine marchande il y a 
concordance entre les avantages collectifs à attendre de la nouvelle 
communauté et ceux que-chaecun des Elats est en droit d’escompter. 


HI. — Domaines dans lesquels le traité peut affecter 
les activités relevant de la marine marchande, 


Le traité peut, directement ou indirectement, affecter trois acti- 
vités: 

Les chantiers de construction navale ; si à 

La fiolte de .commerce, l'activité des ports, le privilège du 
pavillon ; J 

Les pêcheries. 


A. — Les chantiers de construction navale. 


Le sort de l’industrie de la construclion navale fait l'objet, d'une 
art, de dispositions générales valables pour toutes les industries 
rançaises, d'autre part, de dispositions propres. 

Les dispositions de drait commun concernent, notamment, la libre 
circulalion des marchandises (titre ler de la deuxième partie), la poli- 
tique de la Communauté (règles de concurrence, rapprochement de 
législations, politique économique et fiscale, troisième partie), le 
protocole relatif à certaines disposilions intéressant la France (et 
notamment la question des taxes et des aides). 

Les dispositiofs particulières concernent essentiellement le prin- 
cipe de Faide à la construction navale, qui a élé retenu compatible 
avec le traité aux termes de Particle 92, paragraphe 3 €, en tant 
qu'elle correspond à l'absence de mesüres douanières en faveur de 
cette industrie et en tant qu'elle est d'effet équivalent aux aides au 
commerce extérieur, dont le maintien est autorisé par le protocole 
relatif à certaines dispositions intéressant la France. 


B. — La flotte de commerce, l'activité des ports, 
te privilége du pavillon. 


Les dispositions du traité relatives aux transports (deuxième partie, 
titre IV, art. 7%4 à 83) ont été rédigées en prenant en considération 
les transports par chemin de fer, par route et par voie navigable. 

Les transports marilimes (art. 84, 20) sont exclus de ces disposi- 
lions. Le conseil &@es ministres définira, le cas échéant, les règles 
qui teur seront applicables. 
® La mise en application du traité peut amener des détournements 
de tratics La coneurrence obligera à un équipement de nos grands 
poris. Le premier point est visé dans le traité par Particle 75, 3e, 
qui prévoit que les dispositions portant sur es principes du régime 
des transports èt dont l'application serait susceptible d’aflecter gra- 
vement le niveau de vie el l'emploi dans certaines régions, ainsi qne 
l'exploitation des équipements de transport, compte tenu de la 
nécessité d'une adaptation au d#veloppement économique résultant 
de l'établiesement du Marché commun, sont arrêtées par be conseil 
statuant à lPunanimité Le deuxième point qui concerne l’équipe- 
ment concurrentiel de nos grands ports nous oblige à prendre des 
nesures d'ordre interne et notamment de prévoir des crédits budgé- 
laires suffisants affectés aux travaux de reconstruction et de moder- 
nisation des ports maritimes. 

Enfin, la navigation privilégiée pôse le problème de savoir si le 
privilège du pavillon, tel que l'établit l’article 257 du code des 
douanes, pour les transports eflectnés entre les ports de Ja rmétro- 
vole, entre les ports algériens et entre les ports métropolitains et 
es ports algériens, est affecté par Île traité Si l’article 7 du traiié 
interdit toute discrimination exercée en raison de la nationalité, 
cette interdiction est élablie sans préjudice des dispositions parti- 
culières, Or, au nombre de ces dispositions particulières figure Farti- 
cle 84, alinéa 2, qui renvoie a une décision unanime et ultérieure du 
conseil des ministres les dispositions à prendre pour la navigation 
maritime. Ainsi, le traité ne change rien au principe du privilège du 
vavillon. 


C. — Les pécheries. 


Aux pêcheries doit s'appliquer le régime de l’agricullure tel qu'il 
est agencé par le trailé. Les conserveries doivent avoir également 
le même régime. Cela résulle très clairement des dispositions de 
l'article 38, alinéa 1 du traité. 


IV. — Mise en œuvre du traité et applicatiofis pratiques 
aux différents secteurs de la marine marchande. 


Comment le traité affectera-t-il l'activité de ces différents sec- 
teurs ? 


À. — Chantiers de construction navale. 


Seule de toutes les industries françaises de transformation, la 
construction navale n’est pas protégée par un droit de douane ou par 
un texte quelconque. D'où la nécessilé de lui assurer une compen- 
sation. Cette compensation doit tenir comple de ta concurrence 
acharnée et immédiate que se livrent les constructeurs de navires 
des différentes nationalités qui bénéficient chacun d'avantages variés 
dans leur pays respectif: aide directe aux Etats-Unis et en Halie; 
aides indirectes plus ou moins occultes au Japon et en Allemagne ; 
aides indirectes mais précises en Grande-Brelägne. Ce sont toutes 
ces raisons qui se trouvent à la hase de la loi d'aide à la construc- 
tion navale du 24 mai 1951 qui a autorisé le Gouvernement à 





accorder aux chantiers français de construction et de réparation 
navales des allocations compensalrices permettant de couvrir pour 
chaque commande envisagée émanant d'armateurs français ou 
éirangers la différence entre le juste prix français du moment et 
le just: prix international. 

Il était mdispensable que l’aide à la construction navale française 
ne fût pas réduile plus vile que ne le seront les droits de douane 
vis-à-vis des autres pays du marché commun. L'article 9, paragra- 
phe €} à prévu la comptabilité avec le marché eommun de cette 
aide. Toutefois, cette aide telle qu'existe à son niveau du f® jan- 
vier 1957, pour autant qu’elle ne correspond qu'à l'absence d'une 
protection douanière, sera progressivement réduite dans les mêmes 
conditions que celles applicables à l'élimination 
douane 

C'est ici qu'une analyse s'impose des rarartères el des ékKments 
de cette aide. On peut distinguer trois éléments: une aide corres- 
pondant à l'absence de protection douanière qui doit être réduite 
progressivement comme il est dit à lartiele 92, paragraphe €c\ mais 
pas plus rapidement que la protection douanière entgénéral, c'est- 
à-dire en quinze ans. Un deuxième élément correspond à l'aide 
générale el commune qui pourrait être donnée aux constructeurs 
des 6 pays, notamment pour leur permettre de résister au dumping 
des autres construeteurs. 


des droits de 


L'article 112 (8 fer) qui prévoit une harmonisation des régimes 


d'aides accordés par les Elats membres aux exportations vers les 


pays hers pose ke principe d’une harmonisation progressive avant 
la fin de la période transitoire, dans la mesure qui sera nécessaire 
pour éviter que la concurrence entre les entreprises de la commu- 
nauté soit faussée. 

Enfin un troisième élément qui représente une aide provisoire 
résultant de l'application de la clause des changes tant que la balance 
des payements de la France re serait pas équilibrée. Le montant do 
celte aide pourrait être de 15 p. 100 par analogie avec le taux 
maximum de la taxe temporaire de compensation qui frappe les 
produits e: sus des droits de douane, lors de la suppression des 
contingents. n 

Cette clause générale existant en raison de la disparité actuelle 
des charges figure dans le protocole relatif à la France, article pre- 
mier, taxes ct aides, paragraphe 3. M. le sous-secrétaire d'Elat à la 
marine marchande avait demandé, le 28 février 197, qu'ung recti- 
fication soit apportée à ce protoccle pour indiquer expressément 
qu'il s'applique à la construction navale. Par lettre interprétatrice du 
20 mars 1957, M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères répon- 
dait qu'il «ne lui est pas apparu nécessaire de souligner ce carac- 
tère du protocole qui est reconnu par nos partenaires ». Cette inter- 
prétatin faisait elle-même suite à une interprétation consignée dans 
le procès-verbal des chefs de délégation à la suite de la réunion 
qu'ils avaient tenue à Paris, les 17 el 18 février 4957. Ainsi, il est 
clair que la clause dile des changes du protocole général relatif à 
la France, applicable à toules les industries françaises, doit s’appli- 
quer à la construction navale. C'est une des mesures de sauve- 
garde destinés à préserver l'équilibre de la communauté et faute 
desquelles nous ne pourriens souscrire à une accession au Marché 
Commun. 


B — La flotte de commerce, les ports et le privilège du pavillon. 


La flotte de commerce n'est pas régie pour le moment par leg 
dispositions du traité. o 


L'article 84, alinéa 2, dispose, en effet que le conseil statuant À 
l'unanimité pourra édicter si? dans quelle mesure et par quelle 
procédure, des üGisposilions pourront étre prises pour la navigation 
maritime. C'est la règle de Funaminilé qui, de toute facon, jouera 
et notre flotte de commerce est par ;à mére protégée contre des 
mesures que nos partenaires auraient bu ètre tentés de prendre à la 
majorils. 

Le privilège du pavillon tel qu'il est actuellement édicté par l'arti- 
cle 297 du code des douanes pour les transports effectués entre les 
ports de la métropole, entre les ports algériens et entre les ports 
métropolitains et les ports algériens ne subit pas d'atteinte. 

L'article 7 du traité (on l’a vu plus haut) qui in!'erdit toute diseri- 
mination laisse subsisler les dispositions particulières. Parmi ces 
dispositions particulières non abrogées figure le privilège du pavillon, 
Une difficulté se pusera pour le Maroc et la Tunisie, La loi du 
20 octobre 1M9 incorporée dans Falinéa 2 de l'article 257 du code 
des douanes assimile, à cet égord, aux marins francais les marins 
tunisiens et marocains. Pour le Maroc, il n'existe pas d'union doua- 
nière franco-marocaine. Tant que le traité d'Algérie n’est pas abrogé, 
le Maroc ne pourra pas envisager l'accession à la communanté et 
ren n'est donc changé pour lPinstant. En ce qui concerne la Tunisie, 
dans les accords d'indépendance, un accord annexe sur la navigation 
prévoit un monopole Gu pavillon français et tunisien, Quelle que 
soit l'accession possible de la Tunisie au traité, son association à 


. la communauté économique enropéenne ne peut aller à l'encontre 


des dispositions des accords sur l'indépendance. 

L'équipement des ports peut êire affecté par le traité. Récemment, 
sous la présidence de notre collègue, M. Jacques Gavini, l'association 
des grands ports s’en est préoccupée. Elle à pris connaissance des 
dernières rédnctions apportées par le Gouvernement aux crédits 
budgétaires affectés aux travaux de reconstruction et de moderni- 
salon des ports maritimes dont la poursuite est particulièrement 
urgente du fait de l'entrée de la France dans le Marché commun. 
Celle association a déploré de nouveau que les abattements de 
crédits aient empêché la reconstruction de ports endommagés 1l 
y à qnalorze ans el elle a souligné ja nécessilé de la présence de 
représentants des ports français el des usagers au comité consul- 


laiif économique et social et à la commission des experts des trans- 
ports du futur Marché commun. 
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Ce sont des vues dont on ne peut qu'approuver la pertinence et 
il faut souhaiter que le Parleinent et le Gouvernement donnent 
aux ports français l'équipement nécessaire pour soutenir à armes 
égales la concurrence des autres ports de la Communauté euro- 
péenne. Un récent débat à l’Assemblée nationale le 19 juin 197 
lors du vote de la loi d'aide à la construction navale a montré cette 
exigence. 

Le président Pleven a souligné les besoins en réparations que 
l'accroissement de la flotte de commerce et particulièrement pétro- 
lière imposent à chaque pays comme les devises que ces répa- 
rations æapportent aux pays dans lesquels elles sont effectuées. 
Evoquant à travers le cas particulier de Brest celui des autres parts, 
M. le président Pleven à demandé un équipement en moyens suff- 
sants pour permettre à nos ports de faire la concurrence nécessaire 
aux grands ports anglais. 

Des problèmes analogues se posent à l'égard des principaux ports 
belses, hollandais, allemands et italiens. 

En cas de détournement de trafics affectant gravement le niveau 
de vie et l'emploi dans certaines régions, la politique commune 
doit être réglée à l'unanimité pendant les deux premières étapes. 
Ainsi une période de huit ans nous est laissée pour les adaptations 
nécessaires, Il s'agit d'une protection, mais qui n’est que ltempo- 
Juire et nous oblige aux investissements nécessaires, 


C. — Les pécheries. 


Les pêcheries et les industries de conserve sont assimilées par 
l'article 38 du traité aux produits agricoles. Le Marché commun 
couvre ces produits et par produits agricoles il faut entendre les 
roduits du sol, de l'élevage mais aussi de la pêcherie ainsi que 
E produits de première transformation qui sont en rapport direct 
avec ces produits. 

Une politique commune sera élaborée dès l'entrée en vigueur 
du traité, Mais pendant les deux premières étapes nous sommes 
protégés doublement d'une part par les prix minima, la France 
peut, pendant cette période de huit ans, fixer un système de prix 
minima au-dessus desquels des importations peuvent être soit 
temporairement suspendues soit soumises à la- condition qu'elles 
se fassent à un prix supérieur au prix minimum fixé pour le pro- 
duit en cause. D'autre part, les critères et les prix de revision 
doivent être fixés à l'unanimité. Jusqu'à cette décision unanime, 
les Etats membres peuvent fixer les prix minima à la seule condi- 
tion d'informer la commission européenne et les autres Etats 
membres. 

La règle de la majorité qualifiée remplace celle de l'unanimité à 
partir du début de la troisième étape. Alors la majorité de 9 voix 
sur 17 peut fixer le régime à appliquer dans le cadre de la poli- 
tique commune aux importations et au régime des pêcheries. 

Notre entrée dans le Marché commun doit provoquer un alfis- 
sement substantiel des tarifs; cet abaissement peut présenter des 
aléas redoutables pour certains produits de la pêche. Les négocia- 
teurs du traité ont obtenu que les poissons de mer frais, réfrigérés 
ou congelés figurent sur la liste dite liste 6 des positions tarifaires 
pour lesquelles les droits du tarif douanier commun doivent faire 
l'objet d’une négociation entre les Eiats membres. C'est une procé- 
dure qui ne préjuge pas du niveau du tarif mais qui constitue une 
des clauses de sauvegarde sans lesquelles notre entrée dans Île 
Marché commun aurait comporté des déséquilibres économiques 
partiels mais graves. 

Il est clair que la création d'un Marché commun des marchan- 
dises assorti de la libre circulation de la main-d'œuvre, de la libre 
prestation des services et du libre mouvement des capitaux ne peut 
se faire que progressivement et par paliers. Cet'e création ne peut 
profiter à chacun des Etats intégrés qu'à condilion qu'il n'existe 
pas des différences trop grandes dans les structures et les crois- 
sances de leurs économies respectives. L’harmonisation des poli- 
tiques économiques doit tendre à l'élimination des distorsions arti- 
ficielles spécifiques resultant des législations intérieures et des 
disparités trop grandes entre notre force compétitive et celle de 
nos partenaires économiques mieux armés. Cela a été constaté et 
expliqué pour les activités relevant de la marine marchande, qu'il 
s'agisse de l'armement naval, de l’activité de nos ports, du pro- 
blème des déroutements de trafics ou des activités résultant de la 
pêche. Les économies intégrées ne pourront coexister dans un 
ensemble en expansion que si s'égalisent les conditions de la 
concurrence. 

V. — Conclusion. 


Dans la conclusion dé son rapport établi au nom de la commission 
des affaires étrangères, M Savary a écrit: 

« Nous avons pu faire accepter à nos partenaires du traité de 
Rome l'essentiel des exigences formulées par l’Assemblée nationale 
et par le Conseil économique en ce qui concerne le cadre de nos 
structures et le rythme supportable pour notre économ'e. Ce serait 
une responsabilité grave que de refuser nous-mêmes la chance 
que nous avons su forcer. Surtout si nous adoptions -une attitude 
négative parce que nous estimerions que c'est le moment qui est 
inopportun, nous devrions redouter que le mouvement de dévelop- 
pement des échanges et des économies nationales ne continue et 
s'accélère en dehors de nous. » 

Nous vous proposons de souscrire à ces affirmations. Le Marché 
commun comporte plus d'avantages que de risques et les précau- 
tions ont été prises pour que les activités relevant de la marine 
marchande supportent la rencontre de nos partenaires dans le cadre 
d'une économie intégrée des six pays 

Le Marché commun, loin de nous dispenser d’une austérité, nous 
oblige à des efforts accrus et rigoureux pour mettre l'économie 











française en condition d'affronter les économies de nos partenaires. 
Cela suppose une remise en ordre de nos institutions. Le Marché 
commun obligera notre pays à avoir une politique économique et 
sociale définie, à la poursuivre avec méthode pendant des années. 
Il faudra pendant une demi-génération que la France soit sans 
cesse en négociations avec ses partenaires. Ce qui suppose un Etat 
fort et un Gouvernement doté de pouvoir et de continuité. C’est 
cela qui doit demeurer la cause de nos préoccupations plus fortes 
que l'enthousiasme que l'on peut légitimement avoir pour l'Europe 
en train de naître. 


DEUXIEME PARTIE 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


I. — Introduction. 


En février 1957, les gouvernements de la République fédérale 
d'Allemagne, de la Belgique, de la France, de l’italie, du Luxem- 
bourg et des Pays-Bas ont désigné un comité dit des sages, composé 
de MM. Louis Armand, Franz Etzel et Francesco Giodarmi, à l'effet 
de « rechercher dans quelle mesure l’énergie atomique peut faire 
face au surcroît de besoin de l'Europe en énergie ». 

Les sages ont constaté qu'au cours de xixe siècle, une production 
de charbon, abondante et bon marché a centuplé l'efficacité de 
l'effort humain et fait de l’Europe l'atelier du monde. Mais dans 
les dernières années de l'expansion économique d’après guerre 
l'Europe a découvert que cette situation favorable était complè- 
tement modifiée et qu'un nouveau facteur condilionnait toutes ses 
perspectives d'avenir: la pénurie d'énergie risque de devenir le 
frein le plus grave à tout essor économique. Aussi le rapport des 
Sages publié en mai 1957 sous le titre « Un Objectif pour l’Eura- 
tom » fait ressortir combien le destin des économies française et 
européenne est lié à des impératifs énergétiques communs. 


IL, — Les besoins de l'économie française. 


L'économie française est doublement vulnérable sous l'angle de 
l’approvisionnement en énergie et sous l'angle des devises néces- 
saires à cet approvisionnement. Nos réserves en charbon restent 
très insuffisantes pour faire face à nos besoins de combustible, 
Notre équipement rdroélectrique continue à faire l’objet d’eftorts 
intéressants mais limités. Le pétrole du Sahara qui peut couvrir 
en 1975 une large part de notre consommation devra être aussi 
réservé pour l'industrialisation de l'Afrique et l’approvisionnement 
des transports. 

La crise de Suez, les progrès réalisés dans la technique des 
réacteurs, l'aide que dès à présent les U. S. A.,-le Canada et la 
Grande-Bretagne peuvent offrir pour la réalisation d'un programme 
de pe d'électricité atomique, nous imposent d'élaborer une 
polilique économique nouvelle. 


III. — Perspectives et répercussions de l’Euratom. 
A. — Perspectives offertes par l'Euratom. 


L'Euratom veut répondre aux nécessités du temps présent. Si nous 
sommes unis, nous pouvons faire plus que si nous restions séparés. 
Une collaboration internationale permettra l'avancement des tra- 
vaux et des recherches qui touchent à l'énergie atomique. L'Eura- 
tom devrait nous permettre d'obtenir plus vite, plus sûrement et 
à meilleur compte que par nos seuls moyens, à la fois la mise à 
l'étude simultanément d'une dizaine de prototypes de réacteurs de 
puissance, la fourniture par les U. $S. A. d’une certaine quantité 
d'uranium 23%, l'équipement industriel pour la séparation des jiso- 
topes en vue de produire l'uranium 235 enrichi à partir de l'ura- 
niym naturel. La Communauté européenne de l'énergie atomique, 
dont le traité a été signé à Rome le 25 mars, en substituant à la 
tradition des conflits de souveraineté la formule de la coopération 
permanente doit éloigner de l'Occident européen la menace de 
l'arme thermonucléaire et celle de l'asphyxie économique dont 
l'affaire de Suez a révélé les dangers. 


B. — Les répercussions de l'Euratom. 


Au cours du débat sur le’ vote de principe qui s'est déroulé à 
l’Assemblée du 5 au 11 juïlet 1956, les orateurs qui se sont succédé 
à la tribune ont'mccepté ie principe d’une collaboration européenne 
mais ont exigé pour la France la maîtrise de ses matières premières 
et la possibilité de fabriquer des armes atomiques. 

Le problème des mérites et des inconvénients du traité d'Euratom 
ne doit pas nous cacher le vrai problème qui est celui de savoir 
si notre indépendance nationale pourra être maintenue 


Les clauses du traité accordant à l'Euratom la propriété des 
matières fissiles sont une brèche importante dans notre souve- 
raineté. Il faut que la France produise du plutonium ou de l’ura- 
nium enrichi, et pour cela entreprendre à son tour la fabrication 
de l'uranium 235, c’est-à-dire construire une usine de séparation 
des isotopes. 

Dans la mise en commun des ressources atomiques au sein de 
l'Euratom, disposons-nous donc de matières fissiles pour nous per- 
mettre de réaliser nos programmes propres de recherches, d'études 
et de réalisations industrielles dans le domaine nucléaire ? La 
réponse à ces questions doit conditionner l'avis favorable qui est 
demandé par le Gouvernemeni, 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2455 





IV. — Les conditions acceptables pour la France. 


Dans la mesure où le développement de l'énergie atomique per- 
nnelttra de construire des navires à propulsion alomique, la commis: 
on de la marine marchande doit rechercher si l'avenir esl 
sauvegardé 

Première condition: la construction en France de l'usine de 
séparation des isotopes. 

Pour son équipement définitif, pour Ja construction des moteurs 
tomiques pour sons-marins, navires de guerre et navires mar- 
hands, des centrales et des armements atomiques, la France doi 
rroduire du plutonium ou de luranium enrichi et pour cela entre- 
prendre à son tour la fabrication de l'uranium enrichi 25%, c'est-à- 
dire construire une usine de séparation des isotopes. 

La produelion du plutonium a vu son démarrage assuré par les 
pies en marche on en construction à Marcoule, Le passage de 
Juranium naturel en uranium enrichi supprime la séparation 1<0- 
topique pour disposer librement de l'uranium 2%. Le progrès de 
l1 technologie, de choix de: la méthode la mois coûteuse per- 
ineilent la création d'usines de séparation des isotopes dont le 
coût est à l'échelle d’un pays comime la Belgique ou même d'un 
croupe de sociétés françaises comme Pechiney, On n'insistera 
jamais assez sur le fait que l'échelle des moyens nécessaires est 
très largement à la portée de notre pays. C’est ce que dans une 
récente audilion, par la commission des finances, M. Perrin, haut 
comunissaire à l'énergie atomique, à mis en lumière. +4 

Il n'existe pas de cas où une installation industrielle soit anssi 
parfaitement rentable, aussi parfaitement ambivalenie, susreptible 
de procurer la puissance économique ou la puissance mmililaire. 
Ceux qui contrôlent une telle usine, commandent l'avenir. Voilà 
où est la clef de notre indépendance et les moyens qui nous sont 
demandés sont à notre échelle. 

M. Louvel à proposé d'associer au vote d'un deuxième plan de 
développement de l'énergie atomique Tladoplion d'une motlon 
constatant que l'indépendance énergétique doit ètre un des buis 
fondamentaux de la politique économique tant française qu'euro- 
péenne et que la consiruction d'une usine de séparation des iso- 
lopes est de nature à faciliter grandement celie indépendance. Celle 
motion qui à été adoplée par: la commission des finances, la com- 
mission de la marine marchande peut la faire sienne. Elle invite 
le Gouvernement à compléter, si besoin est, la participation fran- 
caise aux dépenses du deuxième plan d'énergie atomique pour que 
ceite usine puisse étre construite et mise en route dans un délai 
maximum de cinq ans. Toute hésitation et'tout retard seraient 
coupables, C'est la condition sine qua non de notre indépendance, 


Deuxième condition: la liberté et la disposition d'emploi des 
ressources atomiques. 

Le traité d'Euratom comporte des dispositions dont l'application 
zevêt pour nous une grande importance et sur les possibilités 
d'application desquelles aucune ambiguïté ne doit subsister. L'ar- 
lirle 87 dispose que les Etats membres ont sur les matières fissites 
entrées en leur possession le droit d'utilisation et de eomn<ommation 
le plus étendu. Les articles 60 et 6f font obligalion à l'agence ato- 
inique de satisfaire le$ demandes des Etats. 

Il est clair pour nous et il doit être entendu que la commission 
curopéenne n'a pas à intervenir dans l'élaboration ou Fexécution 
du programme atomique français. Elle n'a pas à autoriser el elle 
ne peut interdire. Cette libre disposition d'emploi des ressourres 
atomiques nous parait conditionner un vole favorable au lrailé 
d'Euratom. 


V. — Conclusion. 


La masine marchande est intéressée au premier chef par le déve- 
loppement de l'énergie nucléaire. Il est certain que dans peu de 
temps pourront être: mis au point pour les navires marchands les 
appareils propulsifs tirant leur Cnergie de réacteurs nucléaires, 
Il nous faut donc avoir ces réacteurs et le combustible nucléaire, 
c'est-à-dire l'uranium enrichi produit par une usine de séparation 
Jd'isotopes. 

La commission des affaires étrangères a estimé en donnant un 
avis favorable au traité d’Euralom que « le moment est venu 
d'opérer un choix en un domaine qui n’xdmet pas de demi-mesures. 
Le plus sérieux danger est d'ordre politique: le risque permanent 
de la France, c'est sa solitude dans un monde bâti à la taille des 
continents ». 

La commission de la marine marchande souscrit à cet avis favo- 
rable. Mais elle croit de son devoir d'insistér sur deux faits: sans 
une énergie abondante notre industrie, incapable de faire face à 
là concurrence internationale, serait condamnée à la régression. 
Sans détention d'armes atomiques, sans la possibilité de les fabri- 
quer, notre pays abandonnerai' inème l'idée d'avoir une défense 
nationale. 

Dans la mésuré où le Marché commun nucléaire et les dispositions 
du traité ne contrarient pas ces objectifs, la comunission de la 
marine marchande donne un avis favorable. Les di<positions du 
traité ne doivent pas nous empècher de prendre les mesures qui 
sont indispensables à la sauvegarde de notre indépendance natio- 
nale, Elle nous en fait, bien plutôt, si nous voulous conserver un 
avenir à-notre pays, une obligation impérieuse. 

En définitive et sons le bénéfice des observations ci-dessus pré- 
sentées, votre commission de la marine marchande émet un avis 
favorable à la ratification des traités soumis au Parlement. 


————————— 
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AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise sur la proposition de loi de M. Félix-Tehicaya et plusieurs 
de ses collègues, porlant amnistie dans cerlains territoires d'outre- 
mer {!). 
L'Assemblée de l'Union francaise, 
Tout en admettant certains des principes énumérés dans la propos 
sition de loi n° 2%7S, propose de remplacer le texte de celle propos 
silion de loi par le lexte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier les articles 2 et 10 de la loi du 27 mars 196 
portant ammnistie dans certains terriuires d'outre-mer. 


Artic'e unique. — L'artile ? et l'article 40 (ler et 2e alinéa de 
la loi du 27 mars 1956 portant amnistie dans cerlains territoires 
d'outre-mer sont ainsi modifiés: 

« Art. 2. — Sont amnistiés dans les mêmes conditions les faits 
commis, dans les territoires visés à l’article premier, à l'occasion de 
conflits du travail, de campagnes électorales et de délits commis 
à l'occasion d'événements à caractère politique, antérieurement au 
1er janvier 1%5%, ainsi que les faits, à l'exclusion des crimes de 
meutlre, assassinat, castration, pour lesquels des condamnations ont 
été prononcées par les juridiclions répressives indigénes antérieure- 
ment au {er juillet 1916, » 

« Art. 10. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnis- 
tie les condamnés ne bénéficiant pas de lamnisiie de plein droit 
prévue par la présente lui. 

« Les intéressés auront nn délai d'un an, à compler du. ou de 
la date à laquelle la condamnation sera devenue définilive, pour 
denander le bénéfice de l'amnistie. » 


ANNEXE N° 5318 
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PROPOSITION DE LOI relative à la garantie de l'emploi de: travail. 
leurs malades o1 accidentés du travail, présentée par M. Arbo- 
gast, Mme Francine Lefebvre, MM. Engel, Albert Schmitt et Ulrich 


t 
L £ . : » 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité- 


sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 25 du livre Ir du code du travail 
prévoit da garantie de l'emploi en faveur des travailleurs appelés 
sous les drapeaux en exécution d'engagement pour la durée de la 
guerre. 

D'autre part, l'article 29 du même code prévoit que la suspension 
du travail par la femme pendant la durée du repos pré el post-natal, 
ne peut êlre une cause de rupture du contrat de travail. 

Il parait, à nolre sens, éminemment souhailable dans le mime 
ordre d'idées de prévoir la garantie de l'emploi en faveur des sala- 
riés qui, par suile de maladie ou d'accident du travail, se sont 
trouves dans l'obligation d'interrompre toute âclivilé professionnelle. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous soumetlous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W esty inséré au chapitre I du titre I du 
livre Ir du code du travail, un paragraphe ? bis ainsi concu: 
8 2 bis. — Règles particulières aux malades et aux accidentés 
du travail, » 
« Arf. 23 bis. — La suspension du travail résultant d’une incapa- 


cité physique due à la maladie où à un accident du travail et 
médicalement constatée ne peut étre une cause de rupture par l'em- 
ployeur du contrat de louage de services, sous peine de dommazes 
et intérêts, pendant une période d'une durée égale au maximum 
à celle at cours de laquelle les prestations en espèces de l'assurance 
maladie au titre des gssurances sociales et les prestations d'incapa- 
Le temporaire au litre de la législation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles peuvent tre versée ue le salarié 
bénéficie + A de ces prestations. » “ii tie ma À sais 


— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article premier de l'or 
donnance n° 45-218: du 21 septembre 1955 ruiative à l'exercice 
et à l'organisation des professions de médecin, de chirurgien- 
dentiste el de sage-femme, pré-entée par M. Paul Coste-Floret 
député, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la populæ 

üon et de la santé publique.) : + 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par suite des circonstances politiques, 14 
plupart des citoyens français d’orizine indochinoise <e sont vue 





ni. Voir le n° 2558 (renvoyée à la commission de la justice et de 
CSsblauul). 
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obligés de quitter l’Indochine pour se fixer en France. Il s’y heur- 
tent souvent à de très grandes difticullés pour reprendre l'exercice 
de leur profession habituelle. 

C'est notamment le cas de médecins qui sont seulement titulaires 
du diplôme de médecin de l'éco'e de médecine de Hanoï. 

Certains d'entre eux sont particulièrement intéressants. Ce sont 
ceux qui ont servi longtemps dans le cadre supérieur indigène de 
l'assistance médicale en Indochine et qui ont été par la suite nom- 
més, en raison de leur compétence et de leurs mérites personnels, 
dans le cadre indochinois de d'assistance médicale réservé en prin- 
cipe aux médecins français ou indochinois titulaires du doctorat 
de médecine d'Etat, 

Il parait équitable, compte tenu des garanties professionnelles 
incontestables qu'il présentent, d'autoriser ces médecins à exercer 
leur profession en France. Les bénéficiaires de la proposilion de loi 
sont de l'ordre d'une dizaine seulement. 

Pour ces motifs, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
adopter la proposilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer, alinéa premier de l'ordonnance 
n° 443-2184 du 2% septembre 19% relative à l'exercice et à l’orga- 
nisation «es professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de 
sage-femme est complété ainsi qu'il suit: ; 

; ou, à titre transiloire el pendant un délai de cinq ans, titu- 
laire d'un diplôme de médecin de l'école de médecine d'Hanoï 
ayant appartenu an cadre supérieur indigène de l'assistance médi- 
cale en Indochine pendant plus de dix ans et qui ont été nommés 
par la ile düns le cadre indochinois de l'assistance médicaie. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre le décret prévu par l'article 19 du décret ne 45-2751 du 
2 novernbre 1913 afin de doter les comités d'entreprises des res- 
Sources lécessaires au  fonclionnernent noripal des institutions 
Sociales, présentée par MM. Coquel, Legagneux, Boisseau, 
Mmes Galicier, Roca, MM. Besset, Rieu, Cermolacce, Dufour et les 
inernbres Cu groupe comimuniste, députés, — (Renvoyée à la 
Connnission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 a 
confié aux coinilés d'entreprises la gestion des œuvres sociales éla- 
blies dans les entreprises au bénéfice des salariés et de leurs 
familles, et l'article 19 du décret n° 45-2751 du 2 novembre 19% a 
énuméré les ressources dont dispose le comité d'entreprise pour 
reituplir Sa mission, 

Avant l'institution des comilés d'entreprise, il existait dans cer- 
taines entreprises des œuvres sociales financées par des subventions 
des employeurs. On pouvait donc craindre que l'application de 
l'ordonnance du 22 février 1945 n'amène les employeurs à supprimer 
toute participation au fonctionnement de ces œuvres. 

C'est pourquoi Farticle 19 du décret du 2 novembre 1945 a précisé 
que les ressources du comité d'entreprise élaient constituées notam- 
ment par les sommes versées par l'employeur «pour le fonction- 
nement des institutions sociales de l'entreprise qui ne sont pas 
légalement à sa charge à l'exclusion des sommes affeclées eux 
retrailes ». 

Par la suite, et pour assurer des ressources stables aux comités 
d'entreprise, la loi n° 49-1053 du 2 août 1949 édicla que: « La contri- 
bution versée chaque année par l'employeur pour financer Îles 
institutions sociales du comité d'entreprise ne peut, en aucun cas, 
être inférieure an fc'al le plus élevé des sommes affectées aux 
dépenses sociales de l’entreprise, au cours des trois dernières années 
précédant la prise én charge des œuvres sociales par le comité 
d'entreprise. » 

Or, un grand nombre de comilés d'entreprise ne percoivent aucune 
contribution patronale. 

C'est le cas, en'particulier, des entreprises où il n’y a jamais en 
d'institutions sociales el qui, de ce fail, éch#ppent au champ d'appli- 
cation de la loi du 2 août 1919. 

Pourtant ve troisième alinéa du 2° de l'article 1% du décret du 
9 novembre 19% a prévu qu'un décret pris en Conseil d'Etat pourra 
déterminer les conditions de financement des institutions sociales 
dans les entreprises où les sommes mises à la disposition dun comité 
d'entreprise ne leur permettraient pas d'assurer le fonctionnement 
normal des institutions sociales, 

Jusqu'à maintenant ce décret n'a pas été pris. 

Il est indispensable que ce texte réglementaire intervienne sans 
nouveaux délais afin que, dans de nombreuses entreprises, le fonc- 
tionnement normal des institutions sociales ne soit plus entravé 
par l'insuffisance des ressources du comité d'entreprise. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition dé résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans 
délai le décret prévu à l'article 19 (2°) du décret n° 45-2351 du 
2 novembre 193 afin de donner aux comités d'entreprise les res- 
nécessaires au fonctionnement normal des institutions 
sociales établies dans les entreprises au bénéfice des salariés et de 
leurs familles 


sources 


me 
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RAPPORT fait an nom de la commission de la famille, de la popn- 
lation et de Ja santé publique sur la proposition de résolution 
(no 41161) de M. Pierre-Fernand Mazuez et piusieurs de ses €ol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à créer une commis- 
Sion tripartite chargée de codifier et de raréfier les textes imposés 
à la profession médicale, par M. Picrre-Fernand Mazuez, dépuié. 


Mesdames, messieurs, l'avènement des lois sociales, que nous 
considérons comme un bienfait, à eu cependant pour conséquence 
de modifier l'exercice de la profession médicale. 

Antérieureinent, le médecin élait un homme qui allait en visite on 
recevait en consultation, auscultait son malade, faisait son diagnos- 
tic et délivrait une ordonnance sur son papier personnel: quelquefois, 
rarement, il rédigeait un certificat médical. 

A mesure qu'ont élé créées les lois sociales, le médecin s'est vu 
obligé de remplir des formules imprimées de plus en plus nom- 
breuses (certificats multiples, attestations de tous benres, ordon- 
nances spécialisées, carnets de santé, carnels de grossesse, carnets 
de maternité, etc.). 

Nous ne nions aucunement la nécessité pour l'organisme payeur 
d’oblenit des renseignements techniques (hors le diagnostic qui est 
et doit rester couvert par le secret médical), mais nous en consla- 
tons l'anarchie. 

Trop souvent, le médecin, surtout celui qui exerce à la campagne, 
est épouvanté par le nombre de textes qu'il lui reste à établir à 
la maison, lorsqu'il rentre tard, harassé par de nombreuses visiles 
faites dans des conditions difficiles. 

Nous ne révèlerons rien à ceux qui connaissent la profession de 
médecin en disant que le praticien, orienté vers son malade et à 
la recherche de la maladie, n'a aucun goût parliculier pour le 
secrétariat, ce secrétariat que seuls les grands maitres peuvent 
utilement organiser avec Faide d’une secrélaire médicale qualifiée, 

IH semble qu'il y ait là un de ces points psychologiques qui condi- 
lionnent les heurls que nous constatons trop souvent entre Îles 
organismes sociaux €l la profession médicale. 

Votre Commission propose, en conséquence, à l’Assemblée natio- 
nale d'inviter le Gouvernement à créer une commission tripartite, 
ayant la mission à H fois simple et nécessaire de clarifier les textes 
et d'en diminuer le nombre. 

Cette commission pourrait, à part égale, comprendre des délégufs 
du Gouvernement, des délégués de la sécurilé sociale et des déli- 
gués du corps médical, 

Elle proposerait au Gouvernement la création d'imprimés standards 
valables pour toutes les lois sociales, et comprenant le strict mini- 
mum nécessaire au bon fonctionnement des organismes qualifiés. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande d'adopter la proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer une com- 
mission tripartite ayant pour mission de simplifier et d'unifier les 
certificats, attestations et carnets de santé mulliples afin de dimi- 
nuer le nombre des formalités administrativés extra-médicales 
imposées au corps médical depuis l'institution des lois sociales, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter à 20 millions et 5 millions le plafond prévu pour” limpo- 
sition au régime du forfait des personnes imposables aux bénéfices 
industriels et commerciaux, présentée par MM. Durbet, Triboule!, 
Viallet et Les membres du groupe des républicains sociaux, députles. 
— iRenvoyée à la commission des finances.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sont en principe imposables d'après 18 
régime du forfait les commerçants et industriels exerçant à tilre 
judividuel lorsque leur chiffre d'affaires anuauek n'excède pas un 
lafond de 15 anillions de francs (ventes de marchandises, objets, 
curnilures et denrées à emporter on à consommer sur place, ©! 
fourniture du logement) et de 4 millions de franes pour les autres 
redevables, c'est-à-dire en principe pour les fournisseurs de service+. 

Ces plafonds qui étaient précédemment de 10 millions de francs et 
de 2,500,000 F ont été portés respectivement à 15 millioæs et 4 mil- 
lions à partir de 1956 ‘bénéfices 1955) par l'article 5 du décret 
n° 59-166 du 30 avril 1955. Les contribuables dont le chiffre d’affaires 
de l’année 1955 est reslé inférieur, selon la distinction établie, À 
45 millions ou à 4 millions pouvaient donc bénéficier du régime da 
forfait dès lors que pendant les deux années précédentes ces pla- 
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funds n'avaient pas élé dépassés et alors même que le tatal de Jeurs 
rcettes aurait excédé les anciennes limiles de 10 millions et de 
2.500.009 F. , 

Etant donné que depuis la date où ce forfait a €t6 fixé à 15 mil- 
lions et à 4 millions, les augmentations de prix ont accru le valume 
des chiffres d’affaires, il y a lieu de portier à 20 millions e{ 5 milliuns 
je montant du chiffre d'affaires annuel prévu pour les personnes 
qui sont imposables au régime du jorfait. 

L'esprit qui avait animé le rédacteur du décret de 1955 avait 
notamment pour objet de simplifier la fiscalité, car le contrôle pour 
le régime forfaitaire est toujours plus simple que Fimposition aux 
bénéfices réels. Celle dernière swppose en effet des contrôles nom- 
breux et serrés de la part de l'administration ainsi qu'une compla- 
bilité complexe et onéreuse de la part de Passujelli, alors que la 
declaration des forfaitaires réduit à leur plus simple expression les 
furinalités entre l'administration et le redevable. 

C'est pourquoi nous vou# demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 
L'Assemh'ée nationale invite le Gouvernement à porter à 29 mil- 
lions et à 3 millions le plafond prévu pour Fimposilion au résine 
du forfail des personnes imposables aux bénéfices industriels et com- 
InCrCiaux, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de Ja famille, de la popu- 
jation et de la santé publique sur la proposition de loi, modiliée 
par le Conseil de la République dans sa troisième lecture, relalive 
aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, el complétant 
l'article 730 du coue de la santé publique, par M. Picrre Ferrand, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le présent rapport est le cinquième, en 
tenant comple du rapport supplémentaire n° 17 que nous avons 
l'honneur de vous présenter au sujet du concours de médecin des 
hôpitaux de Pari. 

Nous vous rappellerons brièvement qu'à la suite d'une décision 
du Uonseil d'Elat du 23 décembre 1%55, annulant les épreuves 
d'admissibilité et du concours de médecin des hôpitaux de Paris 
ouvertes en 1919, votre commission a élé saisie de deux propositions 
de loi, l'une (no 995) de MM. Jean Cayeux et Paul Coirre, l'autre 
(n® 16135), de Mme Rabaté et des membres du groupe cominuniste, 
tendant à remédier à la situation créée par celle annulation. A ces 
deux propositions de loi, votre cominission de la famille, de la popu- 
letion el de la santé publique a joint une proposition de résolution 
(ne 256) de M. Pierre-Fernand Mazüez concernant l'organisalion des 
concours INÉdiCaux. 

Ces trois propositions s'inspiraient d'un commun désir: apporter 
davantage d'honuételé, de régularité et de justice dans les modalités 
de nomination des médecins des hôpitaux. Aussi votre commission, 
dès sa première lecture, a-telle décidé de confirmer et de valider 
les nominations des médecins des hôpitaux de Paris effectuées de 
4919 à 1935 et de prévoir, par une formule qui laissait à l'arbitraire 
le moins de place possible, des réparations au profit des candidats 
irrégulièrement évincés, éliminés ou écartés par les circonstances, 
tout en ne bouleversant pas l’économie de l'organisation des hôni- 
iuux de Paris en tenant comple de leur valeur indisculable et des 
hommes en place depuis 1919. 

Sur ces principes, le Conseil de Ja République est d'accord. 

L'article 3 confirme les nominations effectuées depuis 1919: l'arti- 
c'2 3 prévoit qu'un règlement d'administration publique fixera Îles 
conditions des futurs concours. Ces deux articles sont adoptés 
conformes. 

H n'en est pas de même en ce.qui concerne les modalités des 
géparalions à accorder aux candidats irrégulièrement évincés Sur 
ces modalités, les deux Assemblées n'ont pu aboutir à un texte 
commun malgré les trois navettes qu'elles ont effectuées. 

La quatrième lecture sur laquelle vous êtes appelés à vous pro- 
noncer risquant de maintenir le désaccord entre les deux Assemblées 
el les délais d'accord de cent jours arrivant à expiration le 14 juillet, 
M. Maroselli, secrélaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation a pris l'initiative de réunir les représentants des commissions 
compétentes de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République 
ainsi que les auteurs d'amendements pour tenter de concilier les 
{hèses en présence. 

C'est après de laborieuses discussions qu'un texte de compromis 
a été rédigé. Ce texte, présenté par votre rapporteur à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, a él6 adopté. 
C'est celui qne nous vous soumettons. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique espère que ce texte aura votre agrément comme celui du 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 991-1871 et in-8° 101; deuxième 
lecture, 2753-3825-1117 et in-So 472; troisième lecture, 4538-1854 et 
in-So 653; quatrième lecture, 3198. Conseil de la République, n°s %01- 
663 (année 1953-1956): deuxième lecture, 420-500 (année 1956-1957); 
troisième leclure, 651-686 (année 1956-1997), 








nl 


Conseil de la République et qu'enfin une solution aussi juridique qne 
rationnelle, mettra un terme à l'irritant problème que constitue le 
scandale des concours hospitaliers de Paris de 41919. 

Pour ces raisons. votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter la proposihion üé loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. ter nouvelle rédaction de la commission). — Dans le maïs 
qui suivra la promuilgalion de la présente loi, un arrêlé du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population nommera méde- 
cins des hôpilaux de Paris les médecins qui ont salisfait aux 
épreuves de la bi-adinissibiité lors des concours de 1918, 1919, 1400, 
1991 et 1952. 

Le nombre des nomiaaltions à effectuer en application de lali- 
néa Le est fixé à IX. Ce normbre s'ajoute au nombre des nomina- 
lions de médecins des hôpitaux de Paris conlirimées par larlicie 3 
ci-après. 

Art. 2? {nouvelle rédaction de la éommission), — Peux concours 
sur litres et travaux seienlifiques seront ouverts dans les trois mois 
de la promulgation de la présente loi à l'effet de nonuner 10 iméde- 
cins des hôpilaux de Paris, 

Ces concours seront réserés: 

a) Aux candidats bi-adimissibles aux concours antérieurs à 191, 
pour deux p'aces; 

b) Aux candidats inscrits an concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1919, mono-adnrissibles et ultérieurement non bi-adimis- 
sibles et forclos, pour huit places, 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris. 

Les nominalions qui résulleront de l'application de l'article 1er 
et du présent article ne peuvent, en aucun cas et à compter du 
concours ouvert au titre ce l'année 1956, diminuer le nombre des 
places de médecin des hôpitaux de Paris mises annuellement au 
concours normal. Ce nombre, en tout état de cause, ne peut, 
annuellement, être inférieur à neuf. 

Art. % (adoption partielle du texte du Conseil de la République}. 

— Les inédecins forclos qui n'ont pu faire acte de candidature à 
la dernière sous-admissibillé de 1952 et aux concours d'assistant 
des hôpitaux de Paris de 1953, 195% et 1955, pourront prendre part 
à un concours Spécial d’assistanat pour quatre p'aces qui <era 
ouvert dans les conditions prévues à l'artic'e 5. Ces quatre nomi- 
nalions n'entraineront pas de réduction du nombre habituel 
places mises au concours chaque année. 
100 ef ms Es) lies échelons des concours _pastérienrs À 
gt Jus J5 inclus et non encore forclos, voient lenr délai 
de forclusion prolongé de deux ans à compter de la date de la 
promuizalion de la présente loi. 


du 3 





ANNEXE N° 5324 
(Session ordinaire de 1956-4957, — Sfance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
exempter d'1 service en Afrique du Nord les officiers servan! pen- 
dant la durée légale où maintenus, pères de deux enfants, pr'<en- 
iées par MM. Billat, Pierre Villon, Midol, Robert Mancean, Cher- 
rier, Pierre Ferrand, les membres du groupe commaniste et les 
membres du groupes des réwublicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les jeunes gens appelés sons les dranen = À 
pères de deux enfants, sont exemptés du service en Afrique du \ord 
qu'ils soient de la classe appelée ou bien anciens sursilaires. k 

I n'en est pas de méme en ce qui concerne les officiers ponr les- 
queis les exXemplions familiales n'existent pas, Cependant, pour Les 
officiers de réserve, rappelés temporairement, il en est tenu compte, 
IL serait donc équitahl: qu'il en soit de même pour ceux qui sont 
appelés à accomplir leur temps de service. 

C'est surtout pour les médecins militaires qu'existe cette anomalie. 
Avant le 16 avril dernier, les étudiants en médecine, appelés sous 
les drapeaux, élaient considérés comme médecins auxiliaires, S'i!s 
étaient pères de deux enfants, ils étaient exemptés du service en 
Afrique du Nord. Mais à partir de cette date, en leur.conférant Le 
grade de médecin aspirant, on leur a refusé les exemptions faimi- 
liales. 

Nous estimons qu'il y a lieu de tenir compte de l'intérêt familial 
pour ces jeunes gens comme pour les autres, ef de faire bénéficier 
par conséquent les pères de famille de deux enfants de l'exemption 
accordée à ce titre aux militaires du contingent 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames, messieurs 
d'adopter Ja proposition de résobution ci-après : 


PROPOSITION ME RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 48 
l'exemption de service en Afrique du Nord les officiers servant pel- 
dant la durée légale où maintenus, pères de deux enfants. 


© 
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ANNEXE N° 5325 
(St ion ordinail le 1956-1957, — Séance du 3 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur les proposilions de résolution: 
4° de M. Guislain et plusieurs de ses collègues {ne 4315) tendant 
à inviter le Gouvernement à inclure dans la liste des spécialités 
médicales la pédiatrie; 2° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues (n° 1735) tendant à inviter le Gouvernement à- inclure la 
pédiatrie parmi les spécialités médicales; 3° de Mme Roca et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5071) tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure la pédiatrie dans la liste des spécialilés médicales, par 
M. Courrier, député. — (Rapport adoplé à la majorité absolue des 
inernbres composant la comimission.} 


Mesdames, messieurs, les disciplines médicales sont classées en 
{rois groupes définis et reconnus par l'arrêté ministériel du 9 janvier 
197, analogue à peu près d'ailleurs au précédent du 6 octobre 
419 


Ces (rois groupes son{: 


do Les spécialités. 
Elles ne peuvent être exercées qu'exclusivement? 
Elles donnent le droit pour ceux qui les praliquent de percevoir 
de honoraires spéciaux ; 
Elles comprennent: chirurgie, ophtalmologie, stomatslogie, oto-rhi- 
no-laryngologie, gynécologie, obstétrique, éiectro-radiologie ; 


20 Les compétences. 

Elles peuvent, en fait, être exereces, soit exclusivement, soit con- 
jointement avec la médecine générale ; 
Elles ne sauraient en aucun cas être considérées comme spécia- 


Si elles permettent des honoraires plus élevés que ceux de l'om- 
hipraticien, elles ne motivent en atun cas des taux de remtbourse- 
imenlt par la sécurité sociale supérieurs à ceux de médecine géné- 
I ile ; 


30 Un groupe de trois disciplines. 


Se sont Ia derimalo-vénérologie, la pneumo-physiologie et la neuro- 
psychiatrie ; 

Elles peuvent être exercées soit comme spécialité, mais alors 
exclusivement, et nous rentrons dans le groupe 1, soit Comme 
compétence, et nous revenons au groupe 2, 

La médecine des enfants ne figure ni dans le groupe 1 ni dans Île 
groupe 3: elle n'est denc pas officiellement, et selon la réglementa- 
tion actuellement en vigueur, considérée comme une spécialité. 

Cependant: 

La pédiatrie fait l'objet d’un enseignement particulier dans Îles 
faculiés de médecine où l'obtention d'un certificat d'études spéciales 
et d'un diplôme de pédiatrie exige de l'étudiant ayant pratique- 
ment terminé le cyele normal de sa scolarité (six ans) quatre 
années supplémentaires de travail... ce qui paraîtrait nettement 
exagéré si dans le vaste domaine de Ia science médicale, cette méde- 
cine des enfants ne constiluait pas une discipline tout à fait spé- 
ciale. ce que confirme d'ailleurs l'existence de concours d'agréga- 
lion et celle de chaires de clinique de médecine des enfants; 

La pédiatrie fait l'objet de l’organisation, dans les centres hospi- 
taliers, et même dans des établissements de moindre importance, de 
services spécialisés, avec postes de chefs de clinique et de chefs de 
service haulement qualifiés. 11 y a, à Paris, un hôpital des enfants 
Inaiades ; 

La pédiatrie est reconnue comme spécialité par l'académie de 
médecine, la confédération des syndicats médicaux français, de 
méme que par la commission de l'enfance, tandis que l'union des 
a-socialions familiales demande aux pouvoirs publiques une recon- 
huissance officielle. 

Ces pouvoirs publics dont la position devient paradoxale quand is 
exigent pour certains établissements, tels que pouponnières, crèches, 
consultalions de nourissons, des pédiatres spécialisés ! 

Il y a done, el cela on ne peut le nier, car <e serait nier l'évidence, 
une « réalité pédiatrique » dans les facultés de médecine, dans les 
hôpitaux, dans des organismes divers dont nous avons cité quel- 
ques-uns tout à l'heure, mais aussi et surtout en clientèle, dans la 
pratique de tous les jours, quand des familles, dans l'inquiétude, 
duns l'angoisse, quand J'omnipraticien, dans le doute, font appel à 
celui qui a des connaissance spéciales et une grande expérience 
dans cette discipline particulière de la médecine qu'est la pédiatrie. 

Celle importante réalité est reconnue officiellement dans trois de 
nos départements, le Bas-Rhin, le Haut-Rhin, la Moselle, alors qu'elle 
reste iunorée partout ailleurs en France par les organismes de sécu 
rilé sociale... ce qui a comme lamentable conséquence d'imposer une 


charge supplémentaire aux familles devant recourir à un pédiaure, 
puisque Ja sécurilé sociale ne veut y prendre aucune part Les 
familles les moins aisées sont done amenées à de lourds sacrifices ou 
à renoncer à des avis el à des soins particulièrement éclairés, pour 
tnt nécessaires et souvent urgents; ceci nous ne pouvons l'admet- 
tre ni l’'accepler, 


Notre commission connaît parfaitement le rôle important de Ja 


pédiatrie dans la protection de l'enfance et dans la dimainulicn de 
la mortalité infantile, rôle qui doit se développer encore, et comside- 
rahlement, du fait de l'accroissement continu de Ja population jeune 
[ei la France, 





Nous n'avens actuellement que 620 praticiens ayant renoncé à 
l'exercice de la médecine générale pour consacrer loule leur activité 
aux enfants. Il nous en faudra sans douie beaucoup plus dans les 
années qui viennent. Comment les trouver si nous continuons à 
ignorer délibérément la pédiatrie. Ceci ne contribuera guère à wrien- 
ter le jeune médecin, voulant à juste titre une rémunération mor- 
male de ses efforts et de son travail, vérs celte spéciasité non recon- 
nue officiellement, alors qu'elle l’est par tous les praticiens, por les 
facultés, par les académies, et par la clientèie ! 

Il ne faut pas que nous soyons les seuls à tourner le dos au pro- 
grès, en ne possédant pas, où en n'ayant plus, un importint et 
compétent corps de médecins d'enfants, alors qu'au contraire cüns 
tous les pays socialement évoiués et développés, la pédiatrie jouit 
d'une considération et d'une sollicilude toute partücuhère et toute 
spéciale. À 

Devant l'évident état de fait existant, dans l'intérêt des enfants et 
dans celui des familles, en particulier les moins aisées, étant denné 
la concordance des avis du corps médieal et de ses organismes, et 
surtout dans la nécessilé et l'obligation pour notre pays de pour- 
suivre à la fois son évolution démographique, quantitative, mais aussi 
qualitative, il importe que soit reconnue au praticien exercant exelu- 
eivement la pédiatrie, la qualification de spécialiste, et que cette 
pédiatrie soit classée dans le troisième groupe de la nomenclature 
el! nous que vous avons donnée en commencant. 


n 


Et c'est pourquoi votre commission vous demande, à l'unanimité, 


d'adopter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTISN 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inclure la pélide 
trie dans la liste des spéciaiiltés médicales. 





ANNEXE N° 5326 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 21 février 
4%57, examiné en première lecture par le Conseil de la République, 
en application de Farticle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%; 
orlant extension des attribubions du conseil général de Saint- 
ierre-et-Miquelon, fait au nom de la commission des terriloires 
d'outre-mer, par M. Juskiscweuski, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, la commission des terirloires d'outre-mer, 
après examen de la décision du Conseil de Ia République, vous pro- 
pose d'adopter l'ensemble des modificalions qui ont été apporiées 
par la seconde Assemblée au décret portant extension des attribu- 
lions du couseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon. 


En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 2% février 1937, portant extension 
des attributions du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon, 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
chef du territoire peut appeler le conseil général à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par ce dernier où par 
sa Commission permanente dans un délaï de trente jours francs à 
compiler de la date où it en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne 
£alisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administralion du ter- 
riloire, Les délais prévus à Particle 35 du décret susvisé du 13 octo- 
bre 1946 et aux articles 8 et 8 bis ci-après courent alors du jour 
de la réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération 
adoplée par le conseil général. 

Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'ar- 
licle %6 du décret susvisé du 25 oclobre 1916 est remplacé par les 
disposilions suivantes: , 

Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, les délibé- 
rations prises sur le mode d'assiette, les règles de perception et les 
tarifs des impôts, laxes et contributions de toute nature, y com- 
ris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, sur 
e ,maximum des centimes additionnels perçu au profit des collec- 
tivilés autres que le terriloire, ainsi que sur les emprunts et garan- 
ties pécuniaires, sont définitives et deviennent exécutoires par 
arrêté du chef de territoire si leur annulation n'a pas élé pronon- 
cée par décret en Conseil d'Etat dans un délai de quatre-vingt-dix 
jours francs à compter de la date d'arrivée des délibérations ax 
ministère de la France d'outre-mer, date qui sera notifiée au prési- 
dent de l’Assemblée et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire, dès réception des délibé- 
ralions. , 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France d’oulre-mer. 

La perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et d’après les tarifs antérieurs jus+ 
qu'à la publication des arrêtés du chef du territoire rendant exé- 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 4356-1199-4799 et in8°o 648; 
2 lecture, ne 9208. Conseil de la République, n°s 610-662-7591 (année 
41956-19571. 
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cutoires les délibérations approuvées on non annulées dans 
iormes et déiais prévus au présent article. 

Art. 8 bis (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — En matière douanière, les délibérations du conseil géné- 
ral ou de sa commission permanente restent soumises aux diposi- 
tions de l’article 3 du décret n° 53-1020 du 14 octobre 1954. 

Les dispositions du présent article remplacent cell:s de l'arti- 
cle 37 du décret susvisé du 25 octobre 1916. 


les 


ANNEXE N° 5327 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957. 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 57-24 du 
24 février 1957, examiné en première leclure par le Conseil de la 
République, en application de l'article 4er de la loi no 56-619 du 
23 juin 1956; relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation d°s prestations familiaies 
installées dans les terriiores d'outre-mer et au Cameroun, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Buron, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d’outre-mer 
a examiné la décision du Cons’il de la République sur le décret 
n° 97-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des Sommes 
dues par les empioyeurs aux caisses de compensation des presta- 
tons familiales installées dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun. 

Le Conseil de la République a restreint le champ d'application 
du décret aux seuls territoires d'outre-mer, exciuant de ce fait 1e 
Lameroun. 

Votre commission vous propose de suivre le Conseil de la Répu- 
blique sur ce point, le statut dont vient d’êlre doté le Cameïroun 
donnant à l'assemblée législative de cet élat sous (utelle tous pou- 
voirs en malière de régime du travail. 

En conséquence, votre commission soumet à vos suffrages la pro- 
position de décision suivant2: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret n° 57-216 du 24 février 1957 relatif au 
recouvrement des sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensalion des prestalions familiales installées dans ies territoires 
d'outre-mer et au Cameroun: 

Titre (adoption du nouv’au titre adopté par le Conseil de :a 
République). ; 

Décret n° 57-216 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation des 
prestations farniliales installés dans les territoires d'outre-mer. 

Art. {er (adoption du texte du Conseil de la République). — L’em- 
ployeur qui ne s’est pas conformé aux prescriplions de la rég'emen- 
tation locale du régime des prestations familiales institué dans les 
territoires d'outre-mer applicable en matière de recouvrement des 
cotisations, est poursuivi devant le tribunal d simple police à a 
requête du ministère public agissant seul, ou sur la plainte du 
directeur de la caisse de compensation des prestations familia'es. ou 
encore à la demande de l'inspecteur territorial du travail et des lois 
sociales. 

Il est passible d’une amende de 300 à 36.000 F métropolitains pro- 
noncée par le tribunal, sans préjudice de la condamnation, par ie 
mème jugement et à la requêl2 de la ag civile au payement de 
la somme représentant les cotisations dont le versement lui incom- 
bait augmentée des majorations de retard.. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a 4e travailleurs 
pes lesquels les versements n'ont pas élé ou n'ont été que partiel- 
ement effectués Sans que le montant total des amendes infligées 
à un mêm?2 contrevenant puisse excéder dix fois le taux maximum 
de l'amende prévue. 

Art. {er bis, 2, 4, 5, 6 et 14 (modifications conformes). 


ANNEXE N°5328 


(Session -ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 février 
4957, examiné en première lecture par le Conseil de la République, 
en application de j'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant déConcentration administrative par transfert d'attributions 
des services centraux du ministère de la France d'outre-mer, fait 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Pierre- 
Henri Teitgen, député (2). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer a 
examiné la décision du Conseil de la République sur le décret du 
24 février 1957 portant déconcentration administrative par transfert 
d'attributions dés services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer. « 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (3e législature}, nos 1950- 
4552-4728 et in-8° 631: (deuxième lecture), n° 5236. Conseil de la 
République, nos 636-744 (année 1956-1957). Ÿ se 

42) Voir: Assemblée nationale, nos 45539, 4500, i8O1 et in-8° 619; 
deuxième lecture, ne 95237. Conseil de la République, n° 614, 719 
(année 1056-1957). 





à 

Elle vous propose d'adopter les modifications apportées par le 
Corseil de la République aux tableaux A et B annexés concernant 
les versements statutaires aux tableaux A et B annexés concer- 
nant les versements statutaires des établissements chargés du ser- 
vice de l'émission. La fixation du mode de calcul de la fraction reve- 
nant à chaque territoire sur ces versements est transféré à la com 
pétence des hauts-commissaires et des chefs des terriloires non 
groupés; la fixation des conditions de répartition entre les orga- 
nismes bénéficiaires de la fraction revenant au territoire sur :t 
versements est transférée à la compélence des che's des terriloires 
groupés ainsi qu'à la compétence dés chefs des territoires non 
groupés. 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision suivante : 


PA 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modif 
fications ci-après, le décrer du 24 février 197 portant déconrentra- 
tion administrative par transfert d’attributions des services centraux 
du ministère de la France d'outre-mer 

Art. fer (adoption des modifications aux tableaux A et B adoptées 
par le Conseil de la République). — En plus des matières transfé- 
rées à la compétence des hauts-commissaires où chefs de terriloires 
en application des décrets survisés et afin de mettre en œuvre la 
déconcentration administrative par transfert d'’attributions des ser- 
vices centraux dn ministère de la France d'outre mer, les matières 
énumérées aux tab'eaux ci-annexés sont dévolues respectivement 
dans les territaires d'outre-mer à la compétence des hauts-comrnis- 
saires ou cheïs de territoires non groupés, en leur qualité de dépo- 
sitaires des pouvoirs de la République (tableau A} et chefs des ter- 
riloires groupés en :eur qualité de délégués permanents des hauts- 
commissaires (tableau B). 

Les matières dévolues à la comnétence des chefs des territgires 
groupés le sont également à la comj;élence des chefs de territoires 
non grounés. 

En ces matières, nonobstant toutes dispositions législatives ou 
rég'ementaires contraires, les hauts-commissaires et chefs de flerrt- 
toires pourront, par voie d'arrêté, modifier ou abroger, en tant que 
de besoin, les disposilions réglementaires antérieures. 


TABLEAU A 


Matières transférées ce la compétence gouvernementale à la Com- 
pétence des hauls-commissaires et des cheis de terriicires non 
groupes. 

(Matières et textes de référence.) 


4° Matières d'administration générale. 


Missions à la charge des budgets des groupes de territoires ou des 
terriloiies non groupés. — Arlice Gt de la loi du 23 février 1934. 
modifié par ;'arlicle 29 de la loi du 51 décembre 4918, 

Fixation du ‘aux des indemnités de déplaement des cadres régis 
par décrets dans les territoires d'outre-mer dans la limite des maxima 
fixés par décrets, — Article 10 du décret du 13 juin 1912, modilié par 
décret n° 95-1627 du 7 décembre 19:5. 


90 Maiires d'intérêt financier. 


Pemise totale ou partielle des dettes des fonctionnaires on des 
redevyables autres que les fenetionnai'es envers ie service local (bua- 
get du groupe de territoires ou des lerritoires non groupés). 
Articies 191 et 199 du décret du 7 décembre 1912. 

Décharge de responsabilité aux azents intermédiaires du service 
local en cas de vol onu de perle de fonds résultant de force majeure 
(budget' du groupe de territoires ou des territoires non groupés). — 
Arlicle 419 du décret du 30 décembre 1942 

Remise tota'e ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budget du groune de tergiloires où des terriliïes non 
groupés}. — Arlic.e 420 du décret du 30 décembre 1912 


3° Matières d'intérêt économique. 


Autorisation de création de servic2s de transports publics aériens 


d'intérét local. — Décret-loi du 16 juillet 1935 
Etablissement, aménagement, équipement et entretien des réseaux 
aériens d'intérèt local, — Ordonnance du i8 octobre 1915 (article 4). 


Organisation et conirôle Ges lignes aériennes suivantes: a) Lignes 
réiiant entre eux les territoires d un même groupe; b) Lignes reliant 
les territoires d'A. O. F. à ceux d'A. E. F.; c) services français tern- 
puraires de (ransport d'un territoire ou groupe de territoires à un 
pays étranger limitrophe, à condition qu'il n'entraine pas, en con- 
tre-partie, l'octroi de droits de trafic au pays étranzer. Détermi- 
nalion des conditions d'application des iais métropolilaines portant 
revision des reïtes viagères. — Décret du 17 novembre 19% (arti- 
cle 9) 

Nomination des administrateurs représentant es territoires aux 
conseils d'administration des banques ou instituts d'émission, — 
A. O. F.: décret neo 55-103 du 20 janvier 1955 (artic'e 7): A. E. F.: 
décret n° 55-10 du 20 janvier 1955 (arti:le 7: Madagascar et Corno- 
res: loi no 50-375 du 29 mars 19% (article 5). 


Fixation du mode &e calcul de la fraction revenant À chaque ter- 
ritoire sur les versements statutaires des établissements chargés du 
service de l'émission. — 4 0 F.: décret no 55-102 du 20 janvier 195 
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(article 4j; A E. F 
Madagascar et Comores: arücle 3 de la convention du 31 août 419.0 
avec la Banque de Madagascar approuvée par décret ne 30-1425 qu 
45 novembre 1950, Nouvelle-Ca‘édome et Elablissements français de 
l'Océanie: articie 8 Ge la loi du 21 mars 1951 el article 4 de la 
convention du 16 novermbre 1929 avec la Banque de l'Indochine 
approuvée par la loi précilfe du 31 mars 1951. 

Résiementalion des distributions et transports d'énergie électrique 
après avis du grand conseil ou de l'assemblée du territoire non 
groupé Décrets parhiculters aux groupes et terriloires et loi du 
29 décembre 1940 (article 4erÿ 

Réglementation des forces hydrauliques, après avis du grand con- 
seil on de l'assemblée du terriqire non groupé. — Décrets particu- 
Liers aux groupes €t territoires, 


décret n° 5-1M4 du 20 janvier 195 (article 4); 


4e Matières d'intérêt social. 


Adaplalion des programmes d'études et des méthodes d'enseisne- 
ment des {ablissements d'u deuxième degré et des écoles normakes. 

Modalités el programmes des examens locaux n'ayant pas la même 
dénominäalion que les examens inétropolilains. 

Coordination des œuvres d'entraide et d'assistanre sociale des 
£roupes de territoires e{ des territoires non groupés, — Loi n° ‘655 
du 19 novembre 1943 (article 5. 


Tamiæ&au B 


Matières transférées de la compétence gouvernementales à la com- 
péience des chefs des territoires groupés ainsi qu'à la compétence 
des chefs de territoires non groupés. 


(Matières et textes de référence.) 
1° Malières d'administration générale. 


Fixalion de la date d'élections partielles anx assemblées terri- 
loriales, conseils sCuCraux el aux assemblées provinciales de Mada- 
gestar Loi n° 52-1175 qu 21 o:lobreé 1952 (art. # 

Ordre de transfert en France des fonds provenant de la liquida- 
lion de successions vacantes Article 35 (2 alinéa) du décret du 
21 janvier 1855 élendu à tous territoires par décret du 11 mars 4890. 

Missions à la charge des budgets des territoires. Ariicle 61 de la 
loi du ?8 février 1934 modifiée par j'artiele 29 de la loi du 21 décem- 
bre 12 

Autorisation des translations de restes mortels, — Décret no 52-1232 
du 12 décembre 19%. 


2° Matières d'intérêt financier. 


Remise folale ou partielle de dettes des fon:tionmaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service loral (bud 
get des territoires) Arlicles 194 et 19 du décret du 30 décem- 
bre 112, 

Décharge de responsahilité aux agents iniermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perle de fonds résnllant de force maieure 
(budget des territoires) Article 449 du décret du 36 décernbre 
4912 

Rermise tolale on parlielle de déhet des agents intermédiaires du 
Service local (budget des territoires). — Article 420 du décret du 
80 décembre 42 


3° Matières d'intérêt économique. 


Créalion des caisses de stabilisation des prix des produits d'outre- 
er sous réserve des attributions des assemblées territoriales. — 
Décret n° 51-1021 du 14 octobre 193: modifié par décret ne 56-1138 du 
43 novembre 19% (art. 1er et 7) 

Organisation, fonctiennement, compétence, ressourres et nature 
des opérations des vaisses locales et régionales de crédit agricole, à 
l'exclusion des annexes des raisses centrales de crédit agricole, et 
après consultation des assemblées territorialss. Décset ne 56-1137 
du 1% novembre 19% (art. ? et 5). 

Aurément des aérodromes privés. — Décret du 9 avril 1996. 


Etablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt des 
{ransimission et des réceptions radioélectriques - Loi n° 728 du 
9 juin 1949 (art. 4); loi no 739 du 9 juin 1919 (art. 4). 

Conditions de réparütion entre les organismes bénéficiaires de la 
fra:tion revenant au tlerrituire sur les versements statutaires des 
état issements chargés du service de l'émission 

ïo Matières d'intérêt sociul 

Adaptation des programmes d'études et des mélhodes d'enseigne- 
ment des établissements du premier degré de l’enseignement tech- 
nique et des centres d'apprentissage 

Coordination des œuvres d'entraide et d'assiiance sociale du 
terriloire Loi n° 655 du 19 novernbre 194% (urt. 5). 

Aulorisalion d'exercer à titre privé aux médecins, chirurgiens 
dentistes, sages-femmes diplômés des écoles de” médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. Dé:ret ne 52-9% du 
on juillet 4952 (art. 3) | 

Autorisation d'exercer la pharmacie à lite privé aux pharma- 
ciens principaux diplômés de l'école de médecine et de pharmacie 
de Dakar. Décret ne 56-327 du 27 mars 19%, 


me 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLKEE NATIONALE 
ANNEXE N° 5329 
(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 3 juillet 157.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3% février 
197, examiné en première le:ture par le Conseil de la République, 
en application de l'article Ir de la toi n° 56-619 du 23 juin 19%6; 
relatif aux condilions de €réation ©! de fonctionnement des cir- 
Conscriptions autonomes à Ma scar, fait au nom de la com- 
inission des territoires d'outre-mer, war M. Rainzgeard, député (1). 


Le Conseil de la République n’a apporté qu'une modification, elle 
perle ‘sur l'article 5 qui est relaûf au régime finatæ:ier des circons- 
criplions autonomes. 

Alors que le décret prévoyait que :es circonscriptions autonomes 
seraient soumises aux mûmes règles que les commimes régies par 
la loi du 18 novemhre 1%5, 18 Conseil de la République propose de 
laisser le soin au Haut Commissaire de fixer per des arrêtés pris 
après avis du trésorier général et par référence sculement à la lai 
du 18 novembre 1%, le régime financier des circonscaiplions auto- 
nomnes. À 

La commission des territoires d'outre-mer vous propose de retenir 
celle nouvelle rédaction, qui permet une applicalion plus soupie des 
textes en vigueur et se trouve ainsi plus conferme à l'esprit de 
décentraisañion qui anime la Joi-cadre. 3 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages k proposition de 
décision suivante : 

PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sons réserve des modi- 
fications ci-après, le déret du % février 4957 relatif aux <anditions 
de création et de fonctiounement des circonscriplions aulonomes à 
Madagascar. ù , à 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — Des 
arrêtés du Haut Commissaire pris anrès avis du trésorier général 
fixent, wor référence à la loi susvisée du 18 novembre 1:53, le 
régime financier des circonstriplions aultunomes. 





ANNEXE N° 5330 


ne 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


RAPPORT portani proposition de décision sur le décret n° 57-212 du 
2% février 1937, examiné en première lecture par le Conseil de la 
République, en application de l'article premier de la loi n° 36-619 
du 22 iuin 196: relalif au régime des substances minérales dans 
les territoires d'outre-mer, fait au nom de la Cominission des lerri- 
toires d'outre-mer, par M. Alduy, député, 


Mesdames, messieurs, la commission des flerritoires d'outre-mer 
a examiné la décision du Conseil de la République sur le décret 
relatif au régime des subslances minérales dans les territoires 
d'outre-mer. 6 

Elle a décidé de proposer une nouvelle rédaction de l'article 7 bis 
et d'adopter l'article T7 ter nouveau dans le texte du Conseil de la 
République. À 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposilion de 
décision suivante : 

PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret ne 57-242 du 24 février 1937 relatif an 
régime des substances minérales dans les terriloires d'outre-mer. 

Art, 4 (modification conforme). , 

Art, Tbis (nouveau texte proposé par la Commission), — L'alinéa 
A de l'article 18 est modifié comme suil: 

« A. — Les permis de recherches et les permis d'exploitation 
instilués en vertu du présent décret ainsi que les permis de recher- 
ches et d'exploitation en vigueur à la date de sa publication peu- 
vent être annulés, et les concessionnaires de mines peuvenñt être 
déchus 

« 10 Si l’activité de recherche ou d'exploitation est suspendue où 
restreinte sans motif légitime, ou de façon préjudiciable à l'intérêt 
général, L'annulation ou la déchéance ne pourra, dans les Cas sus- 
visés, être prononcée qu'après une procédure dans laquelle l’inté- 
ressé aura 616 à même de fournir ses explications et qui sera définie 
par une délibération des assemblées compétentes ; 

% Pour infraction aux disposilions des articles 4, 7, 11 et 16 ci- 
dessus, pour non-verscment des taxes et redevances prévues par le 
régime fiscal el visant le permis ou la concession; 

ÿo En cas de condamnalion pour exploilation illicite ou pour 
infraction à la réglementation sur la possessidh, la détention, la 
circulation et le commerce des substances minérales visées à l'ar- 
ticle 26. £ 

Art. 7 ter (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — L'article 20 est compiété par les dispositions suivantes : 

« Toute l'étendue des territoires visés par le présent décret est 
classée en zone réservée à l'attribulion des permis de recherches A, 
en ce qui concerne les giles de substances visés au présent arlicle. « 

Art. 13 (modification conforme). 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 4358, 4502, 4770 et in&e 6%; 
deuxième lecture, 5210, Consei! de la République, nes 628, £36 (année 
1996 1997). 
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ANNEXE N° 5331 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le déeret n° 57-24 du 
du 2* février 1997, examiné en première lecture par le Conseil de 
la République, en application de l'article premier de la loi n° 56- 
619 du 23 juin 1226, Sur la réparalion et la prévention des accidents 
du travait et des professionnelles dans les territoires 
d'outre mer el au Cameroun, fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, par M. Jacques Fourcade, député (1}. 


Mesdames. messieurs, la commission des territoires d'outre-mer à 
procédé à l'examen et à la diseussion du texle de la décision du 
Conseil de la République concernant le décret ne 57-245 du 24 février 
4957, sur la réparalion el la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les terriloires d'outre-mer 

Parmi les modifications apportées par le Conseil de la République 
au texte de FAssemblée nationale, elle a adopté, notarmment, la 
suppression de Farticle 14 prévoyant la sureoinpensation des risques 
accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi que la dispo- 
sition figurant dans le texle du décret gouvernemental et reprise par 
le Conseil de la République, disposition en vertu de laquelle une &li- 
bération de lAssemblé> territoriale peut eonlier, dans des conditions 
et pour une durée qu'elle détermine, ia couverture des risques défi- 
nis par le présent décret aux entreprises régies par le déeret du fi 
juin 1938 et par la loi du 25 mai 1699 et habililées à couvrir, Sur je 
terriloire, les risques d'accidents du travail. 

C’est dans ces conditions que la commission des territoires d'outre- 
mer soumet à vos suffrages la proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assermblée nationale déeide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret ne 57-%5 du 21 février 1997, sur la répa- 
ralion et la prévention des aecidents du travail et des mafadies 
proiessionnehes dans les territoires d'outre-mer el au Cameroun, 

Fitre — (Modification conforme } 

Art. ter, — (Modification conforme.) 

Art. 6. — tAdoption du texte du décret adopté par le Conseil de 
la Répubiique.) 

Art. fi, — (Adoption de la suppression de l’article adoptée par le 
Conseil de la République.). — Supprimé. 

Art. 44 — (Adoplion du texte du Conseil de la République.:. 
— Une délibération de l'Assemblée territoriale, prise apres avis de 
la commission consullative du travail, peut confier, dans des condi 
tions et pour une durée qu'elle détermine, la couverture des risques 
définis par le présent décret aux entreprises régies par le décret du 
44 juin 1938 el par la lei du 24 mai 1899 et habitées à couvrir, Sur 
le ierriloire, tes risques d'accidents du travail en verlu d'une déci- 
sien d'agrément prise en Conseil de Gouvernement, IF ne peut résml- 
ter de cetle décision aucun droit particulier à l'encontre du terri- 
toire au profit des entreprises précitées à l'expiration de là période 
de gestion. 

Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa précédent 
est adoplé, les employeurs, à l'exciusion des services et organismes 
publies dont la liste est fixée par arrêté du ministre de Ha France 
d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entreprises susvisées 
des econtrals garantissant leur responsabilité pour l'ensemble des 
travailleurs qu ils ermpiotent. 

Un règeiment d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre de la France d'outre-mer fixera 
les placements admis en représentation des réserves techniques €or- 
respondant aux opéralions d'assurances contre les risques délinis 
par le présent décret, effectuées dans les territoires d'outre-mer par 
les entreprises visées au preinier alinéa. 

Les dispositions des articles 6 à #3 ci-dessus ne sont pas appli. 
cables dans le cas où les entreprises régies par le décret du 14 juin 
198 assurent la couverture des risques en question. 

Art. 29 bis ‘adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
travailleurs originaires du Togo et du Cameroun et leurs ayants droit 
jouissent des méèines droits que les ressortissants français. 





ANNEXE N° 5332 





Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret ne 57-213 
du 21 février 1957, examiné en première lecture par le Conseil 
de Ia Répubiique, en application de Farticle fer de la lai n° 56-619 
du 23 juin 1956, instiluant, dans les territoires d'outre-mer, une 
procédure d’expropriation spéciale pour Certaines terres acquises 
à la suite d'octroi de concessions domaniakes, fait au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer par M. Jacques Fourcade, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, là commission des territoires d'outre-mer 
à procédé à l'examen de la décision du Conseil de la République 





tf) Voir: Assemblée nationale, nes 4318-1569-4432 et jin-Se 652; 
deuxième lecture: n° 5252 Conseil de la République, nes 644-746 
fannée 19:6-1937). 

@} Voir: Assemblée nationale, nes 4347 4551, 4802 et in-8e 620; 
deuxième lecture, me 5239. — Conseil de la République, nes 635, 
743 (année 1956-1957). 





| 


concernant le décret ne 57213 du 24 février 197 instituant dans Îles 
terriloires d'outre-mer une procédure d'exerepriatiwn spéciale pour 
certaines terres acquises à la suite d'octroi de conressions doma- 
niales, 

Elle a, dans sa séance du 3 juillet 1957, adopté, à la majorité 
de 26 voix, 11 commissaires s'abstenant, le texte du Conseil de la 
République dans son intégralilé el, en conséquence, sourmel à vos 
suffrages la proposition de décisiun suivante : 


x PROPOSITION NE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mod} 
fications ci-après, le décret me 57-253 du 241 févrrer 1957 mstituant, 
dans les territoires d'outre-mer, une procédure d'expropriation spé- 
ciale pour certaines terres acquises à la suile d'octroi de conres- 
sions domania es, 

Art. 4% (adoption du texte du Censeil de la République - Dans 
les territoires d'outre-mer dont la liste sera fixée par décret après 
avis de l’Assemblée de l'Union française, les concessions dent la 
mise en valeur obligaloire au sens de la Toi du 3 mai 1916 n'a 
pas élé assurée depuis plus de einq ans, peuvent être en totalité 
ou en partie transférées au domaine, en vue de leur utiisatton 
à des fins économiques et sociales qui devront avoir été préalable- 
ment détimies et justifiées. 

Dans le ças où la puissance publique bénéficiaire du transfert au 
domaine ou ses comcessionnaires subséquents, n'auront pas, dans 
un délai de einq ans, réalisé Fobjet ainser défini sur les concessions 
expropriées, celles-ci feront sans formalité ni semboursement da 
sa part relour au eoncessionnaire exproprié, 

Art, fer bis (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
b'ique). — Les dispositions du présent décret n2 sont applicables: 

Ni aux propriétés définitives résultant de l'exécution des clauses 
du cahier des charges d'une concession provisoire ou d'un échange 
devenm définitif par l'exécution de ces clauses: 

. Ni aux propriétés ou aux concessions rurales de nature forestière. 

Art. 2. (adoption du texte du Conseil de la Rénublique). — “auf 
accord amiable, le transfert au domaine est prononcé par le chef 
de territoire en conseil de gouvernement, ou le chef de provinces 
en conseil provincial, dans la limite des crédits amnuels votés À 
cet effet par l'assemblée territoriale ou l’assemblée provineiah 

Les recours administratifs prévus par la législation française em 
viguenr à la date du présent décret sont et demeurent ouverts aux 
concessionnaires évincés. 

Art. 3 (adoption du texte dn Conseil de la République). — Le chef 
de territoire ou le chef de province prononce !e transfert des terres 
au domaine sur rapport d'une commission présidée par un magis- 
trat désiené par le président de la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle se trouve la lerre considérée et composée | 

De deux fonetionnaires appartenant, Fun aux services traitant 
des questions agricoles, l'autre aux services économiques, d' plan 
et du génie rural: 

D'un expert désigné par le propriétaire intéressé ; 

D'un membre désigné par la chambre d'agricu'lure où la chambre 
de commerce el d’agrieullure. 4 
Cette commission pourra appeler à participer à ses travaux, À 
tre consultatif, un fonctionnaire apparjenant aux services des 
questions domaniales 

Là commission examine si la mise en exploitation et le maintien 
en bon élat de production obligatoire, en vertu de la loi susviée 
du o cal :9:6, n'ont pas été assurés depuis plus de cinq ans à 
la date où elle est saisie par le chef de territoire. 

Elle propose l'indemnilé prévue à Farticle 4 

La commission déposera son rapport dans un délai de trois mois 
à compter du jonr où elle a été saisie 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la Répub!ique) 
accord amiable, le transfert donne droit au remboursement 

Du prix versé lors de l'octroi de la concession et 
pour l’immatriculation du bien concédé : 

Des impôts et taxes de toutes natures assis sur le bien conet lé 
et payés pendant les dix dernières années de la concession. ’ 
Si la concession visée à fait uliérieurement l’objet d'une aliéna- 
tion, l'acqnéreur reçoit le prit versé par Ini pour Pacquisiti n de 
cetle concession majoré des frais d'acquisition, à condition que 
cette mutation ait date certaine avant la publication du pre ent 
déeret au Journal officiel de la République francaise. 

A l'exeeplion des impôts et taxes susvisés, les remboursements 
prévus au présent article seront majorés, comple tenu des varia- 
tons moyennes des prix intervenues jusqu'au jour du tramefert et 
constatées par arrêtés du haut commissaire et des chefs de terri- 
toire ou de provinee, conformément à l'article 6 RTE à 

En outre, les améliorations qui auront été apportées et éventuc!l 
ment abandonnées depnlis pins de cinq ans donneront droit l 
indemnité supplémentaire égale an prix des on: 
luées au jour du transfert. 

Le montant de l'indemnité est fixé par le chef du territoire 
proposilion de la commission mentionnée à l'article 3 Cette indern- 
nilé, ainsi que les remboursements prévus au présent artick ‘seront 
versés au propriélaire préalablement au trans!ert thin 

Art. 5 (adoption du texte dn Conseit de la République}. — rs 
concessions faisant l'objet d'un translert, en app'ication du prése nt 
décret relèveront du dornaine privé des territoires ou des provinces 
Ce transfert s’eflectuera sous réserve des droits des tiers avant 
date certaine avant la publication du présent décret, nolarm ment 
des créanciers hypathécaires qui seront subrogés aux droits des 
propriclaires. 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
hauts commissaires, chefs de territoire et ehefs de province agis- 
sant en tant que représentants de l'Elat, détermineront dans ur 
délai de quatre mois après publication au Journal officiel de la 


— Sauf 


des frais exposés 
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2462 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
République française du décret visé à l’article 1er, les modalités 
d'appication du présent décret 

Con] tenu de Particle 2 de la joi susvisée du 3 mai 1946 et des 
nécessités techniques de chaque type d’exploilation, ils fixeront 
holarnment, après nsulläation des intéressés et des services com- 
pélents, le: conditions dans lesquelles il sera considéré que la mise 
en exploilation et je maintien en bon état de production obliga- 
toires en vértu de ladite loi n'auront pas été assurés. “ 

Ari. 7 (adoplion au texte du Conseil de la République), — Le 
ministre de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de a justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé 
] Hicatio lu présent décret qui Sera publié au Journal officiel 


de la République francaise et rendu obligatoire, nonobstant toutes 
dispositions législatives et réglementaires contraires. 





ANNEXE N° 5333 


| 4 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 57-240 du 
21 février 1957 exafhiné en première lecture par le Conseil de la 
République, en application de l'article 4er de la loi no 56-619 
du 23 juin 1956, instituant une université à Dakar, fait au nom 

de Ja commission des territoires d'outre-mer, par M. Raingeard, 

député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a examiné le 
21 juin 197 le décret instituant une université à Dakar. 

Il a approuvé l’adjonction apportée par l’Assemblée nationale à 
l'article 5: ainsi sont prévus des « avantages qui pourront être 
accordés aux personnels en service dans les étaWlissements de l’uni- 
versité de Dakar ». 

Le Conseil à complété l’article 4 de façon à mettre l’université 
de Dakar, dès le dénut de son fonctionnement, à égalité avec les 
universités de la métropole, L’alinéa complémentaire précise que 
« le nombre de chaires instituées lors de la création d’une faculté 
sera au moins égal à celui des chaires attribuées dans la métro- 
pole à la faculté du même ordre qui en compte le moins ». Cette 
adjonction ne peut qu'être retenue. 

Enfin, le Conseil n’a pas voulu laisser à des décrets ultérieurs 
le soin de fixer les mesures spéciales er transitoires prévues en 
faveur des personnels actuellement en service à l'institut des hautes 
éiudes, Il a craint qu'un délai trop long ne fût nécessaire alors 
que la situation de ces personnels doit étre réglée d'urgence avant 
la prochaine rentrée universitaire. 

Celte crainte pertinente doit conduire l’Assemblée à approuver 
la suppression du paragraphe 20 de l’article 5 du texte gouverne- 
mental et à définir elle-même les mesures spéciales et transitoires 
en queslin. 

Certes dans un article 5 bis le Conseil a voulu établir de telles 
mesures. Mais cet arlisle, rédigé dans le vif des débats, ne pré- 
voit malheureusement que des mesures incomplètes. Il ne fait 
allusion qu'aux membres du corps enseisnant et à l'attribution des 
chaires: des dispositions spéciales et transitoires devraient déter- 
miner égalemen! les conditions dans lesquelles les nouvelles facul- 
tés et la nouvelle école nationale seront dirigées jusqu'à la nomi- 
nalion des dovens et du directeur et la situation du personnel 
administratif et technique 

C'est là toute une réglementation dont logiquement le sein aurait 
dù être laissé aux aulorilés exécutives, n'élait la proximité de la 
rentrée universilaire. 

Cette raison justifierait à elle seule une intervention directe du 
Parlement. Mais ji: ne revient pas à celui-ci de se soucier des 
détails. Loin d'élaborer, comme le propose le Conseil, une Trégle- 
mentation exorbitante, propre à Dakar et nécessairement complexe, 
il parait sage de s’en remettre purement et simplement aux règles 
métropolitaines, telles qu'elles viennent d’être appliquées notam- 
ment lors de la transformation des écoles préparatoires de méde- 
cine et de pharmacie et des écoles de plein exercice en écoles 
nationales et lors de l'institution de trois de ces dernières facultés. 

En ce qui concerne la direction provisoire des trois nouvelles 
facultés et de la nouvelle école nationale, la situation du personnel 
administratif et technique et celle du personnel enseignant, il suffit 
de renvoyer aux textes qui ont régi ces transformations ou de les 
reprendre mutatis mutandis. 

En ce qui concerne les chaires qui seront créées, tant dans les 
nouveiles facultés que dans la nouvelle école nationale, le Conseil 
de la République souhaite qu'elles soient, dans les limites du droit 
en vigueur, réservées aux personnels actuellement en service à 
l'institut des hautes études de Dakar, c’est-à-dire à des hommes qui 
ont déjà prouvé leur attachement à l'Afrique. 

Le Conseil a voulu non seulement que les chaires nouvelles 
fussent dès la prochaine rentrée universitaire attribuées à ceux 
d'entre eux qui remplissent les conditions exigées en métropole 
pour l'attribution d'une chaire, mais aussi que des chaires fussent 
réservées pendant un délai n'excédant pas trois ans à Ceux qui 
ne remplissent pas encore lesdites conditions: elles leur seraient 
attriluées s'ils y satisfont avant l'expiration de ce délai. 

La préoccupation du Conseil ne saurait soulever d'objection: Ja 
mesure qu'il propose concilie en eflet le désir du Parlement de 








Voir: Assemblée nationale (3° législature), nos 41319, li» 1, iovu et 
in8e 621: (deuxième lecture), 5238, Conseil de la République, nos 629, 
712 (année 1956-1957). 





ne voir es chaires de Dakar attribuées qu'à des professeurs qui 
pourraient enseigner dans une chaire métropolitaine et celui de 
voir resler sur place les professeurs qui se sont dévoués avec 
compécence et fidélité à l’enseignement supérieur en Afrique. 

Toutefois le texte adoplé par le Conseil pour réserver des chaires 
aux profsseurs qui sont sur le point de remplir les conditions 
+ "ot pour y être nominés, appelle quelques légères modifica- 
ions. 

IL paraît opportun de prolonger jusqu'au 31 décembre 1960 le 
délai de trois ans prévu: ce délai expirerait en effet le 31 cetobre 
e: les pro‘esseurs de lettres et de sciences auxquels seule manque 
leur thèse pour pouvoir être nommés dans une chaire ne pour. 
raient pas ja soucenir à la fin du délai, les soutenances ayant lieu 
de novembre à juin. 

En second lieu les règles métropolitaines ne permettront -pas 
d'attribuer une chaire à un candidat qui ne remplit pas les condi- 
tions nécessaires pour accéder au grade de professeur titulaire de 
facuité ou d'école nationale. On ne peut donc, sans déroger à ces 
règles, nommer dans une chaire, fût-ce à titre provisoire de chargé 
de cours, un candidat ne satisfaisant pas auxdites conditions: sur 
ce point la formule du Conseil est fâcheuse. En revanche, il est 
possible de réserver une chaire jusqu’au jour où le bénéficiaire 
de cette réserve remplira fes conditions requises pour devenir pro- 
fesseur titulaire. 

Enfin, il importe de préciser que la nomination dans une chaire 
ne dépend pas de titres mais de conditions d’âge, de stage et de 
grade établies par le décret du 22 août 1854. Le titre d’agrégé est 
exigible pour une nominalion dans un emploi de professeur titu- 
laire à titre personnel, mais non pour une nomination dgns une 
chaire: la faculté de médecine de Paris, par exemple, compte quatre 
éminents professeurs titulaires de chaires qui ne sont pas agrégés. 

Pour toutes ces raisons, il parait opportun d'aménager l’article 5 bis 
du Conseil de la République. L'Assemblée a tout intérêt à s’en 
tenir aux règles de l’enseignement supérieur métropolitain. Le 
texte proposé dans cet esprit présente trois avantages: éviter au 
législateur de s'attarder à des mesures de détail, assurer à l’uni- 
versits de Dakar, dès son ouverture, les conditions de fonction: 
nemgnt qu'irnplique sa création, rester enfin fidèle à l'esprit du 
décret gouvernemental qui à tenu à !a doter du même statut que 
celles de la métropole. 

Sous le bénéfice de ces observations, Ja commission des terri- 
toires Arias mer souinet à vos suffrages la proposition de décision 
suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemilée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi 
fications ci-après, le décret no 957-210 du 24 février 1957, instituant 
une université à Dakar. 

Art. 4 (Adoption du texte du Conseil de Ja République). — Sans 
préjudice des disposilions de l'article 5 du présent décret, sont 
applicables à l’université de Dakar et aux établissements qui la 
constituent les dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
dans les universités de la France métropolitaine et dans les éta- 
blissements correspondants de ces universités, notamment, en ce 
qui concerne les conditions dans lesquelies l’université de Dakar 
et les élablissements de cetle université pourront délivrer des ins- 
criptions, faire subir des examens et conférer des grades. Le nombre 
de chaires institué lors de ja création d'une facullé sera au moins 
égal à celui des chaires attribuées dans la métropole à la faculté 
du même ordre qui en compte le moins. 

Art. 5 (Adoption du texte du Conseil de la République). — Des 
décrets portant réglement d'administration publique, pris après avis 
du conseil de l’enseignement supérieur, fixeront: 

1o Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets de 
l'université et des établissements la constituant; 

2o Les avantages qui pourront être accordés aux personnels en 
service dans les établissements de l'université de Dakar. 

Art 5 bis (nouveau) (Nouveau texte proposé par la commission). 
— Les directeurs en fonction dans les écoles de droit, de sciences 
et de lettres et dans l’école préparatoire de médecine et de phar- 
macie, assumeront respeclivement les fonctions de doyens des 
facuMés de droit, de sciences et de lettres et de directeur de 
ee nationale de médecine et de pharmacie jusqu’au 31 décem- 

re 1957. 

Sous réserve de cette différence de date, les dispositions spé- 
ciales et transitoires du décret no 55-231 du 10 février 1955 ci-dessus 
visé sont applicables à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Dakar 

Les dispositions de l'article 22 dudit décret concernant les per- 
sonnels administratif et technique sont applicables à ceux de l’ins- 
titut des hautes études. 

Les membres du corps enseignant ses écoles de droit, de sciences 
ét de leitres seront nommés aux facuités correspondantes, à un 
grade fixé sur proposilion des formations compétentes du comité 
consultatit des universités. 

Les chaires créées” dans les facultés de droit, de sciences et de 
kttres et dans l’école nationale de médecine et de pharmacie de 
Dakar seront attribuées par priorité aux membres du personnel 
enseignant à l'institut des hautes études à la date d'effet du présent 
décret qui remplissent les conditions exigées par les règlements 
pour la nomination aux chaires nouvelles dans les facutés métropo- 
litaines. 

Des chaires seront réservées jusqu’au 31 décembre 1960 aux 
membres de ce personnel qui ne remplissent pas lesdites conditions. 
Elles leur seront attribuées s'ils y satisfont dans ce délai, 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillei 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de Kzisla- 
tion sur la proposition de loi (ne 3038) de M. Cadic tendant à 
l'abrogation de la loi no 55-1391 du 2% octobre 1955 et à l'insti- 
tution dans chaque commune d'un fichier de l'état civil, par 
M. Salliard du Rivault, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa proposition de loi no 992$, M. Cadic 
demande deux choses: 

jo L'abrogation de la loi du 23 octobre 1955: * 

%o L'institution dans chaque commune d'un fichier de l'état 
civil 

Ces deux questions doivent tre examinées séparément. 

La loi du 2% octobre 1955 décide l’inscriplion d'une mention som- 
maire sur les registres de naissance de la commune du domicile 
des parents lorsque l'enfant est né dgns une äulre commune. 

Le vole de cette loi n'avait pas été acquis sans difficuté el avait 
nécessité trois discussions devant l'Assemblée nationale el deux 
devant le Conseil de la République. de. 

Il est inutile de faire connaitre ou de rappeler les positions des 
uns et des autres. 

Volre commission de la justice avait été saisie de diverses propo- 
sitions tendant à la transcription sur les registres des ,naissances 
de la commune du domicile des parents de l'acte de naissance d’un 
enfant né dans une autre Commune. re 

Auirefois, en effet, la pius grande partie des naissances avait lieu 
au domicile des parents. s 

A l'heure actuelle, et, sur le plan sanitaire et social, il faut 
s'en féliciter, ès souvent elles ont iièeu dans des cliniques ou des 
maternités, 

L'inscription de la naissance au lieu de Ia naissance el non au 
lieu du domicile habituel des parents pouvoit entrainer, dans l'ave- 
nir, pour l'enfant des complications ou des recherches difficiles. 

Pour ces raisons, certains collègues avaient demandé que par ana- 
logie avec les actes de décès, l’acte de naissance soit (ranscril sur 
les registres de l’état civil de la commune du domicile des parents. 

Dans la précédente législature, votre commiss'on de la justice 
avait accepté le rapport de notre coliègue Minjoz dont la conc'usion 
était le vote d’un article unique ainsi rédigé: « IL est inséré dans 
l’article 55 du code civil ent"® le premier et le deuxième alinéa. 
les dispositions suivantes: Lorsque la naissance se sera produite en 
dehors de la commune du domicile du père ou — si le père est 
inconnu — du domicile de la mère, l'officier de l'état civil qui aura 
dressé l’acte de naissance, enverra -dans le plus bref délai à l'officier 
de l’état civil dun domicile visé ci-dessus, une expédilion de cet 
acte, laqueille sera transcrile sur les registres; si ke père est inconnu, 
cette transcription ne sera faite que si la mère a déclaré ne pas 
s’y opposer. 

« Mention de la transcription sera portée en marge du registre 
d'état eivil d’origine. » 

Dans l'esprit des membres de Ja commission il s'agissait bien 
d'une transcription. 

Le Gouvernement s'était opposé à un vote sans d#hat, il v eut un 
débat restreint au cours de la deuxième séance du 25 mai 1954. 

L'article unique, proposé par le rapporteur dans les termes que je 
viens d'indiquer, fut mis aux voix et adopté. 

Le Conseil de la République, dans sa séance du 29 juillet 1951, 
examina à son tour la proposition de loi. 

La commission de la justice du Conseil de la République — dont 
M. Gilbert-Jules élait rapporteur — donna un avis défavorable. 

Les deux argnments — disait le rapporteur — qui ont incité 
l'Assemblée nationale à voter le texte proposé par sa commission 
de la justice, étaient: 

1o Crainte d’une difficulté pour les parents qui ne sont plus en 
relation avec la mairie de la commune où est né l'enfant pour 
ob'enir les papiers nécessaires; 

2o Mécontenlement des maires ruraux qui se plaignent de voir 
ieurs communes vouées à une espèce de mort lente, civilement par- 
ant, parce que la plupart des acles de naissance ne sont plus portés 
sur leurs registres d'élat civil mais sur ceux des villes voisines où 
se trouvent les cliniques et maternités, 

Au cours du débat fut donné l’exemple d’une commune de la ban- 
lieue parisienne qui compte 9.000 habitants et où, en raison d'une 
maternité réputée, on enregistre 1.000 naissances par an. 

Ces arguments ont eu, autrefois, une valeur mais n'en ont plus 
maintenant, affirmait M. Gilbert-Jules. 

Au premier argument, il opposait l'usage du livret de famille et la 
simplification des formalités administratives résullant du décret du 
26 sep‘embre 1953 qui permet, au vu du livret de famille ou d'un 
extrait, même ancien, d’un acte de naissance, d'obtenir une fiche 
d'état civil qui tient lieu d’extrait authentique. 

En réponse au second, il rappelait que les services compétents 
publient depuis 1951 des statistiques de naissances en tenant compte 
uniquement du lieu de domicile des parenis et non pas du lieu de 
naissance des enfants. 

Les communes rurales ne risquent donc pas d’être K<ées dans les 
répartitions; seul peut subsister pour les maires de ces communes 
un sentiment de légitime regrel devant leurs registres de nais- 
sances presque vides. 

Malgré certaines interventions, le Conseil de la Répablique a 
donné un avis défavorable à Ja majorité absolue. 

Le 22 mars 195, la proposition de loi revint en deuxième lecu 
devant l’Assembiée nationale, 


ire 





— 
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M. Minjoz, président de la commission de la jus 


teur, reprit les conclusions adepiées le Li mai 1554 el 
giquement la thèse de la transecriplion. 
Après une discussion, au cours de laquelle inlervint 


position le garde des sceanx, et où un amendem 
pas le fond du texte fut voté, l'Assembiée nationaie : 
veau le texte initial. 


Dans sa séance du 17 mai 1953, le Conseil de la Rép 
en deuxième lecture la proposition de loi adop à 
par l’Assemblée nationale. 

A titre de transaction, Le nouveau rapporteur, M 
posa un texte nouveau ainsi libellé: 


« 1! est inséré dans l'article ai du eéode civil, entre 
le deuxième alinéa, les dispositions suivantes: 

« Lorsque la naissance d'un enfant jiégitime aura 
une cominune autre que ce:le du domicile des paï 
sommaire en scra faile en marge des registres de l'é 
commune de ce domicile et à la date de la naissinee. 

« La naissance d'un enfant naturel sera parei''emen 


— 


Ce el rappore 
défendit éuer- 


“ontre la pro 
modifia it 
idopla à nou- 


blique reprit 
deux reprises 


Geoffroy, pPra- 


ke premkr et 


| ment'onnée 


lors de la reconnaissance souscrite par la mère et à la demande 
expresse de celle-ci, en marge des registres de ià commune de son 


domicile. 

« Les avis aux fins de mention seront adressés d 
lions prévues à l’arlicle 49 du présent eode. 

« La mention sera opérée dès réception de l'avis: 
les dates et lieu de naissance, les prénoms et nom de 


ins les condi- 


ele indiquera 


enfant. » 


Ce texte fut adopté par le Conseil de la Répuh'ique 


L 


Enfin, la proposition de loi revint en troisième :ecture devant 


l'Assemblée hatlonhae@ le 11 octobre 1%53. 
Notre rapporteur demanda alors le vote sans disc 


sion du tex'e 


proposé par le Conseil de la République, tel que je viens de vous 


ke faire connaitre. s 
Il n'y eut pas discussion, le texte fut voté et devint 
nitif. j 

I ne s'agissait donc pius d’une transeription telle 
Souhaitée les divers auteurs de la prop de ! 
commission de la justice de l’Assemblée nationax 
dans son premier examen mais tout simolement d'une 
Maire sous forme d'inscriplion marginale. 

L'application de cet!e loi s’est révélée camp! que 6 
nombre d'inscriptions marginales: $, 9 ou même dava 
tibles d'être portées à Ja suite de la mention s<omma 
là une difficulté matérielle et un danger 

Les actes de l'état civil qui constatent l'état des | 
une importance considérab'e dans !a vie d’un int 
rien faire qui puisse en diminuer la valeur, soit 
par fraude, 


x 


silion de lui et 


l'avait envis 


dès lors défi- 


que l'avaient 
telle ]l18 la 
1/c0 


mention som- 


tant donné !e 
itage, susren- 


re. Il y avait 
\ersonnes, ent 
lue I ne fant 
ir erreur, soit 


Il semble, À la c te de l'exnér: nee fvite. an“! n'y 1 nas intérêt À 


mainienir cette lol: ie vous propose d'acc 


de la proposilion de loi de M. Cadie qui dit : 
« La loi no 55-1391 d 25 octobre 1953 in: ant une 
maire sur les registres est et demeure abro%e 
J'ajoute que la chancellerie a ‘ 
nole en date du 6 février 1957, dans ces termes: 


it conna ire son avis dans une 


« L'abrogation de la loi du 23% octobre 1955 i tituant une men- 
lion sommaire en marge des registres de l'état ci le la commune 
du domicile des parents des naissances survenues dans une tre 
commune parait constiluer une sage mesure, Cette ! lont l’uti- 
lité est très restreinte — soulève en effet de graves diflicuités l'ap- 


plie ion, » 


! 


La proposition de loi de M. Cadie avait un second ohiet comme te 


vous l'ai dit au débul de ce rapport: instituer dans cha 
un fichier de l’état eivil. 
La tenue de ce fichier pent être recommandée, mais 
Pour ma part, je n'en vois pas l'utilité: lPusa 
fammilie généralisé dans toute la Fra ice, d'une 


lables annuelles et décennales dressées par noms pi tronymiques el 
t " ‘ r s 


que Cornmune 
m impn:ée, 
lu livret de 


| 1 tar » nl 


1e 


par ordre alphabétique, d'autre part, permettent d'avoir ais ment 
la référence des naissances survenues en dehors du domicile des 
parents. 

Dans ces conditions, pour ne pas surcharger inu!i'ement la tâche 
déjà lourde des officiers de l’état c vil, votre commission propoce de 
ne pas retenir la devxième partie de la proposition no 3038, tendant 


à l'institution d'un fichier. 


Votre commission de la justice, à l'unanimité, vous p: 


’ 


ter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à abroger la loi n° 55-13M du % octo 
complétant l'article 55 du code civil. 


pose d'adp 


bre 1955 


Article unique. — La loi n° 55-1391 du 21 octobre 1955 est abrogée 


ANNEXE N°5335 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 jn 
RAPPORT fait an nom de la commission de Ja jn 

lation sur le projet de loi (no 4S13) relatif, di 
de l'état civil dresséS par l'autorité miliaire ct à 
de certains actes de lélat civil, d'autre part, au 
comparution personnelle des personnes pirticipant 
de l'ordre hers de France métropolitaine, par M 
Rivault, député 


| 


Mesdames, messieurs, le Gouvernerment a dénos 
loi n° 4813 qui tend, en raison des événements qui se 


Het 1957.) 


et de lérie. 
rl, anx ac :s 
la rectif l 
marisge € 75 
au Jan! 1 
Salliard dr 

n pi )j ! la 


dérouk en 
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Afrique du Nord, à remeitre en vigueur eerlaines dispositions qui 
out donné satisfachon au cours des hostiités ou pendaul les opéra- 
Los d'indu hihe €! de Corce. 


Arüele 4% du proj:t 


Les dispositions de cet article ont pour but de remplacer les 
arlicies 935 à 9 du code civil 
Art. 95. - Les alinéas 1, 4 ei 5 sont identiqnes 


A'inéa 2 Les officiers de lélat civi militaires sont désignés 

ur arrèté du ministre de la céfense nationale et des forces arinées, 
alors que dans le code civil, moditié par la loi du 11 décembre 4921, 
ils y sont nomninalivemert désignés. 


Alinéa 5. Le principe est le méme dans les deux textes, mais 
il y a simplification dans le projet. 

Art 94, — Modification de forme seulernent, 

Art 95 — Modifié dans le sens de larticie 95 FN donne autorité 


au ministre de la défense rationale et au ministre dés anciens 
combattants pour prendre conjointement un arrèlé concernant à 
tenue et la con<ervation d'un registre spécial. 

Art, 96, — Supprimé. 

L'articie 97 du code devient dans le projet l'article 96. 

Le principe e<t le mére avec une modification quant aux moda- 
lités des pubiications de mariage, 

Art. 98, supprimé. 

Un nouvel arlicle 97 proposé par le p'ojt reprend, en Île sim- 
plitiant, le décret du 18 novembre 199 relalif à la rectification admi- 
histrative de certains actes de l'étal civil dressés pendant la durée 
des hostilités. 

Arlicle 2 du projet de loi. 


N a pour objet de rendre ls dispositions dn décret du 1$ novem- 
nre 1939 applicables aux actes de décès dressés depuis le 4e janvier 
1952 jusqu'à une date qui sera fixée ullérieurerment. 


Article 3 du projet. 


Il a pour but de rendre applicable aux militaires employés an 
maintien de l'ordre et à la pacification hors de la métropole le 
décret du 9 septembre 1939, modifié par les lois des 5 mars 41910, 
23 janvier 1941 et 2 novembre 141 autorisant le inariage sans 
comparution personnelle, mais par procuration. 

Dans l'intérêt de ceux qui servent en Afrique dn Nord, volre 
- commissoon de la justice vous propose, à lunanimité, d'adopler Île 
drojet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — Les articles 93 à S du code civil sont remplacés par 
les disposilions suivantes: 

« Art. 93 Les actes de l'état civil concernant les mililaires et les 
marins de VElat sont établis comme il est dit aux chapitres 
précédents 

« Toutefois, hors de la France métropolitaine, et en cas de guerre, 
d'expédition où d'opérations de maintien de l'ordre et de pacification, 
ces actes peuvent être également reçus pur les officiers de l'état 
civil jnililaires désignés par urrèté du rninistre de la défense 
hationale et des forces armées, Lesdits officiers de l'état civil sont 
également compétents à l'égard des non-militaires lorsque les dis- 
positions des chüpitres précédents sont inapplicables, 

« En France métropolitaine, les officiers de l'état civil ci-dessus 
visés peuvent recevoir les actes concernant les mililaires ét les 
non-miiilaires, dans les parties du térriloire où, par suite de mobi- 
lisation ou de siège, 1e service municipai de lélat civil n'est plus 
régulièrement assuré, 

« Les déclarations de naissance aux armées sont faites dans Îles 
Gix jours qui suivent l'accouchement. 

« Les uctes de décès peuvent être dressés aux armées par 
dérogation à l'article 77 ci-dessus, bien que lofficier de l'élat eivii 
n'ait pu se transporter auprès de la personne décédée, et, par 
dérogation à l'arucle 78, ils ne peuvent y être d'essés que sur 
l'attestation de deux déc'arants. 

« Art. 94. — Dans les cas prévus aux alinéas 2 et 3 de l'article pré- 
cédent, l'officier qui reçoit un acte en transinet dès que la comtinu- 
nication est possible et dans le plus bref délai, une expédition à 
l'autorité compétente qui est désignée par décret contresigné du 
ininistre de la défense nationale et des forces armées el du ministre 
des anciens combattants ei viclimes de guerre, et qui en assure la 
transcription. Celle-ci à lieu sur les registres de lélat civil du lieu 
de naissance, pour les actes de reconnaissance, et sur les registres 
de l'état civi! du lieu du dernier domicile du père ou, si le père est 
inconnn, de Ja mère, pour les actes de naissance; du mari, pour 
les uctes de mariage; du défunt, pour les actes de décès. Si le 
lien de naissance où du dernier domicile est inconnu ou silué à 
l'étranger, ta (ranseription est faile à la mairie du 1% arrondissement 
ce Paris. 

e Art. 95. — Dans les cas prévus aux alinéas 2 et 3 de l’article 93, 
es actes de l'état civil sont dressés sur un registre spécial, dont 
la tenue et la conservation sont réglées par arrêté conjoint du 
ininistre de la défense nationale et des forces armées et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre. 

trt. 96, Lorsqu'un mariage est célébré dans l'un des cas 
prévus aux alinéas 2 et 3 de l'article 9%, les publications sont faites, 
dans la mesure où les circonstantes le permettent, au lieu au dernier 
domicile du fatur époux: elles sont en outre assurées, dans lunilé 
à laquelle Flintéressé appartient, dans les conditions fixées par 
rèté du rainistre de la défense nationale et des forces armées, 

a Art. 97, — 12s actes de décès reçus par l'autorité mililaire, dans 

Lis les cas prévus à l'article 93 ci-dessus, où par l'autorilé civile 


, 
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pour des membres des forces armées, des civils parlieipant à leur 
acÜion, en service commandé, où des personnes employées à la suite 
des arinées, peuvent être l'objet d'une rectification administrative 
dans des conltilions fixées par décret, dans les périodes et sur les 
terriloires où laulorité militaire est habihtée, par ledit article %, à 
recevoir éventuellement ces actes. 

« L'autorité compétente pour opérer la rectification est celle qui 
est prévue à l'article 91 pour recevoir expédilion de l'acte el pour 
en assurer la transeñplion. » 

Art. 2, — Les dispositions du décret du 18 novembre 1999, relatif 
à la rectification administralive de certains acles de Fétat civil 
dressés pendant la durée des hostililés, sont applicables aux actes 
de décès, dressés depuis le 47 janvier 1992, et jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret, soit par lautorilé civile, en Algérie, en 
Tunisie et au Maroc, pour des membres des forces armées fran- 
caises, des civils participant en Service comimandé au maintien de 
l'ordre et à la pacificalion ou des personnés employées à la suite 
des armées, soit par l'autorité militaire conformément à l'article #5, 
alinéa 2, du code civil. 

La reeclification de ces actes est faite à la diligence de l'autorité 
qui, aux termes de l'article 9% du code civil, a compétence pour 
recevoir expédilion de ces les el pour en assurer là (ranseriplion. 
— Sont applicables aux militaires des forces armées 
françaises employés au maintien de l’ord'e et à la pacification hors 
de la métropole, les dispositions des articles 4, 2, 3 et 7 du décret 
du 9 Seplembre 1939, modifié par les lois des 3 inars 1940, 25 janvier 
1941 et 2 novembre 1911 avant pour objet de permettre en temps 
de guerre IC rmariage par procuralion des tuilitaires et marins 
présents sous lex drapeaux. 

Le champ d'application du présent artic'e sera défini par des 
arrèlés pris Conjointement par le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
churgé de la justice, et le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

IL, — Sont déclerés valabhies les actes de consentement dressés 
antérieurement à la présente loi dans les formes prévues aux 
articles ci-dessus énumérés du décret du 9 septembre 41939. 

I, — En ce qui concerne les militaires et marins décédés au 
cours des opéralions de maintien de l’ordre et de pacification en 
Tunisie, en Algérie ou au Maroc depuis le 1% janvier 1952, le garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pourront, pendant un délai qui 
expirera un an après la promulgation de la p'ésente loi, autoriser la 
célébration du mariage Sur la production de documents émanant du 
défunt et qui élabliraient sans équivoque son consentement, tels 
que demande d'autorisation de magiage adressée à l'autorité mili- 
taire, publication requise par lui, invitation adressée par lui soit à 
ses parents, soit à la future épouse où à la famille de celle-ci de 
faire établir les pièces nécessaires à la célébration dif mariage. Ces 
documents seront mentionnés dans lantorisation ministérielle, 

Lorsqu'il sera fait application de la disposition ci-dessus, la lecture 
de l'acte de consentement par l'officier de l'état civil an moment de 
la célébration du mariage sera remplacé par la lecture de l'auto- 
risalion ministérielle, 

Dans le mème cus, les effets dn mariage remonteront à la date 
du jour précédant celui du décès du mililaire ou du marin, 


Art, 3. — 





ANNEXE N’' 5336 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 35 de la loi 
n° 51-104 du 10 avril 1954 relalif à certaines exonérations fiscales 
en matière d'acquisitions immobilières, présentée par M. Jean 
Cayeux, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement qui continue à sévir 
en particulier dans les grandes villes, el notaminent à Paris, oblige 
fréquemment celui qui y à ses occupations à habiter loin de son lieu 
de travail, alors que de nombreux retraités, faute de trouver ailleurs 
le logement qui leur convienne, continuent à y dermeurer, 

Il serait éminemment souhailable que les-locaux ainsi occupés 
fussent rendus disponibles et, spécialement, que les échanges de 
jouissance destinés à libérer ces locaux fussent encouragés dans 
toute la mesure du possible, 

Une des procédures dont l'usage devrait Ctre généralisé serait la 
suivante: le propriétaire d'une habitation à la campagne qui a ses 
occupations par exemple à Paris loue cette habitation à un retraité 
en échange de la location de l’appartement qu'y possède ce dernier. 

Afin de faciliter ce genre d'opérations, il serait décidé que toute 
acquisition immobilière réalisée dans ce but bénéficierait des exo- 
nérations fiscales accordées par l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 
aux acquisitions faites en vue de l'habitalion personnelle. 

En outre, conformément à l'article 79 de la loi du 1% sep- 
tembre 1918 sur les loyers, le proprictaire de Fappartement donné en 
échange ne pourrait S'y opposer que pour des motifs sérieux et légi- 
times dans les quinze jours de la nolificalion qui lui en serait 
faite. 

Ainsi, semble-t-il, tout le monde y tronverait son compte: l'acqué- 
reur éviterait la tlentalion d'une reprise injustifiée, sauvant ainsi 
le petit capital qu'il pourrait posséder; le retrailé réaliserait son 
rêve de finir ses jours à la campagne et parfois même au pays natal; 
le propriélaire, enfin, aurail, conune locataire de son appartement, 
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au lieu et place peut-être d'un économiquement faible, un homme 
actif, vivant du produit de son travail et, de surcroit, lui-même pro- 
priétaire d'un immeuble. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre !a proposition de 
Joi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Aïticle unique. — HN est ajouté à l'article 35 de la loi n° 54104 
du 10 avril 4954 l'alinéa suivant: 

« Ces exonérations s'appliquent également, sous les conditions 
indiquées ci-dessus, aux ventes de logements, d'immeubles bâtis ou 
de droit indivis immobiliers destinés à donner une habitation princi- 
pale à tout retraité du secteur public ou privé qui, élant locataire 
d'un logement sis dans une localité de plus de 25.000 habitants, a 
accepté de transférer à l'acquéreur la location de ce logement, en 
échange de celie de l'immeuble vendu, conformément aux dispo- 
sitions de l'articie 79 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918. » 


————— 


ANNEXE N'5337 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 3 juilles 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
instituer d'urgence, en faveur des touristes étrangers se rendant 
en France, un système de bons d'essence à tarif réduit, présentée 
par M. Fontanet, député. — (Renvoyée à la comainission des 


moyens de communication el du tourisme.) 


Nota. — Retirée par l'auteur le 17 septembre 1957 (J. O. du 
43 sepli mbre). 





ANNEXE N'5358 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut professionnel des 
acheteurs de l'industrie et du commerce, présenlée par MM. Hov- 
nanian, Hernu, Rolland et Leclereq, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi que neus vous sou- 
mettons tend à fixer, sinon d’une manière complète, du moins dans 
ses grandes lignes, le statut professionnel des personnes qui, Soit 
comme employés salariés, soit comme travailleurs indépendants, 
recherchent, en vue de leur acquisition, les imimeubies, matières 
premières, outillage, ingrédients nécessaires à l'exercice de lacti- 
vité de leur employeur ou de leurs commeltants, discutent avec les 
fournisseurs les clauses de réalisation, concluent les achats, con- 
trôlent la bonne exécution des contrats. 

Tous les pays sont actuellement entraînés par un puissant courant 
d'organisation de la profession. Celle d'acheteur, à la fois comimer- 
cant, juriste, technicien, à l'origine de toute l'activité des firmes 
industrielles et comimerciales, est primordiale dans l'entreprise 
moderne, 

Par son rôle intellectuel, par sa compétence, sa probité, l'acheteur 
désire un recrutement basé sur un solide enseignement de la tech- 
nique de son activité, un judicieux emploi de l'orientation pro- 
fessionnelle, 

Le même désir existe chez l'employeur qui, dans 
moyennes affaires, est souvent son propre acheteur, 

Pour ces raisons l'acheteur ne peut, indépendant ou au sein de 
l'entreprise, être assimilé aux autres employés contractuels ou 
libres, et estime qu'une certaine police professionnelle est indis- 
pensable, A défaut d'une réglementation plus stricte, quelques 
règles d’usage professionnel, un organisme chargé de veiller à la 
compétence et à la probité, une reconnaissance de la fonction par 
la délivrance d’une carte professionnelle sont indispensables, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver la proposition de 
loi suivante: 


les petites et 


PROPOSITION DE LOI 
Code des obligations professionnelles des acheteurs. 


Art. Aer, — Les dispositions du présent code s'imposent à tout 
acheteur professionnel inscrit au tableau de la profession d’acheteur. 

Les infractions à ces dispositions relèvent de la juridiction disci- 
plinaire de la profession. 


Devoirs généraux des acheteurs. 
Art. 2 — L'acheteur doit traiter avec la même conscience tous le 


problèmes qui lui sont soumis quels que soient leur importance et 
les sentiments qu’ils lui inspirent. 


Art. 3. — Le secret professionnel s'impose à tout acheteur, sauf 
dérogations établies par la loi, 
Art. 4. — Tout acheteur doit s'abstenir, même en dehors de 


l'exercice de son activité, de tout acte de nature à déconsidérer 
celle-ci. 
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Il est interdit à tout acheteur d'exercer, en même temps que son 
rôle, une autre activité incompatible avec la dignité professionnelle, 

Art. 5. — L'acheteur doit exercer son activité dans des conditions 
lui permettant l'usage régulier d'une installation et des moyens 
techniques nécessaires à son role. 


Art. 6 — Tout comnérage entre acheteurs el fournisseurs et 
auxiliaires de tous rangs de son employeur où counnellant €e:t 
interdit. 

Art. 7. — Divulguer en vue d'un usage concurrent l'oluet de ses 


‘hes constitue de la part de lacheteur une faute grave. 
Art. 8. — La délivrance d'un rapport tendancieux sur its carac- 
tères d'un article constitue une faute grave. 


Devoirs des acheteurs envers leurs empioyeurs ou commettants. 


Art. 9. -- L'acheteur, dès l'instant au'il est appelé à rechercher 
an article, S'oblige à assurer aussitôt à son employeur son ac un 
ses Connaissances, ses relations. 

Art. 10. — L'acheteur recherche et conclut en s'aidant ou se 
faisant aider des compétences les plus judicieuses à sa dis 


î l. 

Art. 11 - Dans toute la mesure compatible ave la qualité 

requise, l'acheteur à le devoir de veiller au respect des co ù 
concius, 

Art. 12, — L'acheteur peut se dégager de sa mission sous réserve 


be ne jamais nuire de ce fait à son employeur; 
be s'assurer de la continuité des opérations en cours et, à cet 
effet, fournir les renscignements utiles. 


Devoirs des acheteurs entre eur. 


Art. 15. Les acheteurs doivent entretenir entre eux des rapnor‘g 
de bonne entente. Hs se doivent une assistance morale. : 

Celui qui a un dissenlument professionnel avec un collègue dit 
d'abord tenter de se réconcilier avec lui, S'il m'a pu réussir il peut 
en aviser le président du groupement 

il est interdit de calomnier un collègue, de médire de lui “x d? 


1 


faire l'écho de propos Gpables de lui nuire dans l'exercice de son 
activilé professionnelle. 

Preudre la déiense d'un collègue injustement attaqué est de honne 
règie. 


Dispositions diverses. 


Art, 1%. — L'acheteur a le devoir de se montrer courtuis envers 
les auxiliaires de sa fonction: réceplionnäaires, IDALasiNIers, Hiiit- 
tentionnaires, etc. et de s'attacher à ne vas leur nuire inconsidé é- 
Ie, 

Art. 1 — Tout acheteur qui change d'employeur ou de commet: 
laut est lénu d'en averluir ie groupeiment. ; 


Règles particulières aux acheteurs de l'industrie et du commerce. 


Art. 16. — I], — Les conventions intervenus entre industriels et 
commerçants d'une part, les acheleurs d'autre part, sont des con- 
trats de louage de services lorsque les acheteurs travaillant pour le 
comule d'une ou piusieurs Inaisons, réinunérés par int s f'!u- 


porluionnels ou des appointements fixes, exercent d'une façon exclu 
sive et Cconslante leur profession, ne font aucune opération 
leur comple personnel, sont liés à la firimé pour laqueile #5 asissent 
par un contrat indiquant la nature des marchandises à { 
cventuellement Ia région dans laquelle Es doivent exercer Ji 
activité, le taux des rémunérations et des commissions Jui acur soif 
allouées. 

Ces dispositions S'appliquent aux employés mmunérés exclusive: 
ment ou principalement par des appointerents fixe \yant GS 
frais de dép'acement à la charge de l'entreprise et dont l'acuüvité 
est dirige et journellement contrôlée par l'empioyeur, Elles ne 
s'appliquent pas aux employés chargés occasionnel emment avec leur 
travail à l'intérieur d'une entreprise, de démarches auprès des iour- 
Hisseurs 

Les contrats peuvent, pour leur durée, contenir l'interdiction pour 
l'acheteur d'agir pour le compte d'autres maisons ou de re'u 
des produits déterminés. 


[CHE 


Lorsque les contrats ne contiennent pas cetle interdiction, 8!s 
doivent, à moins que les parties n'y renoncent par une slipu'alion 
expresse, contenir, Sil y a lieu, la déclaralion des maisons ou d's 


produits que lacheleur recherche. 
1. — Les contrats ci-dessus définis doivent obligatoirement trs 
écrits. 
Ils sont, an choix des parties, soit d'une durée fixe, éoit d'u 


durée indélerminée: is doivent, dans ce dernier cas, slipuler un 
délai-congé dont la durée sera au moins égale à celle ÿ ira élé 
fixée par les conventions collectives de travail ou, à d fa it, par «5 
usages. Elle ne sera jamais inférieure à un mois durant la ] 6 


année d'application, à deux mois durant Ja deuxièrme année, el à 
rois mois au-delà de la deuxième année. 


Le délai-congé des acheteurs employés hors de Franre est an: 
menté de la durée normale du voyage de reiour lorsque Ja résine 
tion de leur contrat entraine leur reiour en Fr , 

Il peut être stipulé une période d'essai dent Ja durée ne $ t 
Clre supérieure à trois mois. 

IT, — Les mséquenc le Ja rupinre da contrat de tr | var 
ja volonté d'une seule des parties, sa faute rave d 
sont réglées comme 

lo Quand la rupture interviendra ] rs de la : le d'essa 
it ne sera dû aucune indemité; ; 


..: 
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2° Dans les autres cas, quand la rupture sera le fait de l'employeur 
il sera dù à l'arheteur: 

A S'il s'agit d'un contrat à durée indéterminée : 

a) En cas d'observation du délai-congé une jindeinnilé pour rési- 
Halion abusive S'il y a lieu dans les conditions prévues par ji ar j- 
c'e 23 du livre fer du code du travaii; 

b, En cas d'inobservation du délai-consé et à titre de salaire, le 
montant évalué en argent de tous les avantages directs et indirects 
qu'il aurait recuenlhis pendant le délai-congé ; 

B S'il s'agit de la rupture anticipée d'un contrat à durée indé- 
termin<e 

a) A lire de salaire, le montant des avantages directs et indirects 
qu'il aurait recueillis jusqu'à lexpiralion norinale du contrat, compile 
tenu des avanlages que Facheteur trouvera par suile de la rupiure 
du contrat; 

b\ Une indemnité pour résilialion de contrat, à moins que l'em- 


pioyeur ne justifie d'une faute grave à la charge de l'acheteur. 
Les ééments des deux indemnités prévues aux alinéas a) et 6’) 
SONt COUX CHUICrES par larlice 23 du livre {er du code du travail. 


1 peut étre tenu comple de toules autres causes de préjudice 
duimment jusutifes 


IV. Quelles qu? soient la cause et la date de la cessation des 
services de l'acheteur, méme lorsqu'elle se produit à l'expiration du 
contrat à durée déterminée, l'acheleur a toujours droit à titre de 


Siti , ül pourcentäge sur les ordres non encore transmis à la date 
de son départ de l'itablissement, mas qui sont la suite directe des 


recherches et mnlacts antérieurs à l'expiration du contrat. Sauf 
clause ntraire, ce droi sur les pourcentages n'excédera pas la 
durée norm msacrée par les usages de chaque profession. 


\ out acha in prévu dans les accords constituant le contrat 
de louaiie «d crvices entre une entreprise et Facheleur comporte 
uliC re‘inunéralion spécidie, 

VI —- Toule recherehe commandée par une entreprise méme non 
Suivie d'achat doit étre rémunéine. 

lou n\entions contraires aux dispositions de la présente sec- 
Uen sont nulles et de nul effet. 

vil Pourront seules se prévaloir de Ja qualité d’acheteur pro- 
fi hnel, soit à l'occasion de tou! arte administralif, soit en vue 
de bénéticier des dispositions prises en faveur des acheteurs, les 
personne énuméré( a larüce premier el liluiaires d'une Carte 
d'identité professionneile. 

ARE loute personne exerçant sur le territoire français la pro 
fession d'achelteur, dont Foccupalion principale et conslante est de 


servir dinlermédiaire pour lacquisihon des marchandises entre 
producteurs, imdustiricls, Commerçants et toutes auires personnes 
lorsque ces marchandises sont nécessaires à l'exercice de la profes- 
sion des acquéreurs, est tenue de justifier de Ja possession d'une 


carte professionnelle d'identité prévue par les artices suivants 

Laädile carte d'identité ne peut ètre exigée des personnes qui, UCCa- 
Sionnellement, proceédent à des acoais. 

IA Les ca d'identité professionnelle sont délivrées par une 
Commission parilaire dile coinnission de Ja carte d'identité des 
acheteurs professionnels p» 

Deux ons identiques avant la même composition, le même 


mode de désignation, les mêmes attributions et le même fonctiuonne- 
ent altiribueront la carte professionnelle. 

Section A carte professionnelle d'acheteur industriel ». Pour 
toutes les personnes effectuant des transactions portant sur les 
achats en vue de l'invesluissement, de la transformalion, de fFentre- 
Uüen 

section B carte professgionnel'e d'acheteur commercial ». Pour 
toutes les personnes effectuant des trausactions poriant sur les 


achats pour revendre, 


X Chaque section de commission de la carte d'identité profes- 
sionnelle est composée de 13 membres: 

» représentants patronaux; 

5 représentants des acheteurs professionnels; 

3 représentants de l'administration. 

nl - 14 £ . 4 H Q n 

Les représentants de la première catégorie sont désignés par les 

organisations professionnelles les p'us représentatives avec obligatoi- 


rément un représentant de l'organisation la plus représentative. S'il 
y { sur la répartition des sièges entre lesdites organisa- 
Uons cette répartition est fixée par le ministre du travail. 
Les représentants des acheteurs professionnels sont élus par les 
acheteurs titulaires de la carte professionnelle. 
Les membres de chaque section de la commission doivent: 
Justiner de exercice de la préfession depuis dix ans au moins; 
Jouir de leurs droits civiis et politiques ; 
Etre Français. 
est procué chaque année au renouvellement par tiers de chaque 


1 desi 


ei in de la commission, les membres sortants peuvent être dési- 
gncs ou és à nouveau. 
. } » mes © iti s à 1! sig j > À 
il est proccdé dans les mêmes conditions à la désignation et 1 
l'é lion des autres représentants de chacune des calégories qui 
sont appelés à suppléer les membres titulaires absents et à remp:acer 
entre deux renouvellements annuels les membres décédés ou qui 
cesseraient de faire parlie de la commission par démission 6u tout 
tr ecalus 


Un reurésentant de chacune des catégories est ézalement désigné 


en qualité de correspondant dans chacune des régions économiques 
lis sont d ‘s ou élus dans les condilions prévues au paragraphe 
Ci-desstis. 

Is peuvent être appelés à participer aux séances de la commission 
mais seulement à titre consultatil 


Exceptionnelement, pour la première année, les membres de la 


comtniss-ion seront Gesignes pal ministre du travail sur proposi- 
tion de leurs groupements respectifs, les plus représentatifs exis- 
tant depu dix aus lors de la promulgation de la présente loi et 


Uement à leur nombre msyen médian d'adhérenis. 





XIE — La commission établit un règlement intérieur qui sera 
soutuis à l'approbation de l'assemblée générale. Elle est présidée 
par un représentant de l'administration qui à voix prépondérante 
dans la délibération assisté d'un vice-président choisi alternative- 
ment dans lune et l'autre catégorie. 

Elle délibère valablement si trois représentants de chaque catégo- 
r.e professionnele sont présents et participent au vote. Si lune des 
deux catégeries professionnelles à plus de représentants que lantre, 
le nombre des volants de la première catégorie sera ramené à 
celui de la seconde dans les conditions déterminées par le règle- 
ment intérieur, 

Les décisions de ia commission, et notamment celles comportant 
délivrance, renonveilement ou annulation de la carte ne sonl prises 
qu'à la majorité absolue des membres présents. 

XIE — A l'appui de sa première demande de carte d'identité pro- 
fessionnelle le postulant devra fournir: 

La justification de son identité et de sa nationalité; 

Une note sur ses antécédents professionnels affirmée véridique 
sur l'honneur; 

Un extrait de son casier judiciaire ayant moins de trois mois 
de date; 

L'indication de la catégorie professionnelle à laquelle il appar- 
üient: 

Le certificat de son employeur ou la justification qu'il exerce effec- 
Uivement la profession d'acheleur depuis deux ans au moins; 

L'engagement de signaler à fa commission tout changement de 
profession où de situation. 

Cet engagement comportera l'obligation de rendre la carte à la 
coinimission dans le cas cù le titulaire viendrail à perdre la qualité 
d'achelteur professionnel. 

La délivrance de la carte sera de droit pour tout postulant justi- 
fiant des titres nécessaires (CG. A. P. à créer, emploi effectif 

XIE — La commission, après examen, statue dans les condi- 
tions fixées au paragraphe final de l'article sur Ja demande de déli- 
vrance de care dont elle est saisie, Elle peut auparavant procéder 
on faire procéder à toutes les vérifications qu'elle juge utiles 

Lorsque la demande est formulée par un étranger, le dossier fait, 
sur l'initiative de la commission, Fobjet d'un avis du ministre du 
travail, Cet avis est donné après enquête de celui-ci auprès des 
divers dépariements ministériels intéçessés. La carte ne peut être 
délivrée au postulant que S'il à obtenu préalablement la carte de 
travail prévue par le décret du 5 juin 1946. 

La carte d'identité délivrée par la commission porte la phoiogra- 
phie du tilulaire, sa signature, Findicaiion de ses nom, prénoms, 
nalionalité, domicile, la menton de la firme ou des différentes 
firmes pour lesquelles il exerce sa profession. 

Elle est revèlue en outre, du cachet de la commission et de la 
signature du président et de deux membres de la commission appar- 
lenant à l’une ou l'autre catégorie professionnelle. 

Le montant de la participalion du postulant aux frais de J'élablis- 
sement de la carte sera fixé annuellement par la commission. 

XIV. — Les carles d'identité professionnelles sont valables pour 
une année el portent la mention de la période de validité. Elles 
sont renouvelées pour une mème durée par 6pposilion d'une vignette 
millésime. 

La cormmission dé'ermine les justifications à fournir à l'appui 
de la demande de renouvellement, comp'e tenu des justifications 
déjà produites à l'appui de la demande jnitiale en exéculion des 
dispositions de lartivie 12 ci-dessus. 

XV. — Pour le cas où le titulaire d'une carte d'identité profes- 
sionnelle d'être occupé dans la firme ou par les firmes auxquelles 
il était attaché au moment de la délivrance de la carte d'identité, 
il doit saisir Ja commission qui modifie la carte du titulaire en 
tenont compte de sa nouvelle silualion on engage, S’il y a lieu, 
la procédure d'annulation prévue aux articles 17 et 18 ci-après. 

Dans le cas prévu an dernier alinéa de l'article 12 ci-dessus, si 
le Lilulaire d'une carte qui vient à perdre la qualité d'acheteur pro- 
fessionnel ne rend pas sa carte à la commission, celle-ci prend 
les mesures utiles pour mettre au courant de cette siluation Îles 
autorités intéressées ainsi que les organisations professionnelles 
d'acheteurs et d'employeurs. 

XVE — Hans le cas où il serait établi qu'un acheteur profes- 
sionnel ayant! possédé cette qualité pendant trois ans au moins se 
trouve momentanément privé de travail sans faute de sa part, la 
commission pourra lui délivrer une carte provisoire d'identité 
d'’acheteur professionnel dont la durée sera expréssément limitée. 
Cetle carte ne différera de Ja carte ordinaire que par l'absence 
d'indication de la ou des firmes où le titulaire est occupé. 

XVIE — La cominission peut annuler une carle qu'elle a délivrée 
en cas de cessation d'activité professionnelle, de condamnation de 
droit commun, de non-payement de cotisalion. A cet effet, le pré- 
sident de la commission convoque devant celle-ci par lettre recom- 
mandée le titulaire en cause. Celui-ci, qui peut être assisté d’un 
conseil, présente ses explications. S'il ne comparait pas, il peut 
faire parvenir à la commission ses explications écrites. 

La décision de la commission est nolifiéte par lettre recommandée 
avec accusé de réception sans qu'elle ait à en faire connaitre les 
motifs. 

XVI. — La commission peut proposer une annulation de carte 
d'identité d'acheteur pour des motifs autres que ceux exprimés à 
l'article 17 ci-desus à une commission supérieure ainsi Composée: 

Un conseiller à la cour de cassation en service ou honoraire, pré- 
sident; 

Deux magistrats à la cour d'appel de Paris en exercice ou hono- 
raires; 

Un représentant patronal: 

Un représentant des acheteurs professionnels, 
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Li 
dési 


que deux suppléants de chacun d'eux sont respectivement dési 

unes et élus dans ies mètnes conditions et en mème temps que les 

membres de commission prévue à l'article 10. (Session ordin 
Le mandat de représentant à la commission supérieure est incom- 

palible avec celui de membre de là cominission de la carte d'ideu- PROPOSITION DE 

{ des acheteurs professionnels, à attribuer une 
IL est procédé tous les trois ans au renouvellement complet de victimes des viol 


la « 


La réclamation est adressée par lettre recommandée avec avis 

le réception ministre du travail qui la transimel sans déiür au EXPOSE 
président commission supérieure, do 

Celle-ci suivant les règles prévues à larticle 17. Mesdames, messieurs, à trois 

Le délai forinuler une réclamation devant la commission de véritables tornades accomp 

rieure est d'un mois franc à compler de lx notification pré ue d'eau et de grèle ont ravagé 

à l'article . de conmnunication de Toulous: ( 
Pour ceux qui sont domiciliés en dehors de la France métropoli Garonne. nolamiment lislé-en-bod 
{aine, ce augmenté des délais accordés par Flarticle 33 Les dégâts causés aux cultures, 
d code de procédure civile, dans les locaux dévastés ou 

Pour ceux doiniciliés sur le territoire métropolitain de la chiffrent à environ cinq milliards 
France, en en Tunisie ou au Maroc, en sont temporaire- pour les stocks de marchandise 
ment éloignés une raison reconnue légitime, le délai pour de communicali ndormimagés 
formuler la réclamation devant la commission supérieure est porté I n'est pas possible aux personnes 


d 


La réclamation formulée dans le délai prévu au présent article aussi désastreuse, Nous <ormim 
est suspensive,. hale doit jouer en faveur de 
\IX. — Sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des dispo- C'est pour ces raisons que 
ions de la section première du chapitre HE du tre Ir du livre HI mestieurs. de vouloir bien ado 
du code pénal, des arlicles 11 et 26 du livre HE du code du d'urgence. la pt sition de r 
travail, toute personne qui aura, soit fait sciemment une déclara- ü 
in inexacle, vue d'obtenir la délivrance de la carte d' identité ROPOSITION 
professionnelle, soit faire usage d'une carle frauduleusement obte- 
nue, périmée où annulée, en vue de bénéficier d'un avantage prevu L'Assemblée nationale invite 
à l'article 7 ci-de ssus, est passible d'une amende de 12.000 à jo A accorder ès aualités 
4.000 F et, de récidive, de 48.000 à 480.000 F. Garonne victimes des violents 
Les mêmes pénalités sont applicables à quiconque sera convaincu o! juin hn secours. d’ut s 
d'avoir délivré sciemment des attestations inexactes. “9 À accorder aux sinistrés 
XX. — disposilions ci-dessus sont de plein droit applicables lielles d'impôts : 
aux contrats en cours. 50 A accorder X co tivi 
Elles ne peuvent justifier une cause de rupture de ces contrats. pour faire face X dormtna 
Les conventions qui ne seraient pas conformes à ces dispositions voies de communication 


doiv 
Al 


qui 


DEUXIEME 
économiques 


légisalture, repris le 16 février 1956, sur la proposition de résolution 

de MM. S$S Robert Schuman et Guthinuller tendant à inviter Mesdames. messieurs. depuis 

le Gouvernement à promulguer un décret portant réglementation al rar S È andre Aloe x 

d'adininistralion publique pour l'application de a loi modifiée du pas ; se pps A 32 DELL 

{er août 1907 la réprèssion des fraudes du commerce de la a 

cristallerie; proposition de loj (no 1499) de M. Jean-Paul x snorts L ' F : pers . + pe À 

bDavi et plusieurs de ses collègues tendant à la répression des ( Per “ ARE ie d'ail 

fraudes commerce de la cristallerie, par M. Pielle, men! “puisqu fe tue ‘ Lei 

di puté ; n'est pius qu de P IUu0 au |} 

Mesdames, messieurs. votre commission des affaires économiques élape dans ce domaine à élé 1 
n'a pas cru retenir l'avis que lui avait présenté M. Jean- N y a maintenant plus d'un an 
Paul David favorable au rapport faif par M. Wasimer, sous le n° 3SNy, "à à pas is sen. 

i S ciie ae Fini lt 


au nom de la Cominission de la justice et de législation. 
commission juge légitime la répression des fraudes dans 
cristallerie, il lui à paru qu'il n'appartenait pas 


Ni 


le commerce 


L 


S trois 


enés 


omtnission 
‘és ou élus à 


X HIOIs, 


ent ètre 


\ cas de 
l'autre partie, 


seront jugées nécessaires 
ANNEXE N°5339 Paule 
és PROPOSITION DE 
ga! 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 juillet 1957. M 1 
de la sécurité 


voire 


ee 


magistrats et un suppléant pour chacun d'eux sont 
par le premier président de la cour dont ils relèvent. 
Les représentants palronaux et es acheteurs professionnels ainsi 


modifiée, en conformité de la présente loi, dans les 
deux mois de Sa promulgation. 
refus de l’une des parlies, le juge pourra condamner 


AVIS présenté au nom de Ja commission des affaires 


supérieure, les membres sortants pouvant êlre dé-i- 91 juin dernier, 
Nouveau, (henvoyece à 1 


péine d'astreinte, à procéder aux modifications 


L Le rapport fait au cours de la deuxième 


abattement de 


ANNEXE NN 


aire de 1956 


RE SOL FO ten 


le  urs 

its orases 
présentée } 
COINS | 


sinistrées de faire face par 
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RESOLUTION 
à supprimer Inumédiaterment 
a! dure fi Haliona 
tail di puit Re 
sociale.) 


EXPOSI 


ones, et pot 
meilleure  iméthode l 


” : : p : ; s I $S I Le 
au législateur de se substituer à l'administration et à la profession. rh Je ux ral 
un précédent fâcheux qui entrainerait l'action | D Rise 
voies nouvelles, peu en rapport avec l'essence d : 
temps qu'ee en 


net 
ral 


l'adininistration. 
otre commission 
movens de prote ction professi nnelle ne mi inque nt pas dans 


ne de 
“nent 


{ 
législative dans des 
} 


législatif 


prol 


ième 


idaplés à 


] idoption d' une n' uvelle norme accepte e par l'ensemb'e de la pro- 115,90 F: dans la récion risient 
profession, la création d'un label syndical, soit par tout 16 F En outre il # où de Ur 
: r . u h it oies 
utre moyen  #pproprié susceptible de recueillir l'agrément profes- tivement percu | 2 u - \ 
: È hub: L \ 111 11 rit 
si0) nnel et agréé par l'administration et vous donne un avis méme tr ivail qu'un de ses cam 
def favorable à l'adoption du texle proposé par Te rapport suypplémen- est inférieur de 35 à 10 (00 e 
ire n°9 2882 de M. Wasmer. denrées de premié re lire ler 
PES 3 ; ENT + “4 rapport à Paris “st le cas d 
1) Voir: Assemblée nationale (2e législature), nos 9155, 982; fl va de & ji que la r I æ 
législalure), 011, 2901, 2610, 9883. d allocatior s familia! s M is 
Comme il faut faire vite, très 


l'action législative se substituer à l'action de 


est préférable de les utiliser, bien plus que de 
echercher par une législation renforcée ou nouvelle la solution d'un 
professionnel, 

En conséquence, votre commission des affaires économiques invite 
\dministration et la profession à rechercher les moyens les mieux 
protection des commerces de la cristallerie, soit par 


et la plupart des membres de Ja commission D'autre part la 


des affaires économiques vous rappelle que les conte caraciér! 
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de l'indice des 
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sociaux toujours plus nombreux et qui seraient parfaitement légi- 
tunes de la part des ouvriers, ne viennent troubler une situation A NNEXE N° 5544 
gér e déjà difficile, nous avons Hrmilé l'objet de la présente pro- 
I tion de ri ulion à la seule question des zones de salaires, — 
Not Vo demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 


adopler d'urgence la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à supprimer immé- 


| 
Hements de zones applitalies au salaire Ininitnuimm 


profs nel garanti 
ANNEXE N° 5342 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 juillet 1957.) 
RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 février 


\ 

il éx\ütniné en prermiere lecture par le Conseil de la Répu- 

blique en application de l'article fer de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 

Ju, fixant les règles générales applicables aux marchés passés 

au hoim des groupes de territoires, territoires et provinces d'outre- 

it au nom de ia commission des territoires d'outre-mer, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer 
a examiné la décision du Conseil de la République sur le décret 
du 24 tévrier 19535 fixant les règles générales applicables aux marchés 
pass ui non des groupes de territoires, territoires et provinces 
d'outre-met 

| à décidé de ne pas retenir l'addition que le Conseil de la 
République à apportée à l’article 5. 

Ele soumet en conséquence à vos suffrages la proposilion de déci- 
Sion livante : 

PROPOSITION DE DECISION 

L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 24 février 

1937 fixant les règles générales applicables aux marchés passés au 


houm des groupes de territoires, territrires et provinces d'outre-mer. 
Art. 5 suppression de la modification adoptée par le Conseil 





ANNEXE N'5343 


(Session ordinaire dt 


1956-1957, — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commi:sion des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi adoplée par le Conseil de la République 


lendant à mmoditier l'article 55 du décret n° 462%:3 du 25 octo- 

bre 19136 horlant création d'une assemblée représentative et 

d'assemblées provinciales à Madagascar, par M. Tsirarnana, 

d‘pule (2). 

Mesdam messieurs, ies dispositions de l'article 55 du décret du 
2» octo 1936 relatives à ia composition des commissions de 
| emblée représentative et des assemblées provinciales de Mada- 
£ ! ‘ sont plus en harmonie, d'une part, avec le loi du 
10 nembre 1%%6 qui à créé à Madagascar une sixiéme provinee, 
Ê e de Diégo-Suarez, et d'autre part, avec la loi du 23 juin 4956, 
qui a prévu que les élections des membres de l'assemblée rsprésen- 
| el di embiées provinciales de Madagascar ont lieu au col- 
lt > | 

( quoi le Conseil de la République a adopté, le 923 juin 
10,7 le Hoi fixant les nouvelles conditions dans 
le t« men] de Ja commission permanente 
de reprit ilative et di missions permanentes des 
i ) es 

\ un n is propose d'adopler sans modification celle 
r' | 

PROPOSITION DE LOI 

Lticle unique (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
I décret n° 46-2373 du 25 octobre 1916 portant création 
( nhlée représentative et d'assemblées provinciales à Mada- 
L crnpila par les d silions suivantes: 

{71 | mbhlée eprésentative élit chaque anné( dans 

ù d'un membre tiluiaire et d'un meinbre suppléant 

} \ rt] e#ntalion de chaque province, une COMinIssiIOon 
pern : 

provinciales lisent chaque année dans leur sein 
ue 1 \ permanente composée de tr membres au moins 
el | memmi iu plu 

| membres d nnimissions permanentes sont rééligibles. » 

Il \ \ ml nationa nos 4357, 4970, 1660 et in-8o 628 ;: 
deuxième lecture, 5207, Conseil de Ja République: nos 633, 701 

1 e 1956-1457) 

\ { eil de la Répul lique: n°s O8, 792 (année 1956-1957 
+ nale: n° 9212 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957, examiné en premiére lecture par le Conseil de la Répu- 
blique en appiication de l’article 4er de la loi n° 36-619 du 23 juin 
19%, portant instilution d'un conseil de gouvernement et exlen- 
sion des attribution de l'assemblée territoriale aix Comores, ft 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Said 
Mchamed Cheikh, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer 
a examiné la décision du Conseil de ja. République sur le décret 
du 2% février 1957 portant instilution d’un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores, 

Sous réserve des explications que vous présentera votre Tappor- 
leur en séance pubiique à l’occasion de l'examen de chacun des 
arlicies, elle suuinel à vos suffrages Ja proposition de décision 
suivante; 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nalionale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci-après, le décret du 23 tévrier 1997, portant instiluüon 
d'un con:eii de gouvernement et extension des attribulions de 
l'assemblée territoriale aux Comores. 

Art, {er (adoption au texte du Conseil de la République), — Aux 
Comores, l'administrateur supérieur est chef du territoire. Il exerce 
ses foncüions conformément aux texles en vigueur sous réserve 
des dispositions ci-après. 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
conseil de gouvernement est composé de six à huit membres, éius 
par l'assemb'ée terriluriale dans les condilions prévues aux articles 
suivañls et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le litre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est précidé par le chef du territoire 
ou, en son absente, par le vice-président du conseil de gouver- 
nement. 

Le conseil de gouvernement a la facuilé de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obiigation de répondre à toutes les questions ou 
demandes d'explicaticns posées par les membres de l'assemblée ter- 
riloriale. 

Art. 4, 6 et 8, — Modifications conformes. 

Art, 8 bis. — Adoption conforme de l'article nouveau introduit 
par l'Assemblée nationale, 

AIt. 9, 10, 11, 12, 13 et 15. — Modifications conformes. 

Art. 15 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — 
La dissolution du conseil de Gouvernement ne peut être prononcée 
que par décret pris en conseil des ministres après avis de l'assemblée 
terriloriale, 

Le décret prévoira le délai Gans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera é'u, ce délai ne pouvant dépasser un mois. 

Art, 16. — Adoption du texte du Conseil de la République, 

Sous la haute autorité du chef de territoire et sous sa présidence 
ou celle du vice-président, le conseil de gouvernement assure l'adimi- 
uistration des intérêts du Territoire. 

Art. 18, 19 et 20, — Modifications conformes. 

Aït. 23%. — Adoption du texte du Conseil de la République. 

Lorsque le chef du terrtoiire estime qu'une délibéralion du conseil 
de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de nature 
à porter allein'e à la défense nationale, à l’ordre publie, au main- 
tien de la sécurité ou aux libertés publiques, 11 en saisit le ministre 
de la France d'outre-mer, Celui-ci peut provoquer L'annulation de là 
délibération par décret pris après avis du Conseil d'Etat, Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compier de la date de la 
délibération, Ce délai est suspensif. 

Art, 25. — Nouveau texle proposé par la commission. 

Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris en l'absence dn 
chef du territoire, de son suppléant légal ou du vice-président ou 
intervenu en violation des dispositions de l'article 15. 

En ce cas, le chef du teritoire par arrêté motivé, déclare la réu- 
nion illégale, prononce la nullité des actes et prend toules mesures 
nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 27, 28, 20, 30, 41 et 52, — Modifications conformes. 

Art. 33 {adoption du texte du Conseil de la République.) — Pan 
les conditions fixées par leurs statuts respectifs, le chef du terri- 
toire, sur la proposition du ministre dont ils relèvent: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux : 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce où propose, selon le cas, toutes sanc- 
tions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics terriloriaux sont notés successive- 
ment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notaiion aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres ce 
fonctionnaires et par le ministre dont relève le service auquel is 
sont affectés. 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4355, 4510, 4567 et no 6 


nos 638, 661, 12) 


deuxième lecture, 5210. Conseil ds la République: 
(unive 1950 195:). 
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j) Conributions, ristournes, redevantes du territoire aux établis- 

ients publics du territoire ou de FEfat; 

L) Participations du territoire au capital de sociétés d'Elat on 
d'économie inixte et exceptionneilement de sociétés privées qui 
ci urent au développement économique du territoire; 

{ Ein} ! dermandes de prèt ou d'avances du territoire à 
l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou à d'autres 
l ) einents de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 

ont affectée r les ressources du territoire ; 

! { inements el avals consentis par le territsire aux enga- 
gements des conmunes, collectivités publiques et établissements 
1 1l 1 tort t« 

n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être ulti- 
li | le fonds {| 1 budget uu terriloire affecte S dlIX InesSures d encCou- 
ragerment à fa ue tior 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
ee prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inféricur à quinze jours à compter de la nolifica- 
ion de la demande d'avi 

Art. 45 (adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'assemblée terriloriale est obligatoirement consultée sur toutes les 


inatières pour lesquelles if en est ainsi disposé par les lois et 


réglerments, et notamment sur les projets d’arrétés réglementaires 
à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à : 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

6) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 


régime des congés, les avanages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents: 

Le régime d'u travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le terriloire des dispositions de la loi n° 52-132 du 
15 décembre 4952 instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 


c 
1 


d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services publics territoriaux ; 

e) La création, la suppression et la modification des circonscrip- 
tions administratives du terriloire et la ‘modification de leurs limites 
FMI EERS pr M hiques 

f) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, des conseils de 
circonscriptions, 

u) La création des organismes assurant la représentalion des 
intéréts économiques dans le territoire : 

h)} Les Imesui d'encouragement à la production; 

1) La réclementation de l'immigration ; 

j) La délermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementalion résultant des délibérations de lassembke territoriale, 
de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévucs à 
l'article 2 de la loi n° 06-619 du 25 juin 1956. 

L'assemblée est obligatoirement consultée sur: 

1° La réglementalion de la représentation des intérêts écono- 
niques du territoire ; 

20 L'octroi des permis de recherches minières du type A, lesqu21s 
sont accordés par le chef du terriloire en tant que représentant de 
l'Etat, par dérogalion à l'article 9 du décret no 51-1110 du 13 novem- 
bre 195% En cas de désaccord entre l'assemblée territoriale et le 
chef du territoire, il est statué par décret pris en conseil des 
ministres, après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

é Les inissions à la charge du budget du territoire ; 

19 Eventuellement, la nomination des administrateurs représen- 
tant le territoire au conseil d'administration de l'institut d'émission 
dont relève le territoire ; 

o® Sous réserve de lapplication du décret, modifié, no 56-1229 qu 
3 décembre 1956 portant réorganisation des postes et télécommuni- 
calions d'outre-mer, lhomologation des tarifs postaux et des taxes 
téléphoniques et télégraghiques du régime intérieur, ainsi que tous 
programmes concernant l'établissement, l'aménagement, l'équipe- 


ment el l'entretien des réseaux téléphoniques el télégraphiques et 


! 
11 


du service radio-électrique intérieurs. 

Art. 46 D nouveau) fadoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique), L'assemblee est obligaloirement saisie par le conseil de 

UvVerneiment: 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget du 
terriloire ei des budgets annexes, des régies territorialcs et des 
élablissements publics territoriaux ; 


tuation annuelle des fonds du territoire : 


ce) Des recettes de l'agent comptable de l'office administratif cen- 
ral des postes et télécommunications d'outre-mer en ce qui concerne 
la vente des timbres émis pour ke compte du territoire, sauf le cas 
où ap ilion serait faile au territoire, par décret, des dispositions 
relatives aux offices locaux du décret modifié du 3 décembre 19356 
portant réorganisation et décentralisation des postes et télécommu- 
Juications d'ou mer. 

Les observalions éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comples du terriloire sont adressées dans le délai fixé à l’ar- 
Ucle 46 quater par le président de l'Assemblée au chef du terri- 
toire qui en transmet une copie à la cour des comptes par l'inter- 
médiaire du ministre de la France d'outre-mer. 

A 16 er (nouveau) (adoptüon du texte du Conseil de la Répu- 
bliq { - I semblée territoriale est saisie. soit par le président 
du I de Gouvernement, soit par l'un de ses membres, sauf 


pour les matières dont l'initiative revient au seul chef du terri- 
Foire 
{ 


Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 


de l'assemblée par le conseil de Gouvernement et les propositions 
éinanant des membres de l'assemblée sont déposées sur je bureau 
de la commission permancnte, 





—_—_—_ 


Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de eur dépôt, au conseil de 
Gouvernement, qui peut faire connaitre son avis sur ces proposi- 
tions. L'assemblée ne peut refuser au con<eil de Gouvernement, 
sil le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l’as- 
seimbiée, au pius tard à sa prochaine session. 

Le conseil de Gouvernement doit être tenu informé de l'ordre du 
jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions, Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des comamis- 
sions de l'assemblée el se faire entendre par elles ou S'y faire repré. 
senter. 

Les projets et proposilions soumis aux délibérations de l'assemblée 
doivent être examinées par elle lors de la session au cours de 
laquelle jiis ont élé déposés ou, an plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent étre soumises à l'avis de l’assem- 
biée, le chef du ferriloire, en conseil de Gouvernement, peut, après 
avoir averli le président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. 

Art, 46 quater (nouveau) {adoption du texte du Conseil de Ja 
République), — Les acte de l'assemblée terriloriale et de sa com- 
mission permanente sont nolifiés en double exemplaire, accompa- 
gnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au chef du territoire, dans un déjai de 
trente jours francs à compter de la clôture de la session, Le chef 
du territoire assure, dès réceplion des dossiers, ia communication 
de l’un d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

Le chef du territoire rend exéculoires les délibérations de l'assem- 
blée territoriale ou de la commission permanente ou en saisit soit 
l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le ministre 
de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions 
prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du territoire demande 
au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d’une délibéra- 
tion, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée territoriale, 
soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le président 
de la commission permanente, 

Art, 49 bis (nouveau) (nouveau texte proposé nar la commission). 
— Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil et publiés au 
Journal officiel du territoire doivent établir un code des régle- 
mentations issues des délibérations de l'assemblée territoriale et 
des actes réglementaires du chef du territoire, Ces codes seront 
mis à jour annuellement. 

Art, 50 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
chef du territoire des Comores peut, par arrêtés pris en conseil 
de Gouvernement, après avis de l'assemblée territoriale, instiluer 
dans ce territoire des collectivités rurales dotées de la personnalité 
morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires 
à l'équilibre d’un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constiluées par des districts, 
des portions de districts ou des groupement de districts. 

La colectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité rurale 
élu. 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des coliec- 
tivités rurales en A.0.F. et en A.E.F. sont applicables aux collec- 
tivités rurales du terriloire des Comores. 

Art, 51 (adoption du texte du Conseil de la République), — Il peut 
être créé aux Comores, par arrêté du chef du territoire pris après 
avis de l'assemblée territoriale, à la majorité absolue des membres 
la composant, des communes de plein exercice. 

En attendant l'intervention d'une loi-fixant le régime applicable 
aux communes de plein exercice du territoire, ces communes seront 
régies provisoirement par: 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal des 
communes de plein exercice de certains territoires d'outre-mer; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale, 

Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 18 novem- 
bre 195 relative à la réorganisation municipaie en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Carmme- 
roun et à Madagascar. 

Art, 03. — Modification conforme. 





ANNEXE N° 5345 





(Session ordinaire de 1950-1957, — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957, examiné en première lecture par le Conseil de la République 
en application de l'article 4 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant instilution d'un conseil de gouvernement et extension-des 
attributions de l'assemblée territoriale en Côte française des 
Somalis, fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
par M. Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer a 
examiné la décision du Conseil de la République sur le décret du 
21 février 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale en Côle fran- 
çaise des Somalis. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 43%51-41568-1658 et in-So 627; 
deuxième lecture, 5253, Conseil de Ja République, nos 632-663-738 
(année 1955-1957). 
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Sous réserve des explications que vous présentera votre rapporteur 
ex séance publique à l’occasion de l'examen de chacun des articles, 
elle soumet à vus suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fivations ci-après, le décret du 2% février 1957, porlant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des atiributions de 
l'assemblée terriloriaie en Côte française des Somalis. 

Art. te (adoption du texte du Conseil de la Répubiique). — En 
Cote française des Somalis, le représentant du Gouvernement de la 
Lépublique est chef du territoire. Il exerce ses fonctions confor- 
mément aux textes en vigueur sous réserve des dispositions Ci après: 

Art. 3 (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Le consril 
de gouvernement est composé de six membres, élus par l'assemblée 
terriloriale dans les conditions prévues aux articles suivants el qui 
prient le titre de ministre. L 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président du conseii de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du terriloire 
ou en son absence par le vice-président du conseil de gouvernement, 

Le conseil de gouvernement a la facu!té de démissionner s'il estime 
ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur comnétence, les ministres sont 
dans l'abligation de répondre à toutes questions où demandes d'expli- 
cution posées par les membres de l'assemblée territoriale. 

Art. 4 et 6. — Modifications conformes. 

Art. 7 ‘adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
listes de candidats sont remises au président de l'assembh'ée au 
plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour du serntin. 

Les listes nouvelles peuvent être con<litnées après chaque tour de 
scrutin. Elles sont remises au président de +'assemblée au pius tard 
trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le deuxième 
ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrulin 

Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il y a 
de membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée territoriale 
doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections 
des conseillers territoriaux. 

Art. 8 Dis. — Adoption conforme du nouveau texte introduit par 
l'Assemblée nationale. 

Art. 9 et — Modifications conformes. 

Art. 11 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Les minfs- 
{res peuvent présenter leur démission au chef du territoire. 

Un minmstre peut être démis de ses fonctions par le chef du terri- 
loire sur propésition du vice-président du conseil de gouvernement. 

Art. 12 (adoption du texte du Conseil de la République). En 
cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause que 
ce soit d’un poste de minsitre, il est pourvu à la vacance dans leg 
conditions suivantes: 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
duns les conditions fixées aux articies 6, 7 et 8: 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection à lien au scrutin uni- 
Nnoininal à la majorilé absolue pour les deux premiers lours et à 
la majorité relative au troisième tour. 

Art. 13 et 1%. — Modifications conformes. 

Art. 15 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Te conseil 
de gouvernement tient séanee au chef-lieu dun ferriluire, sauf décision 
contraire prise par arrêté du chef du territoire. 

L'ordre du jour est établi par le président du conseil de gouver- 
nement. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archive; sont assurés 
par les soins du chef du territoire, 

Ces archives comprennent celles provenant du ranseil privé 

Art, 43 bis. — (Adoplion con'orine du nouveau texte introduit par 
l'Assemblée nationale.) 

Art. 16, 17, 18, 19 et 20, — Modifications conformes. 

Art. 23 (nouveau tlexle proposé par la commission), — Torsque 
le chef du territoire eslime qu'une délibération du conseil de gou- 
vernement excède les pouvoirs de celui-ci, où est de nature à porter 
atteinte à la dé‘ense nationale, à l'ordre publier, au maintien de 
la sécurifé ou aux libertés publiques, il en saisit le ministre de 
In France d'outre-mer. Celui-ci peut provoquer l'annulation de la 
délibération par décret pris après avis du Conseil d'Elat. Ce déeret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déii- 
bération. Ce délai est suspensif. 

Art. 25 (nouveau texte proposé par la commission), — Est nul 
tout acte du conseil de gouvernement pris en l'absence du chef du 
territoire, de son suppléant légal on dn vice-président ou intervenu 
en violation des dispositions de l'article 15. 

En ce eas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des acles et prend tont 
mesures nécessaires pour que Île 

I en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 97, 28, 99, 30, 21 et 32. — Modifications enr 

Art. 33 (adoption du texte du Conseil de Ia Péoubhlique). — Dans 


[A 
,* 
li. 


mseil se sépare immédiatemel 


formes. 


k< conditions fixées par leurs statuts respectifs, le chef du terr e, 
Su? la proposition du ministre dont ils relèvent: 
Procède aux nominations et aux promotions des personnels les 


cadres territoriaux : 

Affecie les fonctionnaires et agents dans les ermplois des services 
publies {erriloriaux et prononce où ropose, se 
sance {ions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et azen 

Les agents des services territoriaux son! na!és snreessivement par 
ke fonctionnaires chargés dn pouvoir de natation aux termes dn 
statnt général et des statuts partienliers des cadres de fonctionnaires 
el par le ministre dont relève le service auquel Es sont affectés 





Le chef du territoire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage, après approbation des contrats types par l'assemblée ter- 
r'torial, les agents contracluels rémunérés sur le budget du terri- 
toire. 

Art. 3%. Modification conforme. 

Art. 365 (adoption du texte du Conseil de la Réjublique Le 
conseil représentatif de la Côte française des Somalis prend le 
nom d'assemblée territorial. 

Les arlicles 21, 253, 33, 3%, 36, 37 et 92 de la loi susvisée du 19 août 
3930 sont remplacés par les dispositions qui suivent 


Art. 37 (adoption du texte du Censeil de la République) L'as- 
semblée territoriale fix» par délibérations la date d'ouveriure et la 
durée de ses sessions ordinaires. Celies ci sont toutefois régies par 


les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale tient chaqu®? année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du terriloire. La première s'ouvre 
entre le 15 février et le 15 mai: la seconde. dits session budgétaire, 
et au cours de laqueïle est examiné le buldlgetl, entre le 17 août 
et 12 31 octobre. 

Si l’Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire. celle date est déterminée, en temps 
ulils par la commission permanente, Au cas où l'assemblée, mal- 
gré les disrosilions qui précèdent, ne s'est pas réunie en se-sion 
ordinaire au cours de l’une des périodes susimentionnées, le chef du 
terrioire, par arrèlé pris en conseil d° gouvernement, peut modi- 
fier la période de session et € nvoquer l'assemblée en session ordi- 
nare. La durée de chaque session ordinaire n2 peut dépasser deux 
Mois 

l'assemblée territoriale doit en outre être réunie en sexSion extra- 
ordinaire sur convocation du chef du territoir: 

ai Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrile au président : 

b\ Soit par arrèté du chef du territoire en canesil de gouverne- 
ment. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser nn mois. 


Les sessions sont ouvertes et closes par arrèles du chef du ter- 
ritoirz en conseil de gouvernement, 

Art. 38 (adoplion du texte du Conseil de la République L'as- 
semblée send des délibérations portant régrementalion terriloria!e 


dans les malières Ci-aprés: 

fo Statut général des agents des cadres territoriaux en anplica- 
hon des décrets sur la fonction publique pris en applicalion de l'ur- 
ticle 3% de la loi du 235 juin 1%: 

%o Précédure civile, à Fexception de l'organisation judiciaire; 

3e Profession lilLérales, offic:s ministériels et publies ; 

40 Statut civil coulinmier et régiementalion de létat civil dans le 
Cadre des lois qui l'organisent: 

5e Constatation, rédaction et codification des coutumes; adapta- 
tion des coutumes à l'évolution sociale: biens et droits immobiliers 
régis par la coulum?2 et, notamment, définition des droits ecoutu- 
mers qui seront assimilés à des droils réeës susceptibles de servir 
de base au crédit; d'une manière générale toutes questions res-or- 
Ussant au droit local; 

Go Domaine du territoire y compris les terres vacantes et Sans 
maitre, lesquelles font parlie du domaine privé du territoire 

Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits iramoa- 
bilicrs et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
décret. 

Si l'Etat ou le terrioire affecte ultérieurement certains iromen- 
bles au fonctionnement de Services publies, ces immeubles binéfi 
cint des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnernent 
desdits services: 

To Comimerce intérieur, artisanat et toutes profes-ions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs.…; 

So Mutualité, sous réserve des dispositions du décret no 564125 du 
4% novembre 1956 relatif aux sociéiés mutuelles de développement 
rural dans les terriloir»s d'outre mer; 

9% Sundicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives: 

100 Agriculture, forêts, régime des eaux non trnarilimes, proiec 
tion des sols, protection de la nalure et des végélaux, lutte phytosa 
hilair:: 


ile Elevage, circulation, vente et aballage du bétail, lulte contre 
les épizooties ; 
120 Pêche côtière, Sans qu'il puisse étre porté alleinte aux dispo- 


Silions de La loj du 47 mars 1SS; peche fuviale 
15° Conditionnement ; Fexporiabon, à Fexclusion de Ja fixation deg 
normes, qui demeurent réglementées par 


, 

js Transports intérieurs, circulation, roulag 

10 Navigation sur les cours d'eau et canaux 

16° Police les vous de CoHIHUHM IUN, à LCX epli 'l ] la po re 
de l'air et des voies maritimes 

159 Après consultation ‘du nuseil national di issurane par l'in 
termédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglement i 
avant pour effet d'instituer Fobligation d'a i! e à l'égard des 
personnes phisiques ou morales doi la re-f ibilité civile et 
susceplible d'êtr2 engagée aux tern les ar S 15N2 à 1586 du 
Code eivil. sans que celle reglermenta h puis-e af! I à teneur 
de la législation « Ia 1 l it Le \ l 
couverlure du risque en n j travail « Hiuia 
d'es professionnelles : 

{So Modalités d'app: tion du régime d er}! ( Il : 

1% Organisation des ca l'épargne ! Ù 

200 Hygiène publique it ( itre ( co enderr 
lion de la santé publique « le iliénés: seul thermale 

210 Fabrication et commet le es bol : salubrité 
rilé de< débits de boissons: 

22° (Œuvres Samitair’s, d'éducation ou d'instruction; enfunce 
Gélinquante ou aband : 


2° Tourisine ct 
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90 Urbanisme, habitat: é'ablissements dangereux, incominodes, 
Ynsalubres: habilations à bon marché, lovers; 


259 Enseignement des premier et second d ‘grés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programines et modalités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la ] ialific ation requise pour enseigner, 

Go Régime des bourses, subventions, secours ot allocations d’'en- 
Seignement allou sur les fonds du budget du terriloire; 

2,0 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

8° Sports et éducation physique; 

299 Bite | peche} * assistance, secours et allocations; loteries; 

50° Protection des monuments et des sites, 

319 Régime pénitentiaire ; 

320 Délerminalion des frais de justice; établissement des tarifs de 
ces frais, modalités de payment et de recouvrement, fixation des 
rs ions que doivent remplir les parties prenantes, et d'une façon 
gti le, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice; 
lai fs “de délivrane2 de copies ou d'extraits d’actes publics; 


330 Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
taines professions €st soumis au régime de l'autorisation adminis- 
tralive préalable ; ; : 

Sio Formes et condilions d?s adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le ter- 
pour les travaux et fournilures intéressant le territoire Sous 


rl Par .* 
réserve du respect des règles générales applicables en ces malières. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condilions déter- 
inées par l'arlicle {er de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 1% (nouveau texte proposé par la commission), — En matière 
d'intéréts patrimoniaux et de travaux publies lerriioriaux, lassem- 


1 
b'ée Cerrioriale délibère sur tous projets établis par le chef du ter- 
riloire en conseil de gouvernement relalifs aux objets ci-apres: 

a) Actions à intenter où à soutenir au nom du territoire, sauf dans 
le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouverne- 
hiënt transactions concernant les droits du territoire et portant 


ur des liiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs Dji- 


En cas de lilice entre l'Etat et 12 territoire, ce dernier est repré- 
senié par un tre abilité à cet effet par le conseil de Gou- 
vérnelnent 3 ae 

b) Acceplation ou refus des dons et l?gs stipulés pour le territoire 
a charges où affectations immobiières, 

Le hef du terriloire peut loujours, par décision prise en conseil 
d» Gouvernement ccepter à titre nservaloire. La décision de 
j'Assemble territorinte qui intervient ensuite à effet pour compler 
de celle acceplalion provisoire, En cas d'urgence, le chef du terri- 
toire peut, seu faire tout acie conservatoire el accep:er les dons 
€! 


ec) Aliénaton des propriétés immobilières du territoire : 


d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du ler- 


riloire: concessions de travaux à efféctuer pour le compte du terri- 
toire, Touiefo dans cette dernière matière, la concession ne peut 
être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
S v a accord entre l'Assemblée et le chef du terHoire; en cas 
de désaccord, il est stalué par décret; | 

( Octroi des concessions agricoles et forestières: octroi des 
] uis term ioraire d'exploitation forestière d'une dur:e stiyérieure 
d WI ans; ” 

f) ( lascement. déclassement du domaine pubiic du territoire, et 


polamment des routes d'intérèét terriorial, des aérodromes à la 
arge du budget terrilorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 


{ > 
lüsun et U , 

Art. 43% bis (nouveau Nouveau texte proposé par Ja commis- 
s on sous réserve des conventions internalionales, des dis- 
positions de irlicle 32 de la loi n° 53-1436 du 31 décembre 1953 et 
de la nmsultation préalable des assembices consulaires dans les 
malières qui sont de leur compélence, ‘Assemblée déibtie en 
malière fina re sur tous pr'oels établis en conseil de Gouverne- 
ment el sur toutes proposilions émanant de lun de ses membres, 
re .alifs aux objets c:-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de flaxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budzet terri- 


torial, fixation de lenr mode d'assiette, règles de perception et tarifs; 

b) Conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers et 

auires gestionnaires du terriloire ét cahiers des charges v afférents, 

tarifs des redevanres des concessionnaires, fermiers el gestionnaires : 
La 


[ larifs imaxyna des taxes et conrtibulions de toute nature et 
Taaxinum des centitues additionnels à percevoir au profit des col- 


lecavilés, organismes et établissements pub'ies fonctionnant dans le 
terriioie, à l'exceplion des communes de plein exercice; 

di Droits d'occupalion du domaine du territoire et autres reëe 
Vu s don iles 

‘ Regiemeni tion des tarifs d S pre at ons des cseriices publics 
trriloriaux, des cessions de matières, inatériels et matériaux; 

Ÿ) Conventions tarifaires fiscales relatives aux iinpôols perçus 
au profit du budiet lerritorial, dans ies cas prévus par la loi; 

q) n ei suppression des services publics et des élablisse- 
Ji | l [ni 4 

4 | ombre d« bours( ét autres allocations sralaires 
( ICS < s fonds du terriloire, conformément à la réglemen- 
{ en e nait ns d'attribul on de prèls de prelnier éla- 
1 en territoire à la charge du terriloire; 

ä) “ubienlions et prèls du flerriloire aux communes et collec- 
tiviles puh.iques el aux élablissements publics du territoire, acce pla- 
tion ou refu les offres de parti ipa n ou de concours de l'Etat, 
Ü ul les colle vités pubiiques et des éiablissements 
pu! lu terriloire ou de l'Etat aux travaux exécutés sur les fonds 
du t part ions et offre le ncours du territoire aux 
{ras I\ 1 = LL Ca iles s iT fonus di > b idyels des 





communes, collectivités publiques et établissements publics du 
territoire et de l'Etat; part contributive du territoire dans la dénense 
des travaux à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

j) Contributions, ristournes, redevances du territoire aux éiablis- 
sements publics du territoire ou de l'Etat; 

k) Parlicipations du terriloire au capital de sociétés d'Elat ou 
d'économie mixte el esceplionnellement de sociétés privées qui 
concourent au développement économique du terriluire; 

l) Empruntis, demandes de + èts ou d’avances du territoire à 
l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer où à d'autres 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources du territoire; 

m) Cautionnements et avals consentis par le territoire aux engage- 
ments des communes, collectivités publiques et établissements 
publics du territoire ; 

n) Etablissement des conditions dans lesquelles pourront être 
utilisés les fonds du budset du territoire afleclés aux mesures d'’en- 
couragernent à la production. 

L'Assembiée peut fixer un délai aux Assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi eke passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compare r de la noli- 
ficalion de la demande d'avis. 


Art. 46. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'Assemblé2 territoriale est obligatoirement consullée sur toutes les 
matières pour lesquelles il en est ainsi déposé par les lois et règle- 
ments et notamment sur les projets d’arrêlés rég'ementaires à inter- 
venir en conseil de Gouvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

b) L'organisalion des chefferies ; 

c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
lerriloriaux, les modalilés et les taux de leur rémunération, Île 
régime des congés, les avantages sociaux et 12 régime des retraites 
applicables à ces agents; 

d) Le régime du travail et de la sécurilé sociaie et notamment 
l'application pour le terriloire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 14952 instituant un code du travail dans les terri- 
tuires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre mer ; 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Elat mis à la 
disposilion des services publics territoriaux; 

f) La création, la suppression et la modification des circonserip- 
tions administratives du terriloire et la modification de leurs limites 
géographiques ; L é 

y) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonscriplion; 

h) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire ; 

i) La réglementation de l'immigration; 

k) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à Ja 
réslementation résullant des délibérations de l'assemblée terriloriale, 
de l'échelle des peines applicab'es dans les conditions prévues à 
l'arlicle ? de la Lai ne 56-619 du 23 juin 19%; 

L'Assemblée est également oligaloirement roansuliée sur: 

{o La réglementalion de la représentation des intérêts économi- 
ques du territoire: 

20 L'octroi des permis de recherches minières du type A, lesquels 
sont accordés par le chef du territoire en tant que représentant de 
l'Etat, par dérogation à l’article 9 du décret n° 51-4110 du 1% novem- 
bre 1953. En cas de désaccord entre l’Assemblée territoriale et le 
chef du terriloire, il est statué par décret pris en conseil des minis- 
tres après avis de l’Assemblée de l'Union française : 

Jo Les missions à la charge du budget du te rritoire ; 
4° Eventuellement, la nominalion “des administrateurs repré sen- 
tant le terriloire au conseil d'adminislralion de l'institut d'ém:ssion 
dont relève le territoire : 

»° Sous réserve de l'application du décret modifié n° 56-1229 du 
3 décembre 195 porlant réorganisation des postes et téécommuni- 
calions d'outre-mer, lhomologalion des larifs postaux et des taxes 
téléphoniques et téécraphiques du rézime intérieur, ainsi que 
tous programmes concernant l'établissement, lamménagement, l'équi- 
pement et l'entrelien des réseaux téléphoniques et télégraphiques 
et du service radio-électrique intérieurs. 

Art. 16 bis. (Adoplion du texte du Conseil de la Répuhlique). —< 
L'Assembée est obligatoirement saisie par le conseil de Gouver- 
hetnenl: 

a) Les comples adiministralifs telalifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budzels annexes, des régies terriloriales et des 
ésabiissemenis publies territoriaux; 

b) De la Situation annuelle des fonds du territoire: 

c) Des recelles de l'agent comotable de l'office administratif central 
des postes el télécommunications d'outre-mer en ce qui concerne 
la vente des timbres émis pour Je comple du territoire, sauf le 
cas où application serait faile au territoire, par décret, des disposi- 
lions relatives aux offices locaux du décret modifié du 3 décembre 
196 poriant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
comimupicalions d'outre-mer. » 

Les observations éventuelles délihérées par l'Assemblée sur les 
comples du terriloire Sont adreses dans le délai fixé à l'arti- 
cle 16 qualer par le présilent de l'Assemblée au chef du territoire 
qui en transmet une copie à la cour des comples par l'intermé- 
diaire du ministre de la France d'outre-mer, » 

Art. 46 ter nouveau). (Adoption du texte dn Conseil de la Répu- 


blique). — L'Assemb'ée du conseil de Gouvernement, soit par 
l'un de ses membres sauf pour les matières dont l'initiative revient 
au Seul chef du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions, les proje!s soumis aux délibérations 
rs l'Assemblée par le cons eil de Gouvernement et les propositions 
‘nanant des membres de 
de la cominission permanente. 


‘Assemblée sont déposés sur le bureau 
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Les propositions émanant des mémbres de l’Assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de Gou- 
vernement, qui peut faire connaitre son avis sur ces p'opositions. 

L'Assemblée ne peut refuser au conseil de Gouvernement, s'il le 
demande, le renvoi de lexamen de la proposition par l’Assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

Le conseil de Gouvernement doit être tenu informé de l'ordre du 
jour des travaux de l’Assemblée et de ses commissions, Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des Comanis- 


sions de l’Assemblée et se faire entendre par elles ou s'y faire 
représenter. 
Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'Assem- 


blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

bans les matières qui doivent êlre soumises à l'avis de l'Assem- 
lée, le chef du territoire, en conseil de Gouvernement, peut, apres 
en avoir informé le président de l'Assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l’Assemblée si celle dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. 

Art. 56 quater (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la 
République). — Les actes de l'assemblée territoriale et de sa com- 
mission permanente sont nolifiés en double exemplaire, accompa- 
gnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au chef du territoire, dans un délai de 
trente jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef du 
territoire assure, dès réception des dossiers, la comimunicalion de 
l'un d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

Le chef du terriloire rend exécutoires les délibérations de l’as- 
seinblée territoriale ou de la commission permanente où en saisit 
soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit k 
luinistre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les 
conditions prévues aux articles 47 et 43 ci-après. Si le chef du ter- 
ritoire demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation 
d'une délibération, il doit en aviser, soit le président de lasser- 
blée territoriale, soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernitre, 
le président de la commission permanente. 

Art. 49 bis (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil et publiés 
au Journal officiel du territoire doivent établir un code.des régle- 
mentations issues des délibérations de l'assemblée territoriale et des 
actes réglementaires du chef du territoire. Ces codes seront mis à 
jour annuellement. 

Art. 50 (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Le chef du terriloire de Ja Côte française des Somalis peut, par 
arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée 
territoriale, instituer des collectivités rurales dotées de la person- 
ñalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources néces- 
saires à l'équilibre d’un budget, 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des circons- 
criptions administratives, des fractions de circonscriptions adrminis- 
tratives ou des groupements de circonscriptions administratives. 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité rurale, 

Les dispositions des articles 5% à 9 du décret du 4 avril 1957 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des collec- 
tivités rurales en Afrique Gecidenta'e‘ francaise et en Afrique équa- 
toriale francaise sont applicables aux collectivilés rurales de la Cüte 
française des Somalis. » 

Art, 51 (nouveau texte proposé par la commission), — I peut 
ôtre créé en Côle française des Somalis, par arrêté du chef du terri- 
toire, pris après avis de l'assemblée territoriale à la majorité abso- 
lue des membres la composant, des communes de plein exercice. 

En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime applicable 
aux communes de plein exercice du territoire, ces communes seront 
régies provisoirement par: 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal des 
communes de p'ein exercice de certains territoires d'outre-mer: 

Les articles 169 à 179 de la loi du 9 avril 4884 sur l'organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de Ja loi no 55-1189 du 18 novem- 
bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique occi- 
dentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. » 

Art, 03, — Modification conforme. 





ANNEXE N'°5346 


(Session ordingire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957, examiné en première leclure par le Conseil de la République 
en application de l'article {er de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
alltributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie, fait au nom de la commission des lerriloires 
d'outre-mer, par M. Juskiewenski, dépulé (1 


Mesdames, messieurs, la commission ü@es terrMoires d'outre-mer 
a examiné la décision du Conseil de la République sur le décret du 
21 février 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée terriloriale dans les Eta- 








hlissements français de l'Océanie. 
(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4959, 4266, 2906, 4797 et So 
617: deuxième lecture. n°9 22? ;; Consé il de la Républi que nes 6:59 


660, 76 (année 1956-1957). 





Sous réserve des explications que vous présentera votre rapporteur 
en séance publique à l'occasion de lFexäamen de chacun des articles, 
elle soumet à vos suffrages la proposition de décision suivante: 

PROPOSITION DE DECU.SION 

L'Assemblée nalionale décide d'approuver, sous réserve des modi 
fications ci-après, le texte du 24 février 197, portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions di 
semblée territoriale dans les Etablissements francais de Fo 

Titre Adoption du titre du décret repris par ie Conseil de la 
République. 

Art. ter (adoption du texte du Conseil de la R qu Dans 
les Etablissements français de l'Océanie, le re nta | Gouvel 
nement de la République est le chef du territoire, Il exerce ses 
fonctions conformément aux textes en vigieur sous réserve di Ï 
positions ci-après 

Art. 2, — Adoption du texte du décret repris par le Conseil de la 
République 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de Ja République). — Le 
conseil de gouvernement est composé de 6 à S membres élus par 
l'assemb'ée territoriale dans les conditions prévues aux articles sui 


vants et qui portent 

Le ministre élu en tète de 
du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gourerne- 
ment. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
eslime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres sont 
dans l'obligation de répondre à toutes questions où demandes d'ex- 
plication posées par les membres de l'assemblée te 

Art. 4, 6 et 8. — Modifications conformes 

Art. S bis. Adoption conforme du lexte nouveau introduit par 
l'Assemblée nationale. 

Art. 9, 10 et 11. Modifications conformes 

Art. 12 (adoption du texte du Conseil de la République ! 
de vacance par déces, démission ou pour quelque cause que ce soit 
d'un poste de ministre, il est pourvu à la vacance dans les condi- 
tions suivantes : 

S'il y a plusienrs éièges à pourvoir, il est procédé à une élection 


1 


dans les conditions fixées aux articles 6, 7 et S: 


I& titre de ministre 
uste prend le titre de vice Pr sident 


Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lien an serutin uni 
nominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours ét à la 
majorité relalive au troisième tour, 

Art. 15, 11 et 1». Modifications conformes 

rt. 15 Dis. — Adoption conforme du texte nouveau introduit par 


l'Assemblée nationale. 
Art. 16 (adoption du fexte du Conseil de la Républiqu « 
la haute autorité du chef du territoire et sous \ prestienre on 
celle du vice-président, le conseil de gouvernement 
nistration des intérèts du territoire, 


Art. {<. Modification { forme. 
Art. 19 (nouveau texte proposé par la commissior — Sont pris 
en conwil de gouvernement les arrètés ou actes du chef du terri 


Lier concernant notamment 
a) La réglementation économique du commerce intérieur at @s 


prix; l'applicalion et le contrôle de la réglementation générale sur 
les poids et mesures; l'application et le contrôle de la législation 
métropolilaine sur la répression des fraudes alimentaires ; 

b L'organisation de foires et inarch . de 

e) Lee imesures d'application de la réglementation relative au sou- 
lien à Ja production; 

d) La création des organismes assurant dans le territoire la repré- 
Sénlalion des intérèls économiques, après avis de l'assemblée ter- 


ritoriale ; 

e) La création, la snppression, la modification des e:rconseriptior 
el postes administratifs et la modification de leurs limits “osraphi- 
ques, apres avis de l'assemblée territoriale; 

f, La créalion, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 


des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des conseil 


du 
Circonseriplion, après avis de l'assemblée territoriale ; 

g) La création des centres d'état civil: 

h) Les statuts particuliers des cadres territorianx de fonctionnaires 


les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux et dé 
relrailes, après avis de l'assemblée territoriale ; 
i) Le développement de l'éducation de base 
j) Les modalités d'application du code du travail. 
Art. 20. Modification conforr: 


Art. 23 (adoption du texte du Conseil de îa République). — Lore 





que le f du territoire « ne qu lil lu l le 
gouvernement e [ho de est di { 1 
porter AL te 1! 1! } Î1 I 1l Il ! l 
de la sécurité is 1bliq il en saisit le m tre 

! r , 
de la Fra d i-Cci peut provoquer l’a Ù 
délibération par i 14 lu Conseil d'Etat. Ce 4 

loit interve s In à r à 1 date d l 
b ration { d } e;t f 

l 
Art. 25 \ 1 texte propo ] la ni — Eit! { 
| 

iclte du & le ° er t} ‘ 1} jui { du 
r'i s y Su} Û 1 du ( { 1 ( 1 
Violation des | : 1! | 

En ‘ f du t À 1 
Te )!1 | cs ! | 1 d Î } 
Iesures  ] é Fin 

Il « rend mot [l f } 1 | | 

Art, 27, 28, 2% et © Modific a [ e 
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Art. 31 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Le 
Tuinisire chargé de la gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de 
l'adiministration territoriale prend toutes décisions intéressant Ja 
Jiarelhie Ges dures ac la Compélente des servi'es publics territo- 


liaux de ' leur ou sous-secteur à lexception de celles qui 
re! it du seil de gouvernement ou de l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
ec; lis budgétaires volés par l'assemblée 

I dirise ies services de son secteur ou sous-se"teur avec l'assis- 
lan'e des fonctionnaires chefs de service, auxQueis il œonne toute 
délégation uli'e, 

I est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du | de gouvernement ainsi que des &Klibéralions de J'as- 
s'mblée I ilorjaie. 

Art. 92, 55 et 34. — Modifications conformes. 

Art. 96 (nouvean texte proposé par la commission), — Les arti- 
Cles 18, 25 et 51 à 9 du décret susvisé du 25 octobre 19%6 sont 
remplacés par les dispositions qui sui&wnt. 

Art. 97 (adoption du texie du Conseil G8 la République). — L'as- 
Sembice terriloriale fixe par déiibération la date d'ouverture et la 
c irée de ses sessions ordinaires, Celies-<i sont toutefois régies par 
is règle i-A pres 

L'Assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires r Co ion du chef du territoire. La première s'ouvre 
cuire le {er mars el le 51 mai; la seconde entre le 1 septembre 
et 1e 4 o'lobr 

Si l'Assemblée se Sfpare sans avoir fixé la date d'ouveriure de 
SA pt ne Session ordinaire, “elle date est déterminée, en temps 
ulie par la Commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précédent, re s'est pas réunie en session ordi- 
haire au cours de lune des périodes susmentionnées, le chef du 
terriloire, par arrété pris en conseil de gouvernement, peut modi- 
fier la période de session et convoquer l'assemblée en session ordi- 
naire, La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux 
Inü!S, 

L'assemblée terrilorine doit en ontre être munie en session extra- 
ordinaire sur convocation du chef du territoire : 

a) S | deux ti au roins de ses membres en adressent 
la den e écrite 1 président 

LU) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouver- 
Titi { 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
q! 12€ JOUFS, 

Les st { ouvertes et closes par arrêtés du chef du ter 
r'loire € | de gouvernement. 

rt. 8 noi 1 texte proposé par la commission), — L'AS- 

l e prend des délibérations portant réglementañion territo- 
I aa! li matières ci-apres: 

jo Slalult général des agents des fadres territoriaux en appli’a- 
ton d décrets sur Ja fonction publique pris en application de 
l'art o de Ja loi du 23 juin 1%56: 

20 Frocédur: à l'exception de l'organisation judiciaire; 

x \sen d'affaire courtiers assermerntés, xperls, professions 
libérales, offices rministéricis et publics sons réserve des dispasi- 
PIE dgislalives régissant les professions, ordres offices ou Charges; 

io Réclem lation de létät civil dans le cadre @es lois qui lor- 
£ his 1 

5» bonaine dun territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles fo partie du domaine privé du territoire ; 

loutefois, aucune afteinte ne pent être portée aux droits immo- 
biliers el aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
décret 

« to e ! ire affecte ultérieurement certains immeubles 

1 fo nement de services publirs, ces immeubles bénéficient 
des serviludes d'utiité publique inhérentes au fonctionnement es- 
u { \ , 

( Aménagement du régime des hiens et droits fonciers, sous 
reserve des dispositions du code civil: 

79 (omimnerce lérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces acuvités: représentants de Commerce, colporteurs 

So Mutualilé, sons réserve des dispositions du décret n°9 56-135 
du 13 novembre 146 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans | terr'toires d'outre-mer; 

Go Syndicats de producteurs où de consommateurs, Ccropéralives; 

100 Agriculture, forèts, régime des eaux non maritimes, protection 
des suks, protection de ;a nature et des végétaux, lutte phytosani- 
taire ; 

ile Elevage, circulation, vente et ahattage du bétail, lutte contre 
les « UE ; 

120 Pô-che marilime sans qu'il puisse être porté atteinte aux dis- 
positions d \ loi du 1'r mars 1888; pèche fluviale; 

13o Réglementalion relative au soutien à la produetion: mesures 
d'encouragement à la production, sans qu'il puisse être porté 
alteinte à la législation et à la réglementation de l'Etat; 

jo Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

159 Transports interinsulaires du territoire, maritimes et aériens 
Û le ire des regles générales de sécurité et de normalisation; 

! l sport érieurs, circulation, roulage ; 

15 Nan gr | es ours d'« aux, Ca iux et lagnnes: 

4So Police des voies de communicatio à l'exception de la police 
de l'air et des voies marilimes; 

j90 An consultation du conseil national des assuranres par 
] term dia lu 1 istre de la France d'outre-mer, réglementatron 
F1 L effet d'ins er l'obligation d'assurance a l'ésard des 
Î es physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
s ble d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
; I jue cette réglementation puisse aflecter la teneur 





de la législation et de la réglementation sur les assurances, ni 
s'appliquer à la couverture du risque en matière d'accidents du 
travad ej-de maladies professionnelles ; 

20° Modalités &’applicution du régime des substances minérales ; 

219 Organisaticn des caisses territoriales d'épargne ; 

220 Hygiène et santé publique: thermalisme ; 

2e Boissons et notamment fabrialion, circulation, <onditienne- 
rent, Contingentement æt toutes opérations commerciales; salubrité 
el sécurité des débits de boissons; 

240 (Œuvres sanitaires, d'éducation où d'instruction; enfance délin- 
quante où abandonnée; protection des aliénés; 

230 Tourisme et chasse; 

due Urbanisme, habitat, élabiissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à ban marché, loyers; 

210 Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d’études, 
des programines et modalités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

280 Régime des bourses, subventions, secours et allocations d’en- 
seignement alloués sur les fonds du budget du territoire : 

200 Biiothèques publiques, centres culturels; 

40e Sports, éducation physique ; 
ÿio Bienfuisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
oteries ; 

320 Protection des monuments et des sites; 

330 Régime pénitentiaire ; 

31° Détermination des frais de justice, établissement des tarifs de 
ces frais, modalités de pavement et recouvrement, fixation des condi- 
ions que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon géné- 
rale, réglementalion de tout ce qui touche aux frais de justice; tarifs 
de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics; 

3o0 Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
taines professions es{ soumis au régime de l'autorisation adrminisira- 
üve préalable ; P 

36° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures igtéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règles générales applicabies en res 
malières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condi- 
tions déterminées par larticle {er de la loi du 23 juin 1956; 

370 Conventions à passer avee l'Etat pour l’utilisation par le ter 
riloire des.postes émetteurs de radiodiffusion et télévision étabis 
dans le territoire ; 

uso Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérèt Jocal, dans le cadre des règlements régis- 
sant la sécurité aérienne. 

Art. 13 (nouveau texte proposé par la commission). — En matière 
d'intérêts patrimoniaux el de travaux publics territoriaux, l’Assem- 
blée terriloriale délibère sur tous projets établis par le chef du ter- 
riloire en conseil de Gouvernement relalifs aux objets ci-après: 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire sauf 
dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la commission per- 
manenie et par décision prise en conseil de Gouvernement, le chef 
du terriloire peut intenter toute action ou y défendre et faire lous 
acles conservatoires. 

bans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le président de l'assemblée territoriale. 

b) Transactions concernant les droits et obligations du territoire 
sur les litiges d'un montant supérieur à 4 millions de francs C. F. P.; 

c) Acceplation où refus des dons et legs stipuiés pour le territoire 
avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du terriloire peut toujours, par décision prise en conseil de 
Gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de l’assem- 
blée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compier de cette 
acceplalion provisoire, En cas d'urgence, le chef du territoire peut, 
seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons et legs; 

d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du terri- 
loire ; 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières, octroi des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à Cinq 
ans, conventions et cahier des charges correspondants ; 

f) Conditions d'exécution et choix du mode d'exploitation des ouvra- 
ges publics et des services d'intérêt public du territoire; conventions 
à passer el cahier des charges à établir par le territoire; tarifs des 
redevances des concessionnaires de services pubiics du territoire; 
concessions de travaux à effectuer pour le compte du territoire. Tou- 
tefois, dans cette dernière matière, la concession ne peut être accor- 
dée à un étranger ou dans J'intérèt d'un étranger que s'il y à 
accord entre l'assemblée et le chef du territoire ; ea cas de désaccord, 
il est stalué par décret; 

g) Classement, déclassement du domaine publie du territoire et 
notamment des routes et chemins construits sur les fonds du bud- 
vet du territoire, des aérodromes à la charge du budget territorial, 
des rades, cours d'eau, canaux, Jacs, lagons et étangs; 

h) Projets, plans et devis concernant tous travaux à exécuter 
par le territoire pour la comstruction et la rectification des routes, 
chemins, digues, jetées, wharfs, chemins sur récif, aérodromes, 
canaux et cours d'eau, et d'une façon générale de tous ouvrages du 
domaine public du territoire. » 

Art. 13 bis (nouvean texte praposé par la commission). — Sous 
réserve des conv@ntions internationale, des dispositions de lJ'arti- 
cle 32 de la loi n° 55-1336 du 1 décembre 1953 et de la consultation 
préalable des assemblées consulaires dans les matières qui sont de 
leur compétence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous 
les projets établis en conseil de Gouvernement et sur toutes proposi- 
tions émanant de l'un de ses membres relatifs aux objets ci-apres: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droils et con- 
tributions de toute nature à perevoir au profit du budget territorial, 
fixation de leur mode d'assiette, règles de perception et tarifs; 
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eee 


it accordés 


lnistres après avis de 


Art. 


bhis\ Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
jaximuim des centimes additionnels à percevoir au profit des col- 
vités, organismes et établissements publies fonctionnant dans 
rritoire, à l'exception des communes de plein exercice; 
ter) Conventions à passer avec les concessionnaires, fermiers et 
« cestionnaires du territoire et cahiers des charges y afférents; 
rs des redevances des concessionnaires, fermiers et gestionnaires; 
broit d'occupation du domaine du terriloire el auire redevances 
ld iiales : 
Réglementation des 
res, main-d'œuvre et travaux; 
Conventions tarifaires fiscales relatives aux 
du budget territorial, dans les cas prévus par Ja 


tarifs des prestations, des cessions de 


impôts IS au 


1 . 
O1, 


perc 


Création et suppression des services pubiics territoriaux et des 
lissements publics territoriaux; 
Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
‘uves sur les fonds du territoire, conformément à la réglemen- 
\ en vigueur, conditions d’attribulions de prèts de premier éla- 
sement dans Le territoire à la charge du b'idéet terrilorial: 
Subventions et prèts du territoire aux budgets des aulres col- 
vités publiques et des établissements puhties du territoire ; 
h: Contributions, ristournes, redevances aux établissements publics 
erritoire où de l'Etat: 
Participations du territoire à la constitution du capital de socié- 
s d'Etat où d'économie mixte et, exceptionnellement, de sociétés 


es qui concourent an déveïoppement économique du territoire; 
jh Prêts, cautionnements, avals, à des cobectivités publiques pour 
ultion des travaux d'intérêt général; 
Emprunts territoriaux; demandes de prêts ou d'avances du ter- 
e à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou à 
res établissements de crédit public; garanties pécuniäaires qui 


r sont affectées sur les ressources du territoire; 

ii Acveplation des offres de participation eu de concours de l'Elat 
communes, colieclivités et établissements publics aux travaux 
culés pour le compte du terriloire; participations et offres de 


ours du territoire aux travaux d'intérèt général effectués par 
ommunes, collectivités et établissements publies du territoire, 
Part contributive du terriloire dans la dépense des travaux à 
ceuter par l'Elat et qui intéressent le terriloire; : 
Etablissement des conditions dans lesqueles pourront être uti- 
« les fonds du budget du terriloire affectés aux Imesurez d'encou- 
sement à la production. 
‘assemblée peut fixer un délat aux assemblées consulaires pour 
rononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
i ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la dale de 
ficvation de la demande d'avis. 


Art. 16 (nouveau texte proposé par la commission), — L'assem- 
e terriloriaies est obligatoirement consullée sur toutes les malie- 
; pour lesquelles il en est ainsi disposé par les lois et reglements 
notamment sur les projets d'arrètés règ'ementaires à intervenir en 


iseil de Gouvernement relatifs à: 


a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux : 

b) Les statuts particu:iers des cadres d'agents des services pubiies 
itoriaux, les modalités et les taux de leur rénunéralion, le 

ne des congés, les avantages sociaux el le régine des retraites 
abies à agents ; 
Le régime du travail et notamment l'application pour le terri- 

des disposilions de la lni no 52-1%2% du 15 décembre 1952 
tituant un code du travail dans les lerritoires et territoires 
sociés re‘evant du m'nistère de la France d’outre-mer; 

La création, la suppression et la modification Circonscrip- 
ns administratives du territoire et la modification de leurs limites 
raphiques et de leur appellalion: 

é La création, la constitulion, l’organisation et le fonctionna- 
it des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des con- 
ie CirconscripÜon ; 





ces 


1 
ues 


Î) L'agrément des aérodromes privés; 


y, L'étabhissement des servitudes et des ob'igations dans l'intérêt 
s transmissions et des réceplions radioélectriques: 
h\ La réglementation des indices des prix et le 
l'échelle mobile ; 

La detertaination, chaque catégorie d'infractions à la 
-lementalion résultant délibérations de l'assemblée territa- 
ile, de l'échelle des peines app'icables dans les conditions prévues 
irlicle 2 de ia loi d'a 23 juin 1956. 

.Assemb'ée est également oblizaloirement € sur: 

19 La réglementation de la représentation des intérèls économf- 
‘ du lerriloire ; 

29 L'octroi des permis de recherches minières du tvpe A, lesquels 
par ,e chef du territoire en tant q'ie représentant 


fonctionnement 
pour 


des 


; É 
| nsu:tée 


l'Etat, par dérogation à l'article 9 du décret no 51-1110 du 13 na- 

imbre 1951. En cas de dé<ac-ord entre l'assemblée territoriale et 

chef du terriloire, il est slatué par décret pris en conseil des 
} (4 


francaise ; 
territoire ; 


l'Assemblée de l'Union 
Les missions à la charge du budge! du 
1 Eventuellement, la nomination des administrateurs représentant 
lerriloire au conseil d'administration de l'institut d'émission dont 
‘ve le territoire ; 
” Sous réserve de l'application du déeret n° 36-1229 du 3 
e 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
‘técommunicalions d'outre-mer, l'homologation des tarifs postaux 
des taxes téléphoniques et té'égraphiques du régime intérieur, 
tique l'établissement, l'aménagement, l'équipement et l'entre- 
1 des réseaux téléphonique et té'égraphique intérieurs et du 
ce radioéectrique insulaire et interinsulaire, 


âé- 


hpre postes 


16 bis, — Modification conf: 


rine. 





Art. 46 ter (nouveau texté proposé par la Commis L'as - 
blée terriloriale est Saisie, Soit p ëe pi ent Q eil de 
gouvernement, soit par l’un de Se: melnhres sauf pour ‘es malcres 
dont l'initiative revient au seul “hef du tert ire 

Dans l'intervalle des sessions, es | ts MS Aux à 
de l'assemblée ur le conseil de gouvernement el | - 
émanant des membres dé issembiée sont dépos EL 1 
de la minission permanente, 

Les pro sitions émanant des membres de Ù 
muniquées, dans les d ‘urs de lepot, au el à ‘ 
vernement, q peut faire nnaitre Soi IS Sur € pro 
L'assemblée ne ueut refu<er au conseil de gourvetr nt, S > 
demande, le renvoi de l'examen de Ia propos n par Lasseimce, 
au plus tard à sa prochaine Session 

Le const le gouvernements loit être ! LM. ] | fa 
jo des tra ix de la mb l LE { 
déléguer un de <es m ( X | \ 
mission< de l'assemhée et se faire « | | \ ] 
représente r. 

Les projets et propositions sonmis aux Ï } | ) 
doivent être exam ù elle 1 de 1 <es \ a e 
la] ll IIS ONE € fr S 61! 1 plus r | 1 1 
session Su nte .sanf ( tin 1 » À Ù oi | l 
nenie pour en deil Fr œufs lle de « | X 

Pans les matières jui loivent Gtre so! | ù à l'a | l } 
blée le chef du terriloire, en conseil de gouvt " t,] t res 
en avoir juformé le président de lassem EC ( 1 
défaut d'avis de l'assemblés si celte dernière ne s'est } Ï ë 
dans les déjiais ci-dessus fixes. 

Art. 16 quater et 49 bis Adoption conforme d textes nou- 
veaux iniroduits par lAsseinblée nationale, 

Art. 950 {adoption du texte Œu Conseil de la République) le 
chef du territoire des Etablissements francais le l'Oceanie t if, 
Levi arrôté pris en conseil de gou\ernement, apr iwis de l'assetne 
“ée territoriale, instituer ans ce territoire des coll livités rates 
doiées de la personnaité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer 
des ressources nécessaires à l'équilibre du budget 

Les colle {i les jiraies peuvent t t statut S l de 1!s. 
tricts, des portions de, districts ou des groupements de districts 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de 1] It4 


I 


"urale élu. 


Les dispositions des arti‘'es 3 à 9 du décret du 4 avril 1937 déter. 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des co 
tivilés rurales en Afrique occidentale francaise et en Afritue « 1- 
toriaie ‘rancaise sont appiicables aux collectivités rurales du terri- 
loire des Etablissements français de l'Océanie 

Art. 51 (adoption du texte du Conseil de la République! Il 
peut ôtre créé dans les Etablissements francais de FOceanie par 
arrêtés du chef du territoire pris après avis de l'assemblée ter 
toriale, à la majorils absolue des membres la composant, des li- 
Inunes de plein exercice. ' 

En attendant l'intervention d'une loi fixant le régime 9 ble 
aux communes de plein exercice du terriloire, ces com es y 
compris les communes de Papeete et d'Uturon, seront régies | 

Le décret modifié du 20 mai 190, latif au régime m | 
des communes de plein exercice des Etablissements franca le 


l 


Océanie : 


Les articles 169 à 159 de la loi du 5 avr | 18815 Tan ton 
Municipale : 

Et les arl les 2, 31 à 33, 56 et 53 de la ot no :;: 1129 du 
1S novembre 1955 reiative à la réorzanisation muni pa en Afr , 
ocerlentale ançaise, en Afrique équatoriale francai e, au Tog Lu 


{ 


€ 


{ 


S 


N) 


uneroun et à Madazascar 


Art 3 (adoption du texte du Conseil de la Républia Ta 
hef du territoire des Etabiissements fra l ‘l'Océanie d 
Minera par arretés, en tant jue de besoi les modalil d'anplies 
on du présent décret, qui entrera en vigueur au pl lard dans 
un délais de deux mois après le prochain renouve ement de las- 
emblée. Les élections au conseil! de gouvernement du terri! rA 
pour Sa première formation auront lieu au le \ pre ire 
CssIoNn Ordinaire tenue par l'assemb'ée aprés ce reénouvelicment 


R 


exarninmé la dé 
: février 


‘) 


el 
{ 





ANNEXE N'5347 


(& tas d : : 

(Session ordinaire de 193%6-1 157 & e du 4 jui 107,7 9 
\PPORI portant proposition de dévision r le décret € 1, féxrter 
1451, examine en premiere leclore par le Conseil de la R } ITS 
»] 1) caltio à d irlo P t d . l . 1 
en application de l'article 1e de la loi n° 56619 du 3 juin 4466 


portant institution d'ur 


itributior conseil de gouvernement 61 exlen io des 
‘ } totis 


de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Cajédonie, !:1 


au Nom de la commission des terril 

S terrHoires d'outre-mer, par M Jus 
kieweziski, député (1 
Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre mer na 


ISion du t 
portant 
attributions de l'a 


onseil de la République sur Le décret du 
institution d'un conseil de Go erncirent 


emblée (erritoriale en Nouvel 


1457 
extension des 


il ‘donie. 


5 _ 
Î Voir: Assemblée na nale 1352 À TOUS « à ’ x 
iXième lecture . pe 
| Il I CL ( l de 1 R ] que t (FA 1 
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SOUS 1] rve des explicafiol que vous pré-entera votre rapporteur 
en e publique à Foccasion de Fexamen de chacun des articles, 
cll: inel à vos suffrages la proposition de décision suivante: 

PROPOSITION DE DECISION 

L'Assemblée tionale d le d'approuver, sous réserve des modifi- 
( pri le décret du 2% février 1957, portant insülutuon d'un 
Coti de Gouvernement et extension des attributions de lassem- 
Li territol » en Nouvelle-Calédonie, 

\ Ier (adoption du texte du Conseil de la République). — En 
Nouveille-Calédonie, le représeniant du Gouverneinent de la Répu- 
blique est chef du territoire, I exerce ses fonciions conformément 
Buix Lex et) VILUCHI SOUS rTésSeIvVe dt GiSpoSiuons CHapres : 

\ loplion du texte du Conseil de la République), — Le 
f cit de Gouvt inent est coiposé de 6 à 8 membres élus par 

assemblée terrilorale dans les conditions prévues aux articles 
£ LS et qui portent le litre de ministre. 

Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice-président 
du cop<eil de Gouvernement. 

Le con<eil de Gouvernement est pré-idé par le chef du territoire, 
ou, en son absence, par le vice-président du conscii de Gouver- 
hermnent 

Le 4 eil de Gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estunue he plus avois la confiante de l'assemblée territoriale. 

Pour les quest relevant de leur compétence, les ministres sont 
d l'obligation de répondre à toutes questions où demandes 
d'explication posées par les inernbres de lassembiée territoriale. 

Art. 4 et 6 Modilicalions conformes. 

Art. 8 bis Adoption conforme du texte nouveau introduit par 
l'As-emblée nalionale. 

Art. 9 €t 10, — Modifications conformes. 

Art. 11 (adoption du texte du Conseil de la Répubiique). — Les 
minis peuvent présenter leur démission au président du conseil 


de Gouvernement. 
Un ministre peut étre démis de ses fonctions par le chef du 
territoire sur propusilion du vice-président du conseil de Gouver- 


nernent. 

Art. 12 (adoption du texte du Conseil de la République). — En 
cas de vücance par décés, dépnission où pour quelque cause que 
ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu à la vacance dans les 
conditions SUtvanles : 

S'il v a plusieurs sièges à pourvoir, il est 
dans les conditions fixées aux arlicles 6, 7 € 

Si un seu! siège est à pourvoir, lélection a lieu au scrutin 
Uuninominal à a mnajorité absolue pour les deux premiers lours et 
à la majorité relative au troisième tour. 

Art, 13 et 15. Modifications conformes. 

Art. 45 (adoption du texte du conseil de la République). — Le 
conseil de Gouvernement tient séance au chef-lieu du territoire, 
sauf décision contraire prise par arrêté du chef du territoire, 

L'ordre du jour est établi par le président du conseil de Gou- 
vernericnt, 

Le secrelariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

Ces “rchives comprennent celles provenant du conseil privé en 
tant qu'elles concernent la Nouvelle-Calédonie, 

Le secrétaire général peut assister aux séances du conseil de 
Gouvernement. 


procédé à une élection 
€ - 


Le 


Art 15 bis Adoption conforme du texte nouveau introduit par 
l'As<embiée nationale, 

A:!. 46 (adoption du texte du Conseil de la République) — Sous 
Ja haute autorité du chef du territoire et sons sa présidence ou celle 
du vice président, le conseii de Gouvernement assure l'administration 
des intérêts du territoire, 

Art. 48 — Modifiations conformes. 

Art. 49 {nouveau texte proposé par la Commission), — Sont pris 
en copseil de Gouvernement les arrêlés ou actes du chef du terri- 
loire concernant holamment, 

a) La réglementation économique du commerce intérieur, des 
prix et des lvers: l'application et le contrôle de la réglementation 
sénérale sur les poids et mesures: l'application el le contrôle de Ja 
lt ll | laine sur la répression des fraudes alimentaires; 

(l L'organisation des cheffi riIes : 

l ] U alion dt foires et marchés: 

c)] inesures d'application de Ja réglementation relative au 
: i à la production; 

La ci \ des organism surant dans le territoire la repré- 
S lion de (érèls économiques, après avis de l'assemblée terri- 
{ 

e) La création, la suppression, la modification des circonseriptions 
adin à territoire et la modification de leurs limites geo- 
oral que va vis de l'assemblée terriloriale ; 

f) La n, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
di comrni ï municipales, des commissions régionales et des 
{ {in | « après avis de l'assemblée terriloriale ; 

g) La crc n de centres d'état civil; 

y) Le développement l'éducation de base: 

| | | Hiculier des cadres territorianx de fonctlion- 


naires, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 


ect de relraile après avis de J' serblée territoriale; 
| modalités d'application du code du travail. 

Art. 20, — Modification conforme, 

Art. 23 (adoplion du texte du Conseil de la République), — 
Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibération du conseil 
de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de nalure à 
porter atteinte à la défense nalonale, à l'ordre publie, au maintien 
de la sécurité où aux libertés publiques, il en saisit le ministre 
de la France d'outre-mer. Celui-ci peut provoquer l'annulation de 





la délibération par décret pris après avis du Conseil d'Etat. te 
décret doit intervenir dans les trois mois à compler de la date de 
la délibéralion, Ce délai est suspensif. 

Art. 25 (nouveau texte proposé par la commission). — Est nul 
tout acte du conseil de gouvernement pris en l'absence du chef 
du territoire, de son suppié nt légal ou du vice-président OU ihler- 
venu en Violalion des dispositions de l'article 15. 

En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare Ja 
réunion illégale, prononce la nuliité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement, 

J'en rend copaple au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 27, 28, 29 ef 20, — Modifications conformes. 

Art. 31 (adoption du texte du Conseil de la Répubiique). — Je 
Ministre chargé de la gestion d'un secleur ou d'un sous-secteur de 
l'adininistralion territoriale prend toutes décisions intéressant la 
marche des affaires de la compétence des services publics territo 
riaux de son secteur ou Sous-secteur à l'exception de celles qui 
relèvent du conseil de gouvernement ou de l'assemblée territoriale, 

Il peut constituer auprès de lui un secrétoriat dans la limite des 
crédits budgétaires volés par l'assemblée. 

Il dirige es services de <on secteur ou sous-sectenr avec l'assis. 
tance des fonctionnaires chefs Ge services, auxquels il donne touie 
délégation utile. 

Il æst chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'asscin- 
blée territoriale. 

Art. 2, 33 el 31. — Modifications conformes, 

Art. 26 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Te 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend le nom d'assemblée 
territoriale. Les articles 8 et 10 à 1% du décret susvisé du 25 octo 
bre 19% et l'article 11 modifié de l'arrêté susvisé du 1% décern- 
bre 1931 sont rermplacés par les dispositions qui suivent, 

Art. 37 (adoplion du texle du Conseil de la République). — 
L'assemblée territoriale fixe par, délibérations la date d'ouverture 
et la durée de ses sessions ordinaires. Celles ci sont toutefois régies 
par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du terriloire. La première s'ouvre 
entre le {7 mars et le 31 mai; la seconde, dite session budgétaire 
et au cours de laquelle est examiné le budget, entre le 1 sep: 
tembre et le 30 novembre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir vxé la dale d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, celle date est déterminée, en temps 
ulile, par la commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi 
haire au cours de l'une des périodes susmentionnées, le chef du 
terriloire, par arrêlé pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

a) Soit si les deux tiers au moins des ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b}) Soit par arrèté du chef du territoire en conseil de gouver- 
nement. 

La durée de chaque 
quinze jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrèlés du chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement. 

Art. 38 (nouveau lexte proposé par la commission). — L'assemblée 
prend des délibéralions portant réglementation terriloriale dans les 
matières ci-après : 

1° Slalut général des agents des cadres territoriaux en application 
des décrets sur la fonction publique pris en application de l'articie 5 
de la loi du 23 juin 1956; 

20 Procédure civile, à l'exceplion de l'organisation judiciaire; 
39 Agents d'affaires, courtiers assermentés, experts; professions 
libérales, offices ministériels et publics sous réserve des dispos 
tions législatives régissant les professions, ordres, offices ou charges: 

io Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisent; 

so Constlatation, rédaction et codification des coutumes; adaplai- 
lion des coutumes à l’évolution sociale: biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définilion et constatation des 
droits coultumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles 
de servir de base au crédit et procédure de constilution et d'exéeu- 
tion des süûrelés réelles correspondantes; d'une manière général”, 
toutes questions ressortissant au droit local: 

Go Domaine du terriloire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire; cadastre. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immo 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du present 
décret. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immi 
bles au fonctionnement de services publics, ces immeubles hé 
ficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctiv 
nement desdils services; 

Go bis Aménagement du régime des biens et droils fonciers, sous 
réserve des disposilions du code civil; 

3° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concerna 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs….; 

So Mutualitf, sous réserve des dispositions du décret no 56-1135 d1 
43 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développem: 
rural dans les territoires d'outre-mer; 

Yo Syndicats de producteurs cu de consommateurs, coopéralir 
100 Agriculture, forûts, régime des eaux non marilimes, prol 
tion des sols, proteclion de la nalure et des végétaux, lutte phj!) 

sanitaire; 


session extraordinaire ne peut dépasser 
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1io Elevage, circulation, vente ei abattage du bétail, lutte contre 
les épizooles; 

120 Pêche marilime sans qu'il puisse être porté atteinte aux dis- 
positions de la loi du ir mars 183$, au régime des eaux territoriales, 
aux lois et règlements généraux relatifs à la pêche hauturière; 
pèche fluviale; 

{2 bis Réglementation relative au soutien à la production: 
mesures d’encouragernent à la production, sans qu'il puisse être 
rté alteinte à la législation et à la réglementation de l'Etat: 

3o Conditionnement à l'exportation, à l’exelusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

1io Transports intérieurs maritimes et aériens dans le cadre des 
règles générales de sécurité et de normalisation; 

1° Transports terrestres, circulation, ronlage; 

16 Navigation sur les cours d'eau, canaux et lagunes: 

{ïo Police des voies de communication, à l'exceplion ae la police 
de l'air et des voies maritimes: 

18o Après consultalion du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d'inslituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d'être engagée aux termes des articles 1UR2 à 13286 
du code civil, sans que cette réglementation puisse affecter la 
teneur de Ja législation et la réglementation. sur les assurances; 
ni s'appliquer à la couveriure du risque en matière d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles; 

199 Modalités d'application du régime des substances minérales; 

20e Organisation des caisses d'épargne du territoire; 

210 Hygiène et santé pubiique:; thermalisme ; 

22e Boissons et notamment fabrication, circuiation, conditionne- 
ment, contingentement et foutes opéralions commerciales; salu- 
brité et sécurité des débits de boissons: 

230 (Œuvres sanilaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée: protection des aliéné:; 

z1o Tourisme et chasse; 

230 Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché; 

26° Ensetgnement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et dipiomes 
et de la qualification requise pour enseigner; 

230 Régime des bourses, subventions, secours et allocations d'en- 
seignement alloués sur les fonds du budget du terriluire; 

280 Bibliothèques publiques, centres culturels 

29° Sports, éducation physique ; 

g0o Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
loteries ; 

300 bis Sécurité sociale, sous réserve des dispositions du décret 
ne 57-215 du % février 1957 sur la réparation et la prévention des 
accidents âu travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
toires d'outre-mer et äu Cameroun: . 

to Protection des monuments et des sites: 

320 Régime pénitentiaire; 

330 Détermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parlies prenantes, et d'une facon 
£énérale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice; 
tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publies; 

3io Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation adrmi- 
bistrative préalable ; 

200 Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant Île 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles serant fixées par un déeret pris dans 
les conditions déterminées par l'article fer de la loi du 3 juin 1956; 

3üio Conventions à passer avec l'Etat concernant les formes et 
conditions d'utilisation des postes émetteurs de radiodiffusion et 
télévision dans le territoire: 

37° Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des règlements régis- 
sant la sécurité aérienne ; 

350 Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale du 
territoire. 

Art. 43 (Nouveau texte proposé par la commission). — En matière 
d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics terriloriaux, l'Assem- 
blée territoriale délibère sur tous projets établis par le chef du 
territoire en conseil du Gouvernement et sour toutes propositions 
émanant de l'un des memlfres de l’Assemblée relatifs aux objets 
ci-cprés : 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire sauf 
dans le cas d'urgence, où, sur avis conforme de la commission 
permanente et par décision prise en conseil de Gouvernement, le 
chef du territoire peut intenter loute action ou y défendre et faire 
{ous actes conservatoires. 

Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le président de l'assemblée territoriale; 

b) Transactions concernant les droits et obligations du territoire 
sur les liliges d'un montant supérieur à 4% millions de francs 
CG. EP: 

C Acceptation ou refus des dons et less stipulés pour le terri- 
ire avec charges ou aflectations immobilières. 
Le chef du territoire pout toujours, par décision prise en consel 

Gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision di 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuile à effet pour compte 
le cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri 
toire peut, seul, faire tout acte conservaloir 
ei legs: di 

d) Aliénation e{ échange des propriétés immobilières du territoire; 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








| que catégorie d'infractions à la régle- 
ïl { I illant des délibérations de l’assemblée territoriale, de 





l« ‘ pi é- Ï ble dans les conditions prévues à l'arti- 
Ci de la loi du 235 juin 1956 
L'assemblée est également obligatoirement consultée sur: 
jo La réglementalion de la représentation des intérêts économiques 
du ierrLtoire 
L'octroi d permis de recherches minières du {ype A, lesquels 
sont accordés |] | hef du territoire en tant que représentant de 
] | , par dét wation à l'article 9 du décret no 31-1110 du 13 novem- 
bre 1954 En cas de désaccord entre l'assemblée territoriale et le 
chef du territoire, il est statué par décret pris en conseil des minis- 
l ( \ e l'Assemblée de FUnion francaise; 
%0o Les missions à la charge du budget du terriloire: 
jo Eventuellement, la nomination des administrateurs représentant 
le territoire au conseil d'administration de Finstütut d'émission dont 
releve 16 li ] 
SO e de l'application du décret modifié n° 56-1229 du 
3 décembre 19% portant réorganisation des postes et té'écommuni- 
Calle d'onutreimer l'homologalion des tarifs postaux et des taxes 
Le niques et télégraphiques du régime intérieur, ainsi que tous 
programmes Co ‘rnant Vélablissement, l'aménagement, l'équipe- 
nent et l’« ‘tien des réseaux téléphoniques et té'égraphiques et 
ervice radio-lectrique intéreurs 


s ‘nouveau texte proposé par la commission). — L'assem- 
blée ter iriaie est 


bligaloirement saisie par le chef du territoire: 

a) np't idministratifs relatifs à l'exécution du budget 

du terriloire et d budgets annexes, des budgets des régies tlerri- 
di es et de { blissements pub cs terriHoriaux ; 


b De la situation annue;ie des fonds du territoire: | 
ce) Des recettes de l'agent comptable de l'office administratif cen 
tral des posts et télécommunicalions d'outre-mer en ce qui con- 


cerne la vente des timbres émis pour le compte du territoire, sauf 
le <as où appli‘ation serait faite au territoire, par décret, des dis- 
positions relatives aux offices locaux du décret du 3 décembre 4956 
porlant réorganisation et décentraisalion des postes et télécom- 
Ji itions d'outre-mer; 

d) Les observations éventuelles délibérées par l’Assemblée sur 
] ‘nptes du territoire sont adressées, dans le délai fixé à l’ar- 
ticle 46 ter, par le président de l'Assemblée au chef dy territoire 
qui en transinel une conie à la cour des comptes par l'intermédiaire 
du rninistre de la France d'outre-mer, 

Art. 46 bis À (nouveau nouveau texte proposé par la commis- 
sion) L'assemblée territoriale est saisie, soit par le président 
du cons de gouvernement, soit par jun de ses membres sauf 
pour les malières dont l'initiative revient au seul chef du terri- 
loire. 


Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le conseil de gouvernement et les propositions 
émanant des membres de jassemblée sont déposés sur le bureau 
de la commi<sion permanente 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gonver- 
heémeéent, qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. 
J'as<embiée ne peut refuser an conseil de gouvernement, S'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée au 
pus lard à sa prochaine session, 

Le conseil de gouvernement doit êlre tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assembiée et de ses commissions. Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux ééances des com- 
Ju'ssions de l'assembiée et se faire cntendre par elles ou s'y faire 
représenter 


Les projets et propasilions soumis aux délibérations de l’assem- 
6e doivent êlre examinés par elle lors de la session au Cours de 
la] elle ils ont été aePposes ou, an plus tard, au cours de la ses- 
on suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente 
pour en délibérer, dans l'intervalle de ces deux sessions. 


Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l’assem- 


biée, le chef du terriloire, en conseil de gouvernement, peut, après 
avoir averti le président de l'assemblée, passer © itre au défa il d'avis 
de l'assemblée si cette rnière ne s'est pas prononcée dans les 
délis ci-dessus fixés 

Art 46 ter (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Les 
acles de l'assemblée territoriale et de Sa commission permanente 
sont nolifiés en double exemplaire, accompagnés d'un extrait des 
procès-verbaux de Séance se rapportant à leur discussion et à leur 
Vote, au chef du terriloire, dans un délai de trente jours francs à 
compler de la clôlure de !la session. Le chef du territoire assure, 
dés récepiion des dossiers, Ja communication de l'un d'eux au 
Jin le la France d'outre-mer. 

Le chef du te ire rend exécutoires les délibérations de l'assem- 
b'ée territoriale ou de Ja commission permanente ou en saisit soit 
l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le ministre 
de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions 
prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du territoire 
demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une 
délit | doit en aviser, &oit le président de l'assemblée terri- 
tria'e, soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le pré- 
sident de 1 COINMISSION perm inen!€. 

Art, 49 hs. — Adoplion conforme du texte nouveau introduit par 
l'Assemblée nationale 

litre IN Dis veau) (nouveau titre proposé par la commission) : 
J collectivités rurales et les communes. 

\rt. 49 fer (adoption du texte du Conseil de la République), — 
J ef du lerriloire de Ja Nouvelle-Calédonie peut, par arrêtés 
] en | de gouvernement, après avis de l’assemblée territo- 
] er dans ce territoire des collectivités rurales dotées de 
la é morale, lorsque @elles-ci peuvent disposer des res- 
S ICS à 1 l e d’un budget, 





Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des districts, 
des portions de districts ou des groupements de disurie S. “4 ne. 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de colectivité 
ruraie élu. : 

Les dispæitions des articles 3 à 9 du décret n° 97-361 du À avril 
1957 déterminant les conditions d'institution et de fonclionnement 
des collectivités rurales en A. O0. F.-et A. E. F. sont applicables 
aux collectivités ruraes du territoire de la Nouvelle-Calédonie. 

Titre I: Dispositions diverses, — Suppression de ce titre. 

Art, 50 (adoption du texte du Conseil de la République). — | 
peut être créé en NouvelleCalédonie, par arrèté du chef du terri- 
toire pris après avis de l’assemblée territoriale à la majorité absolue 
s membres la composant, des communes de p'ein exercice. 

En attendant l'intervention d'une loi fixant fe régime applicable 
aux communes de plein exercice du terriloire, ces communes, y 
compris la commune de Nouméa, seront régies provisoirement par: 

Le décret modifié du 8 mars 1879, relatif au régime municipal 
des communes de plein exercice de cerlains territoires d'outre-mer; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1834 sur l'organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 31 à 23, 56 et 58 de la loi n° 55-11S9 du 18 novem 
bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar, 

Titre IE: Dispositions diverses et transitoires. — Nouveau titre 
proposé par la commission à insérer avant l’article 51. 

Art. 52 (adoption du texte di Conseil de la République). — Le 
chef du territoire de la Nouveile-Calédonie déterminera par arrêtés 
en tant que de besoin les modalités d'application du présent décret, 
qui entrera en vigueur au plus tard dans un délai de deux mois 
après le prochain renouvellement de l’Assemblée. 

Les élections an Conseil de Gouvernement du territoire pour sa 
première formation auront lieu au cours de la première session 
ordinaire tenue par l’Assemblée après ce renouvellement, 


me 


ANNEXE N'°5348 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
sition de loi modifiée par le Conseil d2 la Répubiique relalive à 
la limite d’âge des fonctionnaires où employés civils et des magis- 
trats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité 
de fait dite Gouvernement de l'Etat français, (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la coramision), par 
M. Mérigonde, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 19 février 1957, l'Assem- 
bice nationale a adoplé, en prermière lecture, une proposition de loi 
de M. Daniel Mayer portant le ne 1127 et relative à la limile d’âge 
des fonctionnaires ou employés civils et des magistrats de lordre 
Judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité de fait dile Gou- 
vernement de l'Etat français. 

Le texle a élé adopté par l'Assemblée nationale et transmis au 
Conseil de la République dans la forme suivante: 

« Les dispositions de l'article 145 de la loi no 53-1311 du 31 décem- 
bre 1953 son tégalement applicables aux agents qui ont fait l’objet 
d'une réintégration en application de l'ordonnance du 4 juill®t 1943 
modifiée par les ordonnances des 5 août 1943 et 27 janvier 1941. 

« Pour l'application de ce même arlicle, l'âge de 73 ans est subs- 
tilué à l’âge de 70 ans. 

La présente disposition a un caractère inlerprétatif. » 

Dans son rapport n° 9564, M. Deulschmann, sénateur, proposait 
au Conseil de Ja République de reprendre intégralement le texte 
voté en première leclure par l’Assemblée nationale. 

Mais la Ccomimission de A justice du Conseil de la République, par 
la voix de son rapporteur M. Molle, demandait que soit supprimé le 
dernier alinéa du texte voté par l'Assemblée nationale et par la 
cominission de l'intérieur du Conseil de la République. 

Les conséquences du vote de ce paragraphe devant entraîner des 
perlurbations dans les services de la chancellerie, il a semblé plus 
opportun à M. Molle de conseiller à la deuxième Assemblée d'adop- 
ter sa | éreoene à la condition que le Gouvernement ou notre 
Assemblée prenne des dispositions d'ordre pécuniaire afin de ne pas 
pénaliser les magistrals qui n'auraient pu bénéficier des effets de la 
présente loi. 

Il est à noter qu'un fmendement tendant à donner satisfaction aux 
préoccupalions de M. Molle avait été déposé devant l’Assemblée 
nationale par M. Cupfer, le 19 février 197. Le Gouvernement avait 
alors opposé la loi des maxima. 

Depuis cette date, le Gouvernement semble avoir révisé sa posi- 
tion puisque M. Minjoz déclarait le 16 mai 1957 à la tribune du 
Conseil de la République: 

« Pour apporter tous apaisements à vos collègues, je vais me 
référer à une lettre en date du 10 courant par laquelle M. le secré- 
taire d’Elat au budget a informé M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, qu'il ne faisait aucune objection à cette suggestion 
qui tendrait à accorder à ces magistrats une indemnité égale à la 
différence entre le montant de la rémunération d'activité et celui 
de la pension de relraile. » 

Dans ces conditions, votre commission de l'intérieur vous proposo 
de reprendre le texte de la proposition de loi ne 5026 modifiée par 





(4) Voir: Assemblée nalionale, nos 141127-2109-3913 et jn-8So 479 
(année 1956-1957); deuxième lecture: no 2206, Conseil de la Répu- 
biique, n°s 419-061-6173 (année 1950-1953), 
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le Conseil de la République et d'ajouter. l'amendement proposé par 
votre rapporteur lors d2 la réunion de la commission de l'intérieur 
le 4 juillet 1957: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Les dispositions de l'article 15 de la loi no 55 1514 du 31 décembre 
193 sont également applicables aux agents qui ont fait Fobjet d'une 
réiniégration en application de l'ordonnance du 4 juillet 194% modi- 
liée par les ordonnances des 3 août 1943 et 27 janvier 194. 

Pour l'application de ce même article, Fâge de 73 ans est subs- 
tilué à l’âge de 70 ans. 

Les fonclionnaires civils et magistrats de l'ordre judiciaire, qui 
n'ont pu bénéficier des dispositions de Particle 43 de Va loi susvisée 
du ‘1 décembre 1953, pour un motif tiré de l'existence d'une 
limite d'âge telle qu'elle résultait de la légis'ation antérieure À 
la loi du 15 février 1946, percevront une indemnité égale à Ja 
différence entre le montant de leur pension de retraite et le mon- 
tant de Fensemble des rémunérations auxquelles ils auraient pu 
prétendre s'ils étaient demeurés en fonction. 


——— 


ANNEXE N' 5349 





{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du : juillet 1957. 


RAICORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propn- 
sition de loi n° 1638 de M. Mérisonde et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article premier de la loi ne 51-112: du 26 sep- 
tembre 1951, en vw: de perimellre aux fenctionnaires résistan's 
qui ont atteint, à la date du 27 seplembre 1951, le traitement maxi- 
un du dernier grade auquel 1ls étaient susceptibles d'accéder, 
d'être maintenus en activité de service pour une durée égaëe à 
tout ou partie de la majoration d'ancienneté, non utilisée pour 
l'avancement. — (Rapport adopté à la majorité absolue des meimn- 
bres composant la commission), par M. Mérigonde, député, 


Mesdames, messieurs, dans leur proposilion de loi ne 63%, les co- 
signalaires demandaient que les fonctionnaires résistants, avant 
atteint le 27 sepleinbre 1951 le traitement maximum du dernier 
grade auquel ils étaient susceplibles d'accéder, puissent être mainte- 
nus er aclivité de service pour une durée égale à tout ou parlie de 
la majoration d'ancienneté non utilisée pour l'avancement. 

L'article premier de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1954 indique 
que « ladile majoration est assimilée aux bonilicalions aceordécs 
pour services de guerre 1911-1918 ». 

Or, la loi du 31 murs 4932 complétant la loi du 20 juin 1923 por- 
tant disposilions relatives aux anciens combaitgnts slipule en so 
article 105: 

vd L'article f1t âe la loi du 90 juin 1923 est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Les mêmes dispositions s'appliquent aux quelques fonctionnaires 
tilulaires de la carte du combattant dont les services militaires 
pendant la guerre n'auraient pas, jusqu'à ce jour, été décomptés en 
entier pour leur avancement suivant la législalion en vigueur. 

« Toutefois, par analogie avec l'arlicie 79 de la loi du 11 avril 192! 
la daie de ja limite d'âge sera reculée d'un temps égal à la durée 
des services de guerre. » 

C'est donc pour donner son plein sens à la loi du % septembre 
19541 que voire conmunission vous demande de voter la proposilion de 
loi suivante: 


ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — TL est inséré entre les quatrième et cinquième 
alinéas de l'article premucr de la loi ne 51-1121 du % septembre 1961, 
l'aiinéa suivant : 

« Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, les fonctionnaires et agents de FElat, des collectivités et 
des établissements publics qui sont atteints par la limite d'âge avant 
d'avoir pu bénéficier de la totalité des majorations anxquel'es is ont 
droit, peuvent, s'üis le désirent, être maintenus en fonctions au-delà 
de l'Ate normal de la mise à la retraite pendant une périvde égaie 


à la durée de la majoration non utilisée, » k 





ANNEXE N’° 5359 


(Session ordinaire de 19561957, — Séance du 4 juillet 1957. 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propa 
sion de loi (n° 3076) de M. Paul Coste-Floret tendant à assurer 
uuX anciens membres de la Résistance active et continue | ippii- 


| 
cation correcte des dispositions de La loi n° 26-231 du 27 mars 1256 


qui tendent à organiser là réparation des injustices comm lans 


l'application de la loi no 51-1121 du %5 septembre 1951, a i que 
l'application des autres lois et ordonnances énumérées à l'article 7 
de la ii ne 56-334 précitée et des lois et odounances assurant Ia 
réparation des préjudices de carrière subis sis l'autorité de fait 
Se disant Gouvernement de FEtat francais Rapoort adopté à la 
Inajorité absolue des inembres Composant La commimijssion.), pat 


M. Mérigonde, député. 


Mesdames, messieurs. le 96 octobre 1956, votre commission de 
l'intérieur était saisie d'une proposition de loi de M. Paul Cost 
Fiorel, qui vous signalail certains comportements regretlables des 








— _— 
administrations dans l'application de divers textes organisant la 
réparation des préjudices de carrière subis par des agents publics 
sous le Gouvernement de Vichy ou assurant cerlaims avantages aux 
agents publics résistants, et, tout spécialement dans l'appl cation de 
la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 et de la loi n° 563% du 
27 mars 1956. 

Cependant, par cette même loi ne 563%: du 27 mars 1956, aui 
tendait à rendre applicable aux personnels des caures algériens 
la loi no 51-1124 du 26 septembre #954 modifiée (dont l'anplicabkilité 


J Ua 
à ces cadres avait été contestée), à réparer les injustices commises 


à l'égard des résistants dans l'application de cette loi et de que'ques 
autres textes, enfin à reconnaitre aux anciens membres de la Résis- 
tance aclive et continue recrutés, nommés ou titu és dans des 
emplois administratifs la qualité d'agents issus du recrutement 
normal, vous aviez entendu metire fin aux ré-istances que rencon- 
trait l'application des textes dont il s'agissait et ordonné à cet effet 
(art. 5 de la loi la revision de Situations individuelles r a 


base des dispositions appliquées jusqu'alors aux fonctionnaires issu3 
d'un recrutement normal r». 

Mais, de nombreuses propositions de loi devaient, très rapidement 
attirer votre attention sur 14 persistance des errement< administratifs 
auxquels vous aviez entendu meitre fin et aussi sur | résistance 


4 
que rencontrait l'application de Ta lai n° 56-54 elle-In0me nnnre 
aussi des textes antérieurs dont elle avait entendu assurer la bonne 


mise en œuvre. 

Toutefois, ces propos tions de loi accompagnent, presque toutes 
leurs critiques de la mauvaise application des texles en eause 
par certaines administrations, de propositions de mesure: nouvelles 
étendant à d'autres ealégories d'agents le bénéflre d texltes pré- 
cités où accordant de nouveaux avantages à certains des agents 
qu'ils visaient, ce qui, dars la plupart des cas peut prser des ques- 
tions financières et conduit à une modidication du fond de la légis- 
lalion en vigueur. 

Elles feront l'objet d'un rapport différent 

Par contre, deux propositions de Joi vous ont été sonmises, qui 
ne tendent an'à assurer Fapplicaton des textes an!lérieurs 

to P'une part, le Conseil de la République à adopté en premiere 
lecture, le 23 mars 1957, une proposition de oi (471% ami. sans 
innover, tend (dans un domaine où des lenteurs spéein'ement 
persévérantes avaient éié onposées à l'application ces textes en 
cause et spécialement de la loi du 25 septembre 195) à obliger 
l'admin.stralion visée à statuer, dans un bref déai sur les dossiers 
qui lui sont soumis depuis des années | 

Cette proposition est entre les mains de votre commission de la 
défense nationale : 

do D'autre part, une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret 
(no 2076 du 26 octobre 196) a été renvoyée à votre COfDMMSSIoM 
de l'intérieur. Celle proposition, elle aussi, se borne à exantiher 
les interprétations restrictives et procédés divers, grèce auxquels 
l'application des textes que vous avez volés à été eulravée el à 
proposer des textes destinés uniquerme it à obliger les admanistra- 
tions à observer le: lois dont il s'amt. 

C'est pourquoi votre commission à crm devoir vous présenter 
au sujet de cette proposition de loi un rapport disünel 

Celte proposition de loi, malgré son objet limité, à été très 
commentée dans la presse de la Résistance et de très nombreuses 
démarches sont venues, de la part d'assochlions ou de résistants, 
sn souligner l'importance et l'urgence. #23 

L'exposé des motifs, comme le dispositif de la proposition n° 3056, 
se plaçant uniquement sur le terrain de la bonne applhealtion de 
la loi, font valoir la nécessité d'obtenir l'oléis-ance de l'adminis- 
tration aux textes que vous avez votés et Pimoossibiité d'adinetitre 
que les bénéficiaires de ces textes soient indéfiniment frusires des 
avantages qu'ils leur assurent. 


L'extrème diversité, la complexité aussi des procédures et inter- 
prélalions de textes dont l’auteur de la proprition de loi à lit, 
dans un exposé des Imolifs très étendu, critiqu cmpioi à len- 
contre de la leitre môime, parfois, plus souvent de lesprit et, en 
tout cas, d'une saine application de vos textes anlérieurs, out 
oblisé votre commission à une élude assez longue q \ re lé 
le dépôt de son rapport, mais qui fui à perm en J che, « e 
vous proposer certaines, améliorations de forme et de 1 du teste 
qui lui était présenté, pour tenir cormolte, 1 tumiment, de Certains 
éléments nouveaux d'appréciation, dent iuteur du à proposition 
de loi n'avait pu avoir connaissance si 

Comme le remarquait l'auteur de la proposition d i no 2076 
« la diversité des siuations et lingémiosité déploveée dans Linier- 
prétation des textes » + permettent £ e « » Tin tude 
qui figurait dans l'exposé des motifs de Ki pro Hu et 
malsré les efforts déployés par votre comm 
texte que nous Vous propos ‘ te 6, « inement \ 
bonne appt 1l | | < ‘ ik 
Cas, d e iahitre (mr mn Le 
| Ï ! » n l I 1 ! LIN 

cle » d } { l RAT ( 
à LiiUiari-d t l 
le comte feis l Î | i il ; 
l condit | 1 
tels bénéf 4 
( "@ù é 
le Utuia À ) . 
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"1 La loi du 27 mars 19565 a entendu réparer la injustices com- 
bises à l'égard des bénéficiaires des textes énumérés en son 
arlicle 7 ét nolarmment des bénéficiaires de la loi du 26 sep- 
lembre 1951), injuslices qui s'étaient manifestécs, notamment, en 
tenant compile arbitrairement des «services antérieurs des agents 
à ilu,ariser, où encore en traitant ceux-ci pour leur tilularisation 
où leur avancement d'une manière plus délavorabie que les fonc- 
liunnaires 1 s d'un recrutement normal 

Pour faire, la loi n° 36-331 a entendu obliger les administrations 
à trailer les agents titularisables dont il s'agit exaclement comine 
l'auraient été normalement des « fonctionnaires issus d'un recrute- 
nent normal el ce tant pour leur tQilwarisalion que pour jeurs 
uv ermetils € avantages de carrière (art 3 el 5). 

Lun des «4 pius fréquents qui vous eussent été signalés à 
l'époque éiait celui d'agents intégrés à un cadre, mais que, dans 
ce cadre d'intégration on avait pénalisés par rapport à leurs collègues 
l lu 1 leinefil normal. 

Tout aussitôt, certaines administrations ont interpréié la lol 
N° Dh nine he Visant que cette dernière hypothese, 

Tandis que l'article 3 et Parüeie 3 de Ja loi disaient, en termes 
trés £ raux, que les agents dont il s'agit. (art, 93): « doivent 
être « léré<, ce qui Concerne La tilularisation, les droits à 
l'avancement et lenscrmb'e des avantages de carrière comme issus 
d'un « ours normal de recrutement », on à interprété le texte 
Corn il portail que ces agents « doivent être considérés dans le 
corps dinlégralion., en ce qui Concerne la tiluiarisalion..… etc... 
Come issus d'u CONCours noôrinal ». 

Grâce à celle inlerprélalion restricüve, cerlaines administrations 
se sont cru en droit d'intégrer les agents résistants (et surtout des 
agen de grade élevé) dans des cadres ne comportant que des 
enplols  hiérarchiquement très inférieurs aux Jeurs, moyennant 
que, dans « cadres d'intégration ils fussent trailés comine les autres 
fon (LRRSPETIT EN] lt licines cadres. 

Où about alors à des déciassecments énormes que constatent les 
« Péconstiltutions fictives de Carrière » établies en vertu du décret 
du 6 ju, 192, Déclässcments qui, dans certains cas, atteignent, 
au point de départ où mème au point d'arrivée de ces recCons- 
tiiutions Vraunenl « ficives » jusqu'à 100 où méme 900 poinis 
di 11 .. 

Ceci est incompalible tant avec l'arlicle 18 du décret du G juin 
192, qui veut que l'intégration ait lieu dans un emploi hiérarchi- 
quetnent comparable, qu'avec les arlicles 3 el 5 de Ja loi n° 96-554 
üu 27 Ina 1956, qui veut que les agenis en cause soient traités 
pour leur lular<alion sur a base des dispositions appliquées 
Jusqu'atoi aux fonctionnaires issus d'un  récrulement normal », 
conne is éluient issus d'un tel recru'ement, "car il est trép 
éviuent que de lels déclassements n'auraient jamais pu être sropo- 
ses à des fonctionnaires issus d'un recrutement normal et qui, par 
exeinpie, seraient passés d'un Corps à un autre. 

La loi n° 56-531, en obligeant à traiter les agents pour leur titula- 
risalion neétne, comme S'ils avaient été des fonctionnaires issus 
Jun recruiement normal, leur accordail une garantie supplémen- 
laire, qui dépassait méme celle que les agents en cause trouvaient 
dans Particle 2 de Ja loi n° 51-1121 du 26 sepiembre 1931 et dans 
l'orlicle {8 de son décret d'application qui leur avaini garant 
seulement un emploi hiérarchiquement comparable, 


Qu'àa cela ne ticnne en iulterprélant les articles 3 et 5 de la loi 


l bit Connne STS Coinportaient une incise restrictie « dans Île 
corps d'unégralion » on en Uire Ja possibiljié de déclassements consi- 
dérables que le< Textes antérieurs ne permettaient point, movennent 
seulement nn choix judicieux du € corps d'intégration 

Ce procédé. à parüculièérement servi il fallait S'y attendre — à 


| saut 


l'ésard des agents d'un grade élevé dont l'intégration élait peu 
uhailée par 1 COrpS plus distingués » el _pius puissants qui 

devaient normalement les accucilhr. 

iors de les intégrer dans les corps comportant! des 


On refuse à 
emplois techniquement et hiérorechiduement comparables en invo- 


quant des différences « te“hniques » iInexistan'es ou dont on exagère 
l'inportance (méme à légard d'agents qui, déjà, dans leur emploi 
antérieur, travaillaient parfois avec les agents de ces corps ou leur 
étaient assimilés) où en invoquant (illégalement du reste) Jes 

latuts » de ces corps, inalgré les termes formels de laricle 6 
de Va loi n° 56-3531 précitée, et on les integre dans d'avties corps 
inférieurs (bien moins comparables techniquement dans certains 
cas), mais où il est impossible ce les reclasser « en rectouvant les 
duaits qu'ils auraient eus S'ils avaient été issus d'un ‘ecrriement 
normal », selon le vœu Ge la loi n? 96-551 ou même à un emploi 
‘ otnpal ible ] rar: hiquement »., 

Nous vous proposons de remédier à ces errements en précisant 
duns les articles 2 et 5 du texte que nous vous soumettons: 

a) Que les reconstitntions fictives de carrière prévues par Îles 
text nlérieurs nent, à leur point de départ-comime a leur point 
d'urrhée, comporter ces échelons de solde réellement comparables 
à ceux dont bénéficitient les intéressés aux daies considérées (c'est 
lipplicatio explirice, de l'article 18 du décret du 6 juin 1952 et 
ot 1 Î { l 

b les tiinlarisations doivent avoir lieu dans les corps compor- 
t ‘es em] < fechniquerent et hiérarchiquement comparables 
aux einplois antSrieurs des agents, comme si ceux-ci étaient des 
In ilement mal, et où ces agents 
puissent, sel e vou de Ja loi n°9 56-551, être traités, pour leur 
litu'a lien et lt avantages de carrière, comme des fonction- 
Hi s issus recrutement normal q ii changeraient de cadre ; 

t ( t \, } plus de précaution (car l'inséniosilé des 

nl tratives est infinie) que ces titularisations 
ront 1 l t sdns uibhAuUtION qQUEeiCounque de la situation des 

LIT — L'ain ration n refn<é, assez souvent, sous des pré- 
{ S ù U celui de la « non-apparlenance à un cadre où 





ces réparations fussent possibles »), à des agents non titulaires, 
les réparütions de préjudices de carrière ordonnées par divers textes 
(ordonnances des # juillet 1943 et 29 novembre 1944, loi n° 53-59 
du 7 février 1933, arlicle 29 de la loi du 9 avril 145), qui ordon- 
naient cependant de les réparer quel que soit le motif invoqué aupa- 
ravant pour les 1efuser (sauf imcapacilé régulièrement conslalée 
de lagentl). 

Les bénéficiaires de la loi n° 56-331 devant être, en vertu de cetle 
loi méme, traités « comme des fonctionnaires issus d’un recrute- 
ment norma! », devaient voir réparer ces préjudices quand la répa- 
rälion leur en avait été refusée auparavant, sous le prétexie de 
hon-appartenance à un cadre qui vient d’être indiqué. Il n'en a 
point été cependant ainsi dans beaucoup de cas. De là Paricle 4 
du texte que nous vous proposons et où nous distinguons cette 
question de cgiles qui visent les articles 2 et 3 modifiant assez 
profondément, en cela, ie texte de ja proposition n° 456. 

7. — Les « statulis particuliers » des corps de fonctionnaires 
continuent d’être opposés, malgré les termes de la loi du 26 sep- 
tembre 1951 et ceux — beaucoup plus précis encore — de la loi 
no 26-334 du 27 mars 195%, à l'appiication des lois dont il s'agit 
ici. 

IL est cependant difficile de préciser enrore les termes de la loi 
n° 06-334 qui porte: ; 

« Art, 6. Sont abrogées les dispositions des statuts « parlicu- 
liers contraires à la présenie loi ». 

I n'est donc de ressource, ici, pour assurer l'application des 
textes que cele (que nous sommes également obligés d'envisager 
par ailleurs) de prévoir des sanctions contre les agents et +epré- 
sentants de l'administration ou de corps de fonctionnaires qui 
entravent, relardent ou empêchent l'application de la loi. Le der- 
hier arlicle dun texte que nëus vous proposons y pourvoit. 

V. — Aulant, peul-êlre, que es interprétations artificiellement 
restrictives des textes pris en faveur des agenis publics résistants, 


des procédés administratifs” ont pour etfet — et parfois pour but — 
de décourager les bénéficiaires de ces texles: 
a) Durée interminable des procédures — accrue par les réponses 


systématiques négatives de cerlaines « commissions paritaires » ou 
« d'avancement », où méme par leur refus pur et simple d'exami- 
ner les cas qui leur sont soumis en vertu des lois, alors qu'elles 
sont cependant faites pour cela; 

b) Silence de l'administration et ignorance de l'él'at d'avance- 
ment des procédures, comme aussi des pièces où allézations pro- 
duites à leur sujet où sont maintenus les intéressés. Quand même 
— ce qui arrive parfois — les intéressés ne sont pas, autant que 
possible, tenus dans l'ignorance de leurs droits eux-mêmes, ils sont 
vénéraleinent mis hors d'état de les défendre dans Ja nuil; 
ec) Utilisalion conjointe de celle longueur des procédures, Ge ce 
silence de Fadministralion et des dispositions légales relatives aux 
délais des recours contentieux, qui aboutit à la forclusion des inté- 
TesSsés ; 

d) Parfois, l'on va plus loin, des « espoirs » sont donnés orale- 
ment aux intéressés, sous forme d'assurances ou de promesses et, 
quand expirent les délais d'un recours qu'ils n'ont osé intenier de 
peur de modifier par là les disposilions jusqu'alors appareniment 
bienveillantes de l’administralion qui se déclare favorable ou pres- 
sée d'aboutir, les intéressés se voient opposer la forclusion; 

e) Méème si les intéressés agissent contentieusement dans les 
déais voulus (ce qui suppose de leur part beaucoup d'expérience 
et parfois de hardiesse), l'adininistralion conserve la possibilité de 
relarder presque indéfiniment le jugement des recours el les corps 
de fonctionnaires qui se jugent « imenacés » par les lois favorables 
aux résistants, savent qu'ils auront du moins relardé de plusieurs 
années l'aboutissement des « reclassements » où « titularisations » 
auxquels ceux-ci ont droit, à supposer même qu'une deuxième uti- 
lisation intetligente des méèmes procédés ne débarrasse pas définiti- 
vement ces corps des réclamations dont il s'agit et qui se résou- 
dront, alors, en une demande de réparation pécuniaire à laquelle 
l'Elal sera condamné. 

Ce sont là quelques-uns des moyens (les plus employés) pour 
charger finalement les finances de l'Etat des «frais de déiense » de 
certains Corps administratifs peu désireux de supporter l'application 
des lois dont les bénéficiaires, en attendant, vivent comine ils peu- 
vent, si méme ils demeurent dans Fadiministration — car ils 
üuisseut, parfois, par èlre licenciés à l'occasion de quelque compres- 
sion budgétaire (si l'on n'a point pu trouver auparavant d'autre inotif 
pour cela). 


C'est pour metre fin à ces pratiques — beaucoup moins rares 
malheureusement que lon ne serait tenté de le supposer et, à en 
croire M. Coste-Floret, d'autant plus persévérantes à l'égard d’un 
méme agent que celui-ci se trouverait être d'un grade plus élevé 
eu misux nolé — que votre commission vous propose trois arlicles 
de loi (art. 6, 7 et K) avant pour objet: 

4° D'ordonner la revision des situations actuelles contraintes aux 
prescriptions des lois antérieures précisées par la présente loi, dans 
un délai de six mois et même d'office; 

2 D'enfermer dans des délais très strictes non seulement les 
procédures d'application des textes, mais même la durée des recours 
contentieux en cel'e malière ; 

3° D'ordonner que les bénéficiaires de la loi seront informés dg 
tautes les mesures prises pour son exécution à leur égard (commur- 
hicalion de toutes les pièces établies à cette occasion ou pour l'exé- 
cution des textes dont Ja loi n° 56-334 avait tenté d'assurer la bonne 
application el communicalion de l'intégralité des pièces de leurs 
dossiers) ; 

& D'ordonner enfin que ces mêmes bénéficiaires seront mis en 
état de contester toutes allégations ou pièces produites à celle 
OoCCasIon. 

Les termes de l'article que proposait M, Coste-Floret et ayant trait 
à la faute personnelle ont été disjoints. 
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Nous aiderons ainsi les ministres — nous l'espérons du moins — 
à vaincre les résislances qui les empéchent d'appliquer correctement 
les textes que vous avez votés. 

Celle proposition de loi, restreinte dans sa portée par son obiet 
méme et ses dispositions (qui ne tendent qu'à assurer la bonne 
application des lois antérieures), évile par là, d'occasionner aucune 
dépenser nouvelle. 

En conséquerre, votre Cominissiop vois propos d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer à d'anciens membres de la Rési tance 
la réparation d'injustices et de préjudices de £arrière. 


Art. fer. — Les mots « trois années d'exercice en quatité d'agent 
temporaire ou contracluel » dans le paragraphe {+ de larticte 2 
de Ja loi n° 51-112: du 26 septembre 1951, s'entendent de trois 
aunées d'exercice « en quahté d'agent on tiluwaire ou non considéré 
par l’administralion comme un fonctionnaire intégré dans un cadre 
crganisé au sens de l’arlice 1° de Ja loi ne 16-229: du 19 œtobre 
42:16. » 

Art. 2. — Les lilularisations visées à l'article 2 de la loi du 2% sep- 
fembre 1951 et les nominations on tilularisations prévues par les 
autres textes énumérés à l'article 7 de la loi ne 56-331 du 27 mars 
1956, doivent avoir lieu, en supposant conformément aux arlicies 5, 
&ä el 5 de cette même loi que les agents ainsi nommés ou tilularisés 
ont toujours é!é issus d’un recrutement normal, sans diminution 
quelconque de la situation des intéressés, comme des fonctionnaires 
qui changeraient de cadre et dans des corps comportant des éche- 
lons de solle et des emplois hiérarchiques sermb'ables ou réelle- 
ment comparabies à ceux des fonctions quus oœupaient. 

Art, 3. — Les « reconstitutions ficlives de carrière » prévues par 
certains des textes visés au présent articie ou par leurs textes d'üp- 
plication seront faitès Sur ja base de l'attribution aux bénéficiaires, 
tant an point de départ de ces « reconstitutions fictives » qu'a leur 
point d'arrivée (sous réserve des réparalions de préjudices visées à 
l'article # et des avancements normaux dens le cadre considérée), 
G'écheons de solle semb:ables ou réellement comparables à ceux 
des fonctions qu'ils ont effe‘livement o“cupées à chacune des 
époques considérées dans ces « reconstitutions de carrière ». 

Art. 4. — Lorsque les réparalions de préjudices de carrière p'é- 
Vues par les ordonnances des 4 juillet 1943 et 29 noveinbre 1244, 
la loi n° 53-89 du 3 février 195% ou l'article 29 de la loi du 3 avril 
1953 et les lois qui les ont ‘omplétées ou modiliées, auront été en 
tout ou partie refusées aux bénéficiaires des nominations ou tituiari- 
salions prévues par la loi n° 56-41 du 27 mars 1956 ou les textes 
énumérés à l'artile 7 de celtes ni, notamment en raison de leur 
non-apparlenance à un cadre et généralement en que'que occasion, 
pour quelque motif ou sous quelque prétexte que ce soit (autrement 
que pour incapacité régulièrement constatée), ces réparations leur 
seront accordées rélroa:livement et correspondront substant'elle- 
ment à celles qui avaicnt été proposées pour eux dans le passé par 
les cominissions compétentes, 

Art. 9. — Les silualions individuelles réglées antérienrement dans 
des conditions contraires aux dispositions de la présente loi seront 
révisées dans les six mois de sa promulgation — même d'office — 
par les soins des administations intéressées. Si ces administrations 
sont saisies de requêtes par les intéressés, elles devront statuer défi- 
nitivement dans 16s quatre mois du dépôt de ces requêtes. En cas de 
recours contre ces dé’isions, les juridiclions saisies devront statuer 
dans les six mois Sur ces recours, que l'adminisiration ait ou non 
présenté ses ouscrvaltions, 

Art. 6. —- Les bénéficiaires de la présente loi scront personnel'e- 
rent informés de toutes les mesures prises pour en assurer l'exécu- 
lion à leur égard. 

Hs recevront d'office, ainsi que lez bénéficiaires de l’un quel- 
conque des texles visés aux articles pré‘édents, dans ies deux mois 
de la promulgation de la yrésente ioi, communication par copies cer- 
tifiées conformes de toutes les piè'es établies ou produites en vue 
ou à l’occasion de l'application qui leur aura été ou leur aurait 
aû être faite ou aurait élé réclamée par eux des lois susvises et 
de la présente loi. 

Hs pourront, à cette oc'asion, réclamer communication inté- 
grale de leur dossier et seront invités et recus à présenter toute 
contestation des allégations exprimées dans l'une quelconqne des 
pièces qui leur auront élé ou leur auraient dù êlre communiquées. 





ANNEXE N° 5351 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
nine de loi (no 3811) de M. Mouton et plusieurs de ses co!- 
ègues tendant à abroger le décret-loi du 29 juiliet 19239, le décret 
ro 53-103 du 23 octobre 1953, l'irucle D 9 du code des pensions 
mililaires d'invalidité, à fixer ‘es ’onditions d'attribution, de main- 
tien et de suppression de l'indemnité de soins et à assurer aux 
tuberculeux de guerre slahilisés la réadaplätion el le reclasse- 
ment professionnel, par M. Dufour, député. 


Mesdames, messieurs, l'indemnité de soins aux tnberculenx de 
guerre a élé instituée par Jarticle 198 de la loi de finan'es du 
43 juillet 10925. € 

Pou; l'application de ces dispositions, le dé‘ret du 25 août 1925 
indiquait en son articie 1° que tout invaiide titulaire d'un ütre de 








pensien où d'un titre d’ailœation provisoire d'attente de 100 p. 100 
pour {uherculose, à droit à une indemnité de soins 

De plus, r'article 2 dudit décret précisait que l'indemnite 
Serail servie à l'intéressé jusqu'à 14 guérison, à condition 

4 Qu'il ne soit traité pour sa tuberculose aux frais de l'Etat 
ni dans un sanatoriums, ni dans un hôpital; 

2 Qu'il ne se livre à aucun travail; 

30 Qp'il se suigne sous la sur\eiilance des organismes antituber- 
ceux. 

Les termes de ce décret n'avaient aucun caractère limitatif en 
malière de guérison, puisque l'artcie 4 précisat que si la néces 
sité des soins était reconnue, ladite indemnité était servie pendant 
tout le temps que le traitement était suivi sous la surveillance de 
l'organisme anitubereu'eux 

Mais ces dispositions ont été modifiées dé'avorab'ement par Île 
décret du ?9 juillet 1959, apportant à cet article 2? la définition de 
la guérison tele qu'elle a été codifiée sous kes références de Far- 
ticle D 9 du code des pensions, dont le dernier paragraphe fait res- 
sortir qu'il y a lieu d'entendre par guérison. non la disparition 
des lésions, mais Ja disparition durable des signes el des symp- 
tômes d'activité et d'évolution lésionnelles 

La reconnaissance de la guérison, tele qu'elle est ainsi définie, 
prononcée en général dans la période du traitement, ne tient pas 
comple des réactions qu patient au changement des conditions de 
vie que suppose la reprise d'un travail de huit heures par jour. 

En admettant qu'en matière de tubercu'ose, il puisse y avoir 
dans certains, cas une guérison définitive, il est à remarquer que 
ces dispositions font abstraction de la période de stabilisation pré- 
cédant obligatoirement la guérison. 

C'est pour celle raison que dès l'appliealion de ce décret, de 
graves conséquences ont frappé certains tuberculeux, qui avant fait 
l'ot’et de la suppression de l'indemnité de soins, ont dû reprendre 
un Îravail salarié incomoalible avec leur état de santé, d'où il s'en 
est suivi, dans bien des cas, une rechute fâächeuse 

Ces méfaits ont é!6 reconnus officic' lement comme en témoigne 
la lettre du 29 mai 199, no 812 7 L'PJ/2 du ministre des anciens 
combaltants en fonction à celle date qui déclarait 

« L'application du déeret du 29 juillet 1239, avant soulevé de 
nombreuses difficultés et œnjections, à dù étre susvendre #1 vue 
d'une nouvel'e étude. La mise au point s'étant révélée très délicate 
de nouveaux pourparlers ont dû étre engazés avec les ministres 
intéresss., J'espère qu'une postion définitive pour'a Intervenir à 
brève échéance. En üôttendant, seules les dispositions du décret du 
95 août 19% peuvent être appliquées. » 

A la suite de cet aveu, les tuberculeux de guerre esnfraient que 
celte définition de la guérison serait abrogée et qre le décret du 
9 août 192% amélioré serait le seul texte applicable pour Fattri- 
bution de l'indemnité de soins 

IL n'en à pas été ainsi, compte tenn que pour d lerminer celle 
« position définitive » i a é6 pub'ié le déc'et du 23 0 tobre 195, 
dont l'article 3 n'est que la reproducliun de l'article 2 du décret 
du 29 juillet 1959. | » 

Ainsi done l'article D 9 dun rode des pensons est à nouvean apr 
cable. ce qui entraine des difficultés semblabes à celes rencontrées 
de 1939 à 1952. ; l ; 

L'app'ication de cet article a permis de supprimer l'indemaite de 
soins à certains pensionnts à 109 p. 109 et, dans la plupart des 
cas, à réduire leur taux d'invalidité alors qu'ils n'étaient pas gvens. 

C'est ce que démontre la revue Le médecin de l'Isère n° 57, organe 
officiel du svndicut des médecins et du conseil départemental de 
l'ordre des médecins de lisère en publiant ls exemples suivants 
qu'ii est nlile de rappeï'er dans ce raprort: 

« 47 exemple. — M. ancien $. T. O., a subs une thoracoplastie 
de six côtes et une spéléolomie pour caverne résiduelle, qui à mis 
dix-huit mois pour se cicatriser. fl présente un très mauvais état 
générai, ne pesant que 14 kg pour une tale de 1.54 m 


« Son indemaité à été supprimée et sa pension réduite à S0 p. 100, 
« 2% exemple M. R., ancien combattant, ancien porteur d'un 
PNO perforé, suivi d'un épanchement purulent, ayant subi une 


néphrectomie pour tuberculose rénaie et une greffe d'Alhee pour 


tuberculose de la colonne vertébrale, S'est vu supprimer son indem- 
hilé de soins 

« 3e exemple. — M. 0., ancien déporté, thoracop'astie gauche de 
5 côtes, persistance de 2 peliles images non homozènes au somme 
droit. 

« Suppression de l'indemnilé de soins, pension réduite à 60 p. 100, 


+ 1° pour la thoracoplaslie- 70 p. 100. Le nouveau litre de pension 


ne mentionne pas l'existence de lésions au sommet droit. » 

De plus, l'article de celle revue poursuit 

« Nous pourrions donc citer encore d'autres exemn'es. Pans tous 
ces Cas, on ne parie plus de tubercu!ose, mais de ‘quelles de 


tuberculose », ce qui permel de supprimer l'indemnilé de soins et 
de réduire la pension.» 

I est bien évident que celle diminution du taux de pensik 
améne automatiquement la suapression de Flindermnité de soins, 
Citons un exeimp.e qui montre la différence entre les sommes per- 


In 


" Tuberculeux pensionné. — Taux au fer mai 1935: 

Pension principale: à 100 p. 100, 10.602 F: à 835 p 400, 4088 F. 

Allocation aux grands invalides: à 100 p. 100, 32.6; à So p. 100, 
9.618 F. 

Indemnité de soins: à 109 p. 109, 9.077: à 85 p. 100, néant 

Soit au total par mGis: à 100 p. 100, 43.955 F; à s5 p. 100, 
13.996 F. 

Ces exemples montrent que ce n'est pas l'article D 9 8 de 
qui peut apporter Une garante aux tubercu eux de guerre et hors 
guerre en Immalière de guériso, la définition qu'il en e étant 
à notre avis la consécration de la stabilisation 

C'est aussi l'avis/des médecins et avocat ‘ n 


au cours des travaux du 2% congrès national de 1 
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combattants et victimes de guerre qui, dans 
la documentation concrétisant leur discussion en matière de gué- 
risou de la tuberculose, s'expriment en ces termes: 

« Ce terrible fléau qu'eM la tuberculose est heureusement en 
voie de régression sels;b'e et les progrès Ge la médecine moderne 
permettent maintenant de sauver la plupart de ceux qui en sont 
alteints et méme d'aboutir dans beaucoup de cas, à une stabilisa- 


blicaine des anciens 


ion telle des malades, qu'ils puissent être considérés apparemment 
comme guéri 

« Mais un tel résultat ne peut être obtenu que si le tuherculeux 
a la possibilité de suivre rigoureusement les prescriptions médi- 
cales, sans tr ler et de S'asimenter de facon saine el abondante 
Pour celte ra , On à pu dire que la tuberculose est une « maladie 
de riches 

« Or les victimes de guerre, qui ne le sont généralement pas, 
pasent un lourd lribut à cette maladie, I importe done que Île 
pensionné pour fuberculose puisse se soigner sans travailler jus- 
qu'au jour où tout danger de rechute est écarté. La reprise préma- 
turée du travail est fréquemment Ja cause de rechules graves, 
éeartant définitivement toute possibilité üe guérison et aboulissant 
Suuvent à une issue fatale. 

«_ L'application stricte par l'administration de Ja  cireulaire 
46), EM/S du 17 mai 1947, du décret äu $S août 192% et de l'ar- 


ticle D 9 ju code des pensions, provoque malheureusement de nom- 
breuses rechules graves, les tuberculeux dont l'indemnité de soins 
est supprimée ou le aux de pension abaissé étant contraints de 
reprendre leur travail, alors que leur guérison n'est pas acquise 

« 1 importe de rnettre un terme à cette réglementation dont les 
elfeis peuvent être, sans evagération, qualifiés de criminels. 

« I semble que des résuilats satisfaisants pourraient être obtenus 
dans ce domaine si: 

.“ 1 Les examens tomoagraphiques, le {ubage gastrique et le test 
de la vitesse de sédimentalion globulaire prévus par la circu'aire 
400/EM;P du 17 mai 1947 étaient toujours pratiqués, effectivement 
avant suppression du taux de 100 p. 100 où de l'indemnité de 
Soins: , 

« 2° Le taux de 100 p. 100 était maintenu pendant au moins trois 
ans apres la disparition des, signes cliniques, bactériologiques et 
radiologiques de tuberculose en évolution; 

« 39 L'indermnité de soins était maintenue sur certificat d'un 
médecin d'un dispensaire d'hygiène sociele, d'un phtisiologue asser- 
dienté où du médecin chef de service d'un établissement ou d'un 
servire hospitalier spécialisé dans le traitement de la tuberculose, 
ellesiant la nécessilé du repos compiet à titre Wérapeutique, quel 
que Soit le Taux de penson alloué pour les séquelles tuberculeuses 
Où pulmonaires, 

s La demi-tndemnilé de soins était maintenue pendant trois ans, 
après la Suppression de son taux entier. en vue de permettre une 
Téadaplation très prudente et progressive à la vie active. 

: D'autre part, pour pallier es inconvén'ents d'un abaissement de 
taux ou u le Suppression de l'indemnité de soias injustifiés, les pour- 
vois formés contre les décisions en <ceite matière devraient être 
sg par les services du contentieux et jugés par les tribunaux 

e pensions, par priorilé, » 
ee es, il est incontestable qu'un taberculeux étahiisé est en 
ponne 4 ne de guérison, si des précautions sont prises en ce qui 
concerne les soins et la reprise du travail. 
gr observations et affirmations sont d'ailleurs confirmées par 
es judicieuses précisions données par le professeur Heaf de l'uni- 
rppoits ) + » Y Lo e , £ 
ver if du Pays de Galles, dans un articie publié par le P, G. mutua- 
liste n° 5, qui proclame entre autre: ; 

« Ceux qui S'en remettent entièrement anx antibiotiques et à |: 
gl + pour le traitement de la tubereulo<e, oublient des véri- 
nl sacre es que nous à enseignées l'expérience, en particulier 
L +: sie au repos et de la rééducation pour le retour du patient 
à lie eXIStence et à un travail normaux: » 

Aucun traitement ne peut réussir comp'èlement si ces conditions 
ne sont pas respectées. AL ù 

“1 DE ’ ini 
… ET ceux qui ont une longue expérience de la tnberculoce 


savent ue ] : enrise 1 r » l°4 ] 
oi L'q e la rep du travail est l'étape la plus difficie du pro- 
gramme de la guérison du patient, » 
Cest en tenant comple des conseils de ce professeur en méde- 
: 1e, NOUS CstIMOons qu dès qu il V a stabilisaton., les tuber- 
] ] ctabussement d2 pos'-cure )ll 1! ‘ontinu l 
de Psi-cure, tout en continuant à 
=: li ndeémnité de soins. 
Is pens : en effe à la . nras At 
u en elel que les chances de guérison rentrent pour 
1 Ut ni } N ph ! ! r hp r t 
di se +9 ; 1 rt idaplation, Nombreux, trop nombreux 
SCA de re ile des tubercu!e vant renr lour tr 
Noos d'os tuber lieux ayant pris leur travail sans 
| Ion. ut UNeUTS uile que les services intéressés 
ten ce Cas à une étude statistique 
l L le étude statistique est également confirmée par 
M | en déjà cité q po lans son même articl 
que cout | ir » lié \firin quant aux risques 
l RER LIeUX dans iidusirie tant que nous ne con 
] 1.1 i . Ù 
; ù telle étude. Dans les colonies vil 
néines, 0 1 insüffisamment étudié le taux de 
] er äiix environs dd 15 p 100, mais 
{ (1 1 1 W (l 1 < 
| | EE! | fil | 1 Moront 
” = ] l le 
- | RRIL et 
i 1 11) li Ü Conte l ] lt it 
| | y ri] qu" retrouve Jes 
l lo! | [ul reprend un tra 
\ 1 | L 
l { [ Pus CHOFCOHCOT à Cine 
11 Lil l | AL ôit { | avec ré. 
l \ © ne peut do juslificr la non-exéculion des 
1 ) tul 1 1 ( ile lei! Pt liés le ] ul- 
| ) ) | ÿ «x { X | ri ut des tub roi! 
1 n j £ 
ist {] [l it-ètre Jamais été aussi 
Î Iu à ] t d'or£ des services de réadaptation, » 





Et ce professeur conclut le paragraphe par cette phrase: 

« Dans ces conditions, qu'est-ce qui empêche de passer à l'ac- 
tion ? » 

Dans notre pays, ce qui empêche de passer à l’action, c'est tout 
simplement l'insuffisance de centres de réadaptation existant actuel- 
lement en France. 

Nous pouvons affirmer qu'ave: les moyens actuels, c'est-à-dire 
ave: es trente-deux centres ouverts à tous les tnberculeux des deux 
sexes de 11 à 60 ans, il faudrait une dizaine d'années pour les 
réadapler, si nous tenons comple, que, 7 les tuberculeux de 
guerre el hors guerre seulement, le chilfre s'é'ève au moins à 
49.000. 

Nous croyons ulile, dans ce rapport, de mentionner les maisons 
de posteure fonctionnant actuellement sous contrôle de la dirèc- 
lion de l'hygiène so'iale du ministre de la santé publique et se 
répartissant comme suit: 

Ain : 

Maison de posteure dn sanatorium Félix Mangini à Hauteville, 
gérée par l'Œuvre lyonnaise des tuber‘uleux, 60, quai Jules-Cour- 
inont, »2 lits, formalion d'infirmières de sanalorium, 19 à 40 ans. 

Bouches-du-Rhône : : ee É 

Maison de posteure « La Rougière » à Marseille, gérée par l'as- 
sociation « L'Orsac » à Hauteville, 45 jeunes gens de 5 à 20 ans, 
comptabilité, dessin industriel, reliure, métiers agricoles. 

Calvados : : 

Posleure de l'Ecole Saint-Benaist, 48, rue Saint-Loup, à Bayeux, 

la ligue pour l'adaptation du diminué physique au travail, 


gérée par | x 3 >: Ê 
de lingerie, couture, coupe. 


60 lits, femmes de 16 à 40 ans, travaux 
Cher: 

Ecole des temp'iers Château de Cornusse, gérée par la ligue pouz 
l'adaptation du diminué physique au travail, 6, rue de Seine, Paris 
(6), 5 lits, jeunes filles de 15 à 90 ans, enseignement général, 
enseignement ménager. 

Doubs : 

Centre de précure de Sochaux-Grand-Charmont, gérée par le « Syn- 
dical intercommunal du centre sanitaire du pays de Montbéliard », 
60 lits, sexe mascuiin à partir de 16 ans. 

Drôme : 

Ecole de Baumes à Valence, gérée par la ligue pour l'adaptation 
du diminué physique au travail, 6, rue de Seine, Paris (6°), 80 lits, 
femmes de 16 à 90 ans, secrétariat, complabilité. 

Isère : 

Saint-Clair de La Tour. — Centre de réentraînement au travail et 
de reclassement social, annexe du sanatorium de Vion géré par 
l'association pour le reclassement sowial mutuel des malades du 
sanalorium, 40 lits, hommes de 17 à 45 ans, travaux agricoles, maçon- 
nerie, menuiserie, cordonnerie, reliure, peinture. 

Maison de poslteure des Etudiants de la Tronche, — Annéxe du 
sanalorium des étudiants, à Saint-Hilaire-du-Touvet. — Villa Belle- 
donne, 735 lits, jeunes gens de 18 à 30 ans. — Villa Belles Alpes, 
40 lits, jeunes filles de 18 à 50 ans, 

Posteure du Château de Ponsonnas près de La Mure, gérée par la 
Croix-Rouge française, 55 lits, hommes de 30 à 40 ans, anciens pri- 
sonniers de guerre convalescents de tubercu!ose pulmonaire, compla- 
bilité, horlogerie. 

Moselle : 

Ecole de rééducation de Plappeville-les-Metz, 90 lits, à partir de 16 
ans, cartonnage, menuiserie, {travaux agricoles, cordonnerie, Compta- 
bilité. 

Pas-de-Calais : 

Maison de posteure de la fondation franco-américaine de Rang de 
Fliers à Berck-Plage, 90 convalescents du sexe masculin âgés de 1 
à 17 ans présentant des séquelles d’affeetions orthopédiques néces- 
silant une surveillance médicalg spécialisée, horticulture, cordou- 
perie, menuiserie, dessin industriel, ajustage, serrurerie. 

Basses-Pyrénées : 

Centre de rééducation et de réadaptation de Cambo, dirigé par M. 
l'Abbé Courtelarre, 135 lits. — Villa Ardilaya, hommes, travaux 
manuels. — Villa Argia, femmes, enseignernent ménager, cours de 
sténo-dactylo, école d'infirmières de sanalorium. 

Post-cure de Béteretle à Gelos, gérée par la caisse de sécurité 
sociale de Bordeaux, 56 lits, homines à partir de 15 ans (assurés 
sociaux), radio dépannage, horlogerie, maroquinerie, retouche de 
photographie et comptabilité. 

Pyrénées-Orientales : 

Maison de post-cure du sanalorium des Escaldes, gérée par la 
caisse nationale de la Sécurité sociale, femmes de 19 à 40 ans, fur- 
mation d'infirmières de sanalorium, 20 lils, 

Ilaute-Sa voie : 

Etaslissement « La Passeranne » à Passv, gérée par l'association 
pour la rééducalion et le reclassement professionnels, 90 lits, 
hommes de 18 à 3 ans, horlogerie. 

Post-cure de Chavanod, 20 lits, jeunes filles de 15 à 30 ans, sténu- 
dactvio, comptablilité, croix-rouge. 

Fondation Jean Foa à Evian, gérée par la ligue pour l'adaptatior 
du diminué physique au travail, % lits, hommes de 18 à 45 ans, 
lubereuleux osseux, secrélaires de direction, complabililé, dessin 
industriel, horlogerie, 


Seine : 
Maison de post-cure du sanatorium des élydiants, 4, rue des Qua- 
trefages, 10) lils, jeunes gens de 18 à 20 ans, études universitaires. 
Maison de post-cure du sanatorium des étudiants. — Annexe ée 
Sceaux, 90, avenue du Président-Roosevelt, Sceaux, 42 Lits, étudiants, 
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Seine-et-Marne : 

Maison de post-cure de Vaux-le-Pénil, gérée par la fondation « Sann- 
torium des étudiants de France », 42 lits, jeunes gens de 13 à 19 
als. 

Post-cure André Biderman à Villevaude, gérée par la S. N. C. F., 
52 lits, hommes à partir de 15 ans appartenant au cadre de la S. N 
C. F. qui se réadapleront progressivement à leur profession. 

Maison de post-cure du Château je Coubert, réservée aux malades 
de la région parisienne, provisoirement: 60 lits. 

Seine-et-Oise : 

Maison de post-cure Sarcelles, 62, rue Pierre-Brossolclte, gérée par 
la ligue pour l'adaptation du diminué physique au travail, 6, rue de 
sentis, à Paris, CO Hs, hommes de seize à trente-cinq ans, tuber- 
culeux osseux el infirines, monleurs ajusteurs en pelité Imécanique, 
reparation de machines à écrire, monteurs électriciens. 

\iaison de posi-cur, de Fleury-Merogis, 120 lits, hommes, gérée par la 
Fédéralion nationale des déportés, internés, résistants el palroites, 
clectriché, petite mécanique, fraisage, ajuslage, jardinage. 

Maison de post-cure de Maisons-Laffitte, 1420 lits, gerte par la 
Muluel'e générale de l'éducation nationaie, hommes de vingt ans 
à soixante ans. 

Maison de post-cure de Soisy-sur-Seine, gérée par la Ligue pour 
l'adaplalion du diminué physique au travail, 40 lils, feinmes de dix- 
sept à quarante ans, personnel hospitalier et hôtelier. 

Maison de poslt-cure d'Evry-Petit-Bourg (château de Beauraoir), 
gérée par la Caisse nationale de sécurité, 80 lits, femmes de seize 
à quarante ans; métiers enseignés: laborantines, secrétaires Imédi- 
cales, sténo-dacly.ographes, lingères. 

Var: 

Maison de post-cure « Castel Pomnoniana », à Hyères, quarante lits, 
femmes de seize à trente-cinq ans (convaslescentes d'’aflecüobs 
ostéo-articulaires et de lésions chirurgicales tuberculeusces). 

Trois sections: ménagère, infirnuere, commerciale. 

Nord : 

Centre de rééducation de l'hôpital Albert-Calmette de Lille, 
40 lits, convalescents de tuberculose pulmonaire ou osseuse des 
deux sexes de seize à quarante-Cinq ans; métiers enseignéÿs: reliure, 
cordonnerie, imprimerie, maroquinerie, radio-électricilé, horiogerie, 
bonneterie, vannerie, Sténo-dactylographie et comptabilité, 

Bas-Rhin : 

Maison de post-cure universitairé de Strasbourg, gérée par le 
Comité des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire el universi- 
taire de Strasbourg, 28 lits, étudiants convalescents de tuberculose 
pulmonaire. 

Seine-et-Marne : 

Maison de post-cure de Dammartlin-sur-Tigeaux, gérée par la Caisse 
primaire de sécurité sociale de la région parisieñne, 21 lits, femmes 
de dix-huit à cinquante ans; métiers enseignés: sténo-daclylogra- 
phie, secrétariat, coupe et coulure. 

seine-et-0ise : 

Maison de posteure de la Varenne-Jarey, gérée par la Fondation 
Sanatorium des étudiants de France, 3% lits, Icéens et collé- 
giens de seize à vingt ans, convalescents de tuberculose pulmonaire. 

Il apparait que ces centres ne disposent que de 1.933 its el que, 
dans 63 départements, il n’v à pas de centre de post-cure. 

Pour que celle réadaplation professionnelle soit plus effective, 
il est donc nécessaire de creer un centre de post-cure dans chaque 
département où il n’en n'existe pas. Il est bien entendu que cette 
réadaptation professionnelle ne peut avoir son plein effet que s'il 
y à, à l'issue du stage, un reclassement garanti par l'Etat dans 
un emploi stab.e. 

Ainsi donc, ce n'est qu'après avoir subi la réadaptation ave 
succès et avoir fait l'objet du reclassement que les tuberculeux 
pourraient être reconnus guéris, si toulefois le dernier examen 
médical le permet, et faire L'objet de la suppression de l'indemnité 
de soins, 

Entin, pour qu'il n'y ait aucune équivoque quant à l'attribution 
de la demi-indemnité de soins déjà prévue par les textes dont nous 
demandons l'abrogation, nous pensons devoir rappeler que, pour 
permeltre aux tuberculeux de guerre et hors guerre de parfaire la 
guérison par des soins complémentaires tels que « alimentation 
de choix et abondante, hygiène particulièrement sévère, condition 
d'habitation optima », la demi-indemnité de soins doit leur etre 
attribuée pendant un an au moins après la suppression de l'indem- 
nité à taux plein. 

Cependant, élant convenu qu'il ne peut y avoir une guérison 
réelle sans réadaptation ellective, il est incontestable que lindem- 
nité de soins ne peut être supprimée aux pensionnés à 100 p. 100 
pour tuberculose, reconnus inaptes à celte réadaptation et au 
reclassement soit en raison de leur invalidilé, soit en raison de 
leur -age. 

En conséquence, après une discussion approfondie, votre com- 
mission des pensions unanime vous demande, Mesdames et Mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier les conditions d'attribution, de maintien et de 
suppression de l'indemnité de soins et à assurer aux tuberculeur 
de guerre stabilisés la réadaptation et le reclassement yprofes- 
sionnel. 


-n 


Art. Aer, — Le décret du 29 juillet 1939, le décret n° 53-1058 du 
23 octobre 1953 et l’article D 9 du code des pensions militaires d'in- 
validité, sont abrogés. 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 25 août 1925 relatif aux 
pensionnés à 100 100 pour tuberculose sont seules applicables en 
matière d'attribution de l'indemnité de sains. 

Art. 3. — Aucune suppression de l'indemnité de soins, aucune 
diminution du taux de 100 p. 109 accordé pour tuberculose ne peu- 
déclaré, Cet état est constaté par Jes examens prévus à la circulaire 


-vent être décidées si l'état de stabilisation 





apparente nest pas 
du 17 mai 1937 et effectués deux fois à un mois d'intervalle par des 
experts désignés par le minisire des anciens combaitans. Hs coin 
prennent: 

Les examens tomographiques. 

Le tubage gastrique. 

Le test de la vitesse de sédimentation globulaire 

Art. 4. — Sur le vu des résultats définis par les examens visés À 
l'article 3, la commission de réforme doit maintenir ebligaloirement 
le taux de 100 p. 100 pour une période d'un à trois ans et, faculia- 
tivement, la demi-indemnilé de soins. 

Art. 5. — Dans éhaque sanalôrium existant sera créée une section 
de post-cure dans laquelie les tuberculeux stabilisés pourront subir 
la réadaptation professionnele contrôlée, Un centre de p' st-cure 
avant le méme objet sera créé dans chaque département où tout 
au moins dans chaque région où n'existera ni sanalorium ni centre, 

Art 6 Les tuberculeux ayant subi avec succès la réadaptation 
professionnelle, et ayant fait l'objet d'un reclassement dans un 
emploi stab'e, se verront supprimer lindemnité de sohrs et bénéfi- 
cieront pendant au moins un an de lindemnilé à demi-taux 

Art. 7. — Le bénéfice de l'indemnité de soins sera maintenu anx 
tuberculeux pensionn®s à 100 p. 100 reconnus inaples à la réadapta- 
tion professionnelle et au reclassement, soit en raison de leur inva- 
lidiié, soit en raison de leur âge. 


= tee 


ANNEXE N° 5352 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. André Beauguiie (n° SU) portant 
créalion de la « carte du mobilisé »; 2° de MM. Robert Bichet et 
Alfred Coste-Floret (n° 3442) portant institution d'une carte du 
mobilisé, par M Fauchon, député. 


Mesdames, messieurs, les deux propositions soumises à l'examen 
de votre comimnission prévoient les dispositions suivantes 

Proposition Beaugitte : « IH est institué une carte du mobilisé pour 
tous ceux qui, bien qu'ayant été mobilisés lors des guerres de 
1914-1918 et de 1939-1945, ne remplissaient pas les conditions requises 
pour obtenir la carte du combattant »; 

Proposition Bichet el Coste-Floret: « Il est créé une carte du mobi- 
lisé qui sera attribuée, dans les conditions fixées par un règlement 
d'administration publique, à toutes les personnes appelées ou rappe- 
lées sous les drapeaux ou encore ayant pris volontairement du ser- 
vice au cours des guerres 1911-1918 et 1959-1955 et qui n'ont pas 
droit à la carte du combatlant ». 

Ces deux textes se rapprochent sensiblement. Toutefois, ils eom- 
portent certaines différences qu'accentuent encore les considérants 
qui les accompagnent. M. Beangitte, en eflet, parle d'étendre eelle 
carte du mobilisé « à ceux qui furent affectés à des établissements 
travaillant pour la défense nationale (poudreries, fabriques de 
gaz, etc.) où la manipulation de certaines matières premières à nui, 
parfois gravement, à leur santé » 

Si votr: commission était disposée à accepter le principe de Ja 
carte du mobilisé, il y aurait heu de revoir s'il est opportun d'oc- 
troyer le bénéfice de celle carte, non seulement à ceux qui ont 
servi sous les drapeaux, mais encore aux mobilisés en usine 

Dans la mème affirmative, plusieurs autres questions devraient 
également être tranchées, par exemple, celle de savoir si une durée 
minimum de présence sous les drapeaux ne s'impose pas; celle de 
savoir si, par « mobilisé », il ne convient pas d'entendre — dans la 
circonstance — non seulement les mobilisés, au sens etroit du mot, 
mais les hommes appelés sous les drapeaux au cours de la guerre ou 
déjà incorporés lors de l’ouveriure des hostilités et les volontaires; 
celle de savoir si la carte serait attribuée aux mililaires de terre 
et de mer (et, pour ceux-ci, des précisions deviendraient nécessai- 
res). 

Bref, si votre commission agissait en faveur de la création de la 
carte du mobilisé, il y aurait nécessité de serrer de beaucoup plus 
près la question et d'obtenir un ensemble de précisions que nous 
ne trouvons, ni dans l'une, ni dans l'autre des propositions sou- 
mises à l'examen de la commission. 

Mais une question principale s’otfre à votre délibération, qui est 
de savoir si vous devez donner un avis favorable au principe même 
de ia création d'une carte du mobilisé. 

Si nous n'écoulions que nos sentiments personnels, nous répon- 
drions par l’affirmative. Ancien combattant de la guerre de 1914-4918, 
nous pensons que ce serait donner une salisfaction morale à beau- 
coup d'anciens soldats, que de leur octroyer ce modeste signe dis- 
tinctif et honorifique, qui leur permettrait de se grouper et d'avoir 
rang dans les cortèges qu s'organisent à Foccasion de manifesta- 


tions patriotiques (14 juillet, 41 novembre, ete.). Même si celle dis- 
tinction ne devait comporter aucun avantage pécuniaire ou matériel 
(et il appartiendrait à votre commission d'en décider Nous pen- 


sons qu'elle donnerait encore satisfaction à bon nombre de nos 
compatriotes, 

Mais, votre commission, en dépit de sa sympathie certaine pour 
les anciens mobilisés, n'a pas eru pouvoir donner une suite favo- 
rable aux deux proposit ons qui lui sont soumises, C'est qu'en effet, 
il a semblé à la majorité que la création de la carte du mobilisé, 


envisagée même avec exclusion de tout avantage matériel, risquait 
de compromettre irrémédiablentent les revendications des anciens 
prisonniers de guerre qui n'ont pas encore obtenu les satisfactions 
auxquelles ils ont draits 

C'est en considération de ce fait, que votre commi \ a Cru 
devoir prendre la décision de rejeter les deux propositions de loi 


qui lui étaient soumises. 
CR —— 
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ANNEXE N° 5353 
© rd lé 1956-1657. — Séance du 4 juillet 1955.) 
R\PPORT fa 1 nom de Ja commission des movens de Communi- 

4 et du touri r le poje! de loi, adopté par le Conseil de Ja 

J pot iorisation et déclaration d'utilité publique 
travaux d nstru \ d'un pont à travée levante, en rem- 

pacemm lu pont à trans<bordeur du Martrou qui donne passage 

à la roule 1 1 no 733 sûr la Charente el d'aménagement des 
accès au nouvel ouvrage, par M. Penoy, député (1 

M [nl messieu ie S novembre 1%5, inaugurant la nouvelle 
] | lui }; ue! L au Conseil de la République de donner, 
avait DA uhiée nationale, un avis®sur un texte législatif, nos 
colle ieu loplaient un pi de loi aulorisant la cons- 
| l j'un pont à travée levante destine à livrer passage à une 
d ilion d \ I {iona 22 au lieu dit « le Martrou » sur 
] e \ di \ 1 la Charente », Ces travaux étaient aiors 
ü d'util | ll no 30, À nblée nationale, ge législa- 
Î L'ouvrage avait pour but de se substituer au véluste pont 
à lia deu 

Ï In fo ja r 1913 relative à l'établissement d'ouvrages 
( Ï 1 \ p lhurititne ivigable des fleuves, rivières, cours 
Ü i pour la défense naticnaie, existe qu'une loi aulto- 
J sit \ intervenir après avis du conseil supérieur du 
1 tere de la Inariie nalionale. 

M. sauvét “naleur, dans son rapport n° 92, après avoir sou- 
] ju ir 11 loinètres de { nac à la mer, ja Charente formait, 
à tra e dé] ement de la Charente-Marilime, une véritable 
coupure qui notirait qu'une seule traversée routière sans limi- 
1 n de charg lle de Saintes, sur le tronc commun des routes 
] al Us de Bordeaux à Rouen et 15% de Poitiers à Royan, 
Cù idil dans jt adtuis par le Conseil de la République: le 
rémplacement du pont à ‘ransbordeur par un pont à travée tota- 
Jeitment Jevan 

Certes, il existait aussi deux ilinéraires différents pour traverser 
la hi [EAL 

Celui de Bord X à Saint-Malo par Saintes, la Rochelle et Nantes 
(R. N. 135) ermpruntant ie pont suspendu de Tonnay-Charente dont 
la charge est limitée à 16 tonnes et dont la véluslé rend précaire 
düns tetti} \ traversée du fleuve, Le plus, ce pont réclame un 
sens uüique pour les poids lourds 

Celui de la Rochelle à Royan (R. N. 733) empruntant le pont à 
transbordeur as-tu ju Ma "1 à la sorlie même de Rochefort qui 
n'autori le passage des poids lourds que jusqu'a 15 tonnes sur 
2 essieux et 20 tonnes Sur 3 essieux, 

Le pout à transhordeur comporte une nacelle permettant le pas- 
cave de 42 voilures tourisme, e{ la traversée durant 12 minutes, 
le débit hora est de 60 véhicules, nombre souvent réduit par 
| assage de poids lourds et d'aulocars des services réguliers ou 
Cecasion 

Le nombre de véhicules se présentant au pont transbordeur va 
sans cesse en croissant comme lindiquent les nombres ei-après: 


1900, 319,572: 1951, 367.086: 1953, 439.000: 1955, 474.351. 


Dans ces conditions, h'estail pas exceptionnel d'aitendre une ou 


deux heures en période de pointe (250 véhicules-heure) pour tra- 
verser le fieuve, alors que de nombreux véhicules font un détour 
de 23 kilomètres pour passer par le pont de Tonnay-Charente situé 
à l'amont et dont il a déjà été indiqué ies difficultés de franchisse- 
ment 

Il n'est pas insensé d'avancer que les possihilités de passage sont 


res et que toute avarie à Fun des deux ouvrages 
nnséquences désastreuses pour l'économie locale 


extremement pre 
entrainerait des 
el régionale. 


Certes, un troisième ouvrage, détruit par la guerre, est en voie de 
reconstruction plus à l'amont encore, c'est-à-dire à l'endroit où la 
Charente ne donne plus passage aux bâtiments de haute mer. Mais 
la présence de ce pont ne modifiera pas essentiellement les données 
du problème, son usage revètant surtout un caractère d'ordre local 
ne dégageant qu'en très faible partie mème le pont suspendu de 


Tonnay-Charente 


Je ne m'étendrai pas davan'age sur la nécessité de remplacer 





l'O ie vétuste du Martrou par un ouvrage moderne permetlant à 
la « ulation 1 de s'effectuer normalement sur un ilinéraire 
pal 1 ernent lente. 

Reste done à définir le type d'ouvrage susceptible de remplir au 
mieux les conditions de franchissement tout en permettant aux 
navires f t escale aux ports de Tonnay-Charente et de Rochefort 
ce remo r la Charente sans encombre et de permettre ainsi Île 
IL te l'activité économique de ces ports et le développement 
des industries importantes installées à l'amont de l'ouvrage envi- 

Sur la proposition de l'administration des ponts et chaussées, le 
\ R le avait admis, en 1955, le remplacement, du 
] il par un pont à travée levante, que l'adminis- 
tr lait ‘nl t-il, et dont € trouvait ainsi le réemplol. 
Le id dans ces lititns, tout en le regretlant, que cette 
ad Ù Ti “ Je çoût d'un tel ouvrage et n'ait 
] | nua | ‘e, défini les avantages 
‘ s différe mo: s de franchissement que 
| | net d'envisagi 

\ | ! s'est ! À r place pour prendre Cons- 

À ul mn des membres présents, 
\ \ Ré; que, n° 332 (année 1955-1900). 
À iÙ. 





regrella que des avaänt-projels n'aient pas été établis en envisageant 
butes les possibilités, Elle aurait pu, ainsi, apporter une solution à 
ce problème qui la préoccupe depuis de trop longs mois, ainsi que 
votre rapporteur, d'ailleurs. Certes, en 192%, une étude concernant 
un passase en tunnel avait été condamnée, mais cette étude avait 
été rejetée à cause de l'intérêt que présentait un pont fixe. 

Nous nous trouvions done, en fait, devant un seul projet de pont 
à travée Jlevante dont le coût, alors fixé à $S00 millions de francs, 
nécessilait cependant des frais fixes de fonctionnement annuels de 
o à 6 miliions- 

De plus, les pilotes chargés de conduire les bateaux aux ports 
amont faisaient de graves réserves, à tort où à raison, concer- 
nant les pessibilités de navigation entre les piles prévues en 
rivière et cependant distantes de 70 mètres. IL s'ensuivit que les 
industries locales et les syndicats de travailleurs s'émurent. Le 
courant violent du fleuve étant le motif le plus généralement avancé 
pour justifier ces craintes. A noter Cependant que dans un rap- 
port du 39 Gécembre 1933, administration des ponts et chaussées 
disait: « Il est certain et indiscutable que la construction d'un 
obstacle dan: une rivière navigable crée un danger ». Il Ss'agis- 
sait de la construction des piles en rivière. Le rapport ajoutail: « 1 
en est ainsi de toutes constructions humaines », 

Certes, un chef pilote, membre de la commission nautique, avait 
adinis que le pont à travée levante offrait « plus de sécurité pour 
les navires qu'un pont basculant », 

Les avis sont de toute évidence partagés. Il ne fait pas de doute 
que le fait, par l'administration technique, de refuser même l'élude 
complète d'un pont fixe a contribué à diviser en des thèses diamé- 
tralement opposées les esprits les plus compétents et les plus 
avertis, La raison du refus administratif était le coût trop élevé d'un 
ouvrage fixe chiffré à la mème époque à 1.600 millions, c'est-à-dire 
approximalivement au double des frais d'installation du. pont à 
travée levante, 

Enfin, l'administration qui avait inserit à son budget les crédits 
nécessaires à la construction du pont mécanique estimait qu'un 
délai de deux ans était nécessaire pour étudier un projet de pent 
like envisagé un moment par quelques-uns. 

Dans ces conditions, nos collègues ayant mesuré toutes les diffi- 
cullés, ayant pesé Lous les risques sinon certains du moins possibles 
et probables, considérant aussi qu'il était regrettable de remplacer 
un ouvrage mécanique par un autre ouvrage mécanique, serait-il 
de lype différent, serait-il plus moderne, une telle substitution n'éli- 
iminant totalement ni les pannes éventuelles, ni les accidents, ni 
les frais fixes de fonctionnement élevés rejellèren: définitivement 
le projet prinitivement proposé et manifestèérent leur préférence à 
un ouvrage fixe. Ajouterai-je encore que les fondations du pont 
levant risqueraient d'être plus coûteuses car elles devaient étre 
élablies en rivière sur un fond de vase particulièrement épais 
conune l'indiquent les sondages géologiques. Le sol dur est assez 
profond, Les affouillement n'avaient-ils pas aussi mis en péril les 
culées du pont actuel. Toute déformation, même légère de l'infras- 
tructure, pourrait être une raison d'inmobilisation du pont levant 
dont les montants doivent avoir un parallélisme absolu. Toules ces 
raisons concourent dans le mème sens. 

La loi de 191% faisant allusion aux nécessités de la défense natio- 
nale et sans vouloir nous substituer au conseil supérieur de la 
marine qui à donné son accord au premier projet — faute d'autres 
proposilions — il nous semble qu'un ouvrage dont le fonctionne- 
ment est relativement délicat risque, non seulement, un jour de 
paralyser la circulalion routière ou mariliine mais encore d'être, 
comme Flouvrage fixe d'ailleurs, facilement repérable pour une 
éventuelle destruction, Certains avancèrent méme que le vent 
particulièrement violent en cet endroit à certains moments, était 
un éléinent défavorable à ne pas totalement négliger, 

Le pont fixe, outre son coût de construction élevé, en raison 
de l'importance des rampes d'accès n'auraient pas été heureux et 
aurait déparé le paysage, Si ce dernier élément n'est pas déterminant 
ii n'est cependant pas négligeable. De plus, dans un rapport du 
30 décembre 1952 M, l'ingénieur Cassard du service des ponts et 
chausée signale que la base d'aviation maritime de Soubise élaat 
toute proche, les services de la marine intéressés firent une oppo- 
sition de principe irréductible. 

Votre commission n'a donc pas hésité, comme votre pren à 
envisager une autre solution laquelle, hélas, n'avait fait l'objet 
d'aucune étude complète et qui avait été repoussée par certains, 
obnubilés par la solution du pe levant. 

Grâce à l'action persévérante de la chambre de commerre de 
Rochefort et de son président, grâce à la compréhension de l'a mi- 
nistration préfectorale et des travaux publics, le financement des 
études d'un projet de franchissement sous-fluvial fut établi. La 
chambre de commerce de Rochefort, tout de nème intéressée au 
premier chef par la question, il faut bien l'admetire, prit en charge 
le coût élevé d'une étude (3 millions) aujourd'hui réalisée, Je 
vais donc vous entretenir, pour terminer, de cette solution nou- 
velle. 

Eludié par l'entreprise Sainrapt et Brice, spécialiste des grands 
ouvrages d'art, ce projet, certes, est plus onéreux que le pont à 
travée levante, mais le coût de l'ouvrage est inférieur à celui d'un 
pont fixe de plus de 990 millions de francs. En effet, 1e projet 
sous-fluvial, en valeur 1955, s'élève à 1.298 millions 891.076 francs, 
pour être précis. 

Les avantages à en retirer sautent aux yeux en relisant les 
inconvénients relevés à l'encontre des autres ouvrages. Le tracé 
des accès à l'ouvrage est sensiblement le même que celui du pont 
à travée levante. L'emplacement des deux ouvrages étant à peu 
près le même, les formalités administratives coivent étre réduites 
au minimum. 

Techniquement, l'avant-projet est très complet. 

Des sondages furent effectués et le sol dur fut recherché 
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L'éclairage de l'ouvrage, la ventilation, l'évacuation des eaux 
pluviales, la sécurité de l'exploitation, ont été particulièrement étu- 
diés el les documents techniques ont été examin:s par la cemmis- 
sion 

En voici l'essentiel: 

Le projet de passage sous-f'uvial comprend, en examinant le 
profil en travers du projet, une chaussée ‘entralz de 7 mnètres 
de largeur Jimilée par denx files de bute-roues et comporlant un 
bombement central de 8 centimètres. La hauteur libre sous voûte 
est de 6 im. 00, laissant un dégagement pour le gabarit routier de 
4 m. 40. 

Deux pistes cy:lables de 1 m. 80 de largeur chacune sont prévues, 
ainsi que deux trolloirs pour piétons Ge 1 m. %#) de lrgeur, suré- 
levés tout au long de l'ouvrage de manière à réaliser vne indé- 
pendance complète de la circulation des piétons par rapport à la 
cireulalion des véhicules. 

La longueur totaïe du tracé routier est de 1 555 m. 9, y compris 
les raccordements, l'ouvrage proprement dit m'ayant que 480 rpèlres, 
les arcès en trémies ont 150 mètres environ à ‘haque extrémilé, 
Les pentes n'excèdent pas 6 p. 100 et les ra-corlenvwnts, tant en 
plan qu'en profil en long, sont à grands rayons pour limiter les 
ralentissements lors de la traversée. 

Quatre régimes d'éclairage sont prévus: temps sombre, éclairage 
de nuit circulation active, éclairage de nuit circulation rédui.e, 
temp: clair. 

Quant à la ventilation par voie naturelle, elle est suffisante pour 
une telle Kngueur d'ouvrage jusqu'à 9500 véhi‘ules par heure, 
c'est-à-dire pour le double de la circulation de pointe actuellement 
relevée, Cerendant, le tralic sur cet itinéraire cevant s'inlensifier, 
et pour éviter des dépenses ultérieures élevés, it est prévu dans la 
construction, dès maintenant, les gaines-cheminies, chambres de 
ventilateurs, ete., nécessaires à Finstallation d'une vendlation forece 
ultérieure permettant le passage de 2.000 véhicules à l'heure, c'est-à- 
dire huit fois plus intense que durant les périodes de pointe actuel- 
lement constatées. 

Je passe sur les conditions techniques de fonstruction #t d'élan- 
chéilé qui sont inspirées des traversées sous fluviales réalisées à 
l'étranger au moyen de caissons et échouées en place dans des 
terrains meubles, La mise en place de l'ouvrage laisse à la passe 
havigable toute la profondeur nécessaire, L'évacualion des eaux 
pluviales et des eaux en cas de marées exceptionnelles est Jargement 
envisagée. Ce léger pompage et l'éclairage sont les seuls frais fixes 
de fonclionnement. 

Nous n'avons à formuler qu'un seul regret, celui de n'avoir pn 
donner plus tôt satisfaction aux habitants et veagers routiers de la 
région du Martrou qui désirent depuis longtemps un ouvrage qui 
ne leur cause plus de gêne et qui étaient disposés, cela se conçoit, 
à réclamer un ouvrage quel qu'il soit. En effet, diriges par des 
personnes dont l'action d'hier était louable, n'ayant aucun intérêt 
autre que la commodiié de franchissement du fieuve, une assocn- 
tion dite des usagers était prête à accepter n'importe quel txpe 
d'ouvrage pourvu qu'il fût très rapidement construit. 

Ceci nous amène à formuler deux vœux” 

fo De ne pas retrouver aujourd'hui d'opposants à la 
enfin arrètée ; 

2o Ceiui aussi de voir l'administration mettre tout en œuvre 
pour la mise en chantier très rapide du projet, 

Dans ces conditions, notre aïtente, mes chers collègues, n'aura 
pas été vaine et après les réactions vives de ‘vertains, nous ne 
craignons pas d'affirmer que notre prudence sera louée dans un 
avenir que nous espérons tout prochain. 

Le coût de la construction, valeur 1957 celle fois, scelève à 
1.666 millions. 

Reste done, enfin, le problème du financement. 

Nous pensons être sages et prudents en laissant à Fadininistration 
le soin de fixer les conditions de financement #1 nous n'évequons 
ici que les divers moyens en soulignant notre préférence. 

Un crédit de S00 millions est délà ouvert au hndget du ministère 
des travaux publies, Une somme analogue doit être tronvée. Nous 
souhaitons qu'elle soit inserie aux prochains budgets; si les «diffi- 
cultés financières de l'Etat, qui sont permanertes, ne permettent 
pas l'effort immédiat, nous pensons qu'un prêt du fonds national 
d'investissement routier peut ê're envisagé. Celle catégorie de 
travaux s'identifiant au sens que le législateur à voulu donner à ce 
fonds, une partie de cette dépense pourrait être définitivement 
financée par lui. 

Un emprunt et des péages peuvent être envisagées. La cbanibre 
de commerce, si on l'y autorise, est toute prêle à étudier ef accepter 
d'en diriger l’opération, Celle méthode assurerait Faffectatior inté- 
grale du péage à l'amortissement et donnerait en méme temps la 
garantie de l'extinction dudit péage en même temps que relle de 
Ja dette, sans possibilité de prolongation en faveur de tel cn tel 
autre besoin toujours possible. On ne saurait être lrop prudent en 
celle matière. 

Nous vous demandons done, mes chers co!llègues, d'adopter Île 
projet de loi dont la teneur suit. 


formule 


PROJET DE LOI 
portant autorisation et déclaration d'ulidilé publique des trataur de 
construction d'un passage sous-[luvial en replacement du pont à 
transbordeur du Martrou sur la Charente el d'aménagement des 
accès un nouvel oucrage. 


Titre. — Nouveau titre proposé par la comimis-ion. 

Art. 1e. — (Nouvelle rédaction proposée pair la Commission}, — 
Est autorisée, par applis‘ation des dispositions de la loi du 95 janvier 
4913 relative à l'établissement d'ouvrages dans la partie marfme 
navigable des fleuves, rivières, cours d'eau, utilisables pour la 
défense nationale, la construction d'un passage sous-fluvial, éestiné 








— ASSEMBLEE NATIONALE 2485 
à une déviation de la route nationale n° 723, au Martron, dans Ja 
section de la rivière « La Charente » mentionnée dans l'annexe à 


la Loi précitée du 15 janvier 193 


art. 2 - (Nouvelle rédaction proposée par la commission, — 
Sont déclarés d'utiiité publique les travaux à exécuter pour la 
construction du passage sous-fluvial du Mar rou el la dévialion ue 
la route nationale sur les deux rives de la Charente, conforméiment 
aux dispositions du plan établi sous Fautorité de la chambre ue 
commerce de Rochefort, qui sera annexé à la présente loi 

Art 3. — (Nouvelle reda: toit proposet par A COMMISSION) e 
L'Etat est autorisé à procéder à l'expropriation des terrains néces<ot 
res à l'exécution de ces travaux conformément aux dispositions du 
décret du 8 août 149% modifié par celui du 39 cetobre 1% sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publiqu 


L'expropriation devra être réalisée dans un délai de deux ôns À 
dater de la promulgeaiion de la pré-ente loi. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre 
mer sur les propositions de résolution: 1° de M. Quinson et 
piusieurs de ses collègues (n° 4313) tendant à inviter le Gou- 
vernement à émettre un grand emprunt destiné à financer la 
mise en valeur du Sahara; 2 de M. Pierre Pommier et plusieurs 
de ses collègues (n° 4394) tendant à inviter le Gouvernement à 
faire appel à l'épargne française pour financer les investisse- 
ments nécessaires à la mise en valeur des richesses minières 
et pétrolifères du Sahara, par M. Hénault, député. 


Mesdames, messieurs, les deux propositions tendent, l'une et 
l'autre, à la mise en valeur du Sahara en faisant appel, tout 
d'abord, à des capitaux français obtenus par voie d'emprunt: 

L'esprit animant les deux propositions est excellent. Cepencant, 
il semble qu'il soit nécessaire Ge poser le problème sous l'aspect 
qui paraît devoir être le sien, an de présenter au Gouverne 16 
un texie susceptible d'être suivi d'effet. 

La mise en valeur du Sahara, et plus particulièrement le fran. 
cement des investissements pour l'exploitation des giser:n!s 
miaiers et pétrolifères, pose de très nomoreux problèmes 

Ii faut sans doute envisager le financement sous deux angies 
très différents. 

La mise en valeur implique de très lourds investissements et 
d'aspects multip!es. 

Les uns seront rapidement rentables, exemple: les puits de 
pétrole, les pipe-lines exploités par les sociétés dans lesqueiles 
l'Etat sera largement représenté, au besoin par d°s actions pri- 
vilégiées afin de lui p2rmattre d'être partout préseit, sans Giffi- 
cultés de trésorerie. 

Par contre, les autres ne seront jemais rémunérateurs où à long 
terme, citons: les routes, les chemins de fer, les aérodromes, la 
mise en place d'un minimum d'administration, l'habitat, les 
forages d'eau sans laquelle il n'y a pas de vie possible, l'aide aux 
populations sous-alimentées, la constitution de stocxs, les services 
médicaux, etc. 

L'engouement du public va vers les richesses découlant du 
pétroie, c'est-à-dire vers les investissements rentables. Il nous a 
été démontré qu'en effet, il était possible de trouver des capitaux 
très importants disposés à s'investir, sans autre contreparie que 
la promesse de confortables plus-values. 

Cette constatation laisse donc entière la question investissemen’s 
non rentables, lesquels n'intéressent pas pariiculirement ie 
grand public : la charge en incombera donc à l'E‘at, comme c'et 
d'ailleurs le cas déja depuis plus de dix ans, où la recherche àu 
pétrole, pour s'en tenir strictement à elle, a déjà coûté 210 mil- 
hards, dont 40 milliards pour le Saliara. 

Ces investissements improductifs augmenteront d'ailleurs conci- 
dérab'ement, en raison des besoins rapides et impérieux créés par 
l'exiraction du pétrole et son évacuation. 11 y a donc les investis- 
sements rentables et ceux qui ne le sont pas. 

L'émission d'un large emprunt d'Etat, lancé pour la mise en 
valeur du Sahara, avec intérét normal, (l'indexeiion d'autre prrt 
paraissant impossibie), semble en effet difficile. Le fraction! t 
du produit de cet emprunt parait irréalisable ainsi que son aff 
tation à l'un ou l'autre secseur d'investissement 
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Ces capitaux seront donc vraisemblablement utilisés à @ inves- 
tissements absolument nésessaires, mais non productifs et en 
tous points semblables à ceux que nous connaissons. Ils re peu- 


vent être considérés autrement. 
Le lancement d'un tel emprunt ne correspond certainement 
pas à la pensée des auteurs des propositions 
Dans l'esprit de tous, l'intérêt évident pour l'épargne étant de la 
faire participer à l'exploitation du pétrole lui-méme, et non par ! 


truchement de l'Etat auquel on laisse les investissements impro- 
ductifs. 

Ii semble donc au'un tel emprunt lancé sous cette forme. et 
l'on ne voit pas très bien comment sous ce vocable trs imn:ccis 
de « mise en valeur du Sahara ». il pourrait en être autrement, 
soit d'un rendement considérable. Au surplus, 1 arrérages re 
feraient qu'alourdir le poids de la dette piblique, en adm-tiart 


qu'un principe d'indexation ne vienne à étre trouvé et n'aggra,e 
la position du Trésor. 

Par contre, le lancement des Finarep Cofiren qui n° sont que de 
s d'ailleur 


holdings ont connu des succès retentissants. iusti 
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l'épargne sera attirée vers les sociétés où la shaient 
des capi:aux privés lui sera pius largement ouverte. 

La pariicipation de l'épargne privée dans la recherche du 
pétrole pourrait s'accroitre sensiblernent aussi bien en métropole, 
au Sahara et dans les territoires d'outre-mer, alors qu'à ce jour, 
par exemple, la S. N. Repal démontre la très faible participation 
de l'épargne privée (Coïfrep ne cétient que 1,48 p. 100 du capital). 

En outre, toute société créée n'imp'ique aucune charge pour le 
‘Trésor, en dehors d® sa participation, laquelle d'ailleurs peut être 
réduite si le bénéiice des aciions priviieéziées prévu à l'article 9 
de la loi sur l'O. C. R. S. du 10 janvier 1957 est appliqué. Par 
contre, ces sociétés, en fonction de leur objectif, sont recherchées 
par l'épargnant 

Que ce soit regrettable ou non, ce dernier est devenu quelque 
p:u spéculateur et soucie moins de l'intérêt servi que du 
c&pitai investi, qu'il espère valoriser sur des bases sérieuses. 

C'est bien sous cette forme que la mise en valeur du Sahara 
avec la participaiion de l'épargne française se pose. 

Dans ces conditions, il ne s'agira pas de lancer un grand 
mais, par exemple, des emprunts successifs, plus limités 


Pius encore, 


€ msg: 

bien qu'importants, émis par des sociétés pétrolifères au besoin 
creusé s pour l'occasion, lorsque les périmètres ayant é‘é déli- 
niités, la période de l'exploitation commencera. 


Ces socié.és n° seront plus alors des affaires financées à peu 
près go ment par le budget, comme ce fut le cas pendant la 
longue, pénible et coûteuse période des premières recherches. Il 
ne pouvait en étre autrement d'ailleurs. 

L'épargne y aura une très large participation, s'’associant à 
celle 2 l'Elat, assurant ainsi une majorité française, ce qui 
n'exclura pas les capitaux étrangers. 

A ce propos, on put méme ajouter que les administrateurs issus 
d: cette éventuelle participation étrangère ne représenteroni aucun 
risque, bien qu'associés à la gestion. Il y a trop d'exemples à ce 
sujet et il ne faudra pas être xénophobe, le tout étant dans la 
mesure et la vigilance 

Le gouvernement de M. Bourgès-Maunoury, dans son projet de 
redressement financier, envisage que les personnes morales, publi- 
ques et privées qui seront spécialement autorisées par l'Etat seront 
habilitées à émettre d?°s ‘certificats au porteur négociables en 
représentation des droits pécuniaires attachés aux actions des 
sociétés de recherches et d'exploitation d'hydrocarbures. 

Par ailleurs, un aménagement des sociétés d'investissement, 
dont les résultats n'ont pas à ce jour répondu aux espoirs mis 
ei elles, est également envisagé. 

Dans l'un et l'autre cas, des informations plus précises man- 
auent encore. Retenons toutefois que les certificats aux porteurs 
ne comportent aucune ingérence dans les sociétés et n'ont pas de 
droit au vote. C'est, semble-t-il, un mauvais moyen envers les 
Capitaux étrangers, lesquels seront indispensables à tous égards 
(économiques et politiques). 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement : 

1° À définir, après accord avec l'Organisation commune des 
régions sahariennes, dont la personnalité morale et l'autonomie 
financière sont reconnues par l'ariicle 8 de la loi n° 57-27 du 
10 janvier 1957, un plan d'investissement pour la mise en valeur 
des ensembles sahariens, tels qu'ils sont définis à l'article 2 de 
ladite loi; 

2° A préciser les modalités selon lesquelles sera assumé le 
financement de ces investissements en ce qui concerne l'infra- 
structure, le développement des programmes de prospection et l'ex- 
piloitation des ensembles miniers et énergétiques ; 

3° A associer largement et par priorité l'épargne française dans 
les sociétés publiques actuellement titulaires de permis de recher- 
ches au Sahara, par la cession de droits de souscription à toules 
les augmentations de capital rendues nécessaires par le dévelo)- 
pement des investissements, afin de réduire les charges corréla- 
tuves de l'Etat; 

4 À créer toutes sociétés jugées nécessaires avec d'impor- 
tantes participations privées pour l'exploitation des gisements, 
l évacuation et le raffinage du pétrole, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 'e Gouvernement à 
Venir «cn aide aux victimes de l'orage qui à ravagé la région de 
Tullins, Vinay, Notre-Dame de-l'Osier, elc., dans le département 
de Pisère, présentée par M. Paquet, dépulé, — (Renvoyée à la 
Cotinission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdant messieurs, un orage d'une rare vivlence a ravagé la 
rés \ le l Ç Vinav, Notr: Datmne-de-FOsier, ete. (Isère 
ilisations d'eau ont été arra- 


Des ro $ t été coupées, des can 
nl entièrement détruites, etc. 
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Les dégats peuvent se chiffrer à plusieurs dizaines de millions. 
Les populations viclimes de celte calamilté méritent d'être aidées 

Certaines victimes sont ruinées et connaissent le désespoir. 
Aussi nous nous permettons de soumettre à votre agrément la 
proposition de résolutron suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


lée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
jon de Tuiins, Vinay, Noire- 


L'As<emi 
victimes de l'orage qui à ravagé la rés 
Dame-de-lOsier, etc. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° 4997) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses 
collègues tendant à élendre aux négociants, crganismes stoc- 
keurs, agréés par l'O. N. LL C. ies dispositions de l'article 17 de 
la loi du 15 août 1956, par M. de Sesmaisons, député, 


Mesdames, peste, la loi du 135 août 1936 instiluant un office du 
blé avait créé, concernant le marché de cette céréale, une distinc- 
tion entre les 'coopé iralives el les commerçants agréés. 

Celle distinction fut maintenue lorsque les dispositions de la loi 
furent étendues aux autres céréales. 

Depuis le vote de la loi du 6 février 1952, commerçants et coopé- 
ralives sont soumis au même régime en ce qui concerne le finance- 
went du stockage des céréales, cependant les dispositions antérieures 
ayant trait au warrantage et aux livraisons différées n'ont pas été 
modifiées. I y a donc lieu de les revoir afin de permettre aux 
organisines stockeurs du commerce de mieux remplir leur mission 
qui est de servir les agriculleurs concurremiment avec les cocpéra- 
tives. 

Les producteurs en effet ne peuvent livrer leurs céréales qu'à un 
seul organisine stockeur, Pour éviter l'engorgement de celui-ci, 1 
est vivement conseillé aux agriculteurs d’échelonner leurs livraisons. 
Parfois méme cet échelonnement est rendu obligatoire. 

Pour le maïs, la conservation à la ferme est vivement conseillée. 
Les producteurs pouvant avoir besoin d'argent, le warranlage de 
leur récolte doit être facilité; d'autant plus que les précautions 
nécessaires ont été prises tant du côté des coopératives que du 
commerce pour qu'il n'y ait pas de risques de pertes. 

I y a donc lieu de modifier les articles 7, 15 et 17 de la loi du 
15 août 196, afin de mettre tous les organismes stockeurs « sur le 
mème pied ». 

Tel fut d'ailleurs l'avis émis à l'unanimité par le conseil central 
de l'O. N. I. C dans sa séance du 3 octobre 1956. 

Nous vous soumetlons donc, mesdames et messieurs, 
sition de loi suivante: 


la propo- 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à élendre aux négociants, organismes stockeurs agréés 
par l'ofjire national interprofessionnel des céréales (0, N. I. C.) 
les dispositions des articles 7, 15 et 17 de la loi du 15 août 1956. 


y 


Art. {er Le Es alinéa de l'artic'e 7 de la loi du 15 août 
1936, modifié, tendant à l'institution d'un office national interprofes- 


sionnel du blé, est ainsi modifié: 

« Sous approbalion du comité départemental, les organismes stoc- 
keurs (coopéralives de blé et négociants agréés) pourront confier au 
commerce local, si celui-ci n'opère pas pour son propre compie, 
réceplion, logeinent, stockage, conservalion des biés ou autres 
opéralions, ces dispositions ne pouvant, en aucun cas, s'appliquer 
aux Imeuniers et aux boulangers. Les organismes stockeurs pourront 
également laisser en dépôt chez les cullivateurs tout ou partie des 
blés qu'ils auront pris en Charge ». 


Art, 2, — Le troisième alinéa de l'arlicle 15 de la loi du 15 août 
1926 précitée, est ainsi modifié: 

« En tout état de cause, les producteurs et détenteurs de blé 
recu en payement de fermage ou de service devront avoir livré le 
30 juin au plus tard, aux organismes stockeurs, tous les blés de la 
récolte de l'année précédente, restant en leur possession à cette 
date, Toutefois, la partie de blé que les organismes stockeurs ne 
pourront recevoir faute de logement suffisant, fera l’objet d'une 
livraison différée dans les conditionse prévues à l'article 17 ci-après.» 

Art, 3. — Les alinéas 3, 6, et 7 de l’article 17 de la loi du 15 août 
1956 précitée sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Alinéa 3 — P'autre part, la partie de la récolte qui n'a pas 
été jimmédiatement vendue ou qui à été retenue par application de 
l'échelonnement, pourra faire l’objet d’un warrant, souscrit par 
l'emprunteur à l'ordre de l'organisme stockeur dont il relève et 
qui, après aval du conseil d'administration de la coopérative ou de 
la société de caution mutuelle dont lorganisme stockeur fait 
partie el de l'office national du blé, sera escompté par la Banque 
de France ou la Banque d’Algerie. 

Alinéa 6. — Pour les blés warrantés, la vente publique est 
remplacée par une opposition auprès de l'organisme stockeur chargé 
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den assurer l'écoulement et ce, par simple pli recommandé avec 
accusé de réception. Cet organisme slockeur sera désigné dès la 
création du Warrant et dans son libellé méme. 


Alinéa 7. — Pour couvrir les frais de contrôle de l'existence et 
de l’état de conservation des blés à livraison différée ou ayant fait 
l'objet d’acomptes ou d’avances, l'organisme stockeur pourra retenir 
lors du règlement définitif de ces blés, le montant d'une taxe don 
Ja quotité par quintal sera fixée par le comité départemental. » 
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JROPOSITION DE LOI tendant à permellie au juge des référés de 
suspendre momentanément, d'organiser différemment et provisoi- 
rement, ou même d'interrompre totalement, jusqu'à décision au 
found, l'exercice du droit de visite institué à l'occasion d'une 
procédure de divorce ou de séparation de corps, iorsque les enfants 
risquent de courir des dangers d'ordre physique ou moral, pré- 
sentée par M. Jean Lefranc, dépulé. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est constant que très souvent ce sont 
les enfants, sans aucune responsabililé dans la désunion des 
ménages, qui souffrent le plus, et sous diverses formes, de cetle 
dernière. 

Il est aussi, hélas! parfailement établi que certains époux pen- 
dant la procédure de divorce ou de séparalion de corps, ou après, 
entendent utiliser les enfants nés du mariage désuni el à l'occasion 
de l'exercice du droit de garde et du droit de visite, pour assouvir 
des sentiments de vengeance, en atteignant l'adversaire dans son 
affection pour les innocents, victimes de Ja dislocation du foter. 

Les cruautés d'ordre physique ou moral, qui se sont ainsi assou- 
vies, sont nombreuses æt se sont exprimées en des manifestations 
s'échelonnant depuis les retards systématiques dans la remise des 
enfants à leur gardien après l'exercice du droit de visite, en passant 
par les menaces ou les propos plus ou moins odieux, pour aller 
jusqu'à l'enlèvement, la séquestration et même l'anéantissement 
d'un pauvre petit être, pour la satisfaction de la haine vouée à 
celui où à celle dont on est séparé. 

Des faits récents et dont l'horreur a fait frémir les plus endurcis, 
ont démontré, en dehors d’une multitude de faits graves, qu’il 
convenait d'assurer avec beaucoup plus d'efficacité et de rapidité 
là sauvegarde des pauvres enfants, que des parents entendent uli- 
liser comme enjeu en de misérables et interminables querelles. 

Les poursuites pour abandon de famille ou pour non-représentation 
d'enfant ne peuvent avoir lieu parfois qu'au bout de longs mois 
par suite de l'encombrement des rôles d'audience, et les demandes 
de modifications ou de suppression de droit de visite devant les 
tribunaux civils nécessitent pour leur aboutissement des délais assez 
prolongés. 

Pendant ce temps, l'enfant reste soumis aux dangers courus, les 
décisions de justice antérieures restent intégralement applicables en 
lépit des faits nouveaux qui ont pu se révéler. 

De même les poursuiles pénales dirigées contre certains individus 
intraitables ne paraissent pas tou'ours atteindre le but d'avertis- 
sement grave à l'égard de ceux qui sont sanctionnés. 

Il apparaît donc qu'il serait indispensable que, dès l'instant où 
les agissements de la partie qui exerce le droit de visite sont de 
nature à impliquer des dangers d'ordre physique ou moral pour les 
enfants «tiraillés» ainsi entre des parents désunis, Fadversaire 
puisse immédiatement saisir le juge des référés de facon à faire 
interrompre de suite l'exercice de ce droit, même en totalité, jus- 
qu'à nouveau jugement au fond. 

Certains penseront peut-être qu'une aussi brutale décision, exé- 
cutoire sans délai, est excessive, mais il faut se rappeler les crimes, 
délits ou agissements odieux à l'égard des pauvres enfants pour 
conclure que, quelles que soient les responsabilités respectives des 
parents, ce ne sont pas les innocents qui doivent servir à l'assou- 
vissement des haines implacables que les parents ont pu se vouer. 

Le texte nouveau pourra prendre place dans le code civil au titre 
sixième intitulé « Du divorce » et à l’article 241, dont l'emplacement 
est disponible depuis que la loi du 18 juillet 193 a abrogé le texle 
enlérieur. : 

C'est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
ke texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 211 du code civil est rédigé comme 
suit: 

« À tout moment, au cours de la procédure, et après prononcé 


du divorce ou de la séparation de corps, l'époux auquel la garde 
des enfants aura été attribuée pourra se pourvoir en référé pour 
qu'il soit statué à nouveau et provisoirement sur l'exercice de 


celui-ci. 


« Le juge saisi pourra, eu égard au degré de gravité des motifs 
qui lui seront exposés, soit suspendre momentanément l'exercice 


dudit droit ou l’assortir des précautions appropriées pour une dure 
limitée, soit l'interrompre en totalité jusqu'à nouvelle décision au 
fond. » 








| 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compiéler l'arlicle 2, paragraphe 2-4, 
de la loi neo 22-401 du 14 avri 12 visant à <anctionner Îles 
infractions aux dispositions législatives et réglementaires en malière 
de coordination du rail et de la roue, présentée pair M. Jean 
Lefranc, député. — (Renvoyée à la commission de la justice el 
de légisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 25 de la li de finances ne 32-104 
du 1% avril 1952 précise, à l'alinéa à du paragraphe A que « l'exer- 
cice d'activité sans les inscripuons et autorisations necessures », 
en matière d'infractions aux dispositions législatives et régiemen- 
taires sur la coordination du rail et de la roule, sera puni d'une 
amende de 20.000 F à ? mission de franes, 

Une semblable disposition comporle des conséquences dont on 


ne dépassent pas la volonté 


peut se demander à juse litre si elles 
apparaitre diaconiennes el 


du Jégislateur, tant elles finissent par 
propres à décourager diverses activités 
C'est ainsi qu'un entrepreneur ayant traité pour le transport de 
graviers extraits d'une rivière el envoyant personnel et son 
matériel pour l'exécution de €e travail apprend peu après que, ses 
camions sloppés sur Ja route par des verbalisants, ceux-ci onf 
emimené les-véhicules à la bascule la plus proche pour constater 


Still 


que la charge réelle dépasse la charge ultiie, ce qui vaut un 
procès-verbal, une poursuile et une condamnation correclionnele, 
Or, les camions ulilisés sont tilulaires des inscriplions et auto- 
risations nécessaires, inais, selon la jurisprudence qui tend à 


s'établir, celles-ci seraient considérées comme jinexislantes, à partir 
du moment où ja charge utile serait dépassée par la charge réelle. 
Or, comment faire pour pouvoir établir avec une certitude rigou- 


reuse l'alignement des deux charges, alors que le préposé de 
l'entrepreneur de transports se présenie avec Son matériel au bord 
d'une rivière, où la grave est prélevée mécaniquement, chargée 
de mème sur le camion, dont le poids de chargement ne peut alors 


être évalué qu'à vue d'œil ? 
Si l'on veut appliquer la 
incompréhensive, il suffit 


réglementation de la manière la plus 


alors aux agents verbalisateurs de se 


tenir à proximité de ja sortie du chantier, pour intercepler les 
chauffeurs. Si ces derniers veulent à coup sür éviler une pour- 
suite correctionnelle, il ne leur reste qu'à pratiquer des char- 
gements nettement insuffisants, ce qui à Févidence est anliéco- 


nomique. 
Comme il est bien difficile, pour ne pas dire impossible en de 
multiples activités de transport, d'’aligner toujours rigoureu-erment 


la charge réelle sur la charge wüle, il en résulle que, devant 
beaucoup ‘de juridictions correctionnelles, une série d'affaires de 
méme nature sont appelées presaue à chaque audience, alors qu'il 


apparait que, par leur nalure méme, elles devraient uniquement 
relever de la juridiction du tribunal de simple police 

Or, les tonnages autorisés en applicalion des dispositions dn 
décret du 1% novembre 1939 le sont en considération des charges 


utiles reconnues aux divers Camions par le service des mines 
De plus, il apparaît qu'aux termes de fj'arlicle 04 du décret 
n° 51-723 du 10 juillet 1954, dernier alinéa: 


« Il est interdit de faire cirewier un véhicule onu un ensemble 
de véhicules dont le poids lolal en charge excède le poids total 
autorisé, en charge fixé par le service des mines et inserit sur 


le récépissé de déclaration de ulalion de 
véhicule. 
Il semble donc 


sement de charge 


ist en cir chaque 


l’inter 


que 
ulile à 


prétation visant à assimiler le dépas 
l'absence d'insecriplions où d'antorisations 


ajoute au texte de la loi du 1% avril 1932 et qu'il méconnait les 
dispositions de l'article 5% du code de la route 

En tout cas, une équivoque existe, qu'il faut dissiver, et. d'autre 
part, les nornbreuses poursuites pour dépassement de charge utile 
finissent par apparaitre comme une sorte de brimade à l'égard des 


transporteurs et de leurs préposés 
C'est pourquoi il est demandé à 


le texte suivant: 


l'A:semblée nationale d'adopter 


PROPOSITION DE LOf 


Article unique. — 1 est ajouté à l'alinéa à de l'article 25, paræ 
graphe 2-4, de la loi du 1% avril 1952, le texte suivant: 
« Le dépassement de la charge niile des véhicules restant soumis 


aux dispositions de l’article 5% du décret n° 55-724 du 10 juillet 195%, » 
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Séance du 


RAPPORT fait an nom de la « 


omission des affair étrangères 
sur le projet de loi (n° auiorisant le Président de Ja Répu- 
blique à rallier le traité porlanl sta‘ut de l'Agence internationale 
de l'énergie atomique, par M. Jui, député. 


[RNA 


Mesdames, messieurs, 


propose de 
dans je domaine 


l'Agence internationa 
permettre et de favor 
des appli dt10115 


iser Ja collaboration 
pacifiques de l'énergie 


* 
ut 


mique <e 
mondiale 


atomique, 








2438 


Celle cobaboration a jusqu'à présent élait limitée, en raison de 


Ja poulique du secret poursuivie par fes grandes puissances, poli- 
tique qui n'a commet à disparaitre que dans les dernières années, 
au fur el à inesure que se confirimaicnt {es possibilités considérables 
di nergie alomique industrielle. 

Tout en prenant naissance et grandissant, cette collaboration est 
cependant restée dominée par les grands facleurs de la politique 
générale Aussi s'estele essentiellement concrétisée sous deux 
form tout d'abord des accords biatéraux entre pays am:s, ces 
accol organisant l'assistance donnée par un pays plus avancé 
à un autre de nn choix La deuxième forme a élé celle de la 
Collaboration enire pays voisins unis par des probièmes techniques 


et des idéaux politiques communs. Dans ce cas, la collaboration 
peut prendre Ja forme d'une assoc.ation véritablement profonde et 
intime, comme cele de la Communauté européenne de l'énergie 


dtormique 





Ces deux formes n'épuisent pas les possibilités de collaboration 
internationale el, depuis onze ans, les Gouvernements ont souhaité 
la créalion d'une organisation dans faquelle tous Jes pays, si diffé- 
renits quiis en r le plan technique et sur le plan politique, 
pui il rencontrer et collaborer au développement des applica- 
ions pacifiques de l'énergie alomique. 


C'est ce vou qui est aujourd'hui réalisé par la créalion de l’agence 


Il importe de souligner d'emblée que l'action de l'agence ne se 
substitue pas aux autres modes de Collaboralion et aussi qu'elie ne 
supprime pas la Capacité de Conclure des accords bilatéraux ou 
Juullilatéraux, I s'agit d'une construction différente, susceptible de 
développement considérable, mais qui est pour le m@gnent exac- 
tement adaplée aux possibilités rétiles de collaboration à léche:le 
mondiale en ce domaine, 

Elle se différencie en particulier du projet d'Euratom en ce sens 
qu'elle est conçue surtout pour apporter une aide aux pays peu 
industrialisés, pour leur permettre de démarrer dans le domaine 
nucléaire, servant éventucilement d'intermédiaire commercial poii- 
tiquement neutre el pouvant jouer un rôle coordinateur dans le 
développem nt de l'énergie nucléaire à l'échelle mondiale, 


Historique. 


Dès le début de l'année 1916, l'Assemblée générale des Nations 
Unies avait chat une commission, comprenant les onze pays du 
conseil de sécurité et le Canada, d'établir un contrôle international 
de l'énergie alomique, pour faire en sorte qu'eile ne serve qu'à 
des buts pacifiques, Après plus de deux ans, la Ccominission jnter- 
rompit ses travaux, un accord sur la mise sur pied de l'agence 
internationale se révélant impossible alors, 

Ce ne fut qu'à partir du 8 décembre 1953 que la négociation 
put reprendre favorablement, à la suite du discours du président 
Eisenhower à l'Assemblée générale des Nations Unies proposant 
que les gouvernements intéressés fournissent à une agence atomique 
internationale des stocks de matières fisiles; l'agence, qui devait 
être rréée sous l'égide des Nations Unies, aurait pour tâche de dis- 
tribuer aux Etats membres des matières fissiles exciusivement pour 
des bu iVi 

L'idée du président des Etats-Unis fut retenue, le 4 décembre 1954, 
par l'Assembiée générale des Nalions Unies, qui se déclara en 
faveur de la création d'une agence atomique mondiale, en même 
temps qu'eile décidait la convocation d'une conférence internationale 
sur les applications pacifiques de l'énergie alomiaque, qui eut jieu 
au mois d'août 1, à Genève, avec le succes que l'on sait, per- 

tout en levant une parlie du rideau du secret alomique, 
les progrès de la technologie 


1 


Heëllant, 
de confronter pour Ja première foi 
alomique réalisés par Est et l'Ouest 

Peu avant celte conférence de Genève, un accord de principe 
fut réalisé entre les principales puissances atomiques mondiales sur 
les principes qui devaient régir la nouvelle inslitution interna- 
Uonaie 

La discussion sur les principes étant terminée, il suivit une 
période d'un an pendant laquelle un projet de statut fut adopté après 
une conférence à Washington groupant, en février et mars 196, 
douze pays principalement intéressés: Australie, Belgique, Brésil, 
Canada, Etats-Unis, France, Inde, Portugal, Royaume-Uni, Tehéco- 
slovaquie, Union sud-africaine, Union soviétique, 

Le projet de statut fut soumis aux quatre-vingt-un pays réunis 
à New-York le 20 seplembre dernier, qui l’adoptèrent unanimement, 
après peu de modifications, La question la plus controversée fut 
celle de l'étendue des contrôles et c'est finalement un compromis 
franco-suisse qui permit ladoplion unanime de l'article sur les 
contrôle rapprochant les positions américaines rigoureuses et 
indiennes plus libérales, dont l'éloignement avait élé jusqu'à faire 
craindre une impasse pour la négociation 

Finalement, l'agence sera créée an cours d'une conférence géné- 
rale, qui réunira à Vienne, le {9 oclobre 1937, les Elats signataires 
qui auront déposé leurs instruments de ratification et qui com- 
pren des maintenant les Etats-Unis et rUnion soviétique. 


Eiude du statut, 


a) Objectifs et fonctions de l'agence. 


L'objectif ex ivement pacifique de l'agence est d'encourager 
Ja nitribution de l'énergie atomique à Ia paix, Ia santé et la 
prospérité, Dans Ia poursuite de cet objectif, les fonctions de 
l'as { l Û 

Fournir des produits fissiles, services, équipements et installations 
aux Etat ner 

Far nge de renseignements ientif 


ques et techniques, 
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Servir d'intermédiaire entre deux Etats membres pour la four- 
niture de produits ou de services; 

Appliquer des mesures de contrôle pour garantir que l’aide fournie 
par l'agence ne serve pas à des fins militaires; 

Etablir, en collaboration avec les autres organismes compétents 
des Nalions Unies, des normes destinées à la protection de la San ié ; 

Acquérir, si nécessaire, des installations lorsque l'agence ne peut 
en disposer par ailleurs. 


b) Membres. 


Les membres fondateurs de l'agence sont ceux des Elats mem. 
bres des Nations Unies et des institutions spéciaisées qui ont signé 
les statuts dans les quatre-Vingt-dix jours qui suivirent son adoption 
(SiXante-quinze Etats, dont la France, l'ont fait) et qui déposent un 
laistrument de ratiticalion. 

Les Elals qui voudront par la suite devenir membre devront être 
admis après approbation, par vote aux deux tiers, des deux organes 
de l'agence: le conseil des gouverneurs et la conférence générale, 
Ce sera Je cas en particulier des Elats non membres des Nations 
Unies et des instilutions spécialisées qui pouvaient participer à la 
Conlérence de New-York (la République démocratique allemande, la 
République démocratique chinoise, Le Nord-Viel-Nam, la Corée, la 
Kepublique populaire de Mongolie), 


c) Les orgines. 


Les destinées de l'agence sont confiées à une conférence générale 
dans laquelle sont représentés tous les Etats membres, à un organe 
execulif, le conseil des gouverneurs, et à un directeur gén‘ral nommé 
pour quatre ans par le conseil de: gouverneurs avec approbation de 
la conférence générale. 

La conférence générale se réunit ordinairement une fois par an; 
c'le peut discuter de toutes questions ou affaires concernant l’acti- 
vité de l'agence et faire recommandation aux membres et au conseil 
des gouverneurs. En particulier, elie élit les membres du conseil des 
gouverneurs et adopte le budget ou le renvote en tout ou en partie 
au conseil des gouverneurs, 

Le conseil des gouverneurs a qualité pour s'acquitter des fonctions 
de l'agence en conformité avec le statut, sous réserve de ses 
responsabilités vis-à-vis de la conférence générale. La composition 
de ce conseil à soulevé de nombreuses difficultés, Après un compro- 
mais, il aboutit à un total de vingt-trois membres comprenant les 
Cinq pays membres les plus avancés dans le domaine de la techno- 
logie alomique, qui sont à l'heure actuelle: les Etats-Unis, l'Union 
soviétique, le Royaume-Uni, la France et le Canada; deux des quatre 
pays: Belgique, Portugal, Pologne, Tchécoslovaquie, producteurs de 
matières brutes qui Siégeront une année sur deux; un membre de 
l'agence fournisseur d'assistance technique et, de plus, au moins un 
et presque toujours deux membres des régions suivantes: Amérique 
laline, Europe occidentale, Europe orientale, Afrique et Moyen- 
Orient, Asie du Sud, Asie du Sud-Est et Pacifique, Extrème-Orient. 
De ce fait, ce conseil, malheureusement un peu lourd, comprendra 
à la fois des pays avancés et des pays sous-développés qui se four- 
niront par l'intermédiaire de l'agence en matériaux, techniques et 
connaissances nucléaires auprès des premiers. 

Ces dispositions doivent assurer à la France, conformément au but 
poursuivi par son gouvernement, un siège permanent au conseil dès 
son entrée en existence. Toutefois, le premier conseil devant étre 
nommé soixante jours avant la première conférence générale et 
celle-ci élant fixée au fer octobre 1957, il est indispensable que nos 
instruments de ratification soient déposés avant le 31 juillet 1957. 

Le conseït de l'agence est le vérilable organe exécutif de l'agence. 
Il est responsable devant la conférence g'nérale à laquelle il doit 
soumellre en outre un rapport annuel. 


d) Le domaine d'action de l'agence. 


Le stalut précise la manière dent l'agence s'acquittera de ses fonc- 
lions, Les Etats membres peuvent mettre à la disposition de l'agence 
les quantités de produits fissiles spéciaux et de matières brutes, 
de services et d'équipements qu'ils jugeront utiles. Il est recom- 
inandé aux membres de meltre à la disposition de l'agence les 
renseignements scientifiques utiles à son activité. Il n’y a donc pas 
de caractère obligatoire à la fourniture de ces contributions, 

C'est surtout dans le domaine du commerce des matériaux et des 
techniques nucléaires que l'agence pourra exercer 6on action et par 
conséquent son contrôle, Deux calégories distinctes d'accords en 
relèveront, ceux qui lui seront soumis par leurs signataires et ceux 
qu'elle négociera directenrent, 1° Accords éoumis à l'agence: les 
membres de l'agence qui ont conclu un accord bilatéral ou mulli- 
latéral d'assistance pacifique peuvent demander à celle-ci qui, en 
principe, ne peut le refuser, de contrôler leur accord. L'agence 
devient ainsi un instrument commode pour ses membres vendeurs 
de matériaux ou de techniques nucléaires et désireux d'assortir leur 
vente d'une clause de non-utilisation militaire. 2° Accords de 
l'agence: pour permettre à l'agence de jouer un rôle plus direct 
dans le développement atomique du monde, il a été entendu que les 
pays membres producteurs de produits fissiles spéciaux (uranium 
enrichi ou plutonium) pourront, à leur gré, céder à l'agence des 
quantités délerminées de ces produits, renonçant pour celles-ci à leur 
droit d'altribution-au profit de l'institution internationale, L'agence 
aurdä pour tâche de les vendre à ses membres qui en feront la 
demande. Elle reste juge de l'intérêt de ces demandes et de l’oppor- 
tunilé de les satisfaire en passant des accords qui comporteront 
obligatoirement une clause de non-ulilisation militaire. 
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roduits fissiles spéciaux restent, bien 


Les paye producteurs de ces 
directement par des accords, soumis 


entendu, libres d'en vendre 
ou non, à leur choix, au contrôle de l'agence. 

Les accords de l'agence se limileront sans doute à des cessions 
de produits fissiles spéciaux dont la demande mondiale dépasse 
actuellement largement l'offre, et il est prévu dans le stalut que 
l'agence ne peut refuser d'acquérir les quantités offertes. En les 
acceptant, elle diminue en effet d'autant les slocks nationaux de 
produits transformables directement en armes 

Selon les déclarations faites à la séance de clôture de la cont:- 
rence par l'amiral Strauss, président de la commission américaine 
de l’énergie atomique, le Gouvernement des Etats-Unis envisagerait 
de vendre à l'ageñice 5.000 kilogragnmes d'uranium 2% sur les 
25.000 kilogrammes réservés, en février 1956, par les Etats-Unis pour 
cire fournis à l'étranger. De plus, jusqu'en 1960, les Etats-Unis 
pourraient mettre à la disposition de l'agence des quantités de 
matières fissiles égales au total de celles qui seront fournies par 
tous les autres membres de l'agence. 

La procédure selon laquelle un projet est soumis à l'agence, 
arcepté et réalisé par elle, est la suivante, L'Elat membre où un 
ge d'Elals adressent au conseil des gouverneurs une demande 
en vue d'oblenir l’aide de l'agence sous quelque forme que €e soit. 
L'agence, après avoir examiné la demande, au besoin au moyen de 
l'envoi d’'insperteurs sur le terriloire de l'Elat requérant, et anrès 
avoir approuvé le projet, conclut avec le membre ou le groupe de 
membres un accord qui règle les modalités de l'aide fournie el pré- 
voit les mesures appropriées pour le règement des différends. 


e) Les contrôles. 


Les contrôles qui seront exercés par l'agence sont deslinés à lui 
permettre de s'assurer que l’aide fournit ne sert pas à des fins mili- 
tuires et qu'elle est utilisée conformément aux normes de la protec- 
lion sanitaire, L'agence pourra cnvoyer des inspecteurs sur tes ter- 
riloires des Etats membres: ces inspecteurs auront le droit de v‘ri- 
lier l’uti'isation des matières fournies par l'agence. Si l'Elat mesnibre 
ne prend pas dans un délai raisonnatble les mesures demandées par 
agence, celle-ci aura le droit d'interrompre son aide ou d'y meltlre 
tin et de reprendre les produits et les équipements fournis par ele. 
Les contrôles sont exerc's uniquement dans la mesure où ils S'appli- 
qent à un projet de l'agence. 

La mise Sur pied de l’artic'e 12 sur les contrôles fut de loin la 
tâche la plus ardue de la préparation du statut. Il réprésente un 
compromis cherchant, sans nuire à leur efficacité, à alléger les 
contrôles de façon à en éviter dans la mesure du possible le earac- 
tère irrilant ainsi que tout risque d'immixtion de l'agence dans la 
vie économique des pays membres 

1! est intéressant de souligner ici que le texte même de l’article 12 
a éti repris presque lextuellement dans les conditions de contrôle de 
L'Euratom et dans celles envisagées par ;’0. E. C. E 

Toutefois, bien que les clauses de contrôle soient les mêmes, il 
est difticiie d'envisager dans la conjoncture internaliona'e actuel'e 
qu'un organisme groupant des pays aussi divers que ceux de l'agence 
se dessaisise de ses pouvoirs de contrôle en faveur d'organes régio- 
naux plus restreints et d'une composition polilique plus homogène, 


f) Dispositions financières. 


Celles-ci furent longuement discutées et se divisent en deux caté- 
gories distinctes. D'une part les dépenses administratives englobent 
les frais relatifs au personnel de l'agence et ceux qui découlent de 
l'application des contrôles, Ces dépenses seront réparlies entre les 
membres d'après une échelle (le contribution fixée par la conférence, 
qui devra sinspirer des principes adoplés par l'Organisation des 
Nations Unies pour établir les barèmes des contributions des Etats 
membres au budget ordinaire de l'O, N. D'autre part, les dépenses 
pour le projet de l'agence, pour la créalion des usines, des instal- 
lations et l'acquisition d'équipements seront financés au moyen 
de redevances dues par les bénéficiaires des produits ou des ser- 
vices fournis par l'agence, sur la base d'un barème de frais établi 
périodiquement par le conseil des gouverneurs. Les revenus excé- 
dentaires ainsi que Îles contributions volontaires seront ver<és à un 
fonds général qui pourra ps uiilisé au gré du conseil des gouver- 
heurs avec l’assentiment de la conférence générale 

Toutes les décisions concernant les questions financ'ères seront 
prises à la majorité des deux ters, que ce soit au sein de la confé- 
rence générale ou du conseil des gouverneurs. C'est à la confé- 
r ve générale qu'il apparliendra en dernier ressort d'a; prouver le 

udget 


£g) Disposilions générales. 


Celles-ci précisent les privilèges et immunités, les procédures de 
règlement des différends, la procédure d'amendement du siatut, la 
procédure de relrait d’un membre et enfin les relations avec les 
Nalions Unies et ses institutions spécialisées, Précisons que les 
liens de la nouvelle institution avee les Nations Unies sont souples, 
ce qui Jui donne une autonomie toute particulière: elle est seute- 
ment obligée de faire un rapport annuel à l'assemblée générale et, 
S'il y a lieu, aux autres organismes, dont le conseil de sécurité 
Ceux-ci à leur tour peuvent soumeltre des reconunandations à 
l'agence. 


La commission préparatoire. 
En attendant l'entrée en vigueur de l'asence, il a € créé une 


Commission préparatoire qui comprend les douze pays de la confé- 
rence de Washinglon pius l'Argentine, l'Egyite, l'indoncsie, Le 





Japon, le Pakistan et le Pérou. Cette commission préparatoire qui 
se réunit depuis janvier 1953 a été chargée de meltre sur pied un 
premier squelette d'administration de l'age nce, d'organiser la pre- 
mière conférence générale, de négocier l'accord avec les Nations 
Unies, l'accord avec l'Etat hôle du siège permanent de l'agence, 
c'est-à-dire l'Autriche, puisque la conférence de New-York à una- 
nimement recommandé Vienne pour siège de l'azence, et enfin un 
projet de programme de la première année de fonctionnement de 
l'agence qui -era soumis à la première conférence généra'e. 

Ce programme a élé caractérisé par le désir des grandes puis 
sances de voir l'agence commencer modestement: il! ne représente 
au total que 5 ou 6 millons de dollars pour la première année, 
soit moins d’un demi-miilion pour la participation francaise. Le 
représentant du ministère des finances auprès de notre délégation 
permanente aux Nations Unies a d’ailleurs suivi la mise sur pied 
de ce programme, | 


comme jil avait d'ailleurs, participé à la redac- 
tion des clauses financières du statut. 
Les grandes lignes du programme sont les suivantes 


a) Recherche. 


Tenant comnte des nombreux efforts nationaux et régionaux en 
cours de développement, on ne prévoit au début aucun programme 
de recherches propres à l'agence. Ceci explique que le budget 
initial de l'agence est rest treint, surtout si on le compare à l’Tmpor- 
tant budget de recherches des cinq premières années de l'Euratom 
qui s'appuie sur un programme déterminé évalué à 215 millions de 
dollars. S'il apparaissait toute fois nécessaire pour l'agence d’'entre- 
rendre des recherches, elle le ferait de préférence par contrat avec 
es organisations existantes. Dans le domaine de la recherche, 
l'agence jouera un rôle de laisun èt, à ia dernande, de conseiller, 


b) Echange d'informations, de techniciens, d2 documents. 


L'agence est l'organisme le plus approprié pour faciliter l'échange 
d'informalions, jusqu'à présent si parcimonieusement délivrées 
entre l'Est et l'Ouest, Ce fut un signe encourageant que de consta- 
ter, au cours de toutes les discussions de la comimission prépara- 
toire, une égale volonté, de la part des représentants des deux 
b'ocs, d'intensifier ces échanges. Il à été concédé » certaine 
importance aux moyens altrihués à cette foncbon, car e’le peut être 
entreprise dès les débuts de Fi nirée en existence de l'agence 

La créalion d'un organisme central de documentation technique 
équipé pour la traduction de doc uments scientifique est à encou- 
rager. 


c) Formation de techniciens. 


La pénurie de techniciens dans le domaine de l'énergie nucléaire 
n'est plus à souligner. L'agence espère faciliter Faccés aux centres 
de formation des pays avancés aux scientifiques des pays les plus 
défavorisés. Elle ne jouera donc, dans ce domaine encore, que le 
role d'intermédiaire. 


d Radio isotopes el réacteurs. 


Dans le domaine des radio-isolop l'agence se défend de vouloir 
organiser ou réglementer la moindre production. Elle peut, néan- 
moins jouer un rôle fort uliie en signalant aux pays ulilisateurs, 
en particulier aux pays sous-développés, où se font les recherches et 
où se produisent les radio-isotopes spécifiques aux problèmes qui 
les intéressent. 

Le prograrmme de l'agence, en ce qui concerne les r'acteurs, est 
furt prudent dans les premières années, car elle réilise que Îles 
réacteurs reviennent extrémement chers à construire et qu” le pro- 
blème de leur financement sera fondamental. Elle se dispose néan- 
moins à fournir à la demande toule laide nécessaire, que ce soit en 
conseils, en informations sur les sources d'approvisionnement, en 
équipements spéciaux, on surtout en cession de malières fissiles, 
Ben entendu, si cette aide et « substantielle », elle Ss'accompagnera 
des contrôles prévus. L'agence n'aura pas à supporter les charges 
financières d'une telle aide. 


e) Fonctions statulairrs. 


Losqu'une demande d'aide sera sonmise à l'agence, celle-ci devra 
siatutairement déterminer si le proiet est acceptab'e du point de 
vue économique, du point de vue de la s'curilté et de l'hygiène 
publique, et s'il permet d'éviter le détournement de matières fis- 


siles. La mise en œuvre des contrôles correspondants devra être 


tanisée, L'agence doit également envisager l'éventualité de sou- 
mission d'accords bilatéraux à son contrôle et prévoir la constitution 
rapide d'organismes à méme d'exercer celui-ci, Un petit laboratoire 
d'analvse, et non de recherches, installé près du siège, sera peut- 
être nécessaire. 

La totalité du personne] prévu pour assurer ces multiples fonc- 
tions dans les débuts s'élève au total à environ 400 personnes 
dont mius de 150 € mnistiluent des cadres ces derniers é'ant | r 
moitié des administrateurs et pour moitié des techne ens Les 
chiffres paraissent extromement raisonnables si l'on t'ent comnte 
du fat au'il s'agit A d'une orgen'sation d'enveroure pmmondi le, 
qu'a'ourdissent des problèmes tels que la traiuction mu tilingue 
des documents 

Les considérat ns pi “demment dévelo f ra xn! 
ouer le caractère encore modeste du nr rom An 1! \ : de 
l'agence. Si l'on garde présent À l'eenrit les difficultés de la UN 


Uon internationale en général, et celles qui ht hérenl à une 
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collaboration entre des pays que séparent les idéologies politiques, 
les conceptions sociales et économiques, les différences dans Îles 
niveaux de vies et les aspirations, on reconnaitra que la consti- 
tulion de l'agence internationale de l'énergie atomique constitue 
un événement jmporlant dans le monde actuel, sans faire double 
cinploi avec l'Euratom. 

De ce premier point de vue la France doit se féliciter. Un nouveau 
pont est créé dans un monde profondément divisé. Notre pays, qui 
a apporté sa pleine collaboralion à la mise sur pied du statut et du 
programme de l'agence, v trouvera un nouveau terrain où il 
pourra mettre ses efforts et son influence au service de la collabora- 
li n pi ciflque entre les peuples. 

A coté de cetie tâche qui servira ses intérêts les plus généraux, 
la France trouvera dans la constitution de l'agence internationa'e 
de l'énergie atomique un cadre à l'échelle monûiale dans lequel 
elle pourra sans doule recevoir, mais aussi apporter une coflabora- 
tion ulile an développement des applications pacifiques de l’énergie 


atomiane, Elle pourra mieux v faire appré jer ses réalisations, ses 
technique « inove industriels, Elle pourra offrir le concours de 
ses te ll ou de ses centres de formation de chercheurs et 
d'ingénieur 

Enfin, il ne faut pas négliger le contribution que l’agence pourrait 
asporler au problème du contrôle atomique international que l'on 
cherche en va à établir depuis dix ans: Si l'agence réussit à 


devenir un in<trument efficace et accepté du contrôle de l’utilisa- 
tion pacifique de l'énergie atomique, même à une échelle géogra- 
phique forcément Hinitée, dans un monde où les problèmes poli- 
liques et techniques évoluent si rapiderrent, elle deviendra pent- 
Cire un instrument polilique important dans la voie du désarme- 
ment mondial au profit d'œuvres pacifiques. 

L'agence internalionale de l'énergie atomique représente certai- 
nement ure réalisation importante et originale dans le domaine de 
la coonération internationale. La France ne saurait en être absente 
sans priver Îles autres membres et sans se priver elle-même de 
movens d'action indi-cutables pour l'afermisserñent de la paix. 

Votre comimiss on a eu son attention anpelée sur Furgence de la 
ralification. Tout retard risauerait de priver la France de la posi- 
tion em nente qui Ii est réservée à la têle de cette importante 
orwanisalion mondiale 

Nous vous demandons donc d'adopter dans les moindres délais 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Le Pr$ident de la République est autorisé à ratifier le traité 
portant Statut de lagence internationale de l'énergie atomique 
adopté le 2% octobre 1956 par la conférence internationale de New- 
}ork, et dont le texte esQ annexé à la présente loi (1). 


ANNEXE N' 5360 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du #4 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nor de la commission des moyens de communica- 
lion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 3020) de 
Mie Revraud el plusieurs de ses collègues tendant à inviter te 
Gouvernerment à prendre les mesures nécessaires afin d'interdire 
l'exploitation des lignes d'autobus et de trolleybus des réseaux 
urbains avec des voitures à un seul agent elfecluant à la fois 
la conduile et la perceplion, par Mine Reyraud, député, 


Mesdames, messieurs, en 41950, sur les aulobus de Bordeaux, un 
Systeme dit « à agent seul » à élé mis en place el tend à se géné- 
raliser. 

Son application à créé des conditions de travail désastreuses pour 
les conduc'eurs qui eilecluent à la fois la conduite et la percep- 
Lion. 

Durant tout le service le chauffeur ne s'appartient plus et est 
souris à une Îrès grande tension nerveuse due à la multiplicité 


des tâche dont il et seul responsable, 

LA surveillance de a mmontee des voyageurs, le dispositif d'ouver- 
ture el lerinelure des portes, Ta perception du prix des places, 
reinise de Ja monnaie, poinconnage des tickets, vérification des 
cartes d'abo einetil de Larifs reduits el autres perinis, contrôle 
des dates el des parcours sur les biliets d'aller et retour, dépis- 
tase des falsifications de lickels, permis el cartes périmés, comp- 
tage des vovageurs pour le nombre de places perçues, rappel de 
Consignt tuix usagers telles que « défense de fumer », colis trop 
OT: nhbrants, heures de prise en charge des voilures d'enfants, 
rappel € demande d piaces prioritaires destinées à cet effet dans 
k 

[È e Inôn laps de Temps que S'effectue la montée des voya- 
geur le « leur doit avoir aussi Son atienlion atlirée sur la des- 
cent! | \ : par la porie centrale, ceci par un jeu de 
gla et éviter q les voyageurs montent par celle-ci, 

Lai mauvaise visihilité des glace par suite des surcharges qui 
£ \ | jui S'y dépose, crée des conditions de contrôle 
tre in pour la descente des voyageurs, Ce sysième de jeu 
de «l d x chauffeurs plus Fanpression que la certitude 
q la n,0 “( en terminée, 

L'« sur certains points principaux, d'une troisième porte 
si uwrière de lautobus, non munie de moyens de contrôle 

x{ ce traité à éié publié cn annexe au docu- 





de descente, oblige le chauffeur à se déplacer pour s'assurer de la 
descente des voyageurs. 

A tout cela s'ajoute la conduite avec toute l'attention qu'elle 
réclame avec une circulation de plus en plus dense et l'encombre- 
ment des rues toujours plus grand, 

Cette altention ext forcément distraite par le besoin de rensei- 
gnements des voyageurs. Nous Sommes bien loin des mesures de 
sécurité interdisant de parler au machiniste ou au chauffeur bien 
que celte défense demeure inserile sur les autobus. 

Ce travail imtensif doit étre exécuté dans un minimum de temps 
pour respecter les horaires el le leimps très court prévu pour le 
trajet, par exemple: trente-deux minutes pour un trajet de 8,500 kin 
avec vingt-huit arrêts. 

IL est incontestable que de telles conditions de travail sont désas- 
treuses, L'attention constante et soutenue use prématurément l’orga- 
nisine humain et provoque des déficiences physiques et morales 
entrainant un déséquilibre nerveux qui agit sur l'organisme. 

L'exposé des motifs de Ha proposition de résolution rappelle un 
avis étuis par le svndicat des ingénieurs el cadres en juillet 1951 et 
condamnant le système « à agent seul » ainsi que les résultats 
d'une étude publiée par l'American journal of physiology qui 
conclut en ces termes: 

« Les chauffeurs des autobus de New-York sont usés au bout de 
trois ans parce qu'ils n'ont pas de receveurs pour les aider. Le 
sysième du chauffeur unique créé pour la première fois à New- 
York, S'il est fucratif pour les compagnies, porle cependant pré- 
judice % Ia santé générale du conducteur et des usagers, » 

L'application de ce système à Bordeaux à malheureusement jus- 
lifié ces déclarations par le nombre des incidents et accidents gra- 
ves qui se sont produits. 

A la lôte de ligne Jean-Jaurès, un mécanicien vérifiant un autobus 
avant son départ est écrasé, le chauffeur ayant démarré alors qu'il 
se trouvail encore sous le véhicule. La présence d’un receveur aver- 
tissant le chauffeur aurait certainement pu éviter l'accident, 

Sur la ligne de Mérignec, un veyageur dont le pardessus était 
resté coincé par la porte centrale passe sous les roûes et meurt 
peu apres. 

Sur la ligne 23, une voyageuse dont la robe est restée prise 
dans la porte meurt dans les mêmes conditions. 

Plusieurs accidents, bras coineés dans les portes, robes et man- 
teaux déchirés ne durent leurs caractères bénins qu'à des cir- 
constances heureuses. 

Les conséquences du sysième « à agent seul » sur la santé des 
conducieurs ont déjà causé plusieurs cas de syncope et de défail- 
lance au volant. 

C'est le cas d'un chauffeur sur la ligne n° 14 qui tombe en syn- 
cope. La présence d'un controleur à ses cûlés permet d'éviter 
l'accident. 

C'est aussi celui d'un chauffeur sur la ligne n° 1 qui, pris d'un 
malaise, peut heureusement arrêter son véhicule, 

C'est également celui d’un chauffeur sur la ligne de Gradignan 
victime d'une syncope après l'arrêt de l'autobus. Cette syncope 
prolongée a nécessilé l'intervention d'un docteur qui ne put rani- 
mer le malade qu'après une pigüre. 

Malheureusement, dernièrement, rue. Vilal-Carles,- la défaiilance 
d'un chauffeur qui eut un éblouissement en pleine course de l'auto- 
bus a eu des conséquences tragiques. 

L'autobus, privé du contrôle de son conducteur, à tué sur le frot- 
loir trois personnes, une mère de six enfants et deux d'entre eux, 
et blessé grièvement deux autres personnes. 

Cet accident à causé une émotion intense et une grande inquié- 
{ude non seulement parmi les chauffeurs d'autobus, mais aussi 
parmi la population qui, elle aussi, mesure le danger de ce sys- 
tème et réclame la présence de deux agents sur les autobus. 

Les résultats de ces conditions de travail sur la santé des chanf- 
feurs par suite de cette trop grande tension nerveuse se font sentir 
dans les visites médicales où de nombreux chauffeurs sont évincés 
pour tension trop élevée et perdent ainsi leur métier. 

L'expérience de ce système à Bordeaux a déjà coûté trop cher et 
c'est pourquoi il est urgent d'y mettre un terme. 

Dans certaines villes américaines où des essais analogues ont été 
faits, les conséquences du surmenage provoquant, comme à Bor- 
deaux, des malaises et des syncopes, des accidents graves et aussi 
à la longue de noinbreux cas de déséquilibre nerveux et mental, 
ont dû faire reculer les compagnies. 

Toutes les organisations internationales des transports ont, dans 
leurs congrès, dernandé la suppression de la conduite par agent 
seul sur les autobus. 

L'Union internationale des transports adhérente à la F, S. M. l'a 
confirmé à son congrès de Prague en 1953. La même année, à 
Leipzig, l'E T. F. adhérente à la C. I. S. L. a fait de même. 

Les deux unions internationales en ont saisi le B. I. T. L’ensem- 
ble de ces faits ne peut que justifier une mesure tendant à inter- 
dire le système « à agent seul » tant dans l'intérêt des chauffeurs 
des autobus que dans l'intérêt des usagers et de l'ensemble de la 
population. 

C'est pourquoi, votre commission unanime, vous demande de bien 
vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le gouvernement à prendre les mesn- 
res nécessaires afin d'interdire l'exploitation des lignes normales 
d'autobus et de trolleybus des réseaux urbains avec des voilures ne 
comportant qu'un seul agent effectuant à la fois la conduite et 
la percepliou. 


a 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2491 


ml 





ANNEXE N°5361 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 55-20 du 4 jan- 
vier {Jo relalive aux marques de fabrique el de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennemis, afin de donner aux 
intéressés ui nouveau déjai pour soliciter leurs cessions, pré- 
sentée per M. Gaumont, député. — (Renvoyée à la cormmission 
de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-20 du 4 janvier 195, parue au 
Journal officiel de la Re 08 [rançaise le 7 janvier de la mème 
année, prévoit, en son article 1‘, que les marques de fabrique 
et de commerce allemandes placées sous s‘quesure en exéculion 
de l'ordonnance du 5 actobre 1%11, peuvent être cédées à titre 
onéreux aux anciens lilulaires ou à leurs ayanls droil par le 
service des domaines. 

En son article 2, il est déclaré que les intéressés désireux de se 
prévaloir de ces dispositions devront adresser une demande de 
cession au éervice des domaines dans un délai de six mois, À 
compler de ia promulgalion de ladite loi, c'est-à-dire avant le 
7 juillet 19%, 

Or, on à été amené à constater que, pour des raisons diverses, 
un très grand nombre de inarques visées par le législateur n'avaient 
fait l’objet d'aucune demande de cession de la part de leurs anciens 
titulaires, dont beaucoup seraient désireux muüaintenant de réparer 
cette omission. 

1 serait donc souhailable dé permettre aux Allemands de solliciter 
à nouveau la cession d2 ces marques en ouvrant un nouveau délai 
pendant lequel les formalités nécessaires pourront être accornplies. 

Celte mesure serait également avantageuse pour les domaines, 
qui auraient ainsi la possibilité de percevoir à nouveau des sommes 
hnportantes. 

Dans la conjoncture financière actuelle, il serait donc ainsi pos- 
Sible au Gouvernement de se procurer quelques ressources qui 
seraient certainement bien accueil'ies. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

La loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 est ainsi complétée: 

Art. 17, — Un délai de quatre mois est ouvert à eompi'er de 
la promulgation de la presente loi, aux intéressés qui entendeut se 
prévaloir des dispositions de l'article 1 de la loi n° 55-% du 
4 janvier 195 et qui ne l'ont pas fait dans les délais prévus à 
l'article 2 de ladite loi. 

Art, 2. — Avant l’échéan'e de ce délai, les intéressés devront 
adresser une demande de cession au service des domaines, confor- 
mément au décret n° 55-20 du 4 janvier 1%», portant règlement 


d'administration publique pour l'application de la loi n° 55-206 du: 


4 janvier 19%, et qui ne l'ont pas fait dans les délais prévus à 
l'article 2 de ladite loi. 

A l’expiraliumnm de ce délai, et avant toute cession, un avis publié 
au Bulletin officiel de ta propriéié industrielle indiquera les marques 
dont la cession à été demandée el le nom des personnes physiques 
ou morales qui ont formuié la demande, 

Art. 3. — Les différents délais prévus aux articles 3, 4, 5 6, et 7 
de la loi n° 55 2 du 4 janvier 1955, modifiée par la loi du 5 février 
1957, no 57-413, continueront à s'appliquer aux demandeurs de 
cessions Sollicitées sous le couvert de la présente loi, leur point 
de départ se trouvant notamment reporté à la date de promul- 
galion de celle-ci. 





ANNEXE N°5362 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 4 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition des populations qui en feraient la 
demande des vaccins anti-poliomyélitiques, présentée par M. Gail- 
lemin, député, — (Renvoyée à ia commission de la famille, de 
[a popuiation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la poliomyélite est une maladie qui règne 
en France à l'état endémique. Depuis un certain nombre d années, 
des épidémies brutales saisonnières ont aggravé la situation et 
celle maladie, qui laisse fréquemment des séquelles dramatiques 
posant des probièmes eociaux, fait des ravages de plus en plus 
nombreux. 

A l'heure actuelle, une épidémie violente règne dans l'Est de 
la France et le nombre des décès survenu chez les jeunes enfants 
s accroit de jour en jour. 

Nous croyons qu’à l'heure actuelle, étant donné les progrès 
remarquables faits par des savants français dans Ja Jutte contre 
celle lerrible maladie, jl est nécessaire ej urgent de mettre à la 





disposition des populations qui en font la demande, gratuitement, 
des doses de vaccin français et de créer, avec l'aide des mdecins- 
vaccinateurs, des séances de vace:nalion facultatives 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdumes et messieurs, de 
bien vouioir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remettre gr® 
tuifement, aux populations qui en font la demande, du varein 
anti-po:iomyélitique et à organiser des séances publiques ae vacci- 
nauon facuilalives. 


me 
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PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à l'assainissement des condhions d'exploitalion des entre- 
prises gazières non nationalisées (1). Renvoyée à la commis- 
sion de la produciion industrielle et de l'énergie.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la pro 
position de loi dont la teneur suit: 

Art. fer. — Sur la proposition du ministre chargé de l'électricité 
et du gaz, FEtat pourra apporter une aide financière aux exploila- 
tions gazières assurant un service publie (entreprises non natlo- 
nalisées en vertu de l'article S de Ja loi n° 46-628 du S avril 1946, 
ainsi que sociétés d'économie mixte et régies non iniésices en 
veriu de l’article 23 de la même loi) en vue de compenser Îles 
pertes de recettes qu'elles ont subies depuis le #7 janvier 49:0 
ou qu'elles subiront à l'avenir du fait de la réglementation et du 
blocage des prix de vente du gaz. 

Art. 2. — Conforme 


Art. 3. Dans un délai de trois mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, seront fixées par décret, prs sur le rap- 
port conjoint du ministre chargé de Flélectricilé et du gaz et du 
ministre des affares sociales, après avis des organisalions syndicales 
nationales les plus représentatives du personnel des industries élec- 
triques el gazières, toutes mesures nécessaires en vue. 

a) De muter à Electricité de France ou à Gaz de France, avec 
application des indemnités en cas de mutation dans les industries 
électriques et gazières, le personnel statutaire en provenance du 
secteur non natkionalisé rendu disponible par suite soit de compres- 
sion d'effectif, soit de suppression d'emploi, soit de travaux de 
modernisation, soit de fermeture d'exploitation ; 

b) De procéder, compte tenu des droits acquis, à tous reclasse 
ments, dégagements ou mises en inactivité du personnel auxquels 
celui-ci consentirait volontairement en contreparlie de bonifications 
d'ancienneté ou d'aut:es avantages matériels; 

c) D'appliquer, le cas échéant, l'article $S des dispositions tran- 
sitoires du statut du personnel, adapté en conséquence, en Cas 
de dégagements d'effectifs motivés par la disparition, la réduction 
de l'activilé ou la modernisation d'exploitations gazières non nalio- 
nalisées. 

Art. Pin rédée déSe n dfars das vire de 

Art. 5. — Pendant un délai d'un an après la promulgation de la 
présente loi, les entreprises électriques et gazières non nationalisées 
pourront, sur leur demande ou si elles cessent leur exploitaton 
et après avis favorable de la collectivité concédante, être nationa- 
lisées par décret pris par le ministre des affaires économiques et 
financières, le ministre chargé du budget et le ministre chargé de 
l'électricilé et du gaz. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 juillet 197 

Le pr« sident, 
GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE NW’ 


5364 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) 


PROJET LE LOI modifié par le Conseil de la République portant 
création à Alger, de deux nouvelles justices de paix el, à Chéragas, 
d'une justice de paix à compétence étendue (2). — (Renvoyé à 
Ja Commission de l'intérieur.) 


F Le Conseil de la Républ que à à lopté ca pl niere lecture à . 
jet de loi dont Ja teneur suit: 
Art. 4er. — Conforme. 

Art. 


I 2. — Chacune des justices de paix d'Alger comprend: 
Un juge de paix; 

Un greffier; 

Deux commis greffiers; 

Un aoun: 

Un appariteur. 





(4) Voir: Assemblée nationaie nos 44736, 2106, 3998, 412! 
1 1 1 : … . 11-1 L 
Int 14, Conseil de la République: nes 50%, 780 et sus innce 
1956-1957). 
2) Voir: Assemblée nationale, nos 1959, 93814, 4217 et in&8 Ba: 


Conseil de la République, nos 50%, 712 (année 1956-1957). 
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Art. 3 Il est institué à Chéragas une justice de paix qui pos- Au oaragraphe HN, l'amendernent, adoplé par le Conseil de la 
stde là compélence étendue prévue par le décret du 19 aoûl 1854. République, sans qu'il soit présenté d’ailleurs d'explications, remet 
le porte l'appellation de: justice de paix du Sahel, en cause dans des termes peu précis, la priorité que l'Assemblée 
te justice de paix Coinprend : avait tenu à accorder aux organismes d’'H, L. M., écartés pendant 
juge de paix; longtemps de ces opérations. Il ne s’agit d'ailleurs que d’une 
nntnis greffier; priorité et le texte voté par l'Assemblée n'exclut nullement l'in- 
le judi ; tervention de sociétés ou organismes d’une autre nature. 
anpariteur Texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture: 
‘n outre office d'huissier. Art. 3 ter, — 1. — Le Gouvernement déposerx d'urgence, et au 
pléants rétribués de paix plus tard deux mois après la promulgation de la présente loi, un 
projet de loi portant réforme de lensemble des règles de finance- 
Conformié ment en faveur de la construction de logements et permettant ja 
Art. - La circonscription de: la justice de paix dite du Sahel réalisation de l'objectif visé à l'article A, paragraphe E ci-dessus, 
comprend Jes commune de Chéragas, Dely Ibrahim, Draria, El Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification el la 
Achour, Guvotvil Ouled Favet, Saoula, Sfaoueli, Zéralda avant meilleure efficacité des diverses modalités d'aide financière de 
parte X ! ris des anciennes justices de paix des cantons l'Elat aux différentes calégories de bâtisseurs, collectivités publi. 
Alger ques, organismes d'H. L. M., constructeurs privés, ainsi qu'un allé- 
rend également la commune de Saint-Ferdinand, déta- germent des formalilés imposécs pour la réalisation des programmes 
chée du ressort de la justice de paix de Boufarik. de construction, 
Art. 9 à 12, — Conformes. Les nouvelles conventions qui pourront être passées par l'Etat 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 juillet 1997. en application du texte visé au premier alinéa devront êlre sou- 
Le président, mises à l'approbation du Parlement, selon la procédure prévue à 
GASTON MONNERVILLE. l'article & de la présente loi. 
ms : 1 bis. — A titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans les 
deux mois suivant Ia promulgation de la présente loi, toules mmesu- 
res permettant d'atteindre les buts définis au deuxième alinéa du 
) paragraphe T ci-dessus. 
A NNEXE N 5365 Les décrets apportant des modifications à des dispositions d'ordre 
ce — législatif et les conventions passées pour l'application des disposi- 
tions de l'alinéa précédent seront soumis à la ratification du Parle- 
lu © juillet 1957.) ment dans un délai de quinze jours suivant la date de leur signa- 
RAPPORT fait au nom de la commissi dé nitrate . . : 
PPOR ait au nom dé a commission de la reconstruction, des L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption ou 
dommages de guerre et du logement sur le projet de loi modifié 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance 


par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant leur rejet, dans un délai d'un mois à compter de leur dépôt, et 
4 | favoriser la ce de sepsmments “à _ æ is À - — en faire la transmission au Conseil de la République qui disposera 
ieotits, por M. Denvers, député (1 > équip nis col- du même délai opue se prononcer. À | 
LS da es site Des sind à L'examen des décrets et conventions devra être achevé par le 
in res Li Mo de en nos 
Empereur me TS, : troisième lecture du projet de loi-cadre gag eg | Est À pe , CORRE pl nt PA 
Le neore sur frejize articles si s à rette LA 
Cependant, votre rapporteur se félicite du: {res réel effort de conci- L'absence: de décision de l'une ou l'autre assemblée dans les 
liation opéré par le Conseil de la République en deuxième lecture délai prévus voudra approbation des textes soumis à son examen, 
Il tient à en remercier tout particulièrement le rannorteur 24 Les délais prévus au srésent paragraphe sont suspendus pendant 
— rapporteur du pro les interruptions de session 
jet devant l'autre chambre, ainsi que les présidents et les membres De à ° re dit s | j " Ps 
des diverses commissions intéressées. l'ter. — L'alinéa premiér de l'article 96 de la loi du_ 30 décem- 

C'est dans le mème esprit de rapprochement des points de vue bre 192 complétant les articles 1% et 6 de la loi du 7 août 1926 
que votre commission a travaillé: sur des point essentiels, où les poilant créalion d'une caisse de gestion des bons de la défense 
divergences subsistaient, elle a accepté de se rallier à l'opinion du nationale et d'amortissement de la datte publique est complété 
C cil de la République. Comine suit: 

« La caisse peut également participer à la consolidation des 
EXAMEN DES ARTICLES re PA gag terme visées à l'article 1er de la loi n° 50-%7 du 
Le . . 
Texte adoplé par l'Assemblée nationale en deuxième lecture: «a Les opérations de consolidation assumées par l'Etat seront 

Art. {er A | Une part de 10 p. 160 du total des logeme ts relracées dans un ou plusieurs Comples spéciaux du Trésor aux- 
locatifs à construire au moyen des cctdite à RE quels seront affectées nolamment les ressources dégagées par 
de l'article te chdesene DOUrra à Éotale me RE u L'abaissement du coût du trédit à la construction ». 
asents de l'Etat, civils et militaires, en application des disosilions Y quater. — Au premier alinéa de l'article 2:37 du code de l'ur- 
des articles 200 et 278-3 du code de l'urbanisme et de l'habitation. banisme et de l'habitation, le mol « annuelles » est supprimé. 

Il Les opéralions de construction prévues à l'article 278-3 du I. — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe I ci-dessus, 
Code de l'urbanisme: et de l'habitation seront confiées par priorité le Gouvernement prendra, par référence à l'article 196 du code de 
aux organismes d'H. L. M. Lorsque ces opérations seront réalisées l'urbanisme et de Fhabitation, toutes dispositions pour permettre 
au moren d'un prêt à laux réduit de l'Etat, la participation complé- aux organismes d'H. L M. de jouer efficacement el utilement leur 
mnentaire de lElal s'effectuera, soit sous forme de subvention, soit role en faveur des familles de condition modeste, notamment par 
sous forme de prèts sans intérêt remboursable après i’amortisse- une modification du régime actuel des prêts de l'Elat comportant 
mient du prêt principal. revision des taux d'intérêt, réduction des charges d'annuilés et 

‘ee idoplé par le Conseil de la République en deuxième 0 pan Bar ps 4 construction, des délais d'amor- 
ecture : Ù $ u re , 

Act. fer A. — }, — Une part de 10 p. 400 du total des logements HI. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue d'as- 
locatifs à construire au moyen des crédits prévus au paragraphe I surer un meilleur régime des loyers applicables aux H. L. M., de 
de l'article fer ci-dessus sera destinée aux fonclionnaires et agents façon à permettre l'équilibre financier des programmes garantis 
de l'Etat, civils et militaires, en application des dispositions des par les collectivités locales, tout en considérant que les logements 
articles 200 el 2783 du code de l'urbanisme et de l'habitation, doivent être mis à la disposition, notamment, des familles de 
H — Dans les cas où les opérations de construction prévues à condition modeste, visées par la législation des H. L, M. 
l'article 273 du code de l'urbanisme et de l'habitation pourront IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
être intégrées dans des programmes H, L. M. déjà arrêtés étudiés nécessaires pour réduire les charges d'annuités des prêls spéciaux, 
el finances, elles seront confiées, en priorité, aux organismes consentis en vue de construire des logements ærimés, dont les 
H. L M. intéressés, et la participation complémentaire de l'Etat normes correponsdent aux logements économiques et familiaux. 
S ellecitera, 


soit sous forine de subvention, soit sous forme de prêts 
Sans inlérêt, remboursable après l'amortissement du‘ prèt principal. 
Dans les autres cas, les opérations pourront être confites indif- 


féremment à des sociétés de construction ou à des organismes 
d'H. L. M. faisant aspel à la législ 


V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques de cer- 
taines régions, le Gouvernement devra assortir les prix-plafond des 
construction destinées à l'accession à la propriété, d'un coefficient 
géographique approprié. 





Bag i gislation sur les primes et les prêts Les constructeurs de logements économiques et familiaux bénéfi- 
à la construction. ciant de primes et prêts spéciaux, exerçant à domicile une profes- 
Texte proposé par la commission: sion ne ge er a tr La ro d'une pièce sup- 

rl r _ Reprise intécrale di . u'NisiahtÉe  diles émentaire pour l'exercice de leur activité. 
n ee sidi PAR: RER ON: PES EN ER ER Pa titre transiiqtre, et pour ne pas ralentir l'eflort de construc- 
La commission a maintenu son point de vue, sur cet article tion, pourront ésalement être admis au bénéfice de la garantie 
relatif aux programmes de logements locatifs destinés aux foi C- de l'Etat prévue à l'article 39 de la loi du 21 juillet 1950, les prêts 
tionnaires: ; ; affectés à la construction de maisons individuelles ou collectives à 
Au paragraphe I, elle entend que le pourcentage de 10 p. 100 ne usage principal d'habitation, même en l'absence de décision d'octroi 
soit pas iléré comme un contingent fixe, mais comme ur de primes. j É +08 
pañtond, alln de laisser toute la souplesse désirable à l'élaboration V bis. — Les dispositions dun code de l'urbanisme et de l'habi- 
des programmes ; tation relatives à l'épargne-construction sont complétées et modi- 

r - ——— —_—_——— —————————— fiées de la manière suivante: 

1) \ ! itionale législature): nos 2379, 3125, 93182, « Art. 980, alinéa 4er, — Les sommes versées au compte d’'épar- 
JA, 3200, N, 3213, 3299 et in-So 299: 2e Jecture: 4192, 4626, 4792, gne-construclion sont destinées à être investies dans la construc- 
1N30, AN70, 9276 et in-80 Gw; il de la République : nos 117, 262, tion ou l'achat d'immeubles à usage principal d'habitation en vue 





‘ , , Jo2 (année 1996-1957); 2e lecture ; 665, 741, 707, 708. du logement des titulaires, de leurs conjoints ou de l'un de leurs 
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ascendants ou descendants, ainsi que dans l'acquisition du terrain 
à bâtir nécessaire à celle construction et dans les travaux d'amé- 
nagernent, de réparation et d'entretien sur des immeubles à usage 
principal d'habitation. » 

« Art. 253. — Le montant maximum de chaque campte et le taux 
d'iniérét applicable aux sommes déposées sont fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Le taux d'intérêt ainsi fixé est au moins 
égal au taux d'intérêt servi aux déposants à la caisse nationale 
d'épargne. » 

VIE — Le Gouvernement pourra prendre également toutes mesu- 
res utiles en vue: 

a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux en 
vigueur concernant le logement des fonctionnaires et. agents de 
l'Etat; 

b bis) De fixer pour une durée minima de eg ans 
techniques de suriace et de confort de lous les 
miques et familiüux ; 

c) L'instituer une allocation destinée à aider les personnes et 
familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocalion de loge- 
ment, à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer pour se 
loger dans des conditions normales; 

d) De procéder à un allégement des formalités hypothécaires et 
à une réduction des droits de mutation entre vifs applicable aux 
immeubles d’habilations; 

DS de numadu- té must Sd à 5h: ue € à Wii Se VE LA TE 
VII — Le deuxième et le quatrième alinéa du paragraphe FE de 
l'article 4971 du code général des impôts sont modifiés comme suit: 

a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant Île 
4er janvier 1%K40. 


les norines 
ogerments écono- 


c) Que les maisons soient construites, sauf cas de force majeure, 
avant l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date 
de l'acte. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Texle adopté par le Conseil de la République en deuxième 
lecture : 

Art. 3 ter. — 1. — Le Gouvernement déposera d'urgence, et au 
plus türd deux mois après la promulgation de la présente loi, un 
projet de loi portant réforme de l'ensemb'e des règles de finance- 
ment en faveur de la construction de logements et permettant la 
réalisation de l'objectif visé à l’article A, paragraphe Ier ci-dessus. 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et la meil- 
leure efficacité des diverses modalités d'aide financière ainsi que 
l'aménagement des formalités adoptées pour la réalisation des pro- 
grammes de construction. 

1 bis. — A titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans les deux 
mois suivant la promulgation de la présente loi, toutes mesures per- 
mettant d'atteindre les buts définis au deuxième alinéa du paragra- 
phe 1 ci-dessus. es - | 

Les décrets apportant des modificatiens à des dispositions d'ordre 
législatif et les conventions passées pour l'application des disposi- 
tions de l'alinéa précédent seront soumis à la ratification du Parle- 
ment dans un délai de quinze jours suivant la dale de leur signature. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer skr leur adoption ou leur 
adoption on leur rejet, dans un délai d'un mois à compler de leur 
dépôt, et en faire la transmission au Conseil de la République qui 
disposera du même délai pour se prononcer. 

L'examen des décrets et conventions devra être achevé par Île 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur 
le bureau de l'Assemblée nationale. 

L'absence de décision de l'une ou l'autre Assemblée dans les délais 
prévus vaudra approbation des textes soumis à son examen. 

Les délais prévus au présent paragraphe sont suspendus pendant 
les interrupiions de session, 

Iter. — L'alinéa premier de l'article 96 de la loi du 30 décembre 
498 complétant les articles ter et 6 de la Jai du 7 août 1926 portant 
création d’une caisse de gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la delte publique est complété comme sui: 

« La caisse peut également participer à ja consolidation des avances 
à moyen terme visées à l'articie fer de la loi no 5057 du 8 août 1950. 

« Les opéralions de consolidation assumwées par l'Etat seront relra- 
cées dans un ou plusieurs comptes spéciaux du Trésor auxquels 
seront affectées notamment les ressources dégagées par Fabaissement 
du coût du crédit à la construction. » 

Î quater. — An premier alinéa de Particle 257 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitalion, le mot « annuelles » est supprimé. 

IL (ancien VI). — Les deuxième et quatrième alinéas du paragra- 
phe EI de l'article 1371 du code général des impôts sont modifiés 
comme suit: 

« a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant le 
4er janvier 1960. 


« €) Que les maisons soient construites, sauf cas de force majeure, 
avant l'expiration d’un délai de quatre ans à crnpter de la date de 
l'acte »… 

(Le resle de l'alinéa sans changeïnen!.} 

Texte proposé par la commission: 

Art. 3 ter. — I, — Le Gouvernement déposera d'urgence, et an 
plus tard deux mois après la promul:ation de la présente loi, un 
projet de loi portant réforme de l'ensemble des rèfies de finance- 
ment en faveur de Ja construction de logements et permettant Ja 
réalisation de l'objectif visé à l'arliele A, paragraphe T ci-dessus, 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et la mmeil- 
leure efficacité des diverses modalités d'aide financière ainsi que 
l'aménagement des formalités adoptées pour Ja réalisation des pro- 
grammes de construction. 








Les nouvt les conventions qui pourront être passées par |l'1 it en 
applicalion du texle visé au premier alinéa devront être soumises à 
l'approbation du Parlement, selon la procédur I 2 
de la prescrie to, 

1 bis A titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans les deux 
Mois suivant la promulgation de la présente loi, toutes mesures per- 
mettant d'atteindre les buts définis au deuxièrne alinéa du paragra- 
phe 1 ci-dessus. 

l'ter> — L'alinéa fer de l'article 96 de la li du 20 décembre 1®8 
complétant les arlieles fe el 6 de la loi du 7 août 1926 portant 
création d'une caisse de gestion des bons de la défense nationale et 
G'aimorlis<ement de la detle publique est complété comme suit 

« La caisse peut également participer à la consolidation des avances 
à moyen lerme visées à l'article 1# de la loi n° %4}-457 du S août 1, 


« Les opérations de consolidation assumées par FEtat seront retra 
cées dans un ou plusieurs comples spéciaux du Trésor auxque!s 
seront affectées notamment les ressources dégagées par l'abaisse- 
rent du coût du crédit à la construction. » 

l quater. — Au prernier alinéa de l'article 257 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, le mot « annuelles » es 1pprime 

II. — Sans préjuger la ré'orme prévue au paragraphe 1 ci-desens, 
le Gouvernement prendra, par référence à l'article 1965 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour permettre 


aux organismes d'H. L. M. de jouer efficacement et utilement leur 
rôle en faveur des familles de condition modeste, notamment par une 
modification du régime actuel des prêts de l'Etat comportant revision 
des taux d'intérêt, réduction des charges d'annuités et aménazement 
selon les secleurs de construction, des délais d'amortissement des 
emprunts contractés, 

HT. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue d'assn- 
rer un meilleur régime des lovers applicables aux IH. L. M. de facon 
à permeltre l'équilibre financier des programmes garantis per les 


. Il mtivité » t t / 
collectivités locales, tout en considérant que les logements doivent 
être mis à Ja disposition, notamment, des familles de condition 
modeste, visées par la Kgislation des H. L. M. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 


nécessaires pour réduire les charges d'annuités des prets Sjiés aux 
consentis en vue de construire des logements primés, dont les norines 
correspondent aux logements économiques et familiaux. 


V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques de cer- 
taines régions, le Gouvernement devra assortir les prix-plafond des 
constructions destinées à l'accession à la propriété, d'un coefficient 


géographique approprié. 
Les constructeurs de logements économiques 


mu et familiaux bhéné.- 
ficiant de primes et prêts spéciaux, exerçant à domicile une profes- 
Sion artisanale, peuvent être autorisés à disposer d'un: Ce su ê- 
mentaire pour l'exercice de leur activité. ) .. 
A titre transitoire, et pour ne pas ralentir l'effort de ec in<truction 
pourront également être admis au bénéfice de la garan#é de l'Etat 
prévue à l'article 39 de la loi du 21 juillet 19%, les prêts affectés 
à la construction de maisons individuelles ou Mectives à usage 
principal d'habilation, même en l'absence de décision d'octroi de 
primes, : 
V bis. — Les disposilions ên code de l'urbanisme et de l'hahita Ù 
relalives à l'épargne-construction sont mplétées et modifiées de la 


maniere suivante : 
« Art. 20, alinéa 1er. Les 


sommes versées au comple d'épargne 
construction sont destinées à tre nveslies dans la construe Ion ou 
l'achat d'immeubles à usage principal d'habitation en vue du log: 
ment des titulaires, de leurs conjoints ou de l'un de leur ce) 

, : . > . 4" 


dants où descéndants, ainsi que dans 


d uisiltion ] terra 
bâtir nécessaire à cette c nnstructi | te - ice de 


| 
nn et dans S IrAVaux d'armména- 


| 
gement, de réparation et d'entretien sur des im néubles à usage 
principal d'habitation. » er 
« Art 283. , Le montant maximum de chanue compte et le tanx 
d'intérét applicable aux sommes déposées t fixés par d t pr 
sur le rapport du Ministre des finances et du ministre le ! Ï #4 
trui ion et de l'urbanisme, Le taux d intérét n 1 fixé € Hit fnoit 
égal au taux d'intérêt servi 16 ! nai ” 
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2494 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
e) Que les maisons soient construites, sauf eas de force majeure, Les obligations comptables qui doivent être imposées aux orga- 
nt l'expiration d'un délai de quatre ans à comptlér de la date nimes co lecteurs ou bénéliciaires de la participation pour garantir 
(e la bonne gestion des fonds collectés; 
e } li 1 sans changement.) | Les conditions dans lesqueiles sera dû un complément de par- 
La commission aurait volontiers accepté le texte allégé de l’ar- | ticipation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n aurait 
ie À don! lil est issu des débats d de !a République | Pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l'article d 
cn "Fe reusement, la | du décret n° 53-1181 du 2 cécembre 1955. 
p art pa ui au plus des | Texte proposé par la commission: 
jai out n'ont pas d'efli- | Art. 10. — Texte du Conseil de la Répub:ique. 
( “ist ( , CR acceplant de | lei encore, votre commission propose pour un important artic'e 
der ins de force à A | Œaccepter le texte du Conseil de la République. Le point de vue 
Jn it | au Surpius, QUe | de la commission n'a pourtant pas changé sur le mers Celle-ci 
| sit Qu ie la Républi- | continne à estimer que priorité doit être donnée à l’utilisation du 
[ue en 4 | SC texte Volé Par | produit de la contribution des entreprises, sur le lieu même où ont 
à ère l e en cet espril que | té versés les salaires correspondants, dans toute la mesuie cnmpa- 
raies LE di 1e 1 Lex Voie par | tible avec une saine politique d'aménagement du terriloire. Cepen- 
\ssemI die | dant, des mesures allant dans le sens souhaité pourront être prises 
D'aut part, le paragraphe V bis selatif à l'épargne-construction, | en vertu des deuxième et troisième alinéas de l’articie; la commis- 
ne tombant pas sous le coup des critiques visées ci-dessus, n'avait sion demande au Gouvernement de l'envisager lors de la prépara- 
aucune raison d? ne pas être maintenu. Il a été complété, sur tion des décrets d'application, 
1} ] | Will \ar I \af sranho T-fn MIUTT , ne = 
- \ qu | ne ea Pot des livrets dép id. pr “cg Texte adopté par l’Assemblée naliona'e en deuxième lecture: 
En! \ commission lans un Souci de simalification et d’'uni- Art. 13 A. — Supprimé. 
fication, propose de supprimer la procélure spéciale d'examen des Texte adopté par le Conseil de la République en deux'ème lec- 
decrels } ie au paragraphe EL bis, les décrets pris en applica- ture : 
tion de paragraphe seront jusliciab'es, comime les autres, de la Art. 48 A. — Le Gouvernement soumettra au Parlement, dans le 
procédure de larlicie 42, délai d'un an après la promulgation de la présente loi, des projets 
I convient de préciser que, dans l'esprit de la commission, Îles de loi tendant à réformer la loi municipale et la loi départementale 
conveni S | ées en appiicalion de ce paragraphe devront natu- ainsi que des textes législatifs fixant les statuts de la vil de Paris 
réellement suivre le même Sort et être également soumises au Parle- et du département de la Seine en vue de permettre l'adaptation de 
went suivant la procédure de l'article 42. ces collectivités aux exigences nouvelles de leur mission et en vue 
d'étendre les libertés départementales et communales, de définir leurs 
Texte adopté par l’Assemblée nationa'e en deuxième ‘ecture: pouvoirs en matière d'aménagement et d'urbanisme, et de per- 
Art, 7. — Dans la région parisienne, en vue d'assurer une bonne mettre ainsi l'adaptation de ces collectivités aux exigences nouvelles 
ulilisalion de \ main-d'œuvre et la coordination des activités du de leur mission. 
At tn L le Gouvern ment pourra, pendant une période de deux Texte proposé par la commission: 
üninees, Gdlis 1e conditions Ju] seront fixées par décret, subor- 1 } 5 s ee 
donner à une autorisation préalable l'exécution de travaux de Art, 18 A. — Suppression de l'arlicle. 
construction et de fransformation de bâliments ne présentant pas La Commission n'a pas €'é convaincue par les arguments donnés 
un intérèt social, économique, adininistratif ou culturel suffisant. par le rapporteur à ja tribune du Conseil de la République et a cru 
L'autorisation préalable ne pourra être refusée qu'après avis d'une devoir maintenir la position prise 9n deuxième lecture. La commis- 
commission comprenant des élus locaux et dont ur composition sion est cependant pieinement consciente de l'importance et de 
sera fixée r décret : ; TT ee , $ l'acuilé des problèmes envisagés par cel article et <lle est recon- 
sat £tn: k * naissante au Conseil de la République d’avoir à nouveau attiré l’at- 
. Le di mandeur pourra saisir le secrétaire d'Etat à Ja reconstruc- tension sur eux: mais elle a eslimé que le vote ‘de cet article ne 
on et au logement d'un recours contre le refus qui serait pro- ferait pas avancer d'un pas vers la solution de ces questions. Mieux 
noncé vaudrait voter une résolution qui ferait l’objet d'une élude spéciale. 
sS disnositions 1) présent articlo à corn! nulirahles à : , a 
he n de Ve rev D se on Texte adopté par l’Assemblée nationale en deux'ème lecture: 
aux investissements d'ordre économique où social figurant dans des Art. 23. — 1. — Le Gouvernemeni est aulorisé à fixer les conditions 
programines nationaux, départementaux ou locaux, dans lesquelles il pourra être procédé: 


— à la revision des cahiers des charges des lolissements inadaptés 
aux besoins de la construction; 

—— | — à l'étabiissement de cahiers des charges dans Jes lotissements 
Ar!, 7. — Supprimé. qui en sont dépourvus; 

— à l'aménagement et la trans'ormation en lotissements à usage 
d'habitation des lotissements-jardins, silués dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitable: 

— à la dispense des formalités stipulées aux articles 106 et sui- 


Text adopté par le Conseil de la République en deuxième 
lceture 


Fexte proposé par la commission: 
Art. 7. — Acceplation de la suppression prononcée par le Conseil 


de la République. 
Voulant effectuer 


1 sn oin r r s , rt Pr * 7 h k 
de le Réchblique le ph pri] rs eq L . Aie. be: vants du code de l’ürbanisme et de l'habitation, notamment lorsque 
c'e 7 Elle souhaite que ‘celte attitude permelte d'aboutir be l'operation de lotissement envisagte ne prévoit pas la créalion de 
rapidement sur les autres articles restant * : di ussion | “4 pius de quatre lots e* ne nécessile pas la réalisation préalab'e de 
rapide À nl r les autres articles restant en discussion à un iexte ravaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 
définitif. Il, — Le quatrième alinéa de l’arlicle 107 du code de l’urbanisme 

Texte adopté par l'Assemblée nationa'e en deuxième lecture: et de l'habitation est ainsi modifié: 


« 20 Un plan d'aménagement comportant l'implantation des cons- 
truclions envisagées, ie raccordement du lotissement avec les voies 
publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d’eau potable et 


Art, 10, — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation 
des entreprises à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, 


ar moditicalion du décret n°9 53-70 u 9 août 194%, fixer: ; 
pi | | 1 d et n | du oût 1939, fixer: les évouts de la commune.’ » 
Les conditions d'attribution des subventions et des prêts consentis 
iu m n de te participation et les conditions de rembourse- Texte adopté par le Conseil de la République en deuxième lec- 
ment des prûts; ture : 


* 


Les conditions localisation de la contribution de l'entreprise; Art, 21, — I. — Le Gouvernement est aulorisé à fixer les conditions 

d hé" . ; ; = = ) la nllnz à: np tr ! LUN PUR 

Les conditions d'emploi de celte participation en cas de construc- dans lesquelles il pourra être procédé: 

] ] } É , Le Ë 

tion directe; — à la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
Les normes des différentes calégories de logements financés à aux besoins de la construction; : 

l'aide de celte participation ; 7 ÿ — à l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements 

s qui en sont dépourvus; 


Les obligations € mptables qui loivent être imposées aux orga- — à l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
nismes co.1t lu UrS OÙ DERCNCIAIrCS de la parlicipalion pour sarantir d'hahilation des lotissements-jardins, silués dans les zones dans 
la bonne gestion des fonds collectés; iesquelles la construction de logements est souhaitable; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de Far- — à l'aménagement des formalités stipulées aux articles 106 et sui- 
ticipation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait van!s du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment lorsque 
pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l’article 6 l'opération de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de 
du décret n° 53-118: du 2 décembre 1953. pius de quatre lots et ne nécessile pas la réalisation préa'able de 

PET » ’« Sn: mar riahilts à *« sainiss « 
Texte adopté par le Conseil de la République en deuxième né tnnt one -ncgc-riteg sd srmernacl É 
ære. I, — Le quatrième alinéa de l’article 107 du code de l’urbanisma 
à ] »} 1 lot LES ainsi n 15 - 

4rt 10, — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation née Le PRET di qée. he di > , \ 
des entreprises à l'effort ae construction, le Gouvernement pourra, « 2 Un plan d'aménagement comportant l implantation des cons 
par modflration du décret no 53-701 du 9 août 1933, fixer: trucii marquer ‘vos Po raccordement du lotissement avec les vaies 

Se mg nerve ; TRY ELN, DS puhiiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d'eau potable et 

Le, conditions d'attribution des subventions et des prèls consentis les égouts de la commune. » 
ai moyen de celte participation et les conditions de rembourse- À 
ient des prêts: Texte proposé par la commission: 

Les conditions d'emploi de cette participation en cas de construc- Art. 23, — Texte du Conseil de la République. 

je direrie La commission a accepté volontiers, à titre transactionnel, Ja 

Les rmes des différentes catégories de logements financés à substitution du mot « aménagement » au mot « dispense » dans Île 





l'aide de cette parlicipalion; cinquième alinéa de cet arlic.e. 
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Texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture: 

Art. 26, — KSur le rapport d'une commission spéciale, dont la 
composilion sera fixée par décret et comprenant pour moilié des 
représentants des commissions de la justice, de la reconstruction, 
de l'intérieur, des finances, de l’agricullure et de la défense natio- 
nale de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, le 
Gouvernement est autorisé à procéder à une refonte, sous forme 
d: codificalion, des règles relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, en respeclant les principes suivants: 

Les procèdures actuelles seront simplifieés et réduites en nombre; 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquèle, sauf, en cas de nécessité absolue, pour les opéral.ons 
intéressant directement la défense nalionule; 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
étre prononcé que par décision judiciaire; 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
ei certain résultant de lexproprialion; 

Dans le cas G'exproprialion d2 terrain faisant partie d'une exploi- 
tation agricole, devra être consirérée comme un des éléments 
du dominage la diminution de rentabilité de l'exploitalion dont la 
superficie a été diminuée par l’expropriation ainsi que l'aggravalion 
des charg:s d'entreten du corps de ferme et des clôtures, 

L'élendue ét la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de J'indemnité, sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse spéculalive provoquée par l'annonce d?s lravaux 
ou la plus-value pouvant résuller de leur exécution; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation composée d'un magistrat 
président, d'un fonctionnaire et d'un représentant de la catégorie 
intéressée (propriétaire, commerçant ou industriel, agriculleur). Le 
directeur départemental d°s domaines fait fonction de commissaire 
du Gouvernement. Un nolaire assiste la commission qui doit obhga- 
toirement recueillir son avis. La commission peut ordonner une 
expertise. 

La décision de la commission arbitrale porte sur le monlant de 
l'indemnité et sur la date à laquelle celle indemnilé devra êlre 
versée et à partir de laquelle ls intérêts moraloires seront dus. 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropr'és; 

L'adininistration pourra entrer en possession après versement 
où consignation d'une indemnité provisionnelie fixée par le juge 
dans des conditions simplifiées et des délais abrégés; 

I pourra être offert au choix de lexproprié une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces; en parlicuiier, es Cornmerçants, 
indusiriels ou artisans pourront se voir offrir des locaux de rempla- 
cement équivalents, sans préjudice d'une indermnité pour privation 
temporaire de jouissance; 

Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion d'immeu- 
b'e, le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu à l'exproprié 
dans la mesure où la partie restante n'est plus utilisable dans des 
conditions normales ; 

Un droit de rétrocession sera reconnu à l'exproprié an cas où 
l'immeuble ne recoit pas la destination prévus ou une autre 
destination d'utilité publique. 

Texte adopté par le Conseil de la République en deuxième lec- 
ture : 

Art. 26. — Le Gouvernement proc‘dera, dans les dix-huit mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi, à la refonte et à a 
codification des textes relalife à lexpropriation pour cause d'utilité 
ublique et édiclera une réglementation unique valable pour toutes 
es adrninistrations, collectivités et établissements publics, pré- 
voyant une procédure exceptionnelle pour le cas où lurgence peut 
tre légitimement invoquée et respectant les principes suivants: 

4° La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf en cas de nécessité absolue justifiée par le caractère 
secret d'opérations intéressant directement la défense nationale ; 

20 A défaut d'äccord amiab'e, le transfert de propriélé ne pourra 
êlre prononcé que par décision judiciaire ; 

Jo L'indemnilé atlouée devra couvrir l'intégralité du préjudice 
direct et certain résultant de lexpropriation; en matière agricole, la 
duninution de rentabilité de Fexploitalion, en matière industrielle on 
commerciale, lobligation de <cinder l'établissement ou de le trans- 
férer devront être considérée: comme l'un des éléments du dom- 
mage ; 

4 L'élendue et là valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse cou- 
vrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux ni 
la plus-value pouvant résulter de leur exécution; 

99 A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation composée d'un magistrat 
président, d'une fonctionnaire et d'un propriétaire. Le directeur 
départemental des domaines fait fonction de commissaire du Gou- 
vernement. Un notaire assiste la commission qui doit obligatoirement 
recueillir son avis. La Commission peut ordonner une expertise, 

La décision de la commission abitrale d'évalualion porte sur le 
montant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette indemnité 
devra être versée et à partir de laquelle les intérêts moratoires 
seront dus. 

La, décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés; 

6° L'administration ne pourra entrer en possession qu'après ver- 
sement où consignation de l'indemnisation ainsi fixée. 

Toutefois, dans le cas où l'urgence pourrait être légitimement invo- 
luée, elle pourra, Sur sa dernande, étre autorisée par l'ordonnance 
l'exproprialion à entrer en possession après versement ou, en cas 
d'obstacle au payement. consignation d'une indemnité provision- 
nelle dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure du pos- 
cible, du montant de l'indemnité d'éviction: 





ni 

7° Il pourra être offert, au choix de lexproprié, une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces, en parlbculier, les commerçants, 
industriels ou artisans pourront se Voir offrir des locaux de rempla- 
cement équivalents, sans préjudice d'une indemnité pour privalion 
temporaire de jouissance, 

Au “as Où lexpmroprialion ne porle que sur une portion d'im- 
meuble, le droit de réclamer Femprise lolale sera reconnu à lexpro- 
prié dans la mesure où la partie restante n'est plus utilisable dans 
des conditions normales. 

Un droit de rétrocession sera reconnu à lexproprié, au cas où 
l'immeuble ne reçoil pas la Gestinalion prévue ou une autre desli- 
nation d'utilité publique. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 26. — Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la eom- 
position sera fixée par décret et comprenant pour moilié des repre- 
sentants des cominissions de Ja justice, de la reconstruction, de Far 
térieur, des finances, de l'agriculture et de la défense nationale de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, le Gouverne- 
ment est autorisé à procéder à une refonte, sous forme de codifr- 
cation, des règles relalives à lexpropriation pour cause d'utilité 
publique, en respectant les principes suivants 

Il sera édicté une réglementalion unique, valable pour toutes ‘cs 
administrations, collectivités et établissements pabiies ; 

La déclaration d'uliité publique ne pourra intervenir qu'abres 
enquête, sauf, en cas de nécessité absolue justifiée par le ‘caractè:e 
secret d'opéralions intéressant directement Ja défense nationa:e : 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra ètre 
prononcé que par décision judiciaire ; 

L'indemnité allouée ‘devra couvrir l'intégralité du préjudi‘e direct 
et certain résuilant de l’exproprialion; devra ètre considérée comme 
un des éléments du préjudice, la diminution de rentabilité de l'ex- 
p'oitation résultant notamment, en matière agricole, de la réduction 
de la superficie ainsi que de l'aggravalion des charges d'entrer 
du corps de ferme et des clôtures, et en matière industrielle où com- 
merciale, de l'obligalion de scinder l'établissement ou de le trans- 
férer ; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées an jour de 
la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse cou 
voir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux eu 
de la pius-value pouvant résuller de leur exécution; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un mmazistrat 


président, d'un fonctionnaire et d'un représentant de la érorie 
intéressée (propriétaire, commerçant ou industriel, agri‘u:teur Le 
directeur départemental des domaines fait fonelion de comm 1è 
du Gouvernement. Un notaire assiste Ja commission qui d'ait oblÿa 
toirement recueillir son avis. La commission pourra se rendre sur 
les lieux, afin de procéder à une expertise ; 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le 


montant de l'indemnité et sur la date à laquele celle 1 
devra être versée el à partir de laquelle les inlérets moraluires 
seront dus; 

La décision de la commission arbitrale est suscepüble d'appel 
devant la juridiction civile; 

L'administration pourra entrer en possession, après versement ou 
consignation d'une indemnilé provisionnelle fikée par le juge dans 
des conditions simplifiées et des délais abrégés 

Il pourra être offert au choix de lexproprié une compensalion 
autre qu'une indemnilé en espèces; en particulier, les commerçants, 
industriels où artisans pourront <e voir offrir des locaux de rempla- 
cement équivalents, sans préjudice d'une indemailé pour privalion 
temporaire de jouissance; 


\u cas où lexpropriation ne porte que Sur une portion d'im- 
meuble, le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu à lex- 
proprié, dans la mesure où la parlie restante nest plus ulilisan.e 


dans des conditions normales; 

Un droit de rétrocession sera reconnu à l'exproprié au Cas où 
l'immeuble ne recoit pas la destination prévue ou une autre desti 
nation d'utilité publique. 

A part quelques retouches de délail, le Conseil de la Répul:ique 


nous renvoie, pour ce très imporlant article, le méme texte qien 
deuxième lecture. 


La commission a fait ici encore un gros effort pour rapprocher 
Jes points de vue en présence 

Elle à fait sienne la thèse du Conseil de la République sur les 
points suivants: unifilcation des procédures actuelles; régime spé- 
cial pour ies expropriations intéressant la défense nationale: prise 
en comple dans le calcul du préjudice de la diminution de renta- 
bililté des exploitations. (11 est à noter que la commission entend 
que cette dernière disposition bénéficie aussi bien au proprittaire 
qu’au localaire ou fermier.) Rappelons que l’Assemblée s'élait déjà 
ralliée, en deuxième lecture, au texte du Conseil de la République 
relahf à la composition de la commission arbitrale. 

Dans ces conditions, votre comrnission n'a pas hésité à rejeter le 
principe d’une procédure d'urgence distincte de Ja procédure ordi- 
naire et à maintenir Corrélativement la possibilité générale d'entrer 
en possession dès le versement d'une indernité provisionnetlle 
l’Assemblée s'étant prononcée sur ce point à une large majorit 

Enfin, il à paru nécessaire de retoucher le texte sur deux itres 
points: 

L'expertise ordonnée ir Ja commission arbitrale d'éx alion 
n'existe pas actuellement: il y a là un risque certain d'alwurdis- 
sement et d'allongement des procédures sans bénéfice pour au-une 
des parties intéressées. En effet, la compétence technique 3 
membres de la commission est assurée par la composition m ins 
qui est donnée à celle-ci dans le texte voté. Au surplus | É 
teur des domaines et le notaire pourront apporter 


d 


sion tous les éléments complémentaires qui s'evéreraient ice 
saires; 
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2:26 

Porler l'ap] di lécisions rendues par la commission arbitrale, 
instance déparlementale, devant le tribunal d'arrondissement est 
une ilion illogique et qui n'est pas sans inconvénients. Mieux 
vai erver la solution &e ce blème et le trancher lors de 
l'élabor lu décret en se contentant de mentionner que l'appel 
sera porié devant ,a juridicluion civae, 

Texte adopté par l'Assemblée nalionaïe en deuxième lecture: 

Art. 27 I Nonobstant loutes dispositions contraires et pen- 
d ii de trois aus à compler de la promulgation de Ja 
pre ' \ rézion parisienne telle qu'eile est définie à 
l'a ee is du le l'urbanisme et de l'habitation et dans les 
Zi y à ! e! | pi orite ' x l'art ‘le J À ci-dessous, 
en vue d ueitre la prise de possession ranide des immeubles 
n il \ Ja ion d'ensembles d'habitations comoortant au 
Fil let) en lotements el de leurs équipements annexes, 
l'ordonnance judiciaire d'exXproprialion aulorisera l'administration, 
e!i l'ur ice reconnue par l'aulorité ayant compétence pour 
d ire! iblique, à se mettre en possession aussitôt après 
avo 1 en cas d'obstacie an paverment, des indem- 
1 pproximatives et provisionnelles dont ladite ordonnance fixe 
le 1 uit et qui doivent êlre au moins égales à l'estimation de 
ladinim n des domaines 

Il Ï L { ewment est autorisé 

A fi conditions dans lesquelles il pourra être procédé à 
la cession de gré à gré, à l'apport en participation ou à la loca- 
lion pour un rce supérieure à dix-huit années, en vue de toute 
opéi n d'urbanisme où de consiruclion, de terrains apparte- 
nant à l'E iix collect{ivilés locales et aux établissements publics, 
‘ nent les Terrains affeciés à l'usage des services publics 
l lé, même dans le cas où ils auraient été acquis à d'autres 
f 

A fixer le nditions dans le’que!es les immeubles bâtis ou 
non ipoartenant à l'Etat, aux départements, communes ou 
étab ‘enls pu *s pourront, malgré leur affectation aux besoins 
d | <el e public, faire l'obiet, ave des personnes publiques ou 
privé: le venlions spéciales autorisant une utilisation complé- 
menlui lesdits immeubles, si cette utilisation ne fait pas obslacte 
à l'accomplissement du service public. Ces conventions pourront, 
par stipulation expresse, exclure Ja précarité inhérente aux oceu- 
pations di domaine publie, De telles conventions pourront être 
conclues par - ineessionnaires ou exploitants du service public 
affectata pour di durées excédant celle de leur concession ou 
de Je oitation, avec l'accord de la collectivité pro- 


n'entreront en vigueur qu'après appro- 


rietai | ] Il 114 Ï t 
bation di minisire des affaires économiques et financières et des 
Texte adopté par le Conseil de la République en deuxième 


Nonobstant toutes dispositions contraires et 
pendant un délai de six mois à compler de la promulgation des 


dé’rets pris en application de l'article 26 ci-dessus, dans la région 
] 1e tt ju'ele est définie à l'article 48 du code de l'urba- 
nisine et de lhabilalion et Gans les zones à urbaniser par priorité 
\ \ l'arlicle 35 A lessons, en vue de permellre la prise de 
possession rapide des imineubles nécessaires à la réalisation d'en- 


mbles d'habilalion comportant au moins deux cents logements 


et di rs équipements annexes, l'ordonnance judiciaire d'expro- 
priation autorisera l'administration, en cas d'urgence reconnue par 
l'autorité aïant compétence pour déclarer l'utilité publique, à se 
meltre en possession aussitôt après avoir payé, ou consigné en cas 
d'obstale au payement, des indemnités approximatives et provi- 
Sionnelles dont ladite ordonnance fixe le montant et qui doivent 
Être au moins égales à l'estimation de l'adininistration des 
domaine 
JL. — Le Gouvernement est autorisé: 

à fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé 

à la cession de gré à gré, à l'apport en participation ou à la location 


ir supérieure à dix-huit années, en vue de toute 
cpération d'urbanisme ou de constraction, de terrains appartenant 
l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publies et 


notarami les terrains affectés à l'usage des servi'es publics 
concédés méme dans le cas où ils auraient élé acquis à d'autres 
{in 

— à fixer ! "ondilions dans lesquelles les immeubhies bâtis on 
non bâus appartenant à PVEtat, aux départements, «communes ou 
élai nents publics, pourront, malgré leur affectation aux besoins 
d'un service public, faire l'objet, avec des personnes publiques ou 
j le conventions spé'iales autorisant une utilisation comp'é- 
mentaire di immeubles, si cette utilisation ne fait pas obstacle 
3 rplissement du service public. Ces conventions pourront, 
par s lion expresse, exXciure la précarité inhérente aux occu- 
] Ù domaine publie, De telles conventions pourront être 
( par les concessionnaires ou exploitants du serveie public 
stiect re ur des lurées exct lant celle de leur concession où 
de leur droit d'expioitation avec l'ac'ord de la collectivité proprié- 
taire de l'immeubhie, Elles n'entreront en vigueur qu'après appro- 
l 1n mit d ifaires économiques el financières et des 
ministres intéressés 

UT, — Le troisième alinéa de l'arlicle 2 de la loi n° 53-683 du 
G Goût 1953 est mod Comme ss 

Quand il cit des mêmes 0 iltions et lorsque les terrains 

e\ os S t altenants à des thitations et clos de murs ou de 
{ ; es eu \ les s vant | |! Ûs du P Ys, La déclaration 
d'ut | | L | } noncée Dar { ‘re { Il Cons: d'Etat, pris 
8 | istre de la reconstruetion et du logement, 
du mil e di r et du ou des ministre intéressés, 

« Les d ns ci-dessus ont un caräcière interprétatif. » 
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Texte proposé par la commission: 

Art. 27, — 1, — Nonobstant toutes dispositions contraires et jus- 
qu'à la fin du sixième mois suivant l'entrée en vigueur de la 
réforme prévue à l'article 26 ci-dessus, dans la région parisienne 
telle qu'elle est définie à l'arli‘le #8 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation et dans les zones à urbaniser par priorité visées à 
l'article 35 A ci-dessous, en vue de permettre la prise de possession 
rapide des immeubles nécessaires à Ja réalisation d’ensembles 
d'habitation comportant au moins deux cents logements et de 
leurs équipements annexes, l'ordonnance judiciaire d’expropriation 
autorisera l'administration, en cas d’urgen'e reconnue par l'auto- 
rité avant compéten:e pour déclarer l'utilité publique, à se mettre 
en possession aussitôt après avoir payé, ou consigné en cas 
d'obstacle au payement, des indemnités approximatives €t provi- 
sionnelles dont ladite ordonnance fixe le montant et qui doivent 
être au moins égales à l'estimation de l'administration des 
demaines. 

Il, — Le Gouvernement est aulor's: 

— à fixer les conditioiss dans lesquelles il pourra être prorédé 
à la cession de gré à gré, à l'apport en participation ou à la location 
pour une durée supérieure à dix-huit années, en vue de toute opé- 
ration d'urbanisme où de constru'tion, de terrains appartenant à 
l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publics et 
notamment, Jes terrains affe'iés à l'usage des services publics 
concédés mime dans le cas où ils auraient été acquis à d'autres 
{ins ; 

— à fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis ou 
non bâtis appartenant à FEtat, aux départements, communes ou 
établissements publics, pourront, malgré leur affectation aux besoins 
d'un servie publie, fraie l'objet, avec des personnes publiques ou 
privées, de conventions spéciales autorisant une utilisition complé- 
imentaire desdits immeubles, si cette utilisation ne fait pas obstacle 
à l'acomplissement du service public. Ces conventions pourront, 
par stipulation expresse, exclure la précarité inhérente aux occu- 
pations du domaine publi, De telles conventions pourront être 
conclues par les concessionnaires ou exploitants du service public 
affectataire pour des durées excédant celle de leur concession où 
de leur droit d'exploitation avec l'accord de la sellectivité proprié- 
aire de l'immeubhie, Elles n'entreront en vigueur qu'après appro- 
hation du ministre des aflaires économiques et financières et des 
ministres intéressés. 

HIT. — Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi n° 53-683 du 
G août 1933 e<t modifié comme suit: 

« Quand il s'agit des mêmes opérations et lorsque les terrains 
expropriés sont atlenants à des habitations et clos de murs ou de 
clôtures équiva'entes suivant les usages du pays, la déclaration 
d'utilité publique est pronon‘ée par décret en conseil d'Etat, pris 
sur le rapport du ministre de la reconstru®tion et dun logement, 
du ministre de l'intérieur et du ou des ministres in!léressés. » 

Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 

Au lieu du délai de trois ans adopté par :’Assembiée nationale, 
le rapporteur du Conseil de la République a proposé, en séance 
publique de faire cesser l'application du régime provisoire du 
paragraphe F, six mois après la mise en vigueur du régime déli- 
hitif prévu à l’article 26: votre commission a accepté cette solution. 
Toutefois, elle a été obligée de retoucher à nouveau cet alinéa: 
en effet, tel qu'il est rédigé, le texte transmis aboutirait à la solu- 
tion paradoxale suivante: le régime transiloire de l’article 27 n'en- 
trerait en application, et pour six mois seulement, que le jour où le 
régime définitif entrerait lui-même en vigueur. 

Votre commission a accepté volontiers le paragraphe TIT nouveau 
du Conseil de la République: il est destiné à confirmer l'interpré- 
tation donnée par l'administration et le Conseil d'Etat lui-méme 
à une disposition ambiguë de la loi foncière, en malière d'autorité 
compétente pour déclarer l'utilité publique. 

Texte adopté par l'Assemblée nalionale: 

Art, 29 — J, — Le Gouvernement arrètera foules dispositions 
financières et administratives propres à encourager les collectivités 
locales et les propriélaires à entreprendre la destruclion des taudis 
et la rénovation d'ilots urbains. 

I. — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
l# début de l'exercice 1958, un premier programime quinquennal de 
financement inconditionnel, pour la destruction des taudis et la 
rénovation des îlots urbains portant au minimum sur 15.000 loge- 
ments par an. 

Il dressera en outre un programme inconditionnel permettant Ja 
construction annueile de transit dans les grands centres, particu- 
lièrement dans la région parisienne, pour faciliter cette rénovation 
des ilots et reloger les expulsés. 


Texte adopté par ie Conseil de la République en deuxième 
lecture : 

Art, 99, — I. — Le Gouvernement arrêtera foules dispositions 
financières et administratives propres à encourager les collectivités 
locales et les propriélaires à entreprendre la destruction des taudis 
et la rénovation d'ilots urbains. 

I, — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
le début de l'exercice 1%8, un premier programme quinquennal de 
financement inconditionnel, pour la destruction des taudis et la 
rénovation des flots urbains portant au minimum sur 15.000 loge 
ments par an. 

Il dressera en outre un programme inconditionnel permettant Ja 
constraction annuelle de logements de transit dans les grands 
particulièrement dans la région parisienne pour faciliter 
celle rénovalion des ilols el reloger jes expulsés. 
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Texte proposé par la commission: 
Art. 29, — Texte du Conseil de la République. 
Simple rectification de forme que !a commission remercie le 
Conseil de la République d'avoir bien voulu efiecluer, 


Texte edoplé par l'Assemblée nationale : 

Art. 3% bis. — Dans les communes où ne sont pas appliquées les 
dispositions d’un projet d'aménagement communal où intercommu- 
nal, le préfet peut, par arrêté pris après avis de la comimission 
départementale d'urbanisme, de la commission départementale des 
sites et des coliectivités locales intéressées, déternuner des Zones 
d'architecture imposée » où l'emploi de certains matériaux où de 
certaines couleurs peut être, soit interdit, soil réglementé. 


Texte adopté par le Conseil de la République en deuxièm 

lecture : 

Art. 34 bis. — Dans les communes où ne sont pas appliquées les 
dispositions d'un projet d'anénagement communal où inltercomtmu- 
nal, le préfet peut, par arrêté pris après avis de la commission 
départementale d'urbanisme, de Ja commission départementale des 
sites et des colectivités locales intéressées, déterminer des « zones 
d'architecture jiimposée » où l'emploi de certains matériaux ou de 
certaines couleurs peut être, soit interdit, soit réglementé. 

Le Gouvernement est aulorisé à prendre toutes inesures propres 
à régementer ïi'édification de constructions léger préfabriquées 
on non, pour l'ensemble du territoire et en particulier pour la 
ésion parisienne. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 34 bis. — E, — Dans les communes où ne sont pas appliquées les 
dispositions d’un projet d'aménagement communal où intercomm- 
nal, le préfet peut, par arrèté pris après avis de la commission 
départementale d'urbanisme, de la Commission départementale des 
sites et des collectivités locales intéressées, déterminer des « zones 
d'architecture imposée » où l'emploi de cerlains matériaux ou de 
certaines couleurs peut être, soit interdit, soit réglementé. 

— Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures 
propres à réglementer la préfabricalion, la vente ou Flédificalion de 
constructions légères à usage d'habitation, pour l'ensemble du terri- 
Lire et en particulier pour la région parisienne. 

Votre commission à fait siennes les préoccupalions qui sont à 
l'origine du nouveau paragraphe proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. En effet, il est certain que le développement des construc- 
tions légères préfabriquées pose un problème grave, en particulier 
dans la région parisienne, qui est menacée de la prolifération de 
nouvelles « zones ». Il à paru cependant à la commission que la 
réglementation actuelle du permis de construire et les règlements 
sanitaires étaient théoriquemeni suffisants pour permettre à !admi- 
nistralion d'agir avec efficacilé dans ce domaine. Celle-ci se heurte 
en fait à des obstacles d'ordre social ou psychologique, et une 
aggravation de cette réglementation ne modifierait sans doute rien 
à cette siluation de fait. 

Mieux vaudrait, semble-t-il, tenter d'agir également sur l'offre, en 
fixant par exemple aux constructions mises sur le marché des 
normes techniques minima. 

C'est en ce sens que le texte du Conseil de la République a été 
légèrement retouché, en précisant en outre qu'il ne vise nalurelle- 
ent que les constructions destinées à l'habitation, 


Texte adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture: 
Art, 95. — Supprimé. 


Texte adoplé par le Conseil de la République en deuxième 
lecture : 

Art, 35. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les disposi- 
tions nécessaires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et 
la construction et la législation sur la protection civile, et pour 
coordonner les programmes de construction et les programmes de 
protection de la population civile en fixant corrélativemenut les 
inesures d'aide financière qui seront accordées à cet effet, 

Texte proposé par la commission: 

Art, 55, — Le Gouvernement est autorisé à prendre les disposi- 
tions nécessaires pour harmoniser Ja législation sur l'urbanisme et 
la construction et la législation sur la protection civile, et pour 
coordonner les programmes de construction et les programmes de 
protection de la population civile en fixant corrélativemernt les 
mesures d'aide financière qui seront accordées à cet effet. 

Les dépenses supplémentaires résuitant des dispositions ci-dessus 
ne devront pas être imputées sur les crédits affectés à la Construc- 
tion, ni être mises à la charge des constructeurs. 

La commission souhaite qu'avec l'addition proposée, cet articie 
suit accepté par les deux Assemblées. 

Texte edopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture: 

Art, 3 G. — 1. — En vue d'éviler une hausse excessive du prix 
des terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par :e seul 
fait de l'effort d'aménagement des agglomérations entrepris par les 
collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé à refuser on 
réduire l'octroi sous ses diverses formes de l'aide financière de 
l'Etat à la construction, aux opérations réalisées sur des terrains 
qui auront été acquis à l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera approuvée par la commission arbitrale 
d'évaluation; toutefois seront admis d'office, en vue ce l'aide fin 
cière de l'Etat à la construction, lies terrains dont la valeur 
dépassera pas, pour les logements économiques et familiaux, 12 p. 100 
du montant du coût de la construction et Ge la viabilité. 





La valeur du terrain sera appréciée par la commission arl ; 
d'évaluation statuant en matiere d'exproprialion. 
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Cetle commission devra se prononcer dans un délai de deux 
mois à partir du jour où elle sera Saisie 

En outre, cette commission sera ténue de donner à tout construes 
teur qui lui en fera la demande, un avis préalalie sur :a Valeur du 
prix des terrains dont l'acquisition est envisagée 


I, — Le Gouvernement est aulorisé à prendre des aispositiins 
permettant aux communes de récupérer à leur protit une partie des 
plus-values inunobilières provoquées par leur effort d'équipement 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, é'addur! d'euu, 
gaz et électricité. 

. L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intcressées, 

Les décrets pris en applicalion de cet article ne & t exé 
loires qu'après avis conforme des commissions de la ju , de 
l'intérieur et de la reconstruction des deux Assemblées, 

Text Jopté par le ( 1 dd ha R en d ès 
[LAS 

Art » (à I Ï I | hausse excessive d Prix 
des terrains à bâtir provoquée par Ia spéculation üuù } seuil 
fait de l'effort d'aménagement des agglomérations entrepris par Îles 
collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé à refusei 1 
réduire l'octroi sous ses diverses formes de laide fin 
l'Etat à la construction, aux opérations réalisées r des terrains 
qui auront été acquis à l'amiabie, à un prix excessif 

La valeur du terrain sera approuvée par la eomes<ina ar 
d'évaluation, statuant en matière d'exproprialion; toutefois t 
admis d'office, en vue de l'aide financière de l'Etat à ' ; 
les terrains dont la valeur ne dépas-era pas, pour les logements 
économiques et familiaux, 12 p. 100 du montant du co le ja 
construction et de la viabilité, 

Celle Commission devra » pronol ua d | Jeux 
mois à partir du jour où elle sera sai 

En ontre, celle commission sera tenue de donn \ tout « 10 
teur qui lui en fera la demande, un avis préalable \ i 
prix des terrains dont l'acquisition est envisagée, 

I. — Le Gouvernement est autorisé à | ndre des à 
permettant aux communes de récupérer à leur profit une parbe ; 
plus-values immobilières provoquées par leur effort d' mien 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, d'add à d'eau, 
gaz et électri 

L'application de ces mesures sera laissée à PI | DES 

I des communes intére 

Texle proposé par la commi 

Art, 59 G. — Texte du Conseit de l1R 

La commission sait gré au Conseil de la République 4 ni3 
en forme les deuxième el troisième alinéas de cel 

Texte adoplé par l'Assemblée nationale en d 

Art, 42, — Les mesures prévues aux articles 3 à %S de la pré: e 
loi qui ne pourraient ètre prises par le Gouvernem en vertu « 
ses pouvoirs réglementaires, feront Fobhjet e d els en co l 
des ministres, sur le rapport du mm +: des affaires « 
et financières, des ministres el d 4 laires d'Elat i c| 
après avis du Conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier où abroger Jes dis 
lives en vigueur à la date de promuls \ de la} ‘ i 
seraient en contradiction avee cette di cree, AUCIHE 
positions ne pourra avoir effet que dans la limite de } 
lièrement ouverts. 

Is devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, à l'exception des mesure 
à l'article 26 qui pourrent Clre prises dans un délai l 
mois à compter de la méme date. 

Hs entreront immédiatement en application et devront être <0 
à la ratification du Parleræent dans un délai de six mois à dal “: 
leur publication. Toutefois, ies décrets pris en application des ar 
S ter, paragraphe I, troisième alinéa, 10, 13, 16, 26, 27, 2x, 32 el 57 
devront avoir fait Vl'objet d'un avis eonforme des commis 
compétentes du Parlement exprimé selon la procédure mt 1e pa 
les articles 40 de la loi no 55-566 du 5 avril 195 el &, paragraphe JL 
de la loi n° 55-1053 du 6 août 1055. À 

Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets pris 


en application: 
Des articles 3 fer, paragraphe T, troisième alinéa, 10 et 19%, par 


commission des finances et de la reconstruetion : 
Des articles 26, 27, 92 et 57, par les comm ms de la ju et 
de la reconstruction : k 
De l’article 2S, par le: HHINiSSIo1 le Ja just et q 
De L'article 16, par les Hitiis-io le Fi ‘ 
ructhion 
Text idopté par le ( ke a R [ue € , 
\ 12 Les mesur ] Û quart i Ï 1 
| ente loi qui ne pourraient * prises ] Go en 
\ 1 de ses pouvoirs réglem 0 | “1 
’ & des ministres ir | lu A f der. 
nomiques et secrélaires d'Etat int s 4 1 l 
Etat, et d'une commis ( fi Ï Ù Ü ( 
S Commissions di ne. el le 
As | S « eux ! ta ] ! le T ÉC Je 
\ le cricu d Ï \ \ . 
{rie ( Î 
X A ] 
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Ds ne pourront avoir effet que dans la limite des crédits régu- 
Lérment ouvert 

Is devront intervenir dans un délai d'un an à compter de Ja 
promulgation de Ja présente loi, Toutefois, un délai de dix-huit 
nos « lonné pour la publication des fexies d'application de Flar- 
cle 26 el un délai de deux ans pour celles des textes d'application 
des articles 3 ter et 5 À à 55 H. 

La cominission spéciale disposera d'un délai de denx mois pour 
l'examen des projels de: décrels qui Jui seront soumis, Passé ce 
ü: ies décrets pourront être publiés de plein droit, 

Texte proposé par la Commission : 

Art. 42. Les mesures prévues aux articles 3 à 33 de la présente 
loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en ver!u de 
es pouioirs réglementaires, feront l'objet de décrels en conseils 
des minisires, sur le rapport Gu ministre des affaires économiques 
el financières, des ininistres el des secrétaires d'Elat intéressés 
et aprés avis du Conseil d'Elal, et, au sein de chacune des deux 
chambres du Parlement, d'une cominission spéciale consüluée dans 
les conditions prévues par le règlement. La commission spéciale de 


l'Assemblée nalionale comprendra 1% membres et celle du Conseil 


de la République 30 membres, 


Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions Jégisia- 
lives en vigueur à la date de la promuigalion de la présente loi, 
dans la Finite des ceules abrogations où modifications nécessaires 
pour assurer l'application de celle-ci, Aucune de leurs dispositions 
ne pourra avoir effet que dans la lunile des crédits régulièrement 
ouverts. 

Les projets de décrets devront étre Soumis aux commissions 
cpéciales visées ci-dessus, dans le délai d'un an à compter de la 
promuigation de la présente Foi, à l'exception des décrets d'applica- 
lion de l'article 3 ter, paragraphe 1 bis, pour lesqueis le délai est 
de deux mois et de Particle 26 pour lesquels le délai est porté à 
dix-huit mois, à compter de la même date, 

Les commissions spéciales disposeront d'un délai de deux mois 


pour l’exarné n des projets de décrets, qui ieur seront soumis. Passé 


ce délai, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Toutefois, Favis conforme de la commission spéciale de TASsem- 
blée nationale sera requis pour les décrets pris en applicalion des 
articles 3 ter, paragraphe F bis, 10, 15, 16, 26, 27, 2X, 32, 50 QG, para- 
graphe I et 37. Les dispositions de Particle 40 de Ta ‘oi n° 55-366 du 
à avril 195 et S paragraphe 41 de la loi n° 53-1015 du 6 aoûl 1959 


ront applicabies. 

Le Conseil de la République a repris intégralement son texte de 
prernièr pour Particle 42 relatif aux conditions d'applica- 
lion de l'ensemble de Ta loi-cadre. 


\ ce point du débat, il parait utile de rappeler les diverses for- 


Iecture, 


Julliés CHhVISASCES OÙ adopliées successivement en ce Qui concerne 
la participation du Parlement à l'élaboration des décrets d'appli- 
cation 


Le projet de loi, hors le cas de l'article 26, ne prévoyait pas de 
consultation parlementaire avant Ia mise en vigueur des texles; 
il se référait purement et Simplement à la procédure des décrels- 
lois classiques, se contentant du dépôt a posteriori des décrels sur 
le bureau du Parlement aux fins de ratification, 

Lors de la première lecture par Ja commission, ce schéma avait 
été conservé, Je rapport se bornant à supprimer la formalité du 
dépot des décrets, l'expérience montrant que le Parlement ne se 
prononcait jamais sur les projets de loi de ralitication présentés 
dans de telles conditions. 

Au cours du débat en séance publique, en première lecture, au 
hasard des amendements adoptés, des procédures diverses élaient 
instiluées: suivant les articles une, deux ou {rois commissions 
devaient être consultées; l'avis requis était tantôt conforme, lamtôt 
sunple. 

Le Conseil de la République a eu le souci de vouloir unifier 
ces procédures disparates; la formule proposée, reprise en deuxième 
lecture, est Ja suivante: commissiün unique commune aux deux 
Assemblées, du type des commission de coordination (délégués des 
diverses commissions intéressées avec pondération prévue par la 
loi elle-même); l'avis conforine n'est requis dans aucun cas, 

En deuxième lecture: la commission reconnut l'effort fail par Île 
Conseil de la République pour unifier et clarifier le système: elle 
adopta également Ia formule d'une comimission de coordination; 
mais, pour des raisons de principe et d'ordre constitutionnel, elle 
ne souscrivit pas à l'idée d'une commission mixte unique; d'autre 
part elle maintint l'exigence de l'avis conforme dans lous les cas 
retenus par l'Assemblée en première lecture. 

Les commissions de la justice et des finances 
amendements à ce texte: 

L'une suggéra de répartir les décrets entre les commissions génd- 
rales, suivant les règles ordinaires de compétence ; 

L'autre, et cette solution fut adoptée par l'Assemblée en deuxième 
lecture, demanda de ne retenir que les cas où l'avis conforme était 
exigé et de prévoir pour chaque décret l'intervention de deux 
COMAnNIssIONs. 


présentèrent des 


Votre commission fait à ces deux derniers systèmes les griefs 
suivants” 

L'exigenve de l'avis conforme de plusieurs commissions risqne 
fort d'aboutir à une impasse: en etlet, des navettes parallèles entre 
coinmissions homologues des deux Assemblées out peu de chance 
d'aboutir à des textes identiques; 

L'idée du renvoi aux diverses commissions normalement compé- 
tentes ne présente pas en principe cet inconvénient. Cependant, 
la difficulté vient alors de ce que les matières traitées dans la 
loi-cudre sont bien souvent à la frontière des compétences de plu- 
SICUTS COMMISSIONS; 

Enfin — et cet argument vaut contre les deux systèmes — volre 
commission estime nécessaire que l'élaboration de l'ensemble des 





textes d'application de la loi-cadre soit suivie par un orgähisme 
unique dans chaque Assemblée. 

Votre commission à cherché à sortir de 1’impasse, en préconi- 
sant une nouvelle solution, qui, bien que voisine de celle qu'eHe 
avait proposée en deuxième lecture, n'en présente pas les inconvé- 
nieuls: une commission unique serait saisie dans chaque A-seim- 
blée, mais la formule de Ja commission de coordination, aves 
représentation pondérée des diverses commissions intéressées, serait 
abandonnée: La commission unique serait du type des cerinmis- 
sions spéciales prévues à l'article 1, dernier alinéa, des règle- 
ments de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répubique ; 
la représentation proporlionnelle y serait assurée comme dans les 
commissions générales: la responsabilité de la désignation des spé- 
cialisies des diverses matières incomberait aux groupes: ainsi Ja 
compétence technique de Ti commission serait sauvegardée, comme 
son caracière représentatif an point de vue politique. I sermble 
que le système proposé devrait, dans une certaine mesure, répon- 
dre aux objections développées à la tribune par le rapporteur de 
la commission des finances, dans une intervention qui a retenu 
touie l'attention, La commisison croit done devoir insister pour que 
cette formule soit acceptée, estimant, en outre, qu'elle devrait 
donner satisfaction au Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 
Trere Ier 


Programmes financiers pluriannuels et dispositions 
cisant à faciliter la construction de logements. 


Art. A. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. er, — Adoplé conforme par 8 Conseil de la République dans 
sa première fecture. ; 

Art. 4er A, — (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée 
nationale), — [ — Une part de 19 p. 100 du total des logements 
locatifs à construire au mnoven des crédits prévus au paragraphe IL 
de L'article 4er ci-dessus pourra être destinée aux fonctionnaires et 
agents de VElat, civils el militaires, en application des dispositions 
des articles 209 el 278-3 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

I. — Les opérations de construction prévues à l'article 278-3 au 
code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par priorig 
aux organismes d'H, L. M. Lorsque ces opérations seront réalisé®s 
au moyen d'un prêt à laux réduit de l'Elal, Ja participation omplé- 
mentaire de lElal s'effectuera, soil Sous forme de subvention, soit 


sous forme de prêt sans intérèt remboursable après lamorti-se- 
ent du prèt principal. 

Art. fer bis. — Adoplé conforme par l'Assemblée nationale. 

Art. 2. — Adoplé conlorine par le Conseil de la République dans 


sa première lecture. 
Art. 3 el 3 A, — Adoplés conformes par l’Assemblée nationale, 
Art. 5 ter, (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
J. — Le Gouvernement déposera d'urgence, et au plus tard deux 
inois après la promulgatifn de la présente loi, un projet de loi por- 


tant réforme de l’ensemble des règles de financement en faveur 
de la construction -de logements el permettant Ia réalisation de 


l'objectif visé à l’article À, $ 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification ct la 
meilleure efficacité des diverses modalités d'aide financière ainsi 
que l'aménagement des formalilés adoptées pour Ja réalisation des 
programmes de construction, 

Les nouvelles conventions qui pourront être passées par PElat 
en application du texte visé au premier alinéa devront ètre sou- 
mises à l'approbation du Parlement, selon la procédure prévue à 
l'orticle 42 de la présente loi. 

1 bis. — A titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans Îles 
deux mois suivant la pwomulgalion de la présente loi, toutes mesn- 
res permettant d'atteindre les buts détinis au deuxième alin‘a du 
paragraphe LT ci-dessus. 

ter, — L'alinéa premier de l'article 96 de la lai du 30 décem- 
bre 1928 complétant les articles 4 el 6 de Ja loi du 7 août 1926 
portant ergalion d'une eaisse de gestion des bons de la défense 
hationale et d'amortissement de la dette publique est complété 
comme suil: 

« La caisse peut également participer à Ja consolidation des avan- 


1, ci-dessus. 


ces à moyen terme visées à larlicle 1 de la loi n° 50-93 du 
8 août 1990. 
« Les opéraliens de consolidation assumées par l'Etat seront 


rétracées dans un ou plusieurs comples spéciaux du Trésor aux- 
quels seront affectées notamment les ressources dégagées par Fabuis- 
sement du cout du crédit à Ja construction ». 

l quater. -- Au premier alinéa de l'article 27 du code de i'urba- 
nisime et de l'habilation, le inot « annuelles » est supprimé. 

IL — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe I ci-dessus, 
le Gouverneruënt prendra, par référence à larticle 1% du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour permettre 
aux organismes d'H L. M. Ge jouer efficacement et utilement leur 
role en faveur des families de condition modeste, notamment Îles 
une modification du régime acluel des prêts de l'Etat comportant 
revision des taux d'intérôt, réduction des charges d’annuités et 
aménagement, selon Les secteurs de construction, des délais 
d'amortissement des emprunts contractés, 

HI, — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vuë 
d'assurer un meilleur régine des loyers applicables aux H. L. M, 
de facon à permettre l'équilibre tinancier des programmes garantis 
par les collectivités locales, tout en considérant qne les logements 
doivent étre mis à la disposition, notamment, des familles de conit- 
lion modeste visées par ja législation des H. L. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendra également les mesures 
réduire les charges d'annuités des prêts épéciaux, 


nécessaires pour 
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consentis en vue de construire des logements primés, dont les 
normes correspondent aux logements économiques et familiaux. 

V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques de 
certaines régions, le Gouvernement devra assortir les prix-plafond 
des constructions destinées à l'accession à la propriété, d'un coeffi- 
cient géographique approprié 

Les constructeurs de logements économiques et familiaux béné- 
ticiant de primes et prêts spéciaux; exerçant à domicile une pro- 
iession artisanale, peuvent être autorisés à disposer d'une pièce 
supp'émentaire pour l'exercice de leur activité. 

A titre transitoire, et pour ne pas ralentir l'effort de construc- 
tion, pourront également être admis au bénéfice de la garantie 
de l'Etat prévue à l’article 39 de la loi au 21 Juillet 1950 les prêts 
aftectés à la construction de maisons individuelles ou collectives 
à usage principal d'habilation, même en l'absence de décision d'oc- 
troi de primes. 

V bis. — Les dispositions du code de l'urbanisme de l'habitation 
relatives à l'épargue-construction sont complétées et modifiées de 
ja manière suivante : 

« Art. 280, alinéa 1er, — Les sommes versées au compte d'épargne- 
construction sont destinées à éire inveslies dans la construction 
ou l'achat d'immeubles à usage principal d'habitation en vue du 
logement des titulaires, de leurs conjoints ou de l’un de leurs 
ascendants ou descendants, ainsi que dans l'acquisition du terrain 
à bâtir nécessaire à cette construction et dans les travaux d'amé- 
nagement, de réparation et d’entrelien sur des immeubles à usage 
principal d'habitalion. » 

« Art. 283. — Le montant maximum de chaque compte et le 
taux d'intérêt applicable aux sommes déposées sont fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Le taux d'intérêt ainsi fixé est 
au moins égal au taux d'intérêt servi aux déposants à la caisse 
nationale d'épargne. » 

V ter. — Le chiffre de 500.000 F prévu à l’article 1er du décret 
no %+872 du 22 septembre 1953 comme montant maximum des 
comptes d’épargne-construction, est porté à 1 million de francs. 


Vi. — Le Gouvernement pourra prendre également toutes mesures 
utiles en vue 

a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux en 
vigueur concernant le logement des fonctionnaires et agents de 
JEtat; 
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b bis) De tixer pour une durée minima de eg ans ies normes 
techniques de surface et de contort de tous les logements écono- 
miques et familiaux; 

c) D'instituer une allocation destinée à aider les personnes et 
familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation de logement, 
à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer pour se loger 
dans des conditions normales; 

d) De procéder à un allégement des formalités hypothécaires et 
à une réduction des droits de mutation entre vifs applicable aux 
immeubles d'habitation; 
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VII, — Le deuxième et le quatrième alinéa du paragraphe 1 
de l’article 1371 du code générai des impôts sont modifiés comme 
suit : 

a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant le 
4e janvier 41960. 

c) Que les maisons soient construiles, sauf cas de force majeure, 
avant l'expiration d’un délai de quatre ans, à compter de la date 
de l'acte. 

(Le reste de l’alinéa sans changement.) 

Art. 3 quater. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 4. — Adopté conforme par le Conseil de la répubiique dans 
sa première lecture. f 

Art. 5. — Adopté conforme par l’Assemblée nationale. 


AM SM DM es rives des ere des sit 


Texte de l’article supprimé par le Conseil de Ja République: 


Art. 7 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République). — Dans la région parisienne, en vue d'assurer une 
bonne utilisation de la main-d'œuvre et la coordination des acti- 
vités du bâtiment, le Gouvernement pourra, pendant une période 
de deux années, dans des conditions qui seront fixées par décret, 
subordonner à une autorisation préalable l'exécution de travaux 
de construction et de transformation de bâtiments ne présentant 
ee un intérêt social, économique, administratif ou culturel suf- 
isant. 

L'autorisation préalable ne pourra être refusée qu'après avis d'une 
commission comprenant des élus locaux et dont la composition 
sera fixée par décret. 8 

Le demandeur pourra $aisir le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement d’un recours contre le refus qui serait prononcé. 

Les dispositions du présent article ne seront applicables à aucune 
construction de logements. Elle ne s’appliqueront pas non plus 
aux investissements d'ordre économique ou social figurant dans 
des programmes nationaux, départementaux ou locaux. 

Art. 8. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 9. — Adopté conforme par le Conseil de la République dans 
sa première lecture 

Art. 10 (adoption du texte du Conseil de la Républqiue). — 


—— 


Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation des entreprises 
à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, par modification 
du décret no 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions d'attribution des subventions et des prêts consenUs 
au moyen de cette participation et les conditions de remboursement 
des prèts; 

Les conditions d'emploi de cette participation en cas de construc- 
tion directe; 

Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l'aide de cette participation; 

Les obligations comptables qui doivent être imposées aux orga- 
nisimes collecteurs ou bénéficiaires de la participation pour garantir 
la bonne gestion des fonds collectés; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de par- 
ticipation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait 
pas fait, dans le délai prescrit, la déclarat'on prévue à l'arlicie 6 
du décret no 53-1184 du ? décembre 1933. 


Art. 11 et 12. — Adoplés conformes par le Conseil de la Répu- 
blique. 
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Art. 12 ter et 12 quater. — Adoptés conformes par le Conseil de 
la République. 

Art. 13. — Adopté conforme par le Conseil de la République dans 
sa première lecture. 

Art. 14 et 14 bis. — Adoptés conformes par l'Assemblée nationale. 

Art. 1% ter. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 15. — Adopté conforme par le Conseil de la République dans 
sa première lecture. 

Art. 15 bis. — Adopté conforme par l'Assemblée nationale, 

Tire II 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions foncières. 


Art. 16. — Adopté conforme par le Conseil de la Répubiique. 

RE ns be de sad se Ts en à du 

Art. 16 bis, 17 et 18. — Adoptés conformes par le Conseil de la 
République. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 18 À (suppression du texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le Gouvernement souimettra au Parleinent, dans le 
délai d’un an après la promulgation de la présente loi, des projets 
de loi tendant à réformer la loi municipale et la loi départementale 
ainsi que les textes législatifs fixant les statuts de la ville de Paris 
et du département de la Seine en vue de permettre l'adaptation 
de ces collectivités aux exigences nouvelles de leur mission et en 
vue d'étendre les libertés départementales et communales, de défi- 
nir leurs pouvoirs en matière d'aménagement et d'urbanisme, et 
de permettre ainsi l'adaptation de ces collectivités aux exigences 
nouvelles de leur mission. 


Art. 19, 20 et 20 bis. — Adoplés conformes par le Conseil de la 
République. 
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Art. 21. — Adopté conforme par l'Assemblée nationale. 
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Art, 23. — Adopté conforme par ie Conseil de ja République dans 
sa première lecture. 

Art. 24 (adoption du texte du Conseil de la République). — 1. — Le 


Gouvernement est aulorisé à fixer les conditions dans lesquelles il 
pourra être procédé : 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction; - 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus ; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements À usage 


d'habitation des lolissements-jardins silués dans les zones dans 


lesquelles la construction de logements est souhaitable; 

A l'aménagement des formalités stipulées aux articles 106 et sui 
vants du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment Jorsque 
l'opération de lotissement envisagée ne prévoit pas la création 
de pius de quatre lots et ne nécessite pas la réalisation préalable 
de travaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 

I. — Le quatrième alinéa de l’article 107 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est ainsi modifié: 

« 2° Un plan d'aménagement comportant l'implantation des 
constructions envisagées, le raccordement du lotissement avec les 
voies publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d'eau potable 
et les égouts de la commune. » 

nn LE 2. dune sol sr ss ei 

Art. 26 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Sur 
le rapport d'une commission spéciale, dont la composition sera fixée 
par décret et comprenant pour moitié des représentants des commis- 
sions de la ju:lice, de la reconstruction, de l’intérieur, des finances, 
de l'agriculture et de la défense nationale de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé à 
procéder à une refonte, sous forme de codification, des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, en res- 
peclant les principes suivants : 

Il sera édicté une réglementation unique valable pour toutes jes 
administrations, coliectivités et établissements publics; 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf en cas de nécessité absolue justifiée par le caractère 





(1) Ces articles ont été supprimes par les deux Chambres. 








secret d'opérations intéressant directement la défense nationale : 


(1) Ces articles ont été supprimés par les deux Chambres. 
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A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé que par décision judieiaire 


L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
ct cerlatn résuldlant de Fexpropriabon; 

Devra étre considérée coinme un des éléments du préjudice la 
dummnution de rentabiité de lexpioitation résuitant nolaminent, en 
malere agrico.e, de Ja réduelion de ja superficie ainsi que de l’aggra- 
valion d charges d'entrellen du corps de ferme et des clôtures, et, 
en matiere indusiriele ou commerciaie, de Fobligation de seinder 
l'étab:issement ou de le transf 

L'étendue et la valeur du préjudice seront anpréciés au jour de 
la fixotion définlive de fFindermnilé, sans que céile-Cci puisse couvrir 
la hau cuialive provoquée par l'annonce des travaux ou la 
Ï e 1! ilant de Icur exécution 

A défaut d'accord amiable, Findermniké sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, Composée d’un magistrat, 
président, d'un fonctionnaire et d'un représentant de la catégorie 
«l * (propriétaire, Corine on industriel, agriculleur)., Le 
dure 1 départemental des doinaines fait fonciron de commissaire 
lu Gouvernement. Un notaire assiste la commission, qui doit obli- 
galoïrement recueblir son avi La comr'nission pourra se rendre 
sur ie: HeuXx ähin de procCaer à une expcrluse ; 

I \ Com arbilraie d'évaluation porte sur le 
montant d leranité el sur la dale à Jaquelle cette indemnité 
duvia êlre versée et à parlir de laquelies ies intérèts moratoires 
servi El 

La décision de la ecorninission arbilraie est susceptible d'appel 
devant la juridiction civiie 

L'adininistrelion pourra entrer en possession, après versement ou 
Consignaton d'une indemnité provisionnelle fixée par le juge, dans 
des condihions simpliices et des délais abrégés;: 


I] pourra étre offert au ehoix de Fexproprié une compensation 
aulre qu'une indemnité en espèces; en parlieulier, les commer- 
çants, imdustriels où artisans pourront se voir offrir des locaux 
de remplacement équivalents, sans préjudice d’une indemnilé pour 
privalion temporaire de jouissance ; 

Au ças où lexproprialion ne porte que sur une portion d'immeuble, 
le droit de réclamer lemprise totaie sera reconnu à Fl’exproprié, 
dans la mesure où ja parle reslante n’est plus utilisable dans des 
conditions normales; 

Un droil de rétrocession sera reconnu à l'exproprié gu cas où 
l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une autre desti- 
palion d'utilité publique 

Art. 27 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
1 Nonobstant toutes dispositions contraires et jusqu’à la fin du 
sixièrme mois suivant l'entrée en vigueur de la réforme prévue à 
l’article 26 ci-dessus, dans Ia région parisienne, telle qu’elle est 
définie à l'article 48 du code de l’urbanisme et de Fhabitation, et 
dans les zones à urbaniser par priorité visées à Particle 35 A ci-des- 
sous, en vue de permettre la prise de possession rapide des 
immeubles nécessaires à Ja réalisation d’ensembles d habitation 
comportant an moins deux cents logements et de leurs équipements 
annexes, Fordonnance judiciaire d’exproprialion autorisera Fadmi- 
nistralion, en cas d'urgence reconnue par Fautorité ayant compé- 
tence pour déciarer Pulilité publique, à se mettre en possession, 
aussitôt après avoir payé, ou consigné en cas d’obstacle au paye- 
inent, des indemnités approximatives et provisionneéiles dont ladite 
ordonnance fixe montant et qui doivent être au moins égales 
à lPeslimalion de l'administration des domaines. 

1H. — Le Gouvernement est autorisé : 

A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à 
la cession de gré à gré, à l'apport en participation ou à la location 
pour une durée supérieure à dix-huit années, en vue de toute 
opération d'urbanisme ou de construction, de terrains appartenant 
à l'Elat, aux colleclivilés locales et aux établissements publics, et 
notamment les terrains affectés a j’usage des services publics 
concédés, même dans le cas où ils auraient élé acquis à d’autres fins, 

A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis où non 
bâtis appartenant à J'Elat, aux départements, communes ou éla- 
blissements publics pourront, malgré leur affectation aux besoins 
d'un service public, faire l’objet, avec des personnes publiques où 
privées, de conventions spéciales autorisant une utitisalion complé- 
mmentaire desdits immeubles, si cette utilisation ne fait pas obstacle 
à l’accomplissement du service public. Ces conventions pourront, 
par stipulalion expresse, exclure la précarité inhérente aux occu- 
pations du domaine public. De telles conventions pourront être 
conclues par les concessionnaires ou exploitants du service publie 
affectalaire pour des durées excédant celle de leur concession ou 
de leur droit d'exploitation, avec Faccord de la coilectivité pro- 
priétaire de l’immeuble, Elles n’entreront en vigueur qu'après appro- 
balion du ministre des affaires économiques et financières el des 
ministres intéressés. 

I, — Le troisième alinéa de l'article 2 de la joi ne 53-683 du 
6 août 1953 est modifié comme suit: 

« Quand il s’agit des mêmes opérations et iorsque les terrains 
expropriés sont attenants à des habitations et clos de murs ou 
de clôtures équivalentes, suivant les usages du pays, la déclaration 
d'ulilité publique est prononcée par décret en conseil d'Etat, pris 
sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et du logement, 
du ministre de l’intérieur et du ou des ministres intéressés. » 


Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 


Art. 28. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 
Art. 29 fadoption du texte du Conseil de ja République). — 
I — Le Gouvernement arrêtera toutes dispositions financières et 


administratives propres à encourager les collectivités locales et les 





propriétaires à entreprendre la destrustion des taudis et la réno- 
valion d'ilots urbains. 

HE. — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
le début de l’exercice 1958, un preinier progranune quinquennal de 
financement ineondiionnel pour la destruction des taudis et la 
rénovation des üots urbains portant au minimum sur 15.090 loge- 
Inents par an. 

Il dressera, en outre, un programme inconditionnel permettant 
la construction annuelle de logeinents de transit dans Îles grands 
centres, particulièrement dans la région ES, pour facililer 


celte rénovation des îlots el reloger les expulsés. 
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Art. 31 et 32, — Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
blique. 
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Art. 34. — Adopté conforme par le Conseil de ja République dans 
sa première leclure. = 

Art. 34 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
LE — Dans les cornmmnes où ne sont pas appliquées les dispositions 


d'un projet d'aménagement communal ou intercommunal, le préfet 
peut, par arrêté pris après avis de la commission départementale 
d'urbanisme, de la commi<sion déparlementale des siles et des 
collectivités locales intéressées, délerminer des «zones d’architec- 
ture imposées », où l'emploi de certains matériaux ou de cerlaines 
couleurs peut être sait interdit, soit réglementé. 

IL. — Le Gouvernement est anltorisé à prendre toutes mesures 
propres à réglementer la préfabrication, ka vente ou l'édification 
de constructions légères à usage d'habitation pour lensemble du 
terriloire, et en particulier pour la région parisienne, 

Art, 35 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions nécessaires 
pour harmoniser la législation sur Furbanisme et la construction 
et la législalion sur la protection civile et pour eoordonner les 
programmes de construction et les programmes de protection de 
la population civile, en fixant corrélativernent les mesures d’aide 
financière qui seront accordées à cet effet, 

Les dépenses supplémentaires résultant de ces dispositions ne 
devront pas être imputées sur les crédits affectés à la construction 
ni être mises à la charge des constructeurs 

Art. 35 A et 35 B. — Adoplés conformes par l’Assemblée nalionale. 
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Art. 35 D. — Adopté conforme par l'Assemblée nationale. 
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Art. 35 F, — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 35 G. (Adoption du texte du Conseil de la République.). — 
JL — En vu d'éviter une hausse excessive du prix des terrains à 
bâtir provoquée | la spéculation ou par le seul fait de leffort 
d'aménagement des agglomérations entrepris par les collectivités 
publiques, te Gouvernement est autorisé à refuser ou réduire loctroi 
sous ses diverses formes de l'aide finaneière de l'Etat à la construc- 
tion, aux opérations réalisées sur des terrains qui aurent été acquis 
à l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera approuvée par la commission arbitrale 
d'évaluation, statuant en matière d’expropriation; loutefois seront 
admis d'office, en vue de l’aide financière de VElat à la construc- 
lion, les terrains dont la valeur ne dépassera pas, pour les tlagements 
économiques et familiaux, 12 p. 100 du montant du eoûl de la 
construelion et de la viabilité. 

Cette commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie. 

En outre, celte commission sera tenue de donner à tout cons- 
tructeur qui lui en fera la demande un avis préalable sur la valeur 
du prix des terrains dont lacquisition est envisagée. 

IH. — Le Gouvernement est aulorisé à prendre des dispositions 
permettant aux communes de récupérer à leur profit une partie des 
plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équipement 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, d’adduelion d'eau, 
gaz et électricité. 

L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intéressées. 

Art. 35 H. — Adopté conforme par l’Assemblée nationale. 


Tire Il 
Dispositions intéressant le problème du logement. 


Art, 36. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 36 À (4). — ......... dis Tel ee 
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Art. 36 bis. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 36 ter. — Adoplé conforme par le Conseil de la République 
dans sa première lecture, 

Art. 37, — Adopté conforme par le Consel de la République. 


nomme 


TITRE IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


Art. 38 A. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 


Art. 38. — Adopté conforme par le Conseil de la République dans 
sa première lecture. 


(1) Ces articles ont été supprimés par les deux Chambres. 
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Trrrx V 
Dispositions diverses et pénales. 


Art. 39 et 40. — Adopiés conformes par le Conseil de la Réyu- 
biique dans sa première lecture. 


Art. 41. — Adopté conforme par le Conseil de la Répub'ique. 


Art. 42. — [Nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la presente loi qui ne 
pourraient être prises par le Gouvernement en verlu de ses pour 
voirs réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil &es 
ministres, sur le rapoprt du rministre des affaires économiques et 
financières, des ministres el des secrélaires d'Etal intéressés et 
après avis du conseil d'Etat, el, au sein de chacune des deux 
Chambres du Pariement, d'une commission spéciale constituée dans 
les conditions prévues par le règlement. La commission spéciale 
de l'Assemblée nationale comprendra 44 meinbres et celle du 
Conseil de la République 30 membres. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur à la date de.la promulgation de la présente loi, 
dans la limite des seules abrogations ou modilications nécessaires 
pour assurer l'application de celle-ci Aucune de leurs dispositions 
ne rourra avoir eflet que dans la iluile des crédits régulièrement 
ouverts. 

Les projets de décrets devront être soumis aux commissions 
spéciales visées ci-dessus, dans le délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, à l'exceplion des décrets d'applica- 
lion de l’article 3 ter paragraphe 1 bis pour lesquels le délai est de 
deux mois et de l'article 26 pour lesquels le délai est porté à 
dix-huit mois, à compter de la môûôme date. 

Les commissions spéciales disposeront d'un délai de deux mois 
pour l'examen des projets de décrets, qui leur seront soumis. Passé 
ce délai, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Toutefois, l'avis conforme de la commission spéciale de l'Assem- 
blée nalionale sera requis pour les désrels pris en application des 
articles 3 ter, paragraphe L bis, 10, (3, 16, 26, 27, 28, 32, 35 G 
paragraphe H et 37. Les dispositions de l'ar‘icle 40 de la loi n° 55-266 
du 3 avril 1955 et 8 paragraphe II de la loi ne %5-1043 du G août 1955 
seront applicables, 
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ANNEXE N° 5366 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la.commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur la proposition de loi 
(n° 4198) de M. Maurice-Bokanowski el plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer te régime de l'épargne-construction, par 
M. Ilalboui, député. 


Mesdames, messieurs, M. Maurice-Bokanowski et ses collègues du 
groupe des républicains sociaux ont proposé d'améliorer le régime 
de lépargne-construction, tant au point de vue du montant maxi- 
num des livrets d'épargne-construction que de l'intérél servi aux 
déposants titulaires de compte d'épargne-construction 

Sur ce deuxième point, la proposilion de loi serait dès maintenant 
Salislaite par l'adoption par l'Assemblée nalionale, lors de la 
deuxième lecture de la loi-cadre Sur la construction, d'un amende- 
ment de notre collègue M. de Tinguy du Pouët portant à 3 p. 100 
le taux d'intérêt à servir aux épargnants-Constructeurs:; il serait 
Unporlant que cet amendement soit adopté également par le Conseil 
de Ta République. 

Quant au chiffre de 500.000 F prévu À l'article fer du décret 
no 53-872 du 22 septembre 1933 comme montant maximum des 
comples d'épargne-construction, il est manifestement insuffisant. 

Votre commission de la reconstruction, adoptant la suggestion des 
auleurs de la présente proposition de loi, vous invile à porter ce 
Imonulant à un million. 

Pratiquement cette somme correspond à peine à la moilié de la 
somme nécessaire pour la construction d'une très modeste maison 
économique et familiale : il faudra encore que le titulaire du livret 
trouve pour la part supplémentaire une autre forme de financement. 

Cette épargne-construction offre un élément d'intérêt nouveau pour 
les jeunes titulaires d’un livret; elle leur permet de mettre en lieu 
sûr et de fructifier avec un très modeste intérêt le petit capital 
dont ils auront besoin pour construire. 

Is attendront le temps où ils pourront commencer leur construc- 
lon, sans trop d'inquiétude puisque la somme qu'ils auront épargnée 
dura gardé toute sa valeur pour leur construclhion. 

C'est pourquoi votre commission de la reconstruction vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La somme de 500.000 F prévue à l'article {er du 
décret no 53-872 du 22 septembre 1953, comme montant maximum 
des comptes d'épargne-éonstruction, est portée à un million de francs. 








(1) Cet article a été supprimé par les deux chambres. 
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(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 4% juil'et 1957.) 


AVIS présenté au non de la commission de la d'fense nationa'e su? 
le prôjet de lei (n° 4676) autorisant le Président de la République 
à ratitier: 4e le traité insliluant la Communauté économique euro- 
féenne et ses annexes, ?° le traité insiituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la conveniien relative 
à certaines institutions communes aux communautés européennes, 
sienées à Rome le 25 mars 1997, disnocitions relatives à la Commus- 
nauté européenne de l'énergie atomique, par M. Pierre Andié, 
député. (1) 


L — Les dispositions du traité d'euratom. 


L'objet du traité instiluant la Conmunauté eurpfenne de lEéner 
gie atomique est déliui par l'arücle 2 de la manrre suivante 

a) Développer les recherches et assurer la diffusion des connais- 
sances techniques ; 

b) Elablir des normes de sécuwité uniformes pour la protection 
sanitaire de la populalion et des travaileurs et veiller à leur 
applicalion : 

c) Faciliter les investissements el assurer, notamment en encoura- 
geant les initiatives des entreprises, la réalisation des installations 
fondamentales nécessaires au développement de l'énergie nucléaire 
dans la Communauté; 

d) Veiller à l'approvisionnement régulier et équitable de tous les 
utilisateurs de la Cornmnunauté en minerais et combustibles nucié- 
atres, 

e) Garantir par les contrôles apprepriés que les matières nucié- 
aires ne sont pas délournées à d'autres fins que celles auxquelles 
elles sont destinées; 

{) Exercer le droit de propriété qui lui est reconnu sur les 
matières flssiles spéciales; 

g) Assurer de larges débouchés et l'accès aux meilleurs moyens 
techniques par la créalion d'un Marché cominun des matériels 
et équipements spécialisés, par la libre circulation des capiiaux pour 
les investissements nucléaires et par la liberté d'emplois des spect- 
alistes à l'intérieur de la communauté ; 

h) Insutuer avec les: autres pays et avec les organisations inter 
nationales toutes liaisons susceplibles de promouvoir le progrès dans 
l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire. 

Pour atteindre ces buts, les Etats associés dans le traité d'euratom, 
c'est-à-dire: l'Allemagne de l'Ouest, la Belgique, la Hollande, la 
France, l'Halie, le Luxembourg ont convenu de différentes dispo- 
silions qui sont résumées ci-dessous : 

Pour assurer le progrès des recherches et la diffusion des connais- 
sances, l'Euratom s'eflorcera de coordonner les programmes nationaux 
de recherches que chaque Etat lui communiquera. 

Par ailleurs, la Communauté cr'era un centre commun de recher- 
Cches, une université internationale et des écoles techniques pour la 
lormalion de spécialistes. Le trailé énumeére dans l'annexe V un 
Programme inilial de recherches et d'enseignement. Un crédit de 
215 millions d'unités de compte U. E. P. (environ 86 milliards} est 
prévu à cet effet pour un délai de cinq ans à canplter de l'entrée 
en vigueur du traité, soit un peu plus de 1» milliards par an consa- 
crés aux recherches. Ce programme de recherches communes n'ex- 
clut pas les recherches etlecinées par chaque pays dans le cadre 
national et le traité est chargé de mettre en commun @æs recherches 
nalionales el de faire connaitre les résultats obtenus 

La Communauté peut, par des procédures appropriées, soit pour 
son propre Comple, soit pour celui de ées membres, oblenir au 
besoin par voie d'autorité le bénéfice des brevels intéressant de 
laçon Spécifique ou essentielle le dveloppement de l'énergie 
nucléaire ». 

Ainsi l'ensemble des connaissances déja acquises à la signature 
du traité et les découvertes évenutelles seront enises en commun. 
La seule réserve prévue par le traité à cet égard concerne la mise 
au secret par Euralom de certaines découvertes lorsqu'un des Etats 
membres en fait la demande. Aux termes des arlicies qui traitent de 
cetle question, l'Elat qui désire conserver secret un brevet peut 
le faire. Ce r'gume fait l'objet d'un nombre de dispositions assez 
Complexes qui font l'objet des articles 12 à 34 

Euralom assure la prolection sanitaire de tous les établissements 
utilisant des matières radio-actives par Ia mise en application des 
normes de sécurité auxquelles les Elats inesnbres sont tenus de sé 
conformer. 

Pour développbr et coordonner les applications pacifiques de l'éner- 
gie atomique, Euratom élabore des programmes d'inveslhissement s'ap- 
pliquant à l'ensemble des Etats membres 

Les personnes et les entreprises relevant des secteurs industriels 
intéressés sont tenus de communiquer à Euratom leur projet d'inves- 
tissement concernant des installations nouvelles, des remplacements 
ou des transformations en vertu de l’article 41 du traité. Enraltom 
n'a pas de pouvoir direct sur les réalisations lorsque ces dernières 
relèvent de l'exécution des programmes nationaux. Cependant, l'or- 
ganisation peut, aux termes de l'article 43, discuter tous les aspects 
des projets d'investissement envisagés el communiquer son point de 
vue à l'Etat membre intiressé 





(1) Voir: Assemblée nationale, mes 5266, 5267, 5268, 9209, 5270. 
0213, 9274, 9279, 5289, 5990, 5296, 5297, 5298, 9303, 9316. 
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ŒEuralom peut décider la création d’un certain nombre d'entreprises 
communes, Dans ce cas, il fixe je lieu d'implantation, les stocks et 
volumes et le rythme du financement ainsi que les modalités des 
parlicipalions de la Cominunauté des Etats membres et, éventuelle- 
ment, des organisations internationales ou d'un ressortissant d’un 
Etat enembre au financement ou à la gestion de l’entreprise. 

Pour assurer à un rythine égal dane l'ensemble de la Communauté 
le développement des applications de l'énergie nuc'éaire, Euratom se 
charge de l'approvisionnement en minerais et en matières fissiles 
dans les conditions suivantes: l'article 52, dans son paragraphe fe, 
dit que le princip: adopté est celui de l'égal accès aux ressourres 
ét de la poursuite d'une polilique commune d’approvisionnement, 

A cet effet, une agence est constituée qui dispose d'un droit 
d'option eur tous les minerais, matières brutes et malières fissiles 
spéciales produits sur les terriloires des Elals membres ainsi que 
« du droit exclusif de conclure des contrats portant sur la fournilure 
de minerais, malières brutes ou matières fissiles spéciales en prove- 
nance de l'intérieur ou de l'extérieur de Ja Communauté », 

Ces dispositions figurent à l’article 52, paragraphe 2° b. 

L'agence examine les offres et les demandes selon une procédure 
dont les principes seulement sont posés par le traité. Elle opère les 
réparlilions nécessaires en se conformant à la disposition prévue 
par le paragraphe 30 de l’article 92: 

« L'Agence ne peut op‘rer entre les utilisateurs aucune discrimi- 
nalion fondée sur l'emploi que ceux-ci se proposent de faire des 
lournitures demandées, sauf si cet emploi est ilicile ou s'avère 
contraire aux conditions mises par les fournisseurs extérieurs à la 
Communauté à la livraison en cause. » 

Il est précisé, par ailleurs, que les matières fissiles spéciales, y 
compris celles qui sont importées, sont les propriétés de la Come 
aulaite, 

L'article 69 prévoit que la fixation des prix aux acheteurs est faite 
gar Euralom, mais exige lassentiment unanime des repr'sentants 
des Elals membres, Deux dispositions constituent des exceptions aux 
principes de l'égalité absolue. en matière d'accès anx minerais ou 
produits fissites et dans le domaine de la réparlilion. 

En effet, l’article 223 prévoil: 

Par dérogation à l'article 60 et pour tenir compte des études et 
travaux déià engagés, l'approvisionnement des réacteurs établis sur 
les terriloires d'un Etat membre qui pourront diverger avant l’expi- 
ralion d'un délai de sept ans à compter de !la date d'entrée en 
vigueur du trait, bénéficie pendant une période maximum de dix 
ans, à partir de la même date, d'une priorité qui peut être exercée 
lant sur les ressources en minerais et en matières brules prove- 
hant des tlerriloires de cet Elal que sur Jes matières brutes ou 
matières fissiles spéciales faisant l’objet d'un accord bilatéral conclu 
avant l'entrée en vigueur du traité et communiqué à la commission 
conformément aux dispositions de l'artirle 105 

« La méme priorilé est accordée pendant la même période de 
dix aus pour l'approvisionnement de toute usine de séparation isoto- 
pique constituant ou non une entretreprise commune, entrée en 
fonctionnement sur de territoire d'un Etat meinbre avant l'expiration 
d'un délai de sept ans à compter de l'entrée en vigueur du traité. 

« L'agence conclut les contrats correspondants, après vérification 
par la commission que les conditions d'applicalion du droit de 
priorilé sont rernplic &, » 

Par ail'eurs, l'article 62 semble laisser à la disposition des Etats 
membres pour des besoins dans la catégorie desquels ren'reraient 
apparemiment ceux de la défense nationale des matières fissies spé- 
ciales produites par les réacteurs de lElat inléressé, 


Le lexte de l'article 62 est le suivant: 

« L'agence exerce son droit d'option sur les matières fissiles spé- 
ciales produites dans les territoires des états membres: 

« a) Soil pour répondre à la demande des ulilisateurs de la com- 
biunauté dans les conditions définies à l'article 60; 

« db Soil pour slocker elle-même ces malières: 

« ©) Soit pour exporler ces matières avec l'autorisation de Ja 
æéominission qui se conforme aux disposilions de Flartlicle 99 b, 


aunua 2. 

« Toutefois, sans cesser d'être soumis à lapplicalion des disposi- 
tions du chapitre VII, ces matières el résidus fertiles sont laissés 
aux producteurs: 

« a Soil pour être stockés avec l'au'orisalion de l'agence: 

« D) Soil pour Cire utilisés dans la limite des besoins propres de 
ce producteur; 

« ei soit pour être mis à la disposilion, dans la limite de leurs 
besoins, d'entreprises situées dans la communauté, unies avec ce 
producteur pour lexéculion d'un programme communiqué en temps 
ulile à la commission par des liens directs n'ayant ni pour objet, 
hi pour effet, de limiter la production, le développement technique 
ou les investissements où de créer abusivement des inégalités entre 
les uliisateurs de la communauté, » 

Pour exercer le contrôle de toutes ces disposilifhs, Euratom pos- 
sède les pouvoirs les plus étendus d'inspection dans toutes les 
exploitations sur Fétendue de la communauté. Euralom peut exiger 
que lout stock soit mis en dépôt auprès de l'agence. 
uraton peut intervenir à {out moment pour effectuer un contrôle 
en informant shnplement les autorités nationaies et l'Etat intéressé. 

Tous les biens techniquement nécessaires au développement de 
l'énergie nucléaire font l'objet, sous le contrôle d'Eurätom, d'un 
Marché comimun qui est établi dès l'entrée en vigueur du traité. 
Les Etats membres s'engagent à abolir, dans le délai d'un an, tous 
les droits de douane à l'importation et à l'exportation et toutes les 
taxes d'efiets équivalents, de môme que les restrictions quantitatives 
aussi bien à linportalion qu'à l'exportation. 

La Communauté a le monopole absolu des relations extérieures 
el ibstitue aux conventions et arrangements conclus ântérien- 
renent avec des Elats tiers par des Elals imneinbres. Les Etals mesn- 





bres sont dans l'obligation de communiquer à Euratom tous leurs 
projets d'accord ou de convention, La Communauté a le droit de 
demander la modification de toutes les clauses ou dispositions qui 
apraraitraient contraires aux buts et aux dispositions du traité. 


II. — Les institutions de la Communauté. 


Les articles 107 à 170 du traité traitent des institutions de la 
(Communauté. La première de ces institutions est l'assemblée. 


Assemblée. 


Cette assemblée se confond avec celle de la Communauté écono. 
mique européenne (Marché commun européen). Le nombre des 
délégués est fixé ainsi qu'il suit: 

i Belgique, 14; Allemagne, 36; France, 36; Italie, 36; Luxembourg, 6; 

ays-Ras, 14 

Cette assemblée, en plus de ses prérogatives financières, n’exerce 
qu'un droit d'initiative assez limité car elle émet des vœux, ei un 
droit de contrôle également limité puisqu'il ne lui permet que le 
vote d’une motion de censure, qui ne peut être adopté qu’à la 
majorité des deux tiers des voix exprimées. 

L'exécutif de Ja Communauté est double. Il se compose d'un 
conseil et d’une commission. 


Conseil. 


Le conseil est formé de représentants nationaux des Etats meme 
bres. 11 délibère soit à l'unanimité, soit à la majorité qualifiée, soit 
à la majorité simple. 

Dans le cas de délibération à la majorité qualifiée, les voix des 
membres sont affectées des coefficients suivants (art. 118): Belgi- 
que ?, Allemagne 4, France 4, Italie 4, Luxembourg 1, Pays-Bas 2. 

Les pouvoirs d'initiative du conseil sont limités par l’article 119 
qui prévoit que l'unanimité est requise pour que le conseil puisse 
modifier une proposition provenant du second organe exécutif, c’est- 
à-dire la commission. Le traité prévoit dans presque tous les cas 
que le conseil n'agit que sur proposition de la commission. 


Commission. 


La commission constitue le véritable pouvoir exécutif de la come 
munauté., Elle exerce ce pouvoir dans tous les cas qui ne requièrent 
pas l'intervention du conseil et dans les autres cas formule ses 
avis et ses recommandations. 

Les délibérations de la commission sont acquises à la majorité de 
ses meinbres. Les membres de la commission sont au nombre de 5 
(de nationalité différente). 

Toutefois, ils ne représentent pas les Etats membres 

{ls doivent offrir « toutes garanties d'indépendance » et n'être 
choisis d’un commun accord entre les Etats membres qu'en raison 
de leurs « compélences ». 


Cour de justice. 


On trouve à côté de ces organismes, une cour de justice chargée 
ces le respect du droit dans l'interprétation et l'application du 
traité, 

Conseil économique et social. 


IL est créé également un conseil économique et social à caractère 
consultatif qui peut servir à guider l'assemblée, la commission, le 
conseil, lorsque ceux-ci le désirent. Ce conseil économique et social 
est obligaloirement consulté dans un certain. nombre de cas, d’ail- 
leurs nombreux, prévus au traité. 

Telles sont brièvement résumées les principales dispositions cons- 
tituant le traité dit « d'Euratom ». 

H nous reste maintenant à apprécier les avantages et les inconvé- 
nients de ce traité pour la France. L 


III. — Le problème de l'énergie en France. 


Les partisans du traité d’Euratom ne cessent d'affirmer que nous 
manquerons d'énergie dans vingt ans, si nous ne consentons pas 
à unir les efforts des six pays de l’Europe occidentale pour pro- 
duire en commun l'énergie électrique d'origine nucléaire. 

IL nous parait utile de démontrer que cette affirmation n'est pas 
conforme à la réalité. 

M. Albert Caquot, de l'Institut, savant de “réputation mondiale, 
s'exprime en ces terines, dans la revue Energies sur les possibilités 
françaises: 

« Le problème de l'énergie se posant à nouveau, il convient de 
rappeler ce que représentent nos ressources nationales, tant pour 
l'énergie électrique que pour l'énergie calorifique, et de les comparer 
aux besoins. 

« L'énergie électrique: les moyens de productian actuels sont 
pour moilié (hermiques et pour moilié hydrauliques. Pour les pre- 
miers, l'énergie calorifique supplémentaire serait entièrement 
importée sous forme de charbon ou de pétrole, les produits d'ori- 
gine nationale étant entièrement utilisés dès aujourd'hui, sauf le 
gaz de Lacq dont nous parlerons tout à l'heure. 

« La consommation de tous les pays hautement civilisés dou- 
blant ious les dix ans, nos besoins nouveaux pour la prochaine 
décennie représentent une quantité supplémentaire égale à la 
consomination de 1957, soil environ 950 milliards de kilowatts- 
heure. Or, nos ressources hydrauliques utilisables dépassent 400 mil- 
liards de kilowatts-heure annuellement, dont les deux tiers sont 
immédiatement rentables et dont 25 milliards sont utilisés. 
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« Dans la prochaine décennie, nous pouvons donc, sans devises 
extérieures, faire face à la toluité de nos besoins en énergie, 
par plus de 40 milliards de Kilowatls-heures hydrauliques haute- 
ment rentables, et par un complément un peu plus coûteux, mais 
d'un prix de revient en valeur réelle plus faible que celui de 
l'énergie de nos usines thermiques. 

« Ce potentiel que noux possédons, et qui nous place favorable- 
ment parmi les nations européennes, n'est d'ailleurs pas seul à 
notre disposition. La configuration exceptionmellemment favorable de 
nos côtes Sur la Manche, particulièrement dans la baie du Mont 
Saint-Michel, nous autorise, en eifet, à envisager un nouveau revenu 
de l'ordre de 20 milliards de kilowatts-heures, 

Ainsi, Sans faire appel à des calories d'importation, la France 
est dans celle siluation privilégiée de pouvoir suivre laceroisse- 
muent régulier de Ja consommation d'énergie électrique par la seule 
ausineutation de son équipement jusqu'au moment où l'énergie 
aloinique, devenue rentable, pourra prendre le relais avec toute la 
puissance désirable. » 


« Le besoins en calories. 


« La situation de notre pays, au point de vue des calories néces- 
saires et des réducteurs indispensables à l'industrie chimique, se 
présente sous ui jour beaucoup moins favorable, les ressources en 
charbon et en pétrole du ‘erritoire métropolilain et de l'Union 
française élant nettement insuffisantes. 

« En ce qui concerne le charbon, la production d'ensemble pla- 
fonne. Le bassin lorrain pourra cependant compenser dans Favenir 
la perte du tonnage due à Fépuisement progressif des autres bas- 
sins. Mais le charbon est à la base de loules nos Synthèses chimi- 
ques qui prennent de plus en plus d'importance, Le brüler sur 
des grilles est donc devenu nn non-<ens économique, Quant à la 
sortiè du terriloire de la Sarre de la zone franc, elle augmentera 
encore nos besoins en devises. 

« Le pélrole est presque entièrement oblenu par importation. 
Notre production dans FUnion francaise est faible, mais elle pourra 
Sélever au niveau de nos besoins, si notre économie, grâce à 
l'épargne à attendre de notre travail de demain, nous permet de 
réaliser un équipement suffisant et d'animer ce grand corps à l'âge 
Laissant que constitue notre Afrique centrale. 

Un potentiel important correspond également à nos gisements 
de gaz de Lacq et de Saint-Marcel. S'il n'est capable en première 
clape que de suppléer partiellement les calories nécessaires en 
pétrole, il aura ce grand avantage d'assurer, dans d'excellentes 
conditions, l'augmentation de coïsommation des distributions de 
gaz sans dépenser de calories importées, 

En résumé, la France peut réaliser son indépendance énergé- 
lique au cours des dix prochaines années et rompre ainsi les liens 
d'asservissement qui font sa faiblesse actuelle, 

Un travail accru et accepté par tous les Francais, entraînant 
la réduction relative de Ia charge fiscale et l'augmentation d'une 
épargne uniquement orientés vers l'équipement est cependant la 
condition essentielle de celle libéralion en mème temps que de 
l'amélioraluon du niveau de vie de tous. » 

« Les richesses pétrolières de la France. 

« En dehors de nos ressources en énergie de f\pe classique, les 
efforts que nous avons déployés depuis dix ans dans les jiinmen- 
sités désertiques du Saharä son! courennés de succès, 

Le pétrole, « l'or noir », jaillit à flots à Edjelé et à Tinguen- 
lourine, à AIn-Salah et à El-Goléa, au sud de Laghouat, à Hassi- 
Messaoud, à l'Ouest d'Ouargla et au Nord-Ouest de Ghardaïa. 

« Les forages réalisés à ce jour permettent d'affirmer que les 
« réserves » de pétrole çt de gaz naturel S'établissent ainsi: 

Pour In-Salah, Edjelé et Tinguentourine: 100 milliards de mètres 
cubes de gaz on l'équivalent de 100 millions de tonnes de pétrole; 

« Pour Hassi-Messaoud: 300 millions de tonnes de pétrole; 

«“ Pour Hagsi-R'Mel: 100 mmillicns de tonnes également. 

« Soit un total de 500 millions de tonnes de réserves. 

« Comme il est courant d'exploiter chaque ,année sur nn tel 
gisement 95 milions de tonnes, le bilan énergétique francais, à la 
lin de l’année 1967, se présentera de la manière Suivante: 

1° Gaz de Lacq: équivalent à 4 millions de tonnes de pétrole; 

20 Parentis. 1.500.000 tonnes; 

os Pétrole du Gabon: 500.000 tonnes; 

49 Sahara: 25 millions de tonnes; 

Soit an total: 31 millions de tonnes de pétrole. 

Qui ne comprend que ces découvertes et leur exploitation modi- 
fient radicalement la position industrielle, économique, financière, 
cl done politique, de la France dans le monde. 

Notre pays, jusque-là grand importateur, ce qui éfait nne source 
de faiblesse, deviendra exportaleur, ce qui confère la puissance, » 

Ainsi, il n’est plus possible d'affirmer que la France, dans vingt 
ans, manquera d'énergie, si nous savons exploiter rationnellement 
les sources d'énergie du type elassique, dans le même temps que 
nous construirons les centraies d'origine nucléaire qui nous four- 
niront, en 1975, un appoint évalué à 30 p. 109 de la consommalion 
énergélique de cette époque. 


IV. — Avantages du traité pour la France. 


Le traité d'Euratom comporte des avantages dans la mesure où 
il assure en certains domaines une économie des efforts, 

Dans l'état actuel des connaissances techniques sur l'énergie 
nucléaire, il y a un intérêt évident à ce que plusieurs Elats unis- 
sent leurs ressources pour accélérer les recherches comme pour 
assurer la protection sanitaire des populations et créer un certain 
hoinbre d'entreprises communes, ne serait-ce qu'à titre expérimen- 
tal. Le coût des recherches dans le domaine de la science atomique 
est assez élevé. Il est évident que des laboratoires communs dotés 
d'instruments de recherche aussi puissanits que possible peuvent 





rendre de grands services. Dans 1e domaine plus particulier des 
applications industrielles, l'étude en commun des divers ljpes de 
réacteurs présente un grand intérêt. 

Ainsi, les Elats-Unis, en raison des énormes ressources dont ils 
disposent, peuveut se permettre d'étudier pius de 00 lipes de réac- 
teurs différents dans le mère temps. 

Les Etats européens, aux moyens beaucoup plus limités, ne peu- 
vent donc trouver que des avantages à s'unir pour expérimenter 

La eréalion d'un certain nombre d'entreprises communes n'est 
pas imoins utile dans la mesure où le caractère communautaire de 
ces entreprises ne risque pas de limiter on de faire disparaitre pour 
un Etat, lorsqu'il v est Q autorisé par les traités actuellement en 
vigueur, de fabriquer des armes nucléaires lut permettant d'assurer 
sa défense, On peut envisager là créalion d'entreprises communes 
usines de séparation des isotopes de l'uranium, usines de séparation 
chimique des combustibles irradiés, usines de production d'eau 
lourde, stations expérimentales destinées à étudier les réacteurs de 
haut rendement pour la production d'énergie électrique de source 
atomique, Centrales communes produisant celte énergie pour le 
compte de plusieurs Etats. 

Dans la mesure où le traité prévoil et organise une telle coopé- 
ration, son but apparait des pius louables 

Nous devons toutefois remarquer, el ce point est essentiel, que 
lous les efforts communs que nous venons d'énumérer peuvent re 
entrepris el réalisés par les accords bialéraux où mulli-laiéraux 
entre des Elats qui demeurent souverains, 

Dans le cadre de l'organisation européenne de coopération érono- 
maique (0, FE. C.E des etudes ont déjà éle ei treprise * QUI prévotel t 


un Lel système de Coopéralion, Ces accords peuvent se pré-<enter 
sous diverses formes d'asso iation selon Îles problenn Ce! t inte- 
réts en cause d'un ombre pl ou moins grand d'Etat Ï perte t 
par UD Iécalhisine dt Converter) el di contrat € ds lon de 
résoudre sans difficulté les problèmes de financement et d'admi 
tration relatifs aux recherche<, aux entreprises coinmunes et à un 
systeme de sécurité. 

En un mot, les avantages que présente Je traité d'Euralom peu 
vent, ef et en définis e qu'il faut retenir, êl ŒUAURS anis 
qu'il soil nécessaire de créer un système d'organisa politique 
compliqué et complétement | légt " «ht caractert a | Le 
sont ces caractèr de s pranattona ité et d tégral 
trouvons dans le texte du traité qui engendre pour la Fra un 
certain nombre d'inconvénients el de risques que no leve ( 


Inner, 
Notre étude portera essentiellement sur le dom ne ur € 18 
notre, c'est-à-dire celui de la défense nationale. 
V. — Inconvénients du traité pour la défense nationale. 


a Les brerets et le secrel. 


Une remarque essentielle s'impose au début de not tude. M 
est certain que le secret des brevets intéressant la défense nation 
nale n'est pas garanti par le trailé sauf par les règles de Sécurit 
qui ne sont d'ailleur: pas définies dans Île traité et que les Elat 


membres conusentironLà appliquer. En elfet, les textes sont former, 
loute demande de brevet intéressant où non la défense natienale, 
au sens francais du terme, doit êlre « MH quée ecrit «da 
un délai maximum de dix-huit mois à la commission lorsque Pi 
veuiion porle sur nn objet spécifiquement nucléair 

Si l'objet, sans être spécifiquement nucléaire, e<t directement Vif 
au développement de Fénergie nucléaire, Fexistence de la demande 
du brevet doit étre signalée dans les mêmes délais à la commission, 

Or, d'après les textes du traite, les Etats membres communiquent 
obligatoirement le contenu ou Fexistence d'une demande de brevet 
à la Commission. 


e 


Que cette demande contienne affectée où non Ta transmission 
d'un degré quelconque de secret, la conmmission doit transinetire 
aux autres Etats membres l'ensemble des comimunieali qu'elle 


a reçues. Ainsi, tous les Elalts membres auront con ce du 
brevet demandé. 


La seule liberté offerte à l'Etat française réside dans un refus 
éventuel de son consentement à la corormunication di info 
mations aux entreprises communes ainsi qu'aux personne (LA 
éntreprises non Communes. En tout étal de cause, la comm | 
Uion à la Cormmpission de tout brevet d'inventi secret on l té 


reéssant au sens traditionnel francais, Ta défense nationale est 


gatoire, De même, it est du devoir de la comm ion de tran-mett 
ces brevets à tous les Etats membres, Tels sont les textes € traite 

Comment dans ces conditions pouvoir soutenir que le secret sera 
conservé en matière de défense nationale ? 

Si le secret existe. il sera peut-être européen ma il ne « \ Cor 
lainement pl francais, Un secret partage i | t | 

on pit ut obiectt sdlis à e, que I El [rütu t | 
conservera toujours la possibilité de e pas délivrer ( | l 
l'intérèt de l'invention fui parait justifier celle mme ex 


nelle. L'argument vaut peut-être si l'inventeur relève dun servi 
publie. Mais il est à l'inverse sans aucune portée dans le cas, de 
beaucoup le plus général, où Finvention est née da 
prise où un laboraloire privé. En effet, l'inventeur doit bei ci 
ct il exigera le bénéfice, de la protection de la loi 
Il est d'ailleurs curieux de rapprocher ces dispositions du projet 
LL 
1 





d'Euratom dj avant-projet de loi qui a été rédigé, il a quelque 
Hois, par le secrétariat à l'industrie et au commerce an let des 
inventions intéressant la défense nationale 18e 
d'annuler les décrets de 145 et 14% qui régissent encore Je rap 
ports de la propriété industrielle et de la défense nationale, Hi ne 
maintient, en effet, au profit du départeruent de la défense, que la 
possibilité d'exproprier l'inventeur et lui retire l'exercice d'un droit 
essentiel qui était celui d'interdire, moyennant une juste indemnité, 
toute divulgation d'une invention présentant un intérêt certain pour 
la défense nationale. 
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Ainsi, nous constatons que sur celte question essentielle des bre- 
vois, il est permis d'affirmer que, contrairement aux déclarations 
jui ont été faites à l'inverse de l'action entreprise par les négocia- 
taurs de l'accord franco-américain sur Féchange des informations 
techniques signé à Paris le 42 mars 1937, le traité sur l'Euratom, 
bien loin de garantir le secret des imventions intéressant la défense 
hationale au sens du code pénal, érganise, au contraire, là cemru- 
nication d'office de ces inventions à tous les autres Etats membres 
de l'Euratom. 

H nous semble qu'il s'agit là d'autre chose encore que d'un aban- 
don de souveraineté, c'est le renoncement à la sûürelé intérieure et 
cxtérienre de l'Elat, 

Sur Ja hbre communication des brevets et la mise en commn- 
nauté des connaissances, l'attention de la commission de [4 défense 
nalionale à élé retenue sur les avantages illusoires qu'apporte cette 
bise en coniaun des connaissances, beaucoup plus encore que Ja 
connaunicalion des breveis, 

Dans presque tous les domaines industriels les brevets sont publiés, 
Jaiais 1 est évident que certains pays ont sur les autres une avanee 
considérable qui tient beancoup plus dans Je domaine technique 
au nombre de techniciens formés qu'à Ja publicalion des brevets, 
Mais en fait, pour le moment, ce serait presque exclusivement des 
brovels français qui Sereient imis dans le pool commun et dans ce 
doinaine c'est Findustrie d'Elal qui sera contrainte de jouer le jeu, 
cest le cas de la France. 

Fn Allemagne, au contraire, l'industrie alomique est entre Îles 
dnains des entreprises privées et les brevets soni secrets el le demmen- 
seront plus facilement que chez nous où flindustrie alomique 
U. E. A.) est entliérement Hationalisée, 

linäginons le cas d'un partage des recherches sur Jes différents 
{pes de réacteurs, 1 est à craindre que les résultats acquis dans 
ce domaine par la France soient communiqués intégralement à Eura- 
tom et que la réciproque n'existe pour l'Allemagne que dans le cas 
des découvertes sanclionnées par des brevets d'Etat. IE parait diffi- 
cile d'associer valablement une industrie nationale sous contrôle 
de l'Etat, comme en France, et une industrie privée soucieuse de 
vonserver ses secrets techniques à des fins mercanliles, ce qui est 
le cas de l'industrie nucléaire en Allemagne. 

Par exemple, s'il s'agit de réparer dt-ainaltériel, une entreprise 
d'Elal déléguera adiministrativement, et chaque fois que cela sera 
nécessaire, un jagénieur, qui Sera un fonctionnaire, Pour effectuer 
celte réparation de matériel, une industrie privée, au comraire, 
exigera que le déplacement de son ingénieur soit soumis à un 
critère de rentabilité. Enfin, outre ce danger de non-communication 
des brevets privés, alors que la France sera dans l'obligation de 
wommuniquer tous ses brevets, nolons que 1& question des accords 
bilatéraux effectués avant la passahion du Traité et qui lient un 
pars extérieur à Euratom à un pass membre d'Euratomn (nous 
pongeons à l'exemple de la France liée à Israë] sur bles techniques 
d'obtention de l'eau lourde) pose un grave problème dans le cadre 
de celte obligation de cormmuunication des connaissances, 


b) Le budget commun et la création d'entreprises communes, 


Le problème de Ja créalion d'entreprises communes avant un 
badiset commun relativement modeste, puisqu'il s'agit de 15 mil- 
iards par an, est un problème essentiel et beaucoup plus humain 
que financier. 

L'une des conséquences de celle mise en commun des recherches 
sera de nous priver de technic'ens essentiels à la mise en œuvre 
du programme de recher:bes, Dans une première phase, Ja France 
devra détacher ses techniciens dans Jes laboratoires et les entre- 
rises communes, I en résullera une réduction sensible de son 
Botentiel de développement. En conséquence, l'affirmation du maäin- 
tien du progrataome nalional en dépit d'Euratom apparait illusoire. 

Il sera loujours possible de décider sur le papier de telle ou 
elle réalisation nationale, mais le programme national] maximum 
æossible dépendra toujours du nombre de techniciens dont nous 
diisposerons, nombre qui sera fatalement réduit par le transfert de 
ces techniciens aux laboratoires et entreprises européens. 

Il nous faudra transférer près de 30 p. 100 des techniciens fran- 
ais pour alimenter le programme d'Euratom. Ce transfert affectera 
sion seulement Findustrie atomique proprement dite, inais l'indus- 
trie chimique, métallurgique, etc., tout entière. 

Ainsi là coordination des recherches, qui est le seul aspect vrai- 
tent positif de cette parlie du traité, pourrait parfaitement être 
effectuée sans passer par Ja lourde machinerie de lEuralom, au 
uoven d'un jeu d'accords el d'options réciproques sur les licences 
de fabrication. 


€) Propriété des malières fJissdes. 


Les clauses du lrailé accordant à Euratom la propriété des malières 
flssiles est une brèche jmportante dans Ja souveraineté francaise 
el, en particulier, sur le plan militaire, 

En etfel, la situation internationale pent se dégrader et néces- 
siler le transfert de stocks de matières fissiles de nos usines éner- 
géliques Vers OS arsenäaux, 

I en résulterait qu'Euratom pourrait alors intervenir dans la 
politique militaire el dans Ja politique étrangère tout entière. 

Il est assez pilloresque de constater que c'est an nom de l'indé- 
pendance diplomatique et militaire de la France et pour éviter un 
a-sujettissement à Jun des Grands atomiques que nous consentons 
à une sorte d'assujeftissement vis-à-vis d'Euratom. Car, ‘enfin, que 
sont les matières fissiles Ÿ Ce <ont certes des combustibles, mais 
l 


encore les explosifs les plus puissants que l'on ait jamais su fabri- 
quer. Tone tonne d'uranium 233 vaut des millions de tonnes de 
Le M 2 6t 6 et uranium est utilisé comme amorce d'une bombe 
à hydrisene, mille fois plus encore, 





Les réacteurs nucléaires sont des centrales mais aussi des ar<e- 
natix. 

si à l'âge du charbon et du fer la puissance militaire était liée 
à la production de l'acier, elle Fétait à travers un processus de 
lrañsforination d’une durée et d'une ampleur considérables. 

La transformation d'uranium 25 issue des usines de séparation 
d'isotopes, ou de platonium extrait des piles en pombes est quasi- 
instantanée et fournit à ses utilisatenrs un formidable appoint mili- 
taire. Ainsi, sur tous ‘es plans, les jhinmenses conséquences des 
nouvelles découvertes apparaissent, 


VI. — L'énergie nucléaire et ses applications militaires. 


1 est bon de faire le point sur Ja nature des obligations que 
noire pays aura conltractées S'il consent à ratifier le traité d'Euratoin. 
Pour aider à faire le point, 1! est nécessaire d'examiner les consé- 
quences, sur le plan technique et économique, de la révolution 
apportée par la physique nucléaire, les effets de cette révolution 
sur notre défense nationale et les lecons politiques qu'il faut tirer 
de cet examen. Nous he pourrons qu'ensuile, à la lumière des textes 
du traité qui nous est proposé éludier les avantages et les 6bli- 
galions résultant de Jeur mise en application éventuelle. 

Tout le monde adinet aujourd'hui que le niveau de vie des 
populalions où la puissance des nations dépend de la quanlilé 
d'énergie dont elle dispose La force de la France mesurée en 
esclaves mécaniques n'est pas ce que nous voudrions qu'elle soit. 

En moins de deux siècles, nous nous sommes laissés distancer 
dans la course à la puissance industrielle par nos voisins imiméliats, 
Augleterre et Allemagne, et bientôt par les Grands du monde 
d'aujourd'hui: Etats-Unis et Russie. 

Leur force économique s'appuyant sur le charbon puis sur le 
pétrole surpasse la nôtre. IH n'était pas possible, il y à dix ans 
à peine, de savoir quand <s'arréterait notre relative décadence. Nous 
pouvions craindre de n'être plus qu'une puissance de second rang 
à cause de notre bassin houiller pauvre et difficile, de notre dérno- 
graphie déclinante à ère du charbon et de l'acier. C'est préci- 
céiment à ce moment que naissait dans Jes laboratoires une seconie 
révolution indusiriclle basée sur une forme d'énergie nouvelle, 
l'énergie nucléaire. 

Les caractéristiques essentielles de lénergi 
pombre de trois: 

lo La quantité lotale d'énergie que nous pouvons tirer des réser- 
ves connues de combustible nucléaire est infiniment plus importante 
que celle que nous pouvons obtenir des sources rerensées de coim- 
bustible classique. L'énergie alomique apparait donc comme un relais 
dans la Course au progres; 

%0o La densité en énergie des combustibles nucléaires est des 
millions de fois plus importante que la densité en énergie des 
combustibles classiques: 

3o Les réactions nucléaires sont non seulement génératriees 
d'énergie mais encore permettent la production de corps nouveaux 
d'une valeur considérable, tant sur le plan économique que mili- 
taire. 11 faut préciser que dans ces réactions, l'identité méme des 
corps actifs ef modifiée, 

Indiquons encore que les réserves connues nous assurent une 
consommation : 

Pour le pétrole, de quelques décennies; 

Pour le charbon, de quelques siècles; 

Pour l'uranium, de quelques millénaires. 

Un kilogramme d'uranivm, entièrement fissionnf, procure l'équis 
valent de 2.500 tonnes de charbon, I faut compter sept fois plus 
encore pour le deulérium (hydrogène lourd). 

La production possible, de la France d'ici peu de temps (mille 
tonnes par an), vaudra énergétiquement plus que la production 
lulale mondiale de combustible classique. 

bans les réacteurs nucléaires, outre de l'énergie, on produit du 
plutonium qui est un combustible nucléaire apprécié; on pourrait, 
théoriquement, produire 4 kilo 500 ge plutonium pour 1 kilo 
d'uranium 255 consommé H faut remarauer encore que, <i lura- 
nium est abondant, presque aussi abondant que les mélaux courants 
comte le zinc ou le cuivre, les minerais riches et facilement exnlot- 
tables sont rares et les pays qui en disposent ont entre leurs mains 
un atout décisif. 

Sur le plan qui nous occupe particulièrement, pour avoir directe- 
ment un explosif, soit un combustible plus aisément utilisable, il 
faut construire de puissantes installations permeltant d'extraire 
l'uranium ?%3 de l'uranium naturel, Aujourd’hui, seuls la Russie, 
les Etats-Unis et l'Angleterre ont pu construire ces usines dont le 
coût s’est rependant réduit à des niveaux raisonnables. On estime 
qu'il faudrait 40 milliards pour construire une usine capable de 
fabriquer 1.500 kilos d'uranium 2% par an; de 20 à 40 milliards 
supplémentaires seraient nécessaires pour la construction de la 
centrale électrique alimentant cette usine. 

I est incontestable que nos propres techniciens sont capables de 
construire celle usine. La décision à prendre à ce sujet est essen- 
tiellement d'ordre politique et financier. 

Pour peser la valeur de cetle décision, il faut siluer les possibili- 
tés d'une telle entreprise, 

4.500 kilos d'uranium 233, c'est sans doute l'équivalent de près 
de 4 millions de tonnes de charbon. C’est aussi la possibilité de pro- 
duire 130 bombes atomiques par an si l'uranium est ulilisé à cette 
fin. C'est plus encore le moyen de construire, grâce à l'uranium 
enrichi, des réacteurs économiques et de peliles dimensions sus- 
ceptibles d'être utilisés beaucoup plus largement que les réacteurs 
à uranium naturel. Ceei avec certitude, car jusqu’à présent nul n'a 
maîtrisé suffisamment la métallurgie du plutonium pour pouvoir 
construire des réacteurs à plutonium. 

Le problème posé à Ja France est celui-ci: notre pays est-il 
capable de construire un cycle atomique complet pour être réalisé 
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indépendamment des grandes puissances de ce monde? I eñt 
été logique d'établir un devis à souinettre au Parlement ou à toute 
autre autorité compétente, puis de conclure à la nécessité d'une 
association. On nous à simplement dit que les Etats-Unis ont 
dépensé 5.000 milliards pour l'énergie nucléaire et que nous ne 
pouvions accomplir un pareil effort. Au premier abord, ce chittre 
parait effectivement très important mais, après réflexion, nous cons- 
tatons qu'il s'agit de 9.000 milliards en treize ans, soit 390 milliards 
par an. C'est un chiffre qui ne nous est pas ineccessible, surtout 
gi Nous SONLEONS aux dépenses que nous faisons actucllement pour 
l'Algérie où pour subventionner des secteurs fangfhissants de notre 
économie, D'ailleurs, la France n'a pas à produire un effort de 
cette importance et un progrannne de 100 à 150 milliards de francs 
par an permettrait de la placer au niveau de la Grande-Bretagne 
dans un délai raisonnable. 

Pour financer ce budget, des transferts de crédits peuvent étre 
envisagés qui soutiendraient l'effort atonnque francais. 

L'usine nationale de séparation d'isotopes, dont le eoût de 40 mil 
liards à été confirmé par M. Francis Perrin à FAssemblée, pourrait 
être construite sur les crédits militaires francais. 

Le développement de la puissance atomique française sur le plan 
militaire entrainerait une reconversion de larmée. Le eoût global 
des dépenses militaires serait alors susceptible soit d'être réduit 
par une puissance de feu égale à ia puissance actuelle, soit de se 
uaintenir constant pour ‘une puissance de feu très supérieure, 

Certains disent que les armements elassiques ne sont pas démodés 
puisque ce sont les seuls qui ont été employés par les différentes 
puissances dans les engagements tant en Algérie qu'à Suez où en 
longrie, que par conséquent le développement de  Farmement 
nucléaire n'affecte pas le budget militaire imparti aux armements 
classiques. Les tenants d'un tel raisonnement ne songent qu'à Ta 
bombe A et font abstraction des armes tactiques nucléaires dont 
l'utilisation e<t possible méme avec une aviation relativement 
réduite. IS oublient que ces armes sont l'apanage d'une armée 
moderne et qu'à leur profit on peut envisager des transferts de 
crédits militaires, 

Je me permets d'insisler sur cet aspect de la question: la France 
pourrait, si elle le décidait, doter son armée des armes atomiques. 
Nous avons fait l'effort de former près de 5.000 techniciens et nous 
pourrions en former davantage. Cela dépend essentiellement des 
mesures prises par le ministère de l'éducation nationale, I s'ant 
uniquement d'orientation professionnelle et ce n'est pas un problème 
insoluble. 

Lors du discours qu'il a prononcé à la clôture des journées con<a 
crées à l'énergie nucléaire en janvier 19957, M. Baumzgartner, pré 
Sident de France-Alome, a dit avec raison que la France avail une 
infrastructure industrielle suffisante pour élayer une industrie auto- 
mobile dont le chiffre d'affaires global était de 100 milliards, qu'elle 
absorbait aisément les réalisations de VE. D, F. dont le budget 
approche de 200 milliards, qu'en conséquence on ne voyait pas 
pourquoi elle Serait inaple à supporter une industrie nucléaire de 
450 mitliards dont la pins grande parlie serait affectée à la recherche 
c'est-à-dire à Ia matière grise. Le développement de l'industrie 
nucléaire est beaucoup plus affaire d'organisation, de technique, de 
culture et d'approvisionnement en énergie que de gigantisme. 

Ce raisonnement se vérifie d'autant plus que l'industrie nucléaire 
m'est pas une industrie des pondéreux., On manipule, dans le 
domaine de la sidérurgie classique des millions de {onnes tandis 
que l'industrie nucléaire ne manipule que queiques tonnes ou quel- 
ques milliers de tonnes, 

Les perspectives économiques de l'industrie à hase de charbon on 
de pétrole ne sont donc pas applicabies à Pindustrie nucléaire, et 
Si la France avait la volon'é de former en grand nombre tech 
ciens demandés par l'énergie atomique, son infrastructure indu 
trielie actuelle suffirait à lui assurer un développement rapide, d'a 
{ant plus rapide qu'en ce domaine nous ne soutffrons pas de linfé- 
riorité géologique dont notre pays a subi la contrainte au cours de 
la première grande révolution industrielle, Auw contraire, nous 
prenons rang, à l’ère atomique, parmi les privilégiés de la nature. 
La France est dès maintenant le quatrième producteur mondial 
d'uranium (15 à 20 p. 100 de la produetion totale) et, grâce à Mada- 
gascar, Je preniier producteur mondial! de thorium., On ne comprend 
pas l'insislance mise par certains techniciens à minimiser limpor- 
tance du minerai francais. I est cependant incontestable que dans 
un certain nombre d'années l'indépendance de Ta France vi-à-vis 


des autres pays du monde, et notamment des deux Grands, relevera 
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1 


daventage du ravitailement en matières premières que du eau 
\échnologique qui, à ce moment-là, sera beaucoup plus répandu. 


\II. — Nécessité d'un armement atomique français. 


L'arme atomique introduit une mutation brusque dans l'a le la 
guerre, qui bouleverse les données militaires, po Lues et éconn- 
niques du problème des rapports de force entre les Etats. La pu 
cane d'moniaque du nouvel engin, Sa Inanlab US, qui et e fait 
de ln concentration d’un énorme potentiel de destruction dans un 
faible volume et sous un poids réduit, Le phénomene de radioactivité 
concourent inégalement, selon qu'il s'agit de bombe  fhermo- 
nucélaire H utilisant l'énergie produile par la fusion d'éément 
lécers comme le Hithiom ou le deutérium, onu de bombe atomique A 
provenant de la fission d'éléments lourds du type uran um 255 ou 
plutonium. 


La puissance de la bombe à hydrogène est théoriquement sans 
limite, Alors que la bombe A lancée à Hiros \ima quivaiait à 29.09% 
lonnes de tri-nitroltol le, | 


Holuène, la bombe IE qui explosa à Eniwelok en 


192 correspondait à 3 miliions de tonnes de T. N, T, et celle essar 
à Bikini en 1954 à 15 millions de tonnes de T. N. T ou 15 1m 
ton es. On parle, dès mai enan! l 7 


€ssayées, de 10 à o0 mégalonnes. Or, une bombe H de 1» méga 





lonnes peut être militairement efficace « 1) 00) kilo s Carrés. 
An point de développement se forme » boue de feu de 3 kilo 
metres de diamètre qui détruit tout dans | ravo le s$ Kilometres 
par le souffle et la chaleur, comple lenu de la iuteu le w\llie 
elotr, lu sens el de a fo e du vent. On es: he joie quatre MID 


bes H, lâchées par surprise sur Paris, Lyon, Bordeaux et Marseiile 


inéantiraient % mil ons de personnes, Les Américains ont calcu!$ 
que dix-huit Pombes IE lancées sur les dix L'villes des | s-Unis 
de plus de 200.000 habitants auéantira { la plupa les 18 DE 
de personnes qui Y vivent, 

Si ce tableau est dramatique il prouve, du moins, que ces no 
velles techniques militaires, en offrant à l'humanit s pers ve 
d'un suicide collecüf dans une vision d'apocalsps sütuent 
vraanent une mutation de l'espèce des jastronm cuerriers 

Ainsi la bombe I illustre-telle par Lt nent la puissance ef 
l'effet radioactif du nouvel engin, L'exolosif A bien qu e Soil 
dépourvu ni de l'une i de laut \ tadiah le puis 
qu'on à pu réd ses dinei I le il fais 0 
ob le 20 m ie s de d'ami 1 d'en €] ù lun 
mort du d'un engin “guidé 

Un mort atomique servi p Six hommes It remp'acer mar 
ses effets 72 pièces dat erie tirant pendant d  } st eXILeait 
le service de 3.009 hommes 

Une rampe lance-fasée atomique sur l le 3000 to 4 
a une puissance de destruction très supéricure à celle de huit pièrcs 


de SO d'un cuirassé, 

Un chasseur bombardier actuel équisé de bombes A 
piacer 2.04) bombardiers lourds de la dernière guerre. 

Quelles Sont les conséquenc?s de la révolution 
le domaine militaire ? 

La possibilité de l'emploi de l'arme atomique modifie entièrement 
les rapports du couple explosif-véhicule deux termes que Fon no 
doit jamais séparer, le véhicule étant le fusil te canon ivion, etc. 
don! le b ds, l'encombrement, lès sujétions geucrales condilion- 
ent lefficacité de Fexplosif. 


L'objectif de la bataille élant de concentrer en 1: point donn#, 
à un moment donné, le imaxhnaum de puissance de f:4, on com 
prend lintérêt de larme nucléaire qui apporte une pu ile bou 
Vaniable sons une très faible sujélion-vVéhicute 


Cela signilie que les armes conventionnelles perdent loulte valeur 
en face d'un adversaire doté d'armes atomiques. 

La surprise, élément décisif à la guerre, jousra done en fav 
d'un pass dolé d'armes nucléaires, La concentralion des movens 
phase nécessaire et préalable à Fatlaqnue, repose dans une armée 
conventionnelle sur le rassemblement vovant de nombreux \#l 
cules » (artillerie, stock d'obus, ete: dans l'autre cas sur la prodi- 
giouse puissance de Fengin atomique unitaire 

Contrairement à l'armement conventionnel, Fexplosif nuc'éaire ne 
se démode pas, Les escadrons de bombardiers lourds de 1959 coû- 
tant des centaines de milliards ont été disqualifiés en cinq ans par 
les progrès de la technique adverse, La bombe I fabriquée en 1954 
et Slockée représente pour F 
vantail cinq ans après. 

La conceplion de la défense nationale, la structure des forees 
armées el la préparation militaire doivent done étre entierement 
révisées en fonclon des impéralifs de Farm? atomique: mobilité 
el dispersion des objecfs, On ne peut non plus attendre Fappoint 
des ressources fournies put une pnobilisati | progress DRRTTRLE 
celle d'autrefois, le pays devenant un chaos dans les dix à quinze 
jours suivant Fallaque ïiniliale. La guerre Sur les arrières soit pa 
infillralion, Soit er débarquement aéroporté et la guérilla <se subsl 


l'adversaire potentiel le inéine épou- 


tueront au combat <ur des plans Hinéaires. HE faut done prévon 
dans ia réorganisation de notre défense trois 1Ypes de guerre qui 
pourraient se dérouler conjointement, SnecessivVement on allérnati- 
vement: le combat aux armes nucléaires, aux art convel 


helles et la guerrs de maquis. 


Les Conséqu nees poutiq ies de l'ap] rit de Farm He 
ne sont pas moins révolutionnaires 

La détention d'armes atomiques compense Ja faiblesce pue 
d'une nation: c'est pourquoi, fare aux mass rus<4 le 
Sables militaires occidentaux demandent le droit d ili<et ire 
alomique. Le maréchal Montgomery à déclaré, il v a longtemps: 

Avec les forces que no AaVOns Ho He HotIVOTs 7} 1 Le 
FEurope Si nous Havons pas recours aux armes alo ] et 
uuciéares 

Le général Graonther vait émis la mime OT ] 
atomiques, disait: e C'est notre ul mo 
iufériorilé dans les arme co entro ‘ 

Le passage à Féquipement mi e 
si qu Jues Col el )! tu | h} | | X ' t 1 
d' CnTIyS Nice aire | { f 
prét d'être ba | | il | l 
pour rétablir 1 bala les f i 

Les forces milita éta) le tout ! 
ent pays, mais les diff | 
nas CH j ( l re € I 
EU ( 

Au \ Ù | ( Ï È 

it " ! t 
vt t 4 | X g t ] 1 
de! l | [ [pi 

L IFIReTI [ 1] i ] t 
de l'infrasti ie | Ù 6 - hoit coûteux UT [l 
n°} La rédu 101 les ] l einen ut l 
démobilisat oi « » 1H ( luetio Nitil re ( | | «l 
athériecans dej 19%3 confirment dans les fai | 
experts En matière de bombardement ta ue an 
qu'à puissance de feu égale, le rappo | ( ) t en 
fivenur de l'arme ato que. Toutefois, explosif \ , 
Substilner complétement aux m1 el nel Faut 
anticiper Les 1 ) [vpe ] | le combat sont 
un armMeot L C1 
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Faut-il \ aveslissement  déimesuré pour mettre en route de 
ile fabrications militaires ? Aprés l'explosion de Montebello, 
M. Chu lu indiq 100 imilliards de francs cornme prix de 
ui à d'un prernier armement atonnque anglais. C'est le chiffre 


I | 

(| jelient notre collègue le sénateur Pisani dans une proposilion 
de loi Volée par le Conseil de Ja République par 219 voix contre 88 
el rec] \ «uvre d'armes atornques. 

Rappelons que le bugdet imililaire français est de 1100 milliards 


el qu'une division blindée coûle prés de 200 milliards. 
L ‘ DIT liqués loi lu débat de FAssemblée natio- 
! ec cit ù uulliards pour Fusine de séparation isotopique, 
| i » et 30 1nilliards pour la centrale laliimentant 
l elle « lion du Premier britannique. 
La nee devrait donc construire une usine de séparalion jsoto- 
| ir] | Ù iniuin 25% Où bien accepler définitivement 
| | 1 G Etats-Unis qui ho fourniraiwnt cet 
U 259 ON nt un controle strict de tout notre équipement 
(. t d ! ul i devraient ozxicnler la poliique 
a! l lil | nergetique « la Fra CA 
| 1] } | | voir que la France renonce à l'arme- 
(el 4 | id s pu?s Ces NH jo a. le nt, 
{ SILNIL | (1 ] IIS lollie dans (] élques annees. ou 
(l { l'a i renoncer à { J't sponsabilites 
( ini ja tréditre son budget militaire, Ja contexture 
Ü ù défense 1 ant plus aux données actuelles du problème 
| { que l'indépendance française he sera 
‘ il 1 que le Jour où nolre paxs disposera de quei- 
mn i suidée itéie thesmenueléaire d'un rayon d'action 
( 000 à 5.000 Kn et d irnetnent atomique, La Grande-Breligne 
ü \ Jempi ce progrannoe avant {rois an Si les ressources des 
| l d \ le soût sälhs comtaune mesure avec Îles 
110) . li lool sont à l'échelle de la Grande-Bretagne. C'est 
] juoi s pou bre dès pnaintenant qu'il serait inadmissible 


que nous rénopelons à notre uranum naturel au profit d'un orga- 


Jiistné pra ii alors que c'esi le seul produit source d'énergie 
dont la France soil aimpiement pourvue Pourquoi irions-nous céder 
l'urat nu alors que lépétrole reste la propriélé des grandes sociétés 
-aimnérieai qui lexploilent, alors que l'Allemagne et FAngle 
ler nservent Jeur charbon, alors que la Belgique vend % P. 100) 
dd ù urenitdin extrait du Congo aux Ejats-Unis et à la Grande- 
Bretagne qui l'utilisent à des fins à la fois pacifiques et militaires 
Fous les chefs militaires sont unanimes à penser qu'on ne peut 
plus envisager de défense nalionais sans disposer d'armements ato- 
[REC RIT Les expériences élrangères prouvent qu'à condilion de 


peadapter toute lorganisalion de la défense nationale, ies armes 
houvelle qui sont à efficacHé indentique plus économiques que leé 
ünciennes, permellent de réduire linportance de ces dernières. 
M. le général Ailleret nous en à fait ja démonstration Hhnineuse 
dans la Revue de défense nationale. Le devoir et l'intérét de Ja 
France sont donc d'aligner son potentiel pnilitaire sur celui des 
uutres pays, 

M. le ministre de la défense nalionale a déclors, au cours Gu 
débat sur lEuratom, que loplion qui s'ouvre à nous n'est pas 
entre Îles armements classiques et les armements nucléaires, Jiüis 
entre la détention de ceux-ci où l'abandon du concept de arfenss 
halionale », 

Cela ne signifie pas que nons devons renoncer 4 porusnivre, Sans 
illusion, mais avee acharnement et bonne foi, les efforts en vue 
d'un désarmement générat et contrôlé, mais notre autorité paerale 
dans 14 discussion pésera d'autant plus qué nous posséderons € qui 
constitue dorénavant dans le monde le signe ï'ndisculable de ia 
puissance matériel'e, 

Nous examinerons maintenant, après avoir traité de V'Euralom, 
si hotre pars conserve intégralement la possibilité de transformer 
sa défense nationale pour Ja doter des armeintats alomiques, 


VIIT, — Les conséquences d'Euratom. 
Réfutation des arguments favorables au traité. 


Le traité d'Euralom tisntil comple des volontés exprimées lan 
dernier par L'Assemblée nationale ? 

Au cours du débat de juillet dernier, les oralenrs qui se succé- 
dérent à la tribone acceplaient le principe d'une collaboration eura- 
péenune mais exigent, pour la France, la maîtrise de ses matières 
prenéres, la possibilité de fabriquer des armes atomiques el expri- 
Juaient la crainte d'un excès de supra-nationalité, 


Dans <on exposé des mnolifs, le Gouvernement nous dit: « cn'an- 
eune clause interdit l'usage de l'énergie nucleaire à des tins de 
défense nationale, domaine dans lequel la France posséde el 
cou-crve une ellière liberté d'action, Les exigences de la défense 
halionale sont, au surplus, respectées, Le régime de diusha €çes 
connaissances comporte les redtrictions nécessaires à la sauvegarde 
des secrets miläaires, Le droit de proprifié de la Connaunanté sur 
les imatières fissiles cesse au même moment, Tortes les garanties 
données aux programmes nationaux couvrent d'ailleurs la partie de 
ces programmes jniéressant la défense nationale. 

Frouvons-nous trace de € garanties dns le traité ? 

le crois pouvoir répondre par la négative, La liberté des fibrica- 


lions anililaires lient en premier lieu à ce que ie rontrôie de 1 Eura- 


loin sur les matières fissiles cesse lorsque tes natières entrent dons 
le secleur militaire, c'est-à-dire quittent le s*cleur industriel jour 
cire orientées soit Vers des utilisations civiles, Soit vers des ubli 

ions ailitaires, Cela parait suffisant au rapporteur de Ja ce mpmis- 
Sion des affaires étrangéies qui expose ainsi, dans son rapport, le 
mécanisme de la discramipation: « En supposant qu'il s'agit d'acier 
au Lieu de maliër fisgiles (les malitres fissiles sont d'ailleurs des 
EL \ l et facile de montrer clairement 1! 


\ mélhode adoplée 
l 


Ü I 6, | ! i longiemps qu'il « en clal de barre 








ou de Jingot, est neutre, I est apte aussi bien à une utilisation 
civile qu'à une uli‘isation militaire! Par contre, l'acier qui a come 
mencé d'être coulé où f5ndu en obus ou en canons est devenu 
Hülilaire, Celle distinchuon coïncide avec Ja limite du contrôle d'Eura- 
lou sur les inatières fissiles, Aussi longtemps que les matières fis- 
siles peuvent aus<i bien devenir conrbustlibles que bombes, à Jieu 
le controle d'Euralomm, Par conire, lorsque les malières ffssiles 
enirent dans le cvele de transformation spécifiquement militaire, il 
nv a plus le contrôle d'Euralom », 

fout cola parait, en effet, très simple mais joue dans un seng 
üubsolument opposé à celui que l'on croit évident, 

Il n'existe pas de cycle de transformation spécifiquement mililaire. 
Hi y à sitaplement des métaux qui peuvent exploser quand ils ont 
élé convenablement raffinés. Toutefois, il est également soufailable 
de disposer de ces mélaux à l'etat pur, où presque pur, pour effec- 
iuer des études paciliques sur les réactions nucléaires, dans les- 
quelles interviennent des neutrons rapides, car les techniques des 
hreeders ct des réacteurs régénéraieurs de l’averur seront fondées sur 
l'emploi de neutrons rapides, En outre, ces métaux doivent élre 
élaborés à état pur, où presque pur, pour constituer des masses 
combusübles de forte concentration nécessaires au fonctionnement 
de la plupart des réacteurs expérimentaux. Etant donné l'identité 
fondamentale des techniques civiles et militaires et la similitude 
des imatsraux permetllant la production d'une énergie dont, seule, la 
libération à une vitesse explosive peut ressortir du domaine 1mili- 
aire, le contrôle classique de sécurilé consiste à frapper de suspicion 
Kgiline tous éléments fissiles concentrés où isolés, En un mot, 
la fabrication des inatières fissites est une phase essentielle des 
fabrications inililaires. Selon le (aux de parité de la matière trailée, 
on obtient La bombe; donc fa mise en commun ou sous contrôle 
des matières fissites équivaut à mettre en commun l'arsenal qui 
permet la fabrication des bombes. 

Les innovalions de l'Euratom sont d'importance. Dans un monte 
ment juridique dont la \ocalion pacifique est exprimée et traduite 
par des textes classiques visant la diffusion des techniques et la 
circulation des matières premières, des articles isolés prétendent 
restituer aux Elats rmeimbres une capacité mililaire qui leur est 
{urmellement retirée par le jeu d'une législation d'ensemble. 

Celle contradiction n'a pas échappé au rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères qui écrit: « Notre liberté est-elle réelle ? 
Certains craisnent légitimement que l’imbrication du secteur civil 
et du secteur militaire rende ïllusoires certaines perspectives de 
développement atomique national. I suffit de lire attentivement lar- 
ticie 62 du traité, spécialement ie paragraphe 2, alinéa C, pour avoir 
Conürimation de notre liberté, Par l'Euratom, il y à cumul de possi- 
bilités et non substitution des nitialives nationales ». 

Or, que dit cet arlicle? « La France reste lire de ses pro- 
grammes ». L'article 62 prévoit, en effet, que le droit d’option de 
l'avance d'approvisionnement sur les matières fissiles spéciales pro- 
duiles dans le terriloir@ des Etats membres ne s'exercera pas sur 
les matières produites afin d'alimenter un programme déterminé. 
Celle disposition s'applique aussi bien à des matières fissiles qui 
seraient produites, par exemple, par les piles de Marcoule en vue 
d'approvisionner lelle ou telle centrale d'É D. F. qu'à la production 
réalisée pour les besoins de la défense nationale, 

Le traité assure que « nous pourrons conserver, si nous le voulons, 
pour nos besoins de défense nationale, le plutonium que nous pro 
duirons ou la plus grande partie de celui-ci ». 

Produire est une chose, mais traiter un élément aussi complexe 
que le plutonium en e<t une autre, surtout lorsque son extraction 
ou son élaboration à l’élat de métal pur pose des problèmes chimi- 
ques et industriels n'avant rien de spécifiquement militaire, Imais 
jusqu'ici demeurés risoureusemment secrets. Il est exclu que les tech- 
hiques de résolulion de ces problèmes puissent venir par le canal 
de l'Euraloin. Celui-ci fera même en sorte que les bases de ces 
techniques tombent sous son contrôle. Les possibilités d'armement 
atomique des Elals membres seront identiques. Elles résuiteront 
uniquement de l’article 81 qui retire du contrôle et des complabilités 
inalières les produits d'usage militaire. En échange de quoi, il est 
également précisé comme une chose toute simple que le contrôle 
de sécurité ne dislinsue pas entre minerai, uranium naturel et pr} 
dits spéciaux. 

C'est une nouveauté européenne, à laquelle l'agence montine 
n'avait pas encore pensé. I en découlera le contrôle économie, 
tinancier et industriel de tout ce qui ressemblera, sur le plan nati2- 
nal, à une instalialion atomique ou para-nucléaire. On sait quo 
cela va loin dans l'ordre chimique et métallurgique. C'est aussi par 
ce biais que se développeront les pouvoirs de la commission dont 
le droit de propriéié s'étendra insidieusement des éléments speiaux 
aux minerais, en passant par toule la famme des états inter:née 
diaires, H s'agit en Foccurrence, d'imposer FPusage exclusif des 
é juipements connpuns de recherches, d'enseignement, de produce in 
et de traitement 

Dans son rapport, le commissaire des affaires étrangères soulizae 
que le traité considere que les matière fissiles sont affectées 4x 
lesoins de la défense nationale lorsqu'elles entrent effectivement 
dans le cyele des fabrirations militaires C’est le critère réel, dit-il 
Le traité définit les hesoins de la défense nationale par des opéra- 
tions effectives, spécifiquement militaires, C'est un texte encore 
plus inquiétant, car il n'y a, en malière d'armement, d'autres 
cpérations spécifiquement militaires que celles consistant à produie 
l'enveloppe d'une bombe, Rien de ce qu'elle contient n'est :<oéci- 
fiquement paililaire cas nn méta! fissile, même à l'état de pureté 
parfaite, n'a pas de fin en soi, 

A l'inverse, les besoins de la défense nationale ne pourront se 
définie que par des quantités minima de produits effectivement inir9- 
daits dans un corps de bombe, alors qu'en loccurrenre, les bessins 
réels de la défense nationale ne pourront être effeclivement sälis- 
faits que par un énorme complexe industriel, doté de lenssinine 
des moyens techniques Correspondant à la Lolalité des connais; tunes 
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acquises dans tous les domaines des sciences théoriques app'iquées. 
Or, précisément, le libre usage de ce complexe Sera interdit en 
vertu de la suspicion regnant sur les produits réservés soums au 
contrôle de sécurité de l'Euralom en tant qu'éléments tissis 
considérés chacun dans sa nalure et non dans sa destinain. 
Pour libérer une chaine de transformation, il ne suffira pas d'une 
déclaration d'intention portant sur la destination, car le contrèle 
ne cessera effectivement qu'au seuil d'un établissement militaire. 
L'Euratom aura un redoutable et double privilège: 

1° isoler totalement un secteur mililäire dans un complexe 
industriel; 

o Rendre des fabricalions d'armement impossibles, sans emploi 
ou hors de prix. 

En outre, la commission européenne connaîtra, à tout moment, 
les bases essentielles sur lesquelles reposeront des capacités straté- 
giques indissociables d’un élat d'entreprise venant d'un ensemble 
de connaissances dont l'Euratom réglera la diffusion. 

C'est ainsi que la commission Anvitera les Elats membres à 
communiquer leurs programmes de recherches, Ces élats détaillés 
d'activité devront couvrir l'ensemble des ramiticalions scientifiqu?s 
el techniques liées au «tronc nucléaire » (annexe D. D'ailleurs, la 
commission rédigera elle-même le questionnaire. Si l'Etat refuse, 
1i sera immédiatement frappé de suspicion légilim2 et le mécanisme 
du contrôle de sécurilé entrera en jeu (8%. Le questionnaire de 
la commission ne couvrira plus alors seulement des activités de 
recherches, il s'élendra des minerais et matières bruts (77) aux 
éléments fissiles spéciaux (86), en passant par les produits nucléaires 
de libre échange (92, annexe IV). Une visite domiciliaire pourra 
s'ensuivre (St). Les pouvoirs d'investigation des inspecteurs de Ta 
commission sont diserétionnaires et s’exerceront sur l’ensemble des 
équipements civils de recherche, comme sur la totalité des élablis- 
sements industriels (81-11). La résistance ou la restriction mentale 
sera impossible. 

Pouvant tout connaître des intentions et des progrès techniques 
de chaque Etat membre ayant une vue précise des moyens dont 
il dispose et des connaissances qu'il a acquises, la commission ne 
communiquera pas les siennes sans discrimination, qu'elles lui 
viennent d'établissements communs ou de l'étranger. Les Elals 
ne pourront connaître normalement que les licences non exelu- 
sives (12), Encore faudra-t-il qu'ils soient jugés capables de les 
exploiler et de leur accorder un caractère conventionnel (1). 

Par ailleurs, en ce qui concernera les matières premières, les 
servitudes ne seront pas moins extraordinaires. Le rapporlour de 
la commission des affaires étrangères écrit: 

« Les matières destinées aux besoins de la défence sont exclues dn 
contrôle d'Euraltoim, en vertu de l'article 81 qui précise” que Île 
contrôle d'Euralom ne peut s'élendre aux matières qui se trouvent 
en cours de faconnage pour les besoins de la défense ou qui, après 
ce façonnage, sont, conformément à un plan d'opération, inplantées 
ou stockées dans un établissement mililaire. En termes concrets, 
ceci signifie que les établissements de production mihloire ou les 
installations militaires seront hors de la sphère de contrûle dEu- 
Talon. » 

En réalité, ils ne seront hors de la sphère de contrôle d'Euratom 
que dans la mesure où ils seront totalement isolés de l'ensemb'e 
des circulations de matières premières d'équipements el de tech- 
niques civiles. En effel, par mesure de sécurité, les plans, les pro- 
grammes, les caractéristiques techniques, les modes de fonclionne 
ment des installations nationales ulilisant n'importe quel Combus- 
üible nucléaire seront transmis à la commission, Par nécessité 
d'harmonisation des plannings (»), des projets d'investlissements (11), 
de contrôle, de complabilité des matériaux bruts disponibles (60-77) 
el d'usage des éléments spéciaux (79-86), la commission exigera la 
production des caractéristiques fondamentales des centrales énerge- 
tiques, des installations minières, des usines de production d'ura- 
hium nalurel el des installations nationales de Séparation isolo- 
pique (78). 

La commission se réservera d'approuver les procédés de régéns 
ralion où de séparation chimique des combustibles irradiés (78) 
Celle même commission peutra, en outre, exiger le dépôt, auprès 
de l'agence, de tout combustibie enrichi, récupéré où 9blenu comme 
sous-produit (80). 

Nous savons les pouvoirs considérables accordés aux inspecteurs 
nommés par la commission (82) et leur faculté d'acés à toute 
installation nationale, en tout lieu, à toute personne, pour recevoir 
tous éléments d'information sur les équipements techniques, moyens 
el buts des Elals membres (81) 

Dans un Etat membre indépendant, la défense s'enrichit du pro 
duit intégral de toutes les activités intellectuelles, économiques, 
industrielles constituant la substance nationale, Qui en distrait, ne 
serait-ce qu'une faible part, est, à juste titre, suspecté de trahir 
l'intérêt national. Par la grâce de l'Euratom, nos installations mmli- 
laires de défense alomique seront privées de loul appui extérieur à 
elles-mêmes, 

Un effort financier spécifiquement militaire devra compenser le 
relranchement par l'Euratom de lensemMme de nos équipements 
civils d'une chaine de fabricalion d'armement. Les frais à prévoir 
seront fort eleves. Les bombes siomiques viennent normalement 
comme sous-produits d'un équipement national complet de produc- 
lion d'énergie, dont les investissements s'en trouvent singulièrement 
äimortis. 

En France, c'est le contraire qui se produira, il faudra dédoubler 
cerlaines installations et notre armement sera d'un prix de revient 
exorbilant. La facture dépassera nécessairement nos capacités de 
parements, Dans la mesure où il sera concevable de créer des 
installations industrielles à vocation mililaire, totalement autonomes, 
celles-ci suhsisteront comme des ciladelles assiégées. Toutes les 
issues en Seront gardées par une législation explicitement applicable 
Par un trailé ne devant apporter aucune facilité d'armement. 








Sur le plan de l'efficacité, les moyens dont disposera l'Euratom 
pour exercer des coercilions techniques correspondant à sa vocation 
pacifique, seront infiniment supérieurs à ceux dont disposeront les 
Etats membres pour produire des armements par application d'un 
régim? de dérogation. Celui-ci sera parfaitement illusoire, 

En ce qui concerne les perspectives d'un armement français, deux 
faits doivent être signalés: 

to L'usine de Marcoule, déclarée installation de défense nationale, 
ne pourra point délivrer de plutonium d'usage civil qui ne devienne 
aussitôt propriété de la Communauté. Cet usage est lointain sans 
doute. La recherche expérimentale de Femploi industriel du pluto- 
nium reste toutefois une nécessité, 

2o En ce qui concerne nos élablissements malilaires où suscep- 
tibles de le devenir, le traité de coopération franco-arnmwricaine com- 
pourtant fourniture d'uranium 29 place déjà loutes les installations 
où cet élément spécial sera employé sous le contrôle de sécurité 
du commissariat américain de l'énergie alomique. 

Mais ce n'est pas le pius grave, car l'Euratom restera suffisant à 
lui seul pour contrer notre volonté d'armement par un jeu dont 
il St déjà possible de donner un exemple concret. Le crédit de 
2% milliards dffeclé à la construction d'une usine de Séparation 
isotopique doit être versé à un fonds commun destiné aux pre- 
mières exécutions du plan quinquennal européen, C'est dans ce 
fonds que l'Euraltoin trouvera ies ressources financières nécessaire3 
à l'édification d'une usine comimune de séparation isolopique, si la 
Haute Autorité nucléaire décide finalement d'approuver cette instal- 
lation, dont le coût s'élèvera de 60 à 80 milliards, selon la capacité 
de production désirée, Or, tout un chapitre de dépenses S'élevant 
à 5 milliards 250 millions est déjà élabli (pour subventionner Îles 
recherches) dont il est douteux que lon envisage la suppression 
pour donner la priorité à la construction de l'usine de Séparation 
des isotopes. Aussi, bien que nous ayons déjà immobilisé un crédit 
de 23 milliards, il nous faudra donc prévoir une seconde cotisation 
de 22 milliards 072 millions (30 p. 100), sans pour autant ètre assu- 
rés de l'éditicalion d'une installation commune. 

Enfin, cetle usine encore hypothétique fournira seulement aux 
Etats mermbres de l'uranium très faiblement enrichi, dont l'emploi 
sera nécessairement Himité à l'approvisionnement en combushüble 
des centrales à uranium presque naturel (1,7 à 3 p. 100), que la 
communauté se propose de multiplier sur les terriloires Dallonaux 
dans le cadre du plan quinquennal. 

Pour l'usage de la recherche dont l'intérêt reste capital, le combus- 
tible devra toujours être fortement enrichi (de 20 à 90 p. fo), 
Dans l'état actuel des rapports préparés par Euratom, ces préciens 
éléments fissiles n'ont évidemment qu'une seule origine: Les Elals- 
Unis. Ceux-ci ont décidé de pourvoir aux besoins de la Communauté, 
quelles que soient les extensions du programme européen. Ce pro- 
gramme est rigoureusement d'application pacifique, c'est-à-dire qu'il 
refuse de connaitre les exigences de notre programme militaire. 

C'est la raison pour laquelle ia France sera dans l'obligation, dès 





l'instant qu'elle persiste dans Ses desseins de construire une using 
complémentaire à l'usine européenne. Grâce à l'Europe el à lEura- 
tom, nos dépenses de séparalion isotopique se troureront Considé- 


rablement accrues. 

Le problème de production d'énergie nucléaire est étroitement lié 
au problème d'approvisionnement en uranium naturel el en maté 
riaux fissiles 

Les matériaux sont élaborés à partir de l'uranium naturel, soit 
au moyen de pile producfrice de plutonium, soil au moven d instai- 
lations Séparatrices de l'uranium 2%, Dans ce domaine, la sittætion 
créée par le traité nous semble assez grave 

La France se classe, grâce aux richesses du territoire métropo- 
litain en uranium, parmi les grandes puissances uranieres. M 
semble qu'on dénie à ce signe du destin, qui est comparable à la 
découverte par la Grande-Bretagne de sous-sols charbonniers alors 
que l'ère de machinisme en élait à ses balbutieinents, sa vérilable 
importance. ; 

On nous dit que l'uranium est abondant dans le monde et que 
son approvisionnement ne souffrira pas de difficultés. Il est étonnant 
de voir le traité consacrer un droit d'oplion de la Communauté sur 
les minerais nationaux et un droit de propriété de la même Com- 
munaulé sur les matériaux fissiles produits en terriloires nationaux 
ainsi qu'un monopole de la distribulion de ces différentes matières 






par une agence européenne grâce à toute une législation contrai- 
#hante, métieuleuse, qui constitue à vrai dire une clé de voûte du 
traité, entrainant même une abdication des législations nationales 


dans beaucoup de cas. 

La France, répélons-le, est le seul pays d'Europe occidentale pos- 
sédant des gisements d'uranium importants, Elle à créé un premier 
enseMbie producteur de plutohium. I lui est facile et même néces- 
saire de créer une usine de séparation isotopique de l'uranium 


t 


Pourquoi lui-retirer à terme la libre disposition de ses matières 
premières et de ses matières fissiles ? Pourquoi créer ainsi à ses 
industries un véritable goulot d'étranglement ? Pourquoi l'empêcher 
de stocker ou d'exporter le surplus de sa production non engagée 
en besoins nationaux, c'est-à-dire de se donner le moven de redres- 
ser en Ce domaine le déficit de sa balance des payements extérieurs 
dont ies éléments débiteurs sont essentiellement les comptes doliais 
et les comptes sterlings ? | 

Les partisans du traité déclarent que la France est incapable de 
mener à bien, avec ses propres ressources et aec son pronr3 
potentiel Technique et industriel, un programme d équipement £a 
énergie nucléaire de son territoire. ; | a) 

Cette incapacité n'est nullement démontrée et frappe exclusive- 
ment le domaine de l'énergie nuriéaire. 

Depuis douze années les industries francaises l'équipement ont 
réalisé, tant sur je territoire national Iu él pavs 4 l ë] les {ra- 
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vaux et des installations mettant en œuvre les techniques les plus 
modernes el répondant aux condilions les plus difficiles qui nous 
ont valu la considération générale jori-'esOrgues, Edta, Paz del 
Kio, la fnise au potnt du lurbo-forage, etc. en sont quelques exerm- 


Les protofsnes d'aviation à réaction français ne le cèdent en rien 
' [l ' nl l 


aux modèles étrangers Jes plus ‘évolués alors que Finüustrie fran- 
ait fout dans ce domaine if y à dix ans. Les techniques 


Cite 1 
Ccormpiexes d'un engin supersonique représen{teuyt une zone de recher 
che: scientifique de rise au point industrielle, qui sont du mème 
ordre que cet iises en œuvre dans le domaine nucléaire, La 
Fi e a travartié et” Si dagis tous ces domaine 

Ma aue sont un réa ir nucléaire et ses installations connexes ? 
Cest un ensemble de métallurgie lourde, de métlailurgie fine, de 
mécanique, d'électronique, de chimie, ele, Nous sommes donc bin 
Obi: te remarquer que les négociateurs francais sermblent avoir 
inanqué de confiance dans Ja valeur de lechniques dans lesquelles 


la France à pourlant excellé et de techniciens qui ont fait leurs 


preuves dans les industries précitées. I gst parlaitement adinissible 
que Ia France ne sache pas lout de suile fabriquer des réacteurs 
indispensables à un premier banc d'essais puisque: la technologie 
nucléaire en est em * à une péri ile de tälonnement. 

Mais rien apparemn t ne l'empéche de faire Fachat et l'essai 
des derniers pnodèles de réacteurs étrangers concurremiment avec la 
mise au point des techniques qu'elle à entreprises, On peut donc 
s'étonner de voir que 'objechif proposé à Euratom par MM. Armand, 


Etzel el Giordani nécessilera Fachat de réacteurs aux Etats-Unis et 
en Grande-Bretagne, dinsi que l'assistance technique des industries 
de ces deux nations alors que l'esprit d'Euralom est précisément 
d'unir des faiblesses relatives afin d'en faire une puissance indépen- 
dante de l'étranger 

Pourquoi la France ne peul-clie procéder à ces négociations à 
son profil, compile tenu des techniques de base déjà mises indus- 
triellement au point chez elle ? 

En fai, aux termes du traité, le droit de conclure des accords 
avec un Etat tiers, une organisalion internationale ou un ressorlis- 
sant d'un Elat biers est dévolu à la commission européenne qui 
jouit à cet efle{ d'un droit étendu d'informalion et de contrôle chez 
les Elals mernibres. 

Les arcords préalablement conclus doivent même faire l'objet de 
nouvelles négocialions tendant à transférer à la comimunauté jes 
droits et les obligations en découlant. 

Compte tenu de ce contexte les transfèrements de pouvoirs à la 
Communauté, à son organe d'exfcublian, la coinmission européenne, 
sont particulièrement fermes. Signalons ce qui touche directement au 
secteur industriel, 

Les connaissances acquises dans le domaine nucléaire comme dans 
le «domaine conventionnel mais liées aux recherches nucléaires sont 
Ccominuniquées à là coinmuission qui dispose à cet égard d'une légis- 
laliun allant du pruvédé amiable aux voies coercitives, 

Les brevets, les demandes de brevels, titres de protection provi- 
soire, modèles d'utilté publique, es licences non exclusives sont 
placées sous le même régime 

Les investissements des personnes on entreprises reievant du 
secteur industriel intéressé aux techniques nucléaires font l’objet 
d'une communication obligatoire, au plus tard trois mois avant Îles 
conclusions des premiers contrats avec les fournisseurs ou avant 
le début des travaux si l'entreprise les effleclue avec ses moyens 
propres. 

Au titre du contrôle de sécurité, les utilisateurs de matières pre- 
micres brules ou fissi'es doivent faire <omimunicaiion à la commits- 
sion européenne des caractères, des risques techniques de leur ins- 
lallation et présenter des relevés de leurs opéralions afin de facili- 
ter la comptabilité des produits. 

La commission à accès à tout lieu et auprès de toule personne 
afin d'assurer le respect de ces dispositions. 

Le Marché comynun des fabrications soit spécifiquement nucléaires, 
soit conventionnelles 1nai$ liées aux équipements nucléaires est ins- 
lauré intégralement un an après la mise en vigueur du traité dans 
les condilions peu explicites en ce qui concerne la liste B de 
J'annexe IV (immatériel métallique) sans aucune progressivilé ni 
aucune des clauses de sauvegarde prévues dans le Marché commun 
E' néral. 

Les premières listes annexces peuvent être étendues à l'initiative 
la commission et d'un Etat membre par une décision du conseil 
statuant à la majorité sinple de ses membres, En <e qui concerne 


le mouvement des monnaies la commission peut, après avoir informé 

li iulorilés compétentes des Etats mermibres, décider de transférer 

les rs qu'elle détient dans la monnaie d’un de ces Etats dans a 
1 

ji aie d'un autre. 

Les entreprises communes décidées par les commissions qui 
jouissent des droits de communication de connaissances et des bre- 
vels ne font l'objet d'aucune précision quant au régime de leur 
4 nt 
à CH l 

Rien n'est précisé notamment quant aux condilions dans lesquelles 
seront passés Jes appels d'offres dans les fournitures corresjon- 
d&ntes 


Qui ne comprend la signification de telles dispositions générales ? 


Le fonctionnement bon ou mauvais dépendra uniquement de l'es 
prit dans lequel la commission européenne concevra Sa TMissION. 
Constatons qu'un ensemble de pouvoirs considérables et inaccoulu- 


més sont ainsi retirés au Gouvernement et à l'administration des 
Etats inembres pour ètre remis à la diligence d'une nouvelle admi- 
nistralion à régime autorilaire et que les décisions essenlielles con- 
cernant l'aspect proprement industriel du problème seront prises 
sans que les professions aient accès à l'autorité d'exécution, Sans 
méme qu'elles puissent, dans les cas principaux, recourir utilement 
à leurs pouvoirs publics ou nationaux. 





IX. — Le traité d'Euratom et la Constitution. 


H n'est pas étonnant que le problème constitutionnel doive être 
posé à propos du traité instituant la Comreunauté européenne de 
l'énergie atomique. I en est d'ailleurs de même en ce qui concerne 
le traité sur la Cornmunauté économique enronéenne. 

En efñlet, chaque fois que l'on envisage la création d'une organi- 
Salion qui Ss’inpose aux Elats, où à laquelle les Etats abandonne: 
une part de leurs prérogatives, il est essentiel d'examiner la portée 
de telles mesures à Fégard des règles fondamentales de l'Etat. 

I ne semb'e pas que le problème constitutionnel ait été, au moins 
officiellement, évoqué par les négocialteurs ni par le Gouvernement 
On se souvient qu'à l'occasion du traité sur Ja Communauté euro- 
péenne de défense, un des gouvernements qui en avait pris la ves- 
ponsabilité avait convoqué des experts, lesqueis avaient conclu au 
caractère constitubonncet du traité. Il est vrai que cette consultation 
des experts avait été contestée et que lon avait fort reproché aux 
gouvernements responsables du traité de n'avoir jamais demande 
l'avis du conseil d'Etat, sent habilité en ce domaine, 

Le caractère constitutionnel du traité sur la Communenté euro- 
péenne de défense a fait lobjet d’un débat à la commission du 
suffrage universel du Conseil de la République, et un rapport a été 
pubhé au nom de celle commission (rapport n° 301, annexe au 
procès-verbal de la séance du 10 août 195%, Conseil de la RSpubiique), 
L'examen des traités, Communauté européenne de l'énergie alo- 
mique et Communauté européenne économique, en parallele avec 
l'examen de cerlaines dispositions de Ja constitution, est aussi utiie 
que l'était l'examen semblab'e du traité sur la Communauté euro- 
péenne de défense, Sans doute, il nous à été dit ,et l'affirmation 
n'est pas disculable\ que le caractère « supranalionai » des nou- 
veaux traités est moins net et à été volontairement mains accen- 
tué que ne lélait le caractère supranalional du traité sur la Com- 
munauté européenne de défense. H n'en demeure pas moins qu'un 
examen s'impose et cel examen permet de constater de serieuses 
incompalihililés. 

Nous allons diviser cet examen en deux parlz: 

a) Organisation de pouvoirs publics 

b\ Lroit de propriété. 


a) Organisation des pouvoirs publics. 


Il convient de mettre en parallèle d’une part, l’artiele 13 de la 
Consütulion et l'article 161 du traité, d'autre part les articles 27 et 
31 de la Constitution et les articles 6%, 101, 103 et 2% du traits. 

La lecture de ces deux séries d'articles ne peut pas manquer de 
frapper. 

L'article 143 de la Constitution est bref. Il est ainsi concu: 
«“ L'Assemblée nationase vole seule la loi. Elle ne peut déléguer ce 
droit ». 

Lisons maintenant V'article 161 dun traité. 11 est ainsi concu: 

«“ Pour Faccomplissement de leur mission et dans les conditions 
prévues au présent traité, le conseil et la commission arrêtent Ces 
règlements et des directives, prennent des décisions et formuient 
des recommandations ou des avis. 

« Le règlement à une portée générale, il est obligatoire dans 
tous ses ééments et il est directement applicable dans tout Etat 
membr?. 

« La directive lie tout Etat membre aux destinataires quant au 
résultat à alteindre, tout en laissant aux instances nalionales la 
compétence quant à la forme et aux. moyens. 

« La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les desti- 
nataires qu'elle désigne. 

« Les recommandalions et les avis ne lient pas ». 

I est diflicie de ne pas constater entre l’article 43 de la Consti- 
tution et cet article 164 du traité une incompatihilité absoïue. L’As- 
semblée nalionale abandonne son droit de légiférer, et cet abandon 
est interdit par Partic'c mème de la Constitution qui lui donne je 
pouvoir de faire la loi. 

Lisons maintenant les articles 27 et 31 de la Constitution. 

Aux termes de l'article 27 « les traités relatifs à l'organisation 
internationale, les traités de paix, de commerce, les traités qui 
engagent les finances de FEtat, ceux qui sont relalifs à l'état des 
personnes et au droil de propriété des Français à l'étranger, ceux 
qui modifient les jois internes françaises, ainsi que ceux qui Com- 
portent cession, échange, adjonction de territoires, ne sont définilifs 
qu'après avoir été raliliés en vertu d’une loi ». 

Quant à larticie 31, il dit dans son paragraphe {er: « le Président 
de la République est tenu informé des négociations internalionales, 
il signe et ratlie les traités 

Reporlens-nous maintenant au traité de la Comiunauté euro- 
péenne de l'énergie atomique, el lisons certains artivies 

Aux termes de larlirle 61 « l'agence agissait éventuellement dans 
le cadre des accords passés entre la Communauté et un Etat tiers 
ou une organisation internationale, a le droit exclusif sauf les 
exceptions prévues an présent traité, de conclure des accords ou 
conventions avant pour objet principal des fournitures de minerais, 
matières brutes on matières fissiles spéciales en provenance de l'ex- 
térieur de la Communauté ». 

Aux lermes de l'article 101, « dans le cadre de sa compétence, la 
Communauté peut s'engager par la conclusion d'accords où ‘onven- 
lions avec un Elat tiers, une organisation internationale ou un 
ressorUssant d’un Etat tiers. 

« Ces accords où conventions sont négociés par la commissiqn 
selon les directives du conseil; ils sont ‘onclus par la commission 
avec l’approbalion du conseil qui statue à la majorité qualifiée 

« Toutefois ‘es accords où conventions dont l'exécution n'exige 
pas une intervention du conseil et peul être assurée dans les limites 
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du budget intéressé, sont négociés et conclus par la commission 
à charge d'en tenir le conseit informé. » 

Un peu plus loin, l’article 103 détermine les conditions selon 
lesquelles des Etats membres peuvent envisager des accords ou des 
conventions avec un Etat tiers, une organisation internationale ou 
un ressortissant d’un Etat tiers dans des domaines qui sont visés 
ar le traité sur la Communauté européenne de l'énergie atomique. 
l'est dit d'une manière précise au troisième paragraphe de et 
article 103: « cet Etat ne peut conclure l'accord ou la convention 
au'après avoir levé les objections de la commission ou s'être 
conformé à la délibération par laquelle la cour de justice statuant 
d'urgence sur sa requête, se prononce sur la comptabilité des 
clauses envisagées avec les dispositions du présent traité ». 

Enfin, il faut également citer l'article 206 où il est dit: « la Com- 
munauté peut conclure avec un Etat tiers, une union des E!ats 
ou une organisation internationale, des accords créant une asso- 
ciation caractérisée par des droits et obligetions réciproques, des 
actions en commun et des pro:édures particulières 

« Ces accords sont conclus par le conseil agissant À l'unaniruité 
et après consultalion de l'Assemblée. » d 

Il est simplement ajoulé que « lorsqne ces accords impliquent 
des amendements au présent lraité, ces derniers doivent être préa- 
lablement adoplés seion la pro’édure prévue à l'article 204 du 
traité » article 20%, qui prévoit en €<e Cas, mais seulement dans 
ce Cas, la ratification préalable par les Etats membres. 

Résumons cette première partie, 

Aux termes de la Constitution qui nous régit, le pouvoir légis- 
latif apptrtient au Parlement et plus spécifiquement en vertu de 
l'article 43, à l’Assemblée nationale. 

D'autre part, la conclusion des iralés internationaux est l'œnvre 
de l’exéutif, lequel doit tenir &u courant le Président de la Répu- 
blique qui est seul habilité à signer et ratifier. Des dispositions 
particulières mais ïort importantes prévoient qu'en certains 
domaines (et notaminent les trailés de commerce) une loi doit 
intervenir avant la ratification au traité. 

Or, d'une part, l'article 161 en ce qui concerne le pouvoir Kégis- 
latif, d'autre part, les articles 61, 1, 103 et 206 en ce qui “oncerne 
le droit de conclure et de ralifier des actes internationaux, éta- 
blissent des règles qui constituent des abrogations implicites, par- 
tielles peut-être mais réelles, des dispositions fondamentales di 
notre Constitution. 

ll y a donc incompalibilité. 


b) Droits de propriété. 


Le droit de propriété n'est évoqué dans notre Constitution qu'à 
deux reprises. 

Le préambule de la Constitution, dans son paragraphe 9, s'exprime 
ainsi: 

« Tout bien, toute entreprise dont l'exploitation à ou acquiert les 
cara:tères d'un service public national ou d'un monopole de fait, 
doit devenir la propriété de la collectivité ». 

Dans l’article 27, déjà cité, il est spécifié comme on l’a vu plus 
haut que les traités qui sont relatifs « au droit de propriété des 
Français à l'étranger » ne sont définitifs qu'après avoir été ritifiés 
en vertu d’une loi. 

_Le droit de propriété constitue une part fort imnparlante des dispo- 
sitions du traité instituant la Communauté européenne de 1 énergie 
atomique. Reportons-nous en effet, d'une part aux articles 52 et 
suivants, d'autre part aux articles 86 et suivants. 

Aux termes de l’article 52, notamment paragrapfe 2 b « est cons- 
tiluée une agence disposant d’un droit d'option sur les minerais, 
matières brutes et matières fissiles spéiales produits sur les terri- 
{oires des Etats membres ainsi que du droit exclusif de conclure 
des contrats portant sur la fourniture de minerais, matières brutes 
et matières fissiles spéciales, en provenance de l'intérieur ou de 
l'extérieur de la Communauté ». Aux termes de l’article 57 qui 
suit (art. 57, $ 1 à, b) le droit d'option de l'agence porte: 4) sur 
l'acquisition des droits d'utilisation et de consommation des 
matières dont la propriété appartient à la Communauté en vertu 
du chapitre 8; b} sur l'acquisition du droit de prapriété dans tous 
les autres cas. Enfin aux termes de l’arti:le 62, « l'Agence exerce 
son droit d'option sur les matières fissiles spéciales produites dans 
les territoires des Etats membres... » 

Reportons-nous maintenant au chapitre 8, c'est-à-dire article 86 et 
suivants; le chapitre 8 est d'ailleurs intitulé « le régime de pro- 
priété ». Aux termes de l'article 86, les matières fissiles spéciales 
sont la propriété de la Communauté. 

« Le droit de propriété de la Communauté s'étend à toutes les 
matières fissiles spéciales produites ou importées par un Eirt 
membre; une personne ou une entreprise est soumise au contrôle 
de sécurité prévu au chapitre 7 ». L'ensemble des arti‘les suivants 
détermine les conséquences de ce droit de propriété, et il est nrécisé 
à l’article M, dernier article de ce chapitre: « le régime de pro- 
riélé applicable à tous objets, matières et biens qui ne funt pas 
‘objet d’un droit de proprieté de la Communauté en vertu du 
présent chapitre, est déterminé par la législation de chaque Etat 
membre ». Ce qui manifeste bien le caractère uniquement inter- 
ET ei du droit de propriété pour tous les produils visés par Je 
'aité. 

Comparons maintenant ces articles du traité aux deux dispositions 
de la Constitution. I y a incompatibilité, 

D'une part, le Parlement se trouve désormais dans l'incapacité 
de faire application du paragraphe 9 du préambule. Si l'on considère 
que les matières visées par le traité ou les entreprises auxquelles 
eiles peuvent donner lieu, et pouvant disposer du ‘aractère de 
services publics, ou du caractère de monopole de fait, seraient 
susceptibles aux termes de la constitution, d'être ti 
propriété collective, c'est-à-dire en propriété nalonale, les dispo- 
Silons du traité j'interdisent désormais, 


tyrméce 
ansiurmees en 





D'autre part, les dispositions de l'article 27 concernant le droit 
de propriété des Français à l'étranger ne sont nullement respectées. 

Aux remarques qui précèdent, et qui sont fondées sur l'incom- 
patibilité d'articles précis, il faut ajouter les deux remarques sui- 
vanies : 

En premier lieu, le traitf sur la Communeuté européenne de 
l'énergie atomique ne comporte aucun délai. En d'autres termes, 
il est éternel, ou pour employer un mot volontiers en usage 
aujourd'hui, il est irréversible, les Elals ne peuvent revenir en 
arrière, sauf par un accord unanime. 

D'autre part, il établit pour une période illimitée une véritable 
expropriation. Les richesses du sous-sol et les transformations dont 
elles peuvent faire l'objet cessent de devenir richesses ou opérations 
nationales. C'est désormais une organisation internationale qui 4 
la propriété des matières: minerais, matières brutes, matières fis- 
siles spéciales. On peut se demander, on x même le devoir de se 
demander si ce caractère illimité du traité d'une part, d'autre part, 
cette expropriation au profit d'instances internationales, sont 
‘onformes à la lettre et à l'esprit de la Constitution , 

Admettons que l'Etat puisse s'engager pour une durée indéter. 
minée. Il n'en est pas moins vrai que le caractère flimaté de cer- 
taines obligations les aggrave du point de vue juridique. On pour- 
rait por exempie admettre que l'État accorde à une agenre inter- 
nationale un droit d'oplion sur les matières premières ou sur les 
produits transformés pendant une certaine pérade, vingt ans, 
trente ans, mais à partir du inoment où ce droit d'oplion et d'acqut- 
sition est illimité, l'expropriation est manifeste | 

Dans jiarticle 27, paragraphe 2, de la Constitution, il est ait 
« nulle cession, nul échange, rulle adjon'‘tion de territoire n'est 
valable sans le consentement des populations intéressées » 


Dans quelle mesure l'abandon des richesses du sous-sot n'estil 
pas identique à l'abandon d'une parcelle du terriloire; nest pas 
aussi grave d'abandonner sans limitation de durée et par un trailé 


{ 


avant un caractère irréversible, les richesses présentes ou iutures 
du territoire national. | 
Le problème, c'est le moins que l'on puisse dire, mérite d'être 


posé et, du point de vue constitulionnel, il conduit au con de la 
discussion essentielle: celui de la souveraineté. La souveraineté, 
comme le rappelle la déclaration de 1739 que la Constitution à voulu 
rendre juridiquement valable de notre temps, déclare e prin 


cine de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation » 
(art. 3, & 1er). Les abandons de propriété (sans oublier les dispo- 
silions relatives au pouvoir législatif et aux traités internationaux 
évoqués ci-dessus) vont directement à l'encontre de la souverai- 
neté nationale. Il y a incompatibililé inconstilutionnelle, il y a vio- 
lation du principe fondamenta} de la souveraineté 

Nous pouvons résumer les pages qui précèdent x 

On ne peut pas douter de l'incompalibilité entre certains articles 
des traités et certains articles de la Constitution. On ne peut pas 
davantage douter du fait que le caractère irréversible du traité et 
l'abandon total du droit de propriété en cerlaines matières qu'il 
réalise est incompatible avec les principes fondamentaux de la sou- 
verainelté nalionale. 

Dans ces condilions, il existe un problème constitutionnel et le 
Parlement ne saurait te négliger 

A l'occasion de la discussion constitutionnelle du traité sur la 
Communauté européenne de défense, il avait été affirmé que tout 
traité qui, dans son texte on dans son application, amène une modi- 
fication de la Constitution l'emporte sur celle-ci. En d'autres termes, 
était-il dit, il ne peut pas y avoir inconstitulionnalité d'un traité 
par le simple fait qu'nn traité international est toujours supérieur 
à une règle de droit interne, eüt-elle un caractère constitutionnel. 

Celle argumentation, qui se trouve longuement déyeloppée et 
analysée dans le rapport n° 501 (annexe au procès-verbal de la 
séance du Conseil de la République du 10 août 1954), mérile qu'on 
s'y arrête. L'argurmentation repose en effet sur trois affirmations : 

1° Le préambule de la Constitution autoriserait à l'avance des 
modifications de souveraineté qui pourraient aller jusqu'à modifier 
les dispositions constitutionnelles ; 

20 La valeur automatiquement supérieure d'un traité a été recon- 
nue par les articles 26 et suivants de la Constitution; 

3° Au surplus, à supposer que cet article 26 n'existät pas, Île 
principe dont il est l'expression, c'est-à-dire le caractère supérieur 
du traité sur la Constilution demeure valable: le droit international 
l'emporte toujours sur le droit interne 

1° Portée de l'article 15 du préambule de notre Constitution 

Le préambule de la Constitution, dans son paragraphe 15, déclare : 
« sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de 
souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix ». 
En premier lieu, Île principe posé par ce paragraphe n'a pas pour 
conséquence de modifier ! répartition des € mpéten es. Ce para- 
graphe donne au Gouvernement le droit de négocier et de signer, 
au Parlement le droit d'autoriser la ratification, au Président de 
la République le droit de ratifier des textes qui, dans l'intérêt de 
la paix, entraînent des limitations de souveraineté. En aucun cas 
cepemlant, il ne peut être envisagé comme modifiant la réparti- 


. : j 
tion des compétences et le principe de la valeur supérieure des 


textes constilulionnels, donc de leur nécessaire revision, lorsqu'il 
s'agit d’un traité qui les modifierait. Ni le Gouvernement, ni ! 
Parlement ne sont à eux seuls et sans condition « le consentement 
de la France » dont il est parlé dans ce préambule. Le consente- 
ment de la France représente davantage, est-à-dire le respect 
des dispositions constitutionne les, chaque fois que les dispos jo! : 
du traité entrainent des modifications constitutionnelle | s 
D'autre part, une condition Important est fixée par C4 pré 
bule. Elle est même si impor e que Île préambule « 
en l'exprimant. Il s'agit des mots «8 I rve de 1 
Or, cetle cond n'« 1S ré | 1 $ 
quand l'un des « ints, la Fra sd s ii 
que l’autre, l'Allemagne, n'est lié que ‘4 € i- 

















2510 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





tique où elle se trouve, toute réserve étant faite sur la validité 
de ses obligations au cas d'un changement profond des choses, résul- 
tant notamment de sa « réunification ». Pis 

Qu'il s'agisse des dispositions de la Constitution allemande (notam- 
ment article 23), qu'il s'agis® de la doctrine juridique ofticielie- 
ment affirmée par les gouvernements alliés, la conclusion est la 
méme: le Gouvernement de Bonn n'engage que la partie de l’Ale- 
magyne qu'il représente, Une réunification, sous quelque forme que 
ce Soit, fût-ce sous l'aspect d’un accord entre les deux Allemagnes, 
peut aboutir à l'invalidité des traités signés par l'Allemagne fédérale. 

En d'autres termes, le Gouvernement allemand ne signe pas un 
traité irréversible, ne fait pas un abandon illimité de son droit de 
souveraineté, HN n'y à pas réciprocité. | 

9 D'autre part, il faut examiner avec attention la portée des 
articles 26 et 28 de notre Constitution. 

L'article % est ainsi conçu: «les traités diplomatiques réguliè- 
rement ratifiés et publiés ont force de loi dans le cas même où 
ils seraient contraires à des lois internes françaises, sans qu'il soit 
besoin, pour en faire l’application, d’autres dispositions législatives 
que celles qui auraient été nécessaires pour assurer leur raltifi- 
cation IL est complété par l'article 28: «les traités diplomatiques 
régulièrement ratifiés et publiés ayant une autorité supérieure à 
celle des lois internes, leurs dispositions ne peuvent être abrogées, 
modifiées ou suspendues qu'à la suite d'une dénonciation régu- 
lière.. ». 

L'article 26 doit être étudié avec soin. Il précise en effet une 
condition qui n’est pas secondaire. Le traité doi être régulière- 
ment ratifié, condition si importante que le constituant la répète 
à l’article 28. Or, celte régularité s'entend conformément aux dis- 
positions du droit interne. I n'est pas allégué, il n'a jamais été 
allégué, il ne peut pas êlre allégué que la ratification et la publi- 
cation régulières, prévues aux articies 26 et 28, puissent être appré- 
ciées autrement qu’en fonction des dispositions nationales. En 
d'autres termes, la supériorité de la règle de droit international 
sur la règle de droit interne suppose, quand il s'agit d’une règle 
de droit interne à caractère constitutionnel, soit que le Parlement 
dispose de l'habilitation nécessaire pour procéder à un tel vote, 
soit que la procédure de ratification du traité soit identique à celle 
de la revision constitutionnelle. 

L'article 26 vise les lois en la forme ordinaire. Sa portée est 
claire et limitée: il rend inutile le vole d'une loi spéciale por- 
tant application d'un traité lorsque ce traité modifie les disposi- 
tions de la loi interne, Mais la valeur supérieure de Ja Constitu- 
tion ne permet nullement de lui faire application de l'article 26. 
H n'y à pas, il ne peut y avoir revision de Ja Constitution par la 
simple ralification d'un traité. Accepter la thèse contraire abou- 
tit non seulement à des absurdilés, mais à renverser l'ensemble 
du système juridique qui est à la base de notre démocratie. 

L'article 2S ne signifie pas autre chose que l’article 26. En d’autres 
termes, l'articie 2S contirme cette interprétation en spécifiant dans 
son libellé, une seconde fois, que les traités diplomatiques régu- 
hérement ratifiés et publiés ont une autorité supérieure à celle des 
Jois internes, Le constituant a volontairement spécifié que les lois 
internes ne’ peuvent s’incliner que devant des traités ratifiés et 
publiés conformément aux règles constitutionnelles. 

Dans la mesure où un traité comporte des dispositions contraires 
À la Constitution, il faut, au préalable, une revision constitution- 
nelle sans Jlaquelie ni rafification, ni publication ne sont régulières. 

30 Les développements qui précèdent sont finalement si pen contes- 
t6s qu'une nouvelle argumentation à vu le jour. On affirme que 
les dispositions des articles 26 et 28 n'auraient qu'une valeur de 
E et exprimeraient tant bien que mal, ou plutôt mal que 
en, une vérité fondamentale du droit: tout acte à caractère inter- 
national l’emporte sur un acte à caractère de droit interne. Cette 
thèse ne peut pas être acceptée, 

La solution admise dans Toutes les démocraties occidentales est 
la suivante: le droit internalional s'impose au droit interne quand, 
après avoir été approuvé par la souverainelé nationale, seule ori- 
gine légitime du droit, il a acquis une autorité valable. On ne 
+ I pas sortir de cette règle sans tomber dans l'arbitraire politique 
et juridique 

Résumons les 0obs rvations qui précèdent. 

En premier lieu, cerlaines disposilions du traité sont contraires à 
des disposilions précises de la Constitution. 

Le traité ne peut être appliqué que moyennant soit modification 
des dispositions incompatibles avec la Constitution, soit modification 
des disposilions de la Couslitution incompatibles avec le traité. 


i 
{ 


X. — Réfutation du « Rapport des sages » 
« Un objectif pour Euratom ». 


En mai 1957, les trois experts désignés par les gouvernements 
de la République fédérale d'Al'emagne, de la Belgique, de la France, 
de l'Ilalle, du Luxembourg et des Pays-Bas, MM. Louis Armand. 
Franz Elzel el Francesco Giordani, ont publié un rapport, intitulé 
« Un objectif pour Euratom », qui constitue un plan de mise en 
application du traité. 

Le traité définit des principes et le rapport fixe les objectifs. 

I n'est pas possible d'ignorer la tendance dégagée par les trois 
experts qui feront partie demain, probablement, de la « commis- 
Sion » prévue par le traité. 

Après une analyse globale des besoins énergétiques de l’Europe 
des Six, les experts proposent la construction d'installations 
nucigaires (pour l'Europe) d’une puissance de 13 millions de kW, 


pour Staniuiser nos importations de combustibles au niveau qu’elles 
alteindront dans cinq ou six ans. 
Nous ana!yserons les él 


bref 
Il comprend 93 pages d'exposé et 70 pages d'annexes techniques. 


ments de ce texte qui est relativement 





Première remarque. — Position de la France. 


. .. 

La lecture de ce rapport nous conduit à une première remarque 
essentielle : les auteurs partent toujours de l'Europe, de « NUS Pays » 
mais nous ne voyons pas du tout se dégager l'intérêt françus. 

En admettant donc que les conclusions soient vajables pour l'en- 
semble de l'Europe, nous ne voyons pas de manière simple quel 
bénétice la France peut tirer de l'opération. y 

Il faudrait, pour celæ, une étude détaillée des besoins énergéli- 
ques français et une comparaison chiffrée du coût des diverses 
solutions proposées (solution classique, solution nucléaire). ù 

Ainsi, dans son esprit même, ce rapport « escamole » le point 
de vue français et, en nous présentant de séduisants graphiques 
« européens », il ne nous permet pas de dégager quel est le véri- 
table intérêt de la France dans l'opération. 


Deuxième remarque, — Situation de la technique nucléaire française. 


Les auteurs du rapport considèrent implicitement comme inexis- 
tantés les réalisations françaises. La seule solution proposée est 
d'acheter des réacteurs aux U. $. A. ou en Grande-Bretagne (ou en 
construire sous licence). Cetle affirmation est répétée tout au long 
du rapport: k 

Page 32: « Pour obtenir, dès le départ, des progrès rapides, fl 
nous faudra acheter certains réacteurs aux U. S- A. et en Grande- 
Rretagne ». 

Page 41: « Nous devons d'ailleurs signaler que Îles premières 
commandes doivent être passées vers la fin 1958, lorsqu'on dispo- 
sera des résultats des expériences réalisées non seu'ement à Calder 
Hall (Royaume-Uni), mais aussi à Sbippimgport (U. S. A.) ». 

Page 102: « Une partie substantielle des agree réacteurs Cons- 
truits devra être importée des U. S. A. ou du Royaume-Uni »,. 

Tout se passe donc comme si la technique française était inexis- 
tante, comme si le commissariat à l'énergie atomique n'avait pra- 
tiquement rien fait depuis douze ans. Ceci est extrémement grave. 

Depuis des années, la presse, la radio, la télévision nous chan- 
tent les louanges de l'énergie atomique française, nous vantent les 
réalisations de Marcoule. La visite de Saclay est devenue une sorte 
de rite imposé à tout personnage important de passage en France, 
et voici qu’au moment précis où il faudra prendre des décisions 
graves (à la fin de l’année 1958) et choisir un type de réacteur 
de puissance, quinze ans après la création du GC. E. A., et après 
avoir dépensé en centaines de milliards, il faudra considérer tout 
cela comme négligeable et importer des réacteurs étrangers, exac- 
tement comme le feraient l'Egypte ou le Liban. 

Nous pensions que notre uranium et la qualité de nos techni- 
ciens devaient nous assurer l'indépendance atomique: point du 
tout. Les trois centrales de Marcou:e (G1, G2, G 3), piles plutoni- 
gènes à uranium naturel, associées à des turbines productrices 
d'électricité, le projet de l'E. D. F. à Chinon, les cinq réacteurs 
de Saclay, tout cela aura été réalisé à peu près pour rien. Il nous 
faut maintenant partir à zéro. Ceci est grave parce que si le rap- 
port des experts est objectif, c’est l’aveu implicite de l'impuissance 
totale de notre organisation française, c’est l’aveu d’une faillite 
dans le domaine précis où l’on nous avait laissé mirditer une nou- 
velle source de richesse et d'indépendance pour la France. 

Ainsi, camouflé derrière les besoins énergétiques européens, Eura- 
tom n'’apparaitrait que comme une habileté pour marquer la faillite 
de notre C. E. A. 

Nous voulons espérer qu'il n’en est rien, et que les experts se 
trompent; nous voudrions absolument connaître l’avis des techni- : 
ciens de notre C. E. A., pour savoir si fin 1958 ils sont capables de 
nous proposer un modèle de centrale nucléaire française. Nous en 
serons en France, avec le projet de Chinon, au quatrième protctype 
(G1, G2, G3, Chinon) de réacteur à refroidissement à gaz dont le 
principe est tout à fait semblable à Ja technique de Calder Hall. 
Or, le premier réacteur Calder Hall fonctionne depuis à peine un an, 
le deuxième réacteur depuis février 1957 seulement. 

A Marcoule, G1 fonctionnerait depuis 19:8 (page 74 du rapport), ce 
qui correspond sûrement à une erreur d'impression, En fait, nous 
n'avons jamais su exactement à quelle date Marcoule à fonctionné 
à pleine pu;ssance, mais nous savons que le démarrage de la pile a 
eu lieu le 7 janvier 1956 et que la production de quinze kilogrammes 
de plulonium était prévue pour 1997 par le plan quinquennal. 

Par conséquent, fin 1958, le G. E. A. aura déjà trois ans d’expé- 
ricnce de Marcoule et devrait être en mesure de dire si une centrale 
nucléaire française est viable ou non. Ceci est absolument capital 
car, en dernière ananlyse, tout le problème est de savoir combien 
de devises (dollars ou livres) va nous coûter l'opération. 

Par contre, si la situation nucléaire francaise est moins catastro- 
phique qu'elle ne parait, on se demande pourquoi le rapport des 
experts la traile avec autant de légèreté. On a l'impression que la 
vocation européenne des experts leur fait oublier leur pays d’origine. 
On a l'impression qu'on est vraiment pressé de construire une Europe 
énergétique à l’aide de réacteurs étrangers au mépris de toute notion 
d'indépendance nationale et cela à l’aide de conclusions techniques 
dont on aimerait vraiment avoir la certitude. 


Troisième remarque. — La fourniture des matériaux fissiles. 


Admettons les conclusions des experts: besoins immédiats d'éner- 
gie pour l’Europe, faillite des ingénieurs français en matière de 
réacteurs nucléaires, et examinons le problème de fourniture des 
matériaux fissiles : ) 

Ces matériaux sont de deux sortes: 

Uranium naturel pour les centrales de Calder Hall (Royaume-Uni) : 
avt Kégèrement enrichi pour les centrales de Shippimgport 

s De le 
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Le rôle du plutonium et de l'uranium 25 est considéré comme 
négligeable jusqu'en 1067. 
Les besoins d'uranium nature! sont estimés à 2500 tonnes par an 


pour une installation de 7,5 millions de KA û représente Ja 


qui 


groitié de l'installation tolale des 15 millions prévus pour l'Europe) 
99). 

si y aurait, pour ces réa”teurs à uranium naturel tvpe anglais, un 
charge initiale de 13.090 tonnes: un appoint de 949 tonnes à four 
nir avant la fin de la période de dix ane, soit 21.000 tonnes environ 
(et ensuite 2.500 tonnes par an). On dit bien que la France et la 
Belgique pourraient fournir 15.000 tonnes en dix ans. Le reste serait 
importé, mais on ne précise pas quel serait Fapport exact de la 
France, ni si la France devrait importer de l'uranium pour ses pro- 
pres installations. 

En ce qui concerne les besoins en uranium enrichi, nécessaires 
peur alimenter les centrales tvpe U, $S. 4. (la deuxième moitié des 


1n<tallations, soit 7,5 miilions de KW), le rapport admet que ce 
matériel fissile sera nécessairement importé des U, S, A, car lura- 
hium enrichi fabriqué en Europe reviendrait deux ou trois fois 
“plus cher, Si on veut bien se souvenir que les techniciens anglais 
admettent que dans leur prochaine centrale à refroidissement à 
gaz, le tvpe Calder Hall sera dépassé et que l'on s'oriente, dès main- 
tenant, vers Femploi de Furanimm enrichi avec élimination pro 
gressive de l'uranium nalurel, c'est dire qu'à bref délai tout le 
combustible du programme nucléaire d'Euratom sera d’origine amé- 
ricaine. Sans doute, devons-nous nous réjouir de l'assurance donnée 
par le secrétaire d'Etat américain en cé qui concerne la livraison 
d'uranium enrichi, mais voilà tout un programme qui finalement 
va reposer uniquement sur la bonne volonté d'un seul fournisseur 
qui déliendra entièrement les clés d'Euralom. 

Ainsi, pour éviter l'importation de combustibles classiques pour 
lesquels il nous reste un certain choix de fournisseurs, et la possi- 
hilité avec le Sahara et les ressouregs francaises de nous passer peut. 
être entièrement d'importation #trangère, Euratom construit un sys- 
tème énergétique qui entraine les conséquences politiques les plus 
graves el aliène complètement notre indépendance. 

H faut noter, de plus, que les arguments 
d'usines européennes de séparation 
clranges. 

a) On admet que cet uranium enrichi ne sera vraiment utile qu'an 
début, car ensuile « il est fort probable que nous parviendrons à 
utiliser économiquement ce plutonitun 

C'est possible, mais alors pourquoi choisir, dès le début, des 
tions éprouvées à l'étranger où l'emploi du plutonium est exeln (La 
plutonium ne sera pas mis dans le eireuit avant 1%7, et prendre 
argument de l'emploi de ce plutonium pour empècher la construc- 
lion d'une usine de séparalion isotopique; 

b} Cet uranium enrichi arriverait trop tard, disent les experts. 
Si vraiment la décision dn chofx des centrales n'est prise que fin 
1% el si on veut bien adimettre que, de toute manière, lura- 
nium enrichi esi indispensable, il semble facile de décider imimé- 


: contre l'ins'allation 
isolopiques Sont vralnent 


co]11- 


dialement la construction d'une usine de séparation qui fournira 
facilement Furanium enrichi, d'ici cinq à six ans, puisque les 
prermières centrales nucléaires ne sauraient étre mises en roule 


avant 1965. 

c) Les prix seront plus élevés. C'est passible, Mais il en est ainsi 
de la plupart des produits de consominalion que nous fabriquens 
en France. Les experts oublient que le problème francais n'est 


pas de savoir si nous payerons lénergie 10 ou 26 p. 100 plus 
cher, que de eéavoir si nous aurons des dol'ars pour payer cCeili 
Clégante Solution. La solution proposée, qui conduit finalement à 


tout importer (centrales et combustible), est désastreuse au point 
de vue devises. 


Quatrième remarque La fourniture 

et les problèmes de défense 

L'insistance que 
Construire d'usine 
lante. 

On sait, en effet, qu'une usine capable de préparer l’uranrum 
enrichi pour centrale nucléaire peut préparer le même uranium 
enrichi (mais à un taux plus élevé) pour les explosifs nucléairés, Si 
nous ne possédons pas d'usine de séparation isotopique, il sera 
évidemment impossible de la convertir, le cas échéant, pour des 
besoins militaires. 

Nous touchons là du doigt un des problèmes les plus importants 
qui a été à l’origine de tout le développement nucléaire des pays 
ünglo-saxons et de PU. R.S.S. 

C'est linterpénétration étroite des programmes civils et mili- 
taires. Les partisans de l'Euratom proposent de ne pas faire d'usine 
de séparation pour les besoins pacifiques mais affirment que cela 
ne gène en rien la réalisation d'usines rationales installées pour 
des fins militaires. C’est éertaim, mais c'est une très mauvaise 
solution, la plus mauvaise et Ja plus chère. 

Construit-on une aciérie epéciale pour les blindages de char et 
Une autre pour les besoins de Flaulormobile ? 

Un développement complet des besoins nucléaires français exige 


— des matériaux fissiles 


häliunale. 
mettent les experts à nous preposer de 


ne pas 
de séparation isolopique en 


Europe est inquié- 


la construction en France d'usines de séparation isotopique de 
l'uranium. La production de ces usines sera orientée vers Îles 
cmplois civils ou militaires selon les besoins. Il est impensable 
d'imaginer que la France va payer en dollars (qu'elle n'a pas) 


l'uranium enrichi américain pour faire une petite économie sur le 
prix final de l'énergie nucléaire et truire petite usine 
halionale pour l'uranium enrichi destiné aux aux fins militaires | 
Ce serait un prodigieux gaspillage. 

En réalité, on comprend bien que celle situ 
fort peu les autres pays d'Euratom qui. pour | 
Pas ee soucier d'armes nucKaires el préfèrent, 


cons une 


ation n'intéresse 
instant, ne semblent 
peul-éire, payer cel 


ane 
iuc 


| 
| 





- . 
uranium enrichi un peu moins cher, quitte à déperm « 
ment du fournisseur ame in. La ! ve possede d in, 
elle à intérêt à l'enrichir eile-mcoime et peut-étre n \ \ EX} 
de l'uranium 

Faut-it nous faire croire qu'il y a là enco Des NT ancre 
définitive d'ingénieurs (après a première sallite di { t 1 
des protoivn le réacteur \lo | | 
brilanmneut das pr s{u loutes cs lechhLjuets Ge : hit i\ ut 
uulitaire (aéronautique, NS. N. C. F., } | inobil radar 
Chars, elc.}), par quel hasa d erions-Hous brusqueimeht fra] 4 
d initu} cité totale dans le doinatné much | ] 
sins anglais Sont pardeulerement Fear ia \ à L 
mystère irritant quil faut absoiuiment elucider r lellivacité tech- 
nique de l'organisation du monopole actuel 

li faut comprendre que le probleme de 1 est un 
problème d'intéret national (armes, Imoteut \ t 
inorant entierement cel aspect 1 que-tion trois experts 
proposent ue Soiubion qui est bon detre Satistaraun ir le plan 
de la délense nationale et de Findependanct il t 

On se demande même si Fintérêét que prennent 1 \mn ins À 
fournir l'uranium enrichi est vrannent pur de tout rit unsée 
Les Américains tiennent à fou l'uranium enri4i et ont réussi 
à convaincre les trois experts parce quius tiennent à controles 
l'énergélique de l'Europe et à éviler la formation dune troisième 
force. Dautre part, ils découragent le &'veloppement d'entreprise 
näalionale de Séparation iscpique capab,e d'alimenter les €ltablis- 
secinents d'armement Huciemr 

Dans la mesure où la création d'Euratom empéchera le développe- 
ment d'une entreprise nationale de Séparation sotopique (à d 
fins tant civiles que militaires) le projet d'Euralom est coniraire 


aux inlérêét&s de la défense nationale. 
Cinquième re 
wlé de la Fra! » est i té :raleme t 


discrimination ne sera tolcrét lus t 


narque 
souverd 


leune 


On prétend que la 
préservee parce qu à 


fournitures de matière nucléaire selon leur utilisation eivile 
militaire el parce que rien ne imite le droit d'usage de Fénersie 
atomique à des fins militaires 

Cette subtile argumentation est ma'heureusement très artificielle. 
En eflet, le programme d'Euratom exige l'uranium Kgèrement ebri- 
chi à 2 ou 3 p. 100, ce qui n'a aucun rapport avec de Puranmtumn 
enrichi à plus de 90 p. 100 necessaire pour la fabrikalion des 
armes. ; 

Si la France ne développe pas ses usines de séparation pour 


les besoins pacifiques, elle les développera très mal pour des besoins 


de défense nationale, L'importation américaine d'urannun légère- 
ment enrichi est une facilité qui, un jour, nous coûtera extré- 
mement cher. Nous élèverons nécessairement le prix de revient de 


nos usines nalionales et nous perdrons toute la à 
lème national qui pourrait, selon les nécessités } mettre 
L'accent sur les fournitures cn on fournitures iihtaires, 
Si notre industrie n'a pas la chance d'importants marchés d appa- 


souplesse dut 6Ys- 
ïituties, 
les 


lire 
Les sh! 


reils techniques pour de vastes usines à séparalion d'isotope 
on <e demande ce qui lencouragera à mettre sur pied des labo. 
ratoires de recherches pour une simp'e fabrication militaire ton. 


jours aléatoire et soumise aux fluctualions de conférences de désar- 


mement. 


Encore une fois, quelle serait la rentabilité d'une aciérie qui na 
travaillerait que pour des blindages de chars ? La défense nationale 
est une: sa puissance réside dans une étroite interpénétration 
pour les besoins civils et mililaires. 

L'Euratoin n'interdit rien (ce qui serait vrañnent un peu fort, 
mais rendra un développement national très étriqué et infiniment 
plus coûleux, parce qu'il va réduire considérablement le volume 
de la production d'uranium enrichi, à fabriquer par notre indus 
trie, puisque, des de départ, il est admns que l'uranium enrichi 
u pacifique » sera d'importation americaine 
Sixiémne remarque. — Où est Favantage d'Euratom pour la France. 

L'analvse du rapport des experis ne nous iontre jusqu'ici que 


des aspects fort négalifs, 


Où sont dont les avantages positifs, chiffrés, de cette opération ? 
1 


Nous allons faire de coûteux investissements lt inve-tissernents 
de centrales nucléaires sont deux fois et dernie plus coûteux que 
ceux des centrales classiques) qui seront payés en dollars, Le 
rapport reconnait qu'en fait, jusqu'à 1969, il faudra débourser en 
plus quelques centaines de millions de dollars 


1965, 


de 


Ensuite, après 
600 millions 


l'opération 
dollars. 


permettra une écon 


de 


Finaiement, en admeltant ces vues oplimisles, il faudra atlendre 
1972 où 1975 pour que les perles et les gains s'équilibrent Fin 
lement, tout ceci conduit i tout va bien) à une opéralion nulle 
d'ici quinze ou vingt ans 

On ne tient pas compte du vrai problème frar d vrai 
développement de l'énergétique française an point « | en ra 
d'ici quinze à 

Résertre francaises 

Nous ne pouvons pas admettre les conclusior de expert tan? 
que nous n'aurons pas un tilan précis de prévisio énergétique 
pour la France. Nous voudrions connaitre les co isjot te 
hiciens comprenant les représentants de l'E. D. F., des socié 
gaz de Lacq et des <ociétés chargées des exploitatio \rié 

Veut-on ionorer détihe rément ue le réser ( de | ! ectimé 3 
à 60 milliards de metres cubes. sont sans doute de Flordre d 
#00 milliards de mètres cubes. d on peut tirer pP l'ég 
lent énergétique de 20 à 25 milli de tonne chi li, 
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N'oublions pas ce chiffre, Si on veut exploiter an taux américain « Elie souligne les graves Jaunes des textes qui, dans l'état 
\ploilation ui puits en onze à treize aus), 1 nous parait donc actuel de leur présentation, consacreraient purement et simplement 
que la seule exploitation intense de Laeq suffirait à doubler notre la perle de noire indépendance nalionale, notamminent en malière 
nl Hituctio lehnergie éec(rique en Gr ADS... de défense. é 
D'ici là, on peut tout de méme espérer que nos spécialistes seront « Celle étude conslitne done un heureux et instant avertis 
Capab d neeVoir un réacteur nucléaire français el de séparer sement à l'adresse de ceux qui, responsables des destinées de notre 
i n. pays, sont encore en mesure de demander la modificalion de 
, + séolus PE néétois . ais certaines Causes jnadimissibies d'un projet européen, séduisant dans 
) { (REFRIR airire A intage Mi-ijit} D = Er < urato ol} s , : nt 
I # Il | 88. h «l re Josh [ éncière et des son principe, mais dont ja France n'a aucune raison de faire les 
iflent de 14 H-C en Com { DUUICCS HIHI 3 € frais, » 
d! techniques des pays, Cela est extrémerment vague et on + TU : sénérel Uathés Rai nn SRE 
\ui inal convumnent on peut en Lirer un élément positif pour ja voue. date du 1? jui, ke gencrii Weygand a écrit au gti ral du 
" ! ji » nor n ni + & } trie ut0)- e LS y] . + . ., . . 
France. La Fra p ns . IE ga ul : ! 4 pe A « C'est avec Ja plus sérieuse aliention que j'ai pris connaissance 
DAQUE HAAIO IAE ir «quil ira HloNs-NOUs pu oi co l uer de le !: ocht + s K ô ‘Eur ubliée & : PEER 4 
manière efficace à un effort qui doit se surajouter à l'effort fran- ho La France et l'Euratom, publiée sous légide de 
} \ TT N , y Ce »] D ar * Lr 0 à oi œ ÿ . . , + . * 
Quis? De plus, conne seuie Ja France peut, au départ, contribue « C'est une question d'une capitale gravité pour Ja défense et 
a d'entreprise, on ne Voil pas trés bien quel sera l'apport des l'avenir de notre pays | 7 
autres pays, sinon à échéance Jéintaine, Si on veut vraiment faire dE 


l'étude d'un nouveau 1Ype de réacteur européen indépendant des 


réacluurs anglais et américains, Bous avons déjà un organiste de 


rechereli est li ‘ntre d'études de recherches nucléaires de 
Genève, Le centre s'occupe jusqu'ici que des problèmes théoriques 
sans intérét pratique, mais rien nempéche de Jui confier lélude 


d'un réacteur, étude à laquelle pourront parb'iper les petits pays 


qui ne peuvent pas développer une industrie nucléaire nationale, 

ec) Un autre avantage mis en avant est celui de créer un centre 
d'achat unique à l'égard des pays fournisseurs (ies U, S. A. en par- 
licuiier). Get avantage me semble vrahpent mineur, On he voit 
Vraiment pas ce qui empéche Electricité de France, responsable de 
l'énergie électrique en France, d'acheler telle centrale nucléaire 
qui lui plait, si cet organisine estime que l'opération est rentlabie. 
ll mme sembie bien juutile de passer par l'Euralom pour cela. 
Air France n'avait pas besoin d'un érganismie européen pour acheter 


es Super-Constellalions le jour où Findustrie acronaubque fran- 
1 


caise Clait ji ipab e «lt fournir des apparel s valables. Air France 


achele maintenant des Caravelle » et <i nos sociétés d’'aéronau- 
liqu national et privee progressent et exporlent, c'est précisé- 
ment parce qu'ei jouivent satisfaire les besoins civils et militaires 
{! Lit ] 

Le rap} di I experts nous conduit aux conclusions sui- 
Valiit 

10 | condamuni Hp itenent toute ]a pohtique nucléaire fran- 


caise menée depuis douze ans, en admettant que tout ce qui a 
été fait jusqu'ici en France est négligeable et que la seule solu- 
Hion pour otre pays d'aceroitre sa puissance énergétique par 
l'atome est d'importer des réacteurs étrangers, Ce point est grave, 
et la €. E. A. responsabie de tous les crédits mis à sa disposition 
par le Parlement, devrait présenter un bilan très précis de son 
divité, de ses projets et des possibilités exucies de ses réacteurs 


do [| nous propose d'importer des réacteurs américains on anghis 
et d'unporier de Furanium enrichi américain pour produire des 


Kilowalt< qu Mleront environ une fois et demie plus chers que 
| | \ [1 | tilr 
it hit s CIassiy lt | 

5 I ne cache pas que cela conduira à une hémorragie suppié- 
micitaire eh dollars considérable, mais qu'après 1965 l'opération 


e tradoira par un bilan total bénéficiaire en devises, Mais, tout 
comple fait, ce n'est qu'au bout de dix où quinze ans que lope- 
ration deviendra rentable. On <e demande donc S'il ne serait pas 
préférable d'inporler des carburants liquides pendant quelques 
jusqu'en 1969), ce qui serait moins coûteux que l'énergie 
atomique, et allendre que notre industrie nationale soit capable de 
mettre au point un réacteur nucléaire valable et de produire du 
combustible convenable (uranium enrichi 


années 


ï L'ensemble de Fobjectif Euratom nous apparait insuffisamment 
éludié sur le plan de J'énergélique francaise, Les experts ne tien- 
nent pas ecomple du développement que nous devons justement 
e=compler de Lacq et du pétrole saharien. IS présentent de manière 
oution extrémement coûlense, qui mettra fina- 
Jement l'énergélique européenne sous Ja dépendance américaine 
compiete 

On a l'impression que toute l'argumentation technique sert surtont 
à ecamoufler une opération poilique posée un peu a priori, sans 


tenir comple des Véritabies intérêts français; 


séduisante Ute 


# La solulion proposée compromet gravement les intérêts de 
notre défense nationale en matière nucléaire, En proposant limpor- 


lation de matériaux fissiles impropres aux besoins de la défense 
nationale, elle empéehe le vaste développement d'usines de sépa- 
Tation isotopique qui sont indispensables pour notre armement 
auvléaire. 
XI. — Deux jugements autorisés sur le traité d'Euratom. 
L ‘ral du Vigier, président du comité d'entente des anciens 


Combatllants pour Ja défense de l’Union française, de la France 
et de son armée, à publié, à Ja date du 20 juin, une lettre que 
M. le maréchal Juin avait adressée, Je fer juin 197, à M, Paul 
Guérin.rauteur d'une brochure analysant le traité d Euralom, 

Le mai ha! Juin s'exprime en ces termes: 

« J'ai pris connaissance, avec intérêt, de l'étude sur la France 
el l'Euralom que vous avez eu l'aimable attention de m'adresser, 


La ilique très objective à laquelle vous vous jivrez dans 
celle-ci met parfaitement en balance les avantages et les incon- 
vénients de institution qui sera soumise prochainement au vole 
du l 








« I m'âpparait indispensable qu'un certain nombre de clauses 
fondamentales du lrailé assurent à Ja France les garanties qui 
font défaut dans ce document, Je ne me dissimule pas. que ces 
modifications prendront un certain teinps à établir et qu’elles 
sont incompatibles avec une ratification précipitée du traité, I 
vaut micux perdre un peu de lemps que perdre une cause nalio- 
Laie, » 

J'ai pensé qu'il était de mon devoir de porter à Ja connais- 
sance des dépulés à J'Assemlee nationales les lettres adressées 
par je maréchal Juin et le général Weygand au général du Vigier, 

Aueun dépulé français ne peul ignorer d'aussi solennels avertis- 
seiments, 


XII. — Etude sur un programme atomique minimum français possible, 

Avant de conclure, nous croyons ulile de reproduire l'étude du 
gcuéra]l Aillerel, qui constitue ‘le travail le plus sérieux et le plus 
objec {if que nous connaissions, sur un programme atomique français 
Complet, à la fois civil et militaire. 

On constalcra que nous soœnimes loin des chiffres prévus pour Ja 
réalisalion de ce programme, dans la Joi votée à l'Assemblée natio- 
hale pour la réalisation du programtine quinquennal français. 


“ 
Etude Sur un programme alonique minimum francais possible, 
[ — Notion de programme national, 


Au cours du débat sur l'Euratom à l’Assembiée nalionale, M. Frane 
Cis Perrin, Commissaire du üouvernement, a déclaré à Ja tribune: 

« En conclusion, je répète qu'une collaboration internationale ne 
peut pas et ne doit pas remplacer l'effort national qui est, au 
contraire, la condilion même du succès d'une telle collaboration. 
Nous ne tirerons profit de celle-ci que si nous avons développé notre 
effort national au lieu de le ralentir, » 

Quant au président du conseil, il a pris de éon rôtf nettement 
position sur lexistence d'un programme national indépendant: 

« M. Francis Perrin, dit-il, a souligné que l'assaciation européenne 
ne pouvait pas, pe devait pas dispenser d'un effort accru sur Île 
plan national, Le Gouvernement fait sienne celle conclusion, Le 
programme aloinique français demeurera. Loin de nous encourager 
à la paresse, Euratom sera un stimulant. L'effort européen viendra 
non pas se substituer, mais s'ajouter à l'effort national. L'association 
permettra d'éviler les doubles emplois et d'utiliser plus efficacement 
nos moyens bumains, techniques et financiers, » 

Ainsi tout au long du débat de lAssemblée, s’est dégagée et 
imposée celle nolion de « programme national » entièrement distinct 
de lEuratom auquel il ne saurait être intégré et auquel celui-ci 
viendrait seulement se surajouter pour jui apporler son aide. 

Mais il est lien évident que la considération d'un tel programme 
n'a de sens que dans la mesure où il est défini et ceci pour uns 
periode de temps sultisante, Sans quoi ji! pourrait varier, à la dis- 
crélion des intéressés, d'un programme purement symbolique pra- 
Uquement jautie à un programme géant et disproportiônné qui 
absorberait loutes les possibilités françaises de tous ordres, intellec- 
luelles, imdustrielles et financières. 

Or, l'existence d'aucun programme atomique français à longue 
éch'ance n'a encore été officiellement annoncée, en particulier au 
Parlement, I parait done d'un intérêt cértain de rechercher ce 
qu'il pourrait être. C'est le bul que se propose cette étude dans 
laquelle on s'efforcera de déterminer comment peut se concevoir 
un programme Iuininnun français portant sur les sept ou huit pro- 
chaines années 


I. — Les données fondamentales du programme, 


Un programme de réalisations atomiques ne peut être basé que 
sur les certitudes technologiques définitivement acquises, légère- 
ment extrapolées, peut-être, en fonction dés progrès prévisibles à 
échéance rapprochée. Dans une époque d'évolution technique rapide, 
il est certes possible que de nouvelles découvertes amènent à modi- 
fier les plans en cours d'exécution et c'est pourquoi il y a lieu de 
prévoir, à coté du programme de-réalisations, un programme de 
recherches suffisamment étoffé pour être capable d'orienter er 
temps voulu les changements éventuels du développement industriel, 
I n'en reste pas moins que seuls des faits, des réalités ou des pré 
visions indiscutables à l'heure actuelle, peuvent être pris comme 
bases de l'établissement d'un planning tant soit peu sérieux. 

Les plus importantes de ces données fondamentales sont les 
suivantes: 

a) L'énergie de fission des noyaux lourds pent étre utilisée soit 
à porduire de l'énergie, soit à réaliser des explosifs atomiques. Bien 
que ces deux usages soient fort différents, ils ne sont que difficile. 
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ment séparables parce qu'ils ont pour base les mêmes données d'une part, et comme explosif d'autre part. Seule cetle deuxième 
scientifiques où tout au moins des données très voisines et parce utilisation rentre pour le moinent dans le domaine de la pratique. 
qu'ils mettent en œuvre les mêmes matières premières et très Par ailleurs, si lon veut produire de l'énergie (centrales on 
souvent les mêmes installations industrielles, I en sera probable- moteurs) autrement qu'avec les énorines réacteurs à uranium natu- 
ment de même pour l'énergie de fusion des noyaux légers lors- rel, il est absotument indispensable de produire de Furanium 235, 
qu'elle ne sera plus uniquement utilisable aux applications mmili- ‘est-à dire de disposer d'une installation de séparation des isutopes, 
taires. 

IL est imposible d'envisager séparément un programme a‘omique EL Définition des é'éments essentCels 
français Civil el un progrannne alomique francais militaire, Ces d'un progrenune francais minimum. 
deux programmes ne peuvent étre arbitraireinent dissociés et ne 2 VRP 
peuvent résulter que d’un planning d'ènsemble. Dans ces conditions, les : ments essentiels d'un prosramme fran- 

b) Les applications militaires sont immédiatement rentables. ve 7e délinissent aisément: 
Seule Ja possession d'armes nucléaires peut permettre à une armée _@) Construire et exploiter des centrales produisant de l'énergie 
uoderne de ne pas constiluer une simple façade coûteuse et obligée électrique, d hord à l'uranium natur Î, ensuile à l'uranium enrichi 
de céder devant le moindre chantage atomique. Elle permet “en en Uranium 2%, enfin, peut-être, ultérieurement lorsque cela sera 
outre très probabiement d'assurer la défense nationale en réalisant possible, en Uranium enrichi en p'otonimn, Le but de la construe 
une économie sensible par rapport à ce que coûtent les systèmes non de ces centrales he serait pas tellement, rappelons le, de Pro- 
classiques, duire du courant que de meltre au point, en une douzaine d'années, 


Quant à l'application des techniques nucléaires à Ja production la technologie nécessaire à la prod 





tion électrique de demain. 


















































d'énergie électrique, elle est appelée à un avenir considérable pour Un programme d'une centrale, tons les deux ans on tons les dix- 
relayer le charbon, le pétrole et lhydraulique qui vont d'ici une huit mois, parait rais nnable, I serait à l'origne immédiatement 
quinzaine d'années se trouver incapables de faire face au dévelop- rentable pour VE. D. F. si le platonium produit lui est acheté par 
pement des besoins, Mais cet avenir est cependant loin d'être la défense nationale, 
ininédiat car, d'une part, la technologie de la production d'énergie b) Construire et exploiter une installation de séparation d'isotopes 
électrique d'origine nucléaire n'est pas assez avancée pour que Uranium 235 d'une capacnté de 1.500 Kkgs/ an. Le cout total avont été 
celle-ci soit dès maintenant rentable, d'autre part, il faudra un annoncé par M. Francis Perrin comme devant être de 80 milliards, 
temps assez important avant qu'un volime suffisant de centrales y compris la centrale electrique ‘ve-saire, il est probable que cette 
nucléaires soit construit pour que lélectricité ainsi produile econs- lustallation sera, à terme de quelques années, entièrement rentah'e. 
tiltue une proportion appréciable de la production électrique totale ec) Entrerrendre l'étude. d'abord an laboratoire, puis dans des 
du pays. réacteurs de puissance Zéro on de très fable puissance de l'emploi 
En somme Je besoin d'armements atomiques miilaires est un du pluteninm conume combustible, 
besoin immédiat, Le besoin de grosses masses d'énergie électrique d) Entreurendre immédialement l'étude et la réalisation d'engins 
d'origine nucléaire ne peut être qu'à terme d'une quinzaine d'an- explosifs atomiques à base de putonium. Ulléricurement, si néces- 
hiées environ, saire, à bace d'uranium 25 
La conséquence en est que le programme atomique militaire doi e) Afin de disposer rapidement du plutgninm nécessaire an pro- 
viser à des réalisations pratiques aussi rapides que possib'e, alors pramme d, €) el uléreurement @, achever le prosramme de 
que le programme énergétique doit être un programme poursuivant Marcouie, 
un développement technologique accéléré nas progressif, nous fl) Entreprendre, Jorsque de l'uranium 2% sera à mhle, la réa- 
uettant en mesure de lancer dans un délai de dix à vingt ans un lisation de mnoleurs marins enrepis de cet jisotope ainsi que de 
programme de construction massive de centrales nucléaires bien réacteurs eivils et mmililair démontables pour utilisaton dans les 
üu point, régions d'accès difficile de FÜnion francaise 
c) L'énergie électrique d'origine nucléaire ne pourra, dans Îles A ce programme de réalisation pratique sur le plan industriel, 
quelques années qui viennent, être fournie que par des centrales S'ajiomerat bien entend un programme d'études et de recherches 
à uranium naturel, done volumineuses el coûteuses du fait du prix de base ainsi qu'u progrannoe d'études et de recherches appli. 
des ralentisseurs qu'elles nécessitent (eau lourde ou graphite) ou quées, portant en pa ulier sur lamorcase des réactions de fusion 
des centrales à uranium enrichi en uranitum 235. Aucun pays ne et sur la réaisation d'explosifs (hermonue'éaires, dont la posses- 
parait, en effet, encore près de pouvoir utiliser le plutonium comme sion rapide par la France serait, po <a défense nationale, encore 
combustible, étant donné ses difficultés d'emploi dues à sa toxicité bien plus jinporiante que cele de bombes de fiss'on | 
d'une part, à ses propriétés nucléacres el mécaniques d'autre part, 
enfin aux caractéristiques de certaines de ses impuretés, Le pluto- IV. Rythme et condilio 1, isation du programme 
nium, d'ici un certain nombre d'années qu'il est impossible de pré- . 
ciser, N'a par suite d'autre utilisation possible qu celle d'explosif Le rythme de réalisation du prosramme pend des délais néces 
iloimique. caires à l'étude et à la constenet y dc «| les ir il'ations 
En conséquence, si le plutonium provient bien de réacteurs qui ONDES | ique de l'ordre à d' rlaines 
seront pour la plupart à destination civile de producleurs d'electri- d'entre elle qui se enditionnent réciproquement 
cité, il n'y à pour son emploi pratique aucuné concurrence à envi- Ce rythme peut se traduire par un graphique analogue au suivant, 
sager dans linnnédiat entre ses utilisations comme combustible que l’on peur adinetire comme &x 3rdre de grandeur réalisahie : 
DÉSIGNATION 1057 4958 1959 460 1961 1262 1% 
Se hs sun nd nasal ose E anses PPS is 
Construcüion d'une installation de séparation isotopique... go M 
Achèvement de Marconle G, 2, G. 3%, usine de séparation du 
DRE nr ivnaantounei dant sut vu ne ST s rte 40 M 
== = sis 
Centres ED M. ads caresse ce ts se asidase siaésrerds PT 5. D F1 EE. DE 2 FE DT, à E. D. 
e x) M 2) M | 20 M 0 M 
AIMEMENT ssossoos ee o Sdetris ta SU TTT ares esedoiéutads ds + Etudes et réalisation. | Perfectionnement. 
on ares mem | cu _— = —————— —_ 
Protot\pes - Expérimentalion Réalisat on en série. 
10 M 
Sonsanarin atomiqne à uranium, enrichi en uraniom 2%. 30 M 
Réacleur démontable civil et militaire... dite CRETE TE où M 
Total des HAIIGROS NÉCESSAÎFOS:.. soso soso ee: G M G M G M 
SERRE oasis cd 
Les crédits nécessaires à Ja mise en œuvre d'un tel programme \ r ssl OP é 
seraient au total de l'ordre de 80 à M) milliards de francs par an, ne LS TSImmes Qc MOIeUrS MerIns 
soit 100 miiliard en chiffres ronds, en tenant compte des recherches er de Ci des transportabh 
ainsi que des installations accessoires qu il y aurait lieu d'adjoindre On notera que la réalisation di moteur marin alomique a ét8 
uux installations essentielles prévues. Mais une proportion as<ez dans ce projet de progranmue rejetée apres 1960. La raison en est 
importante de ces investissements serait très vite rentable, au moins double : 
partiellement, dans la mesure où les installations réalisées seront a) Un tel prototvpe coûtera x ‘ lemme de l'ordre d'une 
jroductrices de kilowatts-heure, qui, bien que plus coûteux que les vinglaine de m JS au moins. Ni le Û er au pays 
kilowatts-heure classiques, viendront cependant contribuer à Famor- doit être liinité, Y à incontesla 1 faire r le 
lisserment des investissements effectués, et dans la mesure, vrai Programme 7 f aux ex ere ence t celui 
semblablement importante, dans laquelle la possession d'un stock du <ou<-1na i et, si les munies 
valable d'armes atomiques permettra de Féduire les dépenses de la d'une dizaine <euement | el de 
défense nalivnale, représailles et de ‘ Hi 
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tipli | n coef L tout à fait dépassés et comme devant, dans l'avenir, être remplacés 

tin fix ins à serait \ par des moteurs à uranium fortement enrichi, de dimensions suf- 

Juié lo 15 AU 1 France 4 fisarminent réduites pour pouvoir être installés à bord de sous-marins 

so ini i [ ne {re Son l de petit tonnage. 

T'ath t { qui pa On peut d'ailleurs remarquer que Ja Grande-Bretagne, puissance 

, de vocation cependant essentiellernent et traditionnellement mari- 

ph - oi time, six ans après l'explosion de sa prernière bombe A et au 

}: ( | isC moment où elle va faire éclater sa première bombe H, n'a pus 

} \ ! À His d encore jugé indispensable de construire de SsoUs-Hiari alomique, 

lis { AVuit 

dé ( ré La réalisation d'un intérêt capital pôur les régions de l’Union fran- 

l'urs i Here caise privées de moyens d'accés, de combustible et d'ean, de réac- 

t p« Frai uné q vie © teurs démontables, producieurs d'énergie et aussi uiiles dut point 

A % de vue civil que du point de vue mililaire, a été renvoyée elle 

b) 1 . EEE. es aussi, bien que relativement peu onéreuse, à la date à laquelle 

«| À à à e 10n 1 LARLI RL l'installation de séparation des isotopes devrait commencer à fourn 

po : | k l'uranium nécessaire sous une forme suffisamment concentrée en 

ut rnb art 2 ; U 25 

LOREE li ) t l | “| ) { 

tes. celte Ta L VI, — Disponibilités en matériaux fissiles et incidences 

le but rerl fn être q truire sur les possibilités du programime. 

marit ion ( non empla re isolé 

de \ lt l. Une te tion serait d'ailleurs périmée Si le programme exposé ci-dessus dans ses grandes lignes était 

de | 4 ‘t du réali6, les disponibilités exprimées en Kilégramimes, en Inäalériaux 

déjà « his ium 239, éta nsidérés aux fissiles Pu 229 el U. 2% scraient les suivantes: 

Le — SCIE er aa nn ue 
ANNÉES PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION OBSERVATIONS 

annuelle Pu Pu. cumulée U. 2935. annuelle {otale, totale cumulée. 

nes disais 

4957 : 11 11 0 1! 41 Marcoule G. 1. 

ES sooccrsess 11 23 0 1: : 23 

ROM sous ss 1 2 0 1 82 Démarrage G. 2, G. 3. 

4960 PT 100 2 75) 9:10 1.022 Démarrage E. D. F. 1. 

Démarrage isolope. 

EDG .ssesvrss 100 2 1.950 1.990 2.110 

AUD : HK) 52 3.450 1.7) 4.200) Démarrage E. D. F. 2, 

ES see à 200 2 4.950 1.190 2.900 

Ce ————— 
Il en résulle le {tonnage cum de matériaux fissiles dont on qui serait indiquée dans le tableau 3 ci-dessous. Si l'on admet porr 


disposera sera 
des centrales 
QUE era pri 
étant d'ailleurs es 


ra} Kicrment 


F. est menés 
it utilisable 
ntiellement losique, 


si toutefois 
manière que le pluitonium 
milh'aires,. 
seul lPachat de ce 





les quantités de plutenium à consacrer à l'étude de Femploi de ce 
corps comme combustible les quantités déjà importantes indiquées 
dans la deuxième ligne, à la réalisation d'engins atomiques explosifs 
les quantilés indiquées dans la troisième, on voit que les nombres 
























































par la défen nationale paraissant capable de rendre les centrales de bombes qu'il serait possible de fabriquer et qui sont indiqués 
4 ques 1 ment rentables pr + 2% dans les lignes 4 et 5 seront rapidement valables du point de vue 
La quanti aie de plutonium serait, en fonction du temps, militaire. 
DEP D A mm 
DÉSIGNATION 49:59 1960 1961 1962 1963 1961 
OQuantités di itonium cumul 98 82 212 462 752 1.012 
Quantites aff \ l'étude du EE sers sabots 8 22 72 162 252 312 
Quantiltés affeciées aux armes au pluloniuin........ 20 tn) 200 3 0 D!) TN) 
Nombre de “LAC LE PRNAARNRRERENNEREn . 2 6 20 Jo O0 70 
{ lentie uonmbes pot être encore pl En fait, l'usine de séparation d'uranium 255 ne saurait être concue 
Û LT e l'uranium n était aff pour travailler seule, indépendamment des autres installalions. Elle 
| e des 1 de fusior erHnis d pourra èlre alimentée avec Furanium ayant séjourné pendant six 
jui ho | es le puiss mois dans les différents réacteurs et dont le plutonium ainsi que 
les produits de fission auront été extraits. Cet uranium eonlient 
\!I n n l'exti encore suffisamment d'uranium 235 pour servir d'aliment à Fusine 
à séparatrice d'isotopes. Un exemple le fera comprendre, Un réacteur 
Si ron SU cotnme G. 2 (ou G. 3) doit dégager une puissance thermique de 
1 0 S rses installations ] S all programme 130.000 kW. Dans ces conditions ce réacleur consommera en un an 
l es il uninent les unes des autres en uranium naturel: 70 kg de l'uranium 235 contenu dans ses barreaux d'uranium métalli- 
2 Que to t rs foneli un cvele de six mois de que naturel, La charge d’un tel réacteur étant de 100 tonnes d'urai- 
ane \ l'ext i lutonit ) nium naturel et cette charge étant renouvelée tous les six mois, les 
fair ) ents atomic oins a 70 kg d'uranium 25 fissionnés pendant l'année sont prélevés sur la 
‘ n rinés en nt indiqués masse de cet isotope contenue dans les 290 tonnes d'uranium naturel 
utilisés pendant le même temps. La teneur en uranium 25 de l’ura- 
nium naturel étant de 7/1000, les 200 tonnes utilisées renferment à 
— . - ——— l'origine 1.100 kg d'uranium 2%». Après utilisation, çes 200 tonnes 
| Nr t renferment encore 1.100 — 750 = 1.230 kg, soit une concentration de 
| 1.330 
I (NATION 1957 | 19358 h:,0) — = = 6.63 1.000, 
| 200,000 
TT eo | : On voit que la différence enfre cette concentration de 6,65/1.000 
CG. Loose 160 | 100 100 | 100 et celle de 1 1.000 n est probablement pas telle qu'elle puisse infhkr 
D Dosssims 100 900) | ur ment sur le rendement des opérations de séparation isoto- 
{, { SYE 1 L “. 
& 108 sat De méme une partie de la production en uraninm 2%5 de l'usine 
: . 500 séparatrice d'isotope pourra être utilisée pour régénérer l’uraniun 
EF Oh FE 1 4) 00 | Kégèrement épuisé par son passage dans les divers réacteurs aus“i 
FE. D OF 9 " ou bien que pour consütuer des réacteurs notablement plus enrichis. Les 
E. N 1! » » , | indications numériques précédentes montrent, en effet, que pout 
rétablir à Ja valeur de 7/1.000 la concentration en uranium 235 de ct 
Ï * t10 500 600 uranium Jégèrement épuisés, jl suffit de lui réincorporer pair 
1 








200 tonnes 70 kg d'uranium 92%5 pur (on encore 350 kg d'uranil 
enrichi à 20 p. 100 en uranium 295 plus facile à obtenir), -- 
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En s'en tenant à ces estimations très simples et l’usine séparatrice 
d'isotopes prévue ‘devant fournir annuellement sous forme de 
mélange très enrichi l'équivalent de 1.500 kg d'uranium 2% pur, on 
voit qu'en consacrant à peine la moitié de la production de cette 
usine à la régénération de l'uranium ayant déjà servi dans les rac- 
teurs, on pourrait reconstituer tous les ans 2.000 tonnes d'uranium 
semblable à l'uranium naturel. 

Ces 2.000 tonnes seraient à déduire des besoins en uranium 
naturel provenant des exploitations minières tels qu'ils ont été 
délinis dans le tableau précédent. I resterait en outre 800 kg environ 
d'U. 235 pur provenant de l’usine de séparation isotopique qui pour- 
raient étre utilisés aux études et réalisations de réacteurs poussés, 
ou éventuellement de bombes ou de détonateurs de bombes. 

I! en résulte qu'à partir de l'ob'ention du régime de croisière de 
l'usine de séparation d'’isotopes, il serait possible d'entretenir le 
programme envisagé au moyen d'un apport annuel de quelques 
centaines de tonnes d'uranium naturel métallique frais par an 

Ce programme est donc à la taille des possibilités de production 
purement françaises. 


VII. — Conclusion. 


Pour environ 100 miliards par an, en grande partie rapidement 
rentables, il semble pussible que la France puisse se classer assez 
vile parmi les grandes puissances atomiques: 

En se créant un potentiel alormique militaire valable; 

En se préparant les moyens de produire l'énergie é'ectrique qui 
Jui sera nécessaire d'ici quelques années et de réaliser les moteurs 
qui lui seront indispensables. 

Il ne s’agit pas ci-dessus d’un programme proprement dit qui,.pour 
êlre établi en détail nécessiterait sur les plans aueléaires, industriels 
et financiers un travail considérable de planning, mais seulement 
d'une vue d'ensemble destinée à prouver que ce planning doit, s’il 
ne l’est déjà, être entrepris au plus vite. 


XIII. — Conclusions. 
De toutes ces considérations, quelles conclusions tirer ? 


4° Dans l’état actuel de la technique, la France est la seule puis- 
sance de l’Europe continentale libre capable de devenir, par ses 
propres moyens, une grande puissance alornique dans le domaine 
civil comme dans le domaine militaire : 

29 « L’actif » des Etats-Unis qu’on désire associer à la France 
dans le traité d'Euratom (Benelux. Allemagne occidentale et Ilalie) 
est extrêmement faible en regarû des apports français qui sont pré- 
pondérants. 

Dans ces conditions, pour être conforme à l'intérêt de la France, 
tout accord international dans le domaine atomique devrait répon- 
dre aux conditions suivantes. 

a) La France doit pouvoir utiliser, comme elle l’entend, les pro- 
duits de ses gisements en ce qui concerne leur emploi dans les 
installations nationales ; 

d) La France doit pouvoir négocier, comme elle l'entend, tout 
contrat de vente ou d'utilisation de minerais ou de matières fissiles ; 

€) La France doit pouvoir conserver sa iiberté d'approvisionne- 
ment exiérieur; 

d) La France doit pouvoir construire une usine nalionale de sépa- 
ration d'isotopes sans que la capacité de production de cet élablis- 
sement soit restreinte, directement ou indirectement, par des obli 
gations d'ordre international ; 

e) La France doit pouvoir, si elle le désire, exécuter un programme 
d'armements nucléaires dont lPétendue ne doit pas être limitée 
directement ou indirectement par des tiers; 

f) La France doit pouvoir tirer tout le bénéfice possible des 
connaissances qu'elle à déjà acquises, ou peut acquérir, et doit, de 
ce fait, pouvoir négocier librement la vente de ses brevets, de ses 
licences et de ses modèles. 

Le traité d’'Euratom est loin de satisfaire à ces conditions. 

Il comporte pour la France les inconvénients et les périls sui- 
vants: 

1° Il n’est pas tenu compte de « l'actif » prépondérant de ja 
France dans le mécanisme supranational de vote et de décisions 
prévus par traité; bien plus la France, majoritaire par ses apports, 
risque le plus souvent d’être mise en minorité par suile de la conver- 
gcnce des intérêts des autres Elats associés, beaucoup moins bien 
dotés qu'elle, 

Celle situation résulte des pouvoirs considérables attribués dans 
le Traité à la commission « supranationale » européenne (art. 6, 
46, 29, 70, 101 à 104, 124 à 135). 

La commission prenant dès le début des décisions à la majorité 
Simple (art. 132) et ne comprenant que cinq membres (art, 426), 
les FH de la France ne sont représentés qu'à concurrence de 
20 p. ’ 

Dans le conseil des ministres nationaux (art. 115 à 123) en dehors 
des cas où l’unanimité est requise (amendements aux propositions 
de la commission, art. 119), la France ne dispose, dans le cas géné- 
ral de vote à la majorité simple, que d'une voix sur six. Lorsqu'il 
s’agit de vote à la majorité qualifiée, la France se trouve exacte- 
ment sur le même rang que l'Allemagne occidentale et l'Italie 
(4 voix sur 17, art. 118). À enelux possède un pouvoir de décision 
Supérieur à celui de notre pays. 

20 Le Traité prive la France de toute politique extérieure en 
matière atomique. 

Les articles 101 à 10% donnent à l'Euratom le pouvoir de traiter, 
dès la ratification, avec un Etat tiers, une organiastion internationale 








ou un ressortissant d'un Etat tiers. La conclusion par la France 
d'un accord particulier est subordonnée en définitive à l'autorisation 
d'Euratom, 

3e Les garanties accordées à la France, principale détentrice de 
gisements d'uranium, parmi les six puissances, afin d'assurer son 
approvisionnement national, sont limitées à dix ans. A de — 
de ce délai, la France doit partager, selon le principe de l'égalité 
d'accès, les produits d'exploitation de ses mines avec ses associés 
qui sont pratiquement dépourvus de telles ressources, ce partage se 
fait sans aucune contrepartie pour la France. 

a) L'exception de dix ans en faveur de la France est prévue par 
l’articie 223 du Traité. 

Cette exception n'a qu'une valeur relative parce que c'est pré- 
cisément au bout d'un tel laps de temps que les gisements français 
atteindront le maximum de leur productivité. Ce moment coïneidera 
avec celui où l’utilisation de i’énergie nucléaire sur une large échelle 
deviendra indispensable à la France. C'est également à celle époque 
que le coût de l'énergie d'origine nucléaire deviendra sensiblement 
comparable à celui des autres sources d'énergie. 

Dans ces conditions, le Traité obligera la France à renoncer à 
ses droits légitimes de priorité d'utilisation de ses gisements, juste 
au moment où ses besoins seront les plus grands; 

b) Au-delà du dé:ai de dix ans prévu par le Traité, si la France 
veut élargir son programme national au point où il entrainerait des 
besoins supérieurs au quota de matières premières que la Franre 
recevra d'Euratom, notre pays sera obligé d'acheter hors de la 
communauté, c’est-à-dire de payer en dollars ou en livres sterling 
des minerais ou de l'uranium enrichi qu'elle pourrait extraire de 
ses propres gisements. 

4e Dans le domaine militaire, le traité: 

to Laisse bien à la France la liberté juridique de fabriquer des 
armes nucléaires; 

20 Cependant, l'étendue d'un programme français éventuel de 
fabrication d'armes atomiques peut ètre limitée dans des propor- 
tions très sensibles par la politique d'Euratom. 

La liberté de la France ne serail pleinement assurée que si e'le 
décidait de construire immédiatement une usine de séparation 
d'isotopes lui permettant, grâce à ses minerais, un approvisionne- 
ment Péépendant pour son programme civil et militaire. 

Aux termes du traité, une telle usine doit ètre construite et 
fonctionner sept ans au plus tard après la signature du traité, pour 
pouvoir bénéficier du droit de privrilé de dix ans prevu au bénéfice 
de la France sur l'exploitation de ses ressources nationales 

Au bout de dix ans, c'est Euratom et non plus la France ui 
répartit les quotas d’approvisionnement, Par ailleurs, si Enurafom 
décide de faire appel, dès la signature du traité, à des sources 
d’approvisionnement extérieures à la communauté, en uraniuim 
enrichi, les produits des installations communes de la communauté 
ne peuvent pas êlre utilisés par la France pour des fins tuilitaires. 
Dans ces conditions, le potentiel militaire nucléaire de la France 
dépendra, non seulement de la politique nationale, mais aussi de 
la politique d’Euratom où la France, nous le savon:, n'est pas 
majoritaire. 

5° Le trailé ne comporte pas de clause de revision ou d'annulation 
permettant à la France de se retirer si les résultats de la mise en 
application se révélaient contraires aux intérêts de notre pays. 

Le traité est conclu pour une période indéfinie. Il ne comporte 
pas de période d'essai à la fin de laquelle la France aurait pu 
mesurer les résultats de son association et se trouver libre de se 
relireg éventuellement. L'absence d'une telle clause est d'autant 
rm préjudiciable à nos fintérèts que les problèmes posés par 
‘énergie atomique, en rajson de leur nouveauté, peuvent évoluer 
brusquement et présenter à chaque instant des données nouve!les 
de nature à modifier profondément les intérêts d'un Etat partie à 
une communauté. 

. C'est ainsi qu'une perspective menacante prend corps tous es 
jours davantage: celle d’un club atomique, comprenant essentie!le- 
ment les Etats-Unis et lJ'U. R. S. S. 

_ La Grande-Bretagne, qui vien! de provoquer sa première explosion 
atomique, n'y serait sans doute admise que par une toute petite 
porte. La France, ligotée par le traité d'Euratom, ne pourrait 
pius remuer le petit doigt. 

Le traité est incompatible avec la Constitution de la République. 

L article 13 de la Constitution eét en contradiction avec l'artic!'e 161 
du traité. Il en est de même des articles 27 et 31 de la Constitution 
et des articles 6%, 101, 103 et 206 du traité 

Pour que le traité soit valable, il faut, ou hien modifier ses dis- 
positions qui Sont incompalibles avec la Constitution, ou bien modi- 
A - Fogiptraugte de la Constitulion qui sont incompatibles avec 
€ :ralté, 

Le traité nous engage définitivement, mais n'engage pas l'Alle- 
magne de l'Ouest, qui conserve la liberté de choisir, de partir ou 
de rester, le jour de sa réunification. 

Les inconvénients et les dangers apparaissent tr p grands pour que 
— puisse étre ratifié sous sa forme actuelle par le Parlement 

ançais. 

Il convient de trouver une formule qui permette, sans atteinte aux 
souverainelés nationales, d'associer les Etats européens à des travaux 
de recherche en commun et à des entreprises communes d'où peut 
résulter une économie sérieuse d’eñ rts. 

Les clauses qui prévoient une telle collaboration dans le traité 
sont acceptables (litre 11). Ne le sont pas celles qui imposent à la 
France, en vertu d'un mécanisme « supranational », des sacrifices 
consid{rables sans aucune contrepartie. 

L'Organisation européenne de coopération économique (0. E. 
C. E.) a 6laboré les grandes lignes d'un système d'association q ii 
permettrait. d'effectuer des recherches en commun et de créer des 


: 


entreprises communes en laissant à la France la priorité et la liberté 
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d'ulilisation de ces ressources, ainsi que le bén‘fice qu'elle peut reti- 
rer de son avance dans le domaine atomique par rapport aux autres 
pays d'Europe continentale. (L'Energie nucléarre, septembre 1956.) 
Le conseil de l'O, E. C. E. doit se réunir au mois de juillet 1957 
pour poursuivre l'étude détaillée d’un tel système. 
Le Parlesnent français devrait être en mesure de comparer les 
| et les inconvénients respectifs du système prévu par le 


trail le l'Euratom et de celui envisagé par l'O. E. C. E. Celle 
comparaison devrait pouvoir se faire si des pensées plus politiques 
que techniques n'avaient présidé à l'elaboralion du traité. 

S Cure \ » préparatoire, un an après la signature du 
tra vrira un Marché Comrnun atomique qui n'est gas de nature 


à préserver l'indépendance d'un programme national francais! Nous 
risquons de voir e développer Îles fabrications d'équipements ato- 
miques hors du territoire nattonal. Cet eflet du marché Comrun ne 


jouera sans doute qu après plisieurs annees, en raison de l'avance 
que la France possède dans ce domaine Une concentration hors de 
los fronticres à établissements de fabrication est une éventualité 


redoutable dans la mesure où elle est susceptible de porter atteinte à 
l'économie du cycle de fabrications nécessaires à la production de 
matières fissiles destinées à des usages militaires. Ces matières étant 
comme les sous-produits de l'ensemble des installations utilisant 
l'énergie nucléaire, leur obtention par un Elüt dépend du degré de 
contrôle politique qu'il peut exercer sur tout le systéme. Si une 
partie de ce contrôle fui échappe, la France risque de voir amenuiser 
sun potentiel autonome de fabrications d'armeinent, | 

LL est impossible d'approuver le tratte de Communauté europeenne 


de l'ér ie atomique en restant strictement sur le plan technique 
et « tiiq les intérêts français. Il tout à fait compréhen- 
sible au contraire de pousser à sa ratification si l'on estime que le 
cadre des frontières françaises est trop étroit et qu'il faut le briser 
pour créer l'Europe des six 

D'un point de vue subjectif, il est tout à fait normal de vouloir 
faire pl filet sans distinction, des mmiéines ressources, tous les 
membres d'une même Communauté à laquelle on appartient déjà 
pal le CPU 


Le projet d'Euratom lie notre pays par ce qui est le plus essentiel 
à n développement. I doit conduire iminanquablemeut à.linté- 
cation politique européenne. I est permis d'en élre parluisan, mais 
il faut dénoncer ceux qui prétendent défendre le traité pour des 
causes technique d'intérêt national et assurent qu'il maintient 
notre indépendance économique et notre souveraineté. 

En présence du traité d'Euratom une question claire doit être 
bp uix parlementaires français x | 

Désirez-vous que les mines d'uranium de Bretagne, du Massif 
central et des Vosges deviennent la propriélé des six pays dont les 
frontières sont un anachronisme, ou bien voulez-vous que la France 
reste souveraine sur son sol, et si ‘elle veut partager ses ressources 
doit-elle le faire avec les peuples sous-développés de l'Union fran- 
çaise dent elle porte la responsabilité, ou avec des pays riches aux 
éconontes concurrentes 

Pour na part, la réponse ne fait pas de doute. La France peut 
parfaitement collaborer dans le domaine alomique et dans le cadre 
de l'O, E. C. E. avec tous les pays du monde libre. Elle ne peut 
sans Inatquer gravement à sa inission, abandonner sa souveraineté 
atomique. 

Nous devons construire l'ensemble franco-africain et réserver à 
celte consiruetion le meilleur de nos forces. C'est pourquoi voire 
commission de la défense nationale demande à l'Assemblée nationale 
de refuser la ratification du traité instituant la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique, qui lui est proposée. 


a — 


ANNEXE N° 5363 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 4679) 
concernant M. Cristotol, par M. Robert Ballanger, député. 


Mesdames, messieurs, le motif de Ja demande en autorisation de 
poursuiles qui vous est soumise est une plainte avec constitution 
de partie civile des chefs de diffamation et injures publiques à la 
suite de la publication dans le journal La Marseillaise du 31 jan- 
viér 1%1 d'un arlicie non signé, 

Le directeur de la publication de ce journal était, à l'époque, 
M. Jean Cristofol, député, qui n'était pas alors assisté d’un codirec- 
teur de la publication puisque la loi prévoyant la désignation d’un 
codirecteur lorsque le directeur est un parlementaire ne date que 
du 25 mars 19952, 

L'exercice des poursuites contre M. Cristofol est donc 
parlementaire. 

L'Assembiée nalionale a rejeté, le 1% juillet 1952, une demande 
en autorisation de poursuites concernant cette affaire. 

Le plaignant a cependant maintenu sa plainte et le procureur 
général près la cour d'appel d’Aix sollicite de l’Assemblée naticnale 


l'autorisation nécessaire pour exercer contre M. Cristofol les pour- 
suites spécifices 


subordonné 


? Le fa à ! [ 
ü i levée de son inmunit. 


Votre cominission des immunités parlementaires estime que l’As- 
sermblée nationale doit mainteni \ décision du 1er juillet 1952, 
( forméement à la juri en lence qui s'est établie en matière de 
j ’ ; , re , pb r ri) t } ji 
a e I e el vous demande de rejeter la demande en autori- 
à le poursuit no 46 


2 





ANNEXE N° 5369 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention signée à Paris le 8 février 1957 
entre la France et le Danemark en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôts sur les revenus et sur la for. 
tune et de régler certaines questions en matière fiscale, présenté 
au nom de M. Maurice Rourgès-Maunoury, président du conseil 
des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des affaires 
étrangères, par M. Félix Gaillard, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, et par M. Jean-Raymond 
Guyon, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comblant une lacune dont les inconvé 
nients risquaient de s'aggraver avec le développement des reia 
tions économiques, financières et humaines entre les pays de 
l'Europe occidentale, les Gouvernements français et danois 5: 
sont rapprochés pour conclure une convention tendant à éviter 
les doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus ei 
sur la fortune, convention qui à été signée à Paris le 8 févri:r 
1957. Il s'agit de la première convention de cette nature liant les 
deux pays, si l'on fait abstraction d'un accord en date du 28 fe 
vrier 1930, toujours en vigueur, qui avait uniquement pour objet 
la situation fiscale des entreprises de navigation maritime, 

Le document signé le 8 février 1957 comporte 28 articles et sa 
rédaction est, dans son ensemble, semblable à celle des accords de 
doubles impositions conclus au cours des récentes années. 

Les deux premiers articles contiennent la liste des impôts aux- 
quels la convention doit s'appliquer et définissent certains des 
tcrmes utilisés dans les articles suivants; spécialement, les notions 
d' « établissement stable » et de « domicile fiscal » sont défini:s 
sous les paragraphes 3 et 4 de l'article 2. 

Les articles 3 à 19, consacrés aux impôts sur les revenus, déter- 
minent, pour chaque catégorie de revenus, l'Etat qui est habilité 
à les imposer. 

C'est ainsi que la taxation des revenus immobiliers est réservée 
à l'Etat de la situation des biens qui les produisent (art. 3). 

Quant aux revenus de caractère industriel ou commercial, 1i5 
sont imposables dans l'Etat sur le territoire duquel est situé 
l'établissement stable où s'exerce l'activité génératrice des reve- 
nus (aft. 4 et 5). Une disposition particulière (art. 6) règle 1° 
mode d'imposition des bénéfices des entreprises de navigation 
maritime ou aérienne et se substitue, en la matière, aux clauses 
de l'accord susvisé du 28 février 1930. 

La taxation des revenus de capitaux mobiliers fait l'objet de: 
plusieurs clauses, dont les unes règlent la situation des sociétes 
danoises ayant en France des exploitations (art. 7) et dont les 


autres sont relatives à la situation des contribuables danois ct 


français bénéficiaires de revenus de valeurs mobilières (art. 8), 
Les solutions retenues, en la matière, sont identiques à celles 
adoptées dans les accords récemment conclus par la France avec 
les Pays-Bas et la Suède: l'imposition des revenus de cette caté- 
gorie est réservée à l'Etat du domicile fiscal du bénéficiaire, l’autr2 
Etat renonçant, éventuellement, à tout prélèvement à la source. 

De même, l'article 9 du projet attribue à l'Etat du domicuc 
fiscal du créancier le droit exclusif d'imposer les revenus de prêts, 
dépôts, comptes de dépôt et autres créances non représentées par 
des valeurs mobilières. 

Pour le surplus, les solutions usuelles sont énoncées dans les 
articles 10 à 18 en ce qui concerne l'imposition des autres Caté- 
gories de revenus: les clauses dont il s’agit n'appellent aucun: 
remarque particulière. 

La double imposition sera évitée, en vertu de l’article 19, par 
voie d'exonération pure et simple des divers revenus dans l'Etat 
autre que celui auquel est réservé le droit exclusif d'appliquer 
son impôt. Des clauses spéciales règlent la situation des contri- 
buables qui transfèrent leur domicile fiscal d'un pays dans l'autre 
en cours d'année et réservent à chaque Etat la faculté de calculer 
le taux effectif de son impôt en tenant compte de l'ensemble 
des revenus ou de l'ensemble d° la fortune du contribuable. 


Le projet contient encore diverses dispositions relatives aux 
impôts permanents sur la fortune (art. 20), à l'égalité de traite- 
ment fiscal entre ressortissants des deux Etats (art. 21), à l'impo- 
sition directe des ayants droit à des successions indivises (art. 22); 
à l'assistance administrative réciproque en matière d'assiette et 
de recouvrement des impôts (art. 23 et 24), aux garanties 
reg 4 aux contribuables contre le risque de double imposition 
(art. 25). 


Les articles 26 à 28, enfin, règlent les modalités de l'entrée en 
vigueur de la convention et de son extension éventuelle aux 
territoires extra-métropolitains dont l'un ou l’autre des deux Etats 
contractants assume les relations internationales. 

Tel qu'il vient d'être sommairement analysé, l'accord qui est 
soumis à l'approbation du Parlement complétera harmonieuse- 
ment le réseau des conventions déjà conclues par la France, en 
matière de doubles impositions et d'assistances fiscale, avec la 
plupart des Etats de l'Europe occidentale, Ses dispositions consti- 
tueront, pour les entreprises autant que pour les particuliers, un 
sérieux encouragement en faveur du ressérrement et de l'expan- 
sion des relations économiques et culturelles entre la France et 
le Danemark, \ 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Eiat entendu, 
Le conseil des minisires entendu, 


‘Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nauonale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé 
den exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. k 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention signée à Paris le 8 février 1957 entre la 
Jrance et le Danemark, tendant à éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune et à régler 
certaines questions en matière fiscale, dont le texte est annexé 
a la présente loi. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1957. 


ANNEXE 


Le Président de la République française et Sa Majesté le roi 
ce Danemark, animés du désir d'éviter les doubles impositions 
ca matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune et de régler 
certaines questions en matière fiscale, ont décidé de conclure une 
convention et ont nommé à cet eïlet pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Le Président de la République française: va 

Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire général du minis- 
tire des affaires étrangères ; 

Sa Majesté le roi de Danemark : 

Ejinar Waerum, ambassadeur de Danemark en France, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Art. 1er, — 1. Les impôts qui font l'objet de la présente conven- 
tion sont : 

a) En ce qui concerne le Danemark: 

1o L'impôt d'Etat sur le revenu; 

20 L'impôt d'Etat sur la fortune; ; 

3° L'impôt perçu sur le revenu au profit du fonds intercom- 
munal de péréquation ; : 

4 L'impot perçu sur la fortune au profit du fonds intercom- 
munal de péréquation ; 

5° L'impôt communal sur le revenu; 

b) En ce qui concerne la France: 

1° L'impôt sur le revenu des personnes phsyiques (taxes propor- 
tionnelles ct surtaxe progressive); 

2v L'impôt sur les sociétés. 

2. La présente convention s'appliquera également à tous autres 
impôts ou taxes analogues qui pourront être établis par l'un ou 
l'autre des deux Etats contractants après la signature de la pré- 
sente convention ou dans un territoire quelconque auquel la 
présente convention aura été étendue conformément aux dispo- 
sitions de l'article 26 

3. 11 est entendu que dans le cas où il serait apporté à la 
législation fiscale de l'un ou de l'autre Etat des modifications 
qui affecteraient sensiblement la nature ou le caractère des impôts 
visés au paragraphe 1° du présent article, les autorités compé- 
tentes des deux pays se concerteraient. 

Art. 2. — Pour l'application de la présente convention : 

1. Le terme « France », quand il est employé dans un sens 
géographique, ne comprend que la France métropolitaine et les 
départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réu- 
nion) à l'exclusion de l'Algérie et des autres territoires dépen- 
dant de l'Union française. 

Le terme « Danemark » employé dans le même sens désigne le 
ce ss de Danemark, à l'exclusion des îles Féroé et du Groen- 
una. . 

2. Le terme « personne » désigne : 

a) Toute personne physique ; 

b) Toute personne morale ; 

C) TS groupeineént de personnes qui n'a pas la personnalité 
morale. 

3. L'expression « établissement stable » désigne les sièges de direc- 
ton eflective, les succursales, fabriques et autres installations 
permanentes dans lesquelles s'exerce en tout ou en partie l'ac- 
tüvité de l'entreprise. 

Elle s'applique r une agence, à la condition que l'agent pos- 
scde et exerce habituellement un pouvoir général lui permettant 
de négocier et de conclure les contrats pour le compte de l'en- 
treprise. Est, en particulier, considéré comme investi d'un tel 
pouvoir l'agent qui, disposant d'un dépôt, y prélève habituelle- 
Ment des produits ou marchandises qu'il vend et livre direc- 
tment à la clientèle sans en référer, au préalable, à l'entreprise, 

Il est bien entendu que: 

a) Le fait, pour une entreprise établie dans l'un des deux Etats 
(Ontractants, d'avoir des relations d'affaires avec l'autre Etat par 
l'intermédiaire d'un commissionnaire ou courtier ou d'une filiale 
n'implique pas, pour cette emreprise, l'existence d'un établis- 
scrrent stabie dans ce dernier Etat ; 

b) Le fait qu'une entreprise de l'un des deux Etats possède dans 
l'autre Etat, même sous la forme d'installations permanentes, des 
CCMmptoirs qui se bornent à l'achat de produits ou marchandises, 
nc permet pas de considérer que cette entreprise possède dans 
l'autre Etat un établissement stable : 

c) Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats réalise des béné- 
fices, en vertu de contrats conclus dans cet Etat, sur des ventes 
de produits ou marchandises stockés dans un entrepôt situé dans 
l'autre Etat pour la commodité des livraisons, de tels bénéfices 
ne sont pas considérés comme provenant d'un établissement stable 
de l'entreprise situé dans cet autre Etat. nonobstant la circons- 





tance que les offres d'achat y aient été recueillies par un agent 
qui les a transmises à l'entreprise aux fins d'acceptation, 

d) Pour les entreprises d'assurances, le fait d'avoir dans l'un 
des deux Etats contractants un représentant agréé par les auto- 
rités de cet Etat ou autorisé à déiivrer des quittances pour la 
recette de primes, est considéré comme constituant un établis- 
sement stable. 

4. Le domicile fiscal d'une personne physique est au lieu où 
elle a son « foyer permanent d'habitation », cette expression 
désignant le centre des intérèts vitaux, c'est-à-dire le lieu avec 
lequel les relations personnelles sont les plus étroites 

Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer le domicile d'après 
l'alinéa qui précède, la personne physique est réputée posséder son 
domicile dans celui des deux Etats ou elle a son séjour principal. 
Fn cas de séjour d'égale durée dans les deux Etats, elle est 
réputée avoir son domicile dans celui des deux Etats dont elle a 
l4 nationaiité,; si elle a la nationalité des deux Eiats ou Si elle 
ne possède la nationalité d'aucun d'eux, les autorités adminis- 
tratives supérieures des deux Etais s'entendront. 

Le domicile fiscal d'une personne morale ou d'un groupement 
de personnes qui n'a pas la personnalité morale se détermine 
d'après la législation fiscale de chacun des deux Etats. S il existe 
un domicile ainsi déterminé dans chacun des deux Eiats, C'est 
le lieu du siège de la direction effective qui est pris en considé- 
ration. 

5. L'expression « autorité compétente » ou « autorités compé- 
tentes » signifie, dans le cas de la France, le directeur général des 
impôts ou son représentant düment autorisé et, dans le cas du 
Danemark, le ministre des finances ou son représentant dument 
autorisé. 

Art. 3. — Les revenus des biens immobiliers, y compris les 
bénéfices des exploitations agricoles et forestières, ne sont impo- 
sables que dans l'Etat où ces biens sont situés 

Art. 4. — 1. Les revenus des entreprises industrielles, minières, 
commerciales ou financisres ne sont imposables que dans l'Eiat 
sur le territoire duquel se trouve un établissement stable 

2. Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables dans 
les deux Etats contractants, chacun d'eux ne peut imposer que 
le revenu provenant de l'activité des établissements stables situés 
sur son territoire. 

3. Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des béné- 
fices industriels, miniers, commerciaux ou financiers réalisés par 
l'établissement stable, y compris, s'il y a heu, les bénéfices ou 
avantages retirés indirectement de cet établissement ou qui 
auraient été attribués ou accordés à des tiers soit par voie de 
majoration ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit 
par tout autre moyen. Une quote-part des frais généraux du siège 
de l'entreprise est déduite du bénéfice d'exploitation des différents 
établissements stables. 

4. Les autorités compétentes des deux Etats contractants s’'en- 
tendent, le cas échéant, pour arrêter les règles de ventilation, à 
défaut de comptabilité régulière faisant ressortir exactement et 
distinctement les bénéfices afférents aux établissements stables 
situés sur leurs territoires respectifs. 


Art. 5. — 1. Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats, du 
fait de sa participation à la gestion ou au capital d'une entreprise 
de l'autre Etat, fait ou impose à cette dermére, dans leurs rela- 
tons commerciales ou financières, des conditions différentes de 
celles qui seraient faites à une tierce entreprise, tous bénéfices 
qui auraient dùü normalement apparaître dans les comptes de l'une 
des entreprises mais qui ont été de la sorte transférés à l'autre 
entreprise peuvent être incorporés aux bénéfices imposables de 
la première entreprise. 

2. Une entreprise est considérée comme participant à la gestion 
ou capital d'une autre entreprise notamment lorsque les mêmes 
personnes participent directement ou indirectement à la gestion 
ou au capital de chacune de ces deux entreprises. 

Art. 6. — 1. Par cérogation à l'article 4 de la présente conven- 
tion, les bénéfices qu'une entreprise de l'un des deux Etats contrac- 
tants tire de l'exploitation de navires ou d'aérônefs sont exonérég 
d'impôt dans l'autre Etat contractant. 

2. A partir du jour où la présente convention entrera en vigueur 
et aussi longtemps qu'elle le demeurera, les dispositions résultant 
de l'échange de lettres intervenu le 28 février 1930 entre la France 
et le Danemark et relatif à l'imposition des bénéfices réalisés par 
les entreprises de navigation maritime ne trouveront pas à s ap- 
pliquer. 

Art. 7. — 1. Une société ayant son domicile fiscal au Danemark 
n'est soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu 
des capitaux mobiliers, dans les conditions prévues aux articles 
109-2 et 1674 du code général des impôts que si elle possède en 
France un établissement stable au sens de l'article 2. Le revenu 
taxé en vertu de l'article 109-2 ne pourra excéder le montant des 
bénéfices ou profts réalisés par l'établissement stable en France 
determiné conformément aux dispositions des articles 4 et 5 de 
la présente convention. 

2. Une socié'é ayant son domicile fiscal au Danemark n'est pas 
soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des 
capitaux mobiliers en raison de sa participation dans la gestion 
ou dans le capital d'une société ayant son domicile fiscal en 
France ou à cause de tout autre rapport avec cette société, mais 
les bénéfices distribués par cette dernière société et passibles de 
la taxe proportionnelle sur le revenu des Capitaux mobiliers 
scront, le cas échéant, augmentés pour l'assiette de l'impôt, de 
tous les bénéfices ou avantages que la première aurait indirecte- 
ment retirés de la dernière société dans les conditions prévues 
aux articles 4 et 5 

Art. 8. — Les revenus des valeurs mobilières et les reycuns 
assimilés (produits d'actions, de parts de fondateur, de yaris 
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d'intérêts et de commandites, d'obligation) ne sont imposables 
que dans l'Etat sur le territoire duquel le bénéficiaire a son 
domicile fiscal. 

Si la législation de l'Etat du débiteur des revenus permet 
d'imposer ces revenus à la source, l'application de la règle de 
perception prévue,au premier alinéa du présent article est subor- 
donnée à la condition qu'il soit justifié à l'autorité fiscale de cet 
Eiat, suivant les modalités arrêtées de concert entre les adminis- 
trations compétentes des deux Etats, que le bénéficiaire est domi- 
cilié dans l'autre Etat et qu'il s'y trouve sous le contrôle des 
auiorités fiscales dudit Eat. 

Si la justification prévue ci-dessus n'est pas présentée par le 
bénéficiaire des revenus avant l'encaissement de ces revenus, 
l'impôt perçu à la source ne pourra être restitue. 

Art. 9. — 1. L'impôt sur le revenu des prêts, dépôts, comptes 
de dépôts et toutes autres créances ne sera perçu que dans l'Eiat 
du domiciel fiscal du créancier. L'Eiat sur le territoire duquel le 
débiteur du revenu a son domicile fiscal renoncera, s'il y a lieu, 
à appliquer son impôt à la source, sous réserve qu'il soit jus- 
tifñié, dans les conditions prévues à l'article 8, que le créancier 
possède son domicile fiscal dans l'autre Etat et se trouve sous le 
contrôle des autorités fiscales dudit Etat. 

2. Toutefois, si le créancier possède dans les deux Etats des 
établissements stables et si l'un de ces établissements consent un 
prêt ou effectue un dépôt, l'impôt sera perçu dans celui des deux 
Etats sur le territoire duquel est situé cet établissement. 

Art. 10. —- 1. Les redevances (royalties) versées pour la jouis- 
sance de biens immobiliers ou l'exploitation de mines, carrières 
ou autres ressources naturelles sont seulement imposables dans 
celui des deux Etats contractants où sont situés ces biens, mines, 
carrières ou autres ressources naturelles. 

2. Les droits d'auteur ainsi que les produits ou redevances 
(royalties) provenant de la vente ou de la concession de licences 
d'exploitation de brevets, marques de fabrique, procédés et for- 
niules secrets qui sont payés dans l’un des deux Etats contractants 
à une personne ayanr son domicile fiscal dans l'autre Etat sont 
exemptés d'impôt dans le premier Etat à condition que cette per- 
sonne n'y exerce pas son activité par l'intermédiaire d'un établis- 
sement stable. 

3. Le mot « redevance », tel qu'il est employé au paragraphe 2 
du présent article, doit s'entendre comme comprenant les revenus 
de la location des films cinématographiques. 

4. Si une redevance (royalty) est supérieure à la valeur intrin- 
sèque et normale des droits pour lesquels elle est payée, l'exemp- 
tion prévue au paragraphe 2 du présent article ne peut être 
appliquée qu'à la partie de cette redevance (royalty) qui corres- 
pond à cette valeur intrinsèque et normale. 

Art. 11. — Les tantièmes, jetons de présence et autres rémuné- 
rations des membres des conseils d'administration et des conseils 
de surveillance des sociétés par actions sont imposables dans celui 
des deux Eiats où se trouve le domicile fiscal de la société, sous 
réserve de l'application des articles 14 et 15 ci-après, en ce qui 
concerne les rémunérations perçues par les iniéressés en leurs 
autres qualités effectives. 

Art. 12. — Les rémunérations allouées par l'Etat, les départe- 
ments, les communes ou autres personnes morales de droit public 
régulièrement constituées suivant la législation interne des Etats 
contractants, en vertu d'une prestation de service ou de travail 
actuelle ou antérieure, sous forme de traitements, pensions, 
salaires et auires appointements son imposables seulement dans 
1E at du débiteur. 

Art. 13. — Ls pensions privées et les rentes viagères provenant 
d'un des Elats contractants et payées à des personnes ayant leur 
domicile fiscal dans l'autre Etat sont exempiées d'impôt dans le 
premier Etat. 

Art. 14. — 1. Sous réserve des dispositions de l'article 12 ci-des- 
sus, les traitements, salaires et autres rémunérations analogues 
ne sont imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel 
s'exerce l'activité personnelle source de ces revenus. 

2. Pour l'application du paragraphe précédent, n'est pas consi- 
déré comme l'exercice d'une activité personnelle dans l'un des 
deux Etats le fait par un salarié d'un établissement situé dans 
l'autre Etat d'accomplir sur le territoire du premier Etat une 
nission temporaire ne comportant qu'un séjour inférieur à douze 
mois à la condition toutefois que sa rémunération continue à 
étre supportée et payée par ledit établissement. 

Dans le cas où la durée de la mission excède une durée totale 
de douze mois, l'impôt est applicable dans l'Etat sur le territoire 
duquel la mission est accomplie et porte sur l’ensemble des rému- 
nérations perçues par le salarié du chef de l'activité qu'il a exer- 
cé> sur ledit territoire depuis le début de la mission. 

Art. 15. — 1. Les revenus provenant de l'exercice d'une profes- 
sion libérale et, d'une manière générale, tous revenus du travail, 
autres que ceux qui sont visés aux articles 11, 12, 13 et 14 de la 
présente convention, sont imposables seulement dans l'Etat où 
s'exerce l'activité personnelle. 

2. Pour l'application du paragraphe précédent, l'activité per- 
scnnelle n'est considérée comme s'’exerçant dans l'un des deux 
Elats que si elle a un point d'attache fixe dans cet Etat. 

3. Sont considérées comme professions libérales au sens du pré- 
sent article notamment l'activité scientifique, artistique, littéraire, 
enseignante ou pédagogique ainsi que celle des médecins, avocats, 
architectes ou ingénieurs. Si 

Art. 16. — Les professeurs et autres membres du personnel 
enseignant de l'un des deux Etats contractants qui se rendent sur 
le territoire de l'autre Etat en vue d'y professer, pour une période 
de deux années au plus, dans une université, un lycée, un collège, 
une école ou tout autre établissement d'enseignement sont exemp- 





tés d'impôt dans ce dernier Etat pour la rémunération qu'ils y 
me + du chef de leur enseignement pendant ladite période. 
Art. 17. — Les étudiants et les apprentis de l’un des deux Etais 
contractants qui séjournent dans l'autre Etat exclusivement pour 
y faire leurs études ou y acquérir une formation professionnelle 
ne sont soumis à aucune imposition de la part de ce dernier Etat 
pour les subsides qu'ils perçoivent de provenance étrangère. 

Art. 18. - Les revenus non mentionnes aux articles précédents 
ne sont imposables que dans l'Etat du domicile fiscal du béné- 
ficiaire. 

Art. 19. — 1. Sous réserve de l'application des dispositions des 
articles 8 et 9 ci-dessus, les revenus qui, en-vertu de la présente 
convention, sont imposables dans l'un des deux Eiats ne peuvent 
étre imposés dans l'autre Etat, même par voie de retenue à la 
source. 

Il est entendu que lorsqu'une personne qui possède son domicile 
dans l’un des deux Etats transfère ce domicile dans l'autre Etat, 
elle est, en ce qui concerne les revenus pour lesquels le domicile 
fait règle en vertu de la présente convention, imposable dans le 
premier Etat à raison de ceux de ces revenus qu'elle a acquis ou 
réalisés avant le transfert de son domicile et, dans l’autre Eiat, à 
raison de ceux de ces mêmes revenus qu'elle a acquis ou réalisés 
à partir du jour de ce transfert. 

2. Chacun des deux Etats conserve le droit de calculer au taux 
correspondant à l’ensemble du revenu ou à l'ensemble de la for- 
tune du contribuable les impôts directs afférents aux éléments 
du revenu ou de la fortune dont l'imposition lui est réservé. 

Art. 20. — 1. Les impôts permanents sur;la fortune visés à 
l'article 1er ne sont prélevés que par l'Etat auquel les dispositions 
dc la présente convention confèrent le droit d'imposer les revenus 
provenant de ladite fortune. 

2. Toute fortune qui, par sa nature, ne produit généralement 
Las de revenus, n'est imposable que dans l'Etat du domicile du 
propriétaire. Toutefois, la valeur des meubles meublants est impo- 
sable dans l'Etat de la résidence à laquefle les meubles sont 
affectés. 

Art. 21. — 1. Les nationaux et les sociétés ou autres groupe- 
ments de l'un des deux Etats contractants ne seront pas soumis 
dans l’autre Etat à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui 
frappent les nationaux et les sociétés ou autres groupements de 
ce dernier Etat. 

2. En particulier, les nationaux de l’un des deux Etats contrac- 
tants qui sont imposables sur le territoire de l'autre Etat bénéfi- 
cient, dans les mêmes conditions que les nationaux de ce dernier 
Etat, des exemptions, abattements à la base, déductions et réduc- 
D ou taxes quelconques accordés pour charges de 
famille. 

3. Le terme « nationaux » désigne : 

a) En ce qui concerne la France: tous les sujets et protégés 


français ; 
b) En ce qui concerne le Danemark: tous les sujets danois. 
Art. 22. -- Les stipulations des lois danoises relatives à l'impo- 


sition des successions indivises ne sont pas applicables, lorsque, 
en vertu des dispositions de la présente convention, les héritiers 
sont directement imposables en France sur les revenus ou les 
biens provenant de la succession. 

Art. 23. — Les deux Etats contractants échangeront les rensei- 
gnements d'ordre fiscal qu'ils ont à leur disposition et qui seraient 
utiles à l'autre Eiat pour assurer l'établissement et le recouvre- 
ment réguliers des impôts visés par la présente convention ainsi 
que l'application, en ce qui concerne ces impôts, des dispositions 
légales relatives à la répression des fraudes fiscales. 

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
secret et ne seront pas communiqués à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des 
impôts visés par la présente convention. e 

Les dispositions du présent articie ne pourront en aucun cas 
étre considérées comme imposarit à l'un des deux Etats contrac- 
tants l'obligation de communiquer à l'autre Etat, soit des rensei- 
gnements autres que ceux que sa propre législation fiscale lui 
permet d'obtenir, soit des renseignements dont la production 
impliquerait la violation d'un secret industriel, commercial ou 
professionnel. 

Ces dispositions ne pourront pas, non plus, être considérées 
comme imposant à l’un des deux Etat contractants l'obligation 
d'accomplir des actes administratifs qui ne seraient pas conformes 
à sa réglementation ou à ses pratiques. 

L'assistance pourra également être refusée lorsque l'Etat requis 
estimera qu'elle serait de nature à mettre en danger ses droits de 
souveraineté ou sa sécurité ou qu'elle porterait atteinte à ses 
intérêts généraux. 

L'échange des renseignements aura lieu d'office ou sur demande 
visant des cas concrets. Les autorités compétentes des deux Etats 
contractants s'entendront pour déterminer la liste des informa- 
tions qiu seront fournies d'office. 

Si l'Etat qui reçoit les renseignements remarque qu'ils ne sont 
pas conformes aux faits, l'autorité compétente de cet Etat, pour 
autant qu'elle estime qu'une telle mesure est possible et présent? 
quelque intérêt pour l'autre Etat, renverra le plus tôt possible les 
documents reçus à l'autorité compétente de l'aise Etat en lui 
indiquant les motifs du renvoi ou en lui faisant part des faits 
qu'elle les aura constatés. 

Art. 24. — 1. Les Etats contractants” s'engagent à se prêter aïde 
et assistance pour le recouvrement des impôts qui font l'objet de 
la présente convention et pour celui des intérêts, des frais, des 
+ ist d'impôt et des amendes qui n'ont pas le caractèr2 

nal. 

2. La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les lois de l'Etat requérant por établir 
que les sommes à recouvrer sont définitivement dues. 
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3. Au vu de ces documents, les significations et mesures de 
recouvrement et de perception ont lieu dans l'Etat requis confor- 
mément aux lois applicables pour le recouvrement et la perception 
de ses propres impôts. Les titres de perception, en particulier, sont 
rendus exécutoires dans la forme prévue par la législation de cet 
Lat. 

: 4 Les créances fiscales à recouvrer ne seront pas considérées 
comme des créances privilégiées dans l'Etat requis. 

5. En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore 
susceptibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauvegarde ce 
«s droits, peut demander à l'autre Etat de notifier au redevable 
une contrainte ou un titre de perception. L'opposition à cettz 
uotifñication ne peut être portée que devant la juridiciion compe- 

nte de l'Etat requérant. 

Art. 25. — 1. Tout contribuable qui prouve que les mesur:s 
prises par les autorités fiscales des deux Etats contractants out 
entrainé pour lui une double imposition en ce qui concerne ies 
impôts visés par la présente convention peut adresser une demande 
soit aux autorités compétentes de l'Etat sur le territoire duquel 

a son domicile fiscal, soit à celles de l'autre Etat. Si le bien- 
fondé de cette demande est reconnu, les autorités compétenes des 
deux Etats s'entendent pour éviter de façon équitable la double 
imposition. 

2. Les autorités compétentes des deux Etats contractants p:uvent 
également s'entendre pour supprimer la double imposition aans 
les cas non régiés par la.présente convention, ainsi que dans Les 
cas où l'interprétation ou l'application de la présente convention 
donnerait lieu à des diffñcultés ou à des doutes. 

Art. 26. — 1. Les dispositions de la présente convention pour- 
ront être étendues soit en totalité, soit en partie, avec les ajustc- 
ments qui seraient éventuellement jugés nécessaires, à tout terri- 
toire dont l'un ou l'autre des deux Etats assure les relations 
internationales et qui perçoit des impôts de même nature que? 
ceux faisant l’objet de cette convention. 

2. Les extensions prévues au paragraphe 1 du présent articl2 
seront réalisées par un échange entre les Etats contractants de 
notes diplomatiques qui désigneront le ou les territoires auxqueis 
s'appliqueront les dispositions étendues et préciseront les condi- 
tions de cette extension. 

Les dispositions étendues par l'échange de notes susvisé, en 
totalité ou en partie ou avec les ajustements éventuellerient 
nécessaires s’appliqueront au ou aux territoires désignés à comp- 
Le inclusivement de la ou des dates qui seront spécifiées dans 
es notes. 

3. À tout moment après l'expiration d'une période d'une ‘année 
à compter de la date effective d'une extension accordé: en vertu 
des paragraphes 1 et 2 du présent article, l’un ou l'autre des 
Etats contractants pourra, par avis écrit de cessation donré à 
l'autre Etat contractant par la voie diplomatique, mettre fin à 
l application des dispositions concernant l'un quelconque des ter- 
ritoires auquel elles auraient été étendues; dans ce cas, les dispo- 
sitions cesseront d'être applicables à ce territoire à compter inclu- 
sivement du 1er janvier suivant la date de l'avis, sans toutefois 
qu'en soit affectée l'application desdites dispositions à la France, 
au Danemark ou à tout autre territoire auquel elles auraient été 
étendues et qui ne serait pas mentionné dans l'avis de cessation. 

4. Lorsque les dispositions de la convention cesseront de 5‘: ppli- 
quer entre la France et le Danemark, ces dispositions cesseront 
également de s'appliquer à tout territoire auquel elles auront été 
étendues en vertu du présent article, à moins qu'il n'en ait été 
décidé autrement de façon expresse par les Etats contractants. 

5. Pour l'application de la présente convention dant tout terri- 
toire auquel elle aura été étendue, il y aura lieu, chaque foïs que 
Ja convention se réfère à la Fr:nce ou au Danemark, de consi- 
dérer qu'elle se réfère également audit territoire. 


Art. 27. — 1. La présente convention est rédigée °n langues 
française et danoise, les deux textes faisant égalerent foi. Elle 
sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés à 
Copenhague dans le plus bref délai. 

2. La convention entrera en vigueur dès l'échange des instru- 
ments de ratification, étant entendu qu'elle produira ses effets 
pour la première fois : 

a) En ce qui concerne les impôts perçus par voie d>? retenue à la 
source sur les revenus des capitaux mobiliers, pour l'naposition 
des revenus dont la mise en payement interviendra après l'expira- 
tion du deuxième mois suivant celui au cours duquel l'échange 
des instruments de ratification aura eu lieu; 

. b) En ce qui concerne les impôts sur les autres revenus, pour 
! imposition des revenus afférents à l'année de l'entrée en Yigueur 
ou aux exercices clos au cours de cette année ; 

©) En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, pour l'imposition 
de la fortune existant au 31 décembre de l'année de l'entrée en 
Me ou au dernier jour des exercices clos pendant cette 

Les renseignements visés à l'artièle 23, pour autant qu'ils sont 
‘changés d'office, seront fournis dans la mesure où ils deviendront 
disponibles pendant la durée d'application de ia convention. 

Art. 28. — La présente convention restera en v'siur pendant 
une durée indéfinie, ; 

loutefois, à partir du 1‘ janvier 1960, chacun des deux Etats 
Contractants pourra notifier à l'autre, dans le courant du premier 
‘emestre de chaque année, par écrit et par la voie ciplomatique, 
son intention de mettre fin à la présente convention. En ce cas, 
‘1 convention cesëera de produire cffet du 1‘ janvier de l'année 
suivant la date de la notification, étant entendu que cet effet se 
trouvera limité : 

._ ©) Fa ce qui concerne les impôts percus par voie de retenue à 
la soute sur les revenus de capitaux mobiliers, à 1 imposition 





des revenus dont la mise en payement sera ‘rtervenue pendané 
1 année au cours de laquelle la dénonciation aura été nowitiée 

b) En ce qui concerne les impôts sur les autres revenus. à l'impo- 
sition des revenus afférents à l'année pendant laquelle cette noti- 
fication aura eu lieu ou aux exercices clos au cours de cette 
année ; 

c) En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, à l'imposition de 
la fortune existant au 31 décembre de l'année pendant ‘aquelle la 
notification aura eu lieu ou au dernier jour des exercices clos au 
cours de cette année. 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux E a's ont signé la 
présente convention et y ont apposé leur sceau. 


ANNEXE N'5370 


SC > Il \rdinaire le 6-1 lo7 SCAanet Ju 9 ! | i } 
PROPOSITION PE LOF tendant à, soumettre à patente saison- 

nière les loueurs en 1 blés des statior lu ‘ climats $ 

el balhcaires, present l Î M \d \ el Ï L 

socialiste, députés Renvoyée à la commission de Fintérk ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-<dame messii | | eI pro tendant ù unettre une 
patente réduile certains coinmmercants des Stations thermath Cle 
tiques et balnéaires ont déjà été soumis à votre approbation par 
analogtw aux mesures prises en faveur des hoteliers et re<taura- 
teurs de ces mémes stations 

En effet, il semble normal de ne pas imposer dans | tucmes 
hro irtionis es Conhineré nts u 1 L ( Û =“ 
meil une grande partie de l'année du fait du caractère d'une clien- 
tèle qui, si elle est très hnnorlante pu , 
voire quelques mois, est absolument inexistante le reste du temps, 

Notre attention a été appelée, dans cel orur \- 


tion des loueurs en meublés qui, bien que s'adressant à la méme 
clientèle qui fréquente les hôtels de tourisme, ne bénélicient pas 
d'avantages fiscaux identiques. 

Or, la grosse masse de ces loueurs en meublés est constituée par 
de petits retraités disposant de maigres ressources €l qui pour amé- 
liorer leurs revenus, se contentent de conditions de vie très rudis 
mentaires pour pouvoir louer leur logement habituel 

Il serait donc logique que les charges importantes qu'ils sup- 
portent pour des locations assez brèves soient allégées comme l'ont 
élé celles appliquées aux hôteliers et restaurateurs 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 4181 du code général des impôts. modi. 
filé par l'article 16 du décret n° 20-4261 du 6 octobre 1990, est 
complété ainsi qu'il suit. 

« Les loueurs en meublés des stations tFormales 
balnéaires, les exploitants d'hôtels de tourisme, »… 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N'°5371 


climatiques et 


(Session ordinaire de 1996-1907. Séance du 5 juillet 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas effectuer la fermeture r'ivut $ 
centres de formation professionnelle des adultes du bâtiment, 
présentée par MM. Besset, Renard, Coquel, Jourd'hui, Mines Rosg 
Guérin, Galicier et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du budget pour 
l'année 1957, M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale faisait état de son souci de développer les centres de forma- 
tion professionnelle des adultes. 

La pénurie en main-d'œuvre qualifiée de l'industrie du bâtunenf 


a Imaintes fois été soulignée par les députés de divers groupes de 
il \ssembke nationa'e qui insistérent pour qu'un effort pa ilier 
Soit it en direction de celte branche industrielle 

A sOoiution du grave problème des difficullés de recrutement des 
stagiaires, Si nécessaires à la construction de emments « i É Ne 


sembhie de l'égonomie nationale, 
budzétaires de l'Assemblée nationale: 


Î Relèvement du salaire des stagiaires avec vernent d rar3 
icriès; 

2° Reva orisalion des professions du bâtiment, notamment par une 
an ioralion notable de la 'oi sur le chômage intempérie. 

Incontestab'ement, l'application de telles mesure aurait permis 
un meilleur recrutement des stagiaires ; 

Mais ces mesures n’ont! pas pliquées, de sorte qu'aujourd'hui 


d siluation est tellement grave que le Gouvernement rechereherait 
ie Soutien dans la fermeture de 221 atelier Î centres de {rrmas 


Lion essionnelle des adultes du bâtiment 

{ t-à ] re (| Le |‘ nl cemhe s‘orienter \ | es la! « di 3 
centres de formation professionnelle des adultes du bâtiment alors 
que le nainbre des sans-logis et des mal-logés <'a roit grandement 
et que Ja construction de lozgemen!s eat lé ti " f Ÿ 6 ju 
Mancue de main-d'œuvre qualifiée. xl j 
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2329 DOCUMENTS  PAREEMENTAIRES 
D ces conditions, il n'est pas possible qne le Gouvernement 
prenne la di 1, Comme il je prévoit, de fermer 231 ateliers des 
€: es de formation profess onnelle des aduites du bâtiment. 
C'i pour Hiüus proposons d'adopier Ja proposilion de réso- 
] ( 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'As<emb nale insite le Gouvernement 
j > A 7 i er la Î il * qui 1 Co ivisagée le 391 ateliers 
de étre ] | hi ill j'é- nnecile des aduites du bâtiment ; 
# \ l'aires des stagiaires des centres de formation 
Lo sin | du itin d'assurer une meilleur el plus large 
JU ) lt « t 
\ re foules in es tendant à améliorer lé nditions de 
{ravu es tra eurs du bâtiment 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier les fonctionnaires 
et agents féminins ar ietines jiulirimitres bcn'voles, rattachées 
au personnel du service de santé el Ges formalions militaires, 


temporaires on auxiliaires, pendant la guerre 1911-491S, des avan- 
lages de carrière accordées aux fonctionnaires anciens combattants, 
présentée par Max Alfred Cosle-Floret, dépulé, — (Renvoyée à la 
Comtnission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Îles dispositions de Ja oi no 36-301 du 
27 mars 1956 tendant à faire bénéficier les fonclionnaires et azents 


féminins des avantases de carrière accordés aux fonctionnaires 
anciens imbattants ne sont applicables qu'aux anciennes infir- 
mières de Croix-Rouge de la guerre 1914-1918. 

Or, des intirimières bénévoles, qui n'apparlenaient pas aux socié- 
tés de Croix-Rouge, on! servi dans les hôpitaux militaires à la 
méme époque, Le bénéfice de cette loi leur a élé refusé car ül 
n'est pas possible d'étendre le champ de son application à d'autres 
personnes que les infirmières de la Croix-Rouge, qui sont seu:es 
expressément visées, 

Leurs services ayant été «rendus à l'Etat» dans ses propres 
hôpilaux mmililaires, offrent des conditions au moins équivalentes 
à ceux qui ont été rendus dans les hôpitaux de Croix-Rouge. 

Comme les infirmières de CroixRouge, elles élaient agréées par le 
service de santé 1nilitaire; d'ailleurs certaines directions régionales 
leur remetlaient une carte d'identité avec l'indication de leur aftec- 
lation 

Nombreuses ont été les infirmières des hôpitaux mmililaires qui ont 
eu la médaille des épidémies où là médaille de la reconnaissance 
francaise, tout autant que les infirmières des sociétés de Croix- 
iouge 

Nous nous frouvons done devant une situation doublement injuste 
puisque, après quarante ans d'attente, le Parlement a reconnu sans 
discusion les droits des infirmières de Croix-Rouge, mais a laissé 
dans l'oubli ceux des infirmières bénévotes des hôpitaux militaires 
qui ont subi le même préjudice moral et pécuniaire que les pre- 
auières -Leur petit nombre, seul, pent expliquer cet onbli. 

Nous pensons donc qu'il faut faire bénéficier les fonctionnaires 


et agents féminins, anciennes infirmières bénévoles de la guerre 
A911-191S, rattachées au personnel du service de santé et des for- 
matllor nulitaires, temporaires où auxiliaires, des avantages de 
carrière el de pension prévus pour les fonclionnaires anciens €Corn- 
battants. 


C'est ponrquoi nous vous demandons d'accepter la proposiilon de 
Joi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Les rvices accomplis pendant la guerre 1911-4918 par 
les infirimicres bénévoles, rattachées au personne! du service de 
santé et des formations militaires, temporaires on auxiliaires, sont 
ü nilés à de ervices militaires valables pour lavancement ainsi 
q pour Ja constitution et Ja Hiquidation de la pension. 

Art. ? Les dispositions de Ia présente Joi sont étendues aux 
\ letniniil dont les lt hsions ont d ja cle it] iuees OÙ O1 fuit 
pubjeUd tv] A n 

SR 


ANNEXE N° 5373 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser une concurrence loyale par la modification du 
systeme de distribution, présentée par M. Lecœur, député. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous n'ignorez point la tragique situation 
de nombreux petits commerçants qui voient sans cesse péricliter 
leurs affaires, non pas, hélas, par manque de compétence profes- 
sionnelle, mais parce que notre système de distribution les empêche 
de soutenir efficacement la concurrence. 





En effet, il n’est pas rare de voir les petits détaillants ruraux 
s’approvisionner à un prix supérieur aux prix de vente de détail 
de certains magasins rivaux. Ce que ces derniers ont organisé avec 
bonheur, pourquoi la profession ne le généraliserait-elle pas pour 
le plus grand profit de ces petits détaillants et de leurs clients ? 
Ainsi, tous les détaillants d’une même région, approvisionnés à un 
prix sensiblement égal, pourraient se livrer à une concurrence 
saine et loyale, redonnant ainsi une prospérité nouvelle aux entre. 
prises apparemment condamnées. 

C’est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assurer le ravl. 
taillement des détaillants dans le cadre de leurs organisations pro. 
fessionnelles à des prix sensiblement égaux afin de permettre une 
concurrence loyale. 





ANNEXE N'5374 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI sur le privilège des bouilleurs de cru, pré- 
sd par M. Lecœur, député. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans quelques mois, nous allons nous 
trouver une fois de plus avec le problème des bouilleurs de cru, 
dans une atmosphère passionnée. Faute de vouloir regarder la 
réalité en face, nous en arrivons à prendre des décisions de prin- 
cipe sans oser les appliquer tout à fait, ce qui fait réclamer par 
d’autres, devant cet aveu d’impuissance, le retour à une législation 
antérieure qui ne résolvait rien, elle non plus ! 

Or, de quoi s'agit-il en réalité ? 

Il s’agit de trouver un remède au développement de l'alcoolisme 
dont les ravages constituent, pour une fraction de notre popula- 
tion, un fléau, tant sur le plan économique que sur le plan social. 
En effet, une partie de nos concitoyens cherchent dans l'alcool 
une évasion et, leur volonté s’y noyant, se laissent aller aux 
pires excès. Aussi, le véritable remède est, à mes yeux, de mettre 
un garde-fou à cette déliquescence de la volonté afin d’imposer, 
coûte que coûte, une limite à ceux qui n’en sont plus capables. 


Il ne peut s'agir de supprimer totalement, purement et sim- 
plement la consommation de l'alcool, car, dans la situation 
actuelle, une telle mesure ne saurait être prise, ni surtout exé- 
cutée, Même les ligues anti-alcooliques qui considèrent pourtant 
cette mesure comme un idéal à atteindre n’osent l’exiger, sûres 
de leur échec. C’est donc en partant de ces faits que je vous 
demande d'examiner le problème des bouilleurs de cru. 


Notre législation résout-elle la question ? 

Actuellement, on a supprimé ce privilège à tous les récoltants 
qui ne sont pas exploitants agricoles à titre principal. Les délais 
accordés ne changent rien à l'affaire. Or, les récoltants dépossédés 
de cet avantage sont dans la quasi-unanimité des gens de condi- 
tion modeste. Ils considèrent donc cette décision comme une bri- 
made et non comme une mesure anti-alcoolique, car, disent-ils : 

Ou le récoltant faisait un usage modéré de l’alcoo! ; 

Ou le récoltant en faisait un abus, faute de volonté, et rien ne 
l’'empêchera de continuer cet abus, puisque rien ne vient pallier 
ce manque de volonté : il continuera à satisfaire son vice au détri- 
ment du niveau de vie des siens. 

Par contre, remarquent-ils, tous les exploitants peuvent distiller 
comme par le passé, même ceux qui font un usage dangereux de 
l'alcool. 

C’est dire que la législation actuelle ne résout rien. 

Est-ce à dire que l’ancienne était meilleure ? 

Théoriquement le droit de franchise était de 10 litres d’alcool 
pur, mais hélas! qui ne connaît des abus ?, La campagne contre 
le privilège des bouilleurs de cru n'’a-t-elle point été alimentée 
d’ailleurs par la dénonciation de ces abus? D’autre part, elle per- 
mettait à tous ceux qui ne savaient pas faire usage de leur liberte 
de distuller et de s’intoxiquer à bon compte. 

C’est pourquoi, j'estime nécessaire qu'une législation nouvelle, 
tout en respectant la liberté de ceux qui savent en user, soit un 
garde-fou pour ceux qui ne savent pas être libres. Prenons, par 
exemple, une comparaison: celle que constituent les permis de 
conduire. L'’autorite ne se réserve-t-elle pas le pouvoir de retirer 
ce droit de conduire à ceux qui, par leurs excès, sont un danger 
pour eux-mêmes. et pour les autres? Cette menace, de plus en 
plus appliquée, n'est-elle pas un frein pour beaucoup, tandis que 
la plupart des chauffeurs prudents ne l’appréhendent guère ? 
Qui oserait dénoncer cette mesure comme une brimade et une 
atteinte à la liberté”? Ainsi, ne pourrait-on pas accorder comme 
par le passé le privilège de bouilleur de cru à tous les récoltants, 
mais en le retirant purement et simplement à tous ceux qui n'en 
seront pas dignes, quels qu'ils soient ? La discrimination viendrai 
du coupable et non plus du législateur. La crainte serait peut-être 
le commencement de la sagesse, Mais il faut que cette crainte soit 
assez puissante pour endiguer une passion comme celle de boire. 
C'est dire qu'il faut éviter que, par un artifice, ce droit puisse etre 
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transmis du sanctionné à quelqu'un vivant sous son toit! C’est dire 
aussi qu’il est nécessaire qu’une législation draconienne empêche de 
façon quasi totale les abus dénoncés par tous: ces distillations 
frauduleuses qui constituent le véritable danger. Il faut que les 
bouilleurs distillateurs honnêtes comprennent que, loin d’être une 
brimade, ce sera le seul moyen d’évincer les brebis galeuses qui 
déshonorent leur profession, de même que la police de la route 
n’est pas une brimade à l'égard du chauffeur prudent, mais, au 
contraire, une garantie pour sa sécurité. 

C’est pourauoi, mes chers collègues, je vous prie d’adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — L'article 8 de la loi de finances du 11 juillet 1953 
et les décrets-lois n° 54-1145 et n° 54-1146 du 13 novembre 1954 
sont abrogés. 

Art. 2. — Tout détenteur du privilège de bouilleur de cru ver- 
balisé pour ivresse ou conduisant avec une dose exagéré d’alcool 
dans le sang (selon les normes utilisées par la police de la route) 
perdra ce droit pour dix ans à la première infraction et à vie à la 
deuxième infraction. 

Art. 3. — Tout détenteur de ce privilège reconnu responsable 
de l'intoxication d'un mineur (intoxication reconnue, si besoin est, 
après une prise de sang) perdra ce droit comme il est indiqué à 
l'article 2. 

Art. 4 — Tout détenteur ou détenteur possible de ce privilège, 
cohabitant avec un détenteur sanctionné comme il est indiqué aux 
articles précédents, sera privé de ce droit. 

Art. 5. — Tout distillateur ambulant ayant distillé frauduleuse- 
ment verra son alambic confisqué sans indemnité et l’exercice de 
cette profession lui sera interdit à vie, soit en qualité de patron, 
soi en qualité d'employé. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N°5375 


(Session ordinaire de 1996-1997. — Séance du 5 juillet 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur la propa- 
sition de loi (uo Soi} de M. Guy bLesson et plusieurs de ses col- 
légues tendant à modifier l'article 2 de lordonnance n° 13-259 du 
43 vctobre 1945 relative à la réglementation régissant les salles de 
spectacle, par M. Guy Desson, député (1). 

Mesdames, messieurs, soucieux de protéger l’industrie cinémato- 
graphique, Je Parlement à voté la loi d'aide grâce à laquelle les 
salles de spectacles cinémalographiques bénéficient de sommes 
juiportantes pour améliorer leur équipernent, Or, il est arrivé que 
les propriétaires de salles, après avoir bénéficié ainsi de l’aide de 
l'Elat, vendent leur salle qui change ensuile de destination. 

Il n'est pas possible d'admettre que des salles de cinéma soient 
vendues et cessent leur activité, après avoir été aidées par les fonds 
publics, sans que le propriétaires où l'usager ait obtenu l'autorisation 
du ministre &@e l'éducation nationale ou du ministre de l'industrie 
vi du commerce. 

. Cependant, il est normal, comme le propose la commission (le Ta 

juslice, de n'exiger celte autorisation que pour les salles sitnées 

dans les communes de plus de «0.0 hahilants et comportant blus 
de 300 places. 

En conséquence, votre commission de la presse donne un avis 
favorable au rapport (n° 4319) de M. Max Juvénal, 


ANNEXE N'5376 


(Session ordinaire de 1996-1457. — Séance du 5 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile, 
par M. Adrien Renard, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a proposé un 
Certain nombre de modifications au texte adopté par l’Assemblée 
häalionale en première lecture. À Particle 33 du Livre Ier du code du 
travail, il a remplacé, en raison de la publication du code de la 
Sécurité sociale, la référence à l'article 3 de l'ordonnance du 
49 octobre 1915 par une référence à l'article 242 du code, Cette cor- 
Teclion a élé évidemment acceptée par votre commission. 

De mème, votre commission a accepté la rédaction du premier 
alinéa de l'article 33 d proposée par le Conseil de la République. Sa 
lnajorité a estimé, en effet, qu'il n'y avait pas lieu d’obliger le don- 
heur d'ouvrage à informer l'inspection du travail chaque fois qu'il 
#inbauchait ou cessait d'employer un travailleur puisque aussi bien 
)! doit tenir un registre d'ordre, 





(1) Voir Je no 434. 
2) Voir: Assemblée nationale, nos 2863, 2903, 3960, 4079 et jin-So 
3: 2e lecture: n° 519. Conseil de la République, nos 399 591 (année 


Aus, loi). 





A l'artic'e 3% j, la commission à adopté un amendement de son 
président tendant à prévoir dans la rémunération « l'amortissement 
horimnal des moyens de production 

A nouveau, Votre commistion a longuement débattu du délcat 
problème de la distinction entre travailleurs à domicile d'une part, 
et artisan, travailieurs indépendants et façonniers d'autre part. C'est 
à l'unanumité que, sur la demande de son rapporteur, elle à rétabli 
le neuvième alinéa de l'article 33 du code du travail. Par 45 voix 
contre 12, elle a agopté une nouvelle rédaction de l'article 7 bis 
proposée par son president Ce texte, tout en laissant a contioie 
économique le soin de vérifier auprès du donneur d'ouvrage Si le 
prix du marché est conforme à la loi, celui-ci étant seul respon- 
sable, charge les mspecteurs du travail de s'assurer que la légis- 
lation sur le travail à domicile e<t bien respectée. 


C'est sous le bénéflre de ces observations que votre commission 
vous deruande d'adopter le projet de loir suivant: 


PROJET DE LOI 
Art, {er (Nouvelle rédaction de la commission). — Sons réserve des 
dispositions de l'article 7 ci-dessous, sont abroges la section prermière 
du chapitre premier du Titre HE du Livre Ir du code du travail rela- 
live aux salaires des travailleurs à domicile, ainsi que les textes 
réglementaires pris pour son application. Ladile seclüion premiere est 
rethpilacée par les dispositions suivantes: 


SECTION PREMIÈRE 
« Des lrarailleurs à domicile. 


e Arf. 23. — Sont considérés comme travailleurs à domicile ceux 
qui satisfont aux condilions suivantes: 

« 1° Exécuter, moyennant une rémunération forfaila re, pour le 
compte d'un eu plusieurs établissements industriels, arlisänaux où 
UN, Commerciaux ou agricoles, de quelque nalure que soient Îles 
établissements, qu'ils soient publics où privés, laiques où religieux, 
inème S'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance, un travail qui leur est confié, soit directement, soit 
par un intermédiaire; 


2o N'uliliser d'autres concours que ceux qui sont prévis au 
paragraphe premiérement de l'article 212 du code de la sécurité 


sociale fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, 


« Il n'y à pas lieu de rechercher: 


« s'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien de subore 
dinalion juridique ; 

« — S'ils travaillent Sous la surveillance jmanédiate et habituelle 
du donneur d'ouvrage ; 

« — Si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 
queile qu'en soit l'importance, leur appartiennent; 

« — S'ils sé procurent eux-mémes les fournitures accessoires; 

« — S'ils Sont inscrits au registre des métiers; 

« — hi quel est le nombre d'heures effectuées. 


« Conservent Ja qualité de travailleur à domicile ceux qui. en 
mème temps -que le travail, fournissent tout ou parlie des matières 
premieres Inises en œuvre, Jorsque ces matières premières leur 
sont vendues par un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuite l'objet 
fabriqué où par un fournisseur indiqué par le donneur d'ouvrage el 
auquel les travailleurs sont lenus de s'adresser 


Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions législa- 
üives et réslementaires applicables aux ealariés. 

Æs conventions collectives ‘peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 22 4, 22 b, 
25, 24 et 2% a du présent Livre aux travailleurs à domicile. 

AN age. Conformes, 
« Art. 35 d. — Tout donneur d'ouvrage doit s'adresser à l'incpec 
leur du travail et de Ja inain-d'œuvre une déclaration au moment 


où il Comeimnee ou cesse de faire effectue du travail à domi v, 

« Il doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant: 

1° La raison sociale et adresse de Fétablissement ou le hom 
prénoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que le numéro d'ins- 
Criplion au registre du cormmnerce où au registre des raéti 

« 20 Les nom, prénoms, adresse, numéro d'imimatriculalion à la 
Sécurilé sociale, nationalité des travaileurs à domicile eu'il « le 
et, le cas échéant, des personnes visces à Particle 55 paragraphe 
deuxicinemment qui ravaillent avec eux: 


3 Ni le donneur d'ouvrage à recours à un où } i inter- 
Incdiaires, ieurs om, prénoms el adresse, ainsi qui \ hälure des 
läches qui leur sont confiées, 

« Les disposilions du présent article ne sont pas opposables aux 
chefs d'établissements agricoles qui font eff iur à doimmivie, oCCa 
Sionnellement, un travail de courte durée 

«AN Ve à D Conforines 

« AN, 2 1. - Les frais d'atelier afférents no Ittire lover 
au chauffage et à l'éclairage du local de travail. a force imott re, 
d l'amortissement normal des Ihovens de premiu lu H! st les 
frais accessoires sont déterminés ivant la grocedur définie à 
l'article 23 h ci-dessus. 

« Art, 33 k à 3 q. — Confornn 

Art. 2 à 7. — Conformes 

Art. 7 bis ‘Nouvelle rédacli de la con 1). — Lorsqu'un 
artisan, un travailleur indépendant ou facon é à facon 
pour un donneur d'ouvrage, les prix he peuvent élre inférieurs au 
tarif fixé pour les travailleurs à domicile, tel il t défini par 
l'article 25 k, majoré des charges sociales et 1 ( de L'atnor- 
Ussement normal d Il le hi 

. ‘ e. 
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Les infra ÿons aux dispositions du précédent alinéa sont réprimées 
dans les Conditions prévues par Fordounance du 30 juin 1915 sur ° 
es prix, le donneur d’ouvi À. étant (enu comme ex responsable, A N N Ë X E N 5378 

Les dispositions des articles 23 b, 33 d (à lexelusion du %), 

3 6 (à l'exclusion du 2° du preinier paragraphe et du d du ?° du 
deuxiéine paragraphe), 33 {, % n, 35 o quatrième aliuta et 99 a, (session ordinaire de 194-197. — Séance du 5 juillet 1957.) 
dermeurent applicables. 

Les inspecteurs du travail et de Ta main-d'œuvre sont chargés RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sééurita 
cobcurréenunent avec jes officiers de polive judiciaire d'assurer Fexé- sociale Sur Ha proposition de Toi (no 189) de M. Moisan tendant 
cution des dispositions du précédent aliné à compléter l'article 16 du Hivre IV du code du travail en vue 

Art. 8 à 14 Loiorimes d'assurer l'alternance di président général du conseil des 


ANNEXE N° 5377 


(= i de 1956-1957. — Séance du 5 juille 1955.) 
RAPPORT ! nom de la comm ion du travail et de la sécurilé 
sut t ir la ju tion de loi (no 4856) de Mine Francine Lefeb- 


vre el piusteurs de ses collègues tendant à modifier l'article 5 de 
lordonnanee du 22 février 195 instituant des comités d'entreprise, 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission), par Maine Francine Lefebvre, dépulé, 


M I | lie] le l'ordonnan du 22 février 1955 
Get EEL | Lo QU Û a entrepri el il est ainsi 
FCuUI. 

Le mil d'entreprist mnprend le chef d'entreprise où son 
ac} vhiant el u lélégalion du pt rsoniel CORRIOSC CONMIHC SUIL, 
cinquante salari deux tilulaires, deux suppléant 

n le cingualite « Ur 4 suiAutiC-ŒUitiZC saälüriés : {rois lilulaires, 
| pléa 

suixante-seize à cent salariés: quatre titulaires, quatre 
èu}); 
it à nts solarif<: cinq titulaires, cinq suppléants; 
de « | cents à mile salariés: six titulaires, Six suppléants; 
le inile un à deux mille salari sept Utulaires, sept sup- 
pi | | 
Jessus d eux mille salariés: huit titulaires, huit sup- 
M ! 
‘ ! R ' rssistent \ ur IVee Voixe-c uttat , 
Lt lit  « 1StCI d Ç canres ave IX * CONSUMALIVE, 
chaque organisatior svndicale ouvrière représentative et reconnue 
dans lentreprise peut désigner un representant aux séances avec 
Vu SU: Tatité 

“Come on peut le constater it fixe un maximum de représentants 
Cu persol a x lilulaires el & suppléants pour un effectif de salaries 
superieur à 2.00 

Or, l'expérience démontre que dans les entreprises de plus de 
2.000 salariés {elles que Renault, Citr Peugeot, Simca, Snectna, 
beruel, ele., il est nécessaire de prévoir une représentation plus 
Jarsi 

D'une part, le travail à effectuer en comité d'entreprise nécessite 
davantage de délégués, par suite du développement et de lunpor- 
lance des connnissions de travail 

Daus un certain notmbre comités d'entreprises (Renault, 
Ciirocn ie représentalion plus élevée à été possible par suite 
de létabiissement de protocoles entre les Svndicats el les directions 
amenant à ft où imcine 15 le nombre des délégués. 

Mais, pour tout protocole, un accord unanime est nécessaire, et il 
sufitt de l'intransigeance d'une seule des parties pour que laccord 
ne se réalise pas et qu'on doive en revenir à l'application pure et 
simple de la loi: S Citulaires, S suppléants. 

Au is de la précédente légisatuie, un rapport fait au nom de 


la commission du travail par M. Albert Gazier Sur sa proposition de 
loi el sur celle de M. Meck tendant à modifier l'ordonnance du 
22 février 1955 proposait l'augirentation du nombre des membres 


des comités d'entreprises au-dessus de 2009 salariés, Ce texte a été 
repris par la commission du travail, mais il risque de ne pas venir 
en discussion dans linmédiat, vu le nombre et l'imporlance des 
haoiti us proposées à lensemble de Fordonnanre. 

I nous partit 1m saire, comple tenu des observations formulées 
au début de cet exposé, que Farticlé 3 soit modifié le plus rapide- 
ment possible, C'est pourquoi voire commission vous dernande 
d'acopler le texte suivant qu'elle a voté à l'unanimité. 

PROPOSITION LE LOI 

Aitic! 1 5 ic le , de l'ordonnance du 29 février 1939 
ii<li d'entreprises, modifiée par la loi du 16 mai 
19346, et ait si Hi { 

‘rt. D Le comil l'entreprise comprend le chef d'entreprise 

on représentant elQ_une délégation "du personnel composée comme 

0 Salar isndsecoumériias ec . 2 titulaires, 2 suppléants; 

De 51 à 75 sa BB sonic . o titulaires, 3 suppléants; 

«< De 16 à 100 SUArIES ss oevode . titulaires, 4 suppléants; 

De 101 à 9500 salariés ........,.. . o titulaires, 5 suppléants; 

De SU. à 2,000 SAIATIÉS - sms ess . Gtilulaires, 6 suppléants; 

De 1.00! à 2.000) salariés ......,.. . 7 litulaires, 7 suppléants; 

De 2.001 à 5.000 salarifs ......... è 8 titulaires, 8 suppléants; 

(È | à 7.3 aTiÉS sos . 9lilulaires, 9 suppléants; 

De 7,909 à 10.000 salariés ,.,,,.... 10 titulaires, 40 suppléants; 

P le 1 U salariés ............ 11 titulaires, 11 suppléants. 

Li su} nts assistent aux séances avec voix consultative. 

(1! b org: l syndi ile ouvricre représentative et reconnue 

dans tre} peut signer un représcitant aux séances avec 
VOIX « { 





prud'hommes (rapport adopté à la majorité absolue des membres 

Composant la commission), par Mine Francine Lefebvre, député, 

Mesdames, messieurs, la loi du 7 février 1880 à rendu aux conseils 
de prud'hommes l'éleclion de leur président et vice-président de 
section el fixé les conditions de celle élection. Elles sont définies 
par Partiele 9 du fivre IV du code du travail, lequel édiete que: 

« Dans la preinière quinzaine de janvier, les prud'hommes, réunis 
en assemblée générale de section sous Ia présiklence du doyen 
d'âge, élisent pari eux, au serulin secret, à la majorité absolue 
des imeimbres présents, un présideut et un vice-président. » 

L'article 19 du même code édicte par aïlleurs que lé président 
est allernaliveinent un ouvrier où employé, où ün emploseur et 
que, lorsque le président est choisi parmi les prud'honumnes ouvriers 
ou employés, le vice-président ne peut l'être que parmi les pru- 
d'homines patrons et réciproquement. 

De son coté, l'article 10 qui traite de l'éleclion du président géné- 
ral stipule que: 

« Les présidents ef vice-présidents des sections se réunissent cha- 
que année pour élire parmi les premiers, dans les formés prévues 
à l'article 9, le président du conseil de prud'hommes qi est 
chargé des rapports avec l'administration et entre les sections de 
ladiministalion intérieure et de Ia discipline. » 

Dans certains conseils cepondant, ces dernières dispositions rela- 
fives à l'aiternance ne sont pas tonjours rigourensenrent observées 
en ce qui concerne la désignation du président général. Par ailleurs, 
il Seindile également opportun de désigner seion les mêmes règles 
d'alternance un vice-président général en vue de suppléer éven- 
tuelleiient le président général. 

Telest l'obiet de la proposition de loi que votre commission una- 
nue vous demande de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 du livre IV du code du travail est 
modifié cotume suit: 

« Art. 16. présidents et vice-présidents de sections se 
réunissent chaque année pour élire parmi les premiers, dans Îles 
formes prescrites aux articles 9 et 10, et en respectant les conditions 
d'alternance prévues par ce dernier article, le président général 
du conseil, lequel est chargé des rapports avec ladministralton €! 
entres les sections, de l'administration intérieure et de la disei 
pline. Hs nomment également selon les mêmes règies d'alternance 
un vice-président géneral. » 


= Les 





ANNEXE N° 5379 


ee 


(Session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 5 juillet 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de résolution (n° 14119) de M. Maurice- 
Bokanowski tendant à inviter le Gomvernement à faire bénéficier 
de l'exonération dé l’impôt sur les propriétés bâties ou non bâties, 
toutes œuvres sociales acquises par les comités d'établissement, 
comités d'entreprise ou comités centraux d'entreprise, destinées à 
l'organisation des colonies de vacances (rapnort adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la Commission), jf 
Mine Rose Guérin, député, 


Mesdames, messieurs, les articles 1383 et 1100 du code général 
des jinpôts exermptent de Ia contribution foncière des propriétés 
bâties et de la contribution foncière des propriétés non bâties 103 
immeubles appartenant à J'Etat, aux départements et aux comr- 
munes allectés à un service public ou d'utilité générale €et non 
produelifs de revenus. 

Par un arrèt du 25 octobre 195%, le Conseil d'Etat a jugé qu'une 
propriété communale utilisée comme colonie de vacances pour des 
enfants et des vieillards nécessiteux est, au sens des articles 153 
et 4100 du code général des impôts, affectée à un service d'utilité 
générale et improduetive de revenus dès iors que, d'une part, la 
commune ne vend aucun produit provenant de sa propriété et que, 
d'autre part, elle ne reçoit, à litre de participation des familles ou 
de subventions pour l'organisation de Fa colonie de vacances, que 
des sommes très inférieures aux seules dépenses de nourriture, da 
transport el de surveillance des enfants et des vieillards qui y soul 
hébergés. 

IL est done admis actuellement par l'administration des contribu- 
tions directes que les propriétés communales à usage de colonies 
de vacances sont exonérées de la contribution foncière des pre 
priélés bâties et de la contribution foncière des propriétés non 
bâties. 

Les mèmes exonérations sont applicables aux immeubles apparn 
tenant aux caisses des écoles et entièrement affectés à l'usage dé 
colonies de- vacances, 
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Par contre les propriétés des comités d'entreprise utilisées comme 
colonies de vacances ne bénéficient pas de ce régime. 

11 én résulte une charge importante pour ces colonies de vacan- 
ces alors que le nombre des enfants qui y sont admis augmenie 
chaque année et que les dépenses de travaux et de matériel sont en 
progression constante. 

Pourtant, les comités d’entreprise ont une existence légale. Aux 
termes de l’article 2 de l’ordonnance n° 45-280 du 22 février 1915 
ils assurent ou contrôlent la gestion de toutes les œuvres sociales 
établlies dans l’entreprise au profit des salariés et de leurs famiiles, 
quel qu’en soit le mode de financement. 

D'autre part, le décret ne 45-2751 du 2 novembre 1915 a régle- 
menté leur fonctionnement, défini leurs attributions, énuméré les 
œuvres sociales susceptibles d’être créées dans l’entreprise, dont les 
colonies de vacances. 

Les comités d’entreprise jouissent de la personnalité civile pour 
l'exercice de leurs attributions. Ils pehvent, « sans autorisation et 
dans la mesure nécessaire à leur fonctionnement et aux buts qu'ils 
poursuivent, ester en justice. s’obliger et acquérir à titre onéreux 
ou gratuit tous les biens mobiliers et immobiliers »». 

Chaque année, les comités d’entreprise font ur bilan de leur 
activité qui est porié à la connaissance du personnel de l’entreprise. 

On ne voit donc pas les raisons pour lesquelles les immeubles 
appartenant aux comités d’entreprise et ntilisés comme colonies 
de vacances ne bénéficient pas des mêmes exonérations fiscales que 
les propriétés des communes ou des caisses des écoles ayant la 
même affectation. 

Is remplissent, en effet, les conditions exigées par les articles 1383 
et 1100 du code général des impôts: être affectés à un service public 
ou d'intérêt général, être improductif de revenus. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a adopté la 
présente proposition de résolution en vue de demander au Gouver- 
DS de prendre les mesures nécessaires pour résoudre celte 
question. 

Elle espère que sa décision aidera à obtenir l’adoption rapide de 
la proposition de loi no 4166 déposée par M. E. Fajon au nom du 
groupe communiste et tendant au même objet. 


C'est pourquoi, nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
de l'exonération de l'impôt sur les propriétés bâties ou non bâties, 
toutes œuvres sociales acquises par Îles comités d'établissement, 
comités d'entreprise ou comités centraux d’entreprise destinés à 
l'organisation des colonies de vacances. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 24 juillet 1889 
Modiliée, relative à la protection des enfants mallraités ou mora- 
lement abandonnés, présentée par Mme Degrond, député. — (Ren- 
voyée à la comaussion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun s'accorde à reconnaitre que l’en- 
Jant a besoin de l'atmosphère paisible d'un foyer familial pour se 
développer sainement et normalement. La nécessité d’une affection 
vigilante n'est plus à démontrer et l’on doit se féliciter que tant 
de couples stériles expriment le désir d'adopter des petits dont ils 
entendent devenir Ja famille, lorsque les parents Éégitimes sont 
défaillants. 

Bien des obstacles + mm encore à l’accomplissement de ce 
£este généreux et nous devrons les aplanir dans l'avenir, mais il 
est possible, rapidement, de venir au secours d'enfants auxquels, 
présentement, la loi refuse le droit de se réfugier dans les bras 
qui se tendent affectueusement vers eux Il s’agit de ceux qui, 
confiés à l’assistance publique, à la suite de la déchéance de leurs 
parents légitimes, sont inadoptaples et condamnés à demeurer dans 
cèite situation pénible jusqu'à leur majorité. 

Il convient, en effet, de remarquer que, dans tous les cas, les 

père et mère déchus ou privés pour partie de leurs droits conser- 
Vent la possibilité de voir s’eflacer la sanction prononcée contre 
eux. L'action en restilution de f’exercice de la puissance pater- 
helle ou des droits retirés reste toujours ofierte sous réserve, le 
<as échéant, qu’il y ait eu réhabilitation. Il n’y a pas de déchéance 
ou de privation partielle de drts qui frapperait les père et mère 
pour la durée de leur vie. Quand la cause accidentelle qui a motivé 
les sanctions à la fois pénales el civiles ou simplement civiles a 
disparu, l’action en restitution permet aux parents d'espérer un 
relablissement dans leurs droits. 
Mais la voie durablement offerte aux pargnts pour revenir un 
Jour aux titres légaux conformes aux sentiments naturels à pour 
conséquence d'empêcher qu’une adoption soit prononcée au profit 
des enfants. É 

Un mouvement d'opinion s’est fait en faveur de ceux-ci. D'où le 
conflit entre les raisons, de sauvegarder les intérêts moraux et 
Matériels des enfants et les raisons de défendre les droits des 
parents, non pas fondés sur une notion d'autorité ou de propriété, 
Mais sur le sentiment que les liens de !a filiation demeurent à vie 
au fond de la nature des individus. 








— 


Afin de faciliter l'adoption, en augmentant le nombre des enfants 
rapidement adoplables, tout en conservant le sens d'une mesure 
raisonnable, il nous a paru nécessaire de conférer le caracière 
définitif à la rupture des liens avec les parents lorsque les molifs 
de la déchéance s'accompagnent d'éléments si graves qu'il serait 
vain d'attendre, au préjudice dés intérêts des enfants, une révision 
du comportement des parents. 

Par ailleurs, il serait excessif de maintenir à vie, dans certaines 
hypothèses, une sanction qui a pu être prise sous l'empire de 
la nécessilé sans doule, mais en raison de la situation d'un moment 
et d'une faute passagère. Ainsi, en considération du fait que l'adop- 
tion est d'autant plus profitable qu'elle intervient en faveur d'en- 
fants jeunes, il nous a paru nécessaire de restreindre les délais 
de recevabilité de l'action, en restitution des droits des parents 
dans les cas où celle-ci doit leur être réservée. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous présenter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe 2 de l'article premier de la loi du 
24 juillet 18S9 est ainsi rédigé: 

40 S'ils sont condamnés, soit comme auteurs, coaufeurs où com- 
plices d'un crime commis sur la personne d'un ou plusieurs de 
leurs enfants ou sur l'un de leur père et mère, soit comme 
coauteurs ou complices d'un crime Cormis par un où plusieurs de 
leurs enfants; 

do S'ils sont condamnés deux fois comme auteurs, coauteurs ou 
complices d'un délit commis sur la personne d'un ou plusieurs de 
leurs enfants, \ 

3o S'ils sont condamnés deux fois pour excitation habiluelle de 
mineurs à la débauche ; 

jo S'ils sont condamnés deux fois par application du paragraphe 23 
de l’article 33: du code pénal. 

Art. 2 — Le deuxième alinéa du paragraphe 2? de l'article 2 de 
la loi du ?4 juillet 1889 est ainsi rédigé: 

20 Les père et mère condamnés pour un des faits suivants: séques- 
tration, suppression, exposition où abandôn d'enfants, sévices gra- 
ves, proxénélisme. 


Art. 3. — Le paragraphe premier de l'article 15 de la loi du 
21 juillet 1889 est abrogé. 
Art. 4. — Le paragraphe 2 de l'ärticle 15 de la loi du 24 juillet 1889 


est ainsi rédigé: h 

Les père et mère frappés de la déchéance ou du retrait de tout 
ou partie des droits de la puissance paternelle, dans les cas prévus 
à l’article > de la présente loi, peuvent demander au tribunal que 
l'exercice de la puissance paternelle ou des draits retirés leur soit 
restitué. L'action ne peut être introduite que dix-huit mois apres 
le jour où la décision qui a prononcé la déchéance ou le retrait 
est devenue définitive. Elle ne sera plus recevab'e passé le délai de 
trois ans à compter dudit jour. 





ANNEXE N° 5381 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 5 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à conférer la croix de guerre aux 
prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés et de 
la carte de combattant volontaire de la résistance, présentée par 
MM. Mouton, Michel, Billat, Florimond Bonte, Chambeiron, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prisonniers de la guerre de 191: 1113 
qui parvenalent à s'évader recevaient la médaille des évadés. Toute- 
fois, la citation accordée entrainait automatiquement pour eux Île 
port de la croix de guerre. 

Cette mesure était motivée par le fait que les évadés allaient tous 
reprendre leur place au combat. 

En ce qui concerne les prisonniers de la guerre 1939-1915 qui se 
sant évadés, la médaille des évadés ne leur est conférée qu apres 
ure étude sévère de leur dossier. 

Ce n'est que dans des cas très rares qu'ils obtiennent une citation 
entrainant le port de la croix de guerre. 

L'Union nationale des évadés de guerre a demandé que les évadés 
de la guerre 1939-1945 aient les mêmes droits que ceux de la guerre 
1914-1918. 

Une proposition avait d’ailleurs été déposée dans ce sens lors de 
la précédente législature. 

Il éemb'e que les motifs de la différence de traitement entre Îles 
prisonniers des deux guerres mondiales vient du fait que les pre- 
miers, lorsqu'ils se sont évadés, ont immédiatement participé de 
nouveau aux hostilités, alors que ce n'est pas toujours le cas en 
ce qui concerne les seconds, étant donné les conditions dans les- 
quelles s’est déroulée la guerre de 1939-1915. 

Toutefois, les évadés qui, aussitôt leur retour de QE “p— sont 
entrés dans la résistance, et dont les états de service leur permet- 
tent d'obtenir la carte de « combattant volontaire de la résistance », 
ont effectivement repris leur place au combat au même titre que 
leurs aînés de 191:-1918. 
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Il serait donc logique et équitab'e que, pour celte catégorie d'éva- 
dés, l'Assemblée nationale puisse faire en sorte qu'ils æbtiennent 
je droit au port de la erowx de guerre : 

Nous vous préposons donc de vouloir bien adopter la présente 
proposition. 

PROPOSITION PÆ LOI 


Article unique Les prisonniers de guerre, titu'aires de la 
médaille des évadés, qui, pour leur participation à la mésistance, 
obliendront la, carte du « combattant volontaire de la résistance », 
aurunt droit iso facto au port de la croix de guerre, 


ANNEXE N° 5382 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 5 juillet 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des immunités parlemen- 
latres, sur les demandes en autorisation de poursuites (n° 4645 et 
477%) concernant M. Bône, (nes 4653 el 405») concernant MM. Bône 
et Davoust, (19° 2910 et 4150) concernant M. Bretin, (m° 95021) con- 
cernant M. Bouyer, (n° 3874 el 4013) concernant M. Davoust, 
(ne 4847) concernant M, Raymond Larue, (n° 4057) concernant 
M. Scheider, (n° 4614) concernant M. Vahé et (n° 4478) concer- 
nan! M. Vaugelade, par M. Berrang, député. 


Mesdames, messieurs, les demandes en autorisation de poursuites 
qui font l'objet du présent! rapport concernent des faits d'opposition 
à un contrôle fiscal, à l'exceplion de la demande (n° 4644) concer- 
nant M Vahé, inculpé d'entraves à da liberté des enchères dans 
une vente sur Hicilation. 

Désirant se conformer à la tradition suivie jusqu'à ce jour, votre 
cominission des immiunités parlementaires vous demande de bien 
vouloir rejeter lesdites demandes en autorisation de poursuites. 


‘ ANNEXE N° 5383 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 5 juillet 14957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait, au mom de la sous-conmnission char- 
gée de suivre et de contrôler d'une façon permanente l'emploi 
des crédits affectées à ta défense nationale, sur la mission d'infor- 
malion exécutée en AMgérie du 6 au 46 anai 1997, par M. Hemri 
borey, président de la sous-commission, membre de la commission 
des finances; par M. Paul Devinat, membre de la commission des 
terriloires d'outre-mer; et par M. Frédéric-Dupont, membre de la 
Corminission des finances, députés. 


L — Introduction: comparaison 1956-1957, 


Mesdames, messieurs, par comparaison avec l'année dernière, au 
moment où la sous-cormnussion avait procédé à sa dernière enquête, 
la rébellion a fait indémisblememt des progrès sensibles. Elle a pu 
accroilre le nombre et l'armerhent de ses bandes et mettre en place 
des struclures polilico-militares dans des zones qui, jusqu'alors, 
n'avaient pas été contuminées, comme la zone septentrionale du 
département d'Alger 

Le relard mis par nous à comprendre l'importance el l'organisa- 
tion de la rébellion est la cause première de ces pragrès. 1 était 
grand termps d'opposer aux rebelles une véritable armée et des 
forces aclives de répression, La mise en place de cet appareil a 
pris quelques mois 

I semble que l'épreuve de farce ait eu lieu au début de l'année 
4957. A ce moment, les rebelles, conscients de notre résistance, ont 
tout fait pour nous décourager, 11s ont eu vraiment l'espoir de nous 
arracher la décision 

Une détente est intervenus à la suite des mesures énergiques 
prises pour assainir la situation dans des villes et, notamment, à 
Alger. Le commandement rebelle Gécapité, l'espoir d'une solution 
rapide en faveur du F. L. N. à disparu. 

A partir d'avril, les rebelles, encouragés de l'extérieur, ont' repris 
courage et entrepris de regagner le terrain perdu. Déçus par le recul 
de l'influence du Caire, ls ont, dès celte époque, amis leur espoir 
dans une intervenlian ouverte de la Tunisie et du Maroc et dans un 
appel renouvelé aux Nations Unies. Ils ont également escompté ja 
lassitude de l'opinion française et le découragement intervenn, en 
Algérie même, à la suite de leurs mamifestalions accrues de ter- 
rorisine. 


IT. — Situation au 17 mai 1957. 
A. — La rébellion. — Amélioration de ses techniques. 


Le nombre des combattants rebelles était estimé, au 4er mai 4957, 
à 25000 environ; celui des armes de guerre à 143000. L'armement 
s'esl considérablement amélioré depuis l'an dernier, La substitution 
d'armes de guerre aux armes de chasse est chose faite dans les 
deux zones fron!ières. Elle s'étend de plus en plus vers l'intérieur. 

I semble établi que la rébelhon a reçu mensuellement, au cours des 
dernier mois, entre 700 et 800 armes modernes, à répartir comme 
suii: 200 à 300 armes par la frontière marocaine. 500 armes par la 
frontière tunisienne, 





En ce qui concerne cette dernière, on a pu estimer à une TA 
taine le nombre de camions qui quittent mensuellement Tunis pour 
les différentes bases de frontière. - 

Ces camions {ranmspoerlent à la fois des hommes, des armes, de; 
vivres et des munitions. #H est difficile d'indiquer exactement lc 
nombre des èrmes livrées aux rebelles. 

En déduction des armes fourmes, il faut tenir comple des armes 
récupérées par nos troupes. Le tolal s'en éiève à environ 350 par 
mois. En définitive, on peut admettre que la rébellion dispose æfec- 
tivemeit d'un apport régulier d'environ 500 à 600 armes de guerre 
par mois, Ces armes ne sont pas toutes mises entre les mains de; 
combattants. Une partie est caghée chez l'habitant, une autre 
stockée dans des cachettes de Fa montagne, prêtes à servir dans le 
cas d'une mobilisation générale. : 

La possession ou l'achat d'armes de guerre est actuellement 1a 
source de nombreux conflits entre bandes d'obédiences différente, 
notamment dans la région de Bône et dans eelle de l'Aurès. 

L'organisation politico-administrative des rebelles a fait, de son 
côté, de très grands progrès. Elie comporte l'implantation systéma- 
tique dans chaque village, chaque canton el chaque douar, d'une 
adininistration clandestine, qui cherche, partout, à se substiluer à 
la nôtre, avec des éléments responsables pour le recrutement de: 
bandes, pour l’organisalion de la justice et pour la cokecie d:; 
iupots. Le collecteur d'inpôts est l'agent le plus précieux de la 
rébellien. Son action s'exerce aussi bien dans les villes que dans 
les campagnes. Appuyée par la menace et par la terreur, elle est 
smgulièrement efficace. Elle est constante et n'épargne pas plus 
les Européens que-les Musulmans. Un personnel très nombreux est 
actuellement intéressé à Ja collecte des fonds, comme aux ventes 
d'arnres, à d'extérieur comme à l’intérieur du territoire. La rébelion 
est ainsi devenue, pour beaucoup, une affaire profitable. 

Les impôts recueillis sont le produit d'impositions arbitraires, son1- 
vent précédées de lettres de menaces, de cotisations mensuelles pré- 
levées sur les sælaires et sur les rTevemus divers de la population, de 
taxes locales et d'amendes, de prélèvements sur le cheptel et sur 
les vivres, sans parler @es vols et du butm de guerre. 

Les travailleurs et les commerçants musulmans résidant en France, 


. en Tunisie el au Maroc sont laxés comme ceux de l'intérieur. 


Si, en France, la récupération des fonds parait assez mal organi- 
sée, et profiter surtout au M. N. A., au Maroc et surtout en Tunisie, 
les impôts sont plus lourds et mieux perçus qu'en Algérie même. 

Le F. L. N reçoit, par ailleurs, des subsides importants de certains 
Gouvernements arabes, spécialement de l'Egypte, de l'Arabie séou- 
dite el de la Syrie. Des orgamisalions islamiques ou internationales, 
comme le Jamal AT Islam et Ja C. 1. $. L. témoignent de Jeur sym- 
pathie à la rébellion par l'envoi de chèques substantiels atteignant 
des centaines de millions. 

A ces contributions s'ajoute le produit, plus aléatoire, des col- 
lectes faites dans tous Jes pays de la Ligue arabe, en Tunisie et 
au Maroc. 

Ajoutons que certaines répartitions d'allocations (prestations fami- 
liales, fonds de solidarité nationale) fournissent aux collecteurs 
d'impôts un terrain particulièrement favorable à leur activité. 

Toutes ces recetles servent à couvrir les dépenses résultant du 
payement des soldes, du ravitaillement des combal'ants, des achats 
de matériel, d'équipements, de l’aHocation aux familles des mem- 
bres de l’armée de libération nationale et des secours aux victimes 
civiles, C'est sur ces ressources que sont prélevées les dépenses 
d'achat d'armes, de munitions et d'équipements el celles nécéssaires 
à l'entretien des noinbreuses délégations du F. L. N. à l'étranger. 

Il est extrémement difficile d'évaluer le total des ressources dont 
disposent les rebelles, 

On est tenté, d'après leurs déclarations, de les estimer à 5 ou 6 
milliards par mois. Mais, suivant une élude loule récente, celle 
évalmation serait purement théorique et les ressources n'attein- 
draient, en fait, guère plus de 500 à 600 millions par mois. Le pro- 
blème le plus important posé par le financement de la rébellion est 
celui de la conversion des francs algériens en devises ayant cours 
sur le marché international. Il semble que, sur ce poim, les Gou- 
vermements marocain el surtout tunisien lui aient apporté un 
concours très précicux. 


B. — La rébellion, — Le terrorisme. 


Par comparaison avec l'an dernier, c'est moins par le succès de 
ses entreprises militaires que par l'expansion du terrerisme que la 
rébellion semble avoir gagné du terrain. 11 m'est pas besoin d'in- 
sister sur la multiplication et sur la barbarie des actes de terrorisme 
commis par les rebelles, Ces actes ne sont plus le fait du fana- 
tisime. Il s'agit d'appliquer à la lettre le principe de l'isolement de 
la population musulmane de la France, et de créer un vide adminis- 
tralift que les rebelles s'efforcent de remplir grâce à leur organi- 
sation - clandestine. Principes et anéthades que les Russes ont 
appliqués au cours de la dernière guerre contre l'Allemagne, ct 
que nous avons mis en œuvre nous-mêmes contre l'eccupant. Ce 
enre de gmerre Convient parfaitement au tempérament des popu- 
ations locales. 

I semble que depuis quelques mois le terrorisme me soit plus 
seulement une tactique destinée à prolonger et à étendre la guerre, 
mais un véritable moyen de gouvernement. Les procédés employé, 
leur apologie ouverte, à l'intérieur et même au dehors, donnent 
l'impression d'une politique délibérément mûrie, et d'une volonté 
d'éliminer tous les autres candidats je jour de la prise éventuelle 
du pouvoir, 
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C. — La rébellion: ses faiblesses. 


Si la rébellion s’est forlifiée par l'emploi d'armes nouvelles, et 
par exlension dans des zones dermeurées jusqu'à présent hors de 
son eraprise, si elle à pu marquer des points en énervant et en 
démoralisant les populations, il faut econslatef qu'elle s'est, presque 
duns là Inême propertion, nettement affaiblie. 

Devant les exactions renouvelées, les souffrances endurées, la 
multiplication des victimes, une révolte s'amorce contre les rebehes. 
ll est des seeleurs où nous avons pu constater une profonde lassi- 
tude et un désir ardent d’en finir. La combativité seruble avoir 
sensiblement diminué dans les bandes, où le recrutement ne 
sopère, de plus en plus, que par la force. 

l'ail ineonmnw lors de notre dernière mission, des prisonniers se 
sont rendus, au eours de nombreux accrochages, avant d'avoir 
‘puisé leurs munitions. Le découragement s'est imstaHé à son tour 
dans des bandes rebelles à la suite de la destruction de leurs iases 
ct de leurs zones de stockage, Ce sont là des indices d'un affai- 
blissement du moral des troupes, de la déficience des cadres, 
malgré Fentrainement intensif dont ils sont l'objet. 

Fait plus important: les renseignements qui nous manquaient 
cruellement Fan dernier nous parviennent plus nombreux, à la 
cuite des colères provoquées par lexeès des exations, et des 
actes de barbarie eommis par les rebelles. Le nermbre des opérations 
déclenehées à la suite de des renseignements parvenus augmente 
constamment. Les derniers suceès remportés dans la région de 
Jébessa en sont un témoignage manifeste. 


D. — La position française: l'implantation administrative. 


il semble que Paris ait enfin découvert l'Algérie, ou plns exac- 
tement son double caractère. A Ta vérité, nous n'avions établit netre 
administration Sous sa forme nermale, à l'instar de la mélrupole, 
que dans des villes et dans les plaines où les Européens s'étaient 
installés en nombre et où nous pensions pouvoir poursuivre une 
politique d'assimilalion progressive. 5 ' 

Dans l'Algérie des djebels et des hauts-plateaux, celle où préda- 
mine le peuplement musulman, nous praliquions, hier encore, 
l'administration indirecte en nous servant comme jimtermédiaires 
des eaids et des notables locaux, vieux reste de l'ancienne adminis- 
ration militaire qui reposait sur l'économie des ferces et l'éca- 
normie des moyens. 

La première zone, celle du commerce, de l’industrie, de la grande 
culture, représente le cinquième environ du pays et la presque tota- 
lité de ses ressourees. La seconde eorrespend aux quatre cinquièmes 
de la superfieie de l'Algérie et à la moitié de sa population, c’est la 
partie déshéritée. Nous n'y étions présents que par personnes jhrter- 
posées. Le problème algérien à sans doute pour cause profonde cette 
manière d'absentéisme. 

L'Algérie du bled nous est demeurée en fait étrangère. Nos 


contacts avee l& population étaient rares et notre action limitée. 


C'est à que la rébellion à trouvé ses partisans et qu'elie à pu 
s'étendre presque sans obstacle. C’est cette Algérie qu'il nous faut 
à la lettre reconquérir. Tout était hier concentré dans les centres 
urbains. Le Gouvernement général était à Alger une véritable eité 
administrative, un « Kremlin dans les jardins ». Cetle énorme 
machine suréquipée avait des déeisiens lentes et mak contrôlées, 

Nous avions élé stupéfiés de constater qu'à 30 kilomètres d'Alger 
à vol d'oiseau la rébellion était maitresse de la montagne. Ancun 
des chemins ne desservait des villages isolés du reste du monde, 
un y ignorait la France et ses représentants. 

Il faut convenir qu'il à fallu beaucoup de courage et de ténaeité 
pour mener dans ees conditions la véritable révolution dont Alger 
a élé le théâtre depuis quelques meis. Une large décentraisalion 
administrative a élé effectuée. Les départements sent devenus 
régions, les sous-préfectures, préfectures, 1.200 eommumes ont été 
créces. IL à tallu mumir les nouvelles circonseriplions des cadres 
ct des services indispensables, les mettre en place, les adapter aux 
cconstanees de Fétat de guerre, et assurer leur preteetion 

Cette tâche immense a été conduite avec énergie. Mais, forcément 
inprovisée, elle a été traversée de mille difficultés, tout reste 
à faite. Il n’est pas concevable, alors que la nation envoie tous ses 
enfants eontribuer à la défense de l'Algérie, que l'administration 
h'élablisse pas de son côté une neria pour apporter à ce territoire 
le concours de l'administration métrepolitaine. 

Néanmoins, à l'implantation administrative clandestine, maitresse 
de plus de la mailié du pays, commence à s'opposer aujourd'hui 
un réseau encore fragile mais dont l'efficacité s’accreit chaque jour. 
Le bled cest entamé. Derrière les administrateurs travaillent les offi- 
litiers $. A. S. avec l'appui de l’armée. Ce réseau est certainement 
à l'origine du retour de confiance manifesté dans certaines régions 
hivr encore dissidentes eu hostiles, 


E., — La position française. — Les réformes. 


Les intentions de la France ont été clairement exprimées à de 
nombreuses reprises. Dès le retour à l'ordre, à des conditiens 
de vie normale, nous nous semmes obligés à consuller les popu- 
lations et à mettre en place des institutions politiques pouvant 
re la prospérité commune par la collaboration des deux popu- 
alions. 


En attendant, le Gouvernement a préparé la mise à exécution 
d'un certain nombre de réformes de strueture. La plus conforme 
aux vœux des musulmans était d'accélérer l'accès à la fonction 
publique de nombreux éléments sortis de nos écoles. 








Une autre qui s’imposat sur le plan économique comme sur le 
plan politique était d'amener à la propriété dn sal des fellahs obligés 
de vivre jusqu'ict dans des conditions précaires. Sans parler de la 
poursuite des projets et des plans antérieurs visant à accélérer la 
modernisation de l'industrie, de l'agrieullure, et à favoriser le pro- 
grès social par l'ouverture de routes, d'écoles, d'hôpilaux et de 
dispensaires. 

L'extension de la rébellion, la gène apportée par elle au fon:tion- 
nement de nombreux services publies, l'impossibilité d'une consul- 
tation générale et de la tenue d'élections libres, ont paralysé sans 
aucun doute les efforts du Gouvernement. 

Ce dernier à vuulu au moins profiter de la réforme administra- 
tive et de la création de nombreuses communes nouvelles pour 
tenter de donner à la population l'occasion de s'exprimer dans le 
choix des délégués appelés à leur gestion. Si ladrministralion & dû 
renoncer assez souvent, en raison des menaces suspendues sur 
tous les « collaborateurs », à la tenue d'élections véritables, ehe 
a cherché par l'objectivité des désignations auxquelles elle a dû 
procéder, à se conformer dans toute la mesure du poessihie aux 
væux non équivoques de l'opinion locale 

Tout a été naturellement mis en œuvre par la rébellion pour 
empêcher le fonctionnement des institutions nouvelles 

Malgré les pressions exercées, malgré les risques encourus, un 
grand nombre de musulmans ont aceepté de remplir les fonctions 
qui leur ont été confiées. Ce seul fail constitue un précieux encou- 
ragernent. 

Quant aux réformes de structure, leur application est suspendue en 
fait au rétablissement de l'ordre. Les lots offerts aux fellahs à des 
conditions exceptionnellement favorables ent rarement pu trouver 
preneur, Les eandidats aux fonctions publiques, si nombreux hier 
encore, se font aujourd'hui tirer lereille. 

I faut en convenir: le rétablissement de la sécurité reste la 
condition préalable de toute évolution économique et politique de 
l'Algérie. 


F, — La position française. — Maintien de la confiance, 


L'arrivée du contingent, à la fin de année dernière, a ranimé Ja 
confiance de la population européenne. 

Malgré les incidents regrettables qui se sont récemment déroulés, 
cette confiance est restée intacte. La mission a pu s'en rendre 
compte au cours de la manifestation tenue le $ mai à Alger pour 
célébrer Farmistiee, Cette manifestation s'est déroulée sans 
encombre, dans une atmosphère de bruyante sympathie pour les 
différentes unités participant au défilé. 

La présence de forces armées entrainées, bien commandées et 
bien équipées, a praduit dans les villes et dans les régions tenues en 
Iaain un indéniable réconfort. Elle a permis aux Européens de 
résister aux tentations de représailles qu'auraient pu leur inspirer 
les actes de barbarie commis par les rebelles. Tont eomp'e fait, 
grâce à elles et à de rares exceptions près, le calme a été maintenu 
au cours de lannée écoulée et la vie s'est déroulée de façon 
normalé malgré la tension provoquée par la poursuite des opéra 
tions. 


G. — La position française. — Les ralliements. 


Si la population européenne à pu dans l’ensemble conserver son 
sang-frodl et sa confiance, on ne peut en dire autant de la popu- 
lation musulmane, infiniment plus éprouvée. Le climat d'insécurité 
qui lui est imposé esl proprement insupportable. 

On ne peut nier que le terrorisme à réussi un peu partout à 
isoler de nous la masse algérienne. hnpuissants à la protéger dans 
Fensemble, nous ne pouvons que ui apporter notre appui maté- 
riel et l'aider à relever ses ruines. 

Devant les actes de barbarie eommis par les rebelles, devant leg 
souflrances accumulées par l'élat de guerre, devant le péril «ons- 
tant, devant la difficulté de subsister dans les régions éloignées 
de nos troupes, la population musulmane est obligée de subir le 
joug clandestin de la rébellion. Elle doit obéir à la fois aux obli- 
galions de netre administration officielle et à celles de ladminis- 
tration oceulle des rebelles. 

C'est de excès même des exaelions commises et des révoltes 
provoquées par les actes de barbarie qu'est né le ralliement de 
certaines populations locales. Ce railiement, dont on ne peut suspec- 
ter la sincérité, est toujeurs roarqué par la demande d'une protec- 
tion active et permanente. Malheureusement, nos troupes obligées 
d'opérer dans des régions très vastes et démunies de movens de 
communication, de garder les dépôts et les services, ne sont pas en 
mesure de répondre à toutes les demandes qui leur sont adressées. 
Le commandement, justement préoccupé de ne pas décevoir les 
populations et d'éviter d'affreuses représailles, ne procède qu'avec 
prudence aux rallierments locaux, et dans la mesure où il peut maine 
tenir une sécurité permanente. IL évite les ralliements specta- 
culaires qui ne garantissent pas toujours le loyalisme des habitants. 

Nous savons aujourd’hui que la politique des ralliements constitue 
une œuvre de longne haleine, qu'elle exige de nombreux effectif 
et que rien n'est plus grave que d'exposer à une vengeance atroce 
les populations qui sont venues nous demander notre appui sang 
pouvoir l'eblenir à titre définrif, 

La politique de ralliement à posé dans eertains cas le probième d& 
regroupement des populations. Ce regroupement est parfois spontané 
comme dans l’Aurès. EH est le plus souvent exécuté sur l'initiative 
des autorités civiles et miliaires, afin d'assurer la sécurité où de 
créer des zones interdites pour la poursuite des opérations. Les 
conséquences en sont lourdes: obligation d'entretenir am moins 
partiellement des populations privées de leurs zones de culture, 
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de les abriter, d'aménager points d'eau et pistes, de fournir aux 
hommes emplois et rémunérations. Dans le cas de regroupement 
forcé tout est affaire de doiglé et de savoir faire sans parler de 
l'expérience nécessaire des techniciens, que l’armée ne peut loujours 
fournir et des crédits que le budget de l'Algérie a jusqu'ici pu 
consentir. 


IH. — Sentiments de la population musulmane. 


Il est difficile de les discerner, d'abord parce que cette population 
s'exprime peu, et parce qu'on ne peut pas être sûr des sentiments 
exprimés. Dans certaines zones, il semble bien que la population 
soit perméable à notre action. Elle réagit visiblement en notre 
faveur en nous apportant des renseignements. 

A l'égard des Européens, nous n'avons pas eu l'impression que 
les milieux musulmans manifestent, dans l’ensemble, de l’animo- 
silé. Toutefois, dans certains secteurs où les Européens font preuve 
de rélicence dans leurs relations avec les musulmans, des incidents 
auraient pu éclater, si les autorités n'élaient intervenues. 

L'apaisement des esprits n'a certainement pas été facilité par 
cérlaines manifestatitons inopportunes. 


IIT. — Préoccupations. 
A. — Les frontières algéro-marocaine et algéro-tunisienne. 


Des préoccupations qui avaient assailli les membres de la misston 
l'aunée dernière, la plus importante demeure celle de la défense 
des frontières. Le passage des armes et des rebelles à travers les 
deux frontières marocaine et tunisienne resle, de l'avis général, 
le principal souci du commandement. 

En ce qui concerne le Maroc, la zone frontière, à l’est de Taza, 
échappe en fait à l'autorité du sultan. Les bandes rebelles y sont 
installées en permanence. Elles y ont leurs places d'armes, leurs 
centres de ravitaillement, leurs hôpitaux. Elles s'y ravitaillent libre- 
ment en armes, en munitions et en vivres. Elles y font l’entrai- 
nement des recrues, æt jouissent de la complicité active de la 
population et de ses cadres. 

Un coup irès sensible a été porté à l'organisation des rebelles 
par l'établissement, de Nemours à l'ouest de Tlemcen, d’un réseau 
continu de til de fer barbelé, appuyé par des petits postes et 
partiellement fortifié par la pose de mines. Cetle défense s’est 
révélée efflcace, en isolant désormais les bandes opérant dans le 
Nord oranais de leurs bases marocaines, Elle a permis de réaliser 
de noire côté une économie importante des forces de surveillance. 
Quatre bataillons suffisent aujourd'hui à surveiller 140 kilomètres 
de frontière. C'est pourquoi l'action des rebelles commence à se 
transporter graduellement vers le Sud, dans la région des hauts 
plateaux et en direction du Sud oranais, menaçant ainsi directement 
Colomb-Béchar et le centre des engins téléguidés, ainsi que la 
zone saharienne de Ouargla et des nouveaux puits de pétrole. Il 
ne faut pas mésestimer ce nouveau péril. Il nous obligera à exercer 
une surveillance active dans un secteur à ravitaillement difficile 
et ‘beaucoup plus coûteux. 

La frontière tunisienne est beaucoup plus ouverte. Sa protection 
est assurée par des postes fixes et par des patrouilles appuyées 
par des forces aériennes. Le passage d'armes et de bandes s’y fait 
en permanence malgré l’activits de nos troupes. 

Si-l'aide du gowvernement marocain est peu active, l’appui du 
gouvernement tunisien aux rebelles est sans réserve et n'est nulle- 
ment déguisé. I n'est guère contrarié par la présence de nos troupes 
installées en Tunisie, Elles n’ont eu jusqu’à présent qu'une faible 
efficacité, et servent surtout à nous fournir des renseignements, 
d'üilleurs fort utiles. La question de leur ïetrait a été souvent 
évoquée, Elle prête à controverse. Des prélèvements d'éléments 
acufs sont susceptibles d'apporter un appui à nos forces engagées 
dans le Constantinois. Un retrait général assurerait au Gouvernement 
tunisien une impunité absolue et ne saurait être envisagée sans 
d'indiscutables garanties. 

Les incidents de frontières se sont récemment multipliés. Une 
menace pèse également sur le sud, mais elle parait moins immé- 
diate, k 

La mission a pu se convaincre que l'aide apportée aux rebelles 
par le Gouvernement tunisien a un caractère presque, officiel et 
qu'un système logistique a été mis en place pour assurer le trafic 
d'armes sous la direction d’un comité mixte algéro-tunisien siégeant 
à Tunis. Les passages sont organisés par différentes voies munies 
de gites d'étapes, actuellement multipliées dans le nord. Les postes 
de commandement des diverses bandes rebelles sont installés en 
Tunisie, d'où ils dirigent les opéralions sur le territoire algérien. 
La Tunisie abrite également ouvertement les centres d'instruction 
et de repos de l'armée de libération nationale. 

La responsabilité de son gouvernement ne peut être esquivée. Il 
est inexpli“able, pour les populations algériennes, comme pour notre 
armée, qu'elle n'ait pas hit l'objet d'une protestation diplomatique 
devant les instances internationales qualifiées. 


B. — Les incertitudes métropolilaines. 


I apparaît clairement, dès que l'on se rend sur place, que la 
rébellion considère la situation politique à Paris comme l'un de 
ses meilleurs atouts. 

C'est dans nos journaux à peu près exclusivement qu'elle a puisé 
les arguments dont elle s’est servi pour plaider sa cause à l’Orga- 
nisation des Nations Unies. C'est de l'inquiétude née dans certains 
milieux politiques au sujet du problème algérien qu’elle tire la 
certitude de sa victoire finale. 





La chute du cabinet Guy Mollet à été accueillie par elle comme 
une grande victoire, et le maintien de Robert Lacoste comme une 
cruelle défaite. 

Les rebelles comptent sur la lassitude de l'opinion française, 
sur le poids des charges de la guerre. Is comptent sur la campagne 
menée par le parti communiste et par les milieux progressistes. Is 
alimentent ces milieux de fausses nouvelles et entretiennent une 
agitation permanente dans les milieux universitaires. 

Les articles parus dans Le Monde, dans l'Express, dans France- 
Observateur, dans Témoignage chrétien, l'atlitude de certains 
milieux Catholiques et socialistes, les intentions prêtées à certains 
hommes politiques français, sont autant d'arguments utilisés quoti- 
diennement pour entretenir la confusion dans nos esprits et pour 
Fr dl chez eux un moral qui serait, sans cela, sérieusement 
epranie. 

Pour mener ses campagnes dans les différents milieux métropo- 
litains, la rébellion dispose d’appuis importants et de fonds consi- 
dérables. 11 est certain que rh + À campagnes de presse, comme 
celle sur l’usage des tortures par f'armée, ont été minutieusement 
organisées. Il n’est pas jusqu'aux milieux scientifiques ou techniques 
qui ne fassent l’objet de démarches ou de pressions. Le cas nous 
a été cité de personnalités haut placées qui ont affirmé à Alger 
la nécessité d'en finir très rapidement, au Hesoin par de larges 
concessions, avec le problème algérien, afin de pouvoir procéder à 
l'exploitation rationnelle des ressources pétrolières et minérales 
du Sahara. Dans le moment même où surgissent de toutes parts 
les revendicatoins musulmanes sur la propriété exciusive des régions 
sahariennes et sur la libre disposition de leurs richesses. 

La mission a déjà eu l'occasion de souligner, l'an dernier, l'impor- 
tance et le danger de l’action menée par les rebelles dans la métro- 
pole. Leurs divisions intestines, en particulier entre le F. L. N. 
et le M. N. A., ont jusqu’à présent masqué le péril. Mais l'attentat 
dont a-été victime récemment une haute personnalité musulmane, 
l'impunité à peu près complète dont ont joui jusqu'à présent les 
auteurs d’attentats, les complicités étonnantes qu'ont trouvées leurs 
chefs, tout démontre qu'une étape nouvelle dans la politique du 
terrorisme peut, à tout moment, commencer sur notre propre 
territoire. 

La conviction absolue qu'ont les rebelles de notre impuissance à 
surmonter le péril, le mépris dans lequel ils nous tiennent en 
raison de nos divisions politiques, la certitude qu'ils ont de nous 
démoraliser peu à peu, constituent un-de leurs meilleurs atouts 
sur le plan psychologique. Naus devons avoir ces sentiments tou- 
jours présents à l'esprit; ils devraient provoquer de notre part les 
réactions indispensables et les plus salutaires. 


C. — Déficience de la contre-propagande. 


La mission avait ici encore, dès l’an dernier, mis l'accent sur 
une situalion profondément regrettable, Il ne s’agit plus aujour- 
d'hui des doléances recueillies dans la population européenne ou 
musulmane, mais des inquiétudes témoignées dans les milieux mili- 
taires. Aux slogans lancés par les rebelles, aux appels aux senti- 
ments et à l'idéologie multipliés par eux sous les formes les plus 
diverses et souvent contradictoires, à l’action merée par l’image, 
par la radio, nous n'avons pratiquement rien opposé. Pour étre 
quitables, nous devons cependant mentionner l'iniliative prise par 
l'armée de publier un périodique dont l'objeciif est dois la 
position française à nos soldats. Le Bled, bien rédigé, a été bien 
accueilli, Mais cette propaenes. limitée dans son objet, l’est aussi 
dans son audience. En face du déchainement de nos adversaires, 
nous n'avons pratiquement rien mis en place, ni en France, ni 
à l'extérieur. 

Cette lacune est grave, et met en cause les Gouvernements qui 
se sont succédé. Notre silence parait à beaucoup inexplicable, Il 
laisse croire que nous avons mauvaise conscience, et que nous 
agissons en Algérie exactement cornme si nous nous sentions 
coupables. Pas de réfutation des mensonges quotidiennement expri- 
més par la radio du Caire, pas de dénonciation du terrorisme, pas 
de protestations contre la barbarie des procédés employés par la 
rébeHion, pas même de réponse aux articles lendancieux publiés 
dans certains journaux étrangers, en Suisse, en Allemagne, en 
Angleterre et aux Elals-Unis. 

I faut le dire brutalement. Netre élonnants discrétion nous à 
aliéné l’opinioñ publique dans de nombreux pays. 

Tant de négligence, ou tant de mansuétude finit par être sus- 
pecte, et l’on comprend les réactions parfois très vives des milieux 
militaires que nous avons approchés. 


D. — Lu politique ertérieure et le problème algérien. 


Nous touehons ici à la plus sensible de nos préoccupations 
actuelles: celle qui nous amène à considérer que le problème algé- 
rien a échappé peu à peu à notre seule compétence et qu'il est 
devenu un sujet d'intérêt international. 

Ce serait se leurrer que de penser qu'il suffit d'affirmer que le 
roblème algérien est de notre seul ressort pour en convaincre 
# monde, La presse étrangère y consacre de nombreux articles. 
l'opinion y est devenue de plus en plus attentive. La France est 
depuis longtemps l'objet d'accusations passionnées de la part de 
tous les pays de langue arabe. L'affaire algérienne s'est compliquée 
au cours de l'affaire de Suez, de l'appui donné à Israël par notre 
pays. Les critiques ont gagné toule la presse musulmane et celle 
des pays afro-asiatiques. ! 

Le problème algérien n’est pas seulement un problème de soli- 
darité religieuse ou anticolonialiste, 11 intéresse égalèément l'Europe, 
d'abord parce qu'il réduit le potentiel de défense de nos alliés et 
voisins, et parce qu'en laissant l'impression d'un affaiblissement 
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lent et continu de la France, au moment où le Marché commun 
et l'Eurafrique préoccupent l'opinion occidentale, il assombrit un 
horizon qu'on pourrait éclairer. Ceux-là mméines qui se sont réjoui 
des chances apportées à l'occident par 1a découverte du pétrole 
saharien som les plus inquiets des difficultés que nous rencouirons 
va Afrique du Nord. 

Malgré la discrélion des milieux officiels, les appréhensions ne 
sont pas moindres aux Etats-Unis, plus que jiumais intéressés par 
Je événements du Moyen Orient, el soucieux des ürbitions sovié- 
{iques dans celle parlie du monde. 

Les imilicux de PVO. T. A. N. eux-mêmes, pour des raisons terchni- 
ques, ne cachent point leurs inguiétudes. Bizerle el Mers-el-kébir 
sout nécessaires à la défense de l'Occident, 

L'échéance de la prochaine assemblée des Nalions unies avive 
foutas es passions, Que nous le voulions ou non le problème 
algérien est partout à l'ordre du jour des Gouvertiements et des 
chancelleries, L'intervention à Washinglon du sénateur kennedy 
Lous en apporte une preuve nouvelle. 

Il serait done vain de nier que l'Algérie suit devenue un problème 
de caractère international, 

Il serait encore plus grave de ne pas <e préoccuper sans délai, 
de l'altitude que nous aurons à leuir à la prochaine session des 
Natons nes, 

Le premier devoir du Gouvernement est de mettre an point son 
atuude et de préparer le dossier dont il entend faire étal, sans 
se faire d'aluSluns sur I1es difficuliés qu'il devra affronter. 


IV. — Cbservations générales. 
A. — Role de l'arniéce. 


Le rôle de l'armée s'est considérablement modifié depuis l'an 
dernier. Sen objectif n'est plus seulement de détruire des bandes 
rebelles, inais de miner d'armature polilico-adaninistralive de a 
rébellion, Le recours aux parachutistes du général Massu à Alger 
dans des circonstances critiques en cest la preuve Ja plus récente. 
L'action mililairz a dû prendre, dans ce cas, en raison de l'urgence, 
un aspest policier qui n'est pas sans danger. 

Entre le role de l'armée et celui de la police, il doit en effet y 
o\oir colaboralion, mais non pas confusion, Les militaires en ont 
parfailement conscience, La reconstilulion d'une police efficace en 
Algérie a é'é longlemps compromise par l'absence de renseigne- 
ments. Les temps ent changé; il est essentiel que la police puisse 
rejouer 1e plus vite possible le rôle qui li revient normalement. 

Par ailleurs, le role de l'armée s'est trouvé profondément modifié 
pur la poursuile de sa tâche de pacification, C'est la partie la plus 
construetive et la plus attachante de son œuvre. Beaucoup d'officiers 
‘y dévouent avec un grand emhousiasme, H s'agit de reprendre 
un contacte perdu avec la populalion, d'assurer sa protection, de 
l'amener à collaborer en rétablissant les liens antérieurs de 
confiance, ef à assurer sa propre défense an moyen d'éléments 
supplétifs. Cette tâche essentielle est menée dans l'ensemble avec 
beaueoup de soin. L'armée fourmit les moyens de (ransport, assure 
le ravitaillement des populations, fournit en les tirant de ses propres 
cadres, médecins, instiluteurs, agents voyers, qu'il est impossible 
à l'administration d'amener et de maintenir à pied d'œuvre. Ces 
travaux méthodiques de collaboration avec la population sont dans 
l'ensemble efficaces, Aussi bien c'est une des raisons qui ont permis 
uu mmoral de l’arigée de se maintenir à un très haul degré. 

La tâche civilisatrice de la France apparaît comme l'objectif le 
plus attrayant non seulement aux officiers, mais à la troupe. Bean- 
coup de nos | us gens 6nt trouvé là imalère à d'utiles initiatives. 

L'indispensäble collaboration de Farmée avec les aulorités civiles 
c<{ généralement bien assurée, Les éléments responsables y veil- 
lent des deux cotés avec beauroup de soin. 

Cette tâche de pacification entraîne l'armée à des dépenses qui 
devraient normalement incomber à Fadmiaistration civile. Dans 
le imonment où des criliques s'élèvent sur le poids des charges mili- 
ares en Algérie, il à paru nécessaire à la mission d'attirer l'atten- 
lion du commandement sur ce sujet et de lui demander de faire 
uae discriminalhon rigoureuse entre <es dépenses propres et celles 
qu'il affecte à des tâches qui devraient étre normalement cou- 
vertes par une administration civile. On trouvera une analyse de 
es dépenses, d'ordre exceptionnel, dans une autre partie du rapport. 

Les membres de la sous-commission ont élé très frappés du fait 
ju'aucune récrinination, aucune demande importance ne leur ait 
cé adressée au cours de feur enquête. Hs n'ont recu l'écho d'aucun 
crie sérieux. C'est fà dans l'histoire des missions remplies par la 

‘1s-commission, un fait nouveau qui méritait d'être rapporté. 

ls sont d'autant plus tenus à insister sur les deux points suivants 
considérés come susceplibles d'apporter aux cuudiliuns d'existence 
de l'armée des emélioralions: 

a) Intérêt de rendre leg permissions plus fréquentes, malgré les 
charges que celle mesure comporte; 

h) Nécessité d'assurer le logement des familles: en dehors des 

\aux maintenus dans les grandes villes, les garnisons de farmée 
de terre sont mouvantes; le problème est donc difficile à résoudre. 

Il est néanmoins important de poursuivre l'effort entrepris depuis 
quelques années pour la construction de logements pour les cadres. 
Rappelons par ailleurs que la surprime faumliale, devenue indem- 
nil£é de séparation, a été étudiée pour donner plus de chance de 
logement aux families dont le chef a élé ervoxé cn Algérie. 

En ce qui concerne les eflectifs, si le problème ne se pose pas 
artuellement avee gravité, il reste préoccupant. I serait extréme- 
imnent jimprudent de descendre au-dessous du niveau actuel de 
510000 hommes, sans compter les 10.000 à 13.000 hommes employés 
a l'iustruction. Ce niveau minimum, il faut qu'on le sache, ne peut 








ras permettre l'exploïtation, sur le plan de la paciticalion, des 
résultats obtenus sur Je plan militaire proprement dit 

Nous avons obtenu du général commandant la subdivision de 
Palïaa, des renseignements précis qui permettent de constater que 
sur un total de 24000 hommes, 4500 seulement sent disponibles 
pour les opérat'ons, Les etlectifs chargés de toutes les fonctions 
statiques étant par nalure icompressibles, toute réduction d'effectifs 
fiapperait d'abord les éléments combatiants 

li est d'autant plus important d'utiliser an mieux les effectifs 
disponibles, dont une partie seulement peut être considérée comme 

opérationnelle L'expérience acquise prend ici une impor ance 
toute particulière, 

La poursuite de la guerre de subversion menée en Algérie implique 
l'utilisation d'effectifs eutrainés et soigneusement préparés à leur 
tâche, L'abaissemeat du temps de service prive notre armée 
ad Afrique de ses éléments les plus expérimen és, Il à été considéré 
sur place comme singulièrement inopportun. Méme balancée par 
d'autres mesures, telles que le relrait de troupes de Tunisie et du 
Maroc, pour compléter les effectifs, la diminution de la durée de 
présence sous les drapeaux aurait l'inconvénient de laisser Îles 
spécialistes e° les hommes aguerris moins longtemps à la dispo- 
sition des unités et de rendre plus difficil:, à chaque incorporation 
bimestrielle, les amalgarnes avec les anciens, L'inexpérieuce de 
cadres jeunes se pare souvent très cher. L'envoi de soldats avant 
un an de service, dans l'intention de faire passer en Algérie tous 
les jeunes gens du contingent, donne de moïas bons résul'ats que 
l'affectation directe à une unité de combat après les quatre mois 
d'instruction. 

Nous nous permellons de présealer une dernière observation 
sur l'insuftisance de l'encadrement 

L'accro.ssetnent du nouwbre des officiers et des sous-officiers n'est 
pas aussi rapide que j'augimenlation globale des effectifs, Par 
&illeurs, de nombreux détachements ont été rendus nécessaires 
par la création d'organes nouveaux, militaires (élalsimajors, com- 
Imandements, ele) où civils (dfficiers S. A. S.). 

Au lolal, le moral de l'armée e’est amélioré depuis l'an dernier. 
Les milieux militaires n'attachent pas d'imporlance aux positions 
radividuelles prises par certains éléments, L'ensemble est conscient 
de l'importance de Ja tâche accomplie et animé d'un réel esprit 
civique. Cadres et troupes se sont adaptés à la nouvelle forme de 
guerre inenée en Algérie, Hs ont acquis l'expérience de l'entreprise 
de subversion cunduile par les rebelles. FN n'est pas d'armée cormpa- 
raäble au monde. 

Mais cetie armée, qui à su devenir efficace et demeurer loyale, 
n'accepterait pas, sens une profonde réaction aux conséquences 
irmprévisibles, d'être obligée de céder une terre Aprement dé’endue, 
à ceux dont elle à pu inesurer, Gans les engagements quotidiens, 
les procédés inhumajns et le fanatisme destructeur, 


CoxcCi USIONS 


I D n'apparlient pas aux membres de la sous-commission de se 
prononcer sur la politique à suivre, à l'heure où nous sommes, en 
Algérie. 

Les observations qui précèdent n'ont pour objet que de contribuer 
à éclairer l'opinion des hommes qui en portent la responsabilité. 

Il nous a paru que, des événements que nous avons pu contrôler 
se dégage une impression générale d'améiiorativa de la situation 
tout au moins sur le plan militaire. À 

Nous sommes d'avis que, laissée à elle-même, la rebellion serait 
sans doute matée. Mais la guerre qui nous est faite a ses racines 
et prend ses appuis hors du sol algérien, H s'agit d'un conflit idéo- 
logique et d'une guerre de croisade beaucoup plus que d'une révolte, 
La France à commis dès le début l'erreur de ne pas apprécier toute 
la portée du conflit et de ne pas porter <a défense sur le terrain 
choisi par nos adversaires, celui de l'appel aux passions et au 
recours à l'opinion internationale. 

La guerre menée sur place est avant tout un exemple de guerre 
psychologique, telle que nous en avons connu récemment, telle 
qu'elle risque de se dérouler dans l'avenir. Au point où nous en 
sommes, elle à semé tant de ruines €t de haines qu'elle semble 
avoir pour une part épuisé ses effets. La lassitude est générale, 
des solutions s’ébauehent, encore partielles sur le plan local. Les 
partis pris de la politique nous les dérobent, mais elles font leur 
chemin. La disparition des élites, tant du côté européen que du 
Côté musulman, a laissé la plare à des notabilités nouvelles cons- 
cientes des souffrances endurées et prêtes à se rapprocher pour y 
mettre fin. 

Il existe des indices nowbreux d'une volonté de coopération, mMal- 
gré tous les ponts déiruits. 11 semble qu’une conscience algérienne 
commence à se dégager malgré les slogans, les mensonges et les 
abstractions. T1 lui faudrait seulement le ternps de se former et de 
s'exprimer. Le temps est en définitive l'enjeu véritable de la guerre. 
Cela seinble Si vrai que l'objectif de nos adversaires est d'ameuter 
l'univers pour qu'il nons soit refusé On nous presse partout de 
conclure. Conclure ne dépend pas de notre seule volonté. L'évolu- 
lion qui se dessine doit pouvoir trouver sa voie si nous voulons 
une solution véritable. 

Durer, tenir, est notre seul atout. I faut que la nation en ait 
onscience et qu'elle accepte cette éventualité avec raison et avec 
courage. Mais il ne faut pas que notre attitude soit pour autant 
passive si nous voulons gagner la partie engagée avec des moyens 
loujours insuffisants: il faut celte fais que tons les movens soient 
mis en oenvre pour mener la bataille sur tonus les fronts, dans 
tous les domaines, sous lonus ses aspects: bataille des idées, comme 
bataille des homaines, en Algérie, en France el dans tout l'univers. 
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(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du © juillet 1955.) 
RAPPORT fait an non de la commission dn suffrage universel, des 
lu mslitulionnelles, du régieinent el des pétitions sur la pro- 
position de réso ni (no 4825) de M, Paul Revnaud et plusieurs 
de si llègues lendaut à iodificr l'article 16 du règlement, par 

M. Mignot, député. 

Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Paul Reynaud, et tes 
présidents des divers groupes de l'Assemdiée, aux termes de là pro- 
position de résolution qu'ils avaient déposée en avril 1997, deman- 
daient que les commissions soient renouvelées dans Ja quinzaine 


précédant la date à parur de laqueile pouvait ctre prononcé le décret 
de cloture, A l'appui de leur proposition, ils faisaient état des ditri- 
cullés rencontrées par la lenteur de la 1üise en plare des commis- 
sions à la rentrée d'octobre et ils évoquaient l'incidence fâcheuse 
| xamen du budget, 


qu'un tel délai avait pour l'e 
Malgré ja qualité des signataires de celte proposition, votre commis- 
sion n'a pas cru devoir suivre la proposition qui était faite et, Si 
certains revirements ont pu intervenir à cet égard, c'est probabie- 
ment parce que la situation polilique nest plus actuellement ce 
qu'elle était lors du dépôt de ja proposition de résolution, 
Cependant cet argument de circonstance n'a pas été le sent invo- 
( Ia élé rappelé tout d'abord que, si effectivement la durée de 
renouvellement des commissions au mois d'octobre pouvait prendre 


de douze à quinze jours, déjà, par la dernière réforme constitution- 


nelle, la rentrée du Parlement a élé fixée au premier mardi d'octobre 
au lien du deuxième, En outre, il serait toul ie méme illogique que 

l I de session que les bureaux des commis- 
ment à la fin du travail parlementaire. 
souhaitable que tous les postes de responsabilité 


de l'Assemblée soient pourvus en même temps, c'est-à-dire que les 


bu l mamnissions soient élus en même temps que le bureau 
de l'Assemblée elle-méme, Non seulement le probléme est forcément 
lié politiquement mais, en outre, les élections, avec leurs délais 
courant en mème temps, le travail de l'Assemblée dans l'ensembie 
de l'anne en est facilité. , 

On pouvait envisager de procéder à la nomination des commissions 
soit à la ren de janvicr, soit à la rentrée de Pâques, mais les 
mêmes motifs exposés ci-dessus sont Valables également pour ces 
uartt 

C'est pourgoui volre commission a estimé devoir maintenir Ja 
date d'élection des commissions à la rentrée de la session d'octobre, 

Toutefois, votre commission à reconnu volontiers la valeur de 
l'argument avancé par les auteurs de la proposition de résolution et 
c'est pourquoi votre rapporteur lui a proposé de ne pas rejeler 
complètement la proposition et de rechercher au contraire le moyen 
de lire les délais de nomination des commissions, Ainsi, pour ne 
] pu'un exemple, il parait parfaitement inutile de pubier 
pendant trois jours au Journal officiel la liste des membres des 
conmunissions, De la mème manière, la désignation par les groupes 
di rs représentants au sein des commissions ne néressite pas un 
tel délai, surtout en cours de législature; d'ailleurs, l'exemple du 
Conseil de la République, dont les délais prévus à son règlement sont 
plus courts, nous montre qu'en pratique la solulion est parfaite- 
ment valable 


Cependant, les difficultés à l'occasion de la composilion des com- 
missions peuvent être plus grandes au début d'une législature, alors 
qu'au début des sessions, il n'y à pas de bouleversements tels qu'ils 
nécessitent d'hnportants changements dans Ja composition des 
commissions, Or, l'argument d'une mise en place rapide au mois 
d'octobre pour l'examen immédiat du budget ne vaut pas au début 
d'une législature puisque les élections générales n'ont jamais lieu 
à cetle date. 

En conséquence, il n'y a lieu d'apporler qu'une légère modifica- 
tion aux règles fixées pour la nomination des membres des €omimis- 
sions au début d'une législature en prévoyant, indépendamment de 
sa publication au Journal officiel, l'affichage de Ja liste des candi- 
dats aux commissions, Mais it est nécessaire d'élaborer un texte 
particulier (aiinéa 5 bis) prévoyant une réduction des délais au début 


des sessions. 
A compter du premier jôur de séance tenu par l'Assemblée, les 
délais actuels seraient respectivement réduits à trois jours pour Ja 
publication de la liste électorale des groupes et à un jour pour la 
publication de la liste des candidats aux commissions, 
Dès le lendemain de la publitation de la liste électorale des 
, les présidents de groupe se réuniraient pour procéder à la 
répartition proportionnelle des sièges dans les commissions, La liste 
it : 


des candidats serait remise à la présidence le lendemain de cette 

réunion et affichée. 
\ la séance publique suivante, avis serait donné à l'Ascemblée 
lent de cet affichage et, à l'expiration d'un délai d'une 


20 membres, les membres des commissions 


sauf opposition de 
d'ailleurs, de remarquer que les 


t proclamés. Il convient, 


\ 1lt 
Oppos ions sont rares mais, SI le fait arrivait, il serait toujours 
possible à l'Assemblée de se réunir à nouveau le soir pour Staluer 
sur ces Oppositions, 

De cette manière, avant la fin de la semaine, la désignation des 
men ‘s des commissions serait devenue détfinilive et, ainsi, Îles 
commissions auraient la faculté de se réunir immédiatement pour 
« r bu 1. Ceci n'empècherait d'ailleurs pas certaines d'entre 
el!t le ne se inir qi van! 

) e part, il y a i I | iccélérer le rem- 
} Û it des mem nmissions en cas d 
\ la ] | de proclama 1 








. 
prévus au nouvel alinéa 5 bis du règlement est applicable en cours 
de session. 

Telle est l'économie de la proposition qui vous est faite et qui, si 
elle ne donne pas satisfaction au fond aux auteurs de la proposition 
de résolution déposée, permet cependant de résoudre la difficulté 
résultant de l'inconvénient jusUfié qui éiait à la base de ladite pro- 
position. 

C'est dans ces condilions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations la proposition de résolulian suivante qui à été 
adoptée à l'unanimité des membres présents de la commission, 
laquelle a décidé d'en demander Île vole sans débat: 


s PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à modifier l'article 16 du règlement. 


Article unique. — L'article 16 du règement est modifié comune suit: 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé: 

« An début d'une législature, cinq jours avant la date fixée par 
l'Assemblée pour la nomination des commissions... » (Le reste sans 
changement.) 

29 Le qualrième alinéa est complété in fine par les mots: « et 
affichée ». 

so Il est inséré, entre le cinquième et le sixième alinéis, un ali- 
néa 9 bis ainsi concu: 

« Lorsqu'il est procédé au renouvellement des commissions a 
début d'une session, les délais prévus aux alinéas {er et 4 ci-dessus 
sont respectivement réduits à trois jours el à un jour, à compte” du 
premier jour de séance de l’Assemblée, Dans ce cas, la nomination 
des membres des commissions doit intervenir une heure aprez 
qu'avis à été donné à l'Assemblée de l'affichage de la liste des Can- 
didats, sauf opposition de 50 membres au moins, » 

1° Le douzième alinéa est complété in fine par les mots: 

« tt dans les délais Mduits prévus à l'alinéa 5 bis, » 





ANNEXE N° 5385 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 juillet 1957.) 


RMPPORT fait au nom de }a commission de la justice et de légi<fn- 
tion sur la proposition de loi (no 419%) de M. Henri Lacaze 
tendant à modifier et à compléter la loi no 56-791 du 8 août 1%556 
relative à l’amnistie pour certaines infractions commises en Funi- 
sie, par M. Jean Lefranc, député, 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à adopté en seconde 
lecture, Le 31 juillet 1956, un projet de loi portant amnistie pour 
cerlaines infractions commises en Tunisie entre le 1% janvier 192 
el le 3 août 1955 et prévoyant la réparation de dommages subis par 
les ressortissants français durant celle même période, lorsque ces 
infractions ou ces dommages sont en relation avec les événements 
qui se sont déroulés dans ce pays, 

Celle loi à été promulguée au Journal officiel du 8 août 1956 sous 
le no 96-791, 

Votre commission de la justice et de législation avait, lors du 
vote définitif de la loi précitée, accepté que la date du {er juin 1%% 
soit substituée à celle du 3 août 19. 

L'Assemblée nationale, se trouvant en fin de session, avait 
demandé le maintien de la date du 3 août 195, le Conseil de là 
République n'ayant pas délibéré sur celte substitution de date, ce 
qui eût entrainé une nouvelle navetle de ce projet de loi. 

Notre collègue, M. René Dejean, dans ses explications à l'oc- 
casion de l'amendement tendant à reprendre Ja date du 3 août 19% 
au lieu de celle du {er juin 1956, avait indiqué qu'il serait toujours 
possible de déposer une nouvelle proposition de loi afin d'amnistier 
par la suite les infractions postérieures au 3 août 1955 et d'indehi- 
niser les dommages subis après celle même date, 

Notre collègue, M. Henri Lacaze, avant formulé toutes ces obser- 
valions dans la proposition de loi (no 4192) et ainsi souligné qe 
seules des considérations de procédure parlementaire avaient motivé 
antérieurement le maintien de la date du 3 août 1955, au lieu de la 
date du {er juin 1956, a proposé les modifications que semblaient 
appeler les considérations ci-dessus exposées, 

Votre commission de Ja justice et de législation, saisie de la 
proposition n° 4192, a estimé qu'il y avait lieu d'y donner sou 
approbation, 

Il y a lieu de souligner que M, le garde des sceaux, ministre de 
justice, dont l'avis a élé sollicité par le rapporteur du présent texte, 
a fait connaître qu'il avait demandé l'avis de M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Ce dernier a fait savoir que la proposition de loi de M. Henri 
Lacaze ne soulevait, en ce qui le concernait, aucune observatio 

Dans ces conditions, votre commission de la justice et de légis- 
lation vous propose d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — La date du fer juin 1956 est subslituée à celle du 
a août 195 dans les articles 4er, 2, 5 de la loi n° 36-791 du 8 août 
1926 relative à lamnistie pour certaines infraclions commises € 
Tunisie. 

Art, 2. 
conçu: 

« Art. {er bis, — Sont également amnistiés dans les mêmes re 
ditions de date, les fails avant donné lieu où pouvant donner livu, 
uniquement ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, 1 


— Il est ajouté à la loi précitée un article {er bis ain:i 


des sanctions professionnelles quels que soient le nom 6u la na 


de l'autorité ou de Ia juridiction chargée de les prononcer, » 
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Annexe n° 5386. DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSCMBLEE NATIONALE 2529 
Les heurres fermiers Délivrance d'un label Il ne saurait 
A N N E X E N ” 5386 être question, Comme cerlainus l'ont fait, de discrédiler La production 
pr beurre fermier. S'il est bien fabriqué et répond aux | criptions 
igales, le beurre fermier peut avoir sa } e sur le march Cest 
Jourquoi li ‘nte de ce beurre doit 1 r libre, tucine pour le 1T- 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) de ge = as { ê À bn à ( ucine | x] 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la L'attribution d'un label de quatité aux beur lermiers  addi- 
justice et de législation (1) sur la proposition de loi (ne 2S{i) de tionnés de conser eur chimique heurte le | sel: il y à une 
M. Jean Lefranc, tendant à l'amnistie des faits ayant entrainé contradiction. flagrante entre la mesure de far PORT (US 
la condamnation d'étrangers appartenant à des pays neutres jouir L'emploi d acide borique et la délix OUR MINI à QU DONS 
faits de coilaboralion économique avec lennhetmi, par M. Jean que. 
Lefranc, député (1). A cet égard une jurisprudence constante depuis 198 « ë 
la mise en vente et la vente sous des qual à tt late 
Mesdames, messieurs, à la suite du dépôt d'un précédent rapport datifs de beurres additlonnés d'acide boriqu 
(1° 4620), une opposition au vote sans débal à été formulée, Subsidiairement. notons que | l officiel de 
Notre collègne M. Bourbon a exposé devant votre commission qualité aux beurres fermiers ré la erta . 
de la justice et de législation qu'il s'agissait d'une contestation lentiques en parti nécéseliterait l'orsanicali lun véritable 
ayant pour base une opposition formelle de principe à l'octroi de sotvies de coniiile still ei no. seut êlre « ef 2 ent. 
l'amnistie à ceux qui out élé condamnés pour des faits de colla- Le contrôle des beurres au ramassace notami ie” $ 
boralion économique avec l'ennemi. difficultés quasi insurmontables FL 
Ces raisons exposées n'ayant pas parn suffisantes pour modifier D'ailleu: Qi Lt. i 
son point de vue antérieur, votre commission à décidé de s'en tenit NE ele NES ENS OPUES OS PT ue 
aux motifs du rapport n° 4620, avait été prévue par le décrel du 17 décembre 1947, à cess EE 
D'autre part, à la suile d'une intervention de M. le secrétaire D a. LS 
d'Etat au budget, postérieurement au dépôt du précédent texte, pr Le re Un ; les de * par eh MP ce GEL NÉ v à 1 
volre commission a décidé pour assurer la sauvegarde des droits SL CORRE OS SJREUNUS ES NOT PURES | 
du Trésor d'ajouter à l'article 2, un second alinéa inspiré de Far- Dans l'état actuel de la législation, rien À RELLL IX proue 
ticle 1%, dernier alinéa, de la loi du 5 janvier 1951, visé Jui-mérme teurs de se grouper eu syndi el Dre i \ 
par l'article 12 de la loi du 6 août 1953. POUENeS POossCRane Corlaines Quelles à @Gierm pe 
C'est dans ces conditions que votre commission de la justice ct syndicale permettant leu k 
de législation vous demande d'adopter le texte ci-après: : 
20 Note de M. le st claire d'I { à la C } )l 
PROPOSITION DE LOI Le secrétaire d'Elat à la santé publiq tr la n- 
rime les avis qu'il CIliis à Hotte i lui | 
Art, 4er, — Voir rapport no 4620. Fe san | & | dd 20) pt e | \E L 
Art, 2, — L'amnistie des faits susvisés entraînera la remise des position de résolution (n° 2S4#2) présentée par M. Le 
peines principales, accessoires et complémentaires, mais ne pourra Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population n'est 
donner lieu à aucune restitution, toutes conséquences pécuniaires pas opposé par principe la vente du beur ferin \ . 
des condamnations prononcées demeurant définitivement acquises. qui concerne l'adionction de conservaten mune l'acide ! pe 
Elle ne met pas obstacle à la confiscation des profits illicites pro- et ses dérivés aux denrées alimentaires d'une { 
noncée en application des ordonnances des 18 oclobre 1911 el 6 jan- peut que sa rallier aux avis défavorables émis à différente 
vier 1935, par le conseil supérieur d'hygi publiq le F1 
Art, 9. — Voir rapport n° 4620. De plus, pour répondre à l'assertion selon laque \ Hollande, 
le Danemark et l'Angleterre n'auraient jamais ct ‘| 
l'acide borique et le fluorure de sodium ent à } 4 
sous-Corn Ed" xperts po Haitrole nilaire de ; 
AN N E X E N ) 5387 mentaires de FUnion européenne occidentale (6 le-R:! ç Al 
maäagne, Belgique, France, Hollande, Italie, Luxemil g 
ET sa deuxième réunion de juin 1996, ji rit l'acide 
les et les dérivés fluorés minér runi les 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) mécraggg brand À RU CT D à Le in 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'agri- mr D. apps aériens too bner-gÿ 2 
culiure sur: I. les propositions de loi: £o de M. Hénault et plu- 4 D 7 éco nt  etere dev: . 
sieurs de ses collègugs (n° 2217) tendant à la protection du nn nos 
beurre fermier, par la créalion d'un label d'origine €t l'emploi La proposi 2812 tre } M. Le ( I 
de conservateurs; 20 de M. Fauchon (n° 2919) relative à la défense Echappe toutefois à l'autorité du e d'Etat à la 
du beurre fermier; II. la proposition de résolution de M. Le Carol et à la population. Elle à en effet pou IrSeoir à 
el plusieurs de ses collègues (n° 2812) tendant à inviter le Gou- tion de mesures prises par le secrela d'Eiat à Aug Ù le 
vernement à surseoir à l'interdiction d'un conservateur chimique allributions de qui relève l'application du et du T5 à 112 
pour les beurres fermiers, par M. Pelleray, député (2). pour la répression des fraudes et des fal-i 
meéntaires. 
Mesdames, messieurs, le rapport n° 4366 était inscrit à la séance La pro n de loi de M. Hénault ée) e écalement à 
de l’Assemblée nationale sous réserve qu'il n'y ait pas débat, mais rité du secrétaire d'Etat à la santé pub e €t 
i! fut retiré de l'ordre du jour sur opposition de M. le président ce qui a trait à la création d'un label d’origine : 
du conseil. Dai nce du : let 1937 , sb: à 
A l'appui de cette opposition, MM. les secrétaires d'Etat à l'agri- gp dé D rt de D de ou 
culture et à la santé publique adre:saient à vot unission les ges rss 2 FRS is 
boles suivantes: En effet, elle tient à faire remarquer que de] 
* des con-ervaleurs chimiques, en particulier de l'acide 1 
4° Lettre de M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. per À le sil ob Lg +3 NP 
ut LEA: [1 st tt Un: j'a is int . 
Monsieur le président, D'autre part, il faut rappeler que ] fa) le 1 c 
» loi nl EN EN nl uilt. Nu lr it 1.1? V'LES TITLE ( ( ( Ce 
MM. Hénault, Pelleray, Dorgerès d'IHalluin, Couinawd, Pesquet, ont er. agen à Se CE e L E CH Dose | ce auie! til 
déposé la proposition de loi n° 2217 tendant à la protection du beurre que la loi Drohil + l'efonloi de ce der: ér produit mais que ti 
fermier, par la création d'un label d'origine et l'emploi de conserva- celte interdiction n'a été a pliquée ? Ce qui est valable pi "là 
leurs. > e : ; ; margarine peut bien l'être pour le beurre fermier dont 
J'ai l'honneur de vous adresser ci-après les ob<ervalions qu'appelle est,” personne ne peut le te: : 
de ma part l'examen de ce texte. l'exploitation familiale. ART | 
Emploi de conservateur chimique. — Il convient de rappeler que Fi * : : : Jar : s à 
l'addition de conservateurs chimiques au beurre fermier ou laitier ; Enfin, nine dcènt PR | de ni df: 
h à fait l’objet pendant longtemps que d'une tolérance administra DURS Pres. PR: EURES Le A ee 
ve qui à pris fin récemment. montables que veul bien indiquer M. le se re «1 : 
L'acide borique en particulier est rejeté par les hygituistes et bé os de 
les médecins, son ingestion pouvant occasionner des troubles dans Par ( t de vol le l'ag 
l'organisme. Les hautes assemblées d'hygiène Font condamne ture soulig l'in] e de l'a en 1 | 
Iaintes reprises, S l'or l Le tu Î el Ü 
En outre l'emploi des antiseptiques ne peut servir les véritables j exc ves ( ! 
Intérêts de l'économie lailière. Cette pratique con<titue une soluti jurlet peuvent pe 
de facilité aussi bien pour la production fermière de beurre que ] I 1 là proxi 1. UV { © } 
la production industrielle, notamment en vue du stockage q | \ de peries | | 
l est nécessaires que tous les milieux professionnels du n le ce D | Ù era ! ù 
laitier comprennent que ce n'est pas au moyen de {els « ne | ù | es |] 
qu'il sera possible de rémunérer à sa juste valeur 1 e di 
ducteur et d'offrir au çonsominateur les produits de qualik P 
est en droit d'exiger 
(1) Voir le n° 4620, | 1 


2) Voir le n° 4766, 
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2339 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
repas, élever et éduquer des enfants, eic., suppose 63 heures de tra- 
ANNEXE N° 5388 Vail par semaine avec un etant, 63 heures avec deux, 74 heures 
RÉ avec trois enfants. 
Or, il arrive que la mère soit en incapacité d'accomplir 6a tâche 
Lo 1077 ann e Sul! -— en « arrél de travail », par exemple au moment d’un accouchement 
(= n Ordinait le 16-1957. — Séance du ( lllelt 1903. : HE A ; À Dre , 
| , act dla dc 91.) ou en cas de maladie, qu'elle soil alilée chez eil ou hospitalisée. 
act à , , nt: ( » : ve ing Cag 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement { sb 34 nm … r sg mr _ pére ag : ee rad ® 
à proruger du fs <cpicmbre l)o7 au lo uclobre 1%37 le délai a "y ‘ NES PR Re en ” ur£ n 2 est dS. 2 SPAM Re 
accordé aux contribuabies pour se libérer, sans application de la estent pas abandonnés, d'où perte de salaire pour lui el répercussion 


cotisations dues au titre de l'impôt 


majoration de 10 p. 100, il e 
(revenus de 1036) com- 


sur le revenu de: personnes physiques 


prises dans des roles huis en recouvrement avant le {fr juillet 1997, 
pre-entae par M. Dorecy, dépuie. Renvoyée à la Commission des 
liiuliutus Î 
EXPOSE DES MOTIFS 
/ 


Mesdames, messieurs, les contributions, impôts, taxes el produits 
récouvrés corne en tmalière de contributions directes sont, en 
principe. exigibles dernier jour du mois suivant celui de la mise 
€ letouvreibenht du rôle. 

Une inajoration de 10 p. 109 e:t appliquée aux sommes non 
miglées le 15 du visite mois suivant celui de la mise en recou- 
Virement du role 

Toutefois, pour des impôts percus au litre de l'année en cours, 
aucune majoration n'est appliquée avant le 15 septembre pour les 
conmninunes de plus de 3.000 habitants et avant le 31 octobre pour 
les communes de moins de 93.000 habitants (article 1732 du code 
général des impôts), 

Pour les impots dus au titre des revenus de 1956, dont la mise 
en recouvrement à eu lieu au cours de lun des six premiers 
iois de 19957, la major: alion de 10 p. 100 sera donc appliquée aux 
soinmes non régkes le 45 septembre prochain. 

Cette date présente, pour la grande majorité des contribuables, 
de graves inconvénients: elle coïncide, d'une part, avec la fin 
des varances, et, d'autre part, avec Ja période où dans chaque 
farille on se préoccupe d'équiper les enfants pour la rentrée sco- 
laire 

Par ailleurs, au cours de la première moilié de l'année 1957, s'est 
produile une hausse continue du coût de la vie. 

Pour toutes ces raisons, de nombreux contribuables seront dans 
l'impossibilité de se libérer dans les délais légaux de leurs obli- 
tation tiscales, 

Il serait regrettable que celles-ci se trouvent par là même aggra- 
vées en raison de l'application de la majoralion de 10 p. 100, alors 
que, dans la plupart des cas, il s'agira de contribuables de bonne 
foi, momentanément gônés, el auxquels l'octroi d'un délai supplé- 
mentaire apportera de grandes facilités. 

C'est pourquoi nous pensons que, dans les circonstances pré- 
sentes, Le Gouvernement doit faire preuve de libéralité en proro- 
ceant d'un mois le délai au delà duquel s'applique la pénalité de 
41 p. 100. 

Tel est l'objet de la proposilien de résolution que nous soumet- 
tou» à volre approbalion. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à proroger du 
43 seplermmbre 1957 au 15 octobre 19957 le délai accordé aux contri- 
huables pour se libérer, Sans application de la majoration de 
1ù p. 100, des eolisations dues au titre de l'impôt sur le revenu 
des pei umies physiques (revenus de 196) comprises dans des 
loles anis en recouvrement avant le 1° juillet 1957. 





ANNEXE N' 5389 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 6 juillet 1957. 


PROPOSITION DE LOF tendant à garantir aux mères de famille la 
santé et la sécurité en cas de maladie et de maternité par la prise 
en charge par les organismes de sécurité eociale des dépenses 
relatives aux services rendus par les travailleuses familiales, pré- 
sentée par M. Bacon, Mme Lernpereur, MM. de Lipkowski, Nandet 
et Senghor, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de 

la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Kgislation sociale dans notre pays assure 
aux travailleurs salariés un minimum de sécurité, de protection, de 
sauvegarde de la santé: réglementation de la durée du travail pro- 
iessionnel, horaire de travail, repos hebdomadaire, congés annuels, 
hvsiène et sécurité au travail, elt., ces dispositions s'appliquent géné- 
ralement à des personnes en bonne santé et qui effectuent en 
hioyenne 48 heures par semaine. 

En 1957, il xiste une catégorie de travailleuses dont la durée de 
{ravail est de 50 à 100 p. 100 supérieure à 48 heures, certaines tâches 
reviennent chaque jour sans interruption possible; pas de limitation 
de la durée de la journée de travail, pas de repos hebdomadaire, 
pas de congés annuels. En cas de maladie de l'intéressée, Le travail 
habituel] demeure, s’amoncelle. 

Dans de nombreux cas, €<e travail s'effectue dans de mauvaises 
conditions: insalubrilé, surpeuplement, etc. 

ll s'agit des mères de famille 

Les statistiques (1 N. E. D.) nous apprennent que l’activité indis- 
pensable à la tenue d'un ménage avec tont ce que rela comporte: 
entretenir une maison, des vêlemments, 





faire des achats, préparer les 


eur là production pour l'entreprise. 

Les enfants seront placés dans divers établissements avec les consé- 
quences financières coûteuses pour la collectivité et aussi pour la 
fmile elle-méime ainsi que le montre le barème officiel de l'assis- 
tance publique au 1% janvier 1957 (prix de journée): 

Hôpital: Médecine, 3.300 F; chirurgie, 4.505 F; maison de conva- 
lescence, 2.123 F: pouponnièré, 2.350 F; dépôt d'enfant valide (Den- 
Ièrl-Rochereau), 2.403 F. 

indépendamment de l'aspect financier de ces solutions, on ne peut 
“norer toutes les perturbations, pour les enfants d’abord, qu’entraine 
la dispersion de la famille: 

« Les €ludes qui ont été poursuivies — et cela dans tous les 
pays, que ce soit aux Etats-Unis, en Russie soviélique, en Angle- 
erre où en France — éludes failes par des pédiatres, des pédagogues, 
loutes ces études ont abouti à un résultat concordant: c’est que 
l'enfant ne peut se développer normalement qu'en milieu familial, 
Les inédecins, les psychialres sont tous d'accord sur ce point: Ja 
présence de la mère est un élément fondamental du développement 
lilellecluel, peychologique el méme physique de l'enfant, Des expé- 
riences ont été faites dans des institutions collectives où l'on est 
amené à placer les enfants dans des hôpitaux, dans des centres 
d'accueil, dans des orphelinats, Elles ont toujours montré les carences 
qui résultent pour lenfant de Vabsence du milieu familial. » 

Bien d'autres conséquences en découlent encore, par exemple, le 
changement d'établissement scolaire avec toutes les difficultés de ia 
réadaptation, les retards, ete. 

Et, cependant, il existe de nombreux cas où celle dispersion fami- 
Hale pourrait être évilée quand fa mère est malade (qu'elle puisse 
rester chez elle où qu'elte soit hos spilalisée}. 

Autrefois, Fun ou Pautre membre de la famille pouvait lui venir 
en aide, Mais les conditions de vie ont évolué. Actuellement, chacun 
où chacune à son travail professionnel et ne peut s'en dispenser, 
de plus, la charge que représenterait l'entretien d’une rsonne 
supplémentaire, surtout en période de maladie, ne peut être SUp- 
portée par les familles aux ressourres modestes. 

Des expériences Se poursuivent depuis de nombreuses années ten- 
dant à mellre à la disposition de la mère de famille, en cas de mala- 
die ou de maternité, le concours d’nne prof fessionnelle qualifiée pour 
assurer les mulliples tâches familiales et ménagères, 

IH s'agit des organismes de travailleuses familiales dont l'existence 
fat sanctionnée par le décret du 9 mai 1919 instiluant le certificat de 
travailleuse familiale et dont les exigences requises pour le fonction- 
nement de celle activité ont été précisées en d’autres textes. 

La travailleuse familiak cst appelée à euppléer ou remplacer pro- 
Visoirement la mère de famille dans ses multiples tâches dans le 
inilieu familial. C'est elle qui, en plus des travaux ménagers, gérera 
en partie le budget familial, veillera aux soins el à l'éducation des 
enfants, dans un souci de très grande discrétion et de respect de la 
Jamille,. 

Les travailleuses familiales sont à peine 
ment. 

Un millier d'organismes locaux, agréés par le ministère de la santé 
publique et le ministère du travail, assurent la gestion de celte acti- 
vité ant en milieu rural qu'en milieu urbain. 

Les travailleu<es familiales sont titulaires du certificat de travai- 
leuse familiale délivrée par le ministère de la santé publique à la 
suite d'un cycle de formation se répartissant ainsi: 

1e Trois mois de scolarité à temps complet comprenant des études 
pratiques et (héoriques 

Horaire par semaine durant les trois mois de scolarité: 

Cuisine et hygiène alimentaire, 8 heures; économie dome-<tique 
et pratique, comptabilité inénagère, 8 heures; coupe et couture, 
9 heures: repassage, 3 heures; rarcommodage, 3 heures: hygiène 
familiale, Sheures; puériullnre, 3heures; morale familiale et profes- 
sionnelle, 4 heure: notions élémentaires ‘de législation sociale et de 
droit familial, { heure, 

Au total, 40 heures. 

29 Un mois de stage: à mi-lemps en maternité; à mi-temps dans 
De de nourrissons, dans une erèche ou un jardin 
d'enfants. 

3o Ensuite les candidates effectuent trois mois de stages rému- 
nérés dans les familles au cours desquels elles doivent obligatoire- 
ment suivre des cours de perfectionnement (12 jours). 

Avec le concours de Ja travailleuse familiale, il est désormais 
possible à a mère de famille de se reposer réellement en €cas de 
maladie, d'être en sécurité et d'attendre un complet rétablissement 


4.000 en France acluelle- 


pour reprendre ses occupations, ce qui évite bien souvent les 
rechutes et les aggravations. 


L'unité familiale est maintenue pour les enfants et le chef de 
farnitle, souvent Ja collectivité y gagne financièrement, 

Voici un cas entre mille: 

Une mère de famille de trois enfants à une crise cardiaque Ss“riense 
par suite d’un surmenage prolongé (logement mal équipé, pelil 
salaire, enfants difficiles): 

Sans la travailleuse familiale : 

42 jours d'hôpital à 3.390 F, 142.380 F. 

Placement des 3 enfants: (1. 800 x 12x39), 226.800 F. 

2 mois de convalescence de la mère: (60 x 2. 125), 127.500 F. 

Placement des 3 enfants pendant ce temps: (1. 200 x 60 X3), 216.000 F, 

Au total, 712.680 F, 
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Avec la travailleuse familiale : Art. 2 — Le: organismes de travailleuses familiales sont des asso- 


La mère est restée chez elle: (264 heures de travailleuse fami 
liale X 325), 85.000 F. 

Maison de convalescence pour la mère: (60x2.215), 427.500 F. 

Pendant ce temps la travailleuse familiale: (552 heures x325), 
411.400 F. 

Au total, 327.700 F. 

Economie de dépenses: 384.980 F. 

Les 4.500 travailleuses familiales ne peuvent suffire à répondre aux 
besoins de la population française. 

L'Angleterre avec 51 millions d'habitants en compte 36.000 (avec 
une forle proportion travaillant à mi-temps, et qui interviennent, non 
seulement en cas de maternilé ou de maladie de ia mère, mais 
encore pour les soins à domicile et l’aide aux vieillards). 

La lollande (10.500.000 habitants) compte 4.500 travaileuses fami- 
liales ; 

La Suède (7.200.000 habitants) compte 4.500 travailleuses fami- 
liales; 

Le Danemark (4.100.000 habitants) 
familiales ; 

La Norvège (3.400.000 habitants) compte 2.000 travailleuses fami- 
liales. 

La Belgique, l'Allemagne, la Suisse voient leurs services de tra- 
vailleuses familiales se développer. 

L'Italie, la Turquie, Israël, la Thaïlande sont en recherches vers 
celle solution. 

Si la France qui a eu, semble-t-il, la priorité de cette formule, 
accuse un relard certain dans le développement de l'activilé des tra- 
vailleuses familiales, c'est en raison du financement insuffisant qui 
lui est réservé. 

Les besoins existent, les expériences sont concluantes mais l'insuf- 
fisance et la forme du financement ne permettent pas d'assurer à 
la travailleuse familiale le salaire et la sécurité nécessaire, ni de 
répondre aux besoins de la population, 

I faudrait 20.000 travailleuses familiales en France. Cet objectif, 
même quand les conditions de financement seront acquises, pour 
être atteint, demanderait de cinq à dix ans. 

Actueilement les services rendus par les travailleuses familiales 
font l’objet de conventions entre les organismes gestionnaires agréés 
et les diverses collectivités, notamment les caisses d'allocations 
familiales et les caisses de sécurité sociale. 

Le financement autorisé par l'arrêté du 31 janvier 1917 relève des 
prestations supplémentaires, il est donc facultatif. 

En 1955, l'ensemble des caisses d'allocations familiales a consacré 
96.212.000 F en participation aux frais pour les services rendus par 
les travailleuses familiales, Les caisses de sécurité sociale, d'après 
nos estimations, ont dépensé dans la même année environ 200 mil- 
lions de francs. 

Diverses subventions d'appoint peuvent être attribuées localement, 
paf la municipalité, le conseil général, etc., leur incidence sur le 
inontant global est faible. 

Au terme de cet exposé nous pensons avoir suffisamment démontré 
la condition injuste qui est celle de la mère de famille, notamment 
en cas de maïadie et d'accouchement et combien cette situalion a 
des conséquences onéreuses pour la collectivité. 

Nous revendiquons des disposilions lui permettant de se soigner 
dans de meilleures conditions de sécurité pour elle, pour ses enfants, 
pour son foyer. 

Ceci suppose actuellement (pour les services rendus par les 
4.500 travailleuses familiales) un budget de l'ordre de 2 milliards, 
dont plus de la moitié sont déjà fournis par les prestations supplé- 
mmentaires. 

En enyisageant une extension progressive sur dix ans, il faudrait 
chaque année augmenter le budget de 700 millions (sur la base 
des salaires actuels). 

Parallèlement, des dispositions devront être prises pour assurer 
les frais de formation des travailleuses familiales (150 millions par 
ül). 

Il est possible de trouver ces crédits, il suffit de le vouloir. 

A cet effet, il est proposé: 

La prise en charge par la sécurité sociale, des services rendus aux 
familles en cas de maladie de la mère ou de maternité par les orga- 
hisines de travailleuses farniliales ; 

L'inscription comme dépense obligatoire, au budget des caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familiales, des frais nécessilés par 
ces services rendus. Les participations versées par ces familles béné- 
ficiaires étant Ge rer ggres à leurs ressources, 

Les sommes nécessaires ne devront pas être prises sur le fonds 
d'action sanitaire et sociale des caisses de sécurité sociale et d'allo- 
calions familiales. Ces sommes, qui sant d'un montant déjà limité, 
ne permettent pas aux administrateurs de faire face à tous Îles 
besoins utiles des assurés sociaux et des familles ouvrières. Il con- 
vient donc de laisser aux administrateurs la disposition des sommes 
incrites à l'heure actuelle au fonds d'action sanitaire et sociale. 

Aussi donc, c'est £ur le budget propre de la caisse que seront 
prélevées les ressources qui auront pour objet de rembourser les 
organismes de traväilleuses familiales des dépenses effectuées: 

Le remboursement des frais de formation des travailleuses fami- 
lials par des crédits prélevés sur le budget des ministères intéressés ; 

La gestion de ces services est assurée par des organismes de tra- 
vabeuses familiales fonctionnant conformément au décret du 9 mai 
419, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


comple 4.700 travailleuses 


PROPOSITION BE LOI 


Art, 4er, — Les services rendus aux familles dans le cas de maladie 
de la mère et de maternité, par les organismes agréés de trävail- 
feuses familiales sont pris en charge par la sécurité sociale, dans 
ls conditions prévues par la présente loi. 


ciations constituées en application de la loi du fer juillet 1901, entre 
les familles intéressées et gérées par elles, et qui fonctionnent 
conformément aux dispositions du décret du 9 mai 1949. 

Art. 3. — Les organismes de travailleuses familiales agréés pour 
rendre les services définis à l'article premier sont remboursés da 
leurs frais de fonctionnement pur la caisse de sécurité sociale et 
par la caisse d'allocations familiales dans le ressort desquelles ls 
exercent leur activité 

La part de chaque caisse et les conditions de ce remboursement 
sant déterminés par arrêlé du ministre des affaires sociales. 

Le remboursement de ces sommes est inscrit au budget de chaque 
caisse comme dépense obligatoire. 

Art. 4 — Les frais de fonctionnement visés à l'article 3 couvrent 
notamment: le montant des salaires effectivement versés aux tra- 
vailleuses familiales, les charges sociales et fiscales afférentes, et 
les frais de gestion de l'organisine employeur, 

Art. 5 — Viennent en déduction des sommes remboursées par les 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, les participa- 
tions versées par les familles bénéficiaires des services rendus par 
les organismes de travailleuses familiales. 

Ces participations sont fixées par arrêlé du ministre des affaires 
sociales, comple tenu tout à la fois des ressources du ménage et du 
nombre de personnes vivant à la charge du chef de ménage. 

Art, 6 — Les sommes dépensées par les organismes de travail. 
leuses familiales leur sont remboursées par FEtat sur les crédits 
inscrits à cet effet aux budgets des ministères intéressés, 

La caisse nationale de sécurité sociale peut décider de participer 
aux frais de formation des travailleuses familiales, 

Art. 7. — Un décret pris sous la forme de règlement d'administra- 
tion publique déterminera les conditions d'application de la présente 
loi aux chefs de ménage qui ne reçoivent pas leurs allocations 
d'une caisse d'allocations familiales. 

Art. 8. — En vue de la mise en application des dispositions de la 
présente loi, jl est créé une commission nationale des travailleuses 
amiliales. 

Cette commission 
composée de: 

Le directeur général de la population, président; 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

Un représentant du ministre de l'agriculture ; 

Un inspecteur général de la santé publique et de la population; 

Le sous-directeur de la famille ; 

Le chef de bureau chargé, au ministère de la santé publique et de 
la population, des questions d'aide aux mères; 

La conseilière technique de l’enseignement ménager familial; 

Un représentant de l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales: 

Un représentant de la Fédération nationale de la mutualité sociale 
agricole ; 

Un représentant de la Fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale : 5 

Deux représentants des associations familiales désignés par l'Union 
nationale des associations farniliales ; 

Sept représentants des organismes de travailleuses familiales ; 

Cinq représentants des travailleuses familiales. 

Les membres appartenant à ces deux dernières catégories sont 
nommés pour trois ans par le ministre de la santé publique et de 
la population sur la proposition, soit des fédérations les plus repré- 
sentalives des organismes employeurs de travailleuses familiales, soit 
des organisations professionnelles les p'us représentatives de tra- 
vailleuses familiales. 

Cette commission remplace la commission créce par l'arrêté du 
9 mai 1919. 

La commission nationale des travailleuses familiales est obligatoi- 
rement consullée par le ministre de la santé publique ou le minis re 
a travail pour l'application des diverses dispositions de la présente 
O1, 


nationale des travailleuses familiales est 





ANNEXE N' 5390 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter la loi n° 56 589 
du 18 juin 1956 modifiant et complétant diverses dispositions Ge la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, pré- 
sentée par M. Jean Lefranc, député, — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 16 de la loi no 56-589 du 18 juin 
4956 a décidé l'insertion, après l'article 73 de la loi no 46-2289 du 
28 octobre 1946, d'un article nouveau, portant le n° 73 bis, et conçu 
dans les termes suivants: : 

« Le propriétaire d'un bien sinistré, dont les dommages ouvraient 
droit à une participation financière de VEtat en vue de leur 
reconstitution au titre d'une disposition antérieure à la présente loi 
et qui a cédé ce bien avant le {er janvier 1947, sans solliciter l'auto 
risation administrative prévue par les textes en vigueur, pourra 
adresser au ministre de la reconstruction et du logement une 
demande en vue de régulariser ladite cession au titre de la pré- 
sente loi sans que puissent lui être opposées le: dispositions de la 
législation dont il se réclame visant la perte du droit pour défaut 
d'autorisation de cession. 

« Ce droit n'est ouvert qu'aux personnes remplissant, à la date 
du sinistre, les conditions prévues aux articles 40 et 11 de la 





sente loi. dis 
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«“ Dans le cas où l'acquéreur du bien sinistré refuserait d'acquérir 
le droit à indemnité y afférent, le propriétaire de ce bien au 
morent du sinistre pourra uliliser Pindeminté qui lui sera accordée 
conformément aux dispositions des articles 19 et 31 de la présente 
loi. Le défaut de réponse dans les trois mois à loffre d'acquisition 
du dormimage, faite par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion ou par acte extrajudiciaire, sera réputé valoir refus de l'acqué- 
reur 

L'article 17 de la méme loi du 18 juin 1956 a prévu qu'un délai de 
eix mois, à dater de la promulgation de ce texte élait ouvert anx 
sinistrés pouvant prétendre au bénéfice de ces dispositions. 

Or, dans l'application de ces nouveaux textes, 11 est apparu de 
sérieuses dilficultés, notamraent lorsque toutes les adresses connues 
de l'acquéreur ont été utilisées, lorsque des recherches même de 
caractère olliciel, ont été réalisées et lorsqu'en définitive il a été 


IL ib'e de découvrir cet acquéreur disparu et de le saisir per- 
sonnellement de l'offre d'acheler les indermnilés de dommages de 
Eux rit 


Le texte de l'article 16, tel qu'il est rédigé, ou tout au moins dans 
l'interprétation aninistérielle qui en est donnée, aboutit à refuser 
toute indemnisation au titulaire de l'indemnité qui a vendu le bien 
sinistré et qui ne peut parvenir à retrouver la trace de son acqué- 
FCUI! 

I semble difficile d'admettre que le sinistré de bonne foi puisse 
dlre privé de a droit sous le seul prétexte qu'il à eu la malchance 
de traiter avec un tiers n'avant laissé aucune trace depuis de nom- 
breuses années, et mûre parfois depuis une quinzaine d'années qu'il 
a réalisé son achat, et qui peut être décédé ou sans aucune famille 
connue 

It semble dès lors que si le droit à réparation n'est pas un vain 
mot et s'il est praliquement impossible pour. le sinistré de faire 
connaitre ses ofires de cession, par le seul fait de l'autre partie 
conlractante demeurte introuvable, que le souci de la simple équité 
puisse lui permettre de se prévaloir, au méme titre que d'autres 
ayant trouvé aisément leur acheteur, de la possibilité de se prévaloir 
des dispositions de l'article 73 bis. é 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte ci-après 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, —- Il est ajouté à l'article 73 bis de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946, Falinéa ci-après: 

« Si l'acquéreur susvisé est disparu, s'il est demeuré introuvabre 
aux adresses connues où si son adresse ne peut être découverte, le 
vendeur du bien sinistré pourra utiliser, dans les lermes de lalinéa 
précédent, l'indemnilé qui lui sera accordée. » : 

Art. 2 Un délai de six mois à dater de la promulgation de la 
présente loi est ouvert au profit des sinistrés pouvant prétendre au 
bénéfice des dispositions du dernier alinéa de l'article 73 bis de la 
loi no 46-2389 -du 28 octobre 1946, modifiée par la loi n° 56-589 du 
48 juin 1956 et par la présente loi. 





ANNEXE N° 5391 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux conditigns d'avancement des 
i,notionnaires anciens élèves de l'Ecole nationale d'administration 
et tendant à permettre la prise en considération des services civils 
accomplis par les intéressés avant leur entrée à lPécole pour le 
calcul de l'ancienneté dans 16 nouveau corps auquel ils ont été 
affeciés, présentée par M. Sauvage, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux fermes de l’ordonnante du 9 octobre 
1945, le recrutement des cadres suptrieurs de Padministration est 
assuré par le double concours d'entrée pou étudiants et fonction- 


naires de l'Ecole nationale d'admainistrabon et par une scolarité qui, 
à l'heure actuelle, dure deux ans et demi 

Durant ce laps de temps et à la sorlie de l'école, les différences 
d'origine et de formation disparaissent pour faire place à la plus 
grande égalité entre les élèves. | 

Cette égalité de principe, qui se trouve dans certains cas corrigée 
par l'existence d'indemnités compensalrices, n'empêche pas cepen- 
dant certaines iniustices, En effet, la plupart des anciens élèves fonc- 
tionnaires, nettement plus âgés que leurs collègues anciens élèves 
étudiants, ont à faire face, pour cette raison, à des charges plus 
inportantes, Mais surtout, il n'est pastenu comple, dans leur nou- 
velle carrière, de leur passé administratif au service de l'Etat, qui 
leur avait fait acquérir cependant, ancienneté et ex érience, alors 
que celte ancienneté a toujours été prise en comple dans les opéra- 
tions d'intégration et de reclassement. , 

Get état de chose produit aujourd'hui des conséquences dont il 
convient de ne pas minimiser l’importance. En effet, si la réforme 
démocratique apportée par l'ordonnance du 9 octobre 1945, au régime 
du recrutement des cadres supérieurs de l'administration a été 
acceuillie avec faveur et a provoqué un afflux de candidats fonc- 
tionnaires au coneours de l'Ecole nationale d'administration, il n'en 
va plus de même depuis quelques années, ainsi que l'indique le 
tableau suivant: 

1948: étudiants, 434; fonctionnaires, 342. 

1952: étudiants, 681; fonctionnaires, 609. 

1954: étudiants, 724; fonctionnaires, 445. 

1955: étudiants, 737; fonetionnairés, 353. 

1956: étudiants, 572; fonctionnaires, 272. 








Il est incontestab'e que les difficultés de préparation et les aléas 
du concours d'une part, les difficultés matérielles qui accompagent 
la scolarilé d'autre part, entin les perspectives nouvelles ofiertes 
dans nombre de carrières administratives par lamélioration des 
statuts, provoquent une désaffection grandissante des jeunes fonc- 
tionnaires pour la préparation d'un concours qui peut cependant 
leur ouvrir les portes de la haute administration. Le nombre des 
candidats fonctionnaires, qui fut pendant quelques années presque 
à égalité avec celui des candidats étudiants, ne cesse de diminuer, 

Ce déséquilibre modifie ainsi de façon très nette le recrutement 
de l'Ecole nationale d'administration, et, par conséquent, tend à 
violet l'esprit de l'ordonnance de 1945 qui avait, entre autres, pour 
préoccupation la démocratisation du recrutement des hauts fonc- 
üonnaires de l'Etat. 

Le danger qui vient d'être souligné peut être écarté dans la mesure 
où un effort sera tenté pour rendre plus attrayantes les perspectives 
toujours pesantes d'un Concours, et améliorer la situation de début 
de ces jeunes fonctionnaires dans leur nouveau cadre. 

Une des soluiions les plus satisfaisantes à ce problème parait 
être la prise en considération, dans leur carrière nouvelle, de 
l'ancienneté acquise dans les fonctions qu'ils avaient accomplies 
précédemment, Elle généraliserait ainsi les dispositions de l'ar- 
Uiele 34 de Ja loi no 56-780 du 4 août 1956 qui prévoyaient la 
reconstitution de la carriëre des administrateurs civils du ministère 
des finances issus de l'école nationale d'administration, qui avaient 
été auparavant agents supérieurs. 

La jroposilion qui vous est soumise à donc pour objet d'accélérer 
le début de carrière des anciens élèves de l’école nationale d’admi- 
nistration qui avaient été fonctionnaires avant leur entrée à l'école 
en tenant compte, en totalité ou pour partie, de leur ancienneté, 
sous réserve d’une certaine différenciation entre les services accom- 
plis dans les cadres À, B. C et D. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les services civils, que les fonctionnaires reçus par 
VE. N. A. ont accomplis, avant leur entrée dans cette école, en 
qualité de fonctionnaire ou d'agent de l'Etat, seront pris en compte, 
pour le calcul de leur ancienneté dans le nouveau corps auquel 
ge ont été affectés, conformément aux dispositions des articles 2, 

et 4. : 

Art. 2. — Les services accomplis dans un emploi de catégorie A 
ou assimilé aux termes des dispositions de l'article 19, alinéa 2, 
du décret n° 55-1190 du 17 novembre 1955 portant statut des admi- 
nistrateurs civils, seront pris en considération pour leur durée 
intégrale : 

Ceux accomplis dans un emploi de catégorie B le seront pour les 
deux tiers de leur durée; > 

Ceux accomplis dans un emploi des catégories C, et D pour le 
liers de leur durée. 

Toutefois, les services civils des intéressés ne seront pris en 
considération que dans la limite d'une durée réelle de huit années 
à l'exclusion, en tout état de cause, des années accomplies en 
qualité d'élève de l'école nationale d'administration. 

Art. 3. — La prise en considération visée à l'article 2 ne devra 
pas avoir pour effet immédiat, lors de l'entrée des fonctionnaires 
intéressés dans leur nouveau corps, d'entraîner une titularisation 
dans un grade ou une classe autre que le grade ou la classe dans 
lequel ces fonctionnaires seraient titularisés s'il n'était pas tenu 
compte de leurs services antérieurs. 

En conséquence, la partie des services prise en considération qui 
ne pourrait être immédialement validée, en application de l'alinéa 
précéden, serait prise en comple au cours du déroulement de la 
carrière, à l’occasion du premier franchissement de grade ou de 
classe ou du franchissement suivant. 

Art. 4. — Indépendamment de la prise en considération des ser- 
vices antérieurs visés aux aricles 2 et 3 et quelle que soit la durée 
de ces services, les fonctionnaires‘ intéressés bénéficieront, le cas 
échéant, à leur entrée dans leur nouveau corps, de l'indemnité 
compensatrice instituée par le décret no 47-1457 du #% août 1947 


ANNEXE N° 5392 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 juillet 1957.; 


PROPOSITION DE LOI tendant à allouer une allocation forfaitaire 
mensuelle de carburant détaxé aux voyageurs, représentants et 
placiers utilisant un véhicule à moteur pour leurs besoins profes- 
sionnels, présentée par M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre et 
M. Sauvage, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente augmentation du prix de l'essence 
pèse lourdement sur l’ensemble des usagers de l'automobile, 

Depuis longtemps déjà, les pouvoirs publics ont estimé nécessaire 
de délivrer du carburant détaxé aux professionnels de certaines 
satégories et pour certains travaux, H s'agit des travaux de la terre, 
des transports par voie maritime, de la pêche maritime et de 
l'aviation. 

Cependant, une catégorie d'usagers est plus particulièrément tou- 
chée par la récente augmentation et le fait est d'autant plus regret- 
table qu'il s’agit de travailleurs salariés: les voyageurs, repré- 
sentants et placiers du commerce et de l'industrie. 
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Ces travailleurs salariés vont se trouver dans l'obligation de payer 
des taxes très élevées pour effectuer leur prospection journalière et 
leurs frais généraux vont augmenter dans ues proportions consi- 
dérables, dépassant toutes limites normales. 

Il n'apparait pas que le législateur ait entendu brimer cette 
caiégorie sociale de travailleurs. 

Sauf dans de très rares exceptions, l'exercice de la profession 
de représentant ne peut se Concevoir sans l'utilisation d'un véhi- 
cule a moteur et celui-ci, par conséquent, constitue un instrument 
de travail indispensable. 

Dans la plupart des cas, le V. R. P. salarié assume lui-même la 
charge correspondant à ses frais professionnels. Ainsi, chaque aug- 
mentation des taxes sur les Carburants se traduit pour lui par une 
très importante diminution de son salaire. 

N'après les études faites à partir des attributions accordées aux 
V. R. P. au cours de la période de pénurie que nous venons de 
traverser, le chiffre moyen de consommaticn mensuelle d'essence 
peut être fixé de la manière suivante: 

Dans la Seine il est accordé (attribution de base et supplément 
par département traversé, maximum mensuel: huit départements) : 

Jusqu'à 5 CV, 89 litres (20 litres par département); 

6 à 10 CV, 100 litres (20 litres par département) ; 

41 CV et au-dessus, 120 litres (30 litres par département). 

La moyenne de consommation ressortait à 175 litres par mois pour 
l'ensemble des V. R. P. inscrits. 

C'est ce chiffre qui servait de base pour le calcul de l'attribution 
globale aux sous-répartiteurs, ainsi que cela avait été prévu par 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce dans sa circulaire 
u° 195 du 19 janvier 1997. 

Si l'on tient compte que ce chiffre est légèrement au-dessous des 
besoins professionnels réels, il est permis de fixer à 200 litres par 
mois la consommation moyenne par V. R. P. correspondant à ses 
besoins. 

Au débit de 19%, le prix de l'essence était à Paris de 6 francs 
le litre. Aujourd'hui, nous enregistrons une augmentation de 
èc francs. 

Le supplément de dépenses pour les voyageurs, représentants et 
jlaciers peut donc être évalué en moyenne à 5.500 francs par mois. 
H atteint pour les voilures au-dessus de 10 CV et pour un kilo- 
métrage raisonnable de 2.500 à 3.000 kilomètres environ 10.000 francs 
par mois. 

Il apparaît donc juste et logique de détaxer le carburant utilisé 
pour les besoins professionnels des représentants comme cela à déjà 
été fait pour les besoins professionnels des agriculteurs, des marins 
et des aviateurs. 

Du point de vue technique, le système de détaxe peut être réalisé 
facilement par l'attribution de tickets dont la répartition serait 
assurée par l'intermédiaire des organisations professionnelles suivant 
la procédure utilisée au cours de la période des restrictions de 
carburant. 

Le montant du dégrèvement devrait être égal à celui qui est fix£ 
pour le carburant agricole, ; 

C'est en vertu de ces considérations que nous soumettons à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Dans un délai d'un mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, une allocation forfaitaire mensuelle de carburant 
détaxé sera allouée à tout voyageur, représentant ou placier exer- 
çant sa profession dans le cadre des articles 29 K et suivants du 
livre Ier du code du travail et qui utilise un véhicule à moteur 
pour ses besoins professionnels 

Art. 2, — Chaque hectolitre de carburant attribué en vertu de 
l'article 4er bénéficiera d'un dégrèvement, de la taxe intérieure de 
consommation égal à celui fixé pour Jes carburants utilisés pour 
des travaux agricoles. 

Art, 3. — Lè montant de l'allocation mensuelle forfaitaire sera 
fixé par décret du ministre chargé du commerce et de l'industrie. 
Les services préfectoraux seront chargés de la répartition des tickets 
carburants aux organisations professionnelles qui en assureront la 
distribution. 

Art. 4. — Un décret pris dans un délai d'un mais maximum à 
compter de la date de promulgation de la présente loi en fixera 
les conditions d'application. 





ANNEXE N°'5393 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 juillet 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à imposer les cumuls d'exploitations 
agricoles réalisés par des sociétés et des personnes étrangères à 
la profession, présentée par MM. Halbout, Méhaignerie, Pierre 
Guillou, Orvoen et Buron, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs propositions de loi ont eu pour 
but de iimiter les cumuls d'exploilations agricoles. ŒElles ont fait 
l'ubjel des rapports no 267% de M. Boscary-Monsservin, au nom de 
là commission de l'agriculture, et n° 3346 de M. Emile Halbout, pour 
avis au nom de la commission de la justice et de législation, déposés 
l'un et l’autre les % juillet et 27 novembre 195%. 





Ces textes n'ayant pas été inscrits à l'ordre du jour de l’Assemblée 
nationale, les auteurs de la présente proposition de loi ont pensé 
qu'il fallait frapper par une mesure fiscale nouvelle certains curmuis 
d'exploitations agricoles. Lors du vote de la loi n° 57-716 portant 
assainissement économique et financier, ils avaient déposé un amen- 
dement qui n'a ou être discuté, le Gouvernement ayant posé la 
question de confiance sur son propre texte. Is reprennent aujour- 
d'hui, dans une proposition de loi distincte, les dispositions mém 
qui élaient celles de leur amendement 

« Toute personne physique ou morale ayant une activité indus- 
trièlle ou Commerciale ou exerçant une profession libéral si elle 
exploite directement, en dehors de tout contrat de métayage, un ou 
plusieurs fonds de ferme ou des parcelles de terre, est sourmise : 

« 19 À l'impôt forfaitaire sur les bénéfices agricoles; 

« 29 À un impôt susplémentaire égal à 30 p. 100 du b'nélicæ 
forlaitaire agricoie, lorsque l'ensemb'e de ses revenus dépasse le 
plalond autorisé mar les personnes physiques en matière de cumulis 
de traitements et de pensions de l'Elat. Il est tenu compte d'un æbat- 
tement égal à celui prévu par la décote de l'article 185 du code géné- 
ra: des impôls. » 

Cette proposilion de loi est basée sur une notion simple qui est 
admise sans contestation dans la comptabilité publique, celle de 
l'interdiction du cumul d'un traitement et d'une pension de l'Etmt 
au-deïà d'un maximum fixé par le code des pensions civiles et enlt- 
taires de relraite. 

Avant le d'eret n° 55-957 du 11 juillet 19%5, l'article 130 de ce 
code disposait « qu'aucune restriction n'est apportée au cumul lors- 
que le total des pensions ou rentes viagères et des émoluments atté 
rente au nouvel emploi n'excède pas quatre fois le minimum vital » 
L'article 134 prévoyait, mais pour des militaires rappelés à l'activité 
en temps de guerre, que le cumul n'est aulorisé que jusqu'à concur 
rence de trois fois le minimum vital 

Le régime établi par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 a apporté 
quelques assouplissements à cette réglementation. N'anmoins, le 
principe demeure de l'interdiction du cumul entre la pension servie 
Par l'Elat et une nouvelle rémunération émanant d'une collectivité 
publique. Le décret s'applique notamment lorsque ces deux ordres 
d2 ressources dépassent (art. 16, paragraphe 1, in fine) cing fois 
la rémunéralion soumise à relenue afférente à l'indice 100 prévu 
par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 ». 

L'interdiclion de cumul visant les fonctionnaires s'applique donc 
présentement lorsque les montants cumulés sont un peu supérieurs 
à { million de francs par an 

C'est à partir de ce plafond qu'il parait légilime de frapper par 
une mesure fiscale nouvelle les personnes qui, en plus d'une activité 
déjà très rémunératrice, s'adonnent par eéurcroilt à l'exploitation 
agricole. 


n] 


Et afin de fixer sans ambhiguilé leurs bénéfices agricoles, la pré- 
sente proposilion de loi impose d'abord obligatoirement à l'impot 
Drlaitaire sur les bénéfices agricoles les personnes physiques déjà 
nanties des ressources d'une autre aclivilé, et les sociétés indus- 
trielles el cominerciales sur les terres qu'elles exploïlent. Autrement, 
il leur serait facile d'échapper aux conséquences du présent texte 

En effet, lorsqu'il y à une comptabilité agricole complète, il est 
peu d'exemples où le résultat oblenu au énéfire réel soit sup'rieur 
au cClütire imposable selon le forlailt des bénéfires agricoles établi 
Chaque: année après avis de la commission départementale des 
impôts directs. En soumettant au tbénéfiæe forfaitaire les personnes 
dont la profession principale n'est pas l'agricullure, et les sacietés, 
la pr'sente proposition, dans sa première partie, ne fait que rélablir 
l'égalité avec l'ensemble dus exploitants qui sont et resteront assu- 
jellis au forfait des bénélices agricoles. 

Ine remarque ici s'impose: en aucun cas, le présent projet n'en 
tend frapper le propriélaire foncier qui loue sa terre à un fermet 
ni celui qui, par bai! à colonat partiaire, la donne à un mélayer, 
cela est précisé dans le texte de l'article unique par les mols en 
dehors de tout contrat de métayage » 

La proposition de loi envisage ensuite, dans sa deuxième partie, 
une Contribution nouvelle égale à 30 p. 109 du b'néfice forfaitatre 
agricole si, bien entendu, l'ensemble des revenus dépasse le piafond 
prévu pour le cumul en matière de traitements el de pensions de 
l'Etat. Il s'agit d'une contribution supplémentaire, c'est-à-dire que 
les intéressés auront acquitté, d'abord sur le bénéice fortailaire, la 
taxe proportionnelle de 18 p. 100, puis la surltaxe progressive; c'esl 
pourquoi la contribution nouvelle ne dépasse pas elle-même 90 p. 109 
du bénéfice forfaitaire. 

En raison de ce taux élevé, il a été prévu un aménagement pour 
ceux qui ne font valoir que des terres d'un faible revenu 

Par référence à l'article 185 du code général des impôts, ceile 
surtaxe de 30 p. 100 serait affectée, pour la première et la deuxième 
tranches imposables, de la décole prévue à l'article 185, ©'est-a-dire 
que cette surtaxe de 30 p. 100 ne serait pas recouvrée si elle était 
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intérieure à 10.800 francs, et qu'entre 10.800 francs et 43.200 francs la 
Cotisalion serait établie sous déduction d'une d cote égale au tiers 
de la différence existant entre le chiffre de 43.2) francs 4 edit 


inontant ’ 

Les auteurs de la présente proposilion n'ont pas la prétention 
d'avoir fait un texte parfait Du moins, ils ont voulu faire un texte 
basé sur la plus stricte justice. Entre la masse des agriculteurs assu 
jetlis au forfait et ceux qui peuvent y échapper il n'y à pas de 
commune mesure 

En détinitive, ne sont pas touchés par ce texte les propriétaires 
fonciers qui donnent leur terre à (ball à des fermiers ou à des 
métayers. Quelle que soit leur profession, ces propriétaires conser- 
vent un rôle social irremplaçable, en assurant par leur existence 
même la promotion sociale des lenniers et des m‘layers. Ces pro- 
priétaires fonciers, qui ne cultivent pas eux-mêmes leurs terres, 
sont donc à encourager. 
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Far Contre, au nouveau texte qui vous est proposé, sont assujetties 
les sociétés qui ont un objet autre que l’agriculture, et les personnes 
qui, ayant une situation confortable dans d’autres activités, viennent 
cueillir par une exploitation directe une part non négligeable du 
revenu national agricole et pratiquement l'arracher aux véritables 
asricuiteurs. 

C'est pourquoi il vous est proposé d’examiner et d'adopter la 


proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toute personne physique ou morale ayant une 
activité industrielle ou commerciale ou exerçant une profession 
libérale, si elle exploite directement, en dehors de tout contrat de 
mélayage, un ou plusieurs fonds de ferme ou des parcelies de terre, 
ét soumise: 

jo A l'impôt forfaitaire sur les bénéfices agricoles; : 

%o A un impôt supplémentaire égal à 30 p. 100 du bénéfice forfai- 
taire agricole, lorsque l’ensemble de ses revenus dépasse le plafond 
aulorisé par les personnes physiques en matière de sumuils de (rai- 
tements et de pensions de l'Etat. Il est tenu compte d'un alballement 
égal à celui prévu par la décole de l’article 185 du code général des 
dupôts, 





ANNEXE N' 5394 


{Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 6 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin qne les sommes affectées 
à la location et à l'entretien d’une chasse re puissent en aucun 
cas être portées aux frais généraux des entreprises, présentée par 
MM. Klock et Albert Schmitt, députés. — (Renvoyce à la Comrmis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en un moment où l’état de nos finances 
requiert plus que jamais le rendement maximum des impôts exis- 
tants, il n'est pas inutile de dénoncer un abus qui consiiltue une 
véritable fuite devant Finpôt. 

Nous voulons parler de l'inscription, à leurs frais généraux, par 
certaines entreprises, des fermages et taxes dus à l'occasion des 
baux de chasse passés par le chef d'entreprise, ainsi que des frais 
d'entretien de ces chasses, sous le prétexte que les dépenses en 
question peuvent être considérées comme effectuées pour les besoins 
de l'exploitation. 

Les sommes ainsi admises en déduction des bases de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés 
correspondent en réalité à des dépenses somptluaires et l'on conçoit 
difficilement leur admission en franchise d'impôt. 

C'est pourquoi nous avons pensé que des instructions devraient 
être données aux contrôleurs des contributions directes afin de 
rejeler dans tous les cas la passation, aux frais généraux, des som- 
mes dont il s'agit, étant entendu qu'aucun recours ne. pourrait être 
admis contre semblable décision. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires afin qu'en aucun cas les sommes affectées par une 
entreprise à la location et à l'entretien d’une chasse ne puissent 
être porlées aux frais généraux et, comme telles, admises en déduc- 
tion de l'assiette des impôts dus par cette entreprise, 





ANNEXE N°5395 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exclure du champ d'application de l'arlicie 21 du code de la 
route les transports en commun de voyageurs dans le service 
urbain, présentée par M. Balestreri, député — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prenler alinfa de l'article 21 du code 
de la roule (décret du 10 juillet 1951) impose aux poids lourds, \ 
compris les voilures de transports en commun, de s’arrêler ou de 
garer pour laisser le passage aux véhicules de dimension infé- 
rieure dans le cas où l'insuffisance de la largeur de la chausse ne 
perinet pas le croisement ou le dépassement. 

Pratiquement, il en résulle que les voitures légères, beaucoup 
plus maniables que les aulocars ou autobus et trolleybus, obligent 
les voitures de transports en commun avec un nombre important 
de voyageurs de freiner, de s'arrêter, de se garer, afin de libérer 
lé passage aux autres véhicules de dimensions plus réduiles qui, 
couverts par le Texte en question, ne manquent pas avec leur vitesse 
plus importante, de mettre ces véhicules en difficulté. La respon- 


CE 





sabilité du transporteur n’est pas seulement engagée vis-à-vis des 
véhicules tiers, mais également et surtout envers les voyageurs 
transportés, du fait des freinages brusques qui peuvent résulter de 
celte disposition du code et qui provoquent des chocs assez brutaux 
entraînant fréquemment des accidents, surtout aux voyageurs debout 
et à ceux qui, au moment du freinage, passent devant le receveur 
pour régler le prix de leur voyage 

Il est certain, d'autre part, que pour tous les véhicules légers 
très maniables, le freinage ou la réduction de vitesse ne présentent 
pratiquement pas d’inconvénients pour les voyageurs. 

Il semble donc que la disposition dont il s’agit devrait être assou- 
plie afin d’exclure de son application les transports en commun 
de personnes dans la traversée des agglomérations. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 
de résolution suivante, afin d'inviter le Gouvernement à modifier, 
en conséquence, le texte incriminé. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'artt 
cle 21 du code de la roule afin d’exclure du champ d’application du 
prernier alinéa de cet article les transports en comimun de voya- 
geurs dans le service urbain. 





ANNEXE N° 5396 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux voyageurs, représen- 
tants et placiers du commerce el de l'industrie une attribution 
mensuelle forfaitaire de carburant détaxé pour leurs besoins pro- 
fessionnels, présentée par MM. Alphonse Denis, Michel, Goudoux, 
Chène, Crislofol, et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Ren\oyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente augmentation du prix de l’essenve 
pèse lourdement sur l'ensemble des usagers de lautomobile. Cepen- 
dant, une catégorie d'usagers est plus particulièrement touchée; je 
fait est d’autant plus regrettable qu’il s’agit de travailleurs sala- 
on les voyageurs, représentants, placiers, du commerce et de l'in- 

ustrie. 

Ces travailleurs salariés sont dans Fobligation de payer des taxes 
très élevées pour effectuer leur prospection journalière, 

Le V. R. P. est, de par sa fonction, contraint de se déplacer cons- 
tamment, L'exercice de sa profession ne peut se concevoir, à l'heure 
actuelle, qu'avec lutilisation d’une automobile qui, de ce fait, 
devient un instrument de travail indispensable. 

Dans la plupart des cas, le V. R. P. salarié assume lui-même la 
charge de ses frais professionnels; de ce fait, chaque augmentalion 
des laxes sur le carburant entraine une très importante diminution 
de son salaire. 

Les études fuites à partir des attributions accordées aux V. R. P. 
au cours de ja période de pénurie permettent de fixer un chifire 
moyen de consommation mensuelle. 

Dans la Seine, par exemple, il était accordé: 

Attribution de base et supplément par département traversé, 
maximum mensuel: 8 départements: 

Jusqu'à » CV, 80 litrgs (20 litres par département). 

6 à 10 CV, 100 litres (20 litres par département). 

11 CV et au-dessus, 120 litres (30 litres par département). 

Moyenne: 179 litres par mois pour l’ensemble des V. R. P. inscrits, 

C'est ce chiffre qui servait de base pour 1e calcul de l'attribution 
globale aux sous-réparliteurs (circulaire 195 du 19 janvier 1957 du 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce). 

Compie lenu que ce chiffre était au-dessous des besoins profes- 
sionnels réels, on peut donc fixer sans exagération à 200 litres par 
mois la consommalion moyenne par V. R. P. 

Au début de 1956, l'essence coûtait 61 F Je litre. Elle est, aujour- 
d'hui, en augmentation de 26 F par litre. 

Le supplément de dépenses pour les intéressés, par rapport à celte 
dernière période, se situe en moyenne à 9.00 F par mois. Pour 
les voilures au-dessus de 10 CV et pour un kilomélrage raisonnable 
dé 2,500 à 3.000 kilomètres environ, ce supplément atteint 10.000 F 
par mois. 

Le principe qui consiste à fournir à certaines catégories d’'ulili- 
sateurs du carburant détaxé est déjà adinis pour les marins, avia- 
teurs et agriculteurs. 

Pour ces derniers, le carburant délaxé ect fourni soit à certains 
points de distribution contrôlés, soit au moyen de bens nominatils 
valables auprès de distributeurs choisis 

En ce qui concerne les V. R. P., ils doivent pouvoir s’approvi- 
sionner en carburant détaxé sur tous les points du territoire. C'est 
done un système de bons nominatifs qui devrait être retenu. 

Ce système de détaxe peut être réalisé facilement du point de vue 
technique par l'attribution de tickets dont la répartition serait assu- 
rie par l'intermédiaire des organisations professionnelles, comme 
cela à été fait au cours de la période de pénurie. 

L'allocalion de 200 Jitres par mois de carburant détaxé ne doit 
soulever aucune objection, pas plus sur le plan des principes que 
sur le plan pralique. 

Cette mesure de justice serait particulièrement bien venue à une 
époque où les affaires deviennent plus difficiles, ce qui oblige les 
V. R. P. à des déplacements plus longs et plus fréquents pour ui 
chiffre de commande souvent plus réduit, 
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En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposilion de loi suivante, 


PROPOSIFION DE LOI 


Art. 1er. — Une allocation forfaitaire mensuelle de carburant délaxé 
«st allouée à tout voyageur, représentant où placier exerçant sa 
profession dans le cadre des articles 29 K el suivants du livre I du 
code du travail et qui utilise un véhicule à moteur pour ses 
kesoins professionnels. 

art. 2, — Les taxes de 43,10 F par litre de carburant-auto, 1190 F 

ir litre de supercarburant prévues au chapitre BR, paragraphe A, 
troisième alinéa de l'article {er de la loi n° 57-716 du 26 juin 1997, 
ne sont pas applicables aux bénéficiaires de l'article 1° Ge Ia pré- 

‘nte loi. 

\it. 3 — Le montant de l'allocation mensuelle forfaitaire de car 
burant détaxé est fixé par décret pris par le secréiaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, 

Art, 4. — La répartition des tickels-carburant 
services préfecloraux qui eu assureront fa distribution aux orsani- 
salions professionnelles, 

Art. 5, — Un décret pris dans un délai d'un mois, à compter 
la date de la promulgation de la présente lui, eu fixera les mou 
Jiiés d'application. 


f 


LES 





ANNEXE N' 5397 
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{(Sessioh ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillel 1957.) 


ns 


‘HOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem 

à rapporter l'arrêté interministériel du 2% septembre 

arrêtés ministériels des à avril et 50 décermbre 194%, à mettre fin, 
en conséquence, à toutes poursuites en recouvrement de la 
cotisation de 1 p. 1.000 instituée en faveur du Centre technique 
interprofessionnel des fruits et légumes, présentée par M, Gus 
Pelit, GEpute. — f 0 


(Renvorée à la commission des affaires 
aniques.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 22 juillet A5 a fixé le «ta 
juridique des centres techniques industriels et a prévu es condi 
liunus de leur création en accord avec les organismes professionness. 
C'est en S'appuyant sur €celie loi du 22 juëlet 19% qu'un arr 
interministériel du 24 sepltembie 1932 à créé le Centre technique 
interprofessionnel des fruiis el iésuimes el deux arrêtés subséquents 
üu ininistre de l'agriculture du 3 avril 1954 et du 30 décembre 195% 
ont déterminé le taux des cotisations à 1 p. 1000 des ventes aux 
délaillants, ainsi que les modalités de recouvrement. 

Or, it semble bien‘que la loi du 22 juillet 194% avait litnilé la 
créalion des centres techniques à la production industrielle el que 
c'est par une exlension abusive qu'a élé eréé le Centre technique 
interprofessionnel des fruits et Kégumes dont Facliwité canionnée 
dans des produits exclusivement agricoles déborde nellement 
cadre industriel, Il est significatif d'ailleurs que ce centre n'a 
pris, contrairement aux organisines procédant de la loi du 22 jui 
1015, le qualificatif d'industriel. 

Par ailleurs, il s'est avéré que les grossistes en fruits et Kisumes 
sont privés de lous moyens eflectifs de percevoir cette taxe para 
fiscale de 1 p. 1.000 sur leurs ventes aux détaillants. Ainsi trans 
forinés en collecleurs de taxe, ils encourent une responsabilité qui 
les expose à des versements dont ils n'ont pas, en fait, la possi- 
bilité de se couvrir. 

Il n'échappera non plus à personne que le résullat le plus clair 
de celle taxe est d'augmenter les frais généraux des intermédiaires 
el d'entraîner une hausse-inévilable du coût de la vie 

De plus, le centre technique en question parait n'a 
aucun résultat utile à l'économie générale, 

C'est d’ailleurs ce qu'a compris le ministre de l'agriculture qui, 
jar décret du 16 février 1%, à créé le comité national interpro- 
fessionnel des fruits et légumes, auquel ont élé confiées des attri- 
bulions similaires à celles du centre technique. 

En résumé, l'expérience ne justifie pas le maintien dn centre 
technique, la taxe parafiscale destinée à le financer conslitue un 
facteur de hausse du coût de la vie sans contrepartie appréciable, 
le centre fait aujourd'hui double emploi avec le comité national 
interprofessionnel et les poursuiles en recouvrement de la cotisation 
n'alteignent effectiNement que les grossistes, alors que, lhéorique- 
ment, la charge devrait en ètre supportée par les détaillants. 

Toutes ces raisons militent donc en faveur 
Orsanisme inutile et parasilaire et il appartient au 

la prononcer, 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, q jai l'hon 

ir de vous demander de voter, avec le bénéfice Ge La proc re 
l'urgence, la proposition de résolulion suivante: 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliqgnale invite le Gouvernement à rapporter l'art 
interministériel du 2% septembre 1932 et les arrêlés ministériels des 

iril et 30 décembre 1934 et à ordonner, en conséquence, Ia sup 
pression du centre techuique interprofs ssijonnel dit fruit et lg 
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EXPO>E DES MOTIFS 
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ments de ceux qui n'hésitent pas à recourir à des moyens frandu- 
kax pour dissinuler des ventes anormales particulièrement fruc- 
lueuses et à tous égards déiclueuses dans l'esprit même de là loi 
sinon dans son texte. \ ; 

Il est opportun, cependant, de rappeler p'us en détail quels sont 
les diverses sorles de veutes de imarchandises auxquelles s'appiique 
la oi de 1X. 

Ce sont: 

jo Les sollez, permanents où non, qui nécessitent pour leur écou- 
lement une période de temps et une publicité anormaies, par Oppo- 
ailion aux soldes à caractère périodique, saisonimer, de fin de série, 
savant leu obligaloirenment ei réguliérement dans le eomimerre de 
détuil el qui ne péuvent exiger aucun autorisation en raison même 
de jeur régularilé, de leur périodicité et de leur nécessité commer- 
ciale . 


do Toutes opéralions, quelles que soient! leur dénominaïion ou leur 
forme, qui out pour objet la vente accélérée, pendant une période 
de temps déterminée, soit de tout on partie du stock d'une en:re- 
prise, soit de Jots de marchandises qui présentent un caractère 
exceplionnel aporrmal, eu égard aux usages des professions en cause, 
sont hpolannent considérées CorniIne telles: 


a) Jxs Jiquidalions proprement dites résullant d'une initiative 
prise par le ef d'entreprise et qui sont la conséquence de modi- 
jications apportées à l'entreprise, telles que: réalisalion, vente accé- 
inlement soit total, soit partiel du stock en magasin, venie 
spéciale de marchandises neuves pratiqués à l'occasion de la dspa- 
rition d'un rayon, de travaux d'agrandissement, de modernisation, 
de réfection on de transformaion totale où partielle de létablisse- 
nent, de la cession dudit fonds où de la cessation définitive du 
Cominerce ; 

b) Les ventes forcées, qui sont Ja conséquence d'un événement 
jndépendant de la volonté du chef d'en rise, te] que fin de bail, 
e\pilision judiciaire, exXproprialion jue ou liquidation, reglement 
judiciaire ou faillite; 

c) Les ventes à caractère épisodique qui ont pour effet de jeter 


dre 0!) 4 


bratalement sur Je marché des quantités de marchandises jmpor- 
tan'es qui ne re\ t pas la forme ni l’impor'ance habituelle des 
ventes comparables pratiquées dans le commerce considéré; 


3o Les débhallages qui supposent la mise en vente au rabais, avee 
Où sans pubiicité, dans des locaux où sur des lieux occupés pasa- 
“handises offertes occasiünnelément à la clier- 
lèle dans des conditions ou avec un matériel inusilés afin d'ailirer 
ceile-c1. 

En conséquence, pour meitre ua frein au déve oppement des 
diverses praliques ci-dessus décrites, les dispositions de la loi du 
0 décembre 1436 doivent être réforimées sur Jes points suivants: 

do Par l'indication que le demnandeur de Fautorisabüon préalable 
ne peut ètre que je propriétaire du fonds de commerce où la per- 
sonne à qui en à elé confiée la gérance, de manière à écarter 
définitivement de ces opérahions les jaidividus, sociélés on orga- 


hisines, qui dans un but de fJucre et avec des moyens déloyaux, 
tendent de plis en plus nombreux à Se spéciaiser comme sol- 
deurs, liquidateurs où déballeurs systémaiüques de marchandises 


neuves où préstnées lelles, faussant äinsi sous les prétextes les 
plus divers et Sous les apparences ïes plus fallicieuses, Ta concur- 
rence qui doit Jova'ement S'exerecr dans tous ies CHeuils du com- 
querce régulier; Faulorisation adiministrative de procéder à la verte 
ne pourra étre obtenue qu'à la conHion de juslifier de Ja qualité 
de propriétaire où de gérant du fonds par la production d'un extrait 
d'itomatricutation au registre du couvineree, qu'il S'agisse dans tenus 


les cas d'une personne physique ou d'une personne morale exp'oi- 
lant porimaiement le forms; 
do Par JPoblioalion mise à la charge du commerçant qui solli- 


Cite l'autorisation: 

a) De prouuire, en mème temps qu'un inventaire délaié des 
Mminchandises à vendre, #n iadiquaat leur importance en numé- 
raire et le délai nécessaire pour Jear écoulement, linventaire du 
dernier exercice fiscal, de manière à permettre de vérifier 1e cürac- 
ère normal du <lo°kK de imar“handises neuves à vendre; 

b) De justifier de la provenance des inarchandises à vendre par la 
production des livres on des factures; 

do Par l'obligation mmisè à Ja charge des aulorilés administratives 
consullées {à Paris et dans les communes du département de la 
Seine, Ja préfecture de police, en province, les maires)! 

a) De confier éventuellement à des agents spécialisés lexamen 
de l'inschlaire et les documents comoatables relatifs aux marchan- 
dises à solder où à liqnider, ceux-ci éfant également habilités pour 


<urveiller l'entreprise pendant Ja durée de la Hiquidation, de manière 
à empécher un gontlement innsité du siock par Fintroduction frau- 
duleuse de marchundises nouvelles, ainsi que cela se produit trop 
Jréquemipent; 

b) De limiter l'écoulement des marchandises à Ja durée stric- 
{ernent nécessaire :; 

5° Par l'interdiction d'user de l'autorisation accordée pour effec- 


luer ces diverses opéralions de ventes en dehors des locaux où 1e 


com gercant exerce habituellement son Commerce: 


n° Par l'obligation mise à la charge du commerçant de n'effectuer 
aucune publicité, quelle qu'en soit Ja forme, tant que Faulori- 
sation ne ui à pas elé ac'ordée et, Lne fois celle-ci obtenue, faire 
apperaiire très sisiblement dans sa publicité, quels qu'en soient 
la ferme el Son emplacement: annonces, placards, çalalogzues, 
prosectus, affiches, calicots, banderules (eic., que a vente: 

a) A lieu conformément aux dispositions de la présente loi; 

b) En vertu d'une autorisation du maire de la commune (à Paris 
e | s Les communes du département de la Seine, de la préfe rod 
ture de po ‘ obtr Er ù telle date el sous tel nirnét ls 

Û Pour ie durée de tant de jours ou <ermaines ullant de teile 
d. i 





Go Le tribunal saisi prononcera la condamnation du délinquant à 
une wmende de vinzt-quatre mile franes à un million quatre cent 
quarante-quatre mille franes, ainsi qu'à Ja confiscation de tout ou 
partie des marchandises fraudulensernent mises en vente. Yi 

Cette juridiction aura, en outre, la faculté d’ordonner que sa déci- 
sion sera publiée intégrauement ou par extraits dans les journaux 
qu'elle désignera, st affichée en caractère très apparents dans Jes 
lieux qu'elle indiquera, le tout au frais du condamné. 

C'est dans ces conditions, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de ii ci-après; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — La loi du 29 décembre 1906 est abrogée et rempla 
cée par les dispositions S‘ivantes: 

« Art, fer, — [es venies dé marchandises n°uves, non comprises 
dans les prohibitions de La loi du 2% juin 185 sur les ventes aux 
enchères, ne pourront être effectuées sous la forme de soldes, liqui- 
dations, ventes forcées ou débalages, mmôme si ces opérations sont 
qualifiées aifférerament, Sans une autorisation spéciale du maire de 
la ville où la vente doit avoir lieu, celte autorisation, à Paris et 
dans ies cominunes du dipartement de la Seine, étant accordée par 
le préfet de police. 

« Art. 2, — Cette autorisation speciale ne peut être dernandée que 
par ie propriétaire du fonds de commerce ou le gérant, à l’exe usion 
de toute autre personne physique ou morale quel que soit l'objet 
de son activité, et sur justification de la qualité de propriétaire 
ou de gérant du fonds, par la production d'un extrait d'immanri- 
culation au registre du commerce, qu'il s'agisse d’une personne 
physique ou morale. 

« Art. 3 — L'autorisation ne peut être accordée qu'à l'auteur de 
la demande, Eîle devra être Tinilée à la durée stricternent nécves- 
saire pour l’écoutement des marchandises et mentiosiner les locaux 
dans lesquels, à l'exclusion de tous autres, les ventes pourront 
êlre effectuées. 

« A l'expiration de l'autorisation accordée pour l’une quelconque 
des formes de vente visées à l’articie 4%, à! ne pourra étre délivré 
de nouvelle aulorisalion ayant pour but de procéder à une autre 
furrie de vente visée au même article. 

Art. 4. — Pour obtenir Fautorisation, le demandeur sera tenu de 
remplir les obligations suivanies: 

« fo Indiquer, el le cas échéant, jusüfier du motif pour lequel à 
ellectue cetle vente exceplionneïle. 

« 2e Produire en mème temps qu'un inventaire détaillé des mar- 
chandises à vendre, en indiquant leur importan'e en nuiméraire 
elle délai indispensable pour leur écoulement, l'inventaire de son 
dernier exercice fiscal: 

« 3° justifier de a provenance des marchandises à vendre par la 
production des livres ou des faclures,. 

« Art, 3. — Aucune publicité ne devra tre effectuée tant que 
l'autorisation n'aura pas été acenrdée, 

« Lorsque celle-ci aura élé obtenue, la publicité devra faire appa- 
raitre très Jisiblement, quels que soient ja forme et son empla- 
cementl, que Faulorisation accordée, conformément aux dispositions 
de la présente loi, par le maire de la ville ou, à Paris et dans les 
communes du départeinent de Ja Seine, par le préfet de poire, 
avec la mention de Ja date exacte de sa délivrance, est limitée 
à une durée fixe, en indiquant la date afférente an premier et au 
dernier jour de sa nérode de validité, tou'e prorogation antorisée 
de celte durée devant obligaloirement faire l'objet des mêmes 
mesures de publicité, 

« Art. 6. — Le demandeur devra également souscrire l’engage- 
ment de n'user de l'autorisation accordée que dans les locaux où 
il exerce habilueïlement son commerce, tous locaux de passage 
élant exclus, et de ne recevoir, conformément à l’article 8 ci-après, 
pendant la durée de l'une des opérations ainsi autorisée, d'autres 
marchandises que celles figurant à l'inventaire pour lequel l’auto- 
risation aura été oblenue et à l'exclusion de tous autres articles 
non inventoriés, 

« Art. 7. — L'autorité habilitée à donner l'auterisalion devra: 

« fo Confier à des agents spécialisés l'examen de l'inventaire 
et des documents comptables, livies ou factures, relatifs aux mar- 
chandises neuves à écouler dans jes conditions prévues par la pré- 
sente loi et, en tant que de besoin, la surveillance de l'entreprise 
pendant la durée aulorisée desdites opérations; 

« 20 Limiler l'écoulement des marchandises à la durée jugée 
strictement nétessuire. 

« Ait, 8. — Pendant tonte la durée autorisée des ventes visées 
à l’article 4er, Lout réapprovisionneinent de marchandises sera inter- 
dit, Sera considéré conne réapprovisionnement le fait par l’organi- 
sateur de la vente, d'acheter pour revendre dans les locaux visés 
l'autorisation, de nouvelles t'archandises ne figurant pas à lin- 
venlaire, 

« Art, 9, — Toute infralion aux dispositions de la présente Joi 
cera punie d’une amende de 21000 F à 1.410.000 F, ainsi que de 
la contiscation de tout où rartie des marchandises vendues, 

« Le tribunal pourra ordonner que sa décision sera publiée inté- 
cralement ou par extraits dans les journaux qu'il désignera, et 
aflichée en caractères tres apparents dans lieux ‘qu'il indiquera, 
le tout aux frais du condamné, 

« Arf. 140, — Pour le délit prévu par la présente loi, et pour celui 
établis par la loi du 25 juin 1841 sur les ventes aux enchères, la 
tentative sera punie comme le délit consommé. » 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finanres, des affaires économiques et du plan, et :e secrétaire 
d'Etat à Findustrie et au commerce, sont chargés, chacun en ce 

jui le concerne, de l'application de ja présente loi. 
a — 
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ANNEXE N'5399 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à lever, à-l'occasion de la fête nationale du 14 juillet 1957, le- 
punitions et les condamnations que subissent des militaires 
appelés ou rappelés, et à arréler les poursuites dont plusieurs 
d'entre eux sont actuellement l'objet, présentée par MM. Plai 
sance, Pierre Villon, Bourbon, Malleret-Joinville, Alphonse Denis, 
Cherrier, Girardot, Mme Prin, M. Billat et les membres du groupe 
comimuniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la défen-e 
halionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tradilionnellement, les punitions des jeunes 
soldats sont levées à l'occasion de la fête nationale du 1% juillet. 

IL convient de maintenir cette tradition, particulièrement cette 
année, où tant de soldats maintenus ou rappelés sous les drapeaux 
subissent les conséquences d'une silualion dont ils ne sont pas res- 
ponsables. 

Plusieurs d'entre eux sont méme l'objet de poursuites, d’autres 
ont été condamnés à de lourdes peines, €n raison des opinions 
qu'ils ont affirmées ou manifestées à propos de problèmes poli- 
tiques posés devant le pays. 

Or, l’on ne saurait oublier que les élections dn ? janvier 19556 ont 
marqué nettement la volonté de paix et de progrès social de la 
inäjorité du corps électoral et que les membres du Gouvernement 
appartiennent à des partis politiques qui, avant le 2 janvier 1056, 
ont pris des engagements précis devant le suffrage universel. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter, mesdames, mes- 
sieurs, la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à lever, à locca- 
sion de la fête nationale du 1% juillet, les punitions el les condame- 
nations que subissent des mililaires appelés et rappelés el à arrêter 
les pour<uiles dont cerlains d’entre eux sont PFobjel. 


ANNEXE N'5400 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à faire mellre en liberté, à l'occasion de la fête nationale du 
14 juillet 1957, les patrioles encore emprisonnés pour faits de 
Résistance et à onnuler les poursuites dont certains d'entre eux 
font l'objet pour les mêmes motifs, présentée par MM. Cherrier, 
Pierre Villon, Bourbon, Roger Roucaute, Billat, Mmes Prin, Bou- 
tard, MM. Alphonse Denis, Plaisance et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la comimmission de la justice 
el de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, douze ans après la Libération, près de 
trente palriotes sont encore emprisonnés pour faits de Résistance, 
Des dizaines d'autres sont encore l'objet de poursuites pour Îles 
mêmes raisons. 

Tandis que des ennemis de notre pays, frappés de lourdes peines 
en raison de leurs actes criminels de collaboration, sont libres, il 
est inconcevable de laisser plus longtemps en prison ceux qui ont 
agi dans l'esprit de la Résistance. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
messieurs, d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


» 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles, à l’occasion de la fête nationale du 1% juillet 1957, 
pour mettre en liberté les patrioles emprisonnés pour fails de 
Résistance et à annuler les poursuites dont cerlains d'entre eux 
sont l'ohjelt pour les mêmes motifs 


ANNEXE N'5401 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
l'occasion de la fête nationale du 14 juitlet 1957: 1° à abandonner 
toule poursuile contre les citoyens poursuivis en raison des mani- 
festations ayant accompagné le départ de rappelés sous les dra- 
peaux; 20 à faire mettre en liberté tous les citoyens en délention 
préventive ou condamnés en raison des mémes motifs, présentee 
par MM. Alphonse Denis, Michel, Bourbon, Roger Roucaulte, Tour- 
taud, Plaisance, Cherrier, Robert Manceau et les mernbres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoi À 

juslice et de législation.) 


e à | HITS S 101) Qt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la répression s'est aballue sur de nombreux 
Cilovens présumés counables de participation à des manifestations 


1 ï 1 ! 
r M)= 


qui se son! produites en diverses localités lors du départ de disf 





nibles rappelés sous les Qrapeaux du fait de la guerre d'Algérie, 
200 ciloyens environ fent encore l'objet de poursuites, des dizauns 
d'autres ont été condamnés, 

Pourtant, ces citoyens n'ont fait qu'exercer les droits qui leur sont 
reconnus par la Constitution, Au surplus, is ont a 
avec la Constitution, laquelle proclame notamment: « La République 
francaise, fidèle à <es traditions, se conforme aux règles du droit 
public international, Elie n'entreprendra at e guerre dans des vues 
de conquètes et n'emploiera jamais tes forces contre la liberté d'au 
cun peuple, » 

Enfin, lors du seruitin du 2 janvier 1956, la majorité du corps élec- 
toral s'est prononcée pour le « cessez-le-fen et une solution pa 
fique du problème aigérien, Les partis politiques actuellement 
touvernement avaient pris à cet égard des engagements solenné 
devant le pays pendant la campagne électorale 

Dès lors, les arrestations onérces, les poursuiles engagées el 1 
condamnations prononcées à l'encontre des ciloyens avant 4 \ 
leur volonté de paix à Foccasion du départ de rappelés, constituent 
des actes arbitraires. 

Il faut ajouter que les inculpations dont ils sont l'objet ne corn 


en conformité 


rondent nullement à Ja réalité des faits. La Ligue des Droits 4e 
l'Homme s'est éievée contre de tels abus, des personnalités d'o 
nions les plus diverses sont solidaires de tous les citoyens po 


suivis et condamnés, 


C'est pourquoi nons vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopler la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À faire mettre en 


liberté à l'occasion de la f: le du 1: juilet 1957, les NES |] 
suivis où condamnés en raison des manifestalions ayant a Inpasue 
les départs des rappelé: sous les drapeaux. 
Sés-ijon ordinairt le 1956-1957. - Sa | ) j { \ 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur s le pra. 
jet de Joi 19 fort portant reconduction de la loi n° 562% du 


16 mars 14% auiorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie 1111 programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative €6l L'habililant à prendre tout 
inesures exceptionnelles en vue du rétablissement de Fordre, de 
la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde d 
ierriloire, par M, Brocas, Gépuls, 


Ment comportait trois sortes de dispositions. 
Les premières tendaient à re‘onduire, pour l'Algérie, les ponvo 

Spéciaux accordés par Ja loi du 16 mars 1%% au précédent Gouv 

hement, les secondes à donner au Gouvernement des pou 


Mesdames, Messieurs, le projet de loi présenté par le Gouvi 


is 
nouveaux en vue de réprimer le développement du terrorisine da 
la métropole, et les troisièmes à autoriser la fusion, par décret, 4 
cadres de fon”tionnaires métropolitains et alzériens homologues 

Votre commission de l'intérieur a tout d'abord approuve: par 21 
Voix contre 11 et une abstention, le renouvellement des pouvo 
spéciaux sur le territoire algérien, car les raisons qui ont motis 
ia délégation législative con<entie par la loi du 16 mars 19% so 
toujours Valables. Elle à ainsi adopté, sans modificatio la t 
mière phrase du premier alinéa du projet di Ma il a paru 
de souligner la portée de l'expression qui termine cette phase: « et 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 6 de 
iadite loi », Selon voire commission, « imots sisnifient que l'arti'le 
6 de la loi du 16 mars 19% qui rézslemente Ja procédure du renon- 
vellement des pouvoirs spéciaux en faveur du Gouvernement présent 
s'appliquerait également en cas de renouvellement de res pouvo 
au profit d'un Gouvernement futur. Autrerme dit, afin de ma 
tenir provisoirement en vigueur les pouvoirs spéciaux, l# Gouver 
ment suivant serait tenu de déposer devant le Parlement 
demande de renouvellement dans les dix jou à compte li i 
date à laquelle jl aurait obte 1 ja nhiance de l'A mbiée natio- 
Lule, la confirmati nn devant rt ier € t 1 vote du Parlemié 

A propos du renouvellement des } oi] jm \ | { 
loires algériens, mentionn S (| M. Arrighi a retit nend 
ment reconnaissant expresseMent au  Gouvernen { [a | — 
qu'il possède déjà de proclamer l'état de siège en Alg M. Arri* 
chi à retiré également un ere | amend nt « Les | 
le Gouvernement aurait 6t | P t 
l'inte lion de Ia « L °0S:1 | t« 
l'Algérie, Notre collès i demandé 1! f ba ( | 

présent rap} t q le ( ‘ 
ité de convoque e P I « | 
] septembr 

Votre « 1H) 1 ] | 11 t 7 
tenti le & Î \ du, et d (s 
ment à décider, par j S ë 

es premier et 2 de Ja nn d (IL 1 | il 
0 1 Corps 11ge { et dle ] ou Fri | 
logues. Ainsi, seront ievées touts es diff d | | 
juridique concernant la pro‘édure de 4 a ‘ 
sables pour supprimer les doubles « 
(| | nts 6 fi! | en A 

is | ] l '] ele \ 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Maiz, en ce qui concerne la répression du terrorisme sur le terri- ces lribinaux annuleraient les mesures administretives et pour- 
toire étropolitain, votre commission a rejeté à l'unanimité les dis- raient condamner l'Etat à des réparations péeuniaires. L'oblivation 
] ous contenues dans la se:onde phrase du premier alinéa du de moliver expressément les  d'cisions ministérielles faciiterait 
j'ojet Souvernemental: « Elles (les dispositions de la loi du 16 mars d'ailleurs le controle de la commission, comme celui des tribunaux 
(RAT nt également applicables en ce qui concerne celles de administratifs. | 7. 

irlicle 5% aux person nées cr loñria al » enft le a « 
es, nblable 4 cm rie em ver dl hs . Peut-être enfin, ne serait-il pas inutile de rappeler que dans la 
ds fondéé sur le lieu de leur nalssncs paru in Létoinei bis fgislation française de ces l'ente dernières années, et dans a 
quelles que pui it être es nécessités du maintien de l'ordre lésislation britannique elle-même, traditionnellement renommée 

Le 1 , , - idee pour son respect des libertés publiques, l'on trouve des exemples 
1 de mesures aussi rigourenses — voire plus rigoureuses — que celles 
1 f 11 le omm es ne conteste pas qu'il sait que préconisent l'amendement de M. Isorni, compiéié par le sous- 
Î lis; ible de inicrer Au Gouvernement des INOYeNS d'actions amendement de M. Arrighi. à 
SUP rie l | d se el À 1 de la législahion actuel- Cependant, ainsi que nous l'avons déjà dit, il y eut une majo- 
l [ riié de membres de la commission pour eslimer que Jes r'sques 

De l'exposé de M. le ministre de l'intérieur devant la commission d'arbitraire que recélait cel amendement étaient trop grands et le 
| 1 rt que le terrorisme politique fail des progrès extrétement rejela pour ce moul 
inqu il dans Inilieux algériens de a mélropole, Les atfen- Le rapporteur da projet de lai présentera alors un auire amende- 
t co es person et les bi se Imulliplient, Lours auteurs ment qui fut également rejelé par 16 voix contre 10 et 17 absten- 
\ il l'hui couramment les armes automatiques voire les tions, car 1 fus jugé insuffisamment eflicace par presque tous Jes 
eëxplosifs el n'hési is à S'allaquer aux forces de l'ordre, Des pardisans de l'armicndement de M. Isorni, lesquels s'abstinrent ou 
personn étrangères aux 1niieux nord-africains sont de plus en votèrent contre 
Put L À % v eee 3 « der p. > apr pet we a _ Ra Ce secéend lexle autorisait le ministre de Pintérieur, jusqu'à la 
. Le | . << pau | ve ge l _ Prado np de dite d'expiration d's pouvoirs spéciaux prévue par Particle à de la 
+0 d oho ss Mes ds M écsént fonte loi du 16 mars 1056, à mortel de $ assignations a résiden € à 
! | e i ei ee dr les méiotre à Er Te Co len’ontre des individus qui auraient été condamnés par les tribn- 
rs snnusent 088 caution das Mal SIMCA parmi Naux judiciaires à raison de certaines infractions limativernent 
RTE QUR LPS DU US De + ue 2 sde Gnauinérées, allant de divers crimes et délits contre la süreté 
les té 0 MusNIm ns, ont cessé” le travail pendant ( NA minutes intérieure on extérieure de FElat, aux extorsions de fonds, ax 
CA ON QE PEOREERR. À ON RU EN ER ER menaces de mort où de voies de fait, et aux infractions à Ja Hgis- 
cemmaraues Hi ld | « lation relative a la délention et au port des armes. 
De nouvelles extensions de l'activité terroriste sont à redouter. Ces mesures d'assignalion à résidence, qui pourraient intervenir 
Certaines organisations rebelles n'ontelles pas menace depuis Ion g- dès la condamnation de premiè:e instance, seraient immédiatement 
leinps de porter la guerre Sur le territoire métropolitain ? rapportées en cas d'acquittement en appel 

Or, contre celte erim alité croissante le Gouvernement ne frouve Enfin, la mise en liberté provisoire des individus poursuivis pour 
û | gislation a:tueile que des armes très insuffisantes, La ces infractions ne serait jamais de droit, mais serait toujours 
ICp ion par la voie judiciaire se heurte à l'extrême difficulté de laissée à l'appréciation du juge d'instruction 
” _ > . D Re à es pa ag Re dE Ces dispositions -dénotent la préoccupation de respecter dans une 


nales, concues pour des temps normaux avec leurs sanetions mo- 
dérées, le sur-<is et les circonstances atténuantes conduisent à n'in- 
liger que des peines souvent insignifiantes aux coupables de délits 
comme le port d'armes jlicile, alors que de telles infractions tra- 
hissent pourtant le peril que ces individus font courir à l'ordre pu- 
Llic. 

En présenre de ces faits la majorité des membres de votre com- 
mission a sans doute reconnu qu'il existait actuellement sur ie 
terriloire métropolitain des circonstances exceptionnelles justifiant 
de la mise en œuvre d'une procédure ex’eptionnelle, Mais tons les 
auteurs d'amendements destinés à augmenter les pouvoirs du Gon- 
vernelnent se sont heurtés à un problème extrêmement délicai. 
comment concilier les nécessités de la protection des personnes et 
des biens avec la garaatie des libertés publiques, le souci de l’effi- 
cacité avec celui de la justi'e ? C'est sur cette difficile conciliation 
qu'ont échoué les etflorts de votre commission. Les différentes soiu- 
lions qui lui ont été soumises ont été repoussées par des majorités 
diverses, les unes sous prétexte qu'elles élaient trop peu respec- 
tueuses des libertés de l'individu, les autres sous prétexte qu'elles 
ne fournissaient pour la lutte contre le terrorisme que des moyens 
trop peu efficaces. 


Votre commission a rejeté par 20 voix contre 16 et 7 abstentions 
un amendement de M Isorni dont la forme avait été modifiée à 
iiusieurs reprises afin de tenir comple de “erlaines criliques. 


Cet amendement, dans sa rédaction définitive, était le suivant: 
« Le ministre de l'intérieur, ou le ministre de la défense nationale 
pourra appliquer les dispositions de l'article 5 de la loi du 16 mars 
1956 à l'encontre de toute personne quel que soit son lieu de rési- 
dence, dont il conslatera expressément par arrêlé motivé qu'elle 
participe à l'action terroriste en Algérie ou dans la métropole et porte 
alteinte à l'intégrité du terriloire. » Cette amendement était com- 
plété par un sous-amendement de M. Arrighi aux termes duquel: 
« Une commission de vérification comprenant un représentant du 
ministre de l'intérieur, un représentant du ministre de la défense 
nationale et deux membres de la commission de sauvegarde des 
droits et libertés individuels, créée par décret du 7 mai 197, don- 
nera son avis sur le maintien desdites mesures dans un délai de 
quinzaine, sans préjudi'e des recours contentieux ordinaires. » 


Ces dispositions donneraient certes des pouvoirs très effica’es aux 
ministres de Fintérieur et de Ja défense nationale, puisqu'elles eur 
permellraient d'agir préventivement à l'encontre d'individus dan- 
£ereux sans avoir à requérir une condamnation préalable de Ja 
part des tribunaux judiciaires. Quant aux périls qu'elles feraient 
courir aux libertés individuelles, les auteurs de ces textes n'ont 
pas manqué de faire valoir que la personnalité des minisires chargés 
de les appliquer serait une première garantie et qu'une autre garan- 
tie résiderait dans le contrôle exercé par l'Assemblée nationale sur 
l'usage qu'en ferait le Gouvernement, 

D'autre part, si une intervention préalable des tribunaux répres- 
sifs se trouve écarlée, il ne s'ensuit pas, loin de là, qne disparaisse 
tout contrôle d'ordre juridi'tionnel, C'est tout d'abord la e<onsulta- 
{ion immédiate d'une commission compétente et impartiale devant 
laquelle les intéressés pourront évoquer tous les moyens de dé- 
fense, Ensuite, c'est la possibilité de recours devant les tribunaux 
administratifs qui examineraient conformément à une jurisprudence 
hien établie, si la décision contestée et régulière en la forme, si 
les faits reprochés an requérant sont matériellement exacts, et S'ils 


entrent da mp d'application de Ja loi, Dans la négative, 





larce mesure les principes traditionnels qui garantissent les liberiés 
individuelles, car le ministre de Fintérienr ne pourrait agir que 
dans un nombre de cas limité à l'avance par Ja loi, et il ne pourrait 
agir qu'apres l'ilterventon des tribunaux judiciaires, établissant 
sans contestation possible, par une condamnation prononcée selon 
la pro‘édure normaie, que l'individu en cause se livre à des 
activités dangereuses pour ja sécurité. publique. 

Est-ce à dire que toutes ces Jimilations aboutissent à priver ce 
second amendèment d'efficacité réelle ? Ce reproche ne nous à pas 
semblé fondé. Nous eon‘édons que le Gouvernement paraitrait 
moins bien armé pour la lutte contre le terrorisme qu'en vertu de 
l'amendement précédemment étudié, quisque sa décision serait 
toujours conditionnée par existence d'une décision préalable 
émanant de l'autorité judiciaire, 

Mais l'efficacité de ces dispositions n'est quand même pas contes: 
{able, D'une part, l'effet inlimidant de la répression serait augmenté, 
L'individu qui se livre par exemple à des menaces de violen‘’es, on 
au port d'armes prohibé, serait certain qu'en cas de condamnation, 
il serait privé de liberté pour une durée indéfinie, alors qu'aujour- 
d'hui, il est remis en liberté après une brève détention 

D'autre part, des faits comime le port d'armes prohibé sont faciles 
à constater sans qu'il soit besoin de recourir à ces témoignages 
dont nons avons dit pour quelles raisons ils sont actuellement si 
difficiles à obtenir, Le ministre de l’intérieur aurait ainsi les moyens 
de mettre hors d'état de nuire de nombreux individus, à l'encontre 
desqueis il est possikle de relever des infractions qui, tout en 
n'avant qu'un caractère mineur, n'en démontre pas moins que 
juurs auteurs sont dangereux pour la sécurité publique. 

Il est permis de croire que de telles mesures parviendraient à 
prévenir nombre de crimes et délits graves, Mais, encore une fois, 
ces dispositions pe parurent pas suffisantes à la plupart des com- 
missaires qui avaient voté l'amendement de M. Isorni. 

Dès lors, aucun texte s'efforçant de concilier les nécessilfs de 
la répression et de la prévention du terrorisme avec le respect des 
libertés publiques n'a pu trouver au sein de la eommission de 
l'intérieur de majorité pour l'adopter et le projet gouvernemental 
a fini par étre voté par 25 voix contre {1 et 7 abstentions, avec 
pour tout amendement Ja suppression pure et simple de la seconde 
phrase du premier alinéa concernant lextension des pouvoirs spé- 
C'aux 

I nous parait cependant impossible que l'Assemblée nationale 
veuille laisser le Gouvernement désarmé face au péril redoutable 
qui existe dans la métropole, Nous formons le vœu qu'une majorilé 
linisse par se rallier à une formule donnant au Gouvernement des 
pouvoirs supplémentaires, que l’Assemblée reprenne lun des textes 
examinés par la commission de l'intérieur, que le Gouvernement 
lui en soumetle de nouveaux, on qu'elle en imagine d'autres. 

Les débals au sein de la commission de l'intérieur auront eu au 
moins le mérite de faire apparaître toutes les difficultés qu'il y à 
à élaborer des règles qui soient Su<ceplibles de servir à défendre 
l'ordre, tous en ménageant les libertés, double devoir qui s'impose 
à un gouvernement républicain. 

Selon les circonstances extérieures et les inclinations ou les 
conceplions philosophiques des gouvernants et des Jlégislateurs, 
c'est le souci de protéger les éventuelles viclimes, ou la erainte 
de commettre des Injustiées qui a tendance à l'emporter. La conri- 
hation peut se faire plus où moins en faveur de lun ou de 
l'autr2 de ces deux imoéralifs, Mais, elle doit finir par se faire 
car c’est d'elle que dépend la survie d'un régime démocratique. 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2539 





C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les disposilions de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administralive et lhabilitant à prendra loules mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, sont 
reconduites jusqu'à l'expiration des fonclions du présent Gouver- 
nement et sans préjudice de l’applicalion des dispositions de l'ar- 
ticle 6 d2 ladite loi. 

Peut être décidée, par décrets pris dans les conditions prévues aux 
articles 1er et 2 de la loi susvisée, la fusion entre les cadres ou 
corps algériens et les Cadres ou corps métropolilains homologues. 
La présnle dispesition a valeur interprétalive. 





ANNEXE N° 5403 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à surseoir pendant la période des grands lravaux à l’incorporation 
des jeunes agriculteurs, présenté? par M. Jean Lainé, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’agricullure.) 


D 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mois prochain vont être incorporés -les 
militaires du contingent 57/2 A. E. 

Cet appel sous les armes, dont nul ne conteste le principe, va 
survenir dans nos Camagnes à un moment particulièrement in0p 
portun. 

Au cœur ‘des grands travaux agricoles, des jeunes gens vont 
devoir abandonner l'outil pour les armes et leur absence, dans de 
nombreuses exploitations familiales, risque de compromettre l’achè- 
vement de ces travaux à un moment où l°s difficultés économiques 
que nous traversons nous interdisent cependant de laisser perdre 
un atome de la production nationale. 

Il semble, dans c2s conditions, qu'il y aurait un avantage certain 
à différer de quelques semaines l'appel des jeunes agriculleurs du 
contingent, avantage social pour les familles, avantage économique 
pour la nation. Quant à la défense nalionale, elle ne saurail être 
compromise par une mesure qui, laissant subsister intacte la durée 
du service des intéressés, pourrait, d'ailleurs, être appliquée avec 
souplesse, le ‘Gouvernement restant maitre de la réaliser, soit par 
un sursis d'incorporation d'un ou deux mois selon les régions, soit 
par l'octroi de permissions agricoles portant sur les premières 
semaines de service des conscrils qui ne rejoindraient effectivement 
leur corps na l'expiration desdites permissions, 

Tel est l’objet de la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationéle invite le Gouvernement à surseoir à lin- 
Corporation des jeunes militair?s du contingent 57/2 A jusqu'à la* 
lin des grands travaux agricoles de leurs régions respectives. 


ANNEXE N° 5404 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI portant extension aux territoires d'outre-mer, des 
dispositions de la loi du 23 mai 1943, relative au port et à l'usage 

armes pour les agents des douanes, présenté ai nom de 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, 

par M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer, el par 

M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de la 

justice. — (Renvoyé à la commission des lerriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agents du service des douanes, en 
raison des moyens modernes et puissants ermployés souvent aujour- 
d'hui se les contrebandiers pour réussir dans leurs entreprises 
coupables ont vu augmenter considérablement les risques auxquels 
ils se trouvent exposés. 

Une loi du 23 mai 1943, dans le but de réduire les dangers qui 
menacent de plus en plus les représentants de lautorilé publique 
du fait de l'accroissement de la fraude et des procédés mis en 
œuvre par les fraudeurs a modifié, en conséquence, l'article 495 
du code des douanes métropolilain (devenu les articles 56 et 61 du 
nouveau code annexé au décret du 8 décembre 1938) en détermi 
hant avec précision les cas dans lesquels les agents des douanes 
peuvent, pour l'exercice de leurs fonctions, faire usage de leurs 
armes. 

Dans les terriloires d'outre-mer, où la contrebande, sous des 
formes diverses, est active et dangereuse aussi bien aux frontières 
lerrestres que le long des côtes, et où les agents des douanes doi 





vent faire face fréquemment à des bandes nombreuses, armées et 
résolues, il est tout à fait souhaitable de rendre applicables les dis- 
positions en vigueur depuis 15 dans la métropole. 

Tel est l'objel du présent projel de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. 1er, Dans les territoires d'outre-mer, les agents des douanes 
autorisés par le haut commissaire ou chef de terriloire à dé 
des armes pour l'exercice de leurs fonctions, peuvent, outre 
de légilime défense, faire usage de ces armes: 

a) Lorsque des violences on voies de fait sont exercées contre 
eux ou lorsqu'iis sont menacés par des individus arm 

b) Lorsqu'ils ne peuvent immobiliser autrement les véhicules 
embarcations et autres moyens de tran-<port dont les conducteurs 
n'obtempèrent pas à l'ordre d'arrêt: 

c) Lorsqu'ils ne peuvent autrement s'opposer an passage d'une 
réunion de personnes qui ne s’arrélent pas aux somimalions qui 
leur sont adressées; 

d) Lorsqu'ils ne peuvent capturer vivants es chiens, les chevaux 


et autres animaux employés pour la fraude ou que lon tente d'im- 
porter ou d'exporler frauduleusement où qui circulent irrégulière 
ment, 

Art. 2. — Dans les terriloires visés À l'article {7 ci-dessus, tont 
conducteur Ge moven de transport doit <e soumettre aux \jonc 
lions des agents des douanes, Ces dei TS peuvt faire u<age de 
tous engins appropriés pour immobiliser les mo d transport 
quand les conducteurs ne s'arrêtent pas à leurs injonctions. 


ANNEXE N'5405 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 9 ; et 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le transfert à l'Etat japonais de 
la propriclé d'œuvres d'art, présenté au nom de M, Maurice Bout 
gès-Maunonrv, président du conseil des ministres: par M. Christian 
Pineau, ministre dess affaires étrangères: par M. Fél Gaillard 
n'inistre des finances, des affaires économiques et du pla pat 
M. René Billères, ministre d'Elat, chargé de l'éducation ils 


de la jeunesse et des sports; par M, Jean-Ravmond Guyon, secré 
taire d'Etat au bud£et, et par M. Jacques Bordeneuve, secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, — (Renvoyé à la commission de lédu 


cation nationale } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Vesdame<, messieurs, M. Kojiro Matsukata, ciloven japonais r£si 
dant en France, avait réuni à Paris, pendant la period [ui ‘ à 
entre les deux guerres, une importante collection d'œuvres d'art 
français contemporain. Son désir élait-de constituer ultérieurement 
au Japon un musée d'art francais. 

A la suite de la mise en vigueur du traité de paix avec le Japon, 
la collection Matlsukala, qui avait élé placée sous <équest l le 
mois de décembre 194%, en tant que bien ennemi. est dev e pro- 
priélé de l'Etat francais par ah} ion de l'arlic'e 15 dudit tra 

Le Gouvernement Japonais ne posseua it aucune œuvre d'art fran 
Cais Contemporain à exprimé le vif désir de voir celle Hlection 


transportée au Japon. 

Il est apparu que la remise d'une partie de la ‘collection Mat:u- 
kata — un certain nombre d'œuvres devant rester « France pour 
enrichir et compléter les collections de nos musées nationaux — 
permettrait à la culture et à l'art français de 
d'une facon permanente. 

Il est certain, d'autre part, que la remise par la France à l'Etat 
japonais des œuvres l 


sS'aftirmer au Japon 


réunies par un citoyen japonais qui avai 


prouvé son attachement à nolre pays en y demeurant jadis de 
longues années, serait un geste auquel l'opinion japonaise ne san- 
rait rester insensible et qui aurait ainsi les plu cureux elfels sur 
les relations entre les deux Elats. 

Plusieurs conditions ont été mises À cette donation. la plus impnor- 
tante pour notre influence culturelle étant l'engagement pris par je 
Gouvernement japonais de construire un musée destiné à abriter 


les œuvres qui lui seront remises par la France dès que les travaux 


d'aménagement seront suffisamment avancés. Le nouveau musée. 
installé dans pare d'Uéno à Tokvo, s'intitulera Musée itionul 
d'art occidental — Collection Matsukata d'art francais ». 

Le public japonais, dent le goût pour l'art francais est bien conna, 
pourra de cette manière trouser à Tokvo les moyens de s'initier à la 
peinture et à la sculpture françaises conte por unes de ces der- 


hières années. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil d Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nülionale par le ministre des affaires étrangères qui « Wréé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 
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Article unique Est autorisé, dans les conditions prévues par 
l'échange de lettres annexées à la présente loi, le transfert à l'Etat 
japonais de la propriété des œuvres d'art dont la liste figure en 
annexe à la présente loi, et qui proviennent de la collection dite 
collection Mälsukata. 

ANNEXE 
Tokyo, le 4 octobre 1955. 


Son Ervcellence M. Daniel Lévi, ambassadeur de Frence 


Monsieur l'armbassadeur, 

Jai l'honneur de faire savoir ce qui suit à votre Excellence au 
sujet du don au Gouvernement japonais de la collection Matsukata 

le Le fiouverneiment japonais confirme sa décision de construire 
un musce nouveau sur l'ancien terrain du temple Ryoun-in dans Île 
pare d'Ueno à Tokyo, en vue d’abriler et présenter les œuvres d'art 
collectionnées par feu M, Malsukala. Le Gouvernement japonais à 
déjà commencé les travaux préjiminaires reflalfs à la construction 
de Inuset 

do FH] a l'intention de donner à ce musée le nom de « Musée 
national d'art occidental » et en sous-tilre « Coilection Matsukata 
d'art français 


do Le Gouvernement japonais confirme que le don de la collection 
est fait au Gouvernement japonais par le Gouvernement français et 
non à la famille Matsukata et qu'il a pris toutes les mesures néces- 
saires pour prévenir n'hnporte quelles revendicalions éventuelles et 
de qui que ce soit, sur la collection. Celle-ci restera à jamais la 
propriété nationa:e du Japon, dès la réalisation de la donalion. Sur 
ce point, le Gouvernement japonais croit devoir annoncer que Îles 
héritiers de feu M. Matsukala, ainsi que de feu M. Hioki, adiminis- 
trateur de la collection à Paris, lui ont confirmé officiellement par 
lettres respectives dont ci-joint une copie, dalées du fer avril 1955 
et du 30 septembre 195% qu'ils ont renoncé à tous droits de revendi- 
cation et privilèges sur ladite collection. 

‘0 [lui confirme qu'il prend à sa charge les divers frais suivants 
nécessaires, résullant du transport de la collection de France au 
Jüp 111 

a) Frais de reproduction des Bourgeois de Calais de Rodin; 

b) Frais d’embaliage ; 

c) Frais nécessaires de transport. 

Vu la haule bienveillance que le Gouvernement français à toujours 
montrée pour la construction de ce musée nouveau d'art occidental, 
le Gouvernement japonais serait désireux de recevoir en qualité de 
conseiller, le directeur des musées de France, au sein du conseil 
d'atminisiration qui sera créé dans ce musée pour en assurer Île 
meilleur fonctionnement. - . 

Veuillez agréer, monsieur lFambasadeur, les assurances renouve- 
Kes de ma très haute considération. 


MaMORU SHIGEMITSU, ministre des affaires étrangères. 


Le 1er avril 1955. 
A Son Excellence M. le ministre de l'éducation nationale. 
Monsieur le ministre, 

Je soussigné, Saburo Matlsukata, déclare renoncer à mes droits 
sur la collection Matsukala, devenue propriété du Gouvernement 
français d’après les clauses du trailé de paix de San Francisco de 
1961, au cas où grâce à la bienveillance du Gouvernement français 
ladite colleclion serait remise au Japon et n'avoir aucune objection 
à présenter sur le fait qu'elle devienne à jamais la propriété du 
Gouverncinent japonais el serve au bien de la culture. 

SABUIO MATSUKATA. 


Paris, le 30 septembre 1954. 
A M. Tabahasli, conseiller ambassade du Japon à Paris. 


Monsieur le conseiller, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 
16 septembre 1951, par laquelle vous avez bien voulu me communi- 
quer ce qui suil 

« À l'occasion de la remise de la collection Matsukata au Gouver- 
nement japonais, l'ambassade du Japon à Paris tient à vous verser, 
élant donné les rapports que vous avez eus, dans Ie passé, avec 
ladite colleehion, une somine de 3 millions de francs dans les con- 
difions suivantes 
« 1° L'ambassade du Japon doit verser à M. Kosaburo Ilioki une 
nnime de 950.000 F par mois pour une durées de cinq années, soit 
uit mume totale de 3 millions de francs: 


%o En cas de décès de M. Kosaburo flioki, ce versement sera 


£ 


etleclué, dans les mmôémes conditions, à l'égard de sa veuve; 
a 30 Ke versement doit commencer à daler du mois où le consen- 
tement du Parlement francais, concernant le transf?rt de la collec- 


ion Mailsukala sera acquis, | | 
Cependant, Fambassade du Japon tient à préciser que le ver- 


sement de ceile somime ne pourra s'effectuer qu'à condition que 
vous renonciez, formellement et à jamais, à toutes revendications, 
sous quelque motif et en vertu de qu?ique droit que ce soil, sur 
ensemble où une partie de ladite eollection 


unbassade du Japon vous prie de bien vouloir donner votre 
Û tunent concernant les conditions susmentionnées. » 
e ens à vous faire savoir que les dispositions contenues dans 
celle lettre rencontrent tout mon assentiment et que je m'engage 
à on tenir aux clauses mentionnées dans celle leltre. 
Veuillez agréer, monsieur le consciller, l'expression de ma très 
haute considération, 


X. HIOK! 





Tokyo, le 8 octobre 1955. 


A Son Excellence M. Mamoru Shigemilsu, ministre des 
affaires étrangères, Tokyo. 
Monsicur le ministre, 

J'ai Fhonneur de vous remercier de la communicalion suivante 
que vous avez bicn voulu m'adresser concernant la collection des 
œuvres d'art de feu M. Matsukata: 

« Monsieur l'ambassadeur, 

a J'ai l’honniur de faire savoir ce qui suit à votre Excellence 
sn sue du don au Gouvernement jeponais de la eoileclion Mat- 
sukata 

« fo Le Gouvernement japonais confirme sa décision de construire 
un inusce nouveau sur ancien terrain du teinple « Ryoun-in » 
dans le pare d'U2no à Tokyo, en vue d’abriter et présenter les 
œuvres d'art collectionnées par feu M. Malsukatr. Le Gouvernement 
Japonais a déjà commencé lés travaux préiinunaires relatifs à Ja 
Copslruclion de ce Inusée ; s 

« 29 Il à l'intention de donner à ce musée le nom de « Musée 
Nnalionai d'art occidental » et, en sous-titre, « Collection Matsukata 
d'art français »; 

« 3o Le Gouvernernent japonais confirme qne le don de la collec- 
lion est fait au Gouvernement japonais par le Gouvernement fran- 
Çais et non à la famille Malsukata et qu’it a pris toutes les mesures 
nécessaires pour prévenir n'importe quelles revendications éven- 
tuelles et de qui que ce soit, sur Ja coHection. Celle-ei res'era à 
Jainais la propriété nationale du Japon, dès la réalisation de la dona- 
tion. Sur ce point, le Gouvernement japonais croit devoir annoneer 
que les hériliers de feu M. Matsukala, ainsi que le feu M. Hioki, 
administrateur d2 la collection à Paris, lui ont confirmé officielle- 
ment par leltres respectives, dont ei-joint une copie, datées du 
er avril 1955 et du 30 septembre 1954, qu'ils ont renoncé à tous 
droits de revendications et privilèges sur ladite collection; 

« 4o [1 lui confirme qu'il prend à sa charge les: divers frais sui- 
See négessaires, résultant du transport de la collection de France 
au Japon: 

« a) Frais de reproduction des Bourgeois de Calais de Rodin; 

« b) Frais d'emballage ; 

« €) Frais nécessaires de transport. 

« Vu la haute bienveillance que le Gouvernement frahçais a tou- 
jours montré pour la consiruelion de ce mu“ée norveau d'art occi- 
dental, le Gouvernement japonais serait désireux de recevoir en 
qualité de conseiller, le directeur des musées de France, au sein 
du conseil d'administration qui sera eréé dans ce musée pour en 
assurer le meilleur fonetionnerment. 

« Veuillez agréer, monsieur Fambassadeur, les assurances renou- 
velées de ma très haute considéralion. 

« MAMORU SINGEMITSU, Ministre des affaires étrangères. » 

Je tiens à vous confirmer la volonté dn Gouvernement de la 
République de faire don au Gouvernement nippon de ladite collec- 
tion. 

A cet effet. et compte tenn des indications dont vous avez bien 
voulu me faire part dans votre lettre précitée, le Gouvernement 
français s'engage, d’une part, à déposer sans tarder sur le bureau 
de lPAssermblé» nationale un projet de loi portant remise au Gou- 
vernement japonais des œuvres dont il s’agit, d’autre part, à assurer 
la mise effective aussi rapprochée que possible et à une date qui sera 
précisée d’un commun accord dès que le musée destiné à les rece- 
voir sera dans un état d'achèvement suffisant pour abriter ces 
œuvres 

Je vous confirme lénnmération figurant dans la liste ci-jointe 
des pièces de la collection. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 

DANIEL LÉVI. 


A Son Ezxcellenre M. Mamoru Shigemitsu, ministre des 
affaires étrangères, Tokyo. F 


Monsieur le ministre, 

Comme suite à ma lettre du 8 octobre dernier relative à la col- 
lection des œuvres d'art de M. Matsukata, j'ai l'honneur d’accuser 
réceplion de la communication suivante que vous avez bien voulu 
m'adresser au sujet de cerlains problèmes connexes se rapportant 
à cetie question: 

« Monsieur l'ambassadeur, 

« Faisant suite à ma lettre en date du 4 octobre 1955, j'ai l'hon- 
neur de faire savoir à votre Excellence que le Gouvernement japo- 
nais ayant pour principe de ne jamais assurer les biens nationaux, 
n'a pas encore pu prendre de décision finale au sujet d'un contrat 
d'assurance pour le transport au Japon de l'ancienne collection 
Matlsukala, Si elle n'était pas assurée, le Gouvernement japonais 
donnerait aux emballeurs et lransnorteurs français atlestation de 
non-recours et décharge de toule responsabilité au moment des pre- 
mières opéralions d'emballage. 

« De plus, j'ai le plaisir d'informer Votre Excelkence que le Gou- 
vernement japonais se déclare prêt à payer - aux domaines les 
dépenses engagées pour la collection pendant qu'elle était sous 
séquestre, soit 190.557 F (cent cinquante mille cinq cent cinquante- 
éept francs). 

«a Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances réilé- 
rées de ma haute considération. Signé: Mamoru Shigemitsu, ministre 
des affaires étrangères, » 

Je prends note de ces indications dont je vous remercie très vive- 
ment. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 

DANIBL LEVI, 
ambassadeur de France 
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Collection Matsukata. 
Peintures. — Dessins. — Aquarelles. — Gravures. 


André Aibert. — Pommes; Pointe du propèle; Fieurs; Bains aux 
Catalans; Le petit Nice à Marseille; Les rochers le dimanche. 
Aman Jean. — Deux femmes; Jeune fille; Portrait de Japonaise; 
tôéverie; Portrait de jeune fille; Liseuses; Jeune fille. 

Baertsoen. — Chalands sous la neige; Kensington Gardons. 

Bernard Emile. — Parisienne. 

Besnard. — L'automme; Danse espagnole; Cavaliers arabes; £ous 
les arbres: Enfant; Femine debout; Le mourant; Nu; Nu 18%; 
Femine écrivant; Ferme assise; Tête de femme, Le réveil; Nu 
couché ; Vénus chez Vulcain. . 

Blanche, — Jeune fille. 

Bonvin, — Décoration de salle à manger. 

Boyer. — Paysage; Portrait de Mine Foujita; Montmartre; Scène 
espagnole; Portrait d'un japonais; L'aquarium. 

Carrière. — Maternilé; Maternité, Clemenceau. 

Cazin, — Paysage; Paysage. 

Cézanne. — Le triomphe, Femme nue couchée; La buire et 
soupière; En bateau. 

Charlot. — La bergère; Le joueur de vipeau; Egiise dans la cam- 
)a91r€. 

Corot, — Le pêcheur; Paysage d'Italie. 

Coltet, — Dame au collier d'ambre; Office du soir; Nu; Brume en 
Savoie; L’orage; Prière; Barques au clair de lune; Douleur; Moulin; 
Baraues; Pont en Royans; Venise; La messe basse; Pommes; Barque 
abandonnée; Port au soleil couchant: Golfe en Brelagne; Côtes de 
Bre'agne; Femmes au Moulin Rouge; Tolède; Le Tage 

Uoltel. — Procession: Mon!lagne: Venise; Soleil couchant en mer; 
Ravin de Ségovie; Bretonne; Douleur au pays de la mer; Veuise 

Courbet, — Chevreuil dans la neige; Renärd pris au piège; 
Réflexion izigane; Femme au sein nu; Chevai à l'écurie; La vague; 
pommes. 

Dauchez. — Arbres et rivières; Paysage breton. 

Desas. — Femme à la toilelte. 

Delacroix, — Hercule et le centaure: Elude pour la barque de 
Dante; Hercule et de lion de Némée,; Elude pour Sardanapale. 

Maurice Denis. — La Baignade; Enfant; Rome; Danseuse; La 
jeune mère; Les roches noires; Nu de dos; Sainte-Jeanne de Chantal; 
statut grecque; Nu au bras derrière le dos; Trois têtes; Elude; La 
neuvième symphonie; Nu au bras levé; Nu accroupi; Nus; Danseur; 
Danseuses; ÆElude pour Eloa;. Eiude pour Eloa; Portrait; Etude, 
dessin; Joueuse de «ambourin; Femme à la chasubhle; Sainte-Cathe- 
rine de Sienne; Sienne aux murs roses; L'église de la clarté; Ros- 
mapamont: Hortensias; Constantine; Terrasse à Tonquede 

Maurice Denis, — Saint-Laurent hors lies murs; Procession,; Cime- 
lière d'El Keter,; Les Quatiro Torri. 

Desvallières. — La visilation. , 

Deval Pierre, — Cour mauresque,; Les deux sœurs; Ghardaïa. 

Dinet, — Le blessé; Sorlie de la mosquée. 

Van Dongen., — Hall du Casino, la femme au turban,; Maternité. 

Dubourg Victoria, — Fleurs; Fleurs. 

Duran Carolus. — Mère et enfant: Nuque: Femme nue assise 

D’Espagnat, — Paysage; Deux femmes; Fleurs, Baigneuse; Petita 
lille; La femme peintre. 

Elty. — Nu couché. 

Fantin Latour. — La tentation de Saint-Antoine. 

Fielding, — Lac d'Ecosse. 

Flandrin., — Boston à Victoria. 

Forain. — La tentation de Saint-Antoine; La présentation. 

Foujita, — Portrait; Nu. ’ 

Gauguin, — Petit paysage breton; Baigneuses: Portrait du pein- 
ire S.; Petites bretonnes au bord de la mer. 

Gillot. — L’arsenal de Toulon; Réceplion à l'hôtel de ville; L'arri- 
vée au Havre de Hiro-Hito; L'Yser, 

Van Gogh.— Roses. 

Harpignies (?) ou Jongkind. — Paysage. 

Henner. — Portrait; Portrait de femme 

Launois. — Arabes; Ghardaïa; Femme arabe et son enfant; Fem- 
mes arabes dans un café; Femme d'Alger. 

Laurent Ernest. — Roses; Pivoines; Portrait de jeune femme; Les 
belles épaules; Deux femmes. 

Lebasque. — Le hamac; Fenêtre 

Lebourg, — La Seine à la Bouille. 

Legros. — La maison du garde-côte, 

Lépine. — Bords de Seine. 

Lhermitle, — Paysans: Glaneuse. 

Marquet. — Les Sables-d'Olonne; Nu. 

Martin. — Femmes nues; Terrasse, Jeune fille: La couseuse au 
jardin; Le pont de Cahors; Bassin et fleurs; Marseille; Saules: Mon 
porirait; Etude pour la décoration du conseil d'Etat; Fillette; Tête 
de femme; Le grand canal à Venise; Eglise de la Bastide. 

Ménard. — Etude; Forêt en automne; La Pinède; Terre antique ; 
Nus dans une forêt; Jeunes filles sur la grève; L'Acropole. 

Millet. — Daphnis et Chloé; Meule. 

Monet. — Vétheuil; En barque ; Peupliers au soleil; Pont de Water- 
loo, à Londres; Neige; Route de la Roche-Guyon; Platebande; Pont 
de Londres; Mer agitée, à Trouville; L'Allée; Nympheas. 
Montezin, — Peupliers; Bords de la rivière. 

Monlicelli. — Les Martigues. 

Moreau (Gustave). — La Prison; Sainte-Cécile ; Pieta. 

Picasso, — Ferme assise; Piot; Femme sous un pommier; Femme 
ie; Homme nu béêchant; Kemme nue; Femme exotique. 

Pissaro, — L''automne à Eragny; Paysage d'hier; La Conversation, 


! 


id 





Pointelin, — Paysage : Paysage, Paysage; Paysage, Paysage, Pay- 
sage; Solitude ; Lever de lune, Lisière de bois, Le Ruisseau, Vallée 
du Jura 

Pomi. — Le Déjeuner. 


Puvis de Chavannes. Muses; Portrait d'un peintre, Le pauvre 
pecheur. 
Puy Jean). — L'A'elier 


Quost. — Prairies, vaches et baigneurs; La Source; Allée de 
sauies; Pot de fleurs. 


Renoir - Les Parisiennes déguisées en Algériennes; Sous-bois : 
Femme au chapeau. 

Roche —— Femme nue. 

todin. — La Centauresse,; Cambodgienne: Cambodgien: Médée; 


Fernme mue; Deux personnages; Dante et Virgile; La ls 
Femme debout; L'Homme au serpent, La Femane verte; Puvis de 
Chavannes; Hugo (deux têtes); Amour; Danse bellone, Be jue ; 
Hugo, Femmes el amours; Nu deboul, Nu accroupa. 

Ro. — Ferme dans un jardin. 

Signac. — Baleau de pêche; He de Groix. Lamalo; Honfleur; Le 
Phare. 

Sunon (Lucien). — Asile de vicilards: Bretonnes: La Noce; Bre- 
tonnes, Deux dames; Kerinesse en Bretagne; Réunion dans un jar- 
din. 


Nus, Fernme nue; Etude pour l'enlèvement, Nus,; Sirènes, Fernum 
1 


Sureda. — Femmes arabes; La Gazelle. 
Tanaka Nu 
Weis ler Jatnesi - Tote de femme 
Artisle inconnu Femme at 
Livres 

Te iife of Mohamed the prophet of Mohamed, ex. num. 672, 
Charles Morice, Gauguin 

dess ; d'Auguste Rodin, ex. num. 99 


Louise fervien, ex 


Roger Miles, Vingt peintres de l'école française, ex. num. 1 


Rodin. — Enfants au lézard: Tèle de Sgint-Jean-Baptiste: Le Lion 
qui pleure; La Pieureuse; L'Age d'airain: Orphée et les \ 
Les Näréides,; La Belle Heauinière l » « La Toi 
de Vénus; La Douleur: Frère et sœur; buste de Geoffroy; Bu 
J -P Laurent : buste de Benoiu \A : Busie di Maur (pl rt t atrmu 
Le Baiser: Cariatide tombée là la pierre); Les 0 ni . buste de 
Mrs Russel; L'Homme au nez cassé, Le Penscur lerni-N ture 
Adam ; Buste de Puvis de Chavanne Bus'e de Rochefort; Bello 
Je suis belle; ‘Fêle de fernme 18ù;, Masque Anako; La Défen 
(groupe monumental); Eve; Saint-Jean-Bapliste prêéchant, La Médi- 
tation; Orphée; Buste du Père Ayvmard; Téle d'Anako; Pelut groupe A; 
Géme funéraire; Femine accroupie, Busle du père de Rodin; buste 
de Clémentel; Buste de teurne til'e avec fleurs dans les «4 L: 
Monument du Général Lynch; ConsteHauon; Bacchantes s'enla , 


Le Printemps; La Porie de l'Emier; Le Penseur (laille colossak 


La Porte de l'Enfer, Escuiape ; Pelit torse d'homme. 
Bourdelle. — Le Centaure mourant; Eraklès archer: Séléné à 
l'arc; Bacchante,; Buste d'Anatole France; Vierge à 1 
Darde. — Eernelle douleur; Tête aux grappes; Tôle de Christ, 
Saint-Marceaux. — Busie de Marie Bastkir .chefr. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (neo 497%) relatif à l'affectation où au détachement de c&r- 
tains fonctionnaires de l'Etat hors «du territoire européen de ja 

rance, par M. Brocas, député. — (Rapport adopié à la majoré 
absolue des membres composant la comnission.) 


Mesdames, messieurs, Pour maintenir l'inflience de la France 
délendre ses intéréls hors du territoire mélropolitain et satis aire 
aux obligalions que nous avons assum<es, le Gourernement doit 
avoir les moyens d'affecter des ionctionnaires de qualité et en 
nombre suflisant, à des postes silués en Algérie, dans les territoires 
d'outre-mer, les Elats associés ou les pays étra 

Or, les lois et règiements actuellement en vigueur sont insuf! 
sSants tant en ce qui concerne les pouvoirs de gouvernement 
ce qui concerne les avaniages reconnus aux fonctionnaire 

Le proje: de loi qui vous est présenté tend 4 mbler c« 
lacunes à l'égard des agents de l'Etat qui ressortissent aux 
gories A et B au sens de l'article 24 de la loi du 19 octobre 1 


rs. 


En vertu des articles 128, 98 et 99 de cetlt: n, te Gouvet wnt 
a le droit de procéder d'office, même si le poste à pour 
trouve hors de la métropole, à la mutation d'un fonctionnaire à 
l'intérieur de son cadre d'origine, comme à son détachement da 
un Cadre nouveau, pourvu que ce dernier soit toujours ut 
de l'Etat ou d'un établissement publie de l'Etat condu 
pension du régime général de retraites 

Mais, souvent, le posle à pourvoir hors de la métropole 7 . 
tient pas à un cadre d'Etat: 1} s'agit de serx reevant du ; ér- 
nement général de V'A rie le territoir tre-mer, Ï $ . 
ciès ou même de pays igers ou d \ 18 s 
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Ces cas risquent de devenir d'autant plus fréquents que nous Nous estimons que les modifications apportées par ce projet aux 
voudrons donner rapidement à l'Algérie l'administration qu'elle lois et règlements en vigueur faciliteront l’accomplissegment de 
requiert et que nous voudrons remplir les engagements. d assis- tâches indispensables pour maintenir la présence de la France en 


tance administrative et technique que nous avons contractés envers 
les pays ou les territoires que nous avons conduits à l'indépendance 
ou à l'autonomie et envers cerlains pays sous-développés. 


Or, dans ces hypothèses, la législauon actuelle ne reconnaît pas 
au Gouvernement le pouvoir de procéder à des détachements d'office. 
C'est ce pouvoir que vient lui conférer le projet de loi, afin de 
l'aider à vaincre des réticences parfois peu justifiées. II faut aussi- 


Lôüt ajouter que les volontaires eux-mémes désirent très souvent 
qu'en la forme leur détachement revèête le caractère juridique d'un 
délachement d'office parce qu'ils esliment qu'il les place à l'égard 
de leur adininistration d'origine dans une situation meilleure au 
point de vue moral, et parfois au point de vue matériel. 

Observons enfin qu'il apparait d'autant plus opportun d'étendre 
le champ d'application de la procédure de détachement d'office que 
le nombre des fonctionnaires en résidence dans la métropole s’est 
accru du fait des nombreux rapatriements conséculifs à l'accession à 
l'indépendance des anciens protectorats. 


Bien entendu, le projet gouvernemental jaissait intégralement 
subsister toute la procédure préalable aux détachements d'office 


prévue par les statuts, et notamment la consullation des commis- 


sions paritaires, Mais votre comimission à tenu à le dire expressé- 
ment et elle a adoplé à l’unanimilé un amendement présenté par 
MM. Carlier, Arrighi et Le rapporteur, complélant le premier alinéa 
par les mots « sous réserve du respect des garanties slatutaires » 
(entre le mot «d'office» et le mot «l’objet »). En revanche, elle 


a rejeté un sous-ammendement de M. Bardot qui subordonnait les 
délachements d'office à l'avis favorable des commissions paritaires. 

Dautre part, elle a adopté, par 20 voix contre 11 et 17 absten- 
lions, un amenderment de M. Mérigonde étendant les dispositions 
du projet à ceux des magistrats de l'ordre judiciaire qui ne béné- 


ficiént pas de l'inamovibilité. 

En ce qui concerne les avantages au profit des fonctionnaires 
ainsi appelées à servir hors du territoire métropolitain, votre Com- 
Inission à approuvé le principe selon lequel laccomplissement d'un 


certain temps de services ouire-mer pourra constituer une condition 
d'avancernents, 

Elle regrette toutefois qu'il n'ait pas paru possible au Gouver- 
nement de stlipuler de façon plus précise fes antres avantages de 
carrière ou de traitement que le second alinéa de l’article premier 
se borne à évoquer et dont il renvoie pour la définition à un 
réglement d'administration publique, La commission ne manquera 
pas de rappeler évenluéllement au Gouvernement l'urgence de ce 
réglement 

L'ensemble du texte de l'article premier amendé ainsi qu'il à été 
exposé à été adopté par 25 voix contre 12 et 6 abstentions. 

L'article 2 n'a pas soulevé de grandes discussions. Il a pour objet 
de permettre la réintégration à tout moment dans son cadre d'ori- 
gine du fonctionnaire qui a fait l’objet d'un détachement de lon- 
gue durée, c'est-à-dire supérieur à six mois. Ce fonctionnaire est en 
verlu du stalut de la fonction publique généralement remplacé dans 
son cadre d'origine, et ne peut donc y être réintésré que sil s'y 
produit une vacance, Or, cette règle peut étre très gêénante pour 
le fonctionnaire détaché, lorsqu'il se trouve dans un service qui ne 
lève plus de VlEtat français. Il risque de se voir contraint de 
demeurer dans son poste de détachement au-delà du terme prévu, 
ou d'étre empêché de le quilter malgré de graves raisons d'ordre 
moral ou malériel, Cette règle peut être également fort gênante 
pour le Gouvernement français qui doit pouvoir rappeler le fonc- 
Uonnaire détaché au moment même où il lestime opportun. Aussi 
l'arlicle 19 de loi de finances du 31 décembre 195% avait-il apporté 
une première amélioration à l'article 103 de la loi du 19 octobre 


1916 en autorisant la intégration en surnombre (nonobstant l’ab- 
sence de vacance) des fonctionnaires dont le détachement prenait 
fin au bout de deux ans pour toute cause autre qu'une faule de 
leur part. Mais si ie détachement prenait fin après un laps de 
temps compris entre six mois et deux ans le texle n'autorisait la 
réintégration en surnombre qu'en cas de suppression de l'emploi 


hement, 


de déta 

C'est celle dernière restriction que fait tomber l’article 2 du 
projet gouvernemental; désormais le fonctionnaire détaché dans un 
cadre ne relevant pas de l'Etat français pourra toujours être réin- 
tégré en surnombre, quelle qu'ait été la durée de son détachement. 

Cet article 2 a été adopté à l'unanimité par votre commission. 
Elle a seulement complété lavant-dernier alinéa par un amende- 
ment de M. Arrighi — également voté à l'unanimité — ainsi rédigé: 
« notamment lorsqu'il y est mis fin avant le terme prévu, dans le 
cas de circonstances exceptionnelles et après avis des représentants 
de la France auprès des Etats associés ou étrangers ou dans les 
territoires relevant de la compétence du ministre de la France 
d'outre-mer ». : 

Dans l'ordre juridique, cet amendement n’ajoute rien aux dispo- 
sitions de l’article 2, mais dans Fordre politique il tend à rappeler 
aux autorités auxquelles la France prête le Concours de ses fonc- 
tionnaires qu'elle est en droit de le leur retirer à tout moment, si 
les engagements pris à leur égard et à celui de l’Elat français ne 
sont pas exécutés de bonne foi. 


D'autre part, conformément aux vues nr par M. de 
Lipkowski, la commission souhaite que tous les détachements de 
fonchüionnaires dans les services des Etats étrangers soient soumis 


à l'avis de la commission générale d'assistance technique. D'ores 
et déjà, le projet gouvernemental prévoit le regroupement de tous 
ces fonctjonnaires sous l'autorité du ministre des affaires étrangères. 

L'ensemble du projet de loi complété par les amendements que 
nous avons mentionnés a finalement été adopté par 25 voix contre 
12 et G abstentions, 





Algérie, apporter son aide matérielle technique et culturelle aux ter- 
riloires d'outre-mer et aux Etats associés, et enfin défendre, voire 
étendre son influence dans le monde entier. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l’inté- 
rieur vous demande de vouloir bien adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Les fonctionnaires de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat des catégories À et B au sens de l’article 24 de la 
loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires ainsi 
que les magistrats de l'ordre judiciaire non bénéficiaires de l’ina- 
movibilité pourront, nonobstant toutes dispositions contraires, faire 
d'office, sous réserve du respect des garanties statutaires, l’objet 
d'une mesure d’affectation ou de détachement en vue d’assurer: 

Soit le fonctionnement d’un service français hors du territoire 
européen de la France; 

Soit l'exécution des engagements contractés par la Répubiique 
française à l'égard d’autres Etats ou territoires dans le cadre de 
conventions spéciales. 

Les statuts des corns ou services dont l'implantation géographique 
dépasse le territoire européen de la France pourront exiger l’accom- 
plissement d’une certaine durée de services outre-mer pour l'accés 
aux emplois d'avancement de ces corps. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions dans 
lesquelles les affectations et détachements visés ci-dessus pourront 
intervenir, leurs durées ainsi que les avantages statutaires, pécu- 
hiaires ou autres notamment en matièr de logement dont hénéfi- 
cieront les personnels qui en feront l’objet, compte tenu de la nature 


et de l'importance des sujétions qui leur seront respectivement 
imposées. 
Art, 2. — Le troisième alinéa de l’article 103 de la loi n° 46-2294 


du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires est 
modifié ainsi qu'il suit: 

F « Le fonctionnaire qui a fait l’objet d’un détachement de longue 
urée : 

« Auprès du gouverneur général de l'Algérie; 

« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d’un Etat associé de l’Union française; 

« Auprès du ministre des affaires étrangères pour remplir une 
mission publique à l'étranger ou auprès d’un organisme interna- 
tional, 
est réintégré immédiatement dans son cadre d’origine s’il est mis 
fin à son détachement pour une cause autre qu’une faute commise 
dans l'exercice de ses fonctions notamment lorsqu'il y est mis fin 
avant le terme prévu, dans le cas de circonstances exceptionnelles 
el après avis des représentants de la France auprès des Etats asso- 
ciés ou étrangers ou dans les territoires relevant de la compétence 
du ministre de la France d'outre-mer. 

« Dans cette hypothèse, si auein emploi de son grade n’est vacant 
dans son cadre d’origine; l'intéressé peut être réintégré en sur- 
nombre par arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé 
de la fonction publique et dn ministre chargé du budget. Le sur- 
nombre ainsi créé doit être résorbé à la première vacance à s'ouvrir 
dans le grade considéré. » ù 
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AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie (1) sur ie projet de loi (n° 4899) tendant à autorisel 
le Président de la République à ralifier le traité portant statut de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique, par M. de Baillien- 
court, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’effort qu’à consenti la France dans le 
domaine de l'énergie atomique, tant sur le plan de la recherch: 
que des applications industrielles, lui a donné la quatrième place 
atomique mondiale. Aussi doit-elle se voir attribuer un rôle corres- 
pondant au sein de l'agence alomique internationale et de son 
conseil des gouverneurs. 

S'il appartient à la commission des affaires étrangères. d'en fair 
ressortir l'intérêt politique, la commission de la production indus- 
trielle se doit de souligner les avantages économiques qu'on peul 
espérer retirer d’une telle participation. 


I, — L'agence servira de point central d’information. 


La conférence atomique de Genève d’aûut 1955 a donné une pro: 
fonde impulsion aux industries atomiques, rendant public un volume 
considérable d'informations en provenance des pays les plus avan- 
cés. 

Ou peut penser que l'agence atomique internationale jouera de 
façon permanente un rôle bénéfique analogue et bénéficiera de la 
même émulation, 

Il est prévu la création, dès le début de l'entrée en activité de 
l'agence, d’un service de documentation technique, service qui rece- 





{1) Voir le ne 5359. 
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vra systématiquement, clessera et indexera les documents techniques 
publiés par les pays membres et en assurera à la demande la tra- 
duction et la diffusion. Grâce à cet organe centralisateur, les pays 
membres auront par le canal de l'agence un moyen d'accès uniqu 
ù des documents jusque là très ditliciles à se procurer. 

L'industrie atomique francaise y trouvera l'occasion idéale de fair 
connaître dans le monde entier Ses réalisalions, réalisations mécon 
nues dans certaines pays où la diffusion d'informal 


française est entravée 
L'agence recherchera, de plus, tous les movens de favo r les 
ontacts humains entre des scientifiques atomisles venus de toutes 


les parties du monde 

La confrontation de méthodes de ravail et le raisonn l4 
extrémement différents S'avèérera, sans nul doute, très féconde, Ces 
rontacts seront recherchés. Soit au cours de conférences snec! 1! < 


suil par échanges de savants, stages et visites d'installati 


JT. — L'agence Servira d'intermédiaire commercial 
poliliquenient neutre. 


L'agence internationale n'envisage aucunement d'entreprendre pour 
son propre Comple des opéralions d'un caractère industr'el on 
commercial; elle n'entend, dans ce domaine, jouer que le rôle 
d'intermédiaire. C'est ainsi que, dans le domaine des radisisciopes, 
par exemple, des pays peu avancés solliciteront son aide pour des 
problèmes Spécitiques, L'agence en soumeltra l'étude aux experts 
nationaux les plus qualifiés et informera les pays quémandeurs des 
lieux et conditions dans lesquels ils peuvent se procurer les produil 
ou equipements nécessaires 


ru 


Lorsqu'un pays sollicitera son aide, l'agence pourra, sait informer 
celui-ci des sources d'approvisionnement, soit le faire bénéficier @e 
malériaux ou équipements mis à sa disposition parmi lesquels, en 
tout premier chef, des matières fissiles, Mais il est entendu que dan: 
aucun de ces cas elle en cherchera à effectuer de transitions 
cominerciales à son profit, 

L'agence n'exercera aucune influence défavorable sur les marchés 
exlérieurs de j'industrie atomique française puisque la passation 
d'accords bi ou multiatéraux n'est nuellement exclue si ls parte- 
aires jugent préférable de contracter des engagements directs, 

Au contraire elle risque dans bien des cas de faciliter pour la 
France des échanges qui, dans la conjoncture présente, auraient des 
difficullés à se réaliser directement: malgré la réputation justifiée de 
notre pays d’assortir ses offres d'assistan‘e industrielle d'un mini- 
muin de conditions politiques, certains pays qui, traditionneliement, 
ont gravité dans l'orbite culturelle et économique francaise, estiment 
pour des raisons d'opportunité politique ne plus pouvoir le faire trop 
ouvertement, IIS trouveraient sans nus doule, grâce à l'agence, 
l'enceinte politiquement neutre leur permettant de renouer des 
contacts techniques et économiques, De son côté, la France elle- 
ame peut se trouver dans une situation <imilaire 

Il en est de méme dans le domaine ecullurel de la formation des 
techniciens atomistes où la France pourra ainsi tenir seu role de 
grande puissance. 


HIT, — L'agence pourra jouer un rôle coordinateur 
jour certains problemes d'énergie mondiale. 
L 


1 y a lieu de _profiler du fait que l'énergie atomique el un 
dornaine technique neuf pour tenter de coordonner €eettains pro 
bièmes à l'échelle mondiale. C'est ainsi que l'agence pourra facilite 
la coordination des règles de {ransports internalionaux, aériis entre 
autres, de produits radioactifs. Elle pourra également détinir des 
éfalons de radioactivité et établir des normes de calibration d'appa 
reils de mesure. Elle pourra enfin se pencher sur les aspects 
techniques des dangers des radiations el des normes de prott Pin 
correspondantes en fiaison étroite avec les organisations internatio- 
hnales qui s'occupent des problèmes de santé publique. 

L'agence ne vent pas entreprendre dans ses débuts de recherche 
en propre; toutefois certaines études d'intérêt mondial telles que 
la mesure de la radioactivité naturelle on le stockage des déchets 
radioactifs des réacteurs, éludes effectuées dans 1es 1abhoratoires 
nationaux ou régionaux, auraient avantage à être confrontées el, si 
possibie, coordonnées par ïes soins de l'agence, 











IV. — L'agence internationale sera un stimulant pour le Cévelope 
pement mondial non seulement de l'énergie alormique mais de la 
qualité industrielle. 


L'agence, cn favorisant les contacts entre les pays iechaiqgiement 
avancés sur le plan atomique et ceux qui le sont moins, sliumulera 
ces derniers qui s'efflorceront Ge combler leur retard; elle €ncoura 
vera les premiers à participer à ce développement, resserrant ainsi 
indirectement les liens économiques entre les uns et les autres. A 
litre d'exemple de cette promotion, il se peut que l'agence à un stade 
de développement ultérieur favorise la mise en œuvre d'un jro- 
gramme de réacteurs de démonstration dans des régions énerséli- 
quement peu favorisées jusqu'à présent. 

L'industrie atomique exige des matérianx et des équisements de 


qualité, aussi sa promotion dans le monde entier sous les auspices 

, n 1 , nr il 
de l'agence entraînera-t-elle une augmentation de la Gemande d 
tels produits industriels, Ces produits, à l'heure présente uls les 


pays hautement industrialisés, la France entre autres, Sont à 1rême 


À ñ , sise , 1 or 
de les fournir, mais on pent espérer que les centres de } tion 
‘ x t . ! L? n | [M t 1 Î ] 

Sen multiplieront parallèlement au centre d'utilis + Cie) 1e 
£ | ñ ra! » 

niveau technique général d le standard de vie de 1 cuses 


3, 





Ainsi la participation €e la France à l'agence atomi interna 
li e n'interférant en rien avec les plans de copé { 

lans lesq s la | S'4 u ] [ leon 
pa) ie ma { 

] ses etforis | { Hi © 

Votre mmmission de la production iuctriel et de lé 
do en conséquence un avis fa ble à l'adyp à du prujut de 

0 , 
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RAPPORT fait au nom di: \ connnission de la nairine n inde 
et des peches jet de loi Si) prorogeai ù loi 


n° 0-59X du 5 avril 19%) portant organisation provisoire des trans- 
ports maritimes reconduite par les Iois nes 51-473 du 2? rit 
1951, no 5259 Qu 11 avril 19% el no 54-205 du 10 avril 193 et 
pat le décret n° 953-692 du 20 pnai 1% bris en al ilion de la 
loi du {5 août 195, par M. Louis Michaud, député 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-310 du 2 fé (9: qui a 
réorganisé a imarine marchande après la guerre, instaurait, dans 
son article 10, pour une période de deux ans, un 1 nl {I 
ment intermédiair: entre la ] ion en Vig ir ] faut la duree 
des hostilités et la, liberté tota telle Ju elle exISIa i t 1959 

A l'exwiralion de cette période de deux ans, il était préi ré de 
revenir au régime d'affréteinent d'avar é M it oppor 
tuu d'assouplir les modalités nplicat di e | ( loi 
de 1938. d'où la loi du 5% avré 1990 qui :t { t et ti it 
iobhigalion pour les armalteur francais d'assurer des ports 
présentant un inléret national, mais Haissait au ministre de a 
Iarine Dial hande le soin d'autoriser Îles eratio | Ï { 
qui, antérieurement, étaient confié à divers comil ] Inc 1e 
nisine élail Jourd el lent 

La loi de 1950, qui avait nn caractère provisoire el portait r 
une péricde d'un an, à été prorogée à djxerses reprises, tantôt pout 
une durée d'un arm, lantol pour une durée de deux als 


A dernière prorosa »h est intervenue en 15 ! | 
de deux ans sous la forme d'un décret pris le 20 mai 1955 en à} 
cation de la loi du 1% août 1953. 

Le projet qui vous € aujourd'hui soumis tend à sror jus- 
qu'au 15 avril 1959 le régime instauré par la loi de 19.0 


Les mesures dont le Gouvernement deinande Ja prorog n ter 
deut, d'une part, à assurer le contrôle des affrétements, d'autre part, 
à veiller à ce que les arinateurs français assurent 1! tr \s 
d'intérêt rational. 

En outre, puisque le contrôle des changes subsiste, la France 
doit, en raison de sa situation financière sur le plan international, 
économiser les devises étrangcres 

Votre commission est d'accord pour que, dans la période actueile, 
soil maintenu le régime provisoire instauré par Ha loi de 1950 

Mais el'e estime qu'il ne saurait étr quest { donner anx 


termes des dispositions prorogées une interprétation extensihe par 


rapport à celle que leur assitna (1 | 
diverses lois de 1990, 1959, 1992 et 195. Cest e bénélice de 
ces travaux préparatoires que les lois dont il vit ont été votées, 
et votre commission entend S'y li 

Il ne serail, en effet, pas sans inconvénient qu t dont X 
termes transports d'intérét natoinal in Sel N 
nous trouvons en eflet devant une disposition qui huit (n 
du commerce rnaritinu 

A priori, tout transport marilime e:- directegn: ] 
tement d'intérêt national, Mais il faut considérer qu'au d e 
Joi qui impose aux armateurs lobligation d'exécuter les ! 115 
d'intérêt national, la notion d'intérêt national d correspondre à 
un événement exceptionnel. 

Compte tenu de ces observations, votre cormmissi \ propose 
d'approuver l'article unique, rédigé conne 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délai d'application de la loi 7 -LAS in 
à avril 1920 portant organisation provisoire des transports n Dies 
est prorogé pour une nouvelle période de d \ die à Coimplcr 


du 1» avril 1997, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire, dans toute la 
métropole, l'inscription sur les pièces d'identité du groupe san- 
guin et du facteur Rhésus, présentée par MM. Ramel, Turc, 
Mondon (Moselle), Thiriet, Engel, Pianta, Ritter, Hénauit, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 


a —— 
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ANNEXE N'5410 


& 1} rdinalre Je fuou-107, — Séance du 9 juille t 1957.) 


PROJET DE LOT modifié par le Conseil de la République relalif anx 


magistrats, fonctionnaires 6! auxiliaires de la justice de natio- 
nalité française, er -criice en Tunisie el au Maroc (| (KRen- 
Voié à la commission de la justice el de législation.) 


Le Conscil de la République à adopté en première lecture le projet 


Ü ni dont a teneur sUIL 

Art, 2er, Conforme 

Art. 2 seront intégrés de plein droit, sur leur demande, dans 
le corps métropolitain des juges de paix, les juges de paix et sup- 
pléants des juges de paix de Tunisie et du Marue, qui seront en 


ervice au moment de Ja Suppression dt 
Tunisie et au Maroc 
A défaut de vacances d'emplois 


juridictions françaises en 


res juge s de paix ceront placée à 


la suite dans une juslice de paix, dans les conditions fixées par 
l'article 6 du d'et 03-1016 du 16 octobre 195%, Mais ils ne pour- 
ront, également, sur Jeur demande, occuper en osilion de déia- 
chement des postes de juges de paix d'Algérie, 
bans tous Ji Ca les justes de paix de Tunisie et du Maroc 
mserveront, dan: leurs nouveiles fonctions, leur anciennelé de 
grade et d'échelon 
Art. 7 à 10 Conformes, 
Dolibéré en cante ] Hiique, d Paris, lé 9 jJ'i let 1997. 
Le président, 
GASTON. MONNERVELLE, 
9 
ANNEXE N°5411 
Si lit le 1956-1955. — Séance du 9 juillet 1957.) 


J'ROPOSITION DE LOT adopide par le Conseil de la République len- 
dant à modifier les arbicies 392 61 507 du Code civil relatifs à 
l'interdiction Renvoyée à Ja commission de Ia jusüce et 
u la Jégisiati 
Le Coneeil de la République à adopté 

Losilion de loi dont la teneur suit: 


en première leclure, la pro- 


Art. 1er L'article 192 du Code civil est ainsi modifié: 
rt. 492. Toute demande d'interdiction sera portée devant le 
ibunal de première instance, La cause eéra débattue en chambre 
du conseil, le ministère public entendu. Le jugement sera rendu 
cu audience pubiique. » 
Art. 2 L'article 297 du Code civil est ainsi modifié: 
trt. 207 La fenine est, de droit, la tutrice de son mari inter. 
«di 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1957. 


Le président. 
GASION MONNER\ILLE 


ANNEXE N'5412 


{Sess'on ordinaire de 1956-1957 - Sante du 10 | 1illet 1957.) 
LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOJ (n° 5151) portant recon- 
duelion de Ja loi n° 56-28 du 16 mars 19% autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
economique, de progrès social et de réforme administrative ct 
L'habililant à prendre toules mesures exceptionnelles en vue du 
rélablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des 
Liens et de la sauvegarde du terriloire, présentée au nom de 
M. Maurice Boursès-Maunoury, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Lacoste, ministre de J'Algérie: par M. Edouard Cor- 
niglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice; par 
M. André Morice, minislre de Ja défense nationale et des forces 
armées; par M, Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires 
écoomiques €t du plan, et par M. Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur (3). Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Paris, le 9 juillet 1957. 


Le président du ronseil des ministres à 
le president de Assemblée nationale. 


Monsieur le président 


11nONSICUT 


Le Gouvernement a, le 18 juin 1957, déposé sur le bureau de 
Assemblée nationale ïe projet de loi portant reconduction de la 
loi ne 96-258 du 16 mars 19% aulorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 





nationale nos 5171, 5220 et in-So 695. Conseil 
311, 79% {année 1956-1997). 


! 
a République, nos 410-551 (année 1906-1957). 


è ’ 





bites mesures exreplionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, 
de la protection des personnes ct des biens et de la sauvegarde du 
territoire, n° 9154 A. N 

J'ai l'honneur de vous tran<met{re ci-joint sous forme de lettre 
reclificalive des modifications apportées par le Gouvernement au 
projet de loi n° 5154 en vous demandant de bien vouloir les porter 
u la Couuaissance de l’Assemhiée nationale, 

MAURICE BOURGLS-MAUNOURY, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-iours, le projet de loi déposé par le Gouvernement 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, le 19 juin 1957, a pour objet 
la reconduction de la loi du 16 mars 1956, l'obtention de pouvoirs 
exceplionneis afin d'assurer le maintien de l'ordre en mélropole 
tandis que s'intensilient les agissements subversifs d'éléments liés 
à la rbellion en Algérie, enfin l'interprétation des dispositions lésales 
ou réglementaires relatives à la réalisation de la fusion des cadres 
algériens et métropolitains homologues, 

Des interprétations erronées ont été données des mesures que le 
Gouvernement <e proposerait de prendre en métropole lorsque l’ex- 
tension des dispositions de l'article 5 de la loi du 16 mars 1956 aurait 
été r'alisée. Cest pourquoi il à paru nécessaire de préciser limita- 
hvement ics mesures que dans les circonstances actuelles le Gouver- 
nement estime indispensabies: à savoir, l'éloignement des Geux où 
ieur activité apparait dangereuse pour l’ordre public des individus 
déja engagés dans l'action subversive, et la possibilité de proccder 
à l'égard de ces personnes à des perquisitions de jour et de nuit en 
vue de faciliter la recherche des infractions dont elles se sont ren- 
dueës coupables, 

Le présent texte, qui se substitue à la dernière phrase de l'alinéa 
premier de l'article unique du projet de loi, permet au ministre de 
l'intérieur d’astreindre à résidence les individus ayant subi une 
condamnation prononcée par une juridiction pénale des chefs d’at- 
teinte à la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, de rébellion, 
de menaces, d'exlorsion de fonds, de reconelitution de ligues dis- 
soutes, milices privées ou groupes de combat, de détention, port 
ou trafic d'armes et d'explosifs. 

Alin que les individus dangereux ne puissent, en utilisant des voies 
de recours reprendre leur activité subversive et se soustraire à l’ap- 
plication de la loi, l'assignation à résidence est possible dès l'instant 
où est prononcée la condamnation. Cependant cette assignalion cesse 
de plein droit si une décision d'acquittement intervient. LE 

L'assignation à résidence peut n’ètre qu'une simple mesure d'éloi- 
onement astreignant celui qui en est l'objet à résider dans une frac- 
ion du territoire métropolitain qui peut d'ailleurs, suivant les 
circonstances, s'étendre à plusieurs d'partements. Elle peut aussi 
consister, à l'égard des individus plus dangereux, en une mesure 
d'éloignement de la métropole perimettant de les placer sous une 
surveillance plus étroite dans un lieu de séjour silué en Algérie. 
Toutefois, celte dernière mesure ne sera prise qu'après éventuelle 
décision de la juridiction d'appel. 

Dans Le même esprit et dans le même but doivent être suspendues 
péür les infractions ci-dessus précisées, les dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 11% du code d'instruction criminelle qui Jinile à cinq 
jours la détention par le magistral instructeur des personnes suscep- 
libles d’encourir des condamnations pénales inférieures à deux 
années d'emprisonnement, 

Enfin, en vue de permettre une recherche plus efficace des per- 
sonnes dangereuses engagées dans l'action subversive, est prévue 
la possibilité de procéder à des perquisitions de jour et de nuit. 

Tel est l’objet de la présente dttre rectificative qui, compte tenu 
des modifications apportées à la rédaction du premier alinéa de 
l'article unique, désormais scindé en plusieurs articles, reprend sans 
moditication les disposilions du second alinéa dudit article sous la 
forme d’un arlitle 6. 


LETTRE RECTIFICATIVE 


1o Supprimer la dernière phrase du premier alinéa de l'arlic'e 
unique commencant par «Elles sont également applicables » el 
se terminant par « licu de résidence », ainsi que le second alinéa 
du méme article. . x 

20 L'arlicke unique ainsi modifié devient l'article premier et doit 
Clre suivi des articles suivants: 

« Art, 2. — Jusqu'à l'expiration des pouvoirs exceptionnels prévus 
à l'article 3 de la loi no 56-28 du 16 mars 1956, et en vue du 
rélablissement de l’ordre, de la protection des personnes et dre 
biens et de la sauvegarde du territoire en Algérie, pourra être 
astreinte, par arrêté du ministre de l'intérieur, à résider dans les 
lieux qui ui seront fixés, loute personne qui éera condamnée en 
applicalion des articles 75 à 10n, 209 à 220, 305 à 308 et 400 du code 
pénal, de l’article 2 de la loi du 10 janvier 193% sur les groupes de 
combat et milices privées, des articles 2 et 4 de la loi du 21 mai 1854 
sur les détenteurs d'armes et munitions de guerre, de l'article à 
de la loi du 19 juin 1871 modifié par la loi du 18 décembre 189% 
sur les explosifs, de l'article 8 de la loi du 8 mars 4875 relative 
à la poudre dynamite, de la loi du 10 janvier 1936 sur le port de* 
armes prohiïbées, des articles 26, 28, 31, 32 et 35 du décret du 
18 avril 1959 fixant le régime des matériels de guerre, armes €: 
aunitions. 

« Cette assignation à résidence, qui pourra être prononcée nonobs 
tant l'exercice d'une voie de recours contre la décision judiciaire 
cessera de plein droit si un acquittement intervient. 

« Art. 3, — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an @ 
d'une amende de 50.000 à 200.000 F quiconque ne se sera pas soumit 
aux dispositions d’un arrêté d'assignation à résidence pris en appli 


} 


cation de l’arlicle 2 
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« Art. 4. — Les dispositions de l'alinéa 2? de l'article 113 du code 
d'instruction crininel'e sont suspendues pendant ia période visée à 
l'article 2 et pour les infractions énumérées audit article. 

« Art. ». — Pendant la période vis'e à l'article 2, et dans la limite 
de son champ d'application en vue de rechercher les auteurs des 
intractions qui y sont énumérées, il pourra ètre procédé à des pere 
quisiions domiciliaires de jour et de nuit. 

Art. 6. — Peut êlre décidée, par décret pris dans les conditions 
prévues aux arlicles premier «et 2 de la loi du 16 mars 1936, la 
fusion entre les cadres ou corps algériens et les cadres on corps 
inétropolilaine, hoinologues, La pr'sente disposition a valeur imter- 
drelalive. 





ANNEXE N'5413 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le 
projet de loi (n° 411) relatif à la garantie de recettes en 
matière de taxe locale, par M. Gagnaire, député. 


Mesdames, messieurs, les charges des communes ne cessent de 
s'accroilre. Des diificultés multiples président à l'établissement de 
leur budget. 

En réalité il serait nécessaire, pour qu'elles puissent faire face 
à leurs obligations: 

fo Que l'Etat garantisse à chaque commune un produit de taxe 
locale au moins égale à 415 p. 400 de celui de 1951: 

20 Que l'écrétement des plus-values soit limité eux seules com- 
unes pour lesquelles le produit de La taxe locale est supérieur 
de 30 p. 100 à celui de 195% garanti. En effet tout accroissement 
de la taxe locale hors un accroissement assez normal de 20 p. 160 
correspond aussi à un accroissement particulier du méme ordre 
des charges venant d'une population plus nombreuse; 

3° Que le minimum garanti soit relevé à 2.000 francs par habitant. 

Cependant, à Ja suite d'un arbitrage de M, le président du 
conseil, le taux de 108 p. 100 à é'é retenu. 

I ne saurait être que provisoire et non limitatif. 

En effet, ce taux doil être majoré et porté au minimum à 
415 p. 100. 

Votre commission de l'intérieur, unanime, à également insisté 
pour que soit rétabli lartiele 21 de la loi no 534-404 du 10 avril 4954, 
accordant lé remboursement aux communes des moins-values cor- 
respondant à Fexonéralion du Ja taxe locale sur les travaux 
ininobiliers. 


Néanmoins, afin de ne pas retarder la régularisation d'une 
Situation existante, 64 compte tenu des réserves pour l'année 1458 
et Les années suivantes ci-dessus formulées, votre commission de 
l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter le projet de loi 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Pour l'applicalion des dispositions de l'article 124 
de Ja loi n° 56-380 du % août 1956 relative aux comples annexes de 
Ja taxe locale instituée par l'article 12 du décret n°9 55-465 du 
30 avril 1955, il est substitué pour l'année 1957 le taux de 108 p. 109 
à celui de 10% p. 100 prévu au 2° du Het à alinéa ter du HN et 
Je taux de 70 p. 100 à celui de 69 p. 199 mentionné au deuxième 
alinéa du I et HE b) dudit article, 


—— ———_—_—_—_—— 


ANNEXE N’ 5414 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 10 juillet 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — iRenvoyée à la comanission des immunilés parle- 
mentaires.) 

Paris, le 8 juillet 1957. 


M. Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 1769, para- 
graphe 4, du code général impôts, présentée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris et visant M. Courrier, dépnté. 

M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous faire 
parvenir la requêle ci-annexée tendant à obtenir de l'Assemblée 
hationale l'autorisation d'exercer contre M. Courrier, à l'occasion des 
Mnéôêmes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Paris, les poursuites fiscales prévues par le 
paragraphe {er de Flarlicle 1769 susvisé. 1 

Je vous éerais très cbligé de bien vouloir soumettre simultanément 
“es deux requêtes à l'Assemblée nationale et me tenir informé de 
sa décision. 

Veuillez agréer. monsieur le président, l'expression de mes senli- 
wents dévoués et de hüute considération. 


Général CORNIGLION-MOLINIER. 








ANNEXE N°’ 5415 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cominission de l'agri: 
cniture sur les propositions de résolution: 4° de MM, Jean Lefranc 
et Bricout (n° 4106), tendant à inviter le Gouvernement à prornou- 


voir uniediaterment une polhlique d'aunmentation des emblave- 
ments betteraviers lolarmment par la fixation à la production de 
prix suflisamment rémunerateurs et la suppression des prélève 
ments destinés à assurer Fexportation: 2° de M. Lalle et plusieurs 
de ses collègues (ne 420), lendant à inviter le Gouvernement à 
organiser la production betteravière 611 fonction de perspectives 
auxquelles notre économie doit faire face, par M. Bricout, 
député {1 
Mesdames, MeSsSienTrs, le rapport ne 3:11 était inscrit à 1 éance 
du 21 juin 1955 de Assemblée nationale, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, inais fut reliré de l'ordre du jour sur opposition de M. le 


préside ni du conseil, 


A l'appui de celte opposition, votre commission recevait de M. le 
ministre des affaires économiques et financières et de M. le secré- 
lire d'Etat à l'agriculture les notes ci-juintes 


lo Notes de M. le directeur des affaires économ ques el { ancicres. 


Les mesures proposées par M. Bricout en conclusion du rapport 
quil à établi Sur les proposilions de résolu \ nos 4108 et 4220 
appellent, de Ja part du département des finar les observations 


suivantes 
1e Si la ralification du plan <ucrier dans éon ensemble n'a encore 
pu intervequr, du moins le comité économique interministériel a-til 
décidé de fixer les objectifs de production pour la campagne 1997- 
198 en augmentation de 94 p. 100 sur ceux de la campagne précé- 
} in} l 
dente, soit au total à 2012030 onnes au sieu de 1.761.000 tonnes. 


Au resie, le plan suerier élaboré en mars 19% est, sur certains 


points, dépassé et méraie désormais en tout élal de cause d'étre 
revisé avant que puise ètre envisagée son adoption: 

2 Le probléme de la main-d'ouvie étrangère n'a pas échappé à 
l'allention du Gouvernement, C'est ainsi que, contrairement aux 
errements üe Ja campagne précédente, 1 à été décidé que lElat 
prendrait en charge, à concurrence de 100 nrillions de francs, Île 
montant de la bomilication de change pour la main-d'œuvre étran- 
gere: 

39 La reconduction pour 1957-1988 du prix de la betterave de la 
Campagne écouke à également élé décidée, Cependant, étant d nné 
les perspectives incertaines du marché du sucre, il ne peut étre 


encore affirmé ni que la caisse d'exportation des sucres N'aura pas 
à intervenir au cours de la prochaine campagne, ni que ïes ressources 
dont elle disposera en début de campagne lui permettront de faire 


face à la totalité de ses charges, La reconduction du prix suppose 
done l'existence d'une cotisation de résorplion dont Le montant, 
encore à fixer, sembie devoir etre inférieur à celui de la Campagne 


précédente. : : 
Enfin, les mesures d'indexation proposées par l'auteur du rapport 


abouliraient en fait à garantir au planteur un revenu réel constam 
à l'hectare et, partant, à éhniner de façon presque totale le risque 
agricole: de plus, elles seraient de nature à mettre en danger Fequi 
bore général des prix: | 

4e Les circonstances évoquées par le rapporteur n ii ayant pas 
échappé, le Gouvernement à décidé l'attribution aux planteurs d'une 
prime dite de difficultés exceptionnelles de 209 F par tonne. L'aus- 
imentation du taux de celte prime ayant été demandée, une étude 
a été entreprise afin d'examiner les conséquences d'une telie mesure 
et les possibihtés de compensation de celte hausse à lintérieur du 


prix du sucre. 
Pour ces diverses raisons, le département des finances ne peut 
qu'émettre un avis défavorable au vote du rapport di M. Bricoul. 


90 Lettre de M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Monsieur le président, 

La commission de l'agriculture a proposé à l'ordre du jour de ]a 
conférence des présidents Finseription pour un vote sans débat des 
ropositions de résolution nos 5108, 426 de MM. Jean Lefranc et 
Late : rapport n° 4511 de M. Bricout, tendant à organiser la pro- 
duction betteraviere. 

J'ai l'honneur de vous informer que j'ai mis opposition à la pro- 
cédure du vole eans débat de ce texte. 

En elfel, ces projets se trouvent dépassés pai le d pôt l'une prapo- 
sition de loi n° 4%39 concernant le plan sucrier. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen- 
timeuts les plus distingn 


Dans <a séance du vendredi 3 juillet 1957, votre commission de 
l'agriculture a décidé de maintenir intégralement sa position et de 
vous dermander de bien vouloir adopter la proposition de résolution 


présentée par le rapport n° 4711. 
Elle désire tout d'abord rappeler que, le 1: mars 1907 e Gouver- 
nement ne s'est nullement opposé au vols, par le Consei de la 
L 


épub'ique, d'une proposition de résolution absolument semblable. 





(1) Voir le u° 1:12. 
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D'autre rt, elle estime que jes arguments développés dans Île ses charges d'amortissement, Avec les dispositions de la loi proposée, 
ranporl 1114 ont, par avanhec, répondu aux observations de M. te le risque n'est pas aggravé, ja collectivité aurait à supporter les 
yninistre dt ifaires économiques et financières, mais elle tient à charges de Ja garantie du prèt, qui sont les mêmes. 

n ’ On peut certes objecter que les collectivités disposent moins faci- 

Que le décret autorisant ni ininehlation des emblavements a lement que l'Etat des éléinents eur permettant d'apprécier com- 
été publié trop tard pour que les planteurs puissent envisager Ja plètement les risquez eonrus, En fait, les organismes de tutelle des 
ussibilité d'augn er les surfa ensemencées en betteraves; collectivités locales, dont l'accord serait nécessaire pour rendre exé- 

Que Ja prime de 244 F, dile de difficultés exceptionnelles, sera cutoires les déliberations des assemplées locales, pourront faire 
insuffisante pour faire face à l'augmentation du prix de Ja main- appel à tels avis qu'ils jugeront utiles, auprès des Services admi- 
d'œuvre concernant les travaux de démariage et d'arrachage; nisiralis extérieurs on centraux et en faire bénéficier les <co'!lec. 

Et qu'enfin, les ] teurs ont dû fourni ‘tte année de grecs tivités, LS Ss'assureront en particulier que Ia mise en jeu de la 
efforts pour lutter contre certaines maladies de la betterave et garantie ne risque pas constituer une trop lourke charge pour 
notarmment la « pégomye » et le «lanpin ». la sélectivité. 

Par ailleurs, votre namission de l'agriculture insiste enr le fait L'anolication de ces mesures doit permettre au surolius de dégager 
que le plan tbetleravier, accepté par la profession métropolilaine ies adirinistrations centrales de probièmes simples et peu impor- 
comme par cel les départements d'outre-mer, approuvé par Île lants el leur permettre de se consaerer à Ceux qui ont une inci- 
commissariat gé} au plan, éigné par les secrétaires d'Etat à den’e sensibie sur je plan régional ou national. 
l'agriculture, aux affaires économiques el au budget, n'est toujours Pour lever toutes difficultés d'ordre jurikique, ces mesures doivent 
pas signé par M. le ministre des affaires économiques et financières. intervenir par une foi dont la teneur serait la suivante: 

Dans ces conditions, on ne peut prétendre que - proposition de 

Ssolution ciioint: soit dépassée par le dépôt d'une proposition ° MMEITINN - 

a loi (no 080 conce Re plan suerier alors que ceile-ci à PROPOSITION DE LOI 

our D de remédier à cette absence de plan r Poe. ‘3 p uneg cont ‘oaños à vs s Ja ; “7 

ue À he. ces raisons, votre commission de Yagricuitnre vons Art. 1er. Les communes sont autorisées à accorder l +, prenne 


demande de bien vouloir adonter la proposition de résolution telle 
qu'el mure 1 rapport n° 4314 


ANNEXE N° 5416 


(Session ordinhüire de 1956-1057, - Séance du 10 juiliet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION iendant à inviter Île Gouvernement 
à indemniser les victimes d la tornade qui a dévasté le 6 jnillet 
le département de l'Eure, pré<'nlée par M. Jan Lainé, député. — 


{Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi 6 juillet dernier, une violente 
tornade accon.pagnée de meurtrières chutes de grèle a dévasté le 
département de i'Eure. De nombreuses toitures, &es hangars on! élé 
gravement détériorés, voire entièrement détruits, Les blés ont été 
dans certains coins grêlés à plus de 50 p. 100, Les dégâts, non 
encore évalués exactement, sont sans aucim doute (rés econsid 
rables. Ils frappent dans leur ensemble une population humble et 
méritante qui est en droit de compter dans celte épreuve sur 
l'élan de solidarité nationale, La gravité du désastre qui la frappe 
appeile, en eflet, des mesures d'urgence. à 

C'est à les demander aa Gouveruement qne tend la proposition 
de résoluiion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ac‘order une 


indemnisation substantielle des dégats subis aux victimes de la 
tornüde qui a dfvasié le 6 juillet le département de l'Eure. 


ANNEXE N'5417 


(Session ordinaire de 1936-1957. Séance du 10 juillet 1957.) 
PROPOSITION DE LOI relative à J'intervenlim des collectivités 
locales dans le domaine économique, présentée par M, Devinat, 


dépulé. — (Renvoyée à la commission de Fintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique de décentrali- 
sation industrielle encouragée par FEtat, la création d'ateliers patits 
ou moyens (15 à 90 salariés) est vivement souhaitée dans les centres 
ruraux, tant pour éviter lès migrations journalières trop longues 
que pour favoriser l'adantation progressive de la main-d'œuvre 
d'origine rurale et agricole aux emplois industriels 

tivités } peuvent apporter leur aide à zette décen- 
talisation par l'apport et par aménagement de terrains et Ja 
construction on s'acquisition de locaux susceptibles d’être vendus 
ou loués à des élablissements. L'Etat peut les aider grâce à des 
avances consenties par le fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire. 

Cette procédure paraît inutilement lourde dans le cas des centres 
ruraux disposant de faibles movens techniques, lorsque es sommes 
à engager sont de modique importance ; elle a aussi l'inconvénient 
de ne faire appel que d’une façon très insuffisante à l'épargne pri- 
vée locale. : 

Autoriser le (&s locales à accorder, à l'instar de l'Etat, 
leur garantie aux emprunts lancés par les personnes ou sociétés 
elles-mômes, allégerait considérablement leur tâche et favoriserait 
un plus large appel à l'épargne privée locale, sans augmenter Îles 


Les co! té | 
CS COICCUUEVILCS JOCdICS 


s collectivi 


aléas. En eflet, que peut-il se passer en cas de défaillance de l'in- 
dustriel ? S mi il à 4 fait jusqu'ici, la collectivité locale a 
anvesti eilc-mméème, eile ne recoit vius de loyer en reparle de 





lie aux emprunts elfécluiés par des personnes où des sociétés pri- 
vées, et spécialement affectés à la construction, à l'aménagement 
où à l'acquisition de locaux à usage industriel, sis sur leur terri- 
toire et dont la mise en service doit assurer l'emplot d’une main- 
œuvre locale excédentaire, 

Ari. 2, — Les délibérations des conseils municipanx accordant la 
garantie communale dans les cas visés à l'article { ci-dessus ne 
seront exécutoires que si clies recoivent l'approbation du préfet, 

Art. 3. — Les départements sont anlorisés à accorder leur propre 
garantie aux emprunts bénéficiant déjà de la gærantie communale 
el visés à l'article 1er 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les exploitants 
agricoles des avantages des lois sociales au même titre que les 
salariés de l'agriculture et les organismes professionnels agri- 
coles en compensation du travail supplémentaire auquel ils sont 
astreints les samedis, dimanches et jours de fête et dont profite 
toute la nation, présentée par M. Cadic, député. — (Renvoyée 
à la commission de l’agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assurances sociales ne sont pas obll- 
gatoires pour l’agriculteur exploitant, ni pour sa famille, de sorte 
que, s'il reste malade ou l’un des siens, ils doivent se soigner à 
leurs frais sans aucune aide des assurances et si une opération 
chirurgicale occasionnant des frais de clinique devient nécessaire, 
c’est la misère dans la maison et parfois la menace de la faillite ! 

On dira sans doute que l'assurance facultative existe mais, en 
réalité, l'assurance doit d’abord être possible pour être facultative 
et elle n’est possible que pour ceux qui possèdent les ressources 
disponibles pour verser les cotisations. 

Or, dans la plupart des petites où moyennes exploitations, du 
fait de la crise qui sévit depuis quelques années dans nos cam- 
pagnes, l’exploitant obligé de faire les versements pour ses ouvriers 
ne gagne pas suffisamment pour s'assurer lui-même et à la diffé- 
rence de ce qui se passe dans le commerce ou FPindustrie il ne 
peut pas incorporer ses charges sociales dans ses prix de vente ou 
ses prix de revient,, l’Etat fixant les prix de ses denrées ou pro- 
cédant à des importations dès que les prix commencent à monter ! 

D'autre part, la législation sociale du travail ne lui est pas appli- 
quée, il ne bénéficie ni de la semaine de quarante heures, ni des 
congés payés ; c’est au contraire soixante à soixante-dix heures par 
semaine qu’il lui faut peiner et pendant que les autres travailleurs 
sont en congé il doit faire les foins ou la moisson dans les condi- 
tions pénibles, difficiles et parfois impossibles. 

Il y a ià une injustice évidente qu’il appartient au législateur 
de réparer : le progrès social ne sera qu’un leurre dans un pays 
si la justice sociale n’est pas à la base même de ce progrès. 

Le moyen d'y parvenir ne serait-il pas de rechercher à rému- 
nérer le travail supplémentaire de l'exploitant au moyen d’avan- 
tages sociaux qui seraient comme le salaire de ces heures supplé- 
mentaires mentionnées plus haut dans mon exposé et dont profitent 
tous les Français ? 

L'exploitant agricole ne doit pas demeurer plus longtemps le 
paria de la société, chargé de nourrir à bon compte le reste de 
la nation. 

Au surplus ce serait le meilleur moyen d’arrêter la désertion 
des campagnes et de protéger l'exploitation familiale, car cette 
désertion n’a pas souvent d’autre origine que le fait pour l’exploi- 
tant de se voir condamné à un travail forcé non rémunéré pendant 
que les autres se reposent et se livrent à des distractions dont 
lui se trouve privé.. 

Voici comment pourrait se résoudre le problème: il suffirait 
d'évaluer à 125 F de l’heure les douze heures supplémentaires de 
l'exploitant et de sa famille, ce qui donnerait 1.500 F par semaine 
ou 78.009 F par an, somme suffisante pour payer ses cotisations 
d'assurances sociales et qui serait inscrite au budget général. 
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Mais, me dirat-on, on nous opposera le décret qui a instauré la 
guillotine, et qui est l’article 10 du décret organique n° 66-601 du 
Ro 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
V'Etat. 

C’est pour éviter cette opposition que dans le projet de loi est 
prévu le financement indispensable au moyen des deux taxes sui- 
vantes : 

1° Une taxe de 5 ou 10 p. 100 suivant les besoins sur les entrées 
de théâtres, cinémas, cirques, bals, dancings, cabarets, restaurants 
de nuit, courses, pari mutuel, casinos, jeux et autres lieux de 
plaisir dont ne peut jouir l’exploitant agricole ; 

2° Une taxe de 2 p. 100 sur limportation des produits comme 
les pommes de terre, bovins, viande et autres denrées qui vien- 
nent sur les marchés causer un préjudice à la vente des produits 
de l’exploitant. " 

On alléguera que cette dernière taxe est contraire à la politique 
d’exportation que l’on veut développer. 

C’est parler sans réfléchir : car les exportations ne seront pos- 
sibles et effectives que le jour où la misère ne fera plus déserter 
la terre et je le répète pour ceux-là qui n’ont à la bouche que le 
mot de progrès social, que le progrès n’existera effectivement que 
s’il y a d’abord justice sociale, si l’exploitant agricole et sa famille 
ne sont plus considérés comme des hors-la-loi, alors qu’ils ont 
encore le courage de remuer la terre de notre belle France pour 
lui permettre ainsi de devenir exportatrice. 

J’ai donc l’honneur de déposer la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — Le décret-loi du 30 octobre 1935 est modifié ainsi 
qu'il suit : ù 

« Art. ler, $ ler. — Ajouter ces mots: « ainsi qu’aux exploi- 
tants agricoles qui font valoir une ferme ou leur propriété avec 
l’aide de leur famille et un nomrbe restreint d'ouvriers ». 

Art. 2. — Les cotisations aux assurances sociales dues par l’exploi- 
tant lui seront décomptées comme une compensation des heures 
supplémentaires qu'il effectue avec sa famille les samedis, 
dimanches et jours de fête et dont profite toute la nation, ces 
heures étant évaluées à douze heures par semaine, soit à 125 F 
l'heure : 1.500 F par semaine ou 78.000 F par an. 

Art. 3. — Le montant des cotisations de l’exploitant sera inscrit 
au budget général et financé par les deux taxes suivantes : 

a) Une taxe de 5 à 10 p. 100 sur les entrées de théâtres, cinémas, 
cirques, bals, dancings, cabarets, restaurants de nuit, courses, pari 
mutuel, casinos, jeux et autres lieux de plaisir dont ne peut jouir 
l’exploitant à qui ne sont pas attribués les avantages de la légis- 
lation du travail; 

b) Une taxe de 2 p. 100 sur les importations, comme les pommes 
de terre, bovins, viande et autres produits, qui causent un préju- 
dice à nos producteurs. 

Art. 4 — Les caisses d’assurances sociales recevront de l'Etat 
le montant des cotisations afférentes à l'inscription des agricul- 
teurs exploitants et de leur famille. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre le bénéfice de la présomption d’origine en faveur 
des militaires des armes et services engagés dans les opérations 
d’Afrique du Nord, présentée par MM. Anxionnaz, Hovnanian et 
les membres du groupe républicain radical et radical-socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains militaires renvoyés dans leurs 
foyers, après avoir participé aux opérations de pacification en 
Afrique du Nord, manifestent les symptômes de maladies orga- 
niques (paludisme, dysentrie amibienne, etc), dont l’origine est 
incontestablement nord-africaine. 

Or, dams l’état actuel de la législation ils n’ont droit, semble-t-il, 
à aucune prestation couvrant, même partiellement, les frais que 
nécessite leur état. Il semble actuellement nécessaire que, dans un 
simple souci de justice et de solidarité nationale, ils puissent béné- 
ficier de la présomption d’origine. 

C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi accordant le bénéfice de la présomption d’origine aux 
militaires de carrière, du contingent, maintenus, rappelés ou mobi- 
lisés des armes ou des services, qui ont été engagés dans les opé- 
rations de pacification en Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, 
Maroc}, pour les maladies coloniales qui se déclareraient après 
leur démobilisation, libération ou mise à la retraite, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi (n° 1690) de M. André 
Mancey et plusieurs de sès collègues tendant à la prise en 
compte pour le calcul de la pension vieillesse de la sécurité 
sociale du temps de service minier, inférieur à quinze ans, 
effectué avant 1930 (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres compasant la commission), par M. Coquel, député. 


Mesdames, messieurs, le décret n° 50-132 du 20 janvier 1950 
a prévu en matière de retraite la coordination du régime général 
de sécurité sociale et des régimes spéciaux d'assurance vieillesse. 

Toutefois, ledit décret n’a pas pour autant réglé le cas d’un 
certain nombre d'ouvriers ayant été employés dans les mines avant 
1930 et pour une période de moins de quinze années. 

Il y a là une lacune infiniment préjudiciable pour les inté- 
ressés ; ceux-ci ne perçoivent, en effet, que l'intérêt des sommes 
versées, c’est-à-dire une modique rente annuelle, représentant par 
exemple à peine un millier de francs pour neuf années de verse- 
ments réguliers à la C. A. N. 

De plus, à la cessation de leur emploi dans les mines, ces 
ouvriers ont occupé ou occupent généralement encore, un emploi 
salarié, soit dans l’industrie ou le commerce, soit dans l’agricul- 
ture. 

Or, les versements effectués à la sécurité sociale au titre du 
régime vieillesse de leur nouvelle occupation ne sont pas cumu- 
lables avec les versements effectués avant 1930, au titre de la 
retraite minière. 

Ce fâcheux état de chose entraîne des anomalies criantes ; par 
exemple, un mineur ayant effectué quinze années de servicee au 
fond perçoit une demi-retraite d’un montant actuel de 131.070 F. 
Par contre, un mineur de mêmes catégorie et emplai, n'ayant à 
son actif que quatorze ans onze mois de versements, perçoit seu- 
lement 1.800 F de rente annuelle. 

La proposition de loi n° 1690 vise à juste raison à réparer cette 
injustice. Elle tend à rendre cumulables les versements effectués 
avant 1930 au titre de la retraite minière avec les versements 
ffectués après 1930 à d’autres régimes vieillesse de sécurité sociale. 

C’est pourquoi, par souci d'humanité et de logique, la commission 
du travail et de la sécurité sociale invite l’Assemblée nationale à 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — Les versements effectués avant 1930, par des tras 
vailleurs de la mine totalisant moins de quinze années de service 
dans les exploitation minières, sont cumulables avec les versements 
effectués par eux après 1930 au titre de la législation de sécurité 
sociale. 

Art. 2. — Les assurés visés à l’article 1er ont droit, en ce qui 
concerne l'assurance vieillesse, aux avantages dont ils auraient 
bénéficié sous le régime général des assurances sociales si ce 
régime leur avait été applicable durant la ou les périodes où ils 
ont été soumis au régime minier. Ces périodes entrent en compte, 
quel qu’ait été le montant de leur salaire, tant pour l'ouverture 
et la détermination de leurs droits que pour le calcul des avan- 
tages prévus par le régime général des assurances sociales, en 
matière d’assurance vieillesse. 

Les intéressés sont supposés, pour l'application du présent arti- 
cle, avoir donné lieu au versement des cotisations prévues posté- 
rieurement par le régime général pendant les périodes au cours 
desquelles ils ont été soumis au régime minier. Pour les périodes 
où leur rémunération était supérieure au chiffre limite d’assujettis- 
sement aux assurances sociales, ils sont supposés avoir donné lieu 
au versement des cotisations dues pour une travailleur dont la 
rémunération aurait été égale audit chiffre limite. 

Art. 3. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre en 
application de la présente loi sont liquidés par la dernière caisse 
régionale d’assurance vieillesse à laquelle il a été affilié. 


ANNEXE N° 5421 
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RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, sur la proposition de loi (n° 4939) de M. Haïbout, 
tendant à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux 
conjoints et veuves de salarié ayant élevé au moins cinq enfants, 


à cerlaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieu- 
rement au 1° janvier 1955, par M. Bessel, député. — (Rapport 


adopté à la majorité absolue des membres composant la cointmnis- 

sion.) 

Mesdames, messieurs, l’article 44 de la loi du 22 mai 1946, modifié 
par la loi n° 49-1095 du 2 août 1949, a prévu l'attribution d’une allo- 
cation d’un montant égal à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
aux conjoints ou veuves de salariés ayant élevé cinq enfants au 
moins pendant neuf sans avant leur seizième anniversaire. 

Le décret n° 50-76 du 16 janvier 1950, pris pour l'application de la 
loi du 2 août 1949, précise, en son article 2, paragraphe €), que 


\ peuvent prétendre à l'allocation les veuves non remariées et les 
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femmes dont le mari est disparu si, à la date du décès ou de la 
disparition, le conjoint avait eu pour dernière activité profession- 
nelle une activité salarice 
La dernière activité professionneile non salariée du mari fait 
donc, d'une manière générale, obstacle à l'ouverture du droit à 
l'allocation aux mères de famille 
Cependant, une exceplion à cette règle a été prévue par l'ar- 
tiche 42 de la loi n° 51-374 du 27 mars 1931, relative au régime de 
l'assurance-vicillesse 
Ledit article 42 dispose, en effet, que « lorsque la durée de la 
dernière activité professionnelle exercée par le requérant ou son 
conjoint n'est pas susceplibe de lui ouvrir droit à l'alocalion- 
vicillesse attribuée en exécution de la loi du 17 janvier 1938, cette 
dernière activité professionnelle me fait pas obstacle à l'attribution 
de l’allocation-vieillesse aux vieux travailleurs salariés si, par ail- 
leurs, sont remplies les conditions prévues par l'ordonnance du 
2 février 4943 modifiée, l'article 23 de la oi du 22 mai 19%6 modifié 
par Ja loj du 2 août 4919, autres que celle relative à la nature de la 
dernière activi professionnelle exercée 
Ainsi, lorsque le conjoint n'a pas exercé comme dernière activité 
professionnelle une activité salarke, mais lorsque, par ailleurs, il 
n'a pas droit à une allocation 4e l'un des régimes autonomes 
d'allocation-vieillesse des prolessions non salariées, s’il a obtenu 
ou pouvait obtenir, au moment de son décès, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, sa veuve, si elle remplit, par ailleurs, les condi- 
tons p'evut par la loi du 2 août 1949, peul prétendre à l'allocation 
aix mer 
Si, à niraire, le mari bénéficie, au moment de son décès, d’une 
allocalion icillesse prévue par la loi du 17 janvier 1948, sa 
prévaloir de la joi du 27 mars 1951 pour prétendre 
mères de’ famille, 
l’ar e premier, paragraphe 2, de la loi n° 55-21 
à modilié l’article 2 de l'ordonnance n° 45-170 
les personnes qui remplissent les conditions 
illocation aux vieux travailleurs salariés, sauf 
re aclivité professionnelle, et dont l’exer- 
ÿ ouvre droit à une allocation d’un montant 
Uon aux vieux travailleurs. salariés, et 
in sera subrogée dans les droits 
dont relève la dernière acti- 


p 
[ 


vieux travailleur 
aux salariés, en appli- 
mier, parag 2, de la loi du 5 janvier 
location. au ‘es de famille puisque son 
un inoment du décès, de l'un des avantages 
premier, paragraphe premier c), de l'arrêté 
l, Ceci nè vise, itefois, que Îles personnes dont le 
mari est décédi »sitérieurement at er janvier 19%55 
Nous eslimons qu'il est conforme à la plus siricte équité de ne pas 
établir de différence à cet égard entre les mères de famille et 
d'accorder l'allocalion à celles dent le mari aurait pu obtenir l'appli- 
calion des dispositions de l'article premier, paragraphe 2, de Ja Hoi 
du 5 janvier 1955, si celles-ci avaient été en vigueur au moment -de 
son décès, 
Tel est l'objet de la proposition de lei que votre commission du 
{1 tail el de la sécurité sociale, unanime, vous demande de bien 
vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


article wumique. — Peuvent prétendre an bénéfice de l'allocation 
aux mères de famille, dans les conditions prévues par la loi 
n° 49-105 du 2 août 1919, les veuves mon remariées et les femmes 
dont le mari à disparu, lorsque le conjoint décédé ou disparu avant 
le 1er janvier 19% aurait pu obtenir l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, en application de l'article premier, parazraphe 2, de 
la loi n° 55-M du 5 janvier 195, si ces dispositions avaient té en 
vigueur à la dale du décès "ou de Ja disparition. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: I. Les 
propositions de doi: 1° de M. Pourtalet et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 666) tendant à l'ouverture d'un crédit de 10 milliards 
de francs pour l'aide immédiate aux producteurs agricoles sinis- 
trés par le gel; 20 de M. Beauguitte (n° 785) tendant à accorder 
des dégrèvements fiscaux à certaines catégories d'agriculteurs 
et d'horticuiteurs; 3° de Mme Germaine Degrond et’ plusieurs 
de ses collègues (n° 4904) tendant à amettre à la charge de l'Etat 
la réparation des dommages causés par les inondations; 4° de 
MM. Jean-Raymond Guyon et Le Floch (no 4810) relative à la 
réparalion des dégâts causés pur les tempêtes de février 1957; 
ow de M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues (n° 5033) ten- 
dant accorder une aide financière aux vignerons victimes des 
gelces;, 6° de M. Gaston Julian et plusieurs de ses collègues 

(n° 9202) tendant à ouvrir un crédit de 20 milliards de francs 

n vue de ta réparation des dommages suhis par les personnes 

physiques €t les collectivités ocales et départementales, ainsi 

que l'indemmisation des travailleurs salariés privés de leur 

mploi du fait des graves inondations survenues en juin 19957 
lans les départements des Mautes-Alnes, de ta Savoïe, des Basses- 
1 


7° de M. Pesquet (n° 5217) tendant 


| 
L 
{ 


LEE | 
Alpes et des Alpes-Maritimes; 

venir en aide aux vignerons viciimes des gelées; 8° de M. Gour- 
don et plusieurs de ses collègues (n° 5230) tendant à venir €n 
aide aux viticulteurs sinistrés en 1997, 





Il. Les prepositions de résolution: 4° de M. Vassor (n° 207) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
de l'ouragan qui a sévi en Indre-et-Loire dans la nuit du 29 eu 
30 décembre 1955; 2° de M. Virgile Barel et plusieurs de ses col- 
lègues (ne 293) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
des secours d'urgence aux horticulteurs floraux et maraïchers d: 
la Côte d'Azur, dont les cultures ont été détruiles par le froid; 
3° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 345) tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un premier secours d'ur- 
gence de 500 millions de francs et à prendre diverses mesures en 
faveur des sinistrés du gel, dans le département des Pyrentes. 
Orientales; 4° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses colle- 
gues (n° 361) tendant à inviter le Gouvernement: 1° à aflecter 
un crédit d’un milliard de francs afin d'accorder, pour les “épar- 
tements des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Gard, des 
secours d'urgence el des indemnités aux agriculteurs et ouvriers 
agricoles ayant subi des pertes du fait des fortes gelées de jan- 
vier ei février 1956; 20 à leur accorder cerlains prêts à taux 
réduit et des exonérations d'impôts; 5° de M. Puy €etl plusieurs 
de ses collègues (n° 509) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours de deux milliards de francs et à prendre 
d'urgence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur des agricul- 
teurs, arboriculteurs, horticuiteurs, maraîchers et primeuristes du 
département du Var, sinistrés par le gel dans le courant du mois 
de février 49%%; 

6° De M. Bernard Manceau (no 527) tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux agriculteurs et maraichers de 
Maine-et-Loire avant subi des pertes du fait des fortes gelées de 
janvier et février, en leur accordant le bénéfice de prêts à& taux 
réduits ct de dégrèvements d'impôts; 7° de M. Vassor (n° 52) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agricul- 
teurs et raraichers d’indre-et-Loire ayant subi des pertes du fait 
des fortes gelées dé janvier et février en leur accordant le béné- 
fice des prêts à taux réduit et de dégrèvements d'impôts; So «le 
MM. Toublanc, de Sesmaisons et Ramgeard (mo 529) tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aîde aux agriculteurs et 
maraîchers de la Loïire-nférieure ayant subi des perles du fuit 
des fortes gelées de janvier et février «en leur accordant le béné- 
fice de prêts à taux réduit et de dégrèvements d'impôts; 9° «de 
M. Roquefort et plusieurs de ses collègues (no 571) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
de venir en aîde aux sinistrés du gel dans le départemém de 
l'Aude; 10° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (m0 573) 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des Secours &d’'ur- 
gence aux maraîchers de la rôgion bordelaise, äont les cultures 
ont été détruites par les gelées; 

Mo Pe M. Marc Pupuy et plusieurs de ses collègues (n° 57%), 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer. des ‘Secours 
d'urgence aux ostréioultewrs du bassin d'Arcachon, dont les parcs 
à huiires ont subi d'énormes dégâts du fait du froid et de” la 
tempête; 120 de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues (n° 57») 
tendant à inviler le Gouvernement à attribuer des ‘secours 
d'urgence, à faciliter l'octroi de prêts du Crédit maritime et à 
accorder des exonérations fiscales aux ostréiculteurs de Charentc- 
Maritime (Oléron, Marennes, Ré), dont les parcs à huitres on! 
subi d'énormes dégâts du fait du froid et de la tempête; 13° de 
MM. Faggianelli, Giacobbi et Arrighi (n° 620) tendant à inviter 
le Gouvernement à  tntemmniser viticulteurs, maraichers 
et exploitants agricoles, victimes en %Æorse des calamilés 
provoquées par les dernières intempéries; 440 de M. André 
Bégouin (n° 621) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 

aux agriculteurs, ostréiouiteurs et maraîichers «de la 
Charente-Maritime ayant subi des pertes du fait des fortes gelées 
de janvier «et février en leur accerdant le bénéfice de prêts à taux 
réduit et de dégrèvements d'impôts; 15° de M. Francis Vals 
(ne 623) tendant à ünviter le Gouvernement à accorder un 
secours de 250 millions et à prendre d'urgence certaines mesures 
d'ordre fiscal en faveur des agriculteurs, m et witiculiteurs 
du département de l'Aude, victimes des dégâts causés par le gel 
dans le courant du mois de février 1956; 

160 Je M. Jean Lainé (no 625) tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux agri et maraichers de l'Eure 
ayant subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier et février 
en leur accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et de dégrè- 
vements d'impôts; 17° de M. Sourbet (n° 667) tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aîde aux ostréiculteurs ayant subi 
des pertes du fait du froid; 48° de M. Max Brusset (n° 688) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une indemnité 
our les dégâts subis à la suite des gelées du mois de février par 
es ostréiculteurs de la Charente-Maritime et de la Gironde; 
490 de MM. Mazier et Mao (n° 6%) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours immédiat et à prendre d'urgence 
certaines mesures dans le domaine du crédit, de la fiscalité et 
de la commercialisation, en faveur des cuftivateurs des dépar- 
tements des Côtes-du-Nord et du Finistère, sinistrés par le gel 
dans le ‘courant du mois de février 1956; 200 de M. Liquard 
(no 692) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour venir en aide aux ostréiculteurs, viticulteurs, 
maraichers et agriculteurs de 1a Gironde; 

21° De M. Penoy (n° 76) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
sinistrés du gel dans le département des Ardennes; 22° (° 
M. Paquet (n° 740) tendant à inviter le Gouvernement à ven 
en aide aux agriculteurs de l'isère, des régions de 6ablons, Saint- 
Marcellin, Vienne, Sonnay, Bellegarde , Villessous-Anjou, 
wictimes d'orages de grêle sans précédent au cours des moi: 
d'août et septembre 4955; 23° de M. Paqgnet (n° 742) tendant 1 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de 
l'Isère victimes du gel du mois de février 1956; 249 de M. Jacques 
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Féron (n° 639) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux jardiniers, m et hiniéristes des 
départements de la Seine et de la Seine-el-Oise, victimes des 
intempéries pendant le mois de février 1956: 1° un secours de 
500 milliuns de francs; 2° des à terme et à taux 
réduit: 3% des facilités pour le de leurs impositions 
fiscales; 250 de M. Edouard Baladier (n° 924) tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs, maraichers 
et viticulteurs du dénartement de Vaucluse, viclimes des gelées 
de janvier et février 1956, en leur accordant des dégrèvemenis 
d'impôts et des prêis à faible intérêt; 

%» De M. Le Floch (ne 3%) tendant à inviter le wouvernement 
à venir en ide aux ostréicuiteurs français ei plus parlicuiièrement 
aux ostréicuiteurs du bassin d'Arcachon, victimes des imlermpéries 
du mois de février 1956; 27e de MM. Quinson et Jeapbaul David 
(ne 958) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux Sinistrés des départements de Seine et Seine-et-Oise, victimes 
des gelées de février 196; 28° de M. Maton et plusieurs de ses 
collègues (ne 1059) tendant à inviler le Gouvernement: 4) à a”cor- 
der un premier secours d'urgence de 200 mullions aux sinisires, 
b) à indemniser les travailfeurs réduils au “Aômage par suite des 
gravés inondations qui viennent de ravager l'Avesnois et le 
bassin de la Sambre; 29° de M, Bricout (n° 1060) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une indemnité aux viciimes 
des inondations dans le département de l'Aisne; 20° de M. Sauer et 
plusieurs de ses collègues (n° 1061) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des secours d'urgence aux victimes des inonda- 
tions du département de l’Aisne; 

3to De M. Girardot et plusieurs de ses collègues (n° 1163) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir immédiatement en 
aide aux cultivateurs du département des Basses-Aines, sinistrés 
par le gel; 32° de M. François Bénard (ne 1272) tendant à 
inviter de Gouvernement à venir immédiatement en aide aux 
producteurs agricoles et aux collectivités locales du département 
des Hautes-Aipes, sinistrés par le gel; 33° de M. Marcel-Edmond 
Naegelen (n° 1344 rectifié} tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter, dans les plus brefs délais, une aide aux agriculteurs 
du département des Basses-Alpes, vistimes du gel; 34° de M. Nisse 
(no 1372) tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
victimes des imondalions de mars 1956 dans le département du 
Nord; 350 de M. Dorey (ne 1623) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à apporter dans les plus brefs délais une aîde aux agricul+ 
teurs du territoire de Belfort, victimes du gel; 

36° De M. Lespiau et plusieurs de ses collègues ‘n° 1680) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel de 
250 millions aux gemmeurs de la forêt de Gascogne; 27° de M. André 
Beauguitte (ne 1724) tendant à inviter le Gouvernement à faire repor- 
ter le de l'impôt sur les bénéfices agricoles ; 38° de MM. La- 
marque-Cando et Jean-Raymond Guyon (n° 1761) tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer aux gemmeurs des Landes de Gasco- 
gne des indemnités en compensation des grands freids de février 
1956; 390 de M. Llante et plusieurs de ses collègues (n° 1809) 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer une aide excep- 
tionnelle d'un milliard aux exploitants familiaux, fermiers et 
métayers du département de la Haute-Garonne, sinisirés par le ge: 
wo de M. Elante et plusieurs de ses collègues (ne 1972) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
de \enir en aide aux sinistrés des orages du département de 
l'Ariege; 

äto De M. Félix Roquefort et plusieurs de ses collègues (ne 2005) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin de venir en aide aux sinistrés de la grèle dans le 

t de l'Aude; 42° de M: Billat et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 2116) tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 

i efficace aux exploitants agricoles du dé ent de Fisère 
victimes d'inondations au cours de l'hiver 1934-1955, d'orages de 
grêle en août-septembre 1953 et du gel de février 1956; 43° de 
M. Paquet (ne 228%) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agriculteurs de lisère éproivés par le cyelone de 
juin 1956 qui a dévasté la vallée du Grésivaudan; %i° de M. Ray- 
mond Mondon (Réunion) et plusieurs de ses collègues (ne 2306) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide d'urgence aux 
planteurs victimes de la sécheresse dans la région Sous-le-Vent 
du département de la Réunion; 45° de MM. Guy Desson et Titeux 
(n° 2622) tendant à inviter le Gouvernerment à accorder un secours 
de”'0 millions et à prendre d'urgence certaines mesures d'ordre 
liscal en faveur des agricuiteurs du département des Ardennes, 
victimes des dégâts causés par les orages dans le courant du 
Mais de juillet 1956; 

46° De M. Vallin et plusieurs de ses collègues (n° 2621) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence loules mesures 
nécessaires pour venir en aide aux expisitants agricoles de la 
région du Beaujolais victimes des orages de grèle; 47° de 
M. Laborbe (ne 2687) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agricuiteurs et viticulteurs du Rhône victimes des 
orages de grêle au mois de juillet 1956; 48° de M. Grandin 
(no 2695) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aïde 
aux agriculteurs de la Manche victimes des chutes de grêle du 
mois de juillet 1956; 49° de M. Tourtaud et plusieurs de ses 
collègues (n° 269%) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux 
exploitants agricoles du ment de la Creuse victimes des 
orages de grêle ; 

50° Pe M. René Penoy (no 2842) tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les victimes de l'ouragan qui, le 10 août 
1956, a dévasté la région de Vouziers et de Douzy, dans le dépar- 
tement des Ardennes; Sie de M. Gilles Gozard (ne 2837) tendant 
à inviter le .Gouvernement à octroyer des nts d 
et à indernniser les cuftivateurs du de VAllier «inis- 





trés par l'orage de grêle du 6 seplembre 1956; 52° de M. Pierre 
Monuerville et plusieurs de ses collègues (n° 2876) tendant à 
inviter le Gouvernement à ailouer d'urgence une indemnité 
exceptionnelle pour réparer les dommages mobiliers et immohi- 
liers causés par le cyelone du 11 août 1956 à la Guadeïouge; 
53e de M. Tirolien et plusieurs de ses collègues (ne 9057) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence: te une subven- 
fian e tionnelle pour réparer les dommages mobiliers et immo- 
biliers ciusés par le cyclone du 11 août qu à ravagé le dépar- 
tement de la Cuadeloupe; 2° des indemnités, sous forme de prets 
d'honneur pour les victimes du sinistre et des termes et déias 
pour le payement de leurs impôts; 3° un moratoire aux agri- 
culteurs, débiteurs de bonne foi, pour le pavement de leur créance 
à la caisse du crédit agricole; 54e de M. Lesniau el plusieurs de 
ses collègues (ne 3084) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours excentionnsl de 500 millions de francs aux 
gemmeurs de la forêt de Gascogne viclunes d'une perte de salaire 


pour la campagne de gemiage 1956; 


50° De M. Guy La Chambre et plusieurs de ses collègues 
(no 3195) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit 
de 200 millions pour venir effieacement en aide aux sinistres de 


certaines communes d’Ile-et-Vilaine, atleintes par l'orage de grele 
du 10 août 1956; 96° de M. Ballat et plusieurs de ses eullegues 
(ne 23215) tendant à inviter le Gouvernement à vemir efficacement 
en aide aux exploitants familiaux agricoles de l'Isère, victimes 
des gelées de février et des intempéries de l'été el de Fautomme 
1956: 570 de M. Penoy (n° 3778) tendant à mvier le Gonverne- 
ment à récompenser . les courageux Sauveleurs et les employes 
de la 3. N. GC. F. à Sézanne (Marne) pour leur atlilude lors de 
la catastrophe survenus en gare le 9 janvier 195% et à proceder 
à l’imdemnisaltion des sinistrés et des victimes de eetle catas- 
trophe ; 58e de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues 
(ne 4009) tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour venir en aide à la population de la 
commune de la Gageac (Dordogne); 5° de MM. Guy 
Desson et plusieurs de ses collègues (me 4024) tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les victimes et réparer le: dégâts 
causés au domaine public dans les départements des Ardennes 
et de la Corrèze par les récents glissements de terrain; 

60e De M. Georges Bonnet (n° 4073) tendant à inviter le Gou 
vernement à accorder des Secours aux sinistrés victimes des ébou: 
lements de rochers survenus à la Roque-Gageac (Dordogne); 
6to de M. Ihuel et plusieurs de ses collègues (n° 4107) tendant 
à inviter le Gouvernement: t° à accorder sans délai une subven- 
tion exceptionnelle pour réparer les dommages mobiliers et immo- 
biliers causés par le cyclone du 9 février 1957 qui à ravagé le 


nt du ; 20 à consentir aux vic'imes du sinistre 
des délais pour le payement de leurs impôts: 62° de M, Jean 
Guitton( n° 4133) tendant à inviter le Gouvernement à indem- 


niser les victimes de la ruplure d'une digue dans le département 
de la Loire-Atlantique: 63° de M. Dorgères d'Hallwin (n° 4149) 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter d'urgence des 
secours aux habitants sinistrés de la région de Redon; 61° de 
M. ‘Nerzie et plusieurs de ses collègues (no 4173) tendant à 
inviler le Gouvernement à prévoir des aménagements fiscaux 
pour les victimes direrles où iedirecles des icoedatiols; 

659 Be MM. Marcellin et Cadie (no 4175) tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir un crédit de 60 millions de franes pour 
venir en aide à la population des régions du Morbihan dévaslées 
par un cyclone, le samedi 9 février 1957, el à accorder des délais 
pour le payement de leurs impôts aux victimes du sinistre; 
660 de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègnes 
(ne 485) tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
seccurs aux Sinistrés, victimes de la tempête et des inondations 
des 14, 15, 16 et 17 février 1957 dans le département de la Gironde; 
67e de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues (ne 42041) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour venir en aide aux sinistrés de la tempéle qui, dans la nuit 
du 1% ag 15 février 1957, a dévasté le littoral dun département de 
la Charente-Maritime; 6k° de M. Jean Guitton (no 4227) tendant 
à inviler le Gouvernement à indemniser les victimes des inon 
dations et de la tempote qui ont sévi dans le département de la 


Loire-inférieure; 69% de M. Charles Margueriile (ne 42281 ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 


saires pour venir en aide aux victimes de la tempête et des inon- 
dations des 1%, 96 et 17 février 1957: 

700 De M. d’Astier de La Vigerie (no 4278) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre l2s mesures nécessaires pour venir en 
aide aux personnes victimes des inondations, notamment dans le 
département d'ie-et-Vilaine; 71° de M. Max Brusst et plusieurs 
de ses collègues (n% 4282) tendant à inviter l2: Gouvernement à 
venir en aide d'urgence aux viclimes de la violente tempête di, 
dans la nuit du 4 au 15 février 1957, a dévasté le littoral du 

: ment de la Charente-Maritime; 72 de M. Bouver +1 pln- 
sieurs de ses collègues (n° 4209) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder d'urgence? une aîde aux victimes de la terrible 
tempête qui a dévasté le liltoral et une parlie du département 

Charente-Maritime; 72° de M. Garnier el plusieurs de «25 
collègues (n° 4310} tendant à inviter le Gouvernement à prendre 


d'urgence les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
sinistrés de la crue du Beubs; 
149 De M. Bouyer et plusieurs de ses-collègues (n° 433%) ten- 


dant à inviter le Gouvernement à 
fiscaux aux ostréiculteurs et mytiliculteurs victimes de la lempcte 
qui à ‘vi sur le littoral atlantique, l'estuaire de la Gironde et 
le bassin d'Arcachon les 1: et 15 février 1957: 750 de M. Vallin 
et plusieurs de ses collègues (n° 4395) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour indemniser les 
victimes des inondations et les collectivités locales du département 
du Rhône éprouvées par la crne d'une exceptionnelle ampleur de 


accorder des amén2gements 
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février 1957; 760 de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues 
(n° 4396) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin de venir en aîde aux sinistrés des inondations du 
département du Nord; 77° d2 M. Penoy (n° 4399) tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les viclimes et réparer les dégâts 
causés aux domaines publies et privés dans le département des 
Ardennes par les récents glissements de terrains; 78° de M. Roger 
Roucaute et plusieurs de ses collègues (n° 448%) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir 
en aide aix sinistrés de la crue du Rhône, dans les départements 
de l'Ardèche et de la Drôme; 

19% De M. Casanova et plusieurs de ses collègues (n° 4572) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin d2 venir en aide aux sinistrés de la récente crue de 
la Seine et de la basse Seine, dans le département de Seine-et- 
Marne; Sü° de M. Arthur Conte (n° 4820) tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs sinistrés par 
l'orage de grèle du 23% mars dans le département des Pyrénées- 
Orientales; Kio de M. Gilles ,Gozard (n° 4911) tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les sinistrés par le gel de la mi- 
avril, dans le département de l'Allier et à les faire bénéficier 
de dégrèvements fiscaux; “2° de M. Casanova et plusieurs de ses 
collègues (n° 4474) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes des récentes gelées du département de Seine- 
et-Marne; 


De M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 4990) tendant 
à inviter 12 Gouvernement à accorder des Secours immédiats aux 
sinistrés de la région béarnaise où un violent orage de grêle a 
causé de sérieux dégâts aux récoltes; 89 de M. Courrier et p:u- 
Sieurs de ses collègues (n° 4998) tendant à inviter le Gouv°rne- 
ment 'à venir en aide aux vignerons du département de l'Aube, 
de lo région champenoise el d2 loutes les régions viticoles vic- 
times des gelées: 850 de M. Jean Turc (n° 5006) tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les sinistrés par le g?l dans le 
département de Maine-et-Loire et à les faire bénéficier de dégrè- 
vements fiscaux; 8Go de M. Perroy (n° 5007) tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les sinistrés par le gel dans le dépar- 
tement du Loiret él à les faire bénéficier de dégrèvements fis- 
caux: 87° d° M. Rincent (n° 5009) tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux viticulteurs de l'Aube, viclimés des 


rdillot et plusieurs de ses collègues (no 5015) ten- 

l» Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 

lu défartement de l'Yonne; S9% de M. Goudoux 

le ces collègnes (n° 5016) tendant à inviter le Gou- 

vernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées du 

departement de la Corrèze; 90° de M. Bouloux et plusieurs de 

ses collègues (no 5017) tendant à inviter le Gouvernement à 

vehir en aide aux petits et moyens exploitants et, en particulier, 

aux vignerons du département de la Vienne, victimes de la gelée; 

Oo de M. Marcel Barbot et plusieurs de ses collègues (n° 5018) 

tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aïde finan- 

cière exceptionnelle, des prêts à faible taux d'intérêt et des 

remises d'impôts aux petits et moyens viticulteurs du départe- 

ment de la Nièvre: 92° de M. Alcide Benoît et plusieurs de ses 

collègues (no 5019) tendant à inviter le Gouvernement à venir 

en aide aux sinistrés des récentes gelées des départements de la 
Marne, de l'Aube et de l'Aisne; 

Y93o De M. Chène de ses collègues (no 5020) tendant 

nviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
V+ en aide aux sinistrés des récentes gelées dans le départe- 
ment du Loiret; Ji de M, Pielte (no 5013) tendant à inviter le 
Houvernement à indemniser les agriculteurs sinistrés du départe- 
ment de l'Yonne pour les dommages qu'ils ont subis à cause du 
gel tardif du début de mai; 95° de M. Vassor (n° 5047) tendant à 
inviler Le Gouvernement à indemniser les viticulteurs et arbori- 
cuiteurs du département d’indre-et-Loire viclimes des ge'ées de 
printemps; 96° de M. Toublanc (n° 5049) tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les viticulteurs du département de la 
Loire-Atlantique, victimes des gelées de ce printemps; 97° de 
M. René Mariat et plusieurs de ses collègues (n° 5006) tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux exploitants agricoles 
du departement du Cher, sinistrés par les récentes ge:ées; 

98e De M. Pirot et plusieurs de ses collègues (n° 5059) tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre des mesures afin de venir 
en aide aux sinistrés des gelées de printemps dans le département 
de l'Indre; 49° de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
(ne 9079) tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide 
exceptionnelle aux petits et moyens cultivateurs du département 
de Loir-et-Cher, sinistrés du fait des récentes gelées; 100 de 
M. Virgile Barel et piusieurs de ses collègues (n° 5080) tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récen- 
tes gelées du département des Alpes-Maritimes; 101° de Mme 
ioutard et plusieurs de ses collègues (no 5089) tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux cultivateurs du département 
d'indre-et-Loire, sinistrés par les récentes gelées; 102° de M. Lucien 
Lambert et plüsieurs de ses collègues (n° 509%) tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du département 
des Bouches-du-Rhône, sinisitrés par la geée de printemps; 

{03° De M. Ducos (n° 5096) tendant à inviter le Gouvernement: 
{° à accorder une aide exceptionnelle importante, des remises 
d'impôts et des prêts à faible,intérêt aux sinistrés victfmes de la 
violente tornade et des orages qui ont sévi le 2 juin 19957, sur la 
ville de l'isle-en-Dodon et sur des communes rurales de ce canton 
et des cantons voisins; 20 à attribuer les crédits nécessaires pour 
la réparation des dégâts causés aux édifices publics et aux voies 
de communication: 10° de M. Yves Pcron et plusieurs de ses 


collègues (n° 0133) tendant à inviter le Gouvernement à apporter 





une aide réelle aux agriculteurs sinistrés par les gelées en 1956 et 
1957 dans le département de la ne; 105° de M. René Cassa- 
gne et plusieurs de ses collègues (n° 5116) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour venir 
en aide aux exploitants agricoles des Basses-Pyrénées, victimes des 
orages de grêle du S juin 1953; 166° de M. Courrier et plusieurs de 
ses collègues {n° 5170) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux cultivateurs du département de l'Aube victimes des 
gelées de mai et de la tornade du 15 au 16 juin 1957; 107° de 
M. Fontanet et plusieurs de ses collègues (n° 5174) tendant à 
\nviler le Gouvernement à assurer l’aide nécessaire aux popula- 
tions des vallees alpines, victimes des inondations calastrophiques 
de juin 1957, et à permettre le rétablissement le-plus rapide pos- 
Sible de la vie économique dans ces régions; 

108° De M. Sourbet {no 5188; tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder des secours aux sinistrés de la tempête et des inondu- 
tions qui sont survenues dans le département de la Gironde les 
15, 16 et 17 février 1937; 1099 de M. Pagès et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 9213) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux viticulteurs du département de l'Hérault, sinistrés par les 
calamités des mois d'avril et mai 1957; 1100 de M. Brocas et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5211) tendant à inviter le uouverne- 
ment à prévoir des secours en faveur des particuliers et des collec- 
üivités publiques victimes des”inondations et des tempêtes surve- 
nues dans les départements du Gers et de Tarn-et-Garonne pen- 
dat le mois de juin 1957; 1119 de Mme Roca et plusieurs de ses 
collègues (no 5245) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux petits et moyens viticulteurs de Clarensac, Caveirac et 
Saint-Côme (Gard) sinistrés par la grêle; 1120 de M. Gravoille et 
plusieurs de ses collègues (n° 5231) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
agriculteurs et maraichers du département de Maine-et-Loire, vic- 
times de récentes calamités ; 

1159 De Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues (no 5239) 
tendant à inviter le Gouvernemet à venir en aide aux petits et 
moyens agriculteurs et viticuwiteurs du département de la Gironde, 
sinistrés par de récentes calamités; 1159 de M. Eugène Montel et 
plusieurs de ses collègues (n° 5259) tendant à inviter le Gouver- 
nement à saisir le Parlement d'une attribution de crédits destinés 
à réparer les graves dommages causés aux ouvrages, aux biens et 
en particulier aux cultures et aux terres, par les orages successifs 
qui ont détruit les récolles et endommagé les immeub'es dans 
diverses parties de la France; 1150 de M. Guilton (no 5261) tendant 
à inviter le Gouvernement à indemaniser viticulteurs, cultivateurs 
et maraichers du département de la Loire-Atlantique, victimes des 
gelées et des orages; 1169 de M. Jean Sourbet (n° 5278) tendant 
à inviler le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs sinis- 
trés du département de la Gironde, au cours des orages de grèle 
survenus le 18 juin 197: 117 de Mlle Rumeau et plusieurs de ses 
collègues (n° 5282) tendant à inviter le Gouverrement à attribuer 
sans’ délai une aide exceptionnelle aux sinistrés de la Maute- 
Garonne, victimes des violents orages de grêle et des pluies torren- 
tielles des 2, 20 el 2% juin dernier; 

4180 De M. Louis Dupont et plusieurs de ses col'ègues (n° 5287) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue de venir en aide aux victimes de la tornade qui a 
dévasté la région de Sierck (Moselle); 119° de M. Ducos (no 5312) 
tendant: 10 à inviter le Gouvernement à mettre un crédit aussi 
élevé que possible à la disposition de M. le préfet de la Maute- 
Garonne en vue de dédommager les nombreux habitants de ce 
département qui ont été victimes des violents orages et cyclones 
des 2, 20 et 2% juin 197 el de leur accorder des remises d'impôts 
et des prêts à faible intérêt; 20 à attribuer les crédits nécessaires 
pour la réparation des dégâts causés aux édifices publics et aux 
voies de communication; 1200 de M. Marcel Thibaud et plusieurs 
de ses collègues (n° 5313) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés 
de la Loire, viclimes des violents orages de grêle des 20, A4, 2 et 
93 juin 1957; 1219 de M. Llante et plusieurs de ses collègues 
(no 531%) tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours 
et subventions aux agriculteurs et collectivités locales victimes des 
violents orages qui se sont abattus sur le département de l'Ariège 
au cours du mois de juin 1957; 1220 de M, Roger Roucaute et plu- 
sieurs de ses collègnes (n0 5315) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer sans délai une aide exceptionnelle aux agricul- 
teurs sinistrés et aux collectivités locales victimes des violents 
orages qui se sont abaîtus sur le Nord du département de l’Ar- 
dèche les 22 et et 23 juin 1957; 

12% De M. Alfred Coste-Floret (n° 5310 rectifié) tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer une aide d'urgence aux sinistrés de 
la Haute-Garonne viclimes des violents orages de grêle et des 
tornades des 2, 2 et 24 juin dernier; 1239 de M. Paquet (n° 5355) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
de l’orage qui a ravagé la région de Tullins, Vinay, Notre-Dame-éGe- 
l'Osier, elc., dans le département de l'isère, par M. Lionel de 
Tinguy, député, 


Mesdames, messieurs, depuis te début de la législature, huit pro- 


positions de loi et cent vingt-quatre propositions de résolution ont 
été déposées en vue de demander le bénéfice des diverses mesures 
ou secours en faveur des victimes des calamités publiques, La 
majeure partie de ces propositions concerne des sinistres provenant 
du gél, des inondations, des orages, de la grêle ou de tempête. 


Au cours de sa séance du 3 juillet 1957, votre commission des 


finances les a examinées et, sous réserve des disposilions particu- 
lières qui pourront être prises par le Gouvernement en faveur de 
certains sinistrés, notamment de ceux des régions alpines, elle sou- 
met à votre approbation la proposition de résolution ci-après, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement : 

{» A recenser le nombre des victimes des calamités publiques el 
cvaluer, au moins approxunalivement, le montant des dégâts 
bis, 

2o A venir en aide aux victimes en prévorant des crédits hudgé- 
ires Suffisants pour fournir à tous les cas dignes d'intéréts des 
ours convenables; 

A faire remise aux sinistrés des contributions directes et des 
itributions indirectes dont ils sont redevables, dès lors qu'ils <e 
vent en grave difficulté pour les acquiller par le fait des cala- 
iés publiques ; 

w A prévoir des crédits d'équipement pour assurer la réfection des 
cuvrages publics détruits où endommagés et pour eifectner les tra- 

x susceptibles de prévenir le relour de nouvelles calamités, telles 

inondations; 

A offrir aux sinistrés des prèls à faux peu élevés leur permet 
de réconsliluer les Liens sinistrés. = 


{ 





ANNEXE N° 5423 


on ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 juillet 1957.) 
*OPOSITION RE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a allribuer aux réceveurs-distributeurs des postes, telégraphes et 
téléphones l'échelie 7 €, presentée par MM. Gabelle, Noël Barrot, 
Charpentier, Chauvel, Pierre de Chevigné, Alfred Coste-Floret, 
Joannès Dopraz, Durbetl, Fontanetl, Kir, Louvel, de Menthon, Lucien 
Nicolas, Penov, Sauvage, Simonnet, Edouard Thibault, Vialtet el 
Jean Villard, dépulés, — (Renvovée à Ja commission des moyens 
de Communication et du fourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, fons les n<agers des pastes, lélégraphes 61 
téléphones se trouvant dans les petiles localités apprécient les ser- 

‘es rendus par les receveurs-distribuleurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Il existe sur le terriloire métropolitain 402 recettes-distribuiions, 

Les receveurs-distribulteurs des postes, télégraphes et téléphones 
sont mécontents du classement indiciaire qui leur est actuelle:sent 

roy i (échelle 6 € — indices nets 140-150). 

Le receveur-distribueur est très attaché à certaines relativités 
iiternes qui ont été roinpues par le décret no 55-417 du 2 avril 1957. 

Jusqu'à ce décret, les receveurs distributeurs, les agents de sur 
veillanvce et les brigadiers-chargeurs des postes, télégraphes et télé- 
phons alteignaient le même indice maximum (250 net), 

Ce décret à accordé l'indice maximum ?7% aux agents de sur- 
\uillance et aux brigadiers-chargeurs des postes, lélégraphes et 
téléphones, alors que les receveurs-distributeurs ont conservé l'in- 
dive maxinum 250. 

Le trafic des receles-distributions ne cesse de croître. Si aucune 
mesure n'est prise pour favoriser les receveurs-distributeurs, lad- 
ininisitralion risquerait de se trouver rapidemem#t devant une grave 
péaurie de recrutenwænt dans cette catégorie. 

Pour rétablir les relativités internes existant précédemment, il 
faudrait octreyer aux receveurs-distributeurs des postes, tékégraphes 
el téléphones l'échelle indiciaire 7 C ({N0-270 indices nets). 

Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones n'ayant 
donné jusqu'ici ancune suile aux demandes des organisations <vndi- 
cales, nous proposons à FAs<emblée nationale d'adopter Ja propo- 
silion de résolution suivante: 


’ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer les rece- 
veurs-distribulteurs des postes, télégraphes et téléphones dans 
l'échelle indiciaire 7 GC (indices nets 4180-2707, 





— 


ANNEXE N' 5424 


{Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser le décret du 4 août 145 concernant la protection des tra- 
vailleurs dant les établissements qui mettent en œuvre des çou- 
rants électriques, présentée par MM. Besset, Goudoux, Mudrv, 
Musmeaux, Legagneux, Marcel Thibaud et les membres du groupe 
communiste, dépulés, — (Renvosce à la commission du (ravai} et 
de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travailleurs de l'industrie de l'électricité 
Sont fréquemment vielimes d'accidents graves, souvent mortels, 
Les organisations syndicales ouvrières ne cessent de réclamer des 
Hhéesures plus rieuses de protection et, grâce à leur insistance, 
elles avaient oblenu qu'une <ous-conmmission, désignée par la com- 
hussion du travail et de la sécurité sociale, soil chargée de préparer 

ü projet de revision du décret du 4 août 195 visant un ensermble 





de mesures en vue d'assurer la protection des travailleurs dans leg 
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

Cette revision n'est pas encore intervenue. La raison de cette 
carence semble provenir dn fait que la sous commission qui devait 
être saisie d'un avant-projet atlendrait depuis près de deux ans, 
depuis octobre 195, d'être convoquée pour travailler à l'élaboration 
du futur décret. 

Nous estimons qu'il apparticnt au Gouvernement de prendre l'inf 
tiative de provoquer la réunion des organismes charges de donner 

L 


leurs avis et, notamment, ceux où siègent les représentants qual- 
fiés du personnel, afin que, dans le plus bref délai, puisse être publié 
un nouveau décret revisant celui du 4 août 145 et int plus 
ue proit on en faveur des 1rax eurs d Service Puit le lrlecs 
tricité et tres travailleurs contre le danger des courants élecs 
triques 

A cet effet, 1 prop d'adopt la | posit 1 é 
lution sui Fr 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à re e (oq 
tie itiles } ! er, ( | | brefs d | et du 
1 aout 19455 vis L'} t à , à 
iueëents qui mette l u'U\ L col l t 


Session ordinairs de 1956-1457. Séance du 19 juillet 197.) 
PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvt eimment 
à exempler du service en Afrique du Nord, pour le lemips qui leur 
reste à accomplir, les jeunes gens du contingent appeies et maine 
tenus, blessés en Algérie, présentée par MM. Pierrard, Pierre 
Villon, Biüilat, Malleret-Joinville, Mme Prin les membres du 


groupe cormmunmiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés Renvoyée à la conmaission de la deiense 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment _ des jeunes soïdats 
blessés au cours d'opérations militaires en Algérie, rapatriés pour 
soins et convalescenee, sont à nouveau renvoyés 
en Afrique du Nord. 

Il serait souhaitable el equ table qu'un j' ine soldat du contin- 
gent, qui à été blessé, n'ait pas à nouveau sa vie exposée pour Île 
lemps de service qui lui reste à accomplir. 

L'angoisse est plus grande pour les parents qui ont déjà éprouvé 
une première fois les risques constants et graves qu'encourent les 
jeunes gens dans les combals de guérilla qui ne cessent de s'aggra- 
ver en Algérie. Il nous apparait donc nécessaire d'accorder au jeune 
soldat du contingent, blessé en Algérie, l’exemption du service en 
Afrique du Nord de facon qu'il termine dans la métropole les vingt- 
quatre mois de service militaire qu'il doit effectuer du fait des dispo- 
sitions ministérielles le maintenant au-delà de la durée légale, 

Nous vous dermandons donc, mesdames et messieurs, de en 
vouloir adopler ja proposition de résolulion craprè: 


auprès leur guérison 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à exempler du sers 
vice en Afrique du Nord, pour Île mr qui leur reste à accomplir, 





les jeunes gens du contingent appe és et maintenus blessés en 
Algérie. 
ANNEXE N'5426 
Session ordinaire de 556-1097. - Séance du 10 juillet 19457 


PROPOSITION BE LOI tendant à modifier l'article 154 du code des 
impots relatif au Salaire du conjoint du chef d'entreprise, pré- 


sentée par MM. Barthélemy, Lamps, Alphonse Denis, Juge, Blon- 
deau, Malon et les membres du groupe communiste députés, — 


(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l'exploitant individuel d'une entr prise pent 
employer son conjoint comme salarié et lui verser une rémnné- 
ration. Celle-ci présente loutes les caractéristiques juridiques d’un 
salaire, notamment: 

Elle supporte les charges sociales: 

Elle est déductible dans cerlaine mesure, des bénéfices indus 
triels et commerciaux. 

Quel que soit le régime matrimonial des époux, le salaire minimum 
relenu pour l'assujellissement à la sécurilé sociale est le sulaire 


imininuimn interprofessionnet garanti. 
Le droil & tuel établit lei une distinnm lion : 
Lorsque les conjoints sont mariés sous un régime raatrimonial 


exclusif de communauté, l'intégralité du salaire peut ctre déduite 
1 


des bénéfices commerciaux 
Au-Contraire, si les époux sont mariés sous un régime de commu- 
naulé, le chef d'entreprise ne pourra retenir en fra ÉHÉTAUX 


qu'une Somme maxima de 150.004) francs. 
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Ainsi, pour les époux inariés sous un régime de communauté, le M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics avant consulté ln 
Salaire mensuel rvant de base au calcul des charges sociales est conseil d'Etat, la baute assemblée à fait connaître que l'interdiction 
Supérieur à ilaire juensuel admis en déduction des bénéfices de la pêche ne pouvait être prononcée que par une loi. 

COIN ia X en pl | En conséquente, M. le secrétaire d'Etat à l'industre et au com. 

Celle diparité entre le régime fiscal et le régime social du salaire meree à, au coms du dernier trimestre 4956, pris l'initiative de 
du conjoint ne se justifie pas, Si Fon fixe un salaire maximum admis l'élaboration d'un projet de loi portant interdiction de la pêche durs 
en frais généraux, « salaire doit être équivalent à celui retenu l'étang de Berre. Telle est l'orgine du projet de loi n° 4618, soumis 
pour l'ouverture du droit aux prestations de la sécurité sociale. à l'exunen de là commission de la marine tnarchande et des pêches, 

En conséqnenc: { VOUS prouposol d'adopler la proposition de AUX termes de ce projet, la pâche sera interdite sur la lotali & 
loi suiva . du plan d'eau situé à l'Est de la passe de Port-de-Bouc. 

PROPOSITION DE LOI Les modalités d'application ea seront précisées par un décret en 
conseil d'Etat, qui déterminera, notamment, les conditions d: 

Article unique, — À Varticle 13% du code général des impôts, lesquelles, pendant une période transitoire de dix ans, les déroc 
sl al 150.000 francs », les inots: « du salaire Uons à liaterdielion de Ja pèche pourront étre accordées. 
Bininutm inlerprofessionnel garanti ». HN Ov a lieu d'insister sur fe fait que ce profet de loi comporte 

rie l'adhésion des diverses parties in'éressées par ses dispositions 
que son vole constitue lun des éléments qui doit mettre fin a: 
conflit opposant les sociélés pétrolières aux pécheurs professionnel 
A N N E X E N 54927 (a ajoutera encore que la chambre de commerce de Marseille 
doit, dans l'avenir, poursuivre son role d'intermédiaire en ‘e ui 
——— concerne le versement de l'indemni'é à attribuer aux pêcheurs de 
Martigues. 
ni ordinant de 1956-1957. — Séa 6e du 10 ju let 1957.) En effet, dès le vote de la loi, elle est prèle à signer une cenven. 
lion avec Ta Prud'homie des patrons pècheurs de Martigues, par 
PROPOSITION DE LOT lendant à exonérer de l'impôt sur les sociétés laquelle elle s'engagera à verser à cel organsme une somme de 
et. de Pinpot foncier, les sociétés créées avant 1901, n'ayant aucun 130 millions de franes et, en outre, 35 millions à la caisse de retraites 
but lucratif, et avant pour objet le développement de l'éducation de cette Prud'homie. 

physique +! le l'éducation populaire, pré<enlée par MM. Cristofol, La chambre do commerce de Marsrille procédera, pour ce règli. 

Tourtaud, Lamps, Gosnat, Pourtalet, Goudoux, Gaston Julian et les ment, à l'émission d’un emprunt gagé sur les taxes que lui acqui!- 

ternbres di groupe Communiste députés, — Re nvoyée à la tent les sociétés pétrolières, 

Comin ni des finances.) Par celte formule d'indemnisation, VlElat demenre f{otalemi: 

étranger à l'opération et les finances publiques ne £apport 
EXPOSE DES MOTIFS aucune charge. 
De plus, il n'en résulle aucune conséquence en matére Ge prix. 

Mesdamie messieurs, le groupe communiste a déposé plusicurs En conclusion, le vote du projet de loi portant interdiction de 
proposiltiot de Loi, tendant à exonérer de Fimpoôt foncier, de la pêche dans l'étang de Berre répondra au désir des ciférents 
L'iunpot sur les spectacles et de la taxe locale, les Sociétés régies par intérèlts économiques représen'és dans cette région, tout en r'eovant 
a loi de 1901 n'avant aucun but Hueratif et ayant pour chjet te l'assentiment des pècheurs locaux, par suite des engagements sous 
développement de Ta culture populaire. crits à leur égard par la chambre de commerce de Marseile. 

I apparait cependant qu'avant la loi de 1901, certaines sociétés Suivant la suggestion de M. Mare Dupuy, au nom du £gronpe 
ont élé créées, notamment pour le ravonnement de l'école laïque, communiste, Ja commission tient toutefois à attirer Falteation des 

Les sociétés sont actuellement soumises à l'impôt sur les sociélés pouvoirs publics sur les dangers qui peuvent résuller pour la pêche: 
et à Pinpol foncier, I nous apparait qu'elles devraient, comme de l'installation dans des zones côtières de certaines industrids sus- 
celles régies par la loi de 1991, etre exonérées de ces impots, C'est ceptibles de causer une détériorat'on grave du poisson, Elle récom- 
pourquoi nous vous deirnandons de Vouloir bien adopter la pr position iande à cel effet un controle préalable sévère, 1h ; 
de loi cirapreés: Sous réserve de cette observation, votre commission de la marine 

marchande et des pêches vous demande de bien vouloir adopter 
PROPOSITION DE RE<SOLUTION l& projet de loi aont le texte suit: 

Art 1er, — sont exonérées de l'impot foncier le ù bâlimer ts et PROJET DE LOI 
ferraus acquis par les sociétés philanthropiques n'avant aucun but x À 
lucratif et qui se Jivrent au développement de Féducalion physique Art, 4er, — La pêche, sons quelque forme que ce sait, est intor- 
el de Ja culture populaire, dite, sous réserve des dispositions transitoires résullant de lar- 

Art, © . Les sociétés constituées avant 19014. et dont le but et lice 3 ci-après, sur la totalité du plan d eau, situé à, l'Est de [H 
le développement de l'éducation physique et de la culture populaire, passe de Port-de-Bouc et faisant partie du domaine public marilime, 
ue soumises à impôt sur les sociéle jusqu'aux limies suivantes: TOR 

Pont-route franchissant Je canal d'Arles à Boue, à Porl-de-Bouc; 
D Ermbouchures de l'Arc et de la Touloubre; 

Tête Nord du souterrain de Rove 
A N N E X E N ) 5498 Elle est également interdite à l'extérieur de Ja passe de Port-de- 
Bouc, dans un cercle d'un mille de rayon centré sur la tour du 

nm Port-de-Boure. 
Art. 2. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi ct 
S oTru le 1956-1097, — Sa lu 10 juillet 1957.) des règlemeats pris pour son application sera punie des peines 
; ; ; prévues à l'article $ du décret-oi du 9 janvier 1822, Les poursuites 
TAPPORT nom de Ta commission de Ta marine marchande auront lieu conformément aux dispositions dudit décret, 

el des pes le projet de loi 1% 1618) portant interdiction Art. 3 — Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport des 

u LI} cu l'étang de Berre, par M. Bersasse, député, ministres chargés de l'industrie et du commerce, des travaux 

Mesca rn eurs, un important complexe pétrolier. 1 ns publics el©°de Ja marine marchande, déterminera en tant ‘que de 
{ +6 jen dx rations ont de NE de SL 1e tit Lesoin les modalités d'exécution de la présente loi, eU notamment 
. Pr ne PEN ESC SOUS EC RUNS SAUIGREUCS les conditions dans lesquelles, pendant une période transiloil 
nes : drift B de Serre el ces à 1 qui ne pourra excéder dix ans, la pêche pourra êlre autorisée dûns 
 * 1 00.000 le pétrole brut en 19%. le traitement des certaines parlies du plan d'eau délimité à l'article 17. 
hvüro: | uù 160 muill du l tr les années sé DES chi 
éco L'ex] | | ACT] { ŒixX ülis, 

{ devel ppet ER considérable LRFTRETE Pont les ju heurs de 
l'i Ny € But ar Ce] 11e { | ur la circulation des 0 
cinbar | que pour Ia pose des filels tendus--d ss ANNEXE N° 5429 
( Ç SEEN : 

ll cidentels d'hydrocabures sur le re | UN Le x di De 
de nombreux incide qui ont fourni (Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 10 juillet 1955.) 

I ( À > Judician I pollution des caux à entrainé _ | à d ES / Sud ? 
t InÉével sson d \ baisse de qualité. et u'ne détério- PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'arlicle 78 de l'ordonnan-# 
ral | ie p À j du 19 octobre 19% de telle sorte que l'assuré social, qui pa--e 

P (ous fs, la co-ex I du 1 ee du pétrole et de du régime du demi-salaire au régime invalidité, ne soit pis 
la : ri le l'étang ç erre est devenue, totalement privé de ressources par suite du delai qui lui est 
de AT pécheurs que pé ers, une impossibilité inposé, présentée par M. Frédérice-Dupont, député. — (Renvoj;ue 
mat É loca ‘ à la commission du travail et de la sécurité sociai.) 

Li | t reco 1 que Ja cilualion actuelle 
Ù l] prolonger: à Ja le de nombreuses négociafions, EXPOSE DES MOTIFS 
nl rs de<q les Ja « mbre de commerce de Marseille à rempli 
le 7 | L est apparu que le conflit pouvait être Mesdames, messieurs, quand un assuré social est malade et na 
ré 11 4 d n de Ja D he $ le plan d'eau de l'étang peut plus travailler, il à droit à son demi-salaire, É 
de Berre erd n s'accompagnant du versement aux pécheurs Si sa maladie se prolonge, il doit toucher une pension d'invalidité, 
d l ( n raison du préjudi qui leur serait ainsi, Mais le jour où il passe du régime du demi-salaire au régime d'inva- 
‘ $ lidité, il cesse brutalement de toucher son demi-salaire et ne 10 

Pôéchent part ciétés pétrolières d re part ont donc chera qu'au bout de trois mois ses premiers arrérages de pension 
donné Jeur | re<p Fe celie formule d erdiclion de la d'invalidité. Pendant plusieurs mois, il va resler sans le moindre 
L s F | r Avr une icdenmmisation subside, 
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Cette situation est la couséquence de l'article 58 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 qui stipule: 

« Les pensions et rentes prévues aux chapitres 56 et S du présent 
titre sont payables trinestriellément et à terme échu aux dates 
fixées par un arrêté du gninistre du travail et de la Sécurité sociale. » 

C'est l'expression « à terme échu » qui est à l'origine du retard 
apporté au versement de l'indemnité d'invalidité. 

Nous vous proposons donc de remplacer le mot « échu » par « à 
échoir » et de prévoir un acompte mensuel jinnmnédiat au moins égal 
uu tiers du salaire prévu. 

C'est dans Ces Conditions que nous vous proposons de modifier 
l'article 58. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 78 de l'ordonnance n° 15-2551 du 19 oeto- 
401 est ainsi In0difié : 

« Les pensions et rentes prévues aux chapitres 56 et 8 du présent 
titre sont payables trimestriellement et à terme à échoir aux dates 
fixées par un arrêté du ministre du travail el de la sécurité sociale, 

Jusqu'à ce que la pension d'invalidité soit liquidée, un acornple 
mensuel au moins égal au liers du selaire sera immédiatement versé 
ù L'in.éressé, » 





ANNEXE N'5430 


(Session ordinaire de 1955 1957, — Séance du 10 juil'et 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 404 du sode général 
des hnpots relitif aux droits de consommation sur l’alcoo!, pré-eri- 
tée par M. Moniu, député, — (Renvoyée à la Comimni-sion des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 10% dn code général 
des impots, le droit de consommation que supportent les ‘produits 
alcoalisés est calculé à partir de lalcool pur contenu dans ces 
produits, Mais ce texte prévoit un minituumn d'imposition de 
{5 degrés, de sorte que les produils titrant moins de 13 degrés 
acquittent le même droit de consommation que ceux qui titrent 
15 degrés. Ainsi, les produits alcooliques de moins de 15 degrés 
se trouvant pratiquement suriimposés par rapport aux autres, leur 
fabrication est délaissée. 

A l'heure actuelle, le consommateur ne peut disposer que d'apé- 
rilifs, vins de liqueurs d'au moins 45 degrés ou L boissons sans 
alcool. Or, Ja fabrication de boissons gazéifiées légèrement alcoo- 
lisées permettrait de répondre à la demande croissante d'une clien- 
tèle qui apprécie les eaux-de-vie consommées avec des eaux 
gazeuses, JL serait d'autant plus opportun d'en faciliter la prépa- 
ration que ces boissons mmetlent en œuvre des produits nationaux 
de haute renominée (cognac, armagnac, calvados). 

Les consommateurs pourraient également trouver d'autres boissons 
tégèrement alcoolisées à base de vin ou de fruits, qui leur sont 
actuellement interdites par Suile de Ja surcharge fiscale qu'elles 
supportent, 

Au total, ces boissons à faible degré pourraient se snbstiluer, dans 
une large mesure, à d'autres boissons plus alcoolisées, conformé- 
ment aux recomimandations du haute comité d'études pour la jiutte 
contre l'alcoolisme. Elles seraient d'ailleurs, en raison de leur prix, 
à la portée de nouvelles conches de consommateurs modestes, 

Enfin, le texte proposé ne modifie en rien la réglementation des 
iroduits qui doivent titrer au moins 13 degrés (liqueurs, vins de 
iqueurs, apéritifs à base de vin). 

Pour ces pnotifs, nous demandons à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la prorosiion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 40% du code général des impôts est 
ainsi modifié: 
« Art, 404. — Le droit de consommation est liquidé lors de 
l'expédition à la consommation ou de la constatation des manquants. 
I est déterminé en raison de l'alcool pur contenu dans les 
vroduits. L'alcool pur se détermine ».…. 
(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N'5431 


{Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à <urseoir à tout départ hors de la métropole des militaires, en 
service pendant la durée légale ou maintenus, susceptibles de 
hénéficier, dans les six mois à venir après leur désignation, d'une 
permission agricole, présentée par M. Courrier et les membres du 
groupe d'Union et fraternité francaise, députés, — (Renvoyée à la 
tominission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame<, messieurs, Ja commission de la défense nalianale vient 


Ladopter à Ia majorité absolue de see membres, les conclusions du 
‘apport de M. Billat (no 516%) sur les propositions de loi de M. Ihuel 








__ 


.—, 


et plusieurs de ses collègues (no 17%) et de M. Billat et plusicurs 
de ses collègues {ne 3142) tendant à modifier la lot ne 48-1145 du 
22 juillet 1948 accordant des permssions spéciales aux agriculteurs. 

Ces modifications ont pour but de faire bénéficier des @s:0s.tiuns 
sur les permissions spéciales agricoles, les militaires des armées de 
terre, de l'air et de mer, accomplissant la durée légale du service 
ou maintenus sous les drapeaux et ceux servant en Afrique du Nord 
compris, Car jusqu'à présent les maintenus et les militaires servant 
en Afrique du Nord sont exclus du bénéfice des permissions agri- 
Cole, 


ite 


I faut espérer qu'une décision favorable et rapide va incessam- 
ment intervenir. Mais, actuellement, et avant celle décision, des 
Ihilaires sont envoyés où vont être dirigés vers l'Afrique du Nord 
qui seront susceptible, dans un avenir peut-être très rapproché, 
d'obtenir ces permissions spéciales agricoles, C'est pourquoi, 11 nous 
a semblé logique et urgent de demander, pour des raisons qu'il nous 
semble superfin de développer étant donné leur évidence méme, que 
ces militaires ne soient envoyés hors de la métropole, qu'après avoir 
bénéficié de leurs permissions agricoles, d'où là proposition de réso- 
lution que nous vous soumettons : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surceoir À feu 
départ hors de la métropole, des militaires en service pendant la 
durée légale ou maintenus, susceptibles de hénéficier, dans les six 
mois à venir après leur désignation, d'une permission spéciale 
asricole, 


ANNEXE N°5432 


{Session oninaire de 19561957. — Séance du ff juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux vie 
times de la tornade qui a dévasté plusieurs cantons dun departe- 
ment de l'Eure, jé & juillet 1957, présentée par MM. Plaisance, 
Leroy, Legagneux et les inermmbres du groupe communiste. 
— (Renvorce à la connnission des finances.) 


EXPOSE DE£ MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi 6 juillet vers 17 heures, une 
termmpéte d'une rare violence s'est abattue brutalement sur le dépar- 
tement de l'Eure, causant plusieurs milliards de francs de dégâts, 

Plusieurs cantons, notamment ceux des arrondissements d'Evreux 
ct des Andelys ont éle particulièrement éprouvés par une tornade 
extraordinaire soutflant à près de 10 kilomètres-heure et par la 
pluie de grêle qui l'accompagnait. 

La région de Louviers, les vallées de l'Iton et de l'Andelle offraient 
un véritable spectacle de désolation. 

Des milliers d'arbres ont été déracinés où cassés et ont, dans 
leur chute, causé des dégâts considérabies aux lignes électriques et 
téléphoniques, ainsi qu'aux maisons d'habitations dont certaines se 
sont écroulfes, tandis que les toitures de certaines étaient arra- 
chées par le vent. 

La grôie à causé des ravages considérables sur des milliers d'hec- 
tares de terre; une moisson de blé, avoine, seigle, lin, ete, qu 
s'annonçÇait particulièrement belle a 616 complètement détruile. 

Beaucoup de petits maraichers de la région ont tout perdn. 

A Louviers, la tornade à fortement endommagé et quelquefois 
détruit les baraquements provisoires du M. R. L. des cités de Bec- 
quet et Pichon. De nombreuces familles sont sans abri. 

Presque toutes les communes de la vallee de Fiton et de la vallée 
de l'Andelle ont été touchées et l'absence de courant électrique à 
occasionné des arrêts de travail dans plusieurs entreprises ce qui 
à entrainé d'importantes pertes de salaires pour les ouvriers. 

Les plantations d'arbres, les pares, les clos de pommiers sont 
détruits à 50 p. 100, tandis que l’on a recensé près de 5.00) arbres 
abaltus ou fortement endommagés dans la seule forêt domaniale de 
Lyons. 

A Condé-sur-Iton. canton de Breteuil, les dommages causés aux 
récolles et aux haæbilations sont également très importants. 

Un premier bilan officieux fait ressortir à plus de 2 milliards de 
francs les dégâts, mais il est hors de doute que celte évaluation est 
très insuffisante, car elle ne comprend pas les dommages causés aux 
habitations, à l'ensemble des récoltes, aux édifices publics et aux 
voies de communication. 

C'est pou aider d l'indemnisati nn de Ces pertes <! À ]a réparati in 
des dégâts que nous demandons l'octroi d'une aide exceplionnelle 


aux sinistrés agriculteurs, maraichers, commercants, artisans, etc 


ainsi que l'octroi de crédits aux collectivités locales pour la ré pa: 
ration des dégats causés aux voies de communication et aux édifices 
publics. 

De même, des secours importants devraient être accordé aux 
petits propriélaires et aux locataires qui ont vu leurs m ‘4 
détruils. 

Des subventions devraient étre allouées à office départemental 
H. L. M. de l'Eure pour faire réparer les immeubles endommagés, 
D'autre part, les crédits accordés, chaque année, par le M. KR. L. 


eubleé 


pour l'entretien et la réparation des baraquerments provisoires sont 
déjà trop insuffisants en temps normal pour permettre la répara- 
tion immédiate des baraqnerments< istrés de Louviers, Il est donc 
indispensable d'accorder à la direction d‘partementale de l'Eure 


du M. R. L. un su ment de ibventio 


l'i ] | Il, 
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nation se t de r en aide aux populations des régions 
éprouvées, Inü elle le saurait se limiter à la seule attri- A N N E X E N° 5434 
bution de st urgence destinés à faire face aux premiers 
besoins, L es causés aux biens mobiliers et immobiliers —— 
doive avrir droit à réparation intégrale; les salariés, privés de 
leu tploi, doivent être indemnisés; les collectivités locales et (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du !1 juillet 197.) 
dépar | À do bténi e ventions et des préls à 
lon: . in de toutes les voies de conraun” RALPORT SUPPLEMENTAIRE portant proposition de décision sur le 
” strens "#6 de CAPES PP à décret n° 27-213 du 23 février 1957, exaininé en première lecture 
AT ni par le Conseil de la République, en appiicalion de l'article 1°: 
de la loi no 56-619 du 25 juin 1956, sur la réparalion et la pr 
des accidents du travail el des maiaies professionnel 
vs territoires d'outre-mer ct ai Cameroun, !ait ait nom 
rriloires d'outre-mer, par M. Jacques Four- 


Les cointnission ds Î 


défini if , 5 député (1 


ur situation de Mesdames messieurs, ia commission des lerriloires doutre-mér a 
à un nouvel examen de la décision du Conseil de à Répui- 
concernant ie décret n° 57-215 du 24 février 1957, sur la répa- 
et la prévention des accidents Qu travail et des maladies 
us des {erritoires d'outre-mer 
PROPOSITION DE RESOLUTION EMe a décidé, par 16 voix tontre 9'et 5 abstentiôns, de ne pas 
: retenir le vations #pporiées par le Conseil de la République 
proposer la reprise pure et simple du texte adopté en 


ure par FAsscimbide nationale. 


onditions. la commission des territoires d'outre-mer sou- 


suIfrages ia proposition te décision sui\airle : 


DECISION 


L'Assemblée national ; cité d'approuver, son: réserve des 
modifications près, le décret no 057-2% du 23 février 1957, Sur !a 
réparation et i réventi es accidents du travail et des maladicvs 
ssionnelit is les ires d'outre-mer et au Caineroun: 
Cohfor'ie. 
DEMI TER 
rt, 6 rise du ‘texte de l'Assemhiée nationale). — Sous réserve 
des dispositions de l'article 14 ci-dessous, la gestion des risques déii- 
His pa le présent décret pour loules les personnes bénéficiant de 
ses disposilions à Fexeeplion des soins de première urgence qui 


sont à la charge de l'empioveur dans les condilions fixées à lar- 
licie 17 ci-dessous, e<t a<surce par les caisses de compersation des 


restations fainiiales € *s en Vertu de sarlicle 233 de la loi du 
pi [MA , ? 
15 décembre 1922 insüilouant un code du travail d'outre-mer. 


) Les caisses susvisces prennent Ja dénomination de «caisse do 
ANNEXE N' 5433 compensation des prestations familiales et des accidents du travail 


— Leurs statuts devront être modifiés de manière à tenir coimple des 


nouveiles altribulions qui icur sont confiées par Ics disposiuons du 
056-1957 — Séance du ! j le 957 pri sent arlicle. 
Art, 11 (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Il est créé 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement un fonds général des accidents du travail el maladies profession- 
\ Iueltre fin à h opposition à la libre discussion sur l'augmen- nelles, qui assure a sure pensation des risques accidents du !ra- 
tation des Salaires €t le retour à la semaine de quarante heures, vail et ma'adies professionnelles et qui garantit la solvabilité des 
ouveite entre les svndivats dun personnel des banques et l'As<o- caisses de compensation des preslalion familiales dans Ta imite 
sionnel'e di banquiers, présentée par Mines Rose de leurs attributions en matières d'accidents d'a travail et 
iv, MM. Jourd'hui, Cagne, Marc Dupuy, Ramette, de maladies professionnelles. 
t les membres du groupe communiste, députés, — L'organisme chérgé de ‘a gestion du fonds visé au présent arli- 
la “omimission des finances.) cle fonctionne conformément aux dispositions de la loi du {4 avril 
. 4998 sur les sociclés de serours mutuel, I est investi à l'égard des 
caisses de compensations des prestations farniliales d'un rôle de 
coordination technique dont les meédalités seront fixées dans le 
, | réglement d’adininistration publique prévu à l’arlir'e 67 du présent 
p' fond mécontentement 'xis(e parrni décret. 
banques. | 1 Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 
lasnent une revalorisation des Salaires quote-part de la cotisation de l’emplovenr visée à Particle 12 ci-après, 
hausse des prix et l'importance de leur dont le montant sera délerminé par le conseil d'administration de 
‘maine de 40 heures rendue plus neces- l'organisme visé à l'alinéa précédent. 
pement de l'automation. Rappelons d'ail- Art. 11 (Reprise du texte de l'Assemblé naliona'e). — Une déli- 
employés de banque n'ont été, à aucune bération de l'Assemblée territoriale, prise après avis dé la commis- 
\ù si long horaire de travail | sion consultative du travail, peut confier, dans des conditions et 
du personnel des banques se manifeste depuis jour une durée de trois ans, la couverture des risques définis par 
multiples grèves, en complet accord avec e présent décret aux entreprises régies par lé décret du 14 juin 1938 
vndicäles, ces acuons ne ccssent de se et habilitées à couvrir, sur le territoire, les risques d'accidents du 
unanimité du personnel, travail en vertu d'une décision d'agrément prise en conseil de 
ua et dans le but d'éuder leurs res- gouvernement. I ne pent résulter de cette décision aucun droit 
banquiers, prétendent, lors des particulier à l'encontre du terriloire au profit des entreprises pré- 
syndicats du peronnel, que citées à l'expiration de Ia période de gestion. 
mème à toute augmentation Si le mode de couverture des risques prévu à l'alinéa précédent 
est adopté, les employeurs, à l'exclusion des services et organismes 
d'ailleurs fait la même réponse publics dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la France 
vndicales nationales. d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entreprises susvisée; 
lants des banquiers et ré eng garantissant Île ir responsobilité pour l'ensemble des 
remet l égitime des ravailieurs qu 115 emploie LL. 
la moyenne, Dans ce ‘as, seules seront habililées à exercer leur activité dans 
finances le territoire les entreprises régies par le décret du 14 juin 1958 et 
par Ja loi du 24 mai 189 qui prendront l'engagerment de laisses 
dans le lerriloire lé montant de leurs réserves, à la seule exception 
des sommes nécessaires au payement des primes de réassurance. 
J'exéculion de cet enzagement sera contrôlée par l'administration 
locale. 
PROPOSITION DE RESOLUTION Les 


EXPOSE DES MOTIFS 


nt 
11 


disposilions des articles 6 à 13 ei-dessus ne sont pas appli- 
cables dans le cas où les entreprises régies par le décret du 14 juin 


le invité le Couvemamant à isa @é 2j 
] \uvernement à meitre In à in 1938 assurent la couverture des risques en question. 


liscussion sur l'augmentation des salaires et le ; 
le 49 hénres, CUVE. OMRO, RE SRE OR (1) Voir: Assemblée nationale, nos 4319, 4569, 1822 el inSo 65°; 
s e{ l'Association professionnele des banquiers, deuxième lecture, 5252, 5351, Conseil de ia République, nos 64, 


a 716 (année 1956 19957). 
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art. 29 bis (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Les tra- 
vailleurs originaires du Togo et du Cameroun ei leurs ayants droit 
jouissent des mêmes droits que les ressfrlissants français. 

Le Togo et le Cameroun pourront, à Ha suite d’un vote de leur 
assemblée législative et en vertu d'une convention à intervenir 
entre les Zouvernements respectifs, bénéficier de l'institution du 
fonds prévus à l'article 11 dans les mêmes conditions que les 
autres territoires. 





ANNEXE N° 5435 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant proposition de decision sur le 
décret n° 57-213 du 24 février 1957, examiné en premiere leciure 
par le Conseil de la République, en application de l'article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant, dans les territoires 
d'outre-mer, une procédure d’exgropriation spéciale pour certaines 
terres acquises à la suile d'octroi de concessions domaniales, fait 
au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, par M. Jac- 
ques Fourcade, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer a 
procédé à un nouvel examen de la décision du Conseil de la Répu- 
Liique concernant le décret n° 57-213 du 24 février 1957 insliiuant 
dans les territoires d'outre-mer" une procédure d'exproprialion spé- 
ciale pour cerlaines terres acquises à la suile d'octroi de concessions 
domania:es. 

Elle a décidé, par 20 voix contre 9, de confirmer la décision prise 
par l’Assemblce nationale en première lecture tendant à approuver 
purement et simplement ce décret. 

En conséquente, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale écide d'approuver le décret no 57-242 du 
21 février 1957, insliluant, dans les territoires d'outre-mer, une 
procédure d’exproprialion spéciale pour certaines terres acquises 
a la suile d'ocitroi de concessions domaniales. 

Art. 1er, fer bis (nouveau), 2 à 7. — Rejet des modifications adop- 
tées par le Conseil de la République. 





ANNEXE N°5436 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’in- 
térieur sur le projet de loi {n° 4976) relatif à l’afiectation ou au 
détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France, par M. Brocas, député (2). 


Mesdames. messieurs, votre commission de intérieur, réunie 
Spécialement pour examiner diflérents amendements présentés à 
l'arlice premier par le rapporteur et par MM. Gilbert Cartier et 
Cayeux, à adopté à l’unanimite, sur la proposition de son rappur- 
leur, un texte ainsi rédigé: 

« Le décret étendra le bénéfice des avantages visés aux articles 
L 111 et L 2: du code des pensions civiles et militaires des retraits 
à l'ensèmbie des personnels qui, à compter de la promulgation de 
la présente loi, se trouveront en position de détachement pour 
accomplir les tâches mentionnées ci-dessus, que le détachement soit 
intervenu ou inlervienne d'office ou sur la demande des intéressés. » 

L'objet de cet amendement est d'autoriser le règlement d'admi- 
mislration publique à élendre, à tous les fonctionnaires aifectés 
hors du terriloir: européen pour accompiir les tâches mentionnées 
par le projet de loi, que celte affectation ait lieu d'office ou sur 
leur demande les dispositions que Farticie L 111 du code aes pen- 
sions Civiles et inilitaires (dispositions a va:eur législative, reser- 
ve actuellement à certaines calegories de personnels en déta- 
chement. 11 s’agit du maintien ou de Facquisition du 2lassement 
en catégorie B pour la pension), des bonifications d'ancienneté et 
de l’abaissement de la condition d'âge pour l'ouverture du droit à 
pension à raison de services accomplis outre-mer. Ne méme, ces 
fonchüonnares bénéficieront de Fé‘évation du maximum des annui- 
tôs liquidables aux pensiôns d'ancienneté prévues à l’article L 24. 

En revanche, votre commission a rejeté par 19 voix contre 17 et 
2 abstentions, un amendement de MM. Gilbert Cartier et Cayeux, 
en vertu duquel tous les services accomplis en Algérie depuis le 
4er novembre 1954 par des fonctionnaires dont le cadre d origine 
n’est pas algérien seraient pris en compte pour la détermination 
des droits à pension dans les mêmes conditions que les services 
qui seront accomplis postérieurement à la promulgation de la loi 
dont vous avez aujourd'hui à débattre. 

En conséquence, votre commission de l'intérieur vous demande 
de bien vouloir adopter l'article {°r dans le texte ci-après. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3:317-4591-1802 et in-S° 63; 
(2e lecture), 5239-5332. Conseil de ja République, n°s 695-718 (annce 
1996-1955). 

(2) Voir le n° 5106. 





PROJET DE LOI 


Art. 1°. — Les fonctionnaires de l'Etat et des étab:issements 
publics de l'Etat des catégories À et R au sens de l'article 21 de 
la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires, 
ainsi que les magistrats de l’ordre judiciaire non bénéficiaires de 
l'inamovibilité pourront, nonobstant toutes dispositions contraires, 
faire d'office, sous réserve du respect des garanties statutaires, l'ob- 
jet d'une mesure d'affectation ou de détachement en vue d'assurer: 

Soit le fonctionnement d'un service français hors du territoire 
européen de la France; 

Soit l'exécution des engagements contractés par la Ripublique 
francaise à l'égard d'autres Elats ou territoires dans le cadre de 
conventions spéciales. 

Les statuts des corps ou services dont l'implantation géographique 
dépasse le territsire européen de la France pourront exiger l'accom- 
plissement d'une cerlaine durée de services outre mer pour l'accès 
aux emplois d'avancement de ces corps. 

Un règ'ement d'administration publique, pris après avis du conseil 
supérieur de la fonction publique, fixera les conditions dans les- 
quelles les afiectations et délachements visés ci-dessus pourront 
intervenir, leurs durées, ainsi que les avantages statutaires, rit 
niaires ou autres, notamment en matière de logement, dont héné- 
ficieront les personnels qui en feront l'objet, compte tenu de la 
nature et de l’unporlance des eujétlions qui leur seront respecti- 
vement imposées. 

Ce décret étendra le bénéfice des avantages visés aux articles 
L 111 et L 24 du code des pensions civiles et mi'itaires des retraites 
à l'ensemble des personnes qui, à compter de la promulgation de 
la présente loi, se trouveront en posilion de détarhement pour 
accomplir les tâches mentiounétes ci-dessus, que le d‘tarhement 
soit intervenu ou intervienne d'office ou sur la demande des inté- 


ressés. 





ANNEXE N° 5437 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1655.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 3090) tendant à compléter l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 195 portant organisation de la 
sécurité sociale, jar M. Gagnaire, député. 


Mesdames, messieurs, la législation en cours prévoit la condam- 
nation. à des amendes pénales de tout intermédiaire qui, moyennant 
rémunération, offre ses services à un assuré social en vue de Imi 
faire obtenir le bénéfice ues prestations qui pourraient lui être dues 
par la sécurité sociale. 

Elle est impuissante vis-à vis de ceux qui tentent d'obtenir soit 
une remise substantielle des maworations de relard légalement dues, 
soit une réduction du taux du risque accident travail. 

Il y à là une grave la-une. 

D'une part, il arrive que ces intermédiaires sont d'anciens fonc 
tionnaires et souvent de la sécurité sociale, L'intérêt moral de la 
situation ne vous échappera pas, ni le discrédit qu'ils portent, du 
fait de leur seul existence, .sur une institution particulière de l'Etat 
et par conséquent sur toute la machine administrative de cet Elat. 

D'autre part, le simpe manque de confiance ainsi affiché des 
entreprises qui sont leurs clientes, ajoute au préjudice quand ce 
n'est pas le désir plus ou moins conscient de tourner la loi. 

Or, la sécurité sociale étudie toute réclamation qui lui est soumise. 
A la rigueur, il est possible de renforcer son service de réclama- 
tion, si vous jugez que les garanties d'efficacité, de rapidité, sont 
insuffisantes Mais on ne peut admettre pour ce service « le risque 
qu'il entérine plus ou moins les calculs, les décisions d'un service 
particulier parasitaire, mème rigoureusement honnêtes ». 

D'ailleurs, les entreprises clientes de ces intermédiaires sont en 
général importantes: à défaut d'un service juridique elles ont maints 
recours’ celui de l’expert-comptab'e qu'elles emploient à l'heure 
actuelle queile entreprise n'en à pas ? — celui de leur syndicat, 
voire celui d'un officier ministériel ou d'un avocat étranger à 
l'affaire et dont les honoraires ne sont pas plus coûteux. 

Sans mettre en doute la bonne foi des intermédiaires onu de leurs 
clients, il est cer'ain que nous ne pouvons laisser subsister les 
choses dans leur état actuel, qui est un climat favorable à lFéaui- 
voque. Il S'agit done d'une œuvre d'assainissement qui servira Île 
respect que l'on doit porter à l'Etat. 

Certes, des diminutions des majorations de retard légalement dues 
ont pu être oblenu.:s par certaines entreprises — et ces entreprises 
ont pu croire qu'elles le devaient à leurs intermédiaires, Elles l'eus- 
sent été directement, car les causes de ces diminutions ne devaient 
rien aux intermédiaires. Elles avaient leurs justifications, sinon 
légales du moins humaines et sociales: le plus souvent nécessilé de 
ne pas fermer une usine, un atelier d'emmpécher le chômage qui 
aurait coûté finalement plus cher à lElat que la remise consentie 
— nécessité de sauvegarder une industrie parti ulière, mème peu 
importante, mais indispensable à l'équilibre ;énéral économique. 

Certes, des taux d'accident du travail ont pu être diminués en 
certains cas. Mais un taux peut toujours être révisé quand on apporte 
la preuve qu'il est trop élevé. Un bureau d'études, un expert comp- 
table, un Syndicat patronal d'une industrie, sont à méme de ras- 
sembler les éléments suffisants — et il faut bien qu'ils le soient — 
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pour appuyer une réclamalion. Ce qui nous choque, ce n'est pas 
celle préparalion, ce sont Les démarches failes par les intermédiaires 
entire les services de l'entreprise et ceux de la sécurilé sociale. C'est 
alors même que les demandes soient justifiées et les avantages 
consentis réguliers, la possibilité qu'iis puissent ne pas ou ne plus 
l'être. la complicité en puissance. 

une part, dérision de l’une de nos plus belles institutions et 
discrédit inévilable des onctionnaires, d'autre part, encouragement 
à l'incivisme. 

il y a des moyens de recours légaux contre tout abus, tout arbl- 
{raire, toute erreur de l'administralion. I ne doit pas y avoir possi- 
bilité d'enfreindre la loi et pas déchappatorre. 

Votre commission vous propose donc, à l'unanimité, d'adozter 
le projet de loi suivant auquel des corrections de forme ont été 
äpporlées pour tenir compte, d'une part de la publication du code 
de la sécurité sociale, d'autre part de la suppression des 5 décimes 
qui gniraine la majoration de 50 p. 1006 du taux du principal des 
amendes (loi de finances du 29 décembre 1956). 


PROJET DE LOI 


tendant à compléter le chapitre UI du titre V du Livre Ier 
du code de la sécurité sociale, relatif au contentieux et aux pénalités. 


Art. 4er Il est inséré dans le code de la sécurité sociale un 
article 170. 1 ainsi Conçu : 

« Art. 170. 1. Sont nulles de plein droit et de nul effet les 
obligations contractées pour rémunération de leurs services ou 
avances envers Îles intermédiaires qui, moyennant émoluments 
convenus au préalable, offrent ou acceptent de prêter leurs services 
en vue d'oblenir, au profit de quicorique, le bénéfice d’une remise, 
mème parlielle, sur les sommes réclamées par les organismes de 
sécurité sociale ou d'allocations familiales en exécution de dispo- 
Silions légales ou réglementaires, 

«a Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert ses services dans 
le but spécifié à l'alinéa précédent sera pui d'une amende de 
36.000 à 360.000 francs et, en cas de récidive, d'un emprisonnement 
de un mois à six mois et d'une amende de 72.090 à 720.000 francs. 
Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que. le jugement 
de condamnation sera publié intégralement ou par extraits, dans 
les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indi- 
quera ; le tout aux frais du contrevenant sans que le coût total de 
ces différentes opérations puise dépasser 10.000 francs. » 


Art. 2, — Il est inséré dans le code de la sécurité sociale un 
arlicle 170. 2 ainsi Conçu: 

« Art. 170. 2. — Tout agent ou ancien agent d’un organisme de 
sécurilé sociale ou d'allocations familiales qui, soit en activité, en 
posilion de congé ou de disponibilité, soit après admission à la 
retraile, soit après démission ou révocation et pendant un délai 
de cinq ans à compter de la cessation de ses fonctions, interviendra, 
moyennant rémunération, “prendra ou recevra une participation 
par lravail, conseils ou capitaux dans une entreprise en vue de 
faire obtenir par des employeurs ou travailleurs indépendants une 
remise, totale ou partielle, sur lies sommes qui leur sont réclamées 
par jes oragnismes de sécurité sociale ou d'allôcations familiales 
en vertu des disposilions légilatives ou réglementaires, sera puni 
d'un emprisonement de six mois à deux ans et de 36.000 à 1 million 
800.000 francs d'amende. 

« Le tribunal pourra ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
de condamnation sera publié intégralement ou par extrails, dans Îles 
journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera, 
le tout aux frais du contrevenant sans que le coùl total de ces 
différentes opérations puisse dépasser 10.000 francs. 

« Les employeurs ou travailleurs indépendants considérés comme 
complices seront frappés des mèmeés peines, » 


ANNEXE N° 5438 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du !{1 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les proposition de loi: 1° de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègues (n° 3%) tendant à relever le plafond 
des ressources autorisé pour d'attribution de la carte d’économi- 
quement faible; 2° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 465%) ayant pour objet de modifier le plafond de la 
Carte Sociale des économiquement faibles el de l'allocation d'aide 
sociale aux personnes âgées, par M. Gagnaire, député. — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
MISSION.) 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56439 du 30 juin 1956, portant 
institution du fonds national de solidarité, fixe les condilions de 
l'attribution d’une allocation dite « allocalion supplémentaire ». 


En particulier, elle ne peut être perçue que par les personnes ne 
jouissant pas d'un revenu — allocation comprise — supérieur à 
21.000 francs par an pour une personne seule et 238.009 francs pour 
un ménage. 

Beaucoup de bénéficiaires de cette loi, avant qu'elle ne füt votée 
et mise en application, étaient titulaires de la carte « d'économi- 
quéesnent fable », 





nan | 

Mais du fait que le plafond des ressources qui préside à l’attri. 
bulion de cette carte et, qui a ét$ fixé par décret n° 55-89 du 
6 juiilet 1955 à 120.009 francs par an pour une personne seule et 
151.000 francs par an pour un ménage — n'a pas été relevé depus 
— Se trouvent privés de celte carte et perdent ainsi des avantages 
aquis appréciables. 

I convient donc de relever ‘es plafonds des ressources qui per- 
meltent l'attribution de la « Carte d'économiquement faib'e ». 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à relever le plajond des ressources autorisé pour l'attribution 
de la Carte Sociale d'économiquement faible. 


Art. 1er. —'Le plafond des ressourres autorisé pour l'attribution 
de la carte sociale d'éeononiquement faible privu à l'arucle 162 
du décret n° 56-119 du 24 janvier 1956 portant codification des textes 
législatifs Concernant ia femille et l'aide sociale est porté à 
151.200 francs par an pour une personne seule et à 216.400 francs 
pour un inénage. 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
dater du 17 avril 1936. Les personnes auxquelles la carte sociale 
d'économiquement fable a €6té supprimée à la suite d'une augmen- 
ialion de leurs ressources provenant de leur admission au bén'five 
de l’allecation supplémentaire insutuée par la loi n° 56-639 du ‘0 juin 
196 peuvent obtenir, sans formalité supplémentaire, la restitution 
de celte carte, 


ANNEXE N° 5439 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents des services 
actifs de police les dispositions de l'arrêté du 11 février 1952 
qui fixe, pour la période du 2 seplembre 1939 au 8 mai 19%, 
les conditions d'attribulion du bénéfice de campagne aux per- 
sonnéls militaires, par MM. Bernard Lafäy, July, Gilbert Cartier 
et Vigier, députés. 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 11 février 1952, paru au 
Journal officiel du 27 mars 1952, précise das quelles conditions 
peuvent être accordés les bénéfices de campagne pendant la périoce 
du 2 seplembre 1939 au 8 mai 1945. Il à élé diffusé, pgur son 
application, dans le Bulletin officiel de l'armée, n° 6, année 1953. 

C'est en application des dispositions prévues par cet arrêlé que 
les pompiers de Paris, les gardes républicains, Les gendarmes et 
les gardes mobiles qui, pendant la période du 2 septembre 1939 
au 8 mai 1945, assurèrent un service dans la métrople, bénéficient 
de la camapgne simple. 

Il serait normal que cette mesure soit étendue aux services actifs 
de la police, en raison de leur situation qui fut, pendant celle 
période, militaire et non civile. 

En effet, à la mobilisation de 1959, les services actifs de police 
furent mobilisés et placés en affectation spéciale. Is dépendaient 
alors du ministère de la guerre, qui les a maintenus à Ja disposition 
de leur administration, mais qui pouvait disposer d'eux à tout 
moment pour une affectation tout autre. 

A l'arrivée des troupes d'occupation, le 19 juin 1940, une circulaire 
signée de M. Charles Meyer demandait aux services actifs de la 
préfecture de police de ne pas se considérer comme des affectés 
spéciaux, mais de rester à leur poste. 

Ils allaient être placés sous l'autorité militaire du gouverneur de 
Paris, le général Huntziger. 

Et c’est ainsi que quatre cents fonctionnaires qui n'obéirent pas 
à celte circulaire et partirent en exode furent révoqués. 

Lorsque les troupes allemandes orcupèrent la capitale, les per- 
sonnels des services actifs de ta préfecture de police furent désar- 
imés, considérés comme prisonniers, mais laissés libres sur parole; 
ils ne devaient pas tarder à effectuer des services d'ordre, côte à 
côte avec les gendarmes, gardes républicains, gardes mobiles et 
pompiers de Paris, sous les ordres, la plupart du temps, d’un com- 
nussaire divisionnaire. 

Les gardiens de la paix furent, d’ailleurs, tous incorporés dans 
le personnel de la défense passive et il est bon de rappeler qu'en 
cas d'alerte leurs consignes étaient telles qu'ils ne devaient pas 
se rendre aux abris avant la chute de le première bombe; ils avaient 
l'obligation de se présenter au poste de police le plus proche de 
leur iomicile. 

C'est la raison pour laquelle M. le préfet de police a attribué le 
certificat donnant droit au port de la médaille commémoralive ce 
la guerre 1939-1915, avec barrette « Défense passive », à tous les 
fonctionnaires ayant assuré un service actif de police. 


Une preuve supplémentaire de la situation militaire de ce per- 
sonnel réside dans le fait qu'il fut démobilisé en décembre 1943, 
ainsi qu’en font foi les fiches de démobilisation. On peut de deman- 
der pourquoi en décembre 143, parce qu'en réalité ces dispositions 
furent prises en prévision des événements qui se préparaient et 
surtout afin d'éviter qu'en cas d'arrivée des troupes de la France 
libre ou de nos alliés, les Allemands ne pussent considérer les 
effectifs de police comme des mobilisés et pussent, comme tels, ies 
emmener en captivité au moment de battre en retraite. 


En re qui concerne les personnels de la sûreté nationale, la silua- 
tion qui leur fut faite administrativement sous l'occupalion fut 
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moins uniforme &h raison du découpage de la France en zone:: 
zone libre, zone occupée, zone interdite, zone côtière, zone annexée 
(çAlsace-Lorraine), mais elle fut partout identique quant au carac- 
tère militaire de la fonction pendant cette période et tout autant 
dangereuse. On ne peut donc établir une discrimination, tant eatre 
les personnels employés dans les différentes zones, qu'entre la 
sûreté nationale et la préfecture de police. - 

Signalons donc, pour mémoire, que Ja police a pris une large part 
à la libération du pays. 

A Paris, au cours de ces combats, 150 agents furent tués: perdant 
les bombardements, 22 furent tués et 170 blessés, 46 sont maris en 
déportation; 9 furent fusillés et 4 moururent des suiles de Jdéporta- 
ton. 

Pentlant cette même période, 49 moururent viclimes du devoir et 
1.623 furent blessés. 

Nul ne s’éionnera alors que la Légion d'honneur ait été altribuie 
à la préfecture de police. 

Le Gouvernement provisoire voulait, par ce geste, honor?r les 
morts de cette administration et témoigner sa reconnaissane2 envers 
l'esprit de résistance qui n'avait cessé, à quelques exceptions près, 
de régner. dans les effectifs des services actifs de la préfecture de 
police, depuis juin 1940. ; 

La sûreté nationale eut, de même, ses victimes, ses combattants, 
ses résisiants 

Récemment, un décret n° 56-532 du 29 mai 1956, a accordé le 
droit au bénéfice de campagne simple aux mililaires participant au 
maintien de l’ordre dans cerlaines circonstances. On ne peut mins 
jaire que d'accorder cet avantage aux policiers assurant des func- 
tions à caractère militaire dans des circonstances particulières. 

Enfin, l’article 135 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 modifiant le 
code des pensions civiles et militaires par ladjonelion d'un arli- 
cle L 104 fer, permet justement aux fonctionnaires civils résistants 
de faire prendre en comple dans la liquidation de leur pension, et 
cela sans condition, la campagne simple. 

Les personnels de police qui assurèrent un service actif et de 
défense passive de 1939 à 1945 ont mérité de bénéficier, eux aussi, 
de l'application de l'arrêté du 11 février 1952. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée natio- 
pale d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — Les disposilions de l'arrêté du 11 février 1952 s’appli- 
quent également aux agents des services actifs de police qui, sous 
le contrôle ge l'autorité militaire, assurèrent un service actif de 
police et de défense passive du 2 septembre 1939 au 8 mai 1945. 


Art. 2, — Le bénéfice de campagne simple, octroyé en application 
de l’article 4er ci-dessus, est pris en compte dans la liquidation de la 
pension, dans les conditions prévues par Flartiele 135 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 concernant les personnels civils résistants. 





ANNEXE N° 5440 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier el compléter la législation 
sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, présentée par 
MM. Palmero, Marcel Cartier et Arbeltier, dépulés. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où d'importants travaux d'’uli- 
lité nationale et notoirement profitables au pays sont entrepris par 
l'Elat, il convient d'améliorer encore les modalités qui régissent 
les expropriations pour cause d'utihté publique. Certes, la loi édictée 
en cette matière, bonne dans son ensemble, a bénéficié au surplus 
de diverses améliorations apportées aux textes initiaux. I} existe 
toutefois encore des lacunes et des imprécisions qui aboutissent, 
dans certains cas, à mésestimer les intérêts légitimes des parti- 
culiers, et notamment des petits propriétaires exploitants et des 
fermiers ou métayers. 

Il convient à ce propos de noter que, pour la plupart d’entre eux, 
la source essentielle des ressources qui les font vivre et font vivre 
leur famille se confond avec la terre qu'ils possèdent ou qu'ils 
exploitent et qu'ainsi l’expropriation met en cause leur existence 
même. 

C'est le cas, pour citer un exemple typique, du secteur dans 
lequel se poursuivent actuellements les grands travaux d'aména- 
gement du Rhône et qui intéressent les petits propriétaires exploi- 
lants des départements de l'Ardèche et de la Drôme. Ceile zone est 
à peu près exclusivement composée de pelits propriélaires de quatre 
à six hectares, presque toutes exploitées en famille. Les problèmes 
juridiques se doublent alors d'incidences humaines qui, dans cer- 
lains cas, sont extrêmement tragiques et affectent à la fois les 
a. propriétaires, les fermiers ou les métayers dont on détruit 
‘uniqué source de revenus. 

Ces perspectives, et le désir d'augmenter l'équité qui doit accom- 
pagner- l'application de la loi, nous incitent à proposer quelques 
dispositions nouvelles. 





1. — De la commission d'évaluation. 


L'esprit du décret du 20 mai 1935, dans son article 5, était de 
composer cette commission de façon à ce qu'elle comporte deux 
représentants des iniéressés. Les notaires, certes, se sont bien 
acquittés de leur mission mais, élant donné l'ampleur des expro- 
priations aujourd'hui nécessaires et le fait qu'elles prennent le 
lus souvent une allure collective, les intéressés seraient très sensi- 
es à l'introduction dans ladite commission de leurs représentants 
directs. Les deux propriélaires ainsi introduils dans la commission 
ne seront en aucun eas, cela va sans dire, des propriélaircs visés 
par les mesures d'expreprialion et cet organisme continuera d'être 
présidé par un magistral, ce qui garantira, comme par le passé, 
la totale impartialité des décisions prises 


II. — De l'indemnité d'éviction. 
A. — Les immeubles bâtis. 


On a admis le principe de l'indemnisation intégrale des domma- 
ges subis en raison de la guerre, eelte calamité nationale, qui 
affecte lensemble des citoyens. I serait anormal que, dans la 
paix, et pour la création d'une œuvre produetive, dont le profit 
intéresse le pays lout entier, ceux qui se trouvent alieints par les 
indispensables mesures expropriatrices ne soient pas, eux aussi, 
intégralement imdlemnisés 

C'est pourquoi nous demandons que les règ'es d'évaluation qui 
ont élé appliquées en matière de dommages de guerre, le soient 
également en rmatière d'expropriation 


B. — Les propriétés agricoles. 


Ce que la loi ne précise pas assez, c'est le devoir qu'a la puissance 
expropriante de tenir compie en premier chef, dans l'évaluation du 
dommage, du pourcentage représenté par le bien exproprié dans 
l'ensemble du patrimoine. Il est évident que le pelit propriétaire 
qui voit sa terre totalement ou en partie expropriée se trouve 
soudain contraint, ainsi que sa famille, d'abandonner le heu qui 
a servi de cadre à toute sa vie, et se voit obligée, sous peine de 
ruine définitive, de reconstliluer ailleurs une expioitalion de rende- 
ment équivalent. 

On ne saurait nier que le propriétaire d'un très vaste domaine, 
ou disposant d'autres ressources connues, se trouvera dans une 
situation très différente bien que supportant une identique expro- 
prialion. 

IH est, par conséquent, dans l'esprit d'équité de tenir compte, 
pour la fixation de lindemnité, du pourcentage représenté par le 
bien exproprié dans l'ensemble du patrimome et d'imviter la com- 
mission à apprécier le dommage avec d'autant plus de bienveillance 
que ce pourcentage sera pius élevé. 


On notera'au surplus que cette disposition ne va pas à l'encontre 
du souci permanent et légitime du législateur qui, tout en marquant 
son désir d'apporter une juste compensation aux dommages subis, 
a veillé constamment à rendre impossible la spéculation sur le 
terrain qui vise l’'expropriation. L'élément pe mas ici est un rapport 
absolument indépendant des mesures spéculatives; 

20 Cet élément n'est pas le seul que la commission devra retenir. 
Il devra être tenn compte, dans la fixation de Findemnité, des prix 
couramment pratiqués dans la commune et la région avoismante 
au moment de Fexpropriation; 


30 Dans la fixation de l'indemnité, il doit étre tenn compte non 
seulement de la valeur vénale du bien exproprié et de ses accessoires, 
mais aussi du fruit que ce bien aurait produit durant toute ia 
période nécessaire à la reconstitution d'une exploitation en état 
de rendement semblable à celui du bien au moment de son expro- 
priation ; 

4o Nous avons déjà souligné que le tragique de la situation dans 
laquelle le propriétaire exploitant ou le fermier, où le métayer est 
plongé du fait. de Fexpropriation, réside en ce que le bien détruit 
contient la source souvent unique de ses revenus: et qu'ainsi le 
préjudice subi engage la vie entière de lexproprié et de sa famille, 
Le problème essentiel qui se pose alors pour Jui est celui de la 
réinstallation. C'est dire que le maximum devra étre fait par L'Etat 
pour rendre possible celle réinstallation qui, dans la plupart des 
cas, reslera, quoi qu'on lui fasse, très difficile. Des préts à bas 
intérêts et une exonéralion de droits de mutation doivent être 
Eee" sur les biens acquis pour reconstituer l'exploitation fami- 
iale. 


C. — Des fermiers et métayers. 


Dans tous les cas où lVexpropriation portera sur des propriétés en 
fermage ou en métayage, il est très apparent que le préjudice sera 
subi très lourdement par l'exploitant. C’est lui, dans ce Cas, qui se 
verra privé, du jour au lendemain, de sa source de revenus 


La puissance expropriante contraint le propriétaire à rompre 1e 
contrat qui le liait au fermier où au métayer. HN est alors équilable 
que la puissance expropriante se substilue au propriétaire pour 
assumer les conséquences de celte rupture de contrat. Il en découle 
e la commission, en admettant que le travail est le seul capital 

fermier où du métayer: 


a) Considérera qu’il a lieu d'appliquer, dans la fixation de 
l'indemnité allouée au fermier où au métayer, l'esprit des textes 
que nous proposons en ce qui concerne le propriétaire exploitant et 
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qu'elle estimera le rapport du revenu résultant de l'exploitation du 
bien exproprié dans l’ensemble des revenus de toute nalure dont 
jouit l'intéressé : 

b) Adinellra, par conséquent, que le ferraier ou le métayer a 
capacité pour fournir à la commission un état des lieux qu'il sera 
contraint d'abandonner dans un délai plus ou moins long, après 
ÿ avoir dépensé beaucoup d'argent et d'efforts. 

Celle mesure nest que la conséquence directe du décret du 
8 août 1935 qui a reconnu le termier ou le métayer comme créancier, 
capable d’être le bénéficiaire d'une indemnisation directe, ès-qualité; 

c) Pour loules ces raisons, chaque fois que sera évaiuée l'indem- 
nité d'expropriation d'une terre mise en fermage ou en métayage, 
lun des deux membres de la commission représentant les praprié- 
ge sera remplacé par un membre représentant les fermiers ou 
es Inmetayers,. 


Cest pour ces motifs que nous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la groposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 31 du décret du 8 août 19% est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« La Commission arbilrale départementale visée sera composée 
d'un magistrat, président, de deux fonctionnaires et de deux proprié- 
taires non visés par les mesures d'expropriation et désignés par le 
préfet, sur proposition des organismes représentalifs de la profession. 
Le directeur des domaines fera uniquement fonction de commissaire 
du Gouvernement, Un notaire assistera la commission qui devra, 
obligatoirement, recueillir son avis. 

« Quand le bien exproprié sera en régime de fermage ou de 
mélayage, l’un des deux propriétaires membres de la commission 
sera reinplacé par un fermier ou un métayer. » 

Art. 2. — Toutes les fois qu’une expropriation pour cause d'utilité 
publique portant sur des immeubles tbâtis éera prononcée au profit 
d'une collectivité publique ou d’une société nationale sous contrôle 
de l'Elat, l'indemnité allouée devra être calculée selon les règles 
applicables en matière de dommages de guerre. 

Art, 3 — Il sera tenu compte, pour de gp du dommage 
subi, du pourcentage représenté par la valeur du bien exproprié 
dans l’ensemble du patrimoine de la personne touchée par l’expro- 
prialion. 

Art, 4. — IN devra être tenu compte des prix couramment pratiqués 
dans la commune et la région avoisinante au moment de l’expro- 
Prialion. 

Art, 3. — Pendant toute la durée de la mise en état de la pro- 
priélé de remplacement, il sera versé, chaque année, une indemnité 
compensatrice de la perte de revenu subi pendant au maximum €inq 
années. Cette indemnité sera calculée, compte tenu de ce qu'aurait 
produit le bien exprowrié, déduction faite de ce que produit l'instal- 
lation de remplacement. 

Dans le cas où il n'y aurait pas réinstallation, l'indemnité sera 
ésale à la différence entre le revenu de l'ancienne propriété et le 
revenu produit par le montant de l'indemnité caicuié au taux 
d'intérêt légal. à 

Art. 6. — Le fermier ou le métayer aura la même capacité que le 
propriélaire de fournir à la commission arbitrale un état des lieux 
qu'il occupe et fait fructifier. 

La commission devra tenir compte, pour l'estimation de l'indemnité 
allouée au fermier où au gmétayer, du rapport entre l’ensemble des 
revenus connus de ce dernier et le revenu qui résultait de l'exploi- 
tation du bien exproprié. 

Art. 7. — Des dispositions seront prises par décret pour que des 
prêts à bas intérêt puissent étre accordés aux expropriés pour faci- 
liter leur réinstallation. 

Art. S. — Toutes les acquisitions ayant pour but fa reconstitution 
des entreprises expropriées seront dispenstes de droits de mutation. 


ANNEXE N°5441 


‘Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juilet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une médaille commémora- 
tive des opérations effectuées par la première armée française 
sous le commandement du général d'armée de Lattre de Tassi- 
gny, présentée par M. Robert-Henry Huel, député. — (Renvoyée 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messdames, messieurs, en 1944-1945, la première armée fran- 
caise, commandée par le général d'armée de Lattre de Tassigny, 
après s'être illustrée lors du débarquement sur les côtes de Pro- 
vence et dans la libération d’un importante partie du territoire, a 
poursuivie sa glorieuse épopée jusqu’au Rhin et au Danube. 

Composée au départ d’appelés d’Afrique du Nord et des ter- 
ritoires de l’Union française, elle n’a cessé, au cours de son 
avance, d’être renforcée par l'intégration dans son sein de volon- 
taires issus des Forces françaises de l’intérieur. 

Elle a ainsi constitué des unités d'élite, animées par un chef 
qui a su leur insufler un magnifique esprit offensif concrétisé par 
une suite ininterrompue de victoires. 





La 

C'est pourquoi, de même qu’il existe un certain nombre de 
médailles commémoratives de diverses et particulières opérations 
militaires, nous appraît-il opportun d'en créer une intéressant les 
anciens combattants de la première armée française et distincte de 
la médaille officielle comportant un certain nombre de barettes 
(Italie, Ile d’Elbe, etc.), et invitons-nous l’Assembée nationale à 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Il est créé une médaille commémorative française 
des opérations effectuées par la première armée française sous le 
commandement du général d'armée de Lattre de Tassigny. 


Art. 2. — Cette médaille sera accordée aux militaires français 
des armées de terre, de mer et de l'air qui ont participé aux 
opérations entre le 15 août 1944 et le 8 mai 1945. 


Art. 3. — Cette médaille sera également accordée aux ressortis 
sants français, non militaires, notamment aux équipages des navires 
marchands, dans les mêmes conditions que celles-visées à l’article 
précédent. 


Art. 4 — Le Gouvernement fixera les modalités et le port de 
cette médaille et du ruban. 


ANNEXE N° 5442 


‘+ 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’une sous-commission 
chargée de suivre et d’apprécier la politique économique, finan- 
cière et sociale de la France au regard de la Communauté éco- 
nomique européenne, présentée par M. Savary et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout au long des récents débats consacrés 
au Marché commun, une préoccupation majeure a été exprimée 
par la plupart des orateurs, quelle que fût leur opinion sur l’op- 
portunité de la ratification du traité de Rome: celle de voir 
l’économie française mise en état d'aborder le Marehé commun 
dans les meilleures conditions possibles pour notre pays. 

Cette préoccupation est à l’origine des deux articles additionnels 
que vous avez adoptés au cours de la séance du samedi 6 juilllet 
dernier et qui tendent à demander au Gouvernement de présenter 
au Parlement l’état des mesures d’ordre interne qu’il aura prises, 
avant j’ouverture du Marché commun, puis, chaque année, au cours 
de son application. 

En raison de l’importance capitale que revêt l’adaptation indis- 
pensable de l’économie française dans la perspective ouverte par 
les deux accords de Rome, nous croyons utile de compléter lac- 
tion du contrôle du Parlement, déjà prévue par l’Assemblée, en 
prévoyant la création d’une sous-commission permanente qui sera 
chargé de suivre et d’apprécier la politique que le Gouvernement 
poursuivra pour mettre notre pays en état d’entrer dans la Com- 
munauté européenne, puis d’y participer dans les conditions les 
plus favorables. 


C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Chaque année, il est créé à l’Assemblée nationale 
une sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la politique 
économique, financière et sociale menée par le Gouvernement pour 
permettre à la France de participer à la communauté européenne 
dans les meilleures conditions. 

La souscommission ainsi créée se composera de 21 membres : 
4 choisis parmi les membres de la commission des affaires étran- 
gères et 3 parmi les membres de chacune des 6 commissions sui- 


‘vantes: affaires économiques, finances, production industrielle, ter- 


ritoires d'outre-mer, travail et sécurité sociale, agriculture. 


Art. 2. — La souscommission créée par l’article ler sera égale- 
ment chargée d’étudier les mesures économiques, financières et 
sociales prises par le Gouvernement préalablement à l’ouverture du 
Marché commun. 


Art. 3. — La sous-commission présente annuellement, au début de 
la discussion budgétaire, à l’approbation de l’Assemblée nationale, un 
rapport sur l’action du Gouvernement dans les domaines définis à 
l’article ler et sur les perspectives ouvertes pour l'exercice budgé- 
taire à venir. 

La sous-commission établira son premier rapport, qui portera sur 
les conditions d’entrée de la France dans le Marché commun, avant 
le ler décembre 1957. - 


Art. 4. —— La sous-commission sera investie des pouvoirs d’enquête 
prévus par l’article 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1 

Le président et le ou les rapporteurs seront habilités à se faire 
communiquer tous les documents qu’ils jugeront utiles à l’accomplis- 
sement de leur mission. Ils disposeront des pouvoirs d'investigation 
les plus étendus sur place et sur pièces. Tous moyens matériels de 
nature à faciliter leur mission devront être mis à leur disposition. 
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ANNEXE N°5443 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 11 juillel 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la production et les mar- 
chés agricoles en vue du relèvement du revenu agricole el du 
développement de nos exportations, présentée par M. André Beau- 
guitte, député. — (Renvoyée à la commission de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi-cadre agricole déposé avant 
les vacances par le Gouvernement à suscité dans les milieux agrr 
coles une réaction aussi vive que justifiée. 

Le paysan français qui tient légitimement à son indépendan’e y a 
vu une tentative d’organisetion bureaucratique — pour ne pas dire 
de socialisation — de l'agriculture à laquelle il entend résister de 
toutes ses forces, Il n'admet pas que son sort soit réglé en queiques 
traits de plumes par des fonctionnaires assurément distinzués, mäls 
bien souvent éloignés des véritables données pratiques de Son tra- 
vail. H n’admet pas qu'on semble oublier jusqu'à j'exisenecs des 
organisations professionnelles hautement qualifiées pour le repré- 
senter. I n'admet pas que ses représentants élus soient, en fait, 
dessaisis de leurs prérogatives législatives ce qui le livrerait à 
l'arbitraire d'un appareil gouvernemental et administratif insensible 
à ses difficultés quotidiennes. 

Le projet gouvernemental même s'il était voté — et nous espérons 
bien qu'il ne le sera dans sa forme primitive — se heurterait donc 
à une résistance certaines de nos campagnes qui en rendrait l'exé- 
cution aléatoire et les résultats incertains . 

On ne contraindra pas le paysan, par des décrets à orienter sa 
production s’il n'en sent pas la nécessité. A moins de disposer des 
gendarmes derrière chaque tracteur, on ne résoudra pus 1e pro- 
blème agricole par la coercition. 

Et comment pourrait-on demander au paysan français de coilaborer 
étroitement à remplir un « cadre » orienté uniquement vers l'allè- 
gement des charges de l'Etat et l’abaissement du coût de la vie, 
mais où rien n’est prévu — en dépit de quelques vagues allusions 
de l’ordre de celles qui ornent les programmes é'ectoraux de tous 
les partis — pour lui assurer une amélioralion substanti:l# de son 
pouvoir d'achat ? 

Est-ce à dire pourtant que rien ne doive être fait ? 

Bien au contraire. 11 n'est que temps de dégager les moyen: d’une 
politique d'ensemble qui, adaptant notre production agricole tout 
à la fois aux besoins de la consommation et aux perspectives d'une 
large politique d’exportalion constitue à nouveau 4e facteur de 
richesse halionale qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être, I ne 
semble pas que les rérents décrets du Gouvernement y sutfisent,. 

En effet cet effort exige pour réussir une double condition: le svn- 
dicalisme et l’organisation professionnelle agricoles y doivent être 
largement associés et la paysannerie doit obtenir la garantie qu’on 
ne jui demandera pas une fois de plus de tirer les marrons du feu 
pour d'autres et qu’au térme de cet effort elle aura relrouvé pro- 
gressivement sa part normale dans ia distribution du revenu natio- 
nal, non pas par la réduction de la population agricole qui proléta- 
riserait dans les pires conditions des centaines de milliers de ruraux, 
ais par le relèvement du revenu net global de l’agricultur». 

C'est à quoi tend la présente proposition qui, négligeant délibéré- 
meut ou se bornant à évoquer des problèmes importan!s certes, 
inais qui doivent normalement trouver leur solution dans des textes 
distincts comme la vulgarisation du progrès agricole, la protection de 
la petite exploitation familiale ou l'équipement rural, s'en tient 
volontairement à ce qui nous paraît constituer les lignes essentielles 
d'une politique agricole d'ensembe, organisation et orientetion de Ja 
production, amélioration du revenu agricole, organisiton des mar- 
chés. 

La base essentielle de notre texte est, répétons-le, ia rollaboration 
étroité de l'administration et de la profession agricole dans la Céter- 
mination des mesures à prendre. EN donne au Gouvernement pouvoir 
de régler par décrets de nombreux problèmes essentiels, mais il 
précise que ces décrets ne pourront être pris que sur avis ecnforme 
d'une commission où profession et administration seront représen- 
fes à égalité. 

Il convenait jci de surmonter une difficulié commune à tous 
les organismes paritaires. Si les deux délégations qui se rencon- 
trent dans un tel organisme ne peuvent s'entendre, il est frappé 
de stérilité, à moins que le président n'y dispose d'une voix pré- 
pondérante. Or la voix prépondérante du président — c'est-à-dire 
du ministre —- dans une telle commission, c'est en fail la prédo- 
iminance de l'administration. Nous avons donc élé amenés à 
chercher un arbitre Et, entre le Gouvernement et une professon 
il n'est pas d'autre arbitre concevable qu'un organisme parlemen- 
taire, D'autre part, le Parlement s’en remettant à cette commission 
du soin d'appliquer les grands principes définis par la loi, il est 
normal qu’il conserve un contact avec elle. Ces deux considérations 
nous ont conduits à adjoindre aux représentants de l'administration 
el de la profession les présidents et des délégations de votre com- 
mission de l’agricullure et de celles des autres assemblées parle- 
mentaires et para-parlementaires, 

Le système qui consiste à faire de la gamme des prix agricoles 
un des instruments essentiels de l'orientation des cullures nous 
paraît fondé dans son principe. Mais nous ne saurions admettre 
qu’on en profite pour abaisser encore le revenu agricole. 





L'orientation doit donc être obtenue par l'augmentation des prix 
des denrées dont on veut encourager la production et non pas par 
l'abaissement du prix de celles qu'il est désirable de réduire. Nous 
proposons donc que le prix de quelque denrée que ce soit ne 
puisse en aucun cas être fixé au-dessous de ce quil était l'aunée 
précédente. 

L'augmentation des prix des cultures dont le développement est 
souhaitable sera en ouire, dans notre système, le principal facteur 
de l'augmentation du revenu agricole que chacun déclare vVouioir 
obtenir sans rien faire jusqu'ici d'efficace pour en éviter la dété- 
rioralion jninterrompue. 

L'insuffiance de ce revenu n'a pas d'autre cause en effet que 
la distorsion des prix qui se mesure à l'énorme différence entre 
le coefficient moyen des prix industriels et celui des prix agricoles 
par rapport à 1914 Le seul moyen d'aboutir an relèvement des 
prix agricoles est denc d'atténuer eetle distorsion qui résulte, pour 
une large part, de la tendance que l'on a depuis douze uns à 
réserver au consommateur le bénéfice des « gains de produetivité » 
de l’agriculture et de l'agriculture seule, Il est certes admissible, en 
principe, que les profits qui résultent de l'augmentation à peu près 
constante des rendements soient partagés entre le producteur et 
lé consommaleur, mais c’est un principe dont l'application doit 
à notre sens être différée jusqu'à ce que le producteur agricole 
reçoive sa part normale de revenus. Jusque là il importe d'abord 
de Ja lui assurer. C’est dans ce but que nous proposons que les 
prix des denrées dont on veut développer la production soient fixés 
de façon que l'écart entre le coefficient des prix agricoles el celui 
des prix industriels soit réduit de 5 p. 100 chaque année, el ce, 
jusqu'au moment cu l'agriculture recevra enfin sa part normale 
du revenu national. 

En outre, le salaire du paysan doit être protégé au mème titre 
que celui de l'ouvrier contre les variations économiques el moné- 
taires. Les prix agricoles doivent donc êlre une fois pour toutes 
indexés d'après un sys'ème qui tienne comn'e à la fois de !‘nci- 
dence des prix industriels el des salaires sur les prix de revient 
et de la senti de ne plus laisser la hausse des produits qu’il 
doit se procurer pour vivre, aimenuiser le pouvoir d'achal uu 
paysan 

Ajoutons que nous n'avons pas cru devoir retenir la nion des 
prix d'objectifs. Non que nous y soyons opposés. Nous avens sime 
pement voulu n'en pas faire une obligation, ce qui ne veat ‘.1le- 
ment dire que les plans pluriannuels en fonc'ion desquels <cront 
fixés les prix de campagne ne pourront tendre à des prix d'objectif 
et les faire connaître. 


Telle est l'articulation générale de notre projet, en ce qui concerne 
les deux problèmes à nos veux étroitement liés de l'orientation de 
la production et de la revalorisation du revenu agricole. 


Il comporte en outre, des dispositions accessoires! nous avons 
prévu que le Gouvernement pourra, toujours sur avis de la commis- 
sion d'orientation, prendre toutes mesures de nature à faciliter la 
conversion des cultures excédentaires, comme le blé (primes aux 
réductions d’emblavuares, elc.) ou la transformation sur plare des 
denrées dont l'exportation est onéreuse en produits facilement 
expertables (livraison de blé à prix réduit aux éleveurs qui sous- 
criraient des contrats d'exportation). 


Nous avons essayé d'apporter aussi une contribution à la solution 
du problème infiniment complexe d? la reconversion parteile des 
régions de monoculturs viliecle, Il serait absurde de les reconverlir 
tolatement puisque ce sont des régions où le vin de consommation 
courante est produit aux conditions optirna. Il serait cependant à 
de nombreux poials de vue indispensable d’y opérer une reconver- 
sion partielle, Mais, cette reconversion se heure à de très graves 
obstacles démographiques et socjaux. De très nombreuses f:milles 
y vivent sur des exploitations de 3 à © hectares. Or, il est très peu 
d: cultures où 3 à 5 hectares suffisent à occuper et à faire vivre 
normalement une famille. Reconvertir en cullures maraîchères serait 
aller au-devant d'une autre surproduction encore plus grave que 
celle du vin. Nous avons bo<é le principe d’une sorte de monopole 
régional des plantations nouvelles en arboriculture fruitière les 
plantations familiales étant bien entendu en dehors de toute régle- 
nentation qui n'a rien à voir, empressons-nous de l'ajouter, 
avec ce qu'on à appelé le statut fruitier, ce monopole devant à 
notre sens, être limité dans le temps à quelques années qui per- 
Imellraient aux viticulteurs qui arracheraient leurs vignes de ne 
pas craindre de voir coïncider leurs plantations d'arbres avec un 
trop grand nombre d'autres. Là encore, de tonte manière, r'en 
né pourrait être fait sans l'accord des organisations professionnelles 
qualifiées de l’agriculiure. 


Nous nous sommes enfin eftorcés de chercher une solution au 
délicat problème du prix différentiel des céréales. Fixer des prix 
inversement proportionnels aux rendements nous paraît une hérésie 
économique — puisque ce serait décourager tout effort de progrès 
technique. Mais il nous est apparu par contre équitable et sage 
d'accorder un prix plus élevé dans les régions dont le sol est 
indiscutablement plus pauvre qu'ailleurs, l'augmentation ainsi 
consentie étant compensée par un faible sacrifice demandé aux 
régions les plus favorisées par la nature. 


Le dernier titre de notre proposition concerne l'organisation des 


marchés, condition et complément indispensab!es tout à la fois de 
l'organisation et de l'orientation de la production. Il n'est conce- 


vable d'assigner des objectifs à celle-ci que dans la mesure où 
on se préoccupe en même temps d'assurer l'écoulement harmonieux 
des excédents qui ne peuvent manquer de se produire et surtout 
d'ajuster les fluctuations d'une production toujours incertaine — 
en raison des variations atmosphériques imprévisibles — aux besoins 

consomimalion stable, Nous ne sommes pas ici en terrain 


d'une 














mess 2 
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nerge, Le système des sociétés d'intervention a été expérimenté Art, 7, — Les commissions départementales d'orientation procé. 


avec succès déjà Et la création du fonds de garantie mutuelle est 
venue en principe en étendre le fonctionnement à l’ensembie de 
nos productions, 

Mais la loi n'a pas donné à cet instrument essentiel de l’organi- 
salon des imarchés des moyens d'action suffisants, ni la possibilité 
d'iniervenir toujours avec la rapidité nécessaire, Nous vous propo- 
sons donc d'en assoupiir le fonctionnement, et surtout d'améliorer 
les modalités du contrôle de l'Elat de manière que sans rien per- 
dre de son effivacité, ce contrôle ne risque plus de paralyser Île 
loncuonnement d'une institution qui ne peut ètre efficace qu'à la 
condition d'agir x 

“ 

Enfin, il ne serait pas équitable que la paysannerie francaise dut 
faire elle mème les frais d'une partie du financement du fonds de 
garaniie muluel — dont l'intérêt public n'est pu à démontrer — 
tant que son revenu est scandaeusement inférieur à celui des 
autres classes sociales, Nous proposons donc qu'elle ne soit associe 
que progressivement à ces financements, au fur et à mesure que 
son revenu se rapprochera de ce qu'il devrait Ctre normalement. 

C'est à cet ensemble de préoccupations que répond la proposition 
de loi ci-après, dont l'adoption nous parait indispensable ei nous 
voulons voir notre agricniture aborder avec succès J'épreuve dun 


Marché commun et en faire un des principaux instruments de notre 
prospérité nauondaic 
PROPOSITION DE LOI 
Tire 1° 
Organisation. 
Art, fer, — T1 est constitué auprès du ministre le l'agriculture une 


€Cotdinis<ion d'ork ntation icricole ec] drgee de l' tude de l'et semble 
des programmes nalionaux et régionaux de production et de la réa- 
lisation des objectifs fixés par la loi portant approbation du plan. 


t 


Art. 2, — Il est constitué dans chaq ue département une commis- 


sion départementale d'orientation à rl ole, 


Art. 3 — La commission nationale d'orientation agricole est pré- 
silée “pat le ministre de l'agricullure. 

Elle comprend outre le ministre: 

Cinq représentants du secrétariat d'Elat à l’agricullure; 

Deux repré<entants du ministère des finances; 

beux représentants du secrétariat d'Etat à l'économie nalio- 
aüle; 

Deux représentants du ministère des affaires étrangères; 

Un représentant du ministère de la France d'outre-mer; 

Quaire représentants du commissariat général au plan. 

Dix-sept représentants des organisalions professionnelles agricoles, 
à Savoir, 


Ce reprose nts de |’ A. P. P. 

Sept représentants de lérgänisation syndicale la plus représenta- 
tive des expl ilants agricoles, 

Deux représentants des organisations les plus représentatives de 


la mutualité agricole : 

Un représentant dt u crédit agricole ; 

? ix représentants de la Con} ération agricole: 

Les présidents des ae ge ee L: igrivulture de l'Assemblée 
ni nale, du Conseil de la Rén blique, de l'Assemblée de i'Univa 


fre ançaise et du Conseil économi ” ie ou leurs représentants, 

Deux délégués élus par la commission de l'agricullure de l'Assem- 
blée nationale. 

Deux délégués élus par 
de la République, 

Un délégué élu par la commission de l'agriculture du conseil 
économique. 


Ja commission de l'agriculture du Conseil 


Art 4%. — La commission départementale d'orientation est pré- 
sidée par le préfet ou son représentant, Elle comprend, outre le 
préfet: 


Le directeur des services agricoles; 

Le directeur des services vétérinaires; 

L'ingénieur en chef des eaux et forêts; 

L'ingénieur en chef du génie rural; 

Deux représentants de la chambre d'agriculture : 

Trois représentants de l’organisation syndicale 
lalive des exploitants agricoles; 

Un représentent du conseil général. 

Art. 5. — Chaque fois que Ja commission nationale d'orientation 
aura à examiner des questions touchant à l'aménagement foneier, 
deux des représentants de l'organisation syndicale la plus repré- 
pme hi des exploitants agricoles devront être remplacés par deux 

uppléants représentant l'un des bailleurs et l'autre des preneurs 
de baux à ferme. 


la plus représen- 


TITRE II 


Programmes et orientations des Cullures 

Art. 6. — Avant le {er octobre de chaque année le Gouvernement 
arrête par décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
aprés consultation du commissariat général au plan <€t sur avis 
conforme de la commission d'orientation prévue à l'article 1er, Îles 
programmes nationaux de production ou la compagne à venir, Ces 
| unmes, pris dans le cadre des plans pluri-annuels approuvés 
préalablement par le Parlement, seront orientés vers le dévelop- 
| 
l 


ement des exportations et la protection de l'exploitation familiale 
ir l'accroissement du revenu net global de l'agriculture. 
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deront auparavant à des enquêtes statistiques sur la siluativ 

aviuelle de l'agriculture dans leur département ainsi qu’à l'étude 
de ses possibilités et des moyens qui devraient être mis en œuvre 
pour ea tirer la meilleure utilisation, Les résultats de cette étude 
seront transmis à la commission nationale. Ces commissions dépur. 
termmentales assureront, en outre, l'exécution des programmes d'action 
régionale prévus au décret du 3) juin 1955, compte tenu des pro 
gramimes nalionaux arrètés en application de l’article 6 ci-dess us, 


Art, 8. — Le fr ancement des investissements nécessaires: à Ja 
réalisation du plan pluriannuel fera l'objet d'un engagement global 
de crédits répartis sur l’ensemble de la période couverte par ce flan 
— et le cas échéant de crédits supplémentaires en ours d'exécu- 
tion. 

Art. 9. — Le Gouvernement fixera chaque année par décret sur 
avis conforme de la commission d'orientation, et sur avis du cormmis- 
sariat général au plan, les prix de base des principales denrées 
agricoles, Ces prix seront fixés de manière à assurer l’esécution des 
programmes de production prévus à l'article 6, en favorisant les 
productions à accroître, el en décourageant, par comparaison, les 
produelions à réduire. 

Tant que l'indice moyen des prix agricoles demeurera inférieur à 
l'indice moyen des prix industriels, le prix de bass fixé pour une 
denrée agric ole quelle qu'eile sait ne pourra être inférieur au prix 
appliqué l'année précédente, modifié le cas échéant par le jeu de 
l'indexation prévue à l'article 11 ci-après. Les majorations du prix 
des denrées dont la production doit êlre favorisée devront être cal- 
culées de manière que ia différence entre l'indice raoyen des prix 
agricoles et celui des prix industriels soit réduit au moins chaque 
année de 5 p 100. IIS devront tenir compte en tout état de ccuse des 
gwns de productivité, dont une part ne devra revenir au consom- 
inateur que lorsque les indices des prix agricoles el industriels seront 
arrivés à parité. 

Art. 10, — Le Gouvernement pourra, compte tenu des statistiques 
fournies par les commissions départementales d'orientation, majorer 
les PT de base des céréales vendues par l'intermédiaire de 
l'O. N. I, GC. — el ce, dans la limile de 10 p. 100 — dans les dépar- 
tements où le rendement est particulièrement médiotr 

Cette majoration sera financée par une réduction d'un montant 
global équivalent sur les prix pratiqués dans les autres départements 

Un règlement d'administration publique précisera les modalités 
d'application du présent article. 

Art. 11. — Les prix arrêtés en application des articles 9 et 10 
ci-dessus seront indexés pour 2» p. 100 sur l'indice général des 
salaires; 2% p. 100 sur l'indice des produits industriels utilisés par 
l’agriculture; 50 p. 400 sur l'indice du prix des produits non ali- 
mentaires en province, Is devront êire revisés chaque fois que 
l'un quelconque de ces trois indices aura subi une variation d'an 
moins 10 p. 100, A cet effet, le ministre chargé de l'agriculture 
devra prendre un arrêté d'application dans les quinze. jours qui 
suivront la constatation de la hausse par la commission d'orientation. 

Art. 42, — Le ministre de l'agriculture pourra sur avis conforme 
de la commission d'orientation attribuer par décrets des primes on 
encouragements de tous ordres aux producteurs qui auront diminué 
les surfaces cultivées en productions dont la culture doit être réduite 
dans la mise en œuvre des programmes prévus à l’arlicle 6. 

11 pourra, dans les mêmes conditions, autoriser l'O. N. I. C. 
à un prix moyen entre les prix intérieurs et les prix d'exportation, 
des céréales excédentaires aux éleveurs qui s'’engageraient par 
contrat à exporter des quantités correspondantes de viande, 

Le financement de ces mesures sera assuré par les ressources 
nécessaires au financement de l'exportation de ces productions, 

Art. 13. — En vue d'assurer la reconversion des productions excé- 
dentaires, lorsque celte reconversion risque Pentrètner, dans 
certaines régions, une réduction notable de la production agricole, 
le ministre chargé de l'agriculture pourra sur avis conforme de la 
commission d'orientation, favoriser par toutes mesures adéquates, 
l'implantation dans ces régions de cultures de remplacement suscep- 
tibles d'assurer aux producteurs une rentabilité analogue à l'hectare 
en limitant — si la commission le juge nécessaire, en vue d'éviter 
une nouvelle surproduction — l'extension de ces cullures dans les 
autres régions pendant une période qui ne pourra excéder quatre 
années conséculives. 

Art. 1. — Le décret fixant les prix annuels prévus à l'article 9 
répartit les produits en deux catégories: 

1° Ceux pour lesquels il est établi un prix fixe; 

do Ceux pour lesquels le prix annuel est un prix de référence qui 
sert de base à la fixalion de prix minimum et rmaximum d'inter- 
vention. 


Art, 45. — Les produits pour lesquels il est établi un prix fixe 
bénéficient d'une garantie d'écoulement; celle-ci ne s'applique qu'aux 
quantilés fixées chaque année par décret pris sur avis conforme de 
la commission d'orientation, comple tenu du programme national 
de production et des possibilités d'exportation, 

Pour les autres produits, lorsque les prix réels, constatés dans 
des conditions qui sont fixées par décrets, sont inférieurs au prix 
ininiinum ou supérieur au prix maximum, les organismes d'inter- 
vention prévus au décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 agissent 
sur les marchés dans les limites fixées par les conventions passées 
par l'Elat avec ces organismes, après consultation de la commission 
d'orientation 


à céder 


Art. 46. — Des conventions de production peuvent être conclue: 
pour cerlains produits, notamment pour des produits qui ne figurel 
pas au décrel prévu à Particle fèr; des garanties de prix et d'écoulc- 


ment peuvent être assurées à ces produits. 
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Trrre Il} 
L'organisation des marchés. 


Art. 17. — Le comité de gestion du fonds de garantie mutuelk et 
d'orientation de la production agricole, institué par l'article 10 du 
décret n° 23-974 du septembre 1953 modifié par le décret n° 55-573 
du 20 mai 1955, est chargé: 

1° D'examiner les avis des comités nationaux interprofessionnels 
consultatifs ; 

2e De coordonner, sous l'autorité du ministre de l'agriculture, 
l'action des organismes d'intervention spécialisés par produit ou 
secteur de production et, à cet effet, d'examiner les programmes 
d'action et les rapports annuels d'activité de ces organisines; 

3° De donner son avis: 

Sur la fixation des prix annuels et sur les conditions de leur appli- 
cation ; 

Sur le financement des fonds primaires et des organismes d'inter- 
veution spécialisés ; 

4° De prendre toute décision concernant les interventions du fonds 
dans les secteurs de production où il n'existe pas d'organisme 
d'intervention spécialisé, et, en général, concernant l'organisation 
des marchés agricoles. 

Le comité de gestion se tient informé de la conjoncture agricole 
et de la situation des marchés. 

Il présente annuellement le compte rendu de son activité. 

L'article 2 du décret no 55-1105 du 17 août 1955, relatif au rôle 
du comité de gestion, est abrogé. 

Art. 18. — Les ministres chargés de l'agriculture, de l'économie 
rationale et des finances désigneront un commissaire du Gouverne- 
nent qui sera chargé de les représenter auprès du comité de gestion 
du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole, 

Le commissaire du Gouvernement prévu au er Œ We ci-dessus 
j'urra opposer son veto à toute décision du comité. 11 disposera à 
«et etlet d'un délai de trois jours. 

Toute décision à laquelle le commissaire du Gouvernement n'aura 
pas opposé son velo sera exécutoire de plein droit à l'expiration du 
délai de trois jours prévu au paragraphe ci-dessus. 

Toutes les fois qu'il aura opposé son veto le commissaire du 
Gouvernement devra formuler dans un délai d'une semaine, de 
nouvelles propositions au comité de gestion. Passé ce délai, les 
décisions de celui-ci deviendront exécutoires. 

Les nouvelles propositions du Gouvernement feront l'objet d'une 
seconde délibération du comité. A l'issue de cette seconde délibé- 
ration, le Gouvernement pourra éventuellement passer outre à 
l'opposition du comité et rendre. exécutoires les contre-propositions 
du commissaire du Gouvernement. S'il n'a pas usé de cette faculté 
dans les trois jours francs qui suivront l'issue de la seconde délibé- 
ration du comité, les décisions de celui-ci deviendront exécutoires 
de plein droit. 


Art, 19, — L'article 42 du décret no 53-974 du 20 septembre 1953 
modifié par le décret no 55-575 du 20 mai 1955 est modifié comme 
suit: 

« Art. 42, — Le fonds est alimenté par: 

« 4o Une participation de l'Etat qui ne saurait être inférieure à 
40 p. 100 du montant total de la contribution foncière des propriétés 
non bâties; 

« 2o Une taxe professionnelle dont le montant ne commencera 
à Ctre perçu que lorque l'écart existant au jour de la promulgation 
de la présente loi entre l'indice des prix agricoles et l'indice des 
prix industriels aura été réduit de 10 p. 100, Cette taxe sera alors 
de 1 p. 100 de la contribution foncière des propriétés non bâties. 
Elle sera majorée de 1 p. 100 chaque fois que l'écart entre les deux 
indices subira une nouvelle réduction de 10 p. 100 rs gpl moment 
où le montant en sera égal à celui de la participation de l'Etat; 

« 3° Le produit d’un prélèvement de 12 p. 100 sur la totalité des 
ressources d'origine fiscale ou parafiscale afleetées aux fonds ou 
aux organismes d'intervention spéclalisés par produit ou seeteur de 
production et dont la liste sera établie par arrêté conjoint du 
ministre des affaires économiques et financières et du ministre de 
l'agriculture. 

« Dans le cas des organismes d'intervention compétents pour 
traiter à la fois des produits originaires de la métropole et des 
produits originaires des autres territoires de la zone franc, les 
lnodalités de perception et de répartition du prélèvement de 12 p. 100 
seront déterminées par décision cortjointe du ministre des aflaires 
économiques et financières et du ministre de l’agriculture et du ou 
des ministres participant à la gestion de ces organismes d’inter- 
vention; 

« 4o Toutes autres ressources affectées par la loi. » 

(La suite sans changement.) 


Art. 20. — Les dispositions de l'article 15 du décret n°9 52974 du 
ou septembre 1953 modifié par le décret ne 55-575 du 20 mai 1955 
sont abrogées dans la mesure où elles sont contraires au para- 
graphe 20 de l'article 18 ci-dessus. 

Art. 24. — Le Gouvernement est aulorisé à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la normalisation des produits agri- 
coles commercialisés, après consultation des organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives. 

Il peut dans les mêmes conditions organiser les marchés de gros, 
au comptant ou à terme. Il peut, de même, prendre toutes mesures 
nécessaires au développement de l'information commerciale et auto- 
Tiser la vente aux enchères des produits et des denrées alimentaires. 
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ANNEXE N'5444 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ft juil'et 1957. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commis-ion de 14 
justice et de législation (1) sur les propositions de lui: 1e de 
M. Halbout et Klock (neo 11488) tendant à assurer une équitable 
répartition des droits entre sinistrés commerçants-propriétaires et 
locataires-commerçants: + de M. Midol et plusieurs de ses eol- 
lègues (no 1908) tendant à compléter la loi n° 49-109 du 2 août 
19%49 relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à u-age 
commercial, industriel ou artisanal détruits par Suite d'actes de 
guerre; 5 de M. Hernu et plusieurs de ses collègues (no 269) 
tendant à compléter la loi n° 49-1696 du 2 août 1919 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre; ï° de 
M. Quinson (n° 2549) tendant à compléter la loi n° 49-109% du 
2 août 1949 relalive aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel où arlisnal, détruits par suite d'actes 
de guerre, par M. Jean Lefranc, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 4663 ayant fait l'objet d'une 
opposition de notre collègue M. Alphonse Denis, les questions qui 
y avaient élé traitées ont élé de nouveau évoquées devant votre 
commission de la justice et de législation. 

est apparu que cette opposilion ne visait pas le texte retenu 
précédemment et qui était issus de la proposition n° 1188 de nos 
collègues MM. Halbout et Klock. 

M. Denis à en effet précisé que sa critique visait le rejet précé. 
demment décidé des propositions n° 1908 de M. Midol, n° 2053 da 
M. Hernu et n° 2549 de M. Quinson. 

Après l'exposé de l'opposant et du rapporteur, une discussion 
s'est de nouveau instaurée, à l'issue de laquelle M. Donis à fait 
connaître qu'il retirait son opposition sous la réserve toutefois qu'it 
se propose de déposer une proposition nouvelle visant à assurer Ha 
protection des locataires dont le bail était expiré, mais qui étaient 
encore en possession des lieux loués au moinent où le sinistre de 
guerre esl survenu. 

Votre commission de la justice et de législation a pris acte de 
l'intention exprimée par notre collègue et décidé de maintenir dans 
leur intégralité les couclusions du rapport ne 1665 


ANNEXE N’ 5445 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 19579 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légit 


lation sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République 
relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la juste 
de nationalité française, en service en Tunisie ct au Maroc, par 
M. Cupfer, député (2). 


Mesdames, messieurs, le conseil de la République a adopté le 
9 juillet 1957 le projet de loi relatif aux magistrats, fonctionna 

et auxiliaires de justice, de nationalité francaise, en service en 
Tunisie et au Maroc, en proposant, toutefois, à l'article 2 une modi- 
fication. 

Cette modification a pour objet de poser le principe de l'intégration 
de plein droit des juges de paix du Maroc et de Tunisie dans le 
corps des juges de paix de la France métropolitaine, 

Le Gouvernement avait proposé, dans le projet de loi adopté en 
de rm lecture par l'Assemblée, un système extrémement nuancé : 
ntégration de plein droit dans les juridictions de la métropole des 
juges de paix de Tunisie et du Maroc ayant souscrit un contrat dans 
e cadre de l'assistance technique, intégration après examen par 
une commission de classement pour les juges de paix dans | inpos- 
sibilité de continuer à exercer leurs fonctions au Maroc et en 
Tunisie. 

Cette double mesure avait pour objet à la fois de favoriser l'appli- 
cation de l'assistance technique judiciaire en Tunisie et au Maroc 
et de faciliter le retour en métropole des juges de paix que les 
nouvelles conventions mettraient réellement dans l'impossibilité de 
continuer à exercer leurs fonctions dans les nouveaux Etats. 

Par contre, les juges de paix de Tunisie et du Maroc qui, sans 
motifs valable, ne resteraient pas dans ces pays, seraient reclasses 
dans leur cadre normal, c'est-à-dire le corps des juges êe paix 
d'Algérie Ë 

Votre commission a estimé que l'amendement du Conseil de la 
République ne pouvait être relenu: il serait, en effet, rezrettable 
dans les circonstances présentes, que les juges de paix de Tunisie 


: , 
t 
l 


et du Maroc obtiennent un sort plus favorable que leurs collègues 
d'Algérie. D'autre part, le système admis en premiére lecture, pré- 
voyant l'intégration après examen par une commission de ciasse. 
ment, offre plus de garanties et de souplegse qu'une intégration 
générale et automatique. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, en 
conséquence, de revenir au texte suivant adopté en première 


lecture. 
(4) Voir le no 4665. 
(2) Voir: Assemblée nationale, nos 5171. 5229 et in So 69 ee | 
ture n° O0; Conseil de la Républico his 7 : 

n 4UI l 410 ( MAD Et it 11 Î i } | 
1956-1957). ils 
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PROJET DE LOI 


Art. 2 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée nationale). 
— Seront intégrés de plein droit, sur leur deinande, dans le corps 
métropolitain des juges de paix, les juges de paix et suppléants de 
juge de paix de Tunisie où du Maroc qui, ayant souscrit un contrat 
dans le cadre d'une assistance technique judiciaire, juslifieront à la 
date de leur demande d'une durée de services judiciaires effectifs de 
cinq années dans ces pays ou de dix années en Afrique du Nord. 


Seront intégrés, sur leur demande, par la commission de classe- 
ment prévue ci-dessous dans le corps métropolitain des juges de 
paix, les juges de paix et suppléants de juges de paix de Tunisie 
ou du Maroc qui, étant dans l'impossibilité de continuer à exercer 
des fonctions en Tunisie où au Maroc dans le cadre de l'assistance 
technique judiciaire, justifleront à la date de leur demande d'une 
durée de services judiciaires effectifs de cinq années dans ces pays 
ou de dix années en Afrique du Nord. En ce cas, l'intéressé pourra 
fournir toutes explications écrites à la commisfion qui, si elle 
rejette la demande, statuera par une décision motivée. Celle-ci sera 
hotifice à l'intéressé, 

Celle commission est la commission de classement visée à lPar- 
ficle 20, alinéa 2, de la loi du 12 juillet 195, modifiée par la loi 
du 1% juin {918 et à laquelle sont adjoints: 10 un juge de paix de 
l'Algérie: 2° un juge de paix de Tunisie ou du Maroc ou un magistrat 
des cours et tribunaux, ancien juge de paix de Tunisie ou du 
Maroc, maintenus dans ces pays en position de détachement sur 
contrat. 


Les jJuies de paix el suppléants de juges de paix de Tunisie ou 
du Maroc qui ne bénéficieraient pas d’une intégration en application 
des dispositions précédentes, seront nommés dans des postes 
d'Algérie, 

A défaut de vacances d'emplois, les juges de paix mentionnés aux 
alinéas précédents seront placés à la suite dans une justice de paix 
dans les conditions fixées par l’article 6 du décret n° 953-1016 du 
46 octobre 1953. 

Dans tous les cas, les juges de paix de Tunisie on du Maroc 
conserveront, dans Jeurs nouvelles fonctions, leur ancienneté de 
grade et d'échelon, 


ANNEXE N° 5446 


————— 


Ses-ion Ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillel 1957.) 


XAPPORT fait an nom de la commission des pensions sur les 
proposilions de Toi: 1° de M: Dorey (n° 283) tendant à modifier 
le titre V du côde des pensions civiles et militaires de retraite; 
20 de M, Meck et plusieurs de ses collègues (n° 435) tendant à 
modifier les règles concernant les pensions d'invalidité fixées par le 
code des pensions civiles et militaires de retraite; 3° de M, Lamps 
et plusieurs de Ses collègues (n° 1897) tendant à compléter et 
imodifler les articles L 39, L 40 el L 42 du cote des pensions civiles 
et militaires de retraite, par M. Cherrier, député. 


Mesdames, messieurs, les propositions de Joi de nos collègnes 
Dorey, Meck el Lamps ont trait aux pensions d'invalidité des fonc- 
lionnaires civils et militaires. 

Les propositions de loi nos 283 de M. Dorey et 435 de M. Meck 
tendent à 14 même modification du titre V du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, 

Les pensions d'invalidité croncédées aux fonctionnaires en vertn 
des articles 39 à 46 du code des pensions civiles et mnilitaires de 
retraite et aux militaires de carrière en application des articles 47 à 
53 du même code sont calculées sur des bases très différentes et fort 
inéquilables. 

En effet, je fonctionnaire civil mis dans l'impossibilité définitive 
et absoiue de continuer ses fonctions par suite d'une invalidité 
imputable au service peut prétendre seulement à une pension ali- 
mentaire proportionnée à la durée de ses services (dont le montant 
est infime si lesdits services ont été assez brefs), augmentée d'une 
rente d'invalidité fixée à la fraction du traitement afférent à l'indice 
100 égale au pourcentage d'invalidité, qui atteint rarement 100 p. 100. 

Le militaire, au contraire, dès lors que le pourcentage d'invalidité 
est au moins égal à 60 p. 100 se voit garantir par l'article 51 dun 
code, quelle que soit la durée de ses services, la moitié de sa solde 
et, site monlant de celle prestation est inférieur, Ja solde aflérente 
à l'indice 10. 

Le bénéfice de relle garantie a été élendn aux fonctionnaires 
d'outre-mer par l'article 12 de la loi du 3 février 1953, complétant 
l'article 41 du code. 

Il semble qu'il serait conforme à l'équité d'assurer Je bénéfice de 
la mème garantie à ous les personnels assujettis au régime général 
des pensions. 

La dépense résullant de l'institution d'une telle disposition serait 
Iinine, puisque le nombre des nouveaux bénéficiaires serait de 
l'ordre de 200 à 300 par an environ, ef que, parmi eux, la moilie 
environ à déjà droit, en raison de laneiennelé acquise, à des 
pensions superieur au iniaUIm garanti, 





Au surplus, les ressources correspondant à ce surcroit de dépenses 
pourraient êfre largement couvertes en retirant aux pensions d'inva- 
lidité concédées en application du çode des retraites le caractère 
définitif qu'elles ont actuellement, 

L'administration el l'armée considèrent en effet avec juste rajson 
conne incurables pour l'application du code des pensions de 
relraile les agents qui ne paraissent pas récupérables dans un délai 
assez bref, . 

IL n'en reste has moins vrai que, compte tenu des progrès de la 
médecine moderne, beanconp des bénéficiaires de la pension conci- 
dée en veriu de larlicle 51 susvisé, se guérissent complètement, et 
n'en continuent pas moins à toucher une pension relativenrent 
Waportanie leur vie durant pour des services parfois très brefs, 

Il n'est pas rare par exemple de voir des jeunes gens S'engager 
avant la date normale à laquelle ils auraient dû accomplir leur ser- 
vice inilitaire, contracter, avant d'avoir etlectué la durée légale du 
service, une affection fuberculeuse — qui constitue pour eux la 
prino-affestion dont presque tout le monde est atteint tôt où tard — 
et, avant éte soignés essez longtemps dans les hôpitaux militaires 
pour arriver à dépasser la durée Jégale, ét 4 considérés comme mmili- 
laires de carrière lors de leur radialion ues cadres et obtenir, à 
üitre tespporaire, ce qui e<! normal, une pension d'invalidité, qui est 
élevée, à titre définitif celte fois, au roinimum garanti précédemn- 
ent défini, La plupart du temps, ls sont guéris au boul de 
quelques années, inais is continuent à percevoir leur pension. 

Par contre, les militaires du contingent aticints de moladie dans 
les memes conditions ne se voient concéder qu'une pension leimpo- 
raire pour la durée de leur maladie. 

L'introduction dans la législation d'une disposition permettant en 
cas de relour à Ta sante d'appeler Jes intéressés à accomplir un 
service dans un emploi équivalant à celui qu'ils occupaient permet- 
trait de réaliser une économie qui compenserait largement l'extension 
du nombre des bénéficiaires. 

Il est entendu toutefois, d'une part, qu'une telle disposition ne 
présente d'intérêt que dans lä mesure où ces pensionnés auraient 
à servir de nouveau pendant une durée suffisante, d'autre part. que 
pour inciter les intéressés à user Je plus possible de éette faculté, it 
convient de tenir compie pour les reclasser dans leur nouvel emploi 
de l'ancienneté précédemment acquise, et non de les faire repartir 
du trailement de début 

Par ailleurs, if parait possible de permettre aux intéressés de 
cumuler leur pension d'invalidité avec un traitement inférieur dans 
les limites de la rémunéralion à laquelle ils auraient eu droit si 
leur précédente carrière n'avait pas été interrompue prématurément, 

Bien entendn, dans les deux cas, il conviendrait, lorsqu'ils seront 
de nouveau admis à la retraite, de concéder aux intéressés une 
seconde pension rémunérant les services accomplis dans leur 
nouvel emploi et de les antoriser à cumuler ces deux pensions dans 
la Jimile du maximum de là pension à laquelle ils auraient pui 
prétendre si Jeur carrière s'élait déroulée sans. accident, 

La proposition n° 1847, déposée par notre collègue Lampe, ten 
plus particulièrement. à compléter et à modifier les articles L 49, 
L 40 et L 42 du code des pensions civiles et militaires. 

Elle a trait au caleul de la rente d'invalidité cumulable avec la 
pension proportionnelle où d'ancienneté, afin d'accorder au fonclion- 
naire inis à la retruiie pour jnaptilude définitive à l'exercice de «es 
fonctions, une pension minimum, quelle que soit son ancienneté de 
service. 

En effet, il apparaît que, dans ce cas, seule la notion d'invalidité 
devrait être retenue. Plus le taux d'invalidité est élevé, plus la part 
de la rente constitutive de la pension devrait être importante car, 
lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire mis hors d'Elat, non seulement ie 
continuer ses fonctions, Inais encore d'exercer un autre emploi apres 
sa mise à la retraite, celle pension devrait lui assurer des ressources 
suffisantes pour lui permettre de vivre, lui el sa famille, Qu'il ait 
quelques mois ou quelques années de service seulement ou bien 
qu'il soil mis à la retraite après une longue carrière, Ja réparation du 
préjudice qu'il à subi à la suite d'un accident ou d’une maladie 
imputable au service doit élre fonction du taux d'incapacité qui æn 
résulle, la pension d'ancienneté ou proportionnelle à laquelle il à 
droit ne rémunérant que les seuls services rendus à l'Elat, en dehors 
de toute considération d'invalidité. 

Eu second lieu, la présente proposilion de loi à pour but de 
faire cesser une grave injustice commise envers de grands invalides. 

Les maxhina des pensions d'invalidité prévus à l'article L #3 du 
code sont très restrictifs, en ce qu'ils ne font apparaître la majora- 
tion pour tierce personne que dans les éléments de comparaison 
entre la pension concédée en veriu du code des pensions et celle 
qui serait altribuée, conformément aux dispositions du régime 
général des assurances sociales, Ainsi, lorsqu'un fonctionnaire mis 
a la relraile pour invalidité peut oblenir de l'Etat une pension 
(retraite, rente d'invalidité) supérieure au maximum de pension du 
régine général, c'est-à-dire 40 p. 100 de son traitement d'activité 
(dans Ja limite du plafond de la sécurité sociale) plus, éventuelle- 
ment, l'allocation à Ja tierce personne, il ne peut bénéficier de 
celle-ci en sus de <a pension de l'Etat, méme lorsqu'il est dans 
l'obligation d'avoir recours à un tiers pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie, S'il est grand invalide, il doit rémunérer ce tiers 
sur ses propres ressources. Cela est plus choquant encore lsrsqu'il 
s'agit d'un fonctionnaire mis à la retraite pour invalidité ne résul- 
tant pas du service, La pensiof ne rémunère que les services rendtiÿ 
à l'Elat, et bien qu'elle ait je caractère d'une pension d'invaliditf, 
la majoration pour lierce personne n'est jatmais accordée en sus uë 
la pension. 

Ces diverses raisons nous ronduisent à demander Ta modifiealion 
des arlicles L 59, L 40 el L 42 du code des pensions civiles € 
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miiitaires de retraite, afin que les fonctionnaires mis à la retraile 
pour invalidité, que celle-ci résulte ou non du service, bénéficient 
de pensions qui, d’une part, soient la réparation du préjudice subi 
au service de l'Etat, d'autre part, permeltent aux grands invalides 
de s’assurer l'assistance d'une tierce personne. 


C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le régime des pensions d'invalidité 
des fonctionnaires civils et militaires. 


Art. 4er, — L'article L 39 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété comme suit: 


« Il a droit éventuellement à l'allocation pour tierce personne 
révue à l’article 56 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
re 1945. » 

Art. 2. — L'article L 40 dudit code est modifié ainsi qu'il suit. 

«Le montant de la rente d'invalidité est calculé dans les condi- 
tions prévues à l’article 92 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires. 

«Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d'un barème 
indicatif fixé par décret. 

« La rente d'invalidité ajoutée à la pension cumulable ne peut 
faire bénéficier le titulaire d’émoluments totaux supérieurs aux 
émoluments de base visés à l’article L 26, sauf dans le cas où 
le fonctionnaire bénéficie éventuellement de l'allocation peur tierce 
personne. Elle est liquidée, concédée et payée dans les mêmes 
conditions et suivant les mêmes modalités que la pension. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article L 42 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

«ll a droit, en ce cas, à la F sm — proportionnelle prévue à 
l'article L 5 (1°) ou à la pension d'ancienneté per à l’article L 4 
(4) à laquelle s'ajoute éventuellement l'allocation pour tierce 
personne. » . 

Art. 4 — Le titre V du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est 7 roi par un chapitre III comportant un article 
L 53 bis ainsi rédigé: 

« CHAPITRE III 
« Dispositions communes. 


« Art. L 52 bis. — En aucun cas, la pension d'invalidité, qui est 
accordée à un bénéficiaire du Fume code mis à la retraite pour 
infirmité le rendant incapable d'accomplir pour le compte de l'Etat 
un service dans un emploi comportant une rémunération au moins 
égale à celle à laquelle il a droit, ne pourra être inférieure à la 
pet fixée à 50 p. 400 des émoluments de base visés à l’article 
; 26, augmentée éventuellement de la liquidation des annuités pour 
bonifications coloniales et pour campagne, ni au traitement brut 
afférent à l'indice 100 prévu par ‘article premier du décret n° 48-408 
du 10 juillet 1948 et les textes subséquents. » 

Art. 5. — Le titre VI du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par un chapitre UI comportant un article 
k 67 bis ainsi rédigé: 

« CHAPITRE III 
« Dispositions communes. 


« Art. L 67 bis. — La pension des ayants cause des bénéficiaires 

du Fr code décédés titulaires d’une pension d'invalidité, ou 

décédés en activité des suites de blessures ou de maladies aggravées 

ou contractéés en service ne peut être inférieure à celle qui leur 

NE en prenant pour base la pension prévue à l'articie 
3 Dis. » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article L 41, l’articlé L 51 et le 
deuxième alinéa de l’article L 66 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite sont abrogés. 

Art. 7. — L'article L 53 ter suivant est inséré dans le code des 
pensions civiles et militaires de retraite: 

« Art. L 53 ter, — Les bénéficiaires d’une pension d'invalidité 
concédée au titre du présent code se trouvant à plus de cinq ans de 
l'âge de la retraite, dont l’état de santé sera reconnu compatible avec 
l'exercice d’un emploi public comportant une rémunération au 
moins égale à celle de l'emploi qu'ils occupaient au moment de 
leur admission à la retraite, pourront, soit sur leur demande, soit 
sur RS ou ut de l'administration, être appelés à occuper Jedit 
emploi. 

« Dans le cas où les intéressés seraient admis, sur leur demande, 
à un emploi comportant une rémunération inférieure à celle de 
l'emploi qu’ils occupaient au moment de Jeur admission à la retraite, 
ils seront autorisés à cumuler leur rémunération avec leur pension 
d'invalidité dans la limite de la rémunération à laquelle ils auraient 
pu prétendre s'ils étaient restés en activité dans leur premier emploi, 
compte tenu de l'avancement auquel ils avaient droit. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, il sera tenu 
compte, pour reclasser les intéressés dans leur nouveau cadre, de la 
totalité de l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur précédent 
emploi. Une seconde pension leur sera concédée lors de leur radia- 
tion définitive des cadres, et ils seront autorisés à cumuler cette 
prestation avec la pension prévut à l'article L 53 bis dans la limite 
du maximum de ere auquel ils auraient pu prétendre en prenant 
pour base le traitement qu'ils auraient obtenu soit dans le premier 
emploi, soit dans le second, comptestenu de l'avancement dont ils 
auraient bénéficié, s'ils y avaient accompli la totalité de leur 
carrière, 

« Les droits des ayants cause seront appréciés, le cas échéant, 
en fonclion de ceux qui sont définis au présent article.» 
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ANNEXE N° 5447 


(Session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 11 juillet 1957. 


RAPPORT, fait au nom de la commission des moyens de communis 
cation et du tourisme, sur la proposition de résolulijon (n° 5836) 
de M. Marcel Noëi et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à classer rétroactivement les agents de travaux 

rs de chantiers des ponts et chaussées dans la 
catégorie B, 2 échelon, c'est-à-dire « services actifs », sans Mmodi- 
fication de l’âge limite actuel du départ en retraite, par M. Marcel 
Noël, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’objet de cette proposition est une vieille 
revendication qui tient particulièrement au cœur des agents de 
travaux et conducteurs de chantiers. 

Nous ne voulons pas rappeer ici toutes les propositions de loi ou 
de résolution et rapports déposés et adoptés à l'unanimité déjà 
soumis à notre commission. 

Nous ne voulons pas rappeler davantage les votes de l'Assemblée 
nationale relatifs à cetle question sans que, pour autant, les Gou- 
vernements qui se sont succédé ne leur aient donné une suite 
logique et pratique. 

:n important document établi par le syndicat national des agents 
de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées à été 
diffusé à tous les parlementaires membres des commissions des 
moyens de communication et du tourisme, des finances, des pen- 
sions, tant à d'Assemblée nationale qu'au Conseil de la République. 

L'argun®ntation développée par les représentants des personnels à 
su, dans tous ses compartiments, rester objective et elle a, de ce 
fait, pu convaincre plus aisément tous les députés et sénateurs de 
l'existence et du maintien, vis-à-vis de ces personnels, d'une vérk 
table injustice permanente qu'il est urgent pour notre Assembite 
de faire cesser, , 

Les tragiques inondations de ces dernières semaines dans plu- 
sieurs régions de notre pays ont une fois encore mis en évidence les 
efforts et les sacrifices spontanés des personnels des ponts et chaus- 
sées qui ont mission permanente d'assurer la viabilité des services 
routiers et de navigation utilisés intensément par les usagers du 
domaine public. 

Sur nos routes et chemins, dans les traversées des villes, localités 
et hameaux, les personnels d'exécution des ponts et chaussées 
(agents de travaux, conducteurs de chantiers, ouvriers des pares et 
assimilés) ant toujours, par leur présence constante de jour comme 
de nuit, dimanches compris, et par des temps épouvantab'es, permis 
d'éviter la paralysie d’un trafic routier si largement sollicité pour 
suppléer à toutes les conséquences imposées aux autres services 
publics par les calamités atmosphériques (dégagement des chaussées 
encombrées, établissement de passages provisoires, éloignement des 
biens, des personnes et du bétail, protection contre les dangers 
og 4 gi celmatage des infiltrations d'eau, défense des rives, 
elc., etc.). 

Rarement, soulignons-le, le service des ponts et chaussées a fait 
V'objet de communiqués officiels et cela reflète bien le caractère du 
vérilable, de l'indispensable service public sur lequel la nation tout 
entière sait pouvoir multiplier ses exigences en toutes saisons, en 
toutes circonstances. 

Rarement pourtant des personnels furent traités par l'indifférence 
la plus notoire et la plus persistante pour ne pas satisfaire-des aspira 
tions combien modestes et légitimes qui s’extériorisent timidement 
depuis plusieurs années au cours de chaque discussion budgétaire 
sur les problèmes des personnels les plus défavorisés. E 

Leur situation évoquée dans le cadre des lois et règlements en 
parallèle très correct avec celle d'autres fonctionnaires ou agents 
des services publics, soulève toujours d'unanimes et louables décia- 
rations du droit à la plus grande reconnaissance. Mais hélas, chaque 
discussion budgétaire si elle peut parfois résorber de très nom- 
breux postes de ‘retard par les nécessités de sauvegarde de notion 
de justice, néglige d'aller plus avant pour imposer définitivement 
la seule décision que chacun des agents attend, disons depuis tou- 
jours: celle d'être classé « services actifs », catégorie B, pour la 
liquidation et le calcul de leur retraite. 

Rarement aussi, malgré les campagnes de sécurité et de préven- 
tion sévèrement imposées au secteur privé, mais trop méconnues 
dans les divers services des ponts et chaussées, les accidents 
mortels ont été aussi nombreux, et sans exagération, il serait 
facile à ladministration d'apporter la preuve aujourd hui: que 
chaque jour, pour l’ensemble du territoire, un agent meurt d'acci- 
dent. Le mois de juin 1957 a été particulièrement sévère pour ces 
personnels et l'émotion est grande chez les agents de voir le chiffre 
de ceux d’entre eux qui ont disparu et disparaissent avant d'at- 
teindre l'âge de leur retraite. 

Un département a pris l'initiative d'instaurer pour les agents de 
travaux et les*conducteurs de chantiers la médecine du travail qui 
n'est pas étendue légalement aux fonctionnaires. 

Le rapport du médecin, tel qu'il est prévu dans le cadre de la 
législation, s'il pouvait être divulgué officiellement, vous dirait cer- 
tainement , malgré l'application très poussée de cette médecine 
du travail, la courbe des accidents est très caractéristique dès cin- 
quante ans pour devenir critique à cinquante-cinq ans, comme cela 
avait été illustré dans un premier rapport fait avant l'application de 


®]a médecine du travail dans le service. 


Cette persistance de conclusions identiques prouve bien le carac- 
tère de pénibilité permanente de la profession: les dangers exCep- 





(1) Voir le n° 33%, 
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lionnels sont hélas illustrés par les morts toujours plus nombreux 
el quasi journaliers sur l'ensemble du territoire. 

L'argument de l'extension par incidence du classement en caté- 
goric B des agents de travaux et eondneteurs de chantiers déve- 
loppé dans la réponse du 12 juillet 1956 du secrétariat d'Etat au 
budget (bureau des travaux Fgislatifs ne 461) ne peut être retenu. 

Lorsque fut publié le décret ne 49-4121 du 5 octobre 1949 portant 
« fsnclionnarisation » des agents de travaux et des condurteurs de 
chantiers, ce texte — ou ‘bien un second décret pris à la même 
époque — aurait dû préciser dans quelle catégorie devaient figurer 
ces personnes. | 

Celie condition légale n'a jamais été remplie. Cela constitue donc 
un vie de forme qui doit être régularisé au plus tôt par l'adoption 
de notre proposition de résolution. 

Sarnis préjuger en rien pour léventuel classement d’autres fonc- 
tionnaires en catégorie B, il nous semble que le problème vu de 
celle facon est à mème d’éluder les appréhensions des services du 
budget, au seul fait que le texte de complément à réaliser ne don- 
herait Heu à la création d’aueun précédent. 

Un autre argument sur la limite d'âge invoqué dans la réponse 
du 2 juillet 1956 du secrétariat d'Etat au budget (bureau des tra- 
vaux légistlalifs no 161) ne peut pas non p'us être retenu. 

Nous rappelons ici que notre Assemblée a retenu la transaction 
visant au elassement des agents de travaux et conducteurs de 
chantiers en catégorie B, san; modification de la kimite d'âge aetuel- 
lement en vigueur, en soulignant, plus particulièrement, qu'il faut 
bien distinguer entre « âge d'ouverture » dn droit à pension et 
« limile d'âge » au-delà de laquelle le maintien en activité n'est 
plus possible. 

Le classement en catégorie B a effectivement, pour conséquence, 
l'ouverture du droit à pension d'ancienneté à cinquante-cing ans 
d'âge et après vingt-cinq années de services (dont quinze au moins 
dans un emploi de catégorie B). 

Mais, et eela contrairement à une opinion erronée communié- 
ment répandne, le classement en calégerie B n'a pas nécessaire- 
ment, pour eonséquence, lobligation de quitter le service à l’âge 
de soixante ans. 

Par quelques exemples précis, tirés justement des personnels 
régis pur le mimstère des travaux publics, nous ponvons montrer 
comment il est possible, tout en supprimant abattement d’un 
sixième lors de la Hiquidation de la pension, de ne pas imposer Île 
départ des agents à l'âge de soixante ans. En d’autres termes, par 
une acceptation de la limite d'âge au-delà de soixante ans, it pour- 
rait étre mis fin à un argument sonvent mis en avant et selon 
lequel le classement en catégorie B faisant passer la limite d’âge 
de soixante-cinq à éoixante ans, aurait, pour conséquence, un 
accroissement coûteux des charges budgétaires en même temps 
qu'un nombre exagéré de mises obligatoires à la retraite. 

Pour ce faire, examinons successivement, d’une part, la régle- 
mentation existante, d'autre part, l'utilisalion qui peut en être 
faite, comple tenu des objections financières qui ont été mises en 
avant jusqu'à ce jour pour différer le elassement en catégorie B des 
agents de travaux et des conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées. 

Le texte de base réglementant les Jimites d'âge est Ja loi du 
18 août 1926 modifiée en dernier lieu par le dféeret du 9 août 4953. 
Or, ce texte qui à prévu le classement des fonctionnaires en deux 
calégories À et B, a laissé au Gouvernement, non seulement k 
soin de elassifier les différents emplois dans chaque eatégorie, mais 
aussi celui de définir, au sein d’une catégorie donnée, l'échelon de 
limite d'âge propre à chaque emploi. 


C'est ainsi que la catégorie A, dite des « services sédentaires », 
comprend cjnq échelons de limite d'âge ainsi fixés: 

ter échelon, 70 ans; 2e échelon, 70 ans; 3° échelon, 70 ans; 
4e échelon, 67 ans; %# échelon, 65 ans. 

La catégorie B, dite des « services actifs », comprend seulement 
quatre échelons: 

4 échelon, 67 ans; 2 échelon, 65 ans; 3° échelon, 63 ans; 4 éche- 
lon, 60 ans. 

A noter que présentement les agents @e travaux et conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées sédentaires appartenant au 
De échelon de la catégorie 4 ont donc 65 ans comme limite d'âge. 

On pourrait tendre, dans une première élape, provisoirement, 
vers celle Limile, tout en supprimant Fabatterment du sixième par 
le classement en catégorie B, en adoptant une solution déjà retenue 
dans l'administration des ponts et chaussées lors du classement en 
catégorie B des gardiens de phare, des barragistes aflectés à cer- 
tains ouvrages et des chefs pontiers et pontiers du Rhin. 

C'est ainsi que les gardiens de phare sont classés dans le troi- 
sième échelon (limite d'âge à 62 ans). 

Quant aux barragistes et aux pontiers, ils sont classés dans le 
deuxième échelon (limite d'âge à 6h ans) 

Nous soulignons que cette proposition transactionnelle que nous 
exposons constitue une solution urgeñte d'attente à adopter vis-à- 
vis des agents de travaux et des conducteurs de chantiers. I} n'est, 
en effet, pas possible d'oublier que les échelons de limites d'âge 
définis ci-dessus sont la conséquence directe du décret-loi en date 
du 9 août 1953 sur les. limites d'âge, texle à ce point inacceptable 
pour l’ensemble des fonctionnaires qu'il leur jimposa les grèves 
d'août 1933. 

Mais nous pouvons avoir des raisons de certifier que la latitude 
laissée aux agents de travaux et aux conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées, enfin classés catégorie B, de rester en fonetion 
après l’âge de 60 ans, constitue pour le Trésor la compensation la 
plus sérieuse aux charges nouvelles résultant de la suppression 
équitable — et voulue unanimement par le Parlement — de l'abat- 
tement injustifiable d'un sixième des années passées au service de 
l'Etat. 

En bref, notre proposition aurait pour conséquence pratique de 
classer immédiatement dans la catégorie B, deuxième éehelon, les 





agents de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées sans pour autant modifier la kimite d'âge de 65 ans qui 
leur est actuellement applicable dans la catégorie À. 

It reste bien entendu que l'adoption de cette solution devraif 
s'accompagner en même temps du vote de la rétroactivité du 
4er avril 1932, date d’entrée en vigueur de K loi du 31 mars 1922. 

En effet, l'adoption du élassement catégorie B, sans aucun effet 
rélroactif, n'apporterait à ces personnels d'avantages réels qu'après 
un délai de quinze ans, et se traduirait par une charge budgétaire 
initiale théoriquement et pratiquement nulle. du fait que pour béné- 
ficier du caleul de la retraite « services actifs », il faut avoir un 
minimum de qunze années #flectives dans un emploi de la caté- 
gorie B, ce qui. exclurait déjà tous les agents ayant actuellement 
50 ans, même s'ils restaient jusqu'à 65 ans comme nous kur en 
donnerons la possibilité. 

Sur proposition de toi reprise par le Gouvernement sous forme de 
projet de loi, le Parlement a adopté définitivement un règlement par- 
üiculier de retraite en faveur des personnels actifs de la police (voir 
J. Q. du 9 avril pour la loi n° 57-444 du 8 avril 1957). 

Ce aui était possible pour des personnels déjà classés calégorie B 
devrait l'être à fortiori pour des personnels que notre Assemblée 
est unanime à vouloir classer « services actifs », catégorie B. 

Le grand espoir et la conscience professionnelle des agents de 
travaux et des conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, le 
respect de l'indication du bon sens populaire, l'honneur de faire pré- 
valoir la notion de justice pour que disparaisse une injustice per- 
manente, exigent que la mesure taut désirée du Parlement unanime 
soit demandée au Gouvernement par l'Assemblée. 

C’est dans çe but que votre commission propose à l’Assemblée 
nationale d’adopler la proposition de résolution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer rétroac- 
tivement les agents de travaux et conducteurs de ehantiers des 
ponts et chaussées dans la catégorie B, deuxième échelon, sans 
modification de l’âge limite actue: du déPart en retraite. 





ANNEXE N° 5448 


(Session ordinaire de 1906-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour faciliter le départ des tra- 
vailleurs en congés, présentée par MM. Marcel Thibaud, Besset, 
Renard, Musmeaux, Houdremont, Mmes Rose Guérin. Galicier ei 
les meinbres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des familles de travailleurs éprouvent de 

randes difficultés pour leur départ en vacances par suite des res- 
rictions imposées par la S. N. C. F. aux titulaires de billets poyu- 
laires de congés payés. 

Si ces restrictions n'étaient pas levées, eela signifierait que de 
nombreuses familles en eongés, dès le 4e août, ne pourront partir 
que le 4 août, soit trois jours après le commencement de leur 
congé. 

Or. les recettes appréciables perçues par la S N. C. F., grâce aux 
billets populaires de congés annuels, devraient lui permettre d’amé- 
liorer son pare matériel et, en particulier, d'augmenter le nombre 
des voitures de % classe, afin que des restrictions ne puissent plus 
être imposées pour les périodes de congés. 

C'est dans ce but, mesdames et messieurs, que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolution ei-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les mesures nécessaires pour faciliter le départ des lra- 
vailleurs en eongés, en annulant les restrictions -imposées par la 
S. N. C. F. aux titulaires de billets populaires de congés payés. 





ANNEXE N° 5449 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 41 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 3079 de M. Jean 
Cayeux tendant à accorder aux ts affiliés aux assurances 
sociales des avantages analogues à ceux dont bénéficient les por- 
teurs de billets annuels de congé payé, par M. Schaff, député (1). 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) ° 


Mesdames, messieurs, depuis l'institution des congés payés, en 
1936, successivement, les salariés, les exploilants agricoles non assu- 
jettis à l'impôt sur k revenu des personnes physiques, les artisans 
bénéficiant des dispositions fiscales prévues à l’article 184 du code 
général des impôts, les personnes titulaires de la carte sociale d’éco- 


(4) Voir le no 3079. 
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nomiquement faibles se sont vu ociroyer le bénéfice d'un voyage 
alter et retour par an sur le réseau de la S. N. C. F. à tarif réduat 
et pour la durée de validilé des congés parés. 

La loi du 1er août 1930 a étendu le bénéfice du billet annuel avec 
réduction de 30 p. 109 aux titulaires d'une pension, retraite, allo- 
cation de réversion ou secours viager, ainsi qu'aux bénéficiaires de 
régimes spéciaux de retraite ou de pension assimilés au régime de 
la sécurité sociale, aux bénéficiaires de l'allocation spéciale aux 
veuves de guerre non remariées, titulaires d'une pension et ayant 
à leur charge au moins deux enfants de moins de 13 ans, et aussi 
aux orphelins de guerre âgés de moins de 21 ans. 

En déposant le projet de loi neo 3936, voté par l'Assemblée natio- 
nale le 11 avrii 1957, le Gouvernement a pris l'initiative d'étendre 
le bénéfice de la réduction tarifaire de 30 p. 100 aux conjoints et aux 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, a!l- 
cation ou secours viager versés au titre d'un régime de sécurité 
sociale. Ce projet est devenu la loi du 

L'ensemble de ces mesures voulues par l'exécutif et le Kgislatif 
répond parfaitement à notre polilique soëiale, de laquelle il sem- 
bie difficile d'exclure plus longlemps les étudiants des grandes écoles 
versant des Cotisations à la sécurité sociale. 

Le nombre d'étudiants visés par la proposition de loi n° 2079 étant 
d'environ 110.000 et la charge neile remboursée par ayant droit pour 
les bénéficiaires de billets aller et retour populaires ayant élé pour 


1957 de: 
3.651.000.000 F 
* = 138 F, 
26.438.000 
l'accroissement de la charge résultant de l'application d'une réduc- 


tion de 30 p. 100 à la catégarie d'étudiants intéressée serait de l'ordre 
de : 





133 F x 110.000 = 13 millions de francs. 


En application de l'artic'e 20 bis de la convention du 31 août 1937, 
ceile perte de recelte devra être compensée à la S. N. C. F. par 
le département ministériel intéressé. 

Comme il s'agit là d'une simple mesure d'éauilé et de justice 
sociaie, dont des répercussions financières sont extrêmement modes- 
tes, votre commission vous demande d'adopter le texte de-la propo- 
Bilion de loi ci-après: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — les aVanlages accordés anx bénéficiaires de 
billets populaires de congés payés sont étendus, dans les conditions 
prévues pour les salariés assujettis au régime général de la sécurité 
sociaie, aux éludiants affiliés aux assurances' sociales par application 
des dispositions de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1918. 





ANNEXE N° 


5459 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens d> commu- 
nication et du tourisme sur le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 23 février 1955, sur la proposition de résoiu- 
tion de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègu?s tendant a 
inviter le Gouvernement à prendre toutes disposit.ons utiles afin 
que les cotisations payées à la Sécurité sociale par les en're- 
prises de tranSports routiers soient calculées sur l'intégralité des 
salaires, primes comprises, versées à leur personnel, par M. Mar- 
cel Noël, député (1). 


M:sdames, messieurs, la proposition de résolution dont nous 
sommes Saisis tend à inviler le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires afin que les cotisations payées par les entre- 
prises de transports routi:r aux caisses de sécurité sociale soient 
calculées sur l'intégralité du salaire, primes comprises. 

Actuellement, interprétant d'une manière abusive et illégale l'ar- 
ticle 145 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916, les 
employeurs de transports routiers spolient les chauffeurs el rece- 
veurs des cars, les chauffeurs et convoyeurs routiers, les déména- 
geurs, etc. 

Sous le prétexte que les lais fiscales permettent aux travailleurs 
de ces catégories d’éffectuer sur leurs salaires un abattement sup- 
plémentaire de 26 p. 100 pour frais professionnels ses employeurs 
se sont arrogés le droit de faire 20 p. 100 d'abattement sur les 
Salaires de leur personnel avant de calculer les colisations qu'ils 
doivent verser en leur nom à la sécurité sociale, et ne manquent 
pas de faire de même pour les prestations qu'ils versent au titre 
de l'impôt, frustant ainsi tout le monde: personnel, budget sécurité 
sociale et Trésor public. 

Cette façon de faire a pour résultat que toutes les prestations que 
perçoit le personnel au titre de la sécurité sociale sont diminuées 
de 20 p. 100. 

Il en est ainsi pour le demi-salaire en cas de maladie ou d'acci- 
dent du travail, en cas d'incapacité permanente ou en cas de dérès 
ge d'accident du travail les rentes sont infériorisées de 
20 p. 100. 

Il en est de même lorsque ce personnel prend sa retraite de 
sécurité sociale, il en sera encore de même pour le complément de 
retraite C. À. R. C. E. P. T., ce qui a pour résullat de mettre en 
infériorité de 20 p. 100 à salaire égal ce même personnel, par rap- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législature), nos 11390 41781, 
(3 législature), n° 722 





port à l’ouvrier du garag”, de dépôt ou de bureaux pour lesquels 
ces abattemenis ng sont pas efleciués. 

Une telle tolérance est inexplicable et injustifiée. Si elle se géné- 
ralisait à d'autres prof2ssions, ceile mélhode provoquerait de grandes 
difficultés financières à nos caisses de sécurilé sociale ou d'ailo- 
cations familiales. 

Il n'y a aucune raison que ce mauvais exemple patronal ne soit 
pas imité par d'autres industries. 

C'est pourquoi notre commission demande au Gouvernement de 
prendre un arrêté précisant que les cotisations dues à la securité 
sociale par les entreprises de transports doivent être ca:culées sur 
l'intégralité du salaire, tout?s primes comprises 

C'est dans ce but que votre commission des moyens de comanu- 
nication et du tourisme vous propose l'adoption du texie ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvern-ment à prendre toutes 
dispositions utiles afin que les colisations payées à la sécurité 
sociale par les entreprises de transports rouliers soient calculées 
sur + nains des salaires, primes comprises, versés à leur per- 
sonnel, 





ANNEXE N° 5451 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 197.) 


PROPOSIT:ON DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juil- 
let 1958 en accordant ke droit aux fermissions exceptionnailes 
agricoles aux jeunes agriculteurs accomplissant leur service mmli- 
taire hors de la mêtropole et en faisant bénéficier de ces permis- 
sions les jeunes artisans ruraux, présentée par M. Courrier et les 
membres du groupe d'union el 1raternité francaise, députés. — 
(Renvoyéu à la commission de la défense nationa:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'agriculure française, pour les besoins des 
travaux saisonniers de l'été et de l'automne 1%:7, a un indispensable 
et urgent besoin de maind'œuvre, comme Les autres annses, 
d'ailieurs, ce qui a toujours motivé l'octroi aux jeunes agriculileurs 
sous les drapeaux de permissions exce;livwnnelles diies. « perms- 
sions agricoles ». 

En 1957, de nombreux jeunes agriculteurs sont maintenus en 6er- 
vice au-delà des dix-huit mois légaux, et surtout se trouvemt en 
Afrique du Nord, en particulier en Algérie, et, dans l'état actuel de 
la législation, is ne pourront bénéficier de ‘es permissions excep- 
lionnelles qui sont refusées aux militaires maintenus sous les dra- 
peaux au-delà de la durée légale et surtout qui ne sont jamais 
accordées aux militaires servant en Afrique du Nord. 

Ces jeunes représentent plusieurs dizaines de milliers d'azricul- 
teurs dont la présence est indispensable pour le parfait accomplisse- 
ment des travaux de l'été et de l'automne 49:17. 

Par ailleurs, à une époque où l'agriculture est de plus en plus 
tributaire de l'industrie et l'artisan rurat le lien normal entre ces 
deux aclivités, il semble ‘'ogique d'étendre le bénéfice des perimnis- 
sions exceptionnelies agricoles aux jeunes artisans ruraux: c'est 
pendant que le cuilivaleur a besoin de ses outils qu'il faut que 
l'artisan rural soit présent pour les nombreux travaux de marécha- 
lerie, de forge, de mécanique générale, de péparation de machines 
agricotes dont l'ulilisation <st intensive en celte périwde de récolte. 

Les jeunes artisans ruraux sont uliles, sont indispensables à la 
colectivilé rurale, ils concourent pour une part certaine et impor- 
tante à cetie production agricole, dont nous savons qu'elle est vitale 
pour le pays. Etant donné l'actvel'e pénurie de celle main-d'œuvre 
qui se fait cruellément sentir, il faut que les jeunes artisans ruraux 
soient, comme les jeunes agriculteurs, présents à leur posle de 
(travail, quand on a ke plus urgent besoin d'eux 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs. 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Le premier alinéa de l'article fer de la loi n° 48-1153 
du 22 juillet 1%8 accordant des permissions spéciales aux soldats 
agriculteurs est moditié comme suit: . 

« Une permission exceptionnelle d’une durfe tolale de f'ois 
semaines, délais de route non compris, pourra êlie accordée, à 
l'épuque des travaux agricoles d'été et d'auto.nne, sur leur demande 
et s'ils ont déjà quatre mois de service, aux militaires des armées 
de terre, de l'air, de mer, accomplissant la durée égale du service 
ou maintenus sous les drapeaux, qui om déjà été employés à des 
travaux agricoles au moins un an Sans interrüplion avant leur incor- 
poration Ces dispositions sont applicables aux militaires servant en 
Afrique du Nord » 

Art. 2. — les soldats ayant la qualification d'« artisans ruraux », 
nécessaires à la collectivité rura'e pour les travaux de maréchalerie, 
forge, mécanique générale, dépannage et réparation de machines 
agricoles et de tout matériel dont l'utilisation est indispensable au 
cours des travaux d'été et d'automne, pourront, sur leur demande, 
bénéficier des permissions exceptionnelles prévues à l'article 1er 

Art, 3, — L'arlicle 7 de la lol n° 48-1135 du 22 juillet 1948 est 
abrogé. 


s 
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ANNEXE N° 5452 


— —— 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République concer- 
nant diverses dispositions relatives au Trésor (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 1er à 7. —— Conformes. 

Art. 8. — Supprimé. 

Art. 9. — Les sociétés ayant leur siège social =n France, en 
Algérie ou dans les départements d'ouire-mer et qui ont effectué 
l2 regroupement de leurs actions en application des articies 20 
et 23 du décret n° 49-1105 du 4 août 1949, ainsi que les sociétés 
ayant leur siège dans les territoires d'outre-mer, au Togo cu £u 
Cameroun et qui ont effectué le regroupement de leurs actions 
en application des articles 32 et 34 du décret n° 53-380 du 25 avril 
1953, procéderont, à l'expiration du délai de cinq ans à partir 
de la date initiale des opérations de regroupement, à la vente 
des actions nouvelles dont les ayants droit ne se sont pas fait 
connaitre. 

A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la répartition 
en espèces du produit net de la vente des actions regroupées. 

Dans les mêmes délais et conditions, et sur simpl: décision de 
leur conseil d'administration, pourront procéder à la vente des 
actions dont les ayants droit n'auront pas demandé la délivrance, 
les sociétés ayant leur siège social en France ou dans les dépar- 
tements d'outre-mer qui ont effectué le regroupement de leurs 
actions en application de l'article 6 du décret n° 48-1683 du 
30 octobre 1948, les sociétés ayant leur siège social ‘n Algérie 
qui ont effectué le regroupement de leurs act:oris en .application 
de la décision n° 49-037 de l'Assemblée algérienne homologuée 
par décret du 16 avril 1949, et les sociétés ayant leur siège social 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun qui cnt 
gifectué le regroupement de leurs actions en application de 
l'article 9 du décret n° 53-380 du 28 avril 1953. 

Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'application du présent article. 

Art. 10 à 19. — Conformes. 

Art. 20 (nouveau). — I. — Les décisions rendues par la com- 
mission spéciale instituée par l'article 20, alinéa 7, de la loi 
ne 55-357 du 3 avril 1955, relatif à l'indemnisation des dommages 
de guzrre subis à l'étranger par des persônnes physiques fran- 
çaises ont l'autorité de la chose jugée et 7e sont susreptibles 
d'aucune voie de recours autre que le recours en cassation devant 
le Conseil d'Etat formé par toutes les parties intéressées ou le 
commissaire du Gouvernement. 

II. — Le Conseil d'Eiat devra statuer dans un délai de trois 
mois à dater du jour de l'enregistrement du pourvoi. 

III. —— Sont abrogés l'article 59 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 et toutes dispositions contraires à la présente loi 

Art. 21 (nouveau). — montant des emprunts contractés 
par l'organisation des Nations Unies pour l'éducation, 1a science 
et la culture en vue de la construction de son :‘ège prrmanent 
à Paris et auxquels le ministre des finances, des atfaires écono- 
miques et du plan est autorisé à donner la garantie de 1 Etat est 
porté à la somme de 3.154 millions de francs. 

Art. 22 (nouveau). — La réduction supplémentaire de 15 p. 100 
prévue à l'article 16, paragraphe II, du décret-loi du 29 octobre 
1936, modifié par l'article 1er du décret n° 55-957 du 11 juil- 
let 1955, en faveur des retraités dégagés des cadres, est apnlcable 
aux militaires dont l'admission à la retraite a été précédée d'ure 

riode de non-activité en application de l'article 12 de la loi du 

avril 1946. 

Art. 23 (nouveau). — La date d'acplication des dispositions du 
décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant l'article 315 du 
code général des impôts, est reportée au 1er septembre 1958. 

Art. 24 (nouveau). — Les redevances communales et départe- 
mentales des mines prévues par les articles 1502 et 1588 du code 
général des impôts sont applicables aux charbons extraits sous 
territoire étranger et amenés au jour par des puits et installations 
sis en France. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet :957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 5453 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan'e du 12 juillet 1957. 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de ja République ten- 
dant à modilier le décret n° 53-706 di 9 août 1953, modifiant la 
Joi du 7 mars 1925 fendant à institner des sociétés à responsabilité 
ARR 2), — (Renvoyée à la commission de la justice et ,de 
égis!lation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture la 
proposition de loi dont Ja teneur suit: 

Art. 1er, — Conforme. 

(1) Voir: Assemblé2 nationale, nos 3703-4091-4155-4182-4600 rt 
in-8° 678; Conseil de la République, n° 735-812 (année 1956-1957). 

(2) Voir : Assemblée nationale nos 3689, 5175 in-8° 693; Conseil de 
la République, 777, 891 (année 1956-1957). 





Art, 2. — L'article 5 du décret no 53-706 du 9 août 1953 est com- 
plété par les dispositions suivantes: Ÿ 

« Lorsque les réserves le permettront, l’incorporation dans le 
capital du complément nécessaire pour porter celui-ci à un million, 
l'Alévation corréspondante du montant nominal des parts et leur 
regroupement, si cette dernière opération n'entraine pas lappari- 
tion de « rompus », pourront être réalisés sur décision d’un gérant. 

« Toutes autres décisions à intervenir pour l’applization du pré- 
sent article con:ernant l'augmentation du capital, le regroupement 
des parts,.la transformation ou la dissolution de la société, seront 
valablement prises nonobstant toute disposition statutaire contraire, 
par une délibération prise dans ies conditions prévues à l’article 27 
de la loi du 7 mars 1925. 

« Dans un délai de quinze jours, tous les associés devront être 

avertis par le ou les gérants par une lettre recommandée avec 
arusé de réception ées décisions prises en exécution des alinéas 
‘récédents. 
« En cas d'augmentation de capital, les associés ayant déclaré 
dans un délai d’un mois à compter de l'envoi de cet avis vouloir 
y participer, seront appelés à le faire au prorata du nombre des 
parts sociales détenue; par chacun d'eux. 

« A défaut d'c’ord entre les titulaires de « rompus », une délibé- 
ralion spéciale prise comme ci-dessus pourra fixer les conditions 
dans lesquelies sera effectuée obligatoirement la cession de tout ou 
partie des « rompus », Les cessions qui en résulteront seront oppo- 
Sables à la société sans arcomplissement des formalités prévues par 
l'article 1690 du code civil. » - 

Arl. 3. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 

. Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 5454 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par le Corseil de la Répubiique modifiant 
lies articles 3 et 14 de la loi no 49-956 du 16 juillet 1949 sur les 
publications deslinées à la jeunesse (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la presse.) à 


Le Conseil de la République a adoplé en première lecture le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 


Art. fer — L'article 44 de la loi no 49-95%% du 16 juillet 1919 sur 
les publicalions deslinées à la jeunesse est remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« Art. 15. — I] est inte'dit de proposer, de donner ou de vendre 
à des mineurs de 13 ans, les publications de toute nature présen- 
tant un danger pour la jeunesse en raison de leur cara:tère licen- 
cieux où pornographique ou de la place faile au crime. 

« 11 est interdit, en outre, d'exposer ces publications à la vue du 

ublic en quelque lieu que ce soit et notamment à l’extérieur ou à 
‘intérieur des magasins ou des kiosques, ou de faire pour elles de 
la publicité sous quelque forme que ce soit. 

« Les publications auxquelles s'appliquent ces interdictions sont 
césignées par arrètés du ministre de l'intérieur. La commission 
“hargée de la surveiliance et du contrôle des publications destinées 
à l'enfance et à l'adolescence est habilitée à signaler les publica- 
tions qui lui paraissent justifier ces interdictions. 

« La vente ou l'offre couplée des publications définies à l’article 
premier de la présente loi, avec des publications visées à l'alinéa 
premier du présent article, cst interdite. 

« Aucune publication ne peut faire état dé :e qu'elle n’a pas fait 
l'objet des interdictions précitées, ni comporter aucun texte ou ren- 
lion de nalure à faire inexaglemment sruire à une aulurisation deg 
pouvoirs publics. 

« Les infractions aux dispositions des précédents alinéas du pré- 
sent article sont punies d’un emprisonnement d’un mois à un an 
et d'une amende de 150.000 à 1.500.000 F. Les officiers de police judi- 
ciaire pourront, avant toule poursuite, saisir les publications expo- 
sées au mépris des dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus: ils pourront 
également saisir, arracher, lacérer, recouvrir ou détruire tout maté- 
riel de publicité en faveur de ces publications. Le tribunal pronon- 
cera la confiscation des objets saisis. 

« Qui‘onque aura, rar des-changements de titres, des artifi'es de 
présentalion ou de publicité, ou par toute autre manœuvre, éludé 
ou fait éluder, tenté d'éluder ou de faire éluder l’appli’ation des 
interdictions prononcées conformément aux trois premiers alinéas 
du présent article, sera puni d'un emprisonnement de deux mois 
à deux ans et d'une amende de 300.000 à 3 millions de francs. En 
outre, et sous les mêmes peines, le tribunal pourra interdire, tem- 
porairement ou définitivement, ja publi'ation du périodique et ordon- 
ner la fermeture totale où partielle à titre temporaire ou définitif, 
de l’entreprise d'édition. Toute condamnation à plus de dix jours 
d'emprisonnement, pour les délits prévus au présent alinéa, entrai- 
nera, pendant une période de cinq ans à compter du jugement défi- 
nilif, privation des droits visés .à l'article 42, paragraphes 10 et 2», 
du code pénal. 

« Lorsque trois publications, périodiques où non, éditées en fait 
par le même éditeur, ont ou auront été frappées depuis l'entrée 
en vigueur de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1419 et au rours d’une 
rériode de douze mois des interdictions prévues aux trois premiers 
alinéas du présent arlicle, aucune publication ou aucune livraison 
d> publication, analogue du même éditeur, ne pourra étre mise en 








(1) Voir: Conseil de la République, n° 173, 819 (année 1956-1957), 
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vinte sans avoir été préalablement déposée, en trois exemplaires, 
ou ministère de la justice et avant que <e soil écouk un délai de 
dois mois à partir de Ja date du récépissé de ce dépot. Le fait, 
de la part de l'éditeur ou d,u directeur de publication, de ne pas 
eleciuer le dépôt prévu ei-dessus où de mettre la publi‘ation dans 
le commerce avant l'expiration du délai susvisé, ser1 puni des 
peines el entrainera l'incapacité prévues à l'alinéa précédent. 

«A l'égard des infractions prévues par les cinquième, se pticme 
et huitiémne alinéas du présent article, le directeur de publiration 
“1 l'éditeur, sera poursuivi en qualité d'auteur principal; à son 
détaut, l'auteur et, à défaut de l'auteur, les imprimeturs et distri- 
buteurs seront poursuivis comme auteurs prin'ipaux. Lorsque l'au- 
tour n'aura pas élé poursuivi Comme auteur principal, il sera pour 
suivi comme complice, Pourront être poursuivis -’ormme  com- 
pires, el aans tous les cas, toutes personnes auxquelles l’article 60 
du code pénal est applicable. 

Les sociétés coopéralives de messageries de presse prévues par 
Ja loi ne 47-589 du 2 avril 4947 devront, nonobstant les dispositions 
de l'article 6 d2 ladite loi, refuser d'admettre où exclure toute ju- 
L'ication périodique ayant fait l'objet des interdictions prévues eux 
deux premiers alinéas du présent erticle, 

et. fer bis (nouveau). — Le onzième alinéa de l'article 3 de Ja 
loi du 16 juillel 1919 sur les publications destinées à la jeunesse 
«-l rempla'é par les disoositions smivantes: 

Trois membres représentant les publications périodiques (dont 
doux représentant les pubisatiôns périodiques destinées à la jeu- 
ne<se) désignés par leurs organisations professionneiles: 

l'eux représentants des éditeurs des publications non pério- 
diqjues désignés par ieurs organismes professionnels, » 

\rt. 2, — La présente loi est appli'ahie aux terriloires d'outre- 
Hier. 

libéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 5455 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans <a 
deuxième lecture sur le reclassement des travailleurs handicapés 
1). — (Renvoyé à la commission de la famille, de la population 
el de la santé publique.) 


Le Conseil de Ta République à adoplé en déaxièmme lecture le 
projet de loi dont la teneur suii: 


Tite 1er 
Dispositions générales, 


Per ENS NERO 6 PDT RL LLONIE BOT RLsEL6 4 DR 4 


\rl. 5, — Sont assujellis aux dispositions de la loi: 

Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépendances, 
de quelque nalure qu'ils soient, arlisanaux, coopératifs, laïques 
vu religieux, mème s'ils ont un caractère d'enseignement ou de 
bienfaisance ; 

Les employeurs des professions tibérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associa- 
tions ou groupements de quelque nature que ce soit et notam- 
ment les organismes jouissant de la personnalité civile et de l’aulo- 
homie financière dont la majeure partie des ressources est cons- 
lituée par des cotisations légalement obligatoires; 

Les employeurs des professions agricoles définies par les articles 616, 
4141, 1149, 152 du code rural et par l'article 1060, 4°, 50 Go et 7° 
dudit code : 

Les administrations de l'Elat, des départements et des commnnes 
ainsi que les établissements publies et sermi-publies quel que soit 
leur caractère, les entreprises nationales, les sociélés d'économie 
uixle et les entreprises privées chargées d'un service publie, 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'ap- 
phealion de la présente loi à ces organismes. 


+... + ee 2 ee 2 re 


Tire II 


Réadaptation, rééducation, formation professionnelles 
et réentrainement au tracail, 


RE | 


i Terre HI 
Priorité d'emploi el placement en faveur des handicapés, 
D O6 0e MON GE © à d 6 0 % 0 6 9.0 + © © À p» + 06 M s.6 D « à © 6 
\rt. 11, — Lorsque le placement des bénéficiaires de la présente 
lui n'aura pu être réalisé selon les dispositions prévues à l'ar- 
livle 10, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale pren- 
dra, pour l'ensemble du territoire, pour une région on un dépar- 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2935, 3046, 3497, 3439 el in-8e 276; 
eelure, 4524, 5195 et in-8$o 698, Conseil de la République, n° 6, 


doi, 169 (année 1956-1907); 2e lecture, 763, SUT (année 1900-1057)e 





séis tt 
tement, soit pour cerlaines activités ou groupes d'activités collec. 
lives, soit dans eertains métiers ou activités individuelles, des 
arrêtés qui, suivant les capacités professionnelles des demandeurs: 

Fixeront un pourcentage d'emploi obligatoire de travailleurs han- 
dicapés qüi devra ètre le même, en moyenne, pour les secteurs 
privé, public, semi-public et dans les entreprises nationales: 

Réserveront, par priorité, à des catégories déterminées de tra- 
Vailleurs handicapés, tout ou partie de certains emplois, à temps 
piein où à temps partiel, en cas de vacances 

Ces arrètés contresignés par les ministres et secrélaires d'Etat 
intéressés sont pris selon le champ territorial de leur application 
aprés consuilation du conseil supérieur pour le reclassement profes 
sionnel et social des travailleurs handicapés et de la où des com- 
missions départementales de la main-d'œuvre et de la ou des com 
missions départementales d'orientation des infirmes intéressées, 


croud'dies lo Nate re  D018 0101608 6 LA 0.0 € de 2.8 & © © © Q 


Art. 13%. — Conforme, 
Cr TI TS LL LS vb 0 KE SORTE © 0 DL CRE 
Art, 1% — Conforme. 


peser Lt tte 02 0e lacet secs eccere 
Tire IV 


Du travail protégé. 


. MÉNRMREL Ts a ET ELLS LR LEE 
Art. 22, — Conforme. 
. CRE ST ATP A D NET TEETCITREE CT LLC 


Art. 29 bis. — Conforme. 


TITRE V 


De la création d'un conseil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés, 


Art. 90. — Le ministre des affaires sociales est chargé de coore 
donner l'activité des organismes et services publics où privés qui, 
à queique titre que ce soit, concourent à lune des opérations visées 


à l'article 1er et de définir les modalités de liaison entre ces orga- 


nismes et services, 


Art, 31. — Il est créé, auprès du ministre des affaires sociales, nn 
organisme qui prend le litre de « conseil supérieur pour le reclas- 
sement professionnel et social des travailleurs handicapés », 

Il a pour mission de: 

4° Promouvoir les iniliatives publiques on privées en matière da 
prééducation, réadaptation fonctionnelle, rééducation professionnelle, 
réadaptation et placement professionnels, organisation du travail pro- 
tégé, enseignement, éducation et a au travail des enfants 
et adolescents handicapés, et d'en faciliter la coordination et le 
contrôle : 

2% Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, sondages 
et stalistiques concernant ces problèmes, et notamment les possi- 
bitités d'emplois, en France et dans l'Union francaise ; 

3 Favoriser la création et Je fonctionnement des organismes: de 
recherches et d'expérimentation et des centres de cure el de reclasse- 
mel : 


ï° Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres moyens 
d'information appropriés un climat favorable au reclassement, 

Art. 32, — Le conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
el social des handicapés se compose: 

Du ministre des affaires sociales, où son représentant, président: 

Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, ou son 
représentant, vice-président ; 

Du ministre chargé de la santé publique et de la population ou 
son représentant, vice-président : 

D'un représentant du rministre de l'éducation nationale : 

D'un représemtant du ministre chargé de l'agriculture: 

D'un représentant du ministre des anciens combattants et vice 
times de la guerre; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique de l'Assemblée nationale : 

D'un représemant de Ja commission du travail et de la sécurité 
sociale de l’Assemblée nationale : 


D'un représentant de Ia commission de Ja famille, de Ja popn 
lation et de la santé amie du Conseil de la République : 
D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 


sociale du Conseil de la République ; 
D'un représentant du Conseil économique : 


D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre du plan 
de modernisation et d'équipement ; 


De quatre représentants des organisations patronal 
De quatre représentants des organisations syndicales ouvriéres! 


De Six représentants, au maximum, d'associations d'handicapés A 
caractère national, désignés par le ministre des affaires wiales, ei 
accord avec lesdites associations : 


svhdica = 


De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires des 


centres de réadaplation et de reclassement, choides en raison de 
leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur des handicapés: 

D'un représentant des conseils d'adininistration des 
sécurité sociale désighé par la F.N.O.S.S.: 

D'un représentant de Ja mutualité agricole : 

De trois représentants du corps médi al, signés 
ralion natjonaig des syndicats médicaux; “ 


Cut s de 


par la coufédés 
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De quatre représentants des organisations syndicales de médecins 
du travail, médecins de sanatorium, médecins d'orientation profes- 
sionnelle et médecins d'hôpital psychiatrique désignés par le ministre 
des affaires s 

D'un représentant du centre d'études et de recherches psycho- 
techniques, 

Art, 33. Le conseil supérieur se réanira au moins deux fois par 
au, sur convocalion du ministre des affaires sociales. 

Une section permanente de treize membres, présidée par le 
hiinistre des affaires sociales où son représentant et comprenant 
Je ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
chargé de la santé publique et de la population ou leur représen- 
tant sera créée et chargée d étudier toules les questions qui lui 
seront soumises par le conseil supérieur. 

Un personnel permanent, appartenant à Ja fonction publique, 
auquel pourront êlre adjoints des spécialistes, est chargé d'assurer, 
sans eréation d'eanploi, le secrétariat du conseil supérieur et la 
publicité de <es travaux. 


JCIOICS , 


Lente Oo LS LS SLA RURAL CT eRANNARRAASR 


Time VI 
Disposilions diverses. 


ublique déterminera 


Art. 4, — Un regiement d'administration 
I, IV, V et notam- 


les modaiilés d'application des titres Her, J, 
ment: 

Les modalités d'application de l’article 43; 

La composition de la commission prévue à l'arlicle 20, les condi- 
lions de nomination de ses ineimmbres et les modalités de son fonc- 
honnernenl ; 

Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contrôle des 
ateliers protégés et des centres de distribution de travail à domi- 
cilé ainsi que les conditions d'adinission des travailleurs handica- 
pés; 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur pour Île 


reclassement professionnel et social des handicapés institué à lar-, 


ticle 30 et les conditions de nomination de ses imeinbres; 

La composition et les modalités de fonctionnement de Ja section 
permanente prévue à l’article 33. 

Les modalités de Ja liaison et de la coordination prévues à l'ar- 
tivle 30. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur le rapport 
du ministre des affaires sociales et contresigné par le secrétaire 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, le garde des sceaux, ministre de la 
jusüice, le ministre de l'éducalion nationale, de la jeunesse et des 
sporls, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
pian, le secrétaire dÆtat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat an budget, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
le ministre chargé de l'agriculture, le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, le 
ministre de l'intérieur, 


Does 'L'aN Dit Et LLC CETTE LT OMS MNT 


Tiree VII 


Sanctions. 
Bécérertr esse re CL +0 LL CRETEIL ET 
Art. 9, — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 41 juillet 1957. 


Le président, 
GASTON MONNERYILLE. 





ANNEXE N'5466 , | 





Session ordinaire de 19%-1957, — Séance du 12 juillet 14957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture tendant à accorder des congés non rémunérés 
aux travailleurs en \ue de favoriser l'éducation ouvrière (1). — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art, fer, — Conforme. 

Art. 2. — La demande de congé doit être présentée à l'employeur 
au moins trente jours à l'avance par l'intéressé et doit préciser la 
date et la durée de l'absence sollicitée, ainsi que le nom de l'orga- 
nisie responsable du stage ou de la session. 

Le bénéfice dun congé demandé est de droit, sauf dans le cas 
où l'employeur estime, après avis conforme du comité d'entreprise 





{) Voir: Assemblée nationale, nos 2905, 3498 et in-8o 413: 2e lec- 
ture, nos 3905, 3159 et În-Se 697; Conseil de la République, nes 316, 
bos (année 1936-1957 2e Jeclure, nes 3:61, 821 (année 1996-1953). 





ou, s’il n'en existe pas, des délégués du rsonnel, que cette 
sbsence pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la pro- 
duction et à la marche de l'entreprise. Le refus, qui doit être 
motivé, est notifié à l'intéressé dans le délai de huit jours à 
compter de la réception de la dernande. Toutefois, le nombre des 
bénéficiaires dans l'établissement, au cours d’une même année, 
ne peut dépasser un maximum fixé par arrêté du ministre des 
affaires sociales. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l'entreprise 
pourra être saisi par l'une des parties, et pris pour arbitre. 

L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au tra- 
vailleur une attestation constatant la fréquentation effective de 
ceux-ci par l'intéressé. Cette attestation est remise à l'employeur 
au mornent de la reprise du travail. 


eo ee es ts ce se EL MTS LE NE LE NMNETETvTE 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 
Le présent, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 54657 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 42 juillet 195.) 


PROPOSITION DE LOI adopté avec modification par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture tendant à modifier les 
règles relatives à la geréation, ka suppression et l'extension de la 
compétence territoriale ou professionnelle des conseils de pru- 
d'hommes (1). — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


Art. 2, — L'article 3 du livre IV du code du travail est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La création d'un conseil de prud'hommes est de droit lorsqu'elle 
est demandée par le conseil municipal de la commune où il doit 
être établi, après avis favorable de la majorité des conseils muni- 
cipaux des communes devant composer la circonscription pro:etée 
et du conseil général du département. L'extension de la compétence 
territoriale ou professionnelle d’un conseil de prud'hommes et de 
droit dans les mêmes conditions. » 

Art. 3. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1937. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 5458 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 

tendant à modifier l'article 79 de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 

198 aux fins d'étendre aux propriétaires d'appartements 

les possibilités d'échange avec tout locataire ou occupant béné- 

ficiaire d'un maintien dans les lieux (2). — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les trois premiers alinéas de l’article 79 de la 
loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 sont ainsi modifiés: 


« Tout propriétaire d'appartement et tout occupant bénéficiaire 
d’un inaintien dans les lieux ainsi que tout locataire est autorisé 
à échanger les locaux qu'i occupe, en vue d’une meilleure utili- 
sation familiale, sauf le droit pour le bailleur, lorsqu'il s’agit de 
locaux loués, de s'y opposer pour des motifs reconnus séricux et 
légitimes. 

« Chaque échangislte doit au préalable avertir son bailleur par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée, avec accusé de 
réception. Si le bailleur entend s'opposer à l'échange, fl doit, à 
peine de forclusion, saisir. la juridiction compétente aux termes. des 
articles 46 et suivants ci-dessus dans un délai de quinze jours. 

« Les échangistes restent respectivement tenus envers leurs bail- 
Jeurs respectffs de leurs obligations originaires. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 41 juillet 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLÉ 


(4) Voir: Conseil de la République, nos 2%62, 623 (année 193-1956), 
9 (année 1955-1956) ; 2e lecture, nos 749, 820 (année 1956-1957); 
Assemblée nationale, nos 3517, 3955, 4900 et in-8o 679. 

(2) Voir Conseil de la République, nos 166, 690 {année 1956-1957). 
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ANNEXE N° 5459 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Sance du 42 juillet 1957.) 
PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République relatif À 
l'interdiction d'émission de moyens de payements àa\ant pour 
objet de remplacer la monnaie et moditlant les articles 136, 475, 
476 et 477 du code pénal (1). — (Reuvoré à la commission de la 
justice et de législalion.) 


Le Conseil de la République a adoplé en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. fer, — L'article 156 du code pénal est rédigé comme suit: 

« Art. 136. — La souscription, l'émission 01 la mise en circulation 
de moyens de payement ayant pour objet de suppléer ou de rein- 
placer les signes monétaires ayant cours légal sera punie d'un 
emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende de 200000 F 
à 20 millions de francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, 

« Les moyens de payement souscrits, émis où mis en circulation 
contrairement aux prohibitions du présent article seront saisis par 
les agents habilités à constater les infractions. Leur confiscation 
devra être prononcée par le tribunal. » 

Art. 2, — Le Go de l'article 475 du code pénal est rédigé comme 
suit : 

« Go Ceux qui auront accepté, délenu ou utilisé des moyens de 
payement ayant pour objet de suppléer ou de remplacer les signes 
anonétaires ayant cours légal. » 

Art. 3. — L'article 4:6 du code pénal est complélé comme suit: 

« Contre ceux qui auront accepté, détem ou utilisé des moyens 
de payement ayant pour objet de suppléer où de remplacer les 
signes monétaires ayant cours légal. » 

Art. 4. — Le 20 de l'article 437 du code pénal est rédigé comme 
suit: 

« 2o Les moyens de payement ayant pour objet de suppléer ou 
de remplacer les signes monétaires ayant cours légal. » 

Art. 5. — La présente loi est applicable dans ies terriloires d'oulre- 
ner. 

Art. 6. — L'article 25 du code des instruments monétaires et 
des mmédailles est abrogé. 

‘ Délibéré <n séance publique, à .Paris, le 11 juillet 1957. 
Le président, 
GASTON MONYER\VILLE. 





ANNEXE N°5460 


(Session ordinaire de 1956-1557. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 
tendant à permettre la reprise de certains locaux à usage d'habi- 
tation (2). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la 
proposition de loi dont Ja teneur suit: 


Art 4er, — A titre exceptiunnel et jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, le droit au maintien dans les lieux insütué par 
la loi du 1er septembre 1918 ne sera pas opposable à tout Français 
qui, après avoir exercé ses fonctions ou son activité professionnelle 
au Maroc ou en Tunisie pendant cinq ans au moins, a rejoint 
définitivement la métropole après le 1°r janvier 1956. 

Ce droit ne sera pas non plus opposable à tout Français qui, 
pendant la même durée, a exercé ses fonctions on son activité 
professionnelle en Egypte et qui a rejoint ia métropole après avoir 
cté expulsé de ce terriloire. 

_ Toutefois, le droit de reprise prévu au présent article ne peut 
être exercé que par le propriétaire qui à acquis l'immeuble à titre 
onéreux avant le 4er juillet 1957, 

Art, 2. — Aucun des bénéficiaires de la présente loi ne peut 
exercer sur un logement le droit de reprise prévu à l'article pré- 
cédent s’il est propriétaire, dans Ha mème agglomération, d'un 
autre local libre de tout locataire ou occupant et correspondant à 
ses besoins et à ceux de sa famille. 

Art. 3. — Pour l'application de la présente loi, le propriétaire 
doit prévenir, suivant les usages locaux et au moins six mois à 
l'avauce, par acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant dont 
ft se propose de reprendre le local; ledit acte doit, à peine de 
nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en verlu de la pré- 
sente loi; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire; 

Indiquer le. mode et la date d'acquisition de l'immeuble; 


Fournir toutes indications utiles permettant au locataire ou à 
l'occupant de vérifier le bien-fondé de la demande. 


a ——_—— — — ee 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 4, 787 (année 19:6-1957). 
(2) Vuir: Conseil de la République, nos 55%, 689 (année 19560-15:). 








Art. 4 —= Toutes les contestations relatives à l'application de la 
présenté loi seront instruites et jugées suivant les règles preseriles 
par les dispositions du chapitre V de la loi n° 48-1360 du 1e sep- 
tembre 1%. 

Le juge devra toujours apprécier les contestations qui lui seront 
soumises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire prévu 
à l'article 3 ci-dessns. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 

Le président, 
GASION MUNNERVNHLE, 





ANNEXE N’ 5461 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1457.) 
PROPOSITION DE LOI moditiée par le Conseil de la République te 
dant à modifier et à compléter le code de la sécurité sociale en ce 


qui concerne les accidents de trajet (1). — {[Reuvoiée à La com 
hussion du travail et de la seécurilé sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
Proposition de loi dont la leneur suil: 


Art. 1er, — (Conforme. 

Art. 2, — Il est inséré dans le livre IV, titre premier du code. de 
la sécurité sociale un arlicie 4#15-1 ainsi concu, 

a Art. 415-1 — Est également considéré comme accident du tra- 


Yail, Sous réserve des dispositions ci-après, l'accident survenu à un 
travailleur visé par ie présent livre pendant le trajet d'aller et 
retour, entre: 

« a) Sa résiden’e principa'e, une résidence secondaire présentant 
un certain caractère de stabilité ou tout autre lieu où le travailleur 
se rend de façon habiluelle pour des moûfs d'ordre familial et le 
leu du travail; 

« D) Le lieu du travail et ie restaurant, la cantine ou, d'une 
manière plus générale, le lieu où le lravailleur prend habituellement 
ses repas. 

« Les dispositions du présent article sont applicables dans la mesure 
où le parcours na pas été interrompu ou détourné pour un molil 
diclé par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités essentielles 
de la vie courante, où indépendant de l'emploi. » 

Art. 3. — Les alinéas 3 et suivants de Particle 413 du code de ! 
SéQurilté Sociglg sont disjoints dudit article el réunis en un article 45 
inséré dans ledit code à la suite des dispositions prévues à L'aruicie 
CI-deSSUs, 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le {1 juillet 1957. 

Le présiutent 


GASION MONNERVUILE, 


is » 





ANNEXE N' 5462 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROJET DE LOL modifié par le Conseil de la République dans <4 
deuxième lecture, tendant à favoriser le règlement des confits 
collectifs de travail (2. — (lichioyé à la commission du travail 
et de la sécurilé sociale.) 


ea 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lectu 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art 1, — Le chapitre If du titre I de la loi no -%03 du 
11 février 190 relalive aux conventions coflectives et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs de travail, modifiée pur les lois 
des 27 février 1951, 24 mai 1951, 13 juillet 1952 et 3 avri 15%, ei 
remplacé par les dispositions suivantes: 

Conforme à l'exception de: 


« Art. 16. En cas d'échec de ta tentative de médiation el aurès 
l'expiration d'un délai de quarante-huit heures, à compter de la 
constatation du désaccord, ou en cas de Carence d'une des part2s 
le médiateur communique au secrétaire d'Etai au laval et à 


sécurité sociale le texte de la recommandation motivee et signée 
accompagné d'un rapport sur le diflérend. 

«a Les conclusions dé ja recommandation da médiateur doivent 
Ctre rendues publiques dans un délai de trois tnois par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, sauf dans le cas où les 
deux parties demandent que la publication n'ait 53 lieu ou qu'elle 
soit différée. 

« Les allendus de la recommandation peuvent être rendus publics 
sur décision du secrélaire d'Etat à la sécurilé sociale » 

Art. 2 — Conforme, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le {1 juillet 1957 


Le président 
GASTON MUONNERNILIE, 
(1) Voir: Assemolée nationa'e, nes 807 1261, 1821, 2107. 1165 et 
in-5° 609; Conseil de la République, nes 595, Sf5 (année 19.4-19571. 
(2) Voir: Assemblée nationale, nos 2776, 2707 et in-Sc 432 (de lee 
ture) 1900, 51453 et in-Se 696: Conseil de la République, nes 266, 597 


098, 6% (année 1956-1937): (2 lecture) 769, 211 (année 193-107). 


—_—_—_—_—__—— 
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ANNEXE N'5463 


linaire de 1956-1957, — Séance 


lu 12 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOT modifiée par le Conseil de la République dans 


à quatriéime lect Calle aux Concours de médecin des hôpi- 
taux de Paris ‘1 coimpleiantl l'article 730 du code de la santé publi- 
que |}. ii ee à la Commission de là fatmille, de la popula- 
li t ch. lu il pPuibitque.) 

Le Const le la République à adopté en quatrième lecture la 
proposition de foi dont la teneur suit: 

Let, fer, — Le st d'Etat à la san publique et à la popu- 
| nest autori-é, dans le mois qui suivra la promulgaiion de la 
present , à honiner mcdeécins des hôpitaux de Paris tous les 


Candidats qui 
19 Se sont présentés au concours d'admissibilité définitive de 1919: 
29 Ont satisfait aux épreuves d'admissibilité définitive lors des 


Cu 11 le 1919, 1959, 1951 et 1952. 
AT, 2, — UN niCours sur Uires €t travaux scientifiques sera 
ert dans les trois mois de la promulgation de la présente loi à 
LeUct dé hnoniner six medecins des hôpitaux de Paris. Ce concours 
{ Î { b 
a) Aux candidals à l'épreuve d'admissibilité clinique de 1919 qui 
l'ont pas élé nommés médecins des hôpilaux de Paris; 


b) du candidais forcios aux épreuves de nomination des concours 
de imédecin des hôpitaux de Paris de 1959 à 1955 inclus. 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
hwedecins des hôpitaux de Paris. 

Les nominations qui résulteront de lapplication de l'article pre- 
her et du present arlicle ne veuvent, en aucun eas et à compter 
du concours ouvert au litre de l'année 1956, diminuer le nombre 
des places de médecins des hôpitaux de Paris mises annuellement 
un concours normal. Ce nombre, en tout état de cause, ne peut 
annuellement, ètre inferieur à neuf. 

L2 . . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art 4 — Les médecins forclos qui n'ont pu faire acte de candi- 
dalure aux Concours d'assistant des hôpitaux de Paris de 1953, 1951, 
40, pourront prendre part au preinier concours qui sera ouvert dans 
les condilions prévues à l'arliéde 5 et qui comportera à cet eff5t 
un contingent supplémentaire de deux postes, 
RS ER OR D LD De OÙ 0 D CU 1 «À & . 
Iélibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 19917. 

Le président, 
GASTON MONXER VILLE, 





ANNEXE N' 


5464 


(Sc--ion ordinaire de 1956-1997. — Séance du 12 juillel 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ralilicr la Convention relative à l'aide mutuelle judiciaire en 
matière civile et commerciale conciue le 7 mars 1956 entre la 
France et la Suède, présenté au nom de M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, président du conseil des ministres, por M. Christian 
Pincau, ministre des affaires étrangères, et par M. Edouard Corni- 
#hon-Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé 
à la commission de la justice el de législation.) 


LXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention d'aide mutuelle judiciaire en 
Walére civile et commerciale conclue entre la République française 
elle Royauime de Suède à pour but, dans les rapports réciproques des 
deux pays, de préciser les modalités d'exécutiun et la portée de 
certaines dispositions de la convention de la Haye du 17 juillet 1%5 
relative à la procédure civile à laquelle la France et Ja Suède sont 
parties, La convention de Ja Haye, tout çén édictant des dispositions 
d'ordre général applicables par lous les Etats signataires, laisse les 
parles contractantes bbres de régler leurs intérêts particuliers. 

Cest celte faculté que les gouvernements français et suédois 
avaient en vue en négociant Ja convention qui fait l'objet du présent 
projet de Joi. 

L'accord intervenu contient des dispositions qui, en portant réfé- 
rence à divers articles de la convention de la Haye du 47 juillet 190, 
S'atlachent à rendre plus facile où plus rapide la transmission des 
actes judiciaires où extra-judiviaires, ainsi que l'exécution des Com- 
iissions rogaloires, assurent le bénéfice de la dispense de caution 
judicatuim solvé aux personnes moraics et règlent la question du 
\er-ement des frais de justice, 

Uue clause particulière prévoit que les dispositions de la nouvelle 
convention s apphiqueront mutadis mmutandis à la convention de la 
Have du 1 mars 1954 lorsque celle-ci entrera en vigueur entre les 
Elats signataires 


Assemblée nationale, nes 99%, 1851 et in-8So 104; 2 Jec- 





1) Voir 
ture, 2793, 323, 4117 el in-So 452: 3e lecture, 4538, 4854 et in-8° 653; 
i ire, DI9N, 323 et in-So 733: Conseil de la République, nos 504, 
TR « 1055-1056 de Jecture, 429, 00 innée 1956-1955), 2e lec- 
ture, Go, GS6 (année 1996-1957), 4° lecture, 817, S23 (année 1956-1997). 








Le champ d'application terriloriale de la convention est limité 
à Ja France nkétlropolitaine. Il pourra ètre étendu par simple échange 
de lettres entre les deux gouvernements, aux territoires non métrn- 
politains de la République française, et à ceux qu’elle représente 
sur le plan internalional si la convention de la Haye a été, etle- 
nee, Juise en vigueur dans lesdits territoires. 

Le gouvernement suédois avant donné son assentiment à la con- 
clusion de l'accord dont il s'agit, cétui-ci à été signé le 7 mars 15 
a Paris par M. Massigli, ambassadeur de France, secrétaire général 
du munistère des allaires étrangères et M. Westiman, ambassadeur 
de Suede. 

L'accord devant toutefois êlre approuvé par le Parlement avant 
d'etre ratifié, le présent projet de loi est déposé à cet effet sur le 
Lurcau de l'Assemblée nalionale. 


PROJET DE LOL 


Le président du conseil des ministres 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 

. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — 1e Président de la République est autorrseé à 
raiitier La convention relative à Faide mutuelle judiciaire en malièrs 
civile et commerciale conclue lé 7 mars 1956 entre la Répusrique 
française et le Royaume de suède el dont le lexle est annexé à 24 
présente loi. 


ANNEXE 


Convention. 


Le Président de la République francaise, 

Et Sa Majesté le Roi de Suède, A 

Désirant, dans les rapports réciproques de Ieurs deux pays, préciser 
les modalités d'exécution et la portée de certaines disposiions de 
jeur convention de la Haye du 17 juillet 1905 sur la procédure civile 
à laquelle la France et la Suède sont parties, ont décidé de conciure 
une convention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires : 

Le Président de la République francaise: 
ner pese » » 

Sa Majesté le Roi de Suède: 

STE LU TAT ETES CLR ER NO 0 D DO DO M OR © 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, trouvés en bonne 
el due forme, sont convenus des dispositions suivantes; 

1 — Transmission des actes judiciaires et extra-judiicaires. 

Art. ter, — Les autorités qualifiées des hautes parties contractantes 
feront effectuer les remises et significations d'actes conformément 
aux dispositions des articles 2, 3, 4 et 5 de la convention de la 
Haye du 17 juillet 1905 relative à la procédure civile. 

Art. 2. — Si le destinataire refuse de recevoir l'acte qui lui est 
présenté en application de l'article 2 de la convention de la Haye 
ou si cette temise ne peut être faite pour toute autre raison, lau- 
lurité requise renverra immédiatement l'acte à Yautorité requérante 
en indiquant le motif pour lequel la remise n'a pu avoir lieu. 

La signification sera répulée exéculée à la date de la remise où 
du refus de l'acte. 

Toutefois, la signification des actes établis en France y sera 
considérée comme ayant été valablement effectuée quinze jours après 
l'envoi de l'acte par l'autorité diplomatique ou consulaire française 
aux autorités suédoise compétentes si la remise ou le refus visés 
à l'alinéa précédent ne sont pas intervenus avant celte date. 

Art, 3. — Les dispositions des articles qui précèdent n'exeluenf 
pas la faculté pour iès hautes parlies contractantes : 

1o De faire remettre directement et sans contrainte, par leurs 
consuls respectifs, les actes judiciaires et extra-judiciaires destinés 
à leurs propres ressortissants, 

En cas de conflit de législation, la nationalité du destinataire de 
l'acte sera déterminée par la loi du pays où la remise doit avoir 
lieu ; 

2e De recourir aux procédures prévues aux paragraphes fo et 2e 
de l'article 6 de la convention de la Ilaye. 


IT. — Commissions rogaloires. 


Art, 4. — Les hautes parties contractantes se reconnaissent réel. 
proquement la facullé de faire exécuter directement et sans con- 
trainte, par leurs agents diplomatiques et consulaires, les commis 
sions rogatoires tendant à l'audition de leurs ressortissants ou à la 
roduction de documents par ces derniers. En cas de conflit de légis- 
ation, la nalionalité de la personne à entendre sera déterminée par 
la loi du pays où la cominission rogaloire doit être exécutée. 

Toute convocation mentionnera expressément que la procédure a 
lieu sans contrainte, 

Art, 5. — Le fait qu'une fentalive d'exécution de la commission 
rogatoire par le moyen prévu à l'article 4 ait échoué par suite d’un 
refus de comparaître, de déposer où de produire des dr y ne 
fera pas obstacle à ce qu'une demande soit faite ultérieurement en 
conformité de l'article 9 de la convention de la Havre. 

Art, 6. — Les commissions rogatoires devront ètre accompagnées 
d'une traduetion dans la langue de l'autorité requise. Cette traduc- 
tion sera certifiée par un traducteur assermenté ou dont le serment 
sera recu conformément aux lois du pays requérant, 
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Art. 7. — Les indemnités payées aux témoins seront à la charge 
de l'Etat requis. 

Toutefois, les frais occasionnés par la non-comparution volontaire 
des témoins et les frais d'expertise resteront à la charge de l'Elat 
requérant. 


HI, — Caution « judicatum solvi ». 


Art. 8. — Les personnes morales constituées dans l’un des deux 
pays conformément aux lois de ce pays bénéficieront, sur le terri- 
toire de l’autre, des dispositions des articles 17, 18 et 19 de la conven- 
tion de la Haÿe. 

Art. 9. — Les personnes morales visées à l’article précédent et les 
personnes physiques ressortissantes de l’une des deux hautes parties 
contractantes auront, sur le territoire de l'autre le droit d'exiger, 
dans les mêmes conditions que ies nalionaux eux-mêmes, la caution 
judicatum solvi. 

Dispositions finales. 


Art. 10. — La présente convention ne s'applique, en ce qui concerne 
la République française, qu'à la France métropolitaine. 

Elle pourra, par un simple échange de lettres entre les deux 
gouvernements, être étendue aux territoires non métropolitains de 
la République française et à ceux qu'elle représente sur le plan 
international, si la conveniion de la Haye du 17 juillet 1905, relative 
à la procédure civile, a été préalablement mise en vigueur dans 
lesdits territoires. * Post 

Art. 11. — La présente cônvention ne déroge pas aux disposilions 
de la convention de la Haye du 17 juillet 1905 à laquelle les deux 
Etats contractants sont et demeurent parties. 

Les dispositions de la présente convention relatives à l'application 
de la convention de la Haye du 17 juillet 1905 s'appliqueront mutatis 
mutandis à la convention de la Haye du 1° mars 1954 dès que 
celle-ci entrera en vigueur entre les deux hautes parties contrac- 
tantes. 

Art. 12. — La présente convention sera ratifiée et entrera en vigueur 
dès l’échange des instruments de ratification qui aura lieu 
Stocklolm aussitôt que faire se pourra. . 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d’un délai de 
six mois à compter du jour où l’une des deux hautes parties contrac- 
tantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double à Paris, le 7 mars 1956. 


Pour la France: 
RENÉ MASSIGLI 


Pour la Suède: 
K. I. WESTMAN, 





ANNEXE N° 5465 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 ju.llet 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en deuxième 
lecture, en application de l'artic'e fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret no 957-243 du 24 février 1957, instituant dans les 
territoires d'outre-mer, une procédure d’expropriation spéciale 
pour Gertaines terres acquises à la suite d'octroi de çoncessions 
domaniales (1), — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


DECISION 


- Le Conseil de la République décide d'approuver le décret n° 57-243 

du 24 février 1957 instiluant dans les territoires d'outre-mer une 

vrocédure d'expropriation spéciale pour cerlaines terres acquises 
la suite d'octroi de concessions domaniales : 

« Art. 4e, — Dans les territoires d'outre-mer dont la lisle sera 
fixée par décret, après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
les terres définitivement acquises à la suile d'octroi de concessions 
et dont la mise en exploitation et le maintien en bon état de 
production obligatoires, en verlu de la loi susvisée du 3 mai 196, 
n'ont pas élé assurés depuis plus de cinq ans peuvent étre, en 
totalité ou en partie, transférées au domaine en vue de leur utili- 
sation à des fins économiques, sociales ou d'intérêt général qui 
devront être définies avant chaque opération. » 

RL D'OR T BUS Diese ess st US ets À « 

« Art. 2. — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est 
rononcé par le chef de territoire en conseil de gouvernement, ou 
e chef de province en conseil provincial, dans la limite des crédits 
annuels votés à cet effet par l'assemblée territoriale ou l'assemblée 
provinciale. 

« Les recours administratifs hd g par la législation française en 
vigueur à la date du présent décret sont et demeurent ouverts aux 
concessionnaires évincés. » 

« Art. 3. — Le chef de territoire ou le chef de province prononce 
le transfert des terres au domaine sur rapport d'une commission 
présidée par un magistrat désigné par le président de la cour d'appel 
SE le ressort de laquelle se trouve la terre considérée et com- 
posée : 

« De deux fonctionnaires appartenapt, l'un aux services traitant 
des questions agricoles, l'autre aux services économiques du plan 
et du génie rural: 

« D'un expert désigné par le propriélaire intéressé ; 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4347. 4551, 4802 et in-8e 630; 
2 lecture, 5239, 5332, 5435 et in-8o 763. Conseil de la République, 
nos 635, 713 (année 1956-1957) ; 2 lecture, 861, 809 (année 1956-1957). 








« D'un membre désigné par la chambre d'agricullure ou la 
chambre de commerce et d'agricullure. 

« Cette commission pourra appeler à participer à ses travaux, à 
titre consultatif, un fonctionnaire appartenant amx services traitant 
des questions domaniales. 

« La commission examine si la mise en exploitation et le maintien 
en bon état de produetion obligatoires, en vertu de la loi susvisée 
du 3 mai 1946, n'ont pas été assurés depuis plus de cinq ans à la 
date où elle est saisie par le chef de territoire. 

« Elle propose l'indemnité prévue à l’article 4. 

« La commission déposera son rapport dans un délai de trois mois 
à compter du jour où elle a élé saisie. » 

« Art. 4. — Sauf accord amiabie, le transfert donne droit æu rem- 
boursement : 

« Du prix versé lors de l'octroi de la concession et des frais 
exposés pour l'immatriculation du bien concédé ; 

« Des impôts et taxes de toutes natures assis sur le bien concédé 
et payés pendant les cinq dernières années de la concession. 

« Si la concession visée a fait ultérieurement l’objet d'une aliéna- 
tion, l'acquéreur reçoit le prix versé par lui pour l'acquisition, à 
condition que cette mutation a date certaine avant la publication 
du présent déeret au Journal ofjiciel de la République française. 

« A l’exceplion des impôts et taxes susvisés, les remboursements 
prévus au présent article seront majorés, compte tenu des variations 
moyennes des prix intervenues jusqu'au jour du transfert et consta- 
tées par arrêtés du haut commissaire et des chefs de territoire ou 
de province, conformément à l'article & 

« En outre, les améliorations qui auront été apportées et éven- 
tuellement abandonnées depuis, plus de cinq ans donneront droit à 
une indemnilé supplémentaire égale au prix des améliorations 
réévaluées au jour du transfert. 

« Le montant de l'indemnité est fixé par le chef du territoire, sur 
proposition de la commission mentionnée à l'article 3%. Cette indem- 
nité, ainsi que les remboursements prévus au présent article, seront 
versés au proprié'aire préalablement au transfert. » 

CR RS DSTI LL don S MEL g 20 = Jus à 25.6 

« Art, 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et rendu cbnientoire, 
nonobstant toutes dispositions \dgistatives et raglementaires contrai- 
res. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 5466 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juillet 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article ec de la loi no 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 57-242 du 24 février 1957, relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre- 
mer (1). — (Renvoyée à la commission des territoires d’uutre- 
mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret no 57-242 du 24 février 1957 relatif 
au régime des substances minérales dans les territoires d'outre-mer : 

« Art, 4. — Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République. ,» 

« Art. 7 bis. — L'alinéa A de l'article 18 est modifié comme suit: 

« A. — Les permis de recherches et les permis d'exploilation 
institués en vertu du présent décret ainsi que les permis de 
recherches ei d'exploitation en vigueur à la date de sa publica- 
tion peuvent être annulés, et les concessionnaires de mines peu- 
vent être déchus: 

« 1° Si l'activité de recherche ou d'exploitation est suspendue 
ou restreinte sans motif légitime, et de façon préjudiciable à l'in- 
térêt général. L'annulation ou la déchéance ne pourra, dans les 
cas\ susvisés, être prononcée qu'après une procédure dans laquelle 
l'intéress> aura été à même de fournir ses explications et qui sera 
définie par une délibération des assemblées “ompétentes ; 

« 29 Pour infraction aux dispositions des articles 4, 7, 11 et 16 
ci-dessus, pour non-versement des taxes et redevances prévues par 
le régime fiscal en vigueur et visant le permis ou la concession ; 

« 3e En cas de condamnation pour exploitation illicite ou pour 
infraction à la réglementation sur la possession, la détention, la 
circulation et le commerce des substances minérales visées à 
l'arlicle 26. » 

« Art. 7 ler el 15. — Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON MONNEl VILLE, 

(1) Voir: Assemblée nationale (3° législature), nos 446, 4:50, 4769 
et in-8° 6%); 2 iecture, n°s 5209, 5330 et in-8° 747. Conseil de la Répu- 
— yT' À Ju 612, 700 (année 1956-1957) ; 2e lecture, nos 829, 847 (année 
ToÛ- Toi). 
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ANNEXE N° 5467 





Session ordinaire de 1956-1957. — Séance, du 42 juillet 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 57-243 
du 24 lévrier 1957, examiné en deuxième lecture par le Conseil 
de la République, en application de larticle 4er de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, instituant, dans les territoires d'outre-mer, une 
procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à 
la suite d'octroi de concessions domaniales, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, par M. Jacques Fourcade, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, ia commission des territoires d'outre-mer 
a exarnminé la décision du Conseil de la République en deuxième 
lecture concernant le déeret no 57-243 du 24 février 4957 instituant, 
dans les territoires d'outre-mer, une procédure d’exproprialion spé- 
ciale pour cerlaines terres acquises à la suile d'octroi dé conces- 
sions dornaniaies. 

Elle à décidé de ne pas retenir le texte adopté par le Conseil 
de la République et de demander à Assemblée de confirmer ses 
décisions précédentes tendant à approuver purement et simplement 
ce décret 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages Ja proposition de 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le déeret n° 57-243 du 
24 février 1957 imstituant, dans les territoires d'outre-mer, une pro- 
cédure d'’expropriation spéciale po cerlaines terres acquises à 
à la suite d'octroi de concessions domanialés. 

Art, 1er à 7. — Rejet des modifications adoptées par le Conseil 
de la République. 





ANNEXE N°5468 


—— 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


HRAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 57-242 du 
21 février 1957, examiné en deuxième lecture par le Conseil de la 
République, en application de l’artiele premier de la. loi n° 56-619 
du 2% juin 1956, relalif au régime des substances minérales dans 
les territoires d'outre-mer, par M. Alduy, député (2). 


Mesdames, messiçurs, le Conseil de la République a accepté l'en- 
semble des modifications apportées au décret par l'Assemblée natio- 
nale, rectifiant toutefois, à l'article 7 bis, une erreur énatérielle. 

Votre commission vous propose de suivre le Conseil de Ia Répu- 
blique et soumet en conséquence à vos suffrages la proposition de 
décision suivante : 


PROPOSITION DÆ DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modifi- 
cations ci-après, le décret n° 57-242 du 21 février 197 relatif au 
régime des substances imincrales dans les territoires d'outre-mer. 

Art. 7 bis. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'alinéa A de l’article 18 est modifié comme suit: 

« A.— Les permis de recherches et les permis d'exploilation insti- 
tués en vertu du présent décret ainsi que les permis de recherches 
el d'exploitation en vigueur à la date de sa publicalion peuvent étre 
annulés, et les concessionnaires de mines peuvent être déchus: 

« 10 &i l'activité de recherche ou d'exploitation est suspendue où 
restreinte sans motif Kégitime el de façon préjudiciaible à l'intérêt 
général. L'annulation ou la déchéance ne pourra, dans les cas sus- 
visés, être prononcée qu'après une procédure dans laquelle l'intéressé 
aura élé à même de fournir ses expliealions el qui sera définie @ar 
ue délibération des assemblées compélentes ; 

« 20 Pour l'infraction aux dispositions des articles 4, 7, 11 et 16 ci- 
deseus, pour non-versement des taxes et redevances prévues par le 
regie fiscal en vigueur et visant le permis ou la concession ; 

o En cas de condamnation pour exploitation illicite ou pour 
infraction à la réglementation sur la possession, la détention, la cir- 
culation et le commerce des substances minérales visées à Parti- 
€le 26. » 


« 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 4347, 4551, 4802 et in-8° 630; 2e lec- 
ture, nos 5239, 5332, 5435 et in-8o 763; de lecture, 5465. Conseil de 
la République, nes 635, 743 (année 1956-1957); 2e lecture, n° 864, 
869 (année 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 4346-4550-4769 et in-8e 650; 
de Jecture: 5°09-5330 et in-8e 747; 3% lecture: 5466. Conseil de la 
République, ne’ 612-700 (année 1956-1957) ; 2° lecture: 829-817 (année 
1950-1957). 








ANNEXE N° 5469 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier les articles 811 et 815 du code rural relatifs au 
droit à reprise en malière de baux ruraux (1). - (Renvoyée à 
la commission de Fagricullure.) 


Le Conseil de la R‘“publique a adopté, en première lecture, la pro- 
posillon de loi dont la teneur suit: 


Art. 4er, — Le deuxième alinca de l’article 811 du code rural est 
modifié comme suit: 

« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en à été expressément 
accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds loué à 
l'expiration de chaque période triennale, pour y installer un descen- 
dant majeur, où mineur émancipé de plein droit par le mariage, qui 
devra exploiter personnellement dans les condilions fixées à l'arti- 
cle 8% du présent code. » 

Art, 2. — Le paragraphe 29 de l’article 815 du code rural est modifié 
comme suit: 

« 20 En application de Particle 811. 

« Si le bailleur est déjà propriétaire ou usufruitier d’un autre bien 
qu'il exploite personnellement avec sa famille, il ne peut reprendre 
le bien loué que pour y installer un descendant majeur, ou mineur 
émmancipé de plein droit par le mariage, qui devra l’exploiter aux 
conditions fixées à l'alinéa précédent. Si le bailleur n’a pas de des- 
cendants majeurs où mineurs émancipés par le mariage, i] ne peut 
exercer »... 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3, — Les clauses des baux en cours prévoyant pour le bailleur 
la possibilité de reprendre le fonds loué pour y installer un fils ou 
une fille ayant atteint l’âge de la majorité, emportent de plein droit 
pour le bailleur la faculté de reprendre ce fonds pour un descendant 
Majeur où mineur émancipé par le mariage. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE, 





ANNEXE N°5470 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier l’article 4 de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 1918 
sur les loyers (2). — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la pro- 
Position de loi dont la teneur suit. 

Article unique. — Le dernier alinéa de l’article 4 de Ja loi n° 48-1360 
du fer seplemibre 1948, modifié par le décret n° 53-700 du 9 août 1953, 
est ainsi modifié: 

« En cas de sous-location partielle, le droit au maintien dans les 
lieux n’est opposable au propriétaire que pendant la durée du main- 
tien dans les lieux du locataire principal, sauf si les lieux faisant 
l'objet de la sous-iocalion forment, ou peuvent former, un local dis- 
tinct du local principal. » 

Délibéré'en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 5471 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la qualité de périodiques à certaines publications pré- 
sentant un caractère d'enseignement, présentée par M. Monnier et 
les membres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où le Parlement discute d’une 
importante réforme concernant l'enseignement, le législateur est 
amené à penser que dans le sens de l'amélioration des moyens mis 
à la disposition de la jeunesse, certaines méthodes devraient, non 
seulement, obtenir des enceuragerments, mais avoir aussi là possibi- 
lité de réaliser pleinement leur mission en voyant leur action facilitée 
par un élargissement du régime d'exonération fiscale et postale accor- 
dée aux périodiques inscrits à la commission paritaire de la presse. 





(1) Voir: Conseil de la République, nes 261-590 (année 1956-1957). 
(2) Voir les n°*: Conseil de la République, 356 (année 4955), 691 
(année 1956-1957), 
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A la première place des bénéficiaires de cette proposition de réso- 
lution, il faut situer les cours techniques par correspondance : méca- 
nique, agricullure, etc., qui se présentent sous forme de livrets, 
questionnaires et corrigés, dont la durée s'établit sur plusieurs 
ig chaque année comportant au moins cinq ou six cours men- 
sue 


IL n'échappera pas, que lesdits cours ont un caractère officiel 
reconnu, puisqu'ils décident de l'octroi des prestations familiales. 

L'autre gant, sur le plan éducatif, le sérieux, la qualité de l’ensei- 
gnement, le dévouement des professeurs font que ces cours servent 
à l'amélioration des connaissances générales et ainsi aident au d“ve- 
loppement des techniques, permettant à de nombreuses personnes 
d'acquérir plus sûrement la qualification professionnelle. 


Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder la qualité 


de périodiques à tous imprimés ayant caractère de cours technique 
par correspondance: livrets, questionnaires, corrigés, etc. 





ANNEXE N° 5472 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire en 
matière pénale conclue le 7 mars 1956 entre la France et la Suède, 
présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
affaires étrangères, et par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention d'aide mutuelle judiciaire en 
matière pénale conclue entre la République française el le royaume 
de Suède est deslinée à combler une jlacune dans les rapports 
juridiques franco-suwédois. 

En effet, la Suède ayant dénoncé le 21 mai 1954 la convention 
pour l'extradition des maMaiteurs, du 4 juin 1869, dont l'article 11 
contenait des dispositions relatives à l'exécution des commissions 
rogatoires et à la comparution personnelle des témoins dans les 
affaires pénales, la négociation d’un accord d'entraide judiciaire en 
malière- pénale élait devenue une nécessité, Au cadre restreint de 
l'article 11, il s'agissait dès lors de substituer un accord plus large 
el répondant aux exigences des relations internationales actuelles. 

Les termes de l'accord ont été arrêtés à la suite de négociations 
intervenues entre les ministère des affaires étrangères et l'ambas- 
sade de Suède. [1 est complété par un échange de leitres relatif 
au remboursement des frais entraînés par le recours aux services 
d'experts ou d'officiers ministériels. 

L'accord intervenu a pour objet da préciser les règles selon !les- 
quelles devront s'effectuer la transmission et la remise des actes 
de procédure et des décisions judiciaires, la transmission et l’exé- 
cution des commissions rogatcires, le remboursement des frais de 
notification et d'exécution des commissions rogatoires, dans les 
limites prescrites par l'échange de lettres susvisé, ia comparution 
personnelle des témoins el des experts, l'échange des casiers judi- 
Ciaires. 

L'accord est applicable à la France métropolitaine, à l'Algérie et 
aux départements français d'outre-mer et pourra par un simple 
échange de lettres entre les deux gouvernements être étendu aux 
autres territoires non métropolitains de la République française et 
à ceux qu'elle représente sur le plan international. 


Le Gouvernement suédois ayant donné son assentiment à la 
conclusion de l'accord dont il s’agit, celui-ci a été signé le 7 raars 
4956 à Paris, par M. Massigli, ambassadeur de France, s2crelaire 
général du ministère des affaires étrangères, et M. Westman, ambas- 
sadeur de Suède. 


L'accord devant toutefois être approuvé par le Parlement avant 
d’être ratifié, le présent projet de loi est déposé à cet effel sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le <onseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assewblée 
nationale par le ministres des affaires étrangères qui est charsé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Le Président de la République est autorise à 
ratifier la convention relative à l’aide mutuelle judiciaire en matière 
pénale conclue le 7 mars 1956 entre la République française et le 
royaume de Suède et dont le texte est annexé à la préseute loi, 

Foit à Paris, le 41 juillet 19517, 





ANNEXE 


Convention entre la République française et le royaume de Suède 
relative à l'aide mutuelle judiciaire en matière pénale, 


Le Président de la République française 

Et Sa Majesté le roi de Suède . 

Désirant régler d'un commun accord entre leurs deux pays les 
questions relatives à l'aide mutuelle judiciaire en matière pénale, 
ont décidé de conclure une convention à cet ellel el ont nomuné 
pour leurs plénipotentiaires, 

Le Président de la République française, 

Vo Te do 0 Te Us 216 6,4 64 © 0:78 ce LUS 0ED6 pee» 00 

Sa Majesté le roi de Suède, 

LCR VER ET LT EN D DAT NON NT CO CLNS LUS 

Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Art. fer. — Les hautes parties contractantes s'engagent récipro- 
quement à se prèter l’aide mutuelle judiciaire dans toute affaire 
pénale considérée par la parlie requise comme ne revêlant pas 
un caractère politique ou n'étant pas de nature à porter atteinte 
à sa souverainelé, sa sécurité ou à son ordre public. 


IL. — Transmission et remise des actes de procédure 
et des décisions judiciaires. 


Art. 2. — Les actes de procédure et les décisions judiciaires des- 
tinés à être noiifiés aux personnes qui se trouvent sur le territoire 
de l'une des haules parties contractantes seront rédigés dans la 
langue de l'autorité requérante et transmis par la voie diplomatique. 

Art, 3. — Les demandes de notification seront rédigées en langue 
française ou accompagnées d'une traduction dans cetle langue et 
devront conienir les indications suivantes: 

Autorité dont émane l'acte ou la décision; 

Nature de l'acte ou de la décision; 

Qualification de l'infraction ; 

Nom de l'inculpé ou du condamné; 

Nom et adresse du destinataire. 

Art. 4. — L'Etat requis fera procéder à la notification par simple 
remise de l'acte ou de ia décision au destinataire, soit par la voie 
administrative, soit par envoi postal sous pli recommandé avec 
accusé de réception, à moins que l'Etat requérant ne demande 
expressément que la notification soit faite dans les formes prescriles 
par la loi de la partie requise. La preuve de la notifk‘ation se 
fera au moyen, soit d'un récépissé daté, signé par le destinataire, 
soit d’un accusé de réception postal, soit d'une attestation de l'au- 
torité requise constatant le fait, la forme et la date de la notifica- 
tion; l’un ou l’autre de ces documents sera immédiatement transmis 
à l'Etat requérant par la voie diplomatique. 

Si la notification n'a pu avoir tieu, l'Etat requis renverra l'acte 
à l'autorité requérante par la voie diplomatique en indiquant les 
raisons qui se sont opposées à cette notification. Si le destinataire 
a refusé de recevoir l'acte, l'Etat requis précisera, aulant que 
possible, les circonstances et les motifs du refus. 

art. 5. — Les personnes domniciliées dans un des deux pays ne 
pourront être condamnées en leur absence par les autorités judi- 
ciaires de l’autre pays, auxquelles elles auront fait connaitre leur 
adresse, avant l'expiration d'un délai d'un mois suivant Ja remise 
d'un avis de citation au gouvernement du pays du domicile. 


IL. — Transmission el exécution des commissions rogaloires. 


Art. 6. — Les commissions rogatoires seront décernées par les 
autorités judiciaires. Elles seront rédigées en langue française ou 
accompagnées d'une traduction dans celte iangue; toutefois, le Gou- 
vernement suédois pourra demander la traduction en langue sué- 
doise des documents annexes. 

Les commissions rogatoires seront adressées par la voie diplo- 
matique; en <as d'urgence elles pourront être adressées direc- 
tement: 

En France, au parquet de la juridiction territorialement com- 
pétente, 

En Suède, à la division juridique du ministère des aflaires étran- 
gères, 

à charge pour l'autorité requérante d'en envoyer un double par la 
voie diplomatique. 


Art. 7. — Les commissions rogatoires seront exécutées conformé- 
ment à la légisiation de l'Etat requis et dans la langue de cet Ftat. 
Art. 8. — Sur sa demande expresse, l'Elat requérant sera informé 


en temps ulile, par l'Etal requis, de la dale et du lieu d'exécu- 
tion de la commission rogaloire, afin que les autorilés ou parties 
intéressées puissent y assister. 

Art. 9. — Les commissions rogatoires exécutées seront, dans tous 
les” cas, renvoyées sans délai par la voie diplomatique, avec les 
pièces relatives à leur exécution. 

Les pièces d'exécution ne seront pas traduites. 

Lorsque les commissions rogatoires ne pourront pas être exécutées, 
l'Etat requis en in'ormera immédiatement l'Etat requérant par la 
voie diplomatique, en indiquant les raisons de l'inexécution, 


II. — Frais, 


Art, 10. — La notification des actes de procédures et des décl- 
sions judiciaires et l'exécution des commissions rogaloires ne donne- 
ront lieu qu’au remboursement des frais entraînés par l'interven- 
tion d'experts ou d'officiers ministériels lorsque celleci aura été 
demandée par l'Etat requérant. 
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IV. — Comparultion personnelle des témoins et experts. L'intensité et le dévelopepment de la circulation. 
Art. 11. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle En 1930, à peine un million de véhicules. 


d'un témoin ou d’un expert est nécessaire, une demande sera 
adressée, en langue française où avec une traduction dans cette 
langue, par la vaie diplomatique. Le témoin ou l'expert sera engagé 
à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, les indem- 
nités de voyage et de séjour, calculées depuis la résidence du 
témoin ou de l'expert, seront au moins égales à celles prévues par 
les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où la comparu- 
tion devra avoir lieu. 

Le témoin ou l'expert, quelle que soit sa nationalité, cité dans 
l'un des deux pays et comparaissant volontairement devant les 
pes de l’autre pays ne pourra étre poursuivi ou détenu pour des 
ails ou des condamnations de caractère pénal antérieurs à son 
départ du territoire de l'Etat requis. Cette immunilé cessera lorsque 
le témoin ou l'expert, ayant eu la possibilité de quitter le terri- 
toire de l'Etat requérant durant un délai ininterrompu de trente 
jours après que sa présence n'était plus requise par les autorités 
judiciaires, sera demeuré néanmoins sur ce territoire. 


V. — Echange des casiers judiciaires. 


Art. 42. — Les hautes parties contractantes se donneront récipro- 
querment avis des condamnations pénales emportant inscription au 
casier judiciaire sur Jeur propre territoire, prononcées par les auto- 
rités judiciaires de l'une d'elles à l'encontre des ressortissants de 
l'autre. Ces avis seront égalzment donnés lorsque le condamné 
apparaîtra cxmme étant à la fois le ressorlissant des deux hautes 
parties contractantes. 

lis seront envoyés sans traduction par la voie diplomatique. 

Art. 43. — Les hautes parties contractantes se communiqueront 
les extraits du casier: judiciaire demandés par des magistrats à l’occa- 
sion de poursuites judiciaires. 

Les demandes et extraits du casier judiciaire seront adressés, sans 
traduction, par la voie diplomatique et ne donneront lieu au rerm- 
boursement d'aucun frais. 


VI. — Dispositions finales. 


Art. 44. — Au sens de la présente convention, l’expression « ressor- 
dissants » désigne: 

io En ce qui concerne la France, tous les ressortissants français, 
les ressortissants de l'Union française et les ressortissants des Etats 
et territoires dont la France assure la représentation sur le plan 
international ; 

20 En ce qui concerne la Suède, le ressortissants suédois. 

Art, 45. — La présente convention ser1 applicable, en ce qui 
concerne la République française à la France métropolitaine, à 
l'Algérie et aux départements français d'outre-mer, 

Eile pourra, par un simple échange de lettres entre les deux 
gouvernements, être étendue aux autres territoires non métropoii- 
tains de la République française et à ceux qu’elle représente sur 
Je plan international. 

Art. 16. — La présente convention sera ratifiée et entrera en 
vigueur dès l’échange des instruments de ratification qui aura lieu 
à Stockholm aussitôt que faire se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu’à l'expiration d'un délai de six 
mois à compter du jour où l’une des deux hautes parties contrac- 
tantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apporté leur sceau. 





Fait en double à Paris, le 7 mai 1956. « 
Pour la France : Pour la Suède: 
RENÉ MASSIGLI, K, 1. WESTMAN, 
LAS Eee 
+: ANNEXE N° 5473 
F Len + 
, été 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comuñhica- 
tion et du tourisme sur: 1° la proposition de loi (n° 2926) de 
M. Pierre Ferrand tendant à l'adoption de mesures destinées à 
diminuer la fréquence des accidents automobiles et à accroître la 
sécurité des usagers; 2° la proposition de résolution (n° 4176) de 
M. Jean Lainé tendant à inviter le Gouvernement à rendre obli- 
galoire sur les véhicules de gros tonnage l'adoption de bavettes 
de protection, par M. Marcel Noël, député, — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi et de résolution qui 
nous sont présentées tendent à prendre une série de mesures des- 
linées à diminuer le nombre des accidents automobiles et accroitre 
la sécurité de tous les usagers de nos routes. 

L'auteur de la proposition de loi a divisé l'exposé des motifs en 
plusieurs ph Dans chacun, il analyse un des aspects du 
froblème de la circulation routière. Pour la clarté de cette étude, 


nous allons l'imiter, 





Actuelement, un parc de 5.350.000 véhicules, qui permet d’escomp- 
ter que le chiffre de 6 millions sera atteint en 1960, et comprenant 
3.700.000 voitures particulières ou militaires (dont 60 p. 100 ont moins 
de cinq ans) contre 1.650.000 poids lourds; de janvier à juin 1956, 
432.317 automobiles ont été construites en France, soit 59.064 véhi- 
cules de plus dans la période correspondante en 1955, tandis 
que 4:6.000 seulement étaient sortis durant l'année 1951; pour les 
motocycles, motocyclettes, vélomoteurs, scoaters, cyclomoteurs, 
3.300.000 en 1954, 4.210.000 en 1955, 1.200.000 véhicules à moteur de 
Fius en 1955 qu’en 1954. 

Les chiffres nous apprennent que dans l’ensemble un Français 
sur huit possède une voiture. 

Il s'agit là d’un véritable phénomène social de notre époque, dont 
les conséquences à tous points de vue sont considérables et que 
nous n'avons pas à envisager ici, mais qui, du seul point de vue 
économique, traduit la prospérité d’une des branches les plus impor- 
tantes de notre industrie. Promotrice de la décentralisation régio- 
nale et de la libération de l'individu, l'automobile est un facteur 
de progrès, de prospérité, tout en restant pour la majorité des 
Français, d’abord un instrument de travail. 

A cette augmentation permanente et considérable du parc routier 
français, il faut ajouter la venue ou le passage d’un nombre tou- 
jours grandisant de touristes étrangers, notamment durant la belle 
saison. 


Les accidents. 


Malheureusement, la progression de la circulation automobile 
s'accompagne d’une progression encore plus rapide du nombre des 
accidents de la route et ceux-ci causent chaque année un nombre 
de plus en plus élevé de pertes de vies humaines. Le nombre des 
tués est passé de 4.510 en 1951 à 7.539 en 1954 et 8.173 en 1955, 
celui des blessés, de 154.394 en 1954 à 176.300 en 1955 et près de 
10.000 en 1956. Pendant le week-end du 14 juillet 1957, 77 morts et 
250 blessés. 

Parmi ces blessés, un nombre important, que les statistiques ne 
permetent pas de préciser, demeure en état d'infirmité ou d’impo- 
tence fonctionnelle telles qu’ils sont le plus souvent réduits à la 
misère morale et matérielle. 

Les chiffres que nous possédons à l'heure actuelle, pour 4956, 
laisent à penser que cette effarante progression continuera. En 
effet, du 17 au 16 août, un communiqué officiel du ministre de 
l'intérieur nous a appris qu’il y avait eu, en moyenne, 30 tués et 
300 blessés chaque jour sur les routes françaises. 

Sans faire le procès des statistiques, il convient de souligner com- 
bien il serait utile de les vérifier en les raporrtant, d'une part au 
chiffre respectif des véhicules en circulation, notamment à certaines 
ériodes de l'année — vacances et week-end — d'autre part, avec 
e kilométrage parcouru par chaque véhicule. 


Accidents corporels et victimes. 


De 1954 à 1955, la circulation (consommation d'essence) a aug- 
menté de 12 p. 100, les accidents corporels de 12 p. 100, le nombre 
des blessés de 14 p. 100, celui des tués de 7 p. 100 seulement. 


Classification des véhicules impliqués dans des accidents corporels. 


Véhicules automobiles, 53,1 p. 100. 
Motocycles, 31,5 p. 100. 

Cycles sans moteur, 14 p. 100. 
Véhicules divers, 1,4 jp. 100. 


Répartition des tués selon les catégories d'usagers. 


Usagers à deux roues, 52 p. 100, dont: cyclistes, 18 p. 100; moto- 
cyclistes, 34 p. 100. 

Automobilistes, 25 p. 100. 

Piétons, 20 p. 100. 

Autres usagers, 3 p. 100. 

Les «2 roues » ne sont impliqués que dans 31,5 p. 100 des 
accidents, mais leurs conducteurs et passagers représentent 52 p. 100 
des victimes. 


Les causes d'accidents, 


Un accident a généralement plusieurs causes. C’est ainsi que pour 
100 accidents corporels on a relevé 254 causes: 
Dans 100 accidents: 
Fautes humaines, M; déficiences physiques, 21; imperfections de 
la route, 52; état des véhicules, 11; conditions d'’éclairement, 29; 
autres facteurs exlernes (conditions atmosphériques, etc.), 50, 


Les fautes des conducteurs, 


» 1ee-spra sen de Ja priorité d'un véhicule ou d'un piéton, 
29 p. { 
vhtesse excessive, 20 p. 100. 

Manœuvre mal ou non signalée, 9 p. 100, 

Dépassement irrégulier, 9 p. 100. 

Tournant incorrect, 9 p- 100. 

Circulation. en zone interdite, 6 p. 100. 

Autres fautes. 18 D. 100, 
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Répartilion des accidents dans le temps. 
Mois : 
Janvier, 5,5 p. 100; février, 5,5 p. 100; mars, 7.1 y. 100 avril, 
T4 p. 100, mai, 8,6 p. 100, juiu, 9,7 p. 100; juillet, 19,3 p. 100; 
août, 10,2 ,p. 100; septembre, 9,1 p. 100; octobre, 9% p. 100, 
uuvembre, 8,4 p. 100; décembre, 7,9 p. 100. 
Jours : 

Lundi, 14 p. 100; mardi, 12,2 p. 100; mercredi, 11,7 y. 100; jeudi, 
42,6 p. 100, vendredi, 13,2 p. 100; samedi, 17,1 p. f00, diunanche, 
V,3 p. 100. 

Heures: 

0 à 2 heures, 2 p. 100; 2 à 4 heures, ! p. 100; 4 à 6 heures, 
0,9 p. 100; 6 à 8 heures, 5,2 p. 100; 8 10 heures, 2,3 p. 10; 
40 à 12 heures, 8,9 p. 400; 12 à 14 heures, 1 p. 100: 45 à 16 ne 
12,7 p. 100; 16 à 18 heures, 19,4 p. 100, {8 à 26 heures, 22 p. 10; 
#0 à 22 heures, 9,6 p. 100; 22 à 24 heures, 3,7 p. 100. 

Une statistique dressée par le bureau technique de la direction de 
la gendarmerie à l'occasion des accidents survenus pendant les 
fcles du 15 août dernier donne les précisions suivantes: 

« De cette statistique, il ressort -que du Hindi 13% août à midi au 
jeudi 16, à Ja méme heure, SS4 accidents corporels se sont 
produits, faisant 72 tués et 1.351 blessés. Les véhicules endommacés 
se décomposent en 677 voilures de touriste, 601 motocyeletles, 
scooters, Vélomoteurs et cyclomoteurs, 92 bicyelelles, 82 camions de 
plus de % tonnes 5, 16 remorques où tracteurs, 1% véhicules de 
transport en commun et 3 véhicules hippomobiles, En outre, 121 pié- 
tonus el 26 animaux ont été impliqués dans des accidents. 

« Pendant le mois d'août 750 morts, 17.438 blessés, 219.782 contra- 
ventions pour infraction au code de la route. 

« Ces chiffres montrent: 

« 1° Le danger que représentent les véhicules à deux roues. 
se 2° Le nombre resireint d'accidents causés par des chauffeurs 
professionnels conduisant des poids lourds où ües autocars, La stalis- 
tique donne également des prévisions sur les causes des acridents. 
1 en résulte que la plupart auraient été évités si les conducteurs 
s étaient montrés plus respectueux dun code de Ja route. En effet, 
46 sont dus à l'inobservation des règles de Ja priorité, 459 à l'inat- 
tention, 108 à la circulation à gauche, 67 au cépassement irrégulier, 
86 à l'excès de vitesse, 27 à l'ivresse, 18 à la fatigue, 49 à l'éblouis- 
serment par les phares, 43 au dépassement sans visibilité, 64 à une 
manœuvre non Signalée ou à l’inobservation des signaux, 5 au sta- 
tionnement dangereux et 86 à des fautes diverses de conducteurs, 
L'imprudence des piétons en a causé 37 et ln divagation des ani 
maux 22. D'autre part, 75 accidents ont des causes matérielles: 
20 sont dus à la chauseée glissante, 1% aux freins défectuenx, 
8 à l'état des pneus, 9 aux organes d'éclairage et à la signalisation, 
8 à un chargement défectueux et 22 à des raisons mécaniques 
diverses, » 

I résulte de ces chiffres: 

4° Que les causes matérielles des accidents ne représentent qu'une 
proportion faible (un pen plus de 12 p. 100) et consistent lé pius 
souvent dans un élat mécanique défectueux du véhicule : 

2e Que les causes humaines sont, an contraire et de beaucour, 
les plus nombreuses, et qu'elles comprennent, d'une part, Finsui- 
fisance des conducteurs (fatigue, inatten‘ion, ivresse). d'autre part, 
et surtout, l'inobservation des dispositions du code de la route: 

50 Que les chauffeurs professionne!s (poids lourds, transports en 
commun) ne sont impliqués que dans un nombre restreint d'acci- 
dents: 

so Que, par contre, les véhicules à deux roues {moltocyelettes, 
seuolersÆet Vélomoteurs, cyclomoteurs et méme bicyclettes) sont, à 
la fois, parmi les principales victimes de ces accidents. N'oublions 
pas, en effet, que les tués les plus nombreux sont les conducteurs 
Je mmotocyelelies 64° de cyeles à moteur auxiliaire el que, pour Îles 
b'essés, ce sont les piétons qui viennent en tôle, 


a 
+) 
à 


Notre reseau routier, 


Ce rapport permet de comprendre que la véritable cause des acri 
dents de la circulation routière est Finsuffisancte de notre réseau 
roulier, absolument inadaplé à la circulation actuelle et dont il 
convient d'urgence de prévoir lamélioration, l'aménagement et le 
développement, particulièrement aux abords des gros centres, dans 
cerlaines Zones particulièrement dangereuses, puisque le bilan des 
accidents nous apprend que c'est surtout dans ces zones « critiques » 
qu'il y a un risque particulièrement élevé d'accidents graves. 

L'expérience nous inontre que la surface porlante n'a pas changé 
älors que la surface portée éroil à une vitesse verligineuse. Il nous 
semble que le premier effort à fournir doit l'être sur le réseau 
rouliér, qui doit recevoir sans relard des aménagements dignes de 
ce nom. q 

Il est impossible, devant de pareilles hécatombes, de rester sans 
réagir et nous pensons qu'il appartient au Parlement et au Gouver- 
hernent de promouvoir les mesures pour y remédier. 

En effet, il est bon de souligner que les gouvernements qui se sont 
succédé depuis 1917 ne s'en sont guère souriés: les destructions 
de la guerre ont laissé notre réseau routier dans un état désastreux : 
7.520 pont étaient détruits: l'effort des techniciens et ouvriers des 
ponts et chaussées fut considérable. 

Ce n'est que le 30 décembre 1951 que fut créé un fonds spécial 
« d'investissement routier », Or, le fonds routier n'a recu depuis 
Cinq ans que 96 milliards au lieu des 157 prévus, la différence avant 
Connu d’autres destinations, sans doute moins rentables. Cependant, 
par le seul jet des impôts sur les carburants, la circulation routière 
à rapporté au Trésor 290 milliards en 1955 et sa contribution avoi- 
Stnera 390 milliards en 1956, sur lesquels le fonds spécial d'investis- 
sement routier ne Se verra attribuer qu'une trop faible part. 

En outre, non seulement le fonds routier n'a pas recu de l'Etat les 
iusuffisantes subventions prévues, mais encore il à dù prendre à 





sa charge la reconstruction des ponts détruits et chaque année les 
collectivités payent de leur denier l'entrelien des voies des comm 
hicalion, les villes dépensent 20 milliards, Les communes 22 milliard: 
(pour 306.000 kilomètres) et les départeimenis 92 imilliürds (pour 
263.000 kilomètres). 

La route demeure une des causes principales d'un nombre impor- 
tant d'accidents, puisque da densité y alteint a-tuellement en 
movenne le chiffre de 12 véhicules à moteur par kilometlre: avant 
d'envisager de donner à une société para-nationa'e le droit de con 
truire et d'exploiter des autoroutes par la per‘eption d'un droit de 
péage digne du moyen âge (loi du 18 avril 195%) nous pensons que 
l'automobile, étant, pour la majorité des Français un instrument de 
travail, l'Etat se doit d'abord de revenir à Fesprit de la loi du 30 di 
cembre 1991, qui prévoyait Falimentation du fonds spécial d'inves 
tissermment roulier par 22 p. 100 des taxes sur les carburants chaque 
année. 

Il est indispensable d'augmenter notablement ce pourcen!age, vn 
l'urgence et l'expansion de lPindustrie aulomobie 6.600.000 pnèltres 
cubes de consommation probable de Fessence en 1956, contre 
0.250.000 en 1954 — mais l'expansion de Findustrie automobile et ses 
incidences économiques ne doivent pas faire négliger des travaux 
publics, le développement des transports cembinés ratkrouie: la 
véritable coordination ne sera qu'ulopie tant qu'on acceplera que 
nos grandes nationales qui longent là voie ferrée soient encombrées 
par des poids lourds qui effectuent le méme trajet que la voie ferrée 
et génent considérab'ement la circulation, Futilisation des ph 
formes surbaissées est à généraliser, et le (ran<port rail-route, en 
permettant des économies de matériel diminnera l'encombrement 
des routes et le nombre des accidents sur les grands itinéraires 

En conclusion, nous pensons que bien que ie réseau routier fran- 
Cais par sa densité et son entretien, soit un des premiers du monde, 
il nous faut reconnaitre que la plupart des grands axes he corres- 
pondent plus aux exigences du tratie actuel, aggravé par Fabsence 
de véritable coordination rail-route, FEtat n'ayant pas su prévoir 
le grand nombre de véhicu'es actuellement en eireulation. 1 appar- 
tient au Gouvernement de dégager les eérédils nécessaires pour 
entreprendre et poursuivre d'urgence les travaux de modernisation 
des grandes nationales. 

Il conviendrait d'augmenter les crédits réservés an fonds spécial 
d'inves'issement routier, en portant à 20 p. 1400 le pourcentage qui 
lui est réservé sur les taxes sur les carburants, pour la moderni- 
sation et le développement du réseau routier, Ces crédits supplé- 
imentaires permettraient la mise an point d'un plan national tendant 
à élargir les routes, dégager les carrefours, redresser les routes 
améliorer les virages, créer des refuges, moderniser la 
signalisation et construire des autoroutes. 


sinttenses. 


Obtention du permis. 

A l'heure actuelle. l'obtention du permis de conduire €: soumi-@ 
aux règles suivantes 

Permis A. Motos et tricyeles à moteur supérieurs à 125 cen- 
timèlres cubes: | 

Permis B Véhicules automobiles (jusqu'à S places assises contre 
le conducteur ou jusqu'à 3.500 Kilogrammes en charge): 

Permis €. Véhi A de transport de inarchandises dont le poi 
total excède 3.500 Kilogrammes en charge: 

Permis D. — Véhicules transportant pins de huit personnes: 

Permis FE — Véhicules des catégories R. €. on D, attelés 
remorque, dont le poids total en charge excède 759 Kilogramrmes; 

Permis F. Véhicules de la catégorie B conduits par des intirrm 
ou aménagés ad Por, 

Les conducteurs de véhicules à deux roues d'une exlindrée infé- 
rieure à 422 centimètres cubes, comprenant les scooters €t les 
vélomeoteurs, sont dispensés du permis de conduire: 


Pour les permis A et B, c'est-à dire pour la grande majorité di 


aure 


conducteurs et surtout pour les conducteur non professionnel 
l'examen consiste en une interrrogation sur le code de Ja route 
et une épreuve de conduite, I faut bien reconnaitre que celle-ci 


permet de constater que | undidat sait démarrer, passer 
vitesses, s'arrêter et effectuer une marche arrière, ais ne donne 
aucune possibilité de contrôler sa sûreté de manœuvre et la promp- 
titude de ses réflexes devant un obstacle imprévu. ET pourtant le 


candidat reçu, même s'il a appris à piloter avec une #4 CV, sera, 
par Ià méine, autorisé à prendre la route au volanl 


ture atteignant les 150 Kilomètres-henre 

L'examen du permis de conduire, tel qu'il S'effectue actneliement, 
est périmé: les diverses expériences de sécurité effectuées en 
France où à l'étranger l'ont prouvé en nous apprenant que sur 
100 conducteurs, 10 sont dangereux à toutes les vitess et non 
pertes Hibles, 70 connaissent les principes e6ssent ls de <écurité, mi 
sort incapables de les appliquer Correctenrent € { (! daiger, 
20 sont de bons conducteurs: si nous ex Ù { Fr 
HoOtis AafrriIvVeriIOoNs à à constatation « oultierereé ptit lé nt que 
sur 2.744000) automobilistes, 9350.04 conducteur dangel \ t 
en permanence sur hos routes, 

Aussi pensoas-nous qu'au lieu de brandir devant le conducteur le 
spectre du danger et de la mort qui sur certain sujets peut à 
un effet contraire à Celui recherché, il serait de | Loup pi 
de vulgariser les élémentaires et essentielles notions de si rité. de 
permettre à Ceux qui comprennent et d'hnposer à ; ( \ « 
ont eu des accidents graves de suivre des sta | ! et 


perfectionnement de conduite dans des écoles pré vue dans ce b 


"et où chacun aura le temps de réfléchir à la responsabilité qu'il 
prend chaque fois qu'il s'installe ou volant d voiture: grace à 
ces contacts imultipliés, rend ibliscatoires l r cet ll shirt 
en délit d'infraction grave an code de la roul l'antomob 
perdra Celle curk mentalité qui, une fois install volant de <a 


voiture, le fail se déchainer contre la montre pour réa I uit 
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moyenne, contre la voiture qui précède ou suit, contre les règle- 
ients et le gendarme, contre son propre destin. 

Adjonection à l'épreuve d'obtention du permis de conduire d'une 
épreuve destinée à vérifier les qualités de sang-froid et de réflexes 
du conducteur, Cette épreuve pourrait consister, soit en un certain 
nombre de test à déterminer, soit comme cela se pratique déjà 
dans certaines auto-écoles, dans la projection d'un film reprodui- 
sant les incidents de circulation devant le conducteur installé 
devant un appareil de conduite fixe, tmuni d'un dispositif d'enre- 
£gistrement de ses manœuvres, 2 

En raison des nécessités d'équipement qu'implique celte dernière 
mesure, lon pourrait envisager son application progressive en Com- 
iencant par l'exiger pour tout conducteur qui aura EU soi permis 
de conduire retiré pour une faute grave. 


Instruire, soigner, plutit que sévir. 


bans le méme ordre d'idée, l'éducation rationnelle des écoliers 
ei inalicre de circulation est à généraliser et à rendre obligatoire 
(route de la jeunesse, concours scolaires) ainsi que toute Campagne 
faisant bénéficier les pouvoirs publics de l'aide des automobilistes 
pour l'amélivration de la sécurité routière: l'automobiliste étant 
pratiquement le meilleur « observateur du trafic» il nous semble 
préférable de substituer chez lui le souci de sécurité à l'esprit de 
sanction. 

I convient en effet de ne pas méconnaître l’infinence de la vie 
moderne sur l'état psychique de l'individu, vérilable aclion trau- 
imatisante modifiant constamment et de façon souvent sensible son 
équilibre, Guerres, incertitude sociale, conditions du travail et de 
vie à rythine souvent antiphysiologique, conditions sociales défec- 
lueuses (de logement, de nourriture, de distraction) sont autant 
d'éléments traumatisants dont la vie moderne est responsable et 
qui laissent rarement à l'individu la possibilité de réfléchir, de 
penser, de se « relaxer », favorisant au contraire l’éclosion de désé- 
quilibres pycho-névrotiques., Aussi pensons-nous que certains usagers 
> véhicules motorisés sont plutôt justiciables de mesures d’'éduca- 
tion et d'instruction. La crainte d'une police cachée n'élant pas 
susceptible, bien au contraire, d'améliorer leurs qualités de conduc- 
teurs. Pour celle importante catégorie, il est beaucoup plus utile 
de lui faire comprendre l'intérêt et le but d'une instruction judi- 
cieuse, d'une colluboration utile avec les pouvoirs publics et les 
agents du controle afin de substituer dans leur esprit l'avantage 
de la conduile défensive à la conduite otfensive si répandue chez 
beaucoup de conductenrs. 

La pratique de l'électro-encéphalographie a montré aux auteurs 
que certains sujets porteurs d'anomalies révélées par le tracé ont 
été mèlés à de mulliples accidents de la circulation. Trois observa- 
tions sont présentées de sujets qui sont atteints d’épilepsie pour 
les deux premiers, de narcolepsie pour le troisième, et qui condui 
sent habituellement; le premier épileptique chauffeur de poids 
lourd, doit la vie au fait que ses crises ne se sont jamais produites 
qu'à des heures où il n'est pas à son volan!l; le second sent venir 
sa crise et se gare rapidement quand elle va survenir; le troisième 
s'est déjà une fois endormi au volant, victime de sa narcolepsie, 
déterminant ainsi un grave accident qui n'a pas interrompu sa 
carrière de conducteur, De tels cas attirent l'attention sur le dan- 
ger que peut présenter la présence au volant d'une voiture de trois 
sortes de sujets: sujets devenus tardivement épilepliques à crises 
espacées, mais chez lesquels l'électroencéphalogramme révèle un 
tracé d'activité épileplique permanente, bien qu'infraclinique; som- 
nolents enfin, chez lesquels on découvre par l'enregistrement une 
narcolepsie jinfraclinique 

Le reclassement professionnel de tels sujets, de même que leur 
dépistage seraient des mesures sociales 6€ humaines rationnelles. 

Il serait également nécessaire de créer des commissions tech- 
niques de contrôle pour homoïloguer les véhicules neufs et harmo- 
niser leur vitesse possible et le danger qu'ils pourraient présenter 
pour l'usager; pour rechercher tons dispositifs ou matériaux propres 
à réduire la gravité des traumatismes à l'intérieur des véhicules 
automobiles (volant, tableau de bord, rélroviseur); pour vérifier 
périodiquement Félat de vétusté de tous les véhicules après dix 
ans d'usage; pour éludier et appliquer toutes mesures ayant pour 
but d'aider l'usager à la pratique d'une conduite défensive; rendre 
obligatoire adaptation sur tous les véhicules excédant 1.200 kilo- 
grammes en charge, de bavettes évilant les projections de boue 
causées par les roues arrières. 

Mais, quelles que soient les mesures prises pour améliorer la 
capacité des conducteurs, il en restera toujours un certain nombre 
d'inprudents ou d'indisciplinés contre lesquels les sanctions sévères 
devront éUe prises pour les empêcher de nuire. 


Législation actuelle. 
Dans l'état acluel de la législation, les sanctions applicables sont 
L 


SANCTIONS CONTRE ILES AUTEURS D'ACCIDENTS DE LA ROUTE 
UU DE CONTRAVENTIONS AU CODE DE LA ROUTE 


I. — Sanctions judiciaires. 
Homicide par imprudence (art, 319 du code pénal). — Emprison- 
nement de (rois mois à deux ans el de 24.000 F à 320.000 F (plus 


v décimes), 


N. B. — Mais le jeu des circonstances atténuantes (art. 463 du 
code pénal) les tribunaux peuvent toujours: 
téduire lemprisot 


Ï 
Réduire l'amcnde anciue au-dessous de 


nement méme au-dessous de onze jours; 
24.000 F; 





Prononcer séparément lune et l'autre de ces peines et même 
substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'elle puisse étre 
inférieure à 21040 EF. 

Autre N. B. — Loi de 1891 sur le sursis et la récidive toujours 
applicable . 

Blessures par imprudence : 

a) Entrainant une incapacité de travail personnel pendant plus de 
six jours (art. 320 du code pénal). — Emprisonnement de quinze 
jours à un an et amende de 30.000 F à 500.000 F (plus 5 décimes) 
ou l'une de ces deux peines seulement; 

b) N'entrainant pas une incapacité de travail personnel supé- 
rieure à six jours (art. 482, 2° du code pénal), — Amende de 
UE à 24.000 F el emprisonnement (facultatif) pendant huit jours 
au plus. 

Délit de fuite (loi du 17 juillet 1908). — Six jours à deux mois 
de prison, amende de 24000 F à 120.000 F (plus 5 décimes). 

Peines portées au double s’il y a lieu à application des articles 
019-320 du code pénal., 

Contraventions aux dispositions du code de la route (art, 471, 
1,0 du code pénal). — Aimende de 200 F à 1.200 F (plus 5 décimes}), 

En cas de récidive (dans le délai d’un an devant le même tribunal} 
einprisonnement (facuitätif) pendant cinq jours au plus où amende 
de composition: 900 F. 


Il, — Sanclions administratives. 


A. — Obligatoires 

Suspension du permis de conduire (art. 131 et 132 dun code de 14 
route). — En cas de condamnation pénale définitive par application 
des articles 319 et 520 du code pénal (homicile ou blessure avec 
incapacité de plus de six jours, par imprudence) d'un mois à 
deux ans. 

En cas de condamnation identique, mais avec contravention de 
délit de fuite ou d'état d'ivresse, d’un an à quatre ans. En cas 
d'infraction à un arrèté de suspension, durée de suspension dou- 
blée. 

Annulation du permis de conduire (art. 133 du code de la roule), — 
En cas de condamnation pénale définitive, par application des 
articles 319 et 320 du code pénal et s'il résulle des éléments ayant 
motivé la condamnation que le titulaire ne possède plus Jes apli- 
bides ou connaissances exigées: annulation et fixation d'un délai 
de six mois à qualre ans avant de pouvoir solliciter un nouveau 
permis. 

En cas d'infraction à un arrêté d’annulalion: délai ci-dessus 
doublé avec un maximum fixé à quatre ans. 

Interdiction de solliciter le permis de conduire (art. 151 du 
code de la route), — En cas de condamnation pénale par appli- 
cation des articles 319, 520 et 348 (2°) du code pénal, d’un conduc- 
teur ne possédant pas le permis exigé pour le véhicule à lFoccasion 
de la conduite duquel il à été condamné: pendant une durée de 
six mois à deux ans. 

En cas de condamnation pénale pour délit de fuite, d'un conduc- 
teur, etc: pendant une durée d’un à qualre ans. 

En cas de condamnalion pénale définitive constatant qu'il condui- 
sait en état d'ivresse, d'un conducteur, etc: pendant une durée 
d'un an à quatre ans, 

N — Application de ces sanctions même en cas de condam- 
nation pénaie avec bénéfice du sursis. 


B. — Facultatives (art. 130 du code de la route.) 


P Suspension du permis de conduire pour une période allant jusqu'à 
eux ans: 

1° Lorsque le tilulaire a fait l’objet d'un procès-verbôl consta- 
tant qu'il conduisait en état d'ivresse ; 

2o D'un procès-verbal constatant l’un des faits visés aux arti- 
cles 319, 320 et 423 (2e C.P.) (homicide ou biessure par imprudence}) 
ou un délit de fuite; 

go D'un procès-verbal constatant certaines infractions graves au 
code la route. Celles-ci énumérées limitalivement par arrêté du 
23 juillet 1954 sont les suivantes: circulation à gauche, en marche 
normale (art. 4 du code de la route). 

Refus de serrer à droile lors d’un dépassement (art, 4 et 20). 

Chevauchement ou franchissement d’une limite de yoie figurée 
par une ligne continue, Jorsque cette ligne est seule, ou si elle 
est doublée d'une ligne discontinue, lorsqu'elle est située immé- 
diatement à la gauche du conducteur (art. 5, 1° et 3). 

Changement important de direction sans s'assurer que celte 
manœuvre est sans danger pour les autres usagers (art. 6). 

Vitesse excessive dans ‘es cas où elle doit être réduite, 

Dépassement des vilesses maxima imposées à certain véhicules paf 
A.M. (art. 11). 

Croisement à gauche (art. 12). 

Dépassement à droite lorsqu'il est interdit (art. 12, 45 et 24). 

Dépassement sur le côté gauche sans voies matérialisées, dans 
les virages, au sommet des côtes et en général avec visibilité insuf- 
fisanle (art: 17). 

Retour à droite prématuré après dépassement (art. 19). 

Accélération par le conducteur sur le point d être dépassé (art. 20). 

Non-respect des règles de priorité (art. 21 26, 27, 28 et 29). 

Stationnement en un lieu de visibilité insuffisante (art, 37). 
Fe d'éclairage avant et crrière d’un véhicule en circulation 
art. 40). 

Défaut d'éclairage et de signalisation en stationnement sur la 
chaussée sans éclaage publie (art. 41). 

Cireulation ou slalionnement sur chaussée sans signalisation p& 
brouillard (art, 40 et 41). 
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Usage des feux de roule à l'encontre des autres conducteurs en provenance et à deslination de la France ne seront donc soumis 

(art. 40). à aucune formalité de douane ou de police de Ja part des autorités 

Non-respect des signaux prescrivant l’arrèt (art, 40). suisses, De plus. un service de cars pourra relier directeinent à 
Défaut de signalisation, de nuit ou par brouillard, de Pextrémité Annemasse la zone française de laéropert 

arrière d’un chargement dépassant l'arrière du véhicu'e (art 02). Le gouvernement fédéral de à sa charge 15 les frais. quels 

m'il } n "yours <e » Û r ” <'hlle 

N. B. — En cas de non-lieu ou relaxe par la juridiction pénale, qu'ils soient, résultant de agrandissement de Faéropoit. NH s'en 


gage volamment à reloger dans la commune de Ferney-Vallaire 


la méêsure de suspension doit être rapportée. les locataires et leurs familles occupant des immevbles appels à 


Il serait souhaitable d'instituer un fichier central départemental êlre démolis, à construire el à entretenir la route douamkets et 
de tous les conducteurs de véhicules à deux ou quatre roues : imen- à indemniser les propriélaires touchés par lélablissement des servi- 
tion y serait faite de toutes les contraventions ou infractions et tudes acriennes, 
communication pourrait en être donnée aax compagnies d'assu- La Confédération helvétique s'engage également à verser à M 
rances, aux tribunaux, aux médecins experts près les tribunaux. commune de Ferney-Volltaire une indemnité forfaitaire de 29 millions 

Mais il est nécessaire de prendre les dispositions pour que Île de francs francais ainsi qu'une indemnité de S.000 francs sisses 
retrait du permis de conduire ne puisse dépendre que de la sanction par an pour compenser le dominage subi par la commune du fait 
pénale et ne soit effectué que sur demande de l'autorité judiciaire, de la diminution de ses recettes fiscales. 
après audilion de l'intéressé et non après un rapport de police | L'accord prévoit la constitution d'une commission mixte fianco- 
seulement. suisse Chargée d'aplanir les difficultés qui pourraient naitre de 

L'inseriplion au casier judiciaire devrait êlre obligatoire pour tout son application. 
rétrait du permis excédant six mois, Sont réservées, d'autre part, les mesures que l'une des denx 

L'auteur de la proposition de loi qui vous était soumise préconisait l vies contractantes pourrait être appelée à prendre par suile ñe 
une série de mesures pénaies que notre Commission h'à pas Cru à proclamation sur son ferriloire de l'état de guerre ou de Félat 
devoir retenir. de sk ge. 

En effet, notre commission considère qu'avant de punir sévère- L'annexe <e rapporte au programme des travaux à exfculer et 
ment sur instructions d'agents dont les appréciation sont quelque- des servitudes aériennes à Clablir en territoire français. 
fois très disculables étant donné que la circulation devient chaque Vel est l'objet du présent projet de loi, 
jour plus difficile, il est préférap'e de faire l'éducation des u-agers La comimission des moyens de communication et 41 tourismr, 
pour lesquels l'automobile est souvent un instrument de travail. unaniue, à exprimé son désir de permeltre la réalisition d'un 


projet qui, tout en répondant favorablement à la demande d'un 
pays voisin €t ami, constitue par les aménagements qu'il contient 


Conclusion. un élément déterminant en faveur du développement des a‘tivités 
” C4 = | c et de l'économie des régions francaises Hinitrophes des départe- 
Votre commission, à l'unanimité, à reconnn le bien-fondé de toutes ments de l'Ain, de la Haute-Savoie et de la Savoie : elamment. 
les questions soulevées dans ceite proposition de joli. Elle reconnait Par ailleurs, la garantie pour le présent et pour ‘avenir des 
l'intérêt et l'importance des divers articles Ja composant. Toutefois, Mnlérôts et des droits des propriétaires, des particuliers et des rollec- 
étant donné la diversité des sujets de chacun des articles proposés, Uvités francais intéressés est assurée, et il est affriné qu'eucun 
fi n’est pratiquement pas possible de Jui conserver son caractère de ces derniers ne saurait connaitre préjudice en l'opération projetée, 
de proposition de Joi, C'est pour celle raison que nous Favons Compte tenu de ces considérations et assurances, v°tre cemmise 
transformée en une proposition de résoiution de caraclère général sion des moyens de communication et du tourisme venus propose 
qui répond également au vœu exprimé par Faulteur de la propo- uuaninement d'adopter le projet de loi dont la tenenr suit, 


silion de résolution n° 4176. 
Après cette courte explication, votre comimission des moyens de 


"er r | PROJET DE LOI 
communication et du tourisme vous propose d'adopler la proposition 


de résolulion suivante: Article unique, — Le Président de la Répu que est autorisé À 
ralifier la convention franco-suisce signée le 9 avril 1956 ri:ative 
et , . PA dede à l'aménagement de lacrodroime de Genève-Cointrin et + la création 
'ROPOSITIO )E SOL O >: , ‘ 
PROPOSITION DE RESOLUTION de bureaux à contruies nationaux juxtaposés à Ferney-Vollaire et 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les Genëve-Cointrin. 

è 4 ; : - VYOIN ra An cal te &t de l'annexe l'arc nine & 
mesures nécessaires pour que les accidents de la circulation ces- | L D'CAOOPARS A0 COL QUIS 67 l'annexe qui l'accempagne est 
sent d'être un fléau national et pour assurer aux usagers de Ja JOEL à 13 PrESENRE JUL. 
roule la plus grande sécurité. — 


ANNEXE °° 5475 
ANNEXE N°5474 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juillet 1957.) 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 195%. 
y : 1 da PROPt SITION DE LOT tendant à app'iquer, lors de la détermination 
LB APPORT fait au nom de ‘a commission des moyens de commu- annux Ce U piéleseiment eue ie au profit du fonds spécial d'in- 
hication et du tourisme sur le projel de loi (n° 2X22) ayant pour vestissement rout: ier, Le taux fi Dal de 22 p. 100 à l'intégraiité du 
effet d'autoriser le Président de la République à ralilier la Conven- eg À à A reg De DONS Ds he à A here 
tion franco-suisse du 2» avril 1996 relalive à l'aménagement de par SIM. Hénauit, A rh ph on nv Pe D" 
l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de bureaux sd ut, Juski PTT RER, Rs Laïle, Paquet, Pen JV, Pelieray, Ro 10re;, 
à contrôles nationaux juxlajots à Ferney-Voltaire el à Genève- rémolet de Villers el Viallet, députés. — (Reuvoyée à la commis- 
Cointrin, par M. Anthonioz, député. — (Rapport adopté à la Sion des finances.) 


majorité absolue des membres composant Ja commi-sion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communica- 


tion et du tourisime à délibéré en ses récentes séances sur le Mesdames, messieurs, le Tonds spécial d'investissement routier à 
pros de loi n° 2822 ayant pour effet d'autoriser le Pré-ident de élé créé par ia fn no 91-1580 du 50 décembre 1%1 et comprenait 
a “publique à ratifier la convention franco-suisse du 23 avril 1956 deux iranches dites lune nationale, Flautre départ imentale. Des 
relative à l'aménagement de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à Porigine, son financement devait Ce assuré par un prélèvement 
la eréation de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à Ferney- sur le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers, dont 
Voltaire et à Genève-Cointrin. le taux fut fixé à 22 p. 100. Diverses dispositions subséquentes ont 
Le 2 février 1955, le Gouvernement français a été saisi par le comp'eté ce texie, créant successivement les tranches vicinaie, 
gouvernement suisse d'une demande de rectification de frontière urbaine et rurase. Par ailleurs, la répartilion des crédits du fonds 
intéressant la commune de Ferney-Vollaire et ayant pour objet de routier à été, après plusieurs graves atteintes, définie pour plusieurs 
permettre le prolongement de la piste d’atterrissage de l'aérodrome années par la loi n° 535-259 du % avril 19%5 relative aux comptes spé- 
de Genève-Cointrin devenue trop courte pour recevoir les appareils ciaux du Trésor, Conformément au tableau ci-dessous 
long courrier modernes. Des difficultés d'ordre technique s'oppo- 195 1956 19:57 
saient en effet à l'extension de l'aéroport en territoire helvétique Fe Fa pe 
{vers le Sud-Ouest). 100 100 100 
: Ds 2 : RE p p P 
Une commission mixte franco-suisse a été constituée en vue de 
procéder à l'élaboration d’une convention assurant à la France cer- Tranche ati TN OM CR D EL 125 12.5 1ñ 
lains avantages en contrepartie de la rectification de frontière Tranche départém@Rlale sesceeereceeeeeeeeeee RE : 95 2 5 
demandée. Celte commission, qui s'est réunie le 22 juin 19%» à 95 97 3 
Genève et le 10 avril 1956 à Paris, a mis au point le texte d'un UT PS CN RR R DANR AUC RRNR 15 15 
accord qui à été signé à Berne le 25 avril 1956. franche rurale ........ ROSE RQ RARE n n 
La convention prévoit un échange de terrain portant sur une PSN PES Ceres héhé biste EC UR,. 
superficie de 42 heclares: 21 heclares sont cédés par la commune Totaux REP 2) 21 22 
de Ferney-Voltaire et 21 par la Confédération helvétique. LOS PTT Det eo É 
La France s'engage à autoriser l'implantation, sur son territoire Ainsi on pouvait e<pérer malgré tout que les ressources de l'en- 
et au voisinage de l'aéroport, des installations de sécurité néces- seinble du résean routier s'accroitraient dans la mesure où la con- 
saires à l'utilisation de celui-ci. Sormmmation des carburants routiers augimenterait. 
Le gouvernement suisse consent à la création, à proximité des En réalité, le ministère des tinances, résolu à réduire les ressour- 
installations suisses de l'aérodrome, d'une zone francaise reliée an ces du fonds routier, in<érait dans la loi de finar de 137 un 
reseau routier français par une route de raccordement plücée sous article G fixant le nt à 2100 millions de francs. Par la suite. le 





a aulorilé de la douane el de la police françaises. Les passagers pialond du point ul ranréné à 2050 millions en ce qui € 
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les lranches halionale, départementale et urbaine, ators que les 
Trauvhes vicinale et rurale étaient favorisées. Pour ces deux der- 
hiéres, en effet, il fut décidé que le prélèvement serait effectué sur 
le produit réel des droits intérieurs sur les carburants rouliers Cel 
arliule ut naturellement combattu tant à FAssemblée nationale 
qu au Conseil de la République, mais ik devait être finalement adopté 
et prormulgué 

On pouvait penser que les pmesures prises par Etat au détriment 
du fonds roulier connastraient un lerime, Il n'en fut Imalheureuse- 
ment rien. 


En.etlet, 1e projet de loi n° 4950, portant rajustement des dépenses 
pubiiques pour 17 el déposé pat Le préc lent Gouvernement, anipil- 
Lit de 19 milliards les crédits du fonds routier pour l'année en 


cours, Ce texte n'a pas été discuté, Mais le même Gouvernement, 
appliquant ep particubher les dispositions de Ha loi de finances, déci- 


duit pur décret 01-6010 du 21 mai 195) le blocage de certains 
crédits. Cette fois, le fonds routier se trouve effectivement privé de 
40 milliards de crédits de pavement. EH convient de lire attentive- 
Iuënil cormment int fixées ces réduction: 

franche nationale 1.500 millions 

Tranche départementale, 1479 millions, 

Tranche vicinale, 650 millions, 

‘1 inchie urbaine, 34 5» million 

franche rurale, 600 millions de francs, 


Total, 40.000 millions. 

Je l'examen i-dessus, il apparait nellement que Ja tranche 
urbaine est purement el simplement supprinwe pour 1957 et que, 
pour la inëme année, la tranche ruriwe est réduile de 25 p. 100. 

Le Gouvernement actuel, à ta suite du vote du projet de loi 
n° 169 porlant assainissement économique et financier, à tout pou 
Voir pour, « jusqu'au vote par le Parlement du proiel de loi n° 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer ou 
décider que les dispositions prévues dans ce projet sont exéculoires 
Autrement dit, les amputations appliquées au fonds routier sont ent” 
rirke, 

En outre, le nième texte prévoit pour 1958 des économies d'au 
Taoins 210 amitliards, On peut craindre de voir le fonds routier à 
nouveau frappé par reconduction des aimpulalions de l'année en 
cours. 

Le Parlement ne peut accepler la poursuite d'une semblable poli- 
Uque: tous les parlementaires qui n'ignorent pas les difficultés 
rencontrées par toutes les cominunes de France au sujet de leurs 
petits chemins et de l'impossibilité où eïles se trouvent de souscrire 


5% 


des emprunts auprès des caisses publiques doivent réagir rapide- 
luc. 
Les carburants ont rapporté en 1956 À l'Etat environ 390 milliards; 


éclui-ci aurait dû en reverser, pour l'ensemble du fonds roulier, 
2 p. 100 soit 66 milliards, Ces chiffres incontestabies, sont particu- 
jérement éloquents 


En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adop'er la 


PROPOSITION DE LOI 


\rhicle uniqu A partir de l'année 198, le prélèvement effectué 
au prolil du fonds spécial d'investissement rouliër sur le produil 
des droits intérieurs sur les carburants routiers sera calculé sur Île 
montant total desdits droits, qu'ils soient perçus au titre de taxes, 


suppléments de taxe ou surlaxes. 

Le taux de ce prélèvement, fixé à 22 p. 100, sera intégralement 
eppliqué audit montant sans limitation, ni blocage, 

loutes disposilions Coulraires sont abrogées. 


a —— 


ANNEXE N'5476 


(si siun ordi diFt de 1956 1955. - Séance du 12 juillet 1957.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'octroi d'une aide finan- 
«ière du fonds national d'amélioration de l'habitat à certains pro- 
priélaires sinistrés ayant affecté leur indemnité mobilière de dom- 
uuges de guerre à des travaux de réparation sur un logement à 
usage de résidence principale, présentée par MM. Moisan et Lucien 
Nicolas, dépuivs Renvoyée à la Commission de la rcconstruc- 
lun, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 7 ieurs, les Sinistrés auxquels à 616 accordée une 
Indemnité mobilière de dommages de guerre ont la faculté, après 
autorisation du nunistre de la recons{tructiorr et du logement, d'affec- 
ter tout où parle de cette indemnité au financement de travaux 
de réparation sur un logement à usage de résidence principale, 

Celle décision prise assez récemment par le secrétariat d'Etat à 
Ja reconstruction et au logement à évidemment pour but de faciliter 
l'entretien de notre patrimoine immobilier 
s Cependant cérlaines décisions de l'administration vont directement 
à l'encontre du but visé 

C'est ainsi que les commissions départementales d'amélioration de 
l'habitat refusent d'accorder l'aide financière du fonds national pour 
des travaux de réparation avant déjà donné lieu, par ailleurs, à un 
transfert d'indemnité mobhilière de dommages de guerre et, cela, 
bien que le propriétaire ayant sollicité le concours financier du fonds 
soil Soumis, pour une partie de l'immeuble dounée en location, au 
payement du prélèvement sur les loyers, 





Cetle position, qui semble partagée par les services du secrétariat 
d'Etat à la reconstrnetion et au logement, nous apparaît profondé- 
ment injuste, puisqu'elle aboutit à pénaliser un propriélaire du seul 
fait qu'il à été sinistré. 

Si les sinistrés mobiliers qui attendent depuis une dizaine d'années 
le payement de leur indemnilé avaient percu celle-ci en espèces 
dans un délai raisonnable, ils auraient pu assurer eux-mêmes le 
financement des travaux de réparation de leur immeuble et ji; 
auraient obtenu le concours financier du fonds national d'améliora- 
üon de l'habitat pour la parlie de cet immeuble dennée en location. 

Cependant, parce que leur indemnilé mobilière leur est payée avec 
un imporlant retard, el parce que cette indemnilé est réglée en 
titres, les intéressés perdent le droit de bénéficier de l’aide finan- 
cièré du fonds nional, alors que celle-ci est accordée à tout pro- 
priélaire payant 1: prélèvement sur les loyers. 

Une telle silnation est inadmissible et nous estimons que le 
législat@ur doit intervenie en vue d'amener l'administration à une 
interprétation plus équitable des textes. 

Tel est l'objet de la proposition de lei qne nous soumettons a 
volre approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'affectation de tout ou partie des indemnités 
mobilières de dommages de guerre au financement de travaux impor- 
tants de réparation sur un immeuble à usage de résidence prin- 
Cipale, dont une parbie est donnée en location et est assujettie ant 
payement du prélèvement sur les loyers, ne fait pas obstacle à la 
prise en charge par Le fonds national d'amélioration de l'habitat d'une 
partie de la dépense Correspondant à ces travaux. 





ANNEXE N’ 5477 


(Session ordinaire de 1936-4957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ta 
proposition de Toi (n° 902%), rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant, à titre exceplionnel, à réduire les fermages, à 
accorder un moratoire pour leur payement el à assurer aux 
inétayers le droit de prélever la quantité de produits nécessaires 
à leur subsistance, avant tout partage (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission}, par M. Four- 
vel, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite des désastreuses gelées de février 
1956, votre comtaission de l'agriculture à adopté le 235 mars 1956 
une proposition de loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant, à titre exceptionnel pour la campagne 1956-1957, 
à accorder des réductions de ferimage aux fermiers ayant subi des 
pertes du fait des gelées, et, dans les mêmes circonstances, certains 
avantages aux métayers. 

Le 15 février 197, FASsemblée nationale a adopté celle proposition 
de loi après Favoir amendée, notamment par ladoption d'un arti- 
cle 2, accordant un moraioire aux fermiers et prévoyant le payement 
échelonné sur Jes trois campagnes suivant le 51 juillet 1957, des 
fermages avant fait l'objet d'un moraloire. 

Le Conseil de la République, sans manifester d'opposition réelle 
sur le fond, mais estimant trop tardive la venue de ce texte, l'a 
rejeté au cours de sa séance du 16 mai 1997. 

La commission de l'agriculture, dans sa séance du 11 juitlet 1957 
a décidé, à la majorité absolue des membres Ia composant, de 
vous proposer la reprise du texte adopté par l'Assemblée nationa'e 
en première leclure, Toutefois votre rapporteur à estimé nécessaire 
d'y apporter quelques modifications de forimc, rendues indispensables 
par le relard apporté à sa discussion, 


Modification du texte. 


Tenant compte du fait que des fermiers ont pu acquitter tout 
ou partie de leurs fermages aux échéances 1956-1957, et pour réser- 
ver leurs droits aux avantages prévus en leur faveur par la pré- 
sente proposition de loi, Ja commission vous propose d'ajouter at 
texte une disposition prévoyant que les sommes versées en trop par 
les fermiers pour la campagne 41956-19957, seront déduiles des fer- 
luages à échoir an cours de Ja carnpagne 1957-1958 

Ensuite, il est apparu que les di<posilions prévoyant certains 
avantages en faveur des métayers victimes du gel devenaient inap- 
plicables en raison de la date tardive à laquelle le texte pourra être 
réexaminé par l'Assemblée nalionale, 

Votre rapporteur propose donc la suppression du deuxième alinca 
de l’article 1e adoplé en première lecture. 

Enfin, la rédaction de larlicle 2, adoplé en première leclure, 
parait ne plus correspondre à la silualion présente, 

Votre rapporteur propose done de modifier comme suit l’article 2: 

« Art. 2, -- Les dispositions des articles 820 et 810 du code rural, 
‘nu ce qui concerne la résiliation ou le non-renouvellement du bail 
pour défaut de payement du fermage, ne s'appliquent pas aux pre- 
neurs qui, avant subi des perles supérieures à 25 p. 100 de leur 
récolle normale, du fait des gelées de février 1956, n'auront pu 
s'acquitter de Ja totalité de leurs fermages correspondant aux 
échéances de la campagne 1956-1957. 








(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 779, 4411, 2001, 2674, 08 et 


in-So 470: 2e lecture, 5021, Conseil de la République, nos 407, 550, 


610 (année 1956-1957). 
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CE us 


« Le payement des sommes restant dues sera échelonné sur 
les deux campagnes suivant le 31 juillet 1957 

« Le crédit agricole prêtera aux bailleurs en faisant la demande 
les sommes représentant les fermages non réglés à l’échance, au 
taux d'intérêt des prêts à court terme. » 


En conséquence, votre commission vous propose l’adoption du texte 
ainsi modifié: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er (nouvelle rédaction proposée par la commission). — A 
ütre exceptionnel pour la campagne 1956-1957, lorsque du fait de 
la gelée, des pertes supérieures à 20 p. 100 de la récolte considérée 
auront été subies par les preneurs de baux ruraux, le montant des 
fermages, soit en nature, soit en espèces, venus à échéance entre 
ie ter juillet 1956 et le {er juillet 1957 sera, sur leur demande, réduit 
d'un pourcentige égal à celui que représente la perle de récolte 
par rapport à l’ensemble de a production normale de lJ’exploi- 
tation. 

Pour les fermages acquiltés aux échéances normales entre le 
4er juillet 1956 et le 1er juillet 1957 les sommes versées en trop par 
les fermiers seront déduites des fermages à échoir au cours de la 
campagne 1957-1958. 3 

En cas de désaccord entre les parties, le tribunal paritaire sera 
compétent, conformément à l’article 958 du code rural. 

art, 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
dispositians des articles 830 et 840-du code rural, en ce qui concerne 
la résiliation ou le non-renouvellement du bail pour défaut de paye- 
ment du fermage, ne s'appliquent pas aux preneurs qui, ayant subi 
des pertes supérieures à 25 p. 100 de ieur récolte normale, du fait 
des gelées de février 1956, n'auront pu s'acquitter de la totalité 
re fermages correspondant aux échéances de la campagne 
956-1957. 

Le payement des sommes restant dues sera échelonné sur les deux 
campagnes suivant le 31 juillet 1957. 

Le crédit agricole prètera aux bailleurs en faisant la demande 
les sommes représentant les fermages non réglés à l'échéance, au 
taux d'intérêt des prêts à court terme 





ANNEXE N° 5478 (Rectijiée) 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’artile 2102 du code 
civil concernant les créances privilégiées, présentée par MM. Jac- 
ques Feron, Sourbet, Priou, Eugène Pébellier, Jean Lainé, de 
Sesmaisons el Goussu, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les réparateurs de véhicules et les cons- 
tructeurs de carrosseries ne trouvent dans le code civil, pour le 
recouvrement de leurs créances de travaux, “qu'une protection illu- 
soire et désuète. Cette lacune s'explique chronologiquement: pour 
les rédacteurs de 1503, la question des travaux automobiles ne se 
posait pas. 

Mais, dans l’économie moderne, l'automobile a pris droit de cité 
ei s’est incorporée à la vie au point de devenir un bien de produc- 
tion, véritable outil créateur de richesse. 

Et, dès lors, l’absence de protection législative dont sont victimes 
les rénarateurs de véhicules revêt un «aractère particulièrement 
choquant. 

ën eifet, le réparateur, qu'il effectue des travaux de construction, 
de transformation et d'embellissement, ou des travaux de répara- 
lion proprement dits, incorpore à l'automobile la valeur, souvent 
fort importante, des travaux de mécanique ou de carrosserie qu'il 
cflectue. I] donne donc au véhicule, une plus-value, exactement 
comme l'entrepreneur, ji’archite'te, le maçon incorporent à l'im- 
meuble une plus-value par leurs travaux; ou le réparateur d'un 
navire au vaisseau sur lequel il œuvre. 

Aussi bien, les rédacteurs du code civil ont-ils, en 180%, ac’ordé 
par l’article 2102 un privilège sur l'immeuble à ceux qui incorpo- 
rent une valeur au bâtiment: architectes, entrepreneurs-maçons, 
ious ouvriers qui édiflent, reconstruisent ou réparent bâtiments, 
canaux et ouvrages quelconques, bénéficient ainsi de la garantie 
d'un droit réel. , 

Parallè'ement à ce privilège, une loi du 19 février 1919 modifiant 
l'article 191 du code du commerce (Livre II, Commerce maritime) 
et y ajoutant un article 19% bis, a inslitué un privilège sur les 
iavires, au profit de leurs réparateurs (art. 191-6o et 19% bis-4o0). 

Dans le même esprit encore, a été institué par une loi du 17 juin 
1338, au profit des vétérinaires et sur les animaux qu'ils traitent, 
un privilège pour garantir la créance de leurs soins. 

Mais rien de tel, encore, n’a été institué par le Wégislateur pour 
les réparateurs de véhicules automobiles, ni davantage, i va sans 
dire, pour les réparateurs et constructeurs, désormais moins nom- 
breux, de véhicules hippomobiles. 

Tous ceux<i, démunis de privilège à la différence de ceux qui 
ont travaillé sur des immeubles, des navires ou des änimaux, en 
sont réduits pour leurs créan'es, à la garantie du droit de réten- 
tion, qu'ils puisent dans l'article 570 du code civil et dans un 
décret d'application du 12 janvier 1914, 





Mais le droit de rétention n'est qu’un leurre pour la garantiè 
des créances du réparateur, puisqu'il ne peut être invoqué que si 
la voiture est encore dans les mains du eréancier, Ce n'est pas 
un privilège, c'est seulement le droit de garder le véhicule, par 
une sorte de loi du talion, tant que la facture n'est pas réglée. 

Que le réparateur laisse sortir la voiture, cédant aux instances 
de son propriétaire et croyant en ses promesses de règlement, le 
droit de rétention s'éteint aussitôt et le réparateur n'a plus aucun 
droit réel sur le véhicule, il est au rang des créanciers chirogra- 
phaires et n’a plus qu'un droit personnel contre celui qui a com- 
mandé les travaux el qui en prolite. 

Cette situation choque l'équité et le législateur se doit de faire 
cesser l'inconvenable inégalité de traitement, entre les réparateurs 
de véhicules et les réparateurs de navires. | 

Le texle proposé ne constitue donc aucune innovation révolution- 
naire et se contente, à l'instar de la loi du 19 février 1949, modi- 
fiant l’article 191 du code du commerce et par un simple parallèle 
entre deux meubles, moyens de transports (l'automobile et Île 
navire) d'étendre à l’un le privilège qui existe déjà sur l'autre, 
au profit de la même catégorie de créanciers: les réparateurs et 
les Durnisseurs. 

L'institution de ce droit réel satisfait le droit et l'équité. R 

C'est en effet la maison qui paye son ouvrier, à raison du privi- 
lège de l'article 2102 du code civil. 

De même, c'est l'animal qui paye son vétérinaire depuis la loi 
du 17 juin 1938 et c'est le navire qui paye son réparateur depuis 
la loi du 19 février 1949. 

Il faut don: que l'auto, elle aussi, paye son réparateur. 

Nous nous permettons donc de vous demander l'adoption du 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


€ 

Article unique. — L'article 2102 du code civil est complété ins} 
qu'il suit: 

149 à 90: sans changement. 

« 100 Les créances des réparateurs et constructeurs : (mécaniciens 
et carrossiers) de tous véhicules automobiles ou hippomobiles, pour 
tous travaux effectués (transformations, embellissements, répara- 
tions, constructions) sur lesdits véhicules, » 





ANNEXE N'5479 





(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter les échanges d'immeu 
bles ruraux, présentée par MM. Paquet, Jean Lainé, Laborbe, 
Audré Mutter, Goussu, de Sesmaisons, Brard, Gaillemin, Priou, 
Eugène Pébellier, Trémolet de Villers et de Chevigny, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte que nous soumettons à votre agré- 
ment se propose de faciliter le remembrement rural individuel de 
gré à gré par les propriétaires ruraux. 

Or, il se trouve qu'à l'heure actuelle ces échanges entrainent des 
frais importants. C’est pour cette raison que Île décretdoi n° 54- 
1251 du 20 décembre 19%54 a prévu différents avantages financiers 
devant favoriser es opérations: exemption du droit afférent aux 
mutations immobilières frappant les soulles, reversement par l'Etat 
d'une aide foncière, participation financière de l'Etat aux frais 
incombant aux échangistes. 

Ces mesures intéressantes nous paraissent insuffisantes vu l'in- 
vraisembiable morcellement des terres de notre pays et les consé- 
quences fâcheuses qui s’ensuivent. Nous estimons pourtant qu il 
est de plus en plus nécessaire de provoquer ces échanges amjiables 
qui aident considérablement au remembrement. Il est certain que 
les frais d’a’tes pour les petites acquisitions sont trop élevés puis 
que pour un prix de 15.500 F par exemple, les frais d’enregis- 
{rement de droits de timbre et de droits de publicité foncière sont 
de l’ordre de 5931 F environ. La gratuité Le droits réduirait le 
chiffre à 1.735 F environ. Lne telle mesure provoquera très cer- 
tainement un regroupement voiontaire accéléré. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'accep- 
ter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toute acquisition de parcelles destinées au regroupes 
ment sera exonéré totalement des droits d'enregistrement, de tim- 
bre et d'hypothèque, lorsqu'il s'agira d'un achat de moins d'un 
hectare et de moins de 100.000 F. 


Art. 2. — L'exonération sera de droit sur la simple publication au 
bureau -des hypothèques de l'a'te d'échange réunissant les condi- 
tions légales, sans qu'il soit nécessaire de constituer dossier, d'obte- 
hir l'avis de la commission, le conservateur des hypothèques étant 
seul habilité à constater et prendre acte. 

Art. 3. — 1] y aura opération de regroupement lorsque l'acquéreur 
possède à côté de la parcelle acquise une autre parcelle à usage 
mb dans ja même commune ou dans les <ommunes luni- 
ropnes, 
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ANNEXE N° 5480 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire l'assurance auto- 
mobile, présentée par MM. Paquet, Jean Lainé, Eugène Pébellier, 
Priou, Sourbet, Gaillemin, de Sesmaisons, Goussu, Pelleray, Plan- 
tevin et Raingeard, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre d'accidents de la circulation rou- 
tière augmente dans une notable proportion, chaque année. 

Il est donc indispensable que les risques de cette nature soient 
assurés. 

En eflet, il est impensable, à l'époque qui est la nôtre, qu'une 
victime puisse Se voir opposer pour toule réparation de préjudice 
matériel ou moral l'absence d'assurance. 

Un véhicule cause un accident de personne, cause des dégats 
matériels jusqu'à quelquefois laisser dans la plus grande gêne toute 
une famille et il se trouve que le conducteur n'est pas propriétaire 
du véhicule, que le propriétaire n’est pas assuré et souvent que le 
véhicule, gage ou caution, est l'objet de privilèges. 

Dans ces conditions, suivant aussi l'exemple de nombreuses légis- 
lations étrangères, la législation suisse particulièrement, il nous 
paraît indispensable que tout détenteur d'un véhicule soit assuré. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Tout détenteur de véhicule automobile doit contracter 
une assurance de responsabilité civile couvrant tes dommages causés 
pur l'emploi du véhicute. 

Art. 2. — Les droits et obligations inhérents au contrat d'assurance 
passent de plein droit au nouveau détenteur du véhicule par simple 
transfert du permis de circuler. 

Art. 5. — L'assureur et le nouveau détenteur peuvent résilier l’assu- 
rhea dans les quinze jours francs où ils ont eu connaissance du 
ransiert. 

Art. 4, — La somme assurée, selon les catégories de véhicules, sera 
fixée par décret, 

Art. 5. — Les personnes transporiées sur un véhicule conduit par 
un tiers non aulorisé, et qui ont eu connaissance de ce fait, ne 
peuvent exercer aucune action contre l'assureur. 

Art. 6. — L'assureur est subrogé dans les limites des prestations 


fées au lésé et aux droits de ce dernier contre la personne civi- 
lement responsalb 6. 


Art. 7. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant l'obligation de contracter une assurance de responsabilité 
civile sera punie d'une amende de 24.000 à 40.000 F. 

Art, 8. — Les assurances devront être prises dans un délai de 


deux mois à compter de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 5481 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE IAH tendant à modifier l’article 8 du décret no 57- 
33% du 18 mars 1957 fixant les modalités de calcul du prélèvement 
temperaire sur les suppléments de bénéfices des entreprises indus- 
trielles et commerciales sinistrées, présentée par MM. Joseph 
Laniel, Couinaud, Sourbet, Priou, Jean Lainé, de Sesmaisons et 
Goussu, députés: — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les modalités du prélèvement temporaire 
sur les suppléments de bénéfices institué par la loi no 56-760 du 
2 août 1956 ont été Clablies par le décret ne 57-335 du 18 mars 1957. 
Celui<i, tenant comple de la situation particulière dans laquelle 
se trouvaient les entreprises sinistrées récemment réinstallées, a 
cherché à atlénuer l'incidence du prélèvement car les exercices de 
comparaison retenus pour le calcul du supplément de bénéfices sont 
en fait des exerçices pendant lesquels l'entreprise sinistrée a dû 
vivre au ralenti. Leur réinstallation a entrainé le retour à des 
bénéfices normaux. Alors que des entreprises concurrentes qui ont 
pu être réinstallées à des dates antérieures peuvent faire jouer des 
exercices de es re normaux, les entreprises sinistrées se trou- 
vent en fait pénalisées puisqu'elles montrent un supplément de béné- 
fices plus fort en apparence. 

La réduction de 10 p. 100 si la réinstallation a eu lieu en 1954, 
et de 20 p. 100 si elle à eu lieu en 1955, à condition que le chiffre 
d'affaires de 1956 soit au moins de % p. 100 supérieur au chiffre 


d'affaires moyen retenu comme référence, apparaît comme très insuf- 
fisante, car elle reste inférieure au handicap subi par les entreprises 
sinistrées dans la période précédant leur réinstallation, 





IL n'est certes point aisé de calculer le handicat subi. Aussi, les 
dispositions du décret du 18 mars 1957 peuvent-elles être retenues, 
mais uniquement comme option forfaitaire en laissant à l’entre- 
preneur sinistré tous autres moyens de justification. 

Les eflets de la réinstallation d'une entreprise peuvent donner lie 
à plusieurs hypothèses : ” 


4o Une impulsion nouvelle est donnée qui se traduit par une aug- 
mentation du chiffre d’affaires de cette entreprise dans une propor- 
tion supérieure à 20 p. 100. Il est possible de calculer un coefficient 
de revalorisation ou de réévaluation en comparant les chiffres, réa- 
lisés dans les semestres précédant et suivant la réinstallation avec 
ceux des mois correspondants des exercices antérieur. Ce coefficient 
appliqué aux chiffres d’affaires et bénéfices réalisés au cours de la 
période de référence permettra d'égaliser, encore qu’imaarfaitement 
et en sous4#valuant, tous les termes de la comparaison. Entreprises 
sinistrées et entreprises non sinistrées ou réinstallées antérieurement 
peuvent ainsi aligner des exercices normaux ou normalisés qui lais- 
seront apparaître «e qui est superbénéfice réel. Ce procédé de calcul 
est analogue, d’ailleurs, à celui envisagé à l’article 5, alinéa 2, lors- 
que la période d'imposition ne couvre qu'une partie d'exercice ; 

2 Le chiffre d’affaires de l’entreprise n'augmente que lentement 
(moins de 20 p. 100, coefficient inférieur à 1,2), résullat du change- 
ment de locaux entraînant la perte d’une partie de la clientèle du 
lieu de repli sans compensation immédiate par une nouvelle clien- 
tèle, cas fréquent dans le commerce de détail par exemple. Les 
modalités instituées par le décret du 18 mars 1957 s'appliquent 
alors; l'évaluation forfaitaire des eg > 100 d’abattement, encore 
qu'insuffisante, paraît le seul moyen d'apprécier les incidences du 
repli et du transfert; 

3 Le chiffre d’affaires de l’entreprise dans les mois qui suivent 
le transfert est inférieur proportionnellement à celui réalisé dans 
les six mois précédents (coefficient inférieur à 1); l’abaltement for- 
faitaire est encore le seul moyen d'évaluation, mais il ne s’applique 
qu’à un exercice qui, pour l’année de transfert, a été ainsi amputé. 
Pour égaliser là encore dans la mesure du possible les termes de 
comparaison, il est nécessaire de réévaluer l’exercice de l’année de 
transfert. Les modalités instituées à l’article 5, alinéa 2, pour les 
entreprises ayant cessé leur activité en 1956 peuvent être alors trans- 
posées et appliquées à cel exercice. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8, paragraphe 2 du décret no 57-335 du 
18 mars 197 est modifié ainsi qu’il suil: 

« 82. — Pour les entreprises qui, après avoir été sinistrées par 
faits de guerre et contraintes de transférer leur exploitation en un 
lieu de repli, ont été réinstallées dans des conditions normales 
postérieurement au 1% janvier 1954, un coefficient de réévaluation 
R est calculé de façon à maintenir constant le rapport entre les 
chiffres d’affaires des six mois précédant et suivant Ja réinstallation 
avec ceux réalisés pendant les mois correspondants de l'exercice 
fiscal antérieur : 

« a) Lorsque ce coefficient est supérieur à 1,2, le calcul du supplé- 
ment de bénéfices est eflectué dans les conditions prévues aux 
articles précédents en° appliquant aux bénéfices réalisés pendant la 
péroide de repli et retenus comme termes de comparaison le coefii- 
cient de réévaluation; 

« b) Lorsque le coefficient est inférieur à 1,2 et supérieur à 1, les 
entreprises auront droit sur le supplément de bénéfices aflérent aux 
établissements ainsi réinstallés et déterminé selon les dispositions 
prévues aux articles précédents à une réduction de 10 p. 100 si la 
réinstallation a lieu en 1954 et de 20 p. 100 si elle a lieu en 195 
lorsque le montant du chiffre d'affaires de ces établissements pen- 
dant la période d'application du prélèvement dépasse de 25 p. 100 
au moins le chiffre d'affaires moyen des exercices retenus comme 
période de référence; 

« c) Lorsque le coefficient est inférieur à 1, les dispositions prévues 
à l'alinéa précédent sont également applicables. Mais, pour déter- 
miner le chiffre d’affaires de l'année de réinstallation servant au 
calcul du chiffre d’affaires moyen de la période de rétérence, le 
coefficient 1/R est appliqué au chiffre d’affaires réalisé pendant les 
six mois suivant le transfert de l’entreprise. 

« Toutefois, les entreprises sinistrées conservent la possibilité 
d'apporter devant la commission départementale des impôts directs 
tous moyens de preuve à l'appui d'une demande de remise totale 
du prélèvement. » 





ANNEXE N° 5482 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la taxe piscicole, présentée par 
MM. Joseph Laniel, Brard, Gaillemin, Priou, Paquet, Eugène 
Pebellier, Jean Lainé, de Sesmaisons, Couinaud, Bruyneel, Tré- 
molet de Villers, Plantevin, André Mutter, Goussu et de Chevigny. 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié, 
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ANNEXE N° 5483 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir la parité de traitement 


catré douane et gendarmerie, présentée par MM. Crouam, Sourbet 
Priou, Eugène Pébellier, André Mutter, Jean Lainé et de Sesma]- 


sons, députés. — (Renvoyée à la commission des finanegs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1939, et même en 1%5, les douaniers 
avaient un traitement supérieur à celui des gendarmes. 11 n’en est 
pus äinsi à l'heure présente. - ÆS s 

Pourlant, il existe une incontestable similitude de fonction et le 
niveau de recrutement du douanier est supérieur. 

En etlét, le douanier est responsable de ja répression de tous les 
actes de commerce frauduleux passés avec les pays étrangers. I 
doit arrêter les délinquants, recouvrer les produits des amendes et 
confiscations. Les risques encourus, cornme en témoigne le tableau 
annuel publié par la direction des douanes concernant les actes 
de courage, en fait foi. Quant au recrutement, le niveau d’instruc- 
tion requis pour être élève douanier n’a cessé d'augmenter. Le bre- 
yet élémentaire est exigé pour entrer à l’école des douanes, 

Entin, sur le seui plan de ses activités, le douanier, outre la sur- 
yeillance frontalière est tenu de prêter son concours à la police et 
à la gendarmerie. De plus, le contrôle de tourisme tient une place 
importante dans ses activités. 

Considérant leur siluation défavorisée au départ, nombreux sont 
les jeunes qui démissionnent ou se présentent à des concours pour 
d'autres administrations de FEtat. 

Toutes ces raisons: identité des fonctions, recrutement difficile, 
piace prééminente du douanier dans la défense des intérêts du Tré- 
kor, protection. de l'économie française, insuflisance notoire de leur 
rémunération, conduisent à accorder pour le service actif des 
douanes la parité indiciaire douane-gendarmeærie. 

Le tableau comparatif qui suit montre l'inégalité dont sont vic- 
times les agents des douanes: 

Douanes: 

Préposé, 130-185; brigadier, 170-210; agent breveté, 140-210; briga- 

dier-chef, 190-250; adjudant, 195-270, adjudant-chef, 210-296. 
Gendarmerie : 

Auxiliaire, 130-220; gendarme, 110-220; gendarme fre classe, 220-265 ; 
maréchal des logis chef, 180-285; adjudant, 495-295; adjudant-chef, 
210-320. 

Nous vous proposons donc d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La parité indiciaire de traitement est établie 
entre douane et gendarmerie. 





ANNEXE N° 5484 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la revision de la classifi- 
cation de certaines unités Combattantas au titre de Ja guerre 
1914-1918, présentée par MM. Priou, Gaillemin, Eugène Pébellier, 
Sourbet, Goussu et Pelleray, députés. — (Renvoyée à la cormmis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 1er juillet 1930, pris en exécu- 
lion de l'article 101 de la doi de finances du 19 décembre 1926, a fixé 
les conditions d'attribution de la carte du combattant. 

Toutes demandes pouvaient être présentées à laulorité militaire 
qui, une fois ln décision prise, rép2reutait les dossiers sur l'office 
halional du combattant et les comités départementaux. 

À la suite de ce décret, de nombreuses listes fixant définitivement 
le caraclère d'unités combattantes ont paru au Journal officiel dans 
ks années 1990-1931 et suivantes. 

A l'heure aëluelle, le classement est définitif. Il semble pourtant 
que différentes unités. particulièrement les armes du train, du génie 
el de l’aviation, ont été défavorisées dans ce classement. En ce qui 
concerne les militaires appartenant à ces armes, la qualité même 
“ d’ancien combattant » ne fut accordée que très restrictivement 
selon les termes du décret du 1er juillet 1930 qui exigeait « une pré- 
sence de trois mois à l'unité » classée elle-même selon les circons- 
lances « unité eombattante ». 

Il semble nécessaire donc, pour éviter toute injustice, que les 
dossiers de ces différentes armes soient à nouveaw examinés en vue 
de les classer éventuellement « unité combattante » et d'accorder 
en même temps aux intéressés, comme cela s’est fait pour la guerre 





1939-1945 et la Résistance, les bonifications nécessaires de temps de 
présence à l'unité pour être en droit de postuler à nouveau la carte 
de combattant. 

De méme doit s’eflectuer aussi la levée de la forclusion pour pré- 
senter les nouvelles demandes. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er. — Les armes du train, du génie et de l'aviation feront 
l’objet d’un nouvel examen en vue d'être classées unités combat- 
tantes au titre de la campagne 1911-1918. 

Art. 2, — Des bonifications de temps de présence au corps seront 
accordées aux combattants de ces différentes armes pour leur per- 
metire de présenter de nouvelles demandes. 

Art. 3 — A compter de la promulgation de la présente loi, de 
nouveiles demandes de cartes d'ancien combatlant pour les armes 
du train, du génie et de l’avialion, pourrent ftre présentées dans 
un délai d’une année, 





ANNEXE N°: 5485 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une organisation d’assu- 
rance-chômage, présentée par MM. Jean-Moreau, Paquet, Goussu, 
Turc, Jean Lainé, Brard, Priou, Trémolet de Villers et de Ses- 
maisons, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 5486 





(Session ordinaire de 196-197. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une promotion spéciale de 
croix de chevalier de la Légion d'honneur en faveur des anciens 
combattants de la guerre 1914-1HS8 à l'occasion du quarantième 
anniversaire de la Victoire, présentée par MM. Gaillemin, Hénault 
et Méhaignerie, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la célébration du quarantième anniversaire 
de Ja victoire de 198 ne requiert pas seulement la commémora- 
tion pieuse de ceux qui sont tombés pendant les quatre années du 
remer conflit mondial; mais elle doit être l’occasion de prouver 
a reconnaissance de la nation à ceux qui ont donné au cours de 
celte même période tant de preuves d’al#négation et de valeur. 
Déjà, à diverses occasions, notamment lors de l'anniversaire de la 
bataïlle de Verdun, des promotions spéciales dans l'ordre de la 
Légion d'honneur avaient été faites; semble que ce nouvel anni- 
versaire puisse fournir le moyen de donner à des combattants, 
dont les mérites et l’héroïsme ont déjà été reconnus par d’autres 
titres, mais qui ont été écartés par une législation rigoureuse à 
bon droit, dont les modalités restrictives toutelois ont frappé par 
trop inégalement les catégories dignes d'accéder à cette récompense 
suprême. 

C'est ainsi que les anciens combattants réunissant cinq titres de 
guerre ne peuvent plus être promus, alors que leur âge leur a 
interdit d'acquérir ensuite de nouveaux titres; pourtant certains 
d’entre eux ont obtenu, pour d'autre faits, la médaille militaire 
qui justifis amplement les titres supplémentaires que réclame la 
fidélité à l'esprit de la loi de 1950. En outre, les anciens combat- 
tants volontaires de la guerre 1914-1918 nous ont paru devoir être 
associés plus intimement à cette promotion. C'est la raison pour 
laquelle la croix du combaltant volentaire 1915-1M8 comptera pour 
un titre de guerre à côté des citations et blessures 

Aussi pour ces combatlanis valeureux et particulièrement dignes, 
eslimons-nous qu’une promotion spéciale viendrait reconnaitre leurs 
mérites et serait une des meilleures manières de célébrer à travers 
les survivants, le sacrifice des combattants de 1944-1914. 

C'est pourquoi, mesdames el messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47. — A l'occasion du quarantième anniversaire de l'armistice 
du 11 novembre 19%8, un contingent de croix de chevalier de la 
Légion d'honneur est mis à la disposition du ministre de la défense 
nationale et des forces armées pour récompenser les anciens combat- 
tants ayant pris part à la campagne de 1914-18. 

Les bénéficiaires éventuels des croix à attribuer seront choisis : 

ad) Parmi les anciens militaires qui, décorés de la médaille mili- 
taire entre le 2 août 191% et le 48 octobre 1921, se sont acgnis pen- 
dant celle période un minimum de cinq titres de guerre (blessures 
de guerre et citations avec croix de guerre); | 

b) Parmi les anciens militaires qui, décorés de la médaille mili- 
taire entre le Z août 194 et le 2? septembre 1939, se sont acquis 
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un minimum de cinq titres de guerre (blessures de guerre, cita- 
lions avec croix de guerre, croix du combattant volontaire) au 
litre de la campagne 1914-1918. 

Le motif d'attribution de la médaille militaire conférée pour faits 
de guerre avec attribution de la croix de guerre avec palme, n'en- 
trera pas dans le décompte des cinq titres exigés. 

Art, 9, — Le contingent, fixé à 1.500 croix de chevalier de la 
Légion d'honneuf, sera attribué par moitié aux candidats de cha- 
cune des catégories (a et b) définies par l'article 1er, 

Art. %. — Les bénéficiaires des croix de la Légion d'honneur ainsi 
allouées devront être nommés dans l’ordre avant le 1 novembre 
1958. 

Les dispositions de l'article 14 de la loi n° 50-596 du 8 août 1950, 
relatives au traitement des décorations, ieur seront applicables. 


M L2 


ANNEXE N° 5487 


eee ee 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et ge ia 
sécurité sociale sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil 
de la République, tendant à modifer et à compléter le code 
de la sécurité sociale en ce qui concerne les accidents de trajet, 
par M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, après de longues négociations, votre com- 
mission était arrivée à un accord avec le Gouvernement, accord 
qui a fait l'objet du’ deuxième rapport supplémentaire n° 4165 
adopté par l'Assemblée nationale le 4 avril dernier. Le Conseil 
de la République a bien voulu adopter exactement la même soiu- 
tion. Si ce texte vous est soumis à nouveau, c'est parce que les 
_services gouvernementaux compétents avaient demandé à l’'Assem- 
blée nationale de numéroter 415 A et 415 B les articles nouveaux 
insérés dans le code de la sécurité sociale, et que, s'étant sans 
doute ravisés, ils ont demandé au Conseil de la République de 
les numéroter 415-1 et 415-2. 


Votre commission vous propose évidemment d'adopter ce r1ode 
de numérotation et souhaite qu'à l'avenir il ne soit pas nécessaire 
dc provoquer une délibération spéciale pour un aussi mince objet. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Conforme. 


Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Il est 
inséré dans le livre IV, titre Ier du code de la sécurité sociale un 
article 415-1 ainsi conçu: ps 

« Art. 415-1. — Est également considéré comme accident du tra- 
vail, sous réserve des dispositions ci-après, l'accident survenu a un 
travailleur visé par le présent livre pendant le tra; t d'aller et 
retour, entre : 


« a) Sa résidence principale, une résidence secondaire pésen- 
tant un certain caractère de stabilité ou tout autre lieu où le tra- 
vailleur se rend de façon habituelle pour des motifs d'ordre fami- 
lial et le lieu de travail; 


« b) Le lieu du travail et le restaurant, la caniin®, cu, d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habituelie- 
ment ses repas. 


« Les dispositions du présent article sont applicables dans la 
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour 
un motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante, ou indépendant de l'emploi. » 


Art 3 (adoption du texte du Conseil de la République). -- Les 
alinéas 3 et suivants de l'article 415 du code de l4 sécurité sociale 
sont disjoints dudit article et réunis en un article 415-2 inséré 
dans ledit code à la suite des dispositions prévues à l'article 2 
Ci-dessus. 





ANNEXE N' 5488 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur le projet de loi, modifié par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, tendant à accorder des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière, par M. Bouxom, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, se rendant 
aux raisons développées par votre rapporteur, à accepté les moda- 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 807, 1264, 1891, 2197, 4165 et 
m-8° 609; 2° lecture : 5461. Consei! de la République, nes 595, 813 
fannée 1956-1957). ‘ 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 2905, 3498 et in-8° 413; 2° lec- 
ture : 4907, 5150 et in-8e 697; 3° lecture : 5456. Conseil de la Répu- 
blique, nes 316, 559 (année 1956-1957); 2° lecture: 761, 821 (annee 
1956-1957). 





lités proposées par l’Assemblée nationale pour l'octroi ou le refus 
du congé. Toutefois, il a été fait observer que le délai de trois 
jours laissé à ue pat pour notifier un refus lui permettait 
difficilement d'étudier la demande et de recueillir l'avis du 
comité d'entreprise. Le Conseil de Il République propose que ce 
délai soit porté à huit jours. 

Votre commission reconnait le bien-fondé de cette cbservation 
et vous demande de bien vouloir adopter le texte du Conseil! de 
la République. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. Conforme. . 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). -- La 
demande de congé doit être présentée à l'employeur au moins 
trente pours à l'avance r l'intéressé et doit préciser la date et 
la durée de l'absence sollicitée, ainsi que le nom de l'o-ganisme 
responsable du stage ou de la session. 

Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas 
où l'employeur estime, après avis conforme du comité d'entre- 
prise ou, s’il n'en existe pas, des délégués du personnel, que cette 
absence pourrait avoir des conséquences pee à la pro- 
duction et à la marche de l’entreprise. refus, qui doit être 
motivé, est notifié à l'intéressé dans le délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande. Toutefois, le nombre des 
bénéficiaires dans l'établissement au cours d’une année ne peut 
ps rer co un maximum fixé par arrêté du ministre des affaires 
sociales. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l’entre- 
prise pourra être saisi par l’une des partie, et pris pour arbitre, 

L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au tra- 
vailleur une attestation constatant la fréquentation effective de 
ceux-ci par l'intéressé. Cette attestation est remise à l'employeur 
au moment de la reprise du travail. 


Art. 3 à 9. — Conformes. 


ANNEXE N° 565489 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur le projet de loi, modifié par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser 
le règlement des conflits collectifs de travail, par Mme Francine 
Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a accepté la 
rocédure proposée par l’Assemblée nationale en ce qui concerne 
a conciliation dans les conflits intéressant les entreprises publi- 

ques à statut. Votre commission se réjouit de cet accord d'autant 
plus volontiers que l'Assemblée, dans sa lecture précédente, avait 
lait un pas sérieux à la rencontre du Conseil de la République. 

En ce qui concerne l'article 16 nouveau de la loi du 11 février 
1950, le Conseil de la République nous propose de rendre obliga- 
toire la publication des conclusions de la recommandation au 
médiateur dans un délai de trois mois. Toutefois, lorsque les 
deux parties sont d'accord, cette publication peut ne pas avoir 
lieu. Le Gouvernement reste libre de publier, s’il le juge utile, ics 
attendus de la recommandation. 

Soucieuse d'aboutir au vote définitif de la loi avant la fin de la 
présente session, et dans un esprit de conciliation, vct,e commis- 
sion vous propose d'adopter le texte du Conseil de ‘a République. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre coinmission 
du travail vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Le chapitre II du titre II de la loi n° 50-205 du 11 tévrier 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédurss de 
règlement des conflits collectifs de travail, modifiée par les lois 
des 27 février 1951, 24 mai 1951, 18 juillet 1952 et 3 avril 1953, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

Conforme à l'exception de: 


« Art. 16. — En cas d'échec de la tentative de médiation et 


‘après l'expiration d'un délai de quarante-huit neures à compter 


de la constatation du désaccord, ou en cas de carence d'une des 
parties, le médiateur communique au secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale le texte de la recommandation motivée et 
signée, accompagné d'un rapport sur le différend. 

« Les conclusions de la recommandation du médiateur doivent 
être rendues publiques dans un délai de trois mois par le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, sauf dans le cas 
où les deux parties demandent que la publication n'ait pas lieu 
ou qu'elle soit différée. 

« Les attendus de la recommandation peuvent être rendus 
publics sur décision du secrétaire d'Etat à la sécurité sociale. » 


Art. 2. — Conforme. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2776, 3707 et in-8° 452; 2° lec- 
ture, n°s 4900, 5143 et in-8° 696; 3° lecture, n° 5462. Conseil de la 
République : n°e 366, 597, 598, 625 (année 1956-1957); 2° lecture, 
nes 760. 841 (année 1956-1957). 
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ANNEXE N° 5490 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi, adoptée avec modifi- 
cation par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à modifier les règles relatives à la création, la 
suppression et l'extension de la compétence territoriale ou pro- 
fessionnelle des conseils de prud'hommes, par Mme Francine 
Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi qu'il l'avait annoncé, lors de l'exa- 
men en débat restreint du rapport supplémentaire (n° 4930;, le 
26 juin dernier, M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale a de au Conseil de la République d'adopter une 
rédaction qu'il estime meilleure du nouvel article 3 du iivre IV du 
code du travail. Votre commission ne peut que suivre 12 Conseil 
de la République qui a accepté cette rédaction puisqu'elle lui 
donne satisfaction. \ 

Elle vous propose donc d'adopter la proposit‘on c'e loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Conforme. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la Rérublique). — L'arti- 
cle IV du code du travail est modifié ainsi qu'il suit : 

« La création d'un conseil de prud'hommes est de droit lors- 
qu’elle est demandée par le conseil municipal de la commune 
où il doit être établir, après avis favorable de la niajorité des 
conseils municipaux des communes devant composer la circonscrip- 
tion projetée et du conseil général du département. L'extension de 
la compétence territoriale ou professionnelles d'un cecns:il de 
prud'hommes est de droit dans les mêmes conditions. » 

Art. 3 et 4 — Confurmes. 





ANNEXE N° 5491 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prévoir des secours en faveur des agriculteurs victimes 
des orages de grêle survenus au mois de juin en Laet-et-Garonne, 
présentée par MM. Trémouilhe et Caillavet, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des orages violents ont entrainé d'abon- 
dantes chutes de grêle au cours des mois de mai et juin sur le 
territoire des communes d'Ambrus, Montgaillard, Xantrailles, 
Vianne, Buzet, Feugerolles, Bruch, Montesquieu et Lannres, en 
Lot-et-Garonne. 

Les récoltes (fourrages, blés, avoines, légumes, fruits et vigne) 
s'en sont trouvés anéantis. 

Les dépenses nécessitées par l'exploitation et relles indispensa- 
kles à la vie de la famille de l'agriculteur re seront pas cou- 
vertes par des recettes provenant de la vente des produits. 

Une aide de la collectivité s'avère nécessaire, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir #dopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de venir en 
aide aux victimes des orages de grêle ayant détruit les récoltes 
en Lot-en-Garonne au cours des mois de mai et juin 1957, par des 
secours d'extrême urgence, et par l'octroi pius large de prêts 
spéciaux prévus par la loi du 8 août 1950. 

Elle lui demande en outre de déposer un projet de loi créant une 
caisse nationale d'assurance contre les calamités agricoles. 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 juillet 1957.) 


FROPOSITION DE LOI lendant à réaliser la réforme de la fiscalité 
par le report de la plus grande parlie des impôts et taxes (notam- 
Inent ceux à base déclaralive) sur un nombre limité de matières 
premières principales, présentée par M. Pierre Charles et ss 
ineinbres du groupe d'union et fraternité française, députés, — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, neéssieurs, en affirmant que la conjoncture du destin de 

France est, pour une grande part, conditionnée par ses possibi- 
liés financières, nous he ferons que déclarer publiquement ce que 
pense chaque Francais réfléchi. 

(1) Voir : Consril de la République, n°* 262, 623 (année 1955-1956), 
90 (année 1956-1957); 2° lecture, n°* 749, 820 (année 1956-1957). 
Se - où nationale, n° 3517, 3955, 4390 et in-8° 679; 2° lecture, 








Le plus bumbl> travailleur ne fait pas autre chose, chaque jour, 
que de rechercher son indépendance particulière financière, pur 
une meilleure organisation de son travail, pour un rendement accru 
de sa profession. 

Mentalement, il transpose son cas personnel sur le plan national, 
et se demande si ses mmaitres de l'heure vont enfin s'adapter, ou 
lieux, adapter l'organisation nationale aux normes du progrès, que 
lui situple citoyen développe sans cesse par son labeur quotidien. 

Il se demande si l'on va continuer de gaspiller ses efforts et ses 
gains, à renflouer, sans trève, un budget constamment en déficit, et 
acheminer de plus en plus la nation à sa perte. 

Le problème financier vient donc au premier plan Pour étre 
résolu, ce problème appelle avant tout, ce que lous les Francais 
ältendent : une réforme fiscale 

L'heure de sa réalisation ne peut plus être retardée; d'une part 
1.500 milliards de recettes manquent au Trésor pour son sumple 
équilibre, sans préjudice des sommes nécessaires aux besoins réels 
de développement du pays, et d'autre part, les possibitités d'impo- 
sition supplémentaires sont dépassées, le mécontentement général) 
des cout Dosliss est à son comble. 

Le temps presse, il faut stopper. par des réformes hardies, 1e 
divorce qui s'étabht de plus en plus entre d'Etat et ses citoy ne. 

Nos difficultés budgétaires viennent, pour une grande partie, de 
ce M l'évolution de notre fiscalité n'a pas suivi, dans la moder- 
nisalion, nos moyens d3 produetion el nos besoins de consouma- 
on. 

Ce n'est pas en restreignant les besoins d’une économie en 
expansion que l'on donnera satisfaction à la population française; 
él, s'én prendre à l'index économique, pour arrêter 4a hausse des 
prix, ou freiner la satisfaction des besoins n'est qu'un leurre et 
une méthode qui ne lrompent plus personne. 

Cette politique que, pour éviker toute qualification désobligeante, 
nous appellerons d'improvisalion, si elte était continuée, ferait qu elle 
transformerait en chnelière de nos professions, te inarché commun, 
cher à ceux qui veulent aller de l'avant, mais qui seraient bien- 
tôt accusés d'être les fossoyeurs des professions, comme du marché 
projeté. 

Nous ne croyons pas Cire loin de la pensée de nos concitoyens, 
en disant que nous devons, non seulerment éviter tous jmpôls nou- 
veaux comme d'élever tous impôts existauts, mais alléger la charge 
des contribuables, par une politique précise d'économies, par sim- 
phticalion du régime fiscal, suppression des impôts déclaratifs 
(causes de tracasseries et d'injustices) et réduire l'intrusion de 
l'Elal dans le domaine économique, mais reporter l'activité de ses 
services sur des objeclifs uliles à la vie et au développement de la 
nation. 

I faut bien en convenir, le procès de l'impôt déclaratif n'est plug 
à faire. 

Il est dépassé, l'opinion publique l'a condamné pour la simple 
raison qu'il est inégal, injuste, oppressif et inefficace, il ne répond 
pas à la civilisation inoderne du pays. 

On a dil que nous élions arrivés à l’âge de l'automation, alors, 
cherchons des lois simples ou simplifiées pour régir les rapports 
des citoyens avec l'Etat, 

Dans notre siècle de progrès, de savantes recherches nous ont 
conduits à Ja découverte des composants similaires de l'atome, 
comme origine de loules les matières, loules sout atteintes si on 
louche à l'atome. , 

En matière fiscale, le problème est le même. 

L'ensemble (ouffu de la fiscalité doit étre réduit à ses composanteg 
de départ. 

L'impôt, à la source, à la base, peu importe sa dénomination, 
doit être retenu à l'origine d3 la fiscalité. 

Sans nier les inérites du promoteur d’un impôt concentré sup 
l'énergie, qui rejoint les préoceupations de simplification de la fis- 
calité nous croyons que dans l'élat actuel du budget de notre pays 
et du développement insuffisant de l'utilisation des matières éner- 
géliques nous ne pouvons procéder brutalement à un remplacement 
de tous les impôts en les concentrant sur l « énergie ». 

D'ailleurs, l'auteur de ce projet indique lui-même l'insuffisance de 
ses possibilités actuelles, puisque les recettes prévues ne peuvent 
remplacer pe 2.300 milliards de la fiscalité déclarative, directe ou 
indirecte, alors que le seul budget de l'Etat atteint 4000 milliards. 

Il nous paraît donc, dans la conjoncture présente, qu'en agissant 
par étapes de compression et en fixant l'impôt d° départ sur mne 
base plus large, mais limitée aux principales matières considérées 
cornme premières, nous aboutirons avec beaucoup plus de chances 
de réussite, Sans troubler dangereusement l'économie du par: 

Ainsi, une réforme fiscale, reportant la plus grande partie deg 
impôts et taxes frappant l'activité des citoyens, au stade des prin- 
Cipales inalières premières (l'énergie et la terre restant considérées 
comme des malières premières) en libérant un plus grand nombre de 
contribuables français, pourra rallier beaucoup plus facilement les 
adversaires et les incompréhensi{s, et contribuer à la réalisation de 
cette réforme fiscale indispensable au maintien de l'économie fran- 
caise et à son expansion. 

Nous pensons qu'actuellement Ja fiscalité dans <a plus grande 
parlie pourrait se concentrer sur les matières suivantes: 

Produits énergétiques : 

Charbons, électricité, produits pétroliers, gaz na 

tique 
Malières premières : 

Melaux ferreux bruts, 

Mélaux non ferreux bruts. 

Textiles bruts (coton, laine, jute), 

Minerais (phosphates, pvrites, sels de potasse el d'azote), 

Caoutchouc brut (naturel et artificiel). 

Pâtes à papier (ou papiers obtenus directement dans la méme 
usine). + 

Malérianx de eon<truction (eiments 


: chaux hvdrau ques. blätreg 
à construire), 
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Malières plastiques brutes. 
Corps gras et lubrifiants (industriels\. 


Chiniques (colorants, sels d'azole synthétiques ou acide nitrique). 
Explosifs, poudres, tabacs. 
Alcools. 


Produits d'importation. 

Assitnilés aux itmpositions matières premières: 

Terrains consacrés à l’agriculture (foncier #t exploitation). 

Terrain non consacrés à l'agriculiure (bâtis ou non bätis, non 
uiilisés), (imposition à l'heclare). 

Prétendre que l'impôt se répétera, des matières énergétiques aux 
matières premières que nous désignons et liinilons, est un reproche 
qui ne tient pas quand on songe à la suppresison entrainée de la 
cascade de taxes et hnpoôts que veulent maintenir les adversaires 
de l'impôt à l'origine. 

Mais le concentrer, à l'heure actuelle, sur la seule « én°rgie », 
serait relomber Sur un nouvel écueil, que la prudence populaire a 
renfermé dans Son proverbe: « Le mieux est parfois Fennetni du 
bien. » 

Les griefs du rapport Montet de 1932 sont, depuis cette date, 
dépassés. Et les inconvénients sociaux qui, à noire avis, seraient 
les plus dangereux et dont ni M. Mont®t, ni M. Schueller ne par- 
lent, c'est-à-dire les répercussions de l'élévation excessive des prix 
des produits énergéliques (charbon, é:ectricité, pétroliers, gaz), 
dans l’économie domestique, sont, dans l'impôt sur les principales 
matières premières, objet de la présente proposition, atténués, et 
par ailleurs eompensés par la suppression de l'impôt sur les salaires 
et sur les produits d'alimentalion. 

Seules, les principales malières peuvent être inelues dans l'impôt 
el cela ne peut porter préjudice à l'économie domestique et aux 
autres consommaleurs. 

Nous somimes un pars à grosse production agricole, par consé- 
quent, si nous évitons de taxer 1°s produits alimentaires, nous aug- 
menterons leurs débouchés en abaissant leurs prix de revient, nous 
diminueront le coût de la vie, ce qui entrainera la valorisation en 
nalure d°s salaires, sans augmenter les prix de la production indus- 
trielle, d'où une meilleure compétition générale sur les marchés 
internationaux. 

Dans le domaine social, hygiène et santé publique, population, 
famille, il vaut mieux (nous citons un exemple), voir pénétrer en 
fraude dans les lubrifiants seuls taxés, des corps gras alimentaires 
non taxés, que de voir des lubrifiants, corps gras chimiques ou 
organiques non taxés, pénétrer dans l'alimentation. 

Que chaque Francais, célibataire ou chef de famille nombreuse, 
du plus humble salarié au plus élevé dans l'échelle sociale, dans la 
plus modeste ou dans la plus puissante des entreprises, fasse le 
calcul de te dont il bénéficiera, dans ses ressoure?s et ses possihi- 
jités, par l'établissement de l'impôt sur les matières premières prin- 
cipales: il sera convaincu de la nécessité de l’adopler sans délai, sa 
simplicité permettant de l'appliquer du jour an lendemain. 

Poussant son utilité jusqu'à l'ironie, l'impôt sur les matières prin- 
Cipales, avantage à la fois le contribuable, le fonctionnaire, je 
législateur (et l'Etat!) 

Car supprimant anx trois premiers 21,75 p. 100 d'impôts et de pres- 
tations sur les salaires, il les fait, en outre, profiter en nature, de 
la suppression des impôts sur les produits alimentaires, sans trop 
surcharger les produits utilisés dans l’économie domestique. 

Il n'oblige pas l'enfant et le vieillard où même le simple ouvrier 
à payer sur leur nourriture ou leur entretien, une aide indirecte au 
constructeur d'une usine ou d'une somplueuss demeure. JL reste 
donc... humain, social. 

Pour l'Etat, il ne recourt plus aux impûts déguisés des emprunts 
d'Etat, qui, pour fallacieusement équilibrer le budget, privent l’éco- 
homie générale de son moteur-monnai?, mais il contribuera à les 
rembourser, et il donne toutes les possibilités d'ajustement de ses 
impositions à cette économie. 

KRamener l'Etat aux grandes chos?s d’une nation, pour lesquelles fl 
S'est crée dans la suite des temps, et ne pas le substilner aux 
occupations mineures des humbles ciloyens, tel doit être l'objectif 
sénéral. 

N indépendamment de la défense du territoire national, de nombreux 
impératifs réclament les activités de l'Etat. 

Le développement et la modernisation de <es voies de communi- 
cation (routes, voies ferrées, canaux, transpor!s aériens). 

La protection et l'essor de l'enseignement, l'aide à ses savants, 

La recherche et l'organisation des moyens d'exploilation des 
richesses de tous ses territoires. 

Les améliorations sur Je plan social, ete, 

En rendant les Services publics aux activités grandioses de l'Etat, 
on rénovera la fonction publique et lni fera retrouver le respect 
compromis aux yeux du plus grand nombre des ciloyens. 

Notre proposition de « réforme fiscale » pourrait donc se résumer 
dans les quatre points suivants: 

1° Libérer l’économie, et pour cela dégager les entreprises de la 
servitude de ce faisceau de déclarations qui absorbent l'emploi du 
temps des ch?fs d'entreprises, minent leur moral et les incitent à 
freiner leurs activités professionnelles, ne fonetionnant plus mainte- 
nant, qu'au seul profit de l'Etat improductif et dépensier: 

2o Réduire les dépenses d'administration par la simplification de 
ia fiscalité; 

se Reporter les aclivités de l'Etat à l’organisation et à l'améliora- 
tion de ses grands services: défense nationale, protection civile, 
pilice, marine marchande, communications et transports, sécurilé 
dés citoyens, hygiène générale, sécurilé sociale; 

4o Assarer d'une façon permanente, prévues plusieurs années à 
l'avance, d°s ressources régulières, cerlaines et plus importantes, 
au budget ae la nation. 

Sans nuire au personnel des fonctions publiques, mais en suppri- 
miant les occupations stériles et en primant largement les travaux 
essentieis 1 simplement utiles, on créera un courant naturel, 


volontaire, qu personnei des fonctions périmées sans avenir, vers 








les fonctions hécessaires à grandes perspectives de développement. 

C'est en pénétrant dans le domaine des chiffres que nous trouve. 
rons les meilleurs arguments de la nécessité de la réforme fiscale 
comme aussi ses plus évidentes possibilités. ' 

C'est encore dans celte élude que nous découvrirons aussi, com- 
bien l'assainisssment de la fiscalité peut apporter de ressources sup- 
plémentaires an budget, tant par l'élimination complète de la fraude, 
que par le relèvement de Fléconomie française, libérée dans son 
fonctionnement, 

Nous aborderons donc e°t examen numégique par nn relevé des 
recelles budgétaires de l'Etat pour Fannéé entière 1956, publiées en 
avril 1957. (Slalistiques et éludes financières, n° 400. — Rapport 
Sur les comptes de la nation.) 

Les chiffres des plus-values, ca'culés pour l'impôt sur les matières 
premières principales, ne sont que des minima car its ont été éta- 
blis en progression simple et non composée, comme il serait logique 
de les calculer, 

Ils ne tiennent pas compte des plus-values de tontes les matières 
des 20 catégories énumérées (charbon, métaux divers, produits chi- 
raiques, matières diverses), ni des rendements et plus-values des 
nouvelles inatières en voie de développement (plastiques, nucléaires) 
el qui s'avèrent d'un essor considérable, ni non plus des nouvelles 
découvertes qui apparaissent chaque année. 

Nous pouvons prévoir, sans risque d'erreur, que le rendement 
1962 atleindrait 6.189 milliards 7084107 milliards 259 soit G.S% mil- 
liards 967 millions au minimum 

Le chiffre de 1938 qui nous intéresse seulement dans cette pre- 
mière année dépassera le chiffre prévu, 5.381 milliards, pour les 
inèmes raisons que neus venons de développer; qu'il nous suffise 
de constater quil dépasse la somme des recettes à remplacer 
s'élevant à 5.369 milliards. 

Les résullats ne peuvent qu'être améliorés par la compression des 
dépenses administratives, ou tout au moins par l'arrêt de leur crois- 
sance, que provoquera <etle réforme fiscale, et par l'émuilalion 
qu'elle déclenchera dans les milieux professionnels. 

Les salaires et traitéments libérés d’une charge de 21,75 p. 100, 
et revalorisés en nature du montant grevant les produits alimen- 
taires, apporteront cet appoint moral indispensable à l'expansion de 
la production. 

C'est pourquoi vous avez pu le constater, les prestations familiales 
out été supprimées et rempiacces par les recetles de l'impôt sur les 
atières principales. 

La suppression de ces prestations était liée à celle des taxes sur 
les produits alimentaires, car celles-i sont, pour une grande part, la 
cause qui a nécessité les allocations familiales. 

Ainsi en supprimant ces taxes, nous améliorerons le niveau de 
vie des familles comme de tous les ciloyens et nous sortirons de ce 
cercle dangereux qui lie « taxes et allocations ». 

L'impôt « matières premières » permet d'établir à l'avance, sans 
gros écart, le budget de plusieurs années successives, étant bas", 
non sur les déclarations des personnes contribuables et sur les 
dépenses à prévoir, mais sur des recettes minima certaines, étayées 
sur les quantités régulièrement produites, et non sur les prix varia- 
bles de ces produits. 

il permet de faire face aux dépenses ordinÿres de l'Etat, d’unsa 
facon mathématique, mais aussi d'adapter, sans heurt pour l'activité 
des professions, les dépenses extraordinaires de l'Etat, par un sin- 
ple ajustement des taux unitaires de cet impôt, de trouver le moyen 
d'amortir les dettes de l'Etat, d'améliorer le standard « concent 
social » des citoyens et de financer les investissements utiles natio- 
naux. 

S'appuyant sur une base suffisamment large et contrélable, il évila 
aux ressources de l'Etat d'être a la merci des crises et des sinistres 
particuliers. (La réduction subile des approvisionnements de carbu- 
on à l’occasion des événements de Suez, en donne un exemple 
rappant.) 

L'inmpôt « matières premières » sunprime, sur le plan moral, la 

prime à la rnalhonnéteté et redonne en conséquence le respect &2 
l'Etat à chaque ciloyen en lui rendant sa dignité actuellement sus 
ectée. 
; Dans un autre domaine, l’aitention du Gouvernement, dégagée, 
comme celle des chefs d'entreprises, des soucis budgétaires que do1- 
nent les complications actuelles, pourra se consacrer sans-trêve, au 
développement du standard de vie de la nation, avec la sûreté de 
vues que procure la possesion des moyens financiers. et, si le des- 
tin des peuples est de s'unir pour ne plus se combattre, c’est en 
toute quiétude que le Gouvernement de notre nation pourra Penvi- 
sager. 

Clemenceau, notre grand modèle national, disait: 

« Quand un homme veut faire quelque chose, il a contre Jui tout 
le ronde... » 

Nous souhaitons que son successeur actuel au Gouvernement, pré: 
nant en mains la défense de cetle « réforme fiscale », qu'il à :ui- 
mème récemment, à la tribune de l’Assemblée nationale, déclaré 
attendre de notre part, saura réaliser, comme J'a fait le grand 
patriote, l'unité pour une réforme qui s'avère, dans la situaiina 
actuelle du monde, comme une question de vie pour notre paÿs. 


C'est done, avec ce préjugé favorable, mesdames, messieurs, que 
nous vous présentons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A partir du fer janvier 19538, il est établi au profit 41 
Trésor de l'Etat, un impôt appelé « impôt sur les matières premicres 
principales ». 

La désignation des « matières premières principales » imposées et 
leurs taux d'imposition, seront conformes au tableau imprimé dais 
l'exposé des motifs de la présente proposition. (Les matières pre: 
mièrés importées seront soumises aux mêmes impôts que ce:!-5 
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d'origine française, indépendamment des droits de douane dont 21123 
pourraient étre frappées.) 

Art. 2. — Les services des différentes administrations de l'Elat sort 
chargés, chacun en ce qui le concerne, sans aggravalion de «ipen- 
ses administratives ou de personnel, par compressions où mutations, 
de la mise en pla’e des moyens onu modifications nécessaires, à 
l'établissement, la perception et le contrôle dudit impôt institué sur 
les matières premières principales. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et des finances »st 
chargé d'examiner toutes difficultés et de trancher tous différenis 
pouvant surgir entre les divers servires en eause, à l'occasion «4 
l'institution et l'application de liunpôt sur les inatières prennuè:?s 
principales. 

Art. 4. — À deter du 1 janvier 143, sont supprimés les impôts, 
goutributions ou taxes assimilées suivants: 


10 Recetles budgétaires de l'Etat. 
A. — Recettes fiscales. 

4. — Produits des contributions directes: 

a) Recetles sur rôles (celle série est déluillée ci-de:sous dans l'an- 
nexe). 

b) Impôt sur les sociétés recouvré sans émission de rôles. 

€) Taxes sur les bénéfices non distribués. 

d) Versements forfaitaires sur les su'aires, trailements, pensions, 
rentes viagères et taxe proportionnelle percue par voie de retenue à 
la source. 

e) Versements forfaitaires sur certaines receltes non commerciales 
et taxe proportionnelie sur les bénéfices non commerciaux perçus à 
la source. 

/) Taxe pronortionne!le <ur le revenu des valeurs mobiières. 

2. — Enregistrement (voir les modifications à l'article 7 suivant): 

a) Taxe sur la mutation (loutes taxes en cours). 

D Autres conventions et acles civiis administratifs et de 
Civil. 

c) Actes judiciaires et extra-judiciaires, 

d) Hypothèques. 

e) Taxe spéviale sur les conventions d'assurance. 

f) Pénalités {äruils et delni-druits en sus, amendes). 

g\ Recettes diverses. 

h) Taxe spéciale sur les biens transmis à litre gratuit 

3. — Timbre: 

a) Timbre unique. 

b) Actes et écrits assujettis au timbre de dimension. 

c) Contrats de capitalisation ct d'épargne. 

d) Contrats de transport. 

e) Taxe différentielle automobile et loutes taxes sur 
moteur. 

f) Rachat taxe d'abonnement des valeurs mobilières, 

g) Pénalités (armendes et contraven!ions). 

$. — Impôts sur les opérations de bourse: 

a) nu ôts sur les opérations lraitées dans les bourses de valeurs et 
pénalités. 

bd) Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de com- 
merce. ; 

9. — Impôt de solidari'é nationale. 

6. — louanes: 

a) Taxes intérieures des produits pétroliers (celles-ci étant incor- 
Le dans le nouvel impôt sur les matières premières princi- 

ales). 
- 7. — Contributions indirectes: 

a) Vins, cidres, poirés et hydromels (impôts et droits ou diverses 
taxes ou surtaxes). 

b) Taxe sur les vélocipèdes (à ou sans moteur). 

c) Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la mouture. 
d) Amendes, confiscations et droils sur acquits non rentrés. 

e) Autres droits et recettes à diflérents titres (sauf droits 
garantie des matières or el argent, maintenus). 

8. — Taxes sur les transports de marchandises: 

a) Taxes sur les transports routiers. 

b) Taxes sur les transports fluviaux. 

9. — Taxes sur le chiffre d’affaires: 

a) Taxes sur Ha valeur ajoutée (toutes taxes). 

L) Taxes sur les prestations de service (toutes taxes). 

c) Taxes à la production (toutes taxes). 

d) Taxes à Ha production, anciens taux. 

e) Taxes à la production, acomptes provisionnels et forfaits. 
pe spéciale à 3,10 p. 100 et toutes autres taxes de complé- 

nent. 

e) Taxe spéciale de % p. 100 et toutes autres taxes de complément. 
mn? ce spéciale de 25 p. 100 et toutes autres taxes de compilé- 

ent. 

) Taxe sur les transactions. 

:) Taxe sur les engrais. 

i) Pénalités et amendes. 

10. — Produits des taxes uniques: 
a) Taxe unique sur les vins. 

b) Taxe sur les viandes à %6,50 et 
ment. 

c) Taxes sur les viandes, anciens taux el toutes autres taxes de 
complément. 

d) Taxe sur les cidres. 

e) Taxe sur les cafés et les thés. 

B. — Autres receltes budgétaires (pour mémoire). 

Aucune suppression n'est faite au compte de ce chapitre, hormis 
la taxe à l'encourabement de la production textile créée en 1913 
et absorbée dans l'impôt sur les matières premières principales. 

Ressources aflectées à diverses dépenses. . 


l'état 


véhicules à 


pour 


toules autres taxes de complé- 





20 Reretles des départements, communes et établissements divers 


centralisce: par les adnunistrations financeres de L'Etat. 


1. — Contributions direcles (celle série est détaillée ci-dessoug 
dans l'annexe). 

2. — Contributions indirecles. 

A. — Taxes affectées aux debarlements et communes: 

a) Taxe locale (nouveau régime catégories diherses). 


b) Taxe locale additionnelle aux T. €. A. (ancien régime). 
ec) Quote-Part de la taxe unique Ssar les viandes, 

d) Licénce inunicipale sur les débits de boisons. 

e) Surtaxes municioales sur les eaux Iminérales. 

{) Taxes municipaies sur les locaux loués en garni. 


g) Taxes déparlementaies sur les locaux loués en garni. 
h) Anciennes taxes et anciens {aux 
i) Suriaxe dépertementale de 0,10 gp. 109. 


j\ Taxe municipale les suectacles régime « 
catégories »}. 

k) Taxe sur les spectacles (ancien rézime). 

B. — Taxes affleciges à certains fonds ou établissements: 

a) Majoration du droit de circulation au profit du fonds national 
de soiidurité agricor. 

b) Part du fonds national de progrès agriole sur le droit de cir- 
culation. 

ec) Taxes et redevances diverses perçues pour le compte de l'office 
Balional inlerprofessionnel des céréaies. 

d\ Redevances, souiltes et perceptions diverses pour le compte du 
service des alcools. 

e) Taxe unique au profit du fonis forestier national. 

f) Taxe addilionnelle au prix des paces dans les cinémas. 

q) Cotsation additionnelle à la taxe sur la valeur ajoutée, 
allocation s'olaire. 

h) Licence des bouileurs de cru au profit du fonds de construés 
tion, d’equipeinent rural et d'exoansion économique. 

i) Colisalions perçues au æproflit du centre d'études 
ment. 

j) Prélèvement sur 11 taxe unique sur les vins au profit du fonds 
national de soiidarilé uzricoie. 

3. — Enregistrement. 

A. — fTuxes affectées aux départements et communes: 

a) Taxes iocales additionnelles aux droits d'enregistrement sw 
mutations à titre onéreux. 

b) Taxe additionne:le sur les transactions. 

c) Taxe locale sur les affuires, — Taux normal. 

R. — Taxes affectées à divers fonds: 
a) Fonds national d'amélioration de l'habitat. 
b) Allucation scouire. 


(nouveau cinq 


sur 


pour 


de l'habille- 


les 


90 Principales autres recettes publiques. 


Builget annexe des prestations familiales agrivoles: 

a) Nnposition additionnelle à l'impôt foncier non hâlj 

b) Taxe additionnelle à la taxe à L'achat, 

c) Taxe sur ies céréales, 

d\ Taxe sur les viandes. 

e) Taxe sur les helteraves, 

f) Taxe sur les boi<<ons. 

g) Taxe sur les tabacs. 

h) Taxe sur les produits forestiers. 

i) Surtaxe sur les apérilifs à base d'acaol, 

j) Cotisation incluse dans le taux ordinaire de la valeur ajoutée, 

l) Taxe forfaitaire unique sur les vins (part de la). 

1) Quote-nart du timore douanier. 

mi) Verscments sur jes salaires à 
coles. 

n) Recettes diverses (prodnit des amendes}, ete. 

Caisse autonome d'amortissement: 

a) Taxe complémentaire exceptionnelle de première mutation, 

b\ Part sur Jes produits du timbre. 

Sécurité sociale (eotisations des professions non 

Prestalions familiales du régime généra!. 


ANNEXE 
(suite des impositions supprimées). 


charge des emaloyeurs 


agri- 


agricoles) : 


Emissions de roles, au profit de l'Etat, des départements, Communes 
el établissements divers Contributions directes et tares assimilées), 
1. — Impôts établis ua profit de l'Etat, 

A. — Impôts sur les revenus et 
a) lnpoôts sur les sociétés: 
Cotisations établies par voies de rô'es 
de 106 p. 100), versements d’acomples. 
b) linpôt sur le revenu des personnes physiques: 
Taxe proportionnelle, surlaxe progressive, 
c) Taxe d'apprentissage, 
d) Versements forfaitaires des employeurs et retenues à la souree. 
e) Versements forfaitaires sur certaines des professions 
non commerciales. 
1) Divers. 
B. — anciennes contributions directes et taxes assimilées: 
Taxes assimilées d'Etat, centimes ou précomples pour frais. d'at 
Sielles el non valeurs sur le montant des unpositions et taxes 


laxes acce<soires: 


(principal et majorations 


recetles 


UC des, 
2. — Impôts établis au profit des départements, 
Communes, établissements et fonds divers. 
A. — Taxes accessoires aux impôts sur le revenu : 
a) Versements forfailaires des emploveurs arico!x 
bü) Taïes diverses, 


_— 
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kB. — Anciennes contributions directes el taxes assimilées: 
a, Contribution fonrière: 
Propriétés bâties, propriétés non blu 
b) Contribution mobilière. 


e. Contribution des patentes, contribution pour frais de chambres 
el bourses de commerce el imposition pour financement de la nortma- 

d) linposition pour le budget annexe des prestations farniliales 
azricoies 

0 l'axe i--jnnilées, 

0 à PR Pour compenser dans les départements et communes 
le ressources Supprinces par linsiütution de Fimpôt sur Îles 
pialit premières principales, il est établi, au protit de ces collee- 
üivilés publi puis el des établissements €t fonds divers de ces terri- 
to l quantum prolevé sur les recettes de l'inpot sur Jjes 
atieres premières principales, | | 

Ce quantum sera réparti par les mémes voies administratives qne 
sont énvaissées et reversées les recelles acluciles de ces collecti- 
vit, et établissements et fonds divers. 


Ce quantum est annuel et fixé à 11.200 francs par personne habi- 
lant le département 

Le seul domicile à considérer est le domicile principal, 

Le quantum est réparti sur les bases suivantes: 

32 p. 400 au département du domicile principal 

69 p. 100 à la commune du domicile principal. 

& p. 100 aux établissements et fonds divers (chambres de com- 
Mmerce, des iméliers, d'agriculture, eie. 

Ce quantum et ses porporlions ne peuvent être modifiés que par 
une loi. 

Les établissements et fonds divers reçoivent par les mêmes voies 
que des collectivités publiques les somimes qui leur sont dues, 
comme elles leur revenaient antérieurement à l'institution de lim- 
pot sur les imatières premières principales. 

Le quantum bénéficiera de plus-values annuelles, dans les mêmes 
proportions que les recettes totales fournies par Fhnpôt sur les 
matières premières principales, en auront elles-mèmes bénéficié. 

Art, G. — Auf cas où la présente loi ne serait pas votée pour le 
4 janvier 1938, son appiication serait reporlée au premier jour du 
anois de son adoption. 


art. 7 fin de couvrir les frais nécessités par l'enregistrement 
des actes soumis aux obligations habiluelles d'enregistrement, il 
est institué une taxe forfaitaire d'enregistrement » fixée comme 
sil: 


a) Pour tous les actes ordinaires ou extraordinaires, ainsi que 
pour les cessions à titre gratuit: 1.060 francs (inille francs) par acte. 

b) Pour toutes inscriptions hypothécaires: 2,000 francs (deux mille 
francs) par inscripüon, 

ce) Pour les cessions à titre onéreux: 4000 francs (mille francs) 
par hectare pour les terrains non bâtis où consacrés à l'agriculture, 
l'industrie, Je commerce où lartisanat; avec un minimum de 
4.000 francs par acte, 

d) 100 francs {cent francs) par mètre carré d'implantation cadas- 
lrale augmentée de la méêine surface cadastrale imultiplite par le 
nombre d'étages utilisables à l'habitation (non compris caves, gre- 
nier, dépendances Minimum 1.000 francs par acte.) 

Ces chiffres de base sont à multiplier par l'« indice d'ensemble des 
prix à la consominalion familiale » (actueHement 215 articles). 

Hs seront revisables par décision législative, pour être ajnstés 
aux frais nécessités par les opérations de l'enregistrement. Ce ser- 
vice devant trouver les ressources de son fonctionnement sans apport 
financier de l'Etat. 

Les somines dues à l'enregistrement porteront un intérêt de retard 
e o p. 100 l'an à partir du trentitéine jour de l'enregistrement de 

acte, 

Elles seront pleinement exigibles après le délai d’une année. 

Les sommes dues à l'enregistrement jouissent d’un droit de prio- 
Tilé et de garantie sur la valeur des cessions enregistrées, 

Les excédents de recettes seront versés à la caisse autonome 
d'amorlissement pour servir aux retnboursements des emprunts de 
l'Etat. 

Art, 8, — Les ressources affectées à diverses dépenses » res- 
Sources prévues au chapitre du tableau d'ensemble des recettes 
budgélaires de l'Etat B, — Autres recelles budgétaires) étant sup- 
primes par l'insülulion de l'impôt sur les matières principales, ces 
ressources seront fournies par imputation sur les recettes de nouvel 
Jmpot, dans la Himile des évalpations proposées pour le budget 1958, 

En principe, elles ne peuvent s'appliquer au soutien des cours 
des productions ayant bénéficié d'une détaxation par l'institution 
de Hunpol sur les matières premières principales. 

Les ressources prévues au paragraphe J des prévisions de ressourees 
Correspondant aux dépenses du titre VHI du budget générat, sont 
annulces, Les entreprises intéressées pourront incorporer ces dépen- 
ses dans les prix de revient de leurs productions. 

Les ressouices supprimées seront Versées au comple de la caisse 
aulonome d'amortissement (Chapitre « Principales autres recettes 


pgupiques pour servir au remboursement des emprunts d'Etat, 
\ 9, — Pour permettre l'implantation régulière de l'impôt sur 
Jes inatières premières principales dans l'économie française, et en 


connaitre les incidences, aucune exonération même partielle sur les 
lanux adoptés en pourra être accordée dans les dix-huit mois de la 


promulsation d \ présente loi; loule inlerveption législative de 
l'Etat demeurant possible postérieuremeni pour ét corriger ICS réper- 
cu: qui s'avereraient préjudiciables à l'« économie française », 


\ 10 Un prélèvement de 2 p. 100 des recettes de l'impôt sur 
Il t preliières principales, sera affecté à la caisse autonome 
d ütiio en r\ir au remboursement des emprunts d'Elat. 





Les économies pouvant résulter de la présente réforme fiscale 
seront réparties Comme suil: ni : : 

20 p. 100 (trente pour cent) aux améioralions sociales, dont la 
moilié au minimum pour les retraites des vicux travailleurs (funds 
de solidarité naliona'e). 

15 p. 100 (quinze pour cent) aux remboursements des avances de 
la Banque de France à l'Etat. 4 

15 p. 100 (quinze pour cent) à la caisse aulonome d'amorlissement 
pour remboursement des emprunts d'Elal, 

4 p. 100 (quarante pour cent) dont: 

2%) p. 100 (vingt pour cenb, pour financements de prêts à faible 
aux, aux entrepri-es chargées d'exécuter les grands travaux d'inté- 
rét national: 

20 p. 100 (vingt pour cent) pour financement de prêts à faible 
laux, aux petites et moyennes professions et aux jeunes désirant 
s'installer, 

Art. 41. — Afin de recréer un c'imat moral de délente et de 
confiance, entre l'Etat et tous les citoyens de la nation, la présente 
loi entraine F'amuistie fiscale et pénale, pleine el.entière, des délits 
con<latés on en cours de jugement où de règlement à l'occasion 
de l'application el le recouvrement des impôts à ce jour supprimés, 

Toutes amendes, contraventions, pénalités, intérêts de retard, 
frais, majorations et poursuiles sont annulés, Seu!s sont maintenus 
les recouvrements du principal restant dû de ces impots. 

\rt. 12, — La présente loi est applicable dans tous les territoires 
. la métropole el de l'Union française ou régis par l'administration 
rancaise, 





ANNEXE N° 5493 


(Session ordinaire de 196-1997. — Séance du 16 juillet 1957.) 


DECISION du Conseil de Ja République après examen en troisième 
lecture, en application de Farticke {4 de la loi n° 56-619 du 
juin 1956, sur le décret me 257-255 du 21 février 1957 instituant 
dans les territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation 
spéciale hour certaines terres arquises à la suite d'octroi de 
concessions domaniales (1), — (Renvoyée à la conunission des 
territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sons réserve des 
modifications ci-après, le décrel du 234 février 1957 instituant dans 
les territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation spéciale 
pour cerlaines terres acquises à la suite d'octroi de conceséions 
domaniales : à 

« Art. Aer, — Dans les territoires d'outre-mer dont la liste sera 
fixée par décret, après avis de l'Assemblée de l'Union française, les 
terres définitivement acquises à la suile d'octroi de concessions et 
dont Ja mise en exploitation et le maintien en bon état de produr- 
üon obligatoires, en vertu de la lor susvisée du 3% mai 496, n'ont 
pas élé assurés depuis plus de cinq ans peuvent être, en totalité 
ou en partie, transférées au domaine en vue de leur utilisation 
à des fins économiques, sociales on d'intérèl général qui devront 
ètre définies avant chaque opération. » 

«Art, 107 Dis. — ,..... RATES CORP TETE DES TRES LUN POe PEN 

« Art. 2, — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est pro- 
noncé par le chef de territoire en conseil de gouvernement, 61 
le chef de province en €conseil provincial, dans la limite des cré- 
dits annuels votés à cet effet par l'assemblée territoriale où las- 
semblée provinciale, 

« Les recours administratifs prévus par la WKégislalion française en 
vigueur à la dale dun présent décret sont ct demeurent ouverts aux 
concessionnaires évinrés., » 

« Art. 3%. — Le chef de territoire ou le chef de province pro- 
nonce le transfert des terres au domaine sur rapport d'une €com- 
mission présidée par un magistrat désigné par le président de la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve la lérre Cconsi- 
dérée et composée : 

« De deux fonctionnaires appartenant, un aux services trailant 
des questions agricoles, l'autre aux services économiques du plan 
ou du génie rural; 

« D'un expert désigné par le propriétaire intéressé: 

« D'un membre désigné par la chambre d'agriculture ou la cham- 
bre de commerce et d'agriculture, 

« Cette commission pourra appeler à participer à ses travaux, à 
titre consultatif, un fonclionnaire appartenant aux services traitant 
des questions domaniales. U 

La commission exarmine si Ja mise en exploitation et le main- 
üien en bon état de production obligatoires, en vertu de la loi sus- 
visée du 3 mai 196, n'ont pas été assurés depuis plus de cinq ans 
à la date où elle est saisie par le chef de terriloire. 

« Elle propose l'indemnité prévue à l'article 4. ; ; 

« La commission déposera son rapport dans un délai de trois mois 
à compter du jour où elle à élé saisie, » 

Ar. 4. — Sauf accord amiable, le transfert donne lieu au rem- 
boursement: : 

« bu prix versé lors de l'octroi de la concession et des frais 
exposés pour l'immatriculalion du bien concédé; À 

« Des impôts et taxes de toutes natures assis sur le bien con- 
cédé et payés pendant les cinq dernières années de la concession, 

« Si la concession visée à fait ultérieurement l'objet d'une alié- 
nalion, l'acquéreur recoit le prix versé par lui pour Facquisition, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4347, 41, 4802 et in-S° 6%; 
deuxième lecture, nos 9299, 5332, 5433 et in&e 763: troisième lec- 
ture, nos 54695, 5467 et inse 777, Conseil de la République, nos 65, 
73 (année 1956-1937): deuxième lecture, nos 864%, 869 (année 49%6- 
4957), lvisième leclure, nos 881, 8So (année 1996-1955). 
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à condition que cette mutation ait date certaine avant la publi- 
cation du présent décret au Journal officiel dela République fran- 
caise. 

« À l'exception des impôts et taxes susvisées, les remboursements 
prévus au présent article seront majorés, compte tenu des varia- 
tions moyennes des prix intervenues jusqu'au jour du transfert et 
constatées par arrêtés du haut commissaire et des chefs de territoi- 
res ou de province, conformément à article 6. 

« En outre, les améliorations qui auront été apportées el éven- 
tuellement abandonnées depuis plus de cinq ans donneront droit à 
une indemnité supplémentaire égale au prix des améliorations réé- 
valuées au jour du transfert. ) 

« Le montant de l'indemnité est fixé par le chef du territoire sur 
proposition de la commission mentionnée à l’article 3. Cette indem- 
nité, ainsi que les rembougsements prévus au présent article, seront 
versés au propriétaire préalablement au transfert. » 

« Art, 5 et 6. — . 

« Art. 7. — Le mimstre de la‘ France d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et rendu obligatoire, 
nonobstant toutes dispositions législatives et réglementaires con- 
traires. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON MCNNER VILLE. 


PR EE . 





ANNEXE N° 5494 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi (ne 5152) de M. Titeux et 
iusigurs de ses collègues relalive au droit à revision des vic- 
imes de la silicose et de l’asbestose professionnelles et leurs 
ayants droit dont la réparalion à élé déterminée dans les termes 
de l'ordonnance du 2 avût 1915, par M. Titeux, député. 


Mesdames, messieurs, c'est avec le souci d’harmoniser, autant 
que faire se peut, les réparations allouées aux victimes de la sili- 
cose où de l’asbestose professionnelles ge la loj du 10 janvier 
1957 a supprimé le délai de revision fixé par l'ordonnance du 
2 août 195 et appliqué dans le cadre de la loi de 1593. 

L'article 3 de la loi du 10 janvier 1957 dispose que: | 

… «Ja revision a eflet de-la première échéance de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie qui suit le dépôt de la requête 
prévue à l’article 2 ci-dessus; toutefois, elle a eflet de la date de 
publication de la précédente loi en ce qui concerne les aggravations 
constatées owles décès survenus avant cetle date, sous réserve 
du dépôt de requête dans le délai de six mois à compler de 
celte publication. » 

La mise en application de ce texte a permis de se rendre compte 
que bon nombre de travailleurs dont l’état s'est aggravé parfois de 
façon considérable, ne peuvent bénéficier du complément de répa- 
ration correspondant à l’aggravation de leur in'irmité qu'avec un 
retard de nombreux mois, vôire plusieurs années. 

C'est ainsi qu'um siiicosé pour lequel le collège des trois médecins 
a émis l’avis que son état nécessitait l’allocation spéciale pour 
tierce personne depuis le 13 janvier 1956, n'a pu bénéficier de ladite 
allocation qu’à compter du-11 janvier 1957. 

Un autre est examiné le S décembre 1956 par le médecin inspec- 
teur du travail, spécialisé en malière de pneumoconiose. Cet 
expert fixe le point de départ de l’aggravation qu'il constate après 
examens complémentaires et épreuves fonctionnelles, au 24 sep- 
tembre 1956. 

Et cependant, la victime ne bénéficiera de l'augmentation de 
rente qu'à partir du 11 janvier 1957. 

Un troisième est examiné le 21 janvier 1956 par le médecin 
inspecteur du travail spécialisé en matière de ypneumoconiose; 
lequel, après un examen approfondi et recours à tous moyens d’in- 
vestigation, reconnaît une aggravation dont il fixe le point de 
départ au 17 octobre 1955, date d’une radiographie nouvelle dont 
il prend connaissance et sur laquelle jl base la conclusion de 
son rapport. 

Ce ne sera cependant qu’à partir du {1 janvier 1957 que le malade 
es je du complément de rente justifié par l’aggravation de 
son état. 

_Plus dramatique encore est la situation des veuves et des orphe- 
lins qui se trouvent privés de toute og © pendant la période 
qui s’est écoulée entre le décès de l'époux, du père, jusqu'au 
11 janvier 4957. 

Un ouvrier atteint de silicose, dont l'incapacité de travail a été 
reconnue de 100 p. 100 depuis le 19 avril 1955, est décédé le 20 fé- 
yrier 1956 des suites de la maladie. 

La veuve et les orphelins ne bénéficieront de la rente légale 
qu'à compter du 11 janvier 1957. 

Un autre titulaire d’une rente de 100 p. 100 avec droit reconnu 
à l’allocation spéciale pour tierce personne depuis le 25 novembre 
1954 est décédé le 16 novembre 1956. 

Sa veuve se trouve privée de réparation jusqu'au 11 janvier 1957. 

Les exemples particulièrement douloureux et qui malheureuse- 
ment ne sont pas les seuls, démontrent à l'évidence qu’il convient 
dans un unique souci de justice et d'équité, d'y remédier. 

C'est pourquoi votre commission vous propose, mesdames, mes- 
Sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : qui 
Corrigera les lacunes de la loi du 10 janvier 1957. 











PROPOSITION DE LOI 


relative à la revision des pensions des victimes de la siicose et 
de l'asbestose professionnelles et leurs ayants droit, bénéficiaires 
de la loi ne 57-X du 10 yanvier 1957. 


Art. {r, — Le deuxième alinéa de l’article 3 de la loi no 57-29 
du 10 janvier 19%7 est modifié comme suit: 

« La revision a effet du jour de la constatation par le médecin 
traitant de l’aggravation de la maladie ou du jour du décès dû 
à la maladie, » 

Art. 2. — La situation des victimes ou des ayants droit de vic- 
time de la silicose ou de l'asbestose professionnelles pour lesquels 
la réparation a été fixée dans les termes de la loi du 10 janvier 197 
fera l’objet d'un nouvel examen au regard des disposilions de la 
présente loi, à la diligence du directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations sans que les intéressés aient à établir une 
nouvelle demande. ‘ 





ANNEXE N° 5495 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 4937) de M. Moisan tendant 
à compléter l'articie 64 du livre Ier du code du travail sur la 
: ——- ga des traitements et salaires, par Mme Francine Lefebvre, 
cpute. 


Mesdames, messieurs, l’article 64 du livre Ier du code du travañl 
prescrit que la saisie-arrêt des rémunérations du travail ne peut, 
quel qu'en soit le montant, être faite, même si le créancier a titre, 
« qu'après un essai de conciliation devant le juge de paix de la 
résidence du débiteur ». 

Or, des agences de vente à crédit de marchandises en général de 
qualité moindre que médiocre font signer à domicile, le plus sou- 
vent par les femmes, dans les ménages ouvriers, sur l’insistance 
de leurs agents de vente visitant la province, des contrats assortis 
de traites portant attribution de juridiction à Paris, de telle sorte 
que la règle ci-dessus de l'essai de conciliation devant le juge de 
paix de la résidence du débiteur se trouve violée, 

On aboutit ainsi aux résultats suivants: 

1° L'ouvrier de Lyon, Marseille, Nantes on autres villes se trouve 
convoqué devant une justice de paix de Paris, où il ne peut se 
rendre et il est condamné par défaut; 

2° La saisie-arrêt ainsi prononcée sans contestation possible de la 
Le de l’ouvrier s'opère et se continue devant la même juridiction 
1ors de tout contrôle du saisi; ; 

Je S'il y a d’autres saisies-arrêts, faites celles-là régulièrement an 
greffe de la justice de paix de sa résidence, le salarié saisi est 
tiraillé entre plusieurs saisies-arrêts en des lieux différents, ce dont 
ses créanciers, d'autre part, ne peuvent qu'éprouver préjudice. 

Et pourtant, en eflet, si le législateur a désigné comme compétent 
le juge de paix de la résidence du débiteur, c'est dans un but 
d'ordre publie qui doit être respecté, car il engage les intérêts non 
seulement du saisi, mais encore de lous créanciers saisissants, pri- 
vilégiés ou non, et du tiers saisi. 

Afin de remédier à de tels abus, il convient de déclarer d'ordre 
public la disposition dont il s'agit. C est pourquoi votre commission, 

nanime, vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 

i suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —.11 est ajouté à l’article 64 du livre ter du code da 
travail l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article élant d'ordre publie, jl n’y 
peut être dérogé à peine de nullité. » 





ANNEXE N° 5496 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 jüillet 1957.) 





RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 1027) de Mme Roca et pu- 
sieurs de ses coilègues tendant à modifier l'article 14 de la loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946, concernant les allocations prénataies, 
par Mme Galicier, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par Mme Roca 
et les membres du groupe communiste tend à réparer l'injustice qui 
existe pour de nombreuses femmes attendant un bébé. 

En effet, comme vous le savez, la future mère est obligée, pour 
bénéficier des allocations prénatales, de déclarer son état de gros- 
sesse dans les trois premiers mois de celle-ci 

De nombreux médecins praticiens sont d'accord pour déclarer qu'il 
est parfois difficile de déceler l'état de grossesse dans les trois 
premiers mois. De ce fait, un grand nombre de futures mères n'ayant 
pu remplir les formalités, pour une cause ou une autre, se voient 
privées de ressources auxquelles la loi Croizat leur donne droit, 

D'ailleurs, rien que pour Paris, 50 p. 100 des fulures mères seraient 
exclues du bénéfice du premier trimestre des allocations prénatales, 
du fait de retard dans la déclaration de grossesse. 

Certains pu penser que ce délai a pour but d'empécher 
l'avortement. 

Votre commission dun travail et de la sécurité sociale estime qne 
là siluation créée aux fulures mères qui, n'ayant pu faire leur 
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déciaration à temps sont déjà privées de l’aide matérielle néces- 
saire à la venue de leur enfant, risque d'atteindre le but contraire. 

La loi tend à apporter une aide a toutes tes futures mères. 

D'autre part, sur ce problème, nous avons l'assentiment des 
Caisses d'allocations familiales ainsi que celui de la commission 
supérieure des aliocations familiales. 

Cest pourquoi votre çommission du travail et de la sécurité 
sociaie vous demande, à l'unanimité, d'adopter la proposition de Wi 
suivanle : 

PROPOSITION DE LOI 


relative aux allocations prénalales, 
Article unique. — Dans la dernière phrase de l'article 516 du 


code de la sécurité sociale le nombre « quatre » est substitué au 
uoimbre « trois », 





ANNEXE N'5497 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de lei (n° 2450) de Mile Rumeau et 
lusieurs de ses collègues tendant à normaliser, au regard de 
‘assurance-vieillesse, la situation du conjoint remplissant les 
conditions fixées par l'article 154 du code général des impôts, par 
Mme Galicier, député. 


Mesdames, messieurs, depuis le 1er janvier 1948 et dans la limite de 
450.000 F, le salaire du conjoint participant effectivement à l'exer- 
cice de la profession peut être déduit du revenu imposable à la 
taxe proporlionneile en ce qui concerne les bénéfices des profes- 
sions industrielles, comimerciales, artisanales et des professions 


non commerciales, à condition que soient acquittées les colisations 


prévues pour la sécurité sociale, les allocations familiales et le ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100. C’est dire que depuis le 1er janvier 1948, 
le régime général de la sécurité sociale est applicable au conjoint 
de l'exploilant individuel marié sous un régime de communauté. 

Mais, jusqu'à maitenant, aucune disposilion n'est intervenue en 
Vue de permæeitre à ces personnes — précédemment exclues du 
régime général des assurances sociales — de normaliser leur situa- 
lion au regard de l'assurance vieillesse pour la période antérieure 
à leur affiliation. 

Or, l'arlicie 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 1943 adaptant les légis- 
lations de sécurité sociale à la situation des cadres a donné, aux 
travailleurs salariés et assimilés qui avaient été exclus du régime 
général des assurances sociales pendant tout ou parlie de la 
période écoulée du fer juillet 1930 au fer janvier 1947, du fait que 
le montant de leur rémunération était supérieur au chiffre limite 
d'assujettissement aux assurances sociales, la possibilité de régu- 
lariser leur siluation au regard de l'assurance vieillesse en effec- 
luaut un versement égal au montant des cotisations qui auraient été 
acquittées au titre de l'assurance vieillesse vour le compte d'un 
travailleur dont la rémunération aurait été égale au chiffre limite 
d'assujettissement aux assurances sociales. 

Qui plus est, la toi n° 595-729 du 2% mai 1955 a non seulement 
admis au régime général de la sécurité sociale les gérants de 
sociétés à responsabilité limitée et les présidents directeurs et direc- 
teurs généraux de sociétés anonymes mais encore les a intégra- 
lement rélablis au regard de l'assurance vieillesse dans les droits 
qu'ils auraient eus si le régime général des assurances sociales feur 
avait été applicable depuis le fer juillet 1930, 

Dès lors il serait équitable que de semblables mesures soient 
prises en faveur du conjoint remplissant les conditions fixées par 
l'article 154 du code général des impôts. 

Plusieurs lois récentes ont accordé de pareils avantages à certains 


intéressés: bibliothécaires-gérants des gares, chauffeurs de taxi- 


salariés, Ces lois ont prévu une revalorisation des cotisations 
à racheler, celle revalorisation n'étant pas ceile qui résulte des 
coefficients de revalorisation utiñisés pour le caleul des avantages 
vieillesse, mais beaucoup plus modérément ceux qui sont fixés par 
un arrêté du ministre des affaires sociales. 

C'es celle-solulion que votre commission vous propose de retenir 
en l'espèce en vous demandant unanimement de bien vouloir 
adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le conjoint participant effectivement à l'exercice d'une 
profession industrielle, Commerciale, artisanale ou d'une profession 
non commerciale dans les condHtions prévues à l’article 154 du code 
général des impôts peut être intégralement rétabli au regard de 
l'assurance vieillesse dans les droits qu'il aurait eus si le régime 
général des assurances sociales sui avait été applicable du ter juiliet 
4950 au 31 décembre 1947. 

A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les deux ans 
de la promulgation de ia présente loi, à la caisse primaire de 
sécurité sociale de leur dernier lieu de travail, un versement égal 
au montant revalorisé des cotisations qui auraient été acquittées 
pendant tadite période, au titre de l’assurance-vieillesse, s'ils avaient 
été assujettis au régime en question, 

Un arrèté du ministre des affaires sociales fixera les modalités de 
la revalorisation. 

Art. 2, — La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension 
aitribuée aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins 
soixante ans au fer avril 1946, est fixée au premier jour du trimestre 
Civil suivant sa promulgation. 








ANNEXE N° 5498 
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PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 690.000 F le plafond des 
bénéñces i es dans les professions industrielles et commer- 
ciales lorsque le conjoint participe effectivement à l'exploitation, 

résentée par M. Privat et les membres du groupe d’umion et 
raternité française, députés. (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rémunérations des exploitants indivt. 
duels ou des chefs d'entreprise à forme personnelle sont soumises 
à la taxe proportionnelle au taux'de 18 p. 40, toutefois la fraction 
de <es rémunérations n'excédant pas 300.009 KF æst laxée à un 
taux réduit, fixé à 5 p. 100, identique à celui du versement forfa:- 
taire sur les salaires. 

L'imposilion au taux réduit de 5 p. 100, pour une fraction de la 
rémunération des chefs d'entreprise à forme personnelle, corres- 
pond au souci de réaliser une certaine égalité entre l'imposition 
des revenus du travail (laxée à 5 p. 100 dans le cas des salariés) 
quelle que soit la qualité de leurs titulaires. 

Il est évident que le plafond de 300.000 F fixé par le décret du 
30 avril 1955 pour la tranche des rémunérations bénéficiant du 
taux de 5 p. 100 reste encore trop faible pour réaliser l'égalité 
de taxation souhaitée, mais ce plafond est encore plus nettement 
insuffisant dans le cas où la rémunération du chef d'entreprise 
doit également rétribuer le travail effectif du conjsint quand celui-ci 
participe directement à l'exploitation de l’entreprise. 

Dans ce cas, ainsi que l'a réclamé la chambre de commerce 
de Paris, il serait normal que le montant du plafond soit doublé 
puise, dans les revenus de l'exploitation, sont en fait comprises 
es rémunérations du travail personnel de l'exploitant et de celui 
de son conjoint. Cette majoration de l'abattement serait d'autant 
plus équitable que si le conjoint exerçait une activité professionnelle 
distincte, il bénéficierait personnellement d'un abattement dont le 
montant serait de 440.000 F si le conjoint exerçait une profession 
non commerciale. De même, dans tous les cas où les associés 
d'une société à forme personnelle (société en participation, par 
exemple) sont imposés séparément à raison de leur part dans la 
société, l’abaltement joue pour chacun d'entre eux. Dès lors, on 
comprend mal que la mème règle ne soit pas appliquée aux époux 
exploitant ensemble une même entreprise. 

our bénéficier du relèvement du plafond des revenus soumis 
à l'impôt au taux réduit, le conjoint devrait pouvoir justifier de 
sa participation effective à l'exploitation de l'entreprise. Pratique- 
ment, celte justification pourrait résulter du fait que le conjoint 
ne dispose d'aucun autre revenu professionnel (traitement ou salaire, 
revenus de professions commerciales ou non commerciales) et qu'il 
n'est pas bénéficiaire de l'allocation de la mère = ps qui vient 
d'être instituée par la loi du 11 décembre 1956, eff faveur des tra- 
vailleurs indépendants des professions non agricoles. 


En ccnsfquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le plafond des bénéfices des professions indus- 
trieiles €t cominerciales, soumis à la taxe proportionnelle au taux 
réduit de 5 p. 100 prévu par l'article 183 du code général des impôts, 
modifié par l'article 1{e-11 du décret n° 55-486 du 30 avril 195, 
est porté à 600.000 F lorsque le conjoint de l'exploitant pate 
effectivement à l'exploitation de l'entreprise et ne dispose d'aucune 
autre rémunération au titre d’une autre activité commerciale ou 
non comimerciale ou salaire et ne bénéficiant pas de l'allocation 
de la mère au foyer. 





ANNEXE N° 5499 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire pour les étudiants 
étrangers la souscription d'une assurance maladie, présentée par 
M. Paquet, député. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos universités sont, on le sait, largement 
ouvertes aux étudiants étrangers. La France n'a, certes, pas à 
regretter l'effort qu'elle fait pour les accueillir et qui a pour contre- 

artie le maintien dans le monde d’une solide influence culturelle 
rançaise que n'atteignent pas les vicissitudes de la politique. 

Dans la situation financière dramatique où nous nous trouvons, 
cat eflort a, toutefois, une limite naturelle et il importe de l1 
préciser, notamment en ce qui concerne les charges supplémentairts 
qui peuvent résulter de l'élat de santé des jeunes étrangers qi 
fréquente nos facultés. 

Dans l'état actuel de la législation, en eflef, ceux-ci ne sont 
astreints à aucune forme d'assurance maladie. I en résulte qe 
s'ils sont frappés d'une affection grave nécessitant des soins onérelix 
ou une longue hospitalisation, s'ils doivent subir une intervention 
chirurgicale dont le coût excède leurs ressources, ke Gouvernemeil 
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tant dépourvu de tout moyen matériel d'imposer le payement de 
ces frais aux Etats dont ils sont ressortissants, c'est en fin de 
compte le contribuable français qui doit payer. 

1 semble qu'il y ait là un abus auquel ÿ serait aisé de mettre 
uu terme en imposant à tout étudiant étranger Fobligation de 
contracter une assurance maladie qui, pour ane cotisation relative- 
ment modeste, lui permettrait, le cas échéant, de recevoir les 
soins nécessités par son état, sans être à la charge du budget 
de la France. 

C'est à quoi tend la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'inscription d'un étudiant étranger dans une faculté 
française ne pourra être reçue que si l'intéressé est titulaire d’une 
wlice d'assurance maladie couvrant au minimum la périude pour 
faquene cette gr est valable. | 

Art. 2 — Un règlement d'administration publique précisera les 
modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1%6-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


AVIS présenté en application de l’article 57 bis du règlement, au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de oi 
(ne 3164} de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant 
à majorer de 10 p. 100 ke montant des prestations familiales, par 
M. Raymond Boisdé, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances, non saisie 
pour avis, mais uniquement en vertu de l’article 57 bis du règle- 
ment, tout en reconnaissant le bien-fondé des mesures proposées 
par la commission du travail et de la sécurité sociale, a constaté 
par 21 voix contre 17 et une abstention que l'article 40 du décret 
du 4 es 1956 était applicable à l’ensemble du rapport fait par 
M. rich. ’ 





ANNEXE N°5501 
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PROJET DE LOI relatif à la situation de certains membres des 
professions médicales qui exerçaient leur art dans lun des pays 
ayant rompu les relations di ues avec là France eunire 
le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956, présenté au nom de 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, 
par M. Cbristian Pineau, ministre des aflaires étrangères, par 
M. René Billères, ministre de l'éducation nationalé, de la jeu- 
nesse et des sports; par M. Albert Gazier, ministre des affaires 
sociales, par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, et par M. Gilbert-Jukes, ministre de 
l'intérieur. — (Renvoyé à la commission de Ja famille, de la 
population et de la santé publique.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements d'Egypte de novembre der- 
nier ont eu, en articulier, pour conséquence l'expulsion de 
certains pays du Proche-Orient, de la presque totalité de nos nâtio- 
naux, dans des conditions d’une grande brutalité. À 

Parmi ceux-ci figurent un très petit nombre de membres de la 
profession médicale qui y exerçaient leur art pour le plus grand 
renom de la seience française à létranger et qui ont dù quitter 
l'Egypte en abandonnant fous leurs biens 

Lewr relour précipité dans la métropole et leur reclassement dans 
des eonditions normales ne va pas sans soulever quelques difficultés. 

En eflet, certains d’entre eux, qui possèdent des titres importants 
<! une incontestable notoriété, auraient pu faire carrière en France 
dans les hôpitaux publics français s'ils ne s'étaient pas expatriés, 
le plus souvent à notre demande. Ils se trouvent, à Fheure actuelle, 
['atiquement sans situation et, étant données les cireonstances de 
leur départ, éprouvent les plus grandes difficultés à reprendre une 
activité normale. Aussi a-t-il semblé indispensable de prévoir des 
inesures de dérogation aux règles de recrutement du personnel hos- 
bilalier, afin de permettre à ces médecins d'exercer leur profession 
dans des conditions se rapprochant de celles dont ils auraient béné- 
ficié s'ils n'avaient pas quitté ja France (art. 2 du projet). 

D'autre part, exerçaient ans ces pays des médecins ou des 
dentistes qui ne possèdent pas le doclorat d'Etat français, mais, 
seulement, le doctorat d'université; il s’agit d'étrangers qui ont 
fait leurs études Gr mp es en France et ont acquis ultérieurement 
notre nationalité. En l'état actuel de la législation, ces praticiens 
n'ont pas la possibilité d'exercer leur profession dans la métropole 
en dépit de leur attachement à notre pays. Il à done semblé légi- 
lime de prévoir des mesures dérogaloires sur ce point (art. 3 du 
projet}. Il appartiendra au secrétaire d'Etat à la santé, compte 
ienu des:cas d'espèce, d'accorder aux intéressés l'autorisation 
d'exercer leur profession en France. 


(1) Voir le n° 5292, 








Enfin, il à été jugé nécessaire d'introduire également une déro- 
gation à la Kgislalion en vigueur en faveur des médetins, dentistes 
et sages-femmes qui exerçalent dans les mêmes pays qui pos 
sèdent des titres élrangers, ayant fait leurs éludes hurs de France 
avant d'acquérir la nationalité française (art. 4 du projet). Elant 
donné la diversité des cas d'espèce, à à paru plus elfieace de ne 
donner cette autorisation qu'après avis d'une commission compre- 
nant à- la fois des représcniants des administrations intéressées 
téducation nationale et santé publique) et des représentants des 
orsanisalions profess.ennelles. 

‘ensemble de ces mesures ne concerne, au demeurant, qu'un 
très pelit nombre de personnes — une vinglaine seulement — qui, 
en fait, exerç'ient presque toutes leurs activilés dans les hôpitaux 
d'Egypte. Le Gouvernement a estimé que les preuves d'attachement 
qu'elles ont données à la cause française depuis de langues années 
justifiaient les mesures exceptionnelles ci-après qui sont soumises 
à votre approbation; 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Elal entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent anx 
meinbres des professions médicales de nationalité francaise qui 
exerçaient leur art dans lun des pays ayant rompu les relations 
diplomatiques avec la France entre le 30 octobre 19% et le % novemn- 
bre 1956 et qui ont dû quitter de ce fait le terriloire de ces pays 
pour venir dans la métropole. 

Art. 2 — Les personnes mentionnées à lartiele 1er, titulaires du 
diplôme d’Elat français de docteur en médecine, mernbres du per- 
sonnel médical d’un établissement hospitalier et assurant à ce titre 
des fonctions effectives au moment de la rupture des relations diplo- 
matliques, pourront bénéficier, nonobstant les dispositions lWégisla- 
tives et réglementaires en vignewr, d'une intésralion dans les 
hôpitaux publies de la France métropolitaine et des départements 
d'outre-mer et régis par le livre VI}, titre ler du code de la santé 
publique autres que ceux situés dans une ville siège de faeu!lé de 
médecine eu école nationale de médecine. Cette intégration ne sera 
accordée qu'en cas d’inseription sur une liste d'aptitude. Un règle- 
ment d'administration publique déterminera les conditions d'appli- 
cation du présent artiete. 

Art. 3. — Les personnes mentiennées à l'article 1er, qui ne 
possèdent pas de diplôme français d'Elat de docteur en médecine 
ou de chirurgien-dentiste, mais qui sont titulaires du diplôme fran- 
cais d'université cerrespondant, pourronf être, sur leur demande, 
adinises à praliquer leur profession en France nonobstant les dispo- 
silions législatives qui exigent la possession du diplôme d'Elat de 
docteur en médecine. Il est statué par le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population. 

Art. 4. — Les personnes mentionnées à l’article fer, qui ne pos- 
sèdent pas de diplôme français d'Etat eu d'université de docteur 
en médecine, ehirurgien-dentiste ou sage-femme, mais qui sont 
titulaires de diplômes étrangers correspondants pourront être, sur 
leur demande, nonobstant les dispositions législatives en vigueur, 
autorisées par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, à exercer leur profession en France. 

Cette autorisation sera donnée après avis de eormmissions consti- 
tuées pour chaque discipline intéressée par arrêté du ministère de 
la santé publique et comprenant des représentants du ministère de 
l'éducation nalimale, vw secrétariat à Ja santé publique et à la 
population, des orgapisations syndicales nationales et des ordres 
intéressés. 





ANNEXE N° 5502 
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PROJET DE LOI complétant les dispositions de la loi du 5 avril 1997 
prorogeant les eflets de la loi du 5 août 1929 sur l'incerporation 
dans les cadres métropolitains des français à l'étranger, 
présenté au nom de M. Maurice BourgèsMauneury, président du 
conseil des ministres ; par M. René Bilières, ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: par M. Christian Pineau, 
Ministre des aflaires étrangères; par M. Félix Gaillard, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan; par M. Jean Meunier, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
vublique et de a réforme administrative, par M Jean-Raymond 
Guyon, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Emile Claparède, 
secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes. — (Renvoyé à la commussion de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecsdarnes, messieurs, les instituteurs français de l'alliance ieraélite 
universelle au Maroc sollicitent leur intégration dans les cadres du 
miruslère de lFéducalien nationale. 

Par apulicalion de la loi du 5 avril 1997, aucune dilficulté ne 6e 
pose pour ceux d'entre eux qui possédaient la natienalité françaisé 
avant leur entrée au service de l'alliance. 














2590 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Mais un cerlain nombre d'agents totalisent une ancienneté de 
Service supérieure à celle de leur naturalisation. 

En l'état actuel de la réglementation, il ne peut être tenu compte 
pour le classement de ces agents dans le cadre métropolitain des 
services d'enseignement accomplis dans les écoles de l'alliance anté- 
rieurement à leur naturalisation, 

D'autre part, 19 agents de l'alliance jisraélite ont obtenu leur 
naturalisation depuis moins de cinq ans, 2 autres acquerront pro- 
chainement Ja nationalité française. 

Les intéressés demanderont à être relevés de l'incapacité prévue 
à l'article 81, alinéa 3, du code de la natiohalité. 

S'ils peuvent b'néficier de cette disposition, il serait conforme à 
l'équité que les services effectués pendant celte p‘riode soient comme 
les services rendus avant la naturalisation, validés pour les droits de 
ces agents à l'avancement et à la retraite. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui compléterait les dispo- 
Silions de la loi du » avril 1937 relative à la validation des services 
rendus par les agents titulaires des grades et diplômes d'Etat qui ont 
exercé des fonctions d'enseignement dans les établissements d’ensei- 
guement situés hors de France. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des Sports qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir là 
discussion, 


Article unique. — L'article unique de la loi du 5 avril 4937 proro- 
gcant les effets de la loi du 5 août 1929 sur l’incorporation dans les 
cadres métropolitains des professeurs à l'étranger est complété par 
la disposition suivante : 

« Les agents bénéficiaires de l’article {er ayant enseigné au Maroc, 
antérieurement à leur naturalisatinn et qui auront été, en cas de 
besoin, relevés de l'incapacité édictée à l'article 81-30 du code de la 
nationalité française, dans les conditions prévues à l’article 83 dudit 
code, sont admis à faire Valider pour l'avancement et la retraite la 
totalité des services correspondants. Les demandes d'admission au 
bénéfice de cette disposition devront être formées dans les deux ans 
de la promulgation de la présente In » 


ANNEXE N° 5503 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI sur le recouvrement des honoraires des avocats, 
présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde 
des sceaux, ministre de la justice, par M. Robert Lacoste, ministre 
résidant en Algérie, et par M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat 
à l'Algérie. — (Renvoyé à Ja commission de la justice et de 
législation.) - 


EXPOSE DES MOTIFS » 


Mesdames, messieurs, le droit aux honoraires pour les avocats 
est, aujourd'hui, un principe incontesté. 

Pendant longtemps, les usages des barreaux se sont opposés à 
la réclamation des honoraires en justice, notamment en invoquant 
des motifs de dignité, de désintéressement et d'indépendance. Mais, 
de plus en plus, les règlements intérieurs des barreaux reconnaissent 
dans l'ensemble à leurs membres le droit de poursuivre en justice 
le recouvrement de leurs honoraires, sous le contrôle et avec l’au- 
torisation préalable du bâ‘onnier. 

L'action en payement d'honoraires est actuellement soumise à la 
procédure de aroit commun. Elle est de la compétence des tri- 
bunaux civils et doit être exercée devant le juge de paix ou le 
tribunal de première instance du domiciie du défendeur suivant le 
montant de l'intérêt en litige. 

L'association nationale des avocats a, le 28 mai 1955, adopté un 
vœu demandant notamment qu'une procédure spéciale, caracté- 
risée par les traits suivants: dignité, intervention préalable du 
bâtonnier, règle les contestations relatives aux honoraires. 

Le présent projet de loi a pour but de créer cette procédure 
spéciale dont les modalités répondent au vœu des avocats. 

Elle est discrète: les débats se dérouleront en chambre du conseil. 
J1 semble en effet inutile que le public et surtout la presse assistent 
à ce genre de contestation. 

Eile est soumise, au préalable, à l'arbitrage et à une tentative 
de conciliation du bâtonnier. 

Dans un certain nombre de: tribunaux, les avoués suppléent au 
manque d'avocat et ont le droit de plaider. Leurs honoraires de 
plaidoirie et les honoraires particuliers pour démarches ou missions 
indépendantes de la procédure elle-même ne sont pas soumis à la 
procédure spéciale de taxe, Il est donc équitable de leur étendre le 
jexte proposé, 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sc£aux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art, {°r, — Les contestations concernant le payement des frais 
et honoraires des avocats ne pourront être réglées qu’en recourant 
à la procédure prévue aux articles suivants. 


- Art, 2. — Le bâtonnier du barreau auquel appartient l'avocat 
est appelé par la partie la plus diligente à tenter de concilier les 
parties. S'il n’y parvient pas, son avis écrit sera obligatoirement 
communiqué au tribunal. Lorsqu'il n'existe pas de bâtonnier ou 
lorsque la contestation porte sur les honoraires du bâtonnier, le pré- 
sident du tribunal civil remplit les fonctions de conciliateur dévo- 
lues à ce dernier par le présent article. 


Art. 3. — Le tribunal compétent est le tribunal civil du lieu où 
l'avocat exerce sa profession à titre principal. 

Art. 4, — Quinze jours après la tentative de conciliation, le tri- 
bunal pourra être saisi par une assignation à jour fixe. 

Les débats ont lieu en chambre du conseil, au vu des pièces et 
s’il y a lieu après toutes mesures d'instruction utiles, le ministère 
public entendu. 

Le jugement est rendu en audience publique. Il peut être frappé 
des voies de recours ordinaires et extraordinaires dans les condi- 
tions du droit commun. : ; 

Les débats devant la cour d’appel ont lieu en chambre du conseil 
suivant les mêmes règles qu’en première instance, fixées aux alinéas 
précédents. 

Art. 5. — La procédure prévue aux articles précédents est ie 
ble aux contestations relatives aux honoraires de plaidoirie des 
avoués lorsque ceux-ci sont admis à plaider ainsi qu'aux honoraires 
particuiiers réclamés à l’occasion de démarches ou missions indé- 
pendantes de l'élaboration et à la mise en œuvre des procédures. 

La tentative de conciliation prévue à l’articie 2 ci-dessus est faite 
selon le cas par le président de la chambre des avoués d’appel ou le 
président de la chambre départementale ‘des avoués de première ins- 
tance. Le tribunal compétent est le tribunal civil siègeant dans la 
ville où l’avoué exerce ses fonctions. 

Art. — La présente loi est applicable aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle et à l'Algérie. 





… 


ANNEXE N° 5504 


a 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 4647) tendant à modifier les dispo- 
sitions de l'article 434 du code rural et à compléter l’article 44 (6°) 
du code pénal, par M. Jean Lefranc, député, 


Mesdames, messieurs, l’article 431 du code rural se présente actuel- 
lement dans la rédaction ci-après: : 


« Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou appâts qui 
sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, sera puni d’une 
amende de 10.000 à 400.000 francs et d'un emprisonnement d’un à 
cinq ans. Ceux qui se sont servis de la dynamite ou d’autres produits 
de même nature seront passibles des mêmes peines. 

« Les tribunaux pourront cn outre prononcer l'interdiction de 
séjour pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. 

« Aucune transaction par ladministration n’est possible pour les 
délits prévus par le présent article, sauf s’il s’agit de pollution 
involontaire provoquée par des déversements industriels. Toutefois, 
dans ce cas, la fédération départementale de pêche sera préalable- 
ment consultée. » 


Il est apparu que cette législation n’est plus adaptée aux circons- 
tances et qu'il est donc devenu nécessaire de procéder à la revision 
de ce texte en marquant une distinction très nette entre: 

1° Les infractions inspirées par la méchanceté, la malfaisance, 
l'intention de nuire et de détruire ; 

20 Et celles consécutives à la pollution par les eaux résiduaires 
industrielles. 


En ce qui concerne la première catégorie d’infractions, il faut 
convenir, en considération même de l'interprétation restrictive des 
textes en matière pénale, que les seuls mots de « drogues ou 
appäts » et même eelui de « dynamite » sont devenus tout à fait 
insuffisants, l’ingéniosité de certains malfaiteurs les ayant amenés 
à l’utilisation des progrès scientifiques pour le perfectionnement de 
leurs procédés de destruction. 


Il a semblé dès lors à votre commission de la justice et de légis- 
lation que si les mots « drogues ou appâts » doivent être conservés 
dans le texte, par contre le mot « dynamite » doit être remplacé 
par le terme plus général « d'explosifs » et qu'enfin it y_ avait lieu 
d'ajouter à la liste des moyens prohibés, celui consistant à utiliser 
les procédés d'électrocution qui commencent à se répandre d'une 
façon inquiétante, appelant une sévère répression. 
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Pour adapter les amendes aux laux actuéëls, il à paru opportun 
à votre commission de porter aux chiffres de 936.000 à 600.000 EF, 
ceux qui figuraient pour 10.000 à 400.000 F dans le texte antérieur, 
l'eimprisonneinent demeurant fixé d'un an à cinq ans. 

En ce qui concerne la seconde catégorie d'infracüons, celles consé- 
cutives à la pollution par les eaux résiduaires iidustrielles, il y 
a lieu de Jui faire uue place nettement à part dans l'article 4354. 

Tout d'abord volre commission a estimé, comme le Gouvernement 
dans l'exposé des motifs de son proget, qu'il convenait de proclamer 
nettement, pour meltre fin à cerlaines hésitations dans linterpré- 
tation, que s'agissant d’un texte pénal, il ne peul être question 
d'en réserve” les rigueurs à ceux qui seraient les aulenrs d'une 
pollution tout à fait accidentelle. 11 ne saurait être question d'ad- 
mettre le délit d'atteinte involontaire à l'intégrité physique du 
poisson par suite d'un déversement imprévisible de substances 
nocives, en conséquence notamment d'une rupture accidentelle de 
canalisation et alors qu'on se trouve en présence d'un industriel 
avant eu le souci d'éviter toute pollution du fait de son activité. 
Un tel fait n'est d'ailleurs pas sans sanetion puisque le propriélaire 
demeure responsable civiément du préjudice causé. 

Par contre ce qu'il faut prévoir et sanctionner dans le texte, c'est 
l'action volontaire de cetui qui, Sans souci des conséquences, déver- 
sera dans les cours d’eau ce qui peut nuire au poisson ou le déiruire. 

Il aurait élé concevable d'ailleurs que le projet en question prenne 
sa base dans a ïoi du 19 décembre 1M3 sur les établissements 
classés comme dangereux, insalubres ou incommodes avec pour 
but la protection générale des eaux, Contre la nocivité de certains 
déversements industriels, mais, en définilive, les auteurs du projet 
de Joi ont préféré se cantonner dans le cadre des lois du 45 avril 
1829 et Q février 1919, visant plus spécialement à la protection du 
poisson. 

Le projet gouvernemental prévoit que contrairement aux di<po- 
sitions du lexte antérieur de l'ailicle 431 du code rural, la fédé- 
tation déparlementale des pêcheurs ne sera plus consultée au cas 
de pollution. 

Votre eonnnission de la justice et de lézislalion a donné son accord 
à la suppression de cetle disposition en considérant que les repré- 
sentauts des fédéralions concourent généralement à la constatation 
des faits de pollution et qu'à ce titre ‘es constatants peuvent étre 
entendus par les enquêteurs, le magistrat instructeur et la juridic- 
tion commliente et prenuent ainsi position en qualité de témoins. 
be plus, il à été observé que les fédérations intervenant féiquem- 
ment comme parties civiles dans les procès de pollution, sans doute 
était-il préférable de ne pas paraître baser les poursuites sur un 
avis pouvant être celui de lune des parties en cause. 

Par contre, votre commission a estimé opportun que poursuile 
pénale ou transaclion avec l'administration compétente, suient pré- 
cédées d'un avis préfectoral motivé, lorsqu'il s'agit de pollutions 
causées par les déversements d'établissements à caractère dange- 
reux, insalubre ou incommode, retévant de la loi du 19 décembre 
4915; un tel avis devant porter tout à Ja fois sur le respect des 
dispositions iégales et réglementaires et sur les justifications que 
l'intéressé fournirait de l'impossibilité où il s'est trouvé de pou- 
voir assurer une épuration plus complète des eaux résiduaires 
déverses, 

11 faut remarquer ici que l'intervention du préfet est prévue à 
piusieurs reprises dans le lexte de.la loi susvisée du 19 décembre 
4917, notamment lorsqu'il s'agit d'obliger les indu$triels à prendre 
les précautions nécessaires pour assurer la sécurité, la salubrité, la 
commodité du voisinage, ou encore la santé publique, A noter 
d'ailleurs cette particularité de notre législation, que s'il s'agit 
d'établissements classés dont Factivité est de nature à pertler 
atteinte à J’homme, il n'est généralement pas envisagé dars le 
cadre de la loi de 1917, des poursuites pénales immédiates, qui ne 
prévoient d’ailleurs que des amendes; mais uniquement une mise 
en demeure préfectorale d'avoir à prendre les mesures nécessaires 
pour faire disparaitre les inconvénients constatés, 

Votre commission à estimé qu'il convenait de ne pas s'aligner sur 
la pro“édure administrative de mise en demeure de la loi de 17 
et de prévoir l'application immédiate d'une pénalité, et eile a 
décidé que le tribunal qui serait saisi d’une aflaire de pollution 
volontaire pourrait ordonner l'exécution des travaux d'aménagement 
liécessaires. 

Il à semblé utile d'attirer aussi l'attention dans ce rapport sur le 
sens qu'il conviendrait de donner au mot « jimpossilité » dans 
le cas où l'intéressé fournirait des justifications quant aux difficultés 
u'il aurait pu rencontrer pour assurer une Cpuralion plus complète 
e ses eaux résiduaires, 

En effet, il est apparu que le texte proposé semblait admettre que 
le délinquant pouvait se situer dans une sorte d'état de nécessilé 
susceptible de lui perimeltre d’échäpper à la poursuite, 


Toutefois, où commence et où cesse l'impossibilité ? Sans doute 
élait-il assez difficile de le définir dans le lexte imais il peul étre 
admis que l'industriel ayant pris toutes les précautions habituelles 
dans le cadre des prescriptions légales et réglementaires, dans le 
cadre aussi des autorisations dont il est détenteur et qui a organisé 
l'épuration de ses eaux résiduaires en utilisant toutes les ressources 
du lieu d’implantalion, compte tenu des possibilités financières de 
l'entreprise, ne pourrait être incriminé pénglement. 


Enfin dans celte partie de la discussion il a 616 rappelé que si 
la transaction entre l'administration et le délinquant seinble être 
adinissible elle devra pour être ulile, comporter non seulement la 
sanction pécuniaire, mais aussi l'engagement d'apporler des remèdes 
à la nocivilé constatée, 








Votre commission de la justice et de législation n'ayant pas 
accepté de retenir le texte proposant l'application de la peine arces- 
soire de l'interdiction de séjour, ancune modification à l'article 4% 
du code pénal n'a par conséquent été retenue. 

Il est donc proposé à l'Assemblée nationale d'adopter le texle 
suivant: 


PROJET BE LOI 
tendant à modifier l'article 43%4 du code rural. 


Art. {er L'article 4351 du code rural est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

Art. 151. Quiconque aura jelé dans les eaux des drogues ou 
appäts de nalure à enjivrer le poisson ou à le détruire sert pau 
d'une amende de 36.000 F à 600.000 F et d'un emprisonnement d'un 
un à cinq ans ou de lune de ces deux peines seulement 

« Ceux qui, dans le but de capturer ou détruire du nn se 
seront servis d'explosifs, de procédés d'électrocution ou de produlis 
ou moyens siunilayres, seront passibles des mûimes peines, » 

Art, 2, — Il est ajouté au code rural un article 454-1 ainsi rédigé : 

« Art. 451. — Quiconque aura jeté, déversé ou laissé écouler 
directement ou indirectement dans les cours d'eau, des substances 
de touie nature, dont Faction ou les réactions auront provoqué la 
destruction du poisson où hui à sa nutrition, à sa reproduction ou 
à sa conservalion, sera puui d'une aimnende de 36.000 F à 900.000 F el 
d'une peine d'emprisonnement de onze jours à un an où de lune 
de ces deux peines seulement, 

« Le tribunal pourra, en outre, condamner tout contrevenant à 
effectuer les travaux d'aincnagerment nécessaires pour faire cesser Ja 
pollution des eaux. 

« En ce qui concerne les entreprises qui relèvent de la loi du 
19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes, avant loute transaction où poursuile judiciaire 
concernant le délit prévu au présent article, l'avis du préfet sera 
demandé sur les conditions dans lesquelles le cogtrevenant à appi- 
qué les dispositions de ladite loi et, le cas échéant, sur les justiti- 
cations de l'impossibilité où il se serait trouvé d'assurer une 
épuration plus complète de ses eaux résiduaires. 

« La transaction, qui pourra comporter l'engagement de remédier 
à la nocivité constatée, ou à défaut Ja poursuite judiciaire, ne 
pourront intervenir qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à dater 
de celle demande d'avis, » 





ANNEXE 


———— 


N° 5505 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 juilielt 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communt- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° %#"®) de 
M. Mabrut tendant à étendre Île Dénéfice des honifications de 
pension accordées aux retraités de la S. N. C. F. avant élevé 
trois enfants ou plus, légitimes, naturels reconnus on légitimé: 
es adoption, aux pensionnés de la S. N. C. F. ayant élevé, à 
eur charge ou à celle de leur conjoint, des enfants n'appartenant 
pas aux catégories précédemment visées, jar M. {cie Benoit, 
député. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par notre 
collègue M. Mabrut tend à appliquer les dispositions du régime 
général de la sécurilé sociale en matière de bonifilcations pour 
enfants, aux agents pensionnés de la S. N. C. F. qui remplissent les 
conditions requises, 

À savoir: 

« Si l’allocalaire a eu trois enfants ou plus, ayant avec lui un 
lien faruilial direct, ou simplement élevés par lui pendant au 
moins neuf ans, avant leur seizième année et à sa charge ou à celle 
de son conjoint, ft recoit une bonification du dixième de l'allocation 
principale. Cette bonification n'est servie qu'au père si les deux 
époux sont allocataires. » 

Ces dispositions ne comportent aucune discrimination quant à la 
personne de l'enfant. 

Par contre le règlement de la S. N. C. F. régime de 1941, article 15 
est plus restriclif sur ce point. 

En effet, le texte actuellement en vigueur ne permet méme pas 
à un cheminot ayant adopté un enfant avant l'âge de cinq ans et 
alors même qu'il y a rupture de lien avec la famille \égilime ou 
naturelle de bénéficier des prescriptions de la loi. 

Le règlement de retraite de la S. N. C. F. régime de 1911, article 15 
dispose : , é ù 

« Majorations de pensions et allocations pour charges de famille, 

« a) Majoration des pensions: 

« Les pensionnés ayant élevé trois enfants jusqu'à l’âge de seize 
ans bénéficient d'une majoration de 10 p. 100 de leur pension: si 
le nombre des enfants élevés jusqu'à l'âge de seize ans est supérieur 
à trois, une rnajoration supplémentaire de 5 p. 100 de la pension 
pour chaque enfant au-delà du troisième, est ajoutée. 

« N'ouvrent droit à la majoration que les enfants légitimes ou 
naturels reconnus, nés on conçus de l'agent avant la cessation de 
ses fonctions, ainsi que les enfants légitimés adoptivement, sous 
réserve que le jugement dont résulte l'adoption soit antérieur à Ja 
cessation des fonctions, » 
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Il convient donc de faire disparaitre cette différence de traitement 
qui constitue une injustice flagrante à l'égard de ceux qui, pendant 
leur activité, ont eu des charges de famille particuliérement 
lourdes, notarmment lorsqu'il s'agissait d'enfants nés d'un autre lit. 

La loi sur la sécurité sociale constitue un minimum de droits et 
ne saurait remettre en cause les avantages acquis par ailleurs 
dans un régime spécial; ceci en verlu des articles 61 et 62 du 
décrel n° 46-1338 d'1 8 juin 1916 portant regletuént d administration 
publique pour l'application de l'ordonnance n° 15-2350 du 4 octobre 
4945 portant organisation de la sécurité sociale, \ Re LE 

{rt 61 Restent soumis à une organisation spéciale de sécurité 
sociale, S'ils jouissent déjà d'un régime spécial au titre de l'une 
ou de plusieurs législations de sécurité sociale : 


. . . . . . . . . . - . . . . . . . . - . . ._. ee 


« 6 La Société nationale des chemins de fer français; 
'é & N'STPTE CS N S ed 15 6.6 0 4  v:060: 6 (5.60:6 5000600 
« Art. 62 Les décrets prévus à l'article 17 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 établissent l'organisation spéciale de sécurité sociale 
dont bénéficient les travailleurs des branches d'activité ou entre- 
prises visées à l'article 61 ci-dessus, Celte orzanisation leur assure 
pour l'ensemble des prestations de chaque risque, des prestations 
équivalentes aux prestalions du régime général des assurances 
sociales, sans que les avantäges de méme nature dé jà accordés 
antérieurement au 1er juillet 1946 puissent être réduits ou sup- 
primés. » 
L'adoption de ces mesures eoncerne un très peut nombre d'agents, 
gi l'on sait que le nombre de peusions mmajorées au titre des allo- 


cations familiales se monte à 70.000 sur un total de 591961. Les 
charges financières ‘en résultant seront prises en compte par la 
caisse de retrailes de la Sociéié nationale des chemins de fer 
français 


La commission des moyens de communiealion et du tourisme, 
unanime, vous demande de bien vouioir adopier la proposilion de 
loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de la bonificalion de pension accor- 
dée aux retraités de la Sociié nationale des chemius de fcr 
français ayant élevé trois enfants ou plus, légitimes, naturels, 
réconnus où légitinés par adoption, est étendu aux pensionnés de 
la Société nationale des chemins de fer français ayant élevé trois 
enfants où plus, que ces enfants aient avec eux un lien de filiation 
directe où aient été élevés par eux pendant an moins neuf ans 
avant leur seizième année et à leur charge ou à celle de leur 
coli} int, 


ANNEXE N'5506 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la proposition de Joi (n° 4403) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à dis- 
peuser les agents de la S. N. C. F. titulaires d’une pension d’inva- 
lidité de toute participation à l'occasion des frais médicaux, phar- 
imaceutiques, d'hospitalisation ou de cure; 2° à faire bénéficier, 
le cas échéant, ces mêmes agents des dispositions de l'article 59 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 14933, par M. Alcide Benoit, 
député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est sou- 
mise à pour objet de faire bénéticier les agents de la S. N. Le FE. 
tituiaires d'une pension d'invalidité, de certaines dispositions du 
régime général de la sécurité sociale. dc ; 

fl s'agit de faire application, aux agents précités, de l'article 1e, 
paragraphe 4, de l'arrêté du 27 juin 195 ainsi rédigé: L: 

« Les assurés sociaux titulaires d'une pension d'invalidité, ainsi 
que les titulaires d'une pension de vieillesse substituée à une pen- 
sion d'invalidité, sont dispensés, pour eux-mêmes, de toute partici- 
pation à l’occasion des frais médicaux, pharmaceutiques, d'hospi- 
talisation ou de cure. » - < F 

Or, ces dispositions ne sont pas applicables aux titulaires de pen- 
sion de réforme pour invalidité servie par la S. N. C. F., lesquels 
ne sont remboursés qu'à 80 p. 100 des tarifs homologués, 20 p. 100 
restant à leur charge. 

A notre avis, ces dispositions sont anormales, car elles créent 
le principe de deux catégories d'invalides parmi les travailleurs: 
ceux des régimes spéciaux et ceux du régime général. , 

Un agent de la S. N. C. F., qui est reconnu inaple au travail 
par décision d'une commission de réforme et qui, de ce fait, se 
voit octroyer une pension dite de réforme pour invalidité, à la 
faculté d'opter soit pour le régime général de sécurité sociale, soit 
pour le maintien À su dispositions du régime spécial. - 

Si cet agent, devenu invalide, ople pour le maintien des dispo- 
silions du régime spécial de la S. N. GC. F., il ne peut revendiquer 
le bénéfice des dispositions de l'article 4er de l'arrêté du 27 juin 
4955 susénoncé ou, éventuellement, de l'article 55 de l'ordonnance 
19 45-2454 du 19 octobre 195. 

Cet article 53 détermine le classement des invalides en trois 
groupes pour la fixation du montant de Ja pension. 

Le premier groupe: invalides capables d'exercer une activité 
rémunérée, c'est-à-dire atteints d'une invalidité au travail supé- 
rieure à 90 p. 100. 
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Le deuxième groupe: invalides absolument incapables d'exercer 
une profession quelconque, c’est-à-dire invalides à 100 p. 100. 

Le troisième groupe: invalides à 100 p. 100 avec assistance d’une 
lierce personne. 

Ainsi, cet agent ayant opté pour le maintien des dispositions du 
régime spécial de la S. N. C. F., verra sa pension d'invalidité 
calculée d'après son ancienneté dans le service et le montant de 
son salaire moyen, avec exclusion du droit à la dispense du ticket 
modérateur et, éventuellement, de la majoration pour assistance 
de tierce personne. Néanmoins, la colisalion de 3,03 p. 100 afré- 
rente à la caisse de prévoyance continuera à être retenue sur sa 
pension. 

Par contre, nn agent de la S. N. C. F. réformé à 100 p. 100 pour 
cécité et opiant pour le régime général, bénéficiera des avantages 
précités et ne sera plus soumis an versement de cotisation, mais 
il perdra les droits du régime spécial auquel il est attaché par 
ses versements de cotisation fixée à 6 p. 400 de son salaire pour 
la constitution de la pension de retraite, plus 3.03 p. 100 de ce 
même salaire pour la caisse de prévoyance qui couvre le risque 
maladie, En particulier, lors de son décès, sa veuve ne pourra pré- 
tendre qu'aux droits accordés par le régime général. Elle aura perdu 
ainsi les droits du régime spécial accordant la réversibilité de pen- 
sion quels que soient son âge et ses ressources. 

IH nous apparaît donc légitime de régulariser cette situation, car 
il ne peut y avoir deux régimes d'invalidité; l’un, dispensant dn 
ticket modérateur et ne paaynt pas de cotisation, l'autre, imposant 
une participation de 20 p. 100 dans le payement des prestations tout 
en maintenant le versement d'une cotisation de 3,03 p. 100. 


L'application de ces mesures ne peut mettre en cause les avan- 
tages acquis dans le régime spécial et qui constituent la contre- 
partie des obligations supplémentaires consenties par les chemi- 
nots. 

Les articles 61 et 62 du décret no 46-1378 du 8 juin 1916 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 sur l'organisation de la sécurité 
sociale confirment cette façon de voir. 

L'article 6L énumère l’ensemble des administrations publiques, 
dont la S. N. C. F., «4 restent soumises à une + rer spé- 
ciale de sécurité sociale s'ils jouissent déjà d'un régime spécial au 
titre de l’unc où de plusicurs des législations de sécurité sociale. 

L'article 62 précise que l'organisation spéciale de sécurité sociale, 
dont bénéficient les travailleurs des entreprises visées à l’article 64, 
leur assure, pour l'ensemble des prestations de chaque risque, des 
prestations équivalentes aux prestations du régime général des 
assurances sociales, sans que Îles avantages de même nature déji 
accordés antérieurement au 1er juillet 1916 puissent étre réduits 
ou supprimés. 

Les charges financières résultant de la mise en vigueur de ces 
dispositions seront supportées, chacune en ce qui la Concerne, par 
la caisse de prévoyance et par la caisse des retraites de la 
SNCF. 

Voilà donc l'objet de la proposition de loi que votre rommission 
des moyens de comimunicalion et du tourisme vous demande de 
bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents de la Société nationale des chemins 
de fer français, titulaires d'une pension de réforme pour invalidité 
supérieure à 60 p. 100, sont dispensés pour eux-mêmes de toutes pa- 
ticipation aux frais médicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisation ou 
de cure en application de l'article 4er de l'arrêté du 27 juin 1955. 


En outre, les agents de la Société nationale des chemins de fer 
français titulaires d'une pension de réforme pour invalidité et dans 
l'obligation d'avoir recours à l'assistance d’une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, perçoivent une majoration 
de leur pension du régime spécial dans les conditions prévues à 
l'article 55 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, pour les 
invalides du troisième groupe, 





ANNEXE N° 5507 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 5029) de 
M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux cheminots retraités et pensionnés, 
ainsi qu'aux veuves, la péréquation de la récente augmentation de 
la rémunération des agents de la S. N. C. F. en activité de service, 
par M. Alcide Benoit, député. — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, par décision ministérielle, en date du 12 avril 
1957, la rémunération des agents de la S. N. C. F. en activité de ser- 
vice a élé reievée de 1,5 p. 100 avec effet du {er janvier 1957. 

Cette augmentation consiste en une majoration de la part de 

roductivité égale à 260 F hiérarchisée et à un aménagement de 
‘indemnité spéciale dégressive déterminé de telle sorle que, compte 
tenu de l'augmentation de l'indemnité de résidence consécutive à ces 
mesures, l'augmentation fotale soit au moins égale à 1.000 F par 
mois à Paris, Rien n'a élé prévu pour les retraités, pensionnés ct 
veuves. 
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Par ailleurs, et suivant l'accord intervenu le 2 juillet 1957 entre les 
représentants des organisations syndicales, de Ja S. N. C. F., du 
ministère du travail et du ministère des finances réunis en commis- 
sion mixte sous la présidence de M. Joubert, représentant la direc- 
lion des chemins de fer auprès du ministère des travaux publics, 
des transports ét du ‘ourisme, une somme de 7 milliards sur le 
crédit de 7 milliards 900 millions a été affectée au relèvement du 
salaire des cheminots en activité, le reste étant attribué aux retraites 
sous forme d’une albcation spéciale et seulement pour le troisième 
trimestre 1957. 

Le montant de ces augmentations n'est pas soumis à retenne pour 
la caisse des retraites, ce eu est pour le moins injustifiable, mais 
il l’est pour la caisse de prévoyance. 

Ainsi, les 1etraités, pensionnés et veuves se voient une fois de 
plus frustrés du droit à la péréquation, en violation des dispositions 
de l’article 8 de la loi du 214 juillet 199 relative aux conditions de 
retraite du | oups des grands réseaux des chemins de fer 
d'intérêt général. 

A différentes reprises, votre commission a demandé, outre la reva- 
lorisation des traitements, salaires et pensions, l'application de Ta 
péréquation intégrale et automatique sur tous Jes éléments de 
rémunération constituant le salaire des cherninots, 

Le 2 mars 1956 notre collègue Midol déposait une proposition de 
résolution (n° 963) et notre commission adoptait unanimement le 
rapport (n° 2968) que nous présentions à son examen. 

Le Gouvernement s'est opposé à ce que cette proposition soil 
discutée devant l'Assemblée nationale, mais il a dû, après Île 
mouvement de grève de quarante-huit heures des 17 et 4 avril, 
consentir aux agents en activité une auginentation de salaires certes 
insuffisante. 

Le 28 mars dernier, notre commission adoptait également à l'una- 
nimité le rapport (n° 4697) de notre collègue M. Schmitt qui concluait 
à l'intégration de tous les éléments de rémunération sans exception 
dans les traitements et salaires soumis à retenue pour la retraite — 
rapport que nous souhaitons voir prochainement inscrit à J'ordre du 
jour de notre assemblée. 

Il est profondément regrettable que le Gouvernement invoque 
toujours l'insuffisance de ses moyens financiers q'and il s’agit 
d'améliorer tant soit peu le sort de milliers de petites gens, retraités 
et veuves dont les conditions d'existence sont d'autant plus pénibles 
que le coût de la vie augmente sans cesse. 

Une telle situation provoque un profond mécontentement parmi 
les cheminots actifs et retraités à qui, périodiquement, il est rendu 
hommage. 

La situation de la majorité d2 ces derniers, titulaires des basses 
échelles et particulièrement des veuves, est des plus tragique. Nom- 
breuses sont celles qui sont contraintes de demander l'aide sociale 
ét l’aide médicale aux maires de leurs communes. Il est pénible 
d’en être réduit à cette situation alors qu’elles ont donné avec leur 
mari, toute leur activité au service de Ja collectivité. 

Il semble superflu d'insister davantage devant vous sur l'intérêt et 
l'équité de la présente proposition de résolution dont l’objet vise 
l'application rapide de la péréquation des retraites et pensions sur 
toutes les augmentations de traitements, indemnités, primes et allo- 
cations de toutes sortes accordées avec eflet du 1er janvier 1957 aux 
agents en activité. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
unanime, guidée par le souci de justice sociale et de loyauté qui 
l'anime, confirmant ses précédentes décisions sur cette importante 
question, vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
Iésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser sans 
tarder la péréquation des retraites et pensions du personnel de la 
société nationale’ des chemins de fer français compte tenu des 
augmentations de traitement, indemnités, primes et allocations de 
pes ce ga accordées avec effet du 1° janvier 1957 aux agents en 
activité. 





ANNEXE N° 5508 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de la taxe sur les transports routiers de marchandises 
les véhicules utilisés par les com ts non sédentaires, mar- 
chands de marché et marchands forains, présentée par M. Alduy, 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à ja 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Medames, messieurs, le décret du 19 septembre 1956 instituant 
une taxe sur tous les véhicules automobiles est venu grever les 
charges fiscales qui frappent les commerçants non sédentaires, les 
marchands de marché et les marchands forains. 

Or, l’activité de ces divers commerçants exige un transport per- 
pétuel de la marchandise et ce transport n’est en rien comparable, 
de par sa nature, au fait de charger des produits en un certain 
lieu pour les déposer en un autre point et ramener le véhicule 
à > 4 point de départ soit à vide, soit avec un nouveau charge- 
ment. 

En effet, il s’agit là du déplacement quasi quotidien d'un même 
chargement qui, mis à part la vente de la journée, est ramené à 
son point de départ le soir même 
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11 semblerait donc gr de modifier la dénomination € {rans- 
ports », même privés, à laquelle on voudrait assimiler l'utilisation 
de ces véhicules automobiles, selon l'emploi qu'en font les mar- 
chands ambulants et forains, catégorie professionnelle qui devrait 
être placée hors du champ d'application des dispositions du décret 
du 19 septembre 1956. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le tex'e suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire d'urgernre 
les véhicules automobiles et remorques utilisés par les commer- 
çcants non sédentaires, inarchands de marché et marchands forains, 
sur la liste établie par arrêté prévue à l'article 2, paragraphe 17, 
du décret n° 56-933 du 19 seplembre 1956, 





ANNEXE N’'5509 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Sance du 16 juiliet 1957) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dispenser de toute cotisation d'alla- 

- cation familiale les travailleurs indépendants A7: de plus de 
65 ans, présentée par MM. Dronne, Rolland, Alloin, Goussu, lehe: 
et De Léotard, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de toutes parts s'élèvent des récriminations 
de personnes âgées: artisans, commercants, industriels ou autres 
travailleurs indépendants, au sujet des versements importants qu'ils 
sont obligés d’eflectuer au titre des cotisations d'allocations fann- 
liales. 

Au-delà d'un certain âge, disons 63% ans qui est l'âge normal de 
la retraite des non-salariés, si un artisan, un commerçant où un 
industriel continue à exercer sa profession c'est que sans elle ses 
ressources seraient insuflisantes pour leur permneltre de vivre. 

Mais son revenu professionnel, vu la diminution progressive de ses 
aptitudes physiques, va lui aussi en diminuant, si bien qu'après 
ayement des nombreuses charges fiscales et sociales qui lui incom- 

ent, il ne lui reste plus aucun bénéfice. 

Nombreux sont les cas de petits travailleurs indépendants attei- 
gnant ou même dépassant 80 ans, qui, toujours à la tâche, sont 
contraints de cotiser aux caisses d'allocations familiales puisque 
aucune limite d'âge ne peut, sans conditions supplémentaires, dis- 
penser de ce versement. 

Sant doute la loi du 2 août 1946 prévoit-elle qu'au-delà d'un cer- 
tain âge les travailleurs indépendants peuvent être dispensés de 
toute cotisation si leur revenu n'a pas excédé le montant du salaire 
moyen de base servant pour le Calcul des allocations familiates ou 
s'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 1% ans. 

Mais ces conditions sont trop restrictives pour qu'elles soient 
efficaces. 

Il est anormal que ceux qui n'ont pas élevé au moins quatre 
cnfants continuent à cotiser afin de participer à l'entretien des 
enfants de plus jeunes ménages qui n'ont pas eux-mêmes quatre 
enfants, alors que personne ne les a aidés à élever les leurs, puis- 
que le système d'allocations familiales n'existait pas à cette époque. 

Est-ce ainsi que doit être compris le principe de compensation et 
de solidarité nationale, qui est à la büse de ce système? Nous ne 
l: pensons pas. 

Nous estimons au contraire — et les pouvoirs publics doivent pen- 
ser de méme puisque, dans les discours, ils se penchent conti- 
nuellement sur le sorts des vieux — que ceux-ci doivent, dans toute 
la mesure du possible, être déchargés des contributions qui grèvent 
trop lourdement leurs ressources progressivement décroissantes, 

L'âge de 65 ans nous paraissant constituer une limite raisonnable, 
nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de vous proposer 
l'adoption de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de la loi dm 
22 août 1946 modifiée par les lois du 31 décembre 1947 et du 2 mars 
1918, les travailleurs indépendants qui auront atteint l'âge de 65 ans 
seront, sans autre condition, dispensés de toute cotisation d'alloca- 
tions familiales, 

Cette exonérahon s’appliquera à partir du mois suivant celui au 
cours duquel l’âge de Ë ans sera atteint, 


ANNEXE N° 5510 


(Sessicn ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des allocations 
familiales aux farnilles des apprentis pendant toute la durée de 
l'apprentissage, présentée par MM. Dronne, Rolland, Afloin, 
Goussu, JIcher et de Léolard, députés, — (Renvoyée à la comamis- 
sion du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 de la loi du 22 août 196 indique 
que les allocations familiales sont dunes « jusqwà l'âge de 17 ans 
pour lenfant qui est placé en apprentissage, jusqu'à l'âge de 20 ans 
si l'enfant poursuit ses éludes 
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Les limites d'âge sont fixées beaucoup trop bas, car il est assez 
rate qu'un enfant ait ternuné son apprentisage à 17 ans et il est 
réquent qu'un étudiant poursuive ses études au-delà de 20 ans. 

Nous ne nous occuperons ici que du cas de l'apprenti pour regret- 
ter que la loi ait établi une différence aussi nêtle entre ce Cas et 
celui de l'étudiant, Sans doute objectera-t-on qu'un apprenti a 

rété ses fiudes générales d'assez bonne heure et est ensuite 
ecutré ch apprentissage, Cette objection, à notre avis, est sans 
Valeur. 

est en effet manifeste que la tendance actuelle est de diriger le 
plus grand nombre possible de jeunes vers l’nseignement technique 
après leur avoir fait acquérir une instruelion de base d'un niveau 
polativement élevé. 

Cet enseignement technique, après l'étude des disciplines géné- 
rales, peut se réaliser soit dans un établissement public ou privé 
d'enseignement technique, Soit dans un atelier. Si l’enseignernent 
se poursuit dans un établissement seolaire, la famille du jeune 
étudiant ténéfincra des allocations famniliaies jusqu'à 20 ans. Si 
le jeune poursuit son instruction à Patelier, le bénéfice des mêmes 
allocations sera reliré à parlbr de 47 ans 

On voit, par ces exemples, à quelle injustice on aboutit. 

La première idée pour réiablir l'équiibre serait d'élever l'âge 
limite de 17 ans fixé par la Joi, mais nous pensons qu'il est pré- 
Krable de ne pas fixer une limite absglue et qu'il vaut mieux 
accorder Je bénéfices des prestations familiales jusqu'à la fin de 
l'apprentisage élant bien entendu qu'il doit s'agir d'un apprentis- 
sage effectué dans les condilions légales. 


C'est pourquoi nous Vous proposons, mesdames et messieurs, 


d'édopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LI 


{rticle unique. — Le premier paragraphe de l’article 40 de Ja Joi 
du 22? août 19% modifiée par la joi du % mai 1957 est à nouvean 
uodifié ainsi qu'il suit: 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au-delà pour l'enfant à charge non salarié, jus- 
qu'à la fin de l'apprentissage ».…., 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N' 5511 


a —— 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la constitution d'une com- 
mission parlementaire d'enquête aux termes de l'alinéa 24 de l’ar- 
üicle 4% du réglement et à son envoi dans la Commune du Moule 
(Guadeloupe) pour <’assurer de la régularité des opérations élec- 
lorakes qui doivent s'y dérouler, présentée par MM. Robert Bajlan- 
ger, Girard, Marrane, Demusois, Yves Peron, Raymond Mondon 
(Réunion) et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
vovée à la comimission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention de l’Assemblée nationale et parti- 
culièrement celle de sa commission du suffrage universel à été 
maintes fois attirée sur les irrégularités et fraudes électorales trop 
souvent pratiquées dans les départements français d'outre-mer. 

Le 31 mai 1955, la commission du suffrage universel adoptait à 
l'unanimité la motion suivante: 

« La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
da règlement et des pétitions, regrette que se perpétuent dans les 
nouveaux départements les pratiques qui ont naguère vicié, par la 
fraude et la violence, les éiections dans Jes vieilles colonies. » 

« Elle attire particulièrement l’attention du ministre de l'intérieur 
sur la nécessité de veiller lors des prochaines consultations dans les 
d'parlements d'outre-mer au respect scrupuleux de la loi quant à Ja 
tenue des listes électorales et la police du scrutin. » 

Malgré cet avertissement et les engagements du ministre de l’in- 
térieur, les élections cantonales du 17 avril 1955 ont été, dans un 
cerlain nombre de cantons, l’objet d'irrégularités et de fraudes qui 
vont de la falsification des listes électorales à Ja pression sur les 
électeurs et au truquage des urnes. Notre collègue M. Rosan Girard 
avait, lors de ces discussions, apporté des preuves aussi décisives 
qu'irréflutables de la falsification de la liste électorale dans la com- 
mune du Moule, où il semble que ces opérations frauduleuses ont 
gris une ampieur exceplionnelle, 

Or, il eat possible que de nouvelles élections aient lieu prochaine- 
ment dans €ette commune. 

Elles se feraient dans des conditions qui appellent, quant à la régu- 
Jarité du serulin, à une vigilance particulière puisque c’est en viola- 
tion de deux arrèts du Conseil d'État que Je ministre de l'intérieur 
y ferait procéder, après avoir installé une délégation spéciale. 

La population de la commune du Moule est particulièrement ulcé- 
rée et profondément mfeontente de ces atteintes constantes au suf- 
Irage universel. De telles pratiques, si elles se perpétuent, provo- 
queront de graves désillusions dans Ja population de nos départe- 
ments d'oulre-iner, en mème temps qu'une légitime colère. 





11 importe, par un acte solennel, de marquer la volonté de la repré- 
seutation nationale, d'assurer Île respect scrupuleux de la légalité 
républicaine et Ja libre expression du suffrage universel. 

Une commission parlementaire d'enquête, assistant au déroulemenf 
des opérations éæctorales de la commune du Moule, marqueruit la 
volonté de notre Assembke qu'il en soit ainsi. 

C'est pourquoi, inesdames, mess'eurs, NOUS Vous proposons d’adop- 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide Ja constitution d'une commission 
pariementaire d’enduèle de 7 imnembres. composée aux termes de 
l'alinéa 24 de l’article 14 du règlement. Cetle commission qui aura 
le pouvoir d'enquête prévu par l'artic'e 31, alinéa 3, se rendra à la 
Guadeloupe afin d'élidier les conditions dans lesquelles se dérou- 
keront les élections municipales dans la commure du Moule. 





ANNEXE N° 5512 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROSITION DE LOI tendant à l'abrogation du décret du #4 juillet 
1957 portant dissolution du conseil municipal de la commune du 
Moule (Guadeloupe) ct institulion d'une délégation spéciale, pré- 
sentée par MM. Robert Ballanger, Marrane, Cristofol, Bissol, Marcel 
Barbot, Vergés et les imemmbres du groupe communisle, députés. -— 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 4 juillet 1957 vient de dis- 
soudre le conseil inunicipal de la commune du Moule et d'y insu- 
tuer vne dékgalion spéciale. 

Ce décret intervient dans des conditions effarantes d'illégalité et 
constitue un acte arbitraire gouvernemental que l’Assemblée natio- 
nale doit connaître et sanctionner. 

Voici les faits. 

Le 26 avril 1%3 avaient lieu dans la commune du Moule, comme 
dans les autres cominunes des départements français el des dépar- 
tements d'outre-mer, les élections Imunicipales. 

Bien qu'aucune contestation émanant d'électeurs ne se soit pro- 
duite et que le conseil de préfecture n'ait été saisi d'aucune plainte, 
un décret du 2? mai 1953 instituait une délégation spéciale dans la 
commune du Moule; le ministre de l’intérieur considérait les élec- 
tions comme irrégulières. 

Le corps électoral était à nouveau convoqué le 5 juillet 1953 aux 
fins d'élire un nouveau conseil municipal. 

Les élus du 26 avril 193 jugeant la procédure suivie irnwégulière. 
se sont pourvus devani le conseil d'Etat, 

Ce dernier vient de rendre deux arrêts motivés qui décident: 

Le premier. — Le décret en date du 2 mai 1%3 insliluant une 
délégation spéciale dans la commune du Moule est annulé. 

Le second. — Les opérations électorales auxquelles il a été pro- 
cédé le à juillet 195% dans Ja commune du Moule pour l'élection du 
conseil municipal de ladite commune sont annulées. 

Par ailleurs, les considérants de ces arrêts exposent, d'une part: 
« la proclamation de l’éleelion de 27 conseillers municipaux doit être 
regardée comme ayant élé faile le 26 avril 1953 par le bureau cen- 
tralisateur, que celle proclatnation qui n’a pas été attaquée devant 
le conseil de préfecture est devenue définitive ». 

Et, d'autre gpl « … 11 résulte de la décision en dale de ce jour 
par laquelle Je conseil d'Etat a annuké le déeret du 2 mai 1953 
porlant institution d'une délégation spéciale dans la commune du 
Moule, que la proclamation faite le 2%6 avril 493 par le bureau <en- 
tralisateur de l'élection de 27 conseillers municipaux n'a pas €Cons- 
litué un acte inexistant et que toute proclamation qui n'a fait 
l'objet ni d'un déféré du préfet au conseil de préfecture, ni d'une 
irotestation formée par un électeur est devenue définitive que 
forsqu'il a été procéde, le 5 juillet 1953, aux élections contestées, le 
conseil inunicipal dont les membres avaient été proclamés élus le 
26 avril 1953 n'avait pas été dessaisi et que le mandat des conseil- 
lers n'avait pas expiré, les requérants sont fondés à demander l’an- 
aulation des opérations électorales qu'ils attaquent ». 

De ces deux arrêts de la haute juridiction, il ressort clairement : 

4e Que le décret du 2 mai 193 est annulé pour excès de pouvoir; 

20 Que les élections du 9 juillet sont annulées; 

3o Que les conseillers municipaux proclarmés élus le 26 avril sont 
régulièrement investis du mandat municipal 

On aurait pu penser qu'après des illégalités qui durent depuis 

uatre ans et qui soni si sévèrement condamnées par le eonseil 

‘Elat, le Gouvernement allait s'incliner et permettre enfin pure- 
ment et simplement l'installation du conseil municipal élu le 
26 avril 1952. 

I n'en a rien élé: le Journal of{iciel du 5 juillet publie un décret 
ui, ignorant les arrêts du conseil d'Etat dissout le conseil municipal 
u Moule élu le 5 juillet 4933 « comme ne possédant pas l’autorité 
morale nécessaire pour administrer la commune » et institue une 
délégation spéciale, 

Malgré l'arrêt explicile du conseil d'Etat, l'exécutif continue à 
ignorer le conseil municipal d> celle commune régulièrement élu 
le 2% avril, 

Un tel arbitraire est particulièrement choquant et inadmissib'e 
el ne peut pas resler sans sanction, 
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Le Gouvernement refusant d'appliquer les arrêts du conseil d'Etat, 
c'est à l’Assemblée nationale qu'il appartient de le rappeler à la A NNEXE N°5516 
Jégalité républicaine. | 
C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: ( Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret du 4 juillet 1937 portant dissolution 
du conseil municipal de la commune du Mouie (Guadeloupe) et 
instituant une délégation spéciale, est abrogé. 





‘ANNEXE N°5513 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 195%.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relatif 
au marché de l'orge (1). — (Renvoyé à la commission de l'agri- 
culture.) 


Le Conseil de la République a adoplé en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. fer, — Conforme, F 

Art, 4% bis. — Les disvositions de l'article 14 bis du décret 
no 53-975 du 3%0 septembre 1953, introduit par l’article 2 de la loi 
no 36-692 du 16 juillet 1956, sont modifiées ainsi qu'il suil: 

« 4° Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sans perception d'aucune taxe sur le territoire d'un même 
département et des départements limitrophes du lieu de produc- 
tion; » 

(Le reste sans changement.) ; 

Art. 2. — Le prix de l'orge visé au paragraphe II et au premier 
alinéa du paragraphe WI de l’article 15 du décret ne 53-975 du 
20 septembre 1953 relatif au marché des céréales, modifié par la 
loi no 56-692 du 16 juillet 1956, ne pourra, pour la campagne 1997- 
1958, être inférieur à 75 p. 100, ni supérieur à 85 p. 100 du prix 
du blé. Toutefois, le prix net de base payé à tout producteur ne 
sera, en aucun cas, inférieur à 2.500 F. 

Art. 3. — Supprimé. ' à 

Art. 4 (nouveau). — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1€ juillet 1957. 

Le président, 
GASION MONNER VILLE. 





ANNEXE N°5514 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par .le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, tendant à compléter l’article 2 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (2). — (Ren- 
voyée à la commission de la presse.) 


Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suil: 

Art. {er, — Conforme. 

Art. 2 (nouveau), — La présente loi est applicable dans les 
territoires d'outre-mer. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juillet 1957. 

Le president, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 5515 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


JROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République, 
tendant, à titre exceptionnel, à conférer un droit de priorité, en 
matière de réquisition, de locaux d'habitation, aux Français 
expulsés d'Egypte, du Maroc ou de Tunisie (3). — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de Kgislation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture Ja 
proposilion de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — A titre exceptionnel et juqu'à une date qui 
sera fixée par décret, tout Français expulsé d'Egypte, du Maroc ou 
de Tunisie pourra, par priorilé sur tout autre bénéficiaire éventuel, 
se faire attribuer un local vacant inoccupé ou insuffissament occupé, 
dans les conditions prévues par les articles 312 el suivants du 
code de l’urbanisme et de l'habitation. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juillet 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





(4x Voir: Assemblée nationale, nos 1661 (rectifié), 5190 et jin-So 
108; Conseil de la République, nos 779, 862 (année 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 422%, 3090 et in-8o 294; 
deuxième lecture, nos 3971, 4823 et in-8o 666; Conseil de la Répu- 
blique, nos 103, 302 (année 1956-1957) ; deuxième lecture, nes 673, 
854 (année 1956-1957). D 

(3) Voir: Conseil de la République, nos 539, 697 








RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de ia République, concernant diverses 
dispositions relatives* au Trésor, par M. Francis Leenhardt, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au eours de sa séance du 17 juillet 1957, 
votre commission des finances a examiné, en deuxième lecture, le 
projet de loi concernant diverses dispositions relatives au Trésor. 

Vous voudrez bien trouver ci-après les décisions prises par votre 
commission des finance sur les sept articles soumis à vos délibé- 
rations 


EXAMEN DES ARTICLES 


Articles 1° à 1]. 
Conformes. 


Arlicle 8. 


Apyication de l'article 1: de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

A l'article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 _ sur la nationali- 
sation de l'électricité et du gaz, modifié par l’article 6 de la loi du 
12 août 1938, le terme « actionnaires » désigne dans les sociétés par 
actions les seuls titulaires ou porteurs d'actions, à l'exclusion des 
porteurs de parts et de toules autres personnes. 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif, 


Texle voté par le Conseil de la République : 
Supprimé. 


Texte proposé par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale : 


(Reprise du texte volé par l’Assemblée nationale.) 


Commentaire. — Cet article a fait i’objet à diverses reprises, de 
longs débats, tant à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République que dans leurs commissions des finances respectives. 

Le 19 juin dernier, l'Assemblée nationale a rejeté par 29% voix 
contre 181 la question préalable opposée à l’examen de l’article 8 
et a adopté sans modification cet article dans le texte proposé par 
le Gouvernement. 

Au Conseil de la République, la commission des finances d'une 
part, la commission de la justice, de la législation civile, criminelle 
et commerciale d'autre part, tout en faisant des réserves sur le 
sep qui consiste à demander au législateur de confirmer son 
nterprétation d’un texte, avaient toutes deux également conclu à 
l'adoption du texte gouvernemental. Le Conseil de la République a 
néanmoins rejeté l'article 8. 

Les arguments qui peuvent être présentés à l'appui ou à l'encontre 
dudit article ayant été suffisamment développés, il ne parait pas 
ulile de les reproduire ici. 

A la suite d’un appel nominal, votre commission a repris, par 
21 voix contre 17 el 3 abstentions, le texte voté par L'Assemblée 
nationale, 

Article 9. 
Liquidation de la caisse centrale de dépôts et de virements de titres, 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Art. 9. — Les sociétés ayant leur siège social en France, en Algérie 
ou dans les départements d'outre-mer et qui ont eflectué le regrou- 
pement de leurs actions en application des articles 20 et 29 du 
décret n° 49-1105 du 4 août 1949, ainsi que les sociétés avant leur 
siège dans les territoires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun et 

ui ont effectué le regroupement de leurs actions en application 
des articles 32 el 31 du décret ne 53-380 du 2% avril 1953, procèderont, 
à l'expiration du délai de cinq ans à partir de la date initiale des 
opérations de regroupement, à la vente des actions nouvelles dont 
les ayants droit ne se sont pas fait connaître. 

A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la répartition en 
espèces du preduit net de la vente des actions regroupées. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Art. 9. — Les sociétés ayant leur siège social en France, en Algérie 
ou dans les départements d'outre-mer et qui ont effectué le regrou- 
pement de leurs actions en application des articles 20 et 29 du décret 
n° 49-1105 du # août 1949, ainsi que les sociétés ayant leur siège 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun et qui 
ont effectué le regroupement de leurs actions en application deg 
articles 32 et 34 du décret no 53-380 du 28 avril 1952, procèderont, 
à l'expiration du délai de cinq ans à partir de la dite initiale des 
opérations de regroupement, à la vente des actions nouvelles dont 
les ayants droit ne se sont pas fait connaître, 

A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la répartilion en 
espèces du produit net de ïa vente des actions regroupées, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3703-1021-4155-4182-4600 et in-Se 
G:8; deuxième lecture. 5152. Conseil de la République, nos 7235812856 
(année 1956-1957), 
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Dans les mêmes délais et conditions, et sur simple décision de 
leur conseil d'administration, pourront procéder" à la vente des 
actions dont les syants droit n'auront pas demandé la délivrance, 
les sociétés ayant leur siège social en France ou dans les départle- 
ments d'outre-mer qui ont effectué le regroupement de leurs aelions 
en application de l'article 6 du déeret ne 48-1683 du 30 octobre 1948, 
les sociétés ayant leur siège social en Algérie qui ont effectué le 
regroupement de leurs actions en application de la décision n° 49-037 
de l'assemblée algérienne homologuée par décret du 16 avril 19:9, 
et les sociétés ayant leur siège social dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo où au Cameroun qui ont effectué le regroupement de leurs 
actions en application de l’article 9 du décret n° 53-380 du 28 avril 
4953. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article. 


Texte proposé par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale : 


Art. 9. Adoplion du texte du Conseil de Ja République. 
Commentaire, — Le Conseil de la République à adopté le texte 
proposé par le Gouvernement el voté par l’Assemblée nationale. Il 


l'a toutefois complété par des dispositions étendant le bénéfice de 
la procédure proposée à l’ensemble des sociétés qui ont procédé a 
des regronpements d'actions alors que dans le texte initial ce 
bénéfice élait réservé aux seules sociétés ayant déposé leurs titres à 
la cuisse centrale de dépôts êt de virements de titres, 

Celle addition a été adoptée par le Conseil de la République sans 
que ie Gouvernement ait cru devoir s'y opposer, Votre Commission 
s'y est égalciment ralliée. 


Arlicles 10 à 19. 
Conformes. 
Article 20 (nouveau). 


Indemnisation des Français sinistrés à l'étranger. 


Texte voté par le Conseil de la République: 

L — Les décisions rendues par la commission spéciale instituée 
jar l’article 20, alinéa 7 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955, relalif à 
Pindemnisation des dommages de guerre subis à l'étranger par des 
personnes physiques françaises 9nt lautorité de la chose jugée et 
ne sont susceptibles d'aucune voie de recours autre que Île recours 
en cassation devant le Conseil d'Etat formé par toutes parties inté- 
ressées ou le commissaire du Gouvernement. 

IL — Le Conseil d'Etat devra statuer dans un délai de trois mais 
à dater du jour de l'enregistrement du pourvoi. à 

HI, — Sont abrogés l’article 59 de la loi n° 56-780 du 4 août 4956 
et loutes dispositions contraires à la présente loi. 


Texte proposé par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale : 


Rejet de l’article nouveau introduit par le Conseil de la République, 

Commentaire, L'article ci-dessus à déjà, sous une forme légère- 
ment différente, fait l'objet de nombreuses navettes entre l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République, lors de la discussion 
du projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956. 

On sait que, actuellement, Findemnisation des Français sinistrés à 
l'étranger est soumise aux décisions d'une commission spéciale qui 
a élé instituée par l'article 20, alinéa 7 de la loi n° 95-397 du 
3 avril 1955, commission qui réunit sous la présidence d’un membre 
du Conseil d'Etat, des membres de la cour des comples, des tribu- 
näaux civils, des représentants du ministère des aflaires étrangères, 
du ministère des finances, du ministère de la reconstruction et du 
logement et des membres du bureau permanent du conseil supé- 
rieur des Français à lélranger, 

En application de l'article 59 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, les 
décisions de celle commission sont susceptibles d'appel devant la 
commission nationale des dommages de guerre dont les sentences 
peuvent être portées devant la commission supérieure de cassaliort 
des dommages de guerre. 

Hi existe donc trois organismes qui peuvent être appelés sueces- 
sivement à statuer: 

La commission spéciale dont la composilion a été indiquée ci- 
dessus; 

La commission nationale des dommages de guerre qui est elle- 
méme compesée d'un président de grade au moms égal à celui .de 
président de chambre à la cour d'appel, d'un fonelionnaire et d'un 
sinisiré , 

Ertin. en cassation, la commission supérieure de cassation des 

ommages de guerre 
{ Deux thèses s'affrontent. Pour les uns, il convient. de réformer 
celte procédure trop lourde qui ouvre la possibilité à des appels 
nbusifs et freine ainsi la liquidation des indemnités; c'est pourquoi 
ile proposent de donner un caractère souverain aux décisions ren- 
dues par la cominission spéciale, qui ne seraient plus susceptibles 
que d'un recours en cassatien devant le Consei: d'Etat. 

C'est l'ohjet du texte de l'article 20 proposé par le Conseil de ja 
République, 

Pour les autres, au contraire, 1 convient de ne pas priver les 
cinistrés à l'étranger des possibilités d'appel devant la commission 
nalionale des dommages de guerre, qui a un caractère jaridictionnei, 
alors que la commission 1e a de par sa composition et son 

“Me un caractère administratif ‘ 

à 4 di “ thèses se sont affrontées au cours de plusieurs débats, 
mais c'est en définitive, celle des partisans de la possibilité d'appel 





devant la commission nalionale des dommages de guerre qui avait 
Pan À et avail abouti à l’adoption de l'article 59 de la loi du 
août 496. 


L'article proposé par le Conseil de la République a toutefois pour 
objet de revenir: à nouveau sur cette décision. 

Au terme d’une discussion, au cours de laquelle ces divers argu- 
ments ont élé à nouveau évoqués, votre commission a décidé de 
rejeler l’article nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Article 21 (nouveau). 


Garantie de l'Etat aux errprunts contractés pour la construction 
> du siège permanent de FU. N. E. S. C. 0. 
Texle volé par le Conseil de la République : 
Le montant des emprunts contractés par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture en vue de la cons- 
truction de son siège permanent à Paris et auxquels le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan est autorisé à donner 


à garanlie de lElat est porté à la somme de 3.154 millions 1e 
rancs. 


Texte proposé par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale 

Aäoplion de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
République, 

Commentaire. — L'article 34 de la loi n° 53-80 du 7 février 4953 a 
autorisé le minisire des finances, dans la limite d'un montant de 
2.100 millions de franes, à donner la pre de VElat aux emprunts 
qui seront Contractés par VU. N. E. $. C. O. pour la construction de 
son siège permanent à Paris. 

Ce p'afond se révèle insuffisant pour permettre à cette organi- 
salion de mener à bien la construction et l'équipement de son 
siège Les augmentations de prix et des dépenses imprévues ont 
porté le eoût de la construction à une somme supérieure de 350 mil- 


lions au montant inilialement prévu et les frais d'équipement 
atteindront 378 miliions. 


Par ailleurs, il a paru nécessaire à l'Organisation, pour installer 
la totalité de ses bureaux, de construire un bâtiment supplémentaire 
dont le prix ne devra pas dépasser 326 millions de francs. 

L'U. N. E. S. C. O. a demandé au Gouvernement français d’assortir 
les emprunts qui seront contractés pour couvrir ces dépenses sup- 
plémentaires, soit au total 1054 millions de francs, de conditions 
analogues à ceiles des prêts antérieurement consentis. 


L'article propesé tend à autoriser le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan à étendre la garantie de l'Etat aux 
emprunts Supplémentaires de l'U, N. E. $, U. O. et à préciser que 
l'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 

Ce texte dû à l'initiative du Conseil de la République figurait, en 
réalité, dans un projet gouvernemental, non encore examiné par 
l'Assemblée nationale, et c'est sur la demande du Gouvernement 
qu'il a été inséré dans le présent projet. 


Vutre commission vous propose de l’adopter. 


Article 22 (nouveau). 
Règle de cumul applicables aux militaires placés en non-activité, 


Texte volé par le Conseil de la République: 


La réduelion supplémentaire de 15 p. 100 prévue à l’artic'e 16, 
paragraphe H du décret-loi du 29 octobre 193%, modifié par l'arti- 
ole fer du décret n° 55-957 du 11 juillet 1%5, en faveur des retrai- 
tés dégagés des cadres, est applicable aux militaires dont l’admis- 
sion à la retraite à été précédée d’une période de non-activité en 
application de Particle 12 de la loi du 5 avril 1946. 


Texte proposé par la commission des finances de l’Assemblée 
nationale : 


Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 

Commentaire. — L'article fer du déeret ne 55-957 du 44 juillet 
1955 — pris en application de lartiile 15 de la loi du 3 avril 1955 
et qui à modifié l’article 16 du décret-loi du 29 octobre 19% — 
prévoit une réduelion de Ha retenue de cumul de 15 p. 100 au 
profit des « dégagés des cadres ». 

Or, parmi les dégagés des cadres de la loi du 5 avril 49% figurent 
des militaires qui, en application de l’article 12, ont été tout d’abord 
mis en non-activilé, avant d’être admis à la retraite, soit au bout 
de dix ans de non-activité, soit à vingt-‘inq ans de services, soit 
sur Jeur demande. 

Il est évident que ces officiers doivent être considérés comme 
dégagés des cadres d'autant plus que, ayant dû cesser leur service 
en début de carrière, ils ont bénéficié d’une retraite ealculée sur 
un grade inférieur à ‘elui auquel ils auraient pu légitimement pré- 
tendre. 

Or, l'administration avait jusqu'ici contesté celte interprélation 
et refusé aux militaires en cause le bénéfice du décret du {1 juil- 
let 1965. 

C’est pour mettre un terme à cette interprétation erronée que la 
commission des finances du Conseil de la République propose 
d'adopter l'article 22 

En séance publique, ce texte a été légèrement modifié pour tenir 
corapte d’une observation du Gouvernement, qui en à, par là même, 
admis le bien-fondé. 

Votre commission vous propose de l’adopter 
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Article 23 (nouveau), 


Report de la date d'application du décret n° 51-145 
du 13 novembre 1%. 


Texte voté par le Conseil de la République: 

La date d'application des disposilions du décret no 54-1145 du 
43 novembre 1954 moditiant l'article 313 du code général des 
jupôts, est reportée. au 1° septembre 1958. 

Texte proposé par la commission des finances de l'Assemblée 
nationale : 

Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 

Commentaire. — La loi n° 53-614 du 11 juillet 1933 reprise à 
l'article 315 du code général des impôls a prévu que la qualité de 
houilleur de cru né pouvait être reconnue qu'aux personnes assu- 
jetties an régime des prestations familiales agricoles et pour les- 
quelles la profession agri”olg conslitue l'activité principale. Toute- 
fois, ce texte laisse subsister des droits acquis, sans aucune limi- 
tation de durée, au profit de toutes les personnes qui ont pu béné- 
ficier de la qualité de bouilleur de cru au cours d'une des trois 
campagnes antérieures. 

Le décret no 54-1445 du 13 novembre 1954 avait pour objet de 
limiter à la campagne 191-1955 le bénéfice des droits acquis déter- 
minés par l'artile 315 du code général des impôts. En fait, ectte 
limitation n'a pas joué par suite de prorogations successives de la 
dale d’application de ce décret. 

Le texte proposé par le Conseil de la République a pour ohjet de 
différer à nouveau jusqu'au fer septembre 1958 l'application des dis- 
positions restrictives du décret du 13 novembre 1954. 

Votre commission vous propôse de l'adopter. 


Article 24 (nouveau). 
Redevances communale et départementale des mines. 


Texte voté par le Conseil de la République: 

Les redevances communale et départementale des mines prévues 
par les artiïles 1502 et 1588 du code général des impôts sont appli- 
cables aux charbons extraits sous territoire étranger ct amenés au 
jour par des puits et installations sis en France. 


Texte proposé par la commission des finances de l'Assemblée 


nationale : 
Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 
Commentaire. — Le texte ci-dessus dù à l'iniliative de M. Bousch 


a pour objet de Soumettre à la redevance des mines les quantités 
d> charbon qui sont extraites sous territoire étranger et qui, jus- 
qu'à présent, échappaient à celle redevance. 

Son auteur à fait valoir que, actueïlement, il! existait des dispa- 
rilés choquanies, puisque dans une même eominmune ei pour un 
même puits, certaines quantités de charbon payent la redevance, 
alors que d'autres n'y sont nas assujetties. 

L'objet. de l’article addilionnel est d'imposer le charbon extrait 
à la redevance des mines quelle que soit son origine, à condition 
qu'il soit mis à jour par des puils silués en territoire français. 

Votre commission vous propose de l'adopter. 


PROJET DE LOI 


CPC nn 


Art. 8 (reprise intégrale du texte voté par l'Assernblée nationale). 
— A l’article 15 de la loi n° 46-623 du 8 avril 1946 sur la nationali- 


sation de l'élecricié et du gaz, modifié par l'article 6 de la loi du: 


42 août 1948, le terme « actionnaires » désigne dans les sociétés par 
actions Jes seuls titulaires ou porleurs d'actions, à l'exclusion des 
porleurs, de parts et de toutes autres personnes. 

Les dispositions de cet article ont un caractère inlerprélatif. 

Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
sociétés ayant leur siège social en France, en Algérie ou dans les 
départements d'outre-mer et qui ont effectué le regroupement de 
leurs actions en application des articles 20 et 29 du décret n° 49-1105 
du 4 août 1949, ainsi que les sociétés ayant leur siège dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun et qui ont effectué 
le regroupement de leurs actions en application des à rticles 32 et 3% 
du décret ne 53-380 du 28 avril 1953, procèderont, à l'expiration du 
délai de cinq ans à partir de la dale initiate des opérations de 
regroupement, à la vente des actions nouvelles dont les ayants 
droit ne se sont pas fait connaître. 

A dater de ladile vente, les actions anciennes seront annulées et 
les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la répartition en 
espèces du produit net de la vente des actions regroupées. 

Dans les imêmes délais et conditions, et sur simple décision de 
leur conseil d'administration, pouront procéder à la vente des actions 
dont les ayants droit n'auront pas demandé la délivrance, les sociétés 
ayant leur siège social en France ou dans les départements d'outre- 
mer qui ont effectué le regroupement de leurs actions en application 
de l’aticle 6 du décret no 48-1863 du 30 octobre 1948, les sociétés 
ayant leur siège social en Algérie qui ent effectué le regroupement 
de leurs actions en application de la décision n° 49-037 de l'Assem- 
blée algérienne homologuée r décret du 16 avril 1949, et les 
sociétés ayant leur siège social dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo ou au Cameroun qui ont effectué le regroupement de leurs 
um application de l'article 9 du décret n° 53-380 du 28 avril 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article. 


So sene ss es seeeseesesessst.s. 





Art. 20 (rejet de l’article nouveau introduit par le Conseil de la: 
République) (texte adopté par le Conseil de a Képubtique). — 1 — 
Les décisions rendues par la commission spéciale instiluée par l’ar- 
licle 20, alinéa 7 de la loi ne 55-357 du 3 avril 1955, relatif à l'indem- 
nisation des dommages de guere subis à l'étwanger par des personnes 
physiques françaises ont l'autorité de la chose jugée et ne sont 
susceptibles d'aucune voie de recours autre que le recours en cassa- 
sation devant le Conseil d'Etat formé par toutes parties intéressées 
ou.le commissaire du Gouvernement. 

{L — Le Conseil d'Etat devra statuer dans un délai de trois mois, 
à dater du jour de l'enregistrement Qu pourvoi. 

— Sout abrogés l'articte 59 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
et toutes dispositions contraires à la présente loi. 

Art. 21 (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — Le montant des emprunis contractés par l'orga- 
nisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et ta culture 
en vue de la construciion de son siège permanent à Paris et aux- 
quels le ministre des Finances, des affaires économiques et du plan 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat est porté à la somme de 
3.19% millions de francs. 

Art. 22 (adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil de 
la, République}. — La réduction supplémentaire de 15 p. 10 prévue 
à l’article 16, paragraphe 11 du décret-loi du 29 octobre 1936, modifié 
par l'article premier du décret no 55-957 du 11 juillet 1955, en faveur 
des retraités dégagés des cadres, est aplicable aux militaires dont 
l'admission à la retraite a été précédée d'une période de non-activité 
en application de l'article 12 de la loi du 5 avril 1946. 

Art. 23 (adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — La date d'application des dispositions du décret 
n° 94-1145 du 13 novembre 1%% modifiant l'arficle 315 du code 
général des impôts, est reportée au 1° septembre 1958. 

Art. 24 (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — Les redevances communale et départementale des 
mines prévues par les articles 1902 et 1588 du code général des 
impôts sont appuoables aux charbons extraits sous territoire étranger 
et amenés au jour par des puits et installations sis en France. 





ANNEXE N° 5517 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur a demande en autorisation de poursuites (n° 2073) 
concernant M. Bouyer, par M. Pierre-Fernand Mazuez, deputé. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
{aires vous demande, dans un rapport distribué ce même jour, 
d'autoriser les poursuites contre M. Bouyer du chef d'infraction à 
l'article 1769, paragraphes 1er et 4, du code général des impôts, 
à la suite de la participation de ce parlementaire à des faits d'oppo- 
silion à contrôle fiscal, faits commis le 4 février 1957. 

La procédure ayant révélé que M. Bouyer, lors des incidents 
précilés, avait tenu à l'égard de l'inspecteur ues contributions indi- 
rectes des propos qui constituent le délit de menaces verbales sous 
condition, l’Assemblée nationale à reçu du procureur général près 
la Cour d'appel de Poitiers une nouvelle dernande en autorisation 
de poursuiles. 

Votre commission estime qu'il y a licu de permettre à la justice 
de se prononcer sur les faits commis par M. Bouyer le 4 février 
1957, qu'il s'agisse. d'oprosition à contrôle fiscal ou de inenates 
verbales, violences et voies de fait à l'égard de l'inspecteur des 
contributions mdirectes. L 

Bouyer, convoqué, a d'ailleurs fait connaître son désir de voir 
l'Asemblée nationale donner une suite favorable à cette demande, 
étant donné qu'il avait confance en la justice dans ses diverses 
instances 

En conséquence, votre commission des immunités parlementaires 
vous demande d’adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, 

Vu la requête en date du 13 mai 1957, aux termes de laquelle le 
procureur général près la Cour d'appel de Poitiers sollicite l'auto- 
risation nécessaire ur exercer des poursuites contre M. Bouyer 
pour menaces verbales, violences et voies de fait, avec ordre et spus 
condition, à l'encontre d'un citoyen chargé d'un ministère de ser- 
vice public, délit prévu et puni par l'article 308 du code pénal 

Autorise les poursuites contre M. Bouver pour les faits visés dins 
la demande de levée d'immunité parlementaire (n° 5073). 


ANNEXE N° 5518 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° ÀSi8) con- 
cernant M. Bouyer, par M. Pierre Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires à été saisie, depuis le début de la législature, de nombreuses 


demandes en autorisaliun de poursuites pour des faits d'opposition 
à contrôle fiscal. 
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Votre commission a jusqu'ici demandé à l’Assemblée de rejeter ces 
demandes dans l'espoir que ces faits ne se reproduiraient pas. 

Devant leur multiplicité, votre commission éstime qu'il ne lui est 
plus possible de maintenir son attitude et elle charge son président” 
de demander à l’Assembfte de changer sa jurisprudence, 

M. Bouÿer, conscient des raisons qui poussent votre commission à 
+ °sùt cette détermination, accepte d’ailleurs la levée de son immu- 
Hilé. | 

En conséquence, votre commission des immunités parlementaitres 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION LE RESOLUTION ” 


Vu la requête en date du 13 mars 1957 aux termes de laquel'e le 
procureur général près la cour d'appel de Poitiers sollicite l'autori- 
sation nécessaire pour exercer des poursuites contre M. Rouyer pour 
opposition collective à l'établissement de l’assiette de l'impôt, délit 
prévu par l'article 1769, paragraphe 4 du code général des impôts, 
assorti des peines de l’articie 224 du code pénal, 

Vu la requête aux termes de laquel'e le secrétaire d'Etat au budget 
sollicite l'autorisation nécessaire pour exercer des poursuites contre 
M. Bouyer pour opposition à l'exercice des fonctions d'agents des 
finances, infraction prévue et punie par le paragraphe premier de 
l'article 1769 du code général des impôts, 

Autorise les poursuites contre M. Bouyer pour les faits visés dans 
la demande de levée d'immunité parlementaire (ne 48:8). 


ANNEXE N° 5519 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 5071) con- 
cernant M. Bouyer, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parlemen- 
taires a été saisie, depuis le début de la législature, de nombreuses 
demandes en autorisation de poursuites pour des faits d'opposition à 
contrôle tiscal. 

Votre commission a jusqu'ici demandé à l’Assemb'ée de rejeter 
ces demandes, dans l'espoir que ces faits ne se reproduiraient pas. 

Devant leur multiplicité, votre commission estime qu'il ne lui est 
plus possible de maintenir son attitude et elie charge son président 
de demander à l’Assemblée de changer sa jurisprudence. 

M. Bouyer, conscient des raisons qui poussent votre commission à 
prendre cette délermination, accepte d’ailleurs la levée de son immu- 
nité. 

En conséquence, votre commission des immunités parlementaires 
vous demande d'adopter la proposition de résoiulion suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Vu la requête en date du 16 mai 1957 aux termes de laquelle le 
procureur général pres la cour d'appel de Poitiers sollicite l'autori- 
sation nécessaire pour exercer des poursuites contre M. Bouyer pour 
opposition collective à l'établissement de l'assiette de l'impôt, dslit 
prévu par l’article 1769, paragraphe 4 du code général des impôts, 
assorti des peines de l’article 224 du code pénal, 

Vu la requête en date du 15 avril 1957 aux termes de laquelle 
le secrétaire d'Etat au budget sollicite l’autorisation nécessaire pour 
exercer des poursuites contre M. Bouyer pour opposition à l'exercire 
des fonctions d’un agent des tinances,, infraction prévue et punie 
par le paragraphe premier de l'article 1769 du code général des 
impôts, a 

Autorise les poursuites contre M. Bouyer pour les faits visés dans 
la demande de levée d’immunité parlementaire (n° 5034). 


ANNEXE N° 5520 


‘(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI modifiant le livre V (prestations familiales) du code 
de la Sécurité sociale, présenté au nom de M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, président du conseil des ministres æar M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociales; par M. Féjix Gaillard. ministre des 
tinances, des affaires économiques et du plan: par M. Jean Minjoz, 
secrétaire d'Etat au travail el à la sécurité sociale; par M. Jean- 
Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budgel; par M. André Maro- 
seili. secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population: par 
M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat aux affaires économiques: et 
par M. Kkber Loustau, secrétaire d'Etat à l'équipement el au plan 
agricoles. — (Renvoyé à la commission du travail el de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 531 du code de la séeurilé snciale 
accorde une majoration des allocations familiales de 5 p. 100 du 
salaire mensuel de base pour chaque enfant à charge de plus de 
40 ans « à l’exceplion du plus âgé ». 

Cette exception parait sévère à l'égard des familles les plus char- 
gees d'enfante « : 

Il conviendrait d'y meitre un terme pour les familles d'au moins 
trois enfants. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente), entendu, 

Le conseil des ministres entendu, + 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le minisire des atfaires sociales, qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4%, — I] est ajouté à l’article 531 du code de la sécurité sociale 
l'alinéa suivant: 

« Toutefois les personnes ayant au moins trois enfants à charge 
bénéticient de ladite majoration pour chaque enfant à charge à partir 
de 10 ans, » 


Art. 2. — Les dispositions de la présente loi prennent effet à comp- 
ter du 1er octobre 1957. . 





ANNEXE N° 5521 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre les effets de l’augmentation du taux de l’escompte sur 
les échéances trimestrielles des prêts spéciaux accordés pour la 
construction par Je Crédit foncier de France, préseniée par M. Guy 
Pelit, député. — (Renvoyie à la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement et la Banque de France ont 
pris la décision de porter par décret du 11 avril 1957 le taux de l’es- 
compte de 3 à 4 p. 100. 

Celle mesure a pour but de combattre, par des restrictions de cré- 
dits, les tendances inflationnistes qui se sont manifestées à la suite 
des difticultés financières que connaissent le budget et la trésorerie. 
Mais elite manquerait son but, car elle n'aurait d'autre résultalt que 
de provoquer une augmentalion des dépenses d'habitation si elle 
était répercut'e dans le montant des échéances trimestrielles que 
doivent acquiller les souscripleurs, acquéreurs et propriétaires d’ap- 
parlements construits avec les prêts spéciaux accurdés par le crédit 
foncier de France. 

C'est ainsi que: 

4° Sur une location attributive d’un logement type F 4, la mensua- 
ET È du fait de la hausse du taux de l’escompte, de 15.470 F à 
13.010 F; / Ê 

20 Que les charges d’une socifté civile immobilière pour un loge- 
ment type F 3, la mensualité passe de 21.150 F à 23.300 F; 

3o Que pour le régime des co-propriétés divisées en logements 
économiques et familiaux | roud un logement type F 4, la mensualité 
passe de 23.000 F à 27.250 F; ; 

4 Qu'enfin, pour une co-propriété divise Logéco, cette mtensualité 
passe de 2.080 F à 3.330 F. 

H est malheureusement trop facile de se rendre comple des réper- 
cussions considéraibles de ces hausses sur k&s charge familiales. 

C'est pourquoi il y a lieu d'inviter le Gouvernement à preudre #S 
mesures nécessaires pour en suspendre les effels. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


l'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à suépendre kes 
incidences sur les mensualilés des prêts spéciaux du crédit fonrier 
pour la construction de logements, de !a hausse du laux de l’es- 
comple instiluée par le décret du 11 avril 1957. 





ANNEXE N°5522 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE EOI tendant à appliquer le demi-tarif du dro:t de 
timbre de dimension aux actes rédig's sur une éeule face du 
vapier, présentée par M. Dorey, député. — (Renvayée à la commis- 
sion des tinances.) 


* 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamés, messieurs, l’article 887 paragraphe 3 du code général 
des impôts réduit de moitié le larif du droit de timbre de dimension 
aflérent aux minules et originaux des acles comportant plusieurs 
pages et r'digés sur une seule face du papier, l’autre face étant 
annulée par un procédé indélébile autorisé par arrêté du ministre 
des finances. Cle tolérance est cependant limitée aux acles des 
officiers publics el ministéricls deslinés à être reproduils par pholo- 
copie. 

Or, l’emploi de proc‘dés mécaniques, par les entreprises privées, 
pour l'établissement de leurs actes, les conduit de plus en plus à 
h'utiliser qu'une seule face du papier et par suile à employer un 
nombre deux fois plus élevé de feuillets. Le montant des droits de 
lüimbre aflérents à un même acle se trouve donc accru d'aulant 
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lt a paru opportun, dans ces condilions, de généraliser la possibi- 
lité, pour les redevables, de timbrer leurs actes au demi-tarif lorsque 
ces actes comprennent plus d'une page el sont rédigés sur une seu'e 
face du papier, à la condition que l'autre face soit annulée, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LI 


Arlicle unique. — T. —- Le premier alinéa de l'article 856 du cede 
général des impôts est complélé par la disposition suivante: 

« Toutelois, les tarifs ci-dessus sont réduits de moilié lorsqu'une 
seule face du papier est utilisée à la rédaction d'un écrit comportant 
pus d'une page, à la condition que l'autre face soit annulée par un 
procédé indélébile autorisé par arrêté du ministre des finances. » 

11. — Le paragraphe 3 de l'article SS7 du code général des impôts 
és: abrogé, 





ANNEXE N'5523 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 17 juillet 197.) 


J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen: 
à attribuer la même quantité de carburant agricole détaxé qu'en 
196 aux exploitants ayant un revenu Cadastral inférieur à 
40.000 F et n'occupant pas plus d'un salarié de facon perma- 
nente, ainsi qu'aux coopéralives d'utilisation en commun du 
matériel agricole (€. U. M. A.), présentée par MM. Bernard Pau- 
mier, Waldeck Rochet, Lucien Lambert, Soury, Fourvel, Le Caroff, 
Trieart et les membres du groupe eommuniste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:s, messieurs, M. le secrétaire d'Etat à l'agricullure a 
rocédé fin mai à la mise en place du deuxième acomple de ear- 
Pers délaxé destiné à couvrir les besoins des travaux agricoles 
et forestiers à partir du 1er juin 19957. 

Dans le cadre de la politique « d'au-térité » les rations de bases 
sont ramenées de 63 litres en 1956, à 50 litres. C'est là la consé- 
quence de la réduction des crédits affectés à la détaxe des carbu- 
rants (deux milliards de moins qu'en 1956) décidée par le précé- 
dent Gouvernement. 

Cette nouvelle attribution serait répartie ainsi: 


Tracteurs, motoculleurs, mototreuils. 


Le deuxième acomple sera déterminé de facon que le premier 
el le deuxième acompte s'élèvent à cinquante litres à Flrectare 
labourable motorisé pour tous les départements. 


Machines automotrices et machines tractées à moteur auxiliaire, 


Les premier et deuxième acomples cumulés doivent étre égaux 
à vingt-cinq litres par CV. Les répartitions se feront soit à l'hectare, 
soit à la puissance, soit en utilisant ces deux bases de répartition. 


Moteurs. 


Les allributions pour les premier et deuxième acomples cumulfs 
sont de quinze litres par CV pour les moteurs, sauf irrigalion, 
el cinquante litres par CV pour les moteurs pour irrigation, 


C. U. M. — Syndicats et entreprises. 


En principe, le régime à appliquer reste celni des besoins téels 
couverts par acomples successifs sur justification, 


Foresliers. 


Les premier et deuxième acomptes cumulés sont fixés à 50 p. 400 
de la dermande exprimée sur les tableaux de dépouillement 1957. 

Il ne s’agit que de la mise en place du deuxième acompte @e 
tickets de Carburant détaxé, loutefois, tout laisse prévoir que ces 
attributions réduites seront maintenues. Mais, nous e-<limons que 
les exploitations familiales et les coopératives d'utilisation en 
commun de matériel agricole (C. U. M. A.) doivent en tout état 
de cause percevoir kes mêmes attributions que précédemment. 

Il s'agit par là de venir en aide aux pelils et moyens producteurs, 
C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames el mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer ‘a 
même quantité de carburant agricole détaxé qu'en 1956, aux æexploi- 
lants agricoles ayant un revenu cadastral inférieur à 40.000 F, ét 
n'occupant pas plus d'un salarié de manière permanente, ainsi 
ju'aux coopératives d'utilisation en commun du matériel agricola 
& EN A), 








ANNEXE N'5524 


(Session ordinaire de 1296-1957. — Séance du 47 juillet 195.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'application rationnelle dans 14 
commune de Cagnes-sur-Mer (Alpe<-Marilinme-) du réglement 
« tout-à-l'égout », par MM. Virgite Barel, Pourlalet et les ner. 
bres du groupe communiste, dépuiés, — (Renvoyée à la commmis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l'application du règlement concernant T6 
« tout-à-l'égout » nécessile une loi pour Fexéculion des travaux. 
Ainsi, avait-on procédé pour les villes de Paris et de Marseille, 
ainsi, a-t-on procédé à une date plus récente pour Toulouse (loi du 
22 mai 1946, n° 461132), pour Orléans (loi ne 48-39 du 2 février 
1948), pour Rouen (loi n° 51-1099 du 1% seplembre 1951 

La ville de Cagnes-sur-Mer (Alpes-Marilimes) avant décidé la 
construction du réseau  d'égouts Sur son territoire, nous 
l'honneur de vous soumettre el de vous demander d adopter (4 
proposition de loi suivante; 


IVONS 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle 4°, 
Obligation de branchement. 


Les immeubles édiliés sur le territoire de Cagn: ur-Mer devront 
être raccordés aux canalisations d'eaux-vannes pour Fécoulerment 
des eaux usées soit directement, soit par lintermédiaire de voies 
privées ou en vertu de servitudes d'écoulement sur d'autres fonds, 
dans le délai d'un an, à compter de la mise en service de ces can 
lisations. 

La’ date de mise en service e<t fixée par décision du maitre de 
l'œuvre approuvées par le préfet. 

Les immeubles qui seront édifiés postérieurement à l'exéçution 
des canalisations devront y être raccomdés, sans délai, conformé. 
ment aux stipulations du règlement départemental d'hygiène, 


Article 2, 
Picorporation des branchements dans le projet. 


La ville de Cagnes-sur-Mer est autorisée à incorporer le< travanæ 
de branchement, jusqu'à la linile des propriétés riveranes 
l'exéculion du réseau d'égout, 


, dans 


Arliele J. 
Travaux à la charge des propriétaires riverains du réseau. 


La ville de Cagnes-sur-Mer est autorisée à se faire rembour«et 
les sommes ainsi dépensées, majorées de 10 p. 100 pour frais géné 
raux, et défalqués des subventions dont auraient pu bénéficier les 
travaux par le versement d'une taxe unique assise sur le revenu 
net imposable des immeubles riverains de voies pourvus d'égouts. 

Cette taxe doit être aéquittée dans es délais fixés par délibr- 
ration du conseil municipal. Son montant sera établi chaque année 
pour les égouts mis en service l'année précédente, par délibératior 
du conseil municipal, approuvé par le préfet. 

Les dépenses de travaux entrepris par la ville dans les voirs 
privées pour le raccordement aux canalisations d'égout de 1 voie 
publique la plus proche, seront réparties entre les proprictaires 
soit de la: voie privée, soit des imineubles riverains de celle voie, 
proportionneilement au nombre d'immeubles desservis el au revenu 
imposable de chacun de ces immeubles. 

Les immeubles à nsage industriel supporteront une dégôn<e qui 
liendra compte du débit à évacuer, : 


Article 4, 
Travaux de brancheme>-!s et branchement accessoire. 


Les travaux de raccordement au branchement publié devront 
comprendre üus les otvrages nécessaires à l'évacuation à l'égout 
des eaux usées et iménavètes produiles <ur lés fonds riverains, ainsi 
que, s'ils n'existent déjà, 16 brañechermeht à Ja canalisalion d'eou 
potable et à la desserte en eau des différentes parti de l'immeuble. 


Mise hors d'état des installations existait 4, 


De que les raccordements la canatisatio d'éscout auront 44 
réalisés, tous les puisards, béloires, fosse Sepliques. ou auirres, 
qui auraient été installés dans les immeuble, seront iminédiate- 
inent ini hors d'usage. 

A défaut par le propriétaire de <'v conformer il nrra + être 


rocédé d' , _sath on 
procédé d'office el à ses frais. avrès misé en demceur: dt itiuire. 
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Artivie 6. 
Recouvrement des tares de remboursement. 


Le recouvrement des sommes dues par les propriétaires sera 
éffeclué comme en mnatière de contributions directes sur états 
arrètés et rendus exécutoires par le ms Les réclamations seront 
présentées et jugées comme en matière de contributions directes. 

Lorsqu'un immeuble sera jindivis entre plusieurs copropriétaires, 
ceux-ci, inscrits où non au rôle des contributions afférentes à 
Fimmeuble, seront tenus solidairement au payement de Ja part 
des dépenses afférentes à 1 immeuble. 

Eu cas de copropriété par appartement, chaque copropriétaire sera 
tenu an payement de ja dépense proportionnellement au revenu 
imposable de son appartement, à défaut de stipulalion contraire 
de l'acte de copropriété, 

Lorsqu'un jrmmeuble «sera grevé d'usufruit, l'exécution de Ja 
présente loi sera poursuivie contre le nu propriélaire, 


Article 7. 
Garanties et privilèges. 


Les sommes mises en recouvrement seront garanties! 
+ 1° Par un privilège sur les revenus de l'immeuble, Jeque] prendra 
rang jinmédialement après celui des contributions publiques; 
! 2e Par un privilège sur l'immeuble, teqne] prendra rang à la date 
de Fin<eriplion requise par la commune en vertu d'un extrait de 
Lélal de recouvrement rendu exécutoire, 


Article 8. 
Sanctions. — Pénalités. 


À défaut par le propriétaire de s'être conformé à l'article 14, 
kes laxes que la ville est autorisée à percevoir, soit sur les déver- 
weinents à l'égout en vertu de la loi du 413 août 126, soit à 
d'occasion de Ja construction des égouts sur les immeubles assujettis 
à ces taxes, seront inajorées de 74) p. 100 à partir du moment où 
Je raccordement à l'égout sera rendu obiigaloire et jusqu’au 
anoment où le raccordement aura élé effectué. 

En outre, sera puni des peines portées à l'article 451 du code 
pénal, quiconque aura commis une contravention aux prescriptions 
de j'arlicie fer de Ja présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat. 





ANNEXE N° 5525 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 juiliet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier Ja législation relative à Ja 
protection des appellations d'origine, présentée par M. Laborbe, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


# Mesdames, messieurs, la présente proposition a pour but d'apporler 
uu cerlain nombre de modifications à la loi du 6 mai 1%19, modifiée 
par les Jois du 22 juillet 1927, du {er janvier 1930, du 4 août 19% 
æl par Je décret du 90 juillet 19%, relalive à Ja protection des appel- 
Wation£ d'origine. 

elle Joi a donné lien devant le Parlement à de très longues 

discussions, puisque commencées en 1912, elles n'étaient pas ter- 
sinées au moment de la déclaration de guerre, le {er août 1914, et 
furent reprises en 19. Elle constilue la charte de tout le régime 
des appellations d'origine, e’est-à-dire de ces noms célèbres qui 
caractérisent les productions qui tirent, à la fois du sol et de l'indus- 
trie de ses habilants, les qualités substantielles qui en font la 
valeur et qui consüiluent pour la France une richesse imimatérielle 
considérable. 
ÿ L'expérience de trenle-huit ans nous montre qne quelques retouches 
doivent être apporiées au texte Volé en 19, soit pour lui donner 
loule sa porlce, soil au contraire pour préciser certains points 
d'application. 

Au Cours de Ja session de 1432 de la dernière législature, nous 
avons présenté déjà une proposition dans ce sens. Après diverses 
retouches demandées, soil par Ja commission des boissons, soit 
par le Gouvernement, Ja commission des boissons adopta, à Ja 
majorité absolue de ses membres, le texte que nous reproduisons 
ici sous les articles 1e el 2 el que nous .vous sournetlons à nou- 
veant, 

“L'article 3 de Ja présente proposition est nouvean et est destiné 
à préciser l'arlice 1er de la loi dn 20 mars 14%34 qui interdit, en 
principe, la fabricalion des vins mousseux ordinaires à l'intérieur 
des terriloires compris dans la Champagne vilicole délimitée afin 
de donner toutes garanties quant à l'authenticité du champagne. 





Voici maintenant quelques explications sur le projet de texte qui 
vous est soumis: 

Art. fer, — Cet article modifie l'article 12 de Ja loi du 6 mai 1919, 
qui d'ailleurs a déjà fait l’objet de retouches antérieures, qui a pour 
but d’édicter un certain nombre de mesures de contrôle des vins 
et eaux-de-vie de vin à appeliation d'origine 

Les modifications qui sont proposées sont de plusieurs <ortes et 
ont été réclamées à diverses reprises dans les congrès vilicoles, 


A. — Questions de rédaction. 


Dans le premier alinfa le mot « société », qui est plus général, & 
élé substitué au mot « association » qui est, au surplus, la plupart 
du temps impropre, le commerce des boissons étant effectué presque 
uniquement par des personnes ou par des sociétés commerciaies, 

Plus Join ont élé ajoutés les mots « reçu ou expédié » pour 
compléter Ja phrase actuelle qui dit seulement: « toule personne... 
est soumise pour les produils achetés ou vendus avec une appel- 
lation d'origine française ». 

C'est une précision importante car le registre d'entrées et de 
sorties doit faire l'objet d'inscriptions pour tout déplacement de 
marchandises, que celui-ci soit fait à titre onéreux, comine dans le 
cas d'achat ou de vente, où à titre graluit, faule de quoi tout 
contrôie des inspecteurs deviendrait illusoire, 


B. — Précisions administratives. 


Cerlaines additions an texte actuel ont paru nécessaires pour 
donner des précisions plus grandes aux négociants assujellis et 
renforcer Ja protection du compte d'entrées et de sorties. 

Aclueilement, ces indications ne figurent que dans les circulaires 
adtainistratives, bien qu'elles soient dictées par le simple bon 
sens. Dans l'intérêt d'une bonne administration, il paraît préférable 
de leur donner une force iégale. 

C'est ainsi qu'il est précisé, dans le premier alinéa, que ce 
compte doit être arrêté le « dernier jour de chaque imois », alors 
que le texte actuel dit simpiement « mensueilement ». 

D'autre part, il a été créé un alinéa 6 qui explique la matière dont 
le compte doit être clos en fin d'année et ouvert pour l'année suji- 
vante. 


C. — Déclassement des vins à appellation d'origine. 


Tout notre système de surveillance des vins réside darzx l'ins 
cription sur des documents officiels des mouvements subis par ces 
boissons, Lors.de la récolte, 1e viticuiteur doit faire une décla- 
ration quantitative et qualitative; lors des ventes, les quantités et 
lés appellations sont inscrites par le service des contributions indi- 
rectes sur les titres de mouvement et soumises à une vérification de 
Imanière qu'un vigneron ne puisse pas vendre plus de vin qu'il 
n'en à récolté: lors de son entrée chez un négociant, ces indica- 
tions sont reportées sur le registre d'entrées et de sorties créé 
par la loi du 6 mai 19%49. Lorsqu'il revend, ce négociant doit inscrire, 
au même compte, ses.sorties, En théorie, on ne peut donc jamais 
vendre plus d'un type de vin qu'il n’en a été acheté, 

En réalité, la rédaction actuelle de l'articie 12 permet aux négo- 
ciants de ne pas inscrire les sorlies si ces dernières sont. faites 
sans appellation d’origine, Cest ce qui se produit souvent, non 
seulement si un fût s'abîme, mais surtout dans le cas où un 
commerçant fabrique des vins portant une marque de fantaisie 
sans aucune appellation d'origine. 

De ce fait, le grossiste conserve un compte créditeur de la 
quantité. déc,assée et non inscrite au registre des appellations 
d'origine; il peut, dès lors, s’il est malihonnête, opérer par Ja 
suite des substitutions et vendre des vins ordinaires sous des 
appellations d'origine, 11 y a tout intérêt, les vins de marque, qui 
sont presque tonjours des coupages de vins ordinaires avec un 
certain pourcentage d'appellations d'origine, se vendant nolable- 
ment plus cher que les vins courants et les vins ordinaires substi- 
tués à ceux d'appellation d'origine qui ont servi au coupage étant 
eux aussi vendus au prix fort. 

Pour éviter cette fuite, il à paru nécessaire de modifier l'alinéa 3 
(actuel) de l'article 12 et, en supprimant la permission de ne pas 
noter les sorties effectuées sans l'appellation d’origine, de rendre 
le texte plus clair, bien que ceci l’allonge de deux ou trois lignes. 


D. — Non-inscriplion au compte spécial. 


Cet alinéa nouveau a paru utile pour corriger une jurisprudence 
fâcheuse (Cass. crim., 29 décembre 1946), quoique non constante, 
en vertu de laquelle la non-inscription au compte d'entrées ne 
fait pas perdre le droit à l'appellation, bien que praliquement ceci 
empêche tout contrôle ultérieur des services, et toule garantie offi- 
ciclle pour le consommateur, 


E. — Erportation. 


Il à paru nécessaire d'obliger les exportateurs à joindre le volant 
détachable des acquits-à-caution des boissons à M en je d'origine 
contrôlée aux titres de transport, alors qu'actuellement ils en ont 
seulement la faculté. Certains pays étrangers ont déjà imposé cette 
mesure à l'importation. Elle est de nature à donner des garanties 
à nos acheteurs et si elle permet, éventuellement, de retrouver à 
l'étranger les livraisons défectueuses qui portent grand tort à notre 
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réputation, elle permet aussi de déceler les fraudes des acheteurs 
étrangers qui sont très préjud:ciables à nos grandes maisons de 
commerce, 


Art. 2. — Il est nécessaire de modifier l'article 278 du code du 
vin parce que l’article 12 de la loi du 6 mai 199, qui s'applique à 
la fois aux vins et aux eau-de-vie, à été, en ce qui concerne les 
vins, inclus dans le code du vin. 


Art. 3, — La loi du 2% mars 1934 tendait, d'après son titre, à 
« interdire la fabrication des vins mousseux ordinaires à l’intérieur 
des territoires compris dans la Champagne viticole d'limitée par la 
loi du 22 juillet 1927 ». 

C'était pour donner toutes garanties sur l'origine du champagne 
que ces dispositions avaient été volées à la demande des protes- 
sionnels, inais la rédaction choisie à l'époque n'est pas très heu- 
reuse, car elle édicte que « toute fabrication de vins mousseux 
autres que les vins récoltés à l'intérieur de la Champagne viticole 
délimitée est formeiïlement jiaterdite sur le territoire de celle-ci, 

Or, il existe en Champagne du vin produit par les cépages cham- 
penois, mais qui n’est pas rendu mousseux et n'a méêine pas droit 
à l'appellation « champagne » (par suite d'insuffisance du degré 
alcoolique où parce qu'il à été produit dans des conditions non 
conformes à la réglementation); c'est le vin nature de la Chaim- 
pagne. 

L'administration estime aujourd'hui que le texte de 1921 permet 
de rendre mousseux de tels vins, ce qui est évidemment contraire, 
sinon à la lettre, du moins à l'esprit du législateur de 1954. 

C'est la raison pour manele nous proposons, en plein aceord 
avec les organisations professionnelles charnpenoises, une moditi- 
calion de lu loi de 1951. 


Ancien texte: 


Art. 12 (loi du 6 mai 1919). — Toute personne faisant le commerce 
en gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueur et eaux-de- 
vie ou, plus généralement, toute personne ou associée ayant un 
comple de gros avec la régie est soumise, pour les produits achetés 
ou vendus avec appellation d’origine française, à la tenue d'un 
compte spécial d'entrées et de sorties. Ce compte, suivi par nature 
de qu et appellation par appellation, est arrêté mensuellement 
et tenu, sur place, à la disposition dse employés des contributions 
indirectes, du grade de contrôleur et au-dessus, et des inspecteurs 
régionaux et départementaux du service de la répression des 
fraudes, Pour servir au contrôle des inscriptions portées aux entrées 
et aux sorties du compte, les négociants doivent mettre à la dispo- 
sition des agents l'intégralité de leurs écritures commerciales. 

Les inscriptions d'entrées et de sorties sur ce registre seront 
faites de suite et sans aucun blanc. Elles indiqueront les quantités 
de marchandises et l'appellation d'origine, étant entendu qu'au 
registre flgureront en oulre, aux entrées, le numéro, la couleur et 
le bureau d'émission de la pièce de régie. Le registre sera conservé 
pendant cinq ans. 

A moins que ces marchandises ne soient revendues sans ancune 
appellation d'origine française, elles seront inscrites à la sorlie 
avec le numéro de la pièce de régie, soit sous la même appellation 
qu'à l'entrée, soit sous l'une des appellations plus générales aux- 
quelles elles ont droit d’après les usages locaux, loyaux et constants. 

(Un paragraphe devenu sans objet à été ici abrogé par la li 
du 22 juillet 1927.) 

En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
avec désignation d'origine française, reproduire l'indication prévue 
au paragraphe 3 du présent article, en ce qui concerne les eaux- 
de-vie, porter la mention du titre de mouvement et sa couleur, 

Pour les marchandises destinées à l'exportation, les titres de 
transport devront porter les mêmes indications. 


La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
demandera une expédition de régie mentionnera le nom du cru, 


Il n'est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
notamment aux dispositions de la loi du 31 mars 1903 les concernant. 


Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret, 
soumis dans le délai d'un mois à la ratification des chainbres, étre 
rendus applicables aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie pro- 
venaut de pays étrangers dans lesquels des mesures de protection 
équivalentes auront été prises. 

Art. 3 (loi du 20 mars 1954, art fer), — A partir de la promulgation 
de la présente loi, toute fabrication de vins mousseux autres que 
les vins récoltés à l’intérieur de la Champagne viticole délimitée, 
est formellement interdite sur tous les territoires des comrmunes 
prévues à l'article 5 de la loi du 22 juillet 1927. 

Est également interdite, la vente des vins mousseux accompagnés 
du nom des communes comprises dans la Champagne viticole 
délimitée, 


Nouveau texte: 


Art, ef, — Toute personne physique ou morale faisant Île 
Commerce en gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueur 
OU eaux-de-vie ou, plus généralement, toute personne physique ou 
Inorale ayant un compte de gros avec la régie, est soumise pour 
les produits achetés où reçus, vendus ou expédiés, avec appellation 
d'origine française, à la tenue d'un compte spécial d'entrées et de 
sorties qui doit être conservé pendant cinq ans. Suivi par nature 
de produits, et appellation par appellation, ce compte est arrété 
le dernier jour de chaque mois et tenu, sur place, à la disposition 
des agents des contributions indirectes habililés à effectuer des 
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recensements, des inspecteurs de la répression des fraudes et des 
agents agréés et eommmissionnés à cet effet par le ministre de 
l'agriculture. Pour servir au contrôle des inscriptions portées aux 
enirées et aux sorties du compte, les négociants doivent mettre à 
la disposition des agents l'intégralité de leurs écritures commer- 
ciales, 

Les inscriptions d'entrées et de sorties doivent être faites de suile 
à l'encre et sans aucun blanc. Elles indiquent obligatoirement les 
quantités de marchandises (pour les vins et les vins doux naturels 
volume: pour les autres boissons: volume, degré alcoolique et alcoul 
pur) et l'appellation d'origine. En outre, aux entrées, doivent figurer 
le numéro, la couleur et le bureau d'émission de la pièce de régie. 

Les marchandises sont inscrites à la sortie avec le numéro de la 
pièce de régie, soit sous la mème appellation qu'à l'entrée, soit sous 
une appeilation plus générale à laquelle elles ont droit d'après les 
usages locaux, lovaux et constants, 


boivent, aussi, être inscrites aux sorties, avec indication de la date 
et de la nature de l'opération, les quantités declassées, Volontaire- 
ment ou nen, par les négociants et celles que ceux-ci utilisent à des 
usages divers, notamment à des coupages avec des boissons sans 
appellation d'origine ou assorties d'une appellation plus générale. A 
la suite de ces derniers coupages, les quantités ainsi utilisées peu 
vent être reprises aux entrées du comple spécial sous l'appellation 
dont le coupage conserve le bénétice. 

Le 31 décembre, le compte spécial est clôturé et il est ouvert, 
pour l'année suivante, un compte nouveau dont les premières entrée 
sont constituées par les restes efleclifs en magasin à celle mfime 
date. 

Sans préjudice des sanctions encourues, ke défaut d'inwriplion 
aux entrées el aux sorties du compte spécial fait perdre aux mmur- 
chandises omises le droit à l'appellation d'origine. 


En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
avec désignalon d'origine française, repr'duire l'indication prévue 
au paragraphe 3 du présent article et porter ja mention du litre de 
mouvement et sa couleur. 


Pour les vins, vins doux naturels et vins de liqueur destinés à 
l'exportation, les titres de transport devront porter les mméimes indi- 
cations et, s’il s'agit de boissons à appellation contrôlée, être accom- 
pagnés du volant des acquits-à-caution correspondants, 


La soumission par laquelle tout expéditeur de vin donx naturel 
demandera une expédition de régie mentionnera le nom du cru. 


Il n'est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
notamment aux disposilions de la loi du 51 mars 1903 les concernant, 


Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret, 
soumis dans le délai d'un mois à la ratification des chambres, être 
rendues applicables aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie prove- 
nant de payz étrangers dans lesquels des mesures de protection 
équivalentes auront été prises. 


Art. 2. — L'article 278 du code du vin est abrogé et remplacé par 
les dispositions prévues par l'article premier de la présente loi eu 
ce qui concerne les vins doux naturels et les vins de liqueur. 


Art. 3. — L'article premier de la loi du 29 mars 193% tendant À 
interdire la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur 
des terriloires compris dans la Champagne viticole délimilée par 
la loi du 22 juillet 1927 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4er, — A partir de la promulgation de la présente Jai, la 
fabrication des vins mousseux ne pouvant prétendre à l'appellation 
d'origine « Champagne » est interdite à l'intérieur des terriloires et 
communes prévus à l'article 17 de la loi du 6 mai 1919, modifié par 
l'articlz 5 de Ja loi du 22 juillet 1927. » 


En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir 


adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Toute personne physique ou morale faisant le com- 
merce en gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueur ou 
eaux-de-vie ou, plus généralement, toute personne physique ou 
morale avant un compte de gros avec la régie, est soumise, pour 
les produits achetés ou reçus, vendus ou expédiés, avec appellation 
d'origine française, à la tenue d'un compte spécial d'entrées et de 
sorties qui doit être conservé pendant cinq ans. Suivi par nature 
de produits, et qe ee par appellation, ce compte est arrété le 
derniér jour de chaque mois et tenu, sur place, à la disposition 
des agents des contributions indirectes habilités à effectuer des 
recensements, des inspecteurs de la répression des fraudes et des 
agents agréés et commissionnés à cet effet par le ministre de l'agri- 
culture. Pour servir au contrôle des inscriplions portées aux entrées 
et aux sorties du comple, les négociants doivent mettre à la dispo- 
sition des agents l'intégralité de leurs écritures commerciales. 


Les inscriptions d'entrées et de sorties doivent être faites de suite 
À l'encre el sans aucun blanc. Elles indiquent obligatoirement les 
quantités de marchandises (pour les vins et les vins donx naturels: 
volume; pour les autres boissons: volume, degré alcoolique et 
alcool pur) et l'appellation d'origine. En outre, aux entrées, doivent 
figurer le numéro, la couleur et le bureau d'éinission de la pièce de 
régie 


Les marchandises sont inscrites À la sortie avec Je numéro de 'a 
pièce de régie, soit sous la même appellation qu'à l'entrée, soit 
sous une appellation plus générale à laquelle elles ont droit d après 
les usages locaux, loyaux et constants, 
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Doivent aussi étre inscrites aux sorlies, avec indication de la date 
el de la nature de l'opération, les quantités déclassées, volontaire- 
ment où non, par les négociants et celles que ceux-ci utilisent à des 
usages divers, notamment à des coupages avec des boissons sans 
apjellation d'origine ou assorties d'une appellation plus générale. 
A la suite de ces derniers coupages, les quantités ainsi utilisées 
peuvent être reprises aux entrées du compte spécial sous l’appella- 
lion dout le coupage conserve le bénéfice. 

Le 51 décembre, le compte spécial est clôturé et il est ouvert 
pour l'année suivante, un compte nouveau dont les premières 
sont constluées par les restes effectifs en magasin à cette 
lncine date 

Sans préjudice des sanctions encourues, le défaut d'inscription 
aux entrées et aux sorties du compte spécial fait perdre aux mmar- 
chandises omises le droit à lappellation d'origine 

En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
avec désignation d'origine française, reproduire l'indication prévue 
au paragraphe 3 du présent article et porter la meution du litre 
de mouvement el sa couleur, 

Pour les vins, vins doux naturels et vins de liqueur destinés à 
l'exportation, les Utres de transports devront porter les mêmes indi- 
cations et, S'il s'agit de boissons à appellation contrôlée, être accom- 
pagnés du volant des acquits à caution correspondants. 

La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
deinandera une expédition de régie mentionnera le nom du cru. 

I n'est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
holamiment aux dispositions de la loi du 31 mars 1903 les con- 
cernanl 

Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret 
soutnis dans le délai d'un mois à la ratification des chambres, être 
rendues üpplicables aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie pro- 
venant de pays étrangers dans lesquels des mesures de protection 
équivalentes auront été prises 

Art. 2. — L'article 278 du code du vin est abrogé et remplacé 
par les di<positions prévues par l'article fer de la présente loi en 
ce qui concerne les vins doux naturels et les vins de liqueur. 

Art. 3. — L'article {°° de la loi du 20 mars 193% tendant à inter- 
dire la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur des 
territoires comoris dans Ja Champagne viticole délimitée par la 
loi du 22 juillet 1927 est modifiée ainsi qu'il suit: 


ntr Ai 
ecntrees 


« Art. 4, — A partir de la promulgation de Ja présente loi, la 
fabrication des vins mousseux ne pouvant prétendre à l'appellation 
d'origine Champagne » est interdite à l'intérieur des territoires 


et communes prévus à l'article 17 de la loi du 6 mai 1919 et modifié 
par l'article 5 de la loi du 22 juillet 1927. » 


a ee 


ANNEXE N' 5526 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires afin que les trains spé- 
Ciaux pour enfants parlant en colonies de vacances soicnt formés 
dans loule la mesure du possible sur des quais libres de toute 
autre activité et remplissent les meilleures conditions de sécurité, 
présentée par Mmes Rabaté, Vermeerseh, Duvernois, MM. Fernand 
Grenier, Boissean, Marrane, Florimond honte et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des milliers d'enfants empruntent chaque 
année le train pour se rendre en Colonies de vacances. Malgré ke 
dévouement dont fait preuve le personnel de la $. N, C. F., les con- 
dilions de sécurité dans lesquelles sont organisés ces voyages ne 
&ont pas loujours très bonnes. j 

Les wagons prévus sont parfois de vieux wagons de bois dont 
on sait cependant le danger qu'ils font courir aux voyageurs en cas 
d'accident 

Enfin, la formation de trains spéciaux pour le départ dans les colo- 
nies de vacances a lieu dans beaucoup de cas aux mêmes heures 
que celles des trains de voyageurs. Les enfants sont ainsi bousculés 
sur les quais devenus trop exigus et risquent de tomber sur les 
voies. 

C'est aïnsi par exemple que le 2 juillet 1957 en gare d'Austerlitz, à 
Paris, 81 enfants partant en vacances à Moulins ont voyagé dans 
un wagon de bois dont aucune porte n'était verrouilkée, L'après-midi 
du môme jour, dans la même gare, un millier d'enfants ont dû 
alïendre pendant une heure que leur train &oit formé, au moment 
Jnéime où un train de voyageurs parlait du même quai. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir ad )pter Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes les 
Mesures utiles pour que les enfants partant en colonies de vacances 
voyagent dans les meilleures condiions de sécurité et que les trains 
Spéciaux assurant leur transport soient formés, dans toute la mesure 
du possible, sur des quais libres de toute autre activité. 


ee 





ANNEXE N° 5527 (hRectiliée) 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à relever le plafond des ressources 
établi pour lattribulion de l'allocation compensatrice aux àül:- 
imentations de loyers accordée aux vieillards, présentée par 
MM. Biaïlat, Besset, Jourd'hui, Vallin, Jean Diat, Merle, Mmes Rüa- 
bale, Rose Guérin, MM. Marc Dupuy, Lamps, Cermolacce, Pierre 
Meunier, les imembres du groupe communiste et les membres dur 
groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de Jégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le plafond d« ressources pour Fadmissfon 
à l'allocation compensatrice des augmentations de loyers accordée 
aux vieux est fixé à un taux réellement bas. 

Il ne doit pas dépasser le salaire servant de base au calcul des 
prestations familiales (article 74 de la loi de finances pour l’année 
1951). R 

be ce fait, de vieux travailleurs bénéficiant d'une très modeste 
retraite ou d'allocations sont contraints de subir des augimentaluions 
de loyer sans bénéficier de l'allocation compensatrice. 

Au moment où ke prix de tant de produits de première nécessité 
augmente, il nous apparait indispensable de relever ce plafond au 
niveau du taux fixé permettant à un ménage de bénéficier de la 
majoration du fonds national de solidarité, c'est-à-dire à 258.000 
francs. 

Ce serait là une simple mesure de justice à l'égard des vieillards 
pour qui le terme, augmentant sans cesse, est toujours une lourde 
charge à supporter. 

C'est l'objet de celte proposition de loi que nous vous deman- 
dons, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopler, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 71 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 
est ainsi modifié: k 

« Il est attribué, à compter du {er juillet 4951, aux locataires ou 
occupants de locaux à usage exclusif d'habitation dont les ressour- 
ces sont inférieures au salaire servant de base au calcul des pres- 
tations familiales et, à compter du 1% avril 195%, à ceux dont les 
ressources éont égales ou inférieures au plafond retenu pour loc- 
troi, à un ménage, de l'allocation spéciale du fonds national de 
solidarité. » 

(Le reste sans changement ) 





ANNEXE N° 5528 





(Session ordinaire de 1955-1957. — S'ance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’application aux Alsaciens ct Lor- 
rains, incorporés de force dans les forrnations de la « Luftschutz 
Polizei » du bénéfice de la loi n2 53-130 du 31 décembre 1953, pré- 
sentée par MM. Schaff, Meck, Rey, Engel et KIlock, dépulés. — 
(renvoyée à la conmnission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d’Alsaciens et Lorrains 
de tous âges et de toutes conditions ont été incorporés de furce 
dans les formations allemandes la « Luflschutz-PoliZæi », 

Le caractère militaire de ces formations ne saurait être mis en 
doute, Il a été reconnu par le décret du 31 octobre 1936, dont l'arli- 
cle IE a pour objet de réduire le temps de présence sous les dra- 
peaux des Alsaciens et Lorrains qui ont été incorporés de fere3 
dans l’arinée allemande. L'alinéa 2 dudit article en étend Fapplica- 
tion aux mobilisés de la « Luflschutz-Polizei », 

Il importe de rappeler qu'ont été incorporées en premier lieu les 
« personnes suspectes au point de vue national » et aussi que, si 
dans la plupart des cas ces personnes €nt été appelées sur les lieux 
mémes ou à proximilé de leurs résidences, elles étaient bien « mebi- 
lisées » au sens militaire du mot: les intéressés quittaient obliga- 
toireinent leur domicile pour être casernés, 11s portaient l'uniforme, 
devaient abandonner tout autre travail et cecupation, touchaient une 
solde minime, élaient astreints aux exercices militaires; les families 
rivées de soutien recevaient dans certains cas des suhsides, con- 
formément à la loi allemande du 1° seplembre 193 relative à l'aide 
aux farnilles des militaires. A 

Après la libération, ils ont été « démobilisés » par les autorités 
françaises. H résulte au surplus de nombreuses pièces émanant des 
autorités françaises que le caractère « militaire » de cette formalion 
a été reconnu, 

Cependant, une circulaire du 42 mai 1915 émanant du ministre 
des armées exciuait les membres de la « Luftschutz-Polizei » du 
bénéfice de l'indemnilé de relour allonée aux Alsaciens et Lorrains 
incorporés de force dans les formations militaires allemandes. 
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Nonobstant les eontatations qui précèdent, l’article 166 A du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
classe la « Luftschutz-Polizei » parmi les organisations « paramili- 
taires »:; il en est de même dans un arrêlé du 10 juillet 1953. Au 
titre de cet arrêté, les membres de celte formalion bénéficient des 
avantages prévus par la loi du 15 mai 1931 établissant le statut des 
personnes contraintes au travail, qui reçoivent l'indemnité forlaitaire 
fixée à 11.000 francs par l’article 4h de la loi n° 53-1310 du 31 décem- 
bre 1955. 

Cependant, les membres de la « Luflschutz-Polizei » se voient pra- 
tiquement exclus du bénélice de cette indemnité, du fait qu'ils ne 
remplissent pas la condition d’avoir été « transférés hors du terri- 
toire national ». Or, il suffit de rappe:er les conditions et effels de 
leur mobilisation, ci-dessus mentionnés, pour constater que privés 
de tous revenus, séparés de leurs familles, leur silualion a été 
moins avantageuse encore que celle des S. T. O. proprement dits. 

Si l'on considère que les intéressés, qui ont tous subi des pertes 
malérielles considérables, ne peuvent prétendre actuelement à 
aucun régime de réparalion, il paraît équitable de leur accorder 
une indemnité dans les mêmes conditions et du même montant que 
celle attribuée aux personnes contraintes au travail hors du territoire 
national. 

Tel est l’objet de la présente proposilion de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les Alsaciens et Lorrains incorporés par voie d'appel 
ou de force dans les services allemands de la « Lufischulz-Polizei », 
formation paramilitaire, ainsi que leurs ayants droit, toucheront 
une indemnité dont le montant est fixé à 11.000 francs. 

Art. 2, — Un décret publié dans le délai d'un mois à dater de la 
promulgation de la présente loi en déterminera les modalités d'appli- 
calion, 





ANNEXE N°'5529 





(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 30 décembre 
1921 relative aux émplois réservés aux ménages de fonctionnaires, 
présentée par M. Jean Cayeux, dépulé. — (Renvoyée à la comimis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 décembre 1921, dile loi Roustan, 
a prévu un certain nombre de disposilions destinées à rapprocher 
lk< fonctionnaires qui, étrangers au département, sont unis par le 
mariage, soit à des fonclionnaires du départemeul, soit à des per- 
sonnes te y ont fixé leur résidence. 

Celte loi ne s'applique qu'aux fonctionnaires titulaires. Il serait 
scuhaitable d'en élendre les disposilions aux agents temporaires des 
administrations de l'Etat, permanentes ou non, dont le conjoint est 
lui-même fonctionnaire, el de prohiber les mutations d'office pro- 
noncées pour de simples raisons de service, lorsqu'elles ont pour 
effet de séparer les ménages. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à l'article 6 de la loi du 20 décem- 
bre 1921*rapprochant les fonctionnaires qui, étrangers au départe- 
ment, sont unis par le mariage, soit à des fonctionnaires dw dépar- 
tement, soil à des personnes qui y ont fixé leur résidence, un 
arlicle 7 ainsi conçu: 

« Art, 7. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux agents 
temporaires des administrations de l'Etat, permanentes ou non, dont 
le conjoint est lui-même fonctionnaire titulaire. 

« Sauf le ças de suppression d’empioi ou de faute professionnelle 
rave dûment élablie, aneune mutation entrainant l'éloignement de 
a résidence du conjoint ne pourra être prononcée d'office. » 





ANNEXE N°5530 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 614 el 615 du 
code de la sécurité sociale, présentée par M. Jean Villard, député. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurile sociaie.) 

w 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes des articles 611, 613 et 616 du 
code de la sécurité sociale, les travaiHeurs français sans ressources 
suffisantes, âgés de 60 ans ou plus, ou de 6 ans, si reconnus inaples 
au travail, bénéficient de l'ailocatjon aux vieux travailleurs salariés 
et des avantages accessoires s'ils justifient avoir occupé sur le ter- 
Titoire métropolitain ou dans les départements de la Guadeioupe, 
de la Martinique, de la Guyane française ou de la Réunion un 





emploi salarié ou assimik avant constitué leur dernière activité 
prolessionnelle pus une cerlaine durée à partir de l'âge de 
50 ans, ou, à défaut, pendant une durée totale de vingt-cinq années. 

Ces dispositions excluent du droit à l'allocation les salariés qui 
ont travaillé à l'étranger pour le compte des maisons françaises et 
notamment les travailleurs qui, après une longue activité en France, 
ont poursuivi cette activité à l'étranger dans des entreprises fran- 
Çaises, travaillant pour la France, et s'adonnant bien souvent à 
une action d'éducation et de propagande des plus importantes. 

I semble qu'il y ait là une mjustice flagrante qu'il conviendrait 
de réparer au plus tôt en pesmetlant de lenir compte, pour Île 
calcul des années de salariat vondilionnant l'octroi de l'a:lucalion, 
de la durée du travail effectué à l'étranger. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — Les articles 611 et 615 du code de la sécurité 
sociale sont moditiés comme suil: 
« Art. 614. — Il est ajouté, après les mots: 


« sur le territoire métropolitain. » le membre de phrase sui- 
vant: « .… ou à l'étranger, dans des entreprises ou succursales d'en- 
treprises francaises... ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. Gl5. — H est ajouté, après le mots: « .. sur le terriloire 
métropolitain. » le membre de phrase suivan: « … ou, le Cas 
échéant, à l'étranger. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 





ANNEXE N°5531 


(Session ordiaaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 19577} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à p'endre les mesures nécessaires pour développer au maximum 
dans la région parisienne la €réation de maisons de retraite pour 
personnes isolées el vieux ménages, présentée par M. Jean Cayeux, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Bacon, Bouxom et Lecourt, députés. 
— (Renvoyée à la cominission de la famille, de la population et 
de la santé pub:ique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénurie de maisons de retraile pour 
vieux ménages ou personnes isolées se fait sentir un peu partout, 
notamment dans la région parisienne. 

Il y aurait un intérêt évident à encourager la fondation d'étabiis- 
sements de ce genre. En effet, les personnes y lrouvant place pour- 
rajent, d’une part, dégager des appartements pour jeunes ménages 
ou familles plus nombreuses, et, d'autre part, alléger les services 
hospitaliers. 

Un des moyens d'y parvenir consisterait, semble-t-il, à prévoir, 
dans le projet d'aménazement de la région parisienne comprenant 
la Seine, la Seine-et-Oise, la Seine-et-Marne et l'Oise, la création 
d'un certain nombre de ces maisons. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution suivante que j'af 
l'honneur de vous soumettre, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemhlée nationale invile le Gouvernement à prévoir, dans le 
projet d'aménagement de la région parisienne, en accord avec les 
organismes intéressés, nn certain nombre de maisons de retraite 
pouvant héberger ehacune un maximum de S0 pensionnaires, soit 
personnes isolées, soil vieux ménages. 





ANNEXE N°5532 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les dispositions nécessaires à l'effet de permettre dans 
loute à Inesure du possible aux personnes âgées de finir leurs 
jours à leur domicile personnel, présentée par M. Jean Cayeux 
Mme Francine Lefebvre, MM. Bacon, Bouxon et Lecourt, députés. 
— (Renvoyée à:la commission de la famille, de la population et 
de la santé pulMique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoup de personnes Agées <e voient 
contrainies, pour des raisons diverses, de finir leurs jours dans un 
établissement hospitalier, alors que leur désir le plus cher serait de 
conserver leurs habitudes dans un cadre auquel elles tiennent par- 
dessus tout, celui de leur domicile particulier. 

Par ailleurs, ce désir, tout naturel, va dans le sens de la réduc- 
tion des charges qu'impose à la collectivité l'hébergement en hos- 
pices et maisons de retraile des personnes âgées el nécessileuses. 
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Il serait donc éminemment souhaitable de favoriser, dans toute 
la mesure du possible, le maintien de ces personnes chez elles et, 
à cet eflet, d'agir sur les deux causes principales qui sont à Fori- 
gine du p'acement hospilalier. - 

C'est, d'une part, le manque de ressources des intéressés qui les 
empêche de subvenir à l'essentiel de leurs besoins el, d'autre part, 
l'âge qui ne leur permet plus de tenir leur ménage sans une aide 
extérieure. 

En améliorant la situation pécuniaire des plus favorisés d’entre 
eux et en organisant l'assistance à domicile, on n'aggraverait pas 
les charges qui pèsent sur la collectivité, bien au contraire, sem- 
ble-t-il, alors qu'on permettrait à nombre de braves gens de ter- 
miner paisiblement leur existence comme des « particuliers » sans 
être obligés d'entrer à l'hospice s'ils ment ont pas le désir. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposilion de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemliée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
posihons nécessaires afin de faciliter, dans toute la mesure du pos- 
sible, le maintien des personnes âgées dans leur domicile personnel. 


Ces dispositions devraient notamment être les suivantes: 


âe Elévalion à la somme minima de 107.400 F, du pu d'aide 
à domicile, cette somme représentant le montant de Pallocaltion 
spéciale de vieillesse (31.200 F}, l'allocation supplémentaire du fends 
national de solidarité (31.260 F) et lallocatiôn d'aide sociale (portée 
à 45 000 F) ; 

£o Possibilité, pour les personnes âgées, d’être admises à J’aide 
sociale aux aveugles et grands infirmes, lorsqu'elles sont atteintes 
d'une invalidité de 80 p. 109 due à la sénescence; 

30 Organisation rationnelle d'une aide sociale et ménagère sus- 
ceplible de secourir, avec la collaboration des œuvres privées, les 
personnes âgées et nécessiteuses pour l'entretien de leur logis et de 
keur ménage. 





ANNEXE N°5533 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant les lois nos 56-782 du 
4 août 1956 et no 57-261 du 2 mars 1%7 relatives à la situation de 
certaines catégories de personnels ayant servi hors d'Europe, pré- 
senté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
alfaires étrangères: par M. Hilbert-Jules, ministre de Fintérieur; 
par M. Félix Gaillard, minisire des finances, des affaires écono- 
miques et du plan; par M. René Billères, ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports; par M. Emile Claparède, 
secrétaire d'Etal aux affaires étrangères, chargé des aflaires maro- 
caines el lunisiennes; par M. Jean Meunier, secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction yes et de 
la réforme administrative, et par M. Jean-Raymond Guyon, secré- 
taire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission de J'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour but d’étendre 
le champ d'application de la loj n° 56-782 du 4 août 195% relative 
aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents fran- 
Cais des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie. 
En effet, à l'expérience, certaines difficultés ont été éprouvées pour 
assurer le reclassement de certains personnels. 

L'arlicle 4er est destiné à étendre aux coilectivités publiques 
locales lautorisation accordée uniquement à l'Etat par la loi du 
4 août 1956, de passer des conventions avec les sociétés nationales, 
les sociétés concessionnaires, les offices et les établissements publics 
de France. 

Celle nouvelle disposition permettra d’assouplir dans une notable 
mesure la procédure de conclusion des conventions et de reclasse- 
ment des personnels intéressés, 

L'article 2 tend à assurer île reclassement de catégories d’agents 
qui bien qu'attschés à l’accomplissement de tâches identiques, se 
trouvent soumises a des régimes statutaires différents. 

La loi du 4 août 1956 n'était pas applicable au personnel titulaire 
de l'administration internalicnale de Tanger, l’article 3 du présent 
projet assure le reclassement de ce personnel et en précise les 
conditions, 

L'article 4 se substitue à l'article 7 de la Joi' du # août dont il 
élargit le champ d'aplication en prévoyant les conditions d’inté- 
gration danse les corps métropolitains où ils trouveront leur meil- 
leure utilisation des administrateurs eiviks en service au Maroc et 
des adjoints de contrôle du Maroc. En outre, cet article assure 
l'intégration jminédiale des fonclionnaires qui seraient chargés 
d'ure mission d'assistance technique à l'étranger. 

L'article 5 du présent projet prévoit l'extension aux collectivités 
locales des mesures de mise à la retraite faisant l’objet des arti- 
cles 5, 8 et 9 de la loi du 4 août 1956. 

En outre, l'article suivant réserve exclusivement les vacances 
créées par lipphlication de Particle 5 de la loi dn 4 août aux fonc- 
tionaires rapatriés du Maroc, de Tunisie ou d’Indochine, 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil d'Elat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblés 
natwnale par le ministre des affaires étrangères et le secrétain 
d'Élat aux aflaires étrangères, chargé des aflaires marocaines ei 
tunisiennes, qui sont chargés d’en exposer les motifs et d'en soute 
nir la discussion. 


Art, 4er, — L'article 2 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: - 

« Art, 2, — En vue d’assurer le reclassement en France, par ur 
procédure d’intégralion, des agents permanents français des société 
concessionnaires, des divers offices et établissements publics dt 
Maroc et de Tunisie, y compris ceux à caractère industriel et com 
mercial, l'Etat, l'Algérie et les collectivités publiques deales son 
autorisés à passer » + conventions avec les sociétés nationales, le 
sociétés concessionnaires, les oflices et étabiissements publics. 


« Ces conventions pourront déroger aux dispositions qui régissen) 
ke recrutement du personnel desdits établissements publics, offices 
suciétés nationales et sociétés concessionnaires. » 


Art. 2, — }l est inséré, dans la loi n° 56-782 du 4 août 1956, ur 
arlicie 2 bis ainsi Conçu: 

« Art. 2 bis. — Lorsque les tâches accomplies par des agents aff} 
liés, soit à la société de prévoyance des fonctionnaires et employé 
tunisiens soit à la caisse marocaine des retraites, sont confiées et 
France à des organismes dont le personnel n'est pas assujett 
au statut général des fonctionnaires, l'Etat et l'Algérie pourront pa 
conventions spéciales, assurer le reclassement des agents intéressés 
dans lesdits organismes. 


« Lorsque les 4âches accomplies au Maroc où en Tunisie par dei 
agents visés à l’article 2 ci-dessus sont confiées en France à de: 
personnels relevant de l'Etat de l’Algérie et de leurs établissement: 
publics, des coilectivités locales et de leurs établissements publics 
des règlements d'administration publique fixeront kes modalités dt 
reclassement desdils agents dans des cadres des collectivités 
publiques correspondantes. » 


Art, 3. — Il est inséré dans la loi n° 56-782 du 4 août 1956 un 
article 3 bis ainsi conçu:, 


« Dans des conditions qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique, les agents titulaires de nationalité fran 
Çaise de l’ancienne administration internationale de Tanger seront 
sur leur demande, pris en charge par le budget de l'Etat et titularisés 
dans lun des cadres visés à lartiele 4 de la présente loi par déroga- 
üon aux règles statutaires normales de ces cadres. » 


Art. 4. — L'article 7 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est remplacé 
par les disposilions suivantes: 


« Nonobstant toutes dispositions contraires, les contrôleurs civils du 
Maroc et de Tunisie ainsi que les administrateurs civils en service 
au Maroc pourront être intégrés, le eas échéant en surnombre, 
dans les autres corps normalement recrutés par l’école nationak 
d'administration ou s’il le demandent, dans un corps de niveay 
équivalent. ; 


« Celte inlégralion sera acquise immédiatement à ceux des inté 
ressés qui seront placés en rings de détachement pour rempli 
une mission d'assistance technique à Fétranger. Elle intervien 
dans ce cas, avec effet de la date de leur détachement, dans lus 
des corps visés à l'alinéa précédent. 


« Les adjeints de contrèle du Maroe pourront étre intégrés, le 
cas échéant, en surnombre dans es corps d’un niveau équivalent à 
celui de leur corps d’origine, sans préjudice des dispositions de lait 
néa ci-dessus, » 


Art. 5. — Dans des conditions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique, les dispositions des articles 5, 8 et 9 de 
la loi n° 56-782 du 4 août 1956 sont étendues aux fonctionnaires et 
agents des départements, des communes et de leurs établissements 
publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial. 


Art. 6. — Les mesures prévues à l’article 5 de Ja loi n° 56-782 du 
4 août 1956 pourront être utilisées pour faciliter le reclassement: 


4° Des fonctionnaires visés à l’article 4er de la loi n° 55-1086 du 
7 août 1955, à l’article fer de la loi ne 56-782 du 4 août 1956, à l’ar- 
F de la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 et à l’article 3 de la pré- 
sente loi; 


20 Des fonctionnaires de l'Etat gt des établissements 
l'Etat, détachés ou en service au Maroc, en.Tunisie, au 
au Laos et au Viet-Nam. 


Les vacances résullant de ces mesures, soit dans le corps où elles 
sont prononcées, soit dans un corps dont les membres ont vocation 
statutaire à l'emploi rendu vacant, seront obligatoirement réservées 
au reclassement des personnels ci-dessus. 


L'article 4 de la loi précilée du 2 mars 1957 est abrogée en tant 
qu’il limite à 2 p. 100 les intégrations prononcées en surhombre des 
eflectifs budgétaires. 


. a — 
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ANNEXE N° 5534 


—— — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier: 1° la relative à la e civile ouverte 
à la signature le 1 mars 4954 à la flaye; 2° la Convention Sur 
la loi applicable aux ventes à Caractère international d'objets 
mobifiers corporels ouverte à la signature le 15 juin 4955 à la 
Haye; 3° la convention relative à la reconnaissance de la person- 
té juridique des sociétés, associations et fondations étrangères 

ouverte à la signature le {er juin 1956 à la Haye; 4° la conven- 
tion sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers 
les enfants, signée le-24 octobre 1956, 5° le statut de la conté- 
rence de ta Haye de droit international privé, du 31 octobre 1951, 
présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
affaires étrangères; par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde 
des sceaux, ministre de la justice par M. Félix Gaillard, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Gil- 
bert-Juies, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission 

* de la justice et de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conventions qui sont soumises aujour- 

ld'hui à votre approbation ont été, pour la plupart d'entre elles, 
flaborées lors de la septième session de la conférence de la Have 
le droit internationai privé. Cette conférence, dont l'origine remonte 
1 1893, a pour objet de soumettre aux Etats des conventions inter- 
aationales sur les conflits de lois en matière de droit privé et de 
rocédure civile. L'unification des règles de droit privé se heurte 
i de fortes traditions nationales. C'est la raison pour laquelle les 
progrès sont dans ce domaine assez lents. 11 est d'autant plus 
Mécessaire de favoriser, dans l'intérêt des relations internationales 
tous les efforts poursuivis en celle matière. Il y a lieu à cet égard 
le savoir gré au Gouvernement royal des Pays-Bas de ses iniliatives 
st du soin avec lequel il a su mener à son terne les sessions de 
a conférence de 1951 et de 1956, 


La conférence relative à la procédure civile reprend les disposi- 
lions essentielles de la convéntion relative au même objet du 
#7 juillet 4905, à laquelle la France était partie. Elle précise cepen- 
lant certaines stipulations et contient d'heureuses améliorations 
l'ordre rédactionnel. 


La convention sur la loi applicable aux ventes À caractère inter- 
national d'objets mobiliers corporels a pour but de résoudre les dit- 
ticultés d'ordre pratique que présentent les ventes de cette nature. 
Ce texte détermine notamment la loi appiicab'e a défaut de volonté 
exprimée par les parties. Jusqu'à présent la détermination de la loi 
applicable se fondait sur des présomptions de volonté. Mais ces 
présomptions ne sont pas les mêmes dans les différents Etats, 
l en résulte une telle variété de décisions que les commerçants 
ne sont pas actuellement en mesure de déterminer la loi applicable 
à leurs contrats de vente. Le principal intérêt de celte convention 
sera d'unifier les solutions à intervenir dans cette hypothèse, La 
troisième convention soumise à votre examen est relative à la recon- 
naissance de la personnalité juridique des sociétés, des associa- 
lions et des fondations étrangères. Il s'agit, comme le titre de la 
convention l'indique clairement, de la reconnaissance de la per- 
sonnalité morale et non de l'admission à l'établissement, c'est- 
à-dire l'exercice permanent d'une activité lucrative ou sociale de 
la personnalité reconnue. Le résultat essentiel de l'adoption de 
celle convention sera d'autoriser les sociétés, les associations et 
les fondations étrangères à plaider en France et y passer des actes 
juridiques pour la détense de leur patrimoine ou de leurs intérêts, 
mais non à exercer une activité sociale. Par suite la convention 
ne déroge en rien aux lois internes et l'article 5 du texte précise 
même que l'état de reconnaissance pourra également réglementer 
l'étendue de la capacité de posséder des biens sur son territoire. 


La convention sur la loi applicable aux obligations alimentaires 
envers les enfants a été élaborée lors de la huitième session de 
{a conférence en 1956, Elle a essentiellement pour objet d'unifer 
les règles de conflits de loi en ce qui concerne les obligations 
alimentaires envers les enfants et de consacrer, en principe, l'appli- 
tation de la loi de résidence habituelle de l'enfant. Les délégations 
présentes à la huitième session de la conférence ont vivement 
souhaité gag de ce texte intervienne dans les plus brefs 
délais en raison de la situation particulièrement précaire et dou- 
loureuse des enfants abandonnés. 


Enfin, le dernier texte soumis à votre approbation établit le 
statut de la conférence de la Haye de droit international privé. 
Let organisme avait, en pratique, un caractère rmanent. 11 a 
en eflet déjà plus de cinquante ans d'existence, Ses réunions ont 
&é considérées non comme des conférences indépendantes les unes 
des autres, mais comme les sessions d'une conférence, Les statuts 
proposés ont pour objet de légaliser cette permanence de fait en 
nslituant une commission et un bureau permanent. La commission 
est la commission d'Etat néerlandaise qui se voit officiellement 
conférer les fonctions qu'elle a jusqu'ici remplies avec objectivité 
et compétence. Cet organisme fixe la date et l’ordre du jour des 
sessions et avec l'appui du bureau permanent prépare les travaux 
de la conférence el difluse les résultats des sessions. Le bureau 





rmanent est com d'un secrétaire géméral et de deux secré- 
aires. Ce personnel restreint traduit le désir des Etats membres 
d'éviter la création d'une organisation importante exigeant de grands 
frais. 

L'ensemble des textes qui vous sont soumis aujourd'hui ont 616 
négociés par des membres éminents des facultés de droit ou de 
la magistrature qui en ont unanimement recommandé l'approbation, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le. ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier : 

1° La convention relative à la procédure civile; 

20 La convention sur !la loi appiicable aux ventes à earactère 
internalional d'objets mobiliers corporels :” 

3° La convention relative à la reconnaissance de la personnalité 
juridique des sociétés, associatious et fondations étrangères : 

#e La convention sur la loi applicable aux obligations alimen- 
taires envers les enfants; 

o Le Statut de la conférence de la Haye de droit international 
privé dont les textes Sont annexés à la présente loi. 


ANNEXES 


I. _ — Convention relative à la procédure civile. 


Les Eïats signataires de la présente convention : 

Désirant apporter à la convention du 17 juillet 1905, relative à [a 
procédure civile, les améliorations suggérées par l'expérien ; 

Ont résolu de conciure une nouvelle convention à cet effet et 
sont convenus des disposilions suivantes : 


1. Communication d'actes judiciaires et extrajudicinires. 


Art. fer, —— En matière civile on commerciale, les significations 
d'actes à destination de personmes, se trouvant à l'étranger, se 
feront dans les Elats contra’tants, sur une demande du consul de 
l'Etat requérant, adressée à l'autorité qui sera désignée par l'Etat 
requis. La demande, contenant l'indication de l'autorité de qui 
émane l'acte transmis, le nom et la qualité des parties, l'adresse 
du destinataire, la nature .de l'acte dont il s'agit, doit être rédigée 
dans la langue de l'autorité requise. Celle autorité enverra an 
consul la pièce prouvant la signilicalion ou indiquant le fait qui 
l'a empêchée. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion de la demande 
du consul seront réglées par la voie diplomatique. 

Chaque Etat vontractant peut déclarer, par une communication 
adressée aux autres Etats contractants, qu'il entend que la demande 
de signification à faire sur son territoire, contenant les mentions 
indiquées à l'alinéa premier, lui soit adressée par la voie diploma- 
tique. 

Les dispositions qui précèdent ng s'opposent pas à ce que deux 
Etats contractants s'entendent pour admettre la communication 
directe entre leurs autorités respectives 

Art. 2. — La signification se fera par les soins de l'autorité “om- 
pétente selon es lois de l'Etat requis. Cette autorité, sauf les cas 
prévus dans l'article 3, pourra se borner à effectuer la signification 
par la remise de l’acte au destinataire qui l'accepte volontairement. 

Art. 3. — La demande sera accompagnée de l'acte à signiller en 
double exemplaire. x 

Si l'acte à signifier est rédigé, soit dans la jangue de l'autorité 
requise, soit dans la langue convenue entre les deux Elats inté- 
ressés, ou s'il est accompagné d’une traduction dans l'un de ces 
langues, l'autorité requise, au cas où le désir lui en serait exprimé 
dans la demande, fera signifier l'acte dans la forme prescrile par 
sa législation intérieure pour l'exécution de significations analogues, 
ou dans une forme spéciale, pourvu qu'elle ne soit pas contraire à 
cette législation Si un ve désir n'est pas exprimé, l'autorité 
requise cherchera d'abord à efle:tuer la remise dans les termes 
de l’article 2. 

Sauf entente contraire, la traduction, prévue dans l'alinéa précé- 
dent, sera certifiée conforme par l'agent diplomatique ou consulaire 
de l'Etat TS ou par un traducteur assermenté de l'Elat requis. 

Art. 4. — L'exécution de la signification, prévue par les articles 4er 
2 et 3, ne pourra être refusée que si l'Etat, sur le territoire duque 
elle devrait être faite, la juge de nature à porter atteinte à sa souve- 
raineté ou à sa sécurité. 

Art. 5. — La preuve de la signification se fera au moven, soit d'un 
récépissé daté et légalisé du destinataire, soit d'une attestation de 
l'autorité de l'Etat requis, constatant le fait, la forme et la date de 
la signification. 

Le récépissé ou l'attestation doit se trouver sur l’un des doubles de 
l'acte à signifier ou y être annexé. 

Art. 6. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent 
as : 

1° A la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste 
des actes aux intéressés se trouvant À l'étranger: 
2° À la faculté, pour les intéressés, de faire faire des significations 
directement, par lès soins des officiers ministériels ou des fonction- 
naires compétents du pays de destination; 
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3o A la faculté, pour chaque Etat, de faire faire directement, par 
les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires, les significa- 
tions destinées aux personnes se trouvant à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la facullé prévue n'existe que si des 
Conventions intervenues entre les Etals intéressés l’admettent ou 
si, à défaut de conventions, l'Etat, sur le territoire duquel la signi- 
fication doit ètre faite, ne s'y oppose pas. Cet Elat ne pourra S'y 
opposer ,orsque, dans les cas de l'alinéa premier, numéro 3, l’acte 
doit être signifié sans contrainte à un ressortissant de l'Etat requé- 
rant. 

art. 7. Les significations ne pourront donner lieu au rembour- 
sement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit. 

Toutefois, sauf entente contraire, l'Etat requis aura le droit d'exf- 
ger de l'Etat requérant le remboursement des frais oc:asionnés par 
‘intervention d’un officier ministériel ou par l'emploi d’une forme 


spéciale dans les cas de l’arlicle 2. 


2, Commissions rogaloires. 


Art, 8 — En malière civile ou commerciale, l'autorité judiciaire 
d'un Elat contractant pourra, conformément aux dispositions de sa 
législation s'adresser, parecomimission rogatoire, à l'autorité compé- 
tente d'un autre Eiat contractant pour lui demander de faire, dans 
son ressort, soit un acte d'instruction, soit d'autres actes judiciaires, 

art. 9. Les commissions rogatoires seront transmises par f8 
consul de l'Elat requérant à l’autorité qui sera désignée par l'Emt 
requis, (Celle autorité énverra au consul la pièce constatant l’exé- 
eulion de la commission rogatoire ou indiquant le fait qui en a 
empêché l'exécution, 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l’occasion de cette trans- 
mission seront réglées par la voie diplomatique. 

Chaque Elat contractant peut déclarer, par une communication 
adressée aux autres Etats contraclants, qu'il entend que les com- 
miss:ons rogaloires, à exéculer sur son territoire, lui soient trans- 
mises par la voie diplomatique, 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux 
Elals contraclants s'entendent pour admettre la transmission directe 
des commissions rogaloires entre leurs autorités respectives. 


Art. 10, — sauf entente contraire, la commission rogatoire doit 


être rédigée soit dans la langue de l'autorité requise, soit dans la 
langue convenue entre les deux Elals intéressés, ou bien elle doit 
être accompagnée d'une traduction, faite dans une de ces langues 
et certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de 
l'Etat requérant ou par un traducteur assermenté de l'Etat requis. 

AVE, AL; L'autorilé judiciaire, à laquelle la commission rogatoire 
est adressée, sera obligée d'y satisfaire en usant des mêmes moyens 
de contrainte que pour l'exécution d'une commission des autorités 
de l'Etat requis ou d'une demande formée à cet effet par une partie 
intéressée, Ces moyens de contrainte ne sont pas nécessairement 
empiorés, sil s’agit de la comparution des parties en cause. 

L'autorlé requérante sera, si elle le demande, informée de la 
date et du lieu où il sera procédé à la mesure sollicitée, afin que 
la partie intéressée soit en état d'y assister. 

L'exécution de la commission rogaloire ne pourra être refusée 
que : 

19 Si l'authenticité du document n'est pas établie: 

29 Si, dans l'Etat requis, l'exécution de la commission rogatoire 
ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire ; 

30 Si l'Etat, sur le territoire duquel l'exécution devrait avoir lieu, 
la juge de nalure à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 
Art. 12. En cas d'incompétlenre de l'autorité requise, la commis- 
Sion rozaloire sera transmise d'office à l'autorité judiciaire compé- 
ru du méime Elat, suivant les règles établies par la législation 
e ceill-Cl 

Art. 13. Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est pas 
exécutée par l'autorilé requise, celle-ci en informera, immédiate- 
ment l'aulorité requérante, en indiquant, dans le cas de l’article 11, 
les raisons pour lesquelles l'exécution de la commission rogatoire 
a élé refusée et, dans ie cas de l'article 12, l'autorité à laquelle 
la commission est transmise. 

Art, 13. — L'autorité judiciaire, qui procède à l'exécution d’une 
Commission rogaloire, appliquera les lois de son pays, en ce qui 
concerne les formes à suivre. } 

Toutefois, il sera déféré à la €emande de l'autorité requérante, 
tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, pourvu 
que celle forme ne suit pas contraire à la législation de l'Etat 
requis, 

Art. 15. — Les dispositions des articles qui précèdent n’excluent 
pas la facuité, pour chaque Etat, de faire exécuter directement, 
par ses agents diplomatiques ou consulaires, les commissions roga- 
loires, si des conventions intervenues entre les Etats intéressés 
l'admettent ou si l'Etat, sur le territoire duquel la commission 
rogaloire doit être exécutée, ne s'y oppose pas. 

Art. 16. — L'exéculion des commissions rogatoires ne pourra 
donner lieu au remboursement de taxes ou de frais, de quelque 
nature que ce soit. ; 

Toutefois, sauf enterte contraire, l'Etat requis aura le droit d’exi- 
ger de Ïl'Eilal requérent le remboursement des indemnités payées 
aux lérnoins ou aux experts, ainsi que des frais oecasionnés par 
l'intervention d'un officier ministériel, rendue nécessaire parce que 
les témoins n’ont pas comparu volontairement, ou des frais résul- 
lant de l'application éventuelle de l'article 11, alinéa 2. 


3. Caution judicatum solvi. 


Art. 17. — Aucune caulion ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soil, ne peut être imposé, à raison, soit de leur qualité 
d'étrangers, soit du défaut Ge domiciie ou de résidence dans le pays, 
aux Häliunaux dun des Elats contractants, ayant leur domicile 








dans l’un de ces Etats, qui seront dernandeurs ou intervenants 
devant les tribunaux d’un autre de ces Etats. 

La même règle s'applique au versement, qui serait exigé des 
demandeurs ou intervenants, pour garantir les frais judiciaires. 

Les conventions, par lesquelles des Etats contractants auraient 
stirulé pour leurs ressortissants la dispense de la caution judicatum 
solvi ou du versement des frais judiciaires sans condition de domicile 
continueront à s'appliquer. 

Art. 148. — Les condamnations aux frais el dépens du procès, pro- 
noncées dans un des Etats contractants contre le demandeur ou l'in. 
tervenant dispensé de la caution, du dépôt ou du versement en vertu, 
soit de l’article 17, alinéas 1 et 2, soit de la loi de l'Etat où l’action est 
intentée, seront, sur une demande, faite par la voie diplomatique, 
rendues gratuitement exécutoires par l'autorité compétente, dans 
chacun des autres Etats contractants. 

La même règle s'applique aux décisions judiciaires par lesquelles 
le montant des frais du procès est fixé ultérieurement. 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux 
Etats contractants s'entendent pour Fjermettre que la demande 
d’exequatur soit aussi faite directement par 1x partie intéressée. 

Art. 19. — Les décisions relatives aux frais et dépens seront décla- 
rées exécutgires sans entendre les parties, mais sauf recours ulté- 
rieur de la partie condamnée, conformément à la législation du pays 
où l’exécution est poursuivie. 

l'autorité, compétente pour statuer sur la demande d’exequatur, 
se bornera à examiner: “ 

1» Si, d’après Ja loi du pays où la condamnation a été prononcée, 
l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
authenticité ; 

” Si, d’après la même loi, la décision est passée en force, de chose 
ugée ; 

Jo Si le dispositif de la décision est rédigé, soit dans la langue de 
l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux 
Etats intéressés, ou bien s’il est accompagné d'une traduction, faite 
dans une de ces langues et, sauf entente contraire, certifiée confor- 
me par un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat requérant ou 
par un traducteur assermenté de l'Etat requis. 

Pour satisfaire‘ aux conditions, prescrites par l’alinéa 2, numéros 1 
et 2, il suffira, soit d’une déclaration de l'autorité compétente de 
l'Etat requérant constatant que la décision est passée en force de 
chose jugée, soit de la présentation des pièces dûment légalisées de 
nature à établir que la décision est passée en force de chose jugée. 
La compétence de l’autorité ci-dessus mentionnée sera, sauf entente 
contraire, certifiée par le plus haut fonctionnaire préposé à l’admi- 
nistration de la justice dans l'Etat requérant. La déclaration et le 
certificat, dont il vient d’être parlé doivent étre rédigés ou traduits 
conformément à la règie contenue dans l'alinéa 2, numéro 3. 

L'autorité, compétente pour statuer sur la demande d’exequalur, 
évaluera, pourvu que la partie le demande en même temps, le 
montant des frais d’attestation, de traduction et de législation visés 
à l'alinéa 2, numéro 3. Ces frais seront considérés comme des frais 


et dépens du procès. - 


4. Assistance judiciaire gratuite. 


Art, 20. — En matière civile et commerciale, les ressortissants de 
chacun des Etats contractants seront admis dans tous les autres 
Etats contractants au bénétice de Fassistance judiciaire graluile, 
comme les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation 
de l'Etat où l’assistance judiciaire gratuite est réclamée. ais 

Dans les Etats où existe l’assistance judiciaire en matière adminis- 
trative, les dispositions, édictées dans l’alinéa ci-dessus, s’app'igue- 
ront également aux affaires, portées devant les tribunaux compétents 
en cette maliére. ' Le 

Art. 21. — Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d’indi- 
gence doit être délivré ou reçue par les autorités de la résidence 
habituelle de l'étranger, ou, à défaut de celles-ci, par les autorités 
de sa résidence actuelle. Dans le cas où ces dernières autorités 
n'appartiendraient ge à un Etat contractant et ne recevraient vas 
ou ne délivreraient pas des certificats ou des déclarations de rette 
nature, il suffira d’un certificat ou d’une déclaration délivrée ou 
reçue par un agent diplomatique ou consulaire du pays auquel 
l'étranger appartient. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est 
formulée, le certificat ou Ja déclaration d’indigence sera légalisé 
gratuitement par un agent diplomatique ou consulaire du pays où 
le document doit être produit. ; j 

Art. 2% — L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou 
recevoir la déclaration d’indigence, pourra prendre des renseigne- 
ments sur la situation de fortune du requérant auprès des autorités 
des autres Etats contractants. 

L'autorité, chargée de statuer sur la demande d’assistance judi- 
ciaire gratuite, conserve, dans les limites de ses attributions, le droit 
de contrôler les certificats, déclarations et renseignements qui lui 
sont fournis et de se faire donner, pour s’éclairer suffisamment, des 
informations complémentaires. 

Art. 23. — Lorsque l’indigent se trouve dans un pays autre que 
celui dans lequel l'assistance judiciaire gratuite doit être demandée, 
sa demande tendant à obtenir l'assistance judiciaire, accompagnée 
des certificats, déclarations d’indigence et, le cas échéant, d’autres 
pièces justificatives, utiles à l'instruction de la demande, pourra 
être transmise, par le consul de son pays, à l'autorité compétente 
pour statuer sur ladite demande, ou à l'autorité désignée par l'Etat 
où la demande doit être instruite. 

Les dispositions, contenues dans l'article 9, alinéas 2, 3 et 4. et 
dans les articles 10 et 12 ci-dessus concernant les commissions 
rogatoires, sont applicables à la transmission de; requêtes en 
obtention de l'assistance judiciaire gratuite et de leurs annexes. 


Art. 24 — Si le bénéfice de l'assistance judiciaire a été accordé à 
un ressortissant d'un des Etats contractants, les significations, quelle 
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qu'en soit la forme, relalives à son procès, el qui seraient à faire 
dans un autre de ces Etats, ne donneront lieu à aucun rembourse- 
ment de frais jar l'Etat requérant à l’Elat requis. 

en sera de même des commissions rogatoires, exception faile des 
uidemnités payées à des experts, 


». Délitrance gratuile d'extraits des acles de l'état civil. 


Art. 22, — Les indigents ressortissants d'un des Etats contractants 
pourront, dans les inêmes conditions que les nationaux, se faire déli 
vrer gratuitement des extraits des aclos de l'état civil Les pièces 
nécessaires à leur mariage seront :égalisces <ans frais par les agents 
diplomatiques ou consulaires des Elats contractants. 


6. Contrainte par corps. 


Art. 26. — La contrainte par corps, soit comme moyen d'exéeution, 
Soil Comme Inesure Simplement conservatoire, ne pourra pas, en 
inalière civile ou commerciale, être appliquée aux étrangers, appar- 
tenant à un des Etats contractants, dans Les cas où ele ne serait pas 
applicable aux ressortissants du pays, Un fait, qui peut être invoqué 
par nn ressortissant domicilié dans le pays, pour obtenir la levée de 
la contrainte par corps doit produire le méme effet au profit du res- 
sorlissant d'un Etat'contractant, mème si ce fait s'est produit à 
l'élranger, 


1. Dispositions finales. 


Art, 27. — La présente convention est ouverte à la signature des 
Llats représents à la septième session de la conférence de droil 
lilernational privé. 

Le sera ralifi‘e et les instruments de ratification seront déposés 
auprès du ministère des affaires étrangères des Pays-Bas. 

Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification nn procès- 
verbal, dont une copie, certiflée conforme, sera remise, par la voie 
diplomatique, à chacun des Elats signataires. 

Art. ,28. La présente convention entrera en viguenr le soixan- 
Utine jour à partir du dépôt du quatrième in<trument de ratification 
prévu par Particle 27, alin‘a 2. 

Pour chaque Etat signataire ratiflant posiérienrement, la conven- 
tion entrera en vigueur le soixantièmme jour à partir de la date de 
depot de son instrument de ralification. 

\rt, 29, — La présente convention remplacera, dans les rapports 
cure les Eiats qui lauront-ralifiée, la convention re'ative à la pro- 
cédure civile, signée à la Have le 17 juillet 1905 

Art, 30. — La présente convention $S applique de plein droit aux 
territoires métlropolilains des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur dans tous 
les autres terriloires ou dans tels des autres territoires dont les 
relations internationales sont assurées par ui, it noliflera son 
intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du minis- 
ière des affaires étrangères des Pays-Bas, Celui-ci en enverra, 
par la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. 

La convention entrera en vigueur dans les rapports entre les 
Eials, qui n'élèveront pas d'objection dans les six mois de cette 
communication, et le territoire ou les territoires dont les relations 
internationales sont assurées par l'Etat en question, et pour lequel 
ou lesquels la notification aura été faite. 

Art. 31. — Tout Etat non représenté à la septième session de la 
conférence est admis à adhérer à la présente convention, à moins 
qu'un Etat ou plusieurs Elats ayant ratifié Ja convention ne sy 
opposent, dans un délai de six mois À daler de la communication 
fuite par le Gouvernement néerlandais de ceite adhésion L'adht- 
sion se fera de la manière prévue par l'article 27, alinéa 2. 

I est entendu que les adhésions ne pourront avoir lieu qu'après 
l'entrée en vigueur de la présenté convention, en vertu de 
l'article 28, alinéa premier, 

Art, 32, — Chaque Etat contractant, en signant ou ratifiant Ja 
pes Convention où en y adhérant, peut se réserver de limites 
‘application, de larticlé 17 aux nationaux des Elals contractants 
ayant leur résidence habituelle sur son territoire, 

L'Elal, qui aura fait usage de la faculté, prévue à l'alinéa pré- 
cédent, ne pourra prétendre à l'application de l'article 17 par les 
autres Etats contractants qu'au bénéfice de ses nationaux ayant 
leur résidence habituelle sur le territoire de FEtat contractant, 
devant les tribunaux duquel ils sont demandeurs ou intervenants. 

Art. 933, — La présente convention aura une durée de cinq ans à 
parlir de la date indiquée dans l'articke 2S, alinéa premier, de la 
présente convention, 

Ce terme commencera à courir de celle date, même pour les 
Elais qui l'auront ratifié ou y auront adhéré postérieurement, 

La convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
ans, saut dénonciation. La dénonciation devra, au moins Six mois 
avant l'expiration du terme, être nolifite au ministère des affaires 
Clrangères des Pays-Bas, qui cn donnera connaissance à tous les 
autres Etats contractants. 

La dénoncialion peut se Jimiter aux terriloires ou à certains des 
territoires indiqués dans une notification, faite conformément à 
l'article 30, alinéa 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Elat q 
l'aura notifiée. La convention restera en vigueur pour les autres 
Etats contractants. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment aulorisés par leurs gou- 
\ernements respectifs, ont signé la présente convention. 

Fait à La Haye, le 4er inars 195%, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont 


une copie, certifiée conforme, sera remise par Ia voie diplorma- 
tique à chacun des Etals représentés à la septième sessi de 
conférence de la Haye de droit international pr 


‘ t 


(Suivent les sisnalures.) 








Il. — Convention sur la loi arplicable aux ventes à caractère 
international d'objets mobiliers corporels. 


Les Etats signalaires de la présente convention: 
Désirant établir des dispositions communes concernant la loi apple 
cable aux \entes d'objels mobiliers corporels. 


Ont résolu de conclure une convention à cel effet el sont conve- 


nus des dispositions suivantes: 

Art. 4. — La présente convention est applicable aux ventes à 
caractère international d'objets mobiliers corporels, 

Eile ne s'applique pas aux ventes de titres, aux ventes de navi- 
rès et de bateaux ou d'aéronefs enregistrés, aux ventes par autorité 
dè justice ou sur saisie. Elle s'applique aux ventes sur documents. 

Pour son application Sont assimilés aux ventes les contrats de 
livraison d'ohets mobiliers corpore's à ‘fabriquer où à produire, 
lorsque la partie qui s'oblige à livrer doit lounir les matières pre- 
Imières nécessaires à la fabricalon ou à la production 

La seule déclaration des parties, relative à l'application d'une 
loi ou à la compétence d'un juge ou d'un arbitre, ne suftit pas 
à donner à la vente le caractère international au sens de Falinta 
der du présent article. 


1 
1 


rt. 2. — La vente est régie par la loi interne du pays désigné 
par les parlies contractantes, 

Celte désignation doit faire l'objet d'une clause expresse, 9u 
résuler indubitablement des dispositions du contrat. 

Les conditions reïâtives au consentement des parties quant À la 
loi déclarée applicable sont délerminées par cette Ini 

art. 3 A défaut de loi déclarée applicable par les parties, dans 


}! ! ‘11 
les conditions prévues à larücle précédent, la vente est régie par 
la loi interne du pays où le vendeur a sa résidence habituelle #4 


moment où il recoit Ja commande. Ni la commande est reçue par 
un établissement du vendeur, la vente est réglée par la loi interne 
du pays ou est situé cet établissement 

Toutefois, la vente est régie par la loi Interne du pays où l'ache- 
leur a sa résidence habituelle, on dans lequel il possède létablis- 
sement qui à passé la comimande, si c'est dans ce pays que ‘a 


commande a été reçue, Soit par le vendeur, soit pas son représeu- 
ant, agent ou commis-voyageur. 

S'il s'agit d'un marché de bourse ou d'une vente anx enchères, 
la vente est régie par la loi interne du pays où se trouve la bourse 
ou dans leqnel sont effectuées les enrhères 

Art. 4. — A moins de clause expresse contraire, la loi interne du 
pays où doit avoir lieu l'examen des objets mobiliers corporels déli- 
vrés en vertu de la vente est applicable, en ce qui concerne la 
forme et les délais dans lesquels doivent avoir lieu l'examen et 
les nolifirations relatives à Flexamen, ainsi que les mesures 4 
prendre en cas de refus des objets, 

Art. 5. —.La présente convention ne s'applique pas: 

{o A la capacilé des parties; 

2° A la forme du contral; 

se Au transfert de proprié'6, élant entendu toutefois que les 
diverses obligations des parties, et notamment celles qui sont rela- 
tives aux risques, sont soumises à la loi applicable à la vente en 
vertu de la présente convention; 

4° Aux effets de la vente à 1 égard de ltoules personnes 
les parties. 

Art. 6 Dang chacun des Etats contraclants, l'application de la 
lai déterminée par la présente convention peut élre écarlée pour 
un motif d'ordre public, 

Art. 7. — Les Elals contraclants sont convenus d'introduire les 
dispositions des articles 1—6 de la présente convention dans le droit 
nalional de teurs pays respectifs, 

Art. & Le présente convention est ouverte à læ signature des 
Etats représentés à la septième session de la conférence de La Haye 
de droit international privé, 

Elle sera ralifiée el les instruments de ratification seron 
auprès du ministère des affaires é'rangeres des Pavs-Ba: 

Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification Un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera rcmise, par la voie 
diplomatique, à chacun des Elals signataires, 

Art. 9. — Le présente convention entrera en vizueur le Soixan!ième 


au'res que 


déposé 3 


jour à partir du dépôt du cinquième instrument de raltication prévu 
par l'article 8 alinéa 2, 

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postérieurement la conven- 
L 


on, celle-ci entrera en vigueur le soixäntième jour à partir de la 
dale du dépôt de son instrument de ratification, 

Art. 10. — La présente convention s'applique de plein droit aux 
lerriloires métropolitains des Elals contractan's 
Si un Elat contrac'ant en désire la mise en vigueur dans tous lez 


autres terriloires dont les relations internationales sont assurées par 
lui, il notifiera son intention à cet effet par un acte qu ra déposé 
auprès du ininistère des aflaires é'‘rangéères des Pavs-Bis. Celui-ci 
en enverra, par la voie diplomatique, une copiê, certifi conforine, 
à chacun des Elats contractant La présent nhvention entrer 1 
viaueur pour ces lerriloires le soixantième jour apr la date du 
dépôt de l'acte de notification mentionné ci-dessus 

Il est entendu jui \ notification, pri l par l'ai $ 2 d p 4. 
sent articic ne pourra avoir effet ] Û ( eur 
de la présente convention en vertu de son rt }, ail \ | nier, 

Art 11. - Tout Etat, non repré nlé à | prie e Ï lt l 
conférence de La Haie le d it internationa prive Hirra l EC 
à la présente co L'I désirant ihérer notiliera so nten- 
lion par un acte qui sera déposé auprès du imimster 
étrangères des Pays-Bas Lell-Ci eh enverra par ia | Li- 
tique, pit copie eérUlhiee conforte, à ha | L 1] [ 
lants, La convention « era en vigueu Do l'I eul, 1e 


SUIAUNUCINC Jour apres la dalé du dépol de l'acte d'auditions 
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11 est entendu que le dépôt de l’arte d'adhésion ne pourra av@r 
lieu qu'après l'entrée en vigueur de la présente convention en 
vertu de l'article 9, alinéa premier. 

Art, 42 — La présente convention aura une durée de cinq ans 
à parlir de la date indiquée dans l’article 9, alinéa premier, de la 
présente convention. Ce terme commencera à courir dès celte date, 
inéme pour les Elals qui l'auront ralifiée ou y auront adhéré pos- 
érieurement, 

La convention sera renouyeke tacilement de cinq ans en cinf 
ans, sauf dénonciation, 

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
terime, être notifiée au ministère des affaires étrangères des Pays- 
Bas, qui en donnera connaissance à tous les autres Elals contrac- 
lants. » 

La dénoncialion peut se limiter aux territoires ou certains des 
territoires indiqués dans une holification faite en vertu de Far- 
Lcle 10, alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat qui 
J'aura notifiée. La convention restera en vigucur pour les autres 
Etats contractants. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, ont signé la présente convention, 

Fait à La Have, le 15 juin {4%95, en un seul exemp'aire, qui sera 
déposé dans les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont une 
copie, cerliféfe conforme, sera éinise, par la voie diplomatique, à 
chacun des Etats représentés à la septième session de la Cunfé- 
sence de La Haye de droit internativnal privé. 

(Suivent les signatures.) 


IT. -— Convention concernant la reconnaissance de la person- 
em juridique des sociétés, associations et fondations étran- 
gères. 


Les Elats signataires de la présente convention: 

Désirant élablir des pre Pre communes concernant la recon- 
naissance de la personnalité juridique des sociétés, associations et 
fondations étrangères; 

Ont résolu de conclure une convention à cet effet et sont conve- 
nus des disposilions suivantes 

Art, fer, — La personnalité juridique, acquise par une société, une 
association où une fondation en vertu de la loi de l'Etat contrac- 
tant où les formalités d'enregistrement ou de publicité ont été 
remplies et où se trouve le siège stalulaire, sera reconnue de plein 
droit dans les autres Etats contractants, pourvu qu'elle comporte, 
outre la capacité d'ester en justice, au moins la capacité de posséder 
des biens et de passer des contrats et d'autres actes juridiques. 

La personnalité juridique, acquise sans formalité d'enregistrement 
ou de publicité sera, Sous la ième condition, reconnue de plein 
droit, Si la société, lassocialion où la fondation a été constituée 
selon la Joi qui la régit. 

AN: 2 Toutefois, Ta personnalité, acquise conformément aux 
dispositions de larliclé 4°, pourra ne pas être reconnue dans un 
autre Elat contractant dont la loi prend en considération le siège 
réel, si ce siège y est considéré comme se trouvant sur son 
territoire. 

La personnalité pourra ne pas être reconnue dans un autre Etat 
Contractant dont Ta loi prend en considération le siège réel, Si ce 
siège y e<f considéré comme se trouvant dans un Etat dont la loi 
le prend également en considération, 

La société, l'association ou la fondalion est considérée comme 
ayant son siège réel au lieu où est établie son administration 
centrale. . 

Les dispositions des alinéas 1 et 2 ne sont pas applicables, si 
la société, l'association ou la fondation transfère, dans un délai 
raisonnable, son siège réel dans un Etat qui accorde la personnalité 
sans prendre ce siège en considération, 

Art. 3 — La continuité de la personnalité sera reconnue dans 
fous les Etats contractants, en cas de transfert du siège statutaire 
de l'un des Etats contractants dans un autre, si cette continuité 
est reconnue dans les deux Etats intéressés, 

Les dispositions des alinés 1 et 2 de l'article 2 ne sont pas appli- 
cables si, dans un délai raisonnable, la société, l'association ou la 
fondation transfère son siège statulaire dans l'Etat du siège réel, 

Art. 4. — La fusion entre sociétés, associations ou fondations qui 
ont acquis la personnalilé dans le même Etat contractant, inter- 
venue dans cet Etat, sera reconnue dans les autres Etats 
contractants. 

La fusion d'une société, d'une association ou d'une fondation qui 
a acquis la personnalité dans un des Etats contractants, avec une 
société, une association où une fondation qui a acquis la person- 
halité dans un autre Flat contractant, sera reconnue dans tous les 
Etats Contraclants, au cas où clle est reconnue dans les Etats 
intéressés, 

, Art. 5. — La reconnaissance de la personnalité juridique implique 
ia Capacité qui lui est attachée par la J0i, en vertu de laquelle elle 
à élé acquise, 

Toutefois, les droits que la loi de l'Etat de reconnaissance 
h'accorde pas aux sociétés, aux associations et aux fondations du 
type correspondant, pourront être refusés. 

L'Elat de reconnaissance pourra également réglementer l'étendue 
de la capacité de posséder des biens sur son territoire, 

La personnalité emportera, en tout cas, la capacité d'ester en 
justice, soit en qualité de demandeur, soit en qualité de défendeur, 
en conformité des lois du territoire. 

Art. 6. — Les sociétés, les associations et les fondations. aux- 
quelles la loi qui les régit n'accorde pas la personnalité, auront, 
dans le territoire des autres Etats contractants la situation juridique 
que leur reconnait cetle Toi, notamment, en ce qui concerne la 
cupacié d'ester en jusiice el les rapports avec les créanciers. 





Elles ne pourront prétendre à un traitement juridique plus favo- 
rable dans les autres Etats contractants, même si elles réunissent 
toutes les conditions qui assurent dans ces Elats le bénéfice de la 
personnalité. 

Toutefois, les droits que la loi de ces Etats n'accorde pas aux 
sociétés, aux associations et aux fondations du type correspondant, 
pourront être refusés. 

Ces Etats pourront également réglementer l'étendue de la capacité 
de posséder des biens sur leur territoire. 

Art, 7. — L'admission à l'établissement, au fonctionnement et, en 
général, à l'exercice permanent de l’activité sociale sur le terriloire 
de l'Etat de reconnai$sance, est réglée par la loi de cet Etat. 

Art. 8. — Dans chaque Etat contractant, l'application des dispo- 
silions de la présente convention peut être écartée pour un molf 
d'ordre public. 

Art, 9. — Chaque Etat contractant, en signant ou ratiflant la pré- 
sente convention ou en y adhérant, peut se réserver la faculté de 
limiter l'étendue de son epplication, telle qu'elle résulte de 

l'article 1er, 

L'Etat, qui aura fait usage de la faculté prévue à l'alinéa précé- 
dent, ne pourra prétendre à l'application de la présente convention 
par les autres Etats contractants, en ce qui concerne les catégories 
qu'il aura exclues. 

Art. 10, — La présente convention est ouverte à la sisnature des 
Etats représentés à la septième session de la conlérence de 
La Haye de droit international privé. 

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés 
me du ministère des affaires étrangères des Pays-Bas. 

Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un 
rocès-verbal, dont une copie, certifiée conforine, sera remise, par 
a voie diplomatique, à chaeun des Etats signataires, 

Art. 11. — La présente convention entrera en vigueur le soixan- 
tièime jour à partir du dépôt du cinquième instrument de ratification 
prévu par l'article 10 alinéa 2. 

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postérieurement Ja con- 
vention, celle-ci entrera en vigueur le soixantième jour à partir de 
la date du dépôt de son instrument de ratification. 

Art. 12, — La présente convention s'applique de plein droit aux 
territoires métropolilains des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en”vigueur dans tous les 
autres territoires, ou dans tels des autres territoires dont les 
relations internationales sont assurées par lui, il notifiera son 
intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du 
ministère des affaires étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, 
par la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. La présente convention entrera en vigueur, 
pour ces territoires, le soixantième jour après la date du dépôt de 
l'acte de notification mentionné ci-dessus. 

Il est entendu que la notification, prévue par l'alinéa 2 du présent 
article, ne pourra avoir effet qu'après l'entrée en vigueur de la 
présente convention en vertu de son article 41 alinéa 1°. 

Art, 43. — Tout Etat, non-représenté à la septième session de la 
conférence de la Haye de droit international privé, pourra adhérer 
à la présente convention, 

Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du ministère 
des affaires étrangères des Pays-Bas. 

Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée 
conforme, à chacun des Etats contractants. 

L'adhésion n'aura effet que dans les rapports entre l'Etat adhérant 
et les Etats qui n'élèveront d'’objection dans les six mois à partür 
de cette communication. 

Il est entendu que le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir 
lieu qu'après l'entrée en vigueur de la présente convention en vertu 
de l’article 11 alinéa 1er, 

Art. 44 — La présente convention aura une durée de cinq ans à 
partir de la date indiquée dans l’article 11 alinéa fer de la présente 
convention. Ce terme commencera à courir dès celte date, même 
pour les Etats qui l'auront ratifiée ou y auront adhéré posté- 
rieurement, 4 

La convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
terme, être notifiée au ministère des affaires étrangères des Pays- 
Bas, qui en donnera Connaissance à tous les autres Etats contrac- 
tants. 

La dénonciation peut se limiter aux territoires ou à certains des 
territoires indiqués ans une notification faite en verlu de 
l'article 12 alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat qui 
l'aura notifiée. La convention restera en vigueur pour les autres 
Elats contractants. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs gou- 
vernements respectifs, ont signé la présente convention. 

Fait à la Haye, le {er juin 1956, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont 
une copie, certifiée conforme, sera remise, par la voie diploma- 
tique, à chacun des Etats représentés à la septième session de 
la conférence de la Haye de droit international privé. 

(Suivent wi signatures.) 


IV. — Convention sur la loi 
applicable aux obligations alimentaires envers les enfants. 


Les Etats signataires de la présente convention; 

Désirant établir des dispositions communes concernant Ja lol 
applicable aux obligations alimentaires envers les enfants; 

Ont résolu de conclure une convention à cet effet et sont convenus 
des dispositions suivantes 

Art, 4er, — La loi de la résidence habituelle de l'enfant déter- 
mine si, dans quelle mesure et à qui l'enfant peut réclamer des 
uliments. 
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En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, la 
loi de la nouvelle résidence habituelle est applicabe à partir du 
moment où le changement s'est effectué, 

Ladite loi régit également la question de savoir qui est admis 
à intenter laction alimentaire et quels sont les délais pour 
J'intenter. 

Par le terme « en’ant », on entend, aux fins de la présente 
convention, tout enfant légilime, non légitime ou adoplif, non 
muarié et âgé de moins de % ans à ‘complis. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de J'article fer chacun 
des Elats contractants pent déciarer applicable sa propre loi, si 

a) La demande est portée devant une autorité de cet Elat, 

b) La personne à qui les aliments sont réclameés ainsi que 
l'enfant ont Ja nationalité de cet Etat, et 

ec) La personne à qui les aliments sont réclamés à sa résidence 
habituelle dans cet Etat, 

Art. 3. — Contrairement aux dispositions qui précèdent, est appli- 

quée Ja loi désignée par les règles nationales de confit de Fautorité 
saisie, au cas Où la loi de la résidence habituelle de l'enfant lui 
refuse tout droit aux aliments, 

Art. 4 — La loi déclarée applicable par la présente convention 
ne peut être écartée que si son application est manifestement 
incompatible avec l'ordre public de Etat dont relève l'autorité 
saisie. 

Art. 5. — La présente convention ne 
d'ordre alimentaire entre collatéranx. 

Eïle ne règle que les conflits de lois en matière d'obligations 
alimentaires. Les décisions rendues en application de la présente 
convention ne pourront préjuser des questions de filiation et des 
rapports familiaux entre le Gcbiteur el le créancier. 

Art, 6. — La convention ne s'applique qu'aux cas où Ja loi 
désignée par l’article premier, est celle d'un des Elats contractants, 

Art, 7. — La présente convention est ouverte à la signature des 
Etats représentés à la huitième session de la conférence de la Haye 
de droit international privé. 

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés 
auprès du 1ninistère des affaires étrangères des Pays-Bas. 

fl sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un 
procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise, par 
Ja voie diplomatique, à chacun des Elals signataires, 

Art, 8. — La présente convention eytrera en vigueur le soixan- 
ième jour à partir du dépôt du quatrième instrument de ratification 
prévu par l'article 7, alinéa 2, 

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postéricurement, la conven- 
lion entrera en vigueur le soixantième jour à partir de la dale du 
dépôt de son instrument de ratification. 

Art. 9. — La présente conventicn s'appiique de plein droit aux 
territoires métropolitains des Etats contractants, 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur dans tous 
les autres terriloires ou dans tels des autres terriloires dont les 
relations internationales sont assurées par ui, il notiflera son inten- 
lion à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du ininistère des 
affaires étrangères des Pays-Bas, Celui<i enverra, par la voie 
diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun des Etats 
contractants. 

La convention entrera en vigueur dans les rapports entre les 
Etats, qui n'élèveront pas d'objection dans les six mois de celle 
communication, et le terriloire ou les terriloires dont les relations 
internationales sont assurées par l'Efat en question, ct pour lequel 
ou lesquels la notification aura €lé faite. 

Art. 10, — Tout Elat, non représenté à Ja huitième session de la 
conférence, est admis à adhérer à la présente convention, à moins 
qu'un Etat ou plusieurs Etats ayant ratifié la convention ne s'y 
opnosent, dans un délai de six mois, à dater de la communication 
faite par le Gouvernement néerlandais de cette adhésion, L'adhésion 
se fera de la manière prévue par l'article 7, alinéa 2, 

Il est entendu que les adhésions ne pourront avoir lieu qu'après 
l'entrée en vigueur de la présente convention, en verlu de 
l'article 8, alinéa 1er, 

Art, 41, — Chaque Etat contractant, en signant ou ratifiant la 
gene convention où en y adhérant, peut se réserver de ne pas 
‘appliquer aux enfants adoptifs. 

Art. 12 — La présente convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date indiquée dans l'article 8, alinéa fe, de la 
présente convention. 

Ce délai commencera à courir de celle date, même pour Îles 
Etats qui l’auront ratifiée ou auront adhéré postérieurement. 

La convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
Aus, sauf dénonciation, 

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
délai, être notifiée au ministère des affaires étrangères des Pays-Bas, 
qui en donnera connaissance à tous les autres Elats contractants. 

La dénonciation peut se limiter aux terriloires où à cerlains des 
lerriloires indiqués dans une notification, faile conformément à 
l'article 9, alinéa 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat qui 
laura notifiée, La convention restera en vigueur pour les autres 
Elats contractants. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la 
présente convention. 

Fait à Ja Haye, le 24 octobre 1956, en un seul exemplaire, qui sera 
me dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont une 
copie, cerüfiée conforme, sera reinise, par la voie diplomatique, à 
Chacun des Etats représentés à la huilième session de a conférence 
de la Taye de droit international privé ainsi qu'aux Etals adhérant 
ultérieurement 


s'applique pas aux rapports 


{Suivent les signatures.) 
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V. -- Conférence de la Haye de droit international prive. 
(Seplième session, — La Haye, 9-51 octobre 1951.) 


Statut de la conférence de la Haye de droit international prité. 

Les gouvernements des pays ciaprès énumérés 

La République fédérae d'Allemagne, l'Autriche, là Belgique, 18 
Danemark, L'Espagne, la Finlande, la France, li Grande-Bretagne 
et l'Irlande du Nord, l'Halie, le Japon, le Luxembourg, la Norvège, 
les Pays-Bas, le Portugal, la Suède et la Suisse; 

Considérant le caractère permanent de la conf'rence de la Haye 
de droit international gi 


Désirant accentuer ct araclère : 
Avant, à celle fin, estimé souhaitable de doter la conférence d'un 
statut: 


Sont convenus des dispositions suivants: 

Art. 47, — La conférence de la Haye a pour but de travailler à 
l'unification progresse des règles de droit international privé. 

Art. 2. — Sont mermbres de la conférence de la Haye de droit 
international privé es Etats qui ont déjà parücipé à une ou 
plusieurs sessions de Ja conférence et qui acceptent le present 
statut. 

Peuveut devenir mernbres tous autres Etats dont la participation 
présente un intérél de nature juridique pour les travaux de la 
conférence, L'admission de nouveaux membres est décidée par Îles 
gouvernements des Etats participants, sur proposhion de lun ou 
de p'usieurs d'entre eux, à la majorité des voix émises, dans un 
délai de six mois, à dater du jour où les Gouvernements ont été 
saisis de celte proposition. 

L'adinission devient définitive du fait de lacceplation du présent 
statut par L'Etat intéressé, 

Art. 3. — Le foncti 
connnission d'Etat née 
20 février 197 en vue 
halional privé. 

Cette commission assure ce fonetionnement par Finlermédiaire 
d'un bureau permanent dont elle dirite les activités, 

Eile examine toutes les proposilions destinées à tre mises à 
l'ordre du jour de la conférence, Elle est libre d'apprécier la suite 
à donner à ces propositions. 

La Commission d'Elat fixe, après consullation des membres de 
la conférence, la date et l'ordre du jour des sessjons. 

Elle s'adresse au Gouverneinent des Pays-Bas pour la convocation 
des merabres, 

Les sessions ordinaires de la 
cipe, tous les quatre ans. 

En cas de besoin, a commission d'Etat peut, après avis favorable 
des membres, prier le Gouvernement des Pays-Bas de réunir da 
conférence en session extraordinaire 

Art, 4. — Le bureau permanent à son siège à la Ilaye. I est 
composé d'un secrétaire général et de deux secrélaires, appartenant 
à des nalionalilés différentes, qui sont nommés par le Gouver- 
nement des Pays-Bas, sur présentation de la Commission d'Etat. 

Le secrélaire général et les secrétaires devront posséder des 
connaissances juridiques et une expérience pratique appropriées. 

Le nombre des secrélaires peut être augmenté après consultation 
des membres de la conférence. 

Art. ». — Sous la direction de la 
permanent est chargé 

a) De la préparation et de l'organisation des sessions de Ja 
conférence de la Häxe, ainsi que des réunions- des commissions 
spéciales ; 

b) Des travaux du se: 
ci-dessus prévues; 


hnement de la ronférence est assuré par la 
rlandaise, instituée par décret royal du 
promouvoir la codification du droit inter- 


onférence auront lieu, en prin- 


commission d'Etat, le bureau 


rélariat des sessions et des réunions 


c) De foules Les täches qui rentrent dans Tlactivité d'un 
secrétariat, 
Art. 6 — En vue de faciliter les communications entre Îles 


membres de la conférence et le bureau permanent, le Gouverne- 
ment de chacun des membres doit désigner un organe national. 

Le bureau permanent peut correspondre avec tous les organes 
nationaux ainsi désignés, et avec les organisations internationales 
compétentes, 

Art. 7 — La conférence et, dans l'intervalle des sessions, Ja 
commission d'Etat, peuvent instiluer des commissions spéciales, 
en vue d'élaborer des projets de convention on d'étudier toutes 
questions de droit international privé rentrant dans le but de la 
conférence. 

Art. &. Les dépenses du fonctionnement et de l'entretien du 
bureau permanent el des commissions spéciales sont réparties entre 
les membres de la conférence, à lexception des indemnités de 
déplacement et de sejour des délégués aux COHHHihissiIOns spé: jules, 
lesquelles indemnités sont à la charge des gouvernements repré 
sentés. 

Art. 9. — Le budget du bureau permanent et des commissions 
spéciales est soumis, chaque année, à l'approbation des représen- 
tants diplomatiques, à la Haye, des membres. 

Ces représentants fixent également Ja répartition, entre les 
Mmeinbres, des dépenses nises par ce budget à la charzse de ces 
derniers. 

Les représentants diplomatiques se ré 
présidence du ministre des affaires Ctrangères des Pays-Bas. 

Art. 10. — Les dépenses, résultant des sessions ordinaires de la 
conférence, sont supportées par le Gouvernement des Pays-Bas. 

En cas de session extraordinaire, les dépenses sont répartie entre 
lés membres de la conférence représentés à la session. 

E n tout cas, les indemnités de déplacement et de éjour des 
délégués sont à la charge de leurs 


unissent, à ces fins, sous la 
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rt. 11 Les usages de Ta conféren continuent à étre en L'augmentation sans cess? croissante du nombre de véhicules de 
vigueur pour tout ce qui n'est pas contraire au présent statut ou toutes sortes mis en cirenlation, limprudence et la mg 4 des 
au réglement conducteurs, l'inobservalion parfois criminelle des règies lés plus 

Art 12 Des mmodificahons peuvent clre apportées au présent éiémentaires imposé es par le cod” de la route, tout ceci GOnC rélisé, 
latut si elles sont approuvées par les deux tiers des Inembres hélas, par tm nombre Sans cesse croissant d accident, rend de plus 

ait," 3 Les dispositions du présent statut seront complétées en plus nécessaire et urgente une modification profonde de notre 
par un réglement, en vue d'en assurer l'exécution. Ce règlement législation en celte matière. 
sera établi par le bureau permanent et soumis à Fapprobation des 
gouvernements des membres, EURE EXAMEN DES ARTICLES 

Art. 11 Le présent statut sera sonutnis à l'acceptation de: 

Louver ‘1 ‘Its 3 üts avant licipé à une 6 itI-IeuFrs Sessions R à À. 
à Pi Pen 1) 4 ;, pour Le agp ges 07 de it pers acéeté par : temarque généraie. — En vue de tenir comple des dispositions 
la inajorité des Etals représentés à la septième session, législatives inlervenues en malérz el nolarmment de L'art M, 

La déclaration d'acceptation sera déposée auprès du Gouvernement dé lit loi de finances no 96-1927 du 29 décembre 1995, qui a augme nté 
néerlandais, qui en donnera connaissance aux Gouvernements vises de 50 p. 100 le principal de loutes les amendes pénales par “soil 
au premier alinéa de cet article. de L'incorporation des décimes dans le principal, le taux des diver- 

Il en <era de méme. en cas d'admission d'un Etat nouveau, de ses amendes prévues dans le texle qui vous est sournis à été réévu- 
la déclaration d'a ceplaltion de cet Elat. luë. | . ; 

Art. 15 Chaque nembre pourra dénoncer le présent stalnt Au cours de l'examen des articles, nous ne signalerons, en consé- 
ape une période de Cinq ans à parlir de la date de son entrée quence que les cas où la modification du taux d2 l'amende indiqu à 
en vigueur aux termes de l'article 1%, alinéa premier, un changement de volonté de la part de votre commission. 

La dénonciation devra être notifiée an ministère des affaires D'autre part, nous n'indiquerons pour chaque arlicle que les moui- 
étrangères des Pays-Bas, au moins six mois avant Fexpiralion de 
l'année budgétaire de la conférence, et produira son effet à lexpi 
ration de ladite a e, Inais uniquetnent à Fégard du membre qui 
l'aura notifiée, 

ANNEXE N’'5535 
(Session ordinai de 1956-1957, — $S du 17 Juirit 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de légi: 
lation sur: 1. Le rapport fail au cours de la deuxieine législature, 


repris le 16 janvier 1956, sur: 4) Je relatif à la 
police de la circulation routière; les 
M. Rabier et plusieurs de ses 
loi du 17 juillet 1908 élablissant, € ‘as d' 
des conducteurs de véhicules de tou 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 51-1019 
du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 1959 porlant régle- 
inenl géneral sur la police de la circulation et du roulage; «) la 
proposiüon de résolution de M. Charret et plusieurs de ses coile- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à rendre légale et obliga- 
toires la délerminalion biochimique du degré d'imprégnation 


projet de loi 
proposilions de loi: 1° de 
tendant à compléter a 
idcnt, là responsabilite 
Mis : 20 de M. Gauthier et 


colle gures 


alcoolique de l'accidenteur et de la victime dans le cas où leur 
responsabilité paraitrait engagée; I. Les propositions de loi: 1° de 


M. Jean Lefranc (ne 2S13) tendant à compléter la loi du {er octobre 
4917 sur l'ivresse publique, en <anetionnant comme coupable d'un 
délit, le conducteur, d'un véhicule à moteur circulant en élal 
d'ébriété; 2° de M. Dejean et plusieurs de collègues (n° 3304) 
tendant à Ia suspension el au retrait du permis de conduire; 
HT. Les propositions de résolution: 1° de M. Jean Lefranc (n° 2815) 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter Particle 130 du 
décret n°51-721 du 10 juillet 1954 porlan! règlement général sur la 
police de la circulation routière el à [aire supprimer définitive- 
ment le permis de conduire de toute personne en état de récidive 


ces 


pour avoir, élant en état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur; 
29 de M Jean Lefranc (no 2828) tendant à inviter le Gouverne- 
Ient à compléter l'article 130 du décret po 54-721 du 10 juillet 
1954 portant règlement général sur la police de la circulation 


roulière €t à faire prononcer, Suivant les circonstances, la Sus- 
pension ou l'annulation temporaire ou définitive du permis de 
conduire des individus condamnés pour ivresse dans les conditions 


prévues aux articles {er et 2 de La loi du {°' oclobre 1917, par 
M. Henri Lacaze, député (1). 
Mesdames, messienrs, votre commission de la juslice et de légis- 


lation a examiné très longuement le rapport repris de la précédente 


législature sur la police de la circulation routière. Elle a apporté 
à ce texte un certain nombre de modifications qui seront étudiées 
sous chacun des mg intéressés, Elle a surtout profondément 
Inodifié la législation actuelle concernant la suspension et Fannu- 


lation du permis de « onduire en remetllant entièrement ces mesures 
entre les mains de l'autorité judiciaire. 


Le texte qui est soumis à votre approbation a pour origine un nro- 


je! hu Loi déposé dès le fer juin 1948, repris sous la précédente légis- 
la! us le n° 43227, et un certain nombre de propositions d’ori- 
gine parlementaire déposées au cours de la précédente législature et 
depuis le 2 janvier 1956. 


Un rapport avait été publié au cours 


< de la précédente législature 
Sous le n° 870, le débat avait mème c 


mmencé en séance publique, 


mais ia dissolution de l'Assemblée nationale rendit caduc le tra- 
vVail accompli 

Dés le mois de février 1956, la commission de la justice et de 
légis tion Iemandait la reprise du rapport ne S870 et c'est ce texte, 
examiné à nouveau par la commission et modifié par elle, que 
nous proposons à votre adoplion 

I est inutile de revenir sur les raisons profondes qui molivent 
la refonte totale de notre législation en matière de police de la cir- 
1 1 routière, elles ont été développées dans le rapport repris 
{ , f { peux t se TI umer ainsi: caractère archa que el désust 
de 1 législation de 1851, surtout insuffisance très nelle de cette 

gis nm sur le pl répressif 
n E. \sserm} nationale, (2 o re), n° 8870; (2° légis- 
1 li DA 





ficalions apporlées par votre commission au Cours de son dernit 

examen ainsi que les remarques qu'elle à pu émeltre, mais nous ne 
reprendrons _ l'exopsé de principe que lon trouvera très détaillé 
dans le rapport n° 

Art. 4, — Reprenant un amendement déposé par M. Françcois- 
Bénard au cours de la précédente législature au nom de la cormmis- 
sion des moyens de conmnunicalion, des transports el du tourisme, 
ainenderment acceplé par Île Gouvernement et adopté par l'Assem- 
blée nationale, rs sa séance du 2% mai 1%, volre Commission à 
supprimé dans cet article et dans Fensemble du projet de loi fe 
MmOL « cycles ». 

Celte importante modification mérile quelques explications 
qu'aucun doute ne subsiste sur lintention- réelie du 
sur le Sens exael de la terminologie employée, 

Lors de l'eXmnen par l'Assemblée nationale le 2% mai 195 de 
l'article 4 du propel de loi relalif à la police de la circulation 
roulière, des questions de terminologie s'étaient posées concernant 
hotainment Ja signification exacte du mot « véhicule » (Cf. égale- 
ment le rapport pour avis de la commission des moy:ns de commun- 
nicalion, des transports et du tourisme — doc par ASsembiée 
national», 2e légisialure, n° 916%). 


or - 
bn). 


afin 
législateur et 


La terminologie employéé par le projet gouvernemental était 
quelque peu hnprécise, le mot véhicule semblant tantôt compren- 


(art. 4, art. 6) tantôt l2s exclure (art. 1er, art. 5). 
, avant le nouveau « code de la route » (décret du 10 juil- 

- elles dépôts du projet de loi considérés ont eu lieu ie 
4er juin 1918 et Is 8 avril 1952 — la terminologie en celle matière 
n'avait pas élé fixée d'une facon précise. 

H n'en est plus de mème depuis lintervention de la nouvelle 
régiementalion el le plan lui-même du code de là roule donne des 
judications très précises sur la terminologie, 

Ce plan est le suivant: 

Titre Ie, — Dispositions générales relatives à Ja circulation rou- 
fière el applicables à tons les usagers de la route. 

Ces dispositions concernant tous les véhicules dans un sens très 
général, leurs passagers et les animaux non attelés. 

Titre EH. — Dispositions Spéciales applicables aux véhicules auta- 
mobiles, v compris les trollevbas, et aux ensembles de véhicules. 

Titre HE — Dispositions Spéciales applicables aux véhicules et 
appareils agricolés, aux matériels de fravaux publics el à certains 
engins spéciaux. ; 

Titre IV, — bisposilions spécialss applicables aux motocyelettes, 
vélornoteurs, tricycles et quadricycles à moteur et à leurs remor- 
ques, 

Titre V. — Dispositions spéciales 
leurs remorques. 

Titre VE — Dispositions spéciales applicables 
traction animale et aux voitures à bras. 

Titre VIE — Dispositions spéciales applicable 
conducteurs d'animaux non altelés, 

La terminologie employée par le code de 


dre les cycles 
En effet 
let 1951 ) 


aux cycles, aux cyclomoteurs et à 
aux véhicules à 
au piétons et aux 


la route peut être résu- 


mée de la facon suivante: 
A. — Les « véhicules » qui comprenneñt: 
1° Les « véhicules automobiles » où « automobiles »! 
20 Les « molocyclelles » (2 roues — cylindrée supérieure À 
125 centimètres cubes 
— les « vélomotenrs » (2 roues — cylindrée supérieure à 50 cen- 
timètres cubes et inférieure on égale à 125 centimètres cubes 


— les « tricycles à moteur » 
égale à 350 centimètres 
— les « quadricyeles 
ou égale à 


(3 roues — cylindrée inférieure ou 
cubes — poids à vide 400 kilogrammes) ; 

à moteur » (% rones — cylindrée inférienre 
125 centimètres cubes — poids à vide 400 kilogrammes) : 


39 -Les « Cyclomoteurs » où « cycles à moteur » (cylindrée infé- 
rieure on égale à 50 cm°): 

— Îles cyeles » (sans moteur « bicyclettes », « tricycles » cl 
« quadricycles » sans moteur; 

4° Les « véhicules à traction animale »: 


99 Les « véhicules remorqués » qui sont: 
« rernorques »: 
selni-remorques » (sans essien avant dont la partie ant#- 
repose sur le véhicule tracteur) le véhicule tracteur el le 
reimcrqué forment un « ensemble de véhicules », 

B. — Les « 
L'expression « 
mentionnés aux Lo 

ü InülCur, 


ls 
Are 
rieure 
véhicule 
les « animaux non atlelés »: 
moleur comprend donc véhicules 
ci-dessus auxquels s'ajoutent les cycles 


piétons » el 
véhicules à les 


ei au a 
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or aurait pu évidemment songer à introduire dans Île Le ge de loi 
un article liminaire donnant une définition précise du mot « véhi- 
cule ». Une telle définition n2 paraît pas toutefois s'imposer; le code 
de la route lui-même qui donne les réglementation de détail ne 
définit pas dans son article 1 ce mot dont l'acceplation exacte 
résulte de l'emploi même qui en est fait. 

Par contre, votre commission n’a pas retenu l'amendement voté 
par l'Assemblée nationale en 1955, qui donnait au Gouvernement la 
possibilité de fixer par un réglement d'administration publique les 
conditions dans lesquelles seraient autorisées les leçons de conduite 
automobile données à titre onéreux pur des autos-écoles ou dés 
moniteurs professionnels. 

Sans méconnaître la nécessité de cette réglementation, elle a 
estimé qu’une telle disposition ne pouvait être insérée dans le texte 
qui vous est soumis, alors surtout que plusieurs propositions concer- 
nant le statut des autos-écoles sont en cours d'examen devant la 
commission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme. 

Art. 2, — Une simple modification de forme: 471 — 15° au lieu 
sde 171, paragraphe 15°. 


Time ler 
Infractions aux règles concernant la conduite 
des véhicules et animaux. 


Suppression du mot « cyeles » dans l'intitulé du titre. 

Art. 3 et 4. — Votre commission a modifié la présentation de ces 
articles, lé texte primitif étant peu clair et pouvant prêter à 
confusion. 

La question s’est tout d’abord posée à votre commission de savoir 
quelle est la signification exacte des mots « les sens imposés à la 
circulation ». Ceux ci visent essentiellement: 

La circulation à droite (art. 4 du code de la route); 

Les sens giratoires (art 9 du code de la route); 

Les sens uniques fixés par arrêtés municipaux ou préfectoraux en 
application de larticle 225 du code de la route. 

D'autre part, ces articles ont pour objet de sanctionner par des 
peines de simple police les violations des dispositions du code de la 
route concernant la conduite des véhicule et des animaux; disposi- 
tions qui sont presque toutes groupées dans le titre 1 du code de 
Ja route, 

Ces imfrachons ont élé divisées en deux catégories: 

1° Celles qui constituent une indiscipline grave et que l’article 3 
punit de peines de simple police assez élevées, Il s’agit de contra- 
ventions en matière de: 

Croisements et dépassements titre I [8 31 du code de la route); 

Intersections de routes et priorité de passage (litre I !$ 4] du code 
de la route). 

Sur ce dernier point, il nous paraît utile de donner, une fois de 
plus, quelques précisions de terminolagie, l’emploi de termes diffé- 
rents dans l’artisle 1e et dans l’article 3 pouvant, à première vue, 
prêter & confusion. 

L'article 4e du code de la route (décret du 10 juillet 1954 modifié 
par le décret du 23 août 1957) précise un certain nombre de déf- 
uilions (routes, chaussée, voie, agglomération, intersection). 

I semble nécessaire de donner à ces mots le même sens technique 
dans le domaine législatif et dans le domaine réglementaire. Les 
définitions résullant du code de la route ont en conséquence été 
retenues dans l’élaboration da présent texte. 

C’est ce qui explique l'emploi des mots « intersections de routes. » 
dans le présent tex'e, 

Le mot « routes » doit s'entendre des « voies ouvertes à la circu- 
htion publique » (art. 4er, alinéa 1 du code de la route) ; il comprend 
donc les roules importantes et chemins secondaires, les rues des 
villes, les voies privées ouvertes à la circulation publique, etc. 
Le mot « intersection » est de même défini au dernier alinéa de 
l'article 1e du code de la route. 11 désigne donc non seulement les 
croisées de roule en X, mais également les bifurcations en T ou 
en 

Vitesse des véhicules automobiles et remorqués (titre Ier [S 2] du 
code de la roule). 

sens imposés à ja circulation {art, 4 et 9 du code de la route). 

Usage des dispositifs d'éclairage et de signalisation (titre Ier [8 8] 
du code de la route). A ce sujet il paraîtrait nécessaire, ainsi que 
l'a souligné M. je président de la commission, de munir les voitures 
d'enfants de cataphates, eur présence la nuit, sur les routes, sans 
aucun éclairage, présentant un très grave danger, à la fois, pour 
l'enfant qui est dans sa voiture et pour tous les usagers de la route; 

2° Les infractions tenues pour moins graves et que l'article 4 
punit de peines de simple poiice bénignes, Ce sont celles commises 
en matière de: 

Conduite des véhicules et des animaux en dehors des-cas prévus 
aux autres articles de la loi (titre fr [$S 4er] du code de la route). 

Vitesse des animaux et des véhicules autres que les automobiles 
(titre 4er :$8 2] du code de la route). 

Stationnement (titre Ier ;$ 7] du code de la roule). 

Les convois (titre VI (8 2). 

Le nombre d'animaux d'un attelige (titre IH [$ 1] du code de 
la route), 

+ des signaux d'avertissement (litre 1 [$ 6] du code de Ja 
route). 





C'est pour tenir compte de cette différenciation que le texte des 
articles 3 et 4 a été remanié dans la forme et que votre commission 
a cherché à donner à ces articles qui se complètent une rédaction 
aussi parallèle que possible. : 

Cette nouvelle rédaction montre que les excès de vilesse commis 
par les conducteurs de véhicules autres que les automobiles et 
notamment par les conducteurs de scooters et cycles à moteurs 
tombent sous le coup des dispositions de l'article 4. , 

Votre commission, à l’occasion de l'examen de ces deux articles, a 
tenu à insister sur deux points: 

4° La nécessité d’uniformiser, sauf cas vraiment exceptionnels, les 
arrêtés préfectoraux et municipaux limitant la vitesse des véhicules. 
La commission a également signalé les difficultés résullant d'une 
limitation trop basse de la vitesse; 

20 Les dangers très graves que présentent pour les usagers de la 
route la vitesse excessive de certains poids lourds ou transports en 
commun et surtout les conditions, souvent inhumaines, imposées à 
un trop grand nombre de conducteurs. ; 

Art. 5. — Votre commission a maintenu cet article qui instilue un 
délit nouveau: la conduite en état d ivresse, mais elle en àa sensi- 
blement renforcé les pénalités. 

L'état d'ivresse d’un conducteur de véhicule fait courir des risques 
redoutables à tous les usagers de la route et doit en conséquence 
être réprimé avec la plus grande fermeté. ee 

D'autre part, votre commission, conformément au principe posé à 
d'article 1% a supprimé le mot « cycles ». 

Art. 6. — Les pénalités ont été harmonisées avec celles prévues à 
l’article précédent. t" 

Suppression du mot « quelconque » qui n'apporte aucune précision 
utile et risquerait de prêter à confusion. 

Art. 7. — Suppression du mot « cycles » et modification de forme 
destinée à rendre le texte plus clair. 

Si, à l’occasion d’un accident corporel, ayant entrainé pour la 
victime moins de six jours d'incapacité de travail, un conducteur de 
véhicule se trouve eñ état d'ivresse ou se rend coupable du délit 
de fuite, les peines applicables seront celles prévues par l’article 320 
du code pénal. 

Art. 8. — Votre commission a maintenu la suppression de cet 
article qui fait double emploi avec l’article 88 du code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme. 

Art. 9. — Pour les mêmes raisons qu'à l’article 6, suppression du 
mot « quelconque ». Le sens très général donné au mot « véhicule » 
supprime les difficultés nées de l'arrêt de la chambre criminelle de 
la cour de cassation en date du 10 mars 1949 (arrêt Pagès). 

Suppression du mot « cyeles ». 

Les pénalités ont été réduites el ramenées à une peine d'amende 
de simple police; la répression sera ainsi plus rapide et plus efficace. 
En conséquence de cette décision, la commission a supprimé le mot 
« sciemment ». 

Art. 9 bis. — Une modification de forme: l’article 11 de la loi 
n° 54-499 du 15 avril 195%, sur le traitement des alcooliques dange- 
reux pour autrui a, en effet, été intégré dans l'article 88 du code 
des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme par le décret n° 55-222 du 8 février 1955. 

Une modification de fond: les pénalités prévues à l'article 9 ayant 
été réduiles, votre commission. a prévu, comme sanction à c€et 
article, M + po des peines prévues à l'article 5. Il est en effet 
indispensable que tout le monde se soumette aux vérifications pré- 
vues par l'article 88. 


Tire IL 


«Infractions aux rèqles concernant l'usage des voies ouvertes 
à la circulation publique. 


Art. 10, — La présentation de cet article a été modifiée en vue de 
le rendre plus clair et de bien préciser les personnes visées. 

Il parait suffisant de limiter l'application des peines correctionnelles 
à ceux qui organisent des courses d'automobiles ou de cycles à 
moteur sans autorisation de l'administration, En effet, en cas 
d'infractions graves à la réglementation, le retrait de l'autorisation 
pourra toujours intervenir. 

Par ailleurs il semble utile de préciser, dans l’un et l’autre alinéa 
de l’article 10, que la responsabilité pénale s'applique aux organi- 
sateurs des courses et épreuves sportives, à l'exclusion des parti- 
cipants. 

Art. 11. — La commission a adopté ce texte en y ajoutant le mot 
« sciemment », 

Elle insiste très fermement pour que la signalisation soit très 
apparente notamment en ce qui concerne les barrières de dégel. 

Art. 12 et 13. — Ces articles ont été adop&s à l'unanimité par 
votre commission. 

Le mot « cycles » a été supprimé dans l’article 13. 

Art. 13 bis. — Cet article nouveau réduit le taux des amendes de 
composition pour les infractions commises par les piétons. 

L’encombrement de la circulation dans les villes exige qu’une 
stricte discipline soit imposée à tous les usagers; à cet égard, les 
piétons traversent trop souvent la chaussée de facon irrégulière 
compromettant ainsi leur sécurité et l'écoulement du trafic et 
risquant méme de provoquer de graves accidents. 

Les articles 217 à 219 du nouveau code de la route (décret du 
40 juillet 1954) prévoient des dispositions spéciales applicables aux 
piétons. Les contraventions à ces dispositions sont punies, en appli- 
cation de l’article 471 45 © du code pénal, d'une amende de 300 à 
1.800 F. Ces peines correspondent au taux le plus bas de l'amende 
de composition ou de l'amende forfaitaire qui est fixée par l'ar 
ticle 1er du décret du 21 février 1946 modifié par celui du 10 août 1954 
« à 900 F pour les contraventions passibles d'une amende dont le 
montant maximum en principal n'excède pas 1.200 F », 
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Ce taux de 900 F, auquel le juge ou l'agent verbalisateur ne 
peuvent pas déroger, parait disproportionné avec les moyens finan- 
ciers de nombreux piétons de condition modeste pour iesquels le 
montant de l'amende peut représenter celui d’une journée de travail. 

Dans ce cas l'excès même de la peine encourue gêne la répression 
des contraventions. 

, Votre commission a donc décidé de ramener de 900 à 300 F 
l'amerde de composihon ou forfailaire dans le cas partirnlier des 
coniraventions aux dispositions spéciales concernant la ctculation 
des piétons. 

Ce chiffre pourra d'ailleurs être modifié par décret comme les 
autres taux d'amende de composition ou forfaitaire compte tenu des 


dispositions de l’article 921 du code d'instruction criminelle {modifié 
par la loi du 7 janvier 1952). 


Ter IL 


Infractions aux règles concernant les véhicules eux-mêmes 
et leur équipement. 


Art. 14. — La commission à adopté un amendement de M. Dejean 
tendant à remplacer dans le premier alinéa les mots « toute 40 


sonne » par les mots « tout propriétaire de véhicule, conducteur 
ou autre personne ». 


Celte modification à pour but de préciser que la personne punis-- 
sable est celle qui à la charge de Ja vérification du véhicule dans 


le cadre des prescriptions réglementaires. 

D'autre part, nes mernbres de la commission auraient sou- 
haité qu'après les mots « le poids des véhicules » on ajoute les 
mots « où de leur chargement », Mais <ette adjonction æst inutile, 
les mots « le poids des véhicules » constitue une référence aux 
dispositions des articles 54 à 58 du code de la route (se trouvant 
sous l'intitulé « Poids et bandages »). 

L'article 14 permet donc de sanctionner les « dépassements de 
charge » dangereux pour la sécurité routière. 

Art. 45. — Le troisième alinéa de cet article prévoit, en faveur 
des cycles sans moteur, des peines inférieures à celles prévues dans 
les deux premiers alinéas concernant l'ensemble des véhicules. 

Afin d'éviter toute confusion, la commission a tenu à le préciser 
en ajoutant les mots « sans moteur ». 

D'autre mart, à la demande de M. Alliot, la commission souhaite 
que les règles concernant les dimensions des <hargements soient 
uniformisées dans tout le pays, la diversité actuelle étant, pour les 
transporteurs qui rayonnent sur plusieurs déparlements, une source 
de difficultés et les exposant à être constamment en faute, 

Art. 16. — Les véhicules remorqués (remorques et semi-remor- 
ques) devant être également munis de plaques réglementaires, la 
commission à ajouté le terme « ou remorqué » après les mots « véhi- 
cule automobile » afin que les dispositions de l'article 46 6'appli- 
quent dans tous les cas. 

Art. 17. — Pour les mêmes raisons qu'à l'article précédent, la 
commission a ajouté les mois « ou remorqué ». 

Elle a, d'autre part, voulu marquer nettement la nécessité pour 
l'auteur du délit d'avoir une connaissance exacte de sa faute; c’est 
la raison pour laquelle elle a ajouté dans le 1° et le 3° le mot 
« volontairement » et dans le 2° le mot « sciemment », 


Titre IV 


Infractions au règles concernant les conditions administratives 
de circulation des véhicules et leurs conducteurs. 


Art. 18. — Môme observation qu'à l'article 16 gn ce qui concerne 
l’adjonction des mols « ou remorqué ». 
Art. 19. — Adjonction également dans cet article et pour les 


mêmes raisons des mots « ou remorqué ». 


D'autre part, dans le 1° de cet articke et pour les mêmes rai- 
sons qu'à l'article 17, la commission a ajouté le mol « sciem- 
ment », 

Enfin, au sujel de l’articl® 19, 2, la question à ék6 posée de savoir 
qu'elle était la valeur des « récépissés provisoires » délivrés par 
cerlaines prélectures en attendant que soil établie la « carte grise » 
définitive (ou lorsque cette carte est déposée en vue de recevoir 
des modifications). 

L'article 16 du décret du %8 août 1957 a complété l'article 137 
du code de la route en vue d'assimiler aux « cartes grises » les 
récépissés provisoires 

Il n'apparaît donc pas nécessaire, dans ces conditions, de modi- 
fier le % de l’article 49. 


Art. 20, — Adjonction des mots « ou remorqué », 


Art. 21 — Modification de forme ou plutôt de numérotation. 

Le déplacement à l’article 21 des dispositions de l'article 22 per- 
met de regrouper dans un nouveau titre IV bis les dispositions con- 
cernant le permis de conduire. 


Titre IV « BIS » 


Dispositions concernant le permis de conduire. 


Les dispositions réunies sous ce titre modifient complètement ta 
procédure suivie jusqu’à présent en matière de suspension et d'an- 
nu'ation du permis Ge conduire, 

Actuellement, la procédure entièrement administrative est déter- 
ininée par ‘es articles 420 à 125 du code de la route. C’est le préfet 


qui, après avis de la commission consultative du retrait du permis 





—— 


de conduire, prend la décision de suspension ou annulation du 
permis, c'est lui, également, qui peut, le cas échéant, revenir sur 
celte décision. 

De très nombreuses critiques ont été soulevées contre ce sys- 
tème, son incontestable souplesse. 

Votre commission de la justice et de kégisldtion a décidé, à l’una- 
nimité, de remetire à l'autorité judiciaire, et dans tous les cas, 
le droit de suspendre ou d'annuler te permis de conduire ou le titre 
en tenant lieu, c'est l’objet des articles 22-1 à 227. 

Enfin, la commission a adopté un article 22-8 qui permet la sus- 
pension du permis de conduire dans le cas où le titulaire est con- 


. damné pour ivresse publique. 


Art. 22. — Le texte, le seul de ce titre qui ne suit pas entière- 
ment nouveau, reprend fes gp eg contenues dans les trois 
premiers alinéas de l’article 21 du rapport ne 535. 

Une seule modification: l’adjonction des mots « ou le titre,en 
tenant lieu », elle a pour but de viser les cas où il n'existe pas 
de permis de conduire, mais seulement une lieence de circulation, 
ce qui est notamment le tas pour les vélomoteurs. 

La nouvelle formule « le permis de <onduire ou le tit en 
tenant lieu » sera employée dans tous les articles concernant je 
permis de conduire. 

Le troisième alinéa permet au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme de fixer par -arrêté les conditions qui 
permettront à une personre de justifier qu’elle apprend à .conduire. 
Ces modalités devront, d'une part, tenir compte du statut des autos- 
écoles actuellement en cours de discussion devant la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme, mai 
elles devront également veiHer à ne pas créer un droit exclusif €! 
absolu au profit des moniteurs professionnels, un père de famille 
notamment doit conserver le droit d'apprendre à conduire à ses 
propres enfants, alors surtout que les iieux sur lesquels il fait faire 
cet apprentissage ne présentent pratiquement. aucun danger. 


Art. 221. — C'est l'article essentiel, il pose les principes de la 
nouvelle réglementation, Désormais la suppression, l'annulation, 
l'interdiction d'un permis de conduire deviennent des peines com- 
plémentaires prononcées par les cours et tribunaux statuant en 
matière correctionneille ou de simple police. 

Elles sont exécutoires immédiatement, nonobstant appel; ceci 
ae une mesure de protection indispensable pour la sécurité 
e tous. 

L'arlicie prévoit en outre, et ceci est une innovation, que l'appel 
est possible, même en matière de simp'e police, dans tous les cas 
où une peine de suspension ou d'annulation du permis est pronon- 
cée ou simplement encourue. Ceci permettra donc l'appel dans des 
cas où il n'est pas acluellement prévu par l’article 1472 du code 
d'instruction criminele. 

Art, 222, — Cet article précise les cas dans. lesquels une suspen- 
sion du prmis de conduire pourra être prononcée. I s'agit: 

1° De toutes les infractions sanctionnées de peines correction- 
nelles par la présente loi, : . 

2 Des infractions aux articles 319, 320 et 483-20 du code pénal, 
c'est-à-dire homicides et blessures par imprudence quelle que soit, 
dans ce dernier €<as, la durée de l'incapacité de travail; 

30 D'un cerlain nombre de contraventions à la législation ou à la 
réglementation sur la police de la circulation routière, limitative- 
ment énumérées par un règlement d'administration publique. 

Votre commission a fixé à trois ans la durée maximum de la 
suspension, elle a, d'autre part, prévu que la personne ainsi sanc- 
tionnée pourra, après avoir accompli le tiers de sa peine, en solli- 
citer la néduction ou la remise. ! } 

C'est la juridiction qui a prononcé la peine complémentaire qui 
devra connaître de la demande en réduction ou en remise. 

La sanction ainsi prévue peut paraitre insuffisante mais il faut 
rapprocher les dispositions de l’article 22-2 des dispositions de l'ar- 
ticle 22-3 qui prévoit l'annulation du permis de conduire. 

Votre commission de la justice et de législation tient d'autre part 

à souligner les conséquences très graves qui pourraient résulter, 
dans certains cas, d'une application trop rigoureuse de ces disposi- 
i 8. 
n ” suspension du permis de conduire n'a en eflet les mêmes 
conséquences gour tous; une mème durée de suspension qui n'en- 
traînera pour certains qu'une gène légère, aura ns d'autres des 
conséquences pécuniaires, professionnelles ou familiales catastrophi- 
ques. Ge sera le cas par exemple pour les voyageurs et représen- 
tanis de commerce ou même pour l'ouvrier ou l'employé qui, privé 
de son moyen de transport ne pourra | ou difficilement ou à 
grands frais, rejoindre son lieu de travail. 4 

Il importe donc que la peine complémentaire soit infligée en 
tenant compte certes de la gravité de la faute commise mais aus“i 
des conséquences pratiques que celle sanction aura pour l'inté- 


Art. 2-3, — Cet article prévoit les cas les plus graves, ceux dans 
lesquels 4e titulaire du permis, condamné pour homicide ou, bles- 
sures par imprudence, a démontré par son comportement qu'il ne 
possédait plus les aptitudes physiques ou les connaissances néces- 
saires pour la conduite du véhicule considéré. Dans ces cas, l'annu- 
lation du permis sera prononcée pour une durée qui ne pourra 
excéder trois ans. ! 4 

Toutefois, l'intéressé pourra obtenir un nouveau permis mais 
pour cela il devra: , 

4 Attendre l'expiration du délai fixé par le jugement ou l'arré!; 

90 Etre reconnu apte à se présenter à l'examen du permis de 
conduire après avoir subi un examen médical et psychotechnique 
effectué à ses frais; 

3° Passer l'examen du permis de conduire. É 

Dans le premier alinéa les « connaissances nécessaires pour la 
conduite du véhicule considéré » s'entendent évidemment des 
connaissances du code de la route 
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pe même qu’à l’article précédent l'intéressé pourra demander, 
après avoir accompli le tiers de la peine complémentaire. la réduc- 
tion ou la remise de celle-ci. 

Art. 22-4,. — Ces à itions visent le cas où le conducteur 
condamné n’est pas titulaire du permis de conduire. Bans ce cas il 
ln sera interdit d'obtenir son permis avant l'expiration du délai fixé 
par le jugement ou l’arrét, les conditions prévues aux deux articles 
vrécédents demeurent à compris la possibilité de demander, à l’ex- 
pration du tiers du délai fixé, la réduction ou la remise du temps 
restant à Courir. 

Dans le cas où il aura été condamné pour homicide ou blessures 
par imprudence il devra, avant de yasser son permis de conduire, 
se soumettre à un examen médical et psyehotechnique. - 


Art. 22-55, — C'est un renforcement de la sanction dans le cas de 
récidive, de conduite en état d'ivresse ou de délit de fuite. L’inté- 
ressé conserve toujours la possibilité de démander la réduction ou 
la remise de la sanction dans les conditions fixées, pour chaque cas, 
par tes trois articles précédents. . 

Le deuxième alinéa. prévoit le cas où l'intéressé refuserait de res- 
lituer son permis. La sanction doit être alors très sévère car, sans 
cela, lé contrôle deviendrait pratiquement illusoire. 

art. 226. — Votre commission de la justice et de législation a 
décidé de confier à l'autorité judiciaire non seulémemt la suspension 
ou l'annulation du permis de conduire ou du titre en tenant lieu, 
conséquence d'une condamnation mais même la suspension provi- 
suire dudit permis. 

Cette disposition n’est d’ailleurs pas nouvelle dans son principe; 
l'articie 130 du code de la route prévoit la suspension provisoire du 
permis par FPautorité administrative. 

cette mesure, en son principe, est justifiée car ÿl ne paraît pas 
possible d'attendre la condamnation d’un conducteur pour le met- 
tre hors d'état de continuer ses agissements dangereux pour les 
autres usagers de la roule. 

Votre commission ayant décidé que le retrait provisoire devait 
(ire prononcé par l'autorité judiciaire, l'article 226 æonfie au juge 
d'instruction le soin d'ordonner Ja suspension provisoire du permis 
de conduire. 

La procédure envisagée est inspirée très étroitement de celle 
concernant la détention préventive : À 

Décision sur conclusions du ss de la République (cf. art. 4 
du code d'instruction criminelle); : À 

Appel dans les conditions de l’article 1% du code d'instruction 
criminelle, avec exclusion de l'appel de la partie civile, 

Imputätion de la mesure provisoire sur la mesure définitive. 


Art. 22-7. — Cet article prévoit dans son premier alinéa le cas où 
la personne frappée d'une peine de suspension où d'annulation du 
permis continuera cependant à eonduire un véhicule ou tenterait, 
par une fausse déclaration, d'obtenir un nouveau permis. 

Les peines prévues sont évidemment plus lourdes que celles rete- 
nues à l’article 22. 

art. 228. — Ce texte reprend le principe de la proposition de 
résolution ne 2828 et il paraît utile de reproduire iei les motifs qui 
unt amené notre collègue, M. Lefranc, à déposer ce texte. 

« Le Kgislateur, dans l’article 67 du code des débits de boissons et 
des mesures de lutte contre lalcoelisge, considère que le réci 
diviste de l'ivresse dégradanie, ne pouvait plus être considéré 
comme un citoyen ni un père de famille normal et qu'il convenail 
de constater et de sanctionner sa déchéance physique et merale. 

« Par contre, rien ne permet de trouver, dans les textes actuels, le 
moyen de suspendre ou annuler le permis dé conduire de Fivrogne, 
s'il n’est pas constaté qu'il élait en état d'ivresse au moment où 
il conduisait, ou s’il n’a pas causé un accident au moment où il 
élait dans cet état. à ù 

« C'est ainsi que le titulaire d’un permis de conduire peut être 
condamné pour ivresse, sans risquer pour cela de perdre ce permis, 
alors qu’il à conduit sa voiture en ce même état, avant la consta- 
lation, où qu’il pourra la conduire après cette dernière. I! est ainsi 
fréquemment arrivé que le verbalisant dresse le procès à un conduc- 
teur, devenu piéton depuis quelques instants, après avoir mis sa 
-voiture en stationnement, ce qui exelut l'infraction pour conduite 
en état d'ivresse et ne permet aucune suspension du em re 

« Or, la loi en frappant l’ivrogne d’incapacités et de déchéances a 
justement décidé que celui-ci était un mauvais citoyen et un 
Mauvais chef de famille. : # "dy 

« 1 ne saurait dès lors, à notre époque de circulation intense et 
d'accidents nombreux, être considéré comme un conducteur valable. 

« On interdit aux infirmes et aux malades la détention d’un per- 
mis de conduire, qu’on lebr retire même parfois après délivrance, si 
leur état est constitutif de risques pour eux-mêmes et pour les 
dutres usagers. : s 4 

« Il est done impossible que le titulaire du permis de conduire, qui 
se livre à une ivrognerie sanctionnée judiciairement, puisse derneu- 
rer détenteur du droit de multiplier sur les routes, les risques gra- 
ves, que les usagers corrects y courent déjà suffisamment. » 


On peut d’ailleurs noter que le principe d’une telle mesure a été 
adopté par VAssemble nationale dans sa séance du 9 novembre 
155 lors de la diseussion dn projet de loi tendant à l'adoption de 
mesures concourapt à la protection de la santé publique, diseus- 
sion qui ñe put être menée à son terme en raison de la dissolution 
de FAssemblée. 


La durée maximum de la suspension est la même que dans les 
iutres cas: trois ans. Toutefois, A a récidive dans les conditions 
particulières de l’article 66, la durée maximum de la suspension 
peut être portée à six ans. 

Comme dans les autres cas, l'intéressé peut, lorsqu'il a accompli 
le Le de la peine complémentaire, en demander la remise ou la 
rCduction. 








Tres V 
À Dispositions générales. 


Art. 23. — Votre commission à maintenu intégralement cet article 
après avoir repoussé par 21 voix contre » et 2 abstentions un amen- 
dement de M. Dejean tendant à supprimer les mots: « dans les 
conditions fixées par l'article 3 du décret du 28 décembre 4926 
concernant l'unification des compétences en matière de police de la 
circulation et de la conservalion des voies publiques ». 

Art. 24 et 25. — Ces deux articles omt été adoptés à l'unanimité 
par la commission. 

Nous insistons à nouveau sur la nécessité d'uniformiser les arré- 
Us pris par les prélets et les maires, notamment en matière de 
limilation de vitesse et de dimension des chargements. 

Art. 26. — Lg commission a adopté les deux premiers alincas de 
cet article par 14 voix contre 14, puis à l'unanimité, les trois der- 
niers alinéas. 

Suppression du met « cycles » dans le quatrième alinéa. 

Le premier alinéa indique que le règlement d'administration publi- 
que délerminera les calégories d'agents habilités à constater les 
infractions à la police de la circulation routière. 

A ne s’agit pas, bien entendu, de multiplier les corps de contrôle 
ou d'en créer de nouveaux, mais, au contraire, en coordonnamt ce 
qui existe, de développer une véritable et importante police de la 
circulation routière. Celle-ci aurait d'ailleurs plus une mission 
d'éducation que de répression à tout prix, ainsi que l'a d’ailleurs fort 
bien compris, notamment, le corps de la gendarmerie. 

Art. 26 bis. — Votre commission a adopté cet article nouveau qui 
a pour but de garantir les condamnations encourues lorsque l'au- 
teur de l'infraction ne justifie pas d'nn domicile en France. 


En éffet, le principe de la territorialité des peines s'oppose au 
recouvrement forcé sur le territoire d’un Etat étranger des condam- 
nations pécuniaires prononcées par les tribunaux français. 


Les automobilistes étrangers qui n'ont pas de domicile en France 
ont done la possibilité d'échapper aux conséquences pénales des 
infractions commises lors d'un séjour dans notre pays, alors qu’!is 
disposent, en règle générale, de ressources suffisantes pour aequit- 
ter le montant des condamnations péeunaires qu'ils ont encourues. 

Un certain nombre de décisions des juridictions répressives con- 
cernant des autumibilistes étrangers restent ainsi pratiquement 
sans effet et il en résulle à la fois un préjudice pour le Trésor 
public et le risque d’aflaiblir lexemplarité de la répression. 

Ces inconvénients n’ayaient gas échappé au législateur puisque 
l'article 20 de la loi du 30 mai 1651 et l’article 7 deuxième alinéa du 
décret du 28 décembre 1926 prévoyaient qu'à défaut de caution ou 
de consignation garantissant le recouvrement des condamnations 
éventuellemet encourues, il y avait lieu à saisie du véhicule. 

Mais les dispositions de la loi de 180t selon lesquelles le maire est 
chargé d'accepter la caution ou de fixer le smontant de la consigna- 
tion ne «correspondent plus aux conditions actneiles de la police de 
la circulation et elles sont pratiquement inappliquées. D'autre part, 
le règlement d'administration publique qui devait déterminer les 
conditions d'application du deuxième alinéa de l'article 7 du décret- 
loi du 28 décembre 1926, n'est jamais intervenu. 

Dans ces conditions, il paraît nécessaire d’abroger ces textes et 
d'insérer un article nouveau dans le projet de loi relatif à la police 
de la circulation routière. 

Ce texte donne à lauteur d'un infraction, qui ne peut justifier 
d’un domicile en France, irois possibilités d'éviter la mise en four- 
rière de son véhicule : 

Soit en versant le montant d'une amende forfaitaire de la circula- 
ne si ce versement Jui est demandé par les agents verbalisa- 
eurs; 

Soit en justifiant de l'existence d’une caution qui pourrait être 
fournie par une banque, une association de tourisme... ; 

Soit enfin, en versant à un comptable du Trésor, à sa caisse où à 
son comple courant postal, une consignalion correspondant approxi- 
mativemeni au montant des condamnations susceplibles d'être pro- 
noncées. 

Art. 26 ter. — Cet article nouveau à pour but de limiter le mon- 
tant de la perception des amendes forfaitaires en matière de police 
de Ja circulation routière. 

Le principe de la perception des amendes forfaitaires de police 
de la circulation, qui aboutit à faire sanetionner des infractions en 
dehors de l'intervention et du contrôle préalable de l'autorité judi- 
ciaire, à soulevé de vives critiques. 

I] ne parait pas toutelois souhaitable d'envisager l'abrogation 
complète de re système de répression qui n'a qu'un cara&ctère facul- 
lalif et constitue un moyen commode, tant pour le contrevenant que 
pour les services chargés de la police de la circulation, de mettre 
fin aux poursuites pour les contraventions ne revétant aucun carac- 
tère de gravité. 

En revanche, et tout particulièrement en raison de l'augmenta- 
tion du taux des amendes de simple police résultant du présent pro- 
jet de loi, il semble nécessaire de prévoir une: limitation expresse 
du montant de i'amende que, les agents verbalisateurs peuvent 
encaisser. 

Ainsi, les autorités judiciaires auront toujours À connaitre des 
infractions les plus graves et les agents verbalisateurs, qui ne sont 
ni complaf’es, ni régisseurs de rerelles, ne pourront percevoir ou 
détenir des sommes trop importantes. 

Art. 27. — Cet article a été adopté par la commission par 12 voix, 
11 commissaires s'étant abstenus. 

Art. 28 et 29. — Ces deux articles ont été adoptés à l'unanimité 
par la commission, 
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Un troisième alinéa a été ajouté à l'article 29, conséquence de 
l'adoption du titre IV bis de la présente loi. 

En effet, les arlicles 130 à 136 du code de la route prévoient les 
conditions de suspension et de retrait du permis de conduire. 

Les article 22 à 228 se substituent à ces dispositions, mais la sus- 
pension ou le retrait du permis de conduire étant désormais une 
peine complémentaire, elle ne peut plus relever d'un simple texte 
réglementaire, l'intervention du législateur s'impose. 

Art, 30. La commission a adapté la” nouvelle rédaction de cet 
article par 13 voix, 11 commissaires s'étant abstenus. | 

Art. 91. — Cet arlicle donne au Gouvernement un pouvoir de 
codification. A l'avenir tous les textes concernant la matière pour- 
ront être regroupés en un code unique de la voierie et de la circu- 
lalion routière L à 

Sous le bénéfice des explications. ci-dessus, votre commission de 
la justice et de législation vous propose, à l'unanimité, d'adopter le 
projet de loi suivant: 

€ 


PROJET DE LOI 
relatif à la police de la circulation roulière, 


Art. fer, — L'usage des voies ouvertes à la circulation pub'ique, 
quel que soit leur classement, est subordonné aux condit'ons pres- 
crites dans l'intérêt de la sécurité de la circulation ou dans celui 
de la conservation des voies, par des règlements d'administration 
pubique. ; #4 ù 

Ces règ'emenis peuvent édicler des prescriptions en ce qui Con- 
cerne tant les usagers eux-mêmes que les véhicules et les animaux, 
el notamment imposer toutes mesures relatives à la conduite et à 
l'usage des véhicules, à la conduite des animaux, à l’utilisation des 
voies, à Ja consistance et aux autres caractéristiques des véhicules, 
en particulier leurs poids et dimensions. Ê : 

Ils peuvent également prescrire toutes mesures deslinées à éviter 
que des troub'es soient apportés à la circulalion par les usagers 
ou les riverains desdites voies. = 

Art, 9, — Sans préjudice des disposilions de l’article 471-135 du 
code péna!, les infractions aux règlemenis visés aux articles 1er el ?9 
de la présente loi entrainent les sanctions prévues aux articJes ci- 
dessous. 


Titre Ier 


Infractions aux règles. concernant la conduite 
des véhicules et animaux, 


A:l. 3. — Sera pun'e d'une amende de 7.00 à 36.000 F toute per- 
sonne qui aura contrevenu aux dispositions concernant: 

jo Les sens imposés à :a circulation; 

%o La vilesse des véhicules automobiles et remorqués; 

3o Les croisements et dépassements; 

4 Les intersections de routes et da priorité de passage; 

5o L'usage des dispositifs d'éclairage et de signalisation. 

En cas de récidive une peine d'emprisonnement de dix jours au 
pius pourra être prononcée. 

Art, 4. — Sera punie d'une amende de 2.100 à 3.600 F toute per- 
sonte qui aura contrevenu aux dispositions concernant: 

jo La conduite des véhicules et des animaux, en dehors des cas 
prévus aux aulres articles de la présente loi; 

do La vitesse des animaux el des véhicu:es autres que les automo- 
bi'es : 

3° L'emploi des avertisseurs; 

ho Le stationnement; 

0 Le nombre d'animaux d'un attelage et le groupement de véhf- 
cules. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de trois jours au 
p'us pourra êlre prononcée. we 

Art. 5. — Toute personne conduisant un véhicule, alors qu'elle était 
en élat d'ivresse, sera punie d'une emprisonnement d’un mois à 
un an d'une amende de 50.000 à 500.000 F, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Lorsqu'il y aura lieu à l'application des articles 319 et 320 du code 
pénal, les peines prévues par ces artic'es seront portées au double. 

Art. 6. — Tout conducteur d'un véhicule qui, sachant que ce véhi- 
cule vient de causer ou d'occasionner un accident, ne se sera pas 
arrêté et aura ainsi tenté d'échapper à la responsabilité pénale ou 
civie qu'il peut avoir encourue, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 30.000 à 500.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice des peines affé- 
rentes aux crimes au déli:s qui se seraient joints à celui-ci. 

Lorsqu'il y aura lieu à l'application des articles 319 et 320 du code 
pénal, les peines prévues par ces articles seront portées au double. 

Art, 7, — Par dérogation aux dispositions de l’article 483, 2°, du 
code pénal, les peines ge par l'article 320 dudit code sont appli- 
cabies, quelle que soit l'incapacité de travail, si l’auteur, condui- 
sant un véhicule, était en état d'ivresse ou a sciemment omis de 
s'arrêter alors qu'il venait de causer ou d’occasionner un accident 
corporel, 

Art, 6. — Supprimé. 

Art. 9. — Tout conducteur d'un véhicule qui aura omis d’obtem- 
pérer à une sommation de s'arrêter émanant d’un fonctionnaire ou 
agent chargé de constater les infractions et muni des insignes exté- 
rieures et apparents de sa qualité onu qui aura refusé: de se sou- 
mettre à toutes vérifications prescrites con@ernant le véhicule ou 
la personne, sera puni d'une amende de 4.000 à 36.000 F. 

Art, 9 bis (nouveau), — Sera puni des peines prévues à l’article 5 
quiconque aura refusé de se soumeltre aux vérilications prescriles 
par l’article 88 du code des mesures concernant les débits de boissons 
et ja lutte contre l’aicoolisme, 





Titre II 


Infractions aux règles concernant l'usage des voies ouvertes 
à la circulation publique. 


Art. 10, Ceux qui auront organisé des courses de véhicules À 
moteur mécanique sans autorisation de l'autorité administrative 
seront punis d’un emprisonnement de dix jours à six mois et d’une 
amende de 200.000 à 10 millions de francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement, É 

Les organisateurs qui, hors les cas prévus à l'alinéa précédent, 
auront contrevenu aux dispositions réglementant les courses de 
toute nature ainsi que les épreuves sportives seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours au pius et d’une amende de 6.000 à 
36.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 41. — Toute personne qui aura contrevenu sciemment aux 
dispositions concernant les barrières de dégel et le passage sur les 
ponts sera punie d’une amende de 26.000 à 960.000 F et, en cas de 
récidive, pourra en outre, être punie d'un emprisonnement de 
onze jours à trois mois. 

Art. 12, — Quiconque, ayant placé sur une voie ouverte à la cir- 
culation publique ou à ses abords immédiats, un objet ou un dispo- 
sitif de nature à apporter un trouble à la circulation, n'aura pas 
obtempéré aux injonctions adressées par un des agents visés à l’ar- 
ticle 26, en vue de l'enlèvement dudit objet ou dispositif, sera 
puni d’une amende de 6.000 à 36.000 F. 

Art. 143. — Quiconque aura, en vue d’entraver ou de gêner la cir- 
culalion, placé ou tenté de placer, sur une voie ouverte à la circula- 
tion publique, un objet faisant abslaclé au passage des véhicules 
ou qui aura employé ou tenté d'employer un moyen quelconque 
re y meltre obslac'e, sera puni d’un emprisonnement de six mois 

trois ans et d’une amende de 60.000 F à 3 millions de francs ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

Si les faits ont eu pour but de provoquer un accident corporel, 
ou s’il en est résulté homicide ou blessures, il sera fait application, 
selon les cas, des artictes 302, alinéa fer, 310, 311 alinéa 2, du 
code pénal. 

Art. 13 bis. — Ceux qui auront contrevenu aux dispositions spé. 
ciales concernant la cireulalion des piélons seront punis d'une 
amende de 300 à 1.800 F, 

Toutefois, lorsque les contraventions mentionnées à l'alinéa pré- 
cédent feront l'objet des procédures de l'amende de composition 
prévue aux articles 166 et suivants du code d'instruction criminelle 
ow de l’amende forfailaire prévue à l’article 7 du décret du 28 dé- 
cembre 1926, le montant de ces amendes sera exceptionnellement 
fixé à 300 F; ce taux pourra être modifié par le règlement prévu 
à l'arlicle 171 du code d'instruction criminelle. 


Tire II 


Infractions aux règles concernant les véhicules eux-mêmes 
et leur équipement. 


Art. 44 — Tout propriétaire d'un véhicule, conducteur ou autre 
persohñne, qui aura contrevenu aux dispositions concernant la pres- 
sion sur le sol, le poids des véhicules, la forme et la nature des 
bandages et les freins, soit des véhicules affectés aux transports en 
commun, Soit des véhicules dont les condueteurs- doivent être titu- 
laires d'un guess valable pour les poids lourds, sera puni d'une 
amende de 6.000 à 36.000 F, 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de ‘dix jours au 
plus pourra être prononcée. 

Art, 45. — Toutè personne qui aura Contrevenw aux dispositions 
concernant le gabarit des véhicules, les dimensions du chargement, 
l'installation des dispositifs d'éclairage et de signalisation des véhi- 
cules, les freins des véhicules en dehors des cas spécifiés à l’ar- 
ticle précédent, les dimensions et l’entrelien des plaques d’immatri- 
culalion, sans préjudice, le cas échéant, des peines plus graves 

révues aux articles 16 et 17 de la présente loi, les transports excep- 

jonnels, les équipements autres que ceux mentionnés à l’article 11, 
les organes moteurs, les organés de manœuvre, de direction et de 
visibilité, les appareils de contrôle de la vitesse, l'attelage des 
6: is et semi-remorques, sera punie d'une amende de 3.900 à 

.-1 . 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours 
au plus pourra être prononcée. 

Toutefois, les contraventions aux dispositions concernant l'éclai- 
rage, la signalisation et les freins des cycles sans moteur donneront 
lieu à une amende de 300 à 1.800 F et, en cas de récidive, do 
3.900 à 5.100 F. 

Art. 16. — Tout propriétaire ou conducteur d’un véhicule automo- 
bile ou remorqué circulant sur les voies ouvertes à la circulation 

ublique sans que ce véhicule soit muni des plaques exigées par 
es règlements visés aux articles {er et 29, sans préjudice, le cas 
échéant, des peines plus graves prévues à l’article 17-20, sera puni 
d'une amende de 3.900 à 9.400 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours 
au plus pourra être prononcée. 

Toutefois, lorsque l'infraction précitée sera caractérisée par le 
défaut de plaque d’immatriculation, elle sera punie d'un emprison- 
nement de onze jours à six mois et d'une amende de 36.000 à 
120.000 F ou de l'une de ces deux peines seulemrent. ÿ 


Art. 17. — Sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinf 
ans et d’une amende de 60.000 à 600.000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement: 

to Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule automobile 01 
remorqué qui aura volontairement fait usage d'une plaque portant 
un numéro, un nom ou un domicile faux ou supposé; 
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90 Tout condutteur d'un véhicule automokile ou remorqué cir- 
‘nt sur les voies ouvertes à la circulation Sans que ce véhi- 
le soit muni des plaques exigées par les règlements visées aux 
cles 4 et 29 de la présente loi et qui, en outre, aura sciem- 
nt déclaré un naméro, ur nom ou un domicile autre que le 
jen où que celui du propriétaire du véhicue; 

so Tout propriétaire ou, conducteur d'un v hicule 
\ remorqué qui aura volontairement fait usage d'une 
jaqyelle sa qualité ne Imi donnait pas droit. 


automobile 
plaque à 


Dans tous les cas précus au présent article, le tribunal pourra, 
utre, prononcer la confiscation du véhicule. 
\rt. 18 — Lorsque les infractions mentionnées aux artic'es 16, 
nier alinéa, et 17, ont été commises par un condueleur de 
evcle à moteur sonmis à l'immatriculation, celui-ci sera puni 


d'une amende de 6.000 à 36.000 F. 
En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au 
ps pourra être prononcée. 


TITRE IV 


concernant les 
des véhicules el 


condili JAN adin inisl ratives. 


Lifraclions aux régles 
leurs conducteurs. 


de circulation 


Aft. 19. — Sera puni d'un emprisonnement de onze jours au moins 
et aix mois au plus et d'une amende de 96.00) a 120.000 F uu de 
l'une de ces deux peines seulement: 

jo Toute personne qui aura sciemment mis ou maintenu en rir- 
sulation un véhicule à moteur ou remorqué sans être lilulaire des 
sulorisalions ou pièces réglementaires afférentes à ce véhicule; 

>o Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule à moteur on 
remorqué qui aura fait usage de pièces administratives concernant 
ce véhicule qu'il savait périmées ou annulées. 

drt. 20 — Tout propriétaire on conducteur d'un véhicule à molenr 
1 remorqué qui aura fait usage de pièces administratives qu'il 
avait fausses ou altérées, sera puni d'un emprisonnement de six 
mois au moins et de cinq ans au plus et d'une amen& de 60.000 
à 600.000 F ou de l'une de ces deux pièces seulement, 


Art. 21. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la justification de la possession des autorisations et 
pièces administratives régulièrement obtenues, intépendamment des 
infractions réprimées par les articles 16, 18 et 20, sera puuie d'une 
urnvade de 900 à 1.800 F. 


TITRE IV « BIS » 
Dispositions concernant le permis de conduire. 


Art. 22, — Toute personne qui aura conduit un véhicule à moteur 
ou rermorqué sans avoir obtenu le permis de conduire valable 
pour la catégorie du véhicu'e considéré ou le titre en tenant lieu, 
era punie d'un emprisonnement de huit jours au plus et d'une 

mende de 6.000 à 26.000 F, ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, . 

En cas de récidive dans le délai d'un an, l'infraction sera pnnie 
d'un emprisonnement de cuze jours à trois mois et d'une amende 
de 96.000 à 120.000 F ou de l’une de ces deux peines Sseulernent. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux personnes 
justifiant, dans les conditions qui serout fixées par arrêlé du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'elles appren- 
nent à conduire, 

Art. 22-1, — La suspension et Yannulalion du permis de conduire 
où du titre en tenant Hieu, ainsi que Flinlterdictüion de délivranre 
d'un permis de conduire ou d'un titre en tenant lieu, constituent, 
sous réserve des mesures provisoires prévues à l'arlicle 226, des 
peines complémentaires prononcées par les cours et tribunaux sta- 
tuant en matière correclionnelle ou de simple police. 

Ces peines complémentaires sont dans lous es cas exécutoires 
par provision, à titre de mesure de protection. 

Nonobstant les dispositions de Farlicle 172 du code d'instruction 


riminelle, les jugements rendus en matière de simpie police 
pourront être altaqués par la voie de l'appel, par tontes Les parties 
va cause ainsi que par le procureur de la République, lorsque sont 
caucourues les peines prévues au présent article. 

Art. 22-2, — La suspension du permis de conduire ou du titre en 
tenant lieu pendant trois ans an plus peut êlre prononcée à l'occa- 
wi de la conduile d'un véhicue pour Fune des infractions sui- 
vantes: 


lo Délits correctionnels prévus par la présente ‘oi: 

29 Infractions aux articles 319, 320 el 483 (2) du code pénal: 

39 Contravention à la législation ou à la rég'ementation sur la 
julice de la cireulalion routière limitativement énumérées par un 

sement d’adininistration publique pris sur le rapport conjoint 
la garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'in- 
brieur et du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 

Les personnes visées au présent article pourront, après avoir 
accompli le tiers de la peine complémentaire, demander à la juri- 
ciction qui l'a prononcée, soit de la supprimer, sojt d'en réduire 
la durée, 

Art, 92-37 — Lorsque, à l’occasion de la conduite d'un véhicule, 
le titulaire d'un permis de conduire ou du titre en tenant lieu, 
fait l’objet d'une condamnation par application des articles 319 
el 320 du code pénal et qu'il résufte des éKments avant motivé la 
condamnation qu'il ne possède plus les aptitudes physiques on les 
connaissances nécessaires pour la conduite du véhicule 
cours et tribunaux prononce lannulation du permis ou du 
re en (enant lieu. 


considéré, 
les 


tit 





Le jugement fixe un délai de trois ans an plus avant l'expiration 
duquel l'intéressé ne pourra solliciter un nouvearn permis où lire. 
Les personnes visées. au présent article pourront, avoir 
accomali le tiers du délai ainsi fixé, demander à la juridiction qui 
l'a déterminé, soit de le supprimer, soit d'en réduire la durée 

Dans te cas prévu au présent arlicle, Fintéressé ne pourra solli- 
ciler un nouveau permis de conduire où un titre en tenant leu 
que S'il y est reconmn ape après un examen midical el psxeho- 


apres 


technique eflectué à ses frais dans des condilions fixées par un 
décret. \ 

art. 3-1. Lorsqu'un conducteur n'est pas titulaire du permis 
ou du litre en tenant lieu exigé pour la conduite du véhicule à 
l'occasion de laquelle il à fait l'objet d'une condamnation <us- 
ceptible de motiver la suspension où Fannulalon de celle piece, 
ces péines sont remplacées à son égard par la peine d'interdi-tion 


permis de conduire où d'un titre en 
peine e=t déterminée conformément 
aux dispositions > et 3 de l'article 2-3 

En cas d'infraction aux articles 319 et 320 da code pénal, le 
dernier alinéa de l'article 2-3 est applicab'e. 


livrance d'un 
durée de 


les alinéas 


d'oblenir la d 
tenant lieu; la 


cetie 


Art. 22-535. — La durée maximum des peines complémentaires 
prévue aux arlicles 22-2, 2-5 el 22-53 est porté au double en cas de 
récidive. ou si la décision constate le délit de fuite ou l'état 
d'ivresse. 

Les personnes, visées an présent article pourront, après avoir 


aceompli le tiers 
diction qui la 
la durée. 

Art. 2-6. — Le juge d'instruction saisi d’une infraction de natnre 
à autoriser la suspension où l'annulation du permis de conduire 
de. l'inculpé ou du titre en tenant lieu, peut, sur réquisition du 
procureur de la République, en ordonner la suspension provisoire, 

I peut également ordonner Vinterdiction provisoire de la déli- 
vrance d’un permis de conduire ou du titre en tenant lieu lorsque 
le conducteur n'en est pas lilulaire, 

Le juge d'instruction peut, dans les mêmes formes, donner main- 
levée de ces mesures. 

Les ordonnances prévues an 


de la peine complémentaire, demander à la judi- 
pronuncée, soit de la supprimer, soil d'en reduire 


présent article sont susceptibles 


d'appel dans les condilions prévues à Particle 1% du code d'ins- 
truction criminelle; la partie cnile ne peut user de cette voie 
de recours. 

Les mesures provisoires mentionnées aux alinéas 4 et 2 sont 
exécutoires nonobstant tontes voies de recours: leur durée s'im- 
pute, le cas échéant, sur cel'e des mesures de même ordre pro- 
noncées par le tribunal. 


Art. 22-7. Toute À de mg qui, malgré la notification qui lui 
aura 616 faite d'une décision prononcant à son égard la suspension 
ou l'annulation du permis de conduire ou du titre en tenant lieu, 
continuera à conduire un véhicule à moteur pour la conduite 
duquel une telle pièce est nécessaire on qui, par une fausse 
déclaration, obtiendra ou tentera d'obtenir un nouveau permis ou 
litre, sera punie d’un emprisonnement de onze jours à six mois 
el d'une amende de 36.000 à 120.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, 
Sera punie des peines.prévues à l'alinéa précédent toute personne 
qui, ayant reçu la n6lification d'une décision prononçant à son 
égard la suspension on lannulatiôn du permis de condnire ou du 
litre en tenant lieu, refnsera de restituer le permis on le titre 
suspendu où annuk à l'agent de l'autorité chargé de l'exécution 
de la décision. : 

Art, 2-8, — Le 
lutte contre 
rédigé : 

« Art. GA. — Toute personne condamnée en application de l'ar- 
ticle 65 pourra être privée du droit de condmre un véhicule À 
moteur où remorqué pour une durée qui ne pourra dépasser trois 
anis. 

« Dans le cas de récidive prévu à l’article 66, la privation sera 
ee séiipe prononcée pour une durée qui ne pourra dépasser 
« Les personnes visées an présent article pourront, après avoir 
accompli le tiers de la peine complémentaire, demander à la juri- 
diclion qui la prononcée, soit de la supprimer, soit d'en r‘duire 
la durée, » 


code des déhits de 
l'acoulisme est complété 


et des 


arlicle 


boissons 


par un 


mesures de 


C6-1 ainsi 


TE V 


Dis pos { 


ons incrale $, 
Art. 293, — Lorsque, par la faute, la négligence onu l'imprudence 
d'un usager, un domimage aura élé causé à une voie publique ou à 
ses dépendances, ledit usager sera pani d'une amende de 6.006 à 
360000 francs sans préjudice, le cas échéant, de peines plus graves 
sanclionnant les infractions prévues à l'article 11. H sera, en outre 
condamné au remboursement frais de la dans $ 


di: 3 


réparation, les 


conditions fixées par l'article 3 du décret du 23 décembre 196 
concernant l'unification des compétences en matière de police de 
la circulalion et de la conservalion des voies publiques. 


Art. 21. — Le conducteur d'un véhicule est r <ponsable péi 
des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhicule 
loulelois, lorsqu'il à agi en qualité de préposé, le tribunal pourra 
Comple tenu des circonstances de fait, décider que le payement des 
amendes de simple police prononrées en vertu de la p 


ilement 


é presente loi 
{11S aue S ! S » LS » ’ ‘ai » 1 
ain i que di ais de justice q peuvent s'ajouter à ces amendes 
seront à la charge du commettant. 

rt Er au n° nndir! atout 1 

Art, 29 I n'est apporté aucune modification anx <anrtions 
ai , il nt s 1 silos " t f « , 1 
qu . a went 1 lnellement iractions aux Sienne également 
pris par les préfets et les maires en vue d'assu À Ut L 


Counhnouit | 1a 
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Art, 26. — Un règlement d'administration publique déterminera 
ls catésor 
poli e de Ï! 

Il fixera 


ies d'agents habililés à conslaler es infractions à la 

a cireulalion roulicre, 

les conditions dans lesquelles des agents appartenant à 
pourront ëêlie spécialement habilités 

à constater par procès-verbaux lesdites infractions ainsi que celles 

prévues à l'article 2. 

Ce règlement délerminera la formule du serment qui scra prêté 
par ces agents lors de leur commission 

I D prévoira également les cas et les condilions dans lesquels 
pourront être saisis, iminobilisés, mis en fourritre ou relirés de Ta 
Circulation, les véhicules dont la circulalion comproimetlrait là sécu- 
rité des autres u<agers où la conservalion des voies. 

Les infractions aux prescriptions réglementaires visées à l'alinéa 
précédent seront sanclionnés d'une peine d'amende de 6.04) à 
66.000 francs: en cas de récidive, une peine d'emprisonnement de 
dix jours au plus pourra êlre prononcée, , 

Art. 26 bis, — Lorsque l'auteur d'une infraction qui ne donne pas 
lieu au versement d'une amende forfaitaire de poiice de la circula- 
tion, se trouve hors d'élat de justifier d'un domicile sur !e territoire 
francais, où d'une caution agréée par l'adiministralion des finances 
garantissant le payement éventuel des condamnations pécuniaires 
encourues, le véhicule ayant servi à commettre l'infraction pourra 
être retenu jusqu'à ce qu'ait élé versée à un comptable du Trésor 
une consignation dont le montant est fixé par le procureur de la 
République. 

Si aucune de ces garanties n'est fournie par l’auteur de l'infrac- 
tion, le véhicule pourra être mis en fourrière et les frais en 
tésullanut seront mis à sa charge. 

Le deuxième alinéa de l'article 7 du décret du 28 décembre 1926 
concernant l'unification des compétences en matière de police de la 
circulation et de la conservation des voies publiques est abrogé. 

Art, 26 ter, — La perception des amendes prévues par l’article 7 
du décret du 23 décembre 1926 concernant l'unification des comrpé- 
tences en Imalière de poire de la circulation et de la conservation 
des voies pubiiques sera limitée aux contraventions passibles d'une 
amende dont le montant maximum n'excède pas celui prévu par 
l'article 1:95 du code pénal pour les contraventions de deuxième 
classe. 

AT dé Le décret du 28 décembre 1926 concernant l'unification 
des compétences en matière de police de la circulation et de la 
conservation des voies publiques, demeure applicable aux infractions 
visées par la présente loi, Toutefois, les peines prévues à l'arli- 
c'e 23 de la présente loi se substlituent a celles résullant de l'article 3 
dudit décret. Les agents actuellement habilités à constater les infrac- 
tions en malicre de poiice de la circulation routière conserveront 
leur compélence jusqu'à la publication du règlement d'administration 
publique prévu à l'arlicle K. 

Art. 2S. — Est expressément constatée Ja nullité de l'acte dit lai 
du 12 janvier 1915 réprinant les attentats contre la circulation rou- 
tiére. 

Toutefois, la constatation de cetle nullité ne porte pas atleinte 
aux effets résullant de l'application dudit acte antérieure à Ja pro- 
uulsation de la présente Toi, 

Les infractions audit acte commi<es antérieurement à l'entrée 
n vigueur de Ja présente loi seront répfffñées, dans chaque cas, 
‘lon les disposilions de la législation la inoins sévère, 

Art 29, — La loi du 90 mai 1851 sur la police du roulage et des 
messageries publiques et la loi du 17 juillel 19% établissant en cas 
d'accident, la responsabilité des conducteurs de Véhicules de tout 
ordre sont abrogées, 

Les textes régiementaires pris en application de Ja loi du 30 mai 
4831 demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés 
par Ceux prévus à l'arücle premier de la présente loi, Les infrac- 
tions audits textes conmaises postérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente loi seront réprimées conformément aux dispositions 
de celle dernière 

Les articies 190 à 1956 du décret no 51-724 du 10 juillet 1954 portant 
rôglement général sur la police de la circulation routière, moditié 
par le décret n° 57-999 du 28 août 1957, sont abrogés. 

Art 50, — La présente loi est applitable à l'Algérie sous réserve 
de substiluer au décret du 2S décembre 1926 le décret du 15 avril 
493% pris pour son extension en Algérie, 

Le décret du 3 novembre 1855 relatif à la police du roulage et des 
messageries publiques en Algérie est abrogé, 

Les textes réglementaires pris &n application du décret du 3 novem- 
bre 1855 demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient été rem- 
placés par ceux prévus à Fartic'e premier de la présente loi. Les 
infractions auxdits textes commises postérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi seront réprinées conjointement aux dispo- 
sitions de celte dernière. 

Art. 51 — I sera procédé à la codification des textes législatifs 
concernant la voirie et Ja circulation routière, par décret en Conseil 
d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du rainistre de lintérieur, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et réglemen- 
taires. ï 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme 
rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclusion de 
toute modification de fond. 

I sera procédé chaque année et dans les mêmes conditions, à 
l'incorporalion dans le code de la voirie et de la circulalion routière 
des textes législalifs modifiant certaines dispositions de ce code 
Sans sy référer expressément, 


erlaines de ces catégories 


€ 
st 





ANNEXE N'5536 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de 
législation sur le projet de loi adoplé avec modifications par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture modifiant les 
articles 28, 29 et 36 du code penal, pur M. Henri Lacaze, député (1), 


Mesdames, messieurs, en raison de l'intervention du nouvear 
statut du Cameroun, le Conseil de la République a dû modifier |: 
texte adopté par votre Assemblée, qui prévoyait l'application de ce 
texte à ce territoire. Désormais, il v aura liru, en effet, de consulter 
les autorités compétentes de la nouvelle République autonome du 
Cameroun avant de prévoir l'extension de toute nouvelle législation 
à ce pays. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopler 7e 
texte suivanli: e 


PROJET DE LOI 


Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République), — La 
présente loi est applicable aux terriluires d'outre-mer, 





ANNEXE N°5537 


(Session ordinaire de 1956-1927, — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur Ta proposilion de loi modifke par le 
Conseil de la République tnedant à l'assainissement des condi 
tions d'exploitation des entreprises gazières non nationalisées, 
par M. Gaulier-Chaumet, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a étudié et 
modifié Ja proposition de loi adoptée en première lecture [le 
12 1nars 193 par l’Assemblée nationale. 

La modification la plus importante est l'adjonetion d'un nouvel 
arlicle fer, celui que votre commission de la produclion industrielle 
et de l'énergie avait proposé ayant élé rejeté par l'Assemblée 
nationale en vertu de l'application de l'article 10 du décret n° %#%-601 
du 19 juin 1%6 déterminant le mode de présentation du budget 
de l'Etat. 

Le nouvel article fer, quoique combattu par le Gouvernement à 
été voté par le Conseil de la République dans le texte suivant: 

« Sur la proposition du ministre chargé de l'électricité et du gaz, 
l'Etat pourra apporter une aide financière aux exploitations gazières 
assurant un service public (entreprises non nationalisées en vertu 
de l’article 8 de la loi n° 36-628 du 8 avril 1946, ainsi que les sociétés 
d'économie mixte el régies non intégrées en vertu de l'article 21 
de la même loi) en vue de compenser les pertes de recettes qu'elles 
ont subies depuis le fer janvier 19%0 ou qu'elles subiront à l'avenir 
du fait de la réglementation et du blocage des prix de vente du 
gaz, » 

Nous devons remarquer ici une objection présentée par le secré- 
faire d'Etat au budget, déclarant qu'il lui semble regrettable 
d'employer la forme dubitative dans un projet de loi et, en consé- 
quence, voire rapporteur propose la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 4er. — Sur la proposition du miuistre chargé de l'électricité 
et du gaz, le ministre des affaires économiques et financières €: 
autorisé à accorder... » 

(Le reste sans changement.) 

Ainsi, la dernière objection présentée devient sans objet et le 
Gouvernement pourra, sans avoir à demander un nouveau vote du 
Parlement, verser aux entreprises intéressées les subventions d'équi- 
libre nécessaires, au fur et à mesure de l'amélioration de la situt- 
tion financière générale, 

Par ailleurs, il existe certaines entreprises, deux ou trois a 
maxitnuimn, qui pourraient réussir à équilibrer leur budget et n'ai 
raient alors plus besoin du concours de l'Etat s'il leur était permis 
de ne plus pratiquer une politique malthusienne, mais, au contraire, 
de développer leur production au-delà de la limite de 7 millions 
de mètres cubes par an établie par l'alinéa 5 de l’artfcle 8 de li 
loi n° 46-623 du 3 avril 1916, modifiée par Ja loi no 49-1050 di 
2 août 1919. 

Il est logique, puisque l'Elat ne peut présentement pas compens 
le déficit fatal de telles entreprises, qu'une porte de sortie letr 
soit offerte et que, grâce aux emprunts autorisés par Fartiele 2 d° 
la présente proposilion de loi, elles puissent se moderniser c! 
étendre leur activité dans l'intérêt général. 





(4) Voir: Conseil de la République, n° 452, 525 (année 4953-10 
2e lecture, nos 477, 971, 723 (année 1956-1957); Assemblée nabona 
nos 2289, 4231 et in-So 519; 2e lecture, n° 5238, 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 1876, 2:66, 93998, 41 

« 


+ 


24 el 
s 


in-8o 517; 2e lecture, n° 5%63; Conseil de la République, n° o01, 
130. SOS (année 1956-1957). 
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En conséquence, votre commission vous propose l'adoption d'un 
alinéa supplémentaire à l'article 17 adopté par le Conseil de la 
République, alinéa ainsi Conçu: 


« Par ailleurs, le ministre chargé de l'électricité et du gaz est 
autorisé à relever, jusqu'à 45 millions de mètres cubes par an, le 
afond de production fixé à l'alinéa 5 de l’article 8 de la loi au 
8 avril 14936, pour toute entreprise dont l'activité dans le sens du 
servire public justifiera le nouveau plafond, étant spécifié que les 
eutreprises bénéficiant de ce relèvement de plafond renonceront à 
toute indemnité compensalrice pour les pertes é\vealtuelles subies 
à dater dudit relèvement. » 

L'article 2 à été adopté sans changement. 

L'article 3, légèrement modifié, est maintenant rédigé comme suit: 

« Art. 3. — Dans un délai de trois mois, à compter de Ja promul- 
galion de la présente loi, seront fixées par décret, pris sur le 
yapport conjoint du ininistre chargé de l'électricité et dun gaz et 
du rninistre des affaires sociales après avis des organisations syndi- 
cales nationales les plus représentatives du personnel des indus- 
Uies électriques et gazières, loutes iuesures nécessaires en vue: 

« a) De muter à Electricité de France où à Gaz de France, avec 
application des indemnités en cas de mutation dans les industries 
électriques et gazières, le personnel statutaire en provenance du 
secteur non nationalisé rendu disponible par suite soit de com- 
pression d’effectif, soit de suppression d'emplui, soit de travaux de 
inodernisation, soit de cessation d'exploitation; 

« b) De procéder, compte tenu des droits acquis, à tons reclas- 
sements, dégagemenis où mises en inactivité du personnel auxquels 
celui-ci consentirait volontairement en contre-partie de bonificalions 
d'ancienneté ou d’autres avantages inatériels; 

« c) D'appliquer le cas échéant, Farlicle $ des dispositions trans{- 
toires du statut du personnel, adapté en conséquente en cas de 
dégagements d'effectifs motivés par Ia disparition, la réduction de 
l'activité ou la modernisation d'exploilutions gazières non natio- 
nalisées. » 

Enfin l'arlicle 4 du texte orisin®, disjoint à l'Assemblée nat'onale, 
avait été repris" par le Conseil de la République mais n'a pas pu 
être adopté, le Gouverneinent lit opposant une fois encore lar- 
üicle 10 du décret du 19 juin 1956. 

Votre commission estime qu'il est plus sage, dans les circons- 
tances présentes, de renoncer à reprendre cel article qui subirait 
de inème sort devant l'Assemblée. 


Votre coramission vous dema'ide donc de bien vouloir adopter 
le lexle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. {nouvelle rédaction proposée par la commission), — Sur 
la proposilion du ministre chargé de l'électricité €t du gaz, l'Etat 
est auiorisé à accorder une aide financière aux exploitations gazières 
assurant un service public (entreprises non nationaiisées en vertu 
de l'article 8 de la loi n° 16-625 du 8 avril 1956, ainsi que sociétés 
d'économie mixte et régies non intégrées en vertu de l'article 23 
de la même loi) en vue de compenser les perles de recelles qu’eHes 
ont subies depuis le 1° janvier 19% ou qu'elles subiront à l'ave- 
hir du fait de la réglementaiion el du blocage des prix de vente 
du gaz. 

Par ailleurs, le ministre chargé de l'électricité et qu gaz est 
autorisé à relever, jusqu'à 12 inillions de mètres cubes par an, 
le plafond de production fixé à l'alinéa 5 de l'article 8 de Ja loi du 
8 avril 1946, pour toute enireprise dont l'activité dans le sens du 
service public justiflera le nouveau plalond, étant spécifié que les 
entreprises bénéficiant de ce relèvement de plafond renonceront à 
toute indemnité compensatrice pour les perles éventuelles subies 
à dater dudit relèvement. 

Art. 2. — Conforme. 


Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la comm'ssion). — Pans 
un délai de trois mois, à compter de la promulgalion de la présente 
loi, seront fixées par décret, pris sur le rapport conjoint du ministre 
chargé de l'électricité et du gaz et du ministre des affaires sociales 
après avis des organisations syndicales nationales les plus repré- 
sematives du personnel des industries électriques et gazières, toules 
lnesures nécessaires en vue: 


a) De muter à Electricité de France ou à Gaz de France, avec 
application des indemnités en cas de mutation dans les industries 
“lectriques -et gagières, le personnel statutaire. en. provenance .du 
secteur non nationalisé rendu disponible par suite soit de com- 
pression d'effectif, soit de suppression d'emploi, soit de travaux 
de modernisation, soit de cessation d'exploitation; 

b) De procéder, compte tenu des droits acquis, à tous reclac- 
semments, dégagements ou mises en inactivité du personnel auxquels 
celui-ci consentirait volontairement en contre-parlie de bonifications 
d'ancienneté ou d’autres avantages matériels; 

c) D'appliquer, le cas échéant, l’article 8 des dispositions transi- 
loires du stalut du personnel, adapté en conséquence, en cas de 
dégagemnents d'effectifs motivés par. la disparition, la réduction de 
l'activité, où la modernisation d'exploitations gazières non natio- 
hulisées. 


MER MES dur U LUE Ne dd DAC Code 


Art, à — Conforme, 








ANNEXE N'5538 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur l@ 
proposition de réso;ution (ne 5226) de M Laborbe et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix du 
blé de la récolte 1957 sans application, en baisse, du correctif 
de 6 p. 100 prévu au paragraphe 4 de l'article 19 du décret n° 53-975 
du septembre 433 dit « plan céréalier », par M. Lahorbe, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
Coinposant là commission.) 


Mesdames, messieurs, le Gonvernement de M. Guy Mallet avait 
manifesté son intention de diminuer le prix de base du blé en 
faisant usage, comme Fl'Y autorise le plan céréalier, du correctif 
facultatif de 6 p. 19, appiicable en hausse ou en baisse, suivant 
l'importance des récoltes. 

Jusqu'alors, ce correctif n'a joué qu'une fois, en han:se, pour la 
récoile 196, que les mauvaises conditions atmosphériques avaient 
gravement réduite. 

La prévision d'une récolte excédentaire a amené les pouvoirs 
publics à décider que le correclif serait celle fois appliqué en 
)aisse. 

Le prix légal du blf devrait être bientôt fixé: il s’établirait, si 
celte décision est appliquée, à 3.200 F le quintal environ, Mais le 
prix moyen réel ne serail que de 2.800 F en raison des charges de 
résorplion. 

Au moment où la pression inflationniste s'aggrave et entraine la 
hausse des prix de fous les objels manufacturés d'utilisation cou- 
rähte, la baisse autoritaire du prix du blé ne peut se justifier, d’au- 
tant que la constante régression du revenu agricole, la précarilé de 
la situation financière des exploilations a provoqué un endettement 
croissant de l'agriculture. 

En outre, Je gel de l'an dernier, malgré les affirmations affi- 
cielies, à constitué une vérilable catastrophe pour l'économie agri- 
cole, 

Si l'on admet que la colecle de cette année atteindra & mi} 
lions de quintaux, il n'en reste pas moins que la moyenne des 
collectes de 1936 et 1937 s'établirait à 62 millions de quintaux, quan- 
üité inférieure au « quanium » garanti de © miilions de quin- 
taux. 

La production céréaiière peut apporter ur concours précienx au 
redressement de notre balance des comptes. Elle doit, cette année, 
nous procurer en devises l'équivalent de 60 milliards de franes. 

La France ne peut <e passer de cette contribution. C'est pourqnof 
il convient de ne pas décourager les producteurs. 

Pour ces raisons, votre commission de l'agriculture, à Ja majorité 
de 26 voix, 13 commissaires s'étant abstenus, a adoplé la propo- 
silion de résoiution suivante, qu'elle vous demande de bien vouloig 
adopier à votre tour: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à fixer le prix du 
blé de la récolte 1%:7 par application pure et simple des resultats 
du calcul indiciel légal ei sans faire usage en baisse du correctif 
facultatif de 6 p. 100. 





ANNEXE N'5539 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juilet 1957.) 


RAPPORT fait au nôm de la commission de l'agriculture sur l@ 
proposilion de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
relative à Ja protection de Ja volaille de Bresse, par M. Lahorbe, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ja République a apporté nn 
certain nombre de modifications au texte adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, 

Il à cru nécessaire de modifier les dispositions des articies 4. 5 et 6, 
de telle sorte que la protection de l'appellation « volaille de Bre=se » 
soit financée au moyen de la vente par le comilé interprofessionnel 
des marques et scellés dont l'usage ne revêtira pas un caractère 
obligatoire évilant ainsi de créer une nouvelle taxe parafiscale, Seuks 
bénéficieront de cette protection ceux qui aceepteront de se plier 
aux règles fixées par le comité interprofessionnel et contribucront 
volontairement au financement de l'organisme chargé des intérèts 
de cette branche d'activité. 

Il n'est pas douteux que tous les véritables produelenrs de volaille 
de Bresse tiendront à revètir leurs produits des marques et seellés 
d'origine qui leur assureront sur les marchés français et étrangers 
une juste rémunéralion qui les remboursera, et au-delà, des frais 
d'acquisition des marques. 

A l'article 7, la référence au décret n° 53-733 du 26 mai 19% à 
été substituée à celie, en effet inexacte, de l'ordonnance du 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 1968, 39267, 4063, jin-Se n° 351: 


À sms 221. Conseil de ia République, n° 511, 310 (année 1956- 
Vi). 
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53% novémbre 194%, en ce qui concerne le contrôle économique et 
financier de l'Etat. 

Enfin, sur l'article 9, adopté par l'Assemblée nationale, le minis- 
ere de Ja justice a fait observer que jes peines prévues par les 
texkes qu'il énuinère S'appliqueront de toute manière lorsque seront 
commises les infractions qu'ils répriment, Les dispositions volées 
par l'Assemblée nalionale pouvaient présenter l'inconvénient de 
donner une liste incompièle des textes susceptibles d'ètre appli- 
qué<. La seule inerinination qu'il a paru nécessaire au Conseil de 
la République d'envisager est celle prévue à l'article 13 de la loi 
du ft août 1905, en ce qui comerne les infractions aux dispositions 
de articles 3 et 5 de la présente loi, 

Votre commission de l'agriculture unanime a fait siennes ces 
observalions et a adopté les modifications proposées ain d'ailleurs 
que le nouveau litre suggéré par le Conseil de la République 

En conséquence, elle vous demande de vouloir bien adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la protection de l'appellation volaille de Bresse », 


Titre, — Adoption du titre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 
Art. fer à 5 Conformes 


Art. # {adoption du texte dn Conseil de la République). — A dater 
de la promulgation de la présente loi, il sera créé un élabiisse- 
ment doté de la personnalité civile dit « Comité interprofessionnel 
de la volaille de Bresse ». 

La composition du comilf inlerprofessionnel de Ja volaille de 
re.se et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse: est chargé: 

1e D'étudier les problèmes intéressant la production et Ja comn- 
merecialisation de la volaille de Bresse; 

2 De proposer loutes mesures utiles destinées à améliorer cette 
production et à en garantir la qualité el l'origine; 

350 D'étudier et de proposer un statut avicole technique et écono- 
mique de la volaille de Bresse; 

ï” De promouvoir toutes actions propres à maintenir et accroître 
en France et à l'étranger, les débouchés conmunerciaux pour la 
volaille de Bresse. 

art. 5» (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
comité interprofessionnel est seul habilité à faire fabriquer et à 
répartir les marques d'identification et les srellés de garantic de 
qualité que devront obligatoirement porter Jes volailles de Bresse 
roposées à la vente sous le bénétice de l'appellation « volaille de 

resse », 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
recettes du comilé seront assurées par les dons et legs ainsi que 
par le produit de Ha vente des marques et scellés prévus à l’article 5. 

Ari. 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
gestion du comité est soumise &u contrôle économique et financier 
de l'Etat, dans les conditions fixées par le décret n° 05-7% du 
26 nai 1999. 

Art. 8. — Conforme, 

Ari.”4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
fnfractions aux dispositions des artickes 3 el 5 de la présente Toi 
seront punies des peines prévues par l'article 45 de la loi du fer 
août 1%N%, sans préjudice des peines plus graves résullant des dis- 
positions générales de ladite loi, 

Art. 19, — Conforme, 


ANNEXE N' 5540 


(session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 47 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de loi (ne 5295) autorisant le Président de la République 
à ratifier le protocole portant amendement à laccord interna- 
tional sur le sucre signé à Londres le 26 octobre 1953, par M. Char- 
pentier, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
inernbres composant la commission.) 


Mesdames, me:sieurs, l'accord de Londres sur le sucre, signé pour 
ginq ans en octobre 1953, a été — comme le permettait l'article 42 
— ainendé en 1956 par un protocole, 

Ce protocole aurait dû être ratitié au plus tard le fer juillet et 
nous ne sommes pas peu surpris de voir le Gouvernement deman- 
der la ratification à l’Assemblée le 2 juillet seulement. 

Quelles modifications essentielles ce protocole a-t-il apportées à 
l'accord de 1953 ? 

4° Une augmentation des contingents d'exportation au bénéfice, 
notamment, de Cuba, Formose et de la République dominiaine. 

La France à la position suivante: 

Elle conserve sa possibilité de fournir toute la zone france, y 
Compris le Maroc et la Tunisie; 

Elle conserve, en outre, son contingent précédent de 20.000 tonnes 
et la possibilité de livrer, avec la Belgique, un certain contingent, 
prévu par l'article 15 de l'accord, pour l'Allemagne et l'Italie; 

Elle peut enfin livrer, sur toule destination, 50.000 tonnes en 
Compensation de ce qu'elle livrait à l'Indochine. 

2» L'autre modificalion éventuelle est une diminution du prix 
Poibimuin: dl à é6l6 rumnené de 3 cents 25 la livre à 3 cents 5. 

Cette diminution peut paraitre curieuse, mais il faut se rappeler 
que le cours mondial se trouvait trés bas au moment où se sont 
tenues les conférence de New -\ Tk el de Genève, 





Ha été, par ailleure, spécifié que si les cours mondiaux dépa-- 
saient, pendant plus de dix-sept jours, le cours de 4 cents la livre 
— les contingents d'exportation seraient suspendus — jusqu'à ce 
que les prix soient redescendus à 5 cents 90. 

Le cours mondial atteint actuellement 6 cents 96. 

Ces débouchés importants — à un prix qui se trouve peut-êlre 
en ce moment très élevé — sont intéressanis pour la France ou, 
du inoins, devraient étre intéressants pour elle. 

Car hélas, en face de ses possibilités, la France devra, pour Ja 
campagne 1956-4957, importer : 

206.000 lonnes de sucre brut pour le Maroc: 

19.000 tonnes de sucre blanc pour l'Algérie; 

50.000 tonnes de sucre blanc pour la métropole. 

Peut-être la récolte de 1956 avec sa faible densité, a-t-ell2 614 
faible, Mais quand on connait notre carence en devises on est 
sidéré de voir que les pouvoirs publics ont refusé de signer un 
plan sucrier encourageant normalement et raisonnablement nne 
certaine expansion et ont limité au maximum le prix de la bet- 
terave. 

Celui-ci au lien de 4900 F la tonne en 1941 était tombé à 
1.528 F en 1956 et se trouvait un des moins chers du monde. 

Par contre, et voire rapporteur s'en réjouit, le producteur aug- 
mentait les salaires et ceux-ci passaient dans le même léirnps Ge 
28.500) à 36.400 l'hectare. è 

Enfin, certains sueriers n'ont pas lonjours fait pour le producteur 
l'effort désirable et cerlains journalistes gecusent ces producteurs 
d'être des profileurs. 

Le résullat de cette politique est le suivant: la surface plantée est 
en düminution marquee pour 1957 et il est certain qu'il faudra 
à nouveau importer en 1957-1938 un tonnage de sucre important 
pour salisfaire ne serait-ce que les besoins de la zone franc. 

Votre rapporteur dernande done instaroment au Gouvernement de 
reviser sa politique et en tout premier lieu de donner son accord 
au plan sucrier. 

Avec cet espoir, la commission de l'agriculture vous demande, 
mesdames €l messieurs, de vouloir bien adopler le projet de loi 
suivant; 

PROJET DE LOI 


Article unique, — Te Président de la République est autorisé À 
ralifier le protocole signé à Londres le 31 décembre 19%, portant 
amendement à l'accord international sur le sucre signé à Londres 
le 26 octobre 193 et ratifié en vertu de Ja loi n° 54-788 du 6 août 
4951, protocole dont le texte est annexé à la présente loi (1). 





ANNEXE N'5541 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation (1) sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de 
la République tendant à modifier le dégret n° 53-766 du 9 août 
1953 modifiant la loi du 7 mars 192% terrdant à instituer des Socié- 
tés à responsabilité limitée, par M. Rolland, député (2). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale avait voté en pre- 
mière lecture un texte modifiant le décret ne 53-706 du 9 août 1953. 
Ces modifications avaient pour but, d'une part, de proroger d’un 
an le délai accordé aux sociétés à responsabilité limitée pour porter 
leur capital à un million et, d'autre part, prévoyail un eerlain nom- 
bre de dérogations aux lois régissant les sociétés à responsabilité 
limitée afin de permellre celle augmentation de capital dans un 
Er nombre de cas où la loi en question l'avait rendue impossi- 

e. 

Le Conseil de la République a adoplé intégralement le principe du 
texte voté par l’Assemblée nationale. I à, cependant, apporté une 
précision intéressante concernant les « roinpus ». 

En effet, les modalités d'augmentation de capital prévue par Ja 
présente loi étaient réservées aux actionnaires désirant y participer 
au prorata des parts leur appartenant. Cette répartition pouvait done 
donner lieu à des droits à répartition correspondant à une fraction 
d'action qui n'aurait pu être distribuée, Afin d'éviter des litiges, il 
est donc utile de prévoir la répartition de ces « rompus ». 

C'est pour celle raison que votre commission de la justice et de 
législation vous propose d'adopter la modificalion apportée par le 
Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 
rose 


Art. 2 (adoplion du texte du Conseil de la République), — L'arli- 
cle 3 du décret ne 53-706 du 9 août 1953 est complétée par les dispo- 
sitions suivantes! 

« Lorsque les réserves le permettront, l'incorporation dans le capilal 
du complément nécessaire pour porter celui-ci à un million, l'éléva- 
tion correspondante du montant nominal des parts et leur regrou- 
pement, si cetle dernière opération n'entraine pas l’apparilion de 
“« rompus », pourront ètre réalisés sur décision d'un gérant, 

« Toutes autres décisions à interv@nir pour l'application du pré- 
sent article conceéfnant l'augmentation du capital, le regroupemen! 
des parts, la tronsformation ou la dissolution de la société, seront 





(1) Le texte de ce protocole a élé reproduit en annexe du proje 
de loi (no 5295). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 9689, 5173, inSo 693: %. Jec- 
ture, 5153, Conseil de la République, nes 777, 801, 854 (anndé 146 
1951). 
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valablement prises nonobstant toute disposition statuaire contraire, 
par une délibération prise dans les conditions prévues à l'article 27 
de la loi du 7 mars 1925. À 

« Dans un délai de quinze jours, tous les associés devront être 
avertis par le ou les gérants par une lettre recommandée avec 
accusé de réception des décisions prises en exécution des alinéas 
récédents. 

"3 En cas d'augmentation de capital, les associés ayant déclaré dans 
un délai d’un mois à compter de l'envoi de cet avis vouloir y 
participer, seront appelés à le faire au prorata Qu nombre des par(s 
sociales détenues par chacun d'eux. 

« À défaut d'accord entre les titulaires de « rompus », une déli- 
hération spéciale prise comme ci-dessus pourra fixer les conditions 
dans lesquelles sera effectuée obligatoirement la cession de tout ou 
partie des « rompus ». Les cessions qui,en résulleront seront oppo- 
sables à la société sans accomplissement des formalités prévues par 
l'article 1690 du code civil, » 


0 pee ee 
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ANNEXE N° 5542 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (en deuxième 
délibération) sur 1e projet de loi (n° 5154) et la lettre rectificative 
au projet de loi (n° 5412) portant reconduction de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à retire en œuvre 
en Aigérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l’habililant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de 
la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire, par M. Brocas, député (1) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’intérieur a accepté, 
par 32 voix contre 12, la demande de nouvelle délibération qui lui 
élait soumise .,et, après avoir examiné ur certain nombre d’amen- 
dements, elle a maintenu le texte adopté par l’Assemblée nationale 
pour l'articie 1er et adoplé, dans le texie suivant, les artécles 2, 3, 
a el a. 

Eiie vous demande de sanctionner ces dispositions par votre vote. 


PROJET DE LOI 


AM ER nl net à 0 ie TS CN RS ton de à 

Art. 2, — Jusqu'à l'expiration des pouvoirs exceptionnels prévus 
à l’article 5 de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, el en vue du réta- 
blissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire en Algérie, pourra tre astreinte, 
par arrêté du iministre de l'intérieur, à résider dans les lieux qui lui 
seront fixés sur le territoire métropolitain, toute personne qui sera 
condamnée en application des articles 75 à 108, 209 à 220, 305 à 308 
et 100 du code pénal, de l’article 2 de la loi du 10 janvier 19% 
sur les groupes de combat et milices privées, des articles 2 et 4 
de la loi du 24 mai 1834 sur les détenteurs d'armes et munitions 
de guerre, de Particle 3 de la loi du 19 juin 1871 modifiée par la loi 
du 18 décembre 1893 sur les expiosifs, de l’art cle 8 de la loi du 
8 mars 1875 relative à la poudre dynamite, de la loi du 10 janvier 
19% sur le port des armes prohihées, des articles 26, 28, 31, 32 et 35 
du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions. 

Celle assignation à résidence, qui pourra être prononcée nonobs- 
tant l’exercice d'une voie de recours contre la décis:on judiciaire, 
cessera de plein droit si un acquittement intervient. 

Art. 3. — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois à un an 
et d’une amende de 50.000 à 500.000 F quiconque ne se sera pas 
soumis aux dispositions d’un arrêté d'’assignation à résidence pris 
en application de l’article 2. 

Art. 4. — Pendant la periode visée à l’article ? de la présente joi 
et pour celles des infractions énumérées audit article qui sont 
punissables de moins de deux ans d'emprisonnement, la durée de 
cnq jours prévue à l'alinéa 2 de l’article 113 du code d'instruction 
criminelle est portée à vingt et un jours. 

Art. 5. — Pendant la période visée à l’article 2 et dans la limite 
de son champ d'application, en vue de rechercher les auteurs des 
infractions qui y sont énumérées il pourra être procéaé à des per- 
quisitions domiciliaires de jour et de nuit. 





ARR: LPS GE RS D N eT US a Rp TS à die 
ANNEXE N° 5543 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République, rela- 
live à la composition et à la formation de l'assemblée territo- 
riale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (2). — (Renvoyée à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suil: 

Art, {er à 5. — Conformes, 

(1) Voir le n° 5402, 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 2701, 4688 el in 8e Gii. Conseil 
de Ja République: n° 6%, 








Art. 5 bis (nouveau). — Les dispositions de l'article 8 de la loi 
n° 52-1310 du 10 décembre 19:2 sont abrogées et remplacées par 
les suivantes : | 

« Art. 8. — Toute liste fait l’objet d'une déclaration collective 
revêtue de la signature de tous les candidats. Elle est déposée et 
enregistrée soit au-Gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
éence de la circonscription électorale au plus tard le vingt et unième 
jour précédant la date du scrutin. | 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit étre 
produite. 11 est donné au déposant un reçu provisoire de la décla- 
ration. Le récépissé définilif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit mentionner: 

4o Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats; 

%o La circons'ription électorale dans laquelle la liste se présente; 

3e Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans là 
mème circonscription, le même titre; 

jo Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales. 

Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la circonscription correspondante. 

Nul ne peut ètre candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscripüun. 

Après le ädépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est 
admis. 

En cas de décès de l’un des candidats, ses colistiees doivent le 
remplacer immédiatement | un nouveau candidat au rang qui 
leur convient. Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une décla- 
ration complémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus. 

Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents on 
des dispositions de la présenie loi ne sera enregistrée. Les bulletins 
obienus par une liste non enregistrée sont nuls. 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
le conseil du contentieux administralif qui devra rendre, dans Îles 
trois jours, sa décision. » 

Art. 5 ler (nouveau). — Les dispositions de l'article 10 de la loi 
no 52-1310 du 10 décembre 1932 sont abrogées et remplacées par 
les suivantes: 

« Art, 40. — En cas d'annulation globale des opérations é'ecto- 
rales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections nouveiles, 
dans les conditions indiquées à l'article 7. 

En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause 
que ce soit, les candidats de- la liste à laquelle était attribué le 
siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. 

Lorsque l'application de la règle précédente ne permet as de 
combier une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois 
mois à uhe élection partielle au scrutin uninominal à un tour, en 
cas de vacance isolée, et au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle dans les conditions indiquées à l'article 7 ci-dessus, 
en cas de vacances simultanées, 

Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui se pro- 
duisent avant la publication de j'arrêété du chef du territoire por- 
tant convocation des collèges électoraux pour une élection partielle. 

Toutefois, dans ies six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée, il n’est pas pourvu aux vacances. » 

Art, 6 el 7. — Cenformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON MONNENR VILLE, 





ANNEXE N°5544 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
troisième lecture, tendant à favoriser la construct'on de loge- 
ments el jies éuipements collectifs (1). — (Renvoyé à la eom- 
mission de la reconstruction, des dummages de guerre et du 
Jogement.) 


Le Conseil de la République a adcpté en troisième leclure le 
projet de loi dont la teneur suit: 


Tire ler 


Programmes [inanciers pluriannuels et dispositions 
visant à facuuter la construction de logements. 


RUN RIRES ONE GRR S TL LS Lio 0.09 LB c'e 0 DD 


Articles jer A et 3 ter. — Conformes. 
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(1) Voir. Assemblée nationale (3% législature), nes 9479, 3125, 
9182, 93201, 9205. 28, 5213. 5259 et in-8° 299: deuxième lecture, 
nos 4152, 4626, 4792, 1S90, 4876, 5276 et in-° 655; troisième lecture, 
nos 5216, 596. et in$e 758, Conseik de la République, nos 117, %62, 
328, 30, 333, 550, 352 (année 1956-19 3); deuxièane lecture, u°s 665, 
#41, 307, 506$; troisième ie:lure, n° 88, 
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Tree II 


Disposihions intéressant l'aménagement du territoire 
el les questions foncières, 


Art. 26. — Sur le rapport d'une commission spéciale, dont fa com- 
position sera fixée par décret et comprenant pour moilié des repré- 
senlanis des commissions de la justice, de la reconstruction, de 
l'intérieur, des finances, de l'agriculture et de la délense nationale 
de l'Assemblée nalionale et du Conseil dé la République, le Gou- 
vernement <st autorisé à procéder à une refonte, sous forme de 
Codificalion, des règles relatives à l’exproprialion pour cause d'uti- 
lité publique, en respectant les principes suivants: 

— il scra édité une réglementalion unique vaiable pour toutes 
les administrations, collectivités et établissements publics ; 


— la déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf, en cas de nécessité absolue justifiée par le caractère 
secret d'opérations intéressant directement la défense nationale; 

— à défaut d'accord amiable, le transfert de propriélé ne pourra 
Cire prononcé que par décision judiciaire; 

— l'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice 
direct et certaia résuitant de l'expropriation; 

- devra être considérée comme un des éléments du préjudice, la 
diminution de rentabilité de l'exploitation résultant notamment, en 
malière agricole, de la réduction de la superficie ainsi que de 
l'aggravahion,des charges d'enirelien du corps de ferme et des clé- 
fures, et en matière industrielle ou commerciale, de l'obligation 
de scinder l'établissement ou de le transférer, 

— l'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définilive de l’indemnilé, sans que celle-ci puisse Cou- 
vrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux ou 
la plus-value pouvant résuller de leur exécution; 

— à défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistrat 
président, d'un fonctionnaire et d'un propriélaire. Le directeur 
départemental des domaines fait fonction de commissaire du Gou- 
vernement, Un notaire assiste la commission qui doit obligatoi- 
rement recueillir son avis; : 

La décision de la commission arbilrale d'évaluation porte sur 
Je montant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette indemnité 
devra être versée et à partir de laquelle les intérêts moratoires 
seront dus; 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés; 

Avant de se prononcer, la commission pourra, soit se transporter 
sur bé& lieux, soit ordonner une experlise par un ou plusieurs 
experts, 

L'administration ne pourra entrer en possession, qu'après verse- 
ment ou consignation de l'indemnité ainsi fixée. Toutefois, dans le 
cas où l'urgence pourrait être légitimement invoquée, elle pourra, 
sur sa demande, être autorisée par l'ordonnance d'exproprialion à 
enirer en possession après versemenl ou, en cas d'obstacle au 
payement, consignalion d'une indemnité provisionnelle dont le 
montant devra se rapprocher, dans la mesure du possible, du 
moutant de l'indemnité d'éviction; 

Il pourra être offert au choix de l’exproprié une compensation 
autre qu'une indemnilé en espèces; en particulier, les commerçants, 
industriels ou artisans pourront se voir offrir des locaux de rempla- 
cement équivalents, sans préjudice d'une indemnité pour privation 
temporaire de jouissance ; 

Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion d'immeuble, 
le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu à l'exproprié, 
dans la mesure où la partie restante n'est plus utilisable dans des 
conditions normales ; 

Un droit de rétrocession sera recoñnu à l'exproprié au cas où 
l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une autre desti- 
nation d'utilité publique. 

Art. 27 et 34 bis. — Conforme: 

Art. 5, — Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions 
nécesaires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la 
construction et la législation sur la protection civile, et pour 
coordonner les prograinmes de construction et les programmes de 
protection de la populalion civile en fixant corrélativement les 
mesures d'aide financière qui seront accordées à cet effet. 


bétebs one tes à hors ir ce S'ÉASLASCLTSI EIRE 


Tire V 
Dispositions diverses et pénales. 
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Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la- présente 
loi qui ne pourraient Ctre prises par le Gouvernement en vertu de 
ses pouvoirs réglementaires feront l'objet de décrets en conseil des 
nunistres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et secrétaires d'Etat intéressés et après 
avis du Conseil d'Etat, et, au sein de chacune des deux Chambres 
du Parlement, d'une commission spéciale constituée dans les condi- 
tions prévues par le règlement, La commission spéciale de l'Assem- 
blée nationale comprendra 44 membres et celle du Conseil de la 
République 30 membres. ï 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
atives en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi, 
dans la limile des seules abrogations ou modifications nécessaires 





—— 


pour assurer l'application de celle-ci. Aucune de leurs dispositions 
ne pourra avoir eflet que dans la limite des crédits régulièrement 
ouverts. 


Les projets de décrets devront être soumis aux commissions spé. 
ciales visées ci-dessus, dans le délai d'un an à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, à l’exception de décrels - ion 
de l'article 3 ter, paragraphe 1er bis, ati lesquels le délai est de 
deux mois et de l’article 26 pour lesquels le délai est porté à dix-huit 
mois, à compiler de la même date. 

Les commissions spéciales disposeront d'un délai de deux mois 
pour l'examen des projets de décrets, qui leur seront soumis. Passé 
ce délsi, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 5545 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurilé 
sociale sur: 1 Le projet de loi (n° 5520) modifiant le livre V 
i familiales) du code de la sécurité sociale; II. La pro- 
position de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
{ne 5072) tendant à modifiant l'article 531 du code de la sécurité 
sociale, relatif à la majoration de 5 p. 109 des allocations fami- 
liales accordée pour chaque enfant à charge à partir de dix ans, 
à l'exception du plus âgé, par Mme Rose Guérin, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale, examinant ces deux textes, tient d'abord à souli- 
ner qu'ils n'ont pas trait à la revalorisation des prestations fami- 
iales, question æestant entière. 

La proposition n° 5072 et le projet de loi ne 5520 concernent une 
disposition particulière introduite dans la législation des prestations 
familiales par le décret du 31 décembre 1954. 

Cette disposition est la suivante: 

« En outre, chacun des enfants à charge, à l'exception du plus 
âgé, ouvre doit à partir de dix ans, à une majoration des allocâtions 
familiales égale à 5 p. 100 de fa même base mensuelle. » Art. 531 
du code de la sécurité sociale.) 

Cette mesure soulève des critiques quant à da restriction for- 
mulée à l'égard du plus âgé des enfants. 

Les familles allocataires qui ont plusieurs enfants de plus de dix 
ans ne comprennent pas pourquoi l’un d'entre eux ouvre droit à 
une allocation d'un taux inférieur parce qu'il est l'aîné. 


C'est pourquoi la suppression de celle discrimination est demandée 
avec beaucoup d'insistance notamment par d'union des caisses 
d'allocations familiales qui, lors de son assemblée générale du 
8 mars 1957, a adopté une motion, réclamant en particulier : 

.…« l'extension à tous les enfants âgés de plus de dix ans de 
l'allocation de 5 p. 100 créée par le décret du décembre 1954. » 


Le coût de cette mesure, qui apporterait une allocation supplé- 
mentaire de 900 F par mois (zone 0) à chaque famille allocataire 
ayant au moins un enfant de plus de dix ans est évaluée à environ: 

8 milliards pour le régime général; 

5 milliards pour les autres régimes (agricoles, services publics, etc}. 

En ce qui concerne le régime général il ne s'agit pas de crédits 
supplémentaires à trouver puisque les recettes non distribuées 
{« excédents ») sont considérables: 74 milliards en 1956. 

Pour toules ces raisons, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale se déclare favorable à l'attribution de ladite allo- 
cation D Sa à tous les enfanis alocataires de plus de 
dix ans selon la proposition de loi no 5072. 

Le projet de loi n° 5520, de son côté, vise à supprimer l'injustice 
faite à l'égard de l'enfant de plus de dix ans, aîné d’une famille 
de trois enfants à charge et plus, mais il le laisse subsister pour 
les familles de deux enfants à charge. 

Cette discrimination affectera un nombre important de familles 
puisque les familles de deux enfants à charge représentent environ 
00 p. 100 des familles allocataires. 

Par ailleurs, l'U. N. C. A. F. signale les difficultés administratives 
qu'entrainera l'application du projet de loi. 

Mais le Gouvernement a fait savoir qu'il opposera la loi des 
maxima à {out texte allant au-delà de celui du projet de loi. 

De plus, la proximité de la fin de la session parlementaire risque 
pe: ; mr le vote définitif du texle si une opposition était formulée 
contre lui. 


Votre Commission, placée ainsi devant l'alternative de ne rien 
pouvoir faire voter sur cette question si elle maintient sa position 
conforme à la proposition de loi n° 5072 ou de permettre Le vote 
immédiat d'une mesure partielke, à décidé d'adopter sans modiii- 
cation le projet de loi n° 5529. 

Elle à pris cette décision à la condition expresse 
serait définitivement voté avant les vacances parlementaires et à 
mandaté son président pour demander au Gouvernement qu'il 
s'engage à ne pas lire le décret de ciôture avant ce vote définilf. 
Elle se réserve de reprendre la question dès la prochaine session en 
vue d'obtenir la suppression totale des exceptions dans ce domaine. 


que le. texte 
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Votre commission a regretté que le Parlement n'ait pas pu ouvrir 
une discussion sur la situation des prestations familiales au moment 
où les difficullés des familles de travailleurs sont de plus en plus 
insupportables. Une 

C'est avec ces réserves et ces observations que la commission du 
travail et de la sécurité sociale unanime vous demande d'adopter 
Je projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à compléter l'article 531 du code de la sécurile sociale, 
relatif au taux des allocations familiales pour les enfants âgés de 
plus de dix ans. 


Art. ter, — L'article 531 de- code de la sécurité sociale est complété 
par Falinéa suivant: 

« Toutefois, les personnes ayant au moins trois enfants à charge 
bénéficient de ladite majoration pour chaque enfants à charge à 
partir de dix ans. » 


Art. 2. — Les dispositions de la présente loi prennent eflet à 
compter du fer octobre 1957. 





ANNEXE N° 5546 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 1099 du code 
civil et Particle 406 du code de commerce, en vue de protéger 
les tiers acquéreurs de bonne foi, présentée par M. Crouan, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4099 du code civil dispose que « les 
époux ne pourront se donner indirectement au-dela de ce qui est 
permis par les disposilions ci-dessus. Toute donation déguisée ou 
laite à personnes interposées, sera nulle », 

Celte disposition de la loi a pour objet d'interdire à l'un des époux 
de pôrter atieinte à la réserve de ses descendanis ou de ses ascen- 
dants en ligne directe, soit en déguisant sous la forme d'un contrat 
non prohibé la donation interdite, soit en la consentant au profit 
d'une personne qui, en réahté recevrait le bien donné pour le 
compte de Fépoux que le donateur entendait véritablement gratifier. 
Si là fraude est établie, la donation est alors considérée comine 
nulle. Cette nullité est absolue et peut être invoquée par toute 
personne intéressée, y compris le donateur lui-même. 

La' jurisprudence tire de cette sanction des conséquences très 
étendues. Ainsi, elle frappe de nullité l'acquisition d'un immeuble 
faite par la femme séparée de biens avec des deniers qui lui ont 
été donnés par son mari. 

Cette sanction, justifiée lorsqu'il s'agit de protéger des héritiers 
réservataires cottre des manœuvres destinées à porter atteinte à 
leur réserve, risque de frapper les liers acquéreurs de bonne foi qui 
ne peuvent avoir connaissance du caractère frauduleux de Facquisi- 
tion qui a rendu propriétaire leur vendeur. Il convient égalernent 
d'éviter que le vendeur de mauvaise foi puisse se prévaloir à l'égard 
de ses acquéreurs de la nullité de l'article 1099 du code civil, pour 
faire rentrer dans le patrimoine de son conjoint les biens vendus 
loules les fois que ceux-ci bénéficieront d’une plus-value due aux 
circonstances économiques. 3 

De même, Farticle 106 du code de commerce modifié par le décret 
n° 55-583 du 20 mai 19% dispose que les biens acquis pendant le 
mariage par le conjoint du commerçant sont prééumés avoir été 
acquis par le commerçant failli ou admis au règlement judiciaire 
avec des deniers provenant de Fexercice de son commerce et doi- 
vent être réunis à la masse de son actif, sauf preuve contraire admi- 
nistrée - à écrit sous -réserve des dispositions de Farticle 224 du 
code civil. 

Ce texte protège donc les créanciers du failli contre les manœuvres 
frauduleuses d'un commerçant, qui consistent à financer les acqui- 
sitions d’une épouse séparée de biens à L'aide de ses deniers person- 
nels pour éviter que le patrimoine ainsi constitué ne soit compris 
dans la faillite. 

Là encore, par analogie avec la situation précédemment exposée, 
il apparaît nécessaire de protéger le tiers acquéreur de bonne foi 
si celui-ci réalise son acquisition au cours de la période non sus- 
recte, c’est-à-dire pratiquement avant la date de cessation des paye- 
inents. 


Nous nous proposons done de modifier l'article 1099 du code civil 
et l'article 106 du code de commerce, et en conséquence, mesdames, 
messieurs, nous vous demandons de bien vouloir adopter la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — (Art. 1099 du code civil}. — 11 est ajouté à lar- 
licle 4099 du code civil l'alinéa suivant: 

« Cette nullité n’est pas opposable au tiers de bonne foi. » 

(Art. 106 du code de commerce). — Il est ajouté à l'article 106 du 
code de commerce l'alinéa suivant: 

« Cette présomption n'est pas opposable aux tiers dont les droits 
sont antérieurs à la cessation des payements. » 








ANNEXE N° 5547 


(Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 19 juillet 1957} 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement, sur la projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République dans sa troisime lecture, tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements coliec- 
tits, par M. Denvers, député (1). 


En te qui concerne l'article 35, la nouvelle rédaction proposée 
our le deuxième alinéa doit répondre aux objections présenites par 
4. le ministre de l’intérieur. 


Enfin, pour l'erticle 42, votre commission à été unanime pour 
reprendre purement el simplement le texte qu'elle avait présenté 
en troisième lecture. 


PROJET DE LOI 


Art. 26 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sur 
le rapport d’une commission spéciale, dont la cemposition sera fixée 
par décret et comprenant pour moitié des représentants des ecommmis- 
sions de la justice, de la reconstruction, de l’intérieur, dès finarces, 
de l’agriculiure et de la défense naliona'e de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé à pro- 
céder à une refonte, sous forme de ecoditication, des règles relatives 
à l’expropriation pour cause d'utilité publique, en respectant les 
principes suivants: 

I} sera édicté une réglementation unique valable pour toutes les 
administrations, collectivités et établissements publies ; 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf en cas de nécessité sbsolne juslifiée par le caractère 
secret intéressant directement la défense nalionale; 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire; 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et certain résultant de l’expropriation; 

Devra être considérée comme un des éléments du préjudice, la 
diminution de rentabilité de l'exploitation résultant notamment, en 
matière agricole, de la réduction de la superficie, ainsi que de l'ag 
gravalion des charges d’entrelien du eéorps de ferme et des clôtures 
et en matière industrielle eu commerciale, de l'obligation de scindet 
l'élablissement ou de le transférer; 

L'étendue et la valeur du préjudice serent sppréciées au jour de 
la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse couvrir 
la hausse spéculative provoquée par Yannonce des travaux ou la 
plus-value pouvant résulter de leur exécution; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par dé.ision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistrat 
président, d’un fonctionnaire et d’un propriélaire. Le directeur dé: 
partemental des domaines fait fonction de commissaire du Gouver- 
nement. Un notaire assisle la commission qui doit obligatoirement 
recueillir son avis; 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le 
montant de lindemnité et sur la date à laquelle cette imdemnité 
devra être versée et à partir de laquelle les intérêts moratoires seront 
dus ; 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appe) 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés; 

Avant de se prononcer, la commission pourra, soit se transporter 
sur les lieux, soit ordonner une expertise par un ou plusieurs 
experts; « 

L'administration ne pourra entrer en possession, qu'après verse- 
ment ou consignation de l'indemnité ainsi fixée. Toutefois, dans le 
cas où lurgence pourrait étre légitimement invoquée, elle pourra, 
sur sa demande, être autorisée par lordonnance d'expropriation à 
entrer en possession après versement où, en cas d'obstacle au paye- 
ment, consignation d'une indemnité provisiennelle dont le montant 
devra se rapprocher, dans la mesure du possible, du montant de 
l'indemnité d'éviction; 

Il pourra être offert au choix de J'exproprié une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces; en parliculier, les commerçants, 
industriels ou artisans pourront se voir offrir des locaux de rempla- 
cement équivalents, sans préjudice d'une indemnité pour privation 
de jouissance ; 

Au eas où l'expropriation ne porte que sur une portion d'immert- 
ble le droit de réclamer lermprise totale sera reconnu à lexproprié, 
dans là mesure où la partie restante n'est plus utilisable dans les 
conditions norinales ; 

Un droit de rétrocession sera reconnu à j'exproprié au eas où 
l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une autre des:i- 
nafion d'utilité publique. > 
Art, 35 (nouvelle rédaction proposée par Ja commission) Le 


IE 
Gouvernement est aulorisé à prendre les dispositions néces-airc3 








(1) Voir: Assemblée nationale (3° législature), nos 2379, 12%, :HR2, 
3204, 3205, 3208, 3213, 3259 et in-8e 299; 2e lecture, mes 4152, 4625, 
4792, 4890, 4876, 5276 et in-8e 655; 3 lecture, ner 5276, 5365 et in-“o 
778; 4e lecture, ne 5544. Conseil de la République, nes 417, 262 %%, 
390, 333, 350, 352 (année 1956-1957) ; 2e lecture, nes 665, 744, 767, 768; 
Je lecture, n° 888. 
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pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la construction 
et la législation sur la protection civile, et pour coordonner les pro- 
grammes de construction et les programmes de protection de la 
population civile en fixant corrélativement les mesures d'aide finan- 
cière qui seront accordées à cet effet, 

Les dépenses supplémentaires résultant de ces dispositions ne 
devront pas être impulées sur les crédits affectés à la construction 
et pourront être couvertes par des modalités particulières de finan- 
cement. 

Art, 42 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
mesures prévues aux arlicles 3 à 33 de la présente loi qui ne pour- 
raient être prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvoirs 
réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
des ministres et des secrétaire d'Etat intéressés et après avis du 
conseil d'Elal, et, au sein de chacune des deux Chambres du 
Parlement, d'une commission spéciaie constituée dans les conditions 
prévues par le règlement. La commission spéciale de l’Assemblée 
nalionale comprendra 4: membres et cetle du Conseil de la Répu- 
blique 30 meinbres. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions législa- 
lives en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi, 
dans la limite des seules abrogations ou modificalions nécessaires 
pour assurer l'application de celle ci. Aucune de leurs dispositions 
ne pourra avoir effet que dans la limile des crédits régulièrement 
ouverts. 

Les projets de décrets devront être soumis aux commissions spé- 
ciales visées ci-dessus, dans le délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, à l'exception des décrets d'appli- 
cation de l’article 3 ter paragraphe Ier bis pour lesquels le délai 
est de deux mois et de l’article 26 pour 'esquels le délai est porté 
à dix-huit mois, à compter de la même date. 

Les commissions spéciales disposeront d'un délai de deux mois 
pour l'examen des projets de décrets, qui leur seront soumis. Passé 
ce délai, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Toutefois, l'avis contorme de la commission spéciale de l’Assem- 
blée nationale sera requis pour les décrels pris en application des 
articles 3 ter, paragraphe Ier bis, 10, 13, 16, 26, 27, 28, 32, 3 G para- 
graphe IT et 37. Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 09-306: du 
3 avril 1955 et S paragraphe Il de ia lo: n° 05-1043 du 6 août 199 
seront applicables, 





ANNEXE N'5548 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


L 
DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment sur la proposition de loi (no 37%8) de M. Titeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
4916 sur les dommages de guerre, par M. Jean Guitton, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fait opposition à l’adop- 
tion sans débat du rapport supplémentaire n° 5166. 

Une note du secrétariat d'Etat au ibudget, dont les termes sont 
reproduits ci-dessous, expose les arguments du Gouvernement: 

« Le rapport supplémentaire n° 5166 tend à assimiler à un dom- 
dage de guerre la destruction, pas l'autorité militaire, d'ouvrages 
construits sur le domaine public fluvial à la suite d’une autorisation 
administrative précisant qu'aucune indemnité ne serait due si 
l'ouvrage devait être détruit par l'autorité militaire. 

« La proposition de loi à laquelle conclut le rapport supplémentaire 
ne peut recueillir l'accord du secrétariat d'Etat au budget pour les 
teisons suivantes. 


40 Création de dépenses nouvelles. 


« La proposilion de loi tombe, sans aucun doute, sous le coup 
des dispositions réglementaires, 

« Mème si, comme le fait remarquer le rapport, il ne s'agit que 
de quelques cas particuliers ayant une incidence financière relati- 
vement faible, la proposition de loi paraît particulièrement inoppor- 
tune au moment où le Parlement vient d'adopter l’article fer de la 
lu no 57-716 du 26 juin 1957 qui prévoit notamment la possibilité 
de prendre des décrets pour « limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entraînant 
une dépense... », 

« Le Gouvernement ne peut que s'opposer à la création de dépen- 
ses nouvelles au moment où il peut être amené à revenir sur des 
dépenses anciennes. 


20 Sur ie fond. 


« Les propriétaires de biens détruits ont construit sous le régime 
d’une autorisation administrative qui précisait « qu'aucune indem- 
nité ne serait due si l'ouvrage devait être détruit par l'autorité 
militaire », IIS ont accepté librement celte clause et ne peuvent 
dene, en équité, faire état d'un préjudice indemnisable. 





{1) Voir les numéros 4591-5166. 





TR 

« Lorsqu'ils en ont appelé à la commission nationale des dommages 
de guerre, celui-ci à rejelé leur demande; il serait fâcheux de 
paraître désavouer la commission par l'adoption d'un tel texte. 

« Elant donné qu'il ne s’agit que de quelques cas particuliers, il ne 
peut étre de bonne méthode de prendre des dispositions Kégislatives 
qui semblent postuler une position de principe susceptible d’être 
invoquée dans d’autres domaines. 

« En effet, le rapport supplémentaire intervient à la suite du refus 
ne à ar le Gouvernement au rapport n° 4331 qui étendait le 
champ d'application de la proposition de loi à toutes les zones frap- 
pées d’une servilude non ohdificandi autour des fortifications à l'inté. 
rieur du territoire. 

« Le rapporteur indique à ce sujet que « le Gouvernement a estimé 
que les conséquences financières des mesures proposées, bien que 
n'ayant pas encore pu être appréciées ne semblaient pas négligea. 
bies, d'autant que la notion de zone de fortifications et des serviludes 
militaires était imprécise.… ». 

« Si l’on admet aujourd'hui, que malgré la clause contractuelle 
librement acceptée par les intéressés qui excluait toute indemnisation, 
une indemnité est due à ceux de ces intéressés dont les installations 
étaient situées sur le domaine public fluvial, on ne voit pas com- 
ment on pourrait éviter ultérieurement l’extension aux autres inté- 
ressés qui sont dans la même situation contractuelle, mais dont les 
installations étaient situées ailleurs. 

« Pour l'ensemble de ces raisons, le secrétaire d'Etat au budgré 
ne peut que s'opposer au vote de la proposition de loi, a laquelle 
conclut le rapport supplémentaire n° 5166, et qui contrevient à l'arli- 
cle 10 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Elat. » 


Ayant pris connaissance dé cette note, la commBsion a décidé da 


maintenir intégralement les conclusions du rapport ne 5166, dont elle 
vous propose derechef l'adoption. 





ANNEXE N°5549 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun: 
cation et du tourisme sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues (ne 4210) tendant 
à inviter le Gouvernement à intervenir auprès de la direction géné- 
rale de la S. N. €. F. pour faire supprimer l'examen dit « de 
barrage » prévu par lettre n° 116, {re division de la S. N. C. F. 
du 410 février 1953; 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues (n® 4583) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires afin que la direction de la S. N. C. F. 
supprime l'examen d'accès aux grades de chef de groupe, d'agent 
d'études administratives ct de sous-chef de magasin, institué par 
la note Pc 116 du 10 février 1953, dit examen de barrage (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.), par (M. Albert Schmitt, député. ‘ 


Mesdames, messieurs, dans le passé, l'avancement du personnel 
des services administratifs de la S. N. C. F, se faisait, conformément 
aux tableaux de filières de l'époque, suivant la simple notation apli- 
tude toujours en vigueur pour la majorité des grades S. N. C. F. 
Ainsi, tout agent régulièrement entré dans les filières administra- 
tives ou de distribution, par concours ou examen, pouvait espérer, 
suivant ses capacilés et ses aptitudes au commandement, dans la 
mesure évidemment où il y avait des postes vacants, accéder à 
l'échelle maximum prévue dans ces filières, sans qu'il ne soit dans 
l'obligation de subir un quelconque examen. 

Le protocole du 12 juin 1917, mettant fin à la grève de juin 1947 
du personnel des chemins de fer, a prévu, en son article 8, la mise 
à l'étude du problème du reclassement’ du personnel de la S. N. C. F. 
Une commission fut alors constituée: les organisations syndicales de 
cheminots les plus représentatives ont participé aux travaux de ladite 
commission, Elle avait essentiellement pour but de présenter des 
propositions de modification à la classification dans les échelles de 
rémunération des grades des différentes filières, en tenant compte 
des situations respectives des agents suivant les fonctions et les 
filière. Lesdiles études étaient alors transmises au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour décision. 

Le reclassement proprement dit a fait l’objet de trois décisions 
ministérielles (des 21 avril et 30 octobre 1918 après examen des 
études de la commission et une le 15 juillet 1949 après avis du 
conseil d'administration de la S. N. C. F. sur le rapport de M. Dieu- 
donné, chargé par décision du 7 février 1949 du ministre, d'une 
mission d'enquête sur les anomalies qui pouvaient subsister après 
le reclassement ou qui pouvaient en résulter). 

Les travaux de la commission de reclassement du personnel de 
la S. N. C. F. et les décisions ministérielles s’ensuivant avaient 
uniquement pour but de délerminer les grades des différentes filières 
et leur classement sur les échelles de rémunération; les conditions 
dans lesquelles devait s'opérer l'avancement en grade en étaient 
exclues, conformément d'ailleurs à la première décision minislé- 
rielle du 21 avril 1938, la S. N. C. F. ayant mission de les étudier. 

Cette dernière a donc à ce moment prévu, sans l'accord des orgi- 
nisations syndicales, que l'accès aux grades de chef de groupe, agent 
d'études administralives et sous<hef de magasin se ferait pir 
concours, Mais que temporairement les agents seraient dispensés de 
subir ledit concours. 
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Tout laissait donc supposer que cette question serait soumise à 
1 commission mixte des relations collectives entre la S. N €. F. 
\ son personnel qui a effectivement dans ses attributions l'étude 
es conditions d'avancement en grade. 

Le 140 février 1953, la direction du personnel de la S. NX. C. F., 
par lettre Pc 116, instituait un examen et non un concours, pour 
lacces aux grades précités et faisait obligation à tous les agents 
ne figurant pas sur la liste d'aptitude établie pour ces grades pour 
l'année 1953, de satisfaire audit examen pour pouvoir ultérieurement 
p'étendre à une nomination auxdiis grades. 

A celte date la commission mixte fonctionnait normalement et 
c'est donc délibérément que la 5. N. C. F. a pris une décision 
é autorité, 

Cette décision a suseité et suscite toujours parmi le personnel 
j'icressé des réactions assez vives et qui paraissent justifiées. Les 
duférentes fédérations nationales des cheminots représentatives du 
rsonnel d'exécution, seul intéressé, n'ont cessé de demander, depuis 
| rs, l'abrogation de cette mesure imposée auloritairement sans que 
les représentants du personnel aient eu l'occasion d'en discuter 
dans l'organisme qualifié (commission mixte). Elle lèse par ailleurs 
les intérêts d'un grand nombre d'agents de la S. N. C. F, qui, en 
verln des dispositions nouvelles, voient leurs possibilités d’avance- 
mucnt réduites et considèrent la décision de leur direction générale 
comme une brimade et une altération de leur contrat de travail, 
d1 inoins pour ceux en service avant le 10 février 1933. 


Tous les efforts entrepris pour obtenir, soit l'abrogation de la 
vsure en question, soit la discussion au fond de ce problème par 
11 commission mixte, s'étant révélés vains, par suile de l'opposition 
s\-tématique de Ja $S. N. C. , Dos avons l'honneur de vous 
demander de bien vouloir adopter la proposilion de résolulion ci- 
éprès: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement: 

jo A purs toutes dispositions nécessaires pour que la lettre 
Ve 116 du 10 février 195% émanant de la direction An personnel de 
Ja Société nationale des chemins de fer francais soit abrogée : 

29 A soumettre cette question à l'examen de ja commission mixte 


1 


Ce la convention collective, 





ANNEXE N°5550 


{Session ordinaire de 19564957, — Séance du 19 juillet 197. 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la 
proposition de loi (n° 2849) de M. Henri Thébauit tendant à auto- 
risvr les pensionnés militaires pour tuberculose (guerre et hors 
guerre) à passer Je concours pour un emploi réservé au cours de 
la première période triennale de soins, par M. Dixmier, député. 


Mesdames, messieurs, la législation en vigueur donne le droit 
aux pensionnés militaires pour tubereulose pulmonaire (guerre el 
hors guerre) de passer les concours pour les emplois réservés, 

Dans.la pratique, l'application de la loi oblige un pensionné de 
£uerre — à tilre provisoire — dont la santé s'améliore, à attendre 
le résullat définitif de la commission de réforme qui fixera son taux 
d'invalidité pour se présenter aux épreuves du concours, 

S'il est admis à un emploi réservé, il devra encore attendre un 
délai, pour affectation, allant parfois jusqu'à trois ans, Cetle Jongue 
atlente cause un préjudice certain aux tuberculeux stabilisés qui 
sont alors astreints par la force des chases, soit à des privations 
nuisibles pour leur convalescence puisqu'ils sont sans emploi, soit 
à des travaux trouvés, au hasard de l'embauche, et parfois trop 
pénibles pour leur état de santé, 

Pour les pensionnés hors guerre, la situation est plus grave encore, 
car ils ne disposent que de trois ans pour faire valoir leur droit, 
Ainsi se trouvent frappées de forclusion les demandes des malades 
qui ne sont guéris qu'à la fin d’une seconde période triennale de 
suins, cas fréquent. 

I importe de remédier à cel état de fait en aulorisant, par un 
texte législatif, tout pensionné de guerre à passer le concours pour 

\ emploi réservé pendant la première période triennale de soins, 
on affectation n'intervenant, s'il est admis, que lorsque la cotn- 
lhission de réforme jugera son état de santé satisfaisant, 

Tel est, mesdames, messieurs, l'objet de Ja proposition de lai 
nt que votre commission des pensions vous demande d'adop- 
ere 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Y est inséré dans le code des pensions mili- 
laires d'invalidité et des victimes de la guerre le nouvel artcle 
K 107 bis suivant: 

« Art. R 407 bie, — Tout pensionné militaire pour tuberculose 
guerre et hors guerre) peut se présenter aux examens d'aptitude 
professionnelle aux emplois réservés pendant Ja première période 
iriennale de sojns, sans attendre Ja décision définitive de Ja 
Commission de réforme, » 








Session ordinaire de 156-1997, — Séance du 19 juillet 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement à 
accorder aux grands mutilés et invalides de guerre, titulaires d'une 
pension de réforme de K5 p. 100 au moins, et dont la carte d inva- 
lidité porle la mention « station debout pénibie » une allo-ation 
inensuelle de carburant détaxe, présentée par MM. Lucien Bégouin, 
Angibault, Arabi El Goni, Bale-treri, Barry Diawadou, Bartoli, 
Berthet, Boccagny, Boni Nazi, Casanova, Cherrier, Couturaud, Pela- 
bre, Dixmier, Dufour, Fauehon, Mme Gabriel-Péri, MM. Joseph 
Garat, Garnier, Guibert, Guislain, Henri Guissou,, Hamani liori, 
Robert-Henry Huel, Kir, Masse, Maurice-Bokanowski, Mouton, 
Lucien Nicolas, Penven, Perroy, Pierre Pommier, Tanguy Prigent, 
Ranoux, Roger Roucaute, Sagnoli, Thiriet, Thoral, Tourné, Varvkr, 
Viguard, députés. Renvorxée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la possession d'une automobile par un grand 
invalide de guerre ne peut étre considérée comme un luxe ou un 
signe d'ostentation. 

L'âge, les infirmités, les difficuilés de déplacement à pied, dans 
les transports en commun, l'éloignement des gares ou des arrêts 
d'autobus ont obligé certains mutlilés à acquérir, en éconormisant 
sur les arrérages de leur pension, un véhicule à moteur, 

L'Etat à d'ailleurs reconnu que cette voiture élait parfois indis- 
pensable puisqu'il exonère les grands invalides, réforimés à 85 p. 100 
et au-dessus, porteurs d'une carte d'invalidité avec mention « station 
debout pénible » de Ja taxe instituée en novethbre 1956, en leur 
attribuant une vignetle graluie. 

Dans plusieurs pays: U.S.A., Angleterre, Belgique, elc., lEtat 
participe à l'achat et lentrelien de l'automobile du grand mutilé. 
H fournit également à ce dernier du carburant el de l'huile à utre 
gratuit. 

En France rien n'est prévu à ce sujet. Or le prix de l'essence subit 
des augimentalions incessantes, 

Certaines calégories de citoyens reçoivent du carburant délaxé! 
agriculteurs, possesseurs de vachls et de baleaux de plaisanre, éieves 
de ciubs d'aviation eivile el de tourisme, ele. Les touristes étrangers 
von! disposer de IRL litres d'essence à 50 & Je lire 

IL serait conforme à l'équité qu'une attribution de carburant 
détaxé soit consentie aux grands imutilés, réformés à Ko p, 106 au 
moins, et dont la carte d'invalidité porte la mention « station debout 
pénible ». 

Cette attribution devrait être faile, bien entendu, en tenant comp'e 
de la force du véhicule appartenant à linvalide. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous deinandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
grands mutilés et invalides de guerre, titulaires d'une pension d 
réforme de K5 p. 100 au moins, et dont la carte d'invalidité porte Ja 
mention « <tation debout pénible », une attribution mensuehe de 
carburant détaxé, proportionnelle à la puissance du vehicule, 





ANNEXE N'55652 


(Session ordinaire de 195%6-1957, — Séance du 19 juillet 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article L 189 du code des 
wnsions fnililaires d'invalidité el des victimes de la guerre, relahf 
à l'allocation spéciale des aveugles de la Résisance, présentée par 
M. Lucien Bégouin, député, (Renvoyée à la Conmmission des 
pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loj n° 481088 du 8 juillet 148 a institué 
une allocation spéciale en faveur des aveugles de Ia Résistanre, 

L'article {er de ladite loi précise qu'est « aveugle de Ia Résistance 
toute personne attente de cécité totale ou dont la vision est infé- 
rieure à un vingtième de Ja normale et qui, en dépit de la cécilé 
dont elle était atteinte, a été inembre de la Rés<istance active. 

L'article 2 fixe le montant de l'allocation accordée aux aveugles 
de Ja Résistance, I est égal an montant de l'allocation de grand 
inulilé de guerre. Mais une disposition de cet articie stipule notarne 
ment que sur celle allocation <S'imputera le montant des presta- 
lions dont les intéressés pourraient bénéficier au titre des Jais di 
31 mars 1919 et 24 juin 1H9 et des textes subséquents sur les 
pensions de guerre el de victimes civiles de guerre. 

Les « aveugles de guerre » combattants authentiques, qui, après 
avoir été blessés du fait de l'ennemi, au service de la patrie, sont 
devenus des combattants volontaires de la Résistance, sont donc 


prives du bénéfice de cette allocation speciale el sont ainsi péna- 


hsés, Celle disposition crée deux catégories d’'aveugles de la Résis- 
lance, contrairement aux termes de l'article 4. une di<crimin (11 
Clant faite cuire les ut igles IVIIS » et les aveugles di guerre », 
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On pourrait jusüfier une telle mesure si cette allocation spéciale 
avait été instituée pour venir uniquement en aide aux aveugles se 
trouvant dans une situation matérielle difficile et pour pallier leur 
impécuniosité, Si l'allocation avait été créée à cet effet, la loi aurait 
précisé que, pour la percevoir, les aveugles de la Résistance devraient 
être bénéficiaires d'une loi d'assistance, Cette limitation ne figure 
nulle part et l'allocation est versée à des aveugles qui disposent de 
ressources personnelles non négligeables. 


La pension et les diverses allocations dont bénéficient les aveugles 
de guerre, en vertu de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsc- 
quentes, constituent la réparation d'un dommage corporel subi sur 
les champs de bataille, L'allocation spéciale accordée aux aveugles 
de la Résistance n'a point ce caractère, Les « aveugles de guerre- 
aveugles de la Résistance » ne comprennent pas qu ils soient exeius 
du bénéfice de la loi du 8 juillet 1918. En toute équité, on ne peut 
établir aucun rapport entre la charte des victimes de la guerre et 
Ja loi du 8 juiliet 1948 pour refuser l'allocalion spéciale prévue en 
faveur des aveugles de la Résistance à ceux d'entre eux qui sont 
des aveugles äe guerre, 

Par ailleurs, aucune raison d'ordre budgétaire ne pourrait être 
valablement opposée à la prise en considération de la requète 
tendant à corder aux aveugles de guerre, litulaires de la carie de 
combattant volontaire de la Résistance, je bénéfice de l'allocation 
spéciale des aveugles de la Résistance, Les intéressés ne sont qu’une 
dizaine et aucune inscription de crédits nouveaux ne serait néces- 
saire pour leur donner satisfaction, le budget des anciens combat- 
tanis el vielimes de la guerre, tel qu'il est établi, permettant de leur 
payer ladite allocation. 

Il convient done de modifier l'article FL 189 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, par la simple 


suppression de son alinéa 3. 


Tel est l'objet de la présente proposilien d loi, que nous vous 
demandons d'adopter. 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle Unique, — L'alinéa 2 de l’article L 189 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de {a guerre esl SUpprilné 


ANNEXE N° 5553 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à cornpléier le code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre par un 
article L 109 ter, présentée par MM. Lucien Bégouin, Berthet, 
Arabi el Goni, Balestreri, Barry Diawadou, Bartolini, Rerthet, 
Boccagny, Boni Nazi, Casanova, Cherrier, Couturaud, Delabre, 
bixinier, Dufour, Fauchon, Mme Gabriel-Péri, MM, Joseph Garat, 
Garnier, Guibert, Guislain, Henri Guissou, Hamani Diori, Kobert- 
Henry Huel, Kir, Masse, Maurice-Bokanowski, Mouton, Lucien 
Nicolas, Penven, Perroyv, Pierre Pommier, Tanguy Prigent, Ranoux, 
Roger Roucaute, Sagnol, Thiriet, Thoral, Tourné, Varvier,-Vignard, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est de plus en plus fréquent qre des 
pensions attribuées à des grands mutilés de guerre soient réduites, 
après plusieurs années pendant lesquelles l'intéressé à perçan Îles 
arrérages sans Savoir que le taux serait un jour modifié. La Hiqui- 
dation de la pension terminée, il est alois réclamé un trop-perçu, 
parfois considérable, à l'invalide. 

D'autre part, il arrive aussi, assez souvent, que l'administration 
attribue à des mutilés des allocations auxquelles ils n'ont pas droit. 
Quand elle s'aperçoit de son erreur (souvent après plusieurs années) 
elle exige du pensionné qui a perçu ces sommes de bonne foi, qu'il 
reverse. ce qu'elle avait accordé en trop. 

Les sommes ainsi réclamées atteignent parfois ou dépassent même 
le million 

I n'est pas équitable de faire rembourser à un mutilé qui a 
percu les arrérages de sa pension et qui a utilisé cet argent, des 
sommes aussi importantes qui pèsent lourdement, pendant long- 
temps, sur son budget. 

C'est pourquoi nous proposons que les arrérages d’une pension 
ou d'allocations rallachées à cette pension, perçus de bonne foi 
par un pensionné de guerre, lui soient définitivement acquis. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
deinandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 109 fer suivant est inséré dans le 
code des pensi tnilitaires d'invalidité et des viclimes de la 
guerre: 

« Art. L 109 ter. — Les arrérages de pension ou d'allocations 


rattachées à une pension, versés indüment à un pensionné de gnerre 
à ia suite d'une erreur de l'administration, lui resteront détiniti- 
vement acquis, s'il les a perçus de bonne foi. » 
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ANNEXE N°5554 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du décret 
n° 51-956 du 1% septembre 1954 relalif à l'assainissement du mar- 
ché du vin, présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
président du conseil des ministres, par M. Félix Gaiilard, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'Algérie, par M. Emile Iugues, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, par M, Jean-Raymond Guyon, 
secrétaire d'Etat au budget, et par M. Pierre de Félice, secrélaire 
d'Etat à l'agriculture. — (Renvoyé à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-977 du 20 septembre 1955 
relatif à l'organisation et l'assainissement du marché du vin et à 
l'orientation de la production viticole, était destiné à conjurer la 
crise dont soutfrait alors la viticulture, par diverses mesures ten- 
dant à éliminer les vins de manvaise qualité. Si la siluation de 
la vilicullure s'est, depuis, notablement améliorée, il n'en reste 
pas moins nécessaire de poursuivre la politique de qualité définie 
par ce lexte. Celle politique a inspiré notamment le décret 
F 01-956 du 14 septembre 195%, relatif à l'assainissement du marché 
u vin. 

Parmi les mesures propres à améliorer la qualité des vins, figure 
l'obligation de détruire les sous-produits de la vinification: cette 
destruction réalisée normalement par la distillerie permet d'élimi- 
ner une partie des vins de presse qui risquent d'encombrer lo 
marché. Mais, pour inciter les viticulteurs à distiller leurs sous-pro- 
duils, il convient de fixer le prix des alcools viniques de prestation 
(qui proviennent de la distillation des sous-produits du vin), à 
un taux qui leur assure une certaine rémunération. 

Or, jusqu'à la campagne 1955-1956 inclusivement, les prix de ces 
alcools ont subi des baisses successives: de 10.654 KF l'hectolitre 
d'alcool pur rectifié -extra-neutre, correspondant au prix de livrai- 
sons de la campagne 1952-1953, ie prix est tombé à 9.160 F pour la 
campagne 1%5-1956. Toutefois, compte tenu de la stabilité des prix 
de revient de la distillation, ce dernier taux permellait encore 
d'assurer une certaine rémunération aux viticulteurs. Mais l'article # 
du décret du 1% septembre 1954 susvisé prévoit que les alcools 
viniques sont payés à un prix au plus égal à 70 p. 100 du prix des 
alcools de marc du cohtingent, sauf en ce qui concerne les presta- 
üons applicables aux vins des récoltes 1954 et 1955, pour lesquelles 
ce taux est porté à 80 p. 100. Cette disposition a entrainé une nette 
diminution du prix des alcools viniques de la campagne 1956-1957, 
de sorte que les viticulteurs n'ont souvent obtenu, pour leurs 
marcs, qu'un prix dérisoire. 

Si le prix acluel n'élait pas relevé, l'accroissement des charges de 
la distillation ne pourrait qu'aggraver une situation préjudiciable 
à la production des alcools viniques de prestations et, par consé- 
quent, aux intérêts de l’économie viticole, 

Pour éviter ces conséquences, il suffirait de rétablir l’ancien taux 
de 80 p. 100: lé prix des alcools viniques atteindrait alors un niveau 
sensiblement égal à celui de la campagne 1955-1956. 

Par ailleurs, pour que le prix des alcools de marcs du contingent 
et, corrélativement, celui des alcools viniques, soit plus directe- 
ment lié à la silualion économique du moment, il est prévu que 
ce prix sera fixé en fonction du prix des alcools de betteraves, non 
plus de la précédente campagne, mais de la campagne en cours. 
Ainsi, dans l'éventualité d'une augmentation du prix des: a’cools 
de belleraves de la campagne 1957-1958, le prix des alcools viniques 
de prestations serait plus en rapport avec les charges réelles de la 
distillation. Enfin, en vue d'uiliéréniéer le système et de mainte- 
nir la parilé de prix avec les autres catégories de fournitures 
d'alcool de provenance viticole, il a paru nécessaire d'appliquer 
la même règle pour la détermination du prix des alcools de vin du 
contingent, prix à partir duquel est calculé celui des alcools de vin 
livrés au litre des distillations prévisionnelles et obligatoire, Cette 
disposition, déjà en vigueur pour d'autres catégories d’alcocl, ne 
parait pas devoir entrainer de retard dans le payement du prix, 
d'une part en raison du délai maximum prévu pour sa fixation, 
d'autre a et surtout, grâce au versement d'acomptes calculés 
au taux le plus élevé possible, 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, , 

Le conseil d'Elat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art, 4er, — Te premier alinéa de l’article 4 du décret no 54-956 
du 14 septembre 195% est modifé comme suit: 

« Les alcools viniques de prestations sont payés à un prix au plus 
égal à 80 p. 100 du prix des alcools de marcs du contingent, » 

(Le resle sans changement.) 

Art, 2, — Le second alinéa de l'arlicle 4 du décret susvisé du 
11 septembre 1954 est abrogé, 

Art, 3. — Le dernier alinéa de l'article 4 du décret susvisé du 
14 seplembre 1954 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le prix des alcools de mares du contingent est fixé chaque 
année, par référence au prix des alcools de betleraves de la cam- 
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yagne en cours. Il en est de même pour la fixation du prix des 
alcools d2 vin du contingent. 

« Le prix des alcools viniques de prestations est fixé, chaque 
année, dans un délai maximum de trente jours après la publica- 
tion de l'arrêté fixant le prix des alcools de bellteraves du contin- 
rent. » 

, Art. 4. — Les dispositions de la présente Joi sont applitabics à 
partir de la récolle 1957, dans la métropole et cn Algérie, 





ANNEXE N'5555 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Con:eil de la République rela- 
tive à la composition el à la formation de l'assemblée terriioriaie 
de la Polynésie française (1). — (envoyée à la comamuission des 
iurritoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la La Ag a adopté en première leclure la 
proposition de loi dont la teneur suil: 

Art. fer, — Conforme. 

Art. 2, — Les’ dispositions de l'article 2 de la loi n° 52-1155 du 
°1 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art, 2, — l'ans chaque circonscriplion étectorale, les élections se 
font au serutin de liste avec représentation proportionnelle sans 
panachage ni vote préférentiel et sans lisie incormplète, 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la règle 
de la plus forte moyenne. ; 

« Cette règle consisie à conférer successivement les sièges à 
celle des listes pour laqueile la division Qu nombre des suffrages 
de listes recueillis par le nombre de sièges qui lui ont élé conférés, 
plus un, donne ie plus fort résultat. » 

Art. 3 — Les dispositions de l’article 3 de la loi n° 52-1155 du 
21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art, 3. — En cas d'annulation globale des opéralions électorales, 
il est procédé dans les trois mois à des élections nouvelles dans les 
condilions indiquées à l'article 2, 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour que!que cause 
que ce soit, les candidats de la liste à laquelle éiait attribué le siège 
vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation, 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas de 
combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois 
mois à une élection partielle au scrutin uninorminal majorilaire à 
un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de liste avec repré 
sentation proportionnelle dans les conditions indiquées à l'article 2 
ci-dessus, en cas de vacances simullanées. 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui se 
produisent avant la publication de l'arrêté du chef de terriloire por- 
tant convocation des collèges électoraux pour une élection partie! 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
de l’Assemblée, il n’est pas pourvu aux vacances, » 

Art. 4 — Les dispositions de l’article 7 de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art, 7. — Toute liste fait l’objet d'une déclaration collective 
revêlue de la signature de tous les candidats, Elle est déposée et 
cnregistrée soit au gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
dence de la circonscriplion électorale au plus lard le treulième jour 
précédant la date du scrutin. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. Il est donné au déposant un recu provisoire de déclara- 
tion, Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours, 

« La déclaration doit mentionner: 

« 1° Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candi- 


l 
10. 


« 29 La circonscriplion électorale dans laquelle la liste se pré- 


« Jo Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avotr, dans 
la même circonseriplion, le même titre ; 

« 49 Si la liste le désire, la couleur et le signe que la nste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins 
de vote devant être différente de celle des cartes électorales. 

« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 
égal à celui de sièges attribués à la circonscription correspondante. 
« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription, 

- Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est 

IIS, 

« En cas de décès de l'un des candidats, ses colistiers doivent 

remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang 

{ui leur convient. Cette nouvelle candidature fait l’objet d'une 
déclaration complémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents on 
>*s dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les bulle- 
ns obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir desant 

conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
lois jours, sa décision, » 


‘ 
Î 


Art. G à 9. — Conformes. 
Jélibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1997. 

Le préside r, 
GASTON MONNER VILLE, 


1) Voir: Assemblée nationale, nos 1151, 4687 ct in-8o 615. Conseil 
de la République, n°s 601, 89% (année 1996-1957). 
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ANNEXE N'5556 


(Session ordinaire de 1956-1457. — Séance du 19 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
relative à la composition et à Ja formation de l'Assemblée terri- 
toriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, par M. Apithir, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté Ta 
proposition de loi volée en première lecture par l'Assemblée natio- 
hale concernant la composition et 1 formation de l'assemblée terri- 
toriale de Ja Nouvelle-Culédone, sous réserve de l'adjonction de deux 
articles nouveaux. 

L'arlisle 5 bis fixe les modalités selon lesquelles les déclarations 
de candidature devront être déposées. L'article 5 ter fixe les moda- 
lités de rermplaccinment des conseillers territoriaux en eas d'annu- 
lation globale des élections ou en cas de vacanee par suile de décès, 
d'émission ou pour quelque cause que ce soit 

Ces dispositions nouvelles découlent de lipstilution du scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle, 

Votre commission vous propose de les relenir 

Elle vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter Îa 
proposition de loi suivante: 


PROFCSITION DE LOI 


Art. fer à 5 


Conformes 


Art. à bis nouveau (Adoption du texte du Conseil de la Répulli- 
que.)}. — Les dispositions de larticle 8 de Ja loi 1 52-1510 du 
10 déceinbre 1952 sunt abrogées el remplacées par les sulvantes: 

« Art. 8. — Toute liste fait l'objet d'une déclaration collective 


revêite de la signature de tous les candidats, Elle est déposée et 
enregistrée soit au Gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
dence de la circonscription électorale au plus tard le vingt et unième 
jour précédant la date du scrutin. 


A défaut de signature, une procuratlon du candidat doit être pra- 
duite. I est donné au déposant un recn provisoire de la déclarat = 
Le récépissé détinilif est délivré dans les trois jours. 

La déclaralion doit mentionner : 

1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats: 

29e La circonscriplion électorale dans laquelle Ia liste se présente: 

so Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
méme circonseription, le méme titre; 

4o Si la liste le désire, la ecieur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de & bulletins, ia Couleur di bulletu de vote 
devant être différente de celle des cartes électoral 

Chaque liste doit corprendre üne nombre de noms de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la circon<criplion correspondante, 

Nul ne peut èlre candidat sur plusicurs list i dans plus d'uns 


cicon sCcriplion. 


Après le dépôt de Ja liste, aucun retrait de candidature n'est admis 


En cas de décès de l'un &Ges candidats, ses colistiers doivent le 
remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang qui leur 
convient. Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une déclaration 


complémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus, 

Aueune liste constiluée en viviation des alinéas précédents on des 
dispositions de la présente loi ne scra enregistrée. Le bulletins 
obtenus par une lisle non enregistrée sont nuls. 

En as de contestation, les candidats peuv nt e p urvoir devant 
le conseil du contentieux administratif qui devra rendre 
rois jours, sa décision. » 

Aït. 5 ter nouveau. Adoption du texte du Conseil de 1a Républi- 
que.) — Les dispositions de Fartiele 10 de la loi no 52-1310 du 
19 déceinbre 1952 sont abrogées et remplacées per les suivantes : 


1 Lo 
»s Uudl iLs 


« Art. 10, — En cas d'annulation globale des opérations électorales, 
il est procédé, dans les trois mois, à des élections nouvt Iles, dans 


les conditions indiquées à l'article 7. 


En cas de vacance par décès -démission on pour qnelqne cancse que 
ce soit, les candidats de la liste à laq elle était attribué lé ic ge 
vacant sont proclamés éjus dans l'ordre de présentation 


Lorsque l'ap} licalion de la règle précédente ne perimieé | p' de 
combles une ou plusieurs vacances, il est hrocédé dans les ti 


mois à une élection partielle au serutin uninominal à un tour, en 
cas de vacance isolée, et an scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle dans les conditions indiquées à l'article 7 ci-dessus, 
en cas de vacances simultances 

Sont considérées comme vacances mullandes, cell: qui £<e 
produisent avant Ia publication de l'arrêté 4 chef du te toire 
portant convocalion des ilges électoraux pour une ék 1 par- 
tielle. 

Toutefois, dans l cix mois qui précèdent le re ciment de 
l'Assemblée. il n'esi Pas Pourvu aux v.: 

1) Voir: Asserblée nalionale, 1 0%, 4688 S Î e 

; LL - ’ 

n° wi Con-e1il de à Répu jue, nos ( 
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ANNEXE N° 5557 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des ferriloires d'outre-mer 
sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
relalive à la composition et à la formation de l'assemblée terri- 
toriale de la Polynésie française, par M. Apilhy, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ta République à adopté la 
proposition de loi votée en première lecture par FAsserblée nationale 
concernant la composition et la formalion de assemblée territoriale 
de la Polynésie française, 

Jl a toutefois estimé nécessaire de compléter la proposition de loi 
par: 

L'adjonetion d'un alinéa à l'article 2 en vue de définir la règle de 
la plus forte moyenne: 

L'adjonctüion d'un article 3 ayant pour objet de fixer les modalités 
de rermplacement des conseillers territoriaux en cas d'annulation 
globale des élections ou en cas de vacance par sSuile de décés, 
démission ou pour quelque cause que ce soil; 

L'adjonection d'un article 4 avant pour objet de préciser Îles 
Iodalilés du dépot des déclarations de candidatures. 

Votre commission vous propose de relenir ces dipositions 
pouvelles, 


Elle vous demande. en conséquence, de bien vouloir adopl r.1a 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Confornie, 

Art, 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
dispositions de Farlicle 2 de Ja loi n° 32-1155 du 21 octobre 1952 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 


Art. 2, — Dans chaque circonscription électorale, les élections 
se font au serulin de lisie avec représentation proportionnelle sans 
panachage ni vote préférentiel et sans liste incomplète, 


Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la règle 
de la plus forte moyenne, 

« Celte règle consiste à conférer successivement les sièges à celle 
ces listes pour laquelle la division du nombre des suffrages de 
listes recueillis par le nombre de sièges qui lui ont été conférés, 
pius un, donne le plus fort résultat. » 


Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). -— Les 
dispositions de Particle 3 de la loi no 52-4175 du 21 oclobre 19952 
out albrogées et remplacées par les suivantes 

« Art. 3, — En cas d'annulation giobale des opérations électorales, 
ji est procédé dans les trois mois à des élections nouvelles Gains les 
condilions indiquées à Particle 2. 

« En cas de vacance par décès, démission où pour quelque cause 
que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était attribué le 
siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentaiion. 

« Lorsque F&aplication de la règle précédente ne permet pas de 
combler une où plusieurs vacances, Il est procédé dans les trois 
luois à une élection partielle au scrubin uninominal majorilaire à 
un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de liste avee repré- 
sentation proportionnelle dans les conditions indiquées à Farlicte 2 
ci-dessus, en eas de vacances shnullanées, 

« Sont considérées comme vacances simullanées, celles qui se 
produisent avant la publication de l'arrêté du chef du territoire 
portant convocation des colièges électoraux pour une élection 
bp 


£ 


arlielle, 
loutefois, dans les six mois qui précèdent Je renouvellement de 
l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. » 


Art. (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
dispositions de Particle 7 de la loi n° 52-4175 du 21 octobre 1952 
sont abrogées el remplacées par les suivantes: 

« Ait, 7, — Toute liste fait l'objet d'une déclaration collective 
revôtue de la signature de tous les candidats. Elle est déposée el 
enregistrée Soit au gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
dence de la circonscription éleclorale, au plus tard le trentième jour 
précédant la date du scrulün. 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite, 1 est donné au déposant un recu provisoire de déclaration. 
Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaralion doit mentionner: 
« 1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats; 
« 20 La circonseription électorale dans laquelle Ta liste se présente; 

« 3o Le titre de la liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la méme circonseription, le méme titre; Er 

fo Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bullelins de vote 
devant êlre différente de celle des cartes électorales, 


Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 


Cal à celui des sièges attribués à la circonseription correspondante. 
Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription. 
Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est 
admis 
I \ \ \ t ionale nos 270%, 4687, in-89 615; 2e lec- 





« En cas de décès de l’un des candidats, ses colistiers doivent le 
remplacer nmédiatement par un nouveau candidat au rang qui leur 
convient. Cette nouvelle candidature fait l'objet d'uime déclaration 
compiémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alincas précédents on 
des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les builetins 
obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
le conseil du contentieux adimini-tratif qui devra rendre, dans les 
{rois jours, Sa décision, » 

» + 2 0 0 ee + © à 


Art, 6 à 9, — Conforimes, 


ANNEXE N° 5558 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élendre aux sous-officiers de réserve cerlaines dispositions de 
la Hoi no 96-1221 du 1 décembre 1956, présentée par M. Frédéric- 
Fupont, dépulé., —  (Renvoyée à la commission de la défense 
halionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 8 janvier 1923 sur l’organisation 
des cadres des réserves de l'armée de terre avait fixé les diverses 
dispositions statutaires régissant les officiers de réserve et les sous- 
officiers de réserve, 

La loi n° 56-121 du {7 décembre 1956 a fixé le nouveau statut 
des officiers de réserve, inais à laissé le soin à une loi particulière 
de préciser le statut fulur des sous-officiers de réserve. 

En attendant la parution de ce texte dont l'élaboration ne semble 
pis encore avoir élé envisagée par lé Gouvernement, il paraît souhat- 
lable de préciser, par analogie avec ce qui a été réalisé pour les 
officiers par larlicle 16 de la loi précitée du 17 décembre 1956, 
que les droits des sous-officiers de réserve, toujours régis par la 
loi du 8 janvier 1921, sont, en matière de solde et indemnités, 
pendant la durée des convocations pour les périodes d'exercice ou 
pour toute autre cause, les mêmes que ceux des sous-officiers de 
l'armée active, leurs droits aux diverses indemnités étant #“‘ablis, 
compte tenu de leur silualion militaire du moment, leur résidence 
habiluelle étant considérée comme garnison de départ, 


Tel est l'objet de Ta proposition de résolution que noys soumeitens 
à votre approbation: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispos ions pour étendre, à compter du 4e janvier 1957, aux s01s- 
officier: de réserve convoqués pour une période de réserve ou pour 
toute aulre cause, le bénéfice des mesures prévues par Particle 16 
de Ta joj ne 56-1221 du 1 décembre 1956, notamment en ce qui 
concerne Fétablissement des droits aux diverses indemnités, 
coimple tenu de la siluation militaire du moment, la résidence 
habituelle des sous-officiers intéressés étant considére comme garni 
son de départ, 


a ——— 


ANNEXE N° 5559 


(Session Grdinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROJET DE LOT modifié par le Conseil de la République étendant le 
bénélice de l'allocation supplémentaire du fonds national de soli- 
darité aux invalides, infirines, aveugles et grands infirmes (1). -— 
(Renvoyé à la cominissien du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de lui dont la teneur suit: 


CHAPITRE 1e 
Pensions d'invalidité de la sécurilé sociale. 


Art. 17. — Il est ajouté au livre IX du code de la sécurité sociale 
un article GS5-1 ainsi concu: 

« Art, GN5-1. — Bénéficie également de l'allocation supplémentaire, 
dans les conditions ci-après, toute personne de nationalité française 
résidant sur le lerriloire métropolitain où dans un département 
d'outre-mer, âgée de moins de 60 ans, titulaire d’un avantage viager 
servi au tilre de l'assurance invalidité ou de la vieillesse par un 
régime de sécurité sociale résultant de dispositions législatives ou 
réglementaires, si celle personne est atieinte d'une ivvalidité géné- 
rale réduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de 
gain ou si elle à obtenu cel avantage en raison d’une invalidité 
générale au moins égale. » 

Art. 2. — Conforme. 
Assemblée nationale, nos 2910, 4360, 4509, 4705, 5205 et 
in-So 61. Conseil de la République, n° Ssi (année 1996-1997). 
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Art. 3. —’ L'article 690 du code de la sécurité sociale est rédigé 
comme suit: 

Art. 690. — Les services ou organismes débiteurs d'un des avan- 
tases visés aux articles 685 et 685-1 ci-dessus statuent sur le droit 
des bénéficiaires à l'allocation supplémentaire instituée par le pré 
sent livre et en assurent le payement à terme éch'1 aux échéances 
de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont jouit le bénéfi- 
claire. 

« En cas de suspension de l'avantage d'invalidité, l'allocation pré- 
vue par le présent livre est également suspendue, 

« Par dérogation à l'article 702, lorsque l'émolument auquel 
s'ajoute l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de cessi- 
bilité ou de saisissabilité particulières, ces règles sont applicables à 
cette dernière. Le cas échéant, les quotités saisissables sont détermi- 
nées séparément pour l'allocation supplémentaire et pour l'émolu- 
ment auquel elle s'ajoute. » 

Art. 4. — La disposition ci-après est insérée après le deuxième 
alinéa de l’article 703 du code de la sécurité sociale : 

« Les personnes qui ont été reconnues atteintes d'une invalidité 
générale réduisant au moins des deux tiers leur capacilé de travail 
ou de gain pour l'attribution d'un avantage d'invalidité au litre 
d'un régime de sécurité sociale résultant de dispositions législatives 
ou réglementaires sont considérées comme invalides pour l'applica- 
don de l'article 685-1. » 


CHAPITRE II 


Infirmes, aveugles et grands infirmes. 

Art, 5. — Il est ajouté au livre IX du code de la sécurité sociale 
un article 711-1 ainsi conçu: 

« Art. 7114. — Toute personne de nationalité française, résidant 
sur le territoire métropolitain ou dans le département d'outre-mer, 
âgée de moins de 60 ans, bénéficiaire d'une allocation d'aide sociale 
versée en application du chapitre VI du titre IE du code de la 
famille et de l’aide sociale, reçoit, dans les conditiors ci-après, l'allo- 
cation supplémentaire. Toutefois, cette allocation se substitue, le 
cas échéant, à due concurrence, à la majoration d'allocation résul- 
tant de l'application de l’article premier de la loi n° 56-331 du 
271 mars 1956. 

« L'allocation supplémentaire n'est due que si le total des res- 
sources personnelles du requérant, de l'allocation versée en applica- 
tion de l’article 166 ou 170 (S$ 1er) du code de la famille et de l’aide 
sociale et de l'allocation supplémentaire n'excède pas les parer 
prévus pour l'octroi de l'aide sociale accordée à l'intéressé. Lorsque 
ledit total dépasse ces chiffres, l'allocation supplémentaire est 
réduite à due concurrence. 


« Les prestations familiales, les majorations accordées aux per- 
sonnes dont l'état de santé nécessite l’aide constante d'une tierce 


personne, l'allocation de compensation versée en aprlication de 
l'article 171 du code de la famille et de l'aile sociale, la retraite 
du combattant et les pensions attachées aux distinctions honori- 
fiques n’entrent pas en compte dans le calcul des ressources. 

« Les demandes sont déposées et instruites comme en matière 
d'aide sociale. Le préfet statue sur le droit des bénéficiaires à l’allo 
calion supplémentaire. Des recours peuvent être formés devant la 
commission centrale d'aide sociale dans les conditions prévues aux 
articles 429 et 129 du code de la famille et de l'aide sociale. 

Sont applicables les dispositions du chapitre HE du titre TIT du 
code de la famille et de l'aide sociale, le préfet se substituant à la 
commission d'admission pour leur application. Les attributions 
conférées aux directeurs régionaux de la sécurité sociale par le 
présent livre sont exercées, en ce qui concerne les bénéficiaires du 
vrésent article, par le préfet. » 


CHAPITRE IL 
Dispositions diverses. 


art. 6. — L'article 686 du code de la sécurité sociale est rédigé 
comme suit; 

« Art. 686. — L'allocation supplémentaire est Jiquidée et servie 
par les services ou organismes débiteurs d’un des avantages visés 
aux articles 685, 685 A et 711 sur demande expresse des 
intéressés. » 

Art. 7. — L'article 693 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit: 

« Art. 693. — Afin de donner aux organismes et services visés 
aux articles 690 et 711-1 les moyens... » (Le reste sans changement.) 

Art. 8. — Conforme. 

Art. 9. — Un décret pris en conseil des ministres, après avis 
du Conseil d'Etat, déterminera les: conditions particulières dans 
lesquelles le fonds national de solidarité participera, en Algérie, 
à l’aide aux personnes bénéficiaires du décret n° 47-1151 du 8 sep- 
tembre 1947, ainsi qu'aux personnes âgées de moins de soixante- 
cinq ans titulaires d'un avantage viager d'invalidité au titre d'un 
régime de sécurité sociale résultant de dispositions législatives ou 
ré:lementaires. 

Art. 10, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°5560 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 j uiilet 1955) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité concernant 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire applicable aux deponses 


nl 


de l'Assemblée nationaie pou l'exercice 1957, par M. Jean €harlut, 
député. 
Mesdames, messieurs, sur Île rapport de notre collègue, M. Barra- 


chin, et sur l'avis de votre commission de comptabilité, Assemblée 
adoptait le 26 juin 1956 une résolution décidant l'installation dans 
la salle des séances d'un système de votation électrique. 

Aux termes de cette résolution, la mise en œuvre devait 
venir par le vote des crédits nécessaires délerminés su 
d'offres. 

En conséquence, un avis d'appel d'offres était publié au Journal 
officiel du 4 août 19% par les soins ce MM. les questeurs 

Vingt-six entreprises françaises répondaient à cet appel et cinq 
d'entre elles déposaient le 50 novembre à la questure des propo- 
silions détaillées sur la base d'un cahier des charges établi confor- 
mément au rapport n° 2279 de M. Barrachin. 

Un comité technique désigné par MM Îles questeurs et composé 
de deux ingénieurs du bureau Véritas, de l'auteur du projet décrit 
dans le rapport susvisé et de l'architecte de l'Assemblée, procédait 
aussitôt à l'examen des propositions déposées par les entreprises. 


initier 


appel 


Au terme d'une étude approfondie et sur le vu des maquettes 
établies à la demande des questeurs, le comilé technique vient de 
porter son choix sur le projet de vote électronique déposé par la 
société Télétechnique en collaboration avec la Henry 
Lepaute 

La maquette de cette société a fonctionné pendant plusteurs 
semaines dans un local du Palais Bourbon où nos collègues, et 
notamment les membres du bureau ainsi que les membres des 
commissions intéressées, ont pu l'examiner €<n détail. 

Informée à son tour des conclusions de l'étude technique, votre 
commission de comptabilité observant que les conditions préalables 
à la mise en œuvre, telles qu'elles avaient été fixées par la réso- 
lution du 26 juin 19356, étaient désormais réunies, a estimé que 
l'Assemblée devait être saisie sans plus attendre de la demande de 
crédit nécessaire à l'installation. 

Après examen des propositions de la société Téltechnique, elle 
a constaté que la réalisation pratique du dispositif de votation 
exigereit l’ouverture d'un crédit global de 182 millions de francs 
comprenant le prix forfaitaire du marché et le coût des perfection- 
nements complémentaires apportés à la demande du bureau et des 
commissions intéressées. 

A ce point de vue, elle à été amenée à souligner que le devis 
initial établi en 1956 s'élevait à ‘a somine de 226.9%0000 F. Le 
recours à la procédure d'appel d'offres, demandée à l'époque par 
votre commission de comptabilité, a donc permis de réaliser sur 
la première estimation une économie de Tordre de 43.910.000 F, 
soit de 20 p. 100. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de vous demander 
l'inscription d'un crédit budgétaire de 182 millions qui sera à 
l'exercice 1957. Le règlement des sommes dues étant susceptible 
d'affecter plusieurs exercices budgétaires, le crédit cidessus serait 
porté en recette à un compte particulier spécialement ouvert pour 
cet objet et normalment destiné à être soldé lors de la réception 
définitive de l'installation. 

Votre commission est convaincue que le système de vote proposé, 
tel qu'il se présente aujourd'hui, apportera à l'Assemblée une éco- 
nomie certaine de temps, de fatigue et de personnel; la dépense 
engagée devant s'amortir en moins de dix ans. 

Elle a considéré que l'Assemblée devait être appee à se pro- 
noncer sans tarder à ce sujet, les délais nécessaires de réalisation 
exigeant que le marché et les premières commandes de matériel 
soient passées rapidement en vue d'une installation définitive qui 
ne pourra intervenir en tout état de cause avant octobre 1958, 

Sous le bénéfice de ces observations, nous avons l'honneur de 
soumettre à votre approbation Le proje! de résolution et la propo- 
sition de loi c'après. 


soclété 


PROJET DE RESOLUTION 


Un crédit supplémentaire de 182 millions. de francs fcent quatre- 
vingt-deux millions de francs) est alloué pour le fonctionnement 
financier de l’Assemblée nationale en addition au crédit budgétaire 
de l'exercice 1957. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, sur l'exerçice 1957, en addition an erédit 
accordé par la loi no 56-1227 du 29 décembre 19%, un crédit de 
182 millions de francs (cent quatre-vingt-deux millions de francs) 
qui sera inscrit au budget du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan, chapitre 20-21, Assemblée nationale et 
Assemblée de i'Union française. 


Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources 
générales du budget de l'exercice 1957, 





a 
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ANNEXE N° 5561 


(Session ordinaire de 1%Æ4-1997. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION BE LOF tendant à modifier les dispositions de l'article 
44 du code de la sécurilé sociale permettant aux enfants conçus 
et nes après l'acc'éent du pére de bénéticier, en cas de décès de 
celui-ci, d'une rente et d’une prise en charge par la sécurité 
sociale, par MM. Seithinger, Arbogast, Bouxom, Duquesne, Engel, 
Gabelle, Meck, Reïlle-Soult, Ulrich, Viatte et Mme Francine Lefeh- 
vre, députés (Renvoyée à la commission du travail et de la 
socurilté Socia!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messieurs, la rédaction actuelle de l’article 454 ne 
permet d'attrbulion d'une rente qu'aux enfants conçus au jour 
de l'accident, en vert du principe que c'est l'accident qui ouvre 
à la Victime ou à ses ayants droit Ke droit aux différentes indem- 
niles 

elle disposition n'a d’ailleurs fait que reprendre celle de larti- 
cle 3 de l'ancienne Kéislalion en ce qui concerne les orphelins. 

En outre, l'arlicie 2 du code dispose que seuls les bénéficiaires 
de rente de survivants qui meffectuent aucun travail salarié et 
nexercent aucune activité rémunératrice ont droit aux prestations 
en nature de l'assurance maladie. 

I résulte que lenfant, concu et né après l'accident, ne peut, en 
cas de décès du père, prélendre ni au bénéfice d’une rente, ni aux 
avantages découlant de Farticle 25 susvisé. 

Ce sont précisément ces dispositions qui ont joué dans le,cas de 
Mine veuve Porte qui à bénélicé, après le décès de son mari, de 
l'attribuion d'une rente de survivants pour elle-même et trois de 
ses enfants, alors que celle rente a été refusee au quatrième enfant, 
conçu el né après l'accident dont M. Porte à été victime. 

Le droit aux- prestations en nature de l'assurance « maladie » est 
donc acquis à Mine Porte et aux trois enfants bénéficiaires d’une 
rente, alors que pour le quatrième enfant la caisse primaire de 
Sarreguerines à du refuser la prise en charge de ses prestations. 

I n'a pas été possible de prendre une autre décision, étant donné 
que le droit découlant de l'artiéle 255 est un droit personnel inti- 
mement lié à la personne ayant la qualité de bénéficiaire d’une 
rente 

On se trouve évidemment, dans ce cas, en présence d'une situa- 
tion absolument inéquitabie du point de vue social car il ne fait pag 
de doute que «et enfant qui, du vivant de son père, figurait parmi 
les ayants droit de ce dernier et pouvait de ce fait prétendre aux 
prestations de l'assurance « maladie est resté à la charge de sa 
nère au méme litre que les autres enfants. 

On peut également fort bien s'imaginer la Situation de cette 
femime si une maladie ou un accident grave atteint l'enfant; elle 
se trouverait très rapidement dans la misère en raison de l’impos- 
sibiité pour elle, sans compromettre son modeste budget, de faire 
face aux frais des soins médicaux. 

Le paradoxe de cette situation apparait encore davantage lorsqu'on 
considère que les ascendants, dans l'éventualité où ils étaient à la 
charge de M. Porte au moment de son dérès, bénéficient d’une rente 
d'accident et, par voie de conséquence, de l'avantage découlant de 
l'article 9255 

H y aurait donc lieu de modifier en conséquence l’article 454 b, 
premier alméa. 

Dans le cas où celte proposition devrait rencontrer une trop 
grande opposition en raison de ce que cette réforme, vivement 6ou- 
haitée, se heurterait au principe fondamental du droit français qui 
ne prévoit pas la réparalion d'un dommage éventuel, une proposi- 
tion tendant à compléter l'arlicle 255 (code de la-sécurité sociale) 
qui ne viserait que be droit aux prestations en nature de l'assurance 

maladie devrait pouvoir être acceplée : 

Les bénéficiaires de rentes de survivants d'une victime d’un 
accident du travail qui n’effectuent aucun travail salarié et n'exer- 
cent aucune activité rémunératrice ont droit et ouvrent droit aux 
prestations en nature de l'assurance « maladie » dans les condi- 
lions prévues au chapitre I du titre H du présent livre, dans la 
mesure où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en vertu 
d'autres dispositions Kgales, » 


PROPOSITION DE IA) 


Ariicle unique. — Dans l’article 454 du code de la sécurité sociale 
# est inséré, après le premiér alinéa, l'alinéa suivant: 

La méme rate est accordée aux enfants conçus et nés entre la 
dire de l'accident et le décès de la victine. 


ANNEXE N°5562 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 4957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
veuir en aide aux marins-pêcheurs victimes d’une campagne sar- 
dinière désastreuse, présentée par MM. Gabriel Paul, Gravoille, 
Mora, Marcel Hamon, Rieu, Gosnat et les membres du groupe 
cornmuniste, députés — (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, voici deux ans, la campagne sardinière fut 
désastreuse. 


Gelle année, elle s'annonce aussi mauvaise, I y a une semaine, les 
pêcheurs du fHilloral vendéen nous faisaient connaitre qu’en deux 





mois ils n’avaicnt rien pêché ou presque. Aujourd’hui, ce sont Îles 
pêcheurs du Morbihan et du Finistère qui nous informent que, 
depuis un mois et derni, le produil de la pêche est nul. Les équipages 
de la plupart des bateaux n'ont pas touché un centime. Malgré cela 
ils doivent faire face à des frais élevés. 

Les marins-pécheurs praliquant la pêche à la sardine sont donc 
privés de ressources, La misère s’installe dans leurs foyers. Les 
administrateurs de divers quartiers maritimes peuvent en témoigner. 

Nous ne pouvons pas y rester insensibles, 

Chacun se plait à louer le courage de ces hommes qui bien sou- 
vent s’exposent au danger pour gagner leur vie. 11 convient de les 
aider alors qu'ils sont dans la détresse. 

A une récente réunion de la commission de la marine marchande 
et des pêches, son président fut mandaté pour atllirer l’attention de 
M. le sous-Secrétaire d'Etat à la marine marchande sur le sort dou: 
loureux de ces familles de marins et lui demander d'inviter le Gou- 
vernerment à dégager des crédits pour leur venir en aide. 

Il n'est pas inutile que l’Assembiée nationale s’associe à cette 
démarche. Elle montrera ainsi sa sollicitude pour les marins-pêcheurs. 

Ceux-c1 sont victimes d’une calamité comparable à celle qui frappe 
les cultivateurs dont les récoltes sont perdues par le gel ou par la 
grêle, 

Pour compenser on réduire ces perles, des subventions et des 
exonérations d'impôts leur sont accordées. Dans le même esprit nous 
demandons qu’une aide soit apportée aux marins-pécheurs privés de 
leurs ressources en raison de la pénurie de poisson, 

C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernernent à venir en aide aux 
Imarins-pêcheurs victimes d’une campagne sardinière désastreuse : 

1° En leur accordant des secours spéciaux; 

2° En les exonérant des impôts afférents aux années 1956 et 19957. 


ANNEXE N°5563 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
étendant le bénéfice de Faliocation supplémentaire du fonds natio- 
nal de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 
infirmes, par M. Gagnaire, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a regretté, tout 
comme lavait fait !’Asserablée nationale, qu'il ne soit pas possible 
d'accorder plus ‘argement le bénéfice de l’aHocation supplémentaire, 
notamment aux hénéficiaires de l’aide sociale, 11 à, en outre, apporté 
au texte qui lui avait été transmis deux modifications heureuses que 
votre commission vous ni vs de retenir. 

En substituant dans Particle 6854 l'expression: « titulaire d’un 

avantage viager servi au litre de l'assurance invalidité ou de la 
vieillesse », à l’expression: « titulaire d’un avantage viager », je 
Conseil de la Répuplique a ievé une ambiguïté qui aurait pu être 
préjudiciable à cer'ains intérescés. Par exemple, cette rédaction 
permet sans aucun doute possible d'accorder le bénéfice de l’allo- 
cation supplémentaire à un mineur pensionné à 50 ans ou à la 
veuve d’un fonctionnaire de moins de 60 ans qui feraient reconnaitre 
leur état d'invalidité postérieurement à la liquidation de cette 
Jension. 
r Le régime algérien n’accorde des avantages aux personnes âgées 
qu'à partir de l’âge de 65 ans. I était donc nécessaire de substituer 
cet âge à celui de 60 ans afin de re pas créer de difficultés pour 
l'octroi de l'allocation supplémentaire aux bénéficiaires éventuels 
dont l’âge se situe entre 66 et 65 ans. 

Les arlicles 3, 4, 5 et 7 n’ont été considérés comme non conformes 
que pour la numérotation proposée pour les articles insérés dans le 
code de la sécurité Saciale, 

C'est sous le bénéfice des ces observations, que votre commission 
du travail vous propose d'adopter définitivement le texte du Conseil 
de la République, é 


PROJET DE LOI 
CHAPITRE ler 
Pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 


Art. fer, (Adoption du texte du Conseil de la République). — 

Il est ajouté au livre IX du code de la sécurilé sociale un article 
685-141 ainsi conçu: 

« Art. 685-141, — Bénéficie également de l'allocation supplémentaire, 
dans les conditions ci-après, toute personne de nationalité française 
résidant sur Je territoire métropolitain où dans un département 
d'outre-mer, âgée de moins de 60 ans, titulaire d’un avantage viager 
servi au titre de l'assurance invalidité ou de la vieillesse par un 
régime de sécurité sociale résultant de dispositions Kgislatives ou 
réglementaires, si cette personne est atteinte d’une invalidité générale 


(1) Voir: Assemblée nationale nes 3946, 4360, 4509, 4705, 5205 et 
in-8° 761, 2e lecture, 5559 Conseil de la République nor 881, 899 
(année 1956-1957; 
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réduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de gain 
ou si elle a obtenu cet avantage en raison d'une invalidité générale 
au moins égale. » 

Art, 2. — Conforme. 

Art. 3. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'article 690 du code de la sécurilé sociale est rédist comme suit: 

« Art. 60, — Les services ou organismes débiteurs d'un des 
avantages visés aux arlicles 635 et 635-1 ci-dessus statuent sur le 
droit des bénéficiaires à l'allocation supplémentaire instituée par 
le présent livre et en assurent le payement à terme échu aux 
échéances de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont jouit le 
bénéficiaire. 

« En cas de suspension de l'avantage d'invalidité, l'allocation pré- 
vue par le présent livre est également suspendue. 

« Par dérogalion à l’article 702, lorsque l'émolument auquel s'ajoute 
l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de cessibilité 
ou de saisissabilité parliculières, ces règes sont applicables à celte 
dernière. Le cas échéant, les quotilés saisissables sont déterminées 
séparément pour l'allocation supplémentaire et pour l'émolument 
auquel elle s ajoute. » 

Art. 4. (Adoplion du texte du Conseil de la République), — La 
disposition ci-après est insérée après le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 703 du code de la sécurité sociale. 

« Les personnes qui ont été reconnues atteintes d'une inva'idité 
générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail 
ou de gain sed l'attribution d'un avantage d'invalidité au titre 
d'un régime de sécurité sociale résultant des dispositions législatives 
ou réglementaires sont considérées comme invalides pour l'applica- 
tion de l’article 685-1. » 


Cuarirre IL 
Infirmes, aveugles et grands infirmes. 


Art. 5. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
Il est ajouté au livre IX du code de la sécurité sociale un articie 
711-1 ainsi conçu: 

« Art. 7-1. — Toute personne de nationalité française, résidant 
sur le terriloire métropolitain ou dans les départements d'autre: 
mer, âgée de moins de 60 ans, bénéiciaire d'une allocation d'aide 
sociale versée en application du chapitre VI du titre IE du code 
de la famile et de l’aide sociale, reçoit dans les conditions ci-après 
l'allocation supplémentaire. Toutefois, cette allocation se substitue 
le cas échéant, à due concurrence, à la majoration d'allocation résul- 
tant de l’appilicalion de l'article premier de la loi n° 56-331 du 
27 mars 149%. 

« L'allocation supplémentaire n'est due que si le total des res- 
sources personnelles du requérant, de l'allocation versée en applica- 
tion de l'article 166 ou 170 ($ 1‘) du code de la famille et de l'aide 
sociaie et de l'allocetion supplémentaire n'excède pas les plafonds 
prévus pour l'octroi de l’aide sociale accordée à l'intéressé. Lorsque 
ledit total dépasse ces chiffres, l'allocation supplémentaire est réduite 
à due concurrence. 

« Les prestalions familiales, les majorations accordées aux per- 
sonnes dont l'état de santé nécessite l'aide constante d'une tierce 
personne, l'allocation de compensation versée en application de 
l'article 171 du code de la famille et de l'aide sociale, l'allocation 
compensatrice des augmentations de loyer visée à l'article 161 du 
code de la famille et de l'aide sociale, la retraite du combattant et 
les pensions attachées aux distinctions honoriliques n'entrent pas 
en compte dans le calcul des ressources. 

« Les demandes sont déposées et instruiles comme en matière 
d'aide sociale. Le préfet statue sur le droit des bénéficiaires à 
l'allocation supplémentaire. Des recours peuvent être furmés devant 
Ja commission départementale et en appel devant la commis- 
sion centrale d'aide sociale dans les conditions prévues aux arti- 
cles 128 et 129 du code de la familie et de l'aide sociale. 

« Sont applicables les dispositions du chapitre IE du titre HE du 
code de la familie et de l'aide sociale, le préfet se substituant à 
la commission d'admission pour ï'eur application. Les attributions 
conférées aux directeurs régionaux de la sécurité sociale par le 
présent livre sont exercées, en ce qui concerne les bénéficiaires 
du présent article, par le préfet. » 


CHariteme TI 
Dispositions diverses. 


Art. 6. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'article 68 du code de la sécurité sociale est rédigé comimne suit: 

«© Art. 686. — L'allocation supplémentaire est liquidée et servie 
par les services ou organismes débiteurs d'un des avantages visés 
aux articles 635, 685-1, et 711-1 sur demande expresse des inté- 
TesSses, » 

Art. 7. (Adoption du texte du Conseil de bla République), — 
L'article 693 du code de la sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Art. 6%. — Afin de donner aux organismes et services visés aux 
articles 690 et 711-1 les moyens. n. 

(Le reste sans changement), 

Art, 8. — Conforme. 

Art. 9. (Adoption du texte du Conseil de la République). — Un 
décret pris en conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat, 
déterminera les conditions particulières dans lesquelles le fonds 
national de solidarité participera, en Algérie, à l’aide aux personnes 
bénéficiaires du décret no 47-1751 du 8 septembre 1947, ainsi qu'aux 
personnes âgées de moins de 65 ans titulaires d'un avantage viager 
d'invalidité au titre d'un régime de sécurilé sociale résultant de 
dispositions Kgislatives ou réglementaires, 

Art. 10. — Conforme. 








ANNEXE N° 5564 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et d2 la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 4018 )} de M. Raymond Mon 
don (Réunion) et plusieurs de ses collègues tendant à modilier, 
Jour ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'articl, 5 de 
a loi ne 956-639 du 30 juin 195% portant inslitution d'un fonds 
national de Solidarité (rapjort adopté à la majorité absolue des 
membres composant la Commission), pur M. Gaghare, depuie 


Mesdames, messieurs, la situation sociale dramatique d's dépars 
tements d'outre-mer a été suffisamment évoquée à l'Assembice 
nationale, au Conseil de la République, à l'Assemblée d: lhmon 
irancaise el même au Conseil économique pour que nous nous àabs- 
tenions d'un long développement. 

Nous nous bornerons à rappeler qu'à l'origine d? cette situation, 
il y à un accroissement constant et rapide de la population, ta 
monoculture, la modernisaitwon des usines sucrières, La mécarisa- 
tion des moyens de culture, lesquels ont engendré le chomage, ia 
surexploitehon des travailleurs, le paupérisme, la sous-alhinentation 
(1.900 calories en moyenne par jour), le laux élevé de la mortalité 
infantile (160 p. 1.000 }, le vieilissement précoce des individus et 
la durée relativement brève de la vie humaine 

Sous la précédente législature, le Parlement à, sans aucun dou 
voulu tenir comple de ces circonsltanc®s parliculières en adoplai 
la loi ne 51-374 du 27 mars 1991 qui dispose dans son article 3 (1° 
que dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion « les allocations forfailtair:s prévues par 
le décret no 48-5935 du 30 mars 1948 sont servies aux travailleurs 
salariés résidant à la date de leur 60 anniversaire » 

La même disposition n'a pas été reprise dans l'article 5 de la loi 
no 56-639 du 30 juin 19% portant institution d'un fonds national de 
Solidarité. Il en résulle une disparité qu'il importe de faire dis- 
parailre. 

Tel est, mesdames et messieurs, le but qne votre commission 
vous propose d'atleindre en vous demandant de vouloir bien adop- 
ter la proposition de loi dont la t*neur suit: 


it 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier, en ce qui conferne les départements 
d'outre-mer, l'article 645 du code de la sérunlté sucrale. 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 683 du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié 

« Toute personne de nation®#ité française, résidant, soit sur Île 
territoire métrepolitain et âgée d'au moins 65 ans et 60 ans en cas 
d'inaptitud® au travail, soit dans un département d'outre-mer et âgée 
d'au moins 60 ans » 

(Le réste sans changement.) 


ANNEXE N° 5565 





(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 19 jrullet 1957 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cormrmis- 
sion de l'éducation nationale sur la proposition de ln adoplée par 
le Conseil de la République tendant à faciliter l'organisation et 
le fonctionnement des colonies de vacances, pur Mile HRurmeau, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir entendu les explicahions de 
M. le secrélaire d'Etat à la fonction publique sur Particle fer du 
rapport ne 95218 en ce qui Concerne la formule « à tous les salaries 
ou fonctionnaires qui désirent suivre des cours ou des slages de 
formation de moniteurs » qui figurait dans ce rapport, el sur ‘a 
nécessité de préciser le cadre dans lequel ces congés pourront être 
accordés aux fonctionnaires, la commission d> l'éducation nationale 
a accepté de modifier la rédaction du premier alinéa de l'article fer, 

En conséquence, cile vous propose d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (nouveau texte proposé par la commission — + Un 
Congé sans solde d'une durée maxima d'un mots, est accordé à tous 
les salariés ou fonciionnêires qui demandent à suivre les slag le 
formation ou de perfecflennement de moniteurs de colonies de 


vacances. 

« Cette demande doit être formulée tr 
l'ouverture du stage. 

« Le renouvellement de ce congé est accordé aux candidats qui 
font l'objet d'appréciations favorables du directenr de la colonie de 
vacances et de l'inspecteur départemental de la jeunesse et des 


is mois au moins avant 


sports. » 
Art, 2, — Voir le no 5218. 
Art - Voir le n° 4459 


Voir le n° 4129. 
— Voir le n° 4139 
Voir le no 4139 


3 
Art. 3 bis (nouveau) 
Art, 4. 
Art. 5 (nouveau) 


(4) Voir: Conseil de la République. nos 951 (année 1955), 569 
(année 1955-1956). Assemblée nationale, nos 2171-1139 5218. 
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ANNEXE N° 5566 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposition de loi (n° 4989) de M. Lalle et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l’organisation de la production sucrière, par 
M. Bricout, député. 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 





ANNEXE N' 5567 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
posilion de loi (n° 3816) de MM. Pierre Vilter et Maurice Georges, 
tendant à modifier les conditions d'attribution de la prime de la 
mère au foyer aux femmes d'’exploitants agricoles, par M. Antoine 
Guillon, député, - Rapport adoplé à la majorité absolue des 
anermbres composant Ja cormimission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture, au cours 
de sa séance du {S juillet, à adoplé la proposilion de lei n° 4816 qui 
propose la modificalion des conditions d'attribution, aux femmes 
d'exploilants agricoles, de lallocalion de ki mère au foyer. 

Le décret du 2 novembre 195 à, en effet, créé une anomalie à 
laquelle le législateur a le devoir de remédier. 

I s'agit du cas où l'exploitant réussit à trouver d2s ressources 
d'appoint par une activilé salariée temporaire. 

Si ce travail loccupe, soit plus de treize jours par mois, soit plus 
de la moilié de Ses journées de- travail, sa femme ne peut plus 
bénéficier de lallocalion de la mère au foyer. 

Lorsque son exploitation est inférieure à la norme type fixée par 
arrété préfectoral, celle allocalion est remplacée par lallocalion de 
Salaire unique. 

fais si son exploitation est égale, Supérieure à celte norme-tvpe, la 
ferme ne peut plus prétendre, ni à l'allocation de la mère au 
fover, hi à celle de salaire unique. 

,üpplicalion de ce décrel équivaut donc en fait: 

A pénaliser le travail du chef de famille: 

A frapper durement certains pelits exploitants (les chefs d'ex- 
ploilation importante ne Sont jamais salariés) qui précisément sont 
les plus dign:s d'intérél sur le plan social; 

A dénalurer le sens du décrel du 10 décembre 1936 lequel stipule 
que le payement complet des prestalions familiales est subordonné 
à une activité normale donnant les movens normaux d'existence 
Car Cest au moment où les travaux agricoles sont ralentis que les 
intéressés recherchent un emploi complémentaire. 

Enfin, on peut affirmer que le fait d'accorder l'allocation dans 
Fhypothèse envisagée AS + Adi influencera peu le volume 
tolal des sommes versées au titre des prestations familiales. 

Cest pourquoi votre commission de l'agricultnre vous demande 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante, qui aura le 
Mérile, e{ de combler un? grave lacune de notre législation sociale et 
d'assurer à quelques fovers, humbles et méritan!s, le bénéfice des 
dispositions dont le législateur, à l'origine, n'avait certainement pas 
voulu les frustrer. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les paragraphes fo et 90 de l'article 9 du 
Cécret no 55-1129 du 2 novembre 1955 sont modifiés comme suit: 

« Au paragraphe fo, alinéa à), sont supprimés les mots: « sous 
réserve pour celle dernière prestation que son exploilalton soit infé- 
reure à l'exploilalion tvpe ouvrant droit à l'intégralilé des alloca- 
lions familiales ». 

« Au paragraphe 2° alinéa 4), sont snpprimés ]°s mats: « sous 
réserve pour celle prestalion que son exploitation soit inférieure à 
l'exploitati in {vpe. » 





ANNEXE N°5568 
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R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture Sur Ia proposition de ‘oi (n° 1760) de M. Bénard 
(Oise) tendant à modifier le mode de calcul des ‘cotisations de 
sécurité sociale payées par les stagiaires agricoles el les indem- 
nilés auxquelles ils ont droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles, par M. Robert Besson, 
député (f 


Mesdames, messieurs, à Ja suite de la distribution du rapport 
n° 4064, voire commission de l’agriculture a reçu de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la note suivante: 

Ce texte tend à accorder aux stagiaires agricoles, lorsqu'ils sont 
viclimes d'un accident du travait ou d'une maladie professionnelle, 


— 





(1) Voir le no 1064. 





ces indemnités plus en rapport avec la carrière à laquelle ils se 
préparent, 

Sous réserve des modifications de forme indiquées ci-après, le 
département des finances n'élève pas d’objection contre le principe 
de la proposition de loi à laquelle conclut le rapport, dès lors que 
la prime d'assurance pourra êlre calculée en tenant compte des 
prestations prévues. 

Il convient d'observer cependant que, contrairement aux expres- 
sions employées dans le titre de la proposition et dans le rapport, 
il ne s’agit pas en l'occurrence de « cotisations de sécurité sociale ». 
Les accidents dun travail dans l'agriculture ne sont pas incorporés 
au régune général de sécurité sociale mais font l’objet — sans 
qu'une telle assurance soit obligatoire — de contrats souscrits par 
les employeurs auprès d'organismes d'assurance privés, la prime 
étant à la charge exclusive de l'employeur, présumé responsable 
des accidents survenant à ses salariés par le fait ou à l’occasion 
du travail, conformément aux principes de la loi du 9 avril 18% 
étendue à l’agriculture par la loi du 15 décembre 1922. 

On peut toutefois admettre qu'en ce qui concerne les stagiaires 
agricoles, une partie de la prime soit mise à leur charge puisque, 
si le rapport est adopté, l'employeur assuré devra payer, pour cou- 
vrir Sa :espon<abilité à l'égard de ses stagiaires, une pe plus 
élevée que celle qu'il paye pour ses ouvriers percevant le même 
salaire. Mais il est indispensable qu'il ressorte avec évidence du 
texte que le contrat d'assurance est passé exclusivement entre 
l'employeur et l'organisme d'assurance, ce dernier n'ayant pas à 
intervenir dans la répartition de la charge de la prime. 

Sur cette répartition elle-même, le département ne fait pas 
d'objection à la fixation d'un maximum de 50 p. 100 à la charge 
personnelle du stagiaire, cette question relevant toutefois essen- 
tiellement de la compétence du département de l’agriculture. 

Enfin, il y a lieu de rappeler que !a loi du 15 décemtrre 1923 
avant été codifite, le texte de la nouvelle loi devrait s’insérer 
dans le code rural. Bien qu'il y soit trailé dans des articles diflé- 
rents de l'indemnité journalière et de la rente, on pourrait admettre 
que ce texte forme un alinéa qui serait ajouté de préférence à 
l'article 1171. | 

La proposilion de loi pourrait, en conséquence, recevoir la rédac- 
tion suivante: 

Article unique. — L'article 1171 du code rural est complété comme 
suit: 

« En ce qui concerne les stagiaires tels qu'ils sont définis par 
la législation des assurances sociales agricoles, le salaire servant 
de base au calcul de l'indemnité journalière et au calcul de la 
rente ne peut être inférieur au salaire du régisseur, tel qu'il est 
indiqué dans le tableau prévu par l'alinéa 4 de Particle 1166. 

« L'employeur pourra retenir sur le salaire du stagiaire une 
somme correspondant à 50 p. 100 au maximum de la prime ou 
cotisation payée par lui lui pour l'assurance des risques d'accidenis 
du travail et de maladies professionnelles concernant le stagiaire. » 

Votre commission de l’agriculture se range bien volontiers aux 
arguments de M. le ministre des finances et vous propose de 
vouloir bien adopter l'a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 1171 du Cole rural relatif aux rentes 
d'accidents du travail en agriculture, en ce qui concerne les sta- 
giaires agricoles. 


Article unique. — L'article 1171 du code rural est complété comme 
suit : 

« En ce qui concerne les stagiaires tels qu'ils sont définis par la 
législation des assurances sociales agricoles, le salaire servant de 
base au calcul de l'indemnité journalière et au calcul de la rente 
ne peut ètre inférieur au salaire du régisseur, tel qu’il est indi- 
qué dans le tableau prévu par l'alinéa 4 de l'article 1166. 

« L'employeur pourra retenir sur le salaire du stagiaire une 
somine correspondant à 20 p. 100 au maximum de la prime ou 
cotisation payée par lui pour l'assurance des risques d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles concernant le stagiaire. » 





ANNEXE N° 5569 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° 4##3) de MM. Trémouilhe et Pindivic ten- 
dant à protéger les inlérèls des docteurs vétérinaires et vétéri- 
naires rappelés Ou maintenus provisoirement sous les drapeaux 
par M. Robert Besson, député, — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi n° 57-18 du 9 janvier 1957, tendant à 
protéger les intérêts des médecins et chirurgiens-dentisles rappelés 
sous les drapeaux a, avec juste raison, garanti les jeunes praticiens 
rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux contre la 
concurrence éventuelle qui pourrait leur être faile pendant leur 
mobilisation. 

Mais, sans doute par oubli, les dispositions de la loi précilée ne 
sont pas applicables aux vétérinaires et docteurs vétérinaires dont 
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Ja situation est cependant strictement identique à celle des méde- 
ans et chirurgiens-lentistes. 

Votre rapporteur connaît personnellement le cas d'installations de 
vélérinaires, dans la cornmine même de jeunes praticiens rappe'és 
il v à quelques mais en Algérie et qui, à grands frais, avaient réa- 
lise une installation médicale et cominencaient à se créer une elien- 
tèle vétérinaire. 

IL pense qu'il est superflu de développer plus complètement les 
Jaisons qui moltivent l'exlension de Ja loi du 9 janvier 1957 aux 
vélérinaires,. 

Cependant, votre commission de l'agricuiture rappelle que pareille 
situation s'était produile en 1910. A celle éjoque, un-décret du 
20 mai 1910 avait prévu des mesures analogues à eeiles qui ont été 
prises par la loi du 9 janvier 1937 en faveur des docteurs en méde- 
cine mobilisés et une loi du 31 décembre 1930 à pris les mêmes dis 
positions en faveur des docteurs-vétérinaires et vétérinaires. 

Votre commission pense qu'il y a urgence à ce que telles 
mesures Soient adoptées en faveur de ces derniers et c'est pourquoi 
cile vous propose, d'adopter la proposition de loi suivaute. 


PROPOSITION BE LOI 


Art. 17, — Jusqu'à une dale qui sera fixée par décret, la protee- 
lion des intérèôts des docteurs vétérinaires et vélérinaires requis 
hors de leur résidence, rappeiés ou maintenus provisoirement sous 
les drapeaux, est assurée par les dispositions suivantes, 

Art, 2. — Sur demande du praiicien intéressé ou de <a famille, 
il es créé, par arrèlé préfectoral, autour de son eabinet, une cir- 
conscription réservée qui, dans les régions rurales, peul atteindre 
uu rayon de 20 kilomètres au maximum. 

Les limiles de cette circonscription seront fixées par le préfet sur 
proposition du praticien en cause, après consullalion du conseil 
rézional de l'ordre intéressé et des organisations svndicales d'par- 
leinentales, el compte tenu des besoins de l’économie rurale, 

L'annonce de la demande de créalion d'une circonscription réser- 
vée, portant la date de départ du requérant, doit êlre affichée sans 
délai à la mairie de la commune où son cabinel est installé et 
hoilifiée aux organismes précités. 

La décision préfectorale précitée, définissant la zone de protection 
accordée, devra ésalermment être affichée sans dé'ai dans toutes les 
mairies de la circonscription réservée, publiée dans un journal d'an- 
honces légales dur déparlement ef nodifiée à l'intéressé où à ses 
avants droit, ainsi qu'aux organisines intéressés el au secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions de l'article 4 ci-après, 
aucun æralicien ne peut s'installer dans une circonscription ainsi 
Jeservee. 

Les remplacements y sont toulefois autorisés dans les conditions 
prévues par le code de déontologie concernant la profession de vétlé- 
Jinatre, 

L'interdiction prévue au premier alinéa prend effet à compter de 
la dale de départ du pratjeien thénéficiaire du présent texte et 
expire Six Imois après la dule à laquelie aura cessé Fempèchement 
d'exercer. 

Art. 1%. — Sauf accord avec l'intéressé, les docteurs vétérinaires 
et vélérinaires installés dans une circonscription réservée, avant Ja 
publication de la présente loi inais depuis le départ de leur con- 
frère, devront cesser d'exercer au plus tard {rois mois après la date 
de reprise d'activité de celui-ci, si leur présence accroit le nombre 
de praticiens de la même profession existant! à la date de départ di 
jraticien protégé. 

Art. 5. — Le logement des praticiens visés à l'article fer ne pourra 
faire l’objet d'aucune réquisition durant le temps de leur éloignc- 
nent. 

Art, 6. — Le< praticiens qui auront installé où maintenn leur 
cabinet en violation des dispositions de la présente loi seront pas- 
sibies d'une amende de 25.000 F à 200090 EF el, en cas de révidive, 
d'une amende de 500.000 F à 1 million de francs et d'un emprisonne- 
inent d'un mois à six mois ou de l'une de ces deux peines seule- 
nent. 

Les tribunaux pourront, en autre, accessoirement à lune de ces 
deux peines, pronôneer contre le délinquant la suspension termnpo- 
lire pour une durée de trois ans au plus. 

Art, 7. — Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés 
déterminera, s'il y a lieu, les modalités d'application de la présente 
Joi. 

Art. 8. — Sont abragées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles prévues par la présente loi. 

Aït. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N'°5570 


a 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi (ne 5158) de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer à l’économie francaise la production 
de viande de bœuf correspondant! à ses besoins intérieurs et à ses 
débouchés extérieurs, par M. Charpentier, député. — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant Ia cominis- 
SION). ) 


Mesdames, messieurs, il est urgent et nécessaire d'orienter les 
Agrienlteurs vers les productions animales €t tout svéciulerment yers 
tele de viande de bœuf, 





L'intérêt économique en est évident quant on connait les besoins 
croissants de la consommation française ou même européenne et 
leurs ressources limitées. 

De pus, les prix français, même après la revalorisation 1 
dans ce texte, resteront compétitifs. 

L'intérèt technique est lui aussi mel: l'intensification des cullure3 
fourragères ne peut qu'amé:iorer les exploilations françaises, 

Enfin, socialement, une semblable politique de lélevage et de la 
viande permettra 1e maintien de nombreuses exploitations farmi- 
liales et l'amélioration de leur situalion. 

Votre commis-ion de l'agriculture, en @grenant pasition à l'unani- 
milé en faveur du !lexte ci-après, rejoint l'opinion de nombreux 
économistes et poursuit très spéciaement les mêmes objectifs de 
production que le « Plan de modernisation et d'équipement », objes- 
tifs qui se chiffrent par une augmentation de la production de 
viande de bœuf de 30 p. 100 pour 1961 et de 60 p 100 pour Ms. 


‘clame 


Le suceès d'une telle politique repose, certes, sur un certain 
nombre de facteurs: effort de vulgar sation (notamment pour Îles 
cultures fourragères, l'a‘imentation et la sélection du béfaïl, amé- 


lioralion de l'habitat et p'us encore certitude pour le produc'eur 
de trouver des prix sables et suffisamment rémunéralteurs. 

La s'abilité des prix, quand à s'agit d'une production de 
qui demande environ trois ans, est une condilion esealie le 

Aussi, voire Commission propose-telle non seulement de garantir 
les prix mais de les indexer. 

Les indices retenus dans ce rapport sont différents de ceux visés 
par la proposition de loi imitiake, nolamment en ce qui concerne les 
salaires agricoles, Maïs il à paru utie à votre commission de main- 
teni: pour la viande, les mêmes indices que ceux déjà adoptés pour 
le ait. 

Des prix suffisimment rémunérateurs sont 
sab'es pour une produclion qui nécessile un 
quot'dien. 

Le maintien des prix actuels non rémunérateurs ne peut qu'entrat- 
ner une disparition rapidement croissante du cheptel francais. 

La commission a ern bon également d'établir des prix minima 
pour les différentes qualités de viande, en leur affectant un pour 
cenlage par rapport au prix de :a première qualité retenu comm 
prix pilo’e. 

Pour être sûre qué les prix demandés par la commission corres- 
pondent à la réalité, celle-ci demande, dans un artic'e 6, linlerven- 
tion aulomatique des organismes compétents sur les différ Inar- 
ché. 

Enfin, en adoptant l’article 7, la commission désire obtenir dun 
Gouvernement une politique de crédits suffisants et à taux d'intéret 
réduit permettant à l’agriculteur de fournir le très gros effort néces- 
saire non seulement pour augmenter substantie' lement le cheptel 
français en quantité el en qualité, mais aussi pour prévoir les baïi- 
ments correspondants, améliorer Le rendement de ces cuilures 
fourragères el de ces pâlures (empioi de semences sélectionnées 
ciôtures plus nombreuses), 

Les pouvoirs publics devront encore crfer un réseau d'abattoirs 
régionaux Inodernes et équiper des frigorifiques. 

De sa position importatrice de viande, alors qu'elle manque de 
devises, 11 es grand temps que la France devienne au contraire 
largement exportatrice. 


bétail 


ésaemen! 
travail 


indispen- 
important et 






Aussi bien, pour tôutes ces raisons, votre commission de lagri- 
culiure, unanime, vous demande de bien vouloir adopter la propo- 


sitionu de loi suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Le prix de la viande de bœuf est garanti au producteur 
sur la base d'un prix minimum déterminé par la pré-ente loi. 


Art, 2 — Le prix minimum garanti sera déterminé avant Île 
ler oclobre pour P campagne, selon les conditions des articles 3 
et 1 ci-après, à partir d'un prix de référence, constitué par la 
moyenne des cours de ja viande de bœuf « première qualité », €ons- 
taté: sur le warché de Paris-'a Villette, pendant le unois de juin 1957, 


Art. 3. — Pour la détermination du prix minimum garanti, il est 
fait application au prix de référence déterminé à Particle 2, du 
coefficient moyen de majoration on de réduchon des trois indices 
suivants établis par Finstiltut national de la <tatistique et des étndes 
économiques, pondérés respectivement à 90 p. 100, 40 p. 100 et 
10 p. 100: 

a) Indice d'ensemble du prix des produis industriels nécessaires à 
l'agriculture ; 

b) Indice des prix de détail à Paris des produits rnanufacturés et 
des services ; 

€) Indice des taux des salaires horaires 
(Francs entière). 


(temp: toutes actinités 


La base de référence relenue pour ces indices est le moi: 
1957. 

Art. 4 — Aux prix minima garantis ainci obtenus pour les earmn- 
pagnes 1957-1958 à 1960-1961 et afin d'a‘teindre en 1961 un prix 
tninimum garanti, dit prx d'objectif, il sera fait application d'une 
majoration annuelle consiante de 5 p. 100 du prix de référence 
chaque année, savoir : 

Campagne 1957-4058, 

Campagne 1938-1954, 10 p. 

Campagne 1959 1966, 15 p. 


Campagne 1960-1961, 20 p. 100 du 


de juin 


5 p. 190 du prix de référence: 
106 du prix de référence ; 
100 du prix de référence ; 


p'ix de réfcrenve. 
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Art, 5. — Le prix minimum garanti des différentes qualités de 
viande de bœuf sera tixé par rapport au prix minimum garanti de la 


pur qualité, déterminé par les articles 3 et 4 ci-dessus, selon le 


saréine Suivant: 

Qualité extra: 20 p. 100 de plus que le prix minimum garanti Jde 
la première qualité ; 5 

de qualité: 45 p. 100 de moins que le prix minimum garanti de 
la première qualité ; #. 

3e qualité: 35 p. 400 de moins que le prix Miuiynu} 
première qualité 

Art. 6. — Les organismes g'intervention prévus par les décrets du 
30 septembre 1953 interviendront automaliquement sur les différents 
marchés lorsque les prix réels de la viande pour ehaque catégorie 
se situeront au-dessous des prix ainima garahlis tels qu'ils sont 
définis aux artieles précédents, 

Art. 7. — Le Gouvernement prendra toutes mesures nécessaires 
en vue de mettre à Ja disposition des agriculleurs les crédits 8 
court et moyen terme suffisants, à tarx d'intérêt réduit et amorlis- 
sement différé, pour permettre la réahisalion des investissements 
correspondant à l'accroissement du cheptel. 


garanti de Ja 





ANNEXE N'5571 


{Session ordinaire de 1990-1957, — Séance du 19 juil'et 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur Je projet 
de loi, modifié par le Conseil de Ja République, relalif au marche 
de l'orge, par M. Boscary-Monsservin, député (1). — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des Inembres composant Ja commmis- 
sion. 


Mesdames, messieurs, Ja commission de l'agriculture dans sa réu- 
hion du jeudi 49 juillet 1957 à examiné les modifications apportées 
ar le Conseil de la République au projet de loi adopté par 1 Assemm- 
Vice nationale en premiere lecture, 

Le Conseil de la République, à l'article 47 bis, a rappelé que les 
ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sur le territoire d'un 
même département et des départements limitrophes du lieu de pro- 
duction, seront faites sans perceplion d'aucune taxe. Votre coim- 
iission acceple bien volontiers cette précision. 

Votre commission à adopté la phrase ajoutée par le Conseil de ?a 
Répub'ique à l'article 2: « Toutefois le prix net de base payé à toui 
producteur ne Sera en aucun cas inférieur à 2.500 F », 

Mais, dans le souci d'apporter le maximum de souplesse à cette 
Joi, elle a estimé nécessaire de modifler Ja variation du pourcentage 
du prix de l’urge par rapport à celui du blé. Elie a en effet précise 
que le prix de l'orge ne pourrait « être inférieur à 70 p. 400 (au lieu 
de 75 p 400) ni supérieur à 85 p. 409 du prix du blé ». 

Puis, elle a accepté sur appel nominal et par 26 voix contre 41, 
Ja suppression de l'érticle 3 prévoyant que « au €as où des avanlages 
particuliers (primes de culture ou de difficultés, exonération de taxe 
de résorptior on autres mesures) seraient accordées à certaines 
catégories de producteurs de blé, ils Seront étendus, dans les mêmes 
conditions, aux producteurs d'orge » 

Enfin, elie à adopté à l'unanimité l’article 4 introduit par le Conseil 
de la République, rendant la loi applicable à l'Algérie. 

Compte tenu de ces quelques explications, la commission de 
l'agricullure vous demande de bien vouloir adopter le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOI 
Art. der e- Co iforme. 


Art 1 bis (adoption du texte du Conseil de la République), — 
Les dispositions de l'article 41 bis du décret n° 55-975 du 40 sep- 
tembre 1933, introduit par l'article 2 de Ja loi n° 56-692 du 16 juillet 
4926, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

lo Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sans perception d'aucune taxe sur le territoire d'un méme 
département et des départements limitrophes du lieu de produc- 
lion, »., 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2? (nouveau texte proposé par la commission). — Le prix de 
l'orge Visé au paragraphe IE et au pretnier alinéa du paragraphe DIX 
de l'article 43 du décret n9 53-975 du 230 septembre 1953 relatif au 
marché des céréales, modifié par la loi ne 56-692 du 16 juillet 4956, 
ne pourra, pour la campagne 1957-1958, être inférieur à 70 p. 400, ni 
supérieur à 5 p. 400 du prix du blé. Toutefois, le prix net de base 
payé à tout producteur ne sera, £n aucun cas, inférieur à 2.500 F. 

Art. % (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République), Texte de Farticle supprimé par le Conseil de la 
Réiblique: « Au cas où des avantages particuliers (primes de 
cuaure où de difficultés, exonération de taxe de résorption ou autres 
mesures) seraient accordés à certaines catégories de producteurs de 
blé, ils seront étendus, dans les mêmes conditions, aux producteurs 
d'orge, » 

Art, 4 (nouvean) (adoption de i'arliele nouveau introduit par le 
Conseil de Ja République), — La présente Joi est applicable à 
l'Algérie, 

Voir: Assemblée nationale nes 4664 (reclifié), 5190 et in-8° 708; 
> jecture, 95, Conseil de la République nvs 779, 862, 893 (année 
1006 EU . 


———_————— 
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ANNEXE N° 5572 


(Session ordinaire de 19561957, — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur: 4° le projet de loi {ne 2760) portant réorganisation de l'ar- 
tisanat; 2° ja proposition de loi (n° 3209) de M. Alphonse Denis 
et plusieurs de ses coliègues mmodiflant certaines dispositions du 
code de l'artisanat notamment ce qui concerne les chambres de 
métiers et instituant des inesures fiscales en faveur des artisans, 
par M. Kiock, député. 


Mesdames, messieurs, qu'il s'agisse des chambres de métiers où 
des organisations professionnelles, Fl'artisanat français rencontre 
aujourd hui une très large audience. Or, la définition de l'artisanat 
telle qu'elle figurait dans Parlicie fæ de la loj du 26 juillet 1925 
portant erfalion des chambres de métiers, bien qu'ayant subi depuis 
celle époque plusieurs modifications, est restée insuffisamment 
adaptée aux conditions économiques aclue:les. 

L'artisanat, considéré sous ses divers aspects, juridique, écono- 
mique et social ne peut évidemment rester en dehors de l’évolution 
constante qui se manifeste dans tous les domaines. 1 fallait donc 
apporter des modifications importantes à sa structure juridique qui, 
élaborée il à pius de trente ans, maintenait les entreprises arli- 
sanales dans des limites et dans des formules périmées qui ris- 
quaient d’entraver leur plein épanouissement. 

Depuis plusieurs années, des études et des travaux ont été entre- 
pris et poursuivis, tant au ministère de l'indusire et du com- 
imerce, en liaison avec Je comité consultatif de l'artisanat, qu'à 
l'Asseinb'ée nationale et pus spécialement au sein de la com- 
fuission des affaires économiques, Avant été désigné comme rappor- 
teur des diverses propositions de loi qui avaient été déposées pen- 
dant la dernière Hgisiature, j'avais déposé le 2 février 195 sur le 
bureau de F’Assemb'ée nationaïe un rapport de syn‘hèse jimprimé et 
distribué sous Je n° 1007% et concernant Ja plupart des questions 
artisanales susceptibles d'être soumises aux déiibérations du Par- 
lement, Les décrets du 20 mai 19353 modifiant certaines dispositions 
du ecole de lartisanat avaient reproduit l'essentiel du rapport 
n° 10073, en mettant notamment l'accent sur le renforcement de Ja 
hotion de qualification professionnelle. Mais le champ des réformes 
reslant à accomplir étant extrêmement vaste, le Gouvernement dès 
le début de la nouvelle législature, à cru devoir proposer au Par- 
lement l'adoption d'une loi comprenant les principes directeurs 
d'une réforme plus profonde et l'autorisant en otre à réaiser par 
décrets les diverses inesures d'applicalion découlant des nouvelles 
dispositions dès que celles-ci seraient adoptéees,. 

C'était Jà l'objet du projet de loi no 2760 que j'ai été chargé de 
rapporter devant vous. I rappelle dans une cerlaine mesure Je 
projet no 2759 qui à élé discuté ici même il y à un an et qui à 
abouti à la loi du 30 octobre 1956. 

D'autre part, M. Alphonse Denis et les membres du groupe com- 
muniste ont déposé une proposition de loi sous le n° 3209 qui a 
également pour objet, du moins dans sa parlie essentielle, la réforme 
de l'artisanat. Le présent repport est également consacré à ce texte 
que Ja majorité des membres de la cominission des affaires écono- 
miques à cependant cru devoir écarter tout en retenanl certaines 
de ses considérations. 

Da point de vue technique il y a tout d'abord lieu de signaler 
que le projet de Jai no 2%60 comprend deux parties, La premiére 
tend à certaines moôdiflealons, assez importantes il est vrai, des 
dispositions du code de l'artisanat; la seconde tend à habiliter le 
2 open a à légiférer par décrets sur certains points bien 
acnnis. 

Pour bien saisir Ja portée du projet tel qu'il a finalement 614 
adopté par votre cominission des affaires économiques, il convient 
d'en retracer en queique sorte la genèse, 

Différentes élapes ont été franchies en ce qui concerne la défini- 
tion et la conception de l'artisanat. Je citerai tout d'abord les 
décrets du 20 mai 1%, basés sur le rapport no 1007% que vous 
avez adoplé au cours de la précédente ‘égislature et que l'on a pu 
considérer comme une tentative de moderniser une définition 
surannée de l'artisanat; je rappelle en particulier lartiele ? du 
décret no 53-6365 dun 20 mai 19% qui prévoit notamment que l'em- 
ploi occasionnel d'une main-d'œuvre en excédant du nombre de 
compagnons fixé (qui était de 5) ne fait pas perdre Ja qualité 
d'artisarn, si ce concours supp'émentaire est limité à quatre-vingt- 
dix jours par an, consécutifs où non. Ce même décret prévoyait 
également que ke nombre de 5 compagnons pourrait être dépassé 
dans une entreprise artisanale en vertu de dérogations profession- 
nelles délivrées pour chaque métier ou groupe de métiers suscep- 
libles d'être exeércés sous la forme artisanale et dont le mode 
d'exercive le justifle. 

J1 était cependant certain que cette timide amorce d'une réforme 
de la loi de 1925 ne pouvait satisfaire complètement ni les aspira- 
tions des grandes organisations professionnelles artisanales, ni celles 
des chambres de métiers de France, ni celle d'un artisanat parti- 
culièrement évolué tel que nous le connaissons dans les départe- 
ments du Rhin et de la Moselle. Afin que vous vous rendiez 
comple de l’évolulion des opinions, je tiens à citer les résolutions 
adoptées par l'assemblée des présidents des chambres de métiers 
de France, lors de son congrès de Strasbourg en mai 1956, réso- 
lutions qui, envisageant le statut futur de l'artisanat du point 
de vue purement économique, ont considéré comme manifestement 
insuffisant ce premier élargissement de la définition de l'entrenrise 
artisanale et ont réclamé non seulement une revision de la lWizis- 
lation, mais aussi corrélativement un renforcement de la notion 
de qualification professionnel:e, 
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Si je puis résumer en quelques mots le sens profond des nou- 
veiles dispositions que vous propose-la commission des affaires éco- 
nomiques, j'utiliserai la formule suivante: des vues plus libérales 
en re qui con:erne le nombre des compagnons que peut occuper 
l'artisan, mais une exigence plus stricte de la qualification profes- 
siornnelle. 

Venons-en maintenant à l'examen des articles, 


A, — La qualification professionnelle. 
Article 1°. 


Le prajet déposé par le Gonvernement prévoyait un article fr 
consacré à la notion des métiers, Les auteurs du projet avaient 
à mon avis bien saisi le fond du problème, et, partant, la méthode 
à suivre: tout gravilant autour de la noion  « metier, à} fallait 
commencer par définir ce dernier; ensuile seulement on pourrait 
passer à la question de l'artisanat proprement dit, ce dernier cons- 
liltuant en quelque sorte la résultante de l'ensemble des métiers. 

Votre rapporteur ne peut que déplorer qu'au cours des nom- 
breuses discussions préliminaires menées äu sein du groupe inter- 
parl-mentaire de l'artisanat, cet erticle AT ait élé écarté. La com- 
mission des affaires économiques à suivi le point de vue du groupe 
interparementaire de telle Sorle que ï'artucle 4er du projet gou- 
vérnementai à été complètemext éliminé. Son maintien aurait 
sans doute contribué à clarifier la siluation en josant, comme 
fondation en quelque sort*, la nolion de métier de laquelle aurait 
découlé ensuile la notion d'artisan. 

Le nouve! arlicle fer se borne en conséqnence À renforcer les 
dispositions du code re'atives à la justification de la qualitication 
professionneïle qui devra dorénavant être altestée par la possession 
d'un diplôme d'aptitude. 

Ainsi, dans l’article 17 du code de l'artisanat, les critères de l'acti- 
vité artisanale ne sont dorénavant plus uniquement quantitatifs mais 
ézalement-qualitatifs. C'est le témoignage d'une évontion cerlaine 
et souhaitable dans la conception francaise de l'artisanat. 

Ainsi, à l'avenir, les critères de définition de l'artisan seront les 
suivants : 

L'exercice pour son propre compte ; 

L'exercice de la direction de l'entreprise, tout en prenant part 
personnellement et habiluellement à l'exécution du travail: 

L'activité de l'entreprise qui doit consister daus l'exercice d'un 
Iméliér manuel; 

La justification d'une qualifieation professionnelle attestée par la 
possession d'un diplôme: d'aptitude ; 

Enfin la limitation à l'emploi d'un certain nombre de comypa- 
goons ou .d'auxiliaires. 

Abstraction faite du régime des sociétés que nous verrons par la 
suite, exXaminons de plus près la portée qu'il convient de donner à 
ces cinq critères, dont la réunion simultanée dans une même entre- 
prise permet d’aifirmer que son chef est un arlisan au sens du code 
de l'artisanat. 


Premier critère: exercer pour Son propre comple. 


Ce critère à essentiellement pour but de distinguer l'artisan du 
Salarié et notamment du travailleur à domicie, Celui qui se trouve 
sous les ordres d'autrui est réputé d'office être un salarié alors que 
celui qui exerce une profession « pour son propre comple » et 
présumé être un patron où du moins un travailleur indépendant, 
J'insiste sur le terme concis employé dans le code et repris par le 
projet: « pour son propre comple », et cea sans addition aucune. H 
es{Q donc indiqué clairement que celui qui prétend avoir droit à la 
qualification d’artisan doit assumer lui-même à la fois la responsa- 
bilité financière et la responsabilité technique de son entreprise, ce 
qui caractérise bien l'artisan, chef sous tous les rapports de £a 
peli'e unité de production et de travail. 


Deurième critère: l'exercice de la direction de l'entreprise en pre- 
nant personnellement el habituellement part à l'erécution du 
travail. 


D'une part, ce critère découle dans une certaine mesure du pré- 
cédent: l’arlisan ayant la p'eine responsabilité de son entreprise 
doit aussi en exercer la direction. 

Le deuxième élément de ce critère précise que l'artisan, tout en 
exerçant la direstion de son entreprise, doit cependant personnelle- 
ment et Habituellement prendre part à l'exécution du travail, Ce 
critère est bien nuancé et calibré: l'artisan doit prendre part à 
l'exécution du travail, non pas continuellement, ce qui lui prendrait 
toute possibilité de contrôler son équipe et ses chantiers, mais hatbi- 
luellement: il ne perd donc pas la qualité d'artisan du fait qu'il 
est obligé de temps à autre d'interrompre son travail d'exécution 
afin d'entretenir les relalions avez Ja clientèle, de prendre les 
mesures en vue d'organiser les travaux de son entreprise, d'effectuer 
certains achats et une foule d'autres démarches incombant à tout 
chef d'entreprise, surtout s'il en assume iui-mème l'entière respon- 
Sabilité. Cette définition a l'avantage de la souplesse. L'artisan n'est 
pas rivé à son établi, il conserve l'iniliative et une certainè liberté 
de manœuvre en eontrepartie de la responsabilité qu'il assume. 

Un autre point sur lequel cette définition peut être qualifiée d'heu- 
rense est le suivant: l'artisan doit prendre part à l'exécution du tra- 
vail: il n'est pas dit qu'il doit exécuter lui-même l'ensemble du 
travail. En fait, même dans les conditions les plus étriquées de 
l'entreprise artisanale, on reconnait ainsi que le palron est tout 
particulièrement qualifié pour exécuter certains {ravaux exigeant 
un savoir-faire fort étendn et de solides connaissances lechniques, 
alors que d'autres sont confiés à son personnel 

Quelle est l'utilité de ce critère et en quoi revêtil une importance 
primordiale dans la définition de l'artisan ? C'est que la nouvelle 





définition n° fait plus intervenir exclusivement le nombre de com- 
pagnons ou auxiliaires de l'entreprise; en limitant l'importance de 
ct élément quantitatif, il fallait éviter les abus qui auraient consisté 
à considérer comme artisanales certaines entreprises géantes répon- 
dant aux autres critères, tel que l'exercice pour son propre compile 
d'une activité exigeant une qualification professionnelle, C'est pré- 
cisément dans le but d'imposer des limites à la grandeur de l'entre- 
prise que la définition de l'artisan obli’e ce dernier à prendre part 
personneïlement et habituellement à l'exécution du travail, Nous 
pouvons done nous acheminer sans grand risque vers Une nouvelle 
limitation des effectifs de l'entreprise artisanale 


Troisième critère: l'activité de lentreprise doit consisler 
dans l'exercice d'un métier manuel 


Ce critère a pour but de délimiter l'artisanat en fare des autres 
branches de l'économie: agriculture, commerce, industrie, est 
vrai que ce critère revétait une tout autre hmportance dans le 
projet gouvernemental puisque le métier Y était défini, Dans la 
version actuelle, il ne présente plus le inêrme intérét puisque pour 
des raisons que je ne pe'ix pas examiner deù la modon de melier 
a été éliminée du projet alors que cette notion aurait dû étre une 
des pièves maîtresses de la définition de Fartisanat, 


Quatrième critère: l'artisan doit justi[ier 
de sa qualification professionnelle, 


On ne saurait mieux commenter celle disposition qu'en reprenant 
une phrase de l'exposé des motifs du projet de loi ne 2560, NH y est 
dit: « La protection du métier sur le plan de la qualification pro- 
fessionnelle est indispensabie pour assurer à la fois ta pérennité des 
métiers et la pleine satisfaction de la clientèle, » L'exigence d'une 
qualification professionnelle ne découle nullement d'une sorte de 
imalthusianisme économique qui tendrait à Himiter le nombre des 
entreprises dans le but égoïste d'assurer à l'individu une situation 
financière aisée, mais bien au contraire d'un besoin d'assainisse- 
ment de l'artisanat permettant an public d'escompter un travail 
de qualité dans son propre intérêt et répondant également à un 
souci d'efficacité sur le plan de l'expansion économique. 

H est apparu à votre commission que cette « qualification profes- 
sionnelle » doit être « attestée par la possession d'un diplome d'ap- 
tilude ». 

Pourquoi ce diplôme? C'est parce que l'artisanat n'aura sa véri- 
table place dans l'économie que S'il ferme la porte aux incapables, 
Parce que seul le vrai professionnel doit avoir le droit de se Nom 
mer artisan et le devoir d'en fourtur la preuve à s4 chentee par 
la possession du diplôme. ! 

Etant donné le caractère pondéré et très sensé que revêt cetla 
disposition, il vous est proposé de Fadopler. 


Article 2. 
B. Le critère quantitatif. 


Enfin, cinquième critère: 
l'artisan ne doit pas occuper plus de Six Compagnons. 


Ce critère appelle quelques explications de ma part. Le projet ini- 
lial déposé par le Gouvernement sous 8 n° 276) ne faisait aucune 
allusion à une limitation directe du nombre de salariés que pour- 
rait occuper l'artisan; ce projet constituait une réforme très pro- 
fonde de la notion traditionnelle française de Flartisanat. I s'écar- 
tait de cette notion en ce sens qu'il ne reienait plus aucune lim 
tation quanditative, en insistant davantage sur la Himitation qua- 
lilative, alors que la définition actuelie de l'artisan est essentieile- 
ment basée sur le nombre des compagnons de Fentreprise 

Ce nombre étail jusqu'ici de 2. I est vrai que des dérogations ont 
déjà été prévues par le décret du 20 mai {95 en ce sens que l'arli- 
san pouvait occuper pendant quatre-vingt-dix jours par an, consé- 
cutifs ou non, un norubre de salariés dépassant les 5, En outre, re 
décret avait établi que dans certaines professions il était possible 
de dépasser le chiffre de à travailleurs, sans pour autant perdre la 
qualité d'artisan. I s'agissait, dans l'esprit des auteurs de ce décret, 
des métiers tels que le bâtiment et les branches connexes. 

Je :ne suis rendu compte, au cours des nombreuses discussions 
qui ont précédé la rédaction et la dicussion de ce rapport, qu'il ne 
fallait pas s'attendre à ce que toules les confédérations et tous les 
milieux politiques de l'artisanat se rallient d'un jour à l'autre au 
principe ce l'élimination de la limitation numérique de l'entreprise 
attisanale. Par contre, il m'a semblé que je recueillais la presque 
unanimité des milieux professionnels en proposant d'élargir, ne 
serait-ce qu'à titre indicatif et en quelque sorle symbolique, Île 
nombre limite des salariés de l'entreprise artisanale pour le porter 
à 6. Tel est le cpntenu de l'article 2 modifiant le premier alinéa 


du paragraphe HE de l'article fer du code de l'artisanat, 
Article 2. 
C, — Le délai de réflexion; l'octroi de dérogations. 


Deux innovations sensibles vons sont en outre proposées par l'artt- 
cle $& modifiant le deuxième alinéa du paragraphe HI de l'article {ee 
du code de l'artisanat. 

La première constitue en quelque sorte nn délai de réflexion en 
cas de dépassement du nombre de compagnons fixé et s'inspire de 
la pratique actuelle ainsi que je vais !e démontrer. 

En effet, dans le régime actuel, seul est artisan celui qui n'oc = 
pas plus de 3 compagnons. Mais va-Lon pour antant expulser d 
rangs de l'artisanat les entreprises qui viennent à dépaseer 
nombre à titre exceplionne1 ? Le bon sens spire la prauque 
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actuelle qu eut que gré la législation, les entreprises qui , 
dépasst tie nd limite de 5 compagnons hlisnsel de resier Article 8. 
artisanales pendant un certain temps. I est vrai que ceci devient I. — Délégation tem ds ot iciale de pouvoirs 


jilégal au-delà de quatre-vingt-dix jours par an. L'application striele 
de la Kgislalion actuelle aurait pour conséquence une série d'entrées 
et de sorties suncce-sives des entreprises qui sont susceptibles d'être 
aitisanales pendant la morte-saison ef qui deviendraient industrielles 
en pleine saison. C'est pour ces raisons que voire Commission à Cru 
devoir remplacer le deuxième alinéa du paragraphe HE de l'article 1er 
du code par des dispositions permettant à l'artisan de dépasser le 
nombre maximum de compagnons pendant une durée de trois 
aunées consécutives sans Jui faire perdre la qualité d'arlisan. Ce 
est qu'à la fin de cette période que Fartisan devra aopler soit en 
faveur du retour à l'effectif maximum de compagnons de Farti- 


sauat (6 dans le nouveau régime), soit pour l'abandon de la quaiilé 


En outre, la possibilité est donnée à tout chef d'entreprise 
ernplovint au-delà de cette durée un personnel en suriombre de 
demander à rester inscrit à titre exceptionnel au registre des métbers, 
à charge pour lui de juslifier, d'une part, qu'il n'emploie pas 
d'agent de maitrise appelé à le remplacer en permanence et, d'autre 
part. qu'il participe personnellement et habiluellement au travail 
de l'entreprise. 

Article 4. 
D. — Diplôme d'aptitude et équivalences, 


La notion de qualification professionnelle devenant ainsi le critcre 
essentiel pour la définition de l'artisan, il importe évidemment de 
ne pas écarter de l'accès à la profession par des dispositions trop 
rigides, les compagnons qui auront travaillé durant des années dans 
le métier, raais qui ne sont pas ou plus en mesure d'acquérir le 
diplome d'aptitude professionnelle prévu dans le paragraphe I de 
l'articie 4er. C'est la raison pour laquelle votre commission à estimé 
qu'il fallait prévoir dans Particle 4 la possibilité d'attribution et de 
délivrance de titres et d'équivalences de re diplôme insistant notam- 
ment sur la durée de l'apprentissage préalable ou de l'exercice du 
métier exigée pour la délivrance de ce diplôme d'aptitude. €Celte 
mission est confiée à des décrets pris en conseil des ministres, étant 
cependant entendu que lexerccie du métier pendant une durée de 
dix ans doit, d'après votre commission, en tout état de canse, être 
considéré comme une jnstifkation de la qualification et de l'aptitude 


[ 


professionnelles du candidat. 
Article D. 


E. Usage du diplôme d'aptitude; 
commissions arbitrales et leur fonctionnement. 


Au cours des disenssions qui ont eu lieu avee Jes organisations 
dirigeautes de Tlartisanat francais, Je vœu à été exprimé que Île 
litulaire du diplome d'aptitude prévu au paragraphe I de l’article 1e 
du code de Farlisanat puisse conserver le droit de faire mention 
de son titre, même lorsqu'il n'est plus inserit an registre des métiers, 
On a estimé en effet que l'appellation d'artisan impliquait déjà par 
elle-mméime une notion de qualité {el que le professionnel avait 
julérét à en faire état même s'il ne remplissait plus les autres 
conditions prescrites par la loi pour être inscrit au registre des 
méiiers, Une telle disposition vous est proposée dans l'article 5. 

Cet article contient une autre innovation qui consiste dans l'insti- 
tution de commissions arbitrales avant à statuer en cas de contesta- 
on sur l'inscripüion d'une entreprise au registre des métiers. 

Sous le régime actuel, la délimilation entre artisanat et l'indus- 
tie s'opére quasi automatiquement: par un simple complage des 
salariés occupés par l'entreprise. Le nouveau régime qui vous est 
proposé étant plus nuancé, des contestations sont concevables oppo- 
sant éventuellement une chambre de métiers et une chambre de 
commerce, Il en résulle la nécessité de prévoir le recours à une 
Cohnuission paritaire d'arbitrage chargée de trancher les conflits, En 
conséquence, il est proposé d'ajouter à l'article fr de la partie légis 
lalive du code de Farlisanat un paragraphe VI-prévoyant qu'en cas 
de contestation sur linseription d'une entreprise au registre des 
méliers, le différend sera soumis à une conunission arbitrale présidée 
par le président du tribunal de commerce du ressort et composée 
parilairement de représentants de la chambre de métiers et de la 
cuainbre de commerce d'une part, des organisations professionnelles 
représentatives pour le lilite en question d'autre part. Il est précisé 
en outre que celle commission à un caractère judiciaire et que la 
juridiclion devant laquelle peut être porté l'appel de ses décisions 
est la cour d'appel dans le ressort de laquelle se Urouve Ia commis 
béiuui arbilrale saisie du lilige. 


Article G. 
] Protection de la dénomination « artisan ». 


L'article 6 qui vous el proposé modifie légèrement l'arlic'e 3 actnel 
du code de lartisanal en réservant Ia dénomination artisan » à 
ceux qui sont de Vérilalies artisans au sens de la loi à l'exclusion 
des lravailleurs à domicile, Celle modification est devenue indispen 


bable pour proléser nos ariisans contre le UravVail noir, 


Article 7. 
G. — Dispositions pénales. 
L'article 7 vous propose nn texte nouveau pour l'arlicle 1 dn code 


anal en renforçant notamment és d'sposilions pénales appii 
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au Gouvernement. 


Quant à l’article 8, il reprend dans ses grandes lignes les dispa- 
silions de l'article 2 du projet n° 2760, II y est donné une sorte de 
délégation de pouvoirs au Gouvernement pour procéder par décrets 
à la réorganisation des chambres de métiers et de l'assemblée des 
présidents des chambres de métiers de France et à la réforme de 
l'organisation du registre des métiers, 

Votre cominission des affaires économiques n'a pas Cru devoir 
retenir dans cet article 8 des dispositions relatives à l'aménagement 
d'un régime fiscal particulier applicable à toutes les entreprises 
artisanales, Ceci tout d'abord dans un souci d'efficacité. Il était en 
effet à craindre que, si des dispositions d'ordre fiscal étaient insé- 
rées dans un texte portant réorganisation du statut de l’artisanat, le 
Gouvernement opposAt son veto, sans préjudice des observations qui 
auraient dû être sollicitées de la part de la commission des finances. 

La commission des affaires économiques ne s’est pas pour autant 
désintéressée du problème de l’allégement des charges fiscales qui 
pèsent sur les entreprises artisanales; elle reconnait qu'il serait 
utile de porter de %10.000 à 600.000 F la partie des bénéfices impo- 
sables à la taxe proportionnelle au taux réduit de 3 p. 100. Elie 
eslime cependant qu'une telle réforme, prévue dans la proposition 
de loi n° 3209, devra faire l’objet d'un autre texte. 

Cour ce qui est de la réorganisation des chambres de métiers et 
notamment de la détermination des modalités d'élection de leurs 
membres, de la quotité et des modalités d'assiette et de recouvre- 
ment de la taxe pour frais de chambre de métiers et du régime 
financier de ces compagnies, elle ne saurait évidemment être réa- 
lisée d'un jour à l'autre par un {exle unique. De nombreux décrels 
seront nécessaires; par aiHeurs, l'application des nouvelles dispo- 
silions légales ne peut être assurée qu'en prenant des décisions 
dépassant parfois le cadre ordinaire des décrets. Il en résulle la 
nécessité pour le Gouvernement d'être habilité spécialement à pren- 
dre ces mesures, 

A propos de la procédure d'élaboration de ces décrets, votre rap- 
porteur croit devoir formuler l'observation qu'il est indispensable 
d'exiger le rapport du ministère des firances et de prendre l'avis 
de l'assemblée des présidents des chambres de métiers de France. 


Article 9, 
I]. — Diplôme d'aptitude et certificat d’artisan. 


L'arlicle 9 qui vous est proposé apporte un correctif à l’article 5 de 
la loi du 30 oclooure 1956: la référence à la possession du certificat 
d'artisan visé à l’article 32 du code de l'artisanat est remplacée par 
la référence au diplôme d'aptitude prévu au paragraphe I de l'ar- 
ticle tr du même code. Cette modification était désiræble et nous 
aurons donc à l'avenir un diplôme d'aptitude d'une part et un cer- 
tificat d'artisan d'autre part, ce dernier n'étant plus que la consta- 
talion de fait de l'inscription au registre des métiers. 


Article 10. 


Equivalence du registre des métiers et du registre 
du commerce. 


Par l'article 10 il est conféré à l’immatriculation au registre des 
Inéliers les mêmes efflels pour les artisans que ceux que comporte 
l'inmmatriculation au registre de commerce pour les commerçants. Il 
a élé ainsi répondu à un vœu unanimement exprimé. 


Article 11. 
K. — Sociétés à caractère artisanal, 


I existait jusqu'ici une imprécision. D'après l’article 31 du code 
de l'arlisanal, seuls les arlisans individuels étaient tenus de se faire 
jiinmatriculer au registre des métiers; la situation n'était pas réglée 
pour les sociétés, Or, il convient de combler cette lacune, tel est le 
but de la modificalion de l'article 31 du code de l'artisanat qui vous 
est soumise, L'article 11 prévoit donc dorénavant que « tout gérant, 
remplissant les conditions prévues à l’article 17 du présent code, 
d'une société n'occupant pas un effectif supérieur à Celui fixé par 
le méme article 1°, doit... requérir son immatriculation au registre 
des inéliers », 

Cette adjonction implique évidemment l'existence de sociétés - à 
caractère artisanal et il résulte des discussions antérieures que ces 
sociétés sont les sociétés en nom collectif, les sociétés en comman- 
dite simple ou les sociétés à responsabilité limitée, dont l'activité 
consiste dans l'exercire d'un métier, dont le gérant remplit les con- 
ditions prévues à l'article 1 du code pour être artisan et qui respec- 
tent en outre ies règles relalives à la quantité du personnel. Ces 
sociétés sont tenues, Lout comme le particulier, de s'inserire au 
registre des métiers, 


Article 12. 


L. — Maintien des dispositions æpplicables dans le Haut-Rhin, 
le Bas-Rhin et la Moselle. 


Cet article à pour Gbjel le maintien dans le Haut-Rhin, le Bas- 
Rhin et la Moselle des dispositions qui y sont en vigueur depuis 
déjà longtemps, qui ont permis à l'artisanat de ces départements 
d'ètre particulièrement florissant el qui se rapprochent de là con- 
cepltion de l'artisanat telle qu'elle existe dans la plupart des pays 








a CR D SR A EE LE AU 





Fr da 


RENE 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2635 





européens. C'est cette conception que j'aurais voulu voir triompher 
et qui garde mes préférences. Mais, j'ai rapporté ici l'opinion de la 
majorité des membres de la commission des affaires économiques. 

Mesdames, messieurs, arrivé au terme de mon rapport, je crois 
devoir attirer votre attention sur le caractère crucial de notre déci- 
sion pour l'artisanat français. 

Trois solutions étaient possibles : 

La première, préconisée par le projet initial du Gouvernement, 
consistait à entreprendre un remaniement de fond, substituant à la 
notion traditionnelle de l'artisanat français la nolion européenne. 
Votre rapporteur a dû abandonner à regret cette solution, et cela 
notamment parce qu'elle apparaissait à certains comme trop hardie; 

La seconde aurait consisté à reprendre une fois de plus le code de 
l'artisanat pour y effectuer certains « replâtrages » tout à fait secon- 
daires que l’on n'aurait pn considérer sérieusement ni comme 
l'amorce d'une réforme profonde ni comme un pas sérieux dans 1à 
voie d’une réforme libérale de l'artisanal; 

La troisième enfin, intermédiaire entre les deux premières, ouvre 
le chemin vers une réforme plus importante de l'artisanat et peut 
ainsi être considérée comme le prélude à un développement consi- 
dérable des entreprises artisanales françaises. En optant pour cetie 
troisième solution votre commission des affaires économiques et 
son rapporteur ont voulu œuvrer dans un but de ralliement national 
de l'artisanat francais et vous convient à adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
portant réforme de l'artisanat. 


Art. der. — Dans le paragraphe 1 de l'article prem'er de la partie 
législative du code de l'artisanat, après les mots: qualification 
professionnelle », sont insérés les mots: « atieslce par la possession 
d'un diplôme d'aptitude ». 

Art. 2. — Dans le premier alinéa du paragraphe IN de l'article 
premier de la partie législalive du code de l'artisanat, les mots 
« supérieur à cinq » sont remplacés par les mots « supérieur à 
SiX ». 

Art. 3. — Le deuxième alinéa du paragraphe HE de l'article premier 
de la partie législative du code de l'ariisanat est remplacé par les 
dispositions suivantes: É 

« Toutefois, l'emploi d'une main-d'œuvre en excédant du nom- 
bre fixé ci-dessus ne fera pas perdre la qualité d’artisan telle qu'elle 
est définie au présent article, si ce concours supp:émentaire n'excéde 
pas une durée de trois années consécutives 

« En outre, tout chef d'entreprise employant au-delà de cetle 
durée un personnel en nombre supérieur à celui prévu ci-dessus 
ourra demander à la commission arbilrale locale, dont la composi- 
ion est fixée au paragraphe VI ci-dessous, à rester inscrit à titre 
exceptionnel au registre des métiers, à charge pour lui de justifier, 
d'une part, qu'il n emploie pas d'agent de maitrise appe:é à le rem- 
placer en permanence, et, d'autre part, qu'il participe habilueilement 
et personnellement au travail de l’entreprise. » 

Art, 4 — Le paragraphe IV de l'article premier de la partie légis- 
lalive du code de l'artisanat est remplacé par les disposilions sui- 
vantes: 

« IV. — Des décrets pris pour chaque mélier ou groupe de méliers 
dans les mêmes conditions que ceux prévus au paragraphe IH du 
présent arlicle, fixeront les condit'ons d'attribution et de délivrance 
du diplôme d'aptitude prévu au paragraphe 1 du présent article el 
détermineront notamment, soit les diplômes, titres ou équivalences, 
soit la durée de l'apprentissage préalable ou de l'exercice du métier 
exigés pour la délivrance de ce diplôme d'aplitude. » 

Art, 5. — L'article premier de la partie Kgisiative du code de 
l'artisanat est complété par deux paragraphes ainsi rédités: 

« V. — Le titulaire du diplôme d'aptitude prévu au paragraphe I 
du présent article conserve le droit de faire mention de ce tilre 
mème s’il n'est plus inscrit au registre des métiers. 

« VI en cas de contestation sur inscription d'une entreprise au 
resistre des métiers, le différend est Soumis à une commission arbi- 
trale à caractère judiciaire présidée par le président du tribunal 
de commerce du ressort el composée parilairement de représen- 
lants de la chambre de métiers et de la chambre de commerce, 
d'une part, et d'autre part, de représentants des organisalions 
professionnelles représentalives pour le cas considéré. 

« Appel des décisions de celle commission peut être formulé 
devant la cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve la 
commission arbitrale saisie du lilige. 

« Les allribulions et les conditions de fonctionnement des com- 
missions arbitrales ainsi que les modalités d'appel seront fixées par 
décrét pris dans les mêmes conditions que ceux prévus au para- 
graphe HI du présent article. » 

Art. 6. — Dans la première phrase de l'articie 3 de la partie 
législative du code de l'artisanat, les mots « ou par des travailleurs 
à domicile utilisant des procédés techniques lradiliouuellement 
employés par des artisans », sont snpprimés 


Art. 7. — L'article 4 de la partie législative du code de l'artisanat 
est ainsi rédigé: 
« Art, 4. — Quiconque contrevient sciemment aux articles 2 et 3 


ci-dessus, sera puni d'une amende de 25.000 à 90.000 francs et d’un 
emprisonnement d'un mois à six mois ou de l’une de ces deux 
peines sentement. 

« Celui qui prend indûment le titre de maitre arlisan est puni 
d'une amende de 4.000 à 21000 francs. En cas de récidiye, une 
peine d'emprisonnement de dix jours au plus peut être en outre 
prononcée, » 

Art, 8 — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du rministre chargé de l'artisanal, du 


a 





ministre des finances et des ministres intéressés, sur avis de las- 
semblée des présidents de chambres des métiers de France, et de 
l'assemblée des présidents de chambres de commmerce, et après 
avis du Conseil d'Elat, prendre toutes dispositions relatives 

19 A la réorganisation des chambres de métiers el de l'assem- 
blée des présidents de chambres des métiers de France et, notam- 
ment déterminer les modalités d'élection de leurs membres, prévoir 
la quotité, les modilaités d'assielte et de recouvrement de la taxe 
pour frais de chambre de métiers el le régime financier de ces 
compagnies ; 

2e A la réforme de l'organisation du registre des métiers, 

Ces décrets entreront en vigueur six mois après leur publication 
au Journal officiel de la République française 

IIS seront sanclionnés par les dispositions pénales édictées par les 
lois antérieures relalives aux mêmes matières, sans que puissent 
être modifié la qualification des infractions relevées, la nature et le 
quantum des peines applicables, 

Les pouvoirs accordés au Gouvernement par le présent arlic!'e 
prendront fin dix-huit mois après la promulgation de la présente 
loi. 


Art. 9 — Dans l'article 5 de la loi n° 1006, äu 30 octobre 1956, 
les mots: « du certificat d'artisan visé à l'arhele 32 du code de 
l'artisanat... », Sont remplacés par les mots: « du diplome d'apti- 
tude prévu au paragraphe 1 de l'article premier du code de l'arti- 
sanat... ». 

Art, 10. L — Après le deuxième alinéa de l'article 90 de la 
partie législative du code de l'artisanat, il est inséré un troisième 
daiinéa ainsi Conçu: 

« L'immatriculation au registre des métiers produit les mêmes 
effets pour les artisans que l'immatriculation au registre du com- 
Inerce pour les commerçants, » 

I. — Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret. 

Art. 11. — Le premier alinéa de l'article 31 de la partie législative 
du code de l'artisanat est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Toul artisan, ainsi que tout gérant, remolissant les conditions 
prévues à l'article premier du présent code, d'une société n'occupant 
pas un effectif supérieur à celui fixé par le méme article premier 
doit, dans les deux mois. » ; 

(Le reste sans changement.) 

Art. 42. — Les dispositions de la présente loi contraires aux dispo- 
Silions résissant l'artisanat dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle ne sont applicables dans ces départements. 


a ——— 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 19:%6-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


L 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de Joi (n° 5522) de M. Dorey tendant à appliquer le 
demi-tarif du droit de timbre de dimencion aux actes 
une seule face du papier, par M. Francis Leenhardt, 
général, député. 


rédiges sur 
rapporteur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi dont nous sommes 
Saisis entre dans la catégorie des mesures de simplification fiscale 
rendues nécessaires par le développement de l'emploi de procédés 
mécaniques dans la gestion des entreprises. 

L'articie 8S7, paragraphe 3 du code général des impôts réduit de 
moilié le tarif du droit de timbre de dimension afférent aux 
minutes et originaux des acles comportant plusieurs pages et rédi- 
sés sur une seule face du papier, l’autre face étant annulée par 
un procédé indélébile autorisé par arrêté du ministre des finances, 
Celet tolérance est cependant limitée aux actes des officiers publics 
et ministérie!s destinés à être reproduits par photocopie. 

Or, l'emploi de procédés mécaniques, par les entreprises privées, 
pour l'établissement de leurs actes, les conduit de plus en plus à 
n'uliliser qu'une seule face de papier el par suile à employer un 
nombre deux fois plus élevé de feuillets. Mais le fait que le montant 
des droils de timbre afférents à un même acte se trouve accru 
C'aulant fait obstacle à la généralisation de ces procédés. 

I a paru opportun, dans ces conditions, d'offrir la possiWilité À 
tous les redevables sans exception de timbrer leurs actes au derni- 
tarif lorsque ces actes comprennent plus d'une page et sont rédigés 
sur une seule face du papier, à la condition que l'autre face suit 
annulée. 

Tel est l'objet de la proposition de la loi établie par M. Dorey 
el que volre cofminission des finances Vous demande de bien vou- 
loir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T. — Le premier alinéa de l'article 876 du 
code général des impôts est complété par la disposilion suivante: 

« Toutefois, les tarifs ci-dessus sont réduits de moitié lorsqu'une 
seule face du papier est utilisée à la rédaction d'un écrit compor- 
tant plus d'une page, à la condition que l'autre face soit annulée 
par un procédé indélébile autorisé du ministre des finances 

IL. ee Le paragraphe 3 de l'article 887 du code général des impôts 
est abrogé. 
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ANNEXE N° 5574 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur le projet 
de loi (n 53954) tendant à modifier certaines dispositions du décret 
ne 51%% du 14 septembre 1954 relatif à Fassainissement du mar- 
ché du vin, par M. Baurens, député, — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons s'était déjà 
préoccupée de la question du prix des alcools viniques, à l’occa- 
sion de la discussion de la proposition de doi n° 3044. Ses conclu- 
sions étaient les suivantes: le prix €2s alcools viniques de presta- 
üons devait être fixé à 90 p. 100 du prix des alcools de marcs du 
contingent 

Devant l'opposition dun secrétaire d'Etat au budget, la proposition 
de loi n° 3014 ne fut jamais inscrite à l’ordre du jour de l’Assem- 
blée. 

Mais le prolflème ne se trouvait pas résolu pour autant. Les pres- 
tations d'alcools viniques contribuent à l'assainissement du marché 
du vin, du point de vue qualilatif. Or, an cours des dernières 
campagnes, le prix de ces”-alcools s'était dégradé à ce point qu'il 
suffisait à peine à couvrir les charges de distillation. 

C'est pourquoi nous sommes saisis aujourd’hui du projet de loi 
n° 5904. 

Ce projet de loi slinule que les alcools viniques de prestations 
seront payés à un prix au plus égal à 80 p. 100 du prix des alcools 
du contingent, 

Une première satisfaction est ainsi accordée, et votre commission 
approuve que l'on revienne au taux applicable en 1954 et 1955. 

Le projet de loi comporte néanmoins d'autres dispositions abou- 
tisant à fixer le prix des akcooiïs de marcs du contingent gar réfé- 
rence au prix des alcools de betleraves de la campagne en cours. 
Votre commission regrette qu'un lien soit établi entre kes prix des 
alcools de mares et des alcools de betetraves. Elle souhaite qu’à 
l'avenir il soit tenu compte de la conjoncture économique viticole 
particulière, Car, la dégradation du ærix des alcools d'origine viti- 
cole, au cours de ces dernières années est dne, pour une bonne 
part, au fail que le prix des alcools de betteraves a constamment 
diminué. 

Compte tenu de ces observalions, votre commission vous demande 
de bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le premier alinéa de J'article 4 du décret no 54-956 
du 14 septembre 1%% est modifié comme suit: 

« Les alcools viniques sont payés à un prix au plus égal à 
80 p. 100 du prix des alcools de marcs du contingent. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le second alinéa de l'articke 4 du décret susvisé du 
11 septembre 1%4 est abrogé. 
Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 4 du décret susvisé du 


14 septembre 195% est remplacé par les dispositions suivantes: 

Le prix des alcools de marcs da contingent est fixé chaque 
année, par référence au prix des alcools de belleraves de la cam- 
gagne en cours. Il en est de mére pour la fixation du prix des 
alcools de vin du contingent. 

« Le prix des alcools viniques de prestations est fixé, chaque 
année, dans un délai maximum de trente jours après la publication 
de l'arrétg fixant le prix des alcools de betteraves du conmagent » 

Art. 4. — Les dispositions dela présente loi sont applicables à 
partir de la récolte 197, dans la métropole et en Algérie, 


ANNEXE N° 5575 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 19 juillet 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République, dans sa deuxième lecture, eur le reclas- 
sement des travailleurs handicapées, par M. Jean Villard, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la éanté publique a examiné le texte du projet de loi 
ne Bin voté en deuxième lecture par le Conseil de la République. 

S'il lui parait possible d'accepter la plupart des modifications 
apportées aux articks 30, 31, 32, 33 et 34, par contre, elle n'a 
pu le faire pour l'arlile 11. 

En eflet, au lieu de se rapprocher du texte voté deux fois par 
l'Assemblée nationale à une très large majorité, celui adopté par 
le Conseil de la République en deuxième lecture est en net retrait 
par rapport au précédent, Si nous l'acceptions nous -viderions de 
éa principale substance la loi sur laquelle nous travaillons depuis 
si longtemps. 

De quoi s'agit-il, sinon de sortir de la situation présente où les 
services de main-d'œuvre aidés par les commissions d'orientation 
des infirmes ont tant de peine à reclasser les infirmes et les anciens 

() Voir: Assemblée nationale, nes 2935, 3046, 3137, 3139 et in-8° 
2%: deuxième lecture, nos 4524, 5193 et in-8o 6&; troisième lecture, 
n° 545%, Conseil de la République, nos 68, 457, 465 (année 4956- 
4957); deuxième lecture, nee 763, 807 (année 1956-1997). 








malades stabilisés parce qu'ils n’ont pas les moyens Kgaux de 
pouvoir le faire. 

L'expérience prouve donc qu'ils n’y parviendront que si l’ensem- 
ble de la collectivité nationale fait un effort de solidarité en accep- 
tant dans ses secteurs productifs un certain pourcentage de tra- 
vailleurs handicapés. Cela ne se produira pas spontanément pour 
toutes sortes de raisons, que nous avons déjà longuement exa- 
minées. 

La différence entre votre texte et celui du Conseil de la Répu- 
blique réside en ceci: nous voulons donner de suite aux services 
de es les armes nécessaires pour sorlir de la situation 
actuelle. 

Le Conseil de la République accepte par contre la prolongation de 
celle situation étant entendu que si des difficultés persistent, on 
avisera d'y remédier par les mesures prévues à l’article 11, mais 
selon une procédure extrémement lente et sans aucun plan d’en- 
semble. Comment, dans ces conditions, établir l'égalité dans leffort 
des principaux secteurs. Cela apparaît impossible et le pas fait à 
ce propos, par le Conseil de la République, pour se rapprocher de 
notre texte, devient, dans l’applicalion, vide de sens. 

Que dit, en eflet, l'article f1 adopté par le Conseil de la Répu- 
blique en deuxième lecture: 

« Lorsque le placement des bénéficiaires de la présente loi n’aura 
pu être réalisé selon les dispositions prévues à l’article 4, le 
secrétaire d'Etat au travail! et à ja sécurité sociale prendra, etc... » 

Mais l'article 40 ne prévoit aucune disposition spéciale pour le 
placement des travailleurs handicapés. IL rappelle simplement celles 
qui sont actuellement en vigueur pour les travailleurs en quête 
d'emploi. 

Or, nous savons combien trop de malades ont eu à eouffrir de 
l'isolement après leur « stabilisation », combien même ont rechuté 
et sont morls pour n'avoir pu être reclassés normalement (nous 
pourrrions citer de nombreux exemples) pour accepler que la situa- 
tion présente 6e prolonge. 

C'est pourquoi nous vous demandons de reprendre l'article 11 voté 
par notre Assemblée, en améliorant simplement le dernier alinéa. 

Par ailleurs, votre commission a réintégré à l’article 31, l'alinéa 
prévoyant un rôle consultatif, au conseil supérieur des handirapés, 
pour tous les actes légisiatifs et réglementaires concernant les tra- 
vail'eurs handicapés. 

Pour ces motifs votre commission de la famille, de la population 
el de la santé publique vous demande d’adopter: 

L'article 3 dans le texte proposé par le Conseil de la République; 

L'article 41 dans le texte adopté en deuxième lecture par lAssem- 
blée nationale, après modification du dernier alinéa; 

L'article 20 dans le texte proposé par le Conseil de la République; 

L'article 31 dans une nouvelle rédaction Le tient compte en partie 
des propositions du Conseil de la République; 

Les articies 32 et 33 dans le texte proposé par le Conseil de Ja 
République ; 

L'article 34 seulement modifié dans sa forme. 















































PROJET DE LOI 
TrrRe Jer 


Disposilions générales. 
Fate IMMO LR CAT LR MORE LL SLERN 


Art. 3 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Sont assujeltis aux dispositions de la Hi: à 

Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépendances, 
de quelque nature qu’il soient, artisanaux, coopératifs, laïques ou 
religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement ou de bien- 
faisance ; 

Les employeurs des professions libérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associa- 
tions où groupements de queique nature que ce soit et notamment 
les organismes jouissant de la personnalité civile et de l’autonomie 
financière dont la majeure partie des ressources est constituée par 
des cotisations légalement obligatoires; 

Les employeurs des prolessions agricoles définies par les 
articles 616, 114%, 1149, 1152 du code rural et par l’article 1060, 4°, 50, 
Go et 70 dudit code; 

Les administrations de l'Etat, des départements et des communes 
ainsi que les établissements publics et semi-publics quel que soit 
leur caractère, les entreprises nationales, les sociétés d'économie 
mixte et les entreprises privées chargées d’un service public. 

Uu règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de la présente loi à ces organismes. 


PL SR ee Co LT LB SAT AS LOS TOOL EL 


TITRE II 
Priorité d'emploi et placement en faveur des handicapés. 


Art. 11 (nouveau texte ps par la commission). — Une priorité 
d'emploi est réservée aux handicapés à concurrence d’un €ertain 
pourcentage fixé par arrêtés du minisire chargé du travail et de !a 
sécurité Sociale pour l’ensemble du territoire ou pour une région et 
pour chaque activité ou groupe d'activités. 

Ce pourcentage doit assurer le droit au travail de tous les handi- 
capés en élat d'exercer une profession et être le mème, en moyenne, 
pour les secteurs privé, public, semi-publie et dans les entreprises 
nationales, 

Ces arrèlés contresignés par les ministres et secrétaires d'Etat 
intéressés sont pris selon le champ territorial de leur application 
après consultation du conseil supérieur pour le reclassement profes- 
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sionnel et social des handicapés et de la ou des commissions dépar- 
tementalies de la main-d'œuvre et de la ou des commissions dépar- 
tementales d'orientation des infirmes intéressées, 

En outre, des arrêtés ministériels pris dans les mêmes condilions 
réserveront des emplois à temps plein ou à temps partiel à des 
catégories de travailleurs particulièrement handicapés, soit dans 
certaines activités ou groupes d'activilés, soit dans cerlains méliers 
ou aclivités individuelles, 


Trrre V 


De la création d'un conseil Supérieur | 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés. 


Art. 30 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le ministre des affaires sociales est chargé de coordon- 
ner l’activité des organismes et services publics ou privés qui, à 
quelque titre que ce soit, concourent à lune des opérations visées 
à l’article 4er et de définir les modalités de liaison entre ces orga- 
nismes et services. 

Art. 31. — (nouveau texte ps par la commission). — Il est 
créé, auprès du ministre des affaires sociales, un organisme qui 
prend le titrz de « Conseil supérieur pour le reclassement profes- 
sionnel et social des travailleurs handicapés ». 

Il a pour mission de: 

4° Promouvoir les initiatives publiques ou privées en matière de: 
prééducation; réadaptation fonctionnelle; rééducation profession- 
nelle; réadaptation et placement professionnels; organisation du 
travail protégé; enseignement, éducation et adaplation au travail des 
enfants et adotescents handicapés; et d'en faciliter la coordination 
et le contrôle ; 

20 Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, son- 
dages et statistiques concernant ces problèmes, et notamment les 
possibilités d'emplois, en France et dans l’Union française 

39 Favoriser la création et le fonctionnement d°s organismes de 
recherches et d‘expérimentation et des centres de cure el de reclas- 
sement ; 

4o Remplir auprès des pouvoirs publics un rôle consultatif pour 
tous les actes Kgislatifs et réglementaires concernant les handicapés ; 

so Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres moyens 
d'information appropriés un climat favorable au reclassement, 

Art. 32 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le conseil supérieur pour le reclassement professiennel 
et social des travailleurs handicapés se compose : 

Du ministre des aflaires sociales, ou son représentant, prési- 
cent; 

Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, ou son 
représentant, vice-président; 

Du ministre chargé de la santé publique et de la population ou 
son représentant, vice-président; 

D'un representant du ministre de l'éducation nalionale; 

D'un représentant du ministre chargé de l’agriculture ; 

D'un représentant du ministre des anciens combattants et victimes 
de ja guerre ; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popula 
tion et de la santé publique de l'Assemblée nationale : 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l’Assemblée nationale; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popula- 
tüon et de la santé publique du Conseit de la République; 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale du Conseil de la République ; 

D'in représentent du Conseil économique ; 

D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre du pian 
de modernisation et d'équipement ; 

De quatre représentants des organisations syndicales patronales; 

De quatre représentants des organisations syndicales ouvrières; 

De six représentants, au maximum, d'associalions d'handicapés À 
coractère national, désignés par le ministre des affaires sociales, 
en accord avec lesdites associations; 

De deux personnalités représentant les œuvres gestian- 
naires des centres de réadaptation et de reclassement, choisies 
en raison de leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur 
des handicapés; 

D'un représentant des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale désigné par la F. N. 0. $.8s,.; 

D'un représentant de la mutualité agricole; 

De trois représentants du corps médical, désignés par la confé- 
dération nationale des syndicats médicaux ; 

De quatre représentants des organisations syndicales de néde 
cins du travail, médecins de sanatorium, médecins d'orientation 
professionnelle et médecins d'hôpital psychiatrique désignés par le 
ininistre des affaires sociales ; 

D'un représentant du centre d'études et de recherches psycho- 
techniques 

Art. 33, (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Le conseil supérieur se réunira au moins deux fois 
par an, sur convocation du ministre des aflaires sociales. 

Une section permanente de treize membres, présidée par le 
Ministre des affaires sociales ou son représentant et comprenant 
le ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, le ruinistre 
chargé de la santé publique et de la population ou leur repré- 
senfant sera créée et chargée d'étudier toutes les questions qui 
lui seront soumises par le conseil supérieur. ; J 

Un personnel permanent, appartenant à la fonction > 
auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé d'assurer, 
sans création d'emplni, le secrétariat du conseil supérieur et la 
publicité de ses travaux, 


Mesa etenertesieesensssrinersasee-.e.sees 








Trrre VI 
Dispositions diverses. 


Art. 34. (nouveau texte proposé par la commission). — Un règles 
ment d'administration publique délerminera les modalités d'applhica- 
tion des titres 1, H, 1e, EV, V À notamment: 

Les modalités d'application de l'articke 13; | 

La compasilion de la commission prévue à l'article 2, Les condi- 
tions de nomination de ses membres et les modalités de son [onc- 
tionnement : 

Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contrôle des 
ateiiers protégés et des centres de distribution de travail à domicile 
ainsi que les conditions d'adininistration des travailleurs handicapés; 

Les modalités de la liaison et de la coordination prévues à l'ar- 
ücle 30; 

Les modalité de fonctionnement du conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés 
instilué à l'article 31 et les conditions de nomination de ses 
membres ; 

La composition et les modalités de fonctionnement de la seclion 
permanente prévue à l'article 53. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur le rapport 
du ministre des aflaires saciales et contresigné par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, te secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, k garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse el des 
sporis, le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, le secrétaire d'Elat au 
budget, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le mimistre 
chargé de l'agriculilure, le ministre des travaux publics, des trans- 
porls et du tourisme, ke secrélaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative, le ministre de 
l'intérieur, 





ANNEXE N° 5576 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Ioi (ne 4799) porlant réduclion des droits de mutation à titre 
onéreux en faveur de certaines acquisitions effectuées en vue de 
faciliter l'installation en France des Français contraints de quit- 
ter le Maroc ou la Tunisie, par M. Francis Leenhardt, député. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motif 


Le 


s du projet de loi qui 
nous esl Soumis est succinct: il tient daus les deux phrases sui- 
vantes. 

« En vue de faciliter leur installation en France, nos compatriotes 
contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie pourront bénéficier de 
prèls à taux réduit, dont les modalilés d'atiribution ont été fixées par 
des conventions qui viennent d'être conclues avec le crédit foncier 
de France, la caisse nationale de crédit agricole et la caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel. 

« Afin d'accroitre l'efficacité de cette mesure, il parait opportun 
de la compléter par l'octroi d'une réduction de moitié des droits 
de mulation pour les acquisilions qui seront réalisées à l'aide des 
prêts dont il s'agit. » 

Avant de vous proposer l'adoption de cette disposition, votre 
cominission des finances a toutefois demandé au Gouvernement de 
lui préciser, en ce qui concerne les Français contraints de quitter 
le Maroc ou la Tunisie, et désireux de s'installer en France : 

1° Les conditions de l'aide accordée sous forme de prêts; 

20 Les avantages fiscaux consentis. 

Voici les précisions fournies à votre rapporteur général: 


Mesures prises en faveur des Français contraints de quitter le Maro® 
et la Tunisie et désireux de s'installer en France. 


Ces mesures consistent surtout en prêts d'installation, Jes avan- 
lages fiscaux étant pratiquement inexistants. 


L — PuËTs D'INSTALLATION 


Les systèmes de prêts offerts aux Français du Maroc et de Tuni- 
sie en vue de leur faciliter teur réinstallation en France sont 
les suivants: 


A. — Préts financés par des versements du Trésor 
au Fonds de développement cconomique et social. 


a) Prêts accordés par l'intermédiaire de la caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel: 

Ces prêts sont accordés aux personnes qui exerçcaient au Maroc 
ou en Tunisie une activité indépendante, dans l'artisanat, le com- 
merce, l'industrie ou les professions libérales. Ils 
aux risques de l'Etat. 

Montant: 1 anillions au maximum; ne peut excéder 75 p. 100 
du montant de l'investissement envisagé. 

Duréc: dix ans au maximum, y compris un différé d'amortis- 
sement de deux ans au maximum 

Taux: 5 p. 100 l'an. Une commission d'étude et de réalisat 


sont consentis 


u 
fixée forfaitairement à 0,60 p. 100 du montant du prêt est en 


outre 
perçue au iioment de la réalisation, 
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Garanties : 
le cas. 

bd) Préts du crédit agricole: 

Ces prêts ont Jes môêmes caractéristiques que les prêts consentis 
en France aux agriculleurs auxquels la qualité de migrant rural 
a été reconnue par le ministre de J'agricullure. Ils sont accordés 
aux intéressés en vue de leur jimstallations comme propriétaire 
exploitant, fermier où mélayer dans une des zones d'accueil défi- 
hies par le ministre de l'agriculture, 

Hs sont en pringipe consentis par les caisses régionales de cré- 
dit agricole mnutuel, sous leur responsabilité, avec toutefois vue 
participation aux risques du Trésor el de la cuisse nationale de cré- 
dit agricole. Cependant, la C. N. C. À. est habilitée à consentir direc- 
tement, dans certains cas exceptionnels, des prêts entièrement aux 
risques de l'Etat, lorsque l'intervention des caisses régionales ne 
pourra pas $s: produire, du fait d’obslacles divers, 

1° Preéts à long terme pour l'acquisition d'une propriélé rurale : 
montant, 2 millions au maximum: durée, 30 ans au maximun; 
taux, 3 p. 1 l'an; garantie, sûretés réelles ou personnelles, 

0 Des prêts à moyen terme spéciaux peuvent, en outre, être 
consentis pour une durée maximum de quinze ans, au taux de 
3 p. 109, IS sont plus spécialement destinés à l'équipement, mais 
peuvent aussi s'ajouter au prêt à Jong terme pour l'acquisition 
de la propriété. Leur montant n'est limité que par l'importance 
des investissements à effectuer et des capacités de rernbourse- 
ment de lemprunteur. 


hypothèque, nantissement, caution personnelle, Selon 


B. — Préts financés par les crédits du chapitre G0-80: 
« Aide extérieure 


Ces préis, consentis aux risques de l'Elat par l'intermédiaire du 
crédit foncier de France, permettent aux citoyens français, pro- 
priélaires de biens immobiliers urbaîns ou ruraux sis au Maroc ou 
en Tunisie, de se procurer les sommes nécessaires à leur instal- 
lation professionnelle en France, 

Le cas échéant, ces prèts apportent aux intéressés les ressour- 
res d'aulofinancement dont is doivent justifier l'existence pour 
oblenir le bénéfice de lun des régimes de prêts ci-dessus définis 
et qu'ils ne peuvent pas toujours se procurer en cédant leurs biens 
jinmobiliers d'Afrique du Nord. 

Montant: 8 millions au maximnm, dans da limite de 35 p. 100 
de Ja valeur des jmmeubles offerts en garantie, Toutefois, si 
l’emprunlteur envisage l'achat en France d'une exploitation agricole 
en vue de la faire valoir lui-même, ce double plafond peut étre 
sh à {> millions de francs et à 50 p. 100 de Ha valeur des 1mimeu- 
les offerts en garantie S'il s'agit d'immeubles ruraux. 

Durée: vingt ans maximura. 

Taux: 3% p. 100. Amortissement par annuilés constante* payables 
par moilié chaque semestre, L'emprunteur Snpporte en outre un 
droit de 0,2% p. 100 du montant de l'emprunt demandé pour l'exper- 
Use des unneubles et de 0,30 p. 100 pour l'examen des titres de 
propriété 

Garanties: 
Tunisie. 

Les prêts du crédit foncier de France peuvent être cumulés aver 
ceux de Ja €. OC. C. H. LE on avec ceux du crédit agricole, dans la 
honile de 15 millions au total, La combinaison des trois régimes ds 
prés par un méme emprunteur n'est pas possible, 


hypothèque sur les imineubles du Maroc ou de la 


IL. AVANTAGES FISCAUX 


Jusqu'à présent, ancun avantage fiscal n'a été consenti en favenr 
des Français contraints de quitter le Maroc onu la Tunisie, en ce 
qui concerne Îles Hhnpôts directs, lenregistrement et les taxes sur 
le chiffre d'affaires. 

Les seules mesures prises à l'heure actuelle concernant les doua- 
nes el portent, d'une part, sur les droits et taxes, d'autre part, sur 
le contrôle du commerce extérieur et des changes, 


A. — Droits el tares. 
Aulomobiles de tourisme, 


Le droit commun les exclut formellement de la franchise. 

Les rapatriés du Maroc et de Tunisie bénéficient de la frarchise 
des droits et taxes, à condition: 

a) D'étre propriétaires de leur voiture depuis le fe juillet 1956; 

db) De la conserver pendant trois ans après l'importation, 


Matériels agricoles, industriels et commerciaur, 
y compris Les véhicules utilitaires. 


Le droit commun exige la cessation complète d'activité à l'étran- 
ger. Le régime de faveur n'exige que la réduction d'activité à 
l'étranger pour bénéficier de la franchise. Pour les matériels agri- 
coles, le droit commun ne couvre, en ce qui conrerne les véhicules, 
que les tracteurs agricoles, Le régime de faveur est applicable à 
tous les véhicules uülitaires, qu'ils soient agricoles, industriels ou 
COIINerTCIAUX. 

Dans le droit commun, la franchise (véhicules utilitaires exelns) 
est subordonnée à deux ans de possession, Dans le régime de 
faveur, il suffit de posséder le matériel (véhicules compris; : 


Depuis Je {er janvier 1956 pour le matériel agricole ; 

Depuis le {0 juillet 1955 pour le matériel industriel (sur ce der- 
nier point, on rejoint done actuellement Je droit commun, quant 
à la date de possession exigée). 

Les natériels bénéficiant de ces mesures restent soumis à l'obli- 
galion de non-cession pendant trois ans. 





BR — Contrôle du commerce extérieur et des changes. 


Droit commun. 


La dispense de licence n’est accordée aux produits originaires d®@ 
Maroc que sur présentation d’une autorisation de sortie définitive 
élablie par les autorités chérifiennes. 


Régime de faveur. 


L'autorisation de sortie n'est pas exigée: 

Pour les aulomobiles et motos: 

a) Si le véhicule est admis en franchise; 

b) Si le véhicule non admis en franchise est importé à la suite 
d'un changement effleclif de résidence; où est la propriété de 
l'imporiaieur depuis trois mois au moins. 

Délai de non-cession: un an (cas b). 

Pour les matériels agricoles, industriels et commerciaux (y com- 
pris véhicules utilitaires) lorsqu'ils sont admis en franchise, 

Ces dispositions appellent les observations suivantes: 

D'une part, il apparait que le montant des prêts de réinstallation 
accordés n'est jamais très élevé et ne peut dépasser des plafonds 
fixés dans les conventions passées entre l'Etat et le Crédit foncier 
de France, la caisse nationale de crédit agricole et la caisse cen- 
trale de crédit hôtelier, commercial et industriel; 

D'autre part, à l'exception de mesures douanières inspirées par 
l'équité, aucun avantage fiscal n'a encore été accordé aux Fran- 
çais contraints de quitter le Maroc et la Tunisie. 

C'est en s'appuyant sur ces deux observations que votre commis- 
sion des finances a décidé de vous proposer l'adoption du projet 
de loi accordant une réduction de moitié des droits de mutation 
pour les acquisitions réalisées à l'aide de prêts. . 

Un certain nombre de commissaires ont toutefois expriaé des 
réserves et fail remarquer que la mesure ainsi prise bénéficiait 
uniquement aux Français rapatriés qui possédaient déjà des Fiens 
et une situation assez importante au Maroc ou en Tunisie. clors 
que nulle mesure n'était envisagée en faveur de ceux qui sent 
dans le dénuement. ’ 

Votre commission des finances s'est trouvée unanime pour récla- 
mer l'intervention de dispositions + sage ge une aide efnisare aux 
Francais rapatriés en situation difficile et elle a décidé, en censé- 
quence, d'entendre le Gouvernement plus particulièrement sur ce 
point. Toutefois, afin de ne pas retarder l'intervention d’une mesure 
qui lui paraît justifiée, elle vous propose d'adopter dès maintenant 
le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les droils de mutation édictés par les artl- 
cles 687, 721 et 806 du code général des impôts, la taxe sur la pre- 
mière mutation prévue à l'article 989, les taxes additionnelles éta- 
blies par les articles 1584, 15% et 1597 du même code, sont réduits 
de moitié pour les aequisitions effectuées à l’aide de prêts consentis 
dans le cadre des conventions passées entre l'Etat et le Crédit 
foncier de France, la caisse nationale de crédit agicole et la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel en vue de 
faciliter l'installation en France des citoyens français contraints de 
quitter le Maroc on la Tunisie. 4 

L'application de celte réduction est limitée à la fraction de valeur 
imposable n'excédant pas le montant du prêt de première irstal- 
lation affecté au règlement du prix d'acquisition. Elle est sobor- 
donnée à la production d’une attestation de létablisserment pré- 
teur indiquant la somme à concurrence de laquelle ce prix a été 
acquitté à l'aide d'un prêt de première installation consenti dans 
le cadre des conventions susvisées. 

Ces dispositions sont applicables aux acquisitions constatées par 
des actes passés à partir du 1 janvier 1957. 





ANNEXE N°5577 


{session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour interdire aux compagnies d’assu- 
rances (recteur automobile) des majorations illé'ales ou dégui- 
sées des larifs d'assurances, présentée par M. Courrier et les 
membres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le prétexte qu'il existe actuellement, 
dans l'assurance automobile, un déséquilibre entre les postes 
« recettes » et « versements accidents » et que ce déséquilibre 
s'accroit régulièrement, la courbe des sinistres étant en netle pro- 
gression — ce qui reste à prouver — cerlaines compagnies d'’assu- 
rances, ne pouvant officiellement et légalement augmenter d'une 
façon générale leurs tarifs, ont décidé l'application de certaines 
mesures leur permetlant de tourner la loi et d’oblenir de leurs 
assurés le versement de primes plus importantes. 

Ces mesures peuvent se résumer ainsi: 

Extension obligatoire de la police accidents, responsabilités aux 
tiers, etc., aux risques incendie et vol; 

Obiigation d'une garantie complémentaire annexe, en pius du 
vol et’ de l'incendie; 
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Rajustement du montant de certaines prünes ne figurant pas dans 
les tarifs officiels; 

Certaines compagnies vont même jusqu'à imposer la signature de 
contrats différents pour les différentes modalités d'une même a-su- 
rance (ordinaire, vol, incendie, voyageurs transportés, etc.). 

Ces mesures ont pour résultat d'importantes majorations de 
primes, des rentrées d'argent plus importantes pour les compagnies, 
dont il n’est pas prouvé avec certitude que les versements pour 
accidents ou incidents augmentent très notablement; mais ce sont 
les assurés, automobilistes, scootéristes, motocyelistes, qui en 
assument la charge, comme ils vont d'ailieurs supporter, à partir 
du 1er octobre 1957, par suite de la mise en application du décret 
n° 97-128 du 27 juin 197, des frais supplémentaires passant de 7,50 
à 10,25 p. 100, dus à l’augmentalion des droits d'enregistrement 
et de timbre. ; 

Dans £ces conditions, il n'est pas possible d'admettre certaines 
manœuvres, Ceilains procédés, actuellement illégaux, destinés à 
assurer de plus fortes rentrées d'argent dans les caisses de cer- 
taines compaguies d'assurances, Rois qui lèsent gravement les 
intérêts des agen!s d'assurances (pertes certaines de nombreux 
clients) et surtout des assurés qui payeront plus sans voir prati- 
quement augmenter les somines qui pourraient leur ètre, le cas 
échéant, allcuées, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre «mtes 
mesures pour interdire aux compagnies d'assurances — secteur auto- 
mobile — des majorations illégales ou déguisées de leurs larifs 
d'assurances, 





ANNEXE N'5578 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier :eS Conventions du 2% septembre 1956 relatives au fonc- 
tionnement collectif de certains services de navigation aérienne 
au Groënland et en Islande, présenté au nom de M. Maurice 
Rourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, par 
M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Félix 
Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan; par M. Edouard Bonnelous, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et par M. Jean-Ravmond Guyon, 
secrélaire d'Elat au budset. — (Renvoysé à la commission des 
noyens de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 juin 1948, à Genève, les représen- 
lants de dix Etats meimbres de l'organisation de lavialion civile 
internationale, intéressés aux services aériens comporlaut des lra- 
versées de l’Allantique-Nord, ont accepté de participer à un accord 
concernant l'aide financière à accorder au Gouvernement de l1<- 
lande pour couvrir une partie des dépenses d'établissement et de 
fonctionnement des services de contrôle de la navigation aérienne, 
de tlélécommunications, d'eides-radio à la navigation aérienne et 
de météorologie assurés par lui. 

Le 12 mai 1919, à Londres, les représentants de ces mêmes Etats 
ont acceplé de participer à un accord concernant l'aide financière 
à accorder au gouvernement du Danemark pour couvrir une partie 
des dépenses d'établissement et de fonctionnement d'aides à la 
navigation aérienne situées à Skuvanes dans les iles Feroe, et de 
services de navigation aérienne au Groëuland assurés par lui. 

L'expérience ayant montré qu'il élait nécessaire de simplifier le 
Mécanisme d'administralion des accords, d'autre part de reviser 
les services et installations faisant i'objet du financement collectif 
en vue de les adapter aux besoins actuels de l'aviation civile, une 
conférence s’est réunie à Genève, du 6 au 25 septembre 19% à 
l'initiative de l'organisation de l'avialion civile internationale. 

Elle a abouti à la signature de deux accords nouveaux intéressant 
respectivement le Danemark et l'Islande, 

Les innovations essentielles sont les suivantes: 

lo Le mécanisme adopté par les accords de 1918 et 1919 compor- 
lait un système à deux degrés: 

Arrangements entre les Etats parlicpants el le conseil de l'orga- 
Disation civile internationale ; 

Accords proprement dits entre le conseil de l'organisation de 
l'aviation civile internationale et l'Etat assisté. 

Lors de la conférence de Genève, il a été convenu, dans un but 
de simplification qu'un seul et même accord devait lier les Elats 
participants, l'Etat assisté et le conseil de l'organisation; 

2° Par suite du développement de l'aviation civile dans la partie 
Nord de l'Atlantique et de l'exploitation de nouvelles lignes aériennes 
au-dessus du Groënland, il à été reconnu nécessaire d'améliorer 
Cerlains services existants et de mettre en place un nombre limité 
de services nouveaux ; 
3° Les accords précédents fixaient des plafonds individuels pour 
les contributions nationales, plafonds en principe immuables, quelle 
que soit à l'avenir l'importance relative des trafics assurés par 
les diverses compagnies. Les accords nouveaux fixent un maximum 
pour Je coût d'ensemble des services. La venlilation se fail au 





prorata du nombre de traversées annuel'es d'avions eivils de chaque 
hationalité, sauf une part de 5 p. 100 laissée à la charge de 1Elaf 
assisté ; 

4e Le nouvelles dispositions permettant Fincorporaltion ultérieu’e 
aux a:cords de Services non prévus initialement. 

Lorsque Fincorporation de ces nouveaux services est accemée par 
un groupe d'Etats assurance 0 p. 106 du total des contributions, 


le plafond fixé pour le coût des services doit êlre relexé, mais 


sans qu'il en résulte aucune charge pour les Etats qui n'ont pas 
donné leur consentement. Cette clause évite de muilipher le 
nombre des accords et entraine ainsi une simphiication admi- 


histrative. 

Les accords sont conelus pour une durée j 
cisé que tout gouvernement peut les dénoncer avec un an de 
préavis. 


lélerminée étant pré- 


les nouveaux accords ont été signés | 
aient aux anciens accords el quatre Etats nouveaux: 1 
République fédérale d'Allemagne et Suisse 

L'utilité d'un bon fonctionnement des services de sécurité afrienne 
pour les traversées transatlantiques, dont une partie est assurce 
par la compagnie nationale Air-France justifle que la France eonti 
hue à assumer sa part au financement colleeti | 
que la ralificalion des deux accords iulervicnue le plus rapidement 
possihie. | 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


par dix Etals qui partici 
sraël, Italie, 


PROJET DE LOI 


» président du conseil des ministres, 
ee iniseil d'Etat entendu, 


L. 
L 
Le conseil des ministres enfendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont ïa teneur suit sera présenté à PAsembtée 
nalonale par le ministre des affaues elrangéres qui est chargé 
d'en exposer les moufs et d'en Soulenir la discussion, Ù 

Article unique. - Le Président de la République e<t autorisé à 
ratifier l'accord sur le financement colleclif de certains services dé 
navigation aérienne qui seront assurés par le gouvernement du 
Danemark et l'accord sur le financement colleclif de certains ser- 
vices de navigation aérienne qui seront assurés par le gouverne- 
ment de Fislande conclus le 25 septembre 196 entre Ia Belgique, 
le Canada, le Danemark, les Etats-Unis, la France, Fislande, Israël, 
l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, la République fédérale d'Alle- 
magne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 14 
Suëéde et la Suisse, et don! les textes sont annexés à la preseule 
loi. 


ANNEXES 


IL — Accord sur Le [financement collectif de certains sertices 
ce TUE igulion ucrienie Au Groëéntland é des les Ferué 
(Ouvert à la signature à Geneve, le 25 septembre 1956.) 
v À 1 1 ' 1 1 
3 (Gouvernements Ge Belgique, du Canada, du Danemark, des 


Etats-Unis d'Amérique, de la France, Ge Fisande, d'hraet, de FH 


de ia Norvège, des Pays-Bas, de la République fédérale d'Aleinag 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord, de It 
Suède et de la Suisse, meimbres de l'organisation de Favialion eve 
internationale. 

Désireux de conclure, conformément aux dispositior du chapi- 
tre XV de là convention relalive à Favialon civile ilerhationale, an 


«1 
accord sur le financement colecUf de certains services de nai 
aérienne qui seront assurés par le Gouvernement du Danen uk, 

Sont convenus de ce QUE sul 

Art, {er, Aux fins du présent accord: 

a) « Organisation » désigne l'organisation di 
nationale ; 

b} « tonsei désigne le conseil de l'organisation; 

c) « Secrétaire général» désigne le secrélaire général de l'orga- 
hisaltion ; 

d\ « Services » désigne les services visés à l'annexe F au présent 
accord et tous servies suppiémentaires qui peuvent etre mis € 
œuvre ultérieurement conformément au présent accord, 

Art. 2. — Le Gouvernement du Danemark établit, exploite eC entree 
lient les services et, en raison des avantages Spéciaux qu'il « retire 
prend à sa charge cinq pour cent des dépenses réeljes approuvées au 
titr de ces services, 


valtioli 


. du. 
l'aviatie Il Civhit 


Art. % — 1. Le Gouvernement du Danemark exploite et entretient 
les services sans interruption, dans les conditions les plus écono- 
miques compatibles avec l'efticacité des services et, dans la mesure 
du vossible, conformément aux standards, pratiques recommandées, 
procédures et spécifications InIs en VI£Ueur Für l'organisation 

2. Sous réserve des dispositions de Fannexe FE au présent ac rd, 


la manière &G'effectuer les observations météorologiques, 
et diffuser les messages d'observations météorologiques doit €tr8 
conforme aux pragédures et spécifications prescriles par Forsani-a- 
lion météorologique mondiale 

3. Le gouvernement du Danemark notifie immédiats 
secrétaire générai tous les cas d'urgence nécessitant une monditi 


cation ou une réduetion temporaire des service ed Le Ü 
ment et le secrétaire général se consultent alo (RE. 1} di 
mesures à prendre afin de réduire les uconvénien le celie mn 
fication ou de celte réduction. 

Art, 4. — 1. Le secrétaire général contrôle l'er mble de l'ex 
talion des services et peut, à tout moment, faire |] \ 
pectljon de: FVICCS aus que jt tout mater] ] f CUXx, 
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2. Le gouvernement du Danemark fournit, à Ja demande du 
sucrétaire général et dans la mesure du possible, les rapports sur 
L'exploitation des services que le secrélaie généra] juge utiles. 

#, Le secrétaire général fournit au gouvernement du Danemark, 
sur sa demande, dans a mesure du possible, les avis dont ledit 
gouvernement peut avoir normalement besoil pour s'acquitter de 
cs obligalions en vert du présent accord, 

à. si le gouvernement du Dancrmark ne s'acquitle pas efficace- 
ent de Flexploitation et de l'entretien de lun quelconque des 
services, une consultation à lieu entre ledit gouvernement et le 
secrélaire général afin de décider des inoyens permettant d'y 
aciuédier, 

Art, 9, — Le coût tolal des services, caleulé conformément aux 
aunexes I et au présent accord, ne peut dépasser 1.234.523 dollars 
des Etals-Unis par année civile, Le conseil peut relever cetle limite 
soit avec Je consenternent de tous les gouvernements contractants, 
suit eu application des dispositions de l'arlicie 6. 

Art, 6. 1. Aux seules fins d'instaurer, exploiter et entretenir les 
services qui ne sont pas assurés par ailleurs en application du pré- 
tent accord, la Hinite fixée à l'article 5 peut étre relevée d'un mon- 
laut délerminé, avec Je consenterent de gouvernements contrace- 
laits dont le Lotal des contribatiens est au moins égal à 90 p. 100 du 
montant global des contributions fixées pour la dermière année civile, 
conformément aux dispositions de Particle 7, paragraphes 2, 3, 4 et 2. 

2. Sous réserve des dispositions de Yarlicle 2, Lloute dépense imn- 
lable aux services vis au paragraphe {4% du présent arlicie, où 
toute dépense autorisée en vertu des dispositions de Fartiie 15, 
paragraphe 2, alinéa a), par suite de l'inclusion desdits <.rvices 
dans le présent accord, et supportée exclusivement par «s geu- 
vernements contractants qui y consentent, proportionneliement à 
leur part dans le montant global pour l'année en cause. Aneune 
partie du fonds de réserve mentionné à l'article 10, qui n'est pas 
jinputable à ces services, pe peut ètre utilisée à des fins auxg'itu:s 
seuls ces gouvernements ont consenti. 

Art, 7. 1. Sous réserve des dispositions de l'arlicle 5 et du 
paragraphe ? de Ll'arlicie 6, les gouvernements contractants S'enga- 
gent à partager 95 p. 100 des dépenses réelles approuvées des 
services, déterminées conformément aux dispositions de larlicle 8, 
en proportion des avantages aéronautiques que chaque gouverne- 
ment contractant relire des services, Cette proportion est déter- 
mince, pour chaque gouvernement contractant et pour chaque 
année civile, d'après le nombre de traversées complètes effectuces 
üu cours de ladite année par ses aéronefs civils, sur les routes 
seljant l'Amérique du Nord et l'Europe au Nord du parallèle 409 
Nord, élant entendu que, pour Ja détermination du nombre de 
ces traversées, les vols eulre les régions ci-après sont décomptés 
“ommme suit: vols entre le Groenlana et le Canada, le Groënland 
et l'Islande, le Groëénland et les Etats-Unis d'Amérique, lislande et 
L'Europe un tiers de traversée; vols entre le Groënland et l'Eu- 
tope, Fislande et le Canada, Fislande et les Etats-Unis d'Amérique 
— deux tiers de traversée, 

2. Atin de constituer des avances pour la période allant du 1° jan- 
vier 4957 au 1 décembre A5, les gouvernements contractants 
chaprès payent à l'organisation, par versements semestriels ettectrés 
le 4 janvier et le 4 juillet de chacune de ces années, les sommes 
indiduées en regard de leur nom: 


Couronnes danoises. 


Pour 1957 et 1958: 

Belgique, 302.710 et 275.191: Canada, 320.616 et 291.570; Danemark, 
193.269 et 717.917: Elats-Unis d'Amérique, 29L5N7 et 3.269.079; 
lrance, 464.723 et 422,476: Islande, 202.943 et 184.191; Israël, 87.828 
et 704841: Halie, 171.804 et AN M5: Norvège, 199.269 et 177.917; Pays- 
Bas, 914.098 et 30.908: République fédérale d'Allemagne, 190.164 el 


418.603: Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
016.504 et 860,1: Suéde, 294183 et 267.199: Suisse, 279.687 et 251.26L. 

lotal, S.100.682 60 7.364.257, 

3. Le 4% octobre 195 au plus tard, le conseil évalue es contrt- 
butions d couvernements contractants, afin de constiluer des avan- 
( pour l'année 4199, d'après le nombre de traversées effectuées 
en 1957 et d'après quatre-Vingt-quinze pour cent des dépenses réelles 


es services approuvées pour Jadite année et majorées de dix pour 


r janvier 1939 et le fer juillet 1959, chaque gouvernement 
nt paxe à l'organisation, par versements semestriels, la 
contribution qui lui a été imputée au titre des avances pour l'année 
civile 1959, plus onu moins touts différence entre les sommes qu'il 


Contrat 


à versées à l'organisation à litre d'avances pour 1957 et sa quote- 
part après ajustement, calculée d’après les traversées effectuées et 
les dépenses réelles des services approuvées pour 41997. 


». Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article régis- 
sent, après modification des dates indiquées, les contributions et les 
jaements des gouvernements contractants pour les années suivan- 
tes, lant que le présent accord reste en vigimur, 

6, Après l'abrogalion du présent accord, le conseil procède À 
un ajustement destiné à atteindre les objectifs du paragraphe 1e 
du présent arlicle et portant sur toute période pour laquelle, à la 
date de labrogation dudit accord, les payements n'ont pas élé 


ajustés conformément aux paragraphes 4 et 5 du présent article. 

i \ parbür de l'année 1957, chaque gouvernement contractant 
fournit au secrétaire général, le 47 mars de chaque année au plus 
tard, dans Ja forme prescrite par le secrétaire général, des renset- 
Eneents nnplets sur les traversées effectuées par ses aéronefs 
eivils, au cours de l’année civile précédente, sur les routes reliant 


l'Amérique du Nord et l'Europe au Nord du parallèle 400 Nord. 


l'année 19556, Je Gouvernement dn 
l inark <ourt au secrétaire général, le 31 octobre de chaque 
a! al } tard, les prévisions de dépenses afférentes aux 








blies conformément aux dispositions de l'article 3 et aux annexes IL 
et HE au présent accord, 

2, Le Gouvernement du Danemark fournit au secrélaire géné- 
ral, dans les six mois qui suivent la fin de chaque année civile, 
un élat des dépenses réeles afférentes aux services pour Fannée 
en question, Le secrétaire général soumet cet élat à toute véri- 
ficalion où à tout autr2 examen qu'il juge nécessaire el adresse 
au Gouvernement du Danemark un rapport sur cette vérifica- 
tion. 

os. Le Gouvernement du Danemark fournit au secrétaire géné- 
ral tous renseignements complémentaires dont le secrélaire général 
peut avoir besoin au sujet des prévisions de dépenses on des états 
de dépenses réelles, ain<i que tous renseignements dont il dis- 
pose sur le degré duulisation des services par les aéronefs de 
toute nationalité, 

ï. L'état des dépenses réelles pour chaque année à compter 
de l'année 1957 est soumis à Fapprobation du conseil, 

o. L'élal des dépenses réelles, approuvées par le conseil confor- 
mmément aux dispositions du paragraphe 4 du présent article, est 
CoInInuniqué aux Gouvernements contractants, 

Art. 9, — 1, Qualre-vingl-quinze pour cent des dépenses réelles 
approuvées par le conseil et afférentes à la mise en œuvre, à l'ex- 
ploitation el à Fentrelicn des services sont remboursées au Gou- 
vernement du Danemark. 

2. A partir de l'année 1957, et après s'être assuré que les pré- 
Visions présentées par le Gouvernement du Danemark aux teritnes 
du paragraphe premier de Particle 8, ont élé élablies confor- 
méiment aux dispositions de Farlicle 3 et aux annexes DE et HE, 
le conseil autorise Je secrélaire général à effecluer des verse- 
ments audit Gouvernement, pour chaque trimestre, au plus tard 
le premier jour du deuxième mois du trimestre, Ces versements 
sont fondés sur les prévisions mentionnées ci-dessus et consli- 
luent des avances, sous réserve des ajustements prévus au pard- 
graphe 3% du présent article, Le montant total de ces versements 
ne peut, pour aucune année, dépasser ja fimite fixée conformément 
aux dispositions de l'article 5, 

3, Après approbation par le conseil de l’état des dépenses réelles 
des années successives à compier de Fannée 1997, le secrélaire 
général ajustée les vVerserments trimestriels suivants au Gouverne- 
inent du Danemark de manière à compenser toute différence entre 
les versements effectués pour une année aux termes du paragraphe 2 
du présent article et ies dépenses réelles approuvées pour celle 
inéme année, 

4, Les Gouvernements contractants qui ne sont pas représentés ant 
conseil sont invités à parliciper à l'examen, par le conseil où Fun 
queiconque de ses organes, des prévisions de dépenses présentées 
par le Gouvernement du Danernark conforinéinent aux disposons 
du paragraphe premier de larticie &, 

». Les prévisions de dépenses approuvées par le conseil, confor- 
méiment aux dispositions du paragraphe 2 du présent arlicie, sont 
communiquées aux Gouvernements contractants. 

Art. 10, — f, Les Somimes payées par les gouvernements confrac- 
tants à l'organisation ‘ouforméiment aux disposilions de larlicle 7, 
constituent, dans là mesure où il n'est pas nécessaire de les utiliser 
pour elleciucr périodiquement Jes versements au gouvernement du 
Danemark aux termes du présent accord, un fonds de réserie que 
l'orpanisalion ulülise aux fins du présent accord. 

2. Le secrélaire génoral peut faire placer à court terme des som- 
mes provenant du fonds de réserve, Les intérêts provenant de tef 
placements sont utilisés pour couvrir les dépenses extraordinaires 
résultant du présent accord el engagées par Forganisalion. Si ces 
inleréts ne suffisent pus à couvrir lesdites dépenses extraordinaires, 
la diflérence est considérée comme une parue addilionneile des 
dépenses reclles afférentes aux services et réemboursées à lorganisa- 
Uon sur les payemenis effectués par les gouvernements contractints. 


Art, 11. — 1. Les contributions annuelles des gouvernements Ccon- 
tractants sont exXpranies en couronnes danoises. 

>, Chacun des gouvernements contractants peut, à son choix, 
étlectuer des VYersements à l’organisation, aux termes de Tarlicie 3, 
en dollars des Etals-Ums, en livres sterling ou, si Ie gouvernement 
du bancmark y consent, en couronnes danoises. 

3. A condition que l'organisation soit remboursée en dollars des 
Etats-Unis de ses dépenses extraordinaires, le secrélaire générel 
verse les somines dues au gouvernement du Danemark conforimé- 
ment aux articles 9 et {42 dans les monnaies dans lesquelles les 
touvernements contractants ont effectné leurs versements à lorga- 
nisation, dans la mesure des disponibintés. 

4. Tous les versements effectués en dollars des Etats-Unis ou.en 
Hvres steriing conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 5 
du présent arlicle, sont eflectues au taux de change adopté par le 
fonds monétaire internalional pour la couronne danoise, en vigueur 
à la date d'échéance de chacun de ces versements, étant entendu 
que si le fonds monélaire international n'a adopté aucun taux de 
change ou s'il existe, pour la monnaie dans laquelle le versement 
est effectué, un taux de change Kgal qui diffère de plus d'un pour 
cent du taux adopté par le fonds monélaire international, le taux 
de change auquel celte monnaie éerait acceptée pour les versements 
ettectués aux termes des articles 7, 9 et 42 du présnt accord sera 
déterminé par accord entre le gouvernement du Danemark, d'une 
part, et le gouvernement effectaant le versement où l'organisation, 
d'autre part, suivant le cas, 


Art. 12, — 1. L'obligalion pour le secrétatre général d'effectuer des 
versements au gouvernement du Danemark en vertu du présent 
accord est linilée aux sommes effectivement reçues par l’orsanisa- 
tion et disponibles conformément aux termes du présent accord. 

2, Le secrétaire général peut néanmoins, avant la reception des 
versements des gouvernement contractants et conformément au 
réglement financier de l'organisation, avancer les <ommes dues an 
gouvernement du Panemark sil juge de telles avances nécessaires 
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el 
jour la mise en œuvre d'un servicæ ou la continuité de fonelionne 

| des services. 
.. Aucun gouvernement contractant n'a de droit de recours contre 
Jorganisation en cas de défaut de payement d'un aulre gouverne- 
uont au titre du présent accord. : 

drt. A3. — 1. Sous réserve des dispositions de FPartiele 5 et du 
naragraphe 2 de lartisle 6, 1e conseil peut, d'accord aver le gonver- 
uent du Dancimark, inclure dans le cadre du présent acrerd de 
welles dépenses en capilal nécessaires au bon fonctionnement 
ucs services. 

> Sous réserve des dispositions des arlicles 5 et 6, le conseil 

it, d'accord avec le gouvernement du Danemark, inclure dans 
| adre du présent accord des services S'ajoutant à ecux qui sont 
<Lévifiés à l'annexe 1 au présent accord, ainsi que des nouvelles 
dépenses en capital afférentes à ces services, pourvu que l'une des 
conditions suivantes soit rempli 

a) Le montant global de ces dépenses est Jimilé à 20.000 cou- 
zonnes danoises par àän; 

b) Ces services sont ceux auxquels ont consenti tous les gouver- 
nements contractants; 

ec) Ces services sont ceux auxquels ont consenti des gouverne- 
mueults contractants dont le total des contributions est au moins 
“sal à 9) p. 100 du montant global des contributions fixées confor- 
jument aux dispositions de Particle 7, paragraphes 2, 9, 4 et 5, 
ce! auxquels S'appliquent les dispositions de lartele 6. 

Aux fins des paragraphes {er et 2 du présent article, le renau- 
\olleiment des bâtiments et du matériel par prélèvement sur les 
contributions versées au titre de l'amortissement n'est pas consi- 
déré comme nouvelle dépense en capital 

ï. Si de nouvelles dépenses en caphal ou des serve'es supplé- 
aires sont proposës par le gouvernement du Danermark où par 
le conseil, ledil gouvernement fournit au secrétaire général ies 
prévisions de dépenses y afférentes, ainsi que toutes spécifications, 
tous plans et autres renseignements qui peuvent ôtre nécessaires 
à ce sujet, et consulte le secrétaire général sur le mode d'appro- 
\isjonnement, de conception on de construction à adopler, 

3. Le conseil peut, d'accord avec le gouvernement du Danemark, 
exclure de l'accord une partie quelconque des services, 

6. Après que des mesures ont été prises en applicalion des dispo- 

lions des paragraphes fer, 2 où 5 du présent article, le con-eil 
ümende en conséquence les annexes au présent accord. 


? 





Art. 14. — A moins que € conseil n'y consenie, Je gouvernement 
du Danemark ne pefcoit aucune redevance pour Fusage de Fun 
quelconque des services par des üsagers autres que Îles ressortis- 
sauts danois. 


», sur la demande du conseil, le gouvernement dn Danemark 
jaistitue, dans la mesure du possible, un système de redevances 
pour l'usage de Ia totalité on d'une partie quelconque des services. 

3. Toutes receiltes perçues par le gouvernement du Danemark, 


avec Je consentement où à la demande du conseil, pour Fusage 
( services, Sont déduites des somines dues audit gouvernement 
{ application des dispositions du présent accoïd. 

\el, 15, — Le gouvernement du Danemark ne peut conclure aucun 
arrangement iniernational pour l'établissement, Fexploilation, Fen- 
lrelen, le développement où Je financement de lun quelconque 
Û services sans Papprobation du conseil. 


Art. 16. — Le Gouvernement dun Danemark coopère anssi complè- 
teuent que possible avec 1cs représentants de Florganisalion en 
ce qui concerne la poursuite des objeclifs du présent accord et 
‘corde à ces représenlants les priviléges et ituimunilés auxque:s 
ils ont droit aux lermes de Ia convention générale sur les privilèges 
et imainuniiés des institutions spécialisées et notamment des dis- 
posilions de l'annexe HE (2) à ladite convention. 

\el. 17, — Le conseil convoque une réumion générale des Gou 
VOrnemMents INICTeSSCS: 
demande de deux on plusieurs Gouvernements 
. soit à Ja demande du Gouvernement du Danemark, 

à da demande de Fun queleonque des Gouvernements contrac- 

S S'il NY à pas éu de réunion au 
précédentes: 

Si le défaut de payement des contributions de cerlains Gou- 
cments Contractants au titre du présent accord nécessile une 
ion des contributions qui ne peut éire effectuée de façon salis- 
ile par un autre moyen; 

“) Si, pour toute autre raison, le conseil estime qu'une telle 
Teuhion est nécessaire. 

Art, 148. — Tout lilige sur l'interprétation ou l'application du pré- 

Ü accord ou de ses annexes qui n'est pas réglé par voie de 
Héfocialion est, sur la demande de l'un des gouvernements con- 
lraclants parties au litige, soumis au conseil aux fins de recoim- 
luandations. 


Ü Soit à Ja 


( ractants 


cours des cinq années 


Ni. 19, — 1. Le présent accord reste ouvert jusqu'au 17 décem- 
Hre 1956 à la signalure des gouvernements mmenlionnés dons son 
preambule. 

2. Le présent accord est subordonné à l'acceptalion des gouverne 
As Signalaires, Les instruments d'acceptation doivent étre dépo 
; dès que possible aupres du secrétaire général, qui jlormera 
tous les gouvernements signataires où adhérents de la date du dépôt 
de chacun de ces instruments, 


\rt 20. — f. Le présent accord est ouvert à l'adhésion du gouver- 
Hement de fout Elat membre de l'organisation des Nations Unies 
d'une instilution spécialisée relice à ladite organisation, Les adhé- 
sions sont effectuées pa! le d pui l'un instrument officiel aupres du 
taire général. 
=. Le conseil peut entrer en consultation avec tout gouvernement 
[Ut N'est pas partie au présent a rd et d Us ! « S 
} eficient des SCTVICCS, 6 VU | bien Il à à ii ri 
\onobstant les disposition du Lara he 2 - ] EUR 
le conseil peul conclure des arrangements au”sujet du 1er nl de 








contributions par tout gouvernement qui ne devient pas partie au 
présent accord, Toute contribution ainsi reçue est ulilisée aux fins 
du present accord, dans les conditions déterminées par le conseil. 

Art. 9%. — 1. Le présent accord entre en vigueur le {+ janvier 
1957 au plus tôt et lorsque le total des contributions initiales des 
gouvernements ayant déposé leur instrument d'acceptation ou 
d'adhésion est égal au moins à quatre-vingt-dix pour cent du mon- 
tant maximum des dépenses spécifié à l'article 5 Le dépôt, par ces 
gouvernements, d'un instrument d'acceptation ou d'adhésion est 
considéré comme un consentement au système de contributions, de 
versements et d’ajustements prévu par le présent äccord pour la 
période allant Qu 1 janvier 1997 à l'entrée en vigueur de l'accord, 

2. En ce qui concerne tout gouvernement dont l'instrument d'accep- 
tation ou d'adhésion est déposé après l'entrée en vigueur du présent 
accord, L'accord entre en vigueur à la date du dépôt, Dans ce cas, 
le gouvernement en cause acceple le système de contributions, de 
versements et d'ajustements prévu au présent accord, au moins à 
partir du début de l'année civile an cours de laquelle l'instrument 
d'acceptation ou d'adhésion est déposé. Ledit gouvernement peut 
accepter qu'il lui soit imputé une contribution correspondant à sa 
quote-part des dépenses réelles approuvées de services auxquels 
s'appliquent les dispositions de Particle 6 et à Fégard desquels le 
consentement de tous les gouvernements coptractants n'a pas été 
rceueilli à la date de Fadhésion dudit gouvernement. 


Art. 22, —— 1. a; Le gouvernement du Danemark peut mettre 
fin au présent accord à dater du 31 décembre d'une année quelcon- 
que, sur préavis écrit adressé an secrétaire général au plus tard le 
1 janvier de l'année en question. 

b) Si, à un moment quelconque, il ne peut assurer les services 
en respectant le montant maximum des dépenses spécifié à larti- 
cie 9, le gouvernement du Danemark en avise bnimédiatement par 
écril je secrétaire général et lui présente des prévisions détaillées sur 
les sommes supplémentaires récessaires. bès qu'il en est saisi, le 
secrétaire général examine ces prévisions €t, après avoir consulté, 
S'il y à lieu, le gouvernement du Danemark, il détermine la somme 
nécessaire au-delà de la lnnite susmentieanée. Le secrétaire général 
s'adresse alors aux gouvernements contractants afin d'obtenir leur 
assentiment ainsi qu'il est süipulé à l'article 5. Si, trois mois apres 
qu'il a déterminé la somme supplémentaire nécessaire, le secrétaire 
général n'a pas avisé le gouvernement du Pbanemark que les gou- 
vernements contractants ont donné leur assentiment, ledit gouver- 
nement peut alors metire fin au présent accord sir préavis de (rois 
mois adressé par écrit au secrétaire général. 

e) Des gouvernements contraclants autres que celui du Danemark 
peuvent mumetltre fin au présent accord à dater du 51 décembre d'une 
année quelconque, sur préavis écrit adressé au secrétaire général 
au plus tard ‘e ff janvier de Fannée en question, si Fensemble de 
leurs contributions pour Fannée en cours représente dix pour cent 
au moins de la Jimile fixée conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 5. 

2, Au recu d'un ou plusieurs préavis d'intention de mettre fin 
au présent accord, conformément aux dispositions du paragraphe {er 
du présent cerétaire général avise ies gouvernements 
contractants, 


arlicle, Je 


art. 23. 1. Nonobstant les dispositions de l'article 22, font gon- 
vernement contractent autre que le gouvernement du Danemark 
dont les contributions pour Fannée en cours sont inférieures à dix 
pour cent de la Somme limile Visee à l'article 5, peut cesser d'être 
parlie au présent accord à compter du 31 décembre d'une année quel- 
conque, en holifiant par écrit an secrétaire général, .au plus tard 
le fer janvier de l'année en question, son intention de cesser d'étre 
partie à accord. Aux fins de l'article 22, paragraphe f{7T, alinéa €}, 
un tel préavis et pulé constituer égalcment une notification dn 
désir de mettre fin an présent accord 


2. Dés réception du préa de cessation de participation d'un 
gouvernement contractant [ crélaire général cn avise les autres 
touvernements contractants. 

art. 24. - 1. Dans le cas où le gouvernement da Danemark 
Je! li ill pre | il DER {11 ertiu des dl pus lions au ir u- 
pi iphe ler de ] irtiu lt 2. ee vouvernemméent verse à l'orvani ition, 
où l'organisation peut retenir sur les versements dus à ce gouver- 
Bernent aux termes dudit accord une nuine représentant Ja come 
pelsalion équitable des bénéfices relirés par ce gouvernement de 

acquisition, à ses propres fins, des liens meublés où jmmeubles 
parbellement où intésralement rmbours 1 CE gouverne ui 
\Veriu des dispositi is du present accord. 

2. Dans !le cas où des gouvernements tractants autr [uo 
le gouvernement du Danemark mettent fin au présent à rd, 11 
est versé a gouvernement Gun Da nark, soil par prelevement 
sur le fonds de réserve, soil, Si ee fonds est insuffisant, par 
tous Jes gouvernements contractants, à Ja diligenre de lorzanisa. 
fion, une somme équitable à tilre 3 compensation des dépenses 
en capilal engagées par le gouvernement du Danemark et n té 
gralement remboursées exécution du présent à rd. Le montant 
des versements exigés des gounmn ciment ( iractants à celle fin 
et déterminé = la base d pourct 1£ des « bu Us 
pi écenltes, les versement tàa( i À late à elle 
il à été mis fin à ja 1 L'organisa \ droit de } ) 
pussess \ de lous biens mmenblies | les S une 4 ‘ tion 
dd ele Vers en Ù I } it paragraphe, 1 J 11 
à Ce droit it sue de nulte da i il de 
la comp ti 

3. Les Gisnos Ù 11 | o } { t 
Ccalemen \ | e pa ( s ] { 
ù | DuIE { | lu } phe 5 - 
cie 13 

L-4 il ‘ 
ln n P } 

[1 , 
«i = U il) . 
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Art. 95, — 1, Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de 
l'arti 10, tout reliquat du fonds de réserve el des intérêts pro- 
venaut de ce fonds détenu par l’organisation à la date à laquelle 
le présent accord cesse d'être en vigueur est remboursé, par répar- 
tilion, à ceux des gouvernements qui sont encore parties au présent 
accord irnmédiatenent avant ladite date, sur la base du pourcen- 
tage de leur contribution annuelle la plus récente. 

2. a) Toul gouvernement qui a retiré sa participation au présent 
accord en vertu de l'article 23, paye à l'organisation, ou recoit de 
celle-ci, toute différence entre ce qu'il a payé à l'organisation en 
exécution de l'article 7 et la part de dépenses réelles approuvées 
qui lui est impulable pendant sa participation. 

b) Toul gouvernement qui à retiré sa participation paye à l'orga- 
hnisalion sa part des dépenses en capilal qui ont été engagées par 
le gouvernement di Danemark et qui n'ont pas été intégralement 
remboursées en exécution qu présent accord, La somine à verser est 
déterminée sur la base du pourcentage de la contribution la plus 
récente impulée au gouvernement qui a retiré sa participalion, Le 
Jayement Vient à échéance à la date du retrait. 

Art, 26, — 1, Le présent accord peut être amendé par accord 
mutuel ‘entre les £ouvernements contractants., 

2, sous réserve des dispositions de l'article 5 et de l'article 6, 
paragraphe 2, le conseil revise Ja liste des gouvernements conträc- 
faut: 64 les sommes indiquées en regard de leurs noms au para- 
graphe 2 de l'article 7 dans la inesure où une telle revision est 
nécessaire : 

a) En raison de ladhé<ion au présent accord de tout Gouverre- 
nent non signataire, conformément aux dispositions du paragraphe 
premier de Parlicle 20; 

b, Eu vue de compenser toule lacune dans les payements résnltant 
du défaut d'acceptation dudit accord, par tout Gouvernement dont 
Je nom figure à son préambule ; 

j « Afin de tenir coopte des services inclus dans les limites du pré- 
gent accord en application des dispositions de Particle 13. 

| 3 Dans les cas autres que ceux spécifiés au paragraphe 6 de 
d'article 13, le vonseil peui armender les annexes an pN$sent accord, 
‘sous réserve des termes et conditions dudit accord et de l'assenti- 
ment du Gouvernement du Danemark. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont, 
au nom de leurs Gouvernements respectifs, signé le présent accord 
aux dates indiquées en regard de leurs signatures. 

Fail à Genève, le vingt-cinquième jour du unois de septembre de 
Van mil neuf cent cinquante-six, en français, en anglais et en espa- 
gnol, les trois textes faisant également foi, en un exemplaire unique 
iqui sera déposé auprès de l’organisation de l'aviation civile inter- 
Mationale où, conformément à l'article 19 du présent accord, 
restera ouvert à la signature. Le secrétaire général de l'organisation 
fadres<era des copies certifiées conformes du présent accord à tous 
des Gouvenements signataires et adhérents. 

(Suives les signatures ) 


{ 
nl 
Î 


Il. — Accord sur le financement collectif de cerlains sertires 
de nacigation aérienne de l'Islande. 


Ouvert à là signature à Genève, 1e 25 septembre 1956.) 


#- Les Gouvernements de la Belgique, du Canada, du Danemark, des 
Etat:-Unis d'Amérique, de la France, de l'Islande, d'Israël. de lIta- 
lie, de la Norvège, des Pavs-Bas, de la République fédérale d'Alle- 
mMaupe, du Rovaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
de la Suède el de la Suisse, membres de l'organisation de l'aviation 
civile internationale, 

Désireux de conclure, conformément aux dispositions du cha- 
pitre XV de la convention relative à l'aviation civile internationale, 
un accord sur le financement collectif de certains services de navi- 
gation aérienne qui seront assurés par le Gouvernement de l'Islande, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. 1er, — Aux fins du présent accord: 


| A) « Organisation » désigne l'organisation de Favialion civile inter- 
nalionale ; 

b Conseil désigne le conseil de l'organisation : 

c Secrétaire général » désigne le secrétaire général de l'organi- 
sation; 

d Services » désigne les services visés à l'annexe I au présent 


accord et ous services supplémentaires qui peuvent être mis en 
œuvre ultérieurement, conformément au présent accord. 

Art. 2, — Le Gouvernement de lislande établit, exploite et entre- 
ent les services et, en raison des avantages spéciaux qu'il en retire, 
prend à sa Charge cinq pour cent des dépenses réelles approuvées 
au titre de ces services, 

Ait. 3. — 1. Le Gouvernement de l'Islande exploite et entretient 
les services sans interruption, dans les conditions les plus écono- 
miques compatibles avec l'efficacité des services et, dans la mesure 
du possible, conformément aux standards, pratiques recommandées, 
procédures et spécifications mis en vigueur par l'organisation. 

2. sous réserve des dispositions de l'annexe [I au présent accord, 
la imanière d'effectuer les observations méléorologiques, de rédiger 
et diffuser les messages d'observations météorologiques doit être 
Conforme aux procédures el spécifications prescrites par lorganisa- 
lion méléorologique mondiale, 

Le Gouvernement de l'Islande notifie immédiatement au secré- 
faire général tous les cas d'urgence nécessitant une modification ou 
une réduction temporaire des services; ledit Gouvernement et le 
secrétaire général se consultent alors au sujet des mesures à prendre 
afin de reduire les inconvénients de cette modification ou de cette 
reuu li. : 
Art. 4. — 1. Le secrétaire général contrôle l'ensemble de lexplai- 
fation des services et peut, à tout moment, faire procéder à 
din-pection des services àiusi que de tout matériel utilisé par eux. 





——— 


2. Le Gouvernement de l'Islande fournit, à la demande du secrr- 
taire général et dans la mesure du possible, les rapports sur 
l'exploitation des services que le secrétaire général juge uliles. 

3. Le secrétaire général fournit au Gouvernement de Islande sur 
sa demande, dans la mesure du possible, les avis dont ledit Gouver- 
pement peut avoir normalement besoin pour s'acquitter de ses 
obligations en vertu du présent accord. 

4. Si le Gouvernement de l'Islande ne s'acquitte pas efficacement 
de l'exploitation et de l'entretien de l'un quelconque des services, 
une consultation a lieu entre ledit Gouvernement et le secrétaire 
général afin de décider des moyens permettant d'y remédier. 

Art, 5. — Le coût total des services, calculé conformément aux 
annexes Il et IT au présent accord, ne peut dépasser 1.076.562 dol- 
lars des Etats-Unis par année civile, Le conseil peut relever celle 
limite soit avec le consentement de tous les gouvernemenis Contrac- 
tants, soit en application des dispositions de l’article 6. 

Art, 6. — 1. Aux seules fins d'instaurer, exploiter et entretenir 
les services qui ne sont pas assurés par ailleurs en applicalion du 
présent accord, la limite fixée à l'article 5 peut être relevé2 d'un 
montant - déterminé, avec le consentement de gouvernements 
contractants dont le total des contributions est au moins égal à 
90 p. 400 du montant global des contributions fixées pour la dernière 
année civile, conformément aux dispositions de l'article 7, para- 
graphes 2, 3, 4 et 5. 

2. Sous réserve des dispositions de l'article 2, toute dépense impu- 
table aux services visés au paragraphe premier du présent article, 
ou toute dépense autorisée en vertu des dispositions de l'article 43, 
paragraphe 2, alinéa à, par suite de l'inclusion desdits services 
dans le présent accord, est supportée exclusivement par les Gouver- 
nements contractants qui y consentent, proportionnellement à leur 
part dans le montant global pour l'année en cause, Aucune parie 
du fonds de réserve mentionnée à Particle 10, qui n'est pas impui- 
table à ces services, ne peut être utilisée à des fins auxquelles seuls 
ces gouvernements ont consenti. 

Art. 7. — 1. Sous réserve des dispositions de l'articile 5 et du 
paragraphe 2 de l'article 6, les gouvernements contractants 
s'engagent à partager 95 p. 100 des dépenses réelles approuvées 
des services, déterminées conformément aux dispositions de l'article 
des services, déterminées conformément aux dispositions de 
l'article 8, en proportion des avantage aéronautiques que chaque 
gouvernement contractant retire des services. Cetle proportion Cst 
déterminée, pour chaque gouvernement contractant el pour chaque 
année civile, d'après le nombre de traversées complètes effectuées 
au cours de ladite année par ses aéronefs civils, sur les routes 
reliant l'Amérique du Nord et l'Europe au nord Gu parallèle 
40e Nord, étant entendu que, pour la détermination du nombre de 
ces traversées, les vols entre les régions ci-après sont décompliés 
comme suit : vols entre le Groëntand et les Etats-Unis d'Amérique, 


l'Islande et l'Europe — un tiers de traversée; vois cnlre Île 
Groënland et l'Europe, l'Islande et le Canada, l'Islande ct les Elats- 
Unis d'Amérique — deux tiers de traversée. 


2, Afin de constituer des avances pour la période allant du 
er janvier 1957 au 31 décembre 1958, les gouvernements contra”- 
tants ci-après payent à l'organisation, par versements sergmestriers 
effectués le 1° janvier el le {er juillet de chacune de ce; années, 
les sommes indiquées en regard de leur nom : 


Couronnes jislandaises. 


Pour 1937 et pour 1958 : 

Belgique, 622,408 et 569.829: Canada, 659.226 et 599.297; Danemark, 
104.497 et 364.997; Etats-Unis d'Amérique, 7.384.737 el G.743.397; 
France, 955.527 et 868.661; Islande, 417.276 et 379.542; Israël, 180.580 
et 164.169: Italie, 339.119 et 326.744; Norvège, 401.497 et 261.97; 
Pays-Bas, 1.879.496 et 708.633: République fédérale d'Allemagne, 
268.219 et 243.863: Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, 14.946.120 et 1.769.200; Suède, 601.875 et 519.887; Suisse, 
070.070 et 522.791. 

Total, 16.652.983 et 15.141.805. 

3. Le 1er octobre 1958 au plus tard, le Conseil évalue les contri 
butions des Gouvernements contraetants, afin de constituer des 
avances pour l'année 1959, d'après le nombre de traversées efler- 
tuées en 19957 et d'après 95 p. 100 des dépenses réelles des services 
approuvées pour ladite année et majorées de 10 p. 1x, 

4. Le 14% janvier 1959 et le {er juillet 1959, chaque gouvernement 
contractant paye à l'organisation, par versements semesiriets, la 
contribution qui lui a été imputée au titre des avantes pour 
l'année civile 1959, plus ou moins toute différence entre les 
sommes qu'il a versées à l’organisation à titre d'avances pour 197 
et sa quote-part après ajustement, calcuke d’après les traversées 
effectuées et les dépenses réelles des services approuvées pour 1997. 

5. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article 
régissent, après modification des dales indiquées, les contribution 
et les payements des gouvernements contractants pour les annéc; 
suivantes, tant que le présent accord reste en vigueur, 

6. Après Fabrogation du présent accord, le conseil procède à un 
ajustement destiné à atteindre les objectifs du paragraphe premier 
du présent article et portant sur toute période pour laquelle, à la 
date de l'abrogation dudit accord, les payements n'ont pas élec 
ajustés conformément aux paragraphes 4 et 5 du présent article. 

7. A partir de l'année 1957, chaque Gouvernement contractant 
fournit au secrétaire général, le 17 mars de chaque année au plu 
tard, dans la forme prescrite par le secrétaire général, des renseli- 
gnements complets Sur les traversées effectuées par g2s aéronel 
civils, au cours de l’année civile précédente, sur les routes reliant 
l'Amérique du Nord et l'Europe au Nord du parallèle 40° Nord. 

Art, 8, — 1. A partir de l'année 1956, le Gouvernement «° 
l'Islande soumet au secrétaire général, le 31 octobre de chaqu 
année au plus tard, les prévisions de dépenses afférentes al 
services pour l'année civile suivante, Les prévisions sont établis 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





EL 


conformément aux dispositions de l'article 3 et aux annexes I} et HI 
au présent accord. : ed “A 

> Le Gouvernement de l'Islande fournit au secrétaire général, 
dans les six mois qui suivent la fin de chaque année civie, un état 
des dépenses réelles afférentes aux services pour l'année en ques- 
tion. Le secrétaire général soumet cet état à toute vérification ou 
à tout autre examen qu'il juge nécessaire et adresse au Gouver- 
nement de l'Islande un rapport sur cette vérification, at” 

3 Le Gouvernement de l'Islande fournit au secrétaire général 
tous renseignements complémentaires dont le secrétaire général 
peut avoir besoin au sujet des prévisions de dépenses on des états 
de dépenses réelles, ainsi que tous renseignements dont il dispose 
sur le degré d'utilisation des services par les aéronefs de toute 
nationalité. 

1. L'état des dépenses réelles pour chaque année à compter de 
Jannée 1957 est soumis à lapprobalion du conseil. 

n. L'état des dépenses réeïles, approuvées par le conseil confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 4% du présent article, est 
communiqué äüux gouvernements contractants. 

art, 9. — 1. 95 p. 100 des dépenses réelles approuvées par le 
conseil et afférentes à la mise en œuvre, à l'exploitation et à 
l'entretien des services sont remboursés au Gouvernement de 
l'Islande. 

2, A partir de l’année 1957, et après s'être assuré que les prévi- 
sions présentées par le Gouvernement de lislande aux termes du 
paragraphe premier de l'article 8 ont été élablies conformément aux 
dispositions de Particle 3 et aux annexes IF et HI, le conseil autorise 
le secrétaire général à effectuer des versements audit gouvernement, 
pour chaque trimestre, au plus tard le premier jour du deuxième 
mois du trimestre. Ces versements sont fondés sur les prévisions 
mentionnées ci-dessus et constituent des avances, sous réserve des 
ajustements prévus au paragraphe 3 du présent article. Le montant 
total de ces versements ne peut, pour aucune année, dépasser la 
mile fixée conformément aux dispositions de l'article 5. 

3. Après approbation par le conseil de l'état des dépenses réelles 
des années successives à compiler de l’année 1957, le secrétaire 
général ajuste les versements trimestriels suivants au Gouverne- 
nent de l'Islande de manière à compenser toute différence entre les 
versements effectués pour un anné aux termes du paragraphe 2 d4 
du présent article et les dépenses réelles approuvées pour celle 
nice annee. 

ï. Les gouvernements contraclants qui ne sont pas représentés an 
conseil sont invilés à participer à l'examen, par le conseil où Fun 
quelconque de ses organes, des prévisions de dépenses présentées 
jar le Gouvernement de l'Islande conformément aux dispositions 
du paragraphe premier de l'article & 

». Les prévisions de dépenses approuvées par le conseil, confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article, sont 
communiquées aux gouvernements contractants, 

Art. 40. — 1. Les sommes payées par les gouvernements contrac- 
tants à l'organisation conformément aux dispositions de Farlicle 7, 
constituent, dans la mesure où il n’est pas nécessaire de les utiliser 
pour effectuer périodiquement les versements au Gouvernement de 
l'Islande aux termes du présent accord, un fonds de réserve que 
l'organisation utilise aux fins du présent accord. 

2. Le secrétaire général peut faire placer à court terme des 
sommes provenant du fonds de réserve. Les intérêts provenant de 
tels placements sont utilisés pour couvrir les dépenses extraordi- 
haires résullant du présent accord et engagées par l'organisation 
si ces intérêts ne suffisent pas à couvrir lesdites dépenses extra- 
ordinaires, la différence est considérée comme une partie addition- 
helle des dépenses réelles afférentes aux services et remboursées à 
l'organisation sur les payements effectués par les Gouvernements 
contractants. 

Art 11. — 1. Les contribulions anuelles des Gouvernements 
Contractants sont exprimées en couronnes irlandaises. 

2. Chacun des Gouvernements contractants peut, à son choix, 
effectuer des versements à l'organisation, aux termes de l'article VIH, 
tu dollars des Etats-Unis, en livres sterling ou, si le Gouvernement 
de l'Islande y consent, en couronnes irlandaises. 

3. A condition que l'organisation soit remboursée en dollars des 
Etats-Unis de ses dépenses extraordinaires, le secrétaire général 
‘verse les sommes dues au Gouvernement de lislande conformément 
aux articles 9 et 12 dans les monnaies dans lesquelles les Gouver- 
hements contractants ont effectué leurs versements à l'organisation, 
dus la mesure des disponibilités. 

i. Tous les versements effectués en dollars des Etats-Unis. ou en 
lires sterling conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 
ÿ du présent article, sont effectués au taux de change adop'é par le 
fonds monétaire international pour la couronne jislandaire, en 
Vigueur à la date d'échéance de chacun de ces versements, étant 
€hlendu que si le fonds monétaire international n'a adopté aucun 
taux de change ou s'il existe, pour la monnaie dans laquelle le 
Versement est effectué, un taux de change légal qui diffère de plus 
de un pour cent du taux adopté par le fonds monétaire international, 
le taux de change auquel cette monnaie serait acceptée pour les 
\ersements effectués aux termes des articles 7, 9 et 12 du présent 
uccord sera déterminé par accord entre le Gouvernement de l'Islande, 
une part, et le Gouvernement effectuant le versement ou l'orga- 
hisation, d'autre part, suivant le cas. : 

\rt, 12, — 1. L'obligation pour le secrélaire général d'effectuer des 
versements au Gouvernement de l'Islande en vertu du présent 
iccord est limitée aux sommes effectivement reçues par l'organisa- 
Uon et disponibles conformément aux termes du présent accord. 
2. Le secrétaire général peut néanmoins, avant la réception des 
Yersements des Gouvernements contractants et conformément au 
réglement financier de l'organisation, avancer les sommes dues au 
Houvernement de l'Islande s'il juge de telles avances nécessaires 
pour la mise en œuvre d’un service ou la continuité de fonction- 
lement des services. 





3 Aucun Gouvernement contractant n'a de droit de recours 
contre l'organisation en cas de défaut de payement dun autre 
Gouvernement au titre du présent accord. 

Art. 143. — 1. Sous réserve des dispositions de l'article 5 et du 
paragraphe 2 de l'article 6, le conseil peut, d'accord ave. le Gou- 
vernement de l'Islande,-inclure dans le cadre du présent accord 
de nouvelles dépenses en capital nécessaires au bon fonctionnement 
des services. 

2 Sous réserve des dispositions des articles 5 et 6, le conseil 
peut, d'accord avec le Gouvernement de lfslande, inclure dans le 
cadre du présent accord des services s'ajoutant à ceux qui sont 
spécifiés à l'annexe 1! du présent accord, ainsi que des nouve'les 
dépenses en capital afférentes à ces services, pourvu que Fune des 
conditions suivantes soit remplie: 

a) Le muaniant global de ces dépenses est limité à 6:1.000 couron- 
nes islandaises par an; 

b) Ces cervices sont ceux auxquels ont consenti tous les Gouverne- 
ments contractants ; 

ce) Ces services sont ceux auxquels ont consenti des Gouverne- 
ments contraciants dont le total des contributions est au moins égal 
à quatre-vingt-dix pour cent du montant global des contributions 
fixées conformément aux disposilions de Farticle paragraphes 
2, 3, 4 et 5, et auxquels s'appliquent les dispositions de Particle 6 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 du présent article, le renouvel- 
lement des bâätinents et du mtérel par pré èvement sur des 
contributions versées au Htre de l'amortissement nest pas considéré 
come nouveile dépense en capital 

4. Si de nouvelles dépenses en capital ou des services shpplémen- 
tüires sont proposés par le Gouvernement de lislande ou par Île 
conseil, ledit Gouvernement fournit au secrétaire général les prévi 
sions de dépenses y afférentes, aimsi que toutes spécifications, tous 
plans et autres renseignements qui peuvent être nécessaires à ce 
sujet, et consulie le secrétaire général sur le moce d'approviston- 
nement, de conception ou de construchon à adopter 

». Le conseil peut, d'accord avec le Gouvernement de Fislande, 
exclure de l'accord une partie quelconque des services 

6. Après que les mesures ont été prises en applicalion des dispo- 
sions des paragraphes 1, 2 ou 5 du présent article, le conseil amende 
en conséquence les annexes au présent accord. 

Art. 14. — 1. A moins que le conseil n'y consen'e, le Gouverne- 
ment de l'Islande ne perçoit aucune redevance pour l'usage de 
l'un quelconque des services par des usagers autres que les ressor- 
tissants islandais. 

2, Sur la demande du conseil, le Gouvernement de l'Islande ins- 
titue, dans la mesure du possible, un sylème de redevances pour 
l'usage de la totalité ou d’une partie quelconque des services, 

3. Toutes recettes pereues par le Gouvernement de lislande, avee 
le consen'ement ou à la demande du conseil, pour l'usage des 
services, sont déduites des sommes dues audit Gouvernement en 
application des dispositions du présent accord. 

Art. 45. — Le Gouvernement de Fislande ne peut conelure aucun 
arrangement international pour l'établissement, Fexploilalion, Fen- 
tetien, le développement ou le financement de lun quelconque des 
services sans lPapprobation du conseil. 

Art. 16. — Le uouvernement de l'Islande cocpère aussi complète- 
ment que possible avec les représentants de Forganisalion en ce 
qui concerne la poursuite des objectifs du présent accord el accorde 
à ces représentants les privilèges et iemmmunités auxquels ils ont 
droit aux termes de la convention générale sur les privilèges et 
ininunités des institutions spécialisées, et notamment des diposi- 
tions de l'annexe HE (2) à ladite convention. 


Art. 17 — Le conseil convoque une réunion générale des Gou 
vernements intéressés: 

a) Soit à la dermande de deux ou plusieurs Gouvernements contrac- 
tants, soit à la demande du Gcuvernement de l'Islande, soit à Ta 
demande de lun quelconque des Gouvernements contractants S'il 
n'y à pas eu de réunion au cours des cinq années précédentes; 

b) Si le défaut de payement des contributions de certains Gou- 
vernements contractants au titre du présent accord nécessite une 
revision des contributions qui ne peut ètre effectuée de facon salis 
faisante par un autre moyen; 

c) Si, pour toute autre raison, le conseil estime qu'une tele 
réunion est nécessaire. 


Art. 18. — Tout litige sur Finterprétation ou l'application du pré- 
sent accord ou de ses annexes qui n'est pas réglé par voie de négo 
cialion est, sur la demande de l'un des Gouvernements contractants 
parties au litige, soumis au conseil aux fins de recommandation 

Art. 19. — 1. Le présent accord reste ouvert jusqu'au fe décem- 


bre 1956 à la signature des Gouvernements mentionnés dans son 
préambule. 


2. Le présent accord est subordonné à l'acceptation des Gouverne- 
men!s signataires. Les instruments d'acceptation doivent étre dépo- 
sés dès que possible auprès qu secrétaire général, qui informera tous 


les Gouvernements signataires ou adhérents de la date du dépot de 
chacun de ces instruments. 

Art. 20, — 1, Le présent accord est ouvert à l'adhésion du Gouver- 
nement de tout Etat membre de l'organisation des Nations Enies où 
d'une institution spécialisée relice à ladite organisation. Les adhc- 
sions sont effectuées par le dépit d'un instrument officiel auprès 
du secrétaire général. 

2. Le conseil peut entrer en consultation avec tout Gouvernement 
qui n'est pas partie au présent accord et dont les aéronefs civils 
bénéficient des services, en vue d'obtenir son hésion à l'accord. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, 
le conseil peut conclure des arrangements au suiet du versement 
de contributions par tout Gouvernement qui ne devient pas partie 
au présent accord. Toute contribu'ion ainsi recue est utilisée au 
fins du présent accord, dans les conditions déterminées par 1 
conseil, 


& 
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Art. 21. — 1. Le présent accord entre en vigueur el {er janvier 19957 diatement avant ladite date, sur la base du pourcentage de leur 


au plus tôt et lorsque le total des contributions initiales des Gouver- 
nements ayant déposé leur instrument d'acceptation ou d'adhésion 
est égal au moins à quatre-vingt-dix pour cent du montant maxiraum 
des dépenses spécifié à l'article 5. Le dépôt, par ces Gouvernements, 
d'un instrument d'acceptation ou d'adhésion est considéré comme 
un consentement au système de coniribAions, de versements et 
d'ajusterments prévu par le présent accord pour la période allant du 
4 janvier 1957 à l'entrée en vigueur de l'accord. 

2, En ce qui concerne tout Gouvernement dont l'instrument d’ac- 
ceplation ou d'adhésion est déposé après l'entrée en vigueur du 
présent accord, l'accord entre en vigueur à la date du dépôt. Dans 
ce cas, le Gouvernement en cause accepte le système de contribu- 
tions, de versements et d'ajustements prévu au présent accord, au 
moins à partir du début de l'année civile au cours de laquelle l’ins- 
trument d'acceplalion ou d'adhésion est déposé. Ledit Gouvernement 
peut accepler qu'il lui soit imputé une contribution correspondant 
à sa quole-part des dépenses réelles approuvées de services auxquels 
s'appliquent les dispositions de l'article 6 et à l'égard desquels le 
consentement de tous les Gouvernements contractants n'a pas été 
recueilli à la date de l'adhésion dudit Gouvernement. 

Art, 22. — 1. a) Le Gouvernement de l'Islande peut mettre fin au 
présent accord à dater du 31 décembre d'une année quelconque, sur 
préavis écrit adressé au secrétaire général au plus lard le 1% janvier 
de l'année en question; 

D) Si, a un moment quelconque, il ne peut assurer les services en 
respeclant le montant maximum des dépenses spécifié à l’article », 
le Gouvernement de l'Islande en avise immédiatement par écrit le 
Secrélaire général et lui présente des prévisions détaillées sur les 
sommes supplémentaires nécessaires, Dès qu'il en est saisi, le secré- 
laire général examine ces prévisions el, après avoir consulté, s'il y à 
heu, le Gouvernement de l'Islande, il détermine la somme néces- 
Saire au-delà de la limite susmentionnée. Le secrétaire général 
s'adresse alors aux Gouvernements contractants afin d'obtenir leur 
assentment ainsi qu'il est stipulé à l'article 5. Si, trois mois après 
qu'il a déterminé la somimne supplémentaire nécessaire, le secrélaire 
général n'a pas avisé le Gouvernement de l'Islande que les gouver- 
nesnents contraclänts ont donné leur assentiment, ledit Gouverne- 
ment peut alors mettre fin au présent accord sur préavis de trois 
mois adressé par écrit au secrélaire général; 

c) Des gouvernements contraclants autre que celui de l'Islande 
peuvent mettre fin au présent accord à dater du 31 décembre d'une 
année quelconque, sur préavis écrit adressé au secrétaire général au 
plus tard le 127 janvier de l’année en question, si l’ensemble de leurs 
contributions pour l'année en cours représente dix pour <ent au 
Moins de la limite fixée conformément aux dispositions de l’ar- 
Uucle 5. 

2. Au recu d'un ou de plusieurs pr'avis d'intention de mettre 
fin au présent accord, conformément aux dispositions du paragra- 
phe 1 du présent article, le secrétaire général avise les gouverne- 
ments contractants. | L 

Art. 2%, — 1. Nonoibstant les dispositions de l’article 22, tout gou- 

egment <ontractant autre que le Gouvernement de l'Islande dont 
les contributions pour l'année en cours sont inférieures à dix pour 
cent de la somme limite visée à l'article 5 peut cesser d'être partie 
au présent acc ; 


rd à compter du 31 décembre d'une année quel- 
conque, en nolifiant par écrit au secrétaire général, au plus tard 
le 1°r jauvier de l'année en question, son intention de cesser d'être 
partie à l'accord, Aux fins de l’article 22, paragraphe 1, alinéa €, 
un tel préavis est réputé constituer également une notification dü 
désir de meltre fin au présent accord. 

2. Dès réception du préavis de cessation de participation d’un gou- 
Vérnement contractant, le secrétaire gén‘ral en avise les autres 
gouvernements contractants, 

Art. 2%. — 14, Dans le cas où le Gouvernement de l'Islande met 
fin au présent accord en vertu des dispositions du paragraphe 1 de 
l'arlicle 22, ce Gouvernement verse à l’organisation, ou l'organisa- 
Uon peut retenir sur les versements dus à ce gouvernement aux 
termes dudit accord une somme représentant la compensation équi- 
lable des bénétices retirés par ©e gouvernement de l'acquisition, à 
ses propres fins, des biens meubles ou immeubles partiellement 
ou intégralement remboursés à ce gouvernement en vertu des dis- 
positions du présent accord. 

2. Dans je cas où des gouvernements contractants autres que le 
Gouvernement de l'Isiande mettent fin au présent accord, il est 
versé au Gouvernement de l'Islande, soit par prélèvement sur le 
fonds de réserve, soit, si ce fonds est insuffisant, par tous les gouver- 
nements contractants, à la diligence de l'organisation, une somme 
équitable à titre de compensation des dépenses en capital engagées 
par le Gouvernement de l'Islande et non intégralement remboursées 
en exécution du présent accord. Le montänt des versements exigés 
des gouvernements contractants à cette fin est déterminé sur la base 
du pourcentage des contributions les plus récentes, les versements 
venant à échéance à la date à laquelle il a été mis fin à l'accord. 
L'organisation a le droit de prendre possession de tous biens meubles 
pour lesquels une compensation a été versée en exécution du pré- 
sent paragraphe. La renonciation à ce droit entrerait en ligne de 
Compte dans la détermination de la compensation. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article s'appliquent 
également à toute partie des services qui serait exclue du présent 
accord conformément aux dispositions du paragraphe 5 de l'article 13. 

4. Le montant des versements à effectuer en verlu des dispositions 
du présent article est déterminé par accord entre le conseil et le 
Gouvernement de l'Islande. 

Art, 25, — {, Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 10, tout reliquat du fonds de réserve et des intérêts provenant 
de ce fonds détenu par l’organisation à la date à laquelle le présent 
à 1 cesse d'étn igueur est remboursé, par répartition, à Ceux 
des gouvernements qui sunt encore parties au présent accord immé- 
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Coutribution annuelle la plus récente. 

2. a) Tout gouvernement qui a retiré sa parliciption au présent 
accord en verlu de l'article 23 paye à l'organisation, ou reÇoit de 
celle-ci, toute différence entre ce qu'il a payé à l'organisation en 
exécution de l'article 7 et la part de dépenses réelles approuvées qui 
lui est inputable pendant sa participation; 

b) Tout gouvernement qui à retiré sa participation paye à l’organi- 
salion sa part des dépenses en capital qui ont été engagées par le 
Gouvernement de l'Islande et qui n'ont pas été intégralement rem- 
boursées en exécution du présent accord. La somme à verser est 
délerminée sur la base du pourcentage de la contribution la plus 
récente imputée au gouvernement qui a retiré sa participation. Le 
payement vient à échéance à la date du retrait. 

Art. 26. — 1. Le présent accord peut être amendé par accord mutuel 
entre les gouvernements contractants. 

2. Sous réserve des dispositions de l'article 3 et de l’article 6, 
paragraphe 2, le Conseil revise la liste des gouvernements <ontrac- 
lants et les sommes indiquées en regard de leurs noms au paragra- 
phe 2 de l'article T dans la mesure*où une telle revision est 
nécessaire : 

a) En raison de l'adhésion au présent accord de tout gouverne- 
ment non signataire, conformément aux dispositions du paragraphe 1 
de l’article 20; 

b) En vue de compenser toute lacune dans les payements résultant 
du défaut d'acceptation dudit accord, par tout gouvernement dont 
le nom figure à son préambutke; 

c) Afin de tenir compte des services inclus dans les limites du 
présent accord en apphcation des dispositions de l'article 43. 

3. Dans les cas autres que ceux spécifiés au paragraphe 6 de 
l'article 13, le conseil peut amender les annexes au présent accord, 
sous réserve des termes et condilions dudit accord et de l'assenti- 
ment du Gouvernement de l'Islande. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont, 
au nom de leurs gouvernements respectifs, signé le présent accord 
aux dates indiquées en regard de leurs signatures. 

Fait à Genève, le vingt-Cinquième jour du mois de septembre de 
l'an mil neuf cent cinquante-six, en français, en anglais et en 
espagnol, les trois textes faisant également foi, en un exemplaire 
unique qui Sbra déposé auprès de l'organisation de l'aviation civile 
internationale où, conformément à l'articke 19 du présent accord, il 
restera ouvert à la signature. Le secrétaire général de l’organisation 
adressera des copies certifiées conformes du présent accord à tous les 
gouvernements signataires et adhérents. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 5579 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI relatif aux pouvoirs des inspecteurs et des contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture et modifiant les articles 920, 
1000, 1244 et 1245 du code rural, présenté äu nom de M. Maurice 
Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, par M. Félix 
Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan; par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des sceaux, 
ministre de la justice; par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire 
d'Etat au budget; par M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat aux 
allaires économiques, et par M. Kléber Loustau, secrétaire d'Etat 
à l'équipement et au plan agricole, — (Renvoyé à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel des textes, plusieurs 
dispositions, reprises notamment dans les articles 990, 1000, 1214 
et 1245 du code rural, ont pour objet la définilion de uvoirs de 
police des agents des corps de l'inspection et du contrôle des lois 
sociales en agriculture. D'autres dispositions, de nature réglemen- 
taire, ont le même objet. 

Mais ces textes, publiés à des époques où les corps d'inspection 
et de contrôle n'avaient pas encore reçu un statut organique parti- 
culier, présentent — dans la forme — certains inconvénients, Leur 
rédaction actuelle pourrait laisser croire qu'ils n'attribuent compe- 
tence, pour accéder dans les exploitalions et pour dresser procès- 
verbal, qu'aux seuls inspecteurs ou aux seuls contrôleurs, ou pour 
les contrôles concernant certaines législations déterminées de pro- 
tection sociale ou de réglementation du travail, 

D'autre part, il a semblé nécessaire d'étendre aux agents de 
l'inspection et du contrôle des lois sociales en agriculture les mesures 
de protection concernant les inspecteurs du travail. 

Tel est l'objet du présent pont qui modifle et abroge plusieurs 
articles du nouveau code rural. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblre 
nationale par ke ministre des finances, des affaires économiques °! 
du plan et le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricois 
qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir :4 
discussion, 
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Article unique. — Les articles 990, 1000, 1244 et 1245 du code 
rural sont remplacés par les dispositions suivantes: é 

« Art. 990, — Les inspecteurs et les contrôleurs des lois sociales 
en agriculture, commisionnés et assermentés dans les conditions 
fixées par décret, sont habilités à constater les infractions aux 
arrètés visés à l'article 987 dans des procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve contraire. Hs ont accès dans les exploitations et 
entreprises intéressées et peuvent demander communication, sur 
place, de tous documents et pièces nécessaires à l’accomplissement 
de leur mission de contrôle. 

. Sont punis d’une amende de 34000 F à 180.000 F et, en cas 
de récidive, de 180.000 F à 360.000 F, ceux qui ont mis obstacle 
à l'accomplissement de la mission des inspecteurs ou contrôleurs 
des lois sociales en agricullure. 

Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les 
actes de résistance, les outrages et les violences contre les officiers 
le police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se 
endent coupables de faits de même nature à l'égard des inspec- 
curs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture. 

Les infractions aux dispositions du présent arliele qui sont 
passibles des peines correclionnelles sont jugées par les tribunaux 
de simple police, sauf en cas de récidive. 

Les &nployeurs sont civilement responsables des condamnations 
prononcées contre leurs préposés, 


Ü 
Ï 
{ 
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Art. 1000. — L'article 990 est applicable aux infractions prévués 
au présent chapitre. 
« Art. 1244. — L'article 990 est applicable aux infractions prévues 


aux chapitres IE, HE et IV du titre I} du présent livre. 

« Art. 1245. — Les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales 
en agriculture peuvent requérir des caisses de la mutualile soeiate 
agricole communication sur place de tous documents, complabilité 
et correspondance relatifs au fonctionnement administratif et finan- 
cer de ces organismes qui doivent, en outre, fournir au ministre 
de l’agriculture, dans les conditions fixées par ce dernier, tous do-u- 
ments relatifs à leur gestion. » 





ANNEXE N° 5580 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création à la Société nationale 
des chemins de fer français d’une commission paritaire, composée 
de représentants des organisations syndicales du personnel, de 
la direction de la Société nationale des chemins de fer français, 
du ministère des travaux publics et des transports avec pouvoir 
de décision sur les questions des salaires du personnel, «les 
retraites et pensions, des conditions de travail et de la sécurité, 
des revendications catégorielles et de tous les problèmes inté- 
ressant les conditions de vie des agents et de leurs familles, 
présentée par MM. Marcel Noël, Alcide Benoit, Midol, Demusois, 
Robert Manceau, Marius Cartier, Bourbon æet les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nationale des chemins de fer 
français est incontestablement le plus grand service public français. 
Cet immense appareil, lié intimement à la vie du pays et dont on 
ne saurait plus se passer dans l'organisation sociale et éeono- 
mique moderne, est devenu l’élément essentiel des rapports et des 
echanges. 

Il fait corps avec la nation. Il est un facteur de développement 
économique et de progrès social. H sert bien souvent de base à 
la mesure des variations économiques nationales. 

Mais il à aussi sa vie propre, ses problèmes très divers, nombreux 
et bien particuliers. " 

La Société nationale des chemins de fer francais emploie près 
de 369.000 agents de toulcs professions, aux besoins et revendi- 

bons différents. Les nécessités du service imposent une hiérarchie 
de grades et de salaires répartis sur des échelles de traitement 
ant de 4 à 19, indépendamment des fonctionnaires « hors statut » 
au nombre d'un millier environ. 

Dans le domaine de l'organisation du travail, il existe un très 
£rang nombre de catégories professionnelles, allant du personnel 
de manutention, agents des gares, de bureau, d'entretien des voies, 
du matériel, des bâtimets, aux agents de conduite des trains, en 
passant par 1cs agents d'études de toutes spécialités. 

L'impérieuse nécessité d'assurer de jour et de nuit, d'un bout de 
l'année à Fautre, un important trafic voyageurs et marchandises, 
avec un horaire précis et le maximum de sécurité, auquel chacun 
se plait à rendre hommage, exige de chaque agent « cheville 
ouvrière » de l'entreprise une haute conception du devoir proles- 
sionnel et un esprit de travail collectif très développé 

Fn eflet, bien qu'apparermment ils paraissent parfois distincts, 

res divers services s’interpénètrent nécessairement, tous élant étroi- 
lement Tiés à la marche commune de la même entreprise. Cornpte 
enu de la diversité des professions et du grand nombre des 
“ents, il est normal que d'importants problèmes se irouvent pério- 
diquement posés à des degrés différents. 
I existe, il est vrai, des délégués élus par le personnel, mais 
va de soi qu'ils ne sont pas habilités à discuter, et que seules 
les questions Secondaires sont relenues pour les délégations auprès 
ües chefs d'arrondissement et de service ou du directeur. 

Par ailleurs, il faut noter et regretter que, généralement, ces 
derniers lors de leurs discussions avec les délégués interprétent 
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d'une façon restrictive les textes légaux sur le fonctionnement des 
délégations du personnel, ce qui limite ke champ d'action des délé- 
gués qui, par sureroit, n'ont pas de pouvoir de décision. 

Pourtant, parmi les questions posées par eux, bien souvent, il 
en est qui intéressent l'ensemble de Îla comoration, toute une 
région économique ou même lcconormie de la nation, 


I. — Les traitements, 


Parmi les questions de premier plan actuellement posées par 
la corporalion des cheminots on relève celle des salaires et trai- 
tements. 

Comine des trophés de victoire les dirigeants de la S. N. €, F. 
depuis quelque temps publient des bilans très élagieux sur la 
productivité et le rendement du personnel, parlent de records 
ballus et de milliards économisés. 

Or, chacun sait que c'est le personnel qui en fait les frais, 
l'augmentation des cadences imposées, la réduction des etffectits 
accroissent la fatigue, provoquant une usure prématurée dont nulle 
cormpensalionn'est retrouvée dans l'amélioration des traitements 

Il n'est tout de même pas inulile de souligner que le salaire 
de base d'un cheminot débutant atteint à peine 300.000 F par an. 
D'autre part, à la S. N. C. F. la complexité du calcul des traite- 
ments est invraisembiable. Le cheminot de base ne peut savoir, 
avant de contrôler sa fiche de paye, quelle somme exacte il 
recevra. Là, comme ailleurs, la complication au détriment des 
intéressés est syhonvyine de dépenses inutiles 

Des traitements leur permettant de vivre d'une facon normale 
et décente, faciles à contrôler; voilà ce que désirent oblenir tous 
les travatlleurs de la $S. N. C. F. 


IE. Pensions et retraites. 


L'augmentation constante du coût de la vie amenuise de pius 
en plus le pouvoir d'achat du cheminot en activité ou retraité. 
C’est la raison pour laquelle se pose avec une acuité de plus en 
plus grande le problème de Fauginentation des salaires et la 
revalorisation des retrailes et pensions que les cheminots veulent 
discuter dans les mêmes conditions que les autres travailleurs. 

La péréquation intégrale des retraites et pensions des cheminots 
devient de plus en plus impérieuse, Les cheminots sont Incontesta- 
blement les premiers à avoir arraché le droit à la retraite. Leur 
prernier régime spécial remonte à 4864 D'autres, ont vu le jour 
en 1884 et la loi du 21 juillet 1909 en a consacré le principe et à 
légalisé les différents régimes en vigueur à l'époque 

Mais, depuis le vote de cette loi, et pins particulièrement depuis 
quelques années, la $S. N. €. F. s'est éverluée à en violer les 
dispositions par des artifices réglementaires ' 

C'est ainsi que, malgré les dispositions de l'article 8 de Ia loi 
du 21 juillei 199, qui spécifient que les retraites doivent être 
calculées sur tons les éléments de salaires ne constituant pas un 
remboursement de frais, la $S. N. €. F. soustrait abusivement du 
caleul des pensions et retrailes certains éléments du salaire privant 
ainsi les retraités et pensionnés d’une partie importante de leur 
pension 

Les cheminots en activité, fulurs retraités, ne sont pas indiffé- 
rents à cette Situation et Fopposilion que manifestent Ia $S. NC F 
et les pouvoirs publirs au respect de Ja loi dn 91 juillet 1909 sur 
les retrailes des employés de chemins de fer contribue au malaise 
existant dans celle corporation. 


III. — Conditions de travail. 


Actuellement, les conditions de travail imposées, au nom de la 
productivité, du rendement et des économies, provoquent le surme- 
nage, la tension, au détriment de la sécurité des voyageurs et des 
agents, Les normbreux accidents mortels relatés par la presse ne 
sont-ils pas la preuve de la gravité de ce problème et de la 
nécessité de le palier. 

I convient de citer aussi le retour aux 40 heures auquel aucun 
argument sérieux ne saurait être opposé. Les nécessités de la 
période d'après guerre ne sauraient plus être soulevées, et pourtant 
les cheminots qui, au lendemain de la guerre et de l'occupation, 
ont fait montre d'un civisme remarquable, en sont toujours à la 
semaine de 48 heures. 


IV. — Revendications catégorielles. 


Des revendicalions catégorielles sont posées par certains services 
de celle grande corporation aux professions diverse L'absence 
d'étude par les organismes compétents suscite un mécontentement 
bien légitime. Pes promesses qu'on ne tient jamais sont faites aux 
cheminots et cela leur devient intolérable. 

An mécontentement, la $S. N. C. F. répond par des sanctions que 
l'on peut, sans exagéralion, taxer d'abusives et cela crée un état 
d'esprit préjudiciable à la bonne marche de ce grand service 

Chaque catégorie a ses problèmes particuliers. Ils doivent être 
examinés et résolus dans l'intérét de chacune d'elles et réglés en 
tenant comple du fonctionnement général de l'entreprise. 


V. — Conditions de vie. 


De nombreuses et sérieuses questions d'ordre général et de carar- 
tère professionnel sont à étudier: formation professionnelle, muta- 
tions, exercice du droit syndical, sanctions dont actuellement beau- 
coup sont arbitraires et exagérées (nolamment la suppression des 
prunes), examens d'accès aux échelles supérieures, elc, 




















2646 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Enfin, d'autres problèmes ayant un caractère familial, comme 
le logeinent, la construction, l'atiribution de logements, le reloge- 
ment lors du départ en retraite, le fonctionnement des économats, 
services tnédicaux avec possibilité du choix du docteur, etc., doi- 
vent élre pris én considération. 

La solution de toutes ces questions doit être recherchée dans 
la création d'une commission paritaire ayant pleins pouvoirs de 
decisi 

La S. N. ©. F., société commerciale inscrite au registre ‘+ com- 
meree de Ja Seine, sous le n° 276448 B, ne saurait se prévaloir 
d'un régime de faveur pour se soustraire à une libre discussion 
avec Son personnel comme ceja se fait dans toutes les entreprises 
commerciales, 

I est temps de rappeler la $S. N. C. F. au respect de ces règles 
élémentaires si l'on veut que ce grand service ne connaisse plus 
de malaise sérienx. 

La tenue, en juin dernier, de la commission de travail au miis- 
tôre des transports à Ja suile de Ja grève des 17 et 18 avril à 
démontré qu'il étail possible de discuter el de s'entendre ave: les 
organisations svndicales, Mais il ne faut pas se leurrer, la modeste 
augmentation accordée n'a pas pour-autant apporté de solution au 
problème des salaires, retraites et pensions, pas plus que celui des 
revendications catévorielles et de Ja semaine de 40 heures. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames 
el messieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — En vue de la discussion et du règlement des ques- 
lions de salaire retraites, pensions, conditions de travail, reven- 
dications calégorielles et toutes autres questions se rapportant 
au personnel de Ja $S. N. GC. F. en aelivilé et en retraite, il est 
créé une connmnission paritaire avec pouvoirs de décisions, composée: 

Des représentants des organisations <vadicales du personnef,; 

Des représentants de la direction de la $S. N. C. F.; 

Des représentants du minisière des travaux publics et des trans- 
por! 

Art, 2, — Un règlement d'administration publique en delerminera 
le nombre el les conditions de fonctionnement. 


ANNEXE N'5581 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser par décret, à compier du 17 avril 1957, les salaires 
forfaitaires des marins dans les conditions prévues par Farti- 
cle 55 de la loi du 12 avril 1941 (modifiée par la loi du 22 sep- 
teimbre 1918), présentée par MM. Cermolacce, Marc Dupuy, Marcel 
Hamon, Gravoille, Gabriel Paul, Pagès, Mora, Defrance, Cance, 
Merle, Bissol et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la marine marchande et des 
Pr ches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le non-respect de la loi qui régit le régime 
des retraites des iparins du commerce et de Ja péche est une pr'a- 
tique constante de la part des gouvernants. 

Cette loi prévoit, en effet, que les pensions des inscrits mari- 
Limes sont calculées d'après les salaires forfaitaires de chacune des 
vingt catégories dans lesquelles sont classés les marins suivant 
Jeur fonction 

I est convenu que ce salaire forfaitaire doit se rapprocher Île 
plus possible du salaire réel el suivre son évolution. 


( 


L'article 53 de cette loi souligne, en outre: 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 5 9. 100 
ar rapport aux taux antérieurs, il sera, dans la forme, procédé à 
a revision des salaires forfaitaires (dans la même forme, c'est-à- 
dire par décrel). » 

Et comme celle formule et vague, l'exposé des motifs du projet 
de loi qui devait devenir la loi du 22 septembre 1918 preni la 
précaution de préciser: 

« En cas de modification générale du taux des salaires des 
navigants, les pensions seraient revisées dans les mêmes prepor- 
lions, » 

Ce qui, obligatoirement, suppose une revision des salaires forfai- 
aires, « dans les mêmes proportions » que les salaires réels et cela 
d'une facon automatique, 

C'est à ces dispositions impératives que les gouvernérments suc- 
cessifs se sont soustraits depuis 1938. 

Grande est, à cet égard, da déception des pensionnfs de la 
marine qui pensaient, à juste litre, que la loi de 1938 devait leur 
garantir « l'échelle mobile ». 

Le groupe communiste s'est toujours inquiété de celle ran-obser- 
valion de la loi et du décalage grandissant qu'elle entraine entre 
les salaires réels des marins-et leurs salaires forfaitaires. 

Ce décalage cause un grave préjudice aux pensionnés el veuves 
de marins puisque leurs pensions sont calculées non sur les salaires 
réels, mais sur les salaires forfaitaires. 

Si l'on ajoute que les salaires réels sont loin de correspondre 
au pouvoir d'achat des travailleurs d'avant-guerre, on mesure 
combien sont grandes les difficultés anxquelles ont à faire face Îles 
pelits pensionnés du fait de la montée croissante du coût de la 
vie, 





mans | 

Quelques exemples récents de la violation de la loi sont à ce point 
édifiants : 

4° Le décret n° 53-456 du 19 mai 1953 a majoré de 23 p. 100 à 
partir du 4er janvier 1953, les taux fixés antérieurement par le 
décret no 51-1227 du 30 octobre 1951. 

C'est-à-dire que le Gouvernement a attendu qu'il y eût un déca. 
lage de 23 p. 100 entre les salaires réels et les salaires forfaitaires 
pour procéder à la revision de ces dern.ers. Et cela malgré les inter. 
ventions faites auprès de lui et les nombreuses propositions de réso- 
lution déposées par divers parlementaires; 

20 Le décret n° 56-301 du 2 mars 1956 a majoré de 15 à 25 p. 100 
les calégories des personnels subaliernes et de maistrance el de 
49 à 15 p. 100 les catégories supérieures. Là, encore, le Gouverne- 
ment a altendu que le décalage soit de 25 p. 100 pour appliquer la 
loi. 

Aujourd'hui, par leur action, officiers et marins ont obtenu des 
améliorations et modifiealions de calcul de salaires que l'on peut 
évaluer de 6 à 9 p. 100 pour les marins et cela à compter du 
4er avril 1957. Les officiers ont obtenu de leur côlé des avantages 
sitnilaires. 

Les dispositions de la loi des pensons doivent leur être appliquées. 

C'est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, Imesdames el messieurs, de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant que depuis le fr janvier 1956 
(date du dernier relèvement des salaires forfaitaires), les salaires 
réels des inscrits maritimes ont subi une augmentation supérieure 
à » p. 100, invite le Gouvernement à appliquer les dispositions de 
Particle 55 de la loi du 12 avril 1941 (modifiée par la loi du 22 sep- 
tembre 1948) et, en conséquence : 

1° A relever les salaires forfaitaires et à les rajuster pour chaque 
catégories aux salaires réels; 

20 A prévoir les crédits nécessaires pour que ces dispositions 
prennent effet au plus tard au fer avril 1957. 


ANNEXE N'5582 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à établir le bénéfice de l'indemnité 
exceptionnelle aux militaires appelés ou maintenus sous les dra- 
peaux servant en Zone opéralionnelle, présentée par M. Vassor, 
député. — (Renvoyée à ia Connmission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 8 mai dernier le Journal officiel publiait 
un décret sur lequel l'allention du public ne fut nullement appeive 
et dont le détail a pu. de ce fait, passer inaperçu. 

IL allait bientot cependant susciter une beaucoup plus vive atten- 
tion dans les cantonnements où nos jeunes soldats quotidiennement 
risque leur vie pour assurer la défense de l'Algérie française, 

Il portait, en effet, réorganisation du régime des indemnilés excep- 
tionnelles attribuées aux mililaires servant en Afrique du Nord, 

ET dans l’ensemble de cetle réorganisation deux peliles lignes 
diserôles de chacun des articles 3 et 4 excluaient purement et sim- 
plement les jeunés soldats appelés et maintenus — sous réserve de 
dispositions transiloires en faveur de ceux qui la percevaient 
déjà — du bénéfice de la prime exceptionnelle. 

En sorte que les jeunes homimes que lon a envoyés depuis le 
4e mai en zone opéralionnelle — Je décret prenant effet à celle 
dale — ne recoivent plus qu'une solde de 90Ù franes par mois en 
tout et pour lout, là où lous ceux qui les ont précédé recevaient 
5.400 francs. 

Nul ne fera à nos soldats l'injure de penser qu'ils se font tuer 
pour de l'argent. L'économie réalisée ainsi sur leur sacrifice ne 
nous en parait pas moins inacceptable et nous sommes tentés de 
dire que nos soldats et leurs familles ont le droit d'être scandalisés. 

Elle est d'autant plus inacceptable que des primes mensuelles 
éievées sont maintenues aux militaires de carrière: 30.720 francs 
pour un général où un colone!; 19.200 francs pour un caporal-chel 
ou un sergent major. 

Nul plus que nous ne croit à la nécessité des économies, Mas 
l'économie qu'on fait sur le prix du sang n'est pas une économie 
productive. Elle est démoralisante et, de ce fait, peut coûter chef 
à la nation. 

C'est pourquoi nous vous proposons de rélablir pour les appelés 
et les maintenus le bénéfice de l'indemnité exceptionnelle en 
volant la proposition ci-après, Nous savons qu'elle peut se heurter 
aux dispositions réglementaires qui limilent — sagement sans 
doute — notre initiative en matière de dépense. 

Mais nous voulons croire qu'il ne se trouvera pas un ministre 
francais pour opposer un arlifite réglementaire à l'émotion K: 
time des enfants qui tombent pour nous. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions des articles 3 et 4 du décret 
a® 53-997 du 7 mai 1997 qui exeluent les onilitaires appelés ? 
maintenus du bénéfice de l'indemnité exceptionnelle des per-o1 
nels militaires en service dans-]la zone opérationnelle et de 1 
prime de bivouac sont abrogées, 


—_—_——_——_—_— 
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ANNEXE N°5583 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des mevens de commn- 
nication et du tourisme sur le projet de loi (n° 1391) tendant 
à compléter l'article 2 (2e alinéa) du décret du 31 août 1937 
vi vue de dispenser la Société nationale des chemins de ter 
français de l'obligation d’immatriculation prévue à l'article 56 du 
code de commerce, par M. Dumortier, député, — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 

< 


Mesdames, messieurs, l’article 48 du code de commerce impose 
jinscription de la Société nationale des chemins de fer français 
au registre du commerce. 

L'article 56 de ce code, modifié par le décret du 9 août 1453, 
jnpose l'inscription de toute agence et de toute usine el, en 
néral, de tout établissement où ont lieu des actes de commerce 
vu des rapports juridiques avec des tiers. 

Sice code était appliqué il en résulterait une épouvantable pape- 
rasserie. La Société nationale des chemins de fer français devrait 
fournir des milliers de documents en triple exemplaire. Le pré- 

jent du conseil d'administration devrait signer plus de ‘50.000 docu- 
ments. 

IL faudrait, de plus, créer un important service aussi inulile 
qu'onéreux. 

certaines objections relevant du formalisme juridique et concer- 
nant en particulier la différence existant entre un chef d'établis- 
sement et un directeur d'établissement ont élé soukvées, Votre 
rapporteur n'atiache à cel aspect de IQ question qu'un intérêt 
documentaire. 

Le projet de loi qui nous est soumis complète l'alinéa 2 de 
l'article 2 du décret du 31 août 1937 ainsi rédigé: « Ladile société 
est dispensée des formalités légales de constitution, et notamment 
des formalités de publicité. » Par: «.…. ainsi que de lobligation 
prévue à l'article 56 du code de commerce. » 

Une seule inscription globale de la Société nationale des chemins 
de fer français sera nécessaire après adoption de ce projet de loi. 

C'est une mesure de sagesse que, j'en suis sûr, vous approuverez 
à l'unanimité. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter le projel de loi dont la 
icneur suit: 

PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — L'alinéa 2 de l'article 2? du décret du 31 août 
1957 portant réorganisation du régime des chemins de fer est 
complété par les mots suivants: « … ainsi que de l'obligation prévue 
à l'article :%6 du code de commeree. » 





ANNEXE N' 5584 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


KRAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur: I. la 
proposition de loi n° 2117 de M. Hubert Ruffe et Plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l’article 1er de la loi ne 51-696 
du 21 imai 1951 atin d'accorder a la conjointe d'un salarié exploi- 
tant un domaine agricoie le bénéfice de l'assurance maladie sur 
le compte de lexploité; I la proposition de résolution n° 419 de 
M. KIocK el plusieurs de ses cotlègues tendant à inviter le Gou- 
\ernement à accorder, dans certaines conditions, à la conjointe 
dun salarié exploitant un petit domaine agricole, le maintien des 
prestations de l'assurance maladie sur le compte de l'assuré, 
par M, Pierre Guillou, député, — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


\esdames, messieurs, en vertu de la législation actuelle, le 
conjoint d'un salarié à droit aux prestations de l'assurance maladie, 
ä JInoins qu'il ne remplisse lui mème une profession. 

Sil s'agit d'un ménage ayant une petite exploitation agricole, 

Mari étant salarié, le conjoint est considéré comme ayant Ja 
té d’expioilant agricole et, de ce fait, est exclu du Pénéfice 
es prestalions sur le compte de l'assuré si le revenu qu'il tire 
ue son CXploitation est supérieur au tiers du salaire moyen d‘par- 
emental servant de base au calcul des allocations familiales. 
Volre Commission de l’agriculture, unanime, estime que ces dis- 
Peilions sont profondément regrellables pour diverses raisons. En 
j'emier lieu, ce n'est pas généralement le conjoint qui assure 
le\ploitation du pelit domaine agricole, c'est le salarié lui-même 
Hi ellectue le travail dans les heures de liberté que lui Jaisse 
“ui activité salariée, Le conjomt apporle seulement un concours 
IS où Moins aclif. 

La législation actuelle à eu pour conséquence, ces derniers temps, 

provoquer l'abandon de lerres jusqu'ici exploitées accessoirement 

des salariés Ainsi, dans cérlaings régions, des surfaces de 

res cutivables tombent en friche. 

Votre commission pense qu'il y a lieu d'assouplir la r‘glemen- 
on afin d'inciter les salariés qui ont le courage de cumuler les 
CCUX activités à conserver leur dumaine agricole. 

Cependant, afin de ne pas prêter à des abus, elle propose de 
nier le maintien des prestalions de l'assurance-maladie au €as 
> Ménages exploitant un domaine agricoie dont le revenu n'est 
supérieur au revenu cadastral de lexploilation tvpe, ouvrant 
IÙ à l'intégralité des prestalions familiales. 








Tel est l'objet de la proposition de loi que votre commission 
de l'agricuiture, unanime, vous demande de bieu vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder, dans certaines conditions, «a la conjointe d'un 
salarié erploitant un petit domaine agricole, le maintien des presse 
tations de l'assurance maladie sur le comp.e de l'assuré. 


Article unique, — Lorsqu'un salarié exploite avec le concours de 
son conjoint un petit domaine agricole, le bénéfice des prestations 
en nature de l'assurance maladie sur le comple de l'assuré est 
maintenu au conjoint, dès lors que le revenu provenant de l'ex- 
pioilation n'est pas supérieur au montant du revenu cadastral de 
lexp'oitation type ouvrant droit à l'intégralité des prestations Tami- 
haltes agricoles, 





ANNEXE N° 5585 


{Session ordinaire de 196-1957. Séance du 19 juillet 1957.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du reglement et des 
pétitions, sur la proposition de résolution (ne 4827) de M. Paul Rey- 
haud et plusieurs de ses collègues tendant à moditier l'article 14 
du règlement, pur M. Mignol, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, nos collègues MM. Barrachin et Lucien Niva- 
las, se sont opposés au vote sans débat du rapport (u° ki) adopté 
à l'unanimité par votre commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du réclement et des pétitions modiflaut cer- 
taines dispositions de l'article 16 du règlement. 

IN convient de souligner que ces oppositinos n'allaient nullement 
à l'encontre des propositions qui vous étaient faites mais tendatent, 
à l'occasion de la modification de l'article 16, d'apporter d'autres 
modifications audit article. Le désir de leurs auteurs était de modi- 
fier le nombre de meinbres qu'au minimum un groupe doit com- 
prendre et de porter Je chiffre de 1% à 28. 

Votre commission à examiné ces propositions et ne s'est d'ailleurs 
pas au fond opposée à celles-ci, mais elle a estimé qu'à ce sujet 
une discussion s'instaurerait certainement et qu'ainsi le présent 
rapport risquait de ne pas être adopté avant la fin de la session. 

Un accord est, pour cette raison, intervenu au sein de votre 
commission, aux termes duquel les auteurs des oppositions ont 
accepté de les retirer pour permettre au texte de passer sans débat 
à la condilion que leur proposition soit examinée lors de la pre- 
mière séance de rentrée de votre commission. 

Profitant de ce nouvean rapport, nous vous proposons, pour amé- 
liorer Je texte qui avait été arrèté, une légère modifleation de 
forme à l'alinéa 3 bis qui assure une meilleure compréhension, 

C'est dans ces conditions que votre commission propose d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITOIX DE RESOLITION 
tendant à modifier l'article 16 du règlement, 


Article unique. — L'article 16 du règlement est modifié comme 
suit : 

jo Le premier alinéa est ainsi rédigé: 

« An début d'une législature, cinq jours avant Ja date fixée 
par l'Assemblée pour la nomination des cominissons.…. Le reste 
sans changement.) 

20 Le quatrièine alinéa est complélé in fine par les mots: 
«et affichée ». 

3o Il est inséré, entre le cinquième et le sixième alinca, un 
alinéa 5 bis ainsi conçu: 

« Lorsqu'il est procédé au renouvellement des commissions au 
début d'une session, le délai prévu à lalinéa premier est réduit à 
lois jours à compter du premier jour de séance de l'Assemblée et le 
délai prévu à l'alinéa : à un jour. Dans ce cas, la normination des 
membres des commissions doit intervenir une heure après qu'avis 
a été donné à l'Assemblée de affichage de la liste des candidats 
sauf opposilion de 56 inembres au moins. » 

io Le douzième alinéa est complété in fine par les mots: 


«. el dans les délais réduits prévus à Falinéa à bis. » 





ANNEXE N°'5586 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1955.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait an nom de la commission de la 
marine el des pêches, sur la proposition de loi (n° 341) de M, Den- 
vers el plusieurs de Ses coliègues tendant à ouvrir un nouveau 
délai d'appiication des disposilions portant admission pour la pen- 
Sion de marin ou d'agent du service général du temps passé dans 
certaines positions speciales, par M. Denvers, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission a élé saisie par le Gou- 
ernement de diverses observations relatives au texle de la propo- 
ion de loi (n° 31), dont elle vous demandait J'adoplion en 
conchasion du rapport (n° 312%). 

(1) Voir le no 534. 

2) Voir le n° 5121. 


_ 
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En vue de tenir compte de ces objections qui visaient le caractère 
rétroactif des mesures envisagées el les charges complémentaires 
qu'elles auraient entrainées pour l'établissement national des inva- 
lides de Ja marine, votre comimission à examiné à nouvean cette 
question et vous propose, à l'unanimité, d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 8 août 1933 et celles 
des arrêtés des 29 juin 193% et 7 juin 1945 portant admission, pour 
Ja pension des marins ou des agents da service général, du temps 
passé dans certaines positions spéciales demeurent applicables jus- 
qu'à l'expiration d'un délai d'un &n à partir de la promulgation de 
Ja présente loi, 

Toutefois, la prise en compte de ces périodes dans les conditions 
visées à l'alinéa ei-de-:sus e<t subordonnée au Versement rétroactif 
des cotisations calculées sur la base Gu taux de cotisation en vigucur 
à la date de la demande et du salaire forfaitaire correspondant à 
l'emploi occupé à cette date. 

Les dispositions qui précèdent n'ont pas d'effet rélroactif, 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires, et notamment celles de 
l'arrêté interministériel du 9 août 191$ portant fixation des délais, 
sont abrogées, 


———— 


ANNEXE N° 5587 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 juillet 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir aux dispositions envisagées en vue de la fermeture 
du trafic voyageurs sur la ligne de Ja Société nationale des 
chemins de fer français reliant Saint-Rambert-d'Albon (Drôme) 
à Annonay (Ardèche), présentée par MM. Roger Roucaute, Michel 
el les membres du groupe comimuniste, dépntés, — (Renvoyée 
à la Conmmission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaine:, messieurs, le conseil municipal d'Annonay a, tont 
dernièrement, élé mis au courant, par son maire, des projets de 
fermeture du trafic voyageurs de la ligne de la Société nationaie 
des chemins de fer francais reliant Saint-Rambert-d'Albon à Annonay, 
par Peyraud, fermelure envisagée pour le {°° octobre 1997, 

Réuni le 12 juillet 1957, le conseil municipal a renouvelé la pro- 
station qu'il a déjà élevée à piusieurs reprises contre une teile 
mesure, 1 fait remarquer que, si l’expioilation de la ligne est défi- 
citaire, cela tient, en premier lieu, à un horaire mal adapté. 

Au cas où il serait démontré que la liaison par fer Annonay— 
Peyraud—Saint-Rambert ne peut être maintenue, il estime qu'il 
appartient à Ja Société nationale des chemins de fer français, qui 
est un service public, d'assurer une liaison roulière de rempia- 
cement, avec tous les avantages consentis sur les chemins de fer 
à certaines catégories d'usagers. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surseoir aux 
dispositions envisagées en vue de la fermelnre du trafic vorageurs 
sur la ligne de Ja Société nationale des chemins de fer francais 
reliant saint-Rarmbertd'Albon à Annonay, 


——————— 


ANNEXE N'5588 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Particle 8 de la loi n° 06-639 
du 30 juin 19%%6 relatif à l'évalualion des ressources des personnes 
pouvant prélendre au bénéfice de l'allocation supplémentaire ail 
titre du fonds national de solidarité, présentée par MM. Baurens, 
Tanguy Prigent, Thoral, Mabrut, Rincent, Juskiewen<ki et les mein- 
bres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja Commission 


du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 90 juin 19% in<liluant un fonds 
nalional de solidarité à prévu l'instruction des demandes d'allocation 
suppiémentaire par les caisses servant déja Jes avantages de vieil- 
lesse, 

Entre autres conditions à remplir pour bénéficier de l'allocation 
suppiémentaire, il existe une condition de ressources, avec, bien 
entendu, un plafond à ne pas dépas<er de 201.000 F pour une per- 
sonne seule et 258.000 F pour un ménage. Si on pense que ces 
plafonds s'entendent allocation vieillesse et alloralion snpplémen- 
taire comprises, ils se trouvent ramenés en réaiifé "à 138.000 EF pour 
une personne et 133.200 F pour un ménage, si les deux conjoinis 
pércoivent lacocation vietilésse agricole, 





 "e 

Comment délerminer le montant des ressources ? L'article 8 de 
la joi du 30 juin 1956 fait la différence pour Je calcul des ressources 
selon que le revenu cadastral nouveau des terres exploitées e. 
inférieur on supérieur à 20.000 F, Ainsi, s'il est inférieur ou éva 
à 20.000 F, les revenus s'apprécient comme pour l'allocation vie. 
lesse agricole. S'il est supérieur à 20.000 F, on détermine eg 
revenus que son! censés procurer les biens mobiliers et immobiliers 
présents où dont il a élé fait donation depuis moins de dix an, 
en appliquant à la valeur de ces biens le taux de la rente Viagcre 
à soixante-cinq ans, tel qu'il est fixé par la caisse nationaie d'assue 
rance sur la vie, soit 10 p. 100. 

Ainsi, un ménage d'agriculteurs, bénéficiaire de l'allocation da 
vieliiesse agricole,, vivant sur une exploilation de plus de 20.000 F 
de revenu cadastral nouveau, ne pourra prétendre à lPalloecalion 
supplémentaire que <'il prouve que sou expioitalion à une valeur 
inférieure à 1.522.000 F. 

Dans la plupart des départements de petite où moyenne propriété, 
le pourcentage des -agriculteurs qui n'auront pas droit à Pallocalion 
supplémentaire est très important, Une enquète effectuée sur des 
départements où lexplaitation fainiliale doit être protégée réveis 
que 23 p. 100 d'agriculteurs environ vont èlre exclus du bénéiivs 
de l'allocation supplémentaire, 

Or, il ressort d’un examen sérieux de la question que S0 p. {0 
environ de ceux qui sont écartés par référence aux 20.009 F do 
revenu Cadastral avaient un revenu ecadastrai inilial de moins do 
000 F. 

C'est une injustice grave qu'il convient de réparer. 

En malière d'assurance vieillesse agricole, un texte réglementaire 
offre au demandeur le choix entre revenu cadastral initial ou revisé, 
IL semble que la imême liberté d'oplion pourrait êlre accordée pour 
l'allocation supplémentaire. 

I est donc nécessaire d'apporter un aménagement dans ce se:3 
par le législateur. 

La revision cadastrale accélérée a élé mauvaise et nocive pour 
l'agriculture, En attendant que soit décidée une nouvelle revision 
plus juste el plus équitable de la valeur locative des lerres, il y à 
lieu de modilier les méthodes de calcul des ressources des fuluis 
ayants droit à l'allocation supplémentaire. 

L'article 8 de la loi du 30 juin 19% fixe à 20.090 F le chiffre de 
revenu cadastral nouveau au-dessus duquel les ressources des expo 
lants agricoles requérant l'allocation supplémentaire sont appréciées 
en appliquant à la valeur des biens le barètine des rentes vViagéres 
de la Caisse nalionale d'assurances sur fa vie, 

La loi de finances du 14 avril 192 stipule à l'article 71 que les 
nouveaux revenus limposab'es seront ntilisés pour Fapplication des 
lextes portant référence au revenu cadastral, et les ljiniles prévues 
par ces textes seront inuiliplices par 40. 

Or, l'article 2 de Ja loi du à janvier 1955 laisse pour l'appréciation 
du droit à l'allocation de vieillesse agricole le choix entre le revenu 
cadastral initial où le revenu eadastral revisés il y a donc lien de 
modifier le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 659 du 50 juin 
1956 de la façon suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En ce qui concerne les exploilants agricolst 
dont le revenu cadastral pe dépasse pas 20.000 K pour le revent 
cadastral revisé où 500 1F pour le revenu cadastrat initial, le calcul 
de leurs ressources personnelles serait fait conformément aux dis- 
positions de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 organisant l'assurance 
rieillesse agricole, modifiée par la loi no 53-21 du 3 janvier 19%, à 
l'exceplion de la dernière phrase de l’article 13 modifié de ladite fi 
el sous réserve de l'application de l’article 13% ci après, 





ANNEXE N'5589 


(Session ordinaire de 1996-1957, — S'ance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des taxes sur le chifre 
d'affaires les prêts consentis par les Sociétés d'assurances «| 1” 
cüpitalisation aux collectivités locales ainsi qu'aux organismes 
d'habitations à ioyer modéré, présentée par M. Brocas, dépulé. — 
(Renvoyée à la connnissiun des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jes int‘rêts des prèts consentis par 
sociétés d'assurances et de capitalisation aux colleetivités focales 
sont passibles, en l’état actuel de la législation, de la taxe sur {65 
prestations de services. Il en résulte, pour les collectivités emprun- 
teuses, une augmentation du taux de l'intérêt stipulé, car les contra 
de prêt renferment généralement une clause mettant à la charze 4 
ces collecÜvitss les impôts divers auxquels les organismes préteurs 
sant ou peuvent êlre assujettis. Pour ne pas accroitre les difflcuites 
financières que rencontrent les collectivités locales et plus spér lee 
ment celles qui accomplissent un gros effort d'équipement, il sera 
opportun de soustraire à la perception des taxes sur le chitire 
d'affaires les intérêts des prèts qu'elles contractent auprès des 
sociétés d'assurances et de capitaiisation. 


ln 


D'autre part, ces mêmes sociétés sont autorisées, par l'article 10 0 
la Loi no 55-320 du 10 avril 195%, à employer une:partie de leur 
reserves en préts aux organismes d'habitations à loyer med'ré, d 
crédit immobilier et aux coopératives de construction, lorsqu'is D 
Ncient de la Zarantie d'un département ou d'une commune. 








1€ 
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En raison de l'intérêt social que présentent ces opéralions de 
construction, il semble également souhaitable d'exonérer ces prêls 
des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Tel est l’objet de la pr'sente proposition de Jui que nous vous 
demandons de bien vouocir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires, 
des intérêts des prêls cofsentis par }rs sociétés d'assurances et de 
capitalisation aux départements, communes et syndicats de com 
uunes. Cette exonération <’applique également aux intérête des prêts 
consentis par les méimes sociétés aux organisines d'habilations à 
loyer mod'ré, de crédit jsnmobhilier et anx coopératives de econstrue- 
tion, lorsque ces prêts bénéficient de fa garantie d'un département 
ou d'une commune. 





ANNEXE N°5590 


(Session ordinaire de 19236197, — Séance du 23 juillet 1997.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer certaines institutions de 
prévoyance de la taxe uniaue sur les conventions d'assurance, 
présentée par M. Biocas, dépulé, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on constate à l'heure actuelle une ten- 
dance très nelte au développement d'institutions de prévorance 
constituces en vue d'assurer aux travailleurs salariés des régimes 
cornp'émentaires de celui de la sécurité sociale, Ce développement 
est particulièrement heureux, et mérite d'être encouragé, Mais il 
risque d'ètre freiné par le fait que ces institutions sont redevables 
de la taxe sur les conventions d'assurances pour les versements 
qu'elles effectuent auprès des établissements d'assurance — autres 
que la caisse nationale d'assurances sur Ja vie — Jlorsqu'elles 
chargent ces derniers du placement de leurs fonds et de Ia cäpilali- 
sation de leurs réserves, 

La présente proposition de loi a pour but de supprimer celle taxa- 


4 ! 
uoll. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T. — Par dérogation aux dispositions des arti- 
cles 1047 (ce) et 1058 (ve) du code général des impôts, sont exonérés 
de Fa taxe prévue à l'articie G6S2-59 dudit code, les vVerseinents faits 
auprès d'organismes autres que la caisse nationale d'assurances sur 
la vie par les institutions de prévoyance on de Scurilé sociale 
qui sont constituées conformeinent à la législation relative à Ja 
sicurité sociale, dans le cadre d'une ou piusieurs entreprises, en 
\ue d'assurer aux travailleurs salariés ou asshnilés, des avantages 
s'ajoutant à ceux qui résultent de la législation susvisée et qui, tout 
en assurant elles-mêmes le service de leurs prestaiions, copfient à 
des entreprises d'assurances régies par le décret du 9% juin 1958 le 
soin de procéder au placement de leurs fonds et à la capitalisation 
de leurs réserves, Cetle exonération est subordonnée à la condition 
que Les contrats intervenus à cel effet soient conformes à un 
contrat tvpe approuvé par arrèté conjoint du ministre des affaires 
sociales et du ministre des affaires économiques et financitres, 

IE — Bénéficient de Ja même exonération les institutions de 
méme nature qui assurent directement le service de leurs presta- 
lions el la gestion financière des capitaux qu'elies recueillent 





ANNEXE N° 5591 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2% juillet 1957.) 


PROJET DE LOI réglementant la profession d'éducateur physique ou 
Sportif et les écoles ou élablissements où s'exerce cette profes- 
Sion, présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. René BHillères, ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, par M. Edouard 
Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, par M. André Morice, 
Ministre de la défense nationale et des forces armées. par 
M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'Algérie, par M. Jean Minjoz, secrétaire 
VEtat au travail et à la sécurité sociale, et par M. André Maro- 
elli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, — 
(envoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, n'importe qui peut, en l'état actnel de la 
législation, exercer auprès d'une clientèle privée la profeision d'édu- 
caeur physique. 


N'importe qui, dans un enseignement qui nécessite des connais- 
sances anatomques el phys'ologiques approfondies et qui implique 
des risques graves, peut exercer sur là formation physique des 
cufants et jeuncs gens une influence grosse de conséquences, 





Sans doute, l'Etat a institué des diplômes de professeurs, maîtres 
el aides-moniteurs d'éducation physique. Sans doute de nombreuses 
organisations privées dont cerlaines sont très sérieuses ont institué 
des diplômes qui représentent une garantie suffisante. 

Muis la possession de ces diplômes n'est pas obligatoire pour 
enseigner aupres d'une clientele qui connait mal, très souvent, les 
répercussions des exercices physiques sur des organismes æn forma- 
tion et qui ne s'entoure que rarement des précautions nécessaires. 

Des réclamations croissantes s'élèvent à ce sujet, tant de la part 
de la clientèle que de la part d'éducateurs sérieux soucieux de voir 
leur profession valorisée et respectée. 

ll ne suffit plus de procéder par voie de recommanda'ion. I est 
devenu nécessaire que l'Elat déjà responsable de l'éducation physique 
des enfants et jeunes gens d'âge scolaire et dont les services béné- 
ficient dans ce domaine d'une insontestable expérience, contrôle en 
général l'exercice de la profession, Factivité des écoles et la déli- 
vrauce de diplômes devenus obligatoires, 

be mére, l'Etat doit pouvoir interdire l'exercice de la profession 
à toute personne reconnue cotnme ne présentant pas les garanties 
suffisantes el exiger des écoles des garanties minima d'hygiène, de 
technique el de sécurité, 

Tel est l’objet du présent praiet de lui dont les mesures d'appli- 
cation seraient prises après une large consullalion de représentants 
de la profession. 

L'Eta! pourrait reconnaitre un certain nombre de diplômes jus- 
qu'ici délivrés par des orgamisations ayant fait leurs preuves. 

Des dispositions transitoires, enfin, permettraient de consacrer 
dans une mesure rarsonnable les situations acquises, de n'érarter 
définitivement de la profession que les personnes vraiment indési- 
rables en v maintenant et en protégeant toutes celles qui l'ont 
ermbrassée à ua tuomment où elle n'élait pas réglementée et qui y 
ont adiministré la preuve de leur dévouemeut-et de leur compétence, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil! d'Elat (comtnission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le prajet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemh!ée 
nalionale par le ministre de éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir 


la dis I<si DU 
Tire ler 


Profession d'éducateur physique ou sportif. 


Art, 4er, — Nul ne peut professer avec rétrébution Féducalion ph?e 
sique o1 Sportive, à titre d'occupation principale ou secondaire, de 
facon régulière, saisonnière où accidentelle et prendre le titre de 
professeur, de moniteur, d'aide moniteur où de maitre d'éducation 
physique ou sporlite où tout titre similaire si ne répond aux 
conditions suivantes: 

jo N'avoir jamais éié J'objet: 

a) Soit d'une condamnation pour crime: 8 

b) Soit d'une condamnation sans sursis pour infraction aux 
articles 900, OO 202, HO 9e.  Ddis et Ki du code pénal 

€) Soit d'une condamnation à une peine d'emprisonnement sans 
sursis supérieure à quinze jours pour coups et blessures volontaires 
ou Voui. 


20 Etre muni d'un diplôme français attestant de l'aptitude à ces 
fonctions, déterminé par le ministre de Féduealion nationale et 
délivré par ses soins ou sous son contrôle après avis d'un jury 
comprenant des représentants de Ta profession et dont Ja composition 
sera fixée par arrèlé, sans préjudiire des dispositions de larlile » 
ci-après. 


Art. 2. = La liste des diplômes prévus à Flarlicle premier 20} 
sera déterminée par arrèté du ministre de léducalion nationa 

Celle liste pourra comprendre : 

1o Des diplômes délivrés dans les conditions déterminés pag 
arrèlés conjoints du ministre de l'éducation nationale et du ou des 
ministres intéressés pour les personnes dont Faclivilé professionnelle 


concerne à Ja fois le iuinistere de leducatjon nationak el Uill ou 
plusieurs autres ministères: 


2° Des diplômes délivrés par des fédérations ou gronpements privés 
d'éducation physique ou sportive offrant des garanties reconnues. 

Les personnes ftilulaires des diplômes ainsi délerminés seront 
seules autorisées à porter des insignes spéciaux réglementés €t 
recevront une carte professionnelle, dont les modeles seront fités 
par arrêté du minis're de l'éducation nationale aprés avis, ke cas 
Gchéant, du ou des ministres intéressés 

Art. 3. — Toute personne exercant la profession prés \ rt jee 
est tenue, dans Je mois qui suit son entree « fon Û ou la 
reprise de ses fonctions aprés nne interroplüon d'au mo CU , 
de faire enregistrer son diplôme à la préfecture 

Tout changement de résidence professionnelle lelio lu d [= 
tement oblige à un nouvel enresistrement 

Art. 4. Lorsque la profession et exercée da le ondilions 
qui n'offrent pas, au regard de la formation el de l diule ph ALL 
et morales des élèses, des garanties suffisantes v| ubtment ef 
Cas d'infirimilé où d'état pathologique rendant danzereux cet exer- 
cire, les mesures « hvantes peuvent etre j' ‘ hat ’ MT "1 
Constluce dans chaque à leu ( le 


1 V pPrCSIULE } ( , j're 
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nant nolaininment des représentants de la profession et dont la Art 11. — Dans chaque département, le préfet dresse annuelle- 
composition sera fixée par arrêté du iministre de l'éducation nalio- ment la liste des personnes el des élablissements visés aux titres Ier 
dale el du où des ministres intéressés: et I ci-dessus, 


to Averlissement avec où Sans publicilé; 

20 Stspel ternporaire générale; 

3% Incapacité ab-olue de l'exercice de la profession prévue à l'ar- 
Uele premier de la présente loi 

Le: plates sont introduites par le préfet. 

La commission académique devra nvoquee 
jours du dépot de Ia plainte. 

Les int sont, dans tous les cas et en temps utile, informés 
des faits reprochés et tunis en mesure d'assurer leur défense, 

Appel de Ja décision rendne pourra toujours étre porté devant le 
conseil supérieur de léducation nationale, dans les quinze jours 
de la nolitication de la décision, par la personne poursuivie, le pré- 
fet ou le ministre intéressé, 

L'appel sera fait par lettre recommandée odressée au ministre de 


IsStont 


étre cC dans les huit 


Fesses 


l'éducation nationale (direction générale de la jeunesse ct des 
sports. L'appel n'est pas snspensif. 


Toute poursuite pénale engagée à l'initiative du ministère public 
entraine la suspension provisoire de Faclivilé de la personne pour- 
Suivre 

Art. à La délivrance aux étrangers de la carte de travail, subor- 
donnée à l'existence de garanties correspondant à eelles mentionnées 
à l'article premier, à dieu dans les conditions fixées par l'ordonnance 
no 45-26 du 2 novembre 195, après avis Conforme du ministre de 
l'éduealion nationale, 

Art. 6 
pretnier 
prévues à lartiel 


Les personnes exerçant la profession prévue à l'article 
sont tenues ün secret professionnel dans Les condiions 
313 du code pénal. 


TRE II 


Etablissements d'éducalion physique et sportive. 
Art, 7 Nul ne peut exploiter à quelque litre que ce soil une 
salle, un c'està-dire d'une manière générale 


un étabiissement d'éducation physique et sportive où exercent une 
| 


C\iNHase, IL Cours, 


ou plusieurs personnes professant dans les conditions prévues à 
L'article preunier, S'il n'offre pas de garanties personnelles suffisantes 
et notarnent si ne remplit pas les conditions prévues par le 1° de 
d'article premier ci-dessus et si l'établissement ne présente pas, au 


regard des conditions dans lesquelles est assurée l'éducation phy- 
sique ou sportive, des garanties suffisantes d'hygiène, de technique 


el de sécurité. 
Les garanties minima exigées de Télablissement et de celni 
qu l'exploite seront fixées par un règlement d'administration 


publique pris sui 
ATL, 6, 
gytanase, un 


le rapport du ministre de l'éducation nationale. 

Toule personne désireuse d'ouvrir une Salle, un 
cours el, d'une manière générale, un établissement 
d'éducation physique et sportive dans les conditions prévues à 
Particle 7 ci-dessus, doit en faire la déciaralion à la mairie du où 
des lieux où fonchionne l'établissement et y déposer toutes Indi- 
cations utiles sur les références du ou des responsables el des 
éducateurs ulilisés el sur les diplômes de ces derniers. 


Les indications devant figurer à l'appui des déclarations seront 
fixées par le réglement d'administration publique prévu à larticle 7 
cruessuxs. 

Tout changement apporté au fonctionnement de l'établissement 


modiliant les renseignements fournis dans le corps de la déclaration 


et, notanunent, tout changement apporté aux éducateurs utilisés 
doil faire l'objet d'une déclaration dans les formes prévues au 
premier alinéa du présent article, 

La liste des personnes ayant effectué celte déclaration et les 


indications déposées sont portées par le maire, dans le mois qui 
suit x déclaration ou le dépôt, à la connaissance du préfet, du 
procureur de la République el du chef du service départemental 
de la jeunesse et des sports, 

Le prélel, le procureur de la République et le chef du service 
départemental de la jeunesse et des sports peuvent faire opposition 
à l'ouverture d'un des établissements visés à Farticle 7 ci-dessus 
dans le délai de deux inois à compter du dépôt de la déclaration à 
Ja mairie. 

L'opposition sera notifiée à la personne 
déclaration el qui pourra demander au 
de celte opposition. 


art, 9 Le fribunal civil 


effec@ié Ja 
Huinlevée 


qui aura 
tribunal civit la 


peut interdire temporairement ou 
détinilivement lPouverture ou Factivité d'un établissement qui ne 
présenterait pas les garanties mminitua fixées dans les conditions 
prévues à l'article ci-dessus, . . 

Les intéressés sont, dans tous les cas et en temps utile, informés 
des faits reprochés et mis en mesure d'assumer leur défense. 

Le juge des peut, en cas d'urgence, en l'attente de Ia 
décision du tribunal et à la demande des autorités visées à 


référés 


l'arlicle 8, interdire l'ouverture où prononcer la fermeture d'un 
établissement ne présentant pas les garanties minima fixées dans 


les condilions prévues à Particle 7 ci-dessus pour un délai maximum 


d'un os renouvelable à deux reprises, 
TirRE III 
Dispositions géncrales. 
url. 10, — 1 el créé auprès du ministre de l'éducation nationale 
Nue copimission nationale consultative composée de représentants 


des adininistralions intéressées, de représentants de la profession 
privée et de personnels de FElat chargés de l'éducation physique ou 
sortie 

sporti 





Cette liste comporte notamment l'indication du ou des diplômes 


détenus par les intéressés Elle est insérée au recueil des actes 
administratifs de :a préfecture 
Art. 12, — Les personnes professant avec rétribution l'éducation 


physique où sportive ou exploitant où utilisant un établissement 
dans les conditions prévues aux titres Ir et IF ci-dessus sont sou- 
mises pour tout ce qui à trait à l'exercice de leur profession au 
controle du corps de l'inspection de la jeunesse et des sports dans 
les conditions qui seront délerminées par arrêté du ministre de 
l'éducalion nationale. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 4%. — Les personnes professant avec rétribution l'éducation 
Lg 04 ou sportive où exploitant où utilisant un établissement 
dans fes conditions prévues au titre Ier et I ci-dessus à la date de 
la promulgation de la présente loi doivent, dans un délai de deux 
ans à compter de cette promulgation, en effectuer la déclaration 
à la préfecture. 

Les personnes qui, à la date de promulgalion de la présente loi, 
ne possèdent pas l'un des diplômes déterminés dans les conditions 
prévues à Particle premier de la présente loi, mais exercent leur 
activité depuis deux ans au moins, peuvent être autorisées à 
continuer celie activité suivant les modalités fixées après avis de 
la commission prévue à l'article 10 ci-dessus et par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale contresigné le cas échéant par Île 
ou les ministres intéressés, 

Dans Je cas où les personnes visées à l'alinéa précédent sont 
étrangères et se (rouvent en possession d'une carte de travail, en 
cours de validité, valable pour la profession considérée ou pour 
toutes professions salariées, celte autorisation pourra être accordés 
après avis du ministre du travail et de la sécurité sociale. Notifi- 
cation de la décision définilive devra être faile à ce département 
ministériel, 

Le renouvellement d'un titre de travail venu à expiration na 
pourra avoir lieu pour celte profession que sur avis conforme du 
ministre de l'éducation nationale. 

Les di-positions prévues aux articles 3 et suivants Ge la présente 
loi sont applicables aux personnes et aux établissements prévus 
aux prernier et deuxième alinéas du présent article, 

Art. 15. — Les diplômes déterminés par le ministre de l'éducation 
nationale dans les condilions prévues à l'article 4er ci-dessus peuvent 
être délivrés sur litres et sans examen à des personnes exercant à 
la date de promulgation de la présente loi et titulaires de diplômes 
privés où publics reconnus équivalents. 


TRUE V 
Sanctions. 


Art. 45. — L'exercice de Ja profession d'éducaleur physique on 
Sportif, Fouverture, le fonctionnement ou te raintien d'un établisse- 
ment en infraction aux dispositions de la présente loi seront punis 
d'une amende de 25.000 à 150.000 F. 

En <as de récidive, le délinquant sera condamné à un empri- 
sonnerment de onze jours à un mois et à une anvende de 50.000 à 
900.000 F où à l'une de ces deux peines seulement. 

Les peines prononcées Seront affichées à la porte du domicile et 
des locaux professionnels du professeur délinquant ou de l'exploi- 
tant de l'établissement, 

L'établissement pourra être fermé. 

L'usurpation des titres et insignes visés à l'article 11 ci-dessns 
sera puuie de peines prévues au premier alinéa de l'article 259 du 
code pénal, 

Art, 16, — Les conditions d'application de la présente loi et les 
mesures transiloires non prévues aux articles précédents feront 
l'objet d'arrètés ministériels ou interministériels. 

Art. 17, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 5592 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire en 
matière civile et commerciale conclue le ‘1er mars 1956 entre Ja 
France el la Belgique, présenté au nom de M. Maurice Bourgès- 
Maunourv, président du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des aflaires étrangères, et par M. Edouard 
Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de Ja justice. — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention d'aide mutuelle judiciaire en 
malière civile et commerciale conclue entre la République française 
et le Royaume de Belgique à pour but, dans les rapports réciproques 
des deux pays, de préciser les modalités d'exécution et la portée de 
certaines dispositions de la Convention de La Haye du 17 juillet 190N 
relative à la procédure civile à laquelle la France el la Suède sont 
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parties. La Convention de La Haye, tout en édictant des dispositions 
d'ordre général applicables | eu tous les Etats signataires, laisse les 
parties contractantes libres de régler leurs intérêts particuliers. C’est 
celte faculté que les Gouvernements français et belge avaient en 
vue en négociant la convention qui fait s’objet du présent projet 
de loi. 

L'accord intervesu remplace la déclaration entre Ja France et la 
Belgique concernant la transmission des actes judiciaires et extra- 
judiciaires en matière civile et commerciale signée à Bruxelles le 
> octobre 1912. 

IH s'attache tout spécialement, en se référant aux divers articles 
de la Convention de La Haye, à la communication des actes judi- 
ciaires et extra-judiciaires, à la transmission et à l'exécution des 
commissions rogatoires, au payement des frais d’experlise et des 
frais entrainés par la comparution forcée des témoins, à la dispense 
de caution judicatum solvi. Enfin, un article est consacré au règle- 
ment des différends survenant entre les deux pays, relatifs à l’inter- 
prélation où à l'application de ses dispositions. 

Le champ d'application terriloriale de la nouveile convention est 
limité à la France métropolitaine. il pourra êlre étendu par simple 
échange de lettres entre les deux Gouvernements, aux territoires 
non métropolitains de la République française et à ceux qu'elie 
représente sur le plan international, si la Convention de La Haye 
a “té, elle-même, mise en vigueur dans iesdits terriloires. 

Le Gouvernement belge ayant donné son assentiment à la conclu- 
sion de l'accord dont il s’agit, celui-ci a été signé le 1° mars 19% 
à Paris, par M. Massigli, ambassadeur de France, secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, et M. le baron Guillaume, 
ambassadeur de Belgique. 

L'accord devant toutefois être approuvé par le Parlement avant 
d'être ratifié, le présent projet de loi est déposé à cet effet sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, 


PROJET SE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la conveniton relative à laide mutueile judiciaire en matière 
civile et commerciale conelue le 17 mars +95% entre la République 
francaise el ïe Royaume de Belgique dont le texte est annexé à la 
présente loi. 


ANNEXE 


Convention entre la République française et le Royaume de 
Belgique relative à l’aide mutuelle judiciaire en matière civile et 
commerciale. 


Le Président de la République francaise 

Et Sa Mujesié le Roi des Belges, 

Désirant, dans les rapports réciproques de leurs deux pays, 
préciser les modalités d'exécution et la he © de certaines dispo- 
sitions de la convention de Ja Haye du 17 juillet 1905 sur la 
procédure civile à laquelle la Belgique et la France sont parties, 
ont décidé de conclure une convention à cet effet el ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française: 


Sa Majesté le Roi des Belges: 


Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne el due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


1. — Communication des actes judiciaires et ertrajudiciaires. 


Art, 4er, — Les actes judiciaires et extrajudiciaires en matière 
civile et commerciale établis dans l’un des deux pays et destinés 
à des personnes résidant sur le terntloire de l'autre pourront, soit 
étre transmis par le parquet compétent au parquet dans le ressort 
diiquel se trouve le destinataire, Soit être adressés directement par 
les officiers ministériels au destinataire, sous pli recommandé par 
la voie postale, lorsque celte dernière voie est prévue par la loi 
du pays où l'acte a été établi 

Art. 2. — En cas d'incompétence de l'autorité à laquelle un 
acle à été envoyé, cette autorité le fera parvenir d'office à l’auto- 
rité compétente du même Etat. 

Art. 3. — Les autorités judiciaires des hautes parties contractantes 
feront effectuer les remises et significations d'actes conformément 
aux dispositions des articles 2, 3, et 5 de la convention de la 
Have du 17 juillet 1905 relative à la procédure civile. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte qui lui est présenté 
par la voie amiable, l'autorité requise renverra immédiatement 
celui-ci à l'autorité requérante en indiquant le motif pour lequel] 
la remise n'a pu avoir lieu. 

Art. 4. — Les dispositions des articles qui précèdent n'’excluent 
pas la facuité: 

fo Pour les hautes parties contractantes de faire remettre direc- 
lement et sans contrainte, par leurs consuls respectifs, les actes 
judiciaires el extrajudiciares destinés à leurs propres ressortissants. 





— --—— 
En cas de conflit de législation, la nationalité du destinataire 
de l'acte sera déterminée par la loi du pays où la remise doit avoir 
lieu. 
Ze Pour les ressortissants de l’une des deux hautes parties contrac- 
tantes de faire effectuer des significations directement par les soins 
des officiers ministériels de l'autre haute partie contractante. 


Il. — Commissions royatoires. 


Art. 5. — Les commissions rogaloires seront transmise® directe 
ment par le ministère de la justice de l'Etat requérant au ministère 
de la justice de l'Etat requis. Ces deux ministères provoqueront le 
règlement rapide de ces demandes d'aide judiciaire par les auto- 
rilés belges ou françaises compétentes. 

Art. 6 — Les dispositions précédentes n'excluent pas la faculté 
pour les hautes parties contractantes de faire exécuter directement 
et sans contrainte, par leurs agents diplomatiques ou consulaires, 
les commissions rogatoires tendant à l'audition de leurs ressor- 
tissanits ou à la production de documents par ces derniers. En eas 
de conflit de législation, la nationalité de la personne à entendre 
sera déterminée par la loi du pays où la commission rogatoire doii 
être exéc'itée. 

Toute convocation mentionnera expressément que la procédure 
a lieu sans contrainte. 

Art. 7. — Le fait qu’une tentative d'exécution de la commission 
rogatoire par le moyen prévu à l'arlisie 6 ait échoué par suite 
d'un refus de comparaitre, de déposer ou de produire des docu- 
ments, ne fera pas obstacle à ce qu'une demande soit faite ulté- 
rieurenrent en conformité de l'article 5. 

Art. 8. — L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une com- 
mission rogatoire si la mesure demandée est de nalure à porter 
atteinte à l’ordre pubiic de son pays. 


Art. 9. — Les commissions rogatoires seront rédigées en langue 
française ou accompagnées d'une traduction dans cetle langue 
Art. 10. — Les indemnités payées aux témoins seront à la charge 


de l'Etat isequis. 

Toutefois, les frais occasionnés par la non-comparution volontaire 
des témoins et les frais d'expertise resteront à la charze de l'Etat 
requérant. 


JT. — Caution « judicatum solvi ». 


Art 114. — Les personnes morales constituées dans l'un des deux 
pays conformément aux lois de ce pays bénéficieront sur le terri- 
toire de l’autre des dispositions des articles 47, 48 et 19 de la con- 
vention de la Haye du 17 juillet 1905 relative à la procédure civile, 

Art. 12, — Les personnes physiques et morales ressortissantes de 
l'une des deux hautes parties contractantes auront sur le territoire 
de l'autre le droit d'exiger dans les mêmes condilions que les 
nationaux eux-mêmes la caution judicalum solri. 


IV. — Dispositions finales. 


Art. 13. — La présente convenlion sera applicable : 

en ce qui concerne la République française, au territoire mélroœæ 
politain de la France ; ! 

en ce qui concerne la Belgique, au terriloire métropolitain. 

Elle pourra, par un simple échange de lettres entre les deux Gore 
vernements, être étendue aux autres territoires des hautes parties 
contractantes et à cenx qu'elles représentent sur le plan interna- 
tional si la convention de la Haye du 17 juillet 1%5 relative à la 
procédure civile, a été préalablement mise en vigueur dans lesdits 
lerriloires. 

Art. 14 — Tous différends entre les hautes parties contractantes 
relatifs à l'interprétation ou l'application de la présente convenhon 
qui n'auraient pas pu être réglés par voie de négocialions diploma- 
tiques seront soumis, à la demande de l’une des parties, à une 
commission chargée de résoudre le litige et composee d'un repré- 
sentant du Gouvernement belge, d'un représentant du Gouver- 
nement français et d'un tiers membre choisi d'un commun accord 
parmi ‘es ressortissants dun Etat tiers 

A défaut d'accord dans un délai de deux mois sur le choix de re 
Gers membre, l'une ou l'autre partie pourra demander au président 
de la cour internétionale de justice de procéder à <a désignation. 

La comrnission statuera à la majorité des voix de ses membres 
ei sa décision sera définitive et obligatoire. 

Art. 45. — La présente convention remplace la déc'aration entre 
la France et la Belgique concernant la transmission des actes judi 
ciaires et extra-judiciaires en malière civile et comimerciaie sisnée 
à Bruxelles le 2 octobre 1912 La présente convention ne dernse 
pas aux dispositions de la convention de la Haye du 17 juillet 1x5 
à laquelle les deux Etats contractants sont et demeurent parles. 

Art. 16. — La présente convention sera ratifiée et entrera en 
vigueur un mois après l'échange des instruments de ratificatiun 
qui aura lieu à Bruxelles aussitôt que faire se pourra. en 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à lexpiration d'un délai de 
six mois à compter du jour où l’une des deux hautes parles 
contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les eflets 

En fui de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le {°r mars 1956. 

Pour la Belgique : Pour la Frances 

JULES GUILLAUME, 


la pré- 


MÊNÉ MASSIGLI, 








2652 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 5593 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 4646) 
de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder rapidement à l’examen des revendica- 
tions du personnel des bureaux-Sares, services ambulants, centra- 
lisateurs départementaux, transbordements et entrepôts des 
P. T. T., par M. Barthélemy, député. — (Rapport aëüopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 445, de 
M. Gabelle, tendant à inviter le Gouvernement à procéder rapide- 
ment à l'examen des revendications des personnels des bureaux- 
gares, services ambulants, centralisateurs départementaux, transbor- 
dements et entrepôts des P. T. T., énumère les principales reven- 
dications de ces personnels qui furent à l'origine des mouvements 
de cessation de travail qui eurent lieu dans tous ces services en 
deux occasions au début de 1957 : en janvier et en février, 


Ces revendications concernent essentiellement : 


1° La diminution de la durée hebdomadaire du travail pour per- 
mettre l'application du système des deux nuits sur quatre; 

2° L'extension du bénéfice du service actif pour la retraite ; 

3° La revalorisation de certaines indemnités telles que celles 
relatives à la rémunération horaire du travail de nuit et aux frais 
de voyage ; 

4° La double compensation des dimanches et des jours fériés et 
la suppression de la notion du service cyclique ; 

5° La réalisation des réformes de catégories : 

Echelle unique 160-210 pour les chargeurs, manutentionnaires, 
courriersconvoyeurs, entreposeurs et brigadiers chargeurs prin- 
cipaux ; 

La transformation de 18.000 emplos d’agents d'exploitation en 
contrôleurs ; 

La création d’une carrière unique contrôleur-contrôleur principal. 

Toutes ces revendications ont fait l’objet soit de votes favorables 
unanimes de la commission lorsqu’elies ont été proposées, séparé- 
ment, par des propositions de loi ou de résolution, ou ont fait 
l'objet, en de multiples occasions, depuis plusieurs annees, d'’amen- 
dements indicatifs adoptés par l’Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, la commission des moyens de communication 
et du tourisme ne peut que réaffirmer très fortement son accord 
avec ces revendications, aussi demandet-elle à l’Assemblée nationale 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à examiner rapi- 
dement et favorablement les revendications des personnels des 
bureaux-gares, des services ambulants, des bureaux centralisateurs 
départementaux, des entrepôts et des bureaux de transbordement 
des postes, télégraphes et téiéphones. 





ANNEXE N° 5594 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi de M. Barthélemy 
et plusieurs de ses collègues (n° 3019) tendant à étendre le béné- 
fice de la classification en catégorie B pour la détermination de 
l’âge et du calcul du droit à la retraite à toutes les catégories de 
personnels travaillant dans les centres de tri postaux, par 
Mme Prin, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le régime de travail auquel sont soumis 
les personnels des centres de tri est particulièrement pénible et 
dangereux pour la santé. 

L'on sait qu'aux termes de la réglementation en vigueur, les 
persennels des centres de tri doivent répondre à des conditions 
physiques particulières dûment constatées par un examen médical 
rigoureux avant d’être affectés à ces centres. 


En raison de l’atmosphère gravement polluée des centres de tri 
et, par conséquent, dangereuse pour la santé du personnel, aucun 
agent des P. T. T. ne peut être nommé ni maintenu dans ces 
centres, y compris aux travaux d'écriture du bureau d'ordre, s’il 
est « dérogataire de santé -« alors que cette dérogation reste valable 
et joue pour des services où le personnel est classé < service actif », 


La situation est telle que le journal Les Echos pouvait écrire 
dans les colonnes de son édition du 16 mai 1956, à la suite de la 
grève qui avait eu lieu la veille, au centre de tri du Sud-Est : 

« La véritable explication se trouve dans le fait que le trafic a 
augmenté de 120 p. 100 par rapport à 1939, alors que les effectifs 
n'ont éié accrus, pour la même période, que de 20 p. 100. Dans le 
gr +" le matériel n’a pratiquement pas été renouvelé faute 
e credits. 





« Le travail s'effectue souvent, particulièrement dans les bureaux 
de tri des gares, dans des conditions d'’insalubrité telles qu’il ne 
serait pas toléré par les inspecteurs du travail dans l'industrie 
privée. Le trafic postal n’a pu être assuré que grâce à une cons. 
cience professionnelle qu’il convient de souligner, » 

En effet, le rendement minimum exigé dans les bureaux-£ares da 
Paris, par exemple, est de 2.500 lettres à l’heure, quel que soit le 
nombre de directions. 

Dans les centres de tri, les vacations s’effectuent toujours dans 
des périodes de travail intensif à des heures inhabituelles du jour 
et de la nuit. ù 

De plus, ces heures de service varient d’un jour à l’autre, ne 
pouvant être prévues d’avance, empêchent pratiquement les agents 
d’avoir une vie familiale régulière et ce manque total de régu. 
larité dans les heures de repos ou de détente hypothèque dange. 
reusement leur santé et leur longévité. 

Il est courant d'entendre les postiers parler entre eux « de la 
perte de dix ans de vie dans les centres de tri » qu'il s'agisse du 
service de jour ou de nuit. Les statistiques témoignent que ces 
propos sont l'expression de la vérité. 

L’effort soutenu, exceptionnel, demandé aux personnels en cause 
est reconnu puisqu'ils furent classés en période restriction parmi 
les travailleurs de force. 

Certes, une partie d’entre eux, appartenant à la catégorie dite 
employés (manutentionnaires, chargeurs et toute la hiérarchie cor. 
respondante) bénéficient légitimement depuis longtemps du classe. 
ment en catégorie B pour la détermination de l’âge et du caicul de 
la retraite. 

Seuls, les personnels relevant de la catégorie dite agents (agents 
d'exploitation, contrôleurs, inspecteurs adjoints, inspecteurs, chefs 
de section) se voient refuser anormalement ce bénéfice, quelles que 
soient les dures sujétions d’un service de jour et de nuit. 

Il ne serait pas juste de distinguer, parmi les personnels anor- 
malement écartés du bénéfice du classement en catégorie B pour 
droit à la retraite, entre ceux qui travaillent le jour et la nuit, ou 
de faire dépendre ce classement d’un certain nombre d’heures de 
nuit effectuées ; c’est tout le personnel des centres de tri qui doit en 
bénéficier. 

Votre commission des moyens de communication et du tourisme 
vous demande de bien vouioir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le classement en catégorie B pour la déterml. 
nation de l’âge du droit à la retraite et le calcul du montant de la 
pension est étendu à toutes les catégories de personnels des postes, 
télégraphes et téléphones travaiilant dans les centres de tri 
postaux. 





ANNEXE N° 5595 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi de MM. Dorey, 
Gabelle et Schaff (n° 2555) tendant à classer dans la caté- 
gorie B, pour la détermination de l’âge du droit à la retraite, 
les fonctionnaires des P. T. T. appartenant aux centres de tri 
postaux, aux centraux téléphoniques et centres de chèques, par 
Mme Prin, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, en application de Particle 75 de la loi 
de finances du 31 mars 1932, il est établi une liste des emplois 
métropolitains classés dans les services de la catégorie B, ces 
emplois présentant un risque particulier ou des fatigues excep- 
tionnelles (décret n° 51-520 du 28 mai 1951, titre II, chapitre L:r, 
paragraphe ler, art. 4). 

A l'examen de cette liste limitative établie par règlement d'’ad- 
ministration publique, il ressort que des catégories de fonction- 
naires des P. T. accomplissant un travail dont le caractère 
pénible est indéniable en sont exclus. C’est ainsi que les fonction- 
naires des P. T. T. appartenant aux centres de tri postaux, aux 
centres téléphoniques et centres de chèques ne sont pas bénéf: 
ciaires de la loi de finances du 31 mars 1932. 


Cependant le trafic est sans cesse en augmentation et les norm”s 
de travail exigées dépassent parfois la limite des forces humaines. 


Dans les centres de tri, le trafic a augmenté de 120 p. 100 par 
rapport à 1939 alors que les effectifs n'ont été accrus pour la 
même période que de 20 p. 100. Le rendement minimum exi£e 
dans les bureaux-£gares de Paris est de 2.500 lettres à l'heure, 
quel que soit le nombre de directions. 

Au téléphone, le trafic a augmenté de 50 p. 100 depuis 1952 
pour un accroissement d'effectifs de 5 p. 100. 

Quant aux services financiers, on constate depuis 1952 plus de 
25 p. 100 d'augmentation du nombre des opérations de versements 
aux chèques postaux et de 50 p. 100 de celui des opérations de 
virement. 

ll en résulte un surmenage permanent, ce surmenage à propos 
duquel le 12 juin 1956 un praticien déclarait à l'académie de 
médecine, qu'il faisait autant de morts et de malades que !e 
cancer dont il était le plus grand pourvoyeur. 

On peut donc dire que les agents des P. T. T., que ce soient 
les trieurs des bureaux-gares et des transits qui, debout pendant 
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huit heures devant les casiers de tri, soumis à des vacations de 
jour et de nuit, ont leurs jours abrégés par une tâche anormalement 
penibie, ou les téléphonistes, les mécanographes des chèques pos- 
taux qui s’évanouissent sur leur appareil, qui connaissent les crises 
de larmes ou de nerfs, ces agents des P. T. T. sont soumis toute 
leur carrière à une existence déréglée, à un travail intense, à un 
rendement très élevé. 

Ce serait donc justice de les voir figurer parmi les emplois 
classés catégorie B. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires des postes, télégraphes et 
telephones appartenant aux centres de tri postaux, aux centres 
de chèques postaux et aux centraux téléphoniques sont classés 
dans la catégorie B pour la détermination de leur droit à la 
pension de retraite d'ancienneté. 





ANNEXE N'5596 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 23 juillet 1957.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur: 1. le projet de loi (n° 2761) portant prolongation de la sco- 
larité obligatoire et réforme de l’enseignement public; 1! les 
propositions de loi: 1° de M. Depreux et plusieurs de ses €ollè- 
vues (ne 206) portant réforme de l'enseignement pubhc; 2° de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 2038) tendant à 
réaliser la réforme de l’enseignement, par M. Ducos, député. 


Mesdames, messieurs, en tête du rapport sur les travaux de la 
célèbre commission Ribot, laquelle se livra à de nombreuses con- 
suitations, nous lisons: « l'enquête que nous avons faite n'est pas 
une œuvre de parti. Nous avons recherché, avec une entière sincé- 
rité, en appelant à nous tous les hommes qui pouvaient nous aider 
d: leur expérience, les causes du malaise de l'enseignement secon- 
daire... ». 

La commission de l’éduealion nationale a tenu, elle aussi, à avoir, 
sur le projet, qui à été soumis à son examen, des avis aussi nom- 
hreux et autorisés que possible. En s’en inspirant et en se livrant 
elle-même à une étude approfondie, c’est en toute objectivité qu'elle 
à élaboré les conclusions présentées dans :e rapport. 


I. — Enseignement et civilisation. 


Anrès la Libération, il s'est créé un élat d'esprit général qui a 
inspiré des conceptions nouvelles, De toutes les chasses de la société 
ont surgi des hommes qui se sont rencontrés, qui ent fralernisé dans 
la Résistance. Le principe de liberté était depuis longtemps arrivé 
à sa pleine éclosion, s'étati épanoui dans tous les esprits, avait 
réuni tous les cœurs. Il n'en élait pas de même du principe d'éga- 
lié qui était compris depuis longtemps, mais n'était pas aussi enra- 
cine, aussi universellement senti. S’étant rencontrés dans les réseaux, 
duns les maquis et aussi derrière les barbelés des camps, ayant sout- 
fer!, maudit et espéré ensemble, ayant été môêlés les uns aux autres 
dons He creuset de-l'angoisse patriotique, aristocrates, bourgesis, 
ouvriers, paysans ent eu profondément conscience de n'être, au 
time titre les uns et les autres, que les membres foncièrement 
sernblables, d’un seul corps, qui s'appelle la France. Ayant le sens 
du réel et le sens de la Hberté, les Français ne pouvaient concevoir 
léyalité sous la forme d’un nivellement qui ne saurait être le résul- 
tal que de l'utopie ou de lasservissement. L'égalité, pour eux, 
célait l'égalité démocratique, c’est-à-dire le droit pour tous d'avoir 
ours aux mêmes moyens de développer physiquement, intellec- 
lement et moralement ses forces nalives pour tenir, du mieux 
v-ible, sa place dans Ja collectivité et en cas d'échec momentané 
où durable, dû à des aléas divers, le droit de bénéficier, dans la 
disnié, de la solidarité sociale. 

A ces virtualités humaines que sont les âmes des enfants, il faut 
Permettre de se réaliser, chacune suivant sa nature. A ces jeunes 
p'ants, il faut offrir des nourrilures d'enseignement qui ne différent 
tntre elles que selon la diversité des fleurs et des fruits que leur 
essence même les appellera à porter. H fandra done connaître cette 
f-enee et s’en référer à elle pour déterminer, dans la plu’alité des 
Hrnalions, celle qui paraîtra le mieux convenir 

Quelles sont ces nourritures, quelles sont ces formations ? Sont-ce 
ftlles que le législateur peut imposer ? Non ! aurait répondu, à s’en 
lthir à un passage souvent cilé, le philosophe Cournot. « Les chan- 
#einents » a-t-il écrit « qui s’opèrent dans le milieu social, produi- 
‘nl dans les institutions scolaires, des changements correshondants, 
FT il est inévitable, dans les sociétés modernes, que le régime d'édu- 
Cilion publique reçoive son mouvement et sa direction du mouve- 
m'nt et de la direction générale de la civilisation ». 

(est à cette dernière phrase et à des déclarations semblables 
quen général ils n'ont guère approfondies, que se réfèrent les 
dnleurs de ces centaines d'articles explosifs qui, deouis plusieurs 
ahnées, projettent non seulement Ja réforme. mais la refonte de 
l'enseignement au premier plan de l'actnalité. A civilisation nou- 
elle, enseignement nouvean. Et comme la civilisaton d'aujourd'hui 
ni rien à voir avec celle d'hier, ce ne sont nas de simples modif- 
Calions, c’est nne transformation complète qu'il faut apporter à notre 
svstème scolaire. 

Sommes-nous vraiment en présence d’une civilisation nouvelle ? 





Il — La France va-t-elle vers une « civilisation technicienne » ? 


Il y a eu un si grand bouleversement dans les structures sociales 
au cours des années qui ont connu quatre véritables révolutions 
économiques, l'une datant de la machine à vapeur, l'autre de l'éner- 
gie électrique, la troisième de l'énergie nucleaire, la quatrième de 
l'automation, qu'on à pu parler d'une nouvelle ère, de l'ère techni- 
cienne. Des progrès réalisés par la scienee, ont résulté des applica- 
tions si nombreuses et d’une portée si considérable que les condi 
tions de travail et de vie ont été profondément modifiées dans tous 
les pays civilisés. 


Le développement rapide des activités industrielles n'a pas seule- 
ment fait sauter les normes anciennes dans le rayon spécial où 
elles s'exercent, mais dans tous les milieux, dans toutes les classes 
sociales. D'abord, tous les habilant d’une nation sont plus on moins 
en contact matériel, utililaire, avec les produelions industrielles et, 
ensuite, un c'imat général, émanant dès foyers industriels el de 
l'éclat de leurs flambées nouvelles se répand de proche en proche 
els finit par envelopper la popuiation entière. 


Nous vivons dans une trépidation universelle. Après son travail 
hebdomadaire, après même son travail quotidien, chacun se lance 
dans le courant d'une creulstion tourbillonnante. Ce n'est plus seu- 
lement « le taureau de fer qui souffle, siffle et beugle » d'Alfred de 
Vigny, qui le saisit et l'emporte, c’est une foule innombrable de 
moleurs qui le traine à des vitesses rapides sur terre, à des vilesses 
vertigineuses dans l’air. Si, d’après le mot célèbre de Pascal « toute 
la misère de l'homme vient de ce qu'il ne sait pas demeurer en 
sa chambre », que faut-il penser de nos contemporains qui ne font 
que toucher barre dans leur appartement et le fuient aussi .rapide- 
ment qu'ils le peuvent pour se rendre au cinéma ou pour grimper 
dans une automobile ou un car de transport en commun, afin d'as- 
sister à un match de boxe, à quelque <avalcade S'ils demeurent 
chez eux, c'est ponr s’arracher à eux-mêmes et laisser cap'er leur 
esprit par les auditions de la radio ou les spectacles de la téévi- 
sion. 


La campagne est sans doule moins soumise, mais elle n'é’happe 
pas à ces mutations matérielies, morales et sociales. Elle est, elle 
aussi, Saisie par la fièvre de l'ère technicienne. Ses jeunes gens 
sont allirés comme par un aimant irrésishble vers les villes. Et 
ceux Inéimes qui ne cherchent pas ou qui ne réussissent pas à s'y 
agglutiner les fréquenient assez pour dépouiller la vieille mentalité 
Lena pour prendre le serein et vivifiant eontact avec la nature. 
D'ailleurs, la mulliplication de moyens de tarnsport et les progrès 
incessants de la motorisation culturale tendent de plus en plus à 
faire entrer les campagnes dans le cercle de jour en jour plus 
large du techni:isme moderne. 


Celui-ci à pris, dans l'industrie, surtout ces trente dernières an- 
nées, un. développement considérable. Sous la forme du travail à la 
chaine, la marche aux Etats-Unis a été vertiginense. Comme l'écrit 
M. Fricdmann, l'éminent spécialiste de ces questions, le travail in- 
dustriel s’y est rapidement « émietté en une poussière d'opérations 
élémentaires ». Dès 1929, on comptait aux usines Ford pour le seul 
montage du châssis du type automobile en fabrication, quarante- 
cinq opérations. La longueur totale des convoyeurs pour Fusine de 
Rivière Rouge dépassait 43 kilomètres. Quelques années après, c'était 
l'industrie européenne qui adoptait le système du travail parrillaire. 
El cela dans presque toutes les branches, même dans celles où l’on 
s'y serait attendu le moins: fabriques de montres, throsserie, tablet- 
terie, distillerie, confection. Pour cette dernière industrie, on cite 
souvent le cas d’une entreprise où la fabrication du seu] gilet pour 
complet masculin avait été moreckée en plus de 62 postes de travail, 


Mais on s'aperçut bientôt qu'il ne suflisait pas de pratiquer, d'une 
manière plus où moins empurique, la division du travail. La méces- 
sité d’une production de plus en plus abondante amena les intellee- 
tuels à envisager l'emploi de méthodes rationnelles en vue surtout 
d'obtenir plus de rendement de « Félément » ouvrier. Alors vint, jus- 
tement, l’homme prédesliné, Frédérig Taylor, dont l'influence à été 
telle qu'on peut dire qu'il a opéré une révolution au milieu de la 
deuxième grande révolution du machinisme. I apportait la science 
du travail et la science dans le sens large du mot. Car « l'organisa- 
tion rationnelle », telle qu'il la concevait lui anparaissait comme 
une « vérilable science » applicable à toutes les formes de l’activité 
humaine. Ce fnt aussi l'opinion de savants authentiques, tels que 
ceux qui, aux Etats-Unis, s’inscrivirent à la Taylor Society on ceux 
qui, en France, comme le Châtelier, allèrent jusqu’à comparer la 
méthode de cet organisateur à celle de Descartes et aux principes 
inspirateurs des travanx de Claude Bernard et de Berthelot! 


Le point essentiel de ce systéme, c'est l'analyse des tâches, « Cette 
analyse acquit une valeur universelle grâce à l'emploi du chronomé- 
trage, qui pouvait s'appliquer à n'importe quel genre d'opération, 
permettre de sélectionner rigonrensement les mnouvements, de déter- 
minr là durée « normale » pour tous les travanx accomplis dans les 
ateliers et les bureanx et d'obtenir ainsi de l’outillase et de la main- 
d'œuvre le maximum d'eflicience. L'ouvrier est un élément à adapter 
comme les éléments matériels à l'organisation mécanique qui paraît 
être la meilienre pour porter au plus haut degré de perfection pos- 
sible le rythme de la production. 


Mais voilà que dans un nouveau saut vers la ruécantsation {nté- 
grale, la machine, après s'être adaptée à l’homme, s'adapte elle- 
méme à ses propres besoins et tend de plus en plus à se passer de 
l'homme, pour accomplir à elle seule, automatiquement, tous les 
mouvements, tous les gestes nécessaires à la production. De moins 
en moins d'interventions humaines, de plus en plus de liaisons éner- 
gétiques artificielles! Si elle marche à pas de gésnt en Amérique, 
l'automation ne laisse pas de faire des progrès rapides en Angle- 
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terre, en France et dans d’autres pays d'Europe « non seulement 
dans les techniques de la production, mais aussi dans celles des 
Cornimunicalions, des lransports, et même des distractions ». 

be cet élal de chose que conclut-6n ? Que nos contemporains vont 
de plus en plus à la technique pure, ou s'ils ne sont pas dans 
l'industrie, sont de pius en plus influencés dans leur comportement, 
par la technique pure; qu'il en est ainsi parce que ne pourraient 
point, si l’on n'ellait pas vers la technique intégrale, être satisfaits 
les besoins maicériels de plus en plus nombreux et complexes des 
foules en continuelle et prodigienuse augmentation; et parce que les 
nations se livrent, sur ce terrain, à une lutte effrénée, de l'issue 
de laquelle dépendra leur supériorité ou leur infériorité en prospé- 
rilé et en puissance. 

La condition exigée pour une refonte complète des méthodes et 
des matières de l’enseignement national serait donc réalisée: à sa- 
voir l'existence d'une civilisation nouvelle, Certes oui! s’exclame- 
t-on. Et comment en serait-il autrement à la suite de la plus grande 
révolution que l'humanité ait connue, cette révolution du imachi- 
nisme, dont nous venons d'indiquer les principales phases, à la suite 
de ce cycle prométhéen qui, après la création de Ia manufacture, 
de la chaine, de l'électronique, de l'énergie nucléaire, de l’automa- 
tion reste toujours ouvert aux inévitables révolutions de l'avenir ! 

La civilisation prémachiniste a cédé la place à la civilisation 
technicienne, La France était parmi les grandes nations, celle qui 
s'y était le plus lentement plongée. Réveil'ée par les cris d'alarme, 
prenant une conscience de plus en plus angoissée de son tragique 
relard vis-à-vis des autres puissances sur la voie de la production et 
de Ja productivité, elle sent maintenant de plus en plus jaillir 
des profondeurs de son instinct de conservation, un élan qui, l’éloi- 
gnant de ses conceptions traditionnelles et des méditations abs- 
traites, la po’te irrésistiblement ver le pratique, le réel et le concret, 

Que restera-t-il à notre pays de son ancienne civilisation, quand il 
sera monté à la hauteur des autres dans le mouvement général vers 
vers le pur élat industriel ? A peu près rien car l’ouvrier sera devenu 
un simple appendice de la machine, qui vide le travail, de tout 
contenu intellectuel Une rupture complète se sera produile entre 
deux époques: celle de l'artisanat où l'ouvrier finissait lui-même 
un bel objet, où il pouvait donner de la pensée et de la sensibilité 
à <a tâche et celle de la grande série, de la chaîne, de l’automa- 
tisme et autres formes de la rationalisition mise au seul service du 
rendement quantitatif. 

Balayons done notre vieux système d'éducation, dit-on et Gerit-on. 
Pour une civilisation technicienne, ne formons que des techni- 
ciens ! 

Nous dirons plus loin ce qu'il faut penser de cette conclusion, 
mais si nous pouvons, d'ores et déjà, déclarer qu'une telle asser- 
tion présente le caractère d’un vérilable « slogan », personne 
n'hésiter…a à reconnaître que les faits dont elle est une mauvaise 
interprétation sont exacts et que s’il est faux qu'il ne faille tormer 
ue des techniciens, il n'est que trop vrai que nous devons en 
rer beaucoup plus que nous n’en formons. 


IIL D — La France doit considérablement hâter sa marche 
sur la voie des progrès techniques. 


Pour se rendre compte des progrès que nous avons à faire à cet 
égard, il ne faut pas seulement prendre en considération les 
besoins d'aujourd'hui, mais aussi les besoins de demain. Les pre- 
luiers, cérles, sont immenses, Nous indiquerons la mesure des 
efforts que nous aurons à faire pour les satisfaire. Mais on oublie 
trop que certaines techniques à peine naissantes chez nous et déjà 
développées ailleurs sont appelées à bouleverser à ce point l'in- 
dustrie mondiale que, si nous ne leur fournissons, dès maintenant, 
un nombre important de spécialistes de tout degré, nous risque- 
rons d'apparaitre, en dépit des sacrifices que nous aurons faits, 
comme plus retardataires encore qu'à ce jour. 

Bien minime est le nombre de nos électroniciens. Et pourtant 
l'électronique s'exerce et est appelée à s'exercer de plus en plus 
dans les domaines les plus vastes et les plus divers. Il est cer- 
tains de ces domaines où les Elats-Unis sont déjà fort avancés. 

« La fabrication des machines à calculer, par exemple, qui a à 
ee commencé vers 1947, y utilise au moins 50.000 personnes. 

ne société d'aviation comme « Ilugues Aircraft Corporation » & 
environ 17.000 personnes dans le département électronique ». 

Nous sommes bien placés pour la production de l'énergie 
nucléaire. Notre territoire recèle d’importantes quantités d’ura- 
nium de haute qualité. Mais la multiplication rapide des centrales 
nucléaires dépend de l’empressement que nous mettrons à former 
des techniciens. 

Certes, il faut bien se garder de sacrifier le présent à l'avenir, 
surtout quand la pleine éclosion de cet avenir ne semble pas très 
rapprochée. Les prévisions, par exemple, les plus optimistes ne 
nous font entrevoir que pour 196 la fourniture d'une trentaine de 
milliards de kilowalts-heure d'énergie nucléaire à l'usage de l’in- 
dustrie française. Mais il ne faut pas perdre de vue qu'il y a un 
programme d'avenir à remplir et que si nous l'ajoutons au pro- 
gramme que nécessitent les immenses besoins du présent, notre 
insuffisance en techniciens de toute catégorie et de tout degré 
est fort inquiétante. 

Nous nous illusionnerions fort si nous nous en reférions à nos 
statistiques. D'après elles, nous ne serions guère en retard sur les 
autres pays en ce qui concerne la main-d'œuvre. En 1948, disent- 
elles, il y avait chez nous, sur un effectif de 4.727.500 travailleurs 
de l'industrie, 1.622.000 ouvriers qualifiés et contremaîtres, 4 mil- 
lion 579.000 ouvriers spécialisés, 863.000 manœuvres spécialisés et 
666.800 manœuvres ordinaires. D'après le recensement de 1954, 
il y aurait, sur total de 6.161.280 travailleurs industriels, 2 mil- 
lions 999.680 ouvriers qualifiés et contremaitres, 1.855.700 ouvriers 
spécialisés, 212.800) apprentis ouvriers, 41.093.010 manœuvres, Le 





pourcentage serait done le suivant pour ces derniers chiffres: 
ouvriers qualifiés et contremaitres, 47 p. 100; ouvriers spécialisés, 
90,1 p. 190; manœuvres, 17,7 p. 400. 

En Allemagne occidentale, il y avait, en date du 30 septembre 
19%, sur 7.351.025 travailleurs, 3.121.210 contremaitres et ouvriers 
qualifiés, 2.278.743 ouvriers semi-qualifiés et 1.954.042 ouvriers non 
qualifiés, ce qui donne 23,9 p. 10) pour les qualifiés et les contre- 
maitres, 930,95 p. 100 pour les semi-professionnels et 1.940412 pour 
les non-qualitiés. 

Aux Etats-Unis, sur 29.268.000 travailleurs industriels, on compte 
7.500.004) ouvriers qualifiés et conlremaitres, 1.176.800 semi-qualitiés 
et 10 millions non-qualifiés, Donc un pourcentage de 23,9 p. 100 
pour les qualifiés, de 56,7 p. 100 pour les semi-qualiliés et 19,4 p. 100 
pour les manœuvres. 

En Grande-Bretagne, le pourcentage est de 36 p. 100 pour les 
conlremaitres et les ouvriers qualitiés et de 24 100 pour les 
semmi-qualifiés. Il est de 40 p. 100 pour les non-qualifiés. 

En Italie, on donne un pourcentage de 30,50 p. 100, 35 p. 100 et 
de 27 p. 1%. 

Mais plusieurs remarques s'imposent qui, toutes, tendent à 
démontrer que le rencensement de 191 a donné à la catégorie des 
ouvriers qualifiés une proportion beaucoup trop forte par rapport 
aux deux autres. D'abord, le recensement était effeclué par bulle- 
tin individuel et beaucoup d'ouvriers se sont inscrits, qu'ils fus- 
sent spécialisés ou professionnels comme « fraiseurs » où « tour- 
neurs », etc., sans fournir aucune précision ni preuve à l'appui 
Is ont pu ainsi être indûment classés professionnels. D'autre part, 
des sondages effectués dans cerlaines entreprises diverses et très 
importantes nous font déceler une proportion tout autre. Dans la 
construction électrique de la région parisienne (137.000 ouvriers 
répartis dans 28 branches de production de 255 entreprises), on a 
trouvé 36,03 p. 100 d'ouvriers qualifiés, 57,85 p. 100 d'ouvriers spé- 
cialis et 6,42 p. 100 de manœuvres. Il en est ainsi pour beau- 
coup d’autres entreprises. Il est donc certain que, d’une maniêre 
générale, la proportion des ouvriers qualifiés a été indûment accrue 
au détriment de celle des ouvriers Spécialisés. Il est enfin à noter 
que la proportion des ouvriers spécialisés est plus grande dans la 
fabrication que dans l'ensemble de l'entreprise dans beaucoup 
d'industries. 

Il y a une partie des ouvriers qui a considérablement gonflé, c'est 
celle des 0. S. Si on étudie une usine comme Renault, la propor- 
tion d'O. S. varie selon jes ateliers entre 65 p. 100 ct 90 p. 100. 
Dans + atelier de montage, il n'y a pratiquement pas de profes- 
sionnels. 

Nous constatons, par ailleurs — et ceci est de la plus grande impor- 
tance — que c'est dans les vieilles industries, dans celles qui sont 
appelées à rester slationnaires ou à rétrograder qu'est la plus forte 
proportion d'ouvriers qualifiés et que c’est dans celles auxquelles il 
importe surlout de donner de l'extension que se trouve la plus 
faible, C'est d'elles que partent les plaintes les plus vives. C'est 
à leur développement et, par conséquence, c’est à la modernisation 
et au progrès de l'équipement du pays, au relèvement de sa pros- 
périté et de sa puissance que l'insuffisance du nombre et du degré 
de technicité de nos ouvriers qualifiés porte préjudice. 

Si ce degré de technicité était plus élevé, on verrait surgir de 
leurs rangs un plus grand nombre de tontremaîtres. Il est difficile de 
Savoir pour quels chiffres ils entrent dans le nombre global où ils 
sont compris avec les ouvriers qualifiés. Mais en compterions-nous 
une cinquantaine de milliers, nous serions loin de la proportion 
où ils sont dans les autres nations industrielles. Et c'est là pour nous 
un très sérieux handicap. 

La France est encore plus en retard en ce qui concerne le person- 
nel des cadres. Nous manqçquons d’ingén'eurs. Qu'il s'agisse d’ingé- 
nieurs de bureau d'études, de fabrication, de services administratifs 
et commerciaux ou des autres catégories, notre pénurie est consi- 
dérable. Le progrès d'une industrie exige le développement de ses 
cadres, D'autre part, comme on l'a dit, les industries en expansion, 
dont nous avons parlé plus haut, celles qui peuvent procurer plus 
de richesses et plus de travail (industries du pétrole, de l’électro- 
men re de Ja chimie, etc.) utilisent proportionnellement plus de 
cadres et d'ingénieurs (plus de 12 p. 100) que les indusiries tradi- 
tionnelles (industries des cuirs, des céramiques, des textiles, etc.) 
qui en emploient moins de 6 p. 100. 

Or, nous n'avons guère en France que 75.000 ingénieurs de tout 
ordre, alors que, proportionneilement à la population, il en existe 
trois à quatre fois plus dans les grands pays étrangers. Et combien 
en formons-nous par an ? A peine 3.500 contre 26.000 aux Elats-Unis, 
30.000 en U. R. 5. S., 4.500 en Angleterre: 

Encore sommes-nous obligés de faire accomplir souvent à nos 
ingénieurs des besognes qui ne sont pas les leurs. Avec le dévelop. 
pement de l’automation, il faut un plus grand nombre de gens que 
l’on pourrait appeler « lecteurs de cadrans intelligents ». Chaque 
four comporte 80 à 100 cadrans de contrôle et de régulation qui 
doivent tre observés, pour le moment, on fait cette surveillance 
avec un certain nombre d'ingénieurs. Mais cela ne doit pas conti- 
nuer, ce n'est pas de la classe d’un ingénieur, Si l’on emploie 
des ingénieurs, C’est que nous manquons presque complètement de 
ce$ techniciens, de ces sous-ingénieurs qui devraient les en décher- 
ger et même des seconder et parfois les remplacer dans les tâches 
qui leur sont propres de manière à leur permettre de se livrer davan- 
tage à la recherche, lout au moins à la recherche appliquée. 

Mais si, pour celte raison et bien d’autres, la recherche appliquée 
est négligée, la recherche fondamentale l’est encore davantage, Or, 
là où s’éliole ia recherche scientifique, la technicité ne peut que 
recu'er et l'industrie ne peut que dépérir. Qu'on juge de notre 
situation, à cet égard, en comparant”le nombre de nos chercheurs 
scientifiques qui est de 8.000 aux chiffres de 40.000 pour la Grande- 
Bretagne, de 120.000 pour les Etats-Unis et de 150.000 pour l'U. R. 
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IV. — La marche vers les progrès techniques 
ne sera-t-elle pas la marche vers la civilisation technicienne ? 


Vous estimez donc — nous dira-t-on — que la France est encore 
bien loin d’être aSsez enfoncée dans le technicisme pour pouvoir 
rivaliser en potentiel économique avec les autres grandes nations, 
ne serait-ce que dans une mesure proportionneile à sa population. 
ür, vous reconnaissez que, même dans notre siluation reltardalaire, 
je c'imat créé par les progrès de la mécanisation agit nen seulement 
dans les milieux industriels mais aussi par une sorte d'asimose sur 
la population tout entière. Vous êtes done obligé de reconnaître 
qu'une transformation si générale de l'homme est en train de 
s'opérer qu'on est en droit de parler de la formation progressive 
mais rapide d’une vérilable civilisation nouvelle, d'une civilisation 
technicienne. Et si « l’enseignement doit se transformer selon les 
changements sociaux », notre devoir est de sukxlituer de plus en 
plus aux Méthodes générales, abstraites, Kkifologiques, qui conrve- 

ent à l’homme du passé, les systèmes concrets, rationnels, méca- 
niques adaptés au rythme de l'homme physique et moral de l'époque 
présente. 

Mais peut-on dire qu'il y ait l’homme d'hier et l’homme de demain 
préfiguré par l’homme d'aujourd'hui ? Heureusement non! Car ce 
«Trait dire que l’homme n'existera bientôt plus en tant qu'homme. 
| n'y a pas en effet, pour un même pays, deux ou plusieurs civili- 
salions, H n'y en à qu’une. Et entendre par l'avènement d’une 
“vilisation technique, la venue d'une ère où la technique aurait 
“onplètement changé l'homme, Faurait adapté dans son essence 
mème, à la machine et à tout ce qui dérive de la machine, ce 
serait déclarer non qu'il y aurait un changement de civilisation, 
nas qu'it n’y aurait plus de civilisation. C’est cette chute, c'est ce 
suicide de l'homme en tant qu'être civilisé qu'ont considéré comme 
iné'uctablement lié au développement moderne de la technique 
d'éminentes personnalités, Elles ont exprimé leur angoisse en pré- 
sence d'un tel mouvement et l'urgence d’un immense effort à faire 
pour l’arrèter, pour agir en sens inverse. De là ces litres d'ouvrages 
qui sont de tragiques avertissements: Les Honimes contre l'humain 
de Gabriel Marcel; La France contre les robots de Georges Bernanos ; 
La Fiction du progrès de Charles Nicolle; Regards sur le monde 
actuel de Paul Valéry; Scènes de la vie future de Georges Duhamel; 
La Technique ou l'enjeu du Siècle de Jacques Ellul: L'Homme 
nunlerne, bourreau de Soi-méme d'Alloin. De là, le cri de Proteégez- 
nous des techniques si souvent répété par Joseph Caillaux qui fut 
cn même temps qu'un grand homme d'Etat, un grand humaniste. 

I entendait par là et certainement aussi les écrivains que nous 
avons cités: « protégez-nous des méfaits de la technique », ear 
tout arrêt d'un pays dans la voie de la technicité le condammnerait 
à la perte définitive de son indépendance, au déclin fatal de son 
économie, à sa déchéance complète. 


V. — Non! les progrès techniques sont liés aux progrès des éléments 
essentiels de la civilisation qui sera vivifiée mais non absorbée. 
par la technique. 


Or, tout un groupe de savants et d'écrivains se sont viclorien- 
sement attachés à montrer qu'il y a un moyen non seulement 
d'empêcher l'absorption de la civilisation par le technicisine mais 
d'assurer labsorpiion du technicisme par Ha civilisation: c'est de 
maintenir et de développer de plus en plus, à côté de la formation 
spécifiquement technique des enseignements généraux, la eullure 
intellectuelle et humaine. Ce qui s'hnpose d'autant plus, que c'est en 
méme temps le seul moyen d'assurer les progrès techniques eux- 
mièines, Ainsi, en eflet, que l’a admirablement démontré M. Georges 
Fricdmann, il n'y a point de travail si spécialisé qui ne soit rendu 
plus productif par les qualités psychiques et la valeur intellec- 
tuelle de celui qui lexécule, Si l'engoûmeut pour le taylorisme 
est mort, c'est parce que des prospections nombreuses et profondes 
ont rendu manifeste que l’ouvrier abstrait, chronométré, maäachi- 
hisé », en quelque sorte, est beauconp plus sujet à la fatigue, aux 
négligences, aux Jlenteurs, aux malfacons, aux accidents que l'ou- 
vrier qui, ne connaissant pas cetle gangue, Hivré à lui-méme, est 
« un ètre complexe corps et esprit, en qui un acte important entre 
tous, comme le lravail, met la personnalité entière en jeu ». 

H est maintenant universellement reconnu que même dans les 
Chaines les plus longues, il ne faut point considérer l'ouvrier comme 
une machine physiologique, conditionnée seulement par son inilieu 
physique; qu'il faut que le travail S'unprègne d'émotions, d'intérêt, 
de pensée. ». 

I ne saurait en être de la sorte que si tous les ouvrier<, même 
ceux dont le cercle d'activité est complètement limité et rétréci 
dans le plus rigoureux régime de division du travail, n'ont pas reçu 
une instruction et une éducation de base susceptibles de leur per- 
mellre, en élargissant leur horizon professionnel bien au-delà de 
de leur tâche monotone et répétitive, d'éviter une « robotisation » 
qui, pour nous en tenir en ce moment à celte considération, aurait 
des conséquences néfastes au | de vue de la productivité. 

A plus forte raison est-il indispensable de lier et de fondre les 
éléments de culture générale et ceux de formation technique en 
te qui concerne les ouvriers professionnels, I n'est plus un ehef 
d'entreprise, même parmi ceux qui ont eu à cet égard le plus de 
révention, qui ne reconnaisse que la formation d'un ouvrier qua- 
iñé implique une culture, qui ne constate pratiquement, matériel- 
leinent, dans son établissement, que la valeur professionnelle est 
de plus en plus fonction du développement intellectnel et moral. 

Certes, lhabileté manuelle est la qualité essentielle de l'ouvrier 
Professionnel, Mais celui-ci n'est vraiment complet et ne domine 
son travail que si ses ap'itudes d'ordre physique et matériel sont 
soutenues par des connaissances théoriques et techniques qui lui 
permettent de placer Ta machine qu'il sert dans l'ensemble de 
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l'atelier et de comprendre « la technologie du processus des ope- 
rations qu'il accomplit ». | 

On ne sait pas assez que le tourneur qualifié doit se servir 
constamment d'une table de trigonométrie et que de diitetles 
problèmes de discipline sont résolus quotidiennement par le traceur 
en chaudronnerie. Cet accroissement nécessaire du bagage d'ins- 
truction générale est lune des principales raisons de la regiession 
rapide de l'apprentissage chez l'empleyeur dans de nombreux sec- 
teurs industriels. Les familles ont bien compris la nécessite d'un 
enseignement général accompagnant La formaion profes-ionnelle 
et c'est ce qui exglique l'afflux des enfants vers les établis-cinents 
techniques. 

Il doit aussi non seulement comprendre les opérations différentes 
des siennes effectuées autour de lui, mais être capable de les réaliser. 
Une polyvalence aussi étendue que possible lui est de plus en plus 
utile et même indispensable pour qu'il puisse S'adapter au progrès 
des techniques et particulièrement de Tlautomalisme. Conmment le 
pourrait-il, comment pourrait-il être à la hauteur de Tintetle-tnali- 
satipn de plus en plus rapide des métiers industriels, S'il ne possède 
pas une culture générale suffisante ? 

Par là, il faut entendre non seulement une formaiton scienti- 
tique, mais aussi une cullure humaine et morale. Qu'on juge de 
l'ensemble de qualités qu'un chef d'entreprise doit alribuer pour 
avoir pleine conflance en lui, à un homme sous la garde duquel il 
place des machines, surtout des machines automatiques, qui ont 
une valeur considérable, qui commandent l& fonctionnement de 
toute une usine ei dont le remplacement hnécessiterait, parfois, 
une attente de plusieurs années? Cet ouvrier devra mettre au 
service d'un sens vif et profond de sa responsabilité, une vigueur 
d'attention, une continuité de vigilance, une force de Caractère qui 
supposent une solide éducalion du caractère et du cœur. 

Le meilleur contremaitre est celui qui oblient le meilleur ren- 
dement: c'est sans doute celui qui à la cumpétence lechnique 
nécessaire mais c'est surtout celui qui consacre plus de temps 
aux ouvriers, à leur besogne, à leurs services qu'à mesurer Je 
résultat de leur travail; c'est celui qui se pue de les placer 
dans de honnes conditions de travail, plutôt que de les réprunander ; 
celui qui sait développer l'esprit de corrs dans l'atelier où dans 
l'entreprise, celui qui sait conquérir les 4mes<. Ces qualités, tous 
les agents des cadres, que ces cadres soient moyens où supérieurs, 
doivent les posséder. En dehors des tâches purement techniques, 
contremaîtres, agents techniques, techniciens, Ingénieur<, ont un 
rôle à jouer. Tous sont, à un degré plus ou moins élevé, sur un 
plan plus où moins large, des chefs, fous comnaudent, de plus on 
ioins près, à des hommes, Ces hommes sont des êtres intelligents 
et sensibles, ayant une conscience, de légitimes aspirations et des 
droits: celui de vivre, celui de penser, celui de fonder une famille 
et de l'élever. Si les machines sont faites pour la production, la 
produclion est faite pour le travailleur qui à le droit d'en vivre, 
dans des conditions matérielles, intellectuelles et morales satis- 
faisantes. Aux devoirs des lravailleurs vis-à-vis de l'entreprise cor- 
respondent des devoirs tout aussi rigoureux «de l'entreprise vis-à-vis 
de son personnel. 

Chaque contremaitre, chaque agent technique, chaque technlrien 
doit être l'âme de <on cquipe el chaque IN eltie ul doit êtee l'äme 
de son équime de chefs d'équipe. Mais ce'a ne S'improvise Fas. I y 
a une formation qu'il faut avoir rèçue, la formation psychologique 


et humaine qui prépare les chefs. I y à une science quil faut 
avoir apprise: la science des hommes. 
La science proprement dite augmente, également, le prestige et 


l'autorité du chef. Et il est indispensable qu'elle se joigre, à un 
haut degré, à la technique dans toute la hiérarchie des cadres. 
L'ouvrier qualifié, avens-nous dit, ne saurait mériter ce non que Si 
son hubilelé manuelle est guidée de connaissances théoriques, rela- 
üverment élémentaires en général, mais parfois assez poussées: à 
pius forte raison lhomæne des cadres moyens ne saurait-il accompir 
ses tâches sans une sérieuse culture ecientifique. Le premier aura 
des calculs à faire pour fabriquer lel ou tel ressort, mais le techni- 
Cien devra avoir recours à des notions plus approfondies pour erien- 
ter un certain nombre de ces productions vers la constitution d'une 
pièce importante. Quant à l'ingénieur, son outil essentiel, c'est la 
science. C’est seulement si cet outil est bien trempé qu'il pourra 
créer, en agencant des organes épars, l'être harmonieux ou mons- 
trueux mais vivant el puissant qu'est une machine moderne. Toules 
différences failes, c'est sur un solide fond scientifique qu'opèrent, 
éga:ement, la technique et l'imaginalion non seulement des ing 
nieurs de fabrications enais de tous €eux qui, dans n'importe quelle 
branche, méritent véritablement le nom d'ingénieurs. 

Il y a parmi eux une catégorie pour laquelle la culture scien! 4 
a une importance capitale: c’est celle des ingénieurs de recherche. 
De quelle recherche ? Sans doute de la recherche industrielle. Mais 
celle-ci ne saurait être menée sans la pratique de la recherche appli- 
quée qui étudie les divers modes d'application des découvertes 
scientifiques et sans une étude approfondie et continuelle des résüil- 
tals de la recherche fondamentale qui vise, d'une manière d‘sin- 
téressée, à accroitre notre connaissance des phénomènes natureis. 
Ce n'est point que l'ingtnieur de recherche industrielle doive se 
livrer à celte dernière recherche mais sa capacité d'investigation 
serait vile larie, eil ne l'alimentait pas Sans cesse aux sources de 
cette recherche générale qui, vivant de sa vie propre, est indépen- 
dante des sollicitations momentances de la product 


I est donc indéniable que ce qui constitue la civilisation, à <avoir 
la Culture scientifique et la culture humaine loin d'être en itra- 
diction avec la technique, en sont, à des degrés divers deux condi- 
Uons essentielles. Pour la première, tout ke monde aujourd'hui s'en 
rend comple, mais en ce qui concerne la deuxième, il y a encore 
des contestations. 11 suffit cependant d'ouvrir les yeux po voir 
que le problème humain a, dans la production valeu] inie 
{ e chef, lat ‘ é ou se rele { Z lg. 
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nieurs, c'est un bouleversement. Un technicien dont l'esprit et le 
cœur ne sont pas à la hauteur des responsabilités qu'on lui confle 
peut laisser voler en éclats Le plus magnifique chef-d'œuvre de l'au- 
tomalion. Un contremaitre, par sa mentalité fait ou défait un atelier. 
Un ouvrier transiorme le rendement d'une machine, pourtant la 
gène, s'il agit, autour de lui, par son influence intellectuelle et 
morale, C'est pourquoi l'étude des hommes au travail comme indivi- 
dus, comme groupement, fait l'objet d'une série de sciences du 
caractère, des idées, des aptitudes à l'instruction et à l'éducation, 
14 PSY hotechnique, la psy “hologie et la sociologie ouvrières, sciences 
nées récemment, qui se construisent sous nos yeux à force d’ana- 
lysus, d'enquêtes el dont les résultats sont déjà assez clairs pour 
nous montrer que, dans Ja produstion, comme dans tout le reste, 
c’est encore l'homme qui compte le plus. 

Il est done faux que la civilisation traditionnelle soit en train 
dëtre annihife par les progrès techniques puisque ces progrès ne 
peuvent s'accomplir que si l'action des moyens purement techniques 
utilisés par les travallents de toute catégorie et de tout degré sont 
fécondés par la science et la culture hutnaine, c'est-à-dire par les 
éléments essentiels dont se compose cette civilisation. 

Nous ajouterons que dans les autres classes de travailleurs, la 
technique risque bien moins de d'géntrer en technicisme et de 
s'éloigner des normes traditionnelles de la civilisation. 

En ce qui cencerne les activités agricoles et para-agricoles, qu'on 
est convenu d'appeler « primaires », la mcanisation, même là où 
ele est Le plus poussée, ne saurait détruire les caractères essentiels 
du travail et transformer profondésnent l'âme des travailleurs. 

ll en est de même dans les activités dites « tertiaires » auxquelles 
se livrent les centaines de catégories d'occupants d'emplois commer- 
Ciaux et de professions libérales, Le nombre de ces travailleurs aug- 
mente de plus en plus, au fur et à mesure que, d'une part, l'indus- 
trie automatisée a de moins en moins besoin de main-d'œuvre non 
instruite et que, d'autre part, s’accentue l’exôde des populations 
rurales vers Les villes, Ce qui se passe aux Etats-Unis se passera 
aussi, uit jour, en France. Voiri l’évolution numérique des trois 
grands groupes d'activités, aux Etats-Unis, durant queiques années. 
En 1920, activités primaires (agriculture), 26,7 p. 100 de la popu- 
tation active: activités secondaires (industrie), 43,2 p. 100; activités 
tertiaires, 40,1 p. 100. En 1950: activités primaires, 15 p. 100; acti- 
vilés secondaires, 31 p. 100; activités tertiaires, 55 p. 100. 

Le processus, en ce qui concerne le personnel industriel, n'est 
done point indéfini. Il semble être arrivé à son maximum aux ÆEtats- 
Unis. A partir d'un certain stade. en effet, le développement de l'in- 
dustrie, à cause des progrès du machinisme, n'est nullement en 
contradiction avec l'arrêt de l'augmentation et même avec une cer- 
taine diminution du nombre des travailleurs industriels. 

Nous sommes encore bien loin, en France, de ce stade. Mais il 
est ivdéniable que la catégorie tertiaire y grossit de plus en plus, 
ne serait-ce que par l’appnint qu'elle ne cesse de recevoir de la 
zone agricole. Or, l'instruction y est — à un degré plus ou moins 
élevé, mais y est toujours — à la base du travail. k 

On peut donc dire que, partout, dans une mesure quantitative- 
ment et qualitativement différente, le rendement d'un travail maté- 
riel ou pratique ne progresse qu'avec le progrès de son intellectua- 
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VI. — Donc nécessité de promouvoir l’enseignement technique en 
même temps que l'enseignement culturel (scientifique, litteraire, 
humain). 

Si la cullure aide au développement de la technique, le dévelap- 
pement de la technique ouvre un champ de plus en plus vaste à 
la culture: le champ du loisir; mais à une condition: c'est que 
les techniques soient servantes et non maitresses des loisirs. 

je loisir peut et doit libérer la personnalité humaine. Mais il 
eut, également, si l'on n’y prend garde, l'asservir plus encore que 
fe travail le plus mécanisé, 

Qu'est-ce done que cette « personnalité humaine » qu'il faut sau- 
vegarder et cultiver ? C'est la conscience que l'homme a « d’être 
une personne intellectuelle et morale libre devant les autres hom- 
mes, créatrice de valeurs nouvelles et tournée vers son propre 
destin ». Dans cetle prise de conscience entrent d’abord les qua- 
lités techniques et les connaissances intellectuelles que l’on met 
au service de la profession que l’on exerce, si humble ou si haute 
qu'elle soit; mais c'est encore, et surtout, la capacité de juger 
sainement d'après certaines normes permanentes, de peser Îles 
valeurs morales, « d'ajouter à la question de savoir Ce qu'une solu- 
tion peut donner matériellement, celle de savoir ce qu'elle vaut 
humainement ». 

Nous avons vu que pour être efficace, le travail de l'ouvrier 
comime celui de ses chefs à tous les degrés devrait reposer en 
mème temps sur l'habileté technique, sur des connaissances théo- 
riques et sur le sens de l'humain. Mais ce n'est point dans l'usine 
que ces connaissances pourront être augmentées et mises au point 
et que ce sens de l'humain pourra être ravivé et rafflermi. Ces 
deux résultats pourront-ils être acquis dans le loisir? Oui, si, 
restant chez lui, dans un milieu familial reposant et réconfortant, 
le travailleur se livre à des lectures utiles où il trouvera un excellent 
aliment pour sa réflexion et sa méditation; non, s’il dévore un roman 
policier ou tel autre genre d'ouvrage insipide et frivole; oui, s’il 
fait dans son foyer de la musique, de la peinture ou se distrait 
À la fabrication, si répandue dans la classe ouvrière des Etats-Unis, 
de petits objets complets, de lobbies, occupation qui réveillera chez 
lui le goût si humain de la création artisanale; non, s'il s'en va 
passer des heures et des heures à boire et à jouer dans un café 
voIsin. 

Oui d'autre part, s'il fait un bon usage de tous ces moyens de 
déplacement rapide que sont le car public, le scooter, l'automobile, 
voire l'avion, qui sont maintenant à la porté de tous; s’il s’en sert 
pour aller se retremper au sein de la nature, pour pratiquer le cam- 
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ping, si sain et si socialisant, pour assister à un beau spectacle où 
pour aller entendre une belle conférence ou se livrer à des jeux de 
plein air et à des exercices physiques, non s'il dévore la route pour 
se griser de vitesse, pour s'étourdir. te d 

Oui, si les progrès techniques de la radio, de la télévision ou du 
cinéma ont pour effet d'apporter à son die des reflets de la véritable 
beauté et de caplivante<, mais substantielles leçons; non s'ils ne 
sont utilisés qu'à lui faire entendre ou voir de quoi dissiper puéri- 
lement son esprit. 

Tant que le loisir n'élait qu'une courte interruption d'une longue 
besogne, il élait naturel qu'il servit surtout à s’ébrouer, à se dive:- 
tir, dans le sens étymologique du mot. Mais que l'on songe aux 
problèmes qui commencent à se poser déjà aujourd’hui avec la 
ditninution des heures de présence aux chantiers et aux usines et 
que l'on songe à celui qui se posera demain avec une ampleur 
incommensurablement plus vaste, quand la multiplication des 
machines-robots, des corps et des cerveaux mécaniques donnera aux 
êtres de sang et de chair des loisirs presque aussi considérables 
qu'aux citoyens d'Athènes et de Roine, le lravail de leurs milliers 
d'esclaves, 

Qu'élait le « loisir » pour ces hommes qui tous étaient largement, 
et certains totalement libérés des travaux matériels ou pratiques ? 
C'était le temps des occupations culturelles et humaines, c’est-à-dire 
de la formation physique, intellectuelle et morale. Qu'en ont-ils fait ? 
Les deux civilisations les plus brillantes du monde et aussi les plus 
profondes, car elles atteignaient plus où moins sans doute, mais 
elles atteignaient la foule entière des citoyens, 

Tous, certes, n'étaient pas des athlèles, des savants, des philo- 
sophes, mais lous étaient pius ou moins imprégnés des rayons qui 
émanaient de la perfection des meilleurs d’entre eux, tous avaient 
une formation, directe ou indirecte, suffisante pour se sentir attirés 
vers l'élite, pour contempler utilement les hauteurs humaines qui se 
dressaient au milieu d’eux et pour tirer de cette contemplation des 
Iuanières de penser et d'agir qui Jes intégraient dans le mème vaste 
corps d'une civilisation. 

Mais pour cela il faut qu'il y ait une élite; on nous dit: plusieurs 
élites assurément, mais plusieurs où méme de nombreuses élites 
qui soient imbues d'un humanisme commun, En apparence, il y 
aurait autant d'humanismes que d'élites. Et on parle souvent de 
l'humanisme technique qui jaillirait de l'usage habile et intelligent 
des outiis ou des machines, de l’humanisme scientifique du savant 
en tant qu'approfondissant la connaissance et élargissant la décou- 
verte des lois de la nature, de l’humanisme du psychologue, du 
sociologue et d’autres humanismes, I y à du vrai et du faux dans 
ces appellations. Ce qui est vrai, c'est que si le techuicien et le 
savant sont eux-mémes imprégnés d'humanisme, les progrès qu'ils 
feront réaliser à leurs activités seront des progrès humanistes. Ce 
qui est faux, c'est que la valeur pralique qui est le principal 
aspect de la valeur technique, la valeur objective et la valeur 
intellectuelle qui sont les deux aspects de la sicence proprement 
dite soient spécifiquement de l’humanisine, L'humanisime, cette 
conscience profonde de la dignité et du respect de la personna 
lité humaine dont nous pariions tout à l'heure, l’humanisme et 
constitué par le sens de l’universalisme, par le sens d'une huma- 
nité commune à tout homme. 11 consisté à sentir qu'en chacun 
de nous, comme l'a écrit Le Senne « l’homme est supérieur au 
savant, à l’arlisle, à l'homme d'action », L'humanisme n'est lié 
à aucune technique, à aucune science. Mais il faut qu'il les 
vérifie, les oriente toules, Il faut que de toutes les élites, il fasse 
une seule élite. Celle-ci ne peut exister et s'élever de plus en plus 
haut que si elle émane des individualités les plus fortes, des 
pee les plus grands dispersés dans la masse, Et la masse, 
à son tour, devra être mise en état de recevoir la bénéfique 
influence des éléments les meilleurs qui auront été pris dans son 
sein et qui, par la culture reçue et par leur génie propre, auront 
acquis une valeur de guide capable de promouvoir l'humain vers 
plus d'humain, vers le surhumain nitzchéen tel qu’il faut l'en- 
tendre, c'est-à-dire en lui donnant un sens contraire à celui que 
certains lui ont faussement et criminellement donné. 

Revenons à la pensée exprimée par Cournot et d'où nous sommes 
partis. Il est inévitable, d'après ce philosophe quex dans les sociétés 
modernes, le régime d'éducation publique recoive son mouvement 
et sa direction du mouvement et de la direction générale de la 
civilisation », Nous avons répondn à ceux qui disent: « la civili- 
sation technicienne » s’est subslituée à la civilisation tradition 
nelle »: notre enseignement doit done s'adapter à la civilisation 
nouvelle et être essentiellement technique et scientifique (étant 
unanimement reconnu qu'il n’y à pas de technique sans science, 
que « la technique » comme on l’a dit est fille de la science). 
Nous avons démontré que loin d'avoir été remplacée par une 
autre, la eivilisation traditionnelle est plus vivante que jamais, 
que loin de la faire disparaître, le développement de la technique 
est en grande partie conditionnée par sa diffusion et que le déve- 
loppement de la science, s'il n’était guidé et inspiré par elle, 
éloignerait l'humanité de la véritable ligne de son progrès. 

D'ailleurs Cournot a déclaré qu'il y a un cas où le pédagogue, 
c'est-à-dire le pouvoir publie doit s'opposer à l'adaptation de l’en- 
seignement aux changements sociaux, c'est quand ces changements 
risquent de porter atteinte à des principes humains considérés 
comme essentiels et vitaux. 

A un moment donné, il en a été ainsi en ce qui concerne la 
science, C’est quand elle a prétendu constituer à elle seule un 
humanisme. La civilisation elle-même, sans attendre l’interven- 
tion de l'Etat à eu un formidable mouvement d’auto-défense, Et 
ce ne sont pas seulement les philosophes et les écrivains qui se sont 
livrés à celle croisade, mais les grahds techniciens et les grand: 
savants eux-mêmes. Les De Lesseps, les Pasteur, les Ienri Poi- 
caré, les Painlevé, les Branly, les Borel, les De Broglie et bien 
d'autres se sont dressés contre des conceptions qui, au lieu d'élever 
la science, la rabaissaient dangereusement 
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La pensée moderne, à la suite de leurs efforts conjugués avec 
ceux des Bergson, des Brunswig et d’autres grands plilospohes a 
effacé le concept de la vérité, comme donnée objective et, de plus 
en plus, fait coïncider la conquèle de la vérilé uvee un approfon- 
dissement de l'esprit en soi-même, à savoir avec le progrès méme 
de l'expérience humaine. « Il n'est pas possible de concilier la 
position d'objectivité de la vérité et de la science el la position 
subjective de l'humanisme avec la conception rigoureuse de l'esprit 
moyen d'une eréation spontanée. » 

Eu conclusion, que doit faire la France en matière d'enscigne- 
ment ? Tant pour se placer sur le plan technique, à un niveau bien 
plus élevé car c’est surtout, à cause de son énorme insuffisance en 
techniciens de tous ordres, que le développement de son industrie, 
condition de sa puissance, est loin d'avoir chez elle l'ampleur digne 
d'une grande naiion. 

Intensifier considérablement l'enseignement des sciences, de Ja 
nature, base de la technique et des mathématiques, base des scien- 
ces de la nature. Fournir à la recherche des sciences appliquées et 
surtout des sciences fondamentales, les cerveaux et les moyens qui 
lui manquent. Il y a de ce côté d'énormes efforts à accomplir, un 
véritable redressement à faire. Mais pour une grande statue, il faut 
un solide piédestal. Le piidestal de la technique et des sciences 
appliquées, tant par la vertu des matières de l'enseignement que 
par celle de ses méthodes, ce sont les humanités scientifiques et 
littéraires. Avant de faire supporter aux cerveaux le polis des 
connaissances spécialisées, il faut les bien tremper. La forination 
désintéressée d’abord, l’utile et le professionnel ensuite, Certes, il 
faut qu'il y ait, il y a fatalement de l'utite et du professionnel dans 
la formation libérale. Toutefois, cet utile et ce professionnel ne s'y 
trouvent que comme des moyens au service de la culture humaine. 
Mais le jour où ils seraient recherchés par eux-mfmes, on s'apetr- 
cevrait qu'en se soustrayant à cette subordination, ils auraient perdu 
une force sans laquelle ils seraient incapables de s'épanouir Com- 
plètement et de donner tous leurs fruils. 

Toutes les disciplines peuvent, à condition qu'elles se plient aux 
méthodes nécessaires à cet effet, être des instruments de culture 
humaine. Mais il y en a trois qui le sont essentiellement: l'éduca- 
tion physique qui forme les corps et favorise l’éclosion de certaines 
forces et vertus de l'âme; la mathématique maitresse de ces qualités 
fondamentales qui sont la logique, le raisonnement et l'esprit d'abs- 
traction; l'étude des langues, des littératures et des arts qui, en plon- 
ceant les âmes dans les profondeurs de l'humain traditionnel et de 
l'humain moderne, y harmonisent la raison avec la sensibilité et 
l'imagination <et préparent en elles la puissance nécessaire pour 
faire progresser l'humanité dans le sens de notre civilisation. 

Enseignement de classe diront certains. De quelle ou de quelles 
classes ? Il faudrait être de bien mauvaise foi pour ne point recon- 
naître que les classes se dissolvent. En tout cas, sous le régime 
d'une gratuité réelle de tous les enseignements, avec bourses entiè- 
res, avec compensation du manque à gagner, avec l'allocation- 
salaire aux étudiants, aucune espèce d'’obstacle ne s'opposera plus 
à l'égalité des droits et des chances pour tous les jeunes Français, 
ce qui peut rester d'enseignement de classe disparaîtra complète- 
ment. Les huimanités resteront, et clles seront vraiment libres, 
avec leur idéal de vérité, de justice et de beauté. La France ne 
serait plus la France, si elle renonçcait à les maintenir dans leur 
pureté, dans leur éclat, juste au moment où seront admis dans les 
enseignements qui y conduisent, tous les jeunes Français, sans 
distinction de classe ou de situation sociale. Certes, tous les enfants 
n'auront pas les dons requis pour s'y prolonger entièrement, Mais 
ils auront d’autres dons qui leur permettront de réaliser, aussi, 
leur dignité d'homme, si dans la formation de tous les maitres de 
tous les enseignements, une large part est réservée à la cullure 
générale, dont le rayonnement pourra ainsi se répandre sur toute 
la jeunesse française et sauvegarder ainsi cette unité et cette élé- 
vation générale de culture qui nous place encore, au point de vue 
de l'humanisme, à la tête de toutes les nations. 

C'est à la lumière de ces principes que le rapporteur a proposé 
à la commission de modifier, sur un certain nombre de points, le 
texte du projet de loi portant réforme de l’enseignement. 

La commission à accepté quelques-uns de ces changements et en 
a volé d'autres encore. 

Elle a apporté, même, à certains articles qu'elle a adoptés, des 
modifications. De plus, de même que l'auteur du projet s'en est 
souvent rapporté à l'exposé des motifs pour faire connaître ses 
intentions, le rapporteur marquera le sens que la commission à 
entendu donner à cerlaines mesures présentées dans le projet sous 
une forme qui peut donner lieu à some interprétations. 

Il est quelques points auxquels la commission attache la plus 
grande importance et sur lesquels elle n'est pas d'accord avec 
l'auteur du projet 

Les principaux sont: 

La démocratisation. Peu de chose a été présenté,’ à cet égard 
dans le SE de loi. Simple amélioration de la situation actuelle, 
alors qu'il faut un système nouveau d'aide matérielle aux families 
nécessiteuses, pour réaliser la graluité véritable d'inlernat, 
d'entretien. 

La démocratisation est une chose, Le changement des modalités 
d'enseignement en est une autre. Profonde erreur, pour la majorité 
de la commission, de croire que c'est avec ceci qu'on réalisera 
cela, C'est en s'imposant les sacrifices pécuniaires indispensables 
qu'on démocratisera l'enseignement. Cette thèse a élé exposée par 
le rapporieur qui l'a concrétisée dans plusieurs articles, que la 
commission à adoptés. 

En deuxième lieu, la commission pense qu'avant de rectifier les 
élages moyens et supérieurs de l'édifice scolaire, il faut consolider 
la base, c'est-à-dire l'enseignement élémentaire. Or, celle-ci se 
délériore, faute de crédits. Sur l'initiative de son rapporteur, la 
commission se prononce pour la revalorisation de la fouction ensei 
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gnante, la réalisation rapide du plan de constructions scolaires, la 
cratuité des fournitures scolaires, les cantines, le transport des 
élèves éloignés de leur école, ete, 

En troisième lieu, la commission entend maintenir et développer 
après réorganisation et transformation, les cours complémentaires 
dont la valeur éducative à fait tant de progrès et qui ont au plus 
haut point la faveur des familles. Le projet les avait, dans son 
texte légal, complètement passés sous silence, 

En quatrième lieu, la commission, qui avait été fort intéressée 
par une audition du « Mouvement national scientifique », x fait 
sienne la proposition présentée par ce groupement en vue de créer 
des collèges universitaires cantonaux, ratiachés aux facullés, en 
vue de recruter, en se rapprochant d'eux, les jeunes gens suscepe 
tibles de devenir des professeurs et des chercheurs (dans les 
sciences fondamentales et appliquées ou dans les sciences humaines}, 

Enfin, en ce qui concerne les dispositions financieres, la com- 
mission estime que les propositions faites dans le projet sont insuf- 
fisantes et elle demande « que dans un délai de trois mois, après 
la promulgation de la présente loi, le Gouvernement dépose un 
projet financier susceptible de permettre l'attribution au fonds ds 
inodernisation et de démocratisation de l'enseignement publie lez 
crédits nécessaires à l'application de réforme 

Par ailleurs, la commission à donné son accord à de nômbrenx 
articles du projet. Prolongation de la scolarité obligatoire, mesures 
diverses de l’enseignement public, constitution d'établissements 
spéciaux pour les enfants qui ne peuvent recevoir l'enseignement 
dans Is conditions ordinaires, eréation de conseils d'orientation, 
organisation de Féducalion populaire devenne éducation permis 
nente », impulsion donnée à la recherche scientifique, ete 

Elle à aussi, finalement, donné son adlésion aux articles 7 et 
9 du projet mais dans des conditions particulières. 

Ces deux articles, qui traitent, le premier, du « trone commun », 
le deuxième, des formes différenciées de l'enseignement faisant suite 
aux écoles moyennes, ont été remplacées (une premièr fois par 
un vote de principe de 34 voix contre 8, une deuxième fois par un 
vote définitif (23 voix contre NN) par un texte conçu dans ua 
sens différent qui avait été présenté par le rapporteur. 

C'est seulement au cours d'une. deuxième lecture, à laquelle il 
fut procédé dans la nuit du {8 au 19 juillet, que les textes primitifs 
furent rétablis par 22 contre 20, 


En raison de ces circonstances, le rapporteur considère qu'il et 
de son devoir de faire connaître, en même temps que celles qui ont 
inspiré Ta troisième majorité, celles qui avaient inspiré les deux 
premicres, 

Les propositions de loi Depreux (groupe S. F. 1. 0.) 
et Cogniot (groupe communiste). 

Chargé de rapporter également les deux propositions de loi da 
M. Depreux groupe $S. F. 1 O0.) el de M. Cogniot groupe comte 


nisle), nous nous sommes livré, au cours des exposés que nous 
avons faits devant la commission, à une confrontation des trois 
textes, confrontation suivie de discussions, I serait trop long do 
présenter en délail, dans ce rapport, cette comparaison à laquelie 
nous avons procédé minutieusement Nous nous bornerons à rappee 
ier Îles principaux caractères des deux propositions de loi, Mais 
dans l'examen que nous ferons des articles du projet, nou igni 
lerons les idées et même les textes de M. Cogniot où de M. Depreux 
que nous avons Cru, parfois, devoir substituer à cert ü 


: ! 1 1 

des articles du projet, . 
Proposition de lui Depreux {groupe S. F. I. O.). 

M. Depreux, qui demande la prolongalion de Ja <colarilé obltgn. 

toire jusqu'à dix-huit ans, par paliers, tire des « mséquences intére s- 


santes du fait même de Ja prolongation 

Elle perme‘lra « de réduire la surcharge des programmes ou, plus 
exactement, de détendre les rythmes qui comimnandent l'acquisition 
des connaissances ». 

4. — Dès lors, une réforme s'impose aussi dans l'enseignement 
élémentaire. Selon le projet ministériel, rien à reloncher à sa contex- 
ture. Partant, au contraire, de son principe général, M. Deprenx et 
loin de trouver que tout soit pour Je mieux dans le premier degré. 
I ne s'agit point, bien entendu, de ses maitres — beaucoup trop 
peu nombreux — qui sont excellents, de même, d'ailleurs, que ceux 
qui s’en prennent au deuxième ordre ne mettent nullement en cau e 
les professeurs, qui sont, eux aussi, dignes de tout éloge: il] s'agil 
des méthodes suivies. Elles sont actuellement trop encyclopédique «, 
L'enseignement élémentaire doit essentielelment s'attacher « à faire 
acquérir les mécanismes de base tout en développant les facultés 
d'observalion, ainsi que les moyens d'expression et d'action ». 

L'auteur cite Montaigne quelque auire part. Ici, il pourrait citer 
Jean-Jacques Rousseau. 

Par ailleurs, il faut consacrer de très importants crédits au recrue 
tement des maîtres, par la revalorisation des traitement 


2. — Dans les autres degrés, ne jamais négliger l'élément enllue 
rel. « Puisqu'il yÿ à un droit fondamental de l'individu à lédi : 
it est de l'intérêt de la société que cette éducation soit, pour chacun 
de ses membres, à la fois plus humaine et plus efficace. 

5. — Diversité, mais non division. Et diversité tout de suile. Dans 
ces années d'orientation, il y aura, dès le début, des opt Pas 
de cloifonnemit nt Au Contiraire. passages fai iles d'une opti In À ati. 
tre, Ces options seront adaptées, le plus possible, aux régions, aux 
besoins. L'orientation, d'autre part, sera progressive et bé Ü 
du concours d'un service spécialisé de documentali In} { 
différentielle 

1. L Après l'e ecisnernet! t mn en ] ront le élu L & L ; 
l'enseignement pratique, Ut dans lenseignernent le À t 
dans léenscisnermert { iue 
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Trois paliers d'études d'enseignement supérieur: *ludes supé- 
rieures preparaloires, études supérieures fondamentales, éludes supé- 
ritures d'applhicalon et de recherche. 

) - Déinocralisalion, Aiors que le projet ministériel s'efforce 
dans uue dizaine de pages de l'exposé des motifs de montrer que 
déinocraltiser Fenseigneinent, c'est avant tout changer ses struc- 


Uires — comme si les familles pauvres étaient mains atlentives à 
laide peuniaire qu'on leur accordera qu'à la nature de l’ensei- 
gutimnent qu'elies choisiront — Ja proposition Depreux est beaucoup 


Le 

plus realisle el à un sens beaucoup plus juste des exigences de 
la démocratisation, Ce qu'il ÿ a de plus important aux yeux de 
l'auteur, ce nest point «le disposilif pédagogique », c’est l'aide 
Juaterieile, «Il faut», dit-il, «que les enfants d’origine modeste 
puissent, dans lous les cas, fréquenter l'établissement le plus appro- 
prié el que les familles ne soient jamais arrêtées par le manque 
ue ressources, ne ressentent pas de manière cruelle le manque à 
gagner dû à lajournement d'une rémunération salariale. » 

C'est eéssenticilement cela qu'est la démocratisation. Si vous n’arri- 
Vez pus à cela, Vous aurez beau opérer dans l'enseignement toutes 
des transtormalions que vous voudrez, Vous ne l'äurez nullement 
democratisé, L'auteur va même jusqu'à proposer ce qu'il appelle 
« Lindemmité scolaire » à tout élève fréquentant un établissement 
public du 2 et du 3° degré (jusqu'à 18 ans). 

Bin entendu, il demande pour l'enseignement supérieur, s443 
Cerlaines conditions de scolarité, le versement direct, aux étudiants, 
d'une « allocation d'études qui seule leur assurera, outre la subsis- 


tance, celle mdépendance dont tout être humain est légitimement 
jaloux d | 

6. — La formation des maîtres des divers degrés est soigneuse- 
ment étudie. 

7. — Une unportance capitale est donnée aux œuvres péri et vost: 
s'olaires. 

3 En ce qui concerne les mesures financières, l’auteur recon- 


hait que la charge financière sera considérable: « Il est vrai, dit-il, 
qu'aux elfels de la vague démographique, qui commence seule- 
ment à déferler sur nos évoles, el'e ajoutera ceux de la prolongation 
de la scolarité et de la réduction des effectifs dans chaque classe; 
elle poslulera, en outre, l'anélioralion de la rémunération des 
miailres ». 

«Mais, dit-il, le développement de l'instruction et de l'éducation 
et le plus rentabie des investissements sociaux. » 

On voi(, par ce rapide mais exact résumé, que la proposition de 
loi du groupe $S. F. EL 0. se sépare du projet ministériel’ eur les 
pôints suivants: 

1° IMmocratisaltion recherchée non dans un changement « du dis- 
positif pédagogique », mais dans l'instauration d'une gratuité réelle; 

20 Hans l'enseignement moyen il y aura des options dès la pre- 
miére année, avec facilité de passage de l'une à l'autre. D'après 
l'article 7 du projet, l'enseignement n'est différencié que la deuxième 
année, Encore, dans le texte du projet, n'esteil fait qu’une simple 
mention de cetle différenciation, M. Depreux y insiste et va jusqu’à 
déclarer que les options seront multipliées et ädaptées aux besoins 
régionaux ; 

3° La proposition Depreux s'oppose, aussi, au projet ministériel en 
ce qui concerne les enseignements qui suivront l'enseignement 
moyen. Pas de transfert dans les lycées de l'enseignement techni- 
que ! Pas d'amalgame de l'enseignement général théorique et de 
l'enseignement technique, lequel est maintenu dans ses établisse- 
ments actuels qui doivent être multipliés et développés; 

io M. Depreux ne veut point qu'on sine, ni qu'on remette à des 
époques éloignées le financement, Excellente formule que la sienne: 
« le développement de l'instruction et de l'éducation est le plus ren- 
table des investissements sociaux ». 


Proposition de M. Cogniot (groupe communiste). 


Pour le parti communiste, l'objet essentiel de la réforme est la 
mise eh application de la constitution de 1916: « La nation garantit 
légal acces de l'enfant et de l'aduite à l'instruction, à la formation 
professionnelle el à la culture ». 

Démocratisalion, — A quoi faut-il donner la priorité ? A la refonte 
de l'enseignement ? « Eile ne saurait être faite réel:ement que si la 
classe ouvrière avait conquis le pouvoir». Après cette déclaration 
doctrinale, l'auteur insiste sur ce point qu'il se placera, dans sa 
proposition, uniquement au point de vue démocratique et technique. 
Effectivement, nous reconnaissons qu'il n'a pas abandonné ce ter- 
rain. 

Méme s'il s’agit d'une réforme adaptée au régime actuel, ce n’est 
pas le refonte de l'enseignement qui est l'essentiel; ce qui est pri- 
Imordial, ce qui est extrêmement urgent, c'est la démocratisation. 
Qu'est-ce done que démocratiser l’enseignement ? « C’est instaurer 
une gratuité réelle, et non plus théorique, de tout l'enseignement: 
justiluer de larges aliocations familiales, des bourses vraiment suf- 
fisantes, un salaire ou un pré-Salaire pour les apprentis, pour les 
élèves d'origine pauvre poursuivant leurs études au delà du terme 
de la scolarilé obligatoire, pour les étudiants, réaliser sans lésiner 
les constructions nécessaires et l'équipement convenable; revaloriser 
la fonction enseignante. » ÿ 

Et on ajoute: « Il est done certain que toute réforme de l’ensei- 
gnement sincère doit s'opérer d'abord sur le plan élémentaire de la 
lutte contre la misère physiologique et l'épuisement de l'enfance 
ouvrière, contre la paupérisation de millions d'élèves de nos 
classe, » à : 

Et pour mienx montrer que ce serait un leurre de vouloir faire 
croire que « démocratiser c'est avant tout modilier les structures de 
l'enseignement l'auteur cite et appuie l'opinion de M. le profes- 
seur Maurice Lacroix. 

« Il est donc certain », lisons-nous, « qu'un éducateur comme 
M. Maurice Lacroix a raison, lorsqu'il nous invite à dénoncer la 
caricature de réforme que serail tout aménagement destiné à mas- 





quer, derrière une facade de rénovalion pédagogique, la carence ?$ 
la « Jésine » des Gouvernements. » 

«“ Aucune réforme », dit l'exposé des motifs, n’est concevable si le 
sixième au moins du budget de l'Etat n’est pas consacré à l'ensei- 
gnement, c'est-à-dire si Le pourcentage des dépenses budgétaires à 
l'éducation nationale n'est pas doublé et au delà. » 

On peut résumer ainsi les autres points de la réforme telle qu'uis 
se présente dans les articles de cette proposition: 

Prolongation de la scolarité à dix-huit ans (à temps réduit les deux 
dernières années) ; 

Développement massif des écoles maternelles ; 

Recrutement intensif des maîtres des écoles élémentaires par reva- 
lorisation des traitements (il faut une revalorisation pour tous les 
personnels de tous les degrés), construclions scolaires, etc.; 

Ce qui est appelé enseignement moyen dans le projet se nomms# 
ici « cycle d'observation et d'orientation ». A la sortie du cycle 
d'enseignement élémentaire, les élèves se répartissent entre les 
différents types d'établissemnts existants (classes terminales de 
l'enseignement du primaire, classes initiales de l’enseignement du 
secondaire, ete.). 

Il y a des matières de base communes, mais parallèlement à ces 
malières de base, les options (instituées dès le début} prennent ua 
développement progressif, Passages aisés organisés entre les ophons. 

L'auteur insiste sur deux points au sujet des malières de base: 
d'abord sur l'importance capitale de l’enseignement — en profun- 
deur — « de la langue nationale, véhicule de tout enseignement 
réellement efficace et réellement accessible aux grandes masses du 
peuple »; ensuite sur le caractère « polytechnique » que doit prendre 
l'enseignement : 

Du « cycle » d'orientation, les élèves passent dans le « cycle » 
de détermination qui comprend: la section pratique, la section pro- 
fessionnelle (ou technique), la section tiéorique; 

Pour les adolescents qui cessent, à l’âge de seize ans, de recevoir 
un enseignement à temps plein, la fréquentation des cours post- 
scolaires est obligatoire (au moins: deux cent cinquante heures d'en- 
seignement général sur les quatre cent cinquante heures annuelles 
de cours); 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, la proposition pré- 
voit « des études supérieures préparatoires qui s’intercaleat entre 
le cycle de détermination et l’enseignement supérieur »; 

La formation des maîtres est assurée essentiellement par les 
écoles normales et par les écoles normales supérieures. » 

Pour les professeurs de l’enseignement supérieur « le recrute- 
mnt se fait à l'échelle nationale ». 

A l'article 27, il est dit: Dans le délai d'un mois après la promul- 
galion de la présente toi, le ministre des finances présenterr à 
l'Assemblée nationale le projet financier correspondant, fond$ sur 
le principe de l'affectation du sixième des crédits budgétair?s à 
l'éducation nationale. 

Comme cela ressort clairement de ce résumé, ja proposition de loi 
de M. Cogniot se différencie du projet ministériel sur kes joints 
suivants qui sont essentiels: 

4° Gratuilé d’abord et gratuité organisée de telle sorte que la 
question d'argent ne compte plus, dans aucune branche, ni à &acun 
degré de l'enseignement, pour les familles n’ayant pas des revenus 
suffisants ; 

20 Option, dès la première année, du cycle d'orientation avec uti- 
lisation des établissements existants; 

30 Après le cycle d'orientation, les élèves entrent soit dans l’en- 
seignement pratique, soit dans l'enseignement technique, soit dans 
l'enseignement théorique. 

Les passages d'une option à l’autre dans le deuxième cercle et 
d'une branche à l'autre dans le troisième eycle sont facilités par 
des passerelles et par des cours de réorientation; 

4o Sans financement suffisant, impossibilité d'appliquer ne 
réforme, Le sixième au budget national doit être consacré à l'ensui 
gnement. 


TABLEAU DE COMPARAISON 


entre le terle du projet de loi et le terte présenté 
par la comimni sion de l'éducation nationales 


Texte du projet de loi: 


Titre Jer 
De l'obligation scolaire. 


Art. 4e, — La scolarité est obligatoire pour tous les enfants fran- 
çais et étrangers des deux sexes âgés de 6 à 16 ans révolus. 

La prolongation jusqu'à 16 ans du terme de la scolarité oblisa- 
Loire sera avpliquée pour la première fois aux élèves entrés en 1956 
dans la première année de scolarité obligatoire. 

Les sanctions fixées par la loi du 28 mars 1882, modifiée par celles 
des 11 août 1936 el 22 mai 19% sont applicables à la scolarité pro- 
longée 


TRE JL 
Dispositions générales concernant l'enseignement public. 


Art. 2, — L'enseignement public est gratuit à tous les degrés. 

Art, à. — Les établissements d'enseignement public, avant, gen- 
dant et après la Scolarité obligatoire, ont pour mission: 

4o D'offrir à tous les élèves, quels que soient le lieu de leur r“:i- 
dence et leur situation de famille, des possibilités identiques d'édu- 
cation, aucune distinction n'inlervenant en dehors de celle que 
commandent les aptitudes et les résultats; 

2o De développer leur personnalité physique, intellectuelle et 
orale; 
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2° De les préparer à la vie sociale et civique et à l'exercice des 
différents métiers et professions dans des conditions adaptées au 
progrès scientifique et technique et aux transformations économi- 
ques et sociales. 

Art. 4. — Des services publics d'éducation périscolaire, postscolaire 
el permanente complètent pour les enfants, les adolescents et ies 
sdultes, l'œuvre des élabsissements d'enseignement public, 


Tone II 
Des établissements scolaires publics. 


Art. 5. — Avant l'âge de l'obligation scolaire, les enfants sont 
conliés, si les parents le demandent, aux écoles maternelles cu aux 
classes énfantines, où leurs aplitudes sont éveillées et développées 
librement, 

Art. 6 — Un enseignement é'émentaire qui s'étend, en principe, 
sur les cinq premières années de la scolarité ébiigatoire, a pour but 
de développer chez les enfants les aptitudes physiques et les qua- 
lités morales, l'imagination, la sensibilité, l'esprit d'observation, le 
sens civique et social et de leur faire acquérir les mécanisines de 
l'expression ei du raisonnement. 

cet enseignement est commun à tous les erpfants. Il est donné 
dans les écoles éémentaires. 

Art. 7. — Pendant une période de deux ans après la scolarité 
élémentäire, un enseignement, commun pendant la première 
année, partieilement différencié pendant la seconde, est donné dans 
des écoles moyennes aux élèves qui ont suivi l’année précédente 
ies cours de cinquième année des écoles élémentaires ou qui ont 
reçu une formation équivalente. 

son 4 est de préparer les élèves aux enseignements diver- 
sifiés de la période ullérieure tout en développant leurs qualités et 
leurs Connaissances généraies et de inettre ainsi les parents en 
mesure d'orienter leurs enfants selon les aptitudes et les goûts 
qu'ils manifestent. 

L'effectif des classes d'enseignement moyen est limité, en prin- 
cipe, à 2 élèves. 

Art. 8. — Dans les écoles moyennes, les programmes compren- 
nent, à côté des disciplines fondamentales communes, des malières 
à option dont l'étude commence après l’année initiale d'observation. 

L'horaire des disciplines communes, la nature et le nombre des 
matières à option, les méthoûes employées, doivent permettre de 
déceler et de développer également des aptitudes aux études pra- 
tiques et aux études théoriques, les facullés d'observation et ies 
facultés d'expression. 

Art 9. — A Ja sortie des écoles moyennes, l'enseignement se 
poursuit sous des formes différenciées selon les aplitudes des 
élèves, la durée de leurs études, la nature des activités et le niveau 
des emplois auxquels ces éludes donnent accès. 

Ces formes comprennent: 

4° Un enseignement adapté au milieu ouvert aux élèves qui ne 

poursuivront pas leurs éludes au delà du terme de la scolarilé obli- 
gatoire. 
s cet enseignement a pour but essentiel de compléter la formatinan 
générale des élèves tout en leur assurant une initiation prof?s- 
sionnelle notamment à la vie agricole, qui pourra comporter ces 
stages pratiques. Il est prolongé par une éducation post-scolaire 
générale et professionnelle. 

20 Un enseignement général court ou des enseignements associant 
les études générales et les études professionnelles ouverts aux 
éièves aptes à les suivre, et ies acheminant, d’une part, vers :es 
activités libérales, administratives ou sociales, d'autre part, vers 
les différents niveaux des professions et méliers de production el 
de distribution. 

so Un enseignement de cullure générale organisé pour les élèves 
deslinés à une scolarité de longue durée dont la spécialisation 
intellectuelle et professionnelle se précisera dans l'enseignement 
supérieur, Cet enseignement associe, selon les sections ou les options, 
l'étude des lettres classiques, des lettres modernes, des sciences 
mathématiques, expérimentales et humaines, des techniques, des 
arts. 

Art. 10. — Les enseignements définis à l’article 9 sont organisés 
de manière à offrir à tout élève des possibilités permanentes de 
réorientation el de promolion, 

Is sont donnés: 

Soit, selon leur nature, dans les écoles terminales, des collèges 
et des lycées; 

Soit, pour mieux assurer les possibilités de réorganisation et de 
promotion, dans des établissements où seront groupés les différents 
types et niveaux d'études ou tout au moins plusieurs d'entre eux. 

Art. 11. — Des classes ou des établissements spéciaux commu- 
naux, intercommunaux, départementaux ou nationaux et des ensei- 
gnements auxiliaires sont obligatoirement instilués pour les enfants 
qui ne peuvent recevoir l'enseignement dans les conditions ordi- 
naires. 

Art. 12. — Pendant toute la durée de la ecolarité obligatoire des 
conseils d'orientation ont mission d'étudier le comportement des 
élèves dans le cours de leurs études. 

A l'issue de la scolarité élémentaire, pendant la scolarité moyenne 
el la scolarité ultérieure, les conseils fournissent aux familles toutes 
ue png utiles sur les options proposées et les établissements 
ollerts, 
n2 13. — La fréquentation des établissements scolaires est faci- 
ilee : k 

Par le transport gratuit des élèves des écoles moyennes et termi- 
hales de recrutement intercommunal; 

Par la création d'internats; 

’ar l’organisation de cantines scolaires: 

Par l'attribution de bourses ou d'allocations. 





TITRE :V 
Des établissements d'enseignement supérieur publics. 


Art. 1%, — Les établissements d'enseignement supérieur ont pour 
mission : 

to D'assurer la formation générale et technique des cadres supé- 
rieurs de la nation et leur perfectionnement continu; 

2o De former les chercheurs et de contribuer au développement 
de la recherche scientifique ; 

3 De garantir l'adaptation permanente de l'enseignement public 
au progrès scientifique et technique et aux transformations de la 
vie sociale ; 

4° De répandre la haute culture littéraire, artistique, scientifique 
et technique. 

Art. 13. — L'enseignement supérieur est dispensé dans de grands 
établissements scientifiques, littéraires, artistiques et techniques et 
dans des facultés et instituts groupés en universiés. 

Art. 16. — La fréquentation des établissements d'enseignement 
supérieur est facilitée : 

Par le développement de cités et restaurants universitaires 

Par l'attribution de bourses ou d'allocations d'études. 


Tire V 
Le l'éducation permanente. 


Art. 17. — L'éducation permanente organisée par l'Etat a pour 
mission : 

1° De prolonger, entretenir et corapléter, dans ses différents 
aspects, l'œuvre d'éducalion entreprise au cours de la scolarité; 

2o De maintenir et développer les connaissances professionnelles 
aux différents niveaux: 

3o De permettre aux travailleurs de s'élever dans la hiérarchie 
professionnelle et sociale et de donner aux plus aptes les moyens 
de suivre des cours d'enseignement supérieur ; 

4äo De faciliter l'adaptation et le reclassement des adultes appelés 
à changer de profession en raison, notamment, des circonslances 
économiques et du progrès technique. 

Art. 18. — L'éducation permanente est dispensée, notamment, dans 
les établissements d'enseignement publie et dans les centres publics 
spéciaux dotés d'un matériel éducatif et d'un personnel spécialisé. 


TITRE VI 


Régime administratif et financier des établissements 
d'enseignement public. 


Art. 19, — Les dispositions de la loi du %0 octobre 1886, de la 
loi du 19 juillet 1889 et des textes qui les ont modifiées et compié- 
tées demeurent applicables aux écoles élémentaires, aux écoles 
maternelles et aux classes enfantines. 

Art. 20. — Les écoles moyennes et les écoles terminales sont 
fondées et entretenues par les communes, les syndicats de com- 
munes ou les départements avec le concours de l'Etat et, s'il y & 
lieu, des communes où se recrutent leurs élèves. 

L'implantation des écoles moyennes et terminales ou des sections 
de collège donnant l'erseignement prévu à l'article 9 (1°), ci-dessus, 
est décidée par arrêté du iministre de l'éducation nationale, après 
avis du conseil générar. 

Au Cas où ni la commune, ni un syndicat de communes, ni je 
département n'accepte de créer une école moyenne, une école ter- 
Mminale ou une section de collège donnant l'enseignemnt prévu à 
l'articl 9*(1°) ci-dessus, la commune peut yÿ être contrainte par 
un conseil d'Etat. 

Art. 21. — Les collèges sont fondés et entretenus soit dans les 
conditions prévues au premier alinéa de l'article 29 ci-dessus, soit 
par l'Etat. 

La créalion des collèges départementaux, communaux ou inter- 
communaux esl autorisée par arrêlé du ministre de l'éducation 
nationale. 

Les collèges nationaux jouissent de la personnalité civile et consti- 
tuent des établissements publics; ils sont créés par décrets pris 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des affaires économiques et financières. 

Des conventions annexées au décret constitutif ou approuvées par 
un décret ultérieur fixent, éventuellement, les conditions dans les- 
quelles toute collectivité publique, groupement professionnel ou 
association pourront participer à leur création, leur développement 
ou leur fonctionnement. 

Les dispositions du décret du 20 mai 1955 relatives à la création 
des collèges nationaux et à la transformation des collèges conmmu- 
naux ou départementaux en établissements publics nationaux sont 
applicables aux collèges régis par la présente loi. 

Les établissements nationaux existant actuellement qui seront 
transformés en collèges nationaux prévus par la présente loi con- 
serveront le mode de répartition des charges actuellement fixé. 

Art. 22. — La collectivité qui crée une école moyenne, une éco'e 
terminale ou un collège apporte, préalablement aménagé, le ter- 
rain sur lequel le bâtiment doit être construit. L'Etat Jui rembourse 
90 p. 100 des dépenses de construction ou exécute lui-même les 
travaux. 

Dans ces établissements l'Etat assure le payement des traite- 
ments et indemnités du personnel enseignant, administraUf et de 
surveillance. 

La collectivité qui crée l’école supporte : 

1° Les frais d'entretien des bâtiments; 

2° Les frais éventuels de location de bâtiments; 
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30 L'acquisition et l'entretien du matériel pédagogique et du maté- 
Jiel des cantines scolaires: 
4e Le chaufiage et lFéclairage des clasces; 

0 La rétributuion du personnel de Service; 

Go 14 frais occasionnés, le cas échéant, par le ramassage des 
élèves Clrangers à la lucalité ; 

70 A titre transitoire, le logement des incetituteurs affectés à l'éta- 
blissement ou à défaut les indemnilés représentatives prévues à 
l'article 7 de la loi du 23 juillet 1893. 

Art. 23. — L'Elat peut contribuer par une subvention aux dépenses 
visées aux 20, 30, 6 de l'article précédent ainsi qu'aux dépenses 
de Jocalions des écoles élémentaires, 

La commune ou le départernent qui a créé une école moyenne, 
une école terminale où un cohège peut réclamer, au titre des déyen- 
ses de premier établissement et de lonclionnement, une parti:ipation 
aux cotnounes Où habitent jes parents dont les enfants fréquentent 
l'école en cause, Au cas où un accord ne peut intervenir, le préfet 
dixe, par arreté, le montant de celle participation 

Art. 24. — Pour la collectivité ayant créé une école moyenne, une 
école terminale ou un collège, :es dépenses laissées à sa charge par 
l'article 22 constituent des dépenses obligatoires. 

Sont de méme des dépenses obligatoires, les participations exigées 
des ‘ormimunes en vertu du deuxième alinéa de l'arlièle 23 et les 
dépenses jaissées à Ja charge des collectivités locales par les conven- 
Lans prévues aux articles 21 el 23 de la présente loi. 

Art. 25 Les Ivctes sont fondés et entretenus par l'Etat avec 
le concours des départements et des villes et, éventuellement, des 
groupements professionnels et des associations; ils jouissent de Ja 
personnalité civile et constituent des établissements publics; ils sont 
créés par décret pris dans les formes prévues à l’article 21. 

Les collèges départementaux où communaux existant à la date 
de la promulgalion de la présente loi qui seront appelés à donner 
l'enseignement défini à l'article 9 (3) ci-dessus, sont obhgatoire- 
ment transformés en lycées par décret pris dans les mêmes formes. 

Dans les deux hypothèses, une convention annexée au décret fixe 
la réparlilion des charges entre l'Etat et la collectivité intéressée. 
Dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus, d'une part, la convention 
pourra prévoir le transfert à l'Elat de la propriéié de bâtiments 
et. d'autre part, la participation exigée des collecliviltés locales ne 
pourra être inférieure à celle prévue à l'article 4 du décret du 
20 mai 19595 

Toutefois, les lycées existant à la date de la promulgation de la 
présente loi, les écoles nationales professionnelles et les collèges 
nationaux, qui seront transformés en jycées ou ceux de €es établis- 
sements qui sont en cours de construction garderont le mode de 
répartition des charges actuellement fixé. 

Art. 26. — Les bâtiments communaux affectés à des établisse- 
ments d'enseignement public ne peuvent étre changés de destina- 
lion, en cas de suppression ou de réduction de l'établissement, 
qu'avec l'agrément du ministre de léducation nalionale qui pent 
prescrire la restitution totale ou partielle des subventions versées 
par l'Etat pour leur construction ou leur acquisition, 

Art 27. — Les facultés, les universités et les grandes écoles demeu- 
rent organisées selon la législalion en vigueur, 


Tire VII 
Dispositions Spéciales et transitoires et mesures d'application. 


Art. 24, — Les élèves ayant achevé leur scolarité élémentaire 
seront groupés dans les écoles moyennes dès la rentrée scolaire 
suivant la promulgation de la présente loi, partout où l’organisation 
de l'enseignement prévu aux arlicles 7 et 8 de la présente loi sera 
hinmédialement possible: lextension progressive des écoles moyen- 
nes à tout le territoire nalional sera prévue dans le troisième plan 
quinquennal de modernisalion et d'équipement 

Art, 29, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions dans lesquelles l'organisation de l’enseignement agri- 
cole relevant du ministère de Fagricuiture définie au titre H du 
livre VIII du code rural sera harmonisée avec les dispositions de 
la présente loi. 

Art, 30, — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les conditions d'application de Ja présente loi, notamment: 

Les conditions d'application de lobligalion scolaire ; 

Les règles d'administration et de comptabilité des lycées et col- 
lèges ayant le caractère d'établissement public; 

Les conditions dans lesquelies les écoles moyennes et terminales 
ou les sections des collèges donnant l’enseignement prévu à larti- 
cle 9 (lo) ci-dessus, ainsi que les classes, écoles et établissements 
prévus à l'article 11 de la présente loi devront être obligatoirement 
créés, en parhculier, les condilions dans lesquelles est faite la mise 
en demeure et les pouvoirs dont dispose l'autorité de tutelle en 
cas de carence de la commune; 

La détermination des écoles et établissements prévus à l’article 11 
ci-dessus auxquels seront conférés la personnalité civile et l'auto- 
nomie financière ainsi que le régime administratif et financier des- 
dits établissements on écoles; 

Le régime des allocations d'études et des bourses; 

La réorganisation du ministère de l'éducation nationale, des 
conseils départementaux de l'enseignement grimaire, des conseils 
académiques, des conseils d'enseignement et du conseil supérieur 
de l'éducation nationale qu'implique l'application de la présente 
oi. 

Art. 31. — Des décrets détermineront: 

L'organisation de la formation et du perfectionnement des mai- 
tres de l'enseignement publie et les conditions dans desquelles ces 
naitres parliciperont aux divers enseignements définis par la pré- 
sente Joi, 





Les condilions et les modalités d'obtention des grades et dipiô- 
mes ; 

L'organisation de l'orientalion scolaire et professionnelle. 

Les conditions dans lesqueles les élabiisserments scolaires actuel- 
lement existants seront obligatoirement transformés en établisse- 
ments prévus par la présente loi; 

Les règles d'administration et de comptabilité des collèges, des 
écoles moyennes et des écoles terminales ainsi que les modalités de 
répartition entre les communes intéressées des charges de création, 
d'entretien et de fonclionnement des établissements à caractère 
intercommunal; 

Les règles de gestion des internats annexés aux collèges, écoles 
moyennes et terminies. 

Art, 32. — res arrêtés détermineront l’organisation des étwrles 
dans chaque catégorie d'établissements, la définition des diverses 
sections, les horaires et les programmes, la répartition des matières 
obligatoires et des matières à oplien. 

Arl. 3%. — Des décrets fixeront la date et les modalités d'applica- 
lion de la présente loi en Algérie et dans les départements d'outre- 
mer. 


Titre VHI 
Dispositions financières. 


Art. 35. — Il est créé un fonds de modernisation et de démocrati- 
sation de l'enseignement public destiné à couvrir les dépenses sup- 
plémentaires résitant de l'application de la présente doi. Jusqu'à 
mise en place définitive de la réforme de Yenseignement, ce fonds 
recevra à compter du 1% janvier 1958, une dolation annuelle de 
91 milliards de francs. 

Art, 3%. — En vue de contribuer à la constitution de cette dota- 
tion, il sera perçu, à compter du fer janvier 1958, une taxe addition 
nelle à la taxe d'apprentissage. Cette taxe sera calcuïée au laux de 
0,60 p. 100 sur les mêmes bases que la taxe d'apprentissage. Elle 
sera établie et perçue dans les mêmes condilions que velie der- 
nière, Toutefois, les dispositions des articles 230 et 230 bis du Code 
général des impôts ne lui seront pas applicables. 4 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile, 
la taxe portera sur les traitements, salaires et rémunérations visés à 
l'article 223 du code général des impôts, sous réserve des exemplions 
prévues à l’article 224-3 dudit code, 

Texte du rapport. 


TITRE ler 
De l'obligation scolaire. 


Art, der, — L'instruction est obligatoire pour tous les enfants 
français el étrangers des deux sexes âgés de 6 à 16 ans révolus. 

La prolongation jusqu'à 16 ans du ferme de 1a scolarité obliga- 
toire sera appliquée pour la première fois aux élèves entrés en 
196 dans la première année de scolarité obligatoire. 

Les sanctions fixées par la loi du 28 mars 1882, modifiée par 
celles des 11 août 1936 et 22 mai 1946 sont applicables à la scolarité 
prolongée. 


TITRE Il, 
Dispositions générales concernant l’enseignement public. 


Art, 2 — L'organisation de l’enseignement public, gratuit et 
laique, à tous les degrés, est un devoir de FElat. 

Art, 3. — Les établissements d'enseignement publie, avant, pen- 
dant et après la scolarité obligaloire, ont pour mission: 

jo D'offrir à tous les élèves, quels que soient le lieu de leur 
résidence et leur siluation de famille, des possibilités identiques 
d'éducation, aucune distinclion n'inlervenant en dehors de celles 
qu'impliquent les aplitudes et les résullats; 

2° De développer leur personnalité physique et morale, leurs 
faeultés intellectuelles, leurs qualités de sensibilité, d'imagination, 
leur esprit d'observalion, et d'assurer ainsi l’élévalion continue du 
niveau de Ja culture générale de la nation; 

39 De les préparer à la vie sociale et civique et à l'exercice des 
différents métiers et professions dans les conditions adaptées an 
progrès scientifiques et technique et aux transformations économi 
ques et sociales. 

Art. 4, — Conforme. 

Art. 4 bis. — Les effectifs des clauses des établissements pré-sca- 
laires, , scolaires élémentaires, et des classes moyennes et termi- 
nales sont fixés aux maxima suivants: 

— 35 élèves à partir du 1 octobre 1959; 

— 30 élèves à partir du 1% octobre 1962; 

— 25 élèves à partir du 1° octobre 1964. 


Tree III. 


Des établissements d'enseignement public. 


Art. 5. — Avant l'âge de l'obligation scolaire, les enfants sont con- 
fiés, si les parents le demandent, aux écoles maternelles, aux jar- 
dins d'enfants ou aux classes enfantines, où leurs aptitudes sont 
éveillées et développées librement. 

Art. 6. — Un enseignement élémentaire qui s'étend, en principe, 
sur les cinq pr°mières années de la scolarité obligatoire, a pour but, 
outre ceux définis à l’arucle 3, de faire acquérir aux enfants les 
mécanismes de l'expression et du raisonnement. 

Cet enseignement est commun à tous les enfants. Il est donné 
dans les écoles élémentaires, qui peuvent étre géminées. 

Art, 7, — Pendant une période de deux ans après la scolarité élé- 
mentaire, un enseignement, commun pendant la première année, 
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partiellement différencié pendant la seconde, est donné dans des 
écoles moyennes aux élèves qui ont suivi l'année précédente les 
cours de Cinquièm® année des écoles élémentaires où qui ont reçu 
une formation équivalente. 

son objet est de préparer les élèves aux enseignements diversifiés 
de la période ullérieure tout en dév'loppant leurs qualités et leurs 
connaissances générales et de meitre ainsi les parents en mesure 
d'orienter leurs enfants s:ion les aptitudes et les goûts qu'ils mani- 
jeslent. 

Art. 8. — Conforme. 

Art. 9. — A la sortie des écoles moyennes, l'enseignement se 
poursuit sous des formes différenciées selon les aplitudes des éièves, 
la durée de leurs études, la nature des activilés el le niveau des 
emplois auxquels ces études donnent accès. 

Ces formes comprennent: 

4e Un enseignement adapté au milieu ouvert aux élèves qni ne 

poursuivront pas leurs éludes au-delà du terne de la scolarité obli- 
ratoire. 
: Cet enseignement a pour but ess?nliel de compléter la formation 
rén'rale des élèves tout en leur assurant une initiation profession- 
heile qui pourra comporter des stages pratiques. Il est prolongé par 
un? éducation postscolaire générale et professionnelle ; 

2o Un enseignement général court on des enseignements asso- 
ciant les études générales et les études professionnelles ouverts aux 
élèves apt?s à les suivre, et les acheminant, d'une part, vers les 
activités libérales, administratives ou sociales, d'autre part, vers 
les différents niveaux des professions et métiers de production et 
de distribution; 

3° Un enseignement de culture générale organisé pour les élèves 
destinés à une scolarité de longue durée dont la spécialisation 
intelecluelle et professionnelle se précis®ra dans l’enseignement 
supérieur. Cet enseignement associe, selon les sections ou 1?s 
options, Fétude des leitres classiques, des lettres modernes, des 
scinces mathématiques, expérimentales et humaines, des techni- 
ques, des arts. 

Art. 9 bis. — La formation professionnelle, quelle soit à caractère 
industriel, commercial, agricole, ménager ou artisanal ne peut 
débuter avant l’âge de 14 ans. 

Pour les adolese2nts qui cessent, à l'âge de 16 ans, de recevoir un 
enseignement à temps, sont organisés, sous l'autorité du minisire de 
l'éducation nationale, des cours postsrolaires obligatoires pendant 
une durée de un an, orientés vers la profession ‘cours industri?is, 
cominerciaux, agricoles, ménagers, artisanaux, maritimes, artisti- 
ques, etc.) institués en fonction des conditions locales et des 
demandes des autorités municipalss. 

Art. 10. — Les enseignements définis à l'article 9 sont organisés 
de manière à oîfrir à tout élève des possibilités permanentes de 
réorieniation et de promotion. 

Ils sont donnés: 

Soit, selon leur nature, dans des écoles terminales, des cours 
complémentaires et des centres d'apprentissage, publics transformés 
en collèges, des collèges et des lycées: 

Soit, pour mieux assurer les possibilités de réorientation et de 
promotion, dans des établissements aù seront groupés les différents 
types et niveaux d'études ou tout au moins plusieurs d'entre eux. 

Aucun enfant âgé d2 moins de 17 ans ne pent être employé dans 
une entreprise industrielle ou commerciale sans avoir obtenu une 
attestalion délivrée gratuitement par l'inspection de l'orientation 
professionnelle, 

Art. 41. — Conforme. 

Art. 12, — Conforme. 

Art. 43. — L'éducation physique et sportive des écoliers et 6tu- 
dianis est obligatoire dans les établissements publics d'enseigne- 
ment, sauf contre-indication médicale. 

Art. 44. — Les établissements d'enseignement supérieur ont pour 
mission: 

De former les chercheurs et de contribuer au développement de 
la recherche scientifique: 

D'assurer la formation générale et technique des cadres supérieurs 
de la nation et leur perfectionnement continu; 

De garantir l'adaptation permanente de Fenseignement public au 
progrès scientifique et technique et aux trinsformations de la vie 
sociale ; 

De répandre la haute culture littéraire, artistique, scientifique et 
technique. 

Art, 45. — L'enseignement supérieur est dispensé dans des facultés 
et instituts groupés en universités et dans de grands établissements 
scientifiques, littéraires, artistiques et techniques. 

Art. 45 bis. — Les élèves se destinant à l'enseignement supérieur 
ainsi qu'aux grandes écoles reçoivent une préparation spéciale à la 
sortie de l’enseignement de culture générale, Cette préparation est 
donnée dans des établissements universitaires, en principe dépar- 
tementaux, dépendant des facultés. Le personnel enseignant Com- 
prend des professeurs agrégés des lycées. La durée des études y 
est d'une année, avec possibilité d'un seul redoublement. 

Art. 145 fer. — Le ministre de l'éducation nationale a sous sa 
responsabilité, en coordination avec les ministères intéressés au 
fonctionnement de ces établissements, les grands établissements 
d'enseignement supérieur scientifique, littéraire, artistique et tech- 
nique, qui assurent, pour le compte de certaines administrations, 
le recrutement et la formation des personnels de haute qualification. 

Art. 15 qualer. — Des écoles supérieures professionnelles sont 
ouvertes aux jeunes gens qui ne poursuivent pas l'olention des 
grades et titres de l'enseignement supérieur, mais souhaitent acqué- 
rir de hautes connaissances professionnelles. Elles reçoivent ég5ale- 
ment, sans limite d'âge, les adultes qui veulent bénéficier de la 
mème formation. 

Art. 16. — La rélorme démocratique de l’enseignement publie, 
assurant l'égalité des droits et des chances des jeunes Français, 





inscrite dans la Constitution, sera réalisée par l'établissement, dans 
les condilions suivantes et aux frais de l'Etat, de l'aide matérielle 
aux familles. 

Aucun enfant, adolescent ou étudiant fréquentant un établissement 
public, reconnu apte à suivre tel ou tel genre ou degré d'études, 
ne sera jamais ermpèché d'y accéder par le manque de ressources 
de sa famille. 

A cet effet: 

1° Les enfants appartenant aux familles, dont le revenu, compte 
non tenu des allorations familiales et des prestations d'assistance 
où de sécurilé sociale, n'excède pas le double du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, reçoivent, au miveau de l'enseignement 
pré-scolaire et de l'enseignement obligatoire, le repas gratuit de 
midi : 

20 La gratuité de l'enseignement s'éten 
gnement cbligaloire, aux fournitures sc 
transport nécessaire ; 

os Des bourses sont accordées À tous les élèves dont les familles 
ne peuvent assumer l'entrelien. Le taux des bourses est identique, 
que les élèves soient externes, demi-pensionnaireés ou internes, Ce 
sont toujours des hourses d'entretien cans le sens plein du mat. 
Elles sont accordées à tous les élèves qui en sont jugés dignes 
sans autre considération que les ressources de la famille et quel 
que soit le nombre de béneliciaires au sein d'une même famille. 
Ces bourses peuvent être compiétées, dès l’âge de 11 ans, par une 
indemnité scolaire ; 

4e L'Elat reconnait à l'étudiant la qualité de travailleur intellec- 
tuel. Les élèves des établissements d'enseignement supérieur public 
et de certains établissements privés reconnus el agréés par l'Etat 
bénéficient, sous certaines conditions de scolarité, de prestations 
de service destinées à facililer leur vie matérielle et à leur ménager 
des conditions de travail efficaces; Hs perçoivent personnellement 
une allücalion d'étude dont le montant sera fixé par décret par 
référence au salaire minimum interprofessionnel garanti, Hs parti- 
cipent dans les conditions prévues par ia loi du 16 avril 1955, et les 
textes subséquents, à ia gestion des organismes inslitués à cet effet; 

oo L'inslitution des cités el des restaurants universilaires sera 
développée et perfectionnée. 

Des décrets portant application des dispositions prévues au pré- 
sent article seront pris avant le début de l'année scolaire qui SuiIvra 
l1 promulgation de la présente loi. 

Art. 16 bis. — Des écoles normales départementales, académiques 
et suérieure: assurent la formation théorique et la formation pro- 
fessionnelle (pédagogique el pratique) des maitres de l'enseignement 
public. 

Les écoles normales départementales préparent aux fonctions 
d'instituteurs publics les maitres qui se deslinent à l'enseignement 
soit dans ies jardins d'enfants, les écoles maternelles, les classes 
enfantines, soit dans les classes élémentaires, moyennes et lermi- 
nales de l'enseignement publtc. 

Elles coordonnent leur enseignement d'abord avec l'enseignement 
général lonz, ensuite avec l'enseignement supérieur prébaraloire, 
de façon a élever le niveau de culture des maitres et à leur donner 
la possibhité d'accès à des éludes plus élevées. 

Les écoles normales académiques préparent aux fonctions de 
professeurs publics les maitres qui se desuinent à l'enseignement 
public dans les écoles moyennes, les collèges et les Iyeées 

Les écoles normales supérieures sont à deux degrés: un degré 
coordonné avec les études supérieures fondamentales, qui conduit 
à des dipiômes d'aptitudes aux différentes fonctions de professeur 
et un degré de haute spécialisation coordonné avec l'enseignernent 
supérieur spécial 

Art. 16 ter. — Dans la mesure où ils ne sont pas fonctionnaires, 
les élèves reçus au concours d'entrée des écoles normales sont 
boursters comeolets, qu'ils soient internes, demi-pensonnaires Où 
externes. Lorsqu'ils sont titulaires du laccalauréat, is perçoivent 
le traitement de fonctionnaires stagiaires de leur catégorie 

Art. 16 quater. — Le recrutement des professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur se fait dans tous les cas à l'échelle nationale et 
conformément aux principes de la sélection continue, 


vonr la durée de l'ensel- 


1 n 
. ! LI 
laires et aux moyens de 


Time IV 
De l'éducation permanente. 


Art, 17. — En marge et au-delà de la scolarité obligatoire, l'édme 
cation permanente organisée par l'Elat est placée sous l'autorité du 
ministre de l'éducation nationale et a peur mission: 

f° De prolonger et d'entretenir l'œuvre d'éducation entreprise au 
cours. de la scolarité obligatoire; 

20 D'approfondir et d'accroitre les connaissances générales des 
jeunes gens et des adultes, de leur ouvrir l'accès à toutes les 
sources de la culture et à tous les moyens de développement indi- 
viduel : 

3° De concourir à l'épanouissement humain par la formation phy- 
sique, inteilectuelle, esthétique, morale et civique dounée au béné- 
fice de tous sans considération d'origines, de conviction politique, 
philosophique ou religieuse ou de «situation de fortune; 

1° De permettre à chacun de pratiquer dans le cadre de ses loisirs 
les aclivités éducatives et culturelles de son chonx. 

Une formation professionneHe est organisée par le ministre de 
l'éducation nationale après la scolarité obligatoire, en tenant compte 
des circonstances économiques et du progrès technique, afin de 
permettre : 

1° L'adaplation, le reclassement ou la rééducation des travailleurs 
qui n'ont pas acquis la qualification nécessaire ou qui sont appelés 
à exercer une profession nouvelle ; 

2e Le perfectionnement dans leur spécialité des travailleurs dési- 
reux d'acquérir une qualification supérieure, 
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30 La promotion du personnel de qualité dans la hiérarchie 
£« nérale des emplois 

Celle formation prof postscolaire est donnée en liaison 
avec les départements ininistériels intéressés et les organismes 


essionneltie 


professionnels qualifiés : 

Dans des cours ou centres professionnels; 

Dans des cours de perfectionnement; 

Dans des écoles supérieures professionnelles et dans les instituts 
de travail. 

Art. 18. L'éducation permanente, prévue à l’arlicle 4, organisée 


conformément aux dispositions de larlicle 17 est dispensée dans 


des élablissements d'enseignements public et dans des centres spé- 
Ciaux dotés d'un matériel éducatif et d'un personnel spécialisé. 


Tniee V 


tégune administratif et financier des établissements 
d'enseignement public. 


Art. 19, — Conforme 
Art. 29, — Les écoles moyennes et les écoles terminales sont 
fondées et entretenues par les communes, les syndicats de com- 


mubues ou les départements avec je concours de lElat et, e'il y 
à lieu, des communes où se recrulent leurs élèves. 

L'implantalion des écoles moyennes el terminaies ou des sec- 
lions de collège donnant l'enseignement prévu à Particle 9 (1°), €i- 
dessus, est décidée par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 
après avis du conseil général et des comités techniques paritaires 
coinpetents. 

Au cas où ni la commune, ni un syndicat de communes, ni 
le département n'accepte de créer une école moyenne, une école 
terminale où une section de collège donnant l'enseignement prévu 
à l'article 9 (fe) ci-dessus, la commune peut y ctre contrainte par 
un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 21. — Les collèges sont fondés et entretenus soit dans Îles 
condittons prévues au premier alinéa de l'article 20 ci-dessus, soit 
par lElat. 

La création des collèges départementaux, communaux ou intler- 
communaux est autorisée par arrété du ministre de l'éducation 
hationale, après avis des comilés techniques parilaires compé- 
tents. 

Les collèges nationaux jouissent de la personnalité civile et 
constituent des établissements publics; ils sont créés par décrets 
pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du minis- 
tre des affaires économiques et financières, après avis des comités 
techniques compétents, 

Les dispositions du décret no 55-614 du 20 mai 19% relatives à 
la création des collèves nationaux et à la transformation des col- 
lèges communaux où départementaux en établissements publics 
nationaux sont applicables aux collètes régis par la présente loi. 

Les établissements pationaux existant actuel'ement qui seront 
transformés en collèges nationaux prévu par la présente loi con- 
ferveront le inode de répartilion des charges actuellement fixé. 

Art. 22 La collectivité qui crée une école moyenne, une école 
terminale ou un collège apporte, préalablement aménagé, le ter- 
rain sur lequel le bâtiment doit être construit. L'Etat lui rembourse 
94) p. 10) des dépenses de construction où exécute lui-même les 
(travaux. 

Dans ces établissements, l'Etat assure le payement des traitements 
et indemnités du personne! enseignant, administratif et de sur- 
veillance 

La collectivité qui crée l'école supporte: 

1° Les frais d'entretien des bâtiments; 

90 Les frais éventuels de location de bâtiments: 

do L'acquisition et l'entretien du matériel pédagogique et du maté- 
Jiel des cantines scolaires; 

io Le chauffage et l'éclarrage des classes: 

»o La rétribution du personnel de service; 

üo Les frais occasionnés, le cas échéant, par le ramassage des 
élèves étrangers à la localité; 

39 Le logement des instituteurs affectés à l'établissement ou, à 


défaut, les indemnités représentatives prévues à larlicle 7 de la 


loi du 2» juillet 1893. 
Art. 23. Conforme. 
art. 21 Pour la collectivité ayant créé une écoe moyenne, une 


école terminale où un collège, les dépenses laissées à sa charge 
par l’article 22 constituent des dépenses obligatoires. 

Sont de méme des dépenses obligatoires, les participations exi- 
ges des cominunes en vertu du deuxième alinéa de lartirle 23 
etes dépenses laissées à la charte des coliectivités locales par les 
conventions prévues à l'article 25 de la présente loi, 


rt. 2» — Conforme, 
Art. 26, — Conforine. 
Art, 27, — Les facultés, universités et grandes écoles sont des 


établissements autonomes dotés d'un statut financier garantissant 
l'indépendan'e de leur fonctionnement, 


TITRE VI 
Dispositions spéciales el transitoires et mesures d'application. 


Art. 28, — Les élèves avant achevé leur scolarité élémentaire 
seront groupés dans les écoles moyennes dès la rentrée scolaire 
suivant la promulgation de la présente loi, partout où l’organisa- 
tion de l’enseignement prévu aux articles 7 et 8 de la présente 
loi sera immédiatement possible: lPextension progressive des écoies 
moyennes à tout le terriloire national sera prévue dans le troi- 
sième p'an quinquennal de modernisation et d'équipement; celte 
extension comimencera par les zones rurales dépourvues acluelie- 
ment de moyens d'éducalion au-delà du premier degré. 





Art, %. — Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique, sur le rapport conjoint du ministre de l’agriculture et du 
ministre de l'éducalion nationale, déterminera les conditions dans 
lesquelles l’orgamisalion de l'enseignement agricole relevant du 
ministère de l'agriculture définie au titre I du livre VIII du code 
rural sera harmonisie avec les dispositions de la présente loi. 

Art. 29 bis. — Des projels de loi seront soumis au Parlement en 
vue de déterminer la réorganisation des conseils départementaux de 
l'enseignement primaire, des conseils académiques, des conseil3 
d'enseignement et du conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Art. 30, — Des règlements d'administration publique, pris après 
avis des comités techniques paritaires compétents, détermineront les 
conditions d'application de la présente loi, notamment: 

Les conditions d'application de l'obligation scolaire; 

Les règles d'administration et de comptabilité des lycées et col- 
lèges ayant le caractère d'établissement public; 

Les conditions dans lesquelles les écoles moyennes et terminales 
ou les sections des collèges donnant l'enseignement prévu à l’arti- 
cle 9 (lo) ci-dessus, ainsi que les classes, écoles et établissements 
prévus à l'article 11 de la présente loi devront être obligatoirement 
créés, en particulier, les conditions dans lesquelles est faite la mise 
en deineure et les pouvoirs dont dispose l'autorité de tutelle en cas 
de carence de la commune ; 

La détermination des éoles et établissements prévus à l’article 11 
ci-dessus auxquels seront conférés la personnalité civile et l’auto- 
nomie financière ainsi que le régime administratif et financier des- 
dits établissements ou écoles; 

Le régime des allocalions d'études aux étudiants et les étepes de 
sa Mise en œuvre: 

Le régime des bourses: 

La réorganisation du minisièré de l'éducation nationale. 

Art. 31. — Des décrets pris après avis des comités techniques parl- 
laires compétents délermineront : 

L'organisation de la formation et du perfectionnement des maitres 
de l'enseignement publie et les condilions dans lesquelles ces maitres 
participeront aux divers enseignements définis par la présente loi; 

Les conditions et les modalités d'obtention des grades et dinlômes; 

L'organisation de l'orientation scolaire et pro‘essionnelle ; 

Les conditions dans lesquelles les établissements scolaires actuel. 
lement existant seront obligatoirement transformés en élahiisse- 
ments prévus par la pré<enle loi; 

Les règles d'administration et de comptabilité des collèges, des 
“coles moyennes et des écoles terminales ainsi que les modalités de 
répartition entre les communes intéressées des charges de création, 
d'entrelien et de fonctionnement des étaslissements à caractère 
intercommunal; 

Les règles de gestion des in'ernats annexés aux collèges, écoles 
moyennes et terminales, 

Art. 32, — Des arrêtés, pris après avis des comités techniques 
paritaires compélents. détermineront l'organisation des études dans 
chaque catégorie d'établissements, la définition des diverses sect'ons, 
les horaires et les programines, la répartition des matières obliga- 
toires et des matières à option. À 

Art. 32 bis. — Un décret fixera les modalités d'application de la 
présente loi dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 

Art. 33. — Un décret fixera la date el les modalilés d'application 
de la présente loi en Algérie. 


Titre VII 
Diposilions financières. 


Art. 91. — 1 est créé un fonds de modernisation et de démocrati- 
salion de l’enseignement public destiné à recevoir: 

jo Les inscriptions budgétaires prévues on à prévoir pour la cou- 
verture des besoins de construction et d'équipement antérieurement 
recensés ; 

20 Les crédits nécessités par la mise en œuvre de la présente loi, 
surtont en ce qui concerne: 

L'aménagement des établissements existants destinés à être uli- 
lisés et les constructions nouvelles qui pourront s'imposer; 

La démocratisation de tous les enseignements; 

La revalorisation des traitements en vue d'assurer le recrutement 
des maitres à tous les degrés. 

Art, 95, — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement présentera à l’Assemblée natio- 
nale un projet financier susceptible de permettre l'attribution an 
« fonds de modernisation et de Cémocralisation de l’enseignement 
public » prévu à l'article 31 des érédits nécessaires à l’application de 
la présente loi. ÿ 


PROLONGATION DE LA DUREE DE L'OBLIGATION SCOLAIRE 


« La scolarité est obiigaloire pour tous les enfants français et 
étrangers, des deux sexes, âgés de & à 16 ans révolus. La promuilga- 
tion, jusqu'à 15 ans, du terme de la scolarité obligatoire sera appli- 
quée pour la prernière fois aux élèves entrés en 1956 dans la pre- 
mière année de scolarité obligatoire. Les sanctions fixées par la 
loi du 2 mars 1S$2 modifiée par celles des 11 août 1936 et 22 mai 
1915 sont applicabies à la scolarité prolongée. » 

Cet article qui est l’article premier est acceplé par la commission. 
Le texle nous parait appeler les observations suivantes: 

Jl faut se reporter à l’arlicle 28 qui complète l'article premier: 

« Les élèves ayant achevé 'eur scolarité élémentaire seront groupés 
dans les écoles moyennes dès la rentrée scolaire suivant la promul- 
gation de la présente loi, partout où l'organisation de l'enseignement 
prévu aux arlicles 7 el S de la présente loi sera immédialement pos- 
sibie, l'extension progressive des écoles moyennes à tout le territoire 
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national sera prévue dès le troisième plan quinquennal de moder- 
nisation et d'équipement. » 
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adolescents qui continuent leurs études après {11 ans auzmente 
d'année en année, de sorle que ce serait fatalement une luction 
bien moindre de la population active qui ÿ parait à pren 


1 est donc envisagé que la réforme sera réalisée en deux étapes: 

4o Une réalisation partielle immédiale, par conversion des institu- 
tions existantes ; 

o Une réalisation totale dans cinq ans. 

Comme on l’a fait remarquer, le Utre premier est valable pour la 
{otalité de l’enseignement français, enseignement libre compris. Au 
contraire, à partir du titre Il, le projet concerne l'enseignement 
public seul. De telle sorte que l'enseignement libre ne sera nuile- 
ment tenu d'organiser des écoles moyennes. 11 pourra continuer à 
-e conformer au régime actuel. . 

L'article 4 de la loi du 28 murs 1882 est ainsi conçu: 

« L'instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux 
sexes âgés de 6 ans révolus à 13 ans révolus: elle peut Cire donnée, 
soit dans les étabiissements d'instruclion primaire ou Ssecondäire, 
soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par 
le père de famille lui-même ou par toute autre personne qu'il aura 
choisie. Un règlement déterminera les moyens d'assurer l'instruction 
primaire aux enfants sourds-muets et aux aveugles. » 

Cet article fut modifié par l'article 4° de la loi du 11 août 1996 
ainsi CONÇU: 

Le début du premier alinéa de l'article : de la loi du 23 mars 
4x2 est modifié comme suit: 

« L'instruction primaire est obligaloire pour les enfants des deux 
sexes, « français et élrangers, âgés de 6 à 14 ans révoius » … 

La loi du 22 mai 1916 ne modifie en rien le texte de l'artic'e 1er 
de la loi du 11 août 1996. 

Le présent projet laisse donc subsister les disposilions de la loi 
du 2S mars 48#82 autorisant l'application de l'obligalion scoiaire, suil 
dans les écoles libres, soit dans les familles. 

En ce qui concerne les modalités d'application et Les sanctions, 
le projet actuel s'en réfère a:x textes « de la loi du ?S mars 182 
modifite par celies du 11 août 19% el du 22 mai 196 « el les juge 
applicables à la scolarité prolongée ». 

La singularité du présent projet, singularité regrettable, est qu'it 
“en tient dans la plupart de ses articies, à des dispositions vagues 
et générales, Il aurait fallu, pour une série d'articles, accommoder 
les applications et les sanctions aux nécessités provenant de la 
houvelle prolongation de la scolarité. C'est ce qu'avait fait la loi 
e 11 août 196 complétée, à ce point de vue par la loi du 22 mai 
016. 

En effet, la loi primitive du 2% mars 1882 avait consacré 13 arli- 
cles à <es prescriptions indispensables, lesquelles furent encore 
luises au point par la loi du 30 octobre 186, Quant à la loi du 
41 août 1936 « portant modification de la loi du 2S mars 1882 relalive 
à l'obligation de l'enseignement primaire », non seulement elle 
comprenait quatre articles présentant des détails, mais elle était 
accompagnée d'une autre loi parne le même jour, « modifiant les 
lois du 28 mars 1882 et du 30 octobre 186 quant aux sanctions de 
l'obiigation scolaire. Cette dernière loi ne comprenait pas moins de 
1ï articles énumérant les modalités d'application et les sanctions à 
prendre dans les divers cas de non-application, Une adaptation nou 
velle de ces textes aux conditions scoiaires et sociales du moment 
fut élaboré dans les 12 articles de la loi du 22 mai 1916 « modifiant » 
les lois précédentes « quant aux sanctions de l'obligation scolaire ». 

Bien plus nécessaire encore aurait été une semblable adaptation 
dans une loi qui prolonge la scolarité obligatoire dans des conditions 
beaucoup plus novatrices que ne lef faisait la loi du 11 août 19% 

on nous dira que les prescriptions peuvent être passées sous 
sHence jusqu'à 6e que la loi soit appliquée. D'abord aucune des 
deux lois précédentes sur la prolongation de la scolarité obligatoire 
h'entra complètement en action immédiatement après sa promul- 
galion. Ce n'est que peu à peu qu'elles furent appiiquées. N'est-il 
pas prévu, à l'article 2, qu'il en sera de méme pour celle-ci ? 
« Les élèves », y est-il dit, « ayant achevé leur scolarité élémentaire 
seront groupés dans les écoles moyennes dès Ja rentrée scolaire 
suivant Ta promulgation de la présente loi, partout où l'organisation 
de l'enseignement prévu aux articles 7 et 8 sera immédiatement 
possible ; l'extension progressive des écoles moyennes à tout le 
Eee > oo sera prévue dès le troisiéme plan quinquennal 

dernisation et d'équipement ». Bien entendu, une fois entrés 
dans les écoles moyennes, les élèves ne quitteront pas, où qu'ils 
aillent ensuite, leurs études avant 16 ans au moins, C'est donc dés 
le mois d'octobre que suivra la parution de la loi que commencera 
son application partielle. Et celle application n'aura pas son statut 
législatif valable car cette application différera considérablement, 
comme nous le verrons, de Celle des deux lois précédentes, C'est 
donc là une déficience dans le texte de l'article 1er, 

Pourquoi est-il prévu dans la loi même que son application sera 
d'une portée minime dans les premières années et ne sera suste p- 
lible d'une réelle extension que dans une dizaine d'années ? 

Deux raisons nous en sont données dans l'exposé des motifs. 

Le premier tonsisle à dire qu'une prolongation rapide de la sco!a- 
rilé priverait le pays d'une partie de sa main-d'œuvre dans les 
ännées qui viennent. Pour nous rendre compte de la valabilité de 
Cet argument, voyons d'abord quels ont été en 19% et quels seront 
les dix années suivantes, d'après les statisticiens les plus dignes 
de confiance, les chiffres de la population active: 21.537.000 en 
1956, 21.509.000 en 1957, 21.494.000 en 4148, 21.487.000 en 1999, 21.190.000 
en 1960, 21.566.060 en 1961, 2L691.000 en 1962, 21831000 en 1965, 
22.018.000 en 149%, 22.202.000 en 1965, 22.377.000 en 1966, 

Les prévisions effectuées vont même jusqu'en 1972, année où 
serait atteint le chiffre de 23.000.281. 

Il ressort de cette statistique que même si la scolarité n'était pas 
prolongée, la population active diminuerait de 1%7 à 1%0 de 
47.000 personnes. Ce ne serait done point, en ce qui concerne la 
main-d'œuvre, une mesure catastrophique si, la loi de prolongation 
de scolarité était appliquée dès octobre 1957. Elle le serait d'autant 
Moins que même, dans l'état présent des choses, Le nombre des 





vue qu'entrainerai l'applicatiou inmnédiaie de la loi de pro.ons ation 
jusqu'à 16 ans de la scoiarile. 

Cela. du reste. est reconnu dans l'exposé des motifs où il est dit: 
« cart entre la situation consécutive à Ha prolongation de Ta 
scolarité obligatoire jusqu'à seize ans et la situation qui ré<ultera 
de l'accroissement nature: de la <colarisation après quatorze ans 
serait done faible, comple tenu de l'accroissement continu de la 
productivité, ce faible écart ne saurait consüluer un obstacle éco- 
nomique insurmeontable ». 

Pourquoi done n'estil pas surmonté ? Parce qu'on serait si loin 
de pouvoir trouver les crédits nécessaires pour le recrutement des 
maitres et la construction des locaux nécessaires, qu'on he peul 
méme pas faire face aux dépenses entrainées par l'accroissement 
norinal de la scolarité dans les limites actuelles de Fobhgabion. En 
dépit de l'effort qui a été fait, en dépit de l'augmentation du bud- 
gel de 1957, par rapport à celui de 19%, de %5 milliards pour le 
fonctionnement des services et de 7 milliards pour les erédits 
de payement en capital. Où e<t méme à se demander comment 6n 
peut entrevoir la possilulilé de disposer des sommes nécessiiées pur 
la prolongation de la scolarité obligatoire à partir d'oclobre 1961, 
Peut-on considérer comme certain et méme cotmme probable que 
d'ici là, à chaque renouvellement budgétaire, le Parlement vote 
l'augmentation de crédits qui serait rendue nécessaire par lPaccrois- 
sement normal ae plus en plus considérabie de la populalion seo- 
laire, accroissement proteénant à Ha fois de Fafflux de plus en 
plus considérable des enfants de 6 ans, de la vogue de plus en plus 
marquée des classes maternelles et du passage d'un nombre de 
lus en plus grand des adolescents qui continuent au-dela de la 
imite scolaire obligatoire leurs éludes ? 

Il faudrait d'année en annee des majorations de crédits bndgé- 
laires ipcotmparablem | 


‘nt plus grandes qre celle de 4997, Et si Fon 


songe aux efforts qu'a dù faire le ministre acluel de l'éducation 
nationale pour oblenir cette dernière, n'y à guere Heu desperer 
un rythme d'angimentation suffisant dans les budgels à venir. Ni 


bien qu'il est à craindre qu'en 196% le fos-é qui existe aujourd'hni 
entre les besoins et les dispormbilités ne 6 creuse de pli s en plus 
et ne soit de plus en plus intenable el qu'on ne puisse hi 
recueillir, dans les cinq années qui viennent, les quelques milliers 
d'enfants dont on compte faire les premiers bénéficiaires de Ta 
loi de prolongation, ni en 1964, la masse des enfants de six ans en 
octobre dernier, cempte tenu du même nombre de cenx qu d'eux- 
mémes seraient déja entrés on auraient élé destinés à entrer, 
celle année-là, dans tes catégories suivantes d'enseignement 

I est dit, dans l'exposé des motifs, que la vague démographique se 
trouvera. complètement absorbée à ce moment dans les établisse- 
ments de l’enseignement du second degré, On veut dire, probable- 
ment, que les adolescents non destinés aux diverses ecalégories 
actuelles d'enseignement du second degré sont entrés comme Îles 
autres dans l'enseignement moyen, d'où is passeront naturelle- 
ment dans l'une des catégories de l'enseignement du second degré. 
Nous verrons plus loin s'il y a lieu d'espérer qu'on di-posera des 
crédits nécessaires pour celle innovation 

En résumé, en examinant les choses sous le régime des structures 
actuelles de l'enseignement, nous pouvons conclure que nous 
sommes fermement partisans d'une prolongation à Seize ans de la 
scolarité obligatoire et que nous insisions pour que lun envisage 
sérieusement le moyen financier nécessaire pour ta réaliser, 

Notre adhésion au principe de la prolongation de la scolarité dérive 
des observations générales présentées dans la première partie du 
présent rapport. Au sortir de l'enseignement primaire actuet, Les 
enfants ont acquis les instruments de la connaissance, nas HS 
n'ont pas encore la mailurité nécessaire pour Sen Servir, Qu'il 
s'agisse de la formation scientifique on de Ja formation humaine 
dont nous avons vu qu'elles sont de plus en plus indispensables, 
méme aux ouvriers spécialisés, même aux mandæuvres, la <colarite 
prolongée ne peut être que bienfaisante, méme si dans les debut, 
elle cest partiellement donnée à terups réduit 


La prolongation de la scolarité obligatoire à l'étranger, 


Coumes-nous en relard sur certaines nations ? Oui, Mais nous 
sonmuinpes dans le mouvement de Fensemble, 


En Angleterre. 


L'éducation de 151% porte la limile de quatorze à quinze ans A 
les amendements de 19:16 à 1958 la prolongent jusqu'à seize ans en 
révoyant une instruction à temps parliel obligatoire jusqu'à dix 
juit ans. D'une manière générale (car des countvcounuls el les 
county boroughs counnts ot des autorités jocales d'enseignement 
en grande partie autonomes) Fapplication est à peu pres complete 
pour les enfants de quinze aris et progresse SHCCesSSITerneEnl pour 
les années suivantes. C'est ce dont témoignent les rapports annmets 
que les autorités locales doivent envover an ministre uw toutes les 
questions, mais en parbculier sur celle-Jà. 


Aux Etats-Ur 


D'après l'article X de la constitution, les pouvoirs d'en eionement 
non expressément attribués au conseil palional, c'est-à-dire presqu 
tous, appartiennent sans réserve aux 38 Etats. I Y à cependant dé 
l'harmonie en ce qui concerne certains points, en et ainsi pir 
la durée de Ja scolarité obligatoire: elle S'élend de sept à sie ans 


dans la plüpart des Etats el de six à dix-huit ans din quélqnesuns 
La fréquentation est la plus forte du monde, de <epl ou six à tree 
ans, le taux d la fréquentation cffective el de Us L. 100, el de 


45 à 17, elle est de 82 p. 100. 
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En U. R.S.S. 


Le cinquième plan quinquennal (de 1954 à 1955) adopté en octobre 
49%: étend le régime de l'obligation scolaire au second degré, por- 
tant ainsi la durée de cette obligation de 7 à 17 ans dans les villes 
et de sept à dix-sept ans dans les villes et de sept à quatorzé ans 
dans les campagnes, et prévoyant pour la période suivante fde 
49% à 196%) l'obligation décennale pour l'ensemble de Ja popula- 
tion scolaire de l'U. R. $S, $. I est évident toutefois qu'il y a encore 
beaucoup à faire pour la réalisation totale de ces prescriptions. 


En République Fédérale Allemande et à Berlin. 


L'Allemagne était avant la guerre, au point de vue de la scolarité 
obligatoire, en avance sur les autres pays. La loi du 6. juillet 1958 
en avait élabli la durée de 6 à 13 ans révolus: huit années à temps 
piein et le reste à temps partiel. Cette loi subsiste avec le prolon- 
germent d'une année à temps plein à Berlin, Bréme, Hambourg et 
d'autres grandes villes, La fréquentation atteint, d'un bout à l'autre, 
Un pourcentage très élevé. 

En Italie. 


L'article 34 de la constitution fixe à huit années (de 6 à 14 ans) 
la durée de l'obiigalion scolaire. 

Au Japon. 

Depuis Ja mise en vigueur, en mai 4947, de Ja conslilntion de 
fovernbre 4%46, la fréquentation scolaire est obligatoire pendant neuf 
üunées {de 6 à 13 ans révolus). 

En Suisse. 


L'article 27 de la € 
de 5 à 19 ans. 


nstitution fédéra'e édicte l'obligation scolaire 
En Australie. 


L'obligation scolaire va, législativement, de 6 à 15 ans, mais ele 
n'est appliquée que de 6 à {4 ans en Australie occidentale, en 
Australie inéridionale et dans l'Etat de Victoria, alors qu'elle l'est 
rigoureusement de 6 à 13 ans en Nouvelle Galles du Sud et de 6 à 
46 ans en Tasinanhie. 

En Autriche, 


La fréquentation scolaire est obligatoire, de 7 à 18 ans révolus 
(eutiérement plein tetops) dans la République démocratique alle- 
anande; de 6 à 12 ans cn Autriche, 


Autres Etats. 

De 7 à 1% ans dans les écoles urbaines ct de 7 à 11 ans les écoles 
rurales en Bolivie, de 7 à 42 au Brésil, de 7 à 15 en Bulgarie, de 
6 à 1 au Canada, sauf dans l'organisation française de Ja province 
de Québec, où elle va de 6 à 15 ans, de 6 à 12 au Chili, de 6 à #2 
dans les villes et de 6 à 16 dans les campagnes. 

Dans la République populaire de Chine, de 6 à 11 partout depuis 
19. De 7 à 13 dans les villes, au Ponmark, et de 7 à #4 dans Îles 
cummpagnes, depois Ja loi de 195%, Be 6 à 13, en Espagne, d'après 
l'aruele 1° de la loi de 1953, mais avec une faible fréquentation, De 
6 à 15 en Finlande, De 6 à 12 en Grèce, d'apres Ja loi de 1929. De 
6 à 14 en Hongrie, sclon la loi du 20 août 1919. 

De 6 à 1% uns dans l'inde, où un enseignement de base est dis- 
pensé dans le cadre des diverse; activités productrices, De 6 à 42 en 
lrak, d'après la Joi de 1910, De 7 à 13 en Hran (loi de 1914). De 6 à 
11 en République d'Irlande (loi de 1926), De 5 à 14 ans (loi du 
& septembre 1449) en Israël et jusqu'à 17 ans pour les jeunes gens 
que divers motifs auraient erspêchés de terminer leurs études 
prunaires. De 6 à ft ans (loi du 40 août 1912) au Luxembourg et, 
en plus, d'après Ja loi du 26 septembre 4%6, obligation post-scolaire 
de deux années (cours sernestriels de deux après-midi par semaine), 
De G à 12 ans (art, & de la constitution), au Mexique, où une 
campagne énergique est menée contre lanalphabétisme, De 6 à 
Au ans à Monaco, De G à #5 ans (loi de 1932) en Norvège avec cours 
du malin seulement, en raison de Ja dissémination de la population. 
De 7 à 13 ans (éducation act, de 1911) en Nouvelle-Zélande, où 
l'année scolaire est de deux cents jours. 

be 7 à 11 ans au Pakistan, où la gratuité n'existe pas. De G on 7 
(librement) à 45 où 46 ans aux Pays-Bas, De 7 à 13 ans en Pologne, 
d'après les articles 61 et 63 de la constitution, avec réduction à 
quatre où cinq ans dans les régions à population très faible, mais, 
depuis, le principe de la durée obligatoire de sepl ans à été admis 
et est appliquée dans plus de la moitié des écoles, 

Au Pérou, de 6 à 15 ans Au Portugal, de 7 à 13 ans, d'après Îles 
articles 42, 43 et 4 de la constitution, De 7 à 1% ans, en Roumanie, 
d'apres l'article Sf de la nouvelle constitution du 24 septembre 1952. 
be 3 à 12 ans en Ecosse, 

En Suède, la loi de 14936 avait porté à sept années la durée. Mais 
en vertu d'une décision prise par le Parlement en 1950, elle passera 
progressivement à neuf années et elle commence à 6 où 7 suivant la 
volonté des parents, L'obligation va de 6 à 4% ans en Tchécoslovaquie 
{loi du 9 mai 1948), De 7 à 12 ans en Turquie. De 6 à 12 ans en 
Bruüguav. De 7 à 1% ans au Venezuela. De 7 à 45 ans en Yougoslavie 
{art S8 de la constitution de 1945) avec applicalion après les instrue- 
lions de 42. Dans l'Union Sud africaine, le régime est spécial dans 
chacune des 4 provinces, toutefois Fobligalion y est de 7 à 16 ans 
pour tous les enfants européens. “. 

C'est done un mouvement général qui s'est produit ces dernières 
années, E à pris naissance dans deux actes internationaux. Les sug- 





gestions qui s’y rapprochent trouvent une assez grande place dans 
le traité de Versailles, En 1949, la convention de Washington portait 
que seuls les enfanis de plus de 14 ans pouvaient être employés, 
sauf dans la famille. D'autre part, la convention de Genève de 1924, 
restreignant un peu cette disposition, déclarait que « les enfants de 
moins de jh ans ne pouvaient se livrer à un travail qu'en dehors 
des heures fixées par la scolarité », Cette dernière convention fut 
ratifiée par 15 pays (pas par Ja France) L'’élan était donné rt soit 
dans certains articles des conventions, soit dans des lois spéciales, 
une prolongation plus où moins rapide et plus on moins jimporlante 
de la seoiarilé, parce que universellement décidée. 

Les raisons données dans les exposés de motifs des textes légis- 
lalifs ou dans les débats parlementaires, ont été partout à peu près 
les mémes, Avantages d'ordre physique: la croissance, avant un 
certain âge, risque d'être gènée ei déformée par un travail trop 
fatigant, Avantages d'ordre moral: c'est au moment où le boulever- 
sement de son organisine à sa répercussion sur son caractère et le 
recul plus vulnérable au point de vue moral, que l'adolescent va 
commencer à vivre par Jui-méime, Avantages d'ordre familial et 
d'ordre social, Avantages d'ordre professionnel; la profession ne peuk 
que gagner à recevoir de jeunes apprentis où employés plus forts 
physiquement, de culture générale plus poussée, de personnalité 
plus formée. 

Müis l'obligation a-t-elle été ob<ervée ? Oui, dans cerlains pays, 
ruais Jnoins bien el 1ème pnal dans d’outres. En ce qui concerne 
la France, voiei la situation telle qu'elle apparait en 1959, d’après les 
chitfres donnés le 41 octobre 195% au Journal officiel, en réponse à 
une question écrile que j'avais moi-même posée. Le nombre d'’en- 
fants ayant atteint 11, 12, 135 et 11 ans au cours de l’année 4955 
s'élève à 2.131.000, Sur ce total 192,584 élèves ont été accueillis dans 
les établissements du second degré: 1.177.545 ont salisfait à l’abli- 
gation scolaire dans 10< établissements du premier degré de l’ensei- 
guement public et 232.105 dans celles du premier degré de 
l'en-eignement privé. Done, sur 2.121.000 enfants, âgés de 11 à 
{4 ans inclus, tributatres de l'obligalion scolaire, 4.602.291 seuleynent 
s'y sont soumis; 929.769 S'y sont dérobés, 

C'est une constatation qu'il ne faudra pas perdre de vue. Elle 
souligne l'importance de la remarque que nous avons faite sur Ja 
regrellable absence, à l'arlicie relalif à la prolongation de la scola- 
rité obligaloire, des mesures à prendre pour rendre effeclif ce 
supplément d'obligation, 


GRATUITE DE L'ENSEIGNEMENT A TOUS LES DEGRES 


Depuis la Révolution francaise, le principe de la gratuité de l'en 
seignement public est apparu comime Ja conséquence de l'idée 
démocratique « de donner à tous également », comme disait Condor- 
cet, € instruction qu'il est possible d'étendre sur tous » et 
« d'harmoniser », comme Fécrivait Eakanal, « avec Je nouveau 
régime social, le plan d'ensemble d'enseignement publie » qu'il 
était indispensable d'établir, Les conceptions de ces deux grands 
conventionnels et les rèves généreux des Michelet et des Edgar 
Quinet recurent plus tard un très important commencement d'exé- 
cution grâce aux efforis tenaces des Jules Ferry, des Paul Bert, 
des Léon Bourgeois, des Ferdinand Buisson, 

En même temps que laïque et obligatoire, l’enseignement public 
devint gratuit, Mais c'élait se conformer à Fidéal de ces grands 
républicains et réaliser leurs vues d'avenir que d'étendre, comme 
on le fit plus tard, dans toute la mesure où les circonstänces Je 
permetlaient, Flapplivation du principe de la gratuité. 

Par arrété du 15 décembre 1924, Francois-Aibert a instilué, dans 
cetle intention, une eommnission spéciale qui, élargie ensuite par 
Anatole de Monzie, poursuivit, de longs mois, de très utiles tra- 
vaux. Le président Daladier, durant son passage rue de Grenelle, 
se préoccupa au pius haut point d'abord de rendre effective l’obli- 
gation scolaire (projets de loi du 31 décembre 1925 et du 19 jan- 
vier 1926) et ensuite de créer un enseignement postscolaire complet 
obligatoire et gratuit (projet de loi du 21 février 1926). 

Et ce fut, quelques années après, l'article 197 de la loi de 
finances du 16 avril 4950 voté « en vue de réaliser progressivement 
la gratuité complète de l'externat dans les établissements d’en- 
sejgnement secondaire publie, les rétributions devant cesser d'être 
percues à dater du fer avril 1990 pour les éiè\es des classes de 6° », 
La portée de celle réforme fut soulignée en ces termes par le 
président Herriot, à la tribune de Ja Chambre, le 12 mars 1990: 
« Lorsque nous venons, avec le Gouvernement, avec la cominis- 
sion des finances et son rapporteur, M. Hippolyte Ducos, vous 
proposer, aujourd'hui, la gratuité de l'enseignement secondaire — 
cette réforme si importante — nous ne sommes pas des déma- 
gogues jmprovisaieurs, mais nous nous placons, à ce moment, 
dans le sens de la véritable tradition libérale francaise, telle qu’elle 
était à l'époque, du moins, cù le libéralisme et l'idéalisme n'étaient 
pas encore décriés et où la France mettait son honneur à faire 
tous les sacrifices possibles pour Ja défense des idées et pour le 
recrutement des élites, » 

Comme les aäversaireS de la Toi (elle ne fut volée qu'à quelques 
voix de majorilé) après avoir épuisé les autres arguments, dirent 
que sans la gratuilé de linternat, la réforme ne serait guère opé- 
rante, le président Herriot leur répondit: « Nous n'ignorons pas 
le problème de l'entretien de l'élève, de sa vie matérielle. Nous 
savons bien qu'il ne suffit pas, pour $e consacrer à la vie intel- 
lectuelie, même s’il s'agit d'un enfant, de sentir en soi des ardeurs, 
une volonté de s'instruire: il fant aussi avoir les moyens maté- 
riels de réaliser celte ambition, Mais ce problème sera plus facile 
à résoudre lorsque nous aurons d'abord réglé le problème de 
l'égalité devant l'instruction, le problème de la gratuité de l'en- 
seignement Iui-même » * 

Grâce à celte loi, l'égalité était établie entre les divers ensei- 
guements du deuxième degré. Jusque-là, un père de famille peu 








LL Land. 
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furltuné se trouvait, quand son fils quiitait l'école primaire, en 
présence de trois enseignements, dont deux, le primaire supérieur 
gt le technique, étaient gratuits et le troisième, le secondaire, 
était payant. Désormais il ne serait plus arrêté, dans le choix de 
la branche à suivre, par une considération d'ordre pécuniaire, du 
moins dans l'immédiat. 

Mais pour l'avenir il avait à redouter des "frais excessifs. La gra- 
tuité des droits scolaires, d’une importance capitale, au point de 
vue de j'égalisation des conditions sociales des divers enseigne- 
ments, ne pouvait être qu’'indicative de la voie à suivre pour 
arriver à la véritable démocratisation de l'enseignement. 

Elle n'apportait aux enfants du peuple que des avantages maté- 
rie:s tout à fait insuffisants. S'imagine-t-on les dépenses qu'as- 
sume un père de famille qui choisit pour son fils ou sa fille 
l'enseignement secondaire ? Ces études, en eflet, au lieu de se 
terminer en trois- ou quatre ans, durent sept ans. Et au bout 
de ces sept années, le diplôme de bachelier ouvrira la possibilité 
d'une culture plus haute, mais de lui-même, il ne forcera l'entrée 
d'aucune profession. Il faut de nouveau s'engager en de longues 
études, préparer une des grandes écoles, les examens des facultés, 
des instituts spéciaux, Pendant ces années de dur labeur, l’adoles- 
cent, qui aurait pu, par d'autres chemins, gagner sa vie, accumule 
les dépenses, Les parents, même aisés pour qui l'éducation ne 
vaut pas par elle-même, que la foi dans la culture ne soutient 
pas, font vite tous ces caleuls et ils ne mettent pas au lycée leur 
enfant, si bien doué qu'il soit. 

En qualité de rapporteur de l'éducation nationale à la commission 
des finances, je me livrai une année à une enquèle à ce sujet. 
« La rétribution scolaire, m'écrivit un proviseur, n'est qu'un mince 
élément. Sa suppression n'est imporlante que si elle constitue une 
élape vers des mesures plus larges et qui aborderont le problème 
en son aspect total. Il est naturel qu'une famille ouvrière, mème 
consciente de la valeur d'un enfant et de ses possibilités d'avenir, 
hésile, inalgré la gratuilé de l'externat, à iui faire entreprendre des 
études secondaires. » 

Certes des mesures de plus en plus larges ont été prises; mais 
avec beaucoup de lenteur car si l'octroi de bourses dans toutes les 
calegories d'enseignement faisant suite à l'école élémentaire a tou- 
jours existé et avec un développement qui à suivi les progrès 
sociaux de notre démocratie, il a fallu arriver aux années qui ont 
suivi la guerre de 1911-1918 pour que fussent perçus, dans l'ensei- 
gnement supérieur, les premiers souffles de la générosité nalionale. 
Encore furent-t-ils longtemps à peine sensibles. 

Quelques millions seulement furent inserits au budget pour l'ap- 
plivution de l’article de la loi de décembre 1925 qui portait création 
du prèt d'honneur aux étudiants. Ces disposilions furent même 
abrogées le 30 avril 1954 et ne furent rétablies, le {°° septembre de 
la mm'me année, qu'avec des modalités qui en réduisaient les effets. 
Depuis, cette source d'allégements à été améliorée dans ses moyens 
d'accès et plus abondamment alimentée; mais elle ne répond guère 
aux besoins de plus en plus grands qu'ont les étudiants d'une aide 
matérielle immédiate. 

lis préfèrent avoir recours à la loi du 9 janvier 1923 instituant des 
bourses d'enseignement supérieur dont, avec raison, le décret du 26 
mai 19%4% a décentralisé l'application confiée en grande partie aux 
recleurs d'académie. 

Malheureusement, un nombre beaucoup trop faible d'élèves du 
2e degré d'abord. et étudiants ensuite, bénéficient de bourses et les 
diverses modalités d'aide sociale aux étudiants sont oclroyécs avec 
beaucoup trop de parcimonie. 

De tous ces mouvernents d'aide à la jeunesse studieuse, et c'est 
assurément dans la pensée de tous ceux qui les ont provoqués, doit 
jail'ir un jour l'institution de la gratuité totale de l’enseignement à 
ous fes degrés. 

Le vole de l'article 2 du présent projet marquera l'instant de 
la proclamation solennelle de la gratuité, mais donnera-t-il l'im- 
pression de marquer l'approche tout au moins de son institution ? 

Bien faibles ont élé jusqu'ici leS mesures prises en faveur des 
élèves et des étudiants pauvres. Mais les moyens financiers étaient 
toujours prévus. Queïque modeste que fût la féforme de 1930 por- 
tant gratuité d'externat en sixième, elle était accompagnée du vote 
des crédits nécessaires. Il en fut de méme les années suivantes 
pour l'extension de la gratuité à toutes les autres classes, On pour- 
rait faire la même constatation pour toutes les dispositions légales 
élargissant l’aide scolaire. 

Ne sommes-nous pas, i“t, devant le texte de l'article 2, en pré- 
sence d'une pure affirmation qui nous laisse fort perplexes sur 
ses chances de réalisation ? 

Nous n'entendons pas resler dans le domaine des promesses, Pu 
moment qu’on annonce une vraie réforme de l'enseignement, il 
faut la faire. Et l’on ne réaliserait rien d’efflicace, de démocratique, 
si l'on se contentait d'un simple titre de chapitre sans aucune 
précision et sans aucun moyen de réalisation. 

Cela importe d'autant plus que nous avons, à cet égard, un grand 
retard sur les autres grandes nations. 

Nous nous contenterons de citer les deux exemples de l'Angle- 
terre et des Elats-Unis. 

Is auront d'autant plus de poids que, dans l'opinion publique, 
ces deux pays passent pour être peu démocraliques dans le domaine 
de l'enseignement. 

Au Royaume-Uni. 


On ne s'est pas contenté de déclarer que « nul élève ne doit 
être écarté de l'Université par le manque de moÿens financiers, 
lorsqu'il présente les aptitudes voulues ». Les moyens financiers sont 
réellement fournis à tous les enfants, cerles, mäis aussi à tous les 
adolescents mérilants auxquels ils font défaut. 





Que l’on songe que 70 p. 100 des élèves de l'enseignement secon- 
daire et des étudiants sont boursiers en Angleterre et S0 p. 100 
au Pays de Galle, D'où proviennent ces bourses? Les unes du 
ministère, d'autres des autorités locales scolaires, d'autres de duota- 
tions des universités. Lorsque les bourses des deux dernières calé- 
gories sont insuffisantes, l'Elat les complète. 


Aux Etats-Unis d'Amérique. 


Bien que le principe de la gratuité universelle n'ait jamais ét 
proclamé, il n'y à pas non plus — je ne dis pas, bien entendu, un 
enfant — mais un adolescent qui soit arrété, dans sa scolarité, par 
des obstacles financiers, Les fonds nécessaires, pour qu'il en soit 
ainsi, sont largement prévus dans les 75.000 budgets locaux, les 
4 budgets d'Etat et le budget fédéral, tous budgets qui sont ali- 
mentés, au point de vue des dépenses scolaires, par des taxes spé- 
ciales souvent fort importantes. Le système est souple et efficace. 
Les collectivités (autorités locales ou Etats) recoivent du gouverne- 
ment fédéral une aide d'autant plus forte que leurs ressources sont 
moindres. Ce système permet d'assurer l'égalité d'accès à l'édueca- 
tion saus sacrifier le principe de l'autonomie locale ou régionale en 
matière d'enseignement, Une aide suffisante peut être ainsi accordée 
aux élèves du second degré et aussi aux étudiants qui peuvent, en 
outre, puiser dans les ressources provenant des riches Hintions ds 
la plupart des universités. 


La France se doit d'être à l'avant-garde du mouvement 
de démocratisation en matière d'éducation nationale. 


Aussi la commission a-telle voté le texte suivant que le rappor- 
teur lui a proposé. Ce texte constituera l'article 16 du projet: l'arti- 
cle 2 stipulant seulement que: « l’organisation de l'enseignement 
publie, gratuit et laïque, à tous les degrés est un devoir de l'Etat, » 


Article 16 (remplaçant les articles 43 et 16 du projet 
et complétant l'article 2 de la commission). 


« La réforme démocratique de l'enseignement publie, assurant 
l'égalité des droits et des chances des jeunes Français, inserite 
dans la Constitution sera réalisée par l'élablissement, dans les condi- 
tions suivantes, de l’aide matérielle aux familles. 

« Aucun enfant, adolescent ou étudiant, reconnu aple à suivre 
tel ou tel genre ou degré d'études, ne sera jamais empêché d'y 
uccéder par le manque de ressources Q@e sa famille, 

« A cel effet: 

« fe Les enfants appartenant aux familles dont le revenu, compte 
non tenu des allocations familiales et des prestations d'assistance 
ou de sécurilé sociale, n'excède pas le double du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, recoivent, au niveau de l'enseignement 
préscolaire et de l’enseignement obligaluire, le repas gratuit de midi 
aux frais de l'Etat; 

« 2° La gratuité de l'enseignement s'étend, pour la durée de 
l'enseignement obligatoire, aux fournitures scolaires : 

« se Des bourses sont accordées à tous les élèves dont les familles 
ne peuvent assurer l'entretien. Le taux des bourses est identique, 
que les élèves soient externes, demi-pensionnaires ou internes, Ce 
sont toujours des bourses d'entretien dans le sens plein du mot, 
Elles sont accordées à tous les élèves appartenant à une famille qui 
est jugée digne, quelque nombreuse que soit cette famille. 

« fo Les adolescents, dont les familles ne peuvent assurer l'en- 
trêlien et qui satisfont aux conditions du travail sco!aire, perçoivent 
un pré-salaire ; . 

« 0 L'Etat reconnait à l'étudiant la qualité de travailleur intellec- 
tuel. Les élèves des éiablissements d'enseignement supérieur peblie 
et de cerlains établissements privés reconnus et agréés par 1 Etat 
bénéficient, sous certaines conditions de scolarité, de prestations de 
service destinées à faciliter leur vie matérielle et à leur ménager 
des conditions de travail efficaces: ils percpivent personneilement 
une allocation d'étude dont le montant sera fixé par décret par 
référence au salaire minimum interprofessionnel garanti. {ls par- 
ticipent dans les conditions prévues par la loi du 16 avril 15 et 
… pars subséquents à la gestion des organismes institués à eet 
enetl: 

« 6° L'institution des cités et des restaurants sera développée et 
perfectionnée. 

« Des décrets portant application des dispositions prévues an pré- 
sent article seront pris avant le début de l'année scolaire qui sui- 
vra la promulgation de la présente loi. » 


Mission de l’enseignement pubiic. 


Volei le texte de l'article 3. Il est accepté avec quelques 0bses 
Yalrons : à 

« Tes établissements d'enseignement publie, avant, pendant et 
après la scolarité obligatoire, ont ponr mission: 

1er alinéa. — « D'offrir à tous les élèves, quels que soient le lien 
de leur résidence et leur situation de famille, des possibilités iden- 
Uques d'éducation, aucune distinction n'intervenant en dehors de 
celle que commandent les aptitudes et les résultats. » 

« Le régime « d'avant » la scolarité obligatoire »: cela mériterait 
quelques explications. Comment un enfant de la campagne, âgé de 
Imoins de six ans, pourrait-il être #nis dans les mémes conditions 
qu'un enfani de la ville? Il ne peut pas y avoir de classe mater- 
helle dans toutes les écoles rurales. Vous né pensons pas qu'on 
songe... au ramassage... des « moins de six ans »! sauf, cepen- 
dant si plusieurs communes voisines créaieut une école maternelle 
commune, 

D'autre part, les conditions d'éducalion poetscolaire ne peuvent 
pas êlre les mémes à la ville et à la campague.…. 


lu « Tanassage » 
né peul pas sélendre à l'infini! 
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En tout cas, l'on ne saurait trop approuver le principe énoncé 
dans cet alinéa, Aurcune distinction ne doit intervenir en dehors 
de celle que Cominandent les aptitudes. 

« Jl ne s'agit pas, écrit Léon Brunshyvig, de poser à fleur de sol 
des poteaux qui ne tiendront droit qu'à l'aide d'élais extérieurs, 
par des gnoyens mécaniques, puis à esp'rer que quelques-uns de ces 
poteaux seront, par je ne sais quel caprice où quel hasard, capables 
de prendre racine et * redevenir des arbres portant feuilles et 
jruils. 11 importe que lous les enfants de France soient considérés 
cormme des plantes vivaces, dont on assurera Ja croissance sponta- 
liée, laissant seulement le tronc grandir plus ou moins haut avamt 
de permetllre le départ des branches, mais sans jamais opposer 
d'obslacle artificiel à Fexpansion de l'être que sa puissance de sève 
dièverait au-dessus du niveau qui avait été prévu pour lui. » 

2 alinéa, — « De développer leur personnalité physique, intel- 
jectuelle el morale »: formule acceptable. 

3e alinéa, — « De les préparer à la vie Sociale et civique et à 
l'exercice des différents méliers el professions dans des conditions 
ädaplées au progrès scienlitique et Wchnique el aux transformations 
cconoimiques et sociales, » 

Ce texte est excellent, mais il appelle quelques remarques qui 
tiontreront qu'il est en contradiction avec linstituiion du tronc 
commun de l'article 7, En raison de da rapidité des progrès tech- 
hiques, en raison de l'accélération de l'histoire », c'est aux condi- 
Uons du travail qu'elles se présenteront quelque temps, parfois 
quelques années après sa formalfion professionnelle, que ladoles- 
cent doit être adaplé. Certes, il faut le faire, dans toute la mesure, 
du moins, où l'on peut prévoir quelles seront ces conditions futures. 
Comime celte mesure est très restreinte, et il ne saurait être ques- 
Uon que de probabilités, sauf en ce qui concerne cerlains dévelop- 
peiments de conditions existantes ou tout au moins amorcées, Fédu- 
Calion doit viser moins à adapter l'individu à des conditions parti- 
culitres qu'à le rendre capable d'une adaptation permanente en 
développant son imagination, la souplesse et la force de son esprit. 

Quest-ce à dire, sinon que, dans l'exercice de n'imporle quel mode 
d'activité manuelle ou intellectuelle il est essentiél d’avoir recu 
une formation polyvalente, (« polytechnique », dit la proposition de 
M. Cogniol), dans le sens le plus large du mot, d'une formation qui 
Ureéra son vaste éventail de possibilités de direction et d’action, du 
jait qu'elle aura été une imprégnation lumineuse et profonde des 
principes ralionnels et humains qui, avec, bien entendu, une se * 
tation et dans une mesure particulière, sont et seront toujours à la 
base de chaque profession, depuis la plus modeste jusqu'à la plus 
haute. 11 ne saurait en être ainsi que dans un pays où une élite 
recoit une culture fondamentale désintéresée et où les maitres de 
tous les enseignements, quels qu'ils soient, sont pris, à un éche- 
lon plus ou moins élevf, mais sont toujours pris dans celle élite, 
qui doit être de plus en plus large. 


Education péri et postscolaire et permanente. 

Celle question fait l’objet de l'article 4, que complètera l’article 17 
(dont on trouvera les modifications apportées en commission). 

« Des services publics d'éducation périscolaire, postscolaire et per- 
manente complètent pour les enfants, les adolescents et les adultes, 
l'œuvre des établissements d'enseignement public. » (Art. 4.) 

Le projet présente, à l'article 17, quelques indications sur « lédu- 
cation permanente », Mais, outre qu'on ne s'y préoccupe guère 
que de la partie qui revient à l’éducalion natienale-dans « à pro- 
motion ouvrière » rattachée au ministère du travail, on a l'air, 
comme à l'article 4, de signaker en passant, sans y attacher l’impor- 
tance qu'elle mérite, une institution qui devra s'appliquer imméc- 
diatement à tous les adolescents venant de terminer ou ayant ter- 
lniné depuis quelques années l'actuelle scolarité obligatoire et plus 
tard, suppléer d'æbord aux Jenteurs prévues de l'organisation et 
eusuite aux insuffisances fatales de l'appiication de la scolarité pro- 
longée. ’ 

On s’en est depuis langlemps préoreupé. Déjà, en 1864, M. Duruy 
disait: « Nous avons fait beaucoup pour les études du premier âge. 
Nous n'avons presque rien fait pour conserver les résullats qu'elles 
produisent ». Jules Ferry et ses collaborateurs avaient porté leurs 
regards par delà leur œuvre immediate et particulièrement sur ce 
point, IIS pensaient que « l'école prunaire élémentaire abandenne 
frop tot les enfants ; que son action, trop peu profonde parfois, 
s'elface toujours trop vite qu'il s'agisse du corps eu de resprif, de 
la culture intellectuelle, de l'initiation professionnelle ou de la 
formation civique », et ils ont à diverses reprises proclamé la néces- 
sité et tracé les grandes lignes d’une organisation d'enseignement 
poslscolaire. 1 NE 

Le mouvement ainsi déclenché &boutit à la création des « cours 
d'adultes » mais ceux-ci ne se donnèrent d'abord pour mission que 
de remédier, pendant la période où s'établissait dans le pays l'en- 
seignement primaire, à l'insuffisance de son développement. Cet 
objet, à mesure que l'organisation de Fenseignement primaire se 
perfectionnait, aurait dû se transformer. Il n'en a pas été ainsi, 
EL l'arrêté qui, en 1923, a oté aux instituteurs tout moûuf de se 
consacrer à une tâche indéterminée, sans contact direct avec les 
besoins de l'heure, leur a porté le coup de grâce. 

Parallèlement aux cours d'adultes et après la décadence de ces 
derniers isolements, fonctionna assez longtemps l'organisation des 
universités populaires avec un merveilleux élan des maîtres de 
tous les enseignements, instiluteurs, professieurs de lycées, pro- 
fesseurs de facultés, ainsi que des avocats, des médecins, des 
volontaires de toutes les professions libérales, se lancérent dans 
une admirable croisade de diffusion de l'instruction et de l'éduca- 
tion des adolescents et des adultes, Malheureusement ce mouve- 
ment ne survécut pas à la première guerre mondiale, 

Bien des projets ou propositions de loi ont élé déposés an Par- 
lement pour organiser l'enseignement postscolaire., Le premier qui 





mérite d'être signalé est celui qui, déposé par Théodore Steeg en 
1911, fut repris et refondu par Viviani en 14917 ect mis au point par 
Dessoye en 1919. Mais il ne s'écartait pas suffisamment du cadre 
de l’école et il ne comportait guère qu'une organisation plus vivante 
et plus efficace des cours d'adultes. 

Nous avons nous-mêmes déposé, en 19214, une proposition de loi 
tendant à établir un système d'enseignement postscolaire qui 
S'appliquerait à tous les adolescents et où toutes les formes d'édu- 
cation, physique, générale, technique, agricole viendraient prendre 
leur juste place dans un tout organique. 

M. le président Daladier, alors ministre de l'instruction publique, 
déposa, en 1926, un remarquable projet aux termes duquel l'ensei- 
znement postscolaire serait obligatoire pour tout enfant qui, «près 
e certificat d'études primaires, n'aurait suivi le cours d'aucun éla- 
blissement du deuxième degré De 13 à 15 ans, l'adolescent serait 
astreint à 240 heures de cours par an; de 15 à 18 ans, à 420 heures, 
C'est surtout aux mailres des cours complémentaires que ces cours 
seraient confiés. 

Plus tard, Jean Zay, qui fut ministre de l'éducation naticnale 
dans le cabinet Léon Blum puis dans le cabinet de M. Paladier, 
se pu de reprendre ce projet en le modifiant en considération 
de la proiongation de la scolarité jusqu'à 14 ans, prolongation qu'un 
de ses décrets venait d'instituer. 

Le texte de la commission comporte plusieurs alinéas romplé- 
menlaires portant sur l'utilisation culturelle des loisirs, sur la pro- 
motion culturelle et professionnelle des travailleurs, sur l'indication 
des cours à organiser, 

L'œuvre est beaucoup plus avancée à l'étranger que chez nons. 
Ce n'est point que les choses aillent partout à la perfection. Lom 
de là. Bien des difficultés ont surgi qu'on a peine à surmonter. Mais 
là méme où les efforts ont été arrêtés, il y a quelque chose de fait 
et l'avenir est préparé. 


ENSUIGNEMENT POSTSCOLAIRE A L'ETRANGER 
in Suisse. 


La loi fédérale du 18 juin 1914, dont les prescriptions se sont 
améliorées peu à peu, est maintenant partout et en vigueur, Non 
seulement, comme nous l'avons dit, la scolarité est ,obligatoire 
jusqu'à seize ans, raais tous les adolescents qui, au-delà de cet âge 
ne fréquentent pas un établissement du second degré, suivent régie 
lièrement une heur2 par semaine des cours d'éducation postscolaire, 
Il y à des différences d'application d'un canton à l’autre, mais uni- 
queinent sur l'importance relative donnée aux divers enseignements, 


Aux Etats-Unis, 


I u’y a plus un seul Etat où la continuation School, la postécole 
créée au-delà de la limite de l'obligation, ne fonctionne selon les 
prescriptions et, en partie, avec les subsides de la loi Smith-Hughes, 
votée en 1917. 

La Suède à ses hautes écoles populaires. Le Danemark, la Belgique, 
ont aussi leur organisation, L'Allemagne vit depuis 1875, se multi- 
plier dans tous les Etats, avec une émulation féconde entre les 
Gouvernements les Forihildengschulen, ve existent encore aujouru’ 
hui dans l'Allemagne occidentale laquelle fait de très gros efforts 
pour l'éducation populaire. 


En Angleterre. 


La loi Fischer (Educalion ael) votée dans un grand enthousiasme, 
le 3 août 1918 et saluée tout de suite du titre de « charte des libé- 
rations » prévoyait 320 heures d’enseignement par an pour les 
adultes, Ce magnifique mouvement s’est atténué peu à peu, il n'en 
subsiste pas moins une organisation large et vivante. 


En France. 


Nous avons vu tout à i‘heure les tentatives effectuées en France. 
Qu'avons-nous en fait de réalisations ? 

Les eours familiaux agricoles édictés par la loi Plissonnier du 
2 août 1918 et par les décrets et arrêtés parus depuis n’ont été et 
ne sont encore que peu suivis. En ce qui concerne l’enseignement 
technique, l’organisation de la formation postscolaire apparaît comme 
d'autant plus nécessaire, avant l'application intégrale de la prolon- 
gation de la scolarité obligatoire qu'en réalité l'obligation mention- 
née dans la joi n’est qu'apparente. En effet, d’après l’article 44, cette 
obligation ne s'étend pas aux adolescents qui bénéficient de Ja 
journée de huit heures. Comme, depuis le jour ou cet article a élé 
voté, la loi de huit heures est devenue le premier article de ja 
charte du travail, l'obligation n'existe plus depuis longtemps. Exis- 
{erait-elle en théorie que le nombre d’apprentis groupés qu'exige 
un autre article pour l'ouverture des cours la rendrait inopérante 
dans la plupart des localités. II y a donc un nombre considérable 
de jeunes ouvriers qui n'ont pas suivi de cours. Pendant que les 
adolescents de quatorze à seize ans recevront une formation obli- 
gatoire, il sera nécessaire d’'englober ces jeunes ouvriers, ainsi 
d'ailleurs que leurs cadets au fur et à mesure qu'ils auront dépassé 
l'âge de seize ans, dans une organisation générale de formation 
postscolaire et cela d'autant plus qu'avec les progrès de la technique 
il faudra de moins eh moins de simples manœuvres. 

En certains endroits cependant, l'initiative personnelle ou collec- 
tive, parfois encouragée par des subventions de l'Etat, des départle- 
ments ou des communes, s'est efforcée de satisfaire aux besoins de 
culture des travailleurs. Dans les grandes villes, notamment à 
Paris, à Lyon, à Toulouse, à Bordeaux, les chambres de métiers rt 
de commerce, des groupements industriels ou commerciaux, des 
sociétés comme la S. N. C. F. ont organisé, pour des buts spéciaux, 
bien définis, des cours justement adaplés, soutenus avec confiance 
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et ténacité. Les diverses sociétés polytechniques ou philomatiques 
rendent d'inappréciables services. Mais leur champ d'action est 
limité. Le jour où l'Etat se décidera à l'effort que l'on attend, il fera 
bien d'intégrer ces sociélés dans son organisation. 

Mais quelle sera cette organisation ? Ni l'article 4, ni l’article 7 dn 
projet ne nous en donnent la moindre idée. Dans les textes légis- 
latifs des pays étrangers que nous avons cités, ce ne sont pas des 
principes seulement et des affirmations générales qui sont formulées. 
On y voit figurer des plans précis, souvent arrêtés en accord avec les 
groupements les plus intéressés, comme les articles de la loi Fischer 
le furent en collaboration avec la vaste Workers Educational Asso- 
cialion. Pour qu'une institution de ce genre réussisse, il fat qu'an 
moment même où elle fait l’objet d'un texte législatif, elle taspire 
confiance aux uns et aux autres, aux ouvriers comme aux patrons. 
Réduite au simple énoncé de tête de chapitre, elle risque de donner 
lieu à toutes sortes de suspicions et de critiques, alors qu'elle ne 
saurdit s'épanouir en pleine réalité que si elle plonge ses racines el 
puise sa sève dans les :nilieux universitaires, dans les syndicats 
ouvriers, dans les organisations industrielles, commerciales, agricoles 
ét dans les groupements d'éducation physique, 


Ecoles maternelles. 


« Avant l’âge de l'obligation scolaire, les enfants sont confiés, 
si les parents le demandent, aux écoles malernelles, aux jardins 
d'enfants ou aux classes enfantires, où leurs aptitudes sont éveil- 
lées et développées librement, » Tel est le texte voté à l'article 5. 
Il ajoute simplement au texte du projet: « aux jardins d'enfants ». 

C'est le statu quo. Or, il y aurait lieu d'innover en ce qui concerne 
les campagnes. I n'y a généralement pas d'écoles maternelles dans 
les communes rurales. Cette carence se faisait sentir jusqu'ici. 
Au moment des grands travaux, la famille paysanne entière tra- 
vaille dans les champs. Mais elle se fait sentir davantage encore 
aujourd'hui et elle se fera sentir de plus en plus à mesure qu'aug- 
mentera le nombre des paysans embauchés dans les usines souvent 
éloignées et remplacés par leurs épouses pour les travaux des 
champs. 

La commission souhaile que chaque fois que °e sera possible, 
une classe maternelle soit ouverle dans une commune rurale où 
des demandes d'inscription seront faites pour un nombre assez 
élevé d'enfants. 


D'énormes efforts à faire dans l’ens£ignement élémentaire. 


Voici le texte de l’article G relatif à l'enseignement élémentaire : 

« Un enseignement élémentaire qui s'étend, en principe, sur les 
cinq premières années de la scolarité obilgatoire à pour but de 
développer chez les enfants les aptitudes physiques el les qualiiés 
morales, l'imagination, la sensibilité, l'esprit d'observation, le sens 
civique et social et de leur faire acquérir les mécanisines de 
l'expression et du raisonnement. Cet enseignement est commun 
à tous les enfants. Il est donné dans ies écoles élémentaires, » 

Le rapporteur a proposé d'ajouter à ce texte: en vue de leur 
donner les moyens nécessaires à laccomplissement de ces tâches, 
il sera procédé immédiatement: 

4° À une revalorisation sensible des traitements de son personnel 
dans le cadre de la revalorisalion des traitements de lensemble 
du personnel universilaire ; 

20 A une augmentation du nombre des écoles et du nombre des 
maîtres assez forte pour permettre de fixer les effectifs des classes 
des établissements de l'enseignement élémentaire aux maxima de 
3 élèves à partir de la promulgation de la présente loi et à 2% à 
partir de 1960; 

30 A Ja réorganisation et au développement de l'inspection et 
de l’action médicales scolaires, dans le cadre général de Finspection 
médicale universitaire, à la généralisation de véritables cantines, 
au transport gratuit des élèves quand il apparait nécessaire ; 

4o A la gratuité des fournilures scolaires 

Tout le contenu de cet arlicle a été ac'eplé, mais ses alinéas 
ont été répartis sur d’autres articles. 

Une lacune énorme apparait à la lecture de l'article 6 au projet. 
C'est que pas la moindre réforme, pas la moindre modification n'est 
présentée pour l’enseignement élémentaire. Rien dans l'exposé des 
motifs. A la dernière ligne de l’article, nous lisons: « Cet ensei- 
gnement est commun à tous les enfants. I est donné dans les écoles 
élémentaires ». Et l'on passe iminédiatergent à la scolarité dile 
moyenne. 

Tout est done pour le mieux, dans le cycle élémentaire qu'on 
laisse subsister tel quel. Il y a lieu d’être pleinement salisfait de 
cet enseignement, de ses moyens, de ses méthodes, de ses résul- 
tats ? Cela parait d'autant plus surprenant que c'est an sujet de 
cet enseignement que se sont élevées et que s'élèvent les récrimi- 
nations les plus vives, que se sont livrées et que se Evrent Îles 
plus ardentes batailles pédagogiques. 

On cite, à chaque instant, le nom de Jean Zay comme celui d'un 
des réformateurs les plus démocratiques; c'est avec raison et je 
le sais mieux que personne puisque j'étais président de la comimis- 
sion de l’enseignement quand il était ministre de léducalion nalio- 
nale. Quel était le titre du texte qu'il déposa, le 5 mars 1957, sur 
le bureau de la Chambre des Députés ? « Projet de loi sur lorgani- 
sation des enseignements des premier et second degrés ». Sans 
avoir adopté un titre semblable, MM. Depreux et Cogniot ant eu 
la même pensée que Jean Zav. De certains articles, en eflet, et 
de quelques passages des exposés des motifs de leurs propositions, 
il ressort que la réforme devra porter sur l’enseignement élémen- 
taire comme sur les autres. 

Si nous jetons un regard sur les réformes on les proiets de 
réforme des pays étrangers, nous constalons qu'il n'en est pas une 
seule, ni un seul, où il ne soit avant tout question de l'enseigne- 
ment élémentaire. Le principe de conformer l'éducation de chaque 
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élève à ses aptitudes, à ses possibilités naties qui figure dans les 
premiers articles de toules les propositions et de tous les projets, 
c'est essentiellement aux enfants de six à cnze ans qu'on s'efforce 
partout de l'appliquer Rien de plus naturel. C'est lorsque la lise 
est encore tendre qu'il est le plus utile de lui donner la sève qui 
lui convient el de favoriser sa pousse avec les précautions et les 
soins les mieux adaptés à sa nature 

C'est là-dessus que les théories s'affrontent, que les polémiques 
se perpétuent. Par-dessus les nombreuses variétés d'opinion, deux 
grandes doctrines dominent. Les uns sont pour le travail des enfants 
par équipes. En Belgique, Decrolv rejelle !émulation d'individu à 
individu et s'appuie sur les sentimenis de responsabilité et «ue 
scolarité. En Allemagne et er Autriche avec Peler Peterson, et 
« le plan d'iéna » avec Kerchensleiner et beaucoup d'autres, il n'y 
a plus d'estrades dans les écoles, les contraintes et punitions sont 
abolies, les maitres ne dirigent plus les classes, ils aident à lorien- 
lalion du travail, metlant avant tout à profit « l'instinct grégairre 
des enfants ». En Russie, c'est l'application de la méthode des 
complexes dans les écoles l Hvechniques, Dans les Pass üls:0- 
saxons, les Kilpalrick, les Collnigs, les Pevey répandent l'idée du 
« home-projet », du devoir à domie le qu est repris et mis au point 
dans le travail collectif d'une équipe 

D'autres sont pour les méthodes de travail individuel. En Halie, 
Mme Montessori estime que lenfant acquiert sa plus grande 
concentration d'esprit lorsqu'il est occupé à un travail acuf eu qu'il 
faut se garder de le déranger tant qu'il trouve lur-mêine les moyens 
de satisfaire à son besoin d'activité. Aux Etats-Unis, c'est la prodi- 
gieuse diffusion dans le pays et de là en Anglelerre et dans d'autres 
pays d'Europe du « plan de Dalton » et du système de Winnetka, 
Le plan de Dallon est l'œuvre de miss Helen Parkhurst. Cetle 
célèbre éducatrice désire <ubstituer l'activité à la passivité intel. 
lectuelle, elle veut que lenfant pense par luimème, qu'il soit 
l'artisan de la forination de son esprit, qu'il se développe surlout 
par ses expériences personnelles, Le «système de Winnelka est 
l'œuvre de Washburne. Celui-ci fait siennes les idées du pamphlet 
lancé par son maitre Burk contre le systèime traditionnel qu'il 
appelle « le système d'éducation des forcals », I proteste contre 


l'école obligeant tous les enfants à marcher du méme pas. « Ins- 
truire », dit-il d'autre part, « ne suffit pas. Faire acquérir des 
connaissances aux enfants, € est bien, mais la grande œuvre de 


l'éducation est de former des personnalités ». 

Un mouvement analogue Ss'est produit et se continue en Suisse 
où Claparède et de nombreux inaitres de Finsiitul Jean-Jac ques- 
Rousseau de Genève que ce grand pédagogue à créé, les Basse, 
les Doltrens €t bien d'autres, ont tout fait pour faire progresser 
la psychologie de l'enfant et orienter vers les s\stèmmes Hoteaux, 
surtout ceux de la formalion personreile, les insitiubons scolaires 
de leurs pays. 

Car en Suisse et dans d'autres nations, surtout dans celles que 


nous venons de citer, les systèmes éducatifs nouveaux ont insphé, 
tout au moins parliellément, les réformes scolaires. il n'en à pas 
été de méine en France. Ce ne sont pas tes théoriciens qui nous 
ont manqué. Les Cousinet, les Bouchet, les Bovet, les Freinel, les 
Hubert, les Bezard et bien d'auires, ont préconisé de fort intéres- 
santes méthodes. Elles ont susciié des instructions excellentes: 
celle de 1925 et de 1938 et de plus rérentes. Les instituteurs les 


connaissent. His sont capables de les appliquer; cerlains même Îles 
appliquent. Ce sont des privilégiés qui, exceplionnellement, sont 
placés dans des conditions favorables, Dans l'immense majorité des 
classes, il est impossible de S'Y conformer; il est inéêime impessibie 
d'oblenir un rendement normal des méthodes tradilionnelles, Si 
bien que la France est loin de figurer parmi les grandes nations 
où l'instruction élémentaire est le plus dispensée en 
D'après le recensement de 19%, quaire adultes seulemen 
parini Ceux qui n'ont pas suivi les éludes du second degré, sont 
litulaires du certificat d'études. A en juger d'autre part d'après les 
réponses faites par les consecrils aux quesiions qui leur sont presque 
partout posées à loccasion des conseils de revision, un nomtitre 
considérable de jeunes gens se trouve à peine au-dessus de lanal- 
phabétisme ! 

Et pourtant nos maîtres primaires sont parmi les meilleurs du 
monde. Ils sont aussi parimi ceux dont La tâche est le moins 
secondée par les pouvoiis publiés, La grande, la vraie réforme, 
c'est par eux <t pour eux qu'elle doit commencer, D'abord is 
sont trop peu nombreux 20000 postes régulièrement onverts sont 
sans titulaires, I faut pour la rentrée scolaire 14000 jeunes et il 
n'en sortira que 5.:40 des écoæs normales, L'insuffisance qualita- 
tive de nombreux auxiliaires (bacheliers sans aucune préparation 
pédagogique, ou méme simples titulaires du brevet élémentaire ou 
de la première partie du baccaliuréat) est cause des déficiences 
qui s'élargissent de plus en plus. Un alinéa 3 de l'article 6 doit 
porter sur la revalorisation immédiate (qu'il faudra demander aussi 
peur les autres catégories d'enseignants) de la fonction d insti- 
luieur. Si l'on atlend trop longtemps, bientôt !e recrutement ne 
pourra guère se faire que dans certaines régions sous-développées. 
IL est hinpossible de résoudre le problème du recrulement des 
maitres Sans avoir résolu celui de la revalerisation des traiements 
qui devra être de plus en plus intense et rapide. C'est miracle 
qu'on ait pu, méme dans les condilions que nous venons d'indi- 
quer, monter de 167.000 unités en 195% à 172.006 en 195%, à 181000 
en 1955 et à 195.000 en 1956. Cominent fera-ton pour arriver en 
octobre 1957 au chiffre d'augmentation plus élevé encore qu'en 1956, 
qui sera rendu nécessaire par un noel afflux d'enfants d'âge 
scolaire Ÿ Fandra-t-il descendre pour le: remplacants É 
encore plus bas de formation ? Fandra-t-il réorganiser cet « € l- 
gnement rautuel », si en honneur jadis, et qu'on a chez no 
comme dans tous les pays, complètement, et avec raison, aban- 
donné ? 

Ils seront 1à cependant. les 6 millions et quelques centaines de 
miliers d'enfants amenés par la montée à 800 et S°0.004) naissances 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





A qui les confierez-vous ? Et où les metltrez-vous ? L’'insuf- 
fisance des bâtiments olaires est grande dans les campagnes ét 
dans les villes, Elle est angoissante dans les faubourgs vertigineu- 
sergent surpeuplés des grandes et même des moyennes cités. Les 
allouées sont trop faibles €t le rythme des constructions 
est si lent que les reports de crédits « risquent de se siluer cette 
année autour de 40 milliards », 

L'aliéa 4 de l'article 6 du projet de réforme doit donc être: 
execution hnimédiale du plan de Ja comimission Le Gorgeu de 
CONStFUCHIONS Scolaires. 

C'est seulement Iorsque nous aurons assez de maitres et assez 
d'écoles que nous pourrons appliquer l'alinéa 5 suivant que nous 
proposons ef qui n'est que la reproduction d'une partie de l'ar- 
üicle 7 de la proposilion de M. Cogniot: les effleelifs des élasses 
des €lablissements de Fenseignement élémentaire sont fixés aux 
Inaxina de 35 élèves à parlr de la promulgation de la présente 
loi et de 25 à partir de 1960 

Mais encore faudra-t-il que les enfants du peuple arrivent à l'école 
dans un élat physique qui leur permelle d'accomplir premement 
et  Hbrement leffort intellectuel qui les attend, Ce qui motive 
l'insertion dans l'article 6 de l'alinéa 4 suivant dont les éléments 
sont puisés dans les exposés des motifs et dans divers articles des 
deux propositions de MM. Depreux et Cogniot., Par la réorganisation 
et le développement de linspeclion et de l’action médicales sco- 
aires, par la généralisation de véritables cantines, par la fourniture 
des livres et, au besoin, de vêtements, par le transport gratuit 
quand il apparait nécessaire, l’enseignement élémentaire sera pro- 
gressiverment mais rdpidement démocratisé. 

N'est-elle pas essentielle cette première démocratisation ? Le droit 
à la santé d'abord. Et nous pouvons ajouter le droit du maître 
cornme de lélèêve. On oublie trop que le métier d’instituteur, surtout 
dans les conditions où il s'exerce aujourd'hui est épuisant. Les sana- 
toria universilaires pour lesquels, cependant, beaucoup a été fait 
sur l'insistance des commissions de la He et de Ia IVe République, 
ne sont plus en état de remplir efficacement leur rôle. H faut les 
moderniser, les agrandir et les multiplier. Nous ne voulons plus 
voir des instituteurs el des institutrices risquer, en attendant des 
mois leur tour, de compromettre définitivement leur santé et mûême 
de contaminer leurs clèves. 

Quant aux écoliers, il reste énormément à faire. De tous les 
pays d'Europe, nous sommes celui où, en dépit du dévouement de 
ceux qui s'en occupent, l'enfance scolaire est la moins soumise à 
un réseau médical régulier, serré, efficace, Pour les enfants des 
familles pauvres surtout, cela peut étre désastreux. 

S'il faut arracher ceux-ci à la maladie, il faut les arracher aussi 
au rachilisme et à la misère, Sauf excepüion, les cantines sont insuf- 
fisantes: 11 en est même beaucoup qui sont lamentables. On rougit 
de honte quand on compare ce qui se fait, à cet égard, à l'étranger, 
avee ce qui se fait en France. 

Et le ramassage des élèves ? C'est par ceux des classes primaires 
qu'il faut commencer, IH en est qui ont à parcourir 3, 4 ou 5 Kil- 
mètres pour rejoindre leur école, Et lElat n'affecte aucuu crédit 
à celle œuvre qui serait si utile dans certaines régions. I est des 
départements qui ont jugé nécessaire de se substituer à FlEtat. 
Malheureusement, leurs disponibilités sont trop iimitées. 

I est des municipalités qui fournissent les livres et autres four- 
nilures scolaires à la totalité des élèves. Il faudrait que toutes, avec 
l'aide de l'Etat, les fournissent au moins aux écoliers appartenant 
à des farnilles peu fortunées. Mais il n’est pas un Etat en Amérique, 
il nest pas un comté en Angleterre qui ne distribue aussi aux en- 
fants pauvres des chaussures et des vêtements où qui ne leur verse 
une allocation grâce à laquelle ils puissent s'en procurer. 

N'est-ce pas là un geste éminemment démocratique ? N'est-ce pas 
faire en sorte que non seulement tous les enfants soient assis sur 
les mêmes banes, mais que riches et pauvres s’y sentent socialement 
unis par une tenue qui, dans les limites de ja correction et de la 
décence, soit à peu près équivalente ? le voilà le véritable tronc 
cominun ! 

Ah! certes, il faudra de larges crédits, 700 ou 800 milliards en 
deux ou trois ans peut-être, Mais il ne saurait y en avoir de plus 
utilement employés. En tout cas, ce serait folie de ne pas commen- 
cer par celle démocratisation, A quoi servira d’avoir consacré des 
sonines énormes aux niveaux supérieurs de la pyramide scolaire si 
on laisse la base se disloquer et s'écrouler ? 

On parle avec raison de la promotion de la masse. Mais comment 
la meltre en état de s'élever sans fortifier ses muscles et ses reins ? 
Réalisons les mesures proposées, L'instituteur, à la tête d'une tren- 
laine d'enfants (d'une vingtaine si les âges sont différents), respirant 
à leur aise et travaillant agréablement dans une classe bien aérée 
et munie d'un outillage scolaire complet, connaîtra à fond lous 
ses é'èves, pourra leur appliquer les méthodes modernes, qu'elles 
soient collectives où individuelles, ou, ce qui sera généralernent Île 
Inieux, pourra, en une synthèse vivante, harmoniser avec elles le 
svsième traditionnel. Alors, il pourra donner à chacun d’eux la 
nourriture intellectuelle et la formation morale les plus capables 
de permettre le plein épanouissement de ses virtualités. 

Alors, il aura le temps et les moyens d'établir pour tous ses 
élères des carnets scolaires si étudiés, si détaillés et si documentés 
que leurs aptitudes et leurs possibilités apparatront de la manière 
la plus nelle et la plus incontestable, Ou les mots n'ont plus de sens 
ou l'on peut dire que linstituteur sera ainsi fa'alement et au 
supréme degré un orientateur. 

Ce ne sera point, en effet, de procédés artificiels, mais de sondages 
profonds et minutieux des aplitudes de leurs élèves, d'une longue 
expérience de leurs manières propres de penser, d'agir, d'imaginer 
et de sentir, du contact journalier de leur esprit et de leur âme 
que proviendront les jugements d'orientation susceptibles d'inviter 
les familles à diriger leurs enfants vers telle ou telle porte de 
l'enseignement du second degré 





ENSEIGNEMENT MOYEN . 


« Pendant une période de deux ans après la scolarité élémentaire 
un enseignement commun pendant la première année, partiellement 
différencié de la seconde, est donné dans des écoles moyennes aux 
élèves qui ont suivi l'année précédente les cours de cinq années 
des écoles élémentaires ou qui ont reçu une formation équivalente, 
Son objet est de préparer les élèves aux enseignements diversifiés 
de la période ultérieure, tout en leurs qualités et leurs connaissances 
générales et de mettre ainsi les parents en mesure d'orienter leurs 
enfants selon les aptitudes et les goûts qu'ils manifestent. L’effectif 
des classes d'enseignement moyen est liraité en principe à 
29 élèves. » 

Tel est l’article 7 du projet. 

. rapporteur à demandé de substituer à cet article, le texte sui- 
vai. : 

Art. 7. — Aux élèves qui auront suivi, l’année précédente, les cours 
de cinquième année des écoles elémentaires ou auront reçu une 
formation équivalente, sera offert, pour les deux années suivantes, 
le choix erîre: 

io Les classes de début de l’enseignement long, où pourront 
entrer les enfants reconnus aptes à le suivre par les conseils 
d'orientation prévus à l’arlicle 42 ou, à défaut, au moyen d’un exa- 
men spécialement conçu. Dans les deux cas, 1 sera tenu le plus 
grand comple des renseignements fournis par ie livret suolaire de 
chaque élève; 

20 Des classes d'enseignement moyen organisées conformément 
aux dispositions de l’article 8. 

Le choix enire ces deux options sera laissé à la décision des 
familles sous réserve du succès à l’une ou l’autre des deux épreuves 
indiquées ci-dessus, 

L'effectif des classes de ces deux catégories est rigoureusement 
limité à 25 élèves 

La commission a voté le principe de cette proposition par 34 voix 
contre 8. Les 12 suffrages communistes élant inclus däns Ces 54 voix. 

Le principe du tronc commun était donc rejeté à une très forte 
majorilé. 

Lorsque, passant à l'examen définitif des articles, la commission 
en est venue à l'article 7, M. Garaudy, au nom du groupe commu- 
niste, a demandé le vote d'un amendement qui reproduit l’article 4 
de la proposition Cogniot. 

Voici ce texte: 

«“ À la sortie du cycle d’enseigrement élémentaire, c’est-à-dire à 
l'âge de 11 ans en principe, tous les enfants entrent dans le cycle 
d'observation et d'orientation. Is se répartissent entre les différents 
types d'élablissements existants (classes terminales de l’enseigne- 
ment dit primaire, classes initiales de lenseignément dit secondaire, 
elc.). En d’autres termes, l'établissement solaire assurant le cycle 
d'orientation peut être jumelé soit à un établissement du cycle qui 
précède, soit à un établissement du cycle qui suit. Daus les cam- 
pagnes, il est créé, pour le cycle d'orientation des établissements 
cantonaux ou intercommunaux, avec ifternat, 

« Pendant toute la durée de ce cycle, où les enfants restent jusqu'à 
l'âge de 15 ans (1) en principe, ils reçoivent un enseignement fonda- 
mentai identique avec des options diverses. 

“ L enseignement fondamental commun comporte er premier lieu 
la langue et la littérature française, la formation mathématique, la 
culture sriealifique, morale, esthélique et physique, des travaux 
manuels et éducalifs. une observation élémentaires des phénomènes 
de la productio el de l'organisation du travail social. 

« Parallèlement à ces matières de base étudiées par tous les 
enfants, les options prennent un développement progressif. 

« it passage aisé d'une oplion à lautre pour tout élève d'une 
branche quelconque &@e ce cycle est spécialement facilité au niveau 
de l'ège de 13 ons et à la sortie du cycle. » 

Par 27 voix contre 13 et 4 abstentions, la commission a repoussé 
la prise en considération du texte présenté par M. Garaudy. 

Elle a ensui': adopté, par 23 voix contre 21, se texle proposé rar 
le rapporteur pour l'article 7, texte que nous avons reproduit €i- 
Cessus. 

Pour la deuxième fois, la commission se prononcait donc contre 
le principe du tronc commun contenu dans l'article 7 du projet 
ministériel. 

Au cours de la deuxième lecture qui a eu lieu dans la nuit du 
18 au 49 juillet, des délégués ont demandé que fût repris le texte 
dudit article 7. Par 23 voix contre 20, cette proposition a été adoptée 
et le « tronc commun » a été rejeté pour la deuxième fois. 

Les orateurs de celle nouvelle majorité ont reproduit les raisons 
que le iministre de l'éducation nationale avait données au cours des 
exposés qu'il avait faits devant la commission. I a eu l’occasion de 
les faire cannaitre au grand public dans les nombreux discours qu’il 
a prononcés à ce sujet. 3 , ; 

Nous rappellersus cependant la définition suivante qu’il a donnée 
devant la conumission: 

« L'enseigr.emen!t moyen 2st un enseignement qui se propose de 
relever aulant q'> possible les aptitudes des enfants par tous les 
moyens que la pédagogie moderne met à notre disposition, en parti- 
culier les moyens audio-visuels. 

« 11 doit être le plus concret possible sans préjuger, bien au 
coniraire, du développement de lintelligen”e abstraite et théo- 
rigrie. 

L'est également un enseignement pratique. Pour développer cette 
formation pratique et tes aptitudes particulières de l’enfant, il doit 
être un enseignement individualisé, Les classes seront de 25 élèves 
au ihäaxarUM, : 





(1) Cet âge ainsi fixé dans la proposition de loi serait ramené À 
13 ans dans le cadre du projet ministériel. 
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« Tous les élèves de 11 à 13 ans y seront soumis. Hs recevront tous 
le même enseignement la première année et il n'y aura des options 
q'ie la deuxième année. 

« Ainsi pourront être orientés tous les enfants selon leurs apti- 
tudes et leurs tendances. » 

Les Qélégués qui ont voté l'article 7 ont rappelé ce qui est déve- 
loppé dans l'exposé des motifs du projet sur l'efficacité d'un tel 
bressage d'élèves pour que les familles, renseignées par les conscils 
d'orientation el par ies maîtres de cet enseignement, puissent choi- 
sir à bon escient la direction à donner à leurs enfants. De cette 
manière, On aura la possibilité d'attirer vers l'enseignement long 
un plus grand nombre d'enfants des classes populaires. 

Nous connaissons les arguments qui ont été exprimés devant 1a 
commission par les commissaires qui, à deux reprises, ont institué 
une majorité hostile non à cet enseignement moyen, mais au fait 
qu'aucune séiecticu ne s'opérait à son entrée. 

Indiquons d'abord clairement, pratiquement, omreent apparait ce 
tronc commun. 

Actuellement, que deviennent les enfants après l’enseignement élé- 
mentaire qui finit à onze ans? Une partie reste dans les écoles 
primaires er la quatorzième année, année limite de l'obliga- 
tion scolaire. L'autre partie passe dans l’enseignement du second 
degré: les uns vont dans les lycées et collèges; d'autres vont 
dans les cours complémentaires; d’autres dans les établissements 
d'enseignement technique. Le passage du premier au second degré 
est immédiat et direct. | 

A ce passage immédiat et direct s'oppose le projet ministérie’. 
Entre le premier et le second degré, il y aura un enseignement 
intercalaire qui durera deux ans et auquel seront soumis en 
même temps que les enfants qui, après onze ans, seraient entrés 
dans les diverses catégories du second degré, ceux qui auraient 
continué leur séjour dans les caisses primaires. De sorte que ce 
serait la totalité des enfants âgés de onze ans qui serait rassem- 
blée, qui serait en quelque sorte brassée dans cet immense réser- 
voir scolaire, où serait dispensé Ce qu'on appelle l'enseignement 
moyen, 


Pas de « tronc commun » dans les pays étrangers. 


Qu'on sache bien d'abord que ce serait ià une innovation non 
seuiement en France, mais dans le monde entier. C'est par erreur 
que, dans l'exposé des motifs, on laisse entendre et que, dans 
quantité d'articles de journaux ou de revues, on a dit expressé- 
ment qu'il est temps de se mettre au niveau de nombreuses nations 
étrangères, qui par le fait qu’elles ont déjà réalisé cette rélorme, 
nous ont devancés sur la voie du progrès scolaire, 

Voici, en effet, les méthodes selon lesquelles s'opère dans les 
pays étrangers le passage des élèves des écoles élémentaires dans 
les divers élablissements du second degré: nous nous étendrons 
un peu sur les principales nations, mais les brèves indications que 
nous donnerons sur les autres seront également puisées aux sources 
les plus sûres. 


Au Royaume-Uni, 


Angleterre et Pays de Galles: 


La décentralisalion en matière scolaire a toujours été très grande 
en Angleterre et au Pays de Galles, Mais les pouvoirs des county 
counals et des counly borough counals ont été fort limités par 
l'Education Act de 1914, amendé en 1946 et 1%48, qui prévoit la 
nomination d'un ministre de l'éducation ayant pour tâche de pro- 
mouvoir l'instruction et de veiller à la mise en œuvre effective, 
par les aulorilés locales, des dispositions gouvernementales visant à 
assurer dans l'ensemble du pays un enseignement complet et 
varié, Si bien que, partout, la silructure générale est la suivante: 

L'enseignement primaire obligatoire débute à cinq ans et finit à 
onze ans. H n'y a point d'enseignement moyen commun, A l'âge 
de onze ans, les enfants entrent directement soit dans les grammar 
schools,  — donnent un enseignement classique jusqu'à l'âge de 
seize ou dix-huit ans et préparent généralement aux carrières libé- 
rales et aux études universitaires; soit dans les écoles techniques, 
qui donnent un enseignement axé sur l'indusirie et le commerce, 
soit dans les écoles modernes qui dispensent un enseignement qui 
est orienté vers les questions pratiques et se terminent généraie- 
ment à quinze ans. 

Comment passe-t-on du cycle primaire au cycle secondaire ? Aux 
termes de l'Education Act, les enfants doivent recevoir l'instruction 
correspondant à leur âge, à leurs aptitudes et à leurs capacités. 
Tout en prenant en grande considération les préférences des parents, 
les autorités locales s'efforcent de se conformer à cette prescrip- 
tion. Pour déterminer les aptitudes et les capacités de chacun, elles 
recourent à diverses mélhodes qu’elles combinent le mieux possible: 
examens de type classique, tésts psychotechniques, études des notes 
scolaires, entreliens avec l'intéressé. 

Le rapport Hadow, du 26 octobre 1926, disait: « Il y a une marée 
qui commence à s'élever dans les veines des jeunes à l'âge de 
onze ans. On lui donne le nom d’adolescence, Si l'on ne peut capter 
celie marée à son flot et commencer alors un nouveau voyage 
dans le sens de ce courant, ce flot, pensons-nous, se déplacera au 
hasard, Aussi provosons-nous de transférer tous les enfants à l'âge 
de onze ans de l’école élémentaire à des écoles secondaires. ». 

Quelles sont ces écoles secondaires ? La grammar school, le tech- 
nical school et le modern school. Le rapport Hadow demandait 
que pour la grammar school seulement (notre enseignement secon- 
daire) le passage du primaire au secondaire ait lieu à onze ans. 
Pour les deux autres branches, il préférait qu'on n'y passät qu'à 
treize añs (mais directement de l’école élémentaire prolongée). Mais 
sur le rapport Speers (1939), il fut décidé que, pour les trois ensei- 
gnements secondaires, l'entrée aurail lieu à onze ans. Des passages 
de l’un à l'autre pourraient aisément se faire à treize ans. 





Les écoles techniques, après ia loi Rutler (1944), prirent un dive- 
loppement considérable, On parie beaucoup de celle grande réforme 
de l'enseignement en Angtelerre. Elle ne consista nullement à 
détruire l'enseignement ciassique (grammar schools), mais à déve- 
lopper d'une manière considérable les technical schools (junior et 
senior). 

IL fut bien question, à un moment donné, de ce qu'on à appelé 
la « compréhensive multilatéral schoo! », D'abord, elle n'a jamais 
été conçue comme e un tronc commun ». Les trois branches secon- 
daires, tout en restant différenciées, auraient (dans certains cas) 
occupé le même bâtiment. On fit quelques essais, mais 1ls ne don- 
nèrent nullement satisfaction, Et, après une certaine vogue, il n'y 
eut plus que de l'aversion: « c'est tout le peuple anglais, dans son 
ensemble, qui est opposé à l'école compréhensive » signalait, au 
moment rapidement venu du déclin, Th. Colin Brognan. H n'en 
existe plus aujourd'hui ta moindre trace. 

Ce qu'il faut bien remarquer, c'est que l'enseignement technique, 
en Angleterre et au Pays de Galles, à Sa pleine autonomie, Elayant 
par l'éducation générale la formation professionnelle, 1 prend ses 
élèves à onze ans, les prépire aux divers titres d'ouvriers qualifiés 
ou de techniciens et amène les meilleurs jusqu'aux études de l'en- 
seignement supérieur, Ce qui contribue à son efficacité, c'est qu'il 
diffère considérablement d'un district à l'autre suivant les besoins 
locaux, Technical coileges et établissements spécialisés sont enton- 
rés de la soliicitude des représentants des diverses professions qui 
entrent en grand nombre dans le réseau extrêmement étendu de 
comités consuliatifs. De à celte abondance et cette variété d'excel- 
lents techniciens qui contribue si puissamment à l'expansion indus- 
trielle de l'Angleterre et du Pays de Galles 

Il en est à peu près ainsi en Ecosse et en Irlande du Nord. En 
Ecosse, le passage toujours direct du premier au second degré s'effec. 
tue entre enze ans et demi et douze ans et demi. Selon le désir des 
parents, et aussi selon leurs apliludes déterminées d'après les 
appréciations des maitres et les résullats de tests d'intelhgence et 
de connaissantes, les enfants se répartissent en plusieurs caté- 
gories d'élahiissements du second degré: junior secondary schooës, 
senior secondary schoo!s, où le cycle d'études est destiné aux 
élèves qui ont l'intention de rester à l'école jusqu'à dix-sæpl 
ou dix-huit ans et de passer l'examen du certificat de fin d'etudes 
(scottish leaving certificate), Ce cycle d'études est divisé en trois 
branches : théorique, technique, pratique. 

Système analogue en Irlande du Nord, avec plus de variété en 
raison du fait que l'enseignement privé y a beaucoup plus d'im- 
portance. Le nombre d'établissements d'enseignement technique y 
est considérable, 


_— 


Etats-Unis d'Amérique, 


La décentralisation de l'enseignement est considérable aux Etats. 
Unis. 48 Etats, 48 variétés, Et les Elats délêguent une grande 
partie de leurs atllributions et de leur aulorilé aux CITCONS- 
criptions scolaires locales ». Cependant, à l'échelon fédéral, un 
bureau national de l'éducation, dirigé par un commissaire de 
l'enseignement, impose des méthodes générales en même temps 
qu'il accorde un appui financier. Et certaines dispositions sont 
impéraiives en vertu d’une loi fédérale 

Il résulle de cette uniformisation partielle que la structure des 
cycles d'études est partout à peu près ia même. H n'a jamais 
été question, nulle part, de quoi que ce soil qui ressemble à 
un tronc commun, À la sortie de la « primary school », les 
enfants entrent directement dans une « high schoo! », A quel 
âge ? Cela dépend du niveau scolaire de chacun. Les bons élèves 
ne restent que quatre ans à l'école praimaire (qui commence à 
sept ans). Ils passent par conséquent à onze ans dans les high 
schools (ou dans les prep schoo!ës, qui sont des établissements 
privés). Les autres sont maintenus deux années de plus dans T'en- 
seignement primaire et n’entrent dans l'enseignement du deuxième 
degré qu'à treize ans. Mais qu'il s'agisse des junior high schoo!s, 
qui prennent les élèves à partir de onze ans, ou des senior high 
schools qui les prennent à ia fin de leur treizième année, ces . 
écoles sont diversifiées; ces établissements sont consacrés, les uns 
à la formation générale, les autres à la formation pratique, les 
autres à la formation technique Ces dernières offrent des cours 
de trois sortes: les cours normaux, qui forment les multiples caté- 
gories diverses d'ouvriers qualifiés et_de techniciens, des cours 
spéciaux à horaire réduit pour personnes travaillant dans la jour- 
née et cours du soir. Si l'on songe qu'il y a aux Etats-Unis, en 
plus des prep schools privées, près de 30.000 public high schools 
techniques, et si l’on songe que dans le plus grand nombre d'entre 
elles est organisé un enseignement technique continu depuis l'Age 
de onze ans jusqu'à l'âge de dix-huit ans, on ne s'étonnera pas 
des chiffres astronomiques de techniciens de tout ordre dont dis- 
posent les Etais-Unis, 


En U.R.S.S. 


La promotion des meilleurs s'effectue d'une manière continus 
Elle n'est arrètée par rien qui ressemble à ja stagnation qui se 
produirait dans le lronc commun envisagé dans le projet qui nous 
est présenté. 

L'organisation est figurée par une ligne droile avec deux brisui 
où s’opèrent deux séleclions, De bas en haut, un alignement de 
dix classes: l’école primaire dans les quatre premières; ensuite, 
l'éco'e secondaire encore incomplète dans {les trois suivant 
l'éco;se complèle dans les trois dernières 


Pour passer d'une école à l'autre, il faut subir un examen très 
serieux qui porie sur le russe, l’ari hmétique, la langue materne }, 
à la fin de la quat ‘et, en plus, sur :es mathémaliques 


el Les sciences à la fin de. la seplième année, pour compreniure, à 
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Ja fin de la dixième année, en dehors du russe, de l'histoire, de 
Ja géographie el autres branches littéraires, de la chimie, de l'éner- 
Ecuque, ic 

Ce sont ceux qui ont le mieux rénssi après avoir acquis le 
dipome de fin d'éludes qui se font inscrire dans les établissements 
d'enseignement supérieur. 

Les élèves qui, après l'école primaire, ne veulent pas ou ne 
peuvent pas entrer en cinquième, sont dirigés vers l'enseignement 
technique ou pralique: loulefois, s'ils ne pargissent pas assez ins- 
truils, hs Sont maintenus un an et méme deux, encore, on qua- 
triéime, Lorsque Jeur instruction primaire est suffisante, ils entrent 
dans une écoe technique éiémentaire et, s'ils sont su<ceplibles 
d'appartenir aux cadres moyens, hs sont admis ensuite dans une 
école technique du second degré, d'où, s'ils ont la valeur suffi- 
sante, ils peuvent rejoindre dans les instituts supérieurs ceux 
qui y ont accédé par la grande voie. 

L'enseignement technique a, en effet, à ce point, son autonomie, 
qu'un iminislère spécial, Je « ministère fédéral des réserves de 
nain-d'œuvre », créé en 1946, est chargé de former des travail- 
leurs qualifiés et des techniciens pour iles différents secleurs de 
l'économie nalionase et de conduire les pius doués d’entre eux 
aux écoles spécialisées du second degré, maitre de sa destinée, 
l'enseignement technique, qui se double de la cullure générale qui 
lui est nécessaire el qu'il donne lui-même, dispose d’un nombre 
considérable d'écoles professionnelles et de teknikums qui lui 
permettent de former, comple tenu de la différence de population, 
vingt fois pus d'ouvriers quaiifiés, de techniciens et d'ingénieurs 
qu'en France. 

Nous ajoulerons que le Gouvernement de l'U.R.S.S. se garde si 
bien d'un nivellement par en bas el S'atlache tellement à créer une 
élite qu'il vient de créer de nouveaux établissements appelés « écoles- 
internats », dont le niveau d'enseignement, d'éducation et de 
cullure général sera supérieur à ceiui des écoles secondaires et 
où sexerceront les meilleurs éléments du corps enseignant, 


En Allemagne. 


République fédérale et Berlin-Ouest: 

La Répubiique fédérale d'Allemagne comprend sept Etats (Länder) 
deux villes Elats (brème et Hambourg) et Berlin-Ouest. 

Les Lünder, par serlaines lois particulières, présentent des moda- 
liés diverses de scolarité, Mais l'article 7 de la loi organique fédé- 
ralé du 23% mai 1919 place l’enseignement scus le contrôle du pouvoir 
central el prescrit un système général, dont les grandes lignes exis- 
tent parlout, 

Gest ainsi que la liaison entre l'école primaire (dite pooulaire: 
la Volksschu'e) qui de quatre ans tend à comprendre, en général, 
Cinq annees est iminédialement suivie de trois branches d'ensei- 
guement du second degré. A 11 ans, par conséquent, les enfants 
passent: 

10 Dans la Hühere Schule (haute école secondaire), mais après 
une sélection minutieuse, ce sont les élèves les plus doués pour les 
études théoriques qui y sont admis et qui y sont dirigés vers l'en- 
seignerment supérieur (trois types: le gymnase classique avec latin, 
rec et une langue vivante; le gymnase méderne avec latin et deux 
langues vivantes; le gymnase scientifique avec deux langues vivan- 
tes, latin facullatif, études mathématiques et physiques très pous- 
oEtes), 

2° Où dans l’école moyenne technique (technische oberstufe) aù 
l'on entre si, à l'examen subi, on montre que l’on a, à la fois, des 
Connaissances théoriques et des apliludes aux activités techniques; 

3° Ou bien dans lécole pratique supérieure (praktische oberstufe). 

Le nombre d'écoles techniques est énorme. S'y ajoutent quantité 
d'écoles professionneiles à plein temps (berufsfachshulen) et d'écoles 
professionnelies spécialisées à plein temps (fachshuten). 

\ussi l'enseisnéement technique qui couvre la scolarité entière à 
partir de la sortie de l'école primaire a-t-il pris un développement 
très grand, à côté d'un enseignement pratique où se forment fes 
employés du tertiaire, et un enseignement de culture générale aù 
Je latin est obligatoire dans deux branches, facultatif dans la troi- 
siéine, avec grec obligatoire Gans une branche, 

Il n'existe pas l'ombre d'un tonc commun. 


En Italie. 


L'enseignement primaire comprend un premier cycle (ée G À 
9 ans) et un deuxième cycle (de 9 à 11 ans). 

L'enseignement du second degré suit, sans transition, celui du 
premier degré: il comprend, lu: aussi, deux cycles, le moyen et le 
superieur. 

Le cycle moyen (Istruzione media inferiore) comprend: 

1° L'école moyenne fscuola media) dont le programme porte sur 
le latin, l'italien, les langues étrangères, l’histoire et la géographie, 
les mathématiques, le dessin, l'éducation physique; 

2 L'école d'orentation professionnelle (scuola avviamento profes- 
Sionale) qui s'inspire de considérations pratiques et porte sur l’ita 
Hen, l'histoire, la geographie, les mathématiques, les sciences naty- 
réelles, le dessin, le chant et différents types d'activité professionnelle 
(commerce, artisanat, industrie, agriculture, marine marchande). 

les élèves reçus à l'examen de fin d'études de l’école moyenne 
reçoivent un diplôme qui leur donne accès à un établissement du 
Cycle supérieur (lycée, école normale, etc) ou à un institut techni- 
que. Le diplôme de l'éco'e d'orientation professionnelle permet de 
s'inscrire dans les écoles techniques (scuale tecniche). 

C'est là une organisation purement classique. D'un côté, l’ensei- 
gnement de culture générale commence à 11 ans. Une deuxième 
sélection s'opère à {1 ans, le latin y est obligatoire à partir de 
di ans, le grec y commence à 15 ans. 





D'un autre côté, l'enseignement pratique et l’enseignement tech- 
nique se donnent dans les mêmes classes d'orientation profession- 
nelle. Mais dans le deuxiémb cycle il y à des écoles purement tech- 
niques (écoles techniques et instituts techniques) et des écoles 
Pour les diverses professions du tertiaire. 


Autres Etals. 


Nous serions amenés, en parcourant la liste entière de la quarane 
laine d'Elats dont nous avons relevé la situation au point de vue 
de la scoiarité obligaloire, à faire à peu près les mêmes remarques 
que pour les grandes nalions dGnt nous venons de parler. Uhez 
aucun n'existe le tronc commun. Chez tous. des branches différen- 
ciées d'enseignement du second degré font immédiatement suile à 
la dernière année d'éducation primaire. Nous n'en cilerons que 
quelques-uns 

AuX Pays-Bas, au sortir des écoles du premier degré, on accède 
(apres examen) soit à un gymnase, soit à un collège moderne, soit 
à un Iycée constitué par la combinaison d’un gymnase et d’un 
collège moderne, 5oit dans une école technique qui conduit à un 
collège technique où se forment les contremaitres et autres Caié- 
gories de cadres, soit à une école d'agriculture. 

Au Danemark, lorsque les enfants quittent l’école primaire, à 
11 ans où à 12 ans, ils ont le choix entre trois branches d’enseigne- 
ment du second degré: la branche de l'enseignement général appe- 
lée « école moyenne avec examen », celle de l’enseignement tech- 
nique qui porte le nom « d'école moyenne sans examen » el la 
branche agricole qui compte, à travers le pays, un grand nombre 
d'établissements variés. 

En Belgique, au sortir de l'école primaire qui les garde jusqu’à 
32 ans et, en cas d'insuffisance jusqu'à 13 ans, les enfant choisis- 
sent entre trois formules paralièles d'études: l’enseignement géne- 
ral {avec latin et grec), l'enseignement professionnel et technique, 
l’enseignement agricole. ; 

Au Portugal, après le cycle primaire (de 7 à 11 ans) les enfants 
qui veulent entrer dans la branche de culture générale subissent 
un examen, Cet enseignement comporte trois cycles successifs dont 
le (roisième seulement est de spécialisation; les autres sont admis 
sans examen dans un cycle préparatoire de préapprentissage et 
d'orientation professionnelle. Il faut avoir suivi les cours de ce 
cycle ou ceux du premier cycle des lycées ou un enseignement 
préparatoire équivalent pour être admis dans les cours réguliers de 
formation professionnelle. Beaucoup de ruraux suivént, après l’en- 
seignement primaire, des cours d'enseignement agricole et ménazer. 

Le seul pays dont l'exemple soit cité d'une manière précise Gans 
l'exposé des motifs est la Suède. Dans ce pays, l’enseignement pri- 
maire commence à 6 ei à 7 ans. Depuis 1919 (comme nous | avons 
indiqué dans notre commentaire de l'article 4er) la durée obligatoire 
qui élait de six ans a été portée à sept ans. Un tiers environ des 
élèves de l'école primaire entre à l'école secondaire. Ce passage se 
fait directement. Les élèves entrent soit dans une école d’enseigre- 
ment général (gymnasium), soit dans un établissement appartenant 
à l'une des diverses branches de l'enseignement professionnel. 

Il est vrai qu'un nouveau plan a élé élaboré en 1950. Mais la 
nouvelie struclure ferait moins penser à un enseignement jintlerca- 
laire moyen qu'à un enseignement primaire prolongé. Ce serait 
l'école de neuf années avec une organisation rappelant l’école de 
dix années de l’U. R. S. S. De plus, il s’agit non de fusion, pendant 
deux ans, des enseignements, mais de rapprochement dans Jes 
mémes élablissements. 

11 est d’ailleurs tont à fait abusif de se référer en matière d’ensel- 
gnement à un pays où, à cause de la dispersion d'une population 
peu nombreuse dans un vaste territoire au climat rigoureux €t anx 
communications difficiles, les conditions de vie et d'organisation 
scolaires, à peu près les mêmes qu’en Norvège, ne peuvent que 
dittérer beaucoup de celles des autres nations. 

Enfin l'approbation donnée au nouveau plan ne fut qu'une 2pp'o- 
bation de principe subordonnée aux résultats d’un certain nombre 
d'expériences, résultats qui s’annoncent comme fort peu encoura- 
geants. 11 n’est point jusqu'à la Revue de l'éducation nationaie qui, 
dans un article de son numéro du 24 janvier 1957, ne reconnaisse 
que le niveau moyen de l’enseignement suédois, étudié spécialement 
là où la réforme a été faite, est nettement inférieur à l'enseigne- 
ment français 

On ne peut donc se prévaloir, pour justifier la mesure envisagée, 
d'aucun exemple pris à l'étranger. 11 semble, au contraire, que non 
seulement les faits, mais aussi les tendances qu’on peut constater 
hors de nos frontières soient de nature à nous détourner de la 
voie que les auteurs du projet nous invitent à suivre. Nous avons 
vu ce qu'on peut d'ores et déjà appeler l'échec, en Suède, d'une 
mesure d’ailleurs non comparable à celle qui nous est pruposée et 
l'hostilité manilestée par l'immense majorité du peuple anglais à 
l'égard d’une tentative d'amalgame scolaire qui a été définitivement 
abandonnée. c * ; 

Il y a plus. Nous avons montré combien large est l’éventail es 
catégories scolaires du deuxième degré qui se présentent au choix 
des enfants à la sortie de l'enseignement élémentaire. Les discri- 
minations des capacités peuvent se faire librement. Eh bien de plus 
en plus nombreux sont aux Etats-Unis les hommes politiques et ies 
savants à se plaindre qu’on ne pousse pas encore assez avant, qu'on 
ne facilite pas suffisamment la séparation, à 11 ans, des enfants 
bien doués et les médiocres, « Certains » écrit le célèbre créateur 
de la cybernétique, Norbert Wiener, « certains croient bizarreinent 
dans ce pays que toute discrimination relative à la capacité fniel- 
lectuelle comme toute astreinte de l'enfant retardé à une année 
supplémentaire soit pernicieuse. 11 faut, au contraire, donner aux 
enfants exceptionnellement doués l’occasion de mesurer leur talent 
avec des problèmes proportionnés à leurs capacités ». 

Des déclarations de ce genre nous en trouvons dans tous les pays. 
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Elles sont conformes à la démocratie, laqueile, d'après le n.ôme 
fustre savant, Norbert Wienér, implique « pour l'élève doué une 
éducation qui ne soit pas celle de l'élève borné ». 

Ce serait le contraire, selon l’article 7 du projet, qu'exigercit ja 
démocratie ! 

Les deux principaux arguments contre le {tronc commun: il serait 
sans effet pour la démocratisation, et il entrainerait la destruction 
de l’enseignement général long et le nivellement par en bas. 

Pourquoi done l'observation du grand savant américain, créateur 
de la cybernétique, ne serait-elle pas exacte pour la France ? 
serait-ce parce qu'il est indispensable que les enfants de toutes les 
calégories sociales se fréquentent, apprennent à se connaître ? Maïs, 
depuis la suppression des classes élémentaires des lycées et collèges, 
tous les jeunes Français ne se côtoient-ils pas à partir de six et 
ème trois ans jusqu'à l'âge de onze ans dans les méines établis- 
seinents scolaires ? 

Serait-ce parce que celle union se dis<loquerait tout à coup que, 
par une sorte de phénomène de scisciparité provenant de la diffé- 
rence d'appartenance sociale, la foule jusque là harmonieuse des 
enfants se diviserait inéluclablement en deux groupements distincts, 
dont lun composé uniquement d'aristocrales et de bourgeois, 
entrerait par la porte dorée de la sixième dans lenseignement 
secondaire et dont l'autre resterait dans l'enseignement primaire 
en attendant soit de pénétrer par l’une ou l'autre des deux portes 
de bronze dans les cours complémentaires ou dans l'enseignement 
technique, soit d'aller, sans avoir à franchir aucune porte, grossir 
la masse des apprentis ou des simples manœuvres urbains ou 
ruraux ? 

Ce serait inexplicable! Aussi bien n'avons-nous pas à l'expliquer. 
J n'est rien là qui corresponde à la réalité, Se trouverait-il un seul 
professeur ayant exercé, un seul adolescent ayant étudié dans un 
ycée ou un collège pour déclarer qu'à un moinent quelconque il 
se soit senti dans une atmosphère d'esprit de classe, de particu- 
larisme social ? Il y a, dans ces établissements, un mélange de 
jeunes gens appartenant à tous les milieux. Mais jamais ne pro- 
viennent de ce fait les mésententes, les zizanies el les disputes qui, 
fatalement, surgissent dans cette bouillonnante jeunesse, Et tres 
souvent on voit un fils d'artisan, de paysan ou d'ouvrier sympathiser 
beaucoup plus avec le fils d'un patron d'usine, d'un banquier ou 
d'un avocat qu'avec un autre fils d'artisan, de paysan ou d'ouvrier. 
Ji faudrait vraiment être de parti pris, il ne faudrait pas craindre le 
ridicule pour prétendre qu'on ne reSpire pas un air démocratique 
dans les lycées et les collèges, où les enfants de familles modestes 
sont de plus en plus nombreux. On minimise le nombre des élèves 
de l'enseignement secondaire et de l'enseignement supérieur issus 
des classes populaires. 

Pas assez nombreux, est-il déclaré dans le projet, C'est la raison 
pour laquelle l'enseignement secondaire tel qu'il est n'est pas assez 
démocratique. Et on cite des pourcentages puisés dans des statis- 
tiques, Le calcul porte d'abord sur les élèves qui op'ent à onze on 
douze ans pour l’un des enseignements du second degré (secondaire, 
technique, cours complémentaire). 

15 p. 100 des enfants d'ouvriers agricoles ; 

16 p. 100 des enfants de cultivateurs ; 

21 p. 100 des enfants d'ouvriers de l'industrie : 

JJ p. 100 des enfants de commerçants et d'arlisan<: 

45 p. 100 des enfants d'employés et de centremaitres; 

47 p. 100 des enfants de petits fonclionnaires ; 

61 p. 100 des enfants d'industriels:; 

81 p. 100 des enfants du personnel des cadres de l'industrie e{ du 
tonnmnerce ; 

86 p. 100 des enfants des hauts fonctionnaires: 

#3 p. 100 des enfants des membres des projessions libérales, 

Rien n’est plus délicat que la manipulation des statistiques surtout 
quand il s'agit de traduire des réalités aussi complexes et mouvantes 
que des réalités sociales. IL Y aurait beaucoup à dire sur le degré 
d'exactitude du talbeau qu? nous venons de reproduire, À titre 
d'exemple, relevons ce qui concerne les fonctionnaires. On y distin- 
gue ‘eux calégories: les hauts fonctionnaires dont les enfants optent 
pue le deuxieme degré à raison de 47 p. 100. Mais où commencent 
es gros el où finissent les petits ? Este à lindice 455 (en brut) 
— l'échelle allant de 100 à 1165 — la proportion est alors de 1 haut 
fonctionnaire pour 10 petits. Mais à ce niveau, peut-on parler vrai- 
ment de petits fonctionnaires ? Et si l'on descend sensiblement au- 
dessous (230 par exemple) peut-on parler encore de hauts fonclion- 
haires ? Ce cas démontre manifestement limmperfeclion des critères 
adoptés dans la détermination des catégories sociales. 

Mais c’est surtout sur la minimisation de la présence des enfants 
des classes populaires, dans l'enseignement secondaire et supérieur, 
que portent les efforts des auteurs du projet 

Après consultation des statistiques, ils déclarent que 8 p. 100 seule- 
ment des tils d'ouvriers entrent dans les Iycées et collèges, Méfions- 
nous des catégorisations sociales. Un congrès de sociologues à vaine- 
ment essayé récemment de s'entendre sur les distinctions à établir 
entre ics diverses catégories de salariés et il a même conclu qu'on 
ne saurait, sans schémaliser, reconnaître aux salaires des employés 
une nature autre qu'aux rémunérations ouvrières que, d'un groupe 
de salariés à l’autre, l’osmose est fréquent et que l'écrasement de 
la hiérarchie rapproche progressivement les catégories sociales, Tout 
au moins examinons sur quel nombre de travailleurs porte la propor- 
tion établie par la statistique. Quei pourcentage trouvons-nous au 
plus bas de l'échelle de la main-d'œuvre, telle qu'elle est établie 
dans les statistiques et telle que nous l'avons reproduite dans notre 
exposé des motifs ! Il est de 17,7 p. 100 avec un chiffre de 1.095.010 
sur un ensemble de 6.121.280 travailleurs industriels. 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, nous ferons remar- 
quer que beaucoup de fils d'ouvriers sont reçus aux grandes écoles. 
Ceux-là ne sont pas comptés par la statistique comme ayant accédé 
à l'enseignement supérieur. 
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Le pourcentage qu'on nous donne pour le plus bas échelon social 
des élèves n’est donc pas tel qu'on nous le présente. 

E en est de mème pour le monde agricole. 

A quelles catégories de paysans se rapportent les pourcentages des 
statistiques ? Aux ouvriers agricoles et aux petits cultivateurs, Or, 
quelque difficulté qu'il y ait à distinguer les petits agriculteurs des 
moyens, il est de toute évidence que ces pourcentages qui dans les 
slogans de la polémique, visent l'ensemble des paysans ne sauraient 
être appliqués qu'à une faible partie d'entre eux. 

On en pourrait dire autant pour les artisans, les commercants, les 
employés et ies industriels, À quel chiffre d’affaires finit la classe 
populaire et commence la classe bourgeoise ? S'il ne nous indiquent 
pas cette liniite, c'est que ks auteurs du projet l'ont fixée d'une 
manière fantaisiste, et que c'est de cetle manière qu'ils ont étabit 
les pourcentages des enfants des familles situées au-dessous de 
celte ligne qui passent du premier degré an second degré, Et sur 
ces pourcentages ils ne nous disent pas quelles cont les proportions 
des enfants qui passent dans Fenseignement secondaire, Silence 
voulu. Car il est de toute évidence que sur ces 39 p. 100, 43 p. 400 
et 67 p. 106, la pari des Iveces et collèges est très forte; l'exposé 
des motifs reconnaissait lui-même, dans certains passages, que l'en- 
seignement secondaire recrule beaucoup dans la catégorie sociale 
dite tertiaire. 

Au resle, i y a vne remarque qui s'impose, qu'il est à ce point 
impossible d'’éluder, que les auteurs de l'exposé des motifs ont été 
obligés d'en faire état, Mais ils l'ont fait discrètement, furtivement, 
alors que son importance et sa portée sont considérables. L'entrée 
des enfants dans l'enseignement secondaire s'effectue très souvent 
à la deuxième génération 

Dans la multitude de plus en plus grande des fils de petits paysans 
et de modestes travailleurs urbains qui ont pénétré dans les cadres 
inoyens où méme supérieurs des diverses catégories sociales, extré- 
memeut nombreux sont ceux qui ont à cœur de faire donner à 
leurs enfants cetle culture secondaire. dont ils regretltent. en dépit 
de leu: élévalion sociale, d'avoir été privés. 

Pour que ce nombre, qui est insuffisant augmente, un seul moyen: 
la dérhocralisalion par la graluité réelle accordée aux familles 
modestes, 

En présence de lels mélanges, d'un tel brassage, peut-on parler de 
cloisonnement, peut-on dire que l'enseignement secondaire e:t 
enfermé dans une sorte de tour d'ivoire sociale ? 

Nous estinons cependant que ces mélanges ne s'effectuent pas 
d'une xnaniére assez complète ni assez rapide, Nous ne sommes 
pas d'accord avec les auteurs du projet sur la gravité du mal, mais 
nous pensons avee eux qu'il existe Il importe donc de détermin:r 
ses causes et de chercher ses remèdes. 

« l'origine sociale de l'élève » lisons-nons dans l'exposé deg 
molifs oriente fatalement l'option à onze ans. Le faible gain farmis 
lial, la charge de plusieurs enfants peuvent détourner les familles 
de la perspective des études longues, malgré l'aide des bours 
Toutefois, l'origine sociale influe davantage encore du point de 
vue de la psychologie des enfents et de celle des parents. EP les 
auteurs insistent tellement sur celle deuxième cause, qu'elle parait 
ôlre à leurs veux non pas seulement plus importante que la pre- 
mière, mais à peu près la seule déterminante 

Four nous, nous eslimons au contraire que c'est la moins iimpor- 
lante des deux. 

D'abord, tournons-nous vers l'esprit de l'enfant. Deux principanx 
handicaps provenant de li contexture mentale de fFenfant du 
peuvle, freineraient le recrutement de l'enseignement secondaire 
dans les classes populaires. Mais la plupart de ceux qui les signalent 
en exagèrent l'importance, Le premier serait celui de l'hérédile 
« L'influence du patrimone intellectuel » Hisons-nous dons le texte 
d'un rapport fait à la cominission de démocratisation « ne peut 


être considérée comme négligeable. 


Certés non, elle n'est nas négligeable, ma elle ne s'exerce 
nullement dans un sens moins favorable dans les classes populaires 
que dans les autres. Rien de ce qui est acquis nous apprennent 
les hiologues, ne se transmet. Seules sont hérilées les aplitudes 
et tendances naturelles. Or celles-ci, dépendant des évolutions 
ancestrales peuvent être aussi vives, aussi puissantes chez cs 
enfants d'une catégorie sociale que chez ceux des aul 

« L'éducation familiale . tel serait le second handi ip. « L'en- 
fant de parents instruits » est-il signalé dans le méme rapport 
« bénéficie, à !1 moison, d'une éducation pius poussée: CON\ErSde 
tion familiale, jouets et livres recus dés son jeune âge, condi- 
tions physiques (nourriture, logement et aérationi, conditions de 
travail (logement, bureau, elc.), leçons parliculiert ou cunscils 


des parents, ele. 

Tout cela est indéniable, Mais ce qui lest aussi, c'est qu'en 
raison méme du manque de confort, de gâter le 
travail où ils vivent, les enfants des familles pauvres où modestes 
se forgent peu à pen par eux-mêmes et sous laction format 
de leurs parents une puissance de travail, une capacité d'etorts 


et une force de caractère qui leur permetient à égalité d'inteilt 


t , 
iteries, du füucalites «4 


gence, d'atteindre et souvent de surpasser le niveau des éiecres 
issus des autres classes sociales. 

Tournons-nous maintenant dun côté de la mentalité des parents, 
de leur tendance à orienter leurs enfants da ine autre direction 
que celle de l'enscignement seéconda C'st là que se trouve e 
plus grad nombre de handicaps, Mais la plupart, nous le d 
trerons facilement, <e rapportent à la première € letix 
que nous avons signalées, à elle lés charge Ï { 0 
sionnées par les éctudes secondaires et par ku Ï e-l 
cependant qui en sont indépendants, Voici un ouvrier, de Féch | 
le plus modeste, spécialisé où manduvre L <lituteu | | 
lui dit: Votre enfant est un très bon élève. I fant q Ü : 
ses éludes, comme il est excellemment doué pou cludes 
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secondaires, je vous conseille de le faire entrer dans un lycée. 
li ne vous en coûtera rien quand, le baccalauréat acquis, il sera 
éludiant dans une facullé. » 

Cet ouvrier, généralement, se décidera à faire le nécessaire pour 
que son fils, se dira-t-il, atleigne une situation supérieure à la 
sienne, Mais il ne sera pas rare que cette supériorité, telle qu'il 
la concoit, consiste à devenir non point avocat, médecin ou profes- 
soeur mais technicien où ingénieur et qu'il arrive ou bien qu'on 
he parvienne pas à lui faire comprendre que l’ense:gnerment secon- 
daire peut mener à cela, où bien que, le comprenant, il comprenne 
aussi que cet enseignement peut amener son fils à se diriger vers 
d'autres activités que celle qui, pour es mobiles profondément enra- 
cinés, ou pour des motifs sérieusement réfléchis tient au cœur des 
parents, Cet ouvrier préférera l’enseignement technique dont il 
saura qu'il peut mener son fils au sommet de l'échelle des profes- 
sions industrielles s'il confirme et développe brillamment ses apli- 
fudes intellectuelles et, en tout cas, à un échelon plus où moins 
élevé de celle incine carrière, si ses capacités scolaires viennent à 
faiblir. 

ll peut en étre ainsi dans des familles de commerçants ou d'agri- 
culteurs. 11 peut méme arriver que la nostalgie de la profession 
paternelle ou méme ancestrale qu'il à abandonnée sa:sisse un fonce- 
tionnaire el qu'en dépit des aptitudes de sen fils pour l'enseignement 
secondaire il le dirige non Vers un IYCée Inais vers une écuie Commer- 
ciule, agricole où industrielle, 


La commission veut la gratuité des études parce qu'elle y voit 
le moyen de démocratiser l’enseignement. 


Tels nous semblent être les principaux handicaps, provenant d'un 
psychisme social, qui freingnt le passage des bons élèves des classes 
populaires dans l'enseignement secondaire. Ces handicaps existeront 
à la fin des classes moyennes comme au commencement. On ne 
peut rien contre eux, Incomparablement plus importants sont Îles 
handicaps qui proviennent de l'insuffisance des ressources farmiliales, 
Et ceux-là, il y a un moyen de les faire disparaitre: la gratuité 
réelle des’ enseignements, A la suite du vote du 418 avril 1930 de 
non amendement à la loi de finances tendant à préluder à la gratuité 
générale des éludes secondaires par la suppression de toute rétribu- 
ion scolaire en sixième, les enfants du peuple furent immédiatement 
plus nombreux à entrer dans cette classe, Et cette augmentation 
devint de plus en plus forte à mesure que la gratuité s'étendant 
d'année en années aux autres classes, il apparaissait de plus en plus 
certain que lexlernat des Jycées et collèges ne serait jamais plus 
pavant, 

Voulons-nons qu'un nouvel élan se produise ? Voulons - nous 
réduire la différence en moins du pourcentage des entrées dans 
les lycées et collèges des enfants des classes populaires par rapport 
aux pourcentages des entrées des enfants des autres classes, au 
jeu dont nous avons montré l'existence et le caractère irrémé- 
diable mais aussi la faiblesse des obstacles d'ordre psychique ? 
Etablisons dans les conditions que nous avons développées dans 
hotre commentaire de l'article 16, et que la commission a aporou- 
vées, la gratuité réelle, totale, de l'enseignement secondaire (ainsi 
guë des autres enseignements du second degré) et de l'enseigne- 
ment supérieur 


L'enseignement », écrivait récemment M. Paul Rivelt « ne 


donnera son plein rendement que le jour où il sera ouvert gratui- 
lement, à tous les degrés, à tous ceux qui en seront dignes. Alors 
seulement, Ja Société sera assurée de l'utilisalion lolale de toutes 
ses Valeu! Voilà la vraie démocratisation, » 

Remetllons en scène l'instituteur qui renseigne les parent de ses 
bons élèves arrivés an terme de leurs cinq ans d'études élémen- 
aires. Celle fois il s'adresse non à des gems pris parmi ces tra- 


Vailleurs urba 
guider que } 


liale, mais à des 


ns ou ruraux relalivement rares qui ne <e laissent 
ar les tendances restrictives d'un psychisme fami- 
hormmmes du peuple appartenant à la masse de 


ceux qui hont de préjugé contre aucune des branches de l'ensei- 
gnement du second degré, Il leur démontre que Jeurs enfants 
sont aptes à £<uivre avec fruit l'enseignement secondaire et à 
faire partie, p lard, de l'élite intellectuelle qu'il est le plus 


capable de former. 

qu'il soit en état de répondre à toutes les objections 
d'ordre matériel et pécuniaire qui lui seront faites. Tous expriment 
leur découragement devant les frais qu'en dépit de la suppression 
des droits scolaires et en dépit de l'octroi de bourses malheureu- 
sement peu nombreuses et généralement fragmentairs, leur coû- 


Supposez qu 


teraient Les sept années d'enseignement secondaire et surtout 
devant les dépenses importantes qu'exigeraient les études, si peu 
secourues  äctuellement dans Tlenseignement supérieur. N'ayez 
aucun souci de c« tte sorte, le 


ir répondra l'instituteur, Demi-inter- 
hat où internat complétement gratuit, fourniture de livres, d'objets 
Bcolaires de tout genre, voilà ce que signifiera le nouveau régime 


des bourses qui s'étendra d'une manière beaucoup plus jarge que 
Ho iqn 


le régime actuel. HI baccalauréat acquis, vos fils recevront une 
allocation-salaire elle qu'ils pourront entreprendre et mener jus- 
qu'au bout leurs études supérieures sans qu'il en coûte rien à 
leur famille. — Cela ne me suffirait point, dit un interlocuteur. 
le n'aurai rien à dépenser, fort bien, Mais mes forces declinant, 
j'aurai besoin d'être aidé par mon fils, dès qu'il aura ses 1% ans. 
— Pardon, inlerrompra le maitre; vous devez attendre qu'il ait 
dé anus accomplis, puisque c'est jusqu'à cel âge que va s'tendre 
| e. Votre appréhension à l'égard d'un enseigne- 
! t | { 1 (l ct un peu de ea forcé Mais tran 
{ S | plu du \ bours VOUS percer sr, a | ‘de 
‘ Int | { tre t \ l' ( 
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J'ai, dit un autre, cinq enfants. Il me serait fort pénible da 
leur réserver, à égalité d'intelligence, un sort différent. — C'est 
là, répondra linstituteur, une des plaies les plus graves du Sys- 
tème actuel. A tous les degrés, on constate un déclassement des 
enfants de familles nombreuses où moyennes, A la fin de la <co- 
larité obligatoire, 23 p. 100 des enfants uniques poursuivent leurs 
études, 13 p. 100 des enfants de familles de quatre enfants et 
4 p. 400 des enfants de familles de huit enfants, Il va être mis fin 
à cet état. Les bourses seront accordées à tous les élèves qui en 
seront jugés dignes sans autre considération que les ressources de 
la famille et quel que soit le nombre de bénéficiaires au sein d'une 
méine famiile. 

Le jour où les instituteurs pourront répondre ainsi aux parents de 
leurs élèves, la démocratisation sera faile dans toute la inesure où 
il est possible qu'elle soit réalisée actuellement. Je dis actuellement, 
Car le clivage scolaire provenant de l'état social disparaîtra peu à 
peu au fur et à mesure de l'amélioration de cet état social et un 
jour prochain, espérons-le, il en sera en France comme aux Etats- 
Unis où n'existe point chez l'ouvrier le moindre préjugé de classe 
en ce qui concerne l'éducation des enlants. 

11 est d'ailleurs évident que l'obstacle du manque de ressources 
est, en France, beaucoup plus important que celui du clivage sco- 
aire social; ensuite que Ja suppression ou tout au moins Ha 
réduction inunédiate du premier est possible et que celle du second 
he l'est pas. Ne LR 

I n'est pas moins évident que la démocralisation ne saurait €tre 
mélée à des questions telles que la structure de l'enseignement et 
l'orientation scolaire avec lesquelles elle n'a rien à voir, I est 
vraiment surprenant que des pages entières de l'exposé des motifs 
de projet de foi soient entachées de cette confusion à tel point que 
certains ont pu émettre le soupcon que les auteurs ont cherché à 
dissimuler sous le manteau de la démocratisation l'insuffisance de 
leurs arguments. Nous nous garderons bien d'une aussi malicieuse 
interprétation, mais nous déclarerons de la manière la plus ferme 
que la démocratisation scolaire est une chose et que la structuré 
de l'enseignement et l'orientation sont deux autres choses, 


Les divers enseignements doivent être jugés en eux-mêmes et non 
par rapport à une démocratisation qui dépend essentiellement de 
l’aide matérielle aux familles. 


Procédons par analyse. Examinons, dans chaque catégorie d'en- 
seignement du second degré, les déficiences qui sont signalées soil 
dans l'exposé des molifs du projet, soit ailleurs. Nous en déduirons 
les changements qu'il y aurait lieu d'opérer en eux ou des supyres- 
sions ou adjonctions qui s'imposent dans leur struclure. Mais n'y 
inèlons pas des considérations de démocratisation qui, Comme nous 
l'avons démontré, n'ont rien à y faire. 

Les enfants qui ont terminé le cyele des cinq années d'enseigne- 
ment élémentaire vont, acluellement, soit dans l'enseignement 
secondaire, soit dans les cours complémentaires, soit dans le cycle 
de trois années de l'enseignement primaire. Quelques-uns entrent 
dans les 6e des collèges techniques. Mais ils sont si peu nombreux 
que nous n'en parlerons pas pour linstant. 

Que reproche-Lon à l'enseignement secondaire ? Le coansidère-t-on 
comme mauvais, en lui-méme dans sa substance propre ? Personne, 
à cet égard, n'a jelé sur Jui l'anathème, Et chaque fois que Îles 
auteurs du projet en parlent, c'est pour vanter ses mérites essen- 
Liels. Les dirigeants des services de l'éducation nationale n'ont 
guère retouché les instructions rédigées pour cet enseignement par 
leurs prédécesseurs de 1925 el de 19358, L'enseignement secondaire, 
y était-il dit en substance, est un admirable, un irremplacable ins- 
trument de formation humaine. Laissant de côté tout utilitarisme, 
il vise à affiner et à fortifier, par une culture désintéressée el pro- 
fonde, l'intelligence, Ja sensibilité, la volonté des adolescents, qui, 
en le quittant, auront certes, des connaissances larges et variées 
mais auront surtout appris à apprendre et posséderont des facultés 
assez puissantes pour faire sa synthèse de leur savoir ct pour élre 
des guides et des créateurs dans leurs spécialités, 

Une crilique absurde est cependant adressée à cet enseignement, 
Elle consiste à le représenter comme exclusivement et rébarbative- 
ment féru de grec et de latin, Comme si lon ne voyait pas qu'il y 
a autant d'élèves dans l'enseignement moderne que dans lensei- 
gnement elassique. Comme si, après avoir reconnu avec Jules Ferry 
que « rabaisser où amoindrir les études classiques, ce serait déca- 
piter l'esprit français », avee Henri Poincaré « que les humanités 
anciennes concourent admirablement à former l'homme de science » 
avec Bracke-Desrousseaux « que les Grecs ont inventé la raison », 
avec tous les pédagogues, que les exercices latins et grecs consti- 
tuent la meilleure des gyimnastiques intellectuelles, comme si, tout 
en étant de zélés défenseurs des humanités classiques, les Léon 
Bourgeois, les Painlevé, les Jean-Jaurès, les Herriot ne s'élaient pas 
évertués à proclamer que pour créer de la culture humaine, ce sont 
les matières de l'enseignement qui importent, que la manière dont 
elles sont enseignées; qu'on peut en créer avec du français, ave 
de l'histoire et de la géographie, avec des mathématiques, avec des 
sciences, avec des langues vivantes, avec foutes les disciplines 
inodernes, à condition qu'on les considère comme des instruments à 
élever les esprits, à leur inculquer le sens du relatif, à les rendre 
sensibles et ouverts à tout ce qui touche le fond de notre nature, 
à leur donner le désir el la force mentale de se placer et de se 
maiatenir sur ja ligne du destin de l'homme. 

Les représentants aulorisés des divers groupements de professeurs 
de Jveées el de collèges ont déclaré soit verbalement devant la 
commission, soil par écrit dans leur bulletin corporatif, que l'âge 
de onze ans doit continuer à être celui du commencement des études 
secondaires, Pourquoi? D'abord parce que, la puberté étant accom- 
pagnée de troubles psvchol Moctifs, c $ 


iractériels, c'est avant 


quelle nc survicunie quil faul placer les débuts des études abstrai- 
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tes, si l'on ne veut pas se priver de la fraicheur de mémoire, de la 
faculté d'assimilation, de la malléabilité que possèdent les jeunes 
cerveaux de Onze à treize où qualorze ans el qui ne se retrouvent 
plus. Ensuite parce que, si Facquisilion des éléments et l'initiation 

ix inéthodes du secondaire se faisaient à l'âge de la %e et de la 
ue ct non à celui de Ja 6e et de Ia 5°, il n'y aurait plus que deux 
uns au liëéu de 2 avant la première partie du baccalauréat 
pour la vraie et pleine cuiture intellectuelle, Celle-ci donnerait place 
«ux bourrages des esprits par Iles divers spécialistes et les huma- 
ités seraient vidées de leur substance. 

La suggestion à été émise de compenser Ja suppression des classes 
de 6e el de 5e par ladjonction d'une, voire Ge deux années, d'études 
avant l'acquisition de ce qui est, aujourd'hui, la premiére partie 
du baccalauréat et qui, alors en constituerait Ja totalité. Non seule- 
ment les professeurs l'ont rejetée, mais opinion publique tout 
entière sest élevée contre une telle proposition qui ferait dispa- 
raitre Ja classe de philosophie, merveilleux instrument de synthèse 
et d'approfondissement des diverses disciplines secondaires, admi- 
rable formatrice — unique, d'ailleurs, dans le monde — de ratu- 
ration intellectuelle et de prise de conscience des veleurs humaines. 

les professeurs de l'enseignement supérieur sont également hos- 
tiies à une prolongation de Fenseignement secondaire par le haut 
et à une réduction par le bas. I Y à intérêt, diseni-ils tous, à ce 
que les étudiants leur arrivent aussi jeunes que possible. 

Ce sera une perte de deux aus. Qu'apprendront les enfants jus- 
qu'au moment où l'on croira avoir trouvé leur voie ? Quelques rudi- 
ments sans doute d'orthographe, d'écrilure, de leciure. HS subiront 
des lecons de choses. TS feront, plutôt, des études de mulien. Is 
auront absorbé sérieusement aucun enseignement, Hs auront 
üppris à ne rien apprendre. JS auront pris l'habitode de se disper- 
cer. HS auront perdu leur temps, Et quelles années seraient gaspil- 
les: celles où l'enfant, encore loin de la « formation », à ses faenl- 
tés Loutes fraiches, jouit d'une observalion aiguë, d'une mémoire 
filéle, d'un don d'imitation et d'un désir d'imitation qui l'aident 
grandement! 

Que séraient d'ailleurs ces op'ions, mal définies de la deuxième 

année? Le préjugé niveleur lemportera. Finalement on supprimera 
à tous ce qu'on ne pourra pas donner à tous. Comme dans nes 
bourgs de campagne on ne pourra pas envisager le latin, on le 
supprimera partout, Derrière le décor séduisant de l'unité, on étran- 
giera sournoisement Ja culture classique. 
Qu'on ne parle plus d'enseignement court et d'enseignement long. 
y aura que deux enseignements courts. Parce qu'ou veut aligner 
es deux enseignements Fun sur Fautre, on est évidemment ainené 
à aiigner le long sur le court. « Procus'e » rappelle M. Cogniot dans 
son exposé des motifs, « avait moins de mal à scier les jambes trop 
longues qu'à élirer les trop courtes. C'est un nivellemeut par en 
büs », 

Les élèves qui entreraient en 4° à 13 ans entreprendrajent done 
leurs éludes secondaires dans des conditions bien plus mauvaises 
qu'aujourd'hui à 11 anus | 

Ainsi, perte de deux années, non-ulilisation des qualités de fraf- 
cheur el de réceplivité de la prépuberté, diminution des aptitudes 
à un enseignement de cullure qui, fatalement, serait remplacé par 
un bourrage, en un mot, disparition de lensrignement secondaire 
de culture, seule base d'un enseignement supérieur digne de ce 
hoin; Voilà ce qu'entrainerait le tronc commun. 

Sur tont cela, sur toutes ces conséquences qu'aurait l'application 
de Particle 7, faut-il croire ou non les syndicals des professeurs de 
l'enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur ? Faut-il 
croire où non les anciens et actuets usagers, à savoir la fédération 
hationale des parents d'élèves qui soutiennent énergiquement les 
Inêines opinions ? Faut-il croire ou non Jes psychologues de Fen- 
fance el de l'adolescence qui, unanimement, les confirment ? L'ex- 
périence, la science, le désintéressement des uns et des autres ne 
nous pertellent pas de mettre en doute qu'il en soit réellement 
comme is laffirment et que, si l'article 7 du projet de loi était 
cppliqué dans sa teneur actuelle, il n'y aurait plus d'enseignement 

ondaire véritable, I n'y aurait plus de culture humaniste, Ft 
cependant, cette culture deviendra de plus en plus nécessaire. Si 
vous videz le vase où se fabrique, où se maintient la culture, com 
ment ferez-Vous pour satisfaire la demande, le besoin des masses de 
plus en plus libérées du travail ? 

Pour l'enseignement technique et pour l'enseignement agricole, 
il n'en serait point de méme. Hs ne commencent qu'à 1% ans. Les 
adolescents qu'ils accueillent n'apportent, en âehors du contingent 
relativement faible des cours complémentaires, que le bagage reçu 
dans Fenseignement primaire. Si dans les lois dernières années de 
celui-ci les instructions données par Jean Zay quand il a prolongé 
jusqu'à 1% ans la durée de la scolarité obligatoire, avaient été 
triclement suivies, Ja préparation des candidats aux centres d'ap- 
prentissage et aux collèges techniques serait moins insuffisante 
qu'elle ne l'est aujourd'hui, Mais elle n'aurait tout de méme pas 
la valeur nécessaire, Un enseignement jintercalaire donnant une 
culture générale de base aussi ample et profonde que possible 
constituerait un prélude tout à fait souhaitable aux enseignements 
teclhique et agricole, Ce dernier s'accommoderait done de la créa- 
liun de classes moyennes, à condition qu'y fût dispensée une cul- 
ture générale, littéraire et scientifique, capable de servir de base 
üux diverses branches spécialisées de la formation technique, Tou- 
lelois, lamalgame qui serait la caractéristique des classes movenn: 
pourarit avoir pour ces deux formations des effets regrettables dont 
hious parlerons à propos de l'orientation. 


] 
L 
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ExXaminons maintenant les conséquences qu'aurait pour Îles « 
Complémentaires lapplication de Farticle 7 du projet. Ces élablisse 
Wionts drainent les élèves du primaire auxquels les parents désirent 
faire prolonger les études, mais sans les destiner à un enseignement 


Il faut reInarquer que cette décision ut étre Frise } ro 
lüisons d'ordre financier, mais quelle peul FC aussi par préle- 





rence personne'le., I n'est pas rare, en effet « que des parents, 
privés d'un «ours cotuplémentaire dans leur ville et pouvant résoudre 
au mieux le problème pécumiaire posé par lFenvoi de leurs enfants à 
10 ou mère 20 kilomètres de leur domicile, préfèrent un cours com- 
piéimentaire éloigné à un établissement du second degré installé 
dans leur propre ville. Si la question de voisinage x de l'importance 
— ét elle en à certainement dans les campagnes — elle est loin 
d'être toujours déleriminante. En soinme, les cours complémentaires 
tendent de plus en plus à jouer le rüle que jouaient autrefois les 
écoles primaires supérieures. 

Que deviennent leurs élèves ? Tout en alimentant les écoles nor- 
males, el fournissant un certain nombre de leurs élèves à l'ensei- 
gnemeut technique, en dirigeant, grâce à des passerelles, de bons 
Cléments à lenseignements secondaire, les cours complémentaires 
sont avant tout, les grands pourvoyeurs en personnel de base, des 
aciministrations publiques et de ce secteur tertiaire qui, dans tous 
les pays du monde, se développe de plus en plus. 

Ce qui est original, ce qui est de nature, dans le présent débat, à 
ällirer particulièrement notre aliention, c'est que durant les deux 
premières années, lenseignement n'est pas diversifié. Quelle que 
Soit leur destination tous les élèves de 6° et de 9° se perfectionnent 
dans les mêmes matières, suivent des cours communs, au bout 
desquels ils entreront dans lenseighement spécialisé de la branche 
pm auront où que leurs parents auront choisie dans l'éventail des 
fonctions publiques et des emplois privés offert par Félablissement 
où ils se trouvent. 

Dès lors, si l'on exeluait, comme nous le proposons, des classes 
moyennes, les élèves jugés aptes à entrer à 11 ans dans les Iycées 
et collèges, on pourrait fondre ces classes moyennes avec les 
sixiéines et les cinquiémes des cours complémentaires. Nous pensons 
qu'il serait logique d'interpréter ainsi Fidée émise, dans Sa propos 
sition par M. Cogniot, en ce qui concerne le ratachement et Fns- 
lallation des « classes du deuxième cycle » selon son expression, 

De cet examen rapide des conséquences qu'aurait pour les ensel- 
gnements qui font suite actuellement à Fenseignement élémentaire, 
l'application du projet de loi de M. Bilières, que conclure ? Que les 
enseignements techniques et agricoles pourraient s accomimoder des 
classes moyennes, sauf à redouter, pour leur recrutement, les effets 
de J'amalgame: que l'enseignement complémentaire pourrait, sous 
condition d'une préalable adaptation, servir de base à PFinstitution 
nouvelle, après modification profonde du projet, Inais que le nain- 
tien, l'existence de l'enseignement secondai » est inconeiliable avec 
la suppression de ses deux classes iniliales, suppression incluse 
dans le texte de Farticle 7. 

Vovons donc OÙ nous € 
disent crâce au « tronc commun », nous démocraliserons 
gnement et nous assurerons lorientation scolaire, ! 

Nous croyons avoir clairement prouvé que, pour la démocrati- 
sation, le trene commun ne peut rien. A un cerlain point de vue 
méme, il témoigne d'une souse-timation choquante à Fégard des 
enfants des classes populaires, <Au banquet des humanilés » dites- 
vous, nous voulons appeler des jeunes gens de modeste origine, qui 
en étaient injustement écartés, Mais quand lélile des enfants du 
peuple viendra s'asseoir à côté de lélite tirée des autres erlasses, à 
la table de la culture, nous voulons qu'elle trouve cette table servie 
el parée, que rien n'en ait été distrait, Rien de trop beau, de trop 
délicat pour ces convives précieux, Or, vous ne leur servirez, une 
fois qu'ils seront aliablés, qu'un insipide repas. HS étaient Viet 
d'une inégalité, Hs seront, de votre part, Fobjet d'une duperie! Les 
éléments populaires manquent an banquet, mais le banquet man- 
quera aux convives populaires, du moins les fines délices qui cons- 
liluaient sa qualité et son originalité et dont les palais des enfant: 


n sommes. Les partisans de l'article 7 


1 CHISCIS 


du peuple seront jugés incapables de savourer Fexquise douceur, 
C'est cela que vous appelez la démocratisation! Nous Fappelons, 
nous, le mépris de Ja démocratie! 

Gardiez-VOoUis doc bien d abaisse] le Hhive 1 dl ent € ent 
culturel au moment où vous voulez y faire accéder jes enfa du 
peuple! Et pour faciliter cet accès, supprimez ce qui, nous Favons 
largement démontré. constitue Te seul obstacle contre lequel 
pouvoirs publics peuvent efficacement lutter, le manque de 
ICSSOUFUCS de: familles pauvre s OU inod( lt 

L'orientation. 

Oui nn «( se do di lier | lejt't de dem it} } | l'i t de 
tronc connmnum. Reste Porientatio Elle fait l'objet de irliuie à 

S'il fallasc mettre à laclif du tronc commun la } ( ‘ 
sive de la facullé d'ortenter, nous nous trouver devant li 
native suivante: où provoquer la décadence el méme la disparition 
de l'enseignement secondaire où renoncer à à ire rienlation dt 
enfants selon Jeurs aptitudes 

Mais il n'en est nulleinent ainsi, L'orientatior effectnera d e 
manière bien meillcure sans Île tronc conau ju ave ( 
COHEN 

Le seul orienteur vrai nl \11}} en! { { { l 
dans Flactuel état de cho est \rrt 1“ d clévi 
mauifestement loue p'iul lenseishernent | 
demande si, incapable de f face, par fui-mén [ 
scogrité, il recevra de FElat e aide mmatérik ff le | Ù 
l'entretien di fil= la rd 1 | AT { ile 
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côté de ses nombreuses observations figureront quelques lignes par 
lesquelles de Join en loin, linspecteur primaire aura traduit 
l'inpression que lui aura laissée la réponse à une question posée 
ou la lecture de quelques devoirs corrigés, Le livret sera également 
annoté par le médecin de Fhygiène scolaire, par l'assistante, par 
celui (un maitre spécial où l'instituteur) qui dirige l'éducation 
ph vsique, 


Tout cela, direz vons, sera fait dans les classes moyennes. 
— Oui, mais pas avec Ja même efficacité, Nous aurons, ajoutez-vous, 
entre les mains, le livret scolaire, Sans doute, mais en quelle 


considération sera-til pris deux ans après qu'il sera sorti des mains 
de l'insliluteur ? Nous utiliserons, nous dit-on, le système des tests. 
Qu'on ne nous parle de la valeur des tests que pour l'orientation 
professionnelle, Qu'on se garde de lui en attribuer une réelle 
pour l'orientation scolaire, « Je redoute » écrivait déjà Thamin, « ces 
juges infaillibles des intelligences enfantines qui prétendent subs- 
tituer à Fappréciation personnelle d'un naître, une sorte de mesure 
mathématique Au surplus, combien de décades passeront, avant 
que soit formé un nombre d'orientateurs suffisant pour que leur 
pratique puisse être utilisée dans les écoles moyennes ? On étudiera 
done l'enfant comme le faisait linstituteur, — Ce sera impossible. 
Pourquoi ? Parce que l'instituteur n'enseignait pas pour orienter, I 
enseignait pour enseigner », I notait, ensuite, dans son esprit, 
avant de le faire dans son livret, l'impression que Jui avait produile 
l'enfant dans le feu de son travail, dans lardeur de l'exercice 
de <es facultés, dans Félan spontané de ses tendances et de ses 
gonts. 

Dans les classes moyennes, on fâlera, on essavera: on enseignera 
on peu de tout et rien de rien. Mis à Fessai constamment, l'enfant 
se sentira épié, jugé, jaugé, Même si l'on n'emploie pas systéma- 
tiquement les tests, il aura limpression de se trouver dans une 
sorte de laboraloire intellectuel, comme en proie aux activités de 
peseurs d'esprils et d'âmes, 

U y a plus! Au moment où l'accès à un enseignement plus élevé 
signifiait pour Jui la possibilité de déployer à rs les aptiludes et 
les facultés qui lui avaient été reconnues, Félève bien doué se 
sera trouvé, en cet instant crucial, avec des camarades nouveaux, 
moins ou autrement doués que lui. I aura, de ce fait, subi un 
atfaiblissement de ses goûts et de ses capacités que lémiettement 
des travaux, auxquels il sera astreint dans Ia suite, ne fera 
qu'accentuer, 

Qu'aura-t-on fait de l'enfant à la sève intellectuelle vigoureuse, 
livré par l'instiluteur ? Ses efforts intellectuels alimentés à la source 
jaillissante de ses aptitudes découvertes et déjà développées, 
enflanmmeés par Je goût, souvent devenu passion, pour tel où tel 
genre d'études, ses efforts allaient redoubler dans une sphère plus 
haute, mais dans le sens de leur impulsion, Et cet état psycholo- 
gique allait s'harmoniser avec son élat physiologique particulière- 
ment fait, en la période de prépuberté, pour donner au cerveau 
le maximum de souplesse, de réceptivité, d'adaptation el d'imagi- 
hation. Cette jeune individualité allait s'épanouir sous la direction 
d'un de ces adinirables accoucheurs d'esprils que sont les profes- 
seurs de 6°, 

Vous brisez el vous risquez de briser définilivement lout cela. 
sous le choc de la désillusion de voir arrêter son élan vers Îles 
hauteurs, d'être un objet qu'on fait passer successivement sur les 
plateaux de multiples balances et d'être ensuile triluré intellec- 
tuellement dans un aimalgarme sans nom, notre écolier bien doné 
aura l'impression qu'on le fait descendre vers le bas d'une échelte 
dont il espérait pouvoir gravir quelques échelons de plus. 

Ces considérations sont tellement évidentes, ces objections sont 
si fortes, que les partisans enx-mêmes du tronc commun éprouvent 
des craintes, Voiel ce qu'écrivaient, dans un article collectif d'une 
revue dépendante du ministre de l'éducation nationale, quelques- 
uns des plus résolus partisans du projet: 

Les classes moyennes ne peuvent produire les résullats envisagés 
que si sont réalisées deux conditions sur lesquelles nous sommes 
unanines, La première est inserite dans le projet de loi: c'est la 
limitation de l'effectif des classes: « l'effectif des classes d'ensei- 
gneiment moven est limité, en principe, à 2% élèves», Nous citons 
textuellement pour souligner ces deux nots inquiétants ? « en 
principe », d'autant plus inquiélants qu'ils ont été ajoutés à une 
rédaction qui ne les compwrlait pas d'abord; ils signifient que la 
réalité pourrail être parfois un peu différente. 

« L'autre condition, c'est que le professeur soit un pédagogue 
lormé et éprouvé, Or, en raison des très grands effectifs d'élèves 
à encadrer, on sera obligé de faire appel à un personnel très 
nombreux... L'article 31 du titre VIT indique que la formation des 
maitres, leurs titres, les conditions dans lesquelles ils participeront 
aux divers enseignements « seront précisés par décret »., Nous en 
sommes donc réduits aux hypothèses, 

« Ïl y aura sans doute lieu de distingner un régime transiloire 
et un régime définitif, Le régime transiloire est d'ailleurs d'une 
grande importance car c'est lui qui établira le caractère du nouvel 
enseignement. En outre, il durera fort longtemps. Il ne s'achèvera 
gu" la mise à la retraite des maitres qui seront nommés au début 
e la réforme: «.., c'est-à-dire dans des dizaines d'années...». El 
plus loin: «... l'orientation demande un personnel soucieux des 
plus hautes valeurs intellectuelles et culturelles, » 

En bref, avec les rélicences que comporte le caractère officiel 
de la revue où ils écrivent, les auteurs de cet article, après avoir 
déclaré qu'il faudrait imaginer des formules propres à prévenir 
un hivellement par le bas qui serait funeste à notre pays », font 
l'aveu qu'il n’en existe pas. Partisans en principe, de la réforme, 
ils auraient voulu que les élèves les mieux doués ne fussent pas 
amis à part, ne fussent pas séparés de l'école moyenne, Mais il 
ressort sinon de la lettre, du moins de l'esprit de l'artic® et en 
particulier des passages cités plus haut que cela est impossible €t 
qu'on ne peul point se passer de la sélection, 





La sélection-orientation. 


Mais, alors, nous dira-t-on, vous voulez que se continue l’actuells 
sélection des enfants de Franve ? — Pas la sélection actuelle, mais 
la sélection-orientation qui pourra être ‘instituée qui ind l'enseigne 
ment aura été totalement démocratisé. « Vous voulez, ajoutera-t-on, 
constituer une aristocralie ? » Entendons-nous! Aristocratie de là 
naissance ? Non... Aristocratie de la fortune ? Non... Mais aris- 
tocratie des intelligences, oui! N'est-il pas fatal qu'elle existe, 
comme l'aristocratie de Ja santé ? Il y a des inégalilés naturelle», 
contre lesquelles nous ne pouvons rien. 

D'autre part, plus qu'aucun autre régime, la démoeralie a un 
indispensable besoin de former des élites. Aussi n’est-on pas peu 
surpris de lire, à la page 2 de l'exposé des motifs du projet, celle 
phrase : « nolre objet, c'est de rechercher et développer, chez les 
élèves, les diverses aptitudes, non en fonction d'une sélection, mais 
en vue d'une promotion humaine générale ». Ce que doit se 
proposer la démocratie, £'est certes de promouvoir intellectuelle- 
ineul la masse entière du peuple; mais c'est aussi de dégager des 
élites, en les faisant sortir, par une sélection uniquement fondée 
sur les aptitudes el les capacilés intellectuelles, de toules Jes 
parlies de celle masse, 

Graluilé et sélection! Ni sélection sans gratuité, ni gratuité sans 
sélection, C’est le leitmoliv de tous les vrais démocrates, Dans tous 
ses congrès, en particulier dans ceux qu'elle a tenus lors des débals 
sur l'école unique, Ja ligue de l’enseignement a rare « ue 
Sélection rationnelle avant pour but de garantir à chacun toutes ses 
possibilités de développement intellectuel et professionnel ». Dans la 
éme période de combat, une sous-commission de la commission de 
l'école unique, sous<ommmnission dont faisaient partie Langevin, Pier- 
ron, Paul-Valéry et Guernut (secrétaire géntral de la ligue des droits 
de l'homme) mit sur pied le plan d'organisation « d’un examen de 
sélection-orientation » qui serait subi à la sortie de l'enseignement 
élémentaire. A maintes reprises, les Ferdinand Buisson, les Painlevé, 
les Einile Borel, les François-Akbert proclamèrent à la lribune de la 
Chanbre la n'cessilé d'une juste sélection, 


Edouard Herriot a été l'apôtre de la démocratisation 
de l'enseignement par la gratuité et la sélection. 


Quant à Edouard Herriot, jamais il n'a parlé de la démocralisa- 
tion de l’enseignement sans déclarer qu'elle était impossible sans la 
sélection, « Notre devoir », disait-il dans un discours qu'il pranoncail 
en qualité de ministre de l'instruction publique, « notre devoir est 
de créer des élites. Je le sens, pour ma part, très vivement ». I n'y 
aurait pas pour la démocralie de danger plus grand que la mécon- 
naissance du rôle des élites ou, comme l’on dit, le nivellement par 
en bas. Formons des élites, D‘magogue celui qui méconnait cet! 
nécessité! Nul régime plus que la démocratie n'a besoin de sélec- 
tion. 

« Gratuité et sélection, voilà les deux cléments essentiels d’une 
rélorme démocratique. » 

« J'en arrive », ajoutait l'oraleur, « au problème de la sélection. 

« Evidemment, notre système suppose des examens el des concours, 
On en dit du inal. Il est bien cerlain que les concours comportent 
des erreurs et des injusiices, Tout compte fait, ils sont, malgré lout, 
la meilleure gorantie du pauvre contre l'arbitraire et contre ls 
laveur, Nous y tenons pour celte raison. 

« Ils ont, de ce fait, un caractère démocratique. Ici se dresse 
lobjection qu'on nous fait. D' après votre projet, nous dit-on, vous 
allez choisir des enfants à l’âge de onZe ans. Ne savez-vous done pas 
qu'il y à des vocalions retardées ? Ne Savez-vous done pas qu'il y 
a des enfants qui n'apparaitront tels qu'ils sont véritablement, avec 
tous leurs moyens, qu'à un âge plus avanré. 

« On ne peut pas, pour réserver les droits d'un enfant à dé vel op- 
pement relardé — droits qui sont intéressants, j'en conviens — 
Sacritier les droits certains d’un enfant de onze ans qui, sortant 
de l'école primaire, ayant, lui, constamment travaillé et voulant, 
par la suite, régulièrement travailler, nous demande de lui donner 
les moyens d'assurer une carrière continue. 

« D'autre part, il faut que je vous donne deux précisions au sujet 
du régime que nous vous proposons, 

« D'abord, il est trop évident qu'il faut que la sélection initiale soil 
très souple et très large. Ce n'est pas moi qui vais défendre à celle 
tribune la sélection pour ainsi dire automatique, l'orientation pour 
ainsi dire fatale, car je sais trop et je crois trop que l'esprit à Sa 
vie personnelle, ses réactions, son indépendance, qu'il faut Jui faire 
sa part, et je ne crois pas à la sûreté de certaines méthodes, tout an 
moins prématurées, qui prétendent mesurer une intelligence humaine 
comme on fmesure un solide, 

« Mais al faut que la première solution soit très simple. I faut 
ensuite qu'elle ne soit pas sans appel. I faut que cet enfant, qui 
n'aura pas é€lé relenu au début de Ja classe de sixième, puisse, 
plus tard, en subissant un examen, entrer dans une classe supi- 
rieure. » 

Qui oscrait aller à l'encontre de ces paroles, si admirables dans leur 
simplicité, de ces paroles qui nous semblent sortir, actuellement, de 
la bouche de ce grand humaniste! 

Il est fait allusion, dans l'exposé des motifs, à un argument qui 
été, parfois, mis en avant dans la presse, « Vous voulez, nous dit-on 
extraire de la masse, atnalgamée et tbrassée dans les classes moyen 
nes, un certain nombre d'enfants visiblement doués pour les études 
thévriques. N'y aura-t-il pas lieu de craindre que ceux qui ne D" 
pas sélectionnés ne soient froissés dans leur amour- -propre et déc: 
ragés ? » 

Ce serait beaucoup plus À craindre à la fin des deux années 
d'orientation, Tous les enfants se rendront compte, au début, que 
se sera surtout sur les résultats de leur travail scolaire antérieur 
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qu'ils seront jugés. Ils trouveront cela parfaitement équitable. Et les 
non-sélectionnés pourront se dire qu'en apportant aux éfudes plus 
detforts et d'application qu'auparavant, ils auront la possibilité de 
rejoindre bientôt leurs camarades, des passerelles étant aménagées 
entre les classes moyennes et les sixièmes et cinquièmes des lycées. 
Hken différente sera la situation à la fin des classes moyennes. Il 
faudra bien qu'il y ait une sélection pour l'entrée dans les diffé- 
rentes branches du cycle dit de détermination. C’est à ce moment-là 
que, si froissements d’amour-propre il doit y avoir, il y en aura de 
parüculièrement amers; car ce sera sur leurs aplitudes et sur leur 
deuré de capacité naturelle et acquise qu'ils seront jugés! Nous 
avons dit: « … si froissements d'amour-propre il doit y avuir ». En 
r'alité, il n'y en aura pas, pourvu qu'à l'entrée des classes moyennes 
et même déjà sur les bancs de l’école primaire, on s'attache à faire 
comprendre aux enfants qu'il faut des intelligences partout, mais 
qu'il y a plusieurs formes d'intelligences. lesquelles sont aussi 
nobles et aussi susceptibles les unes que les autres d'élever ceux 
qui les possèdent à un haut degré d'humanité et à une égale 
capacité de servir le pays. 

La sélection-orientation à onze ans est done démocratiquement et 
humainement indispensable; mais à une condition, c'est qu'elle ne 
soit qu'un moment de l'orientation qui doit s'exercer tout le long du 
premier degré, du deuxième degré et même du degri supérieur. Tout 
enseignant doit être un orienteur. On ne saurait d’ailleurs être cela 
qu'à condition d'avoir les qualités nécessaires, qualités qui consistent 
es<entiellkement à connaître à fond l'esprit de chaque élève et à en 
suivre l’évolution. Parmi les grands pays étrangers, il n'en est pas 
ur seul où ponts, passerelles, classes de réorientalion et de rattrap- 
pige ne Soient aménagés entre les diverses lbranches d’'enseigne- 
ment de manière à supprimer tout cloisonnement entre elles sans 
toucher aux caractères originaux et à la vie propre de chacune. El 
ce serait en France, ce serait au pays de l'ordre, de la logique et de 
la clarté qu’on ne trouverait pas d'autre système pour faire commu- 
niquer entre elles des disciplines jusqu'ici trop rigidement séparées 
et faire passer de l’une à l’autre les écoliers mal aiguillés, que de les 
brouiller toutes dans un amalgame confus, dans un mélange qui 
serait, pour toutes, d‘bilitant et destructif! 

Tenons-nous ferme au bon sens dont on ne tarderait pas à dire 
qu'il n’est plus français! Organisons l'orientation d’un lbout à l’autre 
de la scolarité et la sélection aux principaux stages, Parmi ceux-ci, 
le plus important, c'est celui qui se trouve entre le premier degré 
et le deuxième degré. Par quels moyens deil-on procéder à la sélec- 
tion qui s'impose à onze ans ? 

Trois éléments d'appréciation peuvent intervenir. Il en est un, 
l'examen, qui vient d'être en partie abandonné. Notons, cependant, 
que tous ceux qui l'ont préconisé, comme tous ceux qui l'avaient 
établi et appliqué, avaient eu bien soin de dire qu'à la différence 
du certificat d’études, examen de connaissance, il devait avoir pour 
but de déceler des aptitudes plulôt que de vérifier la capacité de 
mémoire des élèves, 

Le deuxième moyen, c'est la méthode des tests. Nous avons dit 
plus haut ce qu'il faut en penser. En tout cas, si l’on tient à lutili- 
ser (et on ne le pourra que le jour où l’on aura le personnel néces- 
saire) qu'on prenne bien garde! Elle ne doit servir qu’à fournir des 
renseignements sur certaines aplitudes exceptionnelles. C’est la seule 
chose à laquelle elle soit apte. Elle ne peut pas servir à éliminer des 
enfants. 

Quant au troisième moyen d'appréciation, il est unanimement 
admis. C’est le livret scolaire. Il doit suivre l'enfant à parlir de 
six ans et méme à partir de l’école maternelle jusqu'à la fin de la 
scolarité, I doit être tenu par linslütuteur de manière que la 
commission de S‘lection-orientation puisse, en léludiant dans tous 
ses détails, se faire une idée complète des aptiludes intellectuelles, 
caractérielles, physiques et artistiques de l'enfant. 

Nombreux sont ceux qui estiment qu'il faudrait employer les 
trois systèmes à la fois, comme en Amérique, en Angicterre, en 
U. R. S. S. et dans beaucoup d'autres pays. Nous pencherions à 
croire qu'ils ont raison à condition, toutefois, qu'en ce qui con- 
cerne l'examen, il s'agisse d'une seuie ou de deux épreuves écriles 
susceptibles de mettre en lumière moins ce qui a élé appris que 
l'aptitude à apprendre. 

Nous ne saurions trop insister sur la nécessilé, pour les com- 
missions de sélection-orientation, de Se montrer aussi larges que 
possible. Nous ne voulons point instaurer une sorte de consecription 
des intelligences. Pour prendre la grave décision de barrer la 
route à un enfant, on ne saurait trop s'’entourer de garanties et 
se garder de porter un jugement qui ne soit pas solidement étayé. 
On a proposé que soient admis tous les élèves qui désireraient 
accéder à l’enseignement secondaire, à la condition qu'ils ne soient 
pas délibérément jugés inaptes, 

Cela serait possible, mais à une condition: c’est qu'il fût entendu 
que les classes de 6e et de %°, tout en dispensant les éléments indis- 
pensables à un enseignement destiné à être long, seraient de 
véritables classes d'orientation ? C’est cela que voulait Jean Zavy. 
Je sais plus que tout autre, ayant été président de la commission 
de l’enseignement durant tout son séjour, rue de Grenelle, qu'il 
n'a jamais eu l'intention d'amputer l’enseignement secondaire, dont 
il à si magnifiquement indiqué l'éminente valeur et exposé les 
Inéthodes dans ses instructions de 1938. 

« Comprise ainsi, la sélection-orientalion Ss’adapterait parfaitement 
à la démocratisation de notre enseignement. Elle répondrait d’ail- 
leurs à un vœu exprimé par l’auteur de l'exposé des motifs qui 
voudrait voir s’accroitre, au Jieu de diminuer, le nombre des élèves 
de l’enseignement secondaire et le nombre des bacheliers, à con- 
dition que l'augmentation du deuxième nombre correspondit à 
l'accroissement du premier, une fois supprimées les causes des 
ä)andons en cours d'études et des échecs à l'examen final. « 





Les enseignements immédiatement postérieurs 
à l'enseignement . moyen. 


A l'article 9, sont indiquées les branches d'enseignement vers 
lesquelles sont dirigés les élèves, à la sortie des classse moyennes. 

1° A l'occasion de ce passage se posent d'importantes questions 
auxquelles n'est faite null réponse ni dans le texte de l'arucle, 
ni dans l’exposé des motifs. 

a) Comment s'opérera ce passage ; Suivant quels principes, selon 
queis procédés s'effectuera l'aiguillaze des uns vers lel enseigne- 
ment et l’aiguillage des auires vers tel autre ? 

Rien dans le texte! Et, dans l'exposé des motifs, une étrange 
phrase qui avoue tout simplement qu'on ignore comment on S'y 
prendra. « L'expérience seule, nous dit-on, permettra de décider 
s'il faut, à l'issue de l'école moyenne, instituer ou non des exa- 
mens de passage: cetle question sera réglée par des textes d'appli- 
cation: en tout cas, si des examens doivent, alors, être instilués, 
ils seront concus comme un simple correctif du dossier scolaire, 
celui-ci conservant sa valeur prédominarnte. » 

b) Ces dernières lignes n'auraient un sens que si l’on nous 
expliquait ce que sera devenu alors « le dossier scolaire ». Nous 
pauvons tout craindre de la manière dont il! se présentera. L'inshi- 
tuteur avait pris sur le vif, sur l'élan iibre et spontané du travail 
intellectusi, les éléments de ses appréciations, Que seront les anno 
tations accumulées au cours des deax années de tronc commun ? 
Des grimoires de psychotechniciens et äes observations forcément 
arlificictes faites par des maitres qui auront soumis les élèves à 
un régime de multiples essais, d'éiernels tâtonnements, d'inces- 
santes variations de discipiines. 

c) H n'est nullement paré, dans le texte du projet, de la linerté 
du choix des familles. Celles-ci peuvent craindkre que l'orientation 
ne tende à être obligatoire. 

d) H n'est pas prévu d'examen pour les élèves venus de l'ensei- 
gnernent l'bre, comme il en a été créé un à l'entrée d: l'enseigne- 
ment secondaire, depuis la suppression de l'examen pour tous, 

20 Mais ce qu'il V à de Pi IS grare, dans cet arli le, c'est la 
confusion qui règne dans la détermination des calégories d'en“ei- 
gnement qui succéderaient aux classes moyennes. 

Aujourd'hui la division est chaire, I y a un enseignement pra- 
tique qui est donné dans les cours complémentaires, un enseisne- 
ment technique et un easeignement général long dit secondaire, 
Nous trouvons une différenciation aussi nette dans la proposition 
de loi de M. Depreux et dans ceile de M. Cogniat. 

Voici ce que dit l’article 16 de la première: « Dans le troisième 

egré, les élèves se répartissent entre: 

« {9 L’enseigaement :ralique; 20e l'enseignement technique; 
3° l’enseignement théorique. » 

Voici ce que dit l’article 5 de la proposition de M. Cogniot: « Le 
cycle de délermination comporte trois sections: fe la section pra- 
tique; 20 la section professionnelie : % la section théorique 

En face de ces deux textes clairs et précis, voici quel est celui 
du proj“t de lai: 

« À la sorlie des écoles moyennes, l'enseignement se poursuit 
sous des formes différenciées, etc. » 

Ces formes comprennen:: 

1° Un enseignement adapté au milieu, ouvert aux élèves qui ne 
poursuivraient pas leurs études au-dela du terme de 
obligatoire, etc.; 

29 Un enseignement général court ou des enseignements asso- 
ciant les études générales et les études pro’essionnelles, ouverts 
aux élèves aptes à les suivre et les acheminant, d'une part, ver 
les activités libérales, administratives ou socia'es. d'autre part, 
vers les différents niveaux des professions et métiers de production 
et de distribution: 

3° Un enseignement de culture générale de lonzue durée. Cet 
enseignement associe, Selon les sections et les options, l'étude des 
lelires ‘lassiques, des lettres modernes, des sciences mathémati 
ques, expérimentales et humaines, des techniques et des arts. 

« A la sortie des écoles moyennes, l'enseignement se poursuit 
sous des formes différenciées, etc. » 


la sco:arité 


Rôle extrémement important et utile que pourraient jouer 
les cours complémentaires réorganises, developpés et adaptés. 


On créerait donc des classes terminales pour les enfants qui ns 
poursuivront pas leurs études après seize ans. Pourquoi s'arréteront- 
ils là? « Parce qu'ils ne seront pas jugés aptes à poursuivre leurs 
études », est-il écrit au premier alinéa de l'article 9. « Parce qu'ils 
le désireront » lisons-nous dans l'exposé des motifs, Quoi qu'il en 
Soit, il faut qu'ils suivent jusqu'au terme de la scolarité obligatoire 
des études qui les conduiront à leur entrée dans une branche 
d'activité. 

Mais est-il nécessaire et même est-il avantageux de procéder À 
une telle innovation qui entraînera une dépense de nombreux mil- 
liards pour construire des écoles spé la.es et recruter des maîtres 
Spéciaux ? Pas du tout! Les cours complémentaires remplissent 
ce rôle pour les dizaines de milliers d'élèves qui, volontairement 


cherchent chez un supplément d'instruction générale jointe à un 


préapprentissage agricole, industriel ou commercial. IS le remnpli- 
raient aussi bien pour les quelques centaines de milliers d'ado'es- 
cents qui leur viendraient obligatoirement. Ils n'auraient qu'à faire 
tout ce que font actuellement nombre d'entre eux qui sont orza- 
nisés pour les initiations et même les formations un peu poussées 


à l'exercice des professions loca!es. 

Ce serait simplement là le développement #une section qui existe 
déjà dans l’enseignement complémentaire à 
qui est celle où commencent les spécialisalions. 
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Quelles sont les autres sections ? Toutes <elles qui, en outre de 
celle-la, sont comprises dans les deux propositions de la loi Cogniot 
et Depreux dans qu'ils appellent l’enseignement pratique. « Tout 
en développant les aptitudes manuelles et techniques », lisons-nous 
dans le texte de M. Cogniot, « «cet enseignement pratique, donne 
aux élèves des connaissances théoriques, Les élèves de cette 
branche ont la possibilité de passer à tout moment dans la section 
technique... ». 

N'est-ce pas la définition même des cours complémentaires actuels. 

Quels enseignements y donne--on ? Le rapporteur de leur congrès 
de 1956 nous Findique en écrivant: « 35 p. 100 environ de nos 
élèves vont vers le deuxième degré; 15 p. 100 vers l’enseignement 
technique; 10 p. 100 vers les écoles normales. Quant aux autres 
50 p. 100, une partie recoit simplement un complément d'ins- 
truclion et des éléments de formation artisanale ou agricole, une 
autre se chrige vers les emplois modestes ou moyens des adiminis- 
trations publiques (finances, ponts et chaussées, sécurité sociale, 
bureaux militaires, etc.) ou vers les mulliples emplois du secteur 
)rIVe, 
Avec un <ertain nombre de modifications, les cours complémen- 
taires, après avoir abrité dans leurs classes non spécialisées, les 
classes moyennes, pourraient donc facilement assurer l'enseigne- 
ment terminal et toutes les parties de l'enseignement pralique 
élargi par de l’enseignement général. 

Est-il pensable qu& puissent être supprimés des établissements 
qui ont au plus haut degré la faveur du public, dont la clientè'e 
a atteint en quelques années le chiffre de 339000, qui ont porté, 
grâce à un personnel de choix, leur enseignement du niveau des 
anciennes écoles primaires supérieures, qui sont enracinées dans 
nos campagnes et ont aussi le plus grand succès dans les villes! 

Pourquoi donc les remplacer par des collèges, sinon pour ins- 
taurer cet enseignement général court dont l'institution, dans un 
décret célèbre, fut rejetée par l'unanimité de l'Assemblée nationale! 

Cet enseignement général court marquerait le déclin de l'ensei- 
gnement moderne. Celui-ci, en effet, disparaîtrait comme formation 
culturelle, car il serait amalgamé avec l'enseignement technique 
de base dans les collèges, de même qu'il serait smalgamé dans 
les lycées avec l'enseignement technique moyen supérieur, 

Ce ne serait plus un enseignement de culture désintéressé, mais 
un enseignement utilitaire. C'est ce que ses créateurs n'ont pas 
voulu. « Nous avons transformé », écrivait Léon Bourgeois, « l’an- 
cien enseignement spécial en un enseignement de cuiture générale 
classique, Le nouvel enseignement moderne n’est un enseignement 
ulilitaire qu'au sens le plus élevé du mot: l'utilité morale, civique 
el suciule ». 

« Je crois », a dit Jean Jaurès, « que l'esprit humain qui a pro 
duit toules choses peut se retrouver en toutes choses; puisqu'il a 
créé tous les ordres de sciences et de littérature, il peut aisément y 
retrouver sa propre image, Or, l'esprit humain retrouvant son image 


dans ses œuvres, c'est là la culture générale. T1 faut élever à la 
valeur de la culture classique l’enseignement moderne ». 

Et Raymond Poincaré: « J'estime que l'enseignement moderne 
peut remplir les conditions nécessaires pour être un enseignement 


classique ». 

Ai-je besoin de citer Edouard Herriot ? De rappeler le magnifique 
discours — l'un des plus émouvants de sa carrière oratoire — où 
il démontrait qu'avee une étude longue, minutieuse, de plus en plus 
approfondie de la langue française, de deux langues étrangères, des 
mathématiques, des sciences expérimentales, de l'histoire et de la 
géographie, on pouvait acquérir une cullure générale et humaine ? 

C'est un paradoxe que de parler d'enseignement général court, 
même s’il s'agit d'enseignement scientifique, Les représentants des 
professeurs de mathématiques nous ont dit que leur enseignement 
devait se donner, dès la sixième, qualitativement, 11 en est de 
môme des professeurs des sciencees expérimentales. « Pour que 
d'enseignement scientifique soit éducatif, il faut qu'il soit métho- 
dique et profond. {1 faut cultiver les esprits par la science et non 
les bourrer hâtivement de science. Il faut, par des procédés lents et 
progressifs, donner à l'esprit de l'enfant une image organisée de 
l'univers », lui faire penser les grandes lois, lui faire sentir les 
grandes forces et lui faire recréer, en quelque sorte, en lui appre- 
nant l'histoire des découvertes de ceux qui l'ont créé, le plan évo- 
lutif de ce monde concret, 

Le terme de collège ne prouve-t-il pas que c'est vers l'enseigne- 
ment général court que seront orientés la plupart des élèves (plus 
nombreux que ceux de l'enseignement classique) qui suivent aujour- 
d'hui l'enseignement moderne ? L'amalgame: danger mortel pour 
l'enseignement technique. 

Mais que deviendra l'enseignement général long, qu'il soit clas- 
sique ou moderne, dans les futurs lycées qui ne ressembleront aux 
lycées actuels que par le nom ? Cet enseignement associera « selon 
les sections ou les options, l'étude des lettres classiques, des lettres 
modernes, des sciences mathématiques, expérimentales et humaines, 
des techniques, des arts ». 

C'est donc le jumelage complet, définitif, dans les mêmes &tablis- 
sements, de l'enseignement secondaire et de l’enseignement tech- 
nique. On se serait attendu, au contraire, d'après les documents 
officiels de la direction de l'enseignement du second degré, qu'on 
allait vers la suppression des réunions déjà opérées par nécessité : 
« L'enseignement technique » lisons-nous dans le bulletin de 4953 
e à pris rapidement une ampleur telle que ni l'Etat ni les collecti- 
vités n'ont pu assez rapidement multiplier les bâtiments et les ins- 
tallations nécessaires. li était donc naturel qu'on installât les prépa- 
ralions spéciales dans les locaux existants d’autres enseignements. 
C'est ainsi que 102 centres d'apprentissage ont été annexés à des 
Iveées et à des colléges », Mais la direction du second degré insiste 
sur le fait que cela n'est nuilement définitif, I s'agirait seulement, 
dit-elle, « pour ces établissements champignons de trouver immé- 
diatement des locaux, le gîte et le couvert; la formule était com- 





is Sat 
mode. Mais l'installation, dans un même bâtiment, d'établissements 
aussi différents à la fois par les enseignements qui y sont donnés, 

ur la clientèle scolaire et par le régime juridique, ne pouvait être 

‘occasion d'une collaboration pédagogique, Les résultats positifs ont 
été assez maigres. 11s sont dus à la nécessité plus qu'à un plan 
d'ensemble, » 

Ce qui était jugé mauvais en 1956 est proposé comme règle géné. 
rale en 1957 ! C’est en 1%6 qu'on était dans le vrai. On avait préco- 
nisé, à une certaine époque, le groupement dans un même établisse. 
ment, de diverses branches d'enseignement. Mais ces tentative; 
d'amalgame donnèrent des résultats tels qu'on ne tarda pas à y 
renoncer. Er 

Il ne saurait en être autrement demain, si l’on se lançait de 
nouveau sur cette voie, Chaque enseignement, en effet a sa loi, sa 
vie propre, parce qu'il a ses fins particulières. Après l'avoir amputé 
de deux années, on achèverait de tuer l’enseignement secondaire 
en l'obligeant à vivre dans un climat qui ne serait pas le sien. 

H en serait ainsi de l'enseignement technique, Et ceci, comme 
cela, a déjà été l’objet des plus violentes critiques. C'est avec stu- 
pélaction qu'on voit, en lisant l'article 9, qu'il n'y a même pas 
d'alinéa spécial consacré à cet enseignement. 

Celui-ci n'a plus son indépendance. 11 est mélangé à l'enseigne. 
ment général court quand il a pour but de former des ouvriers qua- 
lifiés et des cadres moyens; et à l'enseignement de cullure générale 
quand il s’agit de ceux de ses élèves qui se destinent aux cadres 
moyens supérieurs. H n'a plus ses établissements spéciaux, Il est 
donné, dans le premier cas, dans les collèges urbains ou canto- 
naux et dans le second cas, dans les Ivcées. 

Il y aura, dans les établissements nouveaux qu'on appellera col- 
lèges, diverses seclions, dont l'une sera la section technique. Et 
il en sera de même dans les lycées. 

En voyant supprimer ainsi d'un irait de plume l'édifice de l’ensei- 
gnement tecanique, on croit rêver ! Quand quelqu'un dit: « I faut 
une réforme de l’enseignement » qu'a-t-il dans l'esprit? Presque 
toujours, que nous sommes en retard pour l’enseignement techni- 
que, que nous avons besoin de beaucoup plus d'ouvriers qualifiés, 
de techniciens, d'ingénieurs; que nous sommes conso een! 
devancés, à ces points de vue par les nations étrangères; que le 
développement de notre potentiel d'économie et de puissance est 
freiné par l'impossibilité actuelle pour nos industries et surtout pour 
nos industries modernes basées sur des énergétiques nouvelles, de 
recruter en assez grande quantité du personnel ayant reçu une 
formation technique suffisante, 

Est-ce qu'à ces constatations s'ajoutent des critiques à l'égard de 
l'organisalion actuelle de l’enseignement technique ? Pas du tout ! 
Tout le monde en dit le plus grand bien. Tout le monde reconnait 
que celte filière verticale de centres d'apprentissage, de collèges 
techniques, d'écoles professionnelles, d'écoles d'arts et métiers, 
d'écoles supérieures æ€t d’instituts universitaires, est admirablement 
faite pour fournir de la main-d'œuvre qualifiée, des cadres moyens 
et des cadres supérieurs. 

L'enseignement technique a un rôle à jouer. Il existe avant tout 
pour répondre aux besoins de l’industrie et du commerce. Ses dif- 
férentes tâches: l'orientation professionnelle, l'apprentissage, l'en« 
seignement ménager, la formation des agents de maîtrise, des ingé- 
nieurs, du personnel de direction sont déterminées par ces besoins. 
Il leur doit son originalité et son indépendance. Il ne s’en détourne- 
rait que pour perdre sa raison d'être et pour causer à la production 
un tort immense puisque rien ne pourrait le remplacer. 

Toutefois, comme nous l'avons démontré dans la parlie générale 
de ce rapport, non seulement il ne résulle pas de cette fin et de la 
nécessité de s’y adapter, qu'un tel enseignement soit étranger à la 
culture mais il ne peut remplir son rôle qu’en la comprenant dans 
son champ d'action. La technique procède de la science, y ramène 
sans cesse. Il ne progresse que par les progrès de celie-ci; l’ensei- 
gnement technique est inaccessible à qui les connaissances généra- 
les font défaut. Elles en sont la condition et l'accompagnement 
nécessaires ainsi que la formation sociale et la formation humaine. 

Mais il faut que l'enseignement général, social et humain, ne soit 
pas disjoint de l’enseignement technique proprement dit qui, lui, 
doit s'inspirer des besuins professionnels. 

A chaque enseignement son rôle, a dit M. le directeur général de 
l'enseignement technique devant la commission d'enquête du 
Conseil de la République : « L'enseignement technique doit évidem- 
ment enseigner des sciences abstraites, ce qui est indispensable 
pour la formation dans les sciences appliquées. Mais les Sciences 
fondamentales proprement dites sont du domaine du secondaire et 
du supérieur. 4 

« 11 faut que, dans le rôle qu'il a à jouer, on laisse au technique 
son autonomie. Ce que nous souhaitons, c’est que nous puissions 
disposer de nos élèves pour le diriger dans une préparation techni- 
que. Nous désirons les instruire nous-mêmes, avec nos personne, 
sans quoi, ils s'éloignent trop volontiers des sciences appliquées qui 
sont les nôtres ! » | 

En présence de ce projet de destruction, un cri d'alarme s'est 
fait entendre de toutes parts: on veut supprimer nos élaiblisse- 
ments, écrit l'association pour le développement de l'enseignement 
technique et installer leurs élèves dans les collèges et les lycées ! 
Ce serait une faute irréparable: « la première conséquence € 
serait la scolarisation excessive de la formation professionnelle. Il 
est vain de croire qu'on peut faire régner, dans la même maison, 
sous la même administration, avec des personnels en partie inter- 
changeables, deux <limats aussi différents que celui de l'étude 
désintéressée et celui de l'effort industriel. Les sections techniqut* 
ne tarderaient pas à mourir, vidées de substance de la mên° 
manière que l'ancien « enseignement. primaire supérieur et profc: 
sionnel ». D'autre part, au verticalisme des enseignements °° 
substituerait un clivage bien plus grave à l'intérieur de chaqu? 
établissement... Au lieu de se recruter par libre choix et par orien- 
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tation rationnelle, les sections techniques recueilleraient tous les 
éiéments dont se débarrasseraient les sections classiques. » 

« De l'exposé des molifs », lisons-nous dans un manifeste de la 
société des anciens élèves des écoles nationales professionnelles, il 
ressort que les E. N. P. seraient appelées à disparaitre ». EHes ren- 
dent cependant les plus grands services: « l'expérience prouye que 
la formation qui y est reçue permet aux élèves, dès leur”sortie, 
dvtre recherchés et appréciés par les industriels. Un double but 
« trouve ainsi atteint, Procurer à la jeunesse laborieuse des débou- 
chés sûrs et immédiats et apporter à l'économie nationale les éié- 
ments qualifiés dont le besoin ne fait que s’amplifier. 

lL faut observer qu'entre l’enseignement de base et l’enseigne- 
ment supérieur, il existe un stade occupé jusqu'ici par les écoles 
nationales professionnelles, qui forment les meilleurs cadres 
movens supérieurs, et il est permis de se demander qui les rempla- 
«ærait à cet échelon dans l'éventualité de leur suppression. 

supprimer les écoles nationales professionnelles au dieu d'en 

er plusieurs par région ! Supprimer les centres d'apprentissage 

lieu d'en créer vingt fois plus que nous n’en avons, non pour 
égaler, mais poyr muter tout au moins, ce qui existe à l'étranger |! 
bure disparaitre ces coHèges techniques où sont si bien appliquées 
ls thécries des sciences exactes et expérimentales et des sciences 
de l'homme oriëntées vers la formation technique, si heureuse- 
ment formulées par M. Friedmann et d’autres ! 

A l'article 10, la commission, sans faire jouer aux <ours complé- 
mentaires un rôle aussi large, a tenu cependant à assurer leur müin- 
ten. Ces établissements, après quelques modifications, pourraient 
être transformés en collèges. Mais ils sont susceptibles de devenir le 
centre cantonal unique dans lés sections diverses pouvant remplir 
je rote dévolu, dans le projet, aux trois types d'écoles prévus. 


Conseils d'orientation. 


À l'article 12, il est dit que les conseils d'orientation ont mission 
d'étudier le comportement des élèves dans le cours de leurs 
cludes. 

La doctrine de la commission est que l'orientation doit être une 
orientation continue. 

Elle doit avoir sa place dans toutes les classes de toutes les 
catégories d'enseignement, de l'âge de 6 ans à l’âge de 16 ans et 
mème de 48 ans. Dans l’enseignement élémentaire, c'est»la prépa- 
ration à l'orientation. Ensuite, chaque classe est une clause d'erien- 
tation, mais l'orientation n'est pas stagnante. Elle n'arrête pas les 
ttudes. Elle est dynamique; elle s'effectue en même temps que les 
études et ne gène pas les études. : 

Toutefois, dans les classes d'enseignement moyen, un Soin tout 
particulier doit être apporté à la question d'orientation. \ s 

Celle-ci aura d'autant plus d'importance dans les classes d'ensei- 
gnement moyen qu'elles auront pour mission de révéler les dispo- 
sitions, les goûts et les tendances de la masse des élèves qui leur 
sera confiée. 

Mais elles devront, en même temps, préparer aux enseignements 
diversifiés de la période ultérieure. X 

Sans doute, les conseils d'orientation joueront un grand rôle, 
mais les maîtres destinés à exercer dans ces <lasses devront avoir 
recu une formation spéciale an point de vue de l'orientation et 
avoir la conviction que dans les diverses catégories d'enseignement 
tout maitre doit être un orienteur. 


Education physique et sportive. 


Art. 43. — Hi n'est nuile part question, dans le projet ministériel, 
de l'éducation physique. I à paru à la COMMISSION, inadmissible 
que, dans un projet de réforme scolaire qui se veut général, on ne 
lasse pas une place importante à cette formation. Elle à introduit 
un article (art. 43) spécial sur ce sujet. d É 

Le premier but rechercé par l'éducation physique est le main- 
lien — ou la conquête — de la santé. Les adolescents doivent être 
instruits des règles péremploires d'une hygiène totale dont l'activité 
physique raisonnée est une part capitale. I faut donc en faire 
sentir le besoin et lheureux effet et il faut amener aussi en eux 
la détermination de la pratiquer tout au long de leur vie. L 

Pour être d'une importance capitale, le souci de la santé n'est 
pourtant pas la seule raison d'être des activités physiques scu- 
laires, Nous pensons d'ailleurs qu'à cet égard une certaine pru- 
dence s'impose ou, plus exactement, qu'il faut faire à chaque 
chose sa part. Mais l'éducation physique, surtout si elle tend vers 
un sport intelligent, dirigé et animé, possède, en soi, de précieuses 
vertus éducatrices. | "€ 

Ces idées, nous les relevons dans les déclarations de l'éminent 
directeur général et de ses inspecteurs généraux. 

seulement, ce qu'il disent et écrivent, aussi, c'est que malgré les 
résultats excellents que donne de plus en plus l'école normale supé- 
rieure de l'éducation physique que le rapporteur s'honore d’avoir 
créée, et les autres établissements de formation, nous sommes loin 
encore de posséder assez de maitres qualifiés. 

D'autre part, les installations sont insuffisantes dans un grand 
Dornbre d'étabtissements. 

La commission à inséré un article forcément bref sur l'enseigne- 
nent de éducation physique, mais elle a demandé à son rapporteur 
de signaler Fintérêét qu'il y aurait à ce que les principes Suivants 
qu'il a développés devant elle fussent appliqués. 

« L'éducation physique tient une large place dans tous les pro- 
£rarmmes et horaires. 

Elle est rationnelle et progressive : à 

bans l’enseignement élémentaire, elle est complétée par un ensei- 
nement pratique et théorique de l'hygiène adapté au niveau des 
tlèves; 








Dans les enseignements moyens et du second degré, les activités 
physiques et de plein air jonent un rôle accru. Elles comportent, 
notamment, J'iniliation méthodique aux sports individueis el 
d'équipe ; 

Dans les enseignements du troisième degré, des séances d'éduca- 
tion physique sont incluses dans les horaires. Chaque étudiant pras 
tique librement le sport individuel ou d'équipe de son echoix 

æ décret rendant la natation obligatoire dans l’enseignement sera 
strictement appliqué. 

Dans les examens de toute nature et de tout degré, une place est 
faite aux aptitudes sportives et aux résultats de l'éducation physi- 
que rationnelle. 

La commission s’est aussi préoccupée des mouvements sportifs de 
jeunesse. Ces mouvements ont été désavantagés dans la répartition 
des crédits d'investissement. 


Le sport et la culture. 


Sur l'initiative de M. le président Mendès-France, le groupe radicale 
Socialiste a préconisé l'élaboralion d'un programme d'équipement 
culturel et sportif en faveur de la jeunesse. I s'agit de permettre 
de répondre aux besoins que suppose la pratique généraliste de 
l'éducation physique et des sports à l'école et hors de l’école en 
créant des terrains de jeux, des stades, des bassins de natation, en 
équipant la montagne de remonte-pentes et de chalets, en donnant 
les installations au sport nautique. 

H s'agit d'augmenter le nombre des colonies et des camps de 
vacances, de généraliser les parcs de loisirs près des villes, de 
développer les circuits d’auberges de la jeunesse, de multiplier les 
Inaisons des jeunes et les foyers ruraux. 

Il s’agit d’équiper les foyers de jeunes travailleurs et ks fovers 
d'étudiants d'installations culturelles. Il é’'agit d'ouvrir des inai- 
sons d'accueil où les jeunes de l'Union française et les jeunes 
étrangers retrouveront fraternellement leurs camarades de Paris et 
de la métropole. Il s'agit encore d'achever et de compléter les éta- 
blissements de formation tels que l'institut natiopal d'éducation 
populaire, l'institut national des sports, l'école nationale d'alpi- 
nisme et de ski, les écoles normales supérieures d'éducation phy- 
sique, les centres régionaux de la jeuness et des éporls où se for- 
ment les animateurs de l'éducation populaire et de l'éducation 
sportive, et en particulier les membres de lenseignerment. 

La commission du plan d'équipement scolaire et universitaire, 
scientifique et artistique que préside M. Le Gorgeu avait, dans son 
rapport de 1952, chiffré l’ensemble de ces besoins d’une manière 
très détaillée: au total des besoins rgcensés s'élevaient à 170677 
Millions. Conformément à la méthode générale adoptée par ce rap 
port, la catégorie À (celle des besoins néceséaires à satisfaire dans 
un plan de Cinq ans) étaient chiffrés à 36.940.000.000, la catégorie B 
(besoins qu'il est souhaitable de satisfaire dans un plan de plus de 
Cinq ans} à 6%.406.000.000; les besoins de la catégorie C (à eéal:<faire 
dans un plan ultérieur) à 68.031.000 000. 

Cependant, malgré les justifications qu'avait apportées la commis 
sion Le Gorgeu, aucun erédit n'a été retenu, ni dans la loi du plan 
adoptée par le Parlement, ni dans le décret du 21 mai 1%6 modi- 
fiant le plan primitif. L'ensemble de ces besoins est donc exclu du 
plan d'équipement ecolaire et universitaire qui à été réduit aux 
besoins de caractère strictement scolaire. 

IL est à peine besoin de souligner le recul qu'une telle décision 
fait apparaitre en ce qui concerne en particulier les dotations des 
établissements scolaires eux-mêmes en terrains de éporls oi gym 
nases 

Sans doute fallait-il de toute urgence aller an plus pressé et 
ouvrir des classes pour acceuillir les enfants qui se présentaient en 
très grand nombre; mais il est évident qu'il y aurait un paradoxe 
insoutenable à développer un équipement scolaire qui négligerait 
plus longtemps les moyens d'assurer la santé et l'épanouissement 
physique de la jeunesse, 

A défaut d'un plan d'ensemble, ce sont des crédits budgétaires de 


caractère annuel qui ont été inscrits, crédits très insuffisants par 
rapport aux besoins. S'ils ont élé relevés en 1%5 - grâce à 
MM. Mendès-France et Berthoin — pour atteindre 3.%0000000 F, 


ils ne suffisent évidemment pas, ni pour résorber le retard, ni pour 
permettre un volume raisonnable d'équipements, méme compte 
tenu des difficultés financières générales. 

Il convient de poser immédiatement le principe que dans toutes 
les écoles primaires, dans les collèges, dans les lycées, dans les 
centres d'apprentissage, dans les écoles supérieures, dans les facul- 
tés, l'éducation physique doit pouvoir être pratiquée et qu'aucune 
des constructions scolaires en cours ne devra négliger cet élément 
essentiel d'équipement, 

Une telle disposition, qui fait l’objet d'une proposition distincte, 
risquerait d'être de peu de portée si des crédits appropriés n'élaient 
prévus; aussi un crédit budgétaire d'équipements scolaire, sportif et 
d'éducation physique, double de celui accordé en 1#%5, devrait étre 
inscrit au budget dès cette année. Il importe, au surplus, et nous 
insistons tout particulièrement sur ce point, que le Gouvernement 
soumette au Parlement un programme de première urgence, appli- 
cable dès le début de 1957, de 15% milliards répartis sur un maximum 
de quatre années et qui aura pour objet: 

1° L'équipement sportif, y compris celui des établissements sco- 
laires et universitaires : 

2° Les colonies et camps de vacances: 

3e L'équipement culturel destiné à la jeunesse. 

Cette première tranche devrait comporter 1.000 salles d'éducation 
physique ou emplacements arménagés pour l'éducation physique 
dans l’enseignement primaire. Un minimum de 100 gymnases el de 
GO terrains pour l'enseignement secondaire, ainsi que la construe- 
tion, l'achèvement et l'extension de gymnases et des stages univer- 
éitaires dans toutes les villes d'université; la moitié, au moins, de 
ces dernières devrait pouvoir disposer d'ici deux ans d'un équipe- 
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nent permettant la pratique des sports pour le plus grand nombre 
des étudiants. 

Pour les besoins Sportifs extrascolaires, le plan comportera l'amé- 
hagerment de 13% slades moyens avec vestiaires et douches, 100 salles 
de sport où gvinnases, 50 bassins de natation, ainsi que la remise 
en état des piscines parisiennes, Le plan prévoira le déveioppe- 
ment en montagne des tremplins, aménagement des pistes de ski, 
de chalets, gites d'étape, refuges et camps. 

En ce qui concerne les colonies de vacances les crédits imnêmes 
du plan devraient permetire de poursuivre l'aménagement au point 
de vue de l'hygiène, de la sécurité et des possibilités éduratives des 
colonies en fonctionnement; une première tranche d'extension du 
nombre des colonies de vacances devrait comporter 5%) colonies de 
vacances supplémentaires, Des crédits devraient être réservés sd 
l'aménagement de villages de Jeunesse créés dans des villages aban- 
donnés, ainsi que pour l'organisation de centres aérés de varances 
fréquentés par les enfants ou avant leur séjour en colonies de 
varances, 

La cilé internationale de la jeunesse devrait en définitive devoir 
s'ouvrir près de Paris. 

Pour les maisons de la jeunesse, ie plan d'urgence pourrait pré- 
voir l'inscription des crédits correspondant à la participation de 
l'Etat jusqu'à concurrence de %0 p. 100 à la construction ou à l’adap- 
lation de 30 mans urbaines et de 250 maisons rurales. 

Il convient par ailleurs que le Gouvernement définisse les condi- 
tions dans lesquelles Jes collectivités publiques et en particulier les 
départements el les communes participeront à la réalisation de ce 
plan: la règle doit être en effet que toutes les viles de plus de 
4.000 habitants puissent disposer d'un terrain de sports et d’un équi- 
pement méme simple, et que toutes les entreprises de plus de 100 
ouvriers soient à même de disposer d’un terrain de sports. 

La plus stricte économie devrait être la règle pour l’utilisation de 
ces erédits, toutes constructions à caractère sompluaire qui ne 
répondraient pas à de véritables nécessités devant être écartées. 

Il appartiendra de même au Gouvernement de déterminer les çcon- 
ditions dans lesquelles Futilisation des terrains ou locaux ainsi 
aménagés ou construits devra être faite pour en assurer le plein 
rendement. 

Tous les terrains constitués soit par l'utilisation directe de cré- 
dits budgétaires, sott à l'aide de subventions des fonds publics, 
soit à la faveur de dispositions financières ayant entrainé des-exo- 
nérations au profit des entreprises, devront suivant des règles éta- 
blies d'une manière générale par le ministère de l'éducation natio- 
nale, de la juuiwss et des sports, et sous le contrôle des commis- 
sions départementales d'équipement être utilisés le plus complèie- 
ment possible pour satisfaire à teus les besoins qui peuvent se ren- 
contrer dans les Jocalités tant an profit de la jeunesse scolaire que 
des jeunes travailleurs ou des groupements sportifs, 

1! y aurait lieu d'inviter le Gouvernement: 

{o "A déposer un programme de première urgence élagé sur un 
maximum de quatre ans, d'un montant minimum de 1» milliards 
applicable à partir du 1% janvier 1957, comportant les premières 
réalisations destinées à assurer: l'équipement sportif, l'équipement 
des colonies de vacances, l'équipement culturel destiné à la jeu- 
Déesse, AS 

o A prévoir le doublement des crédits budgétaires actuels; 

30 A instituer, dans le cadre de chacun des départements, un 
programme précis d'implantation de cet équipement fixant un ordre 
d'urgence et prévoyant la participation des départements, des com- 
munes et des entreprises, ainsi que de tous autres organismes 
publics ou privés intéressés, ; : 

59 A déterminer des règles nécessaires au plein emploi des cons- 
tructions et équipements sportifs ou d'éducation physique aména- 
ges, soit à l'aide de fonds publics, soit grâce à des fonds irivés, 
mais qui auraient bénéficié de détaxalions fiscales à cet eflet; 

no A appliquer strictement la règle qui prévoit que Poutes les 
constructions scolaires doivent comporter l'équipement d'éducation 
physique indispensab'e. » 


Des établissements d'enseignement supérieur publics. 


Articles 14, 135 et 15 bis. 

« Ait, 11. — Les établissements d'enseignement supérieur ont 
pour mission: 1° d'assurer la formation générale el technique des 
cadres supérieurs de la nalion et leur perfectionnement continu; 
% de former les chercheurs et de contribuer au développement de 
la recherche scientifique; 3° de garantir l'adaptation permanente 
de l'enseignement public au progrès scientifique et technique 
el aux transformations de la vie sociale; 4o de reprendre la haute 
culture littéraire, artistique, scientifique et technique, 

« Art. 45, — L'enseignement supérieur est dispensé dans de grands 
établissements scientifiques, litléraires, artistiques et techniques et 
dans des facultés et instituis groupés en universilés. 

rt. 16. La fréquentation des établis ements d'enseignement 
supérieur est facilitée: par le développement de cités et restaurants 
universitaires; par l'attribution de bourses ou d'allocations 
d'études. » 

Il est profondément regreltable qu'aucune réforme n'ait été pro- 
posée en ce qui concerne l'organisation de l'eseignement supé- 
sieur et les moyens dont il a besoin pour remplir ées diverses mis- 
sions indiquées à lartic'e 11. 

Certes, nous savons que quelques mesures importantes ont été 
prises, hnolarmment Ja création d'un cyck des recherches et l’insti- 
tution, dans un certain nombre de facuités, d'organismes chargés 
de la promotion permanente supérieure, Mais, outre que les rema- 
niements importants de ce cvele supérieur de notre enseignement 
devraient être soum's à l'approbation du Parlement, nous econsidé- 
rons tout à fail insuffisant ce qui a été fait et nous aurions sou- 
hailé qu'à l'occasion du présent projet, des améliorations pro- 


f )!l les eussenh ce proposées 





—— 


La situation, au point de vue scientifique et technique du pays, 
ne sera modifiée que dans un avenir assez éloigné par les résultats 
qu'aura donnés la rélorme des enseignements du premier et du 
euxième degrés. Mais, durant les quinze années qui vont suivre, 
ele dépendra essentiellement du rendement qualitatif et quantitalif 
de l'enseigenement supérieur, Aussi, Ja commisSen a-t-elle tenu à 
entendre, à ce point de vue, les délégués d'un_ groupement récem. 
ment constitué, dont le titre seul: « Mouvement national pour je 
développement scientifique », indique que le but de son activité 
correspond aux préoccupalions de tous ceux qui s'intéressent au 
relèvement industriel Ge la France. 

Eile a reçu, le 10 juillet 1957, MM. Lichmerowicz, Zamansky (pro. 
fesseur à la Sorbonne) et Glangeaud (professeur à la Sorbonne), 
trois des dirigeants du mouvement, 

Voici le texte de deux projets élaborés par cet organisme, qui 
qui insiste sur la nécessité de mettre sur pied un pan d'action 
susceptible d’être prêt à fonctionner à plein dans cinq ou six ans, 


Projet concernant la propédeutique scientifique. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Le problème du recrutement des cadres scientifiques et techniques 
de la nation se trouve posé depuis plusieurs années: la comparaison 
des chiffres traduisant les possibilités actuelles de formation et 
les besoins présents et fulurs révè'e une situation tragique. 

Dans six ans, le flot annuel des jeunes gens nés postérieurement 
à 1916 atleindra 800.000 unités. Le destin de la nation est stricte. 
ment conditionné par l'orientation et les possibilités de formation 
scientifique qui leur seront données, C’est dès aujourd'hui qu'il 
faut mettre en place les Sirucltures capables de les accueillir. 

En matière de formation scientifique, le principal goulot d'étran- 
glement est créé par l’organisation présente de notre propédeutique 
scientifique. 

Celle-ci comprend: 


1e Des classes de préparation aux grandes écoles scientifiques. 


Dans ces classes qui relèvent de la direction du second degré, 
l’enseignement présente une qualité pédagogique cerlaine et un 
déplorable niveau scientifique, Les programmes sont archaïques et 
l'esprit dans lequel ils sont enseignés coupe élèves et professeurs 
de tout contact avec la science vivante. La discipline est fort dure 
et la répartilion des classes conduit trop souvent les élèves au 
régime de l'internat dans les pires conditions pour leur santé et 
pour leur développement, Le soin exclusif de préparation aux con- 
cours conduit à un bachotage intensif que l’on ne peut que déplo- 
rer. 

Le rendement de cet enseignement est faible: des élèves bien 
doués subissent trois ou qualre années cetle sorte d'entraînement 
et beaucoup, admis ou non dans une grande école, concoivent uns 
aversion définitive pour tout travail scientifique véritable. On abou- 
tit ainsi à une véritable stérilisation. 

On ut s’élonner de voir l’enseignement du second degré, dont 
la tâche propre est énorme el qui ne parvient pas à y suitire, user 
ses forces pour assurer un type d’enseignement pour lequel il n'a 
pas vocation et qui, partout dans le monde, est du ressort de l’en- 
“eignement supérieur, 


20 La propédeulique universitaire. 


Ces enseignements sont en général concentrés aux sièges des 
universités. Les élèves y sont trop nombreux par rapport aux 
moyens en personnel et en locaux; ils sont mal encadrés et livrés 
à eux-mêmes, Si l’enseignement a généralement une qualité scien- 
tifique certaine, il ne permet pas le contact entre les- professeurs, 
réduits à une ou deux unités, et des éludiants qui se présentent 
en masses de plusieurs centaines. L'enseignement pratique reste 
rudimentaire et le rendement est finalement fort bas. 

La Solulion se trouve entre ces deux extrêmes également regret. 
tables: c’est pourquoi la création de « collèges universitaires » est 
pronosée, Celle création réalisera un « ratissage scientifique systé- 
malique des départements français » et entrainera, à ce niveau, 
une authentique démocratisation 

EL — Dans chaque département sont créés des collèges universi- 
laires des sciences, situés à proximité des villes les plus impor- 
tantes, dans lesqueis l’enseignements de la propédeutique scienti- 
fique est dispensé aux jeunes gens titulaires du baccalauréat, Ces 
collèges sont partie intégrante de la faculté des Sciences du ressort 
académique. Leur mise en place aura lieu progressivement. 

La durée des études est d’un an mais, sur décision du conseil des 
professeurs du collège, les élèves peuvent être admis à suivre l’en- 
seignement une seconde année, 

Le recrutement des grandes écoles scientifiques s'effectue par 
“er eg au sein des élèves inscrits dans Jes collèges universi- 
aires. 

I. — L'enseignement est donné aux élèves par groupes de cin- 
quante au maximum. fl comprend trois oplions: A, pour les jeunes 
gens dont l'intérêt principal est mathématique ou physique; B, pour 
ceux dont l'intérêt principal est la chimie; C, pour ceux dont l'inté- 
rêt principal est la biologie ou la géologie, Axé sur l'assimilation 
des principes et des techniques élémentaires, l’enseignement a un 
caractère essentiellement actif; il comprend des cours, des travaux 
pratiques, des séances de discussions et d’interrogations. 

Les professeurs du collège sont recrutés parmi les agrégés des 
sciences et les docteurs ès sciences, sur proposition du conseil de 
la faculté des sciences, IIS reçoivent le titre de « maitre de confé- 
rence à la faculté des sciences », dont le collège dépend. Pour 
chaque matière principale, un professeur de cette faculté est chargé 
d'animer les équipes d'enseignement des différents collèges de !3 
facuilé, Un professeur de la faculté des sciences assure les fonc- 
tions de directeur du collège. 
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it. — Les bâtiments doivent être étudiés avec le souci de réaliser 
une construction rapide et légère, Cetle élude s’appuiera sur celle 
d'unités-1ype destinées à 150 étudiants, et comprenant salles de 
cours, de travail, d’interrogations, des laboratoires d'enseignement, 
uv. petite bibliothèque, des terrains de jeux. 


Projet concernant les centres universitaires. 
EXPOSE DES MOTIFS 


{| est impossible d'entreprendre la reconstruction des moyens de 

wrche et de l'enseigninent supérieur français, si lon admet 
nas que celte reconstruction doit être valabee pour une äesez 
nzue période. 

Les conditions de travail actuellement assurées aux professeurs 
el chercheurs par l'organisation traditionelle des universités sont 
tes mal adaptées à la vie moderne. Il en est de même pour l'or- 
vulisation des récents instiluts de recherche. Les défauts sont 
parlivulièrement graves en ce qui concerne les grands centres 
irbains, 

j» Les universités, situées au cœur des villes, sont véritablement 
a-phyxiées par l'extension urbaine. Rien n'a élé prévu pour leur 

veoppement et pour le logement des étudiants, professeurs, cher- 
caeurs dans leur voisinage. Les universités ne parviennent qu'à 
rs grands frais à de faibles extensions, qui surgissent de manière 
varfaitement anarchique. L'Elat semble aussi subventionner le 
de<ordre et la congestion. 

» Les instituts de recherche publics onu semi-publics apparaissent 
eux aussi répartis de manière anarchique et unianement selon les 
pissabilités inmédiates de construction. Généralement implantés en 
proche banlieue, ils n’ont fait l’objet d'aucun plan d'ensemb'e. Des 
heures sont perdues chaque jour par chaque chercheur à circuler 
dun institut à un autre ow à son domicile. L’atmosphère de large 
équipe, les nécessaires et rapides consultations de spécialistes ne 
peuvent exister dans cette désorganisation et le rendement de loutz 
la recherche française en souffre dangereusement, 

C'est pourquoi, à côté des universités urbaines dont le rôle prin- 
c'pal est de former les étudiants habitant dans leur famil'e ou lra- 
vaillant pour leur propre entretien, il apparaît nécessaire de créer 
en France quelques vastes « campus » universitaires permettant 
de reconstruire les meilleures conditions de travail. Seule une telle 
creation permettra l'apparition en France d’un esprit de large coo- 
pération par la recherche, Les dimensions d’un tel « campus » 
devraient étre celles d'un vaste a‘rodrome et son établissement 
parait être relativement peu couteux si l’on tient compte du prix 
peu élevé de certains terrains. 

L — Dans une proximité relative de certains grands centres 
urbains, mais en pleine campagne, il est décidé d’affecter de vastes 
terrains à la cnation de « centres universitaires ». 

L'expropriation des terrains et leur affectation feront l’objet d'un 
an d'ensemble de la part du ministre de l'éducation nationale. 

Il. — Dans ces centres universitaires sont groupés: 

a) Des enseignements universitaires complets; 

b) Des instituts et laboratoires de recherche de tout staltul: 
gublics, semi-publics et privés (dans la mesure où ils sont d'inté- 
tôt national), instituts tournés soit vers la recherche fondamentale, 
soit vers la recherche appliquée; 

c) Des écoles de formation de professeurs de l'enseignement 
sondaire. 

La liaison scientifique et la coordination sont assurées par les 
services du président du centre universitaire. 

HT. — Les bâtiments de chaque centre universitaire sont étudiés 
pour permettre des adaptations rapides et peu coûteuses à des situa 
uons nouvelles (constructions légères et en surface). 

Is comprennent, d’une part, des salles de cours, bibliothèques, 
liboraloires d’enseignemet, laboratoires de recherche pour l'uni- 
versité et les instiluts de recherche, d'autre part, des EC Y de 
lozement pour Les professeurs, chercheurs et éludiants et les faci- 
ls nécessaires à une vie en commun, Dans la mesure où ces 
Hoyens de logement sont mis à leur dtsposition, professeurs et 
chercheurs s'engagent à habiter effectivement le centre. 

Nous n'approuvons pas tout dans ces deux propositions. En parti- 
‘ulier, nous considérons que, contrairement à ce qui est dit au 
sujet des classes de préparation aux grandes écoles scientifiques 
el erroné. Il y a là des professeurs d'élite qui donnent à des 
(ièves une excellente formation scientifique et littéraire. 

Nous applaudissons à l'idée de créer quelques vastes « campus » 
niversitaires dont lun, nous a-t-il été dit, pourrait être installé aux 
portes de Paris. Ce ne serait rien moins qu’une véritable ville uni- 
\ersNaire pouvant accueillir 30.000 étudiants et chercheurs. Mais 
uous applaudissons surtout à l’idée de créer à travers la région qui 
hloure chaque université, quelques collèges scientifiques. Excellent 
ven de faire surgir, partout où ils se trouvent, les sujets les 
eux donés pour la formation scientifique qu'il importe au plus 
nt point d'intensifier et de généraliser (lant pour les sciences 
naines que pour les sciences proprement dites), 

Tout en révélant un caractère d'originalité, l'organisation projetée 
prelle celle de quelques pays étrangers: moins les vieux collèges 

Universités d'Oxford et de Cambridge on les collèges plus 
ioderres des autres universités anglaises, que ce qui exisie aux 
lats-Unis et en U. R. S$S.Ss. 

Dans ce dernier pays, les établissements d'enseignement supérieur 
où V, U, Z. se réparlissent en universités et en instituts, lesquels 
Conme les universités, comprennent un certain nombre de facultés. 
Mais, à l'une et à l’autre de ces deux catégories d'établissements 
supérieurs sont rattachés des « instituts de recherches » où, après 
avoir obtenu le premier grade, « le diplom », les étudiants bien 
doués vont consacrer trois années à des travaux de recherche afin 
d'acquérir le titre de « candidat ès sciences ». Ces instituts sont 


me 








dispersés dans les villes qui environnent un V. U. Z. Leur nombre 
est passé de 1.560 à 2.900 au début de 1952, On ne s'étonnera donc 
pas que l'U. R. S. S. dispose aujourd’hui d'une masse énorme db 
chercheurs. 

Si les Etats-Unis en ont, également, un nombre considérable, c'est 
ue ce pays dispose, aussi, de beaucoup d'élablissemeuts, bien 
ifférents, certes, quant à l'organisation, mais ayant des buts et 
donnant des résaltats semblables, lei, ce ne sont pas des « insti- 
tuts » mais des « collèges ». Les deux premières années d'études 
supérieures Sont poursuivies soit dans les universités du type cou- 
rant. soit dans plus de 0 établissements distinets où l'enseigne- 
ment dure deux ans, et qui portent le nom de « junior college » on 
u community colleges », Puis ce sont les « colleges » proprement 
dit qui recaivent les étudiants ainsi re ra ou bien les universités 
elles-méimes. On peut juger des possibilités de formation qui existent 
aux Etats-Unis, quand on songe qu'il y à dans ce pays 1.800 univer- 
sités, collèges universitaires et Junior colleges. 

Il serait à souhaiter que l'initiative prise par ce grand mouvement, 
änimé par M. Jean Lerov, membre de Finslilut, et les trois délégués 
cités plus haut, et approuvé d'une manière généraie dans le monde 
scientifique, füt encouragée el dotée de jarges crcdils qui he sau- 
raient être mieux ernplores, 


Le travail dirigé. 


L'article 16 commenté plus haut a trait à la démocratisation de 
l'enseignement. Nombreux sont les pères de famille qui considerent, 
avec raison, que parmi les iresures à prendre doivent figurer 
l'organisation et le développement du travail dirigé. 

On parle beaucoup de surmenage scolaire. On n'a pas entièrement 
tort, Mais il serait plus exact de parler de « malmenage ». 

Les enfants ont à accomplir à la maison des tâches dont ils ne 
peuvent s'acquitter seuls. Résultat: ils recourent à laide des 
parents. Mais: 

Tantôt ceux-ci peuvent les aider (avec une compétence plus ou 
moins grande) ou les faire aider au moyen de lecons particulières; 

Tantôt ils en sont incapables, faute de compétence ou de temps, 
et ne peuvent leur assurer le secours coûteux de leçons personnelles, 

H y à !à un handicap pour Jes enfants pauvres dans le travail 
scolaire, 

Le seul remède vérilablement démoeralique est dans l'institution 
d'heures de travail dirigé Ces heures sont nécessairement confiées 
au professeur de la classe qui à la responsabilité de la direction du 
travail de sès éièves. Elles sont indispensables dans les classes de 
début de l’enseignement long. Leur rôle peut décroitre à mesure que 
les élèves avancent en âge et accèdent aux classes supérieures, 04 
une plus grande place doit être assurée à l'initiative individuelle. 

L'institution des séances de travail dirigé, mettant les enfants 
pauvres dans des conditions de travail égales à celles de leurs 
camarades plus fortunés, sera un élément non négligeable de Ja 
démocratisation de l'enseignement. 

Elle est depuis longtemps réclamée par les syndicats et par les 
associations de parents d'élèves, 11 serait sage de donner satisfaction 
à celte revendication légilime. 

Celte institution apporterait, par elle-même, une profonde #mélig- 
ration à la situation actuelle. 

D'autres mesures peuvent aussi tre étudiées. 

1 s’agit moins d'alléger le contenu des programmes que de rendre 
moins ambitieux leur exposé. Les manuels scolaires, très brillants et 
scientifiquement très solides, sont souvent trop compacts. Il pourrait 
ôtre utile de mettre aux mains des élèves y À livres aus<i solide- 
ment étudiés, mais d'une substance plus modeste. 

Ce n'est pas là, toutefois, qu'est le point essentiel. Le surmenage 
vient d'une organisation défectueuse du travail scolaire, d'un contact 
insuffisant entre le maître et les élèves. Les directions de travail 
permeltront d'allénuer ce mal. Mais il subsistera, quoi qe l'on 
tente, aussi longtemps que l'on verra des classes de 6° ou de 2 
de Jo vu 10 élèves, 


Conseils d'enseignement et Conseil supérieur. 


Art. 30. — Dans le texte du projet de loi, aux articles 20 €! 91, 
ligurent deux longues énumérations de questions dont la solution 
serait laissée à l'autorité d2s ministres, alors que beaucoup d'entre 
elles ont fait l'objet, dans le passé, de débats parlementaires, Le 
rapporteur en avait relevé quelques-unes et avait demandé qu'elles 
ne pussent recevoir une solulion que si elles avaient élé présentées 
dans d:s projets de loi. 

La comunission n'en a relenu que celles qui sont mentionnées 
Ci-dessous. Elles sont parmi les plus importantes 

« Des projets de loi », porle l'article 30, « seront soumis au Parlr- 
ment en vue de déterminer la réorganisation des conseils départe- 
mentaux de l’enseignement primaire, des conseils académiques, des 
conseils d'enseignement el du conseil supérieur de l'éducation 
nationale ». 

En ce qui concerne les conseils d'enseignement et le cons’il 
supérieur de l’éducalion nationale, il y a urgence à ce que de pro- 
fondes modifications soisnt apportées à la loi n° 46106 du 1 inai 
1916 relative à leur composition. I! faut que, dans ces conseils, Ja 
najorité soit réellement a<surée aux membres élus. Une loi devrait 
le prescrire et elle devrait, auss, préciser la répartition des attri- 
bulions de ces conseils plus proprement pédagogiques et des conseils 
techniques plus Spéciatement compétents en matièr: £orporalive, 
Cette loi ne devrait comporter aucune diminution des attributions 
du conseil supérieur en matière contentieuse et disciplinaire. 

L — La loi de 1916 doit être la premiére à être modifiée si une 
réforme de structure apporte des novations en €” qui concerne la 
définition des divers ordres d'enseignement, Mais les problèmes qni 
se posent alors Sont trop graves pour qu'il puisse étre question de 
les régler par décret. 
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En 1936, le lninistère de l'éducation nationale avait proposé de 
régler par décret Ja composition des conseils d'enseignement, La 
cominission de l'éducation nationale de l'Assemblée Constituante 
refusa d'accepter cette procédure. 

De ses délibéralions est née la loi n° 46-1061: du 18 mars 1916, dont 
le rapporteur était M. Maurice Lacroix. 

La tradition constante de la démocratie veut que ls modifications 
qui pourront être apportées à cette loi résulteut d'un texte légis 
lalif. 

1 — La création des comités techniques parilaires pose des pro- 
biémes de répartition d's attributions, Il convient de définir 1 
compétence des divers organismes, le principes adinis par les syn- 
dicats — et parfaitement raisonnable — est celui-ci: 

a) Les Conseils d'enseign'ments et le C. S. E. N. sont consultés 
Sur les questions pédagogiques; 

b) Les conseils lechniques sont consultés sur les questions corpo- 
ralives ; 

ec) Ces deux instances sont consnltées sur les questions mixt?s. 

Hi — Les libertés universitaires garanties par une tradilion qui 
remonte au règne de Louis-Philippe doivent èlre sauvegardé?s, qui 
impliquent: 

jo Le maintien des clauses as<urera, tant an GC. $S. E. N. que dans 
les conseils d'enseignement, la majorité aux inetmbres qui procè- 
dent à l'élection; 

do Le inaintien des garanties assurées an Corps enseignant par 
les altributions du €. S. E, N. qui, en matière contentlieuse et dis- 
Ciplinaire, juge en dernier ressort, 

Une loi spéciale déterminera les modifications qu'il a lien d'ap- 
porter à la loi n° 416-1061 du 18 nai 196, relative au conseil Supé- 
rieur de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement. 

Elle maintiendra dans ces Conseils les disposilions assurant la 
majorilé aux membres élus. 

Elle précisera la répartition d°s attributions de ces conseils, plus 
proprement pédagogiques, et des comités techniques, plus spéciale- 
ment compélents en maliére corporalive, 

Elle ne comportera aucune diminution des attributions du cons"il 
Supérieur de l'éducation nationale en matière contentieuse et dis- 
Ciplinaire, 


DISPOSITIONS FINANCIERES 


Voici quelles seraient: 1o d'après le ministre; 2° d'après le rap- 
porteur les incidences fiancières du projet: 

Le 4 avril 1957, M. le ministre fit devant la commission, sur le 
coût de la réforme, un exposé qui fut repris dans sa presque inlé- 
gralité par M. Le Gorgeu, président de la commission du plan 
scolaire, lors de son audition le 10 juillet dernier. 

« Voici quelles seraient les dépenses supplémentaires à prévoir 
pour l'exécution de la réforme: Le # 

Le calcul est effectué sur une période de huit ans (de 1958 à 1965). 


40 Investissement. 


De 1938 à 1961: pour les écoles moyennes, 1% milliards, 
De 1969 à 1965: écoles terminales, 120 milliards. 
Tolal, 255 milliards. 


2o Fonctionnement, 


Pe 1958 à 1961: traitement des écoles moyennes, 20 milliards, 

be 1961 à 1963, trailement des écoles moyenn?s, 30 inilliards; 
Wraitement des écoles terminales, ?S milliards. 

Total, 123 milliards. 


3° Transport des élèves, 


Pe 1958 à 1961, 6 milliards, 

De 1961 à 1965, 22 inilliards et demi, 

Total, 23 milliards el demi, 

Soit en tout, 406 milliards et dmi. 

Ce caleul nous parait fort éloigné de la réalité. ; nn 

One correspond nullement aux données, aux dispositions qui 
résullent du texte des articles et qui sont précisées dans Fexposé 
des motifs. Voici, selon nous, sur quelles bases et à quels chiffres il 
faut établir les prévisions des dépenses qu'entrainérait ce projet 
de réforme lel qu'il est Sorti des délibérations de la commission. 


1° Enseignement moyen. 


MM. Le Gorgeu et Poignant ont chiffré, devant la commission, à 
4.100.000, le nombre des élèves qui fréquenteraient les classes 
movennes en 1961 A 25 élèves par classe, il faudra 56.000 classes. 
Le coût de chaque classe étant évalué à 8.900 000 F, la dépense, pour 
les constructions, sera de 476 milliards. 

On nous dit: 4° nous utiliserons 10.000 classes laissées disponibles 
par l'effet de la création de l’enseignement moyen. I ne pourrait 
s'agir que de la suppression de 10.000 écoles rurales, Ce serait la 
révolle dans les campagnes, D'ailleurs, ce serait :a révolte de toutes 
facons. Car jamais les paysans ne se soumettraient à l'absurde 
contrainte d'envoyer par car au chef-lieu de canton leurs enfants 
si ceux-ci devaient y recevoir le même enseignement des mêmes 
maitres qui le leur dispensent aujourd'hui dans les écoles commu- 
nales. Or, il faudrait attendre quigze ou vingt ans au moins pour 
qu'on pût placer dans les écoles moyennes des maîtres ayant la 
licence ou l'équivalent de la licence. Ce qui est, en tout cas, certain, 
c'est que la Suppression de nombreuses écotes de villages mettrait 
le comble à l'indignation générale, 1 n'y faut point penser 

D'ailleurs, ce n'est pas dans les peliles communes que peuvent 

tre installées des écoles moyennes cantonales. Et nous nous deman- 
don: quel local pourrait être vidé, du fail de la réforme, dans Îles 
chefs-lieux de canton et dans les villes. Admettons cependant qu'on 
puise en libérer 1.000, 





Restent les 10.000 classes moyennes dont on nous dit que le 
coût représenterait Ia valeur des constructions qu'on aurait à faire 
en moins, S'il y avail la réforme, par rapport à celles qu'on aurait 
à faire si la réforme n'était pas réalisée. C’est tout à fait exagéré, 
Certes, y aurait un plus grand nombre de classes primaires À 
installer si les élèves de 11 à 14 ans n'étaient pas enlevés à l’ensei. 
gnement du premier degré. Mais d'abord, cetie différence serait peu 
sensible dans les campagnes où la population tiendra à garder par. 
tout le foyer intellectuel communa!, si réduit que soit le nombre 
des élèves de l’enseignement élémentaire, D'autre part, les classes 
supplémentaires dont la création eût été nécessaire sans la réforme 
auraient été aménagées, en grande partie, dans les bâtiments exi: 
tants que l’on aurait agrandis, C'eût été moins coûteux que de cons. 
truire des écoles neuves, ainsi que c'eût été indispensable pour les 
classes moyennes, Dans le prix de 8.500.000 F d’une classe faisant 
partie d'un édifice neuf est comprise une partie des dépenses néces.- 
sitées par les aménagements (logement des maitres, achat du terrain, 
voirie, préaux, ele}. 

En fixant à 4000 où 3.000 le nombre des classes moyennes dont 
le coût serait à défalqner pour la raison indiquée, nous ferons une 
supputation raisonnable, 

H faudrait done énvisager une dépense équiva'ent à la construc. 
tion non de 36.00 raais de 20.00 classes moyennes, c'est-à-dire une 
dépense de 425 rmmilliards, 

I faudra deux maitres par classe et, en plus, des professeurs 
divers pour les options de la deuxième année. Il n'est pas exagéré 
de fixer à 100 milliards la dépense qui s'imposerait de ce chef. Done, 
o% milliards seraient à prévoir, en cinq ans, pour les classes 
moyennes, 

20 Classes terminales. 


I faudra bien que toutes les classes terminales et les collèges 
cantonaux soient construits en 19635 c'est-à-dire quand sera sorlis 
des classes moyennes leur clientèle des deux premières années, 

Supposons, que 90 p. 100 des élèves passent à 13% ans dans les 
classes terminales et que celle proportion corresponde à {1 million 
d'élèves dans l’ensemble des trois années de la durée de leur ensei- 
gnement. A 25 élèves par classe, cela fait une dépense de 425 mmil- 
liards. En ajoutant 60 milliards pour le personnel, nous avons 
485 rnilliards de dépenses à prévoir en six ans, 


30 Collèges cantonaux. 


En ce qui concerne les collèges, il en est prévu deux de deux 
sorles par canton, Is occuperont vraisemblablement un seul bâti- 
ment. Dans ces conditions, on peut supposer que le pourcerftage de 
leurs élèves sera de 26 p. 100 et que les frais, en trois ans, seront 
(en ajoutant 100 milliards pour les maîtres) d'environ 600 milliards, 
le coût de l'installation de l'enseignement technique de base coimpris, 

Après avoir fait un calcul semblable à celui que nous avons fait 

our les écoles moyennes, diminuons de 100 milliards le total des 

penses afférentes à l'installation des écôles terminales et des 
collèges. 

Fixons à 150 milliards le coût de l'installation dans les lvcéex, 
agrandis et aménagés, de l’enseignement technique moyen et moyen 
supérieur et ajoutons 80 milliards pour le transport des élèves. 

Nous arrivons à une dépense lolale de 1953 à 196% (et non en 
1965 puisque, après le fonctionnement, en 1961, de toutes les classes 
moyennes prévues, tous les enseignements de délermination devront 
fonctionner à plein en 1964). 

Done se sera une dépense totale, en six ans, de 1.710 milliards 
uniquement pour les constructions des établissements nouveaux pré- 
vus (l'enseignement moyen et les enseignements qui le suivraient 
immédiatement). 

A cette somme, il convient d'ajouter les crédits afférents aux 
diverses dispositions nouvelles volées par la commission, L'inserip- 
tion de ces crédits devra être faite dès le premier budget qui suivra 
la promulgation de la loi. 

I est impossible de les évaluer exactement, Néanmoins, on peut 
considérer que l'application de l'article relatif à Ja graluilé des 
études coûtera une cinquantaine de milliards et la revalorisation de 
la fonction enseignante une centaine de milliards. 

Nous nous rapprocherions de 2.000 milliards de dépenses en cinq 
ans, 

Cela ferait 400 milliards pendant cinq ans. Le crédit de 100 mil- 
liards devrait encore être augmenté dès la première année du fait 
que la revalorisation de la fonction enseignante et l'instaura!ion de 
la graluité doivent être immédiatement réalisées. 

Quels moyens financiers nous propose-t-on ? Un hiocage de 51 mil 
liards par an. D'où proviendrait cette somme ? D'une augmentalion 
de la taxe d'apprentissage qui fait entrer 7 milliards par an dans le 
Trésor publie ! 

La commission estime, que ni la fixation du chiffre des dépenses 
supplémentaires exigées par la réforme, ni le moyen de financement 
ne sont à retenir. 

Aussi demande-t-elle, dans nn article 235, nonveau, que dans un 
délai de trois après la promulgation de la présente loi, le Gouverne- 
ment présente à l’Assemblée nationale un projet financier suscep- 
tihle de permettre l'attribution an « fonds de modernisation et de 
démocratisation » prévu à Particle 3°, ies crédits nécessaires à 
l'application de la présente Jai. 


ANNEXES 
AUDITION DE DIVERSES DELEGATIONS 


La commission a recu, de février à juillet 197, sur leur demandrg, 
les déiégations suivantes, qui ont exposé leur opinion sur la réforme 
de l'enseignement: 

Association des professeurs de mathématiques de l'enseignement 
publie; 

Syndicat C. G. T.-F. O.: 
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Union des anciens élèves des lycées et collèges; 

Associations des parents d'élèves des lycées et collèges; 

Fédération nationale des lycées, collèges et cours secondaires; 

Fédération de l'éducation uatjonale ; 

Union nationale des étudiants de Frange: 

Société des professeurs d'hisloire et de géographie; 

Présidents des chambres d'agriculture ; 

Syndicat national de l'enseignement secondaire ; 

Syndicat nationai de l'enseignement technique ; 

Syndicat autonome du personnel enseignant des facultés des let- 
{res ; 

M! Le Gorgeu, président de la commission de l'équipement sco- 
laire, universitaire et sporlif; 

Société des agrégés; 

Société des professeurs de francais et de lanzues an‘iennes; 

Confédération générale des cadres; 
PS og du mouvement national pour le développement scienii- 
ique. 

| 7 donnons ci-dessous des extraits de quelques documents 
qu'ont remis certaines délégations reçues par la Commission. 


1. — Syndicat national des lycées, collèges et cours secondaires. 


Contrairement à l'illusion que nous voudrions dissiper, l’école 
moyelne est un coup mortel porté à l’enseignement secondaire, 

Ji sera amputé de deux ans, Exarninons, en effet, les disciplines 
qui seront pratiquées dans les classes moyennes, 


Pendant la première année, enseignement comimun, nous dit sais 
plus l’article 3, Mais l'exposé des motifs nous renseigne Sur ce que 
lon compte en faire par voie réglementaire, on reprendra, tout bon- 
neinent, les programme des classes de fin d'études primaires à eeci 
rès : !o que l’antiquilé disparaitra des programmes d'histoire; 2° que 
‘étude du milieu y aura une jimporlance accrue absorbant Îles 
sciences, la géographie et l'histoire: 5° que la mécanique Y figurera 
aux côtés du caicul et de Ja géométrie, vus sous l'angle des acti- 
vités constructives (sic); 4° qu'une langu® vivante viendra s'ajouter, 
obligatoire pour tous, inais dout le caractère secondaire apparaitra 
bien illusoire quand on aura réfkéhi à la qualiticalion des imaitres, 
d'ores et déjà on peut pronostiquer sans grand risque d'erreur la 
fin de l'allemand en 6 et la généralisation d'un « English basio » 
qui donnera bien du mal aux professeurs d'anglais quand js accueil- 
ront en quatrième des lrcées les élèves ainsi débutés. 

Une fois nos 6° ainsi sacrifiées, qu'adviendra-t-il de nos 3e? L'ensei- 
gnement de type fin a’études primaires se poursuivra naturelemeat 
en deuxième année: celte deuxième étape doit comporter, selon 
l'article 7, un enseignement « partiellement » différencié, et done, 
en bonne logique, partiellement commun Car, comme dit non sans 
naïveté l'exposé des motifs, « ics écoles moyennes ne se borneront 
pas à prolonger l'enseignement élémentaire ». En deuxième année, 
en Inarge des disciplines fondamentaies du tronc commun, des 
juatières à option S'offriront au choix des élèves, Ieureux élèves 
moyens qui pourront s’éssayer aux oplions suivantes, si l'on en croit 
l'exposé des motifs: 1° Jatin et antiquité; 2° mathématiques et 
sciences théoriques; 9° imécahisines élémentaires; 4° vie prati- 
que {?), o° (éventuellement) cption (s) d'intérêt local. Faut-il com- 
prendre qu'ils s'essaveront à toutes où plusieurs d'entre eles ? suc- 
cessivement ou simultanément ? Questions hnporiantes, prudens- 
ment laissées sans réponses, Comme d'ailleurs leurs horaires et leur 
contenu, 

Pour ne prendre qu: l'option latin qui, avec les math#matiques 
{héoriques, est la seule de caractère secondaire, on est quelque peu 
sceplique sur Ja valeur de telles éludes, indépendamment méme de 
Ja Cotipélence des maires et du niveau des é'èves, Dans la meil 
Jeure des hypothèses, celle où le latin garderait ses cinq heures 
hebdomadaires en 5 (n'oublions pas qu'il devra, dans l'option de 
{ype classique, faire une place à l'histoire ancienne), il y aura entre 
ce lalin-là el celui des classes d’initialion du secondaire une diffé- 
rence radicale qui tient au but visé, On ne fait pas du latin pour 
éprouver ses goûts, ses dispusilions naturelles, en y tâtant de-la 
méme facon que lorsqu'il s'axit d'acquérir les connaissances de 
base et les réflexes fondarmentanx, en vue d'une étude de longne 
haleine, On pourrait en dire autant de Foption mathématique théo- 
rique (discipline présentement obligatoire pour tous, alors que le 
pos ‘atisie de l'école moyenne risque d'en être exclu), Entre 
‘apprentissage des rudiments d'une discisline exigeante et le banc 
d'essai, il Y à un abime qu'on ne saurait dissimuier sous une appei- 
lation commune. 

LE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - L . . . . . 

Si l'école moyenne voit le jour, on aura peut-être pilié de ce 
pauvre élève « moyen » qui risque fort de plier sous la charge de 
disciplines fondamentales aussi nombreuses que variées, auxquelles 
s'ajouleront de surcroit plusieurs options. Ceux qui s'inquiètent déjà 
du surmenage scolaire en viendront à regretter la vingtaine d'heures 
de classe imposées par semaine à nos petits élèves du secondaire 
Pour pallier cet inconvénient tout en conservant leurs sens à des 
options faites pour déceler les aplitudes et les vérifiér par l'expé- 
rience, il n'est que deux issues: réduire le temps consacré à cha- 
cune d'elles où instituer un système d'options tournantes, trimes- 
trielles où semesirielles par exemple, Qui ne voit dès lors que l’effi- 
cacilé de ces études, déjà bien compromises, en sera d'autant dimi- 
nuée et que les quatrièmes de lycées se trouveront pratiquement 
réduiles à des classes de débutants, compliquées d'un recrutement 
moins homogène encore que nos classes de sixième, en raison de3 
faux Géparts à l'école moyenne, 
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Livrons-nous jei à un calcul simple: deux années d'enseignement 
moyen rassembhleront dans les écoles communales et inter-commu- 
hnales environ 1.600.009 enfants de 11 à 13 ans. Notons que les 





neuf dixièmes d'entrereux sont déjà entre les mains des instita- 
teurs (cours complémentaires ou classes de fin d'études). L'enséi- 
nement secondaire requiert, et c'est Un minimum, un maitre 
icencié d'enseignement pour une vingtaine d'élèves. IL fau- 
drait donc recruier à partir de la prochaine rentrée 80.00 licenciés 
d'enseignement. Et éneore n'avons-nous pas tenu compte du per- 
sonne administratif ni du vœu pieux qui prétend en « principe » 
ramener l'effectii de ces classes à 23 élèves. Même en admettant 
que cette condition puisse être quelque jour remplie, il faudra 
donc pourvoir 1.690.000: 25=64.000 classes comportant, nous dit-on, 
au moins deux maîtres par elasse (un littéraire et un scientifique, 
on veut économi-er ie linguiste). Même si on utilisait ces maitres 
polyvalents au maximum de leur possibilité de service, le chiffre 
de 80.000 resterait un imininuim. Or, l'enseignement supérieur ne 
délivre guère plus de quatre mille licences d'enseignement par an 
(en 1952-1953, 1.700 en lettres, 1.300 en sciences). Tenu compte du 
fait qu'un certain nombre de ces licenciés, en sciences surtout, 
ne se destinent pas à l’enseignement, les facultés ont bien de la 
peine à assurer je rensuvellement du corps professoral secondaire, 
pour ne rien dire de son extension, “1r le secondaire se trouve 
lui-même aux prises avec la marée montante des générations d'après 
guerre. Pour s'en tenir aux cinq classes de lycées prévues par 
la réforme, on peut estimer que, la puussée démographique se 
combinant avec l'accroissement du taux de scolarisation, les effec- 
tifs du secondaire à partir de la quatrième peuvent augmenter 
au moins de 100 à 209.090 élèves de 145% à 1963, soit 3 à 10.000 
inaitres licenciés à recrater de toute urgence. 
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Nous la réeusons principalement, et sans aucune accomodation 
possible, au nom de: enfants ra au bout de cinq années de sco- 
larité élémentaire (fin du €. M. 2) ont prouvé indiscutablement 
qu'ils étaient capalfles de faire des études théoriques. C'est justice 
de leur donner la nourriture intellectuelle dont ils ont besoin, et 
c'est leur droit d'être admis immédiatement dans l'enseignement 
secondaire, de mème que c'est le droit de ceux qui se révèéleront 
plus tard aptes aux mêmes études de rattraper le secondaire, ou 
de continuer dans un autre régime de scolarié longue. 

Que, dans la pratique, il soit difficile de discerner les véritables 
aplitudes, nous en somines tellement convaincus que nous dénions 
à tout maitre plus ou moins spécialisé le pouvoir magique de se 
prononcer souverainement, métme au bout de deux ans d'observa- 
tion et d'option, méme en s'armant de tout l'appareil scientifique 
de la psycholechnique: le mysière humain mg fatalement au 
scalpel le plus subtil et nous redoutons plus que l'erreur elle-même 
l'apparence scientifique dont elle peut se couvrir. Sans refuser 
aucun concours de psychologues avertis, nous savons que l'expé- 
rience est encore le meilelur juge: expérience tirée des résultats 
d'une scolarité normale et non de ce bibelotage superficiel des 
options. 

WE ENLC EEE LLC OMAN. LR 

Que conclure au teyme de celle longne étude. Nous refusons le 
tronc commun de deux ans du projet Bilères parce qu'il menace 
mortellement notre enseignement secondaire et parce que nous ne 
voyons pas la nécessité de celui-ci sacrifier aux impératifs légi- 
times d'une réforme nécessaire et urgente. Démocraliser, moder- 
niser notre système scolaire, améliorer l'orientation des enfants, 
nous voulons bien y travailler, mais sans jeter à bas des struc- 
tures scolaires éprouvées par le temps et qui ne dernandent qu'à 
ôWge rajeunies. Espérons que des solutions lechniques seront trou- 
vées qui concilient des préoccupations qu'on tient à tort pour 
contradictoires. Faisons confiance au iégislateur pour qu'il élabore 
une synthèse aceptable pour tous. 

Souhaitons enfin que ceux qui, comme nous, sont conscients des 
immenses dangers de telle ou telle des dispositions du projet, du 
moins dans sa forme actuelle, dépassent les refus stériles et qu'ils 
soient constamimnent animés de ce large esprit de conciliation que 
nous voudrions voir partagé par les promoteurs de la réforme offi- 
cielle, dans le seul intérêt de l'école et de la nation. 





Conclusions tirées des débats pédagogiques du S. N. A. L. C, 
et présentées à la commission de l'éducation nationale. 


I — Une réforme générale de l'enseignement doit commencer paf 
une réforme des futs et des méthodes de l'enseignement é'‘men- 
laire qui doit assurer d'abord l'acquisition des mécanismes de 
base: cette réforme est rendue possible par la prolongation de la 
scolarité. 

I. — Nous estimons possible et nécessaire une première sélection 
et une premitre orientation au terme du cours moyen 2e année, 
c'est-à-dire à l’âge de 11 ans: il n'y a aucune raison de relarder 
les enfants reconnus dès cet Age aptes à l'enseignement secon- 
daire long classique et moderne. 

Moyens proposés: 1) Conseil d'orientation mixte, composé de 
personnel primaire et secondaire. 2) Dossier scolaire comprenant 
les résultats de la scolarité antérieure et ies jugements des Imaitres. 
J) Examen d'entrée en 6 rénové, ouvert à tous sans distinction, 

est bien entendu que ces moyens doivent être conjugués. 

HE. ge Maintien ,dans les classes de 6e et de 5 qui accueilleront 
ces enfants, d'un personnel certifié licencié ou agrégé relevant de 
l'inspection générale secondaire. 

IV. — Pour les élèves non admis dans les Ge et les % tradition- 
nelles, nous envisageons un enseignem:nt moyen de deux ans. 

a) Caracière de cet enseignement moyen: il aura pour soucl 
Frimordial l'observation et l'orientation ce htinne: il comp'étera l'en- 
seignerment élémentaire en l'approfondissant et en l'élarzissai d 
« L approlondssant el en l'élargissant ar 
l'étude d'une langue vivante. L | 








2682 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





b\ Les élèves de l’enseignement moyen, à l'issue de la première 
et de la deuxièrue année, aur“nt trois possibilités: 

jo Les uns qui seront révélés peu à peu aptes à l'enseignement 
long classique où moderne le rejoindront directement ou par l'inler- 
médiaire d'une classe de rattrapage. 

do D'autres seront dirigés vers l'enseignement court du type des 
cours complémentaires améliorés et élargis. 

ge Les autres qui n'auront pas manifesté d’aptituwdes scolaires sulf- 
fisantes seront dirisés vers l'enseignement terminal prévu dans le 
projet Billères pour les élèves qui n'iront pas au-delà de la sco:arité 
obliszaloire: cel enseignement aura un caractère d'initiation agricole 
ou professionnelle, J 

ci Personnel de cet enseignement moyen; l'idéal serait d’avoir 
des maitres licenciés. Dans l'état actuel des possibilités, on ne peut 
envisager qu'un personnel mixte cormprenant licenciés complets, 
licenciés partiels, instituteurs ayant reçu une qualification spéciale. 

V. — Conseiis d'orientation. 

Nous leur attribuons un rôle capital d’informalion auprès des 
farmilles en vue de l'orientation et de la réorientation au cours de 
la scolarité. Nous les prévoyons pour l'enseignement secondaire long 
et l'enseignement moyen. [ls doivent être composés d'un personnel 
mixte primaire, seécomaire et technique, Par eux surtout devra se 
réaliser l'intercommumnication nécessaire entre les différents types 
d'enseignement. : 

VE — Démocralisation. 

Nous souhaitons des Inesures propres à rendre les différents types 
d'enseisnement el particulièrement l’enseignement secondaire long 
accessibles à tout enfant qui en aura élé reconnu capable quelles 
que soient la situation de fortune et ‘a condition sociale de ses 
parents. Par exemple : 

Gratuité des fournitures scolaires. 

Bourses plus nombreuses et plus substantielles, particulièrement 
dan: les milieux ruraux. 


II — Confédération générale des catires, 


l 


Considérant l'urgence d'une réforme profonde de l'enseignement 
qui, tout en avant pour but principal la formation humaine, réponde 
aux hinpéralifs économiques et sociaux d'un monde en constante 
et rapide évolution: 

Considérant la nécessilé d'élargir sensiblement les bases de recru- 
tement des hommes de valeur dont la France à besoin: 

Considérant qu'il convient d'utiliser au mieux de l'intérêt du pays 
les possibilités d'expansion offertes par l'essor démographique con- 
Uünu enregistré en France depuis 196 et de mettre en valeur le 
Capital humain représenté par les jeunes générations ; 

Considérant qu'un projet de loi-cadre, dit « projel Billières », est 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, que l'opinion en 
a ic Jargement saisie el que les divers groupements ou organismes 
hationaux ont fait connaitre publiquement leur position; 

Considérant d’une part. que! C. G. C. est d'accord sur les buts 
suivants poursuivis par le projet Rillières : 

Prolongation de la scolarité, démocratisation effective de l'ensei- 
Enement et meilleure orientation des enfants: 

Elargissement de l’aide aux familles et aux étudiants pour acerot- 
tre, dans la justice sociale, le Capital intellectuel de la nation : 

Unportance de la formation humaine et civique dont l’enseigne- 
ment proprement dil ne constitue que l’un des aspects; s 
‘ ag am intime et plus féconde de la profession et de l'uni- 
Versii el adaplalion de l'enseignement à l'écor 

apt g : conomie ‘rne 

Considérant d'autre part: Lt 

Que la réforme ne doit porter atleinte, directement on indirecte- 
4 ni aux Eee fondamentales des parents et des enfants 
\ à la valeur d'un enseignement qui a su ans S - 

! 9 < a N assé. ass 
la grandeur francaise : Dnnabadt en our: ri 
F2. serait ago de subs<litner aux actuels critères de 
se ecHon, juges rop ar htaires, des ritères ‘aria ati à » p si 
ère dirlsictes S critères d'orientation à carac- 

Qu'il est impossible de passer sons si 

+ asser sons silence le fait que 22 190 
Ten. recovent encore à l'heure actuelle, dans des AB 
= 5 enseignement très diversifié qui va de l'école primaire 
ali\ n es CColes supérie *S » A1Ss{ ar à Du j ! 1 
secundaire. périeures, en passant par le technique et le 
| + sono que l'enseignement « commun » prévu dans les 
ar App y-< » Je peut se concevoir que s'il fait suite à un 
ee = pe men vicmentaire réellement commun, alors que cette 
" i er n ge en fait, actuellement réalisée 

A €, AE 3 demande que les Modifie: : . 5 Ft 

_ +, dtications et précisions suiv 
M ne apporiées au texte actuel du projet pilières Te 

* Suppression réelle des classes été Ms 4 F 

Shen à : : ; ; ses Cléinentlaires 3 Ivcée û 
l tiforimiser l'enseignement élémentaire. rater eur 
* ere hr g l'enseignement du second degré dès la sixième pour 

s 114 $S qui | sert iuvés antos à Pi si Le 
sérieuse, fondée \ + à nt Ju2es aples à la suite d'une estimation 
ne Du PE. v0s à a arité un examen Mieux adapté que l'ancien, 
f | * scolarité et après avis d’ °ONS ‘orie " 
recu à titre consultatif: POSTE OUR, COR raie 
éche un sent moyen d'une durée moyenne de 

ans pour !*s enfants i n'aurt ntrér directé 
sisièses I ants qui n'auront pu eutrer directement en 

Cet enseignement moyen sera confié dé j 

“nseig oyen sera confié dès que possible à des pro- 
{« 1e w— moins licenciés d'enseignement y A: 

es élèves écr op 6 ce ré € bé 
Jnellre à eg He ci. À, ST vx 0 ” — : er 

x ai Me ser" Capaples l'accession à l'enseigne 
Rondes après un ou eux Pc 1 à l'enseignement 
Cet, enseignement moyen devra être organisé de telle façon que 
es eièves manilestement non doués pour les études ne freinent 
pas le déveiophement des antres élèves: 

1 Orientalion continue aussi bien dans l'enseignement moyen 
que dans l'enseignement court, long ou technique, É 





Des classes de rattrapage seront créées qui permettront, en cas 
de besoin, le passage d’un enseignement à un autre; 

me Démocratisation plus large recherchée par la gratuité des four- 
nitures scolaires (au moins jusqu’à la fin de l'obligation scolaire) et 
par l'attribution plus libérale d’une aide financière aux familles; 

Go Liberté des parents dans le choix du type d'enseignement que 
recevront leurs enfants, liberté qui ne devra pas être affectée de 
facon directe ou indirecte par J'avis d'un conseil d'orientation. Cet 
avis ne pourra êlre reçu que Comme un conseil ; 

7° Mesures à prendre pour permettre à n'importe quel enfant 
venant de l’enseignement privé, d'accéder à un établissement d'en- 
seignerment public, à la suite d'une estimation sérieuse à laquelle 
seraient associés cbligatoirement des professeurs de l’enseignement 
irivé ; 

Pgo Mesures à prévoir pour permeitre l'accès à l'enseiznement 
supérieur des enfants ou adultes non pourvus du baccalauréat, s'ils 
font preuve de connaissances suffisantes; 

9e Dispositions à prendre pour que la formation physique des 
enfants aillent de pair avec leur formation intellectuelle et morale. 

La C. G. C. demande en outre: 

10e Que le projet général de la réforme de lenseignement éta- 
blisse la structure et l’organisation de l'enseignement technique à 
tous ses degrés; 

Que cette structure et cette organisation donnent à l'enseigne- 
meut technique ou professionnel toutes ses possibilités et l’équiva- 
lence réelle avec les autres enseignements; 

Que dans cet enseignemeut la collaboration réelle de la profession 
soit réalisée grâce à la création du conseil supérieur de la forma- 
tion professionnelle dont feraient partie les représentants qualifiés 
de la profession; 

ito Que l’enseignement supérieur soit mis en mesure de former 
rapidement les professeurs nécessaires à la réalisation de la réforme 
de l’enseignement moyen, secondaire et supérieur, { 

{% Que le projet général de la réforme de l'enseignement ne 
porte aucune atteinte directe ou indirecte à la liberté de l'ensei- 
gnement privé et à l'existence des institutions privées qui, Sur le 
plan de l'entreprise, de la profession ou de la nation, se consacrent 
à l'éducation périscolaire, postscolaire ou permanente. 


III. — La Fédération des associations de parents d'élèves 
des lycées et colièges français. 


losition générale. 


IL n'est pour ainsi dire pas de lycée ou de collège qui n'ait 
maintenant son association de parents d'élèves, et notre fédération 
groupe toutes ces associations, Y compris celles qui sont au-delà des 
mers et celles des lvcées francais à l'étranger. { 

Les congrès annuels qui rassemblent des parents de toutes ori- 

ines, de toutes opinions, voire de tous pays, permettent de discuter 
es grandes questions concernant l'enseignement de leurs enfants, 
et de dégager les-doctrines de la fédération. Celle-ci n’a de par sa 
composition même, aucune posilion de classe, et se défend de tout 
conservalisme ; depuis dix ans elle a dénencé les maux dont souffre 
l'enseignement, s'est penchée sur tous les projets de réforme et en 
a élaboré elle-méme plusieurs. 


L'effort à accomplir. 


Elle est done la première à réclamer une large réforme. Ecartant 
d'ailleurs toute analyse du problème financier sur lequel elle est 
peu compétente, ellz souligne seulement le fait que, dans son état 
actuél et abstraction faite de toute réforme, l'enseignement souffre 
gravement d'un manque de professeurs, d'établissements et de 
classes, de moyens éducatifs: l'évolution démographique et l'aug- 
mentation du laux de scolarité entrainent des besoins nouveaux 
considérables au moment même où des insuffisances de traitement, 
se traduisant parfois par des grèves du personnel enseignant et 
et des agents des lycées, tendant à provoquer une désaffectation de 
la fonction publique. 

Toute réforme, quelle qu'elle soit, devra donc commencer par 
l'effort financier indispensable pour satisfaire aux besoins considé- 
rables en personnel et en établissements qui existent actuellement 
et qui sont la base essentielle, sinon la seule, du malaise actuel. 


Les principes nécessaires d'une réforme. 


Le vote de juillet 1953 de l'Assemblée nationale sur le projet 
Andrée Marie demandait la présentation d'un projet de réforme 
générale. Le projet présenté n'en est manifestement pas un. 

Certains principes de base du projet de Billères, très bien mis en 
valeur dans son excellent exposé des motifs, ont notre plein accord: 

Promotion générale (sous réserve de ne pas sous-estimer la sélec- 
ion) ; 
ge PPT à l'accès de toutes les classes du' pays vers 14 
culture générale ; 

Prolongation de la scolarité; 

Promotion du technique ; 

Education permanente. 

Mais ces idées restent à létat de principes et le projet de loi ne 
prévoit rien de constructif sur: 

La réorganisation de l’enseignement primaire; 

L'organisation de l'orientation au long de la vie scolaire ; 

La réorganisation de l’enseignement supérieur, de la préparation 
ef su écoles et aux facultés, de la structure même du bacca- 
auréat ; 

Une organisation rationnelle d'un enseignement technique à ses 
divers échelons; 

Une organisation rationnelle d'un enseignement agricme. 

I semble manifestement que le ministre attends toute Ja réno- 
vation de l'enseignement en France de l'upue création des 
« classes d'essai el d'oricntation » d bis é 
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La culture générale. 


Or, la détection des aptitudes et la promotion de masse ne seront 
que des mots si elles ne s’accompañnent pas d'une slection el 
d'une culture générale, plus ou moins poussées suivant le rôle à 
remplir par les individus, mais indispensables à l'orientation lech- 
nique ef scientifique et à la formation des élites, qu'exigent notre 
expansion économique et notre intégration à l'Europe qui se 
construit. A 

Le projet Billères, par la suppression des classes de sixième et de 
cinquième, porte un grave coup à celle cullure géntrale, 


Les classes d'essai et d'orientation, 


Le ministre les justifie en somme par le brassage et l'orientation, 

Nous sommes très partisans du brassage, mais celui de ces classes 
d'essai sera inopérant, voire dangereux. 

Le brassage dans les écoles primaires est excellent, Le brassage 
entre sujets ayant une affinité commune (par exemple celui qui est 
réalisé chaque année entre 20 élèves de l’école centrale, 30 élèves 
de l'école Diderot et 30 jeunes ouvriers spécialisés) donne des résul- 
tats remarquables. en 

Le brassage vers onze ou douze ans ne sera opérant que s'il se 
fait entre enfants, de milieux différents cerles, mais d'aptitudes 
intellectuelles voisines. Sinon, il ne donnera lieu qu'à des jalousies 
et des incompréhensions préparant la lutte des classes que nous 
vouions éviter. 

Si nous sommes hostiles à tout privilège de la fortune, nous esti- 
mons par contre, que l'intelligence comme la santé, sont, non pas 
des privilèges dens le sens défavorable qu'on veut donner à ce mot 
et avec le désir de les abattre, mais des antitudes à cultiver pour le 
plus grand bien de la nation et des individus. 

Les conditions d'égalité voulues par le ministre ne seront donc pas 
réalisées avec sa formuie: les mieux doués (à quelque milieu social 
qu'ils appartiennent) piélineront, lès moins bien doués seront décou- 
ragés, tous en pâtiront 

Comment espérer, dans ces conditions, une orientalion efficace ? 
Elle sera superficielle et en fait inopérante., Aussi bien les protago- 
nistes de la réforme estiment-ils que l'orientation ne s'opère pas, 
en fait, avant 11: ou 15 ans: mais au lieu d'en déduire logiquement 
qu'il faut faire l'orientation autrement, ils estiment que les classes 
d'essai devraient se poursuivre jusau à {5 ans, ce qui serait la fin 
méme de tout enseignement de valeur. 

Nous allons plus loin et affirmons que l'orientation doit se pour- 
suivre tout au long des études Scolaires; et nous coneluons qu'elle 
doit se réaliser non par ces classes d'orientation artificielle mais par 
les « passerelles » el les classes de ral!rapage prévue par notre 
contre-projet. 

L'enseignement secondaire. 


La culture générale que nous avons évoquée plus haut exige, de 
l'avis de tous les pédagogues, une longue imprégnation. I n'est nul 
lement question, pour nous, de considérer le latin ou le grec comme 
les seuls moyens d'y parvenir. Les langues mortes possédent certes 
une haute valeur de formation et d'enrichissement de l'esprit et de 
préparation de certaines élites, et de ce fait leur enseignement doit 
ètre maintenu et protégé. Mais l’enseignement moderne, considéré 
dans le passé comme un parent pauvre, les enseignements tech- 
nique et asricole, presque ignorés, ont besoin, eux aussi pour 
constituer leurs élites, d’une cullure généraæ, sinon ils resteront 
des enseisnements de rebut. 

L'enseignement secondaire recevrait un coup extrêmement grave 
de la suyression de ses deux premièrs années (6e el x). L'enseigne- 
ment supérieur poursuivant la formation des éiiles — s'il doit, certes, 
grâce aux passerelles ainsi qu'aux équivalences de diplômes, recru- 
ter un certain nombre de ses sujets à tout âze — à du moins intérêt 
à chercher à les détecter et à les culliver dés l’âge où les enfants, 
commencant à Savoir raisonner, présentent des facultés mentales 
encourageantes. Reporter de 11 à 13 ans le début de l'initiative aux 
méthodes générales de pensée et aux notions abstrailes, ce serait se 
priver de deux années essentieiles, et certainement perde un grand 
Nombre de sujets de valeur qui auront éié découragés par le piéti- 
nement des classes d'essai. 


Notre contre-projet. 


Nos critiques ne sont pas systématiques; nous avons voulu faire 
un travail constructif, et ceci en reg du projet mèrae de M. Bil- 
lères pour bien souligner notre désir de chercher un terrain d’en- 
tente, En ce qui concerne la phase de 11 à 13 ans nous avons 
envisagé la solution suivante: 

Pour les enfants qui aurunt élé détectés, à la fin du primaire, soit 
par l'appréciation de leurs maitres, suit par un examen probatoire 
qui peut très bien être conçu de manière à éviter es critiques for- 
mulées par M. Billlères: entrée directe en sixième : 

Pour les enfants qui, soit de l'avis de leurs maîtres, soit sur la 
demande de leurs parents, ne sembleront pas susceptibles ou dési- 
Teux d'aborder Ja cullure générale: entrée dans l’enseignement 
complémentaire dit terminal où dans l’enseignement supérieur : 

Pour les enfants dont la tendance est encore incertaine ou dont 
les parents en auront fait la demande: entrée dans les classes 
d'essai, étant entendu que ces classes ne seront pas une simple 
prolongation du primaire mais”*auront des professeurs du secondaire 
el des professeurs spécialisés. 

Des facilités seront assurées pour que les enfants, à toute élape 
de leur vie scolaire, puissent passer de l'une à l’autre des diverses 
orientations grâce à des « passerelles »: des classes de rattrapage, 
dont le mécanisme sera à éludier avee soin car elles constilueront 





le point essentiel de la réforme, permeltront de compenser le 
relard que les élèves éprouveront au début pour s'harmoniser avec 
leur nouvelle orientation; elles offriront en mème temps aux élèves 
qui auront dû redoubler une classe, une activité scolaire plus 
féconde que ne le comporte en général un redoublement pur et 
simple. 

Ainsi une erreur temporaire d'oriendtation ne sera plus catastro- 
phique et chacun finira par aboutir à la formation la plus adaptée 
à ses véritables possibilités el à ses goûts quel que soit l'âge où 
ils se seront révélés. 


Les bourses et allocations. 


Notre fédération est d'accord avec le projet actuel de M. Billères 
fant sur la modification de l'attribution des bourses que sur léta- 
hiissement de primes à l'orientation «scientifique. Flle constate 
d'ailleurs que cette dernière mesure n'est qu'un palliatif à la grave 
déficience de notre recrutement de techniciens et ingénieurs. Elle 
est partisan d’une allocation d'études proprement dite, au sujet de 
laquelle elle avait proposé l'an dernier un contre-projet, plus effi- 
cace en mème temps que plus démocratique que celui de M. Rilières, 
comportant une allocation remboursable en vingt annuilés sans 
intérêt mais avec dispense de remboursement pour les enfants de 
condition modeste et pour ceux qui rentreralent au service de 
l'Etat, 


La liberté de décision des parents. 


Enfin, les parents dont le ministre a affirmé dans l'exposé des 
molifs qu'ils garderaient, en dernicre analyse, la liberté absolue 
dans leurs décisions sur l'orientation de leurs enfants, constatent 
avec inquiétude qu'aucune garantie forimelie ne leur est octroxée 
par le projel de loi sur ce point. Hs réc'ament énergiquement cette 
garantie sans laquel'e ils craignent que l'orientation devienne peu 
à peu, soit officiellement, soit en fait, une or.enlation impérative 
privant les familles de la liberté à laquelle elles tiennent es<sen- 
tielement dans la responsabiilé qu'elies ont vis-à-vis de leurs 
enfants. 


Conclusions. 


Notre fédération estime en conséquence que des amendements 
importants et des compléments essentiels doivent être apportés 
au projet de loi. Au moitent où lon sent, dans tous les milieux, 
la nécessité absolue de créer le faisceau d'orientation vers Îles 
hautes études scientifiques, les cadres de la nation, les techniriens 
supéiieurs de tous domaines, les cadres moyens, il apparait néves- 
saire d'échafauder une réforme sur une organisation rationnel'e 
parfaitement étudiée. Un haut comité, comprenant des représen- 
tants de tous les intérêts Au pays, pourraitsen trois ou quatre mois 
définir les besoins, arli‘uler une organisation el élaborer un projet 
de réforme qui recueillerait l'unanimité des adhésiohs puisqu'il se 
pencherait sur la totalité des besoins. 


Observations complémentaires. 


Les problèmes des vacances, sur lesquels il est asenrément di'n- 
cie de réaliser une unanimité de doctrine en raison de la diversité 
des intérêts en cause, donnent lieu, en tout cas, à de sérien<es 
observations, Les grandes vacances, portées de deux à trois mois 
depuis cinquante ans, sou'èvent des critiques du fait d'une con- 
centration des programmes sur une durée scolaire réduile d'un 
Mois, ainsi que d'une « perte de vilesse » dans l'entrainement 
intellectuel scolaire par Suite d'une trop longue inaction. 

Une étude complète de cette question, tenant comple de tous les 
problèmes scolaires, devrait être entreprise. En tout cas notre 
fédération est formeile sur ‘a nécessité de fixer les dates d'examens 
en dehors de la période svolaire, 

Notre fédération est prête à apporter son entier concours à rette 
élude et à entreprendre tout re‘rendum qui lui serait demandé. 


IV. — L'union des associations des anciens élères 
des lyeces et collèges. 


Considérant que, depuis la Libération, il a déjà été déposé, portant 
réforme de l'enseignement public, quatre projets de loi qui n'ont 
pas eu d'autre suite, 

Le comilé directeur de l'Union des associations d'anciens élèves 
des lycées et collèzes français, après avoir étudié le cinquième pro- 
jet, présenté au Partement par M. René Billères, ministre de l'éduca- 
tion nationale, exprime les réflexions et les vœux suivants: 

1° Le Comité regrette qu'une réforme aussi profonde et de ron<é 
quences aussi imprévisibles sait proposée précisément à l'époque 
où un énorme afilux d'enfants dans les écoles met les pouvoirs 
publies dans le désarroi, par suite du manque de maitres, de locaux 
et de moyens financiers, et sans qu'il soit permis d'ignorer que la 
crise sera encore aggravée par un tel bouleversement de structure. 

Le Comité pense que, dans la conjoncture présente, il eût été 
préférable de s'inspirer de la méthode cariésienne et de procéder 
l'ar réformes partielles et progressives, proportionnées aux possihi- 
lités du recrutement professoral et aux disponibilités budgé'aires. 
li eslime, en conséquence, qu'il conviendrait tout d'abord d'élabhr 
un plan détaillé des besoins rée's el des élapes nécessaires pour le 
réaliser. En altendant, et pour remédier aux difficultés les plus 
pressantes, on pourrail se contenter d'app'iquer les circulaires 
ministérielles existantes (dont beaucoup sont perdues de vue, de 
développer l'orientation scolaire, d’alléger les programmex, d'encou- 
rager les études sc'entifiques et techniaues indispensables à la pros- 
périté du pays, sans risquer, par une réforme démesurée, de compro- 


mettre le caractère culturel de lensegnement du second degrés 
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20 Quant aux principes de toute réforme de l'enseignement, le 
Comi'é rappelle Fa position prise par l'Union dans ses corigrés suc- 
cessifs, notamment au récent congrès de Colmar, S'inspirant de 
ces résolutions, il demande que soit sauvegardée la culture générale 
gravement menacée par les tengances ulilitaires de Vépoque. I 
reconnait, an reste, que celte culture générale peut n'être plus 
exclusivement assurée par les huimanités dites classiques, l’évolu- 
lion intellectuelle et sociale tendant pluiôt à: représenter ces der- 
nières comme des spécialités qu'il est inutile d'imposer à la majeure 
partie des élèves, Il croit donc en un humanisme moderne prove- 
nant de la cultu désinéressée des lettres, des sciences et des 


arts, mais il refuse 14 qualité culturelle à la technique qui n'est 
qu'une application des découvertes scientifiques et qui, tout en 
gagnant à S'inprégner de culture, ne saurait, à son sens, être 
promue par cile-même à une dignité plus haute; 


so Le Comité directeur de l'Union demande que l'éducation des 
enfants et la distribution des connaissances tiennent compte de la 
différence des aptitudes données par la nature et qui se révèlent de 
bonne heure chez les individ'is. Considérant que l'épanouissement 
des aptitudes peut clre étoutté par une éducation de masse uni- 
forme, il estime que ces aplitudes doivent faire l’objet de sélections 
successives en vue de répondre, dans la mesure du possible, aux 
besoins de la nation, 

&o Au prolongement de la scolarité jusqu’à seize ans, l’Union a 
donné son adhésion sous réserve, exprimée à son congrès de 
Colmar, € qu'il soit tenu compte des adaptations nécessaires aux 
besoins de l'industrie et de l’agriculture, notamment aux besoins 
saisonniers et régionaux ». Etant donné l'époque encore lointaine 
de la mise en vigueur, prévue par le présent projet, le Comité 
considère done cette mesure comme justifiée, mais passible de revi- 
Sion dans un sens ou dans l'autre avant l'échéance ; 

9° Sur la création d'un enseignement moyen de deux années, le 
Comité se doit d'évoquer l'expérience limitée qui à été faite à 
Colmar et qui à prouvé l'efficacité des classes d'orientation, grâce 
aux méthodes de la psychotechnique, étudiées au dernier congrès 
de l'Union, à Paris. . 
Le Comité demande tontefois, de facon expresse, que ces classes 
d'orientation soient ouvertes, non pas indistinctement à tous les 
élèves de l'enseignement élémentaire, mais à ceux-là seuls qui 
seront reconnus capables de profiter de l'instruction du second degré. 
A cel égard, le Classement fait par les instituteurs parait nécessaire 
et suilisant. Si l’on accepte jusques et y compris les élèves moyens 
les médiocres et ce qu'on appelle les mauvais élèves devräient. 
par contre, être maintenus dans l'enseignement du premier degré et 
orientés sans relard vers les métiers. Ils ne pourraient, en effet 
qu encoinbrer les classes du second degré, alourdir la tâche des pro- 
fesseur:, nuire aux meilleurs élèves et abaisser rapidement le niveau 
de lenscignement. 

Cette définition de l'enseignement moyen exclut, an demeurant, 
la conceplion par trop sommaire d'un « tronc commun » indifféren- 
cié, dans lequel on jetterait péle-mèle des millions d'enfants, en 
méconnaissant que les aptitudes créent, par la loi de la nature 
une inégaliié foncière contre laquelle rien ne prévaut ; é 

6° Le Comité estime d'ailleurs que les vœux de la démocratie se 
trouvent Ssalisfaits par la gratuité de l’enseignement et le régline 
des bourses qui doit, en principe, pourvoir à l'insuffisance des 
moyens dans les classes sociales déshéritées. Si ce principe est cor- 
rectement appliqué, il lui parait que nul enfant ne peut se trouver 
exclu, par sa naissance, du bénéfice de l'instruction jusqu'aux plus 
hauts sommets du savoir; 

7 Le Comité demande que, dans les classes d'orientation, les 
familles soient admises à collaborer avec les éducateurs et les méde- 
cins el qu'il soit largement tenu compte de leurs désirs. La con- 
traite exercée par l'Etat sur les individus doit se borner à l’obliga- 
tion scolaire si l'an ne veut pas transformer un régime de liberté 
en régime totalitaire; 

8o Très préoccupé de la crise des maitres de l'enseignement mal- 
gré les efforts faits par l'Université, en recrutant des professeurs 
aux extréimes limites dg la compétence et en abaissant le niveau 
de l'agrégation, le Comñfé souligne tout particulièrement le manque 
des maitres d'orientation qui rendrait inopérante La principale 
réforme, Ces maitres sont quelques milliers et il en faudrait 120.000. 
En outre, ïls n'ont pas de dactrine pédagogique alors que leur 
incombe Ja tâche la plus délicate de lenseignement nouveau, à 
savoir: distinguer les aptitudes et les orienter à bon escient. La 
création des instituts pédagogiques auprès des facultés est excel- 
lente mais n’est encore, reconnaissons-le, qu'un faible palliatif; 

9% Le Comité exprime le vœu final que les orientateurs de l’ensei- 
gnement moyen soient choisis parmi les maitres du second degré ou 
les instituteurs qui se sont distingués par leurs titres et leur compé- 
tence, de façon à ne pas « primariser » ces deux années d'épreuve 
et à conserver son caractère traditionnel à une forme d’enseigne- 
ment qui a contribué à former tant d'hommes supérieurs par son 
souci de lhumanisme, son esprit et son intelligence générale des 
valeurs de la civilisation 

Ces vœux et doléances seront soumis au prochain congrès de 
l'Union, à Reims, où sera traité le sujet suivant: 

« L'enseisnement du second degré et les besoins de l'économie 
française. » 


V. — Le syndicat autonome du personnel enseignant 
des facul.:es des lettres. 


Ce syndicat demande que l’enseignement long actuel soit conservé 
et développé, Cela intéresse an plus haut point les facultés qui 
ne peuvent, sauf exception, dispenser efficacement l'enseignement 
qu'à des étudiants ayant reçu la formation de lente imprégnation 
et de culture humaine à laquelle sont indispensables les sept annees 
d'étude allant de la sixième à la ciasse de philosophie ou de mathé- 
maliques, 





Le syndicat estime que, s'il faut élever le niveau intellectuel 
de la masse, il est indispensabie de créer des Gites, Ce qui n'est 
possible que par la séleciion-orientation des meilleurs élèves, à 
condition que cette sélection s'exerce sur tous les jeunes Français 
grâce à la démocralisation de l'enseignement par le développement 
de l'aide aux families nécessiteuses, 

La délégation souligne les difficultés que rencontre l'enseignement 
scientifique (sciences proprement dites et sciences humaines} et 
la nécessité de mettre à la disposition des facullés les cadres qui 
leur sont nécessaires. 

Le syndicat n'est pas partisan du projet qui consiste à confier à 
des écoles normales supérieures la formation des professeurs. C'est 
à l'enseignement supérieur que doit incomber celle tache. 


VI. — Société des professeurs de français et de langues anciennes. 


La position prise par la Société des professeurs de français et de 
langues anciennes est clairement définie par la résolution suivante: 

« L'assemblée générale se déclare favorable à loule mesure ten- 
dant effectivement à La déinocralisation de l’enseignement, mais 
refuse d'admettre que cetle démocralisalion postule l'adoplion d’un 
système relardant le moment où les élèves te mieux doués pour- 
ront aborder les éludes classiques, Elle confirme sa doctrine 
constante sur le maintien des Classes de sixième et cinquième 
confiées à des mailres de l'enseignement :econdaire. » 

I. — Il est exact que cerlains élèves de l’enseignement du second 
degré pourraient être plus utilement dirigés vers l’enseignement tech. 
nique, I est non moins exact qu'en dépit des progrès déjà réalisés 
un trop grand nombre d'enfants de classes peu fortunées sont 
maintenus à l'écart des études secondaires, alors qu'ils seraient 
capables de les entreprendre avec profit. 

Il — La création d'un «enseignement moyen», imposé sans 
diserunination à tous les enfants sorlant du cours moyen des écoles 
primaires he Deus parait pas un remède efficace: 

a) En ce qui concerne l'enseignement technique, le problème 
est beaucoup moins d'orientalion que de possibilités matérielles. 
Les collèges techniques ne sont pas assez nombreux pour répondre 
aux demandes des familles. Aucun tronc commun, aucun conseil 
d'orientation ne changera rien à cette situation, 

b} Si cerlains enfants peu fortunés vont au cours complémen- 
taire plutôt qu'au Iycée ou au collège, ce n'est pas parce que leurs 
aptitudes sont peu apparentes à l'âge de onze ans. Les raisons qui 
font reculer ces familles sont d'un autre ordre. I y a, d'abord, 
le caractère incomplet de la gratuité, Celle-ci existe en théorie, mais 
les fournitures scolaires sont fort coûteuses. Eiles sant assurées gra- 
tuitement aux éièves des cours complémentaires, ceux des Iycées 
et des collèges doivent les payer. 

D'autre part, les études secondaires sont longues. Les familles 
qui ne sont pas assurées de l'avenir hésitent parfois à les faire 
entreprendre à leurs enfants. 

Le moyen d'assurer une meilleure orientation et de faire dispa- 
raître à l'entrée de l’enseignement secondaire tout clivage social 
ne doit pas être demandé à une rélorme du plan d'études, qui 
ne modilierait rien aux causes réelles du mal. li ne peut être 
trouvé que dans des mesures d'ordre social: institution de la gra- 
tuité des fournitures scolaires, allocations aux ‘familles. 

Nous notons que la gratuité des fournitures scolaires, demandée 
par nous depuis longlemps, figurait dans le projel proposé pour avis 
au conseil supérieur de l'éducation nationale et que celle mesure 
avait été unanimement approuvée par le conseil, mais qu'elle à 
disparu du texte soumis aux délibérations du Parlement. 

Ill, — inefficace pour l'orientation des élèves, l'institution d'un 
«tronc commun »* serait en même temps dangereuse pour la forma- 
tion intelleciuelle. 

a) 1 y a, à onze ans, des enfants beaucoup plus développés que 
d'autres et visiblement capables d'entreprendre utilement des études 
secondaires. C'est l’âge où la curiosité s'éveille chez eux. H est 
particulièrement propice à l'initiation aux ‘'angues € vivantes ou 
mortes ». Nul moment n'est plus favorable au choc psychologique 
provoqué par l'entrée dans un enseignement nouveau; 

b) Les écoles moyennes, quelques précautions que l'on prenne 
dans l'établissement de leur programme (encore inconnu), seront 
nécessairement, en fait, une prolongation de l'enseignement du 
premier degré. Getle prolongation peut ne pas être inutile à cer- 
tains enfants. Elle imposerait à d'autres un piétinement dangereux, 
L'âge mental ne doit pas être confandu avec l'âge légal; 

c) Enfin — nous y reviendrons plus loin — l'enseignement secon- 
daire est fondé sur l'équilibre des lettres et des sciences. Il se 
diversifie Londres suivant es aptitudes qui se manifestent 
au cours des études, mais doit conserver jusqu'au bout son caractère 
équilibré. Les succès obtenus chaque année au concours général 
par les élèves de la section A’ (latin, grec, sciences) montrent qu'il 
y à là une réalité qui correspond aux besoins de nos élèves. Le 
jour où la durée de l'enseignement secondaire serait diminuée, la 
spécialisation se ferait nécessairement plus brutale dès tes classes 
de début, l'orientation que l'on prétend assurer serait en réalité 
compromise, : 

IV. — L'intérêt des enfants dont les aptitudes ne sont pas clai- 
rement manifestées dès onze ans ne doit pas êlre sacrifié. Des 
changements d'orientation doivent être possibles. Il est aisé de les 
faciliter par l'institution de classes de rattrapage ou d'adaptation. 
Les enfants appelés à en bénéficier seraient plus aisés à recon- 
naître, après un essai dans une voje donnée, qu'au sortir d'un 
enseignement commun établi sans aücune discrimination entre les 
aptitudes. 

Les choses seraient facilitées sur ce point, notamment dans les 
milieux ruraux, Si une première inilialion au latin pouvait être 
assurée par les instituteurs. Notre société demande depuis longtemps 
la création de cours facultatifs de latin dans les écoles normales. 
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V. — La Société des professeurs de français et langues anciennes 
est, son titre même indique, une société de littéraires. Elie. ne 
méconnait pas pour autant l'importance des études scientifiques. 
Elle sait que le monde moderne à besoin d’esprits formés à la dis- 
cipline des sciences ect que cette discipline a par elle-même une 
grande valeur éducative. Mais elle n'oublie pas que les savants 
les plus illustres n'avaient pas été enfermés dès l’enfance dans une 
réparation étroitement spécialisée, que beaucoup d'entre eux avaient 
bénéficié de la formation gréco-latine, que l'assouplissement de 
leur esprit par celte formation n’a pas été inutile à teurs travaux. 
Elle se permet de rappeler, entre de nombreux témoignages émanant 
de hautes personnaités scientifiques, lParlicie de M. le doyen Montel, 
de l'académie des sciences, paru récemment dans l'Education nalio- 
nale. . 

Elle est sensible aussi à l'initiative des hommes qui, autour de 
M. le recteur Capelle, mènent campagne afin que le latin vivant 
redevienne, pour la vulgarisation des travaux scientifiques, le trail 
d'union entre les chercheurs qui parlent des langues différentes. 

M. Pierre Clarac, doyen de l'inspection générale des lettres, décla- 
rail récemment: 

« L'apport du latin est double, d'une part, il développe des qualités 
de rigueur (analyse) et des qualités de finesse (traduction) ; d'autre 
part, il véhicuie un certain contenu intellectuel et moral. » 

Effectivement, par la rigueur qu'il exige, il conslitue une prépa- 
ralion précieuse aux études scientihiquement supérieures, et ceci 
suffirait à en justifier le maintien. Mais la leçon morale des jetires 
grecques et latines ne saurait pas davantage êlre méconnue par 
une démocralie comme a nôtre. Nulle formation n'est plus utile 
à l'éducation du futur ciloyen. Combien de textes de Cicéron, de 
Sophocle ou de Démosthène n'avons-nous pas utilisés aux heures 
douloureuses pour élever la conscience physique et nationale des 
enfants qui nous élaient confiés! 

Ajoutons que l'universalité de l'intérêt présenté par les textes 
classiques les mel en dehors des querelles entre nalions, Hs peuvent 
constituer pour les penseurs de tous les peuples un point de ren- 
contre, done d'unité et de réconciiiation, 

Or, tout se passe aujourd’hui comme si l’on cherchait à détruire 
l'enseignement classique en France, au moment précis où les plus 
grands pays du monde {nous citerons notamment les Elals-Unis 
d'Amérique et l'Union des Républiques soviéliques) multiplient les 
eflorts pour le relever. 

L'horaire du latin a été gravement réduit à plusieurs reprises. 
Le ministre à proposé à l'étude du conseil supérieur de l'éducation 
nationale une nouvelle réduction. Nne note exposant cette silualion 
a élé adressée par notre société à tous es membres de la commission 
de l'éducation: nationale. Le conseil supérieur, par 25 voix contre 1 
et 9 abstentions, à exprimé une avis défavorable à la proposition 
ininistérielle. Le latin n’est pas obligatoire dans l’enseignement secon- 
daire, mais les enfants qui en entreprennent l’élude doivent pouvoir 
le faire sérieusement, 

L'étude du français n'est pas mieux défendue que celle des langues 
anciennes, L'administration et Je consei] supérieur de l'éducation 
nationale ont été d’accord pour affirmer que Flhoraire du français 
devrait être relevé dans loules les classes. Cette mesure, décidée 
depuis plusieurs années, n'a encore reçu qu'une réalisation | 
tielle, les crédils nécessaires n'ayant pas élé demandés au Par- 
lement. 

Nous ne croyons pas que l’on serve la démocralie en travaillant 
à l'abaissement des Lécibines auxquelles nous devons tant 
d'hommes qui ont grandement honoré la nation française, Les 
noms comme ceux de Charles Péguy, de Bracke-Desrousseanx, 
d’'Edouard Herriot portent témoignage en faveur d’une cullure qui 
d'est nullement périmée. 


Conclusions. 


Les études classiques ne sont pas tout l'enseignement secon- 
daire. L'enseignement secondaire lm-même n’est pas la seule forme 
de cullure qui doive êlre proposée aux familles, mais il importe 
que ce type de formalion ne soit pas annihilé par des mesures qui 
en altéreraient le caractère, Le mot d'Edouard Herriot sur l'mmpré- 
gnation lente n'a pas cessé d’être vrai. La nécessaire démocratisation 
postule non la diminution de la durée des études secondaires, mais 
la réalisation des mesures sociales qui en faciliteront l'accès aux 
enfants des classes populaires. 


VIT — Présidents des chambres d’agriculture. 


Le bureau de la commission de la formation professionnelle s’est 
réuni le 27 mars 1%7. Il propose au comité permanent général 
les bases suivantes de son exposé : 

1. — Rappel des délibérations de l'assemblée permanente sur 
l'école primaire, les âges de scolarité, l'orientation professionnelle, 
le statut de la formation professionnelle {cette dernière délibération 
datant du 28 novembre, 1956). 

Il, — Examen du projet de loi n° 274 portant prolongation de 
la scolarité et réforme de l'enseignement public, 


A. — Prolongalion jusqu à seize ans de la scolarité obligatoire 
à partir de 1964. 


Les chambres d'agriculture sont d'accord sur cette prolongation 
s’il doit en résulter un bénéfice pour les jeunes ruraux. C’est pour- 
quoi, se référant à l'avis du Conseil économique, elles demandent 
qu'on tienne comple, dans l'établissement des horaires et des pro- 
grammes, des conditions de la vie rurale, afin qu’il n’en résulte 
as une diminution trop brutale et trop importante du temps de 
ravail qui peut étre accompli par les jeunes gens dans l’exploilation 
de leurs parents. 





Quoi qu'il en soit, les chambres d'agricullure souhaitent vivement 
que, comple tenu des circonstances agricoles, l'éducation et la for- 
mation intellectuelle générale des ruraux soient équivalentes à celles 
des enfants des autres professions, 

Les chambres d'agricuilure demandent, en particulier, que dans 
les horaires un temps à déterminer soit réservé à l'apprentissage 
effectif du métier, C'est dans ce sens qu'elles interprètent ja pos- 
sibilité de stages prévus à l’article 10, paragraphe 1%. Eiles ne 
souhaitent pas pour autant que, pour les ruraux, il y ait ua 
enseignement an rabais durant les années supplémentaires de classe; 
bien au contraire, elles demandent pour eux l'égalité totale entre 
la qualité de cet enseignement et celte de celui donné aux jeunes 
citadins. En conséquente, la formation profe<sionnelle agricole doit 
désormais être trailée eownime une branche de la formation tech- 
nique, avec le bénéfice de moyens matériels, techniques et pédago- 
giques identiques à ceux prévus en faveur des autres branches, 

Ainsi, et ainsi seulement, sera réalisée l'égalité d'instruction et de 
formalion professionnelle entre tous les enfants, quelle que suit 
la profession de leurs parents. 


B. — Enseignement élémentaire, 


La limitation de six à onze ans des études élémentaires est l'occæ 
sion pour Îles chambres d'agriculture de marquer à nouveau Jeur 
volonté que, durant celle période, soient effectivement acquises les 
connaissances essentielies: savoir lire, écrire, compter, au sens très 
large de ces mots. 


CG. — Ecoles moyennes. 


L'implantation d'écoles moyennes, cantonales où intercommunales, 
pour les enfants de douze à treize ans doit permetltre aux enfants 
de familles rurales d'acquérir, avec des maîtres spécialisés, des 
connaissances plus précises et plus variées qu'à école communale 
{classe unique la plupart du temps). 

Tout en admettant que certains enfants, caractérisés par des dis- 
positions d'esprit ou des dons intellectuels manifestés, puissent 
s'orienter vers les études classiques au sortir de l'école élémentaire, 
les chambres d'agricuiture jugent utile de marquer la nécessaire 
adaptation des programmes de ces écoles moyennes, l'intérêt pri- 
mordial qui s'attache à la qualification des maitres et aussi la 
collaboration indispensable entre le corps enseignant et les farnilles, 
parliculièrement -ouhaitable durant celle période d'orientalion, 


D. — Orientation scolaire et orientation professionnelle. 


A partir de onze ans siégeront auprès des écoles des conseils 
d'orientation. Il est indispensable que soit précisé dans la loi le 
rôle, dans ces conseils, des organisations professionnelles agricoles 
et familiales. Ce serait la meilleure garantie que les indications 
données aux familles réserveront finalement ja liberté de leur choix. 

Ii importe, en outre, particulièrement, que cetle orientation ne 
détourne pas de l’agricullure les enfants les mieux doués, comme 
cela à été reproché dans le passé à l'école primaire, 


E. — Enseignement supérieur. 


Les chambres d'agricullure soulignent l'importance de l'enseigne 
ment agricole supénmeur et souhaitent qu'ii bénéficie de la même 
considération que celle accordée aux établissements supérieurs d'en. 
seignement technique et scientifique, nolamipent par la possibilité 
d'obtenir des litres similaires et équivalents 


F. — Rôle de la profession, 


Le rôle de la profession n'est pas précisé dans le projet de lol. 
Seules quelques indications sont fournies dans l'exposé des inobfs. 
Les chambres d'agriculture insistent, dans (l'intérêt méme d'une 
collaboration et d’une interpénétration entre les professions et luni- 
versité, sur les points suivants : 


fo Les organisahons professionnelles qualifiées doivent étre repré- 
sentées au seins des Conseils d’admimistrauon et de perfectionne- 
ment des établissements où les élèves sont initiés à Ja vie profes- 


sionnelle ; 

2 Les mesures d'application, par décret on arrêté, de la lol 
doivent être prises, lorsqu'elles concernent ]a formation profe<sion- 
nelle, sur avis des institutions professionnelles qualifiées; 

3 La loi doit reconnaitre expressément (confirmation d'un élat de 
droit) la possibilité pour les chambres d'agriculture de créer, de 
gérer où de patronner des établissements d'enseignement agricole ; 

4 Le projet de loi confie au ministère de l'éducation nationale 
la mise à jour des Connaissances professionnelles des adultes et leur 
reclassement professionnel. Si les chambres d'agriculture sont 
d'accord pour que la mise à jour des connaissances générales soit 
confiée à ce ministère, elles estiment que ce rôle incombe au rminis- 
tère technique intéressé, pour ce qui touche aux connaissances pro- 
fessionnelles 

Il est particulièrement anormal, de toute façon, que le projet 
de loi ne donne aux professions aucun rôle en la matière, 


Conclusions 


Les chambres d'agricuiture apprécient l'intérêt du projet de lof 
en cours d'examen par la commission de l'éducation nationale, 
inais désirent qu'il soit précisé sur un grand nombre de points. 

Elles dernandent qu'il soit reconnu clairement que les établisse- 
ments d'enseignement existants, publics où privés, qui, en matière 
de formation agricole, sont en nombre insuffisant ne verront pas 
leur activité diminuée ou empéchée par les dispositions du projet 








2586 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





de loi. Elies insistent enfin d'une manière très nette pour que 
l'organisation généraie prévue, à partir du moment où elle sera 
volée, soit effectivement appliquée dans les campagnes et qu'ainsi 
he s'aggrave encore un peu plus, au détriment de celles-ci, la difié- 
rence constatée entre la formation générale des citadins et celle des 
JurulixX, 


Vill. — Syndicat naiicnal des agrégés des lycées et Collèges. 
Vrac rss prb dE VERS ER SANTE TN MMS 

BR. — La société des agréés estime que: 

lo Quelle que soit la méthode adoptée pour la réforme, celle-ci 


ne sera efficace que dans la mesure où elle ne sera pas faussée 
par la recherche systématique d'économies et où des crédits massifs 
lui seront réservés, car la construction et l'équipement de nombreux 
collèges techniques et le recrutement de nombreux maîtres qualifics 
coûteront cher; 

20 La société des agrégés ne saurait accepter l’'escamotage de la 
réforme par une transforination des élablissements « secondaires » 
en é:ablissements à tout faire qui ne fourniraient finalement au 
pays ni cadres moyens, ni savants. 

C. — La société des agrégés, n'acceptant pas que le problème 
soil esquivé, considérant que, si la France doit former des techni- 
ciens moyens, elle doil continuer à former des élites, affirme 
que : 

4° Le pays a besoin d'enseignement long qui lui prépare ces 
éliles, c'est-à-dire d'un véritable enselgnement « secondaire », 
d'imprégnation lente de la sixième à la classe terminale, libéral 
quant aux méthodes, non immédiatement utililaire, formant des 
hormines cultivés, des esprits rompus à certaines gymnastiques, 
leur permettant de se spécialiser et de s'épanouir rapidement! dans 
l'enseignement supérieur ; 

2o Une telle formation est la tâche spécifique des lycées el 
col'èges classiques et modernes. 

D. — La société des agrégés estime que, si l'enseignement « secon- 
daire » n'est pas au centre de la réforme fondamentale, il doit 
toutefois subir certains aménagements: 

4e Une décongestion par l'orientation vers des branches latérales 
d'un nombre important d'élèves qui recevraient plus utilement une 
autre formation que la formation secondaire, tandis que d'autres 
plus aptes n'en bénéficient pas; 

20 La facilité pour tous les enfants, quelle que soit leur origine 
sociale, d'accéder à l’enseignement secondaire, s'il répond mieux 
à leurs aplitudes, dans les mêmes conditions financières qu'aux 
autres enseigneinents ; 

39 Une organisation de l'enseignement moderne long qui tende 
à le rendre aussi formateur que l’enseignement classique, 

E. — La société des agrégés estime que: 

40 Chacun des enseignements faisant suite à l’enseignement pri- 
maire élémentaire doit avoir son esprit, ses méthodes, ses maitres, 
ses établissements propres, et que la réforme doit mettre de l'ordre 
dans l'université et non y généraliser le désordre; 

20 L'orientation la plus sûre est celle que peuvent conseiller les 
fustituteurs : 

Jo L'examen d'entrée en sixième « secondaire » devrait sanc- 
tionner un acquis solide en orthographe, en analvse et en calcul, 
qui permette aux élèves de profiter pleinement des études 
secondaires ; 

4 Dans ces conditions, point n'est besoin d'un « tronc commun » 
qui, avec la louable intention de donner à tous les Français jusqu’à 
quinze ou seize ans les mêmes connaissances de base et les mêmes 
chances devant la vie, fournirait à l’enseignement « secondaire », 
au niveau de la seconde, des élèves manquant des méthodes indis- 
‘ensables à l'entrée dans cetle classe et anéantirait à la fois et 
‘enseignement secondaire et l'enseignement supérieur; 

5° Toute confusion, toute fusion, tôut amalgame entre l’enseigne- 
ment long et l'enseignement court ruinerait l’un et l'autre et il 
n'y à pas lieu d'introduire, dans les lycées, de sections qui ne 
conduiraient pas à l’enseignement supérieur; 

60 Les erreurs d'orientation doivent être réparées, le plus tôt 
possible, par des cours de rattrapage. 

I — Une réforme générale de l’enseignement doit commencer 
par une réforme des buts et des méthodes de l'enseignement élé- 
mentaire qui doit assurer d'abord l'acquisition des mécanismes de 
base: celle réforme est rendue possible par la prolongation de Ja 
scolarité. 

IT, — Nous estimons possible et nécessaire une première sélection 
el une première orientation au terme du cours moyen deuxième 
année, c'est-à-dire à l’âge de onze ans: il n'y a aucune raison de 
relarder les enfants reconnus dès cet âge aptes à l’enseignement 
éccondaire long classique et moderne. 

Moyens proposés: 

4° Conseil d'orientation mixle, composé de personnel primaire 
et secondaire : 

20 Dossier scolaire comprenant les résullats de la scolarité anté- 
rieure et les jugements des maitres; 

30 Examen d'entrée en sixième rénové, ouvert à tous sans 
distinction. 

I est bien entendu que ces moyens doivent être conjugués. 

IT, — Maintien dans les classes de sixième et de cinquième qui 
accueilleront ces enfants d'un personnel certifié, licencié ou agrégé 
relevant de l'inspection générale du secondaire, 

IV. — Les élèves dont les aptitudes à l’enseignement général long 
sont reconnues ayant été dirigés vers les lycées et collèges, nous 
envisageons, pour les autres, un enseignement de deux ans: 

a) Caractère de cet enseignement moyen: il aura pour souci 
primordial l'observation <t l'orientation continue; il complétera 
l'enseignement élémentaire en l'approfondissant et en l'élargissant 
par l'étude d'une langue vivante; 





b) Les élèves de l'enseignement moyen, à l'issue de la première 
et de la deuxième année, auront trois possibilités: 

1e Les uns qui se seront révélés peu à peu aptes à l'enseignement 
long classique ou moderne le rejoindront directement ou par 
l'iniermédiaire d’une classe de rattrapage; 

20 D'autres seront dirigés vers l’enseizsnement court du type des 
cours complémentaires améliorés et élargis; 

3o Les autres, qui n'auront pas manifesté d'aptitudes scolaires 
suffisantes, seront dirigés vers l'enseignement terminal prévu dans 
le projet ministériel pour les élèves qui n'iront pas au-delà de la 
scolarité obligatoire: cet enseignement aura un caractère d initiation 
agricole ou professionnelle ; 

c) Personnel de cet enseignement moyen: l'idéal serait d'avoir 
des maitres licenciés, Dans l'état acluel des possibilités, on ne 
peut envisager qu'un personnel mixte comprenant licenciés complets, 
licenciés partiels, instituteurs ayant reçu une qualification spéciale. 

V. — Conseils d'orientation: nous leur attribuons un rôle capital 
d'infonnation auprès des families en vue de l'orientation et de la 
réorientation au cours de la scolarité. Nous les prévoyons pour 
l'enseignement secondaire long et l'enseignement moyen. ls doivent 
être composés d’un personnel mixte primaire, secondaire et tech- 
nique. Par eux surtout, devra se réaliser lintercommunication 
nécessaire entre les différents types d'enseignement. 

VI — Démocratisation: nous souhaitons des mesures propres à 
rendre les différents types d'enseignements, et particulièrement 
l'enseignement secondaire long, accessible à tout enfant qui en 
aura élé reconnu capable, quelles que soient la situation de fortune 
et la condition sociale de ses parents. Par exemple: 

Gratuilé des fournitures scolaires; 

Bourse de pension ou demi-pension plus nombreuses et plus sub- 
stantielles, particulièrement dans les milieux ruraux. 

F. — Conclusion. — La société des agrégés appelle de ses vœux 
une réforme de l'enseignement qui porterait remède à la confusion 
actuelle et donnerait à chaque enfant une formation répondant à 
ses possibilités et à la nalion des serviteurs répondant à ses 
besoins. 


Rapport de M. le professeur Soula sur la réforme de l’enseignement, 
au Conseil économique. 


I. — Sur les conséquences économiques et sociales de la prolongation 
de l'obligation scolaire jusqu'à l'âge de seize ans. 


A. — L'obligation scolaire doit être prolongée dans un premier palier 
jusqu'à l’âge de seize ans. 

« Cette prolongation correspond à une nécessité profonde: 

« {9 Elle répond aux besoins de l'évolution économique; 

« 2o Une ère de progrès technique appelle un progrès culturel 
dans tous les domaines et pour tous les hommes à quelque catégorie 
sociale qu'ils appartiennent; 

« 3e C’est l’évolution même du progrès qui exige une instruction 
plus complète de tous les membres de la communauté nationale; 

« 4o Une instruction adaptée aux exigences du marché du travail 
peut seule surmonter les difficuités actuelles; 

« 9° La prolongation de 1a scolarité, déjà en partie réalisée dans 
les faits tout au moins dans les régions urbaines et industrielles, 
ne produira pas de perturbation grave dans le domaine de l'emploi 
mais permettra, au contraire, de donner une formation profession- 
nelle plus complète aux jeunes et ains#de mieux les préparer à 
leur entrée dans la vie active; 

« 6° Toutefois, en raison de la situalion particulière de l'agri- 
culture, et pour les enfants se destinant à cette profession, la 
prolongation de la scolarilé jusqu'à l'âge de seize ans dans les 
campagnes devra être adaplée aux conditions de la vie rurale, 


B. — Cette prolongation doit être rendue possible 
dans les conditions suivantes. 

« 1. Les enfants de six à quatorze ans doivent être efficacement 
scolarisés dans une limite de 30 élèves par classe, 

« ?, Les mesures nécessaires doivent être prises pour recevoir les 
enfants de quatorze à seize ans maintenus à l'école du fait de la 
prolongation scolaires 

« Ce qui suppose: 

« do Un effort de construction scolaire tel que: 

« Les besoins évalués par la commission Le Gorgeu doivent être 
d'autant plus satisfaits immédiatement qu'ils sont d'ores et déja 
dépassés. 

« Le nombre d'élèves dans les classes primaires soit abaissé 
à 30 au maximum 

« Cet effort de construction scolaire ne pourra être effectivement 
réalisé dans les meilleures conditions que si les modalités de 
construction présentées dans l'avis du Conseil économique du 
2, mars 19514 sont retenues et appliquées et si les investissements 
culturels sont considérés comme un élément essentiel dans l’élabo- 
ration du troisième plan de modernisation et d'équipement, 

«20 L'augmentation du nombre des maîtres: 

« Le recrutement des écoles normales doit être suffisamment élargi 
pour suffire aux besoins numériques en personnel de l’enseignement 
primaire. 11 doit également tenir compte des possibilités qui doivent 
être offertes à certains jeunes normaliens de poursuivre leurs 
études vers d’autres carrières de l'enseignement. 

« Les écoles normales devront accueillir également, pour Jeur don- 
ner une formation pédagogique valable, des candidats au poste 
d'instituteur déjà bacheliers. M 

« Aucune classe d'enfants ne doit plus être confiée à l'avenir à 
des instituteurs intérimaires sans formation pédagogique, ce qui à 
nui à la qualité de l’enseignement primaire. - 

«Il serait illusoire d'attendre un bénéfice d'une réforme quel- 
conque de l'enseignement si l'instruction de l'enfance au départ 
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peut étre confiée à un instituteur n'ayant reçu aucune formalion 
professionnelle. 

« Un tel état de choses doit prendre fin. 

« Le recrutement des professeurs de l'enseignement secondaire 
par la voie du C. A. P. E. S. doit être étendu; : 

« Les traitements du personnel ense gnant doivent êlre relevés 
substantiellement. » 


IT. — Sur l'orientation des enfants 
à travers les divers ordres d'enseignement, 
A. — Principes généraux. 

« {e Dans l'hypothèse d'une réforme totale de notre enseignement 
et de l'établissement d'un enseignement moyen d'essai el d'orien- 
tation, c’est-à-dire d’un tronc commun. 

« Les conditions suivantes doivent être réalisées: 

«a) Les classes de l'enseignement, moyen d’essai et d'orientation, 
ne devront pas comprendre plus de vingt élèves: 

«b) Les enfants ayant reca la formation primare de base, qui 
montrent des aptitudes incontestables à l'instruction, doivent être 
dirigés le plus rapidement possible, à l'intérieur du cycle d'essai 
el d'orientation appelé {ronc commun, vers l'enseignement classique, 
moderne ou technique ; 

«c) Un effort particulier doit être accompli dans les campagnes 
pour que tous les enfants puissent effectivement avoir accès aux 
diverses sections de l'enseignement moyen; 

«20 Tant que la structure actuelle de l'enseignement ne sera 
pes modifiée, il importe de prendre des mesures immédiates palliant 
es inconvénients du système en vigueur: 

«a) Toutes dispositions utiles doivent êlre prises pour que, dès 
l'âge de onze ou douze ans, les enfants les plus doués soient 
assurés d’avoir l'accès aux divers ordres d'enseignement, puis à 
l'enseignement supérieur ; 

« b) L'enseignement technique doit être développé el aménagé 
dans le sens suivant: 

«La capacité de formation de l'enseignement technique doit être 
étendue de telle sorte que les établissements d'enseignement n'aient 
pas à refuser chaque année soixante mille élèves comme c'est le 
cas depuis deux ans. 

« Un nombre plus grand de classes de 6° et de 5e doit être rapi- 
dement ouvert dans les collèges techniques et écoles nationales 
professionnelles ; 

«c) Un effort particulier devra êlre fait en faveur du mil'eu 
rural par l'institution de classes intercommunales ou cantonales 
pour les enfants à partir de l'âge de douze ans et par la générali- 
sation de la pratique du ramassage. » 

B. — Modalités complémentaires. 

«lo L'information des maîtres, des parents et des enfants sur 
l'organisation de l'enseignement et sur les débouchés doil ètre 
développée : 

«a) Par une coordination de tous les services d'orientation scolaire 
et de documentation ; : 

. «b) Par la généralisation de l'instilution des professeurs délégués 
du B. U.S.; 

«c) Par fJ'inclusion dans les programmes d'instruction civique 
d'exposés sur l’imporlance du choix des élndes el de la profession, 
notamment dans les domaines divers de l'industrie, de l'artisanat, 
du commerce, de l'agriculture, des sciences, des lettres et des arts; 

«d) Par la création d'associations de parents; 

«e) Par l'adaptation de ces moyens aux conditions particulières 
des milieux ruraux, afin d'assurer le plein épanouissement des 
élites rurales; 

«20 Des classes de réorientation doivent être établies entre les 
diverses sections d'enseignement, de telle sorte que les erreurs 
d'orientation des enfants et des adolescents puissent être réparées, 

« Des passerelles doivent être établies non seulement entre l'ensei- 
gnement secondaire et l'enseignement technique, mais aussi au 
nivau de l'accès à l'enseignement supérieur, entre les classes pré- 
paratoires aux grandes écoles par exemple, el certaines écoles d'ingé- 
uieurs et de techniciens supérieurs. 


HIT. — Adaptation de l'enseignement aux besoins. 


A. — La réforme des établissements d'enseignement. 


« 1o Adaptation des établissements d'enseignement technique : 

«a) La formalion d'ouvriers qualifiés et les centres d'apprentis- 
sage : . 

« Les deux cents centres d'apprentissage prévus dans le_programme 
présenté par le ministère de l'éducation nationale doivent être 
construits dans un délai de trois ans. Mais ce chiffre, qui est notoi- 
rement insuffisant, doit être largement dépassé. 

« Au point de vue de la formation de jeunes agriculteurs, notam- 
ment des travailleurs spécialisés, def établissements d'enseignement 
agricole du premier degré devront être également prévus dans un 
délai de trois ans. 

«En plus des crédits de construction, des crédits d'équipement 
en matérie] doivent être dégagés, qui seront égaux à 30 p. 100 au 
ininimum des crédits de construction. 

« L'enseignement donné dans les centres d'apprentissage doit 
viser à préparer les jeunes à un secteur d'activité pro’essionnelle 
aussi large que possible, permettant ultérieurement une réadaptation 
plus facile. Une formation générale et une formation technique 
polyvalente doivent en être les bases. La spécial'sation irterviendra 
en vue de l'obtention d’un C. A. P.; 

«<b) La formation des agents techniques et des techniciens: 

« Le programme immédiat de construction de collèges techniques 
et d'écoles professionnelles présenté par le mirmistère de l'éducation 
nationale doit être exécuté dans les plus courts délais; 





« Dans les trois années à venir, le nombre des collèges techniques 
et des écoles nationales professionnelles doit êlre augmenté ; 

« Le régime juridique des collèges techniques doit être ainénagé 
de telle sorte qu'il ne soil pas une entrave aux plans d'extension 
de ces collèges; 

« Le nombre de brevets de techniciens doit être augmenté en 
fonction des besoins quantitatifs et qualitatifs de la spécialisation 
technique ; 

«c) La formation des techniciens supérieurs: 

« Le brevet de techniciens supérieurs, dont le décret de cation 
est en cours d'élaboration, doit ètre rapidement institué ; 

« Le recrutement des établissements chargés de former les techni 
ciens supérieurs doit être aménagé, de telle sorte qu'il ne seit pas 
limité aux seuls élèves de l'enseignement technique, mais qu'il 
fasse appel aux élèves des classes terminales de l'enseignement du 
second degré et des classes préparatoires aux grandes écoles ; 

« d) La formation professionnelle agricole : 

« L'initiation générale à la formation professionnelle dans le cadre 
de la prolongation de la scolarité jusqu'à seize ans doit se faire par 
le ministère de l'éducation nationale en liaison avec le muünislere de 
l'agriculture. 

« La formation professionnelle agricole proprement dite, à quelque 
âge qu'eile soit commenvrée, doit se faire sous le contrôle du Iminis- 
tère de l'agriculture, en liaison avec le ministère de l'éducation 
nationale et avec le concours des chambres d'agriculture, des orga- 
nisations syndicaks patronales et ouvrières et des organisalions famie 
liales ; 

«e) La formation des jeunes filles: 

« La formation professionnelle des jeunes filles; 

« Une étude d'ensemble doit être entreprise sur les perspectives 
de l'emploi des jeunes filles dans les années à venir; 

« Dans cette étude on devra être attentif à tous les moyens qui 
permettraient aux jeunes filles d'accéder au métier de leur choix; 

« En fonction des conclusions de cette étude: 

« Une réforme des établissements d'enseignement technique devra 
êlre réalisée ; 

« Un eflort d'information des parents et des enfants sur les déhoue 
chés aux jeunes filles devra ôtre entrepris; 

« La formation familiale et nwénagère des jeunes filles; 

« ]1 convient de se souvenir aussi que parmi: les jeunes filles 
beaucoup auront à exercer une activité familiale et ménagère et, 
de ce fait, il est nécessaire de Leur donner un enseignement d'écu- 
nomie domestique ; 

« f En tout état de cause, dans le cadre de la scolarité prolon- 
gée jusqu'à seize ans, ces deux années suppléimentaires ne pourront 
manquer de comporter en majals cas un préaiguilage pour lave- 
nir professionnel des enfants, 11 importe que, toui particulièrement 
dans la partie des programmes avant trait à cetie préformalion pro- 
fessionnelie, et quelle que soit l'orientation des enfants, le rainis- 
tère de l’éducation nationale recueille les avis el suggesliwns deg 
organisations professionnelles, syndicales et familiales ; 

« 20 Adaptation des établissements d'enseignement secondaire : 

« Les méthedes d'enseignement des disciplines scientifiques doi. 
vent être réformées de telle sorte qu'elles permettent un é'argis- 
sement de l'initiation des enfants à ces disciplines; 

30 Adaptation des établissements d'enseignement supérieur: 

« 4) Le troisième cycle d’études supérieures doit être rapideinent 
réalise : 

« b) H convient d'augmenter progressivement les effectifs des prose 
motions des grandes écoles scientifiques et de favoriser le recrule- 
ment des étudiants dans les facullkés des sciences, 


B. — La participation de la profession à la formation professionnelle 
des jeunes. 
« 1° L'étude des besoins à long terme de la société et l'iistitie 
tion d'un conseil supérieur de la formation pruicssions 
heile : 


« a) Les représentants des organisations professionnelles syndi- 
cales et familiales doivent être associés aux recherctres sur l'évolue 
tion des besoins à long terme de T’économie ; 

« b) I doit être institué auprès du ministère de l'éducation nalin- 
nale, pour avis, un conseil supérieur de la formalion professionnelle, 
Chargé de coordonner et d'orienter la politique de l'enseignement 
technique ; 

« Ce conseil doit comprendre des représentants des organisations 
professionnelles, syndicales €t familiales ; 


« 20 Participation directe de la profession à la formation pro 
fessionelle des jeunes. 


« a) Les stages des élèves des écoles d'ingénieurs et de ceux des 
collèges techniques et écoles nationales professionnelles doivent être 
développés selon les modalités prévues par l'avis du Con-eil éco- 
nomique du ?0 octobre 1952; 

« b) L'apprentissage dans les exploilalions artisanales doit être 
organisé de telle sorte qu'il corresponde à la part que prend celte 
branche d'activité dans le développement économique du pars. 

« La subvention accordée par l'Etat à l'artisanat, en ce domaine, 
doit être augmentée sensiblement, afin de permettre l'octroi d'in- 
demnités compensatrices aux artisans maîtres d'apprentissage 

« Les organismes dirigeants de l'artisanat doivent faire un effort 
pour améliorer les connaissances pédagogiques des artisans qui 
forment des apprentis. 

« Les chambres d’agrienlture, lorsqu'elles seront constituée: dans 
le cadre du décret du 21 décembre 1954, devront recevoir en maliére 
de formation professionnelle et d'orientation agricole des attribue 
tions analogues à celles des chambres de rmétiers,. 

« Les crédits d'Etat accordés à la formation professionnelle agri 
cole doivent être d'une jrmporlanre équivalente à celle à buCe 
aux autres professions. 
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« L'instruction de hase des apprentis doit Ctre renforcée. 

e Le contrôle qualitatif de l'apprentissage doit être renforcé et 
des sanctions pénales doivent être prévues à l'encontre des arti- 
sans ou des chefs d'entreprise qui ne donnent pas aux appremtis 
Ja forinaiion professionnelle prévue par le contrat d'apprentissage. 


IV. — L'enseignernent des disciplines économiques, sociales 
et lhiuriaines, 


« L'enseignement des mécanismes de base de la vie économique 
et des principes de la législation sociale francaise doit être inclus 
dans les programmes des divers ordres d'enseignement, au méme 
litre que l'instruction civique, 


V. — L'aide aux familles des enfants d'âge scolaire et aux étudiants. 


A. — Aide aux familles des enfants poursuivant leurs études. 

« jo Les allocations familiales sont le moyen normal de compen- 
sation des dépenses engagées par les familles pour l'éducation de 
leurs enfants; 

« 20 Toutefois, sans prendre position sur le taux des prestations 
familiales qui est à l'étude au sein de la Commission des affaires 
sociales, il est certain que Jes prestations sont insuffisantes pour 
couvrir la totalité des dépenses de subsistance des enfants pendant 
leur instruction ainsi que des frais de scolarité spécialement lorsque 
ces enfants entrent dans un établissement secondaire, dans un 
cours complémentaire ou dans l'enseignement technique, elc., ou 
plus généralement entreprennent des éiudes qui se prolongent nor- 
malement au-delà de la scolarité obligatoire. La même remarque 
peut être faite pour les enfants qui sont en apprentissage. 

« Des allocations suppiémentaires d'éludes doivent être accordées 
dans ce cas: 

« 3° Montant de j’allocatjon. 

« a) L'allocation doit avoir un montant tel qu'elle puisse couvrir 
Ja totalité des frais que ja faraille ne peut couvrir eile-mûème. 

« A la limite, elle devra donc compenser: 

« De 11 à 11 ans: le surcroit de dépenses occasionnées par l’en- 
tée dans un enseignement long (déplacements, fournitures, elc.); 

« Au-delà de 1% ans: les frais de scolarité et l'équivalent du 
salaire perçu par un enfant de même âge entré dans la vie profes- 
sionnelle de telle sorte que Ja possibilité de choisir entre la 
poursuite des études et la mise a travail reste entière, même pour 
les familles au niveau de vie le plus Las: 

« b) dans le cadre d'une réforme de l'enseignement les âges 
indiqués ci-dessus seraient modifiés comme suit: 

u De 15 à 16 ans, les frais de scolarité dans les unités d'orienta- 
tion restant les mêmes pour tous les enfants (11 à 13 ans); 

« Au-delà de 16 ans: âge probable de la fin de la scolarité obli- 
gatoire ; 

« €) Le montant de l'allocation doit augmenter progressivement 
avec l'âge en fonction des besoins de l'enfant el du salaire qui 
serail le sien dans la vie professionnelle ; 

« d) Cette allocation ne doit pas être une simple allocation d'en- 
couragement comme c'est le cas des bourses d'entretien à l'heure 
actuelle, mais lever tout obstacle moral à la poursuile des éludes; 

« 4° Critères d'attribution: 

« 4) Le inontant des allocations sera fixé en fonction des ressour- 
ces de la famille et de ses charges et aura pour objet de combler 
la totalité de la différence entre les besoins de l'enfant et les possi- 
bilités de la famille; 

« b) A cet effet on considérera l'ensemble des ressources de la 
famille qu'elle qu'en l'origine, y compris les prestations familiales. 


CONCLUSION 
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Quelles conclusions pouvons-nous ingnes études et des 
discussions complètes et approfondies auxquelles la commission de 
l'éducation nationale s’est livrée sur une question de laquelle peut 
dépendre l'avenir intellectuel du pays ? 

Il faut: 

1e Revaloriser la fonction enseignante, afin de donner aux enfants 
ét aux adolescents français les maitres qui leur manquent et qui 
risquent de leur manquer, bientôt, dans des proportions catastro- 
phiques. 

20 Faire surgir du pays de Descartes, de Pasteur, d'Ilenri Poincaré, 
de Jean Perrin une armée de scientifiques, où nous puiserons des 
milliers et des milliers de chercheurs, d'ingénieurs et de profes- 
sur: ; 

30 Attribuer, d'extrême urgence, à notre enseignement technique 
qui a réussi, en pent de temps, à se donner une excellente orga- 
nisation et une vitalité puissance, les crédits qui lui sont nécessaires 
pour tripler, quadrupler en peu d'années le nombre de nos techni- 
ciens, 

4e Mais nous souvenant de la parole de Paul Langevin: « La 
culture est pour l'individu un moyen de rester humain en dépit 
des automatismes du métier et des contraintes sociales », allachons- 
nous à faire de tout Francais un homme cullivé. 

Certes, il ne sera pas possible d'allumer un fover irradiant dans 
chaque esprit; mais à la phrase célèbre de Lamartine: « La civi- 
lisation n’est que de la lumière descendant des hauteurs dans les 
vallées, des sommets dans les masses, ne fermez pas, n'allérez pas 
les sources où les générations vont s’abreuver », nous ajouterons 
que nous voulons élever le niveau intellectuel de ces masses, pro- 
mouvoir leur formation culturelle et humaine pour les rendre 
capables de discerner vers quels sommets elles doivent se tourner, 
à quelles sources elles doivent s'abreuver. 

C'est, qu'on ïie veuille onu non, des élite 
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tion et si nous ne voulons pas voff diminuer qualitativement et 
quantitativement ces élites il faut maintenir, développer, perfection- 
uer les enseignements qui peuvent les former. 

H faut qu'à ces enseignements puissent accéder tous les jeunes 
Français qui sont aptes à s’y alimenter. Ce n’est pas dans un délai 
plus ou moins long, c'est immédiatement que nous devons voter 
les crédits nécessaires à la véritable gratuité de l'enseignement. 

Pour ces rénovalions et ces progrès des forces économiques et 
intellectuelles de la France, ce n'est pas une majorité, c'est l'unani- 
mité du Parlement qui doit voter une vraie réforme de l'enseigne- 
ment, Nous souhaitons vivement que, par des concessions récipro- 
ques, nous y parvenions; car nous pensons, avec le regretté 
président Herriot, « qu'une République doit être une construction 
Spirituelle au moins autant qu'une construction matérielle ». 

Votre commission de l'éducation nationale vous propose l'adoption 
du lexte suivant: 


PROJET DE LOI 


portant prolongation de la Scolarité obligatoire 
el réforme de l'enseignement public, 


TITRE 1 
De l'obligation scolaire, 


Art, 4er, — L'instruction-est obligatoire pour tous les enfartg 
français et étrangers des deux sexes âgés de six à seize ans révoius. 

La prolongation jusqu'à seize ans du terme de la scolarité obliga- 
toire sera appliquée pour la première fois anx élèves entrés en 1956 
dans la première année de scolarité obligatoire. 

Les sanctions fixées par la loi du 28 mars 1882, modifiée par celles 
des 41 août 1956 et 22 mai 1916 sont appiicables à la scolarité pro- 
longee. 

Tome 


Dispositions générales concernant l'enseignement public, 


Art, 9, — L'organisation de l'enseignement publie, gratuit et laï- 
que, à tous les degrés, est un devoir de l'Etat. 

Art, 3. — Les élablissemenis d'enseignement publie, avant, pen- 
dant et après la scolarité obligatoire, ont pour mission: 

1° D'offrir à tous les élèves, quels que soient le lieu de leur ré-i- 
dence et leur Silualion de famille, des possibilités identiques d'édu- 
cation, aucune distinction n'intervenant en dehors de celles qu'in- 
pliquent les aptiludes’et les résultats; 

2 De développer leur personnalité Paysan et morale, leurs facul- 
tés intellectuelles, leurs qualités de sensibilité, d'imagination, leur 
esprit d'observation, et d'assurer ainsi élévation conlinue du 
niveau de la cullure générale de la nation: 

so De les préparer à la vie sociale et civique et à l'exercice des 
différents métiers et professions dans des conditions adaptées au 
progrès scientifique el lechnique et aux transformations éconotaiques 
et sociales 

Art. 4 — Des services publics d'éducation péri-scolaire, post. 
scolaire ét permanente complètent pour les enfants, les adolescents 
et les adultes, l'œuvre des établissements d'enseignement publie. 

Art. 4 bis. — Les effectifs des classes des éiablissements pré- 
scolaires, Scolaires élémentaires, et des classes moyennes et fecrmi- 
nales sont fixés aux maxina suivants: 95 élèves à partir du {er octo. 
bre 1959, 50 élèves à partir du 1‘ octobre 1962, 25 élèves à partir 
du Le octobre 1961, . 

TITRE JL 
Des éclablissements d'enseignement public, 


Art, 5. — Avant l'âge de l'obligalion scolaire, les enfants sont 
confiés, Si fes parents le demandent, aux écoles maternelles, aux 
jardins d'enfants ou aux classes enfantines, où leurs aptitudes sont 
éveillées ct développées librement. 

Art, 6. — Un enseignement élémentaire qui s'élend. en principe, 
sur les cinq premières années de la scolarité obligatoire, a pour 
but, outre ceux définis à l'article 3, de faire acquérir aux enfants 
les mécanismes de l'expression et du raisonnement, 

Cet enseignement est corminmun à tous les enfants. I est donné 
dans les écoles élémentaires, qui peuvent être géminées. 

Art, 7. — Pendant une période de deux ans après la scolarité é16- 
menlaire, un enseignement, commun pendant la première année, 
partiellement différencié pendant la seconde, est donné dans des 
écoles moyennes aux élèves qui ont suivi l'année précédente les 
cours de cinquième année des écoles élémentaires où qui ont reçu 
une formation équivalente. 

Son objet est de préparer les élèves aux enseignements diversifiés 
de la période ultérieure tout en développant leurs qualités et leurg 
connaissances générales et de metlre ainsi les parents en mesura 
her je leurs enfants selon les apliludes et les goûts qu'ils mani- 
estent, 

Art. 8. — Dans les écoles moyennes, les programmes comprennent, 
à côté des disciplines fondamentales communes, des matières à 
oplion, dont l'étude commence après l'année iniliale d'observalion,. 

L'horaire des disciplines communes, la nature et le nombre des 
malières à oplion, les méthodes employées, doivent permettre de 
déceler et de développer également des aptitudes aux études prali- 
ques et aux éludes théoriques, les facullés d'observation et les 
facultés d'expression. 

Art. 9, — A Ja sortie des écoles moyennes, l'enseignement se 
poursuit sous des formes différenciées selon les aptitudes des éleves, 
la durée de leurs éludes, la palure des aclivilés el le niveau des 
emjMois auxquels ces éludes donnent accès, 

Ces formes comprennent: 

4e Un enseignement adaplé au milieu ouvert aux élèves qui na 
poursuivront pas leurs éludes au-delà du terme de la scoiarité 
obligaloire. 
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Cet enseignement a pour but essentiel de compléter la formation 
générale des élèves tout en leur assurant une initiation profession- 
nelle qui pourra comporter des stages pratiques. Il est prolongé par 
une éducation post-Scolaire générale et professionnelle ; l 

2o Un enseignement général court ou des enseignements associant 
les études générales et les études professionnelles ouverts aux 
élèves aptes à les suivre, et les acheminant, d'une part, vers les 
activités libérales, administratives ou sociales, d'autre part, vers les 
différents niveaux des professions et métiers de production et de 
distribution; , 

3e Un enseignement de culture générale organisé pour les élèves 
destinés à une scolarité de longue durée dont la spécialisation intel- 
lectuelle et professionnelle se précisera dans l'enseignement supé- 
rieur. Cet enseignement associe, selon les sections ou les options, 
l'étude des lettres classiques, des lettres modernes, des sciences 
mathématiques, expérimentales et humaines, des techniques, des 
arts. 

Art. 9 bis. — La formation professionnelle, qu'elle soit à caractère 
industriel, commercial, agricole, ménager où artisanal ne peut débu- 
ter avant l’âge de 14 ans. ) 

Pour les adolescents qui cessent, à l'âge de 16 ans, de recevoir 
un enseignement à temps plein, sont organisés, sous l'autorité du 
ministre de l'éducation nationale, des cours post-scolaires obliga- 
toires pendant une durée de un an, orientés vers la profession 
(cours industriels, commerciaux, agricoles, ménagers, artisanaux, 
tuaritines, artistiques, etc.) institués en fonction des conditions 
locales et des demandes des autorités municipales. 

Art, 10, — Les enseignements définis à l'article 9 sont organisés 
de manière à offrir à tout élève des possibilités permanentes de 
icorientation et de promotion, 

Hs sont donnés: 

Soit, selon leur nature, dans des écoles terminales, des cours 
complémentaires et des centres d'apprentissage publics transformés 
en chllèges, des collèges et des lycées; 

Soit, pour mieux assurer les possibilités de réorientation et de 
promotion, dans des établissements où seront groupés les différents 
types et niveaux d'études ou tout au moins plusieurs d'entre eux. 

Aucun enfant âgé de moins de dix-sept ans ne peut être employé 
dans une entreprise industrielle ou commerciale sans avoir obtenu 
une attestation délivrée gratuitement par l'inspection de l'orientation 
professionnelle, 

Art. 11. — Des classes ou des établissements spéciaux communaux, 
intercommunaux, départementaux ou nationaux et des enseigne- 
ments auxiliaires sont obligatoirement institués pour les enfants 
qui ne peuvent recevoir l’enseignement dans les conditions ordi- 
naires 

Art. 12. — Pendant toute la durée de la sco!arilé obligatoire, des 
conseils d'orientation ont mission d'étudier le comportement des 
élèves dans le cours de leurs éludes. 

A l'issue de la scolarité élémentaire pendant la scolarité moyenne 
et la scolarité ultérieure, les conseils fournissent aux familles rs 
les indicalions utiles sur les options proposées et les établissements 
offerts. 

Art. 43. — L'éducation physique et sportive des écoliers et étn- 
diants est obligatoire dans les établissements publics d'enseigne- 
ment, sauf contre-indication médicale, 

Art. 14, — Les établissements d'enseignement supérieur ont pour 
mission : 

De former les chercheurs et de contribuer au développement de 
la recherche scientifique ; 

D'assurer la formation générale et technique des cadres supérieurs 
de la Nation et leur perfectionnement continu; 

De garantir l'adaptation permanente de l'enseignement public au 
Progres scientifique et technique et aux transformations de la vie 
sociale ; 

De répandre la haute culture lilléraire, artistique, scientifique et 
technique. 

Art. 15. — L'enseignement supérieur est dispensé dans des facultés 
el instituts groupés en universités et dans de grands établissements 
scientifiques, littéraires, artistiques et techniques. 

Art. 15 bis, — Les élèves se destinant à l’enseignement supérieur 
ainsi qu'aux grandes écoles reçoivent une préparation spéciale à la 
sorlie de l'enseignement de culture générale, Cette préparation est 
donnée dans des établissements universitaires, en principe départe- 
mentaux, dépendant des facultés. Le personnel enseignant comprend 
des professeurs de l'enseignement supérieur et des professeurs agré- 
gés des lycés. La durée des études y est d'une année, avec possi- 
bilité d'un seul jedoublement. 

Art. 15 ter, — Le ministre de l'éducation nationale a sous sa 
responsabilité, en coordination avec les ministères intéressés au 
fonctionnement de ces établissements, les grands établissements 
d'enseignement supérieur scientifique, liltéraire, artistique et tech- 
nique, qui assurent, pour le compte de cerlaines administrations, 
le recrutement et la formation des personnels de haute qualification. 

Art, 15 quater, — Des écoles supérieures professionnelles sont 
ouvertes aux jeunes gens qui ne poursuivent pas l'obtention des 
grades et titres de l'enseignement supérieur, mais souhaitent acqué- 
rir de hautes connaissances professionnelles, Elles recoivent égale- 
ment, sans limite d'âge, les adultes qui veulent bénéficier. de la 
mème formation, 

Art. 16, — La réforme démocratique de l'enseignement publie, 
assurant l'égalité des droits et des chances des jeunes Francais, 
inscrite dans la constitution, sera réalisée par l'établissement, dans 
les conditions suivantes et aux frais de l'État, de l'aide matérielle 
aux familles. 

Aucun enfant, adolescent ou étudiant fréquentant un établisse- 
ment public, reconnu aple à suivre tel ou tel genre ou degré 
d'études, ne Sera jamais empêché d'y accéder par le manque de 
ressources de sa famille. 
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A cet effet: 

1° Les enfants appartenant aux familles dont le revenu, comp's 
non tenu des allocations familiales et des prestations d'assistance 
ou de sécurité sociale, n'excède pas le doubie du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, recoivent, au niveau de l'euselgnement 
préscolaire et de l'enseignement obligaioire, le repas gratuit de 
midi ; 

2e La gratuité de l'enseignement s'étend, pour la durée de l'en- 
Seignement obligaloire, aux fuurnilures scolaires el aux moyens de 
transport nécessaires ; 

ÿe bes bourses sont accordées à tous les élèves dont les familes 
ne peuvent assumer l'entretien. Le taux des bourses est identique, 
que les élèves soient externes, demi-pensionnaires ou internes, Ce 
sont toujours des bourse: d'entretien dans le sens plein du mot. 
Elles sont accordées à lous les élèves qui en sont jugés dignes, 
sans autres considération que les ressources de la famille et quel 
que soit le nombre de bénéficiaires au sein d'une même famille. 
Ces bourses peuvent être complétées, dès l'âge de onze ans, par 
une indemnité s'olaire ; 

4 L'Elat reconnait à l'étudiant la qualité de travailleur intel- 
lectnel. Les élèves des établissements d'enseignement supérieur 
public el de cerlains établissements privés reconnus et agréés par 
l'Etat bénéticient, sous certaines conditions de scolarité, de pres. 
talons de service deslinées à faciliter leur vie matérielle et à 
leur ménager des condilions de travail efficaces; ils perçoivent per- 
sonneliement une allocation d'étude dont le montant sera fixé par 
décret par référence au salaire minimum interprolfessionnel garanti. 
lis participent, dans les conditions prévues par la loi du #6 avril 
4955 et les textes subséquents, à la gestion des organismes insuilues 
à cet eflet; 

5° L'institution des cités et des reslaurants universitaires sera 
développée et perfectionnée. 

Des décrets portant application des dispositions prévues au pré- 
sent article seront pris avant le début de l'année scolaire qui 
suivra la promulgation de la présente loi. 

Art. 16 bis. — Des écoles normales départementales, académiques 

et supérieures assurent la formation théorique et la formation pro- 
fessionnelle (pédagogique et pratique) des tmaitres de l'enseignement 
Jublie. 
. Les écoles normales départementales préparent aux fonctions d'ins 
tituteurs publics les maitres qui se destinent à l’enseignement soit 
dans les jardins d'enfants, les écoles maternelles, les classes enfan- 
tines, soit dans les classes élémentaires, moyennes et terminales 
de l’enseignement public, 

Elles coordonnent leur enseignement d'abord avec l'enseignement 
général long, ensuite avec l’enseignement supérieur préparatoire, de 
façon à élever le niveau de culture des maîtres et à leur donner la 
possibilité d'accès à des études plus élevées, 

Les écoles normales académiques préparent aux fonctions de 
professeurs publics les maîtres qui se destinent à l’enseignement! 
public dans les écoles moyennes, les collèges et les lycées. 

Les écoles normales supérieures sont à deux degrés: un degré 
coordonné avec les études supérieures fondamentales, qui conduit 
à des diplômes d'aptitude aux différentes fonctions de professeur et 
un degré de hautle- sp'cialisation coordonné avec l'enseignement 
supérieur spécial. 

Art. 16 ter. — Nans la mesure où ils ne sont pas fonctionnaires, 
les élèves recus au Concours d'entrée des écoles normales sont 
boursiers Complets, qu'ils soient internes, demi-pensionnaires ou 
externes, Lorsqu'ils sont titulaires du ibaccalauréat, ils perçoivent le 
traitement de fonctionnaires stagiaires de leur catégorie. 

Art. 16 qualer. — Le recrutement des professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur se fait dans tous les cas à Fléchelle nationale el 


conformement 


aux principes de la sélection contin 


Titre IV 
De l'éducation permanente, 


Art. 17. — En marge et au-delà de la scolarilé obligatoire, l'édite 
calion permanente organisée par l'Etat est placée sous l'autorité 
du ministre de l'éducation nationale et a pour mission: 

1° De prolonger et d'entretenir l'œuvre d'éducation entreprise au 
cours de la scolarité obligatoire ; 

20 d'approfondir et d'accroître les connaissances générales des 
jeunes gens et des adultes, de leur ouvrir l'accès à toutes les sour- 
tes de la culture et à tous les moyens de développement individuel; 

3 De concourir à l'épanouissement humain par la formation phy- 
sique, intellectuelle, esthétique, morale et civique donnée an béné- 
fice de tous sans considération d'origine, de conviction politique, 
philosophique ou religieuse ou de situation de fortune: 

4o De permettre à chacun de pratiquer dans le cadre de ses loi- 
sirs les activités éducatives el culturelles de son choix. 

Une formation professionnelle est organisée par le ministre de 
l'éducation nationale après la scolarité obligatoire, en tenant compte 
des circonstances économiques et du progrès technique, atin de 
permettre : 

1o L'adaptation, le reclassement ou la rééducation des travailieurs 
qui n'ont pas acquis la-qualification nécessaire ou qui sont appelés 
à exercer une profession nouvelle; 

2° Le perfectionnement dans leur spécialité des travailleurs dési 
reux d'acquérir une qualification supérieure; 

5 La promotion du personnel de qualité qgans la hiérarchie géné- 
rale des emplois. 

Cette formation profs ssjonnelle post scolaire est donnée en 


i ISOn 
avec les départements ministériels intéressés et les orga nes pry- 
fessionnels qualifiés: 

Dans des cours ou centres professjonnel 
Dans des cours de perfectionnement: 
Dans des écoles supérieures prof mnnelles et dans des instit 


de travail. 
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Aït, 48. — L'éducation permanente, prévue à l’article 4, organisée 
conformément aux dispositions dé l'article 17, est dispensée dans 
des établissements d'enseignement public et dans des centres spé- 
Caux dotes d'un matériel éducatif et d’un personnel spécialisé. 


TITRE V 


Régime «Gdrninistratif et financier 
des établissements d'enseignement public. 


Art. 19 Les dispositions de Ja loi du 30 octobre 1886, de la loi 
du 19 juillet 1889 et des textes qui les ont modifiées et complétées 
desneurent applicables aux écoles élémentaires, aux <ecoies mater- 
elles et aux classes enfantines. 

Art. 20, — es écoles inoyennes et les écoles terminale sont 
fondées et entretenues par les communes, les syndicats de commu- 
es ou les départements avec le concours de l'Etat et, s'il y a lieu, 
des communes où se recrutent leurs élèves. 

L'implantalion des écoles moyennes et terminales ou des seelions 
de collège donnant l'enseignement prévu à l’article 9 (1°), ci-dessus, 
est décidée par arrêté du ministre de l'éducation nationale, après 
avis du conseil général ct des comités techniques paritaires compe- 
lents. 

Au cas où ni la commune, ni un syndicat de communes, ni le 
département, n'accepte de créer une école moyenne, une école ter- 
ninale ou une section de collège donnant l’enseigneinent prévu à 
l'article 9 (fe) ci-dessus, la commune peut y être contrainte par un 
décret en conseil d'Etat. 


Art. 1. — Les collèges sont fondés et entretenus soit dans les 
conditions prévues au premier alinéa de l'article 20 ci-dessus, soit 
par l'Etat 


La ciéalion des collèges départementaux, communaux ou jinter- 
communaux est autorisée par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale, après avis des comités techniques paritaires compétents. 

Les collèges nationaux jouissent de la personnalité civile et 
con-lituent des établissements publics; ils sont créés par décrets 
pris sur le rapport du ruimistre de l'éducation nationale el du 
Ministre des affaires économiques et financières, après avis des 
coinilés techniques paritaires compétents. 

Les dispositions du décret ne 53-614 du 20 mai 195 relalives à 
Ja créalion des collèges nationaux et à la transformation des 
collèges communaux ou départementaux en établissement publics 
hationaux sont applicables aux collèges régis par la présente loi. 

Les étlablissemeuts nationaux existant actuellement qui seront 
transformés en collèges nationaux prévus par Ja présente loi 
conserveront le mode de répartition des charges actuellement fixé. 

Art. 22, — La collectivité qui crée une école moyenne, une école 
terminale où un collège apporte, préalablement aménagé, le terrain 
sur lequel le bâtiment doit être construit, L'Etat lui rembourse 
90 p. 100 des dépenses de construction ou exécute lui-même les 
{ravaux. 

Dans ces établissements, l'Elat assure le payement des traitements 
et indemnités qu personnel enseignant, administratif et de surveil- 
lance, 

La collectivité qui crée l'école supporte: 

10 les frais d'entretien des bâtiments; 

9%0 les frais éventuels de location de hâtiments: 

go l'acquisition et l'entretien du matériel pédagogique et da 
matériel des cantines <scclaires; 

9 le chauffage et l'éclairage des classes; 

5e la rétribution du personne: de service; 

60 les frais occasionnés, le cas échéant, par le ramassage des 
élèves étrangers à la localité; 

30 le logement des instituteurs affectés à l'établissement ou, à 
défaut, les indemnités représentatives prévues à l'article 7 de la 
loi du 25 juillet 195. 

Art, 23, — L'Etat peut contribuer par une subvention aux dépenses 
Visées aux alinéas 20, 3 et 6 de larticle précédent, ainsi qu'aux 
dépenses de location des écoles élémentaires. 

La comimune ou le département qui à créé une école moyenne, 
une <€<col: terminale ou un collège peut réclamer, au titre des 
dépenses de premier établissement et de fonctionnement, une parti- 
Cipation aux communes où habitent les parents dont les enfants 
fréquentent l'école en cause, Au cas où un accord ne peut inter- 
venir, le préfet fixe, par arrêté, le montant de celte participation. 

Art. 25. — Pour la collectivité ayant créé une école moyenne, une 
école terminale où un collège, les dépenses laissées à sa charge 
par l'article 22 constiluent des dépenses obligatoires. s 

Sont de mime des dépenses obligatoires, les participations exigées 
des communes en vertu du deuxième alinéa de l'article 23 et les 
dépenses laissées à la charge des collectivités locales par les conven- 
tions prévues à l'article 2% de la présente Jai. 

Art, 25. — Les Ivcées sont fondés et entretenus par l'Etat avec le 
concours des départements et des villes: ils jouissent de la person- 
nalité civile et constituent des établissements publics: ils sont créés 
par décret pris dans les formes prévues à l'article 21. 

Les collèges départementaux où communaux existant à la date 
de la promulgation de Ja présente loi qui seront appelés à donner 
l'enseignement défini à l'article 9 (3e), ci-dessus, sont obligatoire- 
ment transformés en lvées par décret pris dans les mêmes formes. 

Dans les deux hypothèses, une convention annexée au décret 
lixe la répartition des charges entre l'Etat et la collectivité jinté- 
ressée, Dans Je cas prévu à Palinéa ci-dessus, d'une part, la conven- 
jon pourra prévoir ie transfert à l'Etat de la propriété de bâtiments 
et, d'autre part, la participation exigée des collectivités locales ne 
pourra être iféricure à celle prévue à l'articie 4 du décret n° 65-644 
du 20 nai 1455, 

Toutefois, les TIveées existant à la date de la promnigation de 


la présenie loi, ies écoles nationales professionnelles et les collèges 








nationaux, qui seront transformés en lycées, ou ceux de ces établisse- 
ments qui sont en cours de construction gardervut le mode de 
répartition des charges actuc!lement fixé. 

Art. 26, — Les bâtiments communaux affectés à des établissements 
d'enseignement pubiie ne peuvent étre changés de destination, en 
cas de suppression où de réduciion de letablissement, qu'aveé 
l'agrément du ministre de léducalon nationale, qui peut prescrire 
la restitution tetale ou partielle des subventions versées par l'Etat 
pour leur construction où leur acquisition. 

Art. 27, — Les facullés, universités et grandes écoles sont des 
établissements autonomes dotés d'un Statut financier garantissant 
l'indépendance de leur fonctüonnerment. 


Tire VI 
Dispositions spéciales et transitoires <t mesures d'application. 


Art. 28. — Les élèves ayant achevé leur scolarité élémentaire 
seront groupés dans les écoles moyennes dès la rentrée scolaire 
suivant la promulgation de la présente loi, partout où l’organisalion 
de l’enseignement prévu aux arlicles 7 el 8 de la présente loi sera 
immédiatement possible; l'exiension progressive des écoles moyennes 
à tout le territoire nalionai sera prévu dans le troisième plan quin- 
quennal de modernisation el d'équipement; cette extension €com- 
inencéra par les zones rural®s dépourvues actuellement de moyens 
d'éducation au de'‘à du premier degré. 

Art, 29, — Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique, sur le rapport conjoint du ministre de l’agriculture et du 
ministre de l'éducation nationale, déterminera les conditions dans 
lesquelles l’organisation de l’enseignement agricole relevant du 
ininistère de l'agricullure définie au titre Il du livre VHI du code 
rural sera härmonisée avec les dispositions de la présente loi. 

Art. 29 bis, -—— Des projets de loi seront soumis au Parlement 
en vue de déterminer la réorganisalion des conseils départementaux 
de l’enseignement ;rimuaire, des conseils académiques, des conseils 
d'enseignement et du conseil supérieur de l’éducation nationale. 

Art. 30, — Des règlements d'administration publique, pris après 
avis des comilés lechniques parilaires compétents, délerimineront 
les conditions d'applicalion de la présente loi, notamment: 

Les condilions d'application de l'obligation scolaire ; 

Les règes d'administration et de comptabilité des lycées et 
collèges avant le caractère d'élablissement public ; 

Les condilions dans lesquelles les écoles moyennes et terminales 
ou les sections des collèges donnant l’enseignement prévu à larti- 
cle 9 (1°) ci-dessus, ainsi que les classes, écoles et établissements 
prévus à l’article 11 de la présente loi devront êlre obligatoirement 
créés, en particulier, Iles conditions dans lesquelles est faite la mnise 
en demeure et les pouvoirs dont dispose l'autorité de tutelle en 
cas de carence de la commune; 

La délerminalion des écoles et établissements prévus à l’article 44 
ci-dessus auxquels seront conférés la personnalités civile et laulo- 
nomie financière ainsi que le régime administratif et financier des- 
dits élablissements onu écoles: 

Le régime des allocations d'éludes aux étudiants et les étapes 
de sa mise en œuvre; 

Le régime des bourses: 

La réorganisation du ministère de l'éducation nationale, 

Art. 31. — Des décrets pris après avis des comilés techniques parl- 
laires compétents détermineront: 

L'organisation de la formation et du perfectionnement des maitres 
de l’enseignement publie et les conditions dans lesquelles ces 
re participeront aux divers enseignements définis par la pré- 
sente loi; 

Les conditions et les modalités d'obtention des grades et diplômes; 

L'organisation de l'orientation scolaire et professionnelle ; 

Les conditions dans lesquelles fes établissements scolaires actnelle- 
ment existants s:ront obligatcirement transformés en établissements 
prévus par la présente loi ; 

_Les régles d'administration et de comptabilité des collèges, des 
écoles moyennes et des écoles terminales ainsi que les modalités de 
répartition entre les communes intéressées des charges de création, 
d'entrelien et de foncticnnement des établissements à caractère 
intercommunal; 

Les règles de gestion des internais annexés aux collèges. écoles 
moyennes et terminales. 

Art. 92, — Des arrêtés pris après avis des comités techniques 
paritaires compétents, détermineront l'organisation des études ds 
chaque catégorie d'établissements, la définition des diverses sections, 
les horaires et les programmes, la répartition des matières 6bliga- 
loires et des matières à option. 

Art, 3 bis — Un décret fixeïra jes modalités d'application de la 
présente loi dans les dépertements du Haut-Rhin, du Bas-Rlin et de 
la Moselle, 

Art. 33. — Un décret fixera la date et les modalités d'application de 
la présente loi en Algérie. 


TIRE VII 
Disposilions financières. 


Art. 91. — T est créé un“#onds de modernisation et de démocra- 
lisation de l'enscignement public destiné à receroir : 

4° Les inscriptions budgétaires prévues où à prévoir pour la cou- 
verture des besoins de construction et d'équipement antérieurement 
recensés; . 

20 Les crédits nécessités par la mise en œuvre de la présente Joi 
surtout en ce qui concerne : 

— L'aménagement des établissements existants destinés à êlre 
utilisés et les constructions nouvelles qui pourront s'imposer; 
— La démocratisation de tous les enscignements: 
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— La revalorisation des traitements en vue d'assurer le recrute- 
ment des maîtres à tous les degrés. 

Art. 35. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement présentera à l'Assemblée natio- 
nale un projet financier susceptible de permettre l'attribution ax 
«fonds de modernisation et de démocratisation de l'enseignement 
public » prévu à l'article 34 des crédits nécessaires à l'application 
de la présente loi. 





ANNEXE N° 5597 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la gratuité entière du 
voyage pour les soldats permissionnaires d'Algérie, présentée 
par MM. Joseph Laniel, Goussu, Pelleray, Priou, Paquet, Eugène 
Pébellier, Jean Lainé, Crouan, Plantevin, Vigier, Bruyneel, Guy 
Petit, Jean Turc, Jacques Féron, de Sesmaisons, Tremolet de 
Villers, de Chevigny, Anthonioz et Couinaud, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure présente, le soldat se trouvant 
en Algérie et ayant obtenu une première permission, se voit 
octroyer le bénéfice de la gratuité pour le voyage par bateau mais 
doit payer le transport par fer de Marseille au lieu de destination 
finale. 

Si, durant son séjour en Algérie, une seconde permission lui 
était accordée, les frais du voyage lui incombent en totalité. 

Seul le cas de la première permission est envisagé ici dans le 
but d'obtenir la gratuité totale du voyage. 

Il en a toujours été ainsi lors des guerres 1914-1918 et 1939-1945 
et bien que la pacification ne soit pas la guerre, il semble juste de 
permettre au soldat ayant obtenu un titre de permission de pou- 
voir en jouir. Les 30 F d'indemnité journalière dépensés rapide- 
ment ne peuvent justifier le payement du déplacement. De toutes 
façons, l'incidence financière d'une pareille mesure pourrait, 
semble-t-il, trouver aisément sa compensation dans les différentes 
mesures de blocage de crédits prises à l'encontre de la Tunisie ou 
du Maroc. 

Nous vous demandons donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La première permission obtenue par le soldat 
se battant en Algérie ouvre droit à un voyage totalement gra.uit. 


ANNEXE N° 5598 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à certains versements dus à la 
sécurité sociale par des mutilés de guerre, présentée par 
MM. Dixmier, Paquet, Jean Lainé, Crouan, Pelleray, Triou, Guy 
Petit, de Sesmaisons, Anthonioz et de Chevigny, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de la législation sur la 
sécurité sociale, les chefs d'entreprise mutilés de guerre et veuves 
de guerre non remariées, obligés de s’adjoindre un salarié ou un 
membre de leur famille pour compenser leur déficience physique 


ou l'absence de leur conjoint disparu sont astreints à verser aux * 


caisses de sécurité sociale et à celles d'allocations familiales des 
cotisations d'employeur dont sont dispensés les autres Français 
et les étrangers établis en France de même condition sociale et 
qu'ils ne payeraient pas s'ils étaient restés valides ou si elles 
n'avaient pas perdu leur conjoint au service du pays. 

Il paraït invraisemblable que le législateur ait, de propos déli- 
bcré, voulu frapper ainsi les victimes de la guerre d'une pénalité 
en fonction de leurs sacrifices. 

Il convient en conséquence de combler une lacune dont les effets 
constituent une iniquité à l'encontre d'une catégorie de Français 
particulièrement dignes d'égards et un exemple peu propre à 
animer le patriotisme des jeunes générations. 

Nous proposons d'ajouter dans ce but à la loi instituant la 
sécurité sociale l’additif suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les chefs d'entreprise mutilés de guerre 
frappés d'une incapacité de 50 p. 100 et au-dessus ou veuves de 
guerre non remariées occupant un salarié ou un membre de leur 
famille pour compenser leur déficience physique ou l'absence de 
leur conjoint disparu, dans l'exercice de leur profession, sont 
exonérés des cotisations d'employeur aux caisses de sécurité 
sociale et aux caisses d'allocations familiales en ce qui concerne 
à en ou le parent occupé dans les conditions ci-dessus 

ncées, 





ANNEXE N° 5599 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer une bonification avec 
coefficient aux combattants volontaires de la Résistance, pré- 
sentée par MM. de Chevigny, Jean Lainé, Crouan, Guy Petit, 
de Sesmaisons et Anthonioz, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens combattants de la guerre 1939- 
1945 ayant pris part aux opérations de guerre ont bénéficié, sui- 
vant l'arrêté du ministre des anciens combattants en date du 
28 décembre 1951, article 2, d'une bonification qui est égale au 
produit obtenu en multipliant la durée de la ou desdites opéra- 
tions par le coeffñcient 6. Ces dispositions ont été reprises dans 
le code des pensions militaires d'invalidité, titre II, chapitre IX, 
article 134-2. . 

Eiant donné que les combats proprement dits ont cessé avec ia 
rupture du front et la déclaration d'armistice de juin 1940, il 
ressort que les combattants volontaires de la Résistance, orga- 
nisés, soit dans des réseaux ou unités, n'ont pu livrer de combats 
continus par suite de la clandestinité et du genre de combat, et 
que, de ce fait, ceux-ci n'ont pas revêtu le caractère d'opérations 
de guerre. 

Or, il ressort que, depuis 1942, de nombreuses unités ou réseaux 
de résistance ont livré des combats à caractères militaires sur 
plusieurs points du territoire, Ceux-ci ont été concrétisés par la 
délivrance émanant du général commandant la région miiitaire, 
d'un certificat national, mentionnant la durée de ces combats. 

Il serait donc anormal que des opérations réputées militaires 
engagées par des combattants volontaires de la Résistance ne 
soient pas assimilées aux opérations militaires faites au cours 
d'une guerre. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — Le combattants volontaires de la Résistance &yant 
pris part à des opérations de combat avec leurs réseaux ou unités 
pendant la période 1940-1945, sont admis à bénéficier, suivauL la 
procédure prévue par l'article 4 du décret du 1° juillet 1930, de 
toutes bonifications résultant de la jurisprudence établie pa: 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Art. 2. — Les combattants volontaires de la Résistance qui ont 
pris part effectivement avec leur unité ou réseau à une ou plu- 
sieurs opérations de combat limitativement désignées, sont 1dmis 
à bénéficier, sur production du certificat d'appartenance aux 
F. F. I. (modlèe national) ou du certificat P 1 ou P 2 suivant la 
piocédure de l'article 4 du décret du 1°" juillet 1930, d'une bonifi- 
cation qui est égale au produit obtenu en multipliant la durée de 
la ou desdites opérations par le coefficient 6. Le temps que fait 
ressortir ce calcul s'ajoute à celui pendant lequel les intéressés 
ont été effectivement présents dans | réseau ou unité auxquels 
ils ont apparienu. 


ANNEXE N' 5600 


(Session ordinaire de 1956-1957. ——- Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernes 
ment à accorder aux V. R. P. et agents commerciaux une détaxe 
sur le prix de l'essence, présentée par MM. Goussu, Paquet, 
Pelleray, André Mutter, Gaillemin, Eugène Pébellier, Jean Lainé, 
Crouan, Vigier, Bruyneel, Trémollet de Villers, Guy Petit, Jean 
Furc, Jacques Féron, de Sesmaisons, Joseph Laniel, Anthon'"7, 
Dixmier et Couinaud, députés. — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse continue du prix de l'essen’e 
frappe certaines professions d'impôts supplémentaires d'autat 
plus lourds qu'elles ne peuvent en répercuter les incidences. Ansi, 
les V. R. P. et agents commerciaux qui sont de gros consomimna- 
teurs, n'ont aucun moyen de récupérer les charges nouveiles qui 
leur sont imposées; ils se voient ainsi taxés à des sommes sans 
commune mesure avec celles que d'autres activités peuvent plus 
aisément supporter. On a calculé que pour un représentant de 
commerce consommant 200 litres d'essence par mois, la hausse 
des prix des carburants en un an (juillet 1956-juillet 1957), de 
64,80 F à 90 F, se traduisait par un impôt supplémentaire de 
60.000 F Il faudrait y ajouter les conséquences de la hauss des 
tarifs postaux, du téléphone, etc., qui, normalement, sont inclus 
pour les entreprises dans les frais généraux déductibles. 
Certaines Catégories d'utilisateurs (agriculteurs, pêcheurs) béné. 
ficient depuis longtemps et à juste titre d'allocations de carburant 
détaxé, comme indispensable à l'exercice de leur profession. Il 
apparait normal d'accorder les mêmes avantages aux représeti- 
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tants de commerce qui ne peuvent, sans se déplacer, exerce" 
zucune activité. Le caractère prioritaire de cette profession a 
d'ailleurs été reconnu pendant la période de rationnement par 
l'attribution de tickets supplémentaires; on dispose ainsi, sans 
formalités nouvelles, ni complications administratives, des lases 
nécessaires à l'octroi et à la distribution des bons de déiaxatimn. 

Cest pourquoi nous invitons le Gouvernement à adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à accorder aux 
voyageurs, représentants, placiers et avents COMMEeTCIaUux : 

Cnit une allocation de carburant détaxée correspondant à leurs 
besoums professionnels ; 

Soit ue augmentation du taux déductible des frais de route. 





ANNEXE N° 5691 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 23 juillet 197.) 


RAPPORT ait à Assemblée nationale et au Conseil de la République 
par la commisson de surveillance de la Caisse des dépôts et 
consignations sur les opérations de l’année 19:6 et sur la situa- 
on de cet établissement au 31 décembre 1956, en exécution de 
l'arlicte 114 de la loi du % avril 4816, de l'article 234 du décret 
du 31 mai 1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1888. 


Mesdames, messieurs, la commission de surveillance de la Caisse 
des dépôts et eonsignations a l'honneur de vous présenter, en exé- 
cnlion de l'article 115 de la loi du 28 avril 4516, son rapport sur les 
opérations ellecluées par cet établissement pendant l'année 1956. 

De méme qu'au cours des années précédentes, le volume des 
capitaux confiés à la Gaisse à continné en 1956 à suivre un mouve- 
ment aseendant. La comparaison s'établit comme suit avec les 
chifires correspondants des années antérieures: 

4951, 995 milliards. 

1952, 1.164 milliards, 

1953, 1.373 milliards. 

194, 1.500,5 milhards, 

1955, 1.928,9 milliards. 

1956, 2.268,7 milliards. 

La progression, au cours de l’année 1956, dun montant des fonds 
gérés, ressort ainsi à 339,8 milliards; bien que très importante et 
supérieure à celle constatée en 1951, 1952, 4953 et 1954, celte pro- 
gression se trouve néanmoins inférienre à celle de 1%5 qui avait 
atteint 353.4 milliards. Cette situation résulte essentiellement du 
ralentissement enregisiré en fin d'année dans l'évolution des dépôts 
d'épargne, qui constituent la masse principale des capitaux dont 
l'établissement assure la gestion 


Le tableau ci-dessous, qui met en parallèle l'accroissement du 
volume de ces fonds ‘base 100 en 1919) avec les principaux indices 
caraciéristiques de la conjoncture économique, montre que cet 
accroissement à continué à suivre en 1%6 un rythme plus rapide 
que celui de la masse monétaire, des salaires et des prix. 

On observe que les capitaux confiés à la Caisse des dépôts au 
31 décembre 1936 représentent plus de trois fois la valeur corres- 
pondante de 1919, alors que les salaires et la masse monétaire sont 
à un coefficient voisin de 2,4 et l'indice des prix de détail Kégère- 
ment au-dessous de 1,0. 








e 





PRIX SALATRES |- BILLETS } MONNAIE! CAPITAUX 
de détail nets en ecriptu- à la 
PÉRIODE (4) «) 2) G) circu- x 
_ _ lation. rale C D. CG 
Paris. Paris, (4) (4) (5) 
BD Lcd sisésses: 100 100 100 100 100 
11 SPP RARE 111.2 113 322,2 106,8 422,2 
M iisise scott 132,2 442 144,7 139,7 139,3 
MR ésossnstoierisse 145,6 168 163,2 142,2 163 
MD siscriceoniiousst 143,4 179 171,6 161,7 492,3 
DB nn isssscicssconses 143,3 189 196,1 159,5 217,9 
ÉD sis she érs dé 144,9 207 219,2 213,4 210,t 
4er trimestre 1956..... 148,1 220 223,1 216,8 289,2 
2 trimestre 1956..... 147,1 229 227 224.5 297,9 
3e trunestre 19956...., 148,3 30 233,8 228,2 312,5 
& trimestre 1956..... 148,1 238 239,3 240,9 317,7 




















() Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale 
(213 articles) 

(2) Nouvel indice pondéré, base 1949, sur enquêtes du ministère 
du travail. 

(3) Moyennes annuelles pour les années 1949 à 1955, indices de fin 
de période pour 1956, : 

() Indices, en fin de périodes, établis d’après les chiffres publiés 
par l'institut national de la statistique et des études économiques. 

(5) Indices relatifs aux capitaux en fin de périodes 
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Si l'on analyse l'origine des fonds reçu par M caisse en 4956, on 
constate que l'augmentation de 339,8 milliards provient des mouve- 


ments suivants: LR, 
En augmentation. En diminution. 





(Milliards.) (Milliards.) 
Fonds d'épargne: 
Caisses d’épargne ordinaires...... 101,6 
Caisse nationale d’épargne....... . 51,8 
Caisses d'épargne d’Alsace - Lor- 
FT PR ME PU PT DR PRET UT 0,3 
Caisses d'épargne de R Sarre..... “ 14,7 
Epargne-construction ............. ‘ 0,1 
Fonds de réserve des caisses 
d'éparine “5: is. vs de ididins vise . 0,5 
Institutions de prévoyance: 
Sécurité sociale (comple des or£a- 
nismes y compris les sections spé- 
ciales de la C. N. A. V., la Caisse 
hationale de sécurité soriale dans les 
mines et les comptes de disponiti- 
lités courantes des caisses).......... 21,6 
Sociétés mutualistes.............. 0,4 
Caisses de retraites et fonds divers 17,1 
Assurances. 
Caisse nationale d'assurances sur 
la vie... css CDEPEC EEE EEE PTELL 6,7 
Fonds commun de majoralion des 
rontes WIAPETES. .....:.., 00 0 “de 0,2 
Consignalions et dépôts divers: 
Comptes de dépôts des notaires. 10,3 
Consignations ............. À le diet . 1,3 
Autres comptes de dépôts, comptes 
de règlements des. préposs et 
comptes d’ordre........... RARES 25,6 
215,1 0,7 





A l’excédent net de recettes de... 244,4 milliards 
il y a lieu d'ajouter ke montant des 

arrérages; intérôts et produits divers 

des portefeuilles, soit...........,.. .. 95,4 _ 





pour obtenir le total précédemment 
indiqué de 339,8 milliards 

Les chiffres qui précèdent montrent que, de même que les années 
précédentes, la plus grande partie des capitaux reçus par la Caisse, 
€n 1956, provient de l'épargne directe collectée e: les organisnres 
spécialisés. Ces versements représentent 461 milliards sur un total 
de ressources nouvelles de 215 milliards, soit près des deux tiers. 


nn mn …..... 


Par ailleurs, on observe une progression sensible des comptes de 
consignations et dépôts divers, qui ont ausmenté de 37 milliards, 
et de l’ensemble des revenus des portefeuilles (95 milliards contre 
: nets en 1%5), conséquence de l'accroissement des actils 
gérés. 


Les 339,8 milliards de fonds nouveaux apparaissant au passif, trou: 
vent leur contreparlie dans les mouvements des postes d’actif, qui 
ont varié comme suit: 








Augmentation, Diminution. 
Fonds en caisse et comptes ; 
COMORES sn Tres nées, .. 42,4 milliards, »# 
Actif réalisable à court terme. » 8,6 milliards. 
Actif réalisable à long terme.. 306 milliards. » 
318,4 milliards. 8,6 milliards. 
Variation nette........e 339,8 milliards 


Le taux de liquidité des avoirs de la caisse à lui-même légèrement 
diminué, en raison de l'importance des emplois à long terme réalisés 
au Cours de l’année. 


SITUATION VARIATION SITUATION 














DÉSIGNATION au 31 décembre 1955. FE au 31 décembre 1958, 
Montant. | Pourcent. | Montant. | Montant. 1 Pourcent. 
(milliards) (milliards) |(milliards) 
Actif disponible et 
réalisable à court 
nn ddte euid 507 26,3 + 338 510,8 23,8 
Actif réalisable à long 
7 ARRETE soseoe | 1.684,9 73,7 + 306 4.7217,9 76,2. 
1.928,9 100 + 339,8 | 2.268,7 100 
































par: 
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Les placements de l'ensemble des services, dont le détail est 
donné dans la troisième parlie du présent rapport, s'analysent, 
dans leurs grandes lignes, de la façon suivante: 


A. — Emplois à long terme. 


Pour établir le total des investissements téalisés en 1956, il 
convient d'ajouter au montant net de l'accroissement &u portefeuille 
long terme — soit 306 milliards — le remploi des 74,3 milkards de 
capitaux provenant ces remboursements, amortissements ou ces- 
sions; les empluis à long terme s'élèvent par suite à une somme 
globale de 371,3 milliards, qui se décompose ainsi: 

4o Achats de valeurs, 17.767 miliiens; 

29 Souscriptions à des émissions publiques, 39.15% millions ; 

3° Souscriptions à des emprunts obligataires spéciaux, 16.710 mil- 
lions ; 

4o Prêts, 298.620 millions; 

5o Emplois immobiliers, 5.140 mil'ions. 

Total, 377.387 millions. 
Le détail de ces emplois est indiqué ci-après: 


1o Achats de valeurs. 


a) Des achats de valeurs ont été effectués en Bourse pour un 
montant total de 16.201 millions se répartissant comme suit: 

Vaieurs du Trésor et assimilées, 2.879 millions; 

Crédit national et Groupements de reconstitution, #13 mikions; 

S. N. C. F. et chemins de fer divers, 613 millions. 

Charbonnages de Frame et Houillères, 684 miilions; 

Electricité de France, 1.012 millions; 

Etablissements publics et sociétés nativnalisées, 1.097 millions; 

Crédit foncier de France, 2.236 millions, 

Départements et villes, 766 millions; 

Algérie, 149 millions: 

Obligations de sociétés diverses, 5.755 millions: 

Actions de sociétés diverses, 637 millions. 

Total, 16.201 millions. 

b) Les acquisitions de titres, réalisées par voie de cessions 
directes, ont porié sur 521 millions de francs d'obligations du 
Trésor, 533 millions d'obligations et 57 mil'ions d'actions de sociétés 
diverses, 1.566 milhions. 

Ensemble, 17.767 millions. 


20 Souscriptions & des émissions publiques. 


Les emprunts à revenu fixe ou indexé émis en 1956 par le sec- 
teur public ou semi-public se totalisent à un chiffre très supérieur 
à celui de 1%5. Les emprunts directs de l'Etat se somt, en eflet, 
élevés à 423 milliards. (emprunt national: 320 milliærds, Bens d’équi- 
pement industriel et agricole: 81 milliards; Emprunt des P. T. T.: 
22 milliards), contre 85 milliards en 1955; ceux des entreprises 
nationales et des établissements de crédit spécialisés ant atteint 
450 miiliards (S. N. €. F.: 46 milliards, Charbonnages de France: 
25 milliards; Electricité de France: 20 milliards; Caisse nationale 
de crédit agricole: % milliards; Crédit foncier de France: 20 rmil- 
liards; Crédit nationot: 15 milliards; Régie Renault: 5 milliards) 
contre 110 milliards en chiffres ronds en 1955. 

La Caisse des dépôts a participé à certaines de ces émissions 
pour les montants ci-après: 

Bons d'équipement industriel et agricole, 25.994 millions; emprunt 
national 5,5 p. 100 1936, 192X) millions; bons de la S. N. E., 
2.663 millions; Electricité de France, 1.690 millions; Caisse natio- 
nae de crédit agricole, 1.990 millions: Crédit foncier de France, 
202 millions; Crédit national, 40 millions. Soit, 31.504 millions. 

Les autres souscriptions ont porté sur. 


Emprunts unifiés des collectivités locales, 1.094 millions; obliga- 
tions de sociélés françaises, 2.453 millions. Soit, 3.517 millions. 


Des souscriptions à des augmentations de capital en utilisation 
des droits attachés aux actions figurant dans les différents parte- 
feuilles ont, en outre, été réalisées pour un montant de 1099 mil- 


lions. 
Total, 39.150 millions, 


3° Souscriplions à des emprunts obligataires spéciaur. 


Les souscriptions directes de la Caisse des dépôts à des emprunts 
Spéciaux émis par de grands étabhissements financiers ou industriels, 
qui trouvent auprès de l'établissement un complément aux res- 
sources qu'ils peuvent oblenir sur le marché, se sont élevées en 
4956 à 16,7 milliards répartis comme suit: 

Crédit national, 8.000 millions; 

Crédit foncier de France, 4.509 millions; 

Régie autonome des transports parisiens, % millions: 

Diverses compagnies de chemins de fer, 2% millions; 

Sociétés diverses d'intérêt général, 2190 miilions ; 

Sociétés industrielles privées, 1.612 milivns. 

Total, 16.710 millions, 





&e Prêts. 


a) Prêts sur contrats. — Le montant des prêts sur contrals réalisés, 
qui s'élait élevé à 157,8 milliards en 1%, à été porté à 205,5 iml- 
liards en 1956 et se décompose comme suit: 


Prêts directs aux départements, communes et élablissements 
publics, 116.620 millions, 

Prèts consentis au titre de la loi du 24 juin 1%% dile loi Xinjoz, 
6:.224 millions, 

Prèts À diverses socittés immobilières, 12.167 milhons, 

Prêts à l'aéroport de Paris, 2000 railtions, 

Prèts au Gouvernement général de l'Algérie, 2000 millions; 

Prèts à divers, 1.250 milliuns, 

Prêts pour l'équipement de la sidérurgie, 1.213 millions; 

Prèt à Air France, 1.22% mitlions, 

Prèts à ki Compagnie générale transatlantique, 700 mittions ; 

Annuités de la ville de Paris achetées directement au Gaz de 
France, 4.063 millions. 

Total, 205.490 millions. 

On ohserve un nouveau ct important développement des opéra- 
tions de prôts aux départements, communes et établissements 
Eee qui se sont élevées, compte tenu des prèts consentis sur l'imt- 
jative des caisses d'épargne, à 180,8 milliards en 1%6 conte 
151 milliards l'année précédente. 


Les engagements pris à l'égard des emprunteurs omt marqué une 
évolution anaivgue, progressant de 161,9 mukiards ea 1%55 à 226,9 
miMiards en 1956. Le tableau ci-après donne la répartition de ces 
opéralions d'après leur objet (en millions de francst: 

Vairie: montant (prêts directs), 20.518; loi du 2% juin 1950, 8.171. 
— Toit, 29,0%. 

Assainissement: montant (prêts directs), 6.202; loi du 2% juin 
1950, 2.526. — Total, 8.728. 

Equipement portuaire: montant (prêts directs), 2.113; loi du 
231 juin 1950, 1.264. — Total, 3.377. 

Moyens de transports: montant (prêts directs), 1305; loi du 
21 juin 1950, 1.687. — Tetal, 3.19. 

Bâtiments départementaux et communaux: montant (prêts 
directs}, 6.155; loi du 2% juin 1950, 3.25% — Total, 9.107. 

Adduction d'eau: montant (prêts directs), 51.150, loi du 24 Jun 
1950, 4.201. — Total, 58.34. 

Equipement scolaire: montant (prêts directs), 17.#%,; loi du 
2% juin 12950, 6.100. — Total, 21.05. 

Equipement sanitaire: montant (prêts directs), 4.803, loi du 24 jun 
1950, 3.862. — Total, 6.665. 

Electrification: montant (prêts directs), 6.799; loi du 2% juin 19%, 
1.987. — Total, 8.766. 

Aéroports: montant (prêts directs), 1.500; loi du ?1 juin 19%, 
762, — Total, 2.282. 

Participation des collectivités dans des programmes de construe- 
tion de logements: montant (prêts directs), 13.591, loi du 24 juin 
1950, 24.790. — Total, 68.719. 

Défense contre l'incendie: montant (prèts directs), 5%; loi du 
24 juin 1950, 375. — Total, 877. 

Divers: montant (prèls directs), 1.197, loi du 24 juin 1950, 209. — 
Total, 1.106. 

Total: montant (prêts directs), 166.993; loi du 24 juin 1950, 
99.180. — Total, 226.473. 

b) Avances pour le financement de la construction. — Comme 
chaque année, une aide importante à été apportée par la caisse des 
dépôts à l'Etat pour le finaneciment des opérations faites dans bd 
cadre de ta législation sur les habitations à loyer modéré. Ces 
opérations, dont le volume a pu tre sensiblement accru, ont 
porté sur 90.68 millions en 1%6, contre 703% mülions en 1. 
Elles se répartissent ainsi 

Organismes d'H EL. M., 75.287 millions: 

Sociétés de crédit immobilier, 15.111 millions. 

Tota!, 90.6% millions. 


c) Avances diverses. — En 1%%6, la caisse des dépôts a réalisé de 
nouvelies opéralions prévues par les textes suivants 

1° Décret du 1 octobre 1%4 et convention du 20 mars 1956 inter 
venue entre la caisse des dépôts, le ministre des affaires éconami- 
ques et financières, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et la caisse 
nationale de crédit agricole, relatifs à la mobilisation des subven- 
tions allouées en annuilés par le fonds national pour le développe- 
ment des adductions d'eau dans les communes rurales; 

2° Article 82 de la loi du #4 août 1956 concernant le financement 
des prèls aux arsanismes d'habitations à layer modéré pour l'amé- 
lioralion des logements de première nécessité 


Les versements opérés à ce double titre se sont élevés À: 


Fonds national pour le développement des adductions d'eau dans 
les communes rurales, 203%5 millions ; 


Organismes d'H. L. M. pour l'amélioration des logements de pre- 
mière nécessité, 397 millions. 


Total, 2,122 millions. 
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5o Emplois immobiliers. 


La caisse des dépôts a poursuivi pendant l’année 1956, par Vin- 
termédiaire de sa « Soriélé centrale imimobiière » créée spéciale- 
ment à cet effet en 1954, la réalisation de l'important programme 
de construction de logements populaires entrepris en association 
avec des collectivités publiques, des entreprises publiques el des 
entreprises privées. 

Les investissements réalisés en cours d'année et qui apparaissent 
dans les opérations comptables sous forme de prise de participations 
dans des sociétés civiles ou commerciales, représentent un 1montant 
global de 5.083 millions, auquel s'ajoutent 57 millions de dépenses 
pour divers travaux concernant les immeubles de rapport. 


B. sk Emplois temporaires. 


Les opérations effectuées en 1956, au titre des valeurs à court 
terme, font apparaitre un excédent des remboursements on res- 
sions sur les emplois de 8,6 milliards, qui s'analyse comme suit: 


Portefeuille en augmentation: 
Bons du Trésor, 26,8 milliards; billets à ordre divers, 7,9 milliards, 
soit 931,1 milliards. 


Portefeuilles en diminution: 
Acceptations du Crédit national, 3,2 milliards; effets représenta- 
tifs de crédits à moyen terme, 37,5 milliards; valeur diverses, 2,6 
uilliards, soit 43,5 milliards. 


Diminution nette, 8,6 milliards. 


La caisse des dépôls a continué en 1956 à préter largement son 
concours pour la mobilisation des crédits à moyen terne. 

Depuis le mois de septembre 1955, les engagements qu'elle prend 
à ce litre sont de deux sortes: 

4o Engagements de mobilisation des effets représentatifs de cré- 
dits: 

e) Consentis aux entreprises industrielles avec le concours de deux 
établissements bancaires; 

b) Consentis par le Crédit foncier de France pour les constructions 
el réparations d'immeubles, 

%0 Engagements d'aval, La caisse des dépôts donne son aval aux 
effets représentatifs de crélits d'équipement consentis par le Crédit 
nalonal el à certains effets présentés par le Crédit foncier de 
France (notamment les effels se rapportant aux crédits hypothé- 
caires nariliines, crédits immobiliers el crédits d'équipement aux 
collectivités Jocaies). 

Après avoir marqué un verlain fléchissement en 1955, les opéra- 
liuns da Crédit naliona! avec la caisse des dépôls ont retrouvé, en 
1956, le niveau qu'eiles avaient atteint en 1951, D'une année à l’autre 
le montant des engagements s'est en effet accru de 17 milliards 
el le pourcentage d utilisation de la facullé d aval est passé de 3 à 
Au p. 100. 

De leur coté, les cpérations du Crédil foncier ont poursuivi, en 
4005, ia progression déjà cons'atée au cours des précédents exerci'es: 


Les engagements de mobilisation — qui porlent essentiellement 
sur les crédits spéciaux à la consiruetion — tolalisent 719 milliards 


au 31 dé‘embre 19%, enregistrant ainsi un accroissement de plus de 
35 p. 100 par rapport à 1955; le pour‘entage d'utilisation est toutefois 
resié du méme ordre de grandeur qu'au cours de l'exertice précé- 
dent (37 p. 100 contre 72 p. 100). 

Quant aux engagements d'avai, i's n’accusent qu’une progression 
relalivement modérée inais se trousent plus largement uliiisés 
(io p. 100 en 1956 contre 6 p. 100 scu'ement en 1%55). 

Le montnt des effels « nourris » par la caisse des dé)ôts à la date 
du 3 dé‘embre 1956 ressor! à 44,1 milliards, mais ce chiffre ne 
adult qu'unparfailement le con'ours apporté en ce domaine par 
l'établissement, lencours de: effets conservés en porle'euille ayant 
a'leint à cerlaines périodes de Fannée un montant très supérieur 
(4%, milliards au 28 févricr, 83 miliards au 27 septembre, 164: mil- 
Bards au 3 uovembres. 

En résumé, si l’on rezroupe l'ensemble des emplois de fonds 
eliectués par la caisse des dépôts, Tant à long terme au'à court 
lerime, ainsi que l'augmentation des sommes disponibles en caisse 
et comoles courants, 6n oblient un total de 411,1 milliards s'établis- 
Eutil coinine sul: 

En au:mentation. Eu diminution, 








Fmnlois à long terme............…. ; 371,3 Imiiiards » 
Emplois à sourt terme............ » 8,6 milliards 
Cussse el compies couranis........ 42,1 misiards » 
419,7 milliards 8,6 milliards 
roll itiliss- Go 411,1 milliards. 


De mème qu'au cours des années pré‘édentes, les placements 
realises en 196 peuvent être classés, d'après leur objel, en Uwis 
calégories prin'ijales: laide au logement, l'équipement du terriloire 
et les crédits à l'industrie. 

4 — L'aide an 'igemens a porté sur 15,3 milliards (contre 
159,7 milliards en 1955 qu ont servi à financer: 

Des avances an profit des organismes d'habitations à loyer modéré 
el de crédit immobilier pour 90,7 im.lliards; 





Des prêts aux collectivités et à divers pour la construction de 
logements pour 56,1 iniiliards; 

Des prêts au Crédit foncier de France pour 4,5 milliards; 

E' deg apports de capilai à des :onstructions directes pour 5 mil- 
lisrds. 


B — [Le concours apporté par la caisse des dépôts à l'équipement 
du territoire s'est à nouveau accentué; il est, en effet, passé de 
130,4 milliards en 1955, à 118,4 milliards en 1956. Cette dernière 
somme coryprend notamment les investissements suivants: 

Electrification et équipement électrique, 43,9 milliards; 

Adduction d'eau, 31,3 milliards ; 

Equipement sanitaire et scolaire, 32,7 milliards; 

Voirie et assainissement, 38,1 milliards; 

Equipements divers, 31,9 milliards. 


_C. — Les crédits à l’industrie marquent également une progres- 
Sion, passant de 21,3 milliards en 1955 à 32,9 milliards en 1956 sui- 
vant la répartition ci-après : 

Entreprises produ:trices d'énergie, 3,5 milliards; 

Entreprises de transports, 12,9 milhards; 

Auires industries, 16,5 milliards 

A ées principaux emplois s'ajoutent âivers placements en comates 
courants, à court terine et à long terme d’ensemble 73,5 milliards 
dont 26 milliards de Lons d'équipement industriel et agricole et 
1,9 milliard de litres de l'emprunt national 5 p. 100 1956. 

Ainsi, du point de vue économique, on peut dire que les 411,1 mil 
liards investis par Ja caisse des dépôis en 41956, se sont répartis 
comine suit: 

Aide au logement, 156,3 milliards; 

Fquipoment du territoire, 138,4 milliards ; 

Crédits à l’industrie, 92,9 milliards; 

Emplois en Bourse, placements à court terme et divers, 72,5 milk 
liaras. 

Total, 414,1 milliards. 
En définitive, l'ensemble de Va:tif au 31 dé:embre 1956, soit 
2.268,7 milliards, se décompose ainsi: 

Caisse, 2,1 inilliards, 0,09 p. 100. 

Comptes courants, 12,% milliards, 5,84 p. 100. 

Rons du Tisor et valeurs à court terme, 406,3 milliards, 17,99 
pour 100. 

Rentes et obligations, 507,7 miliiards, 22,38 p. 100. 

Actions et parts de sociétés françaises el étrangères, S,3 milliards, 
0,35€ p. 100. 

Prêts, 1.195,8 milliards, 52,51 p. 100. 

Hnmeubles, 146,1 milliards, 0,71 p. 100. 

Tolaux, 2.208,7 milliards, 100 p. 100. 


Déduclion faite des fonds concernant les assurances soclales et 
la sécurilé sociale, le rendement inoyen de cet aclif s'est élevé en 
1956 à 4,65 p. 100. 

Le présent rapport comprend quatre parties: 

La première partie est consa’rée à l'examen du bilan (état annexe 
no 1) de la caisse des dépôts et consignations et, en particulier, au 
développement de la silualion des fonds appartenant aux catégories 
ci-après: consignations, dépôlée divers, sociétés mutualistes, caisses 
d'épargne et d'épargne-conslruclion, funds de réserve et de garantie 
des casses d'épargne et d'épargne-construction, sécurité sociale. Le 
perl du bisan omprend, en outre, au titre des « Créditeurs divers », 
es disponibilités immédiates de di‘férents servi’es dotés d’une per- 
sonnalité distin”te. 

L'examen des opérations de ces services spéciaux, dont la situation 
financière est indépendante de celle de la caisse des dépôts, fait 
l’ubjel de la deuxième partie du rapport. 

La troisième partie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds 
effectués dans l'année, tant pour les fonds analysés dans la pre- 
inière parlie du rapport que pour les services spéciaux. 

Une quatrième partie donne enfin les résultats du compte de 
« Profits et pertes» pour 195% et ceux qui ressortent des prévisions 
adoptées pour 1958. 

Le rapport est suivi d'un certain nombre d'états ou tableaux qui 
le :omplètent et, notamment, de l’état des prévisions de recettes et 
de dépenses pour l'année 1958, dont la production est prescrite par 
l'arlicie 10 de la lo1 du 29 décembre 188$. 


PREMIERE PARTIE 


EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
(FONDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1956 


SECTION I, — Examen des comptes du passif, 


Le montant total du passif au 1 décembre 1956 s'élève A 
1.434.110.918.751 F contre 1.188.424.138.636 F au 31 décembre 1955, soit 
une augmentation de 23%5.686.780.135 F correspondant à un accrois- 
sement égal de l'actif. 
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Cette augmentation résulle des variations suivantes des divers 
posus du Lilan. 


A. — AUGMENTATIONS 


4° Consignations, 1.660.815.172 F; 

20 Dépôts divers, 90.044.906.864 F; 

3 Sociétés mutualistes, 581.140.081 F; 

ho Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 2 mil- 
liards 691.780.26 F; 

bo Caisses d'épargne, 140.311.315.199 F; 

Go Epargne construction, 154.015.107 F; 

7° Crédileurs divers, 20.190.111.0%9; 

8° Correspondants. — Préposés L/C de règlement, 11.820.599.758 F; 

9° Comptes d'ordre et divers, 17.50.517.608 F; 

Ado Comptes de réserve, 7.302.011.308 F; 

il Produils, 913.129.089 F. 

Total, 216.413.454.511 E. 


B. — DINMNUTIONS 


Fonds de réserve de l'épargne construction, 25.804 F; 


Sécurité sociale et assurances sociales, 756.320.602 F,; 
Total, 76.674406 F; 
Différence égale, 215.686.780.195 F. 
Ces différents comptes vont être successivement examinés. 


Consignations. 


Sous cette désignation figurent au bilan les « consignations judi- 
ciaires et administratives », les_« fonds provenant de successions 
de militaires et successions recueillies dans les territoires d'outre- 
mer el à l'étranger », les « cautionnerments provisoires de soummis- 
sonnaires ». 

L'évolution de ces trois calégories de consignations à été la sui- 
vante: 

Consignations judiciaires et administratives : soïdes au 31 décembre 
4000, 30.469.711.118 F; recettes de 1656, 23.925.130.987 F; dépenses de 
4956, 23.177.697.007 FE; excédents de recettes ou de dépenses,{ mil- 
liurd 747.333.9$0 F; soldes au 31 décembre 1956, 57.217.478.398 F; 
valeurs mobilières consignées, 47.816.071.0%9 F. 

Fonds provenant de successions: solde au 31 décembre 1955, 
805.518.99% FF; recelles de 1956, 238.106.6% F:; dépenses de 1956, 
9310.200.971 F; excédents de recettes on de dépenses, 82191276 K 
(en moins); soides au 51 décembre 1956, 721.121.518 F; valeurs mobi- 
lières, 499.25 F. , 

_Cautionnements provisoires: soldes au 31 décembre 1955, 38 mil- 
lions 767.603 F; receltes de 1956, 952.613.13 F; dépenses de 1956, 
997.509.666 F: excédents de recelles où de dépenses, 4.694.592 F (en 
méins}); soldes au 31 décembre 1/56, 75.075.075; valeurs mobilières 
consignées, 318.000 F. 

Totaux: soldes an 34 décembre 1955, 96.951.820.617 F; recettes de 
1996, 25.536.452.816 F; dépenses de 199%, 22.859.907.614; excédents de 
recelles ou. de dépenses, 16608 0.172 F: soldes an 21 décembre 
4006, 98.012.675.789; valeurs mobilières consigaées, 47.816.531.221. 

Numéraire. 

Eonsignations. — Les augmentatiens de recell®< des consignations 
en numéraire, qui apparaissent ci-dessus, résultent des variations 
suivantes, d'après le lieu de versement: 

Pour le département de la Seine : excédent de dépenses, 516 mil- 
lious 158.02 F. 

Pour les autres départements: excédent de recettes, 2 mil- 
liards 092.830.685 F 
_Pour les territoires d'outre-mer: excédent de dépenses, 2S mil- 
lions 958.689 F. ‘ 

Excédent de recettes, 1.717.753.980 F. 


L'excédent de dépenses des consignations du département de la 
Seine provient de plusieurs remboursements d'ensermble, 907 mil- 
lions de francs concernant la consignation effectuée par le Crédit 
hationai pour le compte du Trésor publie et afleclée au financement 
de programmes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier, 
Ces remboursements ont été compensés en partie par des recettes 
uouvelles, 

L'augmentation de recettes pour les autres départements résulte, 
Par ordre d'importance, d'encaissements au titre d'indemnités d'ex- 
Propriation, de faillites el caulionnements d'adjudicataires. 

Quant à l’exédent de dépenses se rapportant aux opérations des 
territoires d'outre-mer, il est la conséquence de nombreux remLour- 
sements de cautionnements dé rapatriement. 

Fonds provenant de successions militaires et de successions 
recueillies à l'étranger. — Les remboursements concernant les 
combattants d'Indochine ont été très supérieurs aux recelles qui 
sont effectuées à ce titre. Cette situation explique que les opéra- 
lions portées à ce compte se soldent par un excédent des dépenses, 
_Cautionnements provisoires de soumissionnaires, — L'augmenta- 
liun des dépenses, d'aillenrs peu importantes, qui apparait à ce 
compte, résulte d'une diminulion des tecelles affectant cerluins 
départements, 





Valeurs mobilières. 
Le compte « Rentes et valeurs mobilières » présente au 31 déceme 
bre 1956, par rapport au solde au 531 décembre 1%5, une augtmenla- 
tion de recettes de 6.SS1L58245S F qui s'explique comme suil: 


Département de la Seine: excédent de recettes, 6.223.920L118 F. 
Autres départements: excédent de recettes, 658.3S3.8i F. 
Fonds provenant de successions de militaires! excédent de 
dépenses, 2.534 F. 
Excédent de recettes, 6.SS1.582.458 F, 


Cette augmentation particulièrement importante en ce qui concerne 
le département de la Seine, est la conséquence de l'ampleur prie 
par les marchés d'Etat concernant de nombreux travaux effectués 
par les ponts et chaussées, les travaax publies, le ministère des 
postes, télégraphes et téléphones et le commissariat à l'énergie ato- 
Imique. 

Elle provient également de dépôts de valeurs mobhilières représene 
tant les réserves lechniques de compagnies d'assurances de trans- 
puris automobiles, 


Dépôts divers. 


L'ensemble des comptes compris au bilan sous la rubrique « Pépôts 
divers » présente au 31 Gécembre 1956 un solde de 143.5728.1M F 
contre 114.379.442.9%64 F au 51 décembre 1955, suit une augmentation 
nelle de 29.195.107.127 F. 


Elablissements publics et dépôts divers. 


rubrique s'élève, au 31 décembre 19536, à 21.559.167.877 F contre 
19.289.780.976 F au 31 déceinbre 195 (dont 100 mullions versés à la 
clôture de l'exercice 1955). 

Soit une augmentation de 2.273.286.901 EF. 


En 12%, 15 nouveaux comptes particuliers S'ajoutant aux 43 comp 
tes de même nature existant précédemment, ont été ouverts soit 
au nom de sociétés civiles immobilières de construction constitnées 
sous l'égide de la caisse des dépôts en application des dispositions 
du déeret n° 53-701 du 9 août 1953 et des textes subséquents relatifs 
à la participation des employeurs à l'effort de construction, soit au 
nom de sociétés ou associations ayant également pour objet la 
construction ou l'amélioration des conditions de logement, consti- 
tuées avec la participation de la caisse des dépôts et de la Société 
centrale immobilière de la caisse des dépôts. 

Au 31 décembre 1936, les sommes versées à ces comples, tant à 
litre de contribution des ermployeurs que de participation de la 
caisse des dépôts et des autres associés, ainsi qu'aux comptes de la 
société centrale imimnebilière de la caisse des dépôts qui participe 
à la gestion des sociétés immobilières et à celle des immeubles de 
placement de la caisse des dépôts, s'élevaient, déduction faite des 
prélèvements effcetués en cours d'année, à 1.172 millions de francs. 

Neuf comptes particuliers ont en outre ét6 ouverts en 19% au nom 
de sociélés anonymes d'économie mixte on de droit privé, constituées 
par la Société centrale pour l'équipement du terriloire ou avec <a 
participation, en vue de l'équipement, de l'aménagement on de la 
mise en valeur de régions ou de zones industrielles, agricoles ou 
d'habitation. 

Les opérations constatées en 1%% à ces comples ainsi qu'à celui 
de la Société centrale pour l'équipement du territoire, se soldent 
par un excédent de recettes de 66 millions de francs. 

Les principaux mouvements de recettes et de dépenses ayant 
affecté, en 19%, les autres comptes particuliers ouverts au mème 
chapitre sont les suivants: 

Le compte onvert sons l'intitulé « Ministère du travail et de la 
sécurité sociale — opérations de reclassement de la main-d'œuvre », 
auquel sont constatées les opérations effectuées par la caisse des 
dépôts an titre du « Fonds de reciassement de la main-d'œuvre », 
en application de la convention du 26 avril 1955 passée en exéeution 
de l'article 13 du décret no 51-951 du 14 septembre 1954, présente au 
41 décembre 1#%#6 un solde créditeur de 1183.390.778 F contre 2% mil- 
lions 875.46: F au 91 décembre 1%5, soit une augmentation de 
886.515.344 F. 


Les comptes « Ministère de l'industrie — opérations du fonds ée 
conversion de l'industrie » et « Ministère du logement et de la recons- 


truction — opérations de déconcentration industrielle » qui ont été 
transférés sons la rubrique « Fonds de développement économique et 
Social — section EH » conformément à une convention du 1? décem- 


bre 1955, présentaient au 31 décembre 1%5 des soldes respectifs de 
663.318.397 et RO.6SG.2SS FE. 

Le solde des comptes des caisses de sécurité sociale dans les dépar- 
tements d'outre-mer s'est accru de 354 millions de francs en 12%. 

Les comptes ouverts en exécution des dispositions de l'article 5 
du décret n° 49-1503 du 5 octobre 1949 pour recevoir le montant des 
avances consenties par divers établissements aux organismes d'ha- 
bitations à loyer modéré, ont fait apparaitre un excédent de recettes 
de 1.651 millions de francs. 


De même, le solde du compte de la caisse nationale de surcom- 
pensation du bâtiment et des travaux publics de France. pour 
congés payés, Sest accru de 41 mnillions de francs en 1%5. 

Enfin, l'excédent des recettes sur les dépenses aux comptes 
« banque centrale des caisses d'épargne de la Sari@ » ct « Fonds de 
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à 


réserve des caisses d'épargne de la Sarre » s'est élevé à 295 millions 
de francs ; 

Par contre, le compte « Bureau de recherches de pétrole » fait 
apparaitre un excédent de dépenses de 2.293 millions de francs. 

Les différents mouvements, ainsi que les dépôts de fonds aux, 
nouveaux comptes particuliers visés ci-dessus, expliquent, pour Ja 
plus grande partie, l’augimentalion de 2.273.386.901 F du solde en 
numéraire du chapitre « Etablissements publics el dépôts divers ». 

En ce qui concerne le portefeuille, le montant des rentes sur 
L'Etat à été ramené de 90.527.226 F au 31 décernbre 1955, à 83 mil- 
lions 284.110 F au 1 décembre 19%. Par contre, la valeur nominale 
des autres titres a été portée de 20,129.090.891 F au 91 décembre 1955 
à 22.163%.189.962 F au 1 décembre 1956. 

La diminution de 6.943.416 K du montant des rentes provient essen- 
tiellement de ventes opérées par divers organismes, L'accroissement 
de 1.720.098.671 F de la valeur nominale des autres titres, résulte, 
pour la plus grande partie, de placements effectués pour je conple 
de la Banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre. 


Dépôt des notaires. 


Les versements que les notaires effectuent à la caisse des dépôts 
sont de deux sories 

1° Les uns, obigaloires, intervisnnent conformément aux pres- 
criptions du décret da 20 janvier 18%, en exéculion duquel jes 
holaires déposent à la caisse des dépôts les Sommes qu'ils délien- 
nent pour le cornple de tiers depuis plus de trois mois (art 15 
du décret du 19 décembre 191): 

2o Les autres, sont opérés librement par les notaires. 

Dépôts obligatoires. — Le solde de ce compte au 31 décembre 196 
accuse une auginmentation de 499%.349.113% F par rapport an Ssoide 
“dent, I se compare comme suit au inontant des dépôts existant 
à là fin de chacune des cinq années antérieures: 

1951, 6.999.256.767 F: 1952, 5.392:08.6:9 F: 1953, 9.061.622283 F: 
4054, 10.2148.090,002 F: 1959, 12.012.355.050 F; 1956, 13 966.552.183 F. 





Dépôts libres. — Leur montant, en augmentation au 51 décem- 
bre 1956 d'environ 9.123 millions de francs, s’est élevé à la fin de 
chaque année, depuis 1931, aux chiffres indiqués ci-dessous: 

1951, 28.769.781277 F; 1952, 20.170.506.799 F; 1093, 31.670.260,199 F; 
1951, 42.363%.258.518 F3 1995, 23.093.517.234 F;, 1956, 62.217.055.889 F. 

En ajoutant au solde des comptes de dépôts libres au 51 décem- 
bre 1956, 62.217.952.889 F, le montant des M obligatoires, 
LOGGSELAISS F, on constate que ie montant total des dépôts des 
notaires à la caisse des dépôts alleint au 51 décembre 1955, ni luil- 
liards 181.283.072 F, contre 6o.105.901.901 F au 31 décembre 195% 


Pensions de retraites sur fonds spéciaux. 

Le nombre des caisses de retraites sur fonds spéciaux assurant 1e 
service de leurs pensions par l'intermédiaire de la caisse des dépôts, 
qui était de 163% au 51 décembre 1955, s'est trouvé ramené à fai au 
ÿ1 décembre 196, ce dernier chiffre se répartissant comme suit: 

Adininistralions municipales et départementales, 66 (dont 259 en 
li quidalion). : 

Ouvriers civils des établissements militaires, 6. 

Régie autonome des transports parisiens. — lmprimerie nalionale 
el caisses diverses, 8. 

Caisses locales des territoires d'outre-mer, 10. 

Allocations diverses, 63. 

La diminution constatée dans le nombre des organismes résulte 
de la liquidalion des comples particuliers des caisses de relrailes 
de sapeurs-pompiers volontaires. Les allocations servies aux mem- 
bres de ces caisses sont en effet actuellement payées directement 
par les recrveurs municipaux, 

Malgré cette diminution, le nombre des pensionnés, an 21 décem- 
bre 1956, alleint 67.723, contre Gi.S31 en fin d'année 15, soil une 
auginentation de 2.832, concernant notaminent les pensionnés de 
la R. A T. P. et ceux des administrations municipales et d‘partle- 
inertlales, 

Les opérations des caisses de retraites font lohjet du tableau 
ci-après qui indique également Ja situation giobaie du portefeuille 
du compile. 


Pensions de retrailes Sur fonds spéciaur. 

















SOLDES RECETTES SOMMES SOMMES 
DÉSIGNATION DES CAISSES au de TOTAL ordonnancées réintégrées 
31 décembre 1055. l'année 1956. eu 1956. en 196. 
Frauces. Francs. Francs. Francs, Frances. 
R'sie autonome des lran<ports parisiens... Rires 127.682.,046 0:021-171:008 9.919. 159.399 9.613.9310.1359 71.031.186 
lmprimerie nalionale .......... PATES NME FER 1.613.760 220.026. 166 931.610.226 313.621.691 2.045.590 
Forts des halles.......... PRES PETER ARS SR 11.026.591 11.711.100 155.767.701 112.669.429 1.209.652 
Fcole centrale........... is) hhe ET F 5.166.193 0.190.050 10.962.808 8.389.627 201.074 
Gontrd'éurs-MPOUrS. escort NAT Pr G50.6$6 29.800 610.186 » » 
DORE sssssnosssssesst sers Résa sense PR ET 50.272 80.547 120.819 193.992 » 
Préfecture de la Seine. — Allocations........... OT 00.893.008 90.967.605 126.860.6:5 79.320.612 2.954.411 
Assistance publique. — Allocations........,.... tr use 40.% 41.251.816 11.292.858 8.962.989 154.161 
Crédit municipal. SHOCRONS..- és e SRE » 167.013 167.015 467.013 » 


Ouvriers civils des établissements militaires. ..sssoesses 


Préfectures et cantonniers....... RIT ANS 


Mairies 


06.162.003 
429.211,799 


17.128.937 


747.292. 799 
41.790.525 


95.899.908 


759.157.762 


711.095.989 
412.388.894 
98.522.851 


13.590.959 
4.822.387 


721.81 











Services concédés, affermés ou en régie... ... se see 0 0 « 4.061.199 72.800.105 16.861.302 73.163.106 209.639 
Caisses locales des territoires d'outre-mer.......... TT 2,.320.895.633 1.617.:20.816 3.987.616.479 1.511.921.901 » 
Caisse générale des retrailes de l’Aïgérie...........oe 0e » 2.361.180 2.961.190 2.361.180 231.916 
Indemnité de Chine..........…. sir Ts cs ss nr 5.65 10.000 15.6% 2.09% 41.12 
Presse française.......... SR. de DRE POSE RENE LE 62.3 62,082,609 62.111.926 22.019.877 » 
DORE unis sss ot crie ail s cd x 3.005.694 .028 12.171.509. 4159 16.177.463. 183 12.971.076.965 102.698.184 
Ee-le à payer au 31 dé‘embre 1955 css ve 905.719.816 » 905.719.816 905.719.846 » 
lola... vies RUES EE ET . 5.911.419.874 13.151.769.450 17.083.183.329 19.856.7&.713 102.698. 181 
Reste à payer au 931 décembre 1956........ radis » » » » 1.290.171.857 
OUT CRE PRET TO AS T PRE » » » » 1.332.870.011 
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Ce a — 
NET ACHATS TOTAL SOLDES hentioniehioure 
DÉSIGNATION DES CAISSES PRE EUR ds codés re é à éhonbn MAT LS Aro arr 
ordonnancies et valeurs dépenses 195,6 des de tous 
« rentes vwutres titres, 
+ Frénes, ; Fi as E 4 raucs ” Francs , à Francs “ Eranes x 
Régie aulonome des transports parisiens.....,........... 9.506.750.65 È 9.006.20.095 1 413.1S5.506 | , » 
imprimerie nationale...... consonnes se ee dnnnsises o11.5S1.101 » U.OSt. 101 | 20.009. 12 | » , 
FOR OS RONES sd oterite toi oéats née sua né: 111.129.500 33.701.051 155.291.321 | 10,016. 127 | 15.015.300 22.532.000 
Ecole centrale....... PT UT LEE PR ses ad 8.195.509 ° S. 185.50 | 2,711.%8 1 2,500 2.352,00 
ContrÜéieurs -DIFOURS. ééséndessnoseinesdesesietaansee ea » » GO. 16 | » 715.000 
iso dalilhsiaseetionfe ss ess 123.232 » 123.292 s; | : 611.00 
D" 
Préfecture de la Seine. — Allocations..........…. ET 71.019.201 4 7:.019.90i 19.811.152 » , 
Assistance publique. — Allocations........ natale 8.808. 52: » 8.208 sd 9 591.21 » . 
Crédit municipal. — Allocalions......... PR PRES MP 167.015 » 67 ot: | » » , 
1 
Ouvriers civils des établissements militaires. ........... 700,505.0920 n 700.500 020 | 92 FN. n - 
Prélectures et CantOnniers.....sssves oosscases soso : 407.566 .507 » 107.566. 207 157.155. | 120.070 1.931.000 
OR nc trnre less PE ET PE DEN 2 97.198.020 006.26 98.901.288 11.061. 212.081 1.007.000) 
Services concédés, affermés ou en régie...... Er es 72.905.564 » 12.905.767 83.% 8S.220 1.219.000 
Caisses locales des terriloires d'outre-mer.............. 1.011.921.90: 10.000.000 ! 1.301.921.90% ! 2.253.691 | 7.007.9 211.52S.000 
, | 
Caisse générale des retraites de l’Aïgérie.............., 1.979.231 v 1.959.991 1.010 | n » 
Indemnité de Chine..........…. RE Te Re sas 97 » FÉ 15.25 » , 
PIOSSOE MANOMMP... res conecrdssuetitosten sus ss does set et 22.019.857 99.892.000 GL.O11.S75 203.019 | 2,410 72.300.000 
a | ee femme À rl ” à 
Totaux... conso neesseneneese Se dass ue sea 12.868.578.781| 911.219.899 |13.182.598.620 | 2.904.864.8G: | 21.111.010 0. 11.500 
teste à payer au 31 décembre 1955..,......... sé . 90.719.816 » 905.519.816 » | » " 
ESS À DONNE — frs ER | dé _ = —“{n 
ONE Te Pince Êe PR OS RRE 13.7:1.098.627 11.219.839 [11.08S.518. 166 | 2.995.861, 86: | , n 
Resle à payer au 21 décembre 1956......... PP PC Me PE pi À » 1.290.131.855 | 1.230.1: 85 | » 0] 
_— PERL NN RESORT, (PPRIESERENNNEES Er dé 
FOR rent cl tete cité és .. |12.019.926.70! 911.219.839 [12.85S.116.609 | # 8.720 | » . 
Quant aux d'penses, elles ont été, y comaris le \ s de va IS 


Prélévements opérés sur le produit des jeux et sur le pari mutuet. 
.Pepuis lintervention de la loi du {4 juillet 1959, les fonds prove- 
nant des prélèvements opérés sur le produit des jeux el sur Le pari 
muluel sont versés an Trésor. 
La caisse des dépôts ne reste plus déposilaire que du reliquat 
des sonmunes qui lui ont élé versées pré'édemment et dont le solde 
au ol décembre 1956 s'élève à 21.504.69i F. 


Séquestres ou autres mandalaires de justice. 


Les opéralions effectuées aux comptes de dépôts des séquestres ou 
autres mandataires de justice font apparaitre, comme les années 
précédentes, des excédents de recettes qui se sont élevés à 528 mil- 
lions 616,19 EF contre 902.71L87: F en 1955 

Les recelles de 19%%6 ont été de 2.009.981.208 F contre 1 milliard 
0S1.616.199 F en 1955. 

Les dépenses ont atteint 1.651.22%5.009 F contre 1.278.951.%85 F en 
1000. 

Différence, 358.616.199 F. 

Le so'de, qui, an 1 décembre 19:53, ressortait à 2.107.025.656 F, est 

Par Suite passé, au 31 décembre 1956, à 2.763.671.850 F. 


Caisse aulonome nationa'e de la sécurité sociale dans les mines. 


Au 31 décembre 19% le solde du compte courant de Ja 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
6.581.729.696 FE. 

Le montant des versements effectués en 1936 ainsi que les suh- 
ventions de l’Elat, les avances du Trésor, les remboursements de 
vaieurs, les ençaissements d'arrérages- el d'intérêts ont altcint 
02.312,916.052 F. 


caisse 
s'élevait à 


Ensembie, 59.121.6:5.718 F. 
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lions 898.259 F contre 18S.981.4% F, au 91 décembre 1955, soit une 
œuginentatlion de 25.913.921 F. 

Ouand aux valeurs déposées, elles se composent de 20.561.186 F 
de routes sur l'Elat et de vatcurs diverses pour 073.090.90 F, 


Cai:ses de retraites de secours et de prévoyance 
au profit des employés et ouvriers. 


Le solde des comptes ouverts aux caisses de retraites de secours 
cl de prévoyance au profit des employés et ouvriers en exéculion de 
] loi du 27 décembre 1895, s'élève, au 91 décembre 1956, à 
4<[958.92% EF contre 158.225.02% F, au 91 décembre 19%5, soit une 
aucinemtation de 4.732806 F. 

Les valeurs détenues pour le compte des caisses de retraites 
conprebnent, au 51 décembre 1956, 5.263.883 F ce rentes sur l'ktal 
ct des valeuis diverses pour 2.091.275.281 F. 


Elat, établissements publics et collectivités locales L/C de dépôts 
(arrèlé du 16 avril 1952), 


A la date du 91 décembre 1956, le montant nominal des valeurs 
diverses conservées el gérées en application de l'arrètg du 16 avril 
1952, s'élève à 43.671.260.%67 F et le portefeuille dex rentes atteint, 
à la inéine date, le chiffre de 21.367.788 F, ce quai fait ressortir, 
par rapport à Fannée précédente, une augmentation de 2.120.717.861 
francs pour les valeurs diverses el une diminution de 299.) #F 
ch ce qui concerne les rentes. 

lo Domaines et collectivités locales, — Au cours de l’année 1956, 
“9 comples nouveaux ont été ouverts, dont 2% au titre des élablis- 
sements publics nationaux et des colieetivités locales (départements, 
communes, élablissements publics départementaux et communaux) 
ct v+ provenant de dépôts effectués par les domaines (successions 
én déshérence, produits de €coufiscailon on de prescription trente- 
haire); 59 comples ont été soldés au cours de la même année, 
en sorte qu'au 31 décembre 1956 le nombre des comptes actifs 
s'élablit à 2.718, chiffre égal à celui de l'année précédente. 

Le montant nominal des valeurs diverses appartenant tant aux 
collectivités locales qu'aux établissements pnblies nationaux et à 
l'Etat (domaine) alleint à cette méme date 2.836.527.954 F, contre 
2.521.811.639 EF au 51 décembre 1965. 

90 Etat, — Participations publiques, — Le montant nominal dun 
portefeuille de valeurs appartenant à l'Etat an titre de ses partici- 
pations financières est passé de 939.028.697.867 F au 31 décembre 
4055 à 1085105093 F au 31 décembre 1%6, marquant ainsi un 
accroissement de 1805.7%.166 EF qui résulte essentiellement de 
souscriptions réalisées à l'occasion d'augmentations de capital. 


Etat, s'e de dépôts, Ordonnance du 15 août 4955 instiluant l'impôt 
de solidarité nalionale. 


Ce comple présente an 31 décembre 1%5%6 un solde en numéraire 
de 11205,108 F. La valeur nominale des litres qui constituent 
le portefeuille, dont Fa liquidation se poursnit, s'élève à la mème 
date à #.%wm.0793 F contre 76.M0.45 F au 31 décembre 1955, arcu- 
sant ainsi une diminution de 38.951.569 F qui résulte des réalisations 
effectuées en cours d'année, 

La valeur honrsière des litres figurant au compte s'élève au 24 dé- 
cembre 1956 à 6.170.011 F. 


Fonds de développement économique et social s/c d'opérations. 


Ce compte à été ouvert en application des dispositions du décret 
no 59-855 du 90 juin 1955, qui à institué un « Fonds de développe- 
ment économique et social » se substituant en particulier an 

Fonds de construction d'équipement rural et d'expansion écona- 
nique » qui avait fui-1méme pris la suile du « Fonds de maoderni- 
sation et d'équipement ». 

I est destiné à recevoir les sommes mises à la disposilion de 
Ja Caisse des dépôts, dans les condilions fixées par la convention 
passée le 93 février 1950 avec le ministre des finances et des 
alfaires économiques, ainsi que les sommes versées à titre d'inté- 
pet, d'amortissement ou de remboursement er par les emprun- 
teurs bénéficiaires d'avances des anciens et du nouvean fonds. 
Ji e<t débité du montant des réalisations des emprunteurs et des 
reconvrements précilés qui sont reversés au fonds, après déduction 
des frais de gestion. 

An 4 décembre 195, ce compte présentait un solde créditeur 
de 1.611.801.193 F, 

En 1936, les versements dn fonds de développement économique 
pi social ont atteint 4.500 millions de francs. 

Les reconvrements sur prêts antérieurement consentis ont porté 
sur 1.616.027.002 F, 

Soit un crédit total de G.760.918,550 PF, 

Au cours de la même année, il a élé porté en dépenses au 
compte : 

Le montant des réalisations de prêt au profit de la Compagnie 
halionale du Rhône, soit 3.70 millions de francs. 

Le produit net des amorlissements reversés au fonds, 3.199 mil- 
ions 310.179 F. 

Le montant des frais de gestion, 61.558.351 F. 

Total du débit, 6.760.M8S.50 F. 


Le comple se trouvait ainsi soldé au 91 décembre 1956. 





Dissonibilités courantes des caisses de sécurité sociale, 
d'allocations familiales et d'assurances sociales agricoles. 


Le nombre des comptes de disponibilités courantes ouverts anx 
caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales et d'assurances 
sociales agricoles s'élève au 231 décembre 1956 à 372, méme chiffre 
qu'en fin d'année 1955. 

Le volume des opérations de l'année 1956 a subi, par rapport à 


celui de l'année précédente, un accroissement important qui tient, 


pour une part, aux versements du fonds national de solidarilé 
créé par la loi du 50 juin 1956. 

Le total des recettes effectuées en 1956 s’est, en effet, élevé à 
la somme de 478.2%0.53.8f1 F contre 359.719.101.665 F en 1%», 
tandis que les dépenses ont atleint 480.150.927.888 F au lieu de 
J03.006.08.132 F en 1955. 

Je solde des comptes, qui élait de 12419,173.105 F au 31 décem- 
bre 1955, à été ramené à 10.319.000.931 F au 31 décembre 1%6, ce 
qui représente une diminution de 2.050.133.074 F. 


Disponibilités courantes des caisses d'aHocations vieillesse 
des travailleurs non salariés. 


Au 31 décembre 1956, le nombre des comptes de disponibilitsg 
courantes ouverts aux caisses d'allocations vieillesse s'élève à 47, 
chiffre identique à celui de l'année 1955. 

Le volume des opfralions affectant ces comptes s’est sensible- 
ment accru en 196, Le tolal des recettes effectuées à atteint 
4.055.883%.93 F contre 137.511.990 F en 1955, tandis que les dépenses 
sont passées de 21.935.901 F en 1955 à 807.222,905 F. 

Quant au solde desdits comples, ji s'est élevé de 27.62.60 F an 
21 décembre 1 à 26.1%.679 F au 91 décembre 195%, marquant 
uiusi une augmentation de 218.561.0%8 F. 


Syndices de faillite el administraleurs aux règlements judiciaires 
L/C de dépôts. 

L'article 66 du décret no 55-283 du 20 mai 195% portant réforme du 
séchine de la faillile et de la liquidation judiciaire remplacée par ie 
règlement judiciaire, à apporté notamment des modifications à la 
procédure des payements des dividendes alloués aux créanciers à 
ja suite des répartitions. 

Ces payements peuvent, suivant ies nouvelles dispositions en 
vizueur, être efleclués au moyen de chèques émis par le syndic de 
la faillite ou l'administrateur aux règlements judiciaire à l’ordre des 
créanciers el tirés sur un compte de dépôt ouvert dans les écri- 
lures de la caisse des dépôts au litre de la répartition en cause. 

A cet eflet. la caisse des dépôts ouvre, sur la demande du syndic 
ou de l'administrateur, un compte de dépôt non productif d’intérèt 
qui est erédité, par prélèvement sur le compte de consignation de 
Ja faillite ou du règlement judiciaire, du montant de la répartilion 
arrété par le juze commissaire H est ouvert autant de comptes 
articuliers distincts qu'il y a de répartitions dans une méme fail- 
ite ou règlement judiciaire. 

C'est ainsi qu'au cours de l'année 1956, 103 comptes parlicnhers 
ont élé ouverts dans les écritures de la caisse des dépôts et de ses 
préposés. ; 

Le montant des recelles conslalées à ces comples s'est élevé à 
929.136.229 EF. ‘ 

Quant aux dépenses, elles ont élé de 200.983.811 F. 


Le solde en numéraire au 21 décembre 19% ressort ains! à 
Ly'nl LE . % » 
27.101.113 F, 


Service d'exploilalion industricile des tabacs et allumettes. 


En vertu des dispositions du décret n° 55-455 du 27 avril 195, les 
opéralions financières du Service d'exploitation industrielle des 
{abacs et allumetles (S E. I, T, A.) ont cessé d'être comptabilisées 
pur le service financier de la caisse autonome d'amortissement, pour 
ôlre décriles, à partir du f* juin 196, par un agent complable 
central du $. E. L T. A. qui assure ainsi, avec le concours des 
comptables du Trésor, le recourrement des recettes et le payement 
des dépenses ordonnancées par le directur général du S. E. E. T. A 
D'autre part, en applicalion de l’article 6 du décret susvisé, un 
comple de dépôt de fonds a été ouvert au nom de ce service dans 
les écritures de la caisse des dépôts. 

les soldes mensuels des opérations effectuées ou centralisées par 
les trésoriers-payeurs généraux, après l'arrêté de leurs écritures du 
inois de mai 1956, ont été portés en recelle au compte susvisé. 

Les mouvements ayant affecté ledit compte sont les suivants: 
recctles, 120.786.897.13 F; dépenses, 102.1401.340.904 F. 

I! apparaît ainsi, au 31 décembre 1956, un solde disponible de 
18.389.500.007 F. 


Quant aux valeurs déposées, elles comprennent des bons du 
Trésor d'une valeur nominale de 6.812.830.000 F. 


Sociélés mutualistes. 


La somme portée à ce poste dn bilan, au 21 décembre 1956, s'élève 
à 9.203.521.226 F, contre 8621.M5.115 F au 91 décembre 1%, soit 
une augmentation de 51.106.081 F. 
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Les fonds provenant des soriélés mutualistes ou versés à leur 
profit sont reçus à trois compies: 


14e Le comple « Fonds national de solidarité et d'action mutua 
lisie », productif d'intérêts à un taux égal à celui du compte cou 
rahl de la caisse des dépôts au Trésor (art 61 du code de la mutua 
lité), est crédilé des sommes provenant des sociétés mutualiste: 
dissoutes, des trois cinquièmes des comptes prescrits des déposant 
des caisses d'épargne et des arrérages d'un titre de S00.000 F de 
rente perpélueile 5 p 100 provenant de la dotation initiale des 
so'iétés mulualistes. 

IL est débité des subventions on avances remboursable: allouées 
aux organismes mulualistes, ainsi que des dépenses de ropa 
gande et d'éducation mulualistes (art 82 du cade de la mutualité; ; 

20 Le compte « Ministère du travail et de la sécurité sociale s/e 
de crédits budzélaires pour le service des sociél's mutualistes », nan 
productif d'intérêts, reçoit le montant des crédits budzélaires mis 

la Gisposition de la caisse des dépôts par le département minis 
teriel tilulaire du compte. 


Il est débilé, dans les conditions prévues aux chapitres HI et IV 
du titre HE du livre Er du code de la inutualité, des subventions 
allouées aux sociétés, le cas échéant des bonifications d'intérêts et 
des somimes payées lant à la caisse nationale d'assurances sur ià 


EU 











vie qu'aux caisses autonomes de retraites mutualistes pour rem- 
Loursement des majoralions de rentes mulualistes ; 

3° L: compte de dépôts des sociélés mutualistes où sont reçus les 
funds ‘ibre: de ces sociélés et où sunt conservés égaeinsat les 
vaeurs acquises par elles. 

Les comptes des sociétés ou unions de sociétés mut:aisies ont 
porté intérèt, en 1956, au taux de 4 p. 100 pour les di: »rabililés 
inférieures ou au plus égales à 7 millions de francs, et au ‘aix de 
2 p. t:0 pour la fraction des disponibilités excédant 7 mmiliions de 
francs, et ceux des caisses autonomes mulualistes au laux de 
4 p. 100 pour les disponibilités inférieures ou au plus ézaies À 
90 miliicns de francs, et au iaax de 2 p. 100 pour la frachon des 
dispenibi ‘is exvédant 90 millida1s de irancs 

Le :r ,n'ant des revenus oblenus en 1-36 du placement des ‘onde 
provenent des sociétés mauualistes et mis en réserve à ire de 
Frovision pour ie s6 ve des intérêts révenaint aux cartes de 
dépi:s av litre de ladite année s'élève à 373.511,272 F. 

De ceitc somme il convient de déduire l'excédent de !'a nrat- 
sion “onstituée en :%5 sur le montant des ‘ntérêts effecuveruent 
lLquidés au titre de la même année, soit 160.101.:27 F. 

La provision constituée en 1%6 ressort à, net, 213.109745 F. 

L'augmentation g'obale de 581.516.0% F mentionnée ci-dessus pro- 
vient des différences suivantes ronstalées aux trois comples : 


PE me 
































SOLDES DIFFERENCE EN 1956 
COMPTES 
e< pr en plus en ins 
nus. moins. 
1 décembre 1955. 31 décembre 1956. . à 
Francs. Francs. Frances. Francs. 
Fonds national de solidarité et d'action mutualistes.................. 01.897.702 41.727.690 » 16.110.102 
Ministère du travail et de la sécurité sociale S'C de crédits budgé- 
taires pour le service d?s sociétés mutualistes.......... PRO 02.226.557 51.661.326 ° 562.111 
Sociétés mutualistes L/C de dépôls........ssosososssesemesessssocsesee 8.511.850.816 9.109.959.110 508.088.521 , 
TOME sicdiinsdiitadeli dass eutétniréenccosessstiessé 8.621.915.119 9.205.531.226 DU8 088.321 16.672.213 
En plus: 581.416.081 
nm ——————— — — 





En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse des 
dépols conserve, au 31 décembre 1956, pour le compte des sociélés 
mulualistes : 

jo Au litre du compte « Fons national de solidarité et d'action 
miuluaiistes », 800.000 EF de rentes sur l'Elat, ainsi que des obliga- 
tiuns et valeurs diverses pour un capital neminal de 20.000.556 F. 

20 Au titre du compte « Dépôts », 41.057.071 F de rentes sur 
l'Etat, aiasi que des obligations el valeurs diverses, pour un capital 
nominal de 2v.315.323.3% F. 

Quant au développement des recettes et des dépenses de chacun 
des comptes au titre de l'année 196, il se trouve indiqué ci-après: 

40 Fonds national de solilarilé et d'action mulualistes. — solde 
au 1 décembre 1955, 97.857.792 F. 

a) Recettes: 

Sommes provenant des sociétés mutlualistes dissoutes, 6.996.010 F. 

Part attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne: cais- 
ses d'épargne ordinaires, 9.051.258 F; caisse nalionae d'épargne, 
©.612.9C0 F, soit, 10.713.603 F. 

Arrériges de rente, 800.000 F. 

Intérêts, 326.537 FE. 

Remboursement de subventions et d’avances, 6.650000 F. 

To!al du crédit, 85.321.007 F. 

b) Dépenses: 

Subventions allouées en application de l'ordonnance du 19 octobre 
4915 {arc 821, 21.550.000 F. 

Souscription de bons du Trésor, 19.900.000 F. 

Dénenses diverses, 116.17 F. 

Total du débit, 41.596.317 F. 
Solde au 21 décembre 1956, 11.727.690 EF. 
20 Ministère du travail et de la sécurilé sociale sur compte de 
crédits budgétaires pour le service des sociétés mutualisles : 
Solde au 31 décembre 1955, 52.226.597 F. 
a) Recelles: 
Crédits budgétaires, 350.000.000 F. 
Total du crédit, 402.226.537 F. 

b) Dépenses: 

Subventions allouées et majorations de rentes, 350.562.111 F. 
Total du débit, 30562111 F. 

Solle au 51 décembre 1956, 91.661.996 F. 








3° Sücièétés muluali:tes 1/c de dépôts: 

Solde au 51 décembre 1955, 8.511.350.816 F. 

Somines versées, 12.087.621.654 F. 

Provision pour le service des intérôts, 372.511.172 F. 

Sommes remboursées, 41.302.913.075 F. 

Provision non ulilisée pour le service des intérêts en 1%5, 
160.101.727 F. 

Soit, 11.453.011.802 F. 
Solde au 31 décembre 1956, 9.199.959.110 F. 


Caisses d'épargne ordinaires. 


Les opérations des caisses d'épargne font apparaitre, pour l'an: 
née 1936, un excédent de dépôts de 101,6 milliards contre 151,1 mil- 
liards en 10995, soit une diminution de 30,1 milliarJs. 

Les excédents ont été les suivants au cours des dix dernières 
années. 

1917, 9.800.977.279 F; 1958, 38.111806 615 F; 1919, 36.592.952.570 F; 

01.192.205. 6000 F; 1951, 27.106.028.6093 F; 152, 53.2841.398.101 F; 
006, 85.2617.972.686 FF; 195%, 39.300.101.759 F; 1055, 111.666.916.711 F; 
1956, 101.573%.119.013 FE. 

Les excédents de dépôts constatés en 1936 apparaissent en dimi- 
nulion par rapport à ceux de 155 lesquels d'ailleurs avaisnt été 
particulierement imoorlants en raison, notamment, de l'élévation 
du plafond des livrets porté de 300.900 à 790.000 F. 

Les excédents de dépôts du premier semestre ont été, dans l'en- 
semble, équivalents à ceux de la période correspondante de 1%; 
un fléchissement assez sensible à élé constaté au coùrs des quatre 
derniers mois de l'anace, au moment de l'émission de l'emprunt 
nalional 








Les résultats pour chacun des trimestres sont indiqués ci-après: 

1er trimestre, 51.056.928.796 F; 2e trimestre, 19.192653.316 F: 3e tri 
mestre, 23.968.969.180 F; 4e trimestre, 6.611.S65.71 F. Soit un excé 
dent total de 101.573.119.043 F 

Au 31 décembre 19:35, le solde de: fonds déposés à la caisse des 
dépôts par les caisses d'épargne ordinaires s'élevait à S19 milliards 
021.33%5.116 F 


H s'est accru en 19%56: 

19 Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 101 mil- 
liards 575.1419.015 

2° Du montant des intérêts à 3,7% p. 100 servis au 31 décembre 
195% par la caisse des dépôts aux caisses d'épargne et s'élevant à 
33.515.:18.675 F; 


: 
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CE 


3o Du montant du suppiément d'intérêt de 0,375 p. 190 attribué 
à la 1néme date à ces Clablissements pour la reconsültulion de leur 
lorlunc #gersonneile, conformément à l'avis de la commission de 
surveillance et aux dispositions des circulaires ministérielles des 
44 novembre et 35 décembre 1956, 3.331.371.867 F; 

40 D'une sermme de 2.095.8%.851 F représentant le montant g'ubal 
de la ristourne revenant aux caisses d'épargne sur le montant des 
prôts consentis par la caisse des dépôls sur leur inilialive en 
apphcation des dispositions de la loi du 24 juin 10. 

L'accroissement des dépôts en 1956 a été ainsi de 110.214.315.429 F 
et le solde total des comptes des er d'épargne ressort au 
31 décembre 1956, y compris 8.609.2:8.511 F pour les caisses d'épar- 
gue de la France d'outre-mer, à 959.335 650 8s5 F. 

Le montant net des revenus du portefeuille constitué par la 
caisse des dépôts au moyen des fonds provenant! des caisses d'épar- 
gne s'est élevé, en 1956, à 40.977.128.391 F 

Les charges résuliant des intérêts à 3,75 p. 100 servis aux caisses 
d'épargne pour l'année 19%, et de la risltourne revenant à ces éta- 
blisseimenis au titre des prêts consentis sur leur initiative par appli- 
calion des dispositions de la loi du 24 juin 1930, se sont élevées 
au lotal à 35.409.521.529 F. 

La diférence entre le montant net des revenus du portefeuille 
et celui des charzes, soit 5.567.601.662 F a élé versée au fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 

Les acbats de rentes et valeurs du Trésor effectués en 1956, à 
la demande de 163 déposants, ont porié sur un capilal de 41.889.859 F 


contre 17.99.96 F pour 83 déposants l'année précédente. 

Conformément aux instructions du ministère des finances, la répar- 
tilion des comptes abandonnés, c'est-à-dire n'avant donné heu à 
aucune opéralion depuis 1923 et qui, par suile, ont été alleints par 
la prescriplion, à été effectuée entre les caisses d'épargne et Je 
fonds national de solidarité et d'action mutualiste suivant les dis- 
positions prévues ar l’article 48 du code des caisses d'épargne. Cette 
réparblion a porté sur une somimne de 8.452.080 F: deux cinquièmes, 
soit 3.380.832 F, ont é6t6 attribués aux caisses d'épargne et trois cin- 
quièmes, soit 5.071.218 F, au fonds national (le solidarité et d'action 
mulualistes, 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne visé à 
l’arluicie à2 du code des caisses d'épargne, et dont la gestion est 
confiée à la caisse des dépôts, à augmenté en 1956 de 2.691.780.226 F 
contre 3.351.943430 F l’année précédente ; il est ainsi passé de 2 mil- 
liards 685.181802 F au 51 décembre 1%5 à 25.576.962.02%8 F au 
#1 décembre 1956. 

Les recelles portées au crédit du fonds en 1956 se composent: 


1e Des intérêts des valeurs et des capitaux constituant le fonds 
de ri serve, Soil 977.712.410 F; 

20 D'une somme de 5.5%67.691.862 F représentant la différence entre 
le montant des revenus du porlefeuiile et des comptes courants au 
Trésor (410.977.126.391 F) et le montant des intérêts à 3,75 p. 100 
bonifiés par la caisse des dépôts aux fonds versés par les caisses 
d'épargne (33.13.7186 F), ainsi que la ristourne revenant à ces 
établissements an titre des prêts consentis sur leur initiative en 
application des dispositions de la loi du 24 juin 1950 (2.095.805.851 F). 


En dépense, il a été inscrit: 
1° Une somme de 3.331.371.867 F représentant le montant du sup- 
plément d'intérét de 0,375 p. 100 attribué aux caisses d'épargne en 
1956 pour Jeur permetlre de reconslüituer leur fortune personnelle; 
20 [ne somme de 25.5000(0 F pour frais de fonctionnement du 
service chargé au ministère des finances du contrôle sur pièces des 
opéralions des caisses d'épargne, frais de surveillance de ces étla- 
baissements par les comptables et agents du Trésor et frais de fonc- 
lonnement de la commission supérieure des caisses d'épargne 
(art. 53 et 67 du code des caisses d'épargne); 

3° Une somme de 445.147.237 F pour reconslilution des fortunes 
personnelies des caisses d'épargne d'Aïsace-Lorraine; 
4e Une somme de 50.99%5.750 F pour remboursement à diverses 
caisses d'épargne et à la conférence générales des caisses d'épargne 
de soumimes avancées pour la réalisation de diverses campagnes de 
ropagande radiophonique et cinématographique en faveur de 
épargne {18.660.500 F), de frais de fonctionnement des commissions 
paritaires (1.449.861 F\, de frais de fonclionnement du service itiné- 
rant d'aide technique (1.185.389 F) (art. 53 du code des caisses 
d'épargne); 

£e Une somme de 219.222 F, montant des frais d’anpels de livrets 
crdonnés par des trésoriers-païeurs généraux à diverses caisses 
d'épargne de leur département (art. 67 du code des caisses d’épargre). 
Ensemble des dépenses, 3653.561.07%6 F, soit une différence de 
2.691.7*0.226 F égale à l’a’croissement, en 1956, du fonds de réserve 
et de garantie des Caisses d'épargne. 


Eparqgne-construction. 
(Loi du 15 avril 1953.) 


L'épargne-construction, instituée par Ja doi ne 53-321 du 
UD avril 1933, a pour but de pe:mettre aux déposants de bénéficier 
éventuellement d'une bonification en rapport avec la hausse du coût 
de la construction. 





Les comptes d'épargne-construction peuvent être tenus, soit par les 
caisses d'épargne, soit par d'autres organismes agréés par la caisse 
des dépôts. Les sommes ins'riles à ces comptes sont ceniralisées et 
gérées par la caisse des dépôts qui a institué, d'autre part, à ce tilre, 
un fonds de réserve spécial sur lequel sont prélevées ies bonifications 
à payer aux déposants. 

Les excédents d2 dépôts provenant des versements effectués par 
les caisses a’épargne et les organismes egréés, bien qu'en progres- 
sion sur ceux de l'année précédenie (120,3 miliions contre 78,8 mil- 
lions), sont néanmoins restés de faible importance malgré une 
hauése assez sensible de l'indice trimestriel du cœût de la constru:- 
lion applicable aux opérations considérées. Cet indice est passé de 
106 pour le premier trimestre 193%, respectivement à 111, 115 et 119 
pour les tri estres suivants. 

La faiblesse des capitaux recueillis n’a pas permis la mise en œuvre 
par la caisse des dépôts du systéme de placeinents indexés prévu par 
la loi du 15 avril 1953; de ce fail, et en raison de la hausse du prix 
de la construction, le< ressources versées au fonds de réserve, dont 
la situalion est examinée <i-après, n'ont pas été tout à fait suffisantes 
pour “ouvrir entièrement le moniant des bonifivations qui ont été 
payées el il a été nécessaire de recourir à la garantie de l’Elat pour 
une somime de 264.403 F. 

Au 31 décembre 1933, le solde des fonds déposée à la caisse des 


1 


dépôts au litre de l'épargne-construclion s'élevait à 157.276.747 F. 
li s’est accru en 1956: 
10 Du montant des 

150.372.232 F; 

20 Du montant des intérêts à 1,50 p. 100 servis par la caisse des 
dépôts aux caisses d'épargne ef orgaisres agréés, 3.613.235 EF. 
Le solde au 21 décembre 1956 des comptes d'épargne-construction 

s'élève ainsi à 5112922214 F. 

Le montant des revenus des fonds provenant àde l’'épargne-constru- 

tion s'est élevé à 6.5:8.956 F. 

Les charges résultant du service des intérêts à 1,50 p. 100 se sont 

élevées à 3.613.225 F 
La différence entre le montant des revenus et celui des cnarges, 

soit 2.915.711 F, a été verséc au fonds de réserve de lépargne- 

construction. 


excédents de dépôts proprement dits, 


Fonds de réserve de l’épairgne-construction, 


Le fonds de réserve de l'épargne-construction institué en apnlica- 
tion de article 4 du règiement d'admiaistration pusique du 22 sep- 
tembre 1955 s'élevail, au 41 dé‘embre 1955, à 355.801 F, 


11 s'est aïcru en 1956: 


4° Du montant des revenus du ge Ÿ- courant au Trésor du fonds 
de réserve de l'épargne-consiruction, 1.49 F, 


20 D'une somme de 2.915.351 F nd la différence entre le 
montant des revenus des fonds provenant de l'épargne-constru:iion 
(6.598.986 F) et le montant des intérêts à 1,50 100 versés par la 
caisse des dépôls aux caisses d'épargne et organismes agréés 
(3.613.235 F). 

Ensemble des recettes, 3.251.053 F. 


Le montant des honifications versées au cours de l’année s'étant 
élevé à 3.555.496 F, le compte du fonds de réserve présente au 
31 décembre 1956 un solde d'ibiteur de 264.103 F. 

Le remboursement de celle somme a été effectué par l'Etat en 
1657, en appliation de la garantie prévue par l'article 40 de la loi 
d'u 15 avril 195 


Sécurité sociale et assurances sociales. 


Ja lésislation sur les assurances sociales, qui s'était subetituée à 
l'ancienne législation sur les retraites ouvrières et paysannes, à 
elle-même été remplacée, en ce qui conterne les professions non 
agricoles, par la législalion sur la sécurité sociale. 

Les attributions actuelles de la caisse, en celte matière, peuvent 
se résumer de Ja façon suivante: 


1 — Centralisation du produit des cotisations 
concernant es pro'essions non agri'oles 


Le poste figurant au bilan sous l’intilulé « Sécurité sociale et assu- 
rances sociales » comporte deux Comptes: 
lo Le compte « Miaistère du travail. 

sécurilé sociale ». 

En vertu du règlement d'administration publique du 8 juin 196 
modifié, la caisse des désôts centralise À ce compte le produit des 
cotisations de sécurité sociale versées aux comptes d'encaissement 
de cotisations des caisses primaires de sécurilé sociale, ainsi que les 
colisations de sécurité sociale et d'allocations familialee versées aux 
comples des services communs de reconvrement de colisalions cons- 
titués entre ces caisses et ies caisses d'aHocalions familiales. 

Elle y constate les transferts de fonds prescrits au profit des caisses 
de sécurité sociale el d'allocations familiales 


Produit des cotisations de 


20 Le camp'e « Caisse nationaie de sécurité sociale. — Produit des 
cotisalions de sécurilé sociale » 
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La caisse des dépôts centralise à &e compte: 

a) En application des dispositions du décret no 52-700 du 
46 juin 1952, les cotisations de sécurité sociale précomptées sur les 
traitements des fonctionnaires de l'Etat, lilulaires ou stagiaires, affi- 
liés au régime de sécurilé sociale institué par le décret du 31 décem- 
bre 1916, y compris ceux qui sont rémunérés sur les budgets des 
offices et établissements publi’s nationaux ou sur un budget annexe; 

b) En vertu des di-positions du décret no 52-1130 du 20 décem- 
bre 1952, les cotisations de sécurité sociale prélevées sur les salaires 
des ouvriers de l'Etat. et des établissements de l'Etat, affiliés au 
régime de sécurité sociale instilué par les décrets des % juin 1947 
et 19 février 1948; 

c) Suivant les prescriptions dex décrets nos 
et 52-016 du 5 janvier 1952, les 


1-% du 
cotisations prélevées 


des retraités et 


d) Conformément 
% février 1/51 
grands invalides de 
grands invalides de 

Les sommes inscrit 
mois, à la disposition 
compile se trouve don 





modiin 
les cotisations précompiees sur 
guerre, 
guerre et aux or! 


aux dispositions du 


ns 


de 


‘ par le décret n° 


5? 
les arrérages 
aux veuves de 
helins 


mn ———— _—_—œ 


de leurs veuves bénéficiaires des régimes de sécurité 
sociale visés ci-dessus ; 


décret me 51-38 du 
1161 du 14 octobre 12 
des pensions servies quXx 
guerre, aux veuves de 


de guerre, 


à ce compte sont mises, à la fin de chaque 


la « Caisse ntionale 
c soidé au 31 décembre 


‘1-Jount 


On € 


de sécurité sociale ». Le 


16 


Les opérations effectuées en 1956 aux denx comptes viss ci-dessns 
éont détaillées dans le tah'eau 


onstale, par rapport aux 























MINISTERE DU TRAVAIL 


de sécurité sociale, 





26 janvier 191 chiffres du 31 décembre 19%5, une diminution globale des suides de 
sur |es pensions 706.220.60 À. 
_—— ——— 
CAISSE NATIONAIE 




















DÉSIGNATION è x _ TOTAL 
Produits des cotisations Prodnit des cotisations 
de sécurité sociale. de sérnrité sociate 
Francs. Francs. Frances. 


Recettes. 
Produits des colisations ou contributions spéciales. ....... dasages 
Reversement de cotisations et d’acomytes et opé Fou s diverses. dia 
Intérêts des sommes disponibles au Trésor...... CON AE TR RP RS 


FOR COS PUB idéal unies ia cute 


DONS: ONE ONE OR dc led dessus tests etes 


ROSE OU ER OIL. comsnéasnnse ss enénenaanssscadedents és soso codé 





872.162.929%5.605 
7 à — .763.820 
5.317.746 


26.269.192 .696 
Néant. 
Néant. 


808.7. 728.30 
17.44.7063. 820 
123.M7.746 








890.057.317.171 
2.658.152.416 


26.269.4192.606 


Néant 





892 60. 169. 617 





26.269.492 6% 


916. 206. 809.867 


ft 


2.661.172 ue 


918.94 M2 13 


























Dépenses. 
Montant des transferts aux comptes des diverses caisses de sécurité 
sociale et de la caisse nationale de sécurité sociale................ 890.9506.119.250 26.269.192.6% 96.719.611 
Versements aux comptes « Revenus » des intérêts des sommes dispo 
LUS CM MR un tn RP PRO VE PORTE 123.317.746 Néant. 123.917.746 
Montant des remboursements de cotisations ou contributions spéciales 
Ad 2 à <ÉNRR RR EEE 7 E DIN CE n  à CT CRE ET EE APE 16.200.777 Néant. 16.200.777 
pi 0 © 0 POP EE ER OU DUT PDP DL PDP EPS PROS D LR 800.703.637.773 26.269. 192.606 M7 063. LH. 469 
Soldes au 31 décembre 1956.....oososss0ssenooscssscsssosesesee 1.901.831.844 Néant. 1.901.831 .844 
ms nn — | 
tion spéciale de la caisse nationale d'assurances vieillesse continue 
H. — Gestion du produit des cotisations à intervenir en ce qui concerne les retraites ouvrières et paysannes 
centralisées dans les conditions prévues au paragraphe précédent. et seulement pour assurer le service, pour le compile de la caisse 


En raison de la nécessité de tenir immédiatement le produit des 
cotisations à la disposition des caisses intéressées, il n'est plus eflec- 
tué d'emplois proprement dits. Le compte « revenus du produit des 
cotisations de sécurité sociale » ouvert dans les écritures de la 
caisse des dépôts n'est donc crédité que des intérêts à 1 p. 100 ser- 
vis aux sommes non employées. En 1956, les opérations portées à 
ce comple se sont éievées à 123.317.716 F. 

Cette somme a été virée en fin d'année au compte de la caisse 
nalionaie de sécurilé sociale, conformément aux dispositions de 
l'arlicle 15%, paragraphe 4, du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1916. 


HT. — Exécution des ordres d'emplois de fonds et emplois d'office. 


Les opérations de placements ou d'emplois de fonds concernant 
les caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales et d'alloca- 
tions vieillesse des travailleurs non saturiés sont effectuées par la 
caisse des dépôts sur la demande de ces organismes. 


Par contre, pour les caisses d'assurances sociales 
cüisse des dépôts continue à employer d'office la moitié 
pouvant faire l'objet de placements et exécute leurs 
pilois portant sur l’autre moitié des disponibilités. 

Les sommes employées d'office sont transférées À des comptes 
ouverts au nom de chaque caisse sous le titre « compte de fonds 
de placements » (art. 118 et 121 du décret du 11 juillet 1939). 


agricoles, la 
des sommes 
ordres d'em- 


IV. — Gestion du compte de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Les comptes ouverts pour la description des opérations indiquées 
sous les numéros LIL et IV seront examinés ci-dessous au cha tre 
« créditeurs divers » où ils figurent sous deux rubriques: « caisses 
de sécurité sociale » et « caisses d'assurances sociales » 


V. — Comptes en liquidation. 


a) Retraites ouvrières et paysannes 


— La gestion des fonds pro- 
A U rs Ÿ e À + 1 
venant des retraites ouvrières et paysannes avait été confié: 1 la 
caisse des dépôts par la Joi du 5 avril 1910, mais ce récime de retrai- 


les est entré en liquidation à partir du 4: juillet 1950. 


Seule la sec- 


nationale de sécurité 
encore été 
compte 
vices gérés (p. 81). 


institué par le dé 
programme 
caisse des dépôts 
le 31 décembre 19: 


dus au fonds comm 
comime suit: 


Prèts aux 
Prêts à L'Etat, 4.3 
et aux communes, 
Total, 


Le mouvement des 
par un compte spét 


VI. — Tenue 
qui ont choisi la 
roulement. 


Ces comotes font 





transférées 
de ta section spéciale sera examiné 


iciale, de quelqnes 
à ce dernier orga 


b) Fonds commen de travail des assurances sociales. — 
ret-loi du 15 mai 1951 
de grands travaux contre le chômage, 
son compte de numéraire se trouve solkié 


mais la caisse des dé 


départements, 
divers, 2.128.:0.153 F. 
21.762.661 F. 

Avances aux emprunteurs de la caisse de 
995.332.077 F, 
4.615.823.0H FE. 


rt 


les « comontes 
caisse des 


l'o 


« Dépôts divers » et ont 


Sous ce poste du bi 
122628821714 FE « re 
groupes les comptes r 
Q s t à des tiers € 


Jui 


de travail au 31 


communes, 61 


‘couvrements sur ces 
ial figurant parmi les comptes d'ordre et 
étudié lors de l'analyse de ces 


derniers. 


dépôts 


bjet de deux rubri 


été examinées pl 


montant des 


disponibitités courantes » 


pensions qui n'ont pas 
nisme. La situation du 
e plus lormm avec les ser- 


Ce foi 1s 
pour la réalisation d'un 
était géré par la 


depuis 


pôls conserve en porie- 


feuille les titres représentatifs des prêts et avances consentis par 
ce fonds jusqu'à sa liquidation. Le 


capitaux restant 
décembre 1%%6 s'établit 
s et 


ablissements publi 


crédit aux départementg 


placements est décrit 
svra 


tes caricecrs 


pour y déposer leurs fonds de 


ques figurant parmi Îles 
13 haut, 


Créd teurs dir: rs. 
lan, qui s'élève, au 9% décembre 1956. À 
102.198.710.62%5 F au 31 décembre Lou, t 
rése ut des nimes ue Î caisse es 
Lt qui ne sont pas incomorées dans l'un des 


2. 
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Ces comptes sont de cinq sortes et ont présenté les mouvements suivants: 



























































SITUATION EXCEDENTS 
DÉSIGNATION — 
au 31 décembre 1955. ; au 31 décembre 1956. de recettes. de dépenses. 
Francs Francs Francs. Frances. 
É. DOCuUrIES : 2OCMMEO: soin escrcnters sions seit Ernie 10.295.952 ,916 61.992.137. R65 24.056.184.919 » 
IL, — DOCS CONS. ccm rame ends eh ms motte D1.271.011.779 60.121.312.602 6.143.200.823 » 
LLR Comptes de remboursements sur Prés... ...00000000000060 4.609.609.782 6.4154.259.326 1.814.619.944 » 
[V. INIONOIS- URUS CL PTIMIRIRS. is communs nant fre tonne 1.189.477.880 1.207.692 ,200 118.174.320 » 
V. — Comptes de prélèvements et d’avances.......sssscosssoeee 2 25.710.166 92.3 5 66.621.534 » 
el 
Comptes de provisions et divers........,.... si séssesocveé 1.800.918.172 831.251 » 1.800.116.921 
102.198.710.695 192.628.824.714 32.230.230.910 1.800.116.921 
Excédent net des roceltes.,.à.ssssesserssss dau ins sis Éd sé as asus sise TS 30.430.114.019 
TS 2 Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles qui 
L — Comptes affectés aux organismes de sécurité sociale. comprend les comptes ouveris à 114 caisses, 
Le solde de l’ensemble de ces comptes ressort à 61.352.137.863 F 30 Caisse nationale de sécurité sociale: 
au 31 décembre 1956 contre 40.295.952.916 F au 31 décembre 1955, L Sa nc js dE: à : da 
! ATE { 4 4AISSES a: © F :sse d avi i J Sali CS 4 
marquant ainsi une augmentation de plus de 24 milliards qui jo Caisses d’a'location vieillesse des travailleurs non salariés L/C 


provient essentiellement des comptes de fonds disponib'es ouverts 
uu nom des caisses de sécurité sociale et d'assurances sociales. 
Les comptes à examiner qui sont groupés sous qualre rubriques, 


ont été ouverts par la caisse des dépôts pour la description des 
ecrations rappelces au chapitre précédent sous les numéros IH, 
JV et V. 

Les soldes se présentent comme suit au 31 décembre 1956: 


a) Caisses de sécurité sociale, 6:.086.976.009 F. 

b) Caisses d'assurances sociales, 213,954.493 F. 

c) Retraites ouvrières et paysannes, 22.107.103 F. 

d) Fonds commun de travail, mémoire, 

Total, 61.352.1437.865 FE. 

Divers renseignements sont donnés ci-après sur les comptes dont 
il s'agit. 

a) sociale (61.086.976.009 F au 31 décembre 
3956 F au 31 décembre 195). 

Sous ce titre sont groupés les quatre comptes suivants: 

jo Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disjonibles qui com- 


de sécurité 
39.998 .078.343 


Caisses 


contre 





de fonds disponibles comprenant 109 comotes; 

b) Caisses d'assurances sociales (213.354.453 F au 31 décembre 
1956 contre 315.732.837 F au 31 décembre 1955). 

Sous ce titre sont groupés: 

4° Les comptes de fonds disponibles ouverts à 117 caisses agri- 
coles sous l'intitulé: « Caisses d'assurances sociales L/C de fonds 
de répartition », 

20 Les comptes de fonds de placements correspondant aux comptes 
des caisses agricoles fonctionnant sous le régime de la répartition. 

En 1956, il n'a été procédé à aucun placement sur l'initiative de 
la caisse des dépôts; 

30 Le compte de la section spéciale des assurances sociales de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie. Ce comple, dent le solde 
alteint 11.654.271 F au 31 décembre 1956, sera examiné dans la 
deuxième partie du rapport (p. 81). 

Les opérations constatées au cours de l’année 1956 aux divers 
comptes qui viennent d’être examinés sont indiquées dans le tableau 




















prend les comptes individuels ouverls à 177 caisses ou unions de suivant qui fait apparaître en outre, le montant des valeurs détenues 
recouvrement des colisations; duns les portefeuilles correspondants. 
SOLDES RECETTES DÉPENSES 
COMPTES 
“ au 31° décembre 1958. de l’année 1956. de l'année 1956. 
Francs. Francs. Francs. 
a) Caisses de sécurilé sociale. 
jo Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disponibles... 10.308.510.3S8 687.651.651.254 682.158.617.071 
20 Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles. 20.216.662 219.952.881.038 277.998. 151,755 
3o Caisse nationale de sécurité sociale........., Rene 28.710.180.690 479.100.781.473 466.616.481.207 
4e Caisses d'allocations vieillesse des travailleurs non sala- tas * 
riés L/C de fonds disponibles........... ss sons sé 419.170.603 23.951 .878.254 48.754.744.420 
Tout 555 nier irons at es CHE 39.958 .078.313 4.469.957.195.119 4.413.828.297.153 








b) Caisses d'assurances sociales. 


4° Comptes de fonds disponibles: 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de répar- 

















CE CT NAME CREUSER ER nr frac etäs serve rio 243.521.104 8.162.109.607 8.195.174.894 
2° Comptes de fonds de placement: 
Caisses d'assurances sociales L/C de placement de 
fonds de répartition....... SRE RE TEE iso 12.309.991 (1) 1.132.639 (2) 1.898.262 
TOUL gissertonse RE PRE Pa 259.831.092 8.163.212.216 8.187.373.156 
(1) Remboursements de valeurs. 


(2} Reversements aux comptes de fonds disponibles. 





nement annee 
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EXCÉDENTS SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1%%6 
. Portefeuille 
COMPTES Soldes 
De recettes. De dépenses. Montant Valeur nominale 
<a numéraire, de tous autres 
des rentes. titres. 
jé Fraucs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
a) Caisses de sécurilé sociale. 
do Caisses de sécurilé sociale L/C de fonds disponibles... 5.192.0931.18 3 15.901.511.571 81.616.585 4.250. 162.153 
20 Caisses d’allocations familiales L/C de fonds disponibles. 1.951.432.283 , 2.171.618.945 3.501.610 156.079. 50 
30 Caisse nationale de sécurité sociale. ............s..s.sse. | 12.484.297.266 i 414.194.177.956 97.390.950 2 ,658.88. 720 
4o Caisses d’allocalions vieillesse des travailleurs non sala- : SR Fr _ 
riés L/C de fonds disponibles............,.,....... cs. 4.497.13%.9931 ; 4.96.304.597 28.605.900 8.832.679.903 
RÉ dsscsentad crosra cv tentasesstiteiieisueuts ONDES » (1) 64.086.976. M4.118.055 15.028 .,060.2%3 
b) Caisses d'assurances sociales, 
4° Comptes de fonds disponibles: 
Caisses d’assurances sociales L/C de fonds de répar- ; 
UNIOR ssosssosooss cesse core cs csoscsestesssoce toc e 23.365.287 220. 155.811 9.011.019 252.229.085 
2o Comptes de fonds de placement: 
Caisses d'assurances sociales L/C de placement de 
fonds de répartitioh. ......r.ssssssssoscososesesese se » 165.623 11.511.368 2.809.560 172.171.000 
Totaux nn nn mnt » 21 130.910 2) 2 .100.182 1.226.819 425. 105.085 
(1) Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le comple courant spécial à la sécurité sociale et dans le comple d'opérations 


restant à constater au compte courant spécial. 


(2) Solde qui trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le compte courant spécial aux assurances sociales et dens le compte d'ojé- 


rations restant à constater au comple courant spécial. 








c) Le compte intitulé précédemment Retraites ouvrières et 
paysannes, du fait de la liquidation du dernier compte de caisses de 
retraites ouvrières et paysannes rappelé au chapitre précédent, ne 
comporte plus que le solde an 21 décembre 1956 de la section spé- 
ciale des retraites ouvrières de la ©. N. A. V., soit 22.107.405 F., Ce 
compte sera examiné dans la deuxième partie du rapport, 


I, — Comples affectés aux services gérés: 
G0.:21.312.602 F (contre 011.79 F au 31 décembre 1955). 


Ces comptes, au nombre de 28, décrivent les opérations effectuées 
pour chacun des services qu'ils concernent, et dont le détail sera 
examiné dans la deuxième parlie du présent rapport. Les soldes 
représentent les disponibilités de ces services en fin de gestion. Hs 
ont leur contrepartie à l'actif, soit dans le compte courant ou Îles 
comples de placements à court terme des dépôts et consignations, 
pour les services auxquels le Trésor n'a pas ouvert de compte cou- 
rant spécial, soit, pour les autres, dans les comptes courants pro- 
pres aux services ei dans les comptes d'onéralions restant à consta- 
a aux comples Courants qui figurent parmi les comples d'ordre du 
ilan. 


01.277 


HE. — Comptes de remboursements sur les prêts effectués pour 
le compte de l'Elat: 


6.151.259.326 F (contre 4.600.609.782 F au 31 décembre 1955). 

Les comptes appartenant à cetle rubrique concernent principale- 
ment les opérations relatives à l’aide apportée par l'Etat à la cons- 
truclion. 


Ils sont crédités des remboursements effectués par les organismes 
bénéficiaires de prêts de l'Etat auxquels la caisse des dépôts sert 
d'intermédiaire pour le recouvrement de toutes les sommes dues 
{annuités, intéréts moraloires, remboursements anlicipés). Les 
comptes sont débités, lors du reversement au Trésor, des somines 
remboursées. 


Le solde de ces comptes au 31 décembre s'établit comme suit: 


Sociétés de crédit immobilier, 2.7951.110.9%5 F, 
Offices, sociétés et fondations d'habitations À loyer modéré: 
a) ancienne législation, 312.263.611 F; b) loi dn 3 septembre 1947, 


1.997.823.974 F:°c) loi du 2à seplembie 1918 (ait. 7), 169.112 F, 
suit, 2.490.018.706 EF, 











Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré (loi du 2% mai 
291, art. 25), 1.243.069.685 F. 


Départements (loi du 30 décembre 1928, art. 
Total égal, 6.151.259.326 F. 


112 à 115), néant. 


1507.652.200 F (contre 1.189.177.880 F au 21 décembre 195). 


Le solde de ce comple comprend, notamment, le montant des 
intéréls dus sur les comptes de consignations; ces intéréts n'étant 
pas capiltalisés en fin d'année, sont portés au crédit du compile 
« Intéréts échus et exigibles », qui est débilé en cours d'année du 
montant des intéréls payés aux comples de consignations soldés, 


IV. — Intérèls échus et exigibles 


V. — Comptes de prélèvements, d’avances et de provisions: 


93.162.751 F (contre 1.826.658.3%38 F au 21 décembre 1955). 


Ces comptes sont destinés à comptabiliser des sommes retenues 
provisoirement à divers titres par la caisse des dépôts et qui duivent 
être reversées au Trésor public ou à des tiers. 

Is comprennent nolamiment le compte « Produits de la déchéance 
trentenaire » dont le solde au 31 décembre 19% s'élève à 66 mmil- 
lions 220.743 F el représente le montant de comptes de dépôts et de 
consignations frappés de déchéance en vertu du décret-loi du 40 octo- 
bre 1935 ayant modifié l'article 43 de la loi du 46 avril 4893, aim-i 
que le produil de la négocialion de valeurs provenant desdits 
comptes. Les sommes portées an compte « Produits de 11 déchéance 
trentenaire » doivent faire l'objet d'un reversement ultérieur au 
profit du Trésor. 


Correspondants. — Préposés L/C de règlements. 


_Le solde du compte fignrant à cette rubrique du bilan: % mi. 
liards 79%4.63%6.852 F représente des excédents de dépenses re<slant à 
régler au Trésor par la caisse des dépôts sur les opérations effectuées 
par les comptables centralisateurs de la métropole et des pays d'ou- 
tre-mer au titre de la gestion 1%%, soit 6.712.979.481 F, des provisions 
diverses constituées par les préposés et par le eaissier général en vue 
de payements à effectuer pour leur compte dans d'antres dépar 
tements, soit 29.079411.2%9%4 FE, et pour le surplus, de 14002546 0% F 
des recelles centralisées à tort par les préposés en 1956 et qui sroul 
régularisées dans la gestion suivante. É 
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Comptes d'ordre et divers. Comptes de réserre. 
LA 3 Le (1062 002.630 F + Les compies portés au bilan sous ce chapitre sont a nombre 46 ; 
Fa dehors des comptes divers proprement dits nt 1 fon SiX el leur montant Lotal S'éiève à 26.589.906.583 F uvalnl Jiqui 
Cornportent print ipalement 616.739.115  F représen int le soit dalion du comple profits et pertes au 51 décembre 1956. 
d'avances du Trésor publie pour la réévalui uon des dépols el CONSE La réserve provisionnelle, qui s'élevait à 2.2#,S11.451 F en fin 1%, 
gnalions à la parité des inonnaies locales (53483432 EF pour la zone a été créditée d'une sonne de ÿSt millions à la ciôture de la 2estion 
frane et DODGE EF pour linde el Fhidochine;, ce chaputre ren de Aoû, Le montant de celle réserve s'élève ainsi, au 91 décemr- 
Icrine quatre catégories de compies: bre de ladite année, à 2.727,811.151 F. 
La réserve imimolière correspond exactement au prix ‘3 
4e Opéralions relant à constater où à imputer: « linnimeubles de la direction générale el de ses suceursaies», qui 
SE P : fisure à lacUif (65.147,531 F), de sorte que celui-ci se trouve inié 
15.005.23%6.184 F (contre 25.908.115.197 F au 51 décembre 15). J graleinent aimorli. Aucun payement nouveau n'ayant été effectué, | 
Les pitis unportäant de ées cornples on ele ouverts pou con-tater el 1956, au litre di 3 noucviles constructions, celle somine est | 
je opérations des Servie( de Va caisse des dépôts üisposant d'un restée inchangée au 21 décembre 1956. | 
commple courant spécial au Trésor (eaisses d'épargne, pass na t19- Le fonds d'amortissement des inuneubles de placement auquel 
nale d'assurances sur la Vie, retrailes ouvrières, sécuriié sociale, sont versées les annuilées, dont la capitalisation doit reconstituer 
urances sociales, caisse nationale d'épargne, fonds de développe- le coût des construclions comprises dans les placements imino- 
Hietnt CCOoNnORHAUE et iciai, fonds national de solidarité, service à ex- hiliers de la caisse des dépôts, s'est accru, en 1956, du montant 
ploialion industrielle des labacs et allumeties qui, bien qu'effec- des intérêts à 3,0 p. 100 (12.336.769 F) produits par la somme de 
liées avant le 31 décembre n'ont pu, en raison des délais de centra- 271.591.768 F en réserve au 31 décembre 1955. 
hisalion, etre régiées avec le Trésor ci napulces aux comples Cou- Ce fonds comprend, en outre, une provision de 203 millions de 
r': Fr Di ne 58 d 5 ÿ … 49028 052.012 F francs non capitalisable, constituée précédemment en vue d'al'é- 
‘ itoitani es Cornpies réenes S eCiIOVe à 450.0, 0 uer lo ‘ay sJinarain 1ÿ Au" @ » POS ICS in: L 
_ rare rs ren. intil lée « Opérations restant à constater on es es dé penses qu'entraineraient les travaux de gro ( répar) 
| ions où de reconstruction des inuneubles dont il s'agit, Le soïde du 
à impuler » comprend, en outre, le comple « Receiles à classer on coimple, au 51 décembre 19956, ressort ainsi à 189.051 2 33 F. A la 
à vérifier » qui correspond à des recelles dont Île montant ä été clôture de la gestion de 1956, ce comple à été crédité d'une annuité 
encaissé avant la clôture de la gestion, mais qui n'ont pu étre basée sur la Valeur d'assurance ou le prix de re vient des immeubles 
Lnputses ax int cette « ioture aux “omple s intéressés, 227,191.109 F. el s'élevant à 12.931790 F, ce qui porte à 232.885.329 F le montant 
Total égal, 43.905.296.181 F. da la réserve consliluée au 81 décembre 156, 
La réserve spéciale pour les opérations de crédit à moyen terme, 
2e Caisse naliopale d'épargne, S,C d'avances sur pensions de consliluce en 1945 en raison du développement des opéralions « de 
l'Etat : celle nature, a été créditée d'une somme d'un milliard de francs 
G56.550.62 FE {contre 1.2:01.229.119 F au 91 décembre 19,55). pren pt À sur les bénélices 00, 54 qui porle v monirn de 
æ solde de ce comple représenté le montant des avances faites pit ru fran 1056. la cluture de gestion de 1959, à 4.500 mil- 
par lü caisse nationale d'épargne aux tilulaires de pensions de Ke AR tualion des cours, qui s'élevait au 31 drern 
l'Etat, en exécution de la loi du 25 juillet 191%, Le compte précité a bre 1932 ; 90) | 1 »: A: Er : sr à ‘#) 04; 4 
lé ouvert pour permeltre de constater ces avances au débit du nu 4 7 D 0.615.162 F, à 0 Mr ation de 6.212, 22 À 
compte de passif ouvert à la caisse nationale d'épargne et :qui prélevée sur les bénélices de 1956 Son montant à ainsi Sté élevé 
pes. É- | re , PRET ES à 26.516.855. F. 
fisure parInl es créditeurs divers, Ce comple est = dit des où + sr Le fonds de subventions, qui s'est substitué à la « Réserve sné- 
ces faites par Ja caisse nationale eU© débité des avances rembhoursées,. cijale pour c < à l'élude des éc Re DÉS ee à : 
ll trouve sa contrepartie à l'actif du bilan au compte « Avances sur Li pour Concours à etude Us economies Feglona.es » Oil \UC 
FER RES 'Piot 80.4 dore PRE ,) nationalé d'éber d'étendre l'objet de ladite réserve à d'autres concours que des frais 
pensions de l'Elat» (fonds provenant de là nr a Mens orage de de np d'études, présentait, au 31 décembre 1955, un solde de 100 milliosis 
nc) éealement ouvert sous la tubrique « Compte d'ordre el divers ». de franes, Les subventions allouées, au cours de l'année écoulée, se 
Fi x Sont élevées à 16.220.000 F. 
o° Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxitine année coniple tenu de la somme de 150 millions de franes qui y à ét 
d'échéance : affecte à la clôture de lexercice 1956, le montant de Ia ré:crve 
2.609.8$0,%51 F {contre 2.S12058.912 F an 931 décembre 1955). cousuluce séiève, au 51 décembre 1956, à 535.650.000 F. 
Les coimples portés sous cette rubrique s'appliquent aux place- 
ments faits au moyen des fonds provenant respecUüvement des dépôts Profits el pertes. 
et consignalions, des sociétés multualistes, des caisses d'éparsne el 
du fond de réserve et de garantie des caisses d'épargne. HS ont Les renseisnements concernant ce poste du passif sont donnés 
ouverts en pr d'« Pr s flu __n qui se seraient gt daas La quatrième parlie du rapport et font l'objet de l'état - 
unëé annte à autre 111S * Juonlant des revenus si es Inlérets iuvsxe ne 2 { 
des bons du Trésor, payés d'avance pour deux années, avaient été 
compris en totalité dans les revenus de la première année SECTION IT. — Examen de l'actif. \ 
Ces comptes son crédilés, lors de l'achat des bons du Trésor à S-: | ré RES E ’ : sie I 
deux ans, d'une portion des intérêts payés par anticipation corres , Le lotal des sommes portées à l'actif du bilan au 51 décembre 1956, 
pondant à une anne entière. HS sont débités par le crédit des évalué comme d'habitude d'après Île prix de revient, s'éiève à 
cojuples de revenus, à l'expi! ition de Ja première année d'échéance, 1.151 LIO.9 IS. 751 F, contre HAISS 121.838.650 FE QL 1 décembre 196, 
du tuontant des intérêts correspondant à l'année restant à courir. faisant ainsi ges une ausinentation de 215.656.:30.155 F, égale 
Au 31 décembre 1956, les soldes de ces comptes sont les suivants: à velle qui à été DEC e pour le passif, : 
Dépôts et consignaltions. 1.262.3S0,701 F, Celle augmentalion s'établit de H1 façon suivante: 
Fonds provenant des sociétés mutualistes, néant. 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 1.970,500.000 F. cs , j - 
Funds É réserve et de garantie des caisses d'épargne, 77.000.000 F, A. Augmentalions. - 
Tolal égal, 3.609.880.701 F. jo Caisse, 1.988.721.617 F. = 
20 Comples courants, 40,961,787.615 F, 
4 Recouvrement: sur placements effectués par le fonds com- so Rentes sur l'Elat et valeurs diverses. 11.109.817.192 F 
Hiriiri de lravai de; Cdi=sces d'assurances suCjuirs (dx ret-101 1° Prêts, 160,268,926,013 F, 
du 13 imai 1921): n° Placements immobiliers, 5.110.669963 F. 
0.8S9.259 F (contre 10:.510.0:8 F au 31 décembre 1955) “0 Connie onde, 1011070 8 F sére mc iront 
.— \ L . Le Q [ep . . n é { . ZI. T0 ( x 
Ce comple à élé ouvert pour permettre de réparlir entre les Total des ausinentations, 216.966.526.228 F, au 
caisses d'assurances sociales intéressées, en conformité de l'article 5 
du décret-loi du 15 mai 1934, les sommes qui leur reviennent sur Sa ; 
lies placements effectués par le fonds commun. B. — Diminultions. 
Il est crédité des intérêts complémentaires payés par les collec- dr ' : ma 
livités ernprunteuses et des péter #77 versées AR A : collectivités. Boris ant Trésor et va'e rs à cour terme, .299.710.193 F. l Be 
1 est débilé du montant des sommes à répartir entre les caisses, Différence sale, 215.086.700.155 F. Ft 
en re celles conslalées à ce compile, el 1956, ont Clé les sui- Caisse. vs 
Hits, 
te sage à sb nlaires payés par les collectivités emprun- Le soïde en caisse au 31 décembre 1955 s'élevait à 710.136.295 F. 
Annuités versées par res co le | vités reg 852 F . Li 3 PSE porices en recelles ont alteint cn 1956, 11.215 mil- 
pond <= va ombre a — a ie due Lards 363.696.S02 F. PAST pe k 
tratifs, 1.906.408 I ati its . — PNR. RARE De un total de 11.219.0:3.893.097 F. Re | 
lntéréls liquidés an titre de l'année, 91.881 F RS Se D ADRIAN Bo: 
Total des receltes. 591.805 438 F. Ÿ décembre 956 est de 2.095S.Su: 12 F. | Li 
Le solde au 31 décembre 1955 étant de 101.510.018 F, le total qu Ce solde est représenté : IT 
crédil ressort à 69%6.490.1$6 F. Par du numéraire à concurrence de G5S.018.103 F, l 
Les dépenses, qui comprennent notamment les annuités encais- Par le comple courant du caissier général à la Banque de 
sées réparties entre les caisses d'assurances sociales, en conformité France, 1.228.S11.1:82 F. 
de l'article 5, paragranhe 2 du décret-loi du 15 mai 1921, se sont Par le comple courant du caissier général au Trésor public, 7 mil- ; 
élevées à 565.546.227 K. lions 618.090 EF. Exec 
Le Solde du compile ressort donc, au 21 décembre 1956, Et par le compote courant de hèq cs postaux, 2191.229.907 F i ë 
à 120.S89.259 EF, Solal égal, 2.09 867.92 . =— 
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Comptes coura 


nts 


Le total des comples courants de la Caisse des dépôts 


Li] 


au ot décembre 1956 à 132562088205 F contre 91.59.3006 F 
au 31 décembre 19%», soil une augmentauon de 310.961.353.0h3 F qui 


s'explique comme suil: 
Auzmentations : 
Dépôts et consignations, 29.071.186.151 
Caisses d'épargne, 1S16.821S53 K. 


F, 


Caisse nalionale d'assurances sur la vie, 116.112 F. 


Assurances sociales, 390.315.060 EF, 
Sécurilé sociale, 9.583.596.205 F. 
Fonds de dévelopoement économique 
lions de francs. 
Total des augmentations, 18 
Diminulions : 
Xetraites ouvrières, 197.120 F. , 
Caisse nationale d'épargne, 7.106.S80.% 
Total des Gininultions, 7.107. 
Différence égale, 40.961.787.643 


Les variations de soldes constatées aux comptes courants concer- 
sur la vie, Îles 
sociales, la sécurité sociale, le fonds de développement économique 
caisse nationale d'épargne 
sont expliquées dans les sections du présent rapport consacrées à 
ces services, Quant aux modifications sulies par le soïde 
aûlres comples, elles résullent des opérations détaillées ci-après: 


haut a eaisse nationale d'assurances 


et social, les retrailes ouvrières et Ja 


19 Compte courant des « Dépôts et consi 


Le solde des comptes courants des « 


au 51 décembre 195 s'élevait à la s 


ensemble 53.719.698.127 F. 


et social, section IT, 9%: mil- 


OLRO0 ON EF. 


1 F. 
OS. Jus: F. 
F 


Ces disponibilités se sont acernes en 1956: 


Du produit des ventes, cessions, remboursements où amortisse- 


ments des rentes, valeurs €t prèts, 2.4 
De l’augmentaltion nette des comples 
€écomposant comme suil: 
Augmentalions : 
Consignations, 1.660.817 F. 
Dépols divers, 90.01L906.861 F. 
Sociétés mutualisites, SL COST PF 


Fonds ce réserve el de garantie des caisses d'épargne, 2.691 mil- 


» 


lions 70.226 F. 
Epargne-construction (loi du 15 avril 
Comples de réserve, 7.%02011.768 F. 
Profits et perles, 913:129.629 F. 
Créditeurs divers (autres que ceux 


9.0:51.201.227 


Cotustles 





rants spéciaux figurant à PFactif), 25.60 

Total des augmentalions, 50. 
Diminutions : 

Colisalions de sécurilé sociale, 736.92 


Fonds de réserve de l'épargne-construction, 259.801 F. 


ne 4e 
1007.19 F. 


du passif, 72.206.187.211 F se 


ds 


mmations »: 


Dépôts et consignal(ions » 
mume de 95.039.502.152 F à 
laquelle s'ajoutait le montant du solde en caisse 710.156.2935 F soit 


1953), 101.915.167 F. 


dont les disponibilités sant 
comprises dans Iles comptes Courants spéciaux figurant à Faclif 


65.161.713 F. 


0.602 F. 


Tolal des diminütions, 36.671.106 F. 


d'ordre et divers (antres que ceux concernant les ser- 
vices dont les disponibilités sont cormcrises dans les comptes cou- 
1802803 F 


des deux 


s'élève, 


urances 





Le montant de ces dispenibilitfs s'est trouvé provisoirement 
accru en fin c'année des fonds restant dus aux prénosés (solde des 


> 


comptes de correspondants figurant au bian), 91.502.611 
soit un total de 116.185. F 

Elles ont él réduites du montant du règlement en 19:56 des 
fonds restant dus aux préposés au 31 décembre 1955, 19.907267.6009 F. 

Quant aux emplois, ils ont porté Sur un tnontant het lotal de 
DX.003.267.141:0 F. 

Savoir: pons du Trésor et valeurs à court terme, 30.661. 1932.8I8 F; 
renies sur LEtal et valeurs diverses, SO011.065.999 F: prets, f1.17 
maillions 595.000 F: placements smmobihcrs, 2910.662.965 F. Tolal 
ésa!, DS.003.267.1:0 F, 

Total des diminutions, 77.906.9827.899 F. 


La cifférence, en faveur des recettes ressort ainsi à 6420 millions 
Do6.0 1) F. 

Somme représentée par le montant des comples courants des 
« Dépôls et consisnations v, 66 1ME6SS 55 F, augmenté du nrmé- 
raire ent caisse et des fonds en comple courant au non du caissier 
général, 2.098.865.9:2 F 

Total égal, GS20 Gt F 


2e Comples courants des « Fonds provenant des caisses 


d'épargne 

Les fonds non employés des eaisses d'épargne en comte courant 
au 21 décembre 1, S'élevaient à la somme de 2195.631308 F, 
à laquelle jl convient d'ajouter le montant des recettes effectuées 
en 195 au Utre des caisses d'épargne et restant à conslaler au 
cotnple courant ouvert au Trésor, 94372006.116 EF. 

Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qui rescor- 
laient ainsi au 31 décembre 1%95 à la somme ce 1166767824 F 
se Sont avcernes en 1996: 

Du produit net des ventes, cessions, remboursements ou amor- 
Uisements de rentes, valeurs et prets, 62085 F 

De l'excédent net des cessions et remboursements sûr les emplois 
en valeurs à court lerme, 5195.S8730.011 HE 

Du montant de l'accroissement des dépôts des caisses d'épargne 
101.573.119.013 F. 

Des intérêts canitalisés, soit: intérêts à 9,79 p. 100, 232.219 mil- 


lions 7IS6% F: <nppiément d'intéréts 0,353 p, 100, 33313867 F; 
ristourne eur prêts, 2.005.805 5 F. Soit 38.310.496.906 F 
Les encaissements nels e année 9956 ont ainsi atleint 1 


somme de ISSOHHEL2Sh F et le montant des disponibilités de la 
iéme année à été de A9COS7CLI0S F 

Elles se sont tronvées rédnifes: 

Du montant net des emplois, savoir: rentes sur FEtat et valeurs 
diverses, HENSSONSLOGE F5 préts, 16N.890,211,596, Ensembie, {Su mile 
liards 723.S05,917 F. 

De fa diminution des fonds figurant aux comptes d'ordre concer- 
nant les caisses d'épargne, CIS 5930720 F 

Le tolal des dépenses S'élevant à 1812722663 F, il apparaît un 
solde de 162262554170 F 

Le montant net des disponibilités provenant des caisses d'épargne 
ressort ainsi au 91 décembre 1996 à 162962850470 FO y compris 
une somme de ŒIL EF représentant Le montant net des 
recettes effectuées en 1956 au titre des caisses d'épargne el restant 
à constater au comble courant ouvert au Trésor 

La différence. soit, 7042185566 F représente le montant au 
o décembre 1956 des comptes courants concernant es « Fond3 


provenant des caisses d'éparghe ». 


Bons du Trésor cl valeurs à court terme, 


Au 31 décembre 1936, le total de: valeurs à court terme figurant 
au biian de la caisce des dépots s'élève à 278 1125453514 F contre 
































ne 5 ee 270.602.009.907 EF au Gt décembre 1%, soit une diminution de 
Différence égale à laugmentalion nelle des comples du passif, 1279,516.103 F dont le détail par service fait Fobjet du tableau sui- 
75.206.187.911 EF. vanl: 
DÉPOTS FOXps era FOXDS FOXPS FXSEMPLE 
Ent j revenant qe reserve ovenan ovenant 
DÉSIGNATION et si et de garantie PA a Péas des 
des Sd des de l'épargne 
. de 
consignaltions. socictés mutualistes caisses d'éparen caisses d'épargne. | construction | services propres, 
Fraucs. Francs. Francs ani brancs Francs 
A. — Augmentalions., 
Bons Qu Trés0P,.......,.00 00 0 Pr 25.698.510.000 » 263.000 .60 » S3.000. 000 26.016.510.000 
Effets représentatifs de crédils à moyen 1.29%1.50%.023 » » n » 1.251.505.023 
Lis PRO TONETT RÉ a ras din us 6.105.917.795 » » 1.887.120. 0x ” 7.0.2. 584 
Valeurs diverses... eo | —— | ——__—— mme | me ; | — _ - 
39.074.132.818 » 455 000.000 | 1 NT 20) 0x0 | SU CH) (KM) | #0 #17 


TR er den des dir dus 


B. — Dininutions. 


Bons du Trésor. ....... ER ee 4 PORC 
Aceeplalions dun Crédit national... 
Eftets représentatifs de crédils à moyen 


DOTE és al dinde ide 


TOR raser isutidiectiaces: 





» 
1.100.000. 000 


—— 


.6o8.000.000 





1.100.004 000 


68.00€. 00) 














621.470 000 
11H) (NH) (Hu) 


| | 
» | 9,6. 4.4) MH; ! » 
| ? 


92,854. 100.000 | » a”,, 70 000 


» | Net. 204), O0#) » | 26. NO DA) UK) 





l | | 
Excédent des remboursements sur les | | | 
CMPOIS ess sesssesereresesesesessses] 91.971.192.818 |— 1.658.000.000 262.000 .000 & 51.953.859.011| 85.044), 000 - 1.2:9.516.193 
Î 
—— cs matrn ere nr eme I — 
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Rentes sur l'Etat ct valeurs diverses, 


Sous cetle dénomination, le bilan de la caisse des dépôls groupe 
l'ensemble des valeurs mobilières à long et à moyen terme déle- 
pues par les services propres: rentes et obligations du Trésor, obli- 
gations garanties par l'Etat et notamment des obligations de compa- 
gnies de chemins de fer et de nafigation et obligations d'emprunts 
de reconstitution, obligations du Crédit foncier de France, obliga- 
tions du Crédit national, obligations d'établissements publics à 











caractère industriel et commercial, obligations de départements et 
villes et, enfin, obligations el actions de diverses sociétés fran- 
çaises et étrangères 

Au 31 décembre 1956, les sommes portées sous cette rubrique 
du bilan s'élèvent à 214,369.123.717 F. 

Au 31 décermbre 1955, le poste du bilan ressortait à 220 milliards 
199.306.535 F. 

La différence, soit une augmentation de 1%.169.817.182 F résulte 
des mouvements généraux indiqués dans lélat ci-après, 


a, 







































































DÉPOTS FONDS PA gere FONDS ENSEMBLE 
: renant : rovenant 
DÉSIGNATION et LE et de garantie ". des 
LE des ces , 
consignalions. sociélés mutualistes. caisses d'épargne. caisses d'épargne. services propres, 
_ lrancs. Francs. Francs. Francs. Fraucs, 
Augrentations. 
Euyplois de fonds nouveaux.......,.. PR TT ss 4.812.723.670 .263.836. 951 1.801.506.73 11.83.681.361 19.831.718.720 
Regroupements, échanges de titres et opérations d'ordre. 20.126.119 » » 3.119.945 33.875.164 
TOUR. soc ee PRET TR LP UT ES nés es , 1.873.119.79% 1.365.896. 951 1.801.906.733 11.837.130.706 19.878.621.184 
Diminutions. 
Rermboursements ordinaires.,....…. Snrnoboees ses eee és 2.833.201.333 70.191.870 159,151.882 2.012.08% 159 5.671.991.598 
Begroupements, échanges de titres el opérations d'ordre. 20.126.119 » » 9.419.915 99.879.164 
EAU CEE CRE RE PRE ED doterats 2.863.627. 152 70.491.870 159.151.882 1.615.592.798 5.708.807.002 
MourbmOnis NDS... Nés sis sieseses 2.009.522.342 1.293.319.081 1.615.901 .891 9.221.597.908 11.169.817.182 
D Anna RE 
lois sociales, les titres de semestrialités ou d’annuités du Trésor 
Prêts. ainsi que les prôts aux sociétés immobilières et à des sociétés 
industrielles qui bénéficient de la garantie de l'Etat. 

Sous la dénomination de « Prêts le bilan comprend les prêts La décomposition des sommes figurant au bilan sous la dénomi- 
aux départements, aux communes, aux pays d'outre-mer et aux nation « Prêts » est donnée par l'état no 3, paragraphe 3, annexé 
chambres de commerce, les titres d'annuilés de dommages de au présent rapport. 
sg achetés aux sinistrés, les avances aux caisses d'épargne Au 31 décembre 1956, le montant des prêts atteint 706.699.509.563 F 
aites sur les ressources du fonds de réserve des caisse d'épargne contre 5937.190.582,618 F au 31 décembre 1955. 
en vertu de l'article 6 de la loi du 20 gt 1895, les prêts à divers, L'augmentation de ce poste, soit 169,268.926.915 F, résulle des 
les avances faites à l'Etat en application des lois des 5 décembre variations accusées par les différents services propres au cours de 
4922 et 15 juillet 1923 (H. L. M. et crédit immobilier) et de diversres l'année et qui sont indiquées dans le tableau suivant: 

e ne 
DÉPOTS FONDS FONDS FONDS EXSFMBLE 
| L provenant de réserve provenant 
DÉSIGNATION et et de garanlie des 
des ds des 
consignations. sociétés mutualistes. | caisses d'épargne caisses d'épargne. services propres, 
ss … nl one 








Francs. 


Augmentations, 


Frances, Francs. Francs, Francs, 





Emplois de fonds nouveaux...... seoossosnosessesse . 12.652 .200.000 » 1.555.097 .000 168.890.211.506 | 183.077.611.556 
Opéraiions d'ordre... ssosssocosoossossossemesoooeese se 6.180.372.188 » » 12.469.583.347 18.919.955.505 
Totaux...... sonore éonsrosn sonore desde 06 686606 19.192.672.188 » 1.505.097.000 | 181.359.797.908 | 202.027.567.091 











F sements sur prôls.sconsssocsssesremsoccesse see 2,065.093.233 3.030.783 169.285.224 11.070.835 .381 13.808.651.611 
Opérations d'ordre... Sono anne eue 08e 0660666 05006168 8 G.180.372.188 » » 12.469.583.317 | 18.919.955.595 
Totaux....... nono one 0000000000 00000 0 9.015.905. 111 2.020.783 169.285.221 23.510.418.728 | 22.758.610.116 

















pp eme 


M uvements nels.. .…...e ce cUooscece 10.086.766.777 


0 D 


— 3.030.783 1.365.811.776 197.819.979.1%5 | 169.268.926.915 
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Placements immobiliers {dépôts et consignations),. 


4° Immeubles de rapport: 

Au 31 décembre 1956, le montant des placements de la caisse 
des dépôts en immeubles de rapport s'élève à 4.291.877.850 F contre 
4.234.176.887 F au 51 décembre 1955 

L'accroissement de placements de 57.700.963 F représente la dif- 
férence entre les dépenses exposées au cours de l’année el relalives 
aux frais de premier établissement et aux achats de terrains 
(531,9 millions) et les recettes provenant de ventes ou d’amorlisse- 
ments d'immeubles, d’encaissements de dommages de guerre et 
d’apports ou de cessions de terrains à des sociétés immobilières 
(177,2 millions). 

20 Participations dans tes sociétés immobilières et notamment 
dans les sociétés inunobhilières constituées depuis 1954 sous 
l'égide de la caisse des dépôts 

Pour la réalisation de son programme de construction de loge- 
ments de type populaire, la caisse des dépôts à constitué en 194 
une société anonyme, la Sociélé centrale immobilière de la caisse 
des dépôts (S.C.I.C ) dont elle détient la presque totalité du 
capital, qui de 100 millions de francs à l'origine, à été porté en 
196 à 200 millions de francs. 

Par ailleurs, pour le financement de ce programme réalisé par la 
S.C.I.C, elle à accepté de s'associer, soit avec des entreprises 
industrielles et commerciales désireuses d’investir sous celle forme 
le produit de la contribution de 1 p. 100 en faveur de l'effort 
de construction mis à la charge des employeurs par le décret du 
9 aout 1933, soit avec certaines collectivités locales désirant se 
faire réserver, dans les immeubles construits par la S.C.I.C., des 
logements pour leur population. 

Cette association est réalisée, dans le premier cas, au sein de 
sociélés civiles immobilières et, dans le second cas, sous forine 
de sociétés anonymes imimobilières d'économie mixte, 

Toutes ces sociélés, dans lesquelles la caisse des dépôts a une 
participation majoritaire, sont gérées par la « S.C.I.C. ». 

Aux 43 sociétés civiles immobilières constituées au cours des 
années 1954 et 1955, sont venues s'ajouter, en 1956, 10 nouvelles 
sociétés de cette nature et 2 premières sociétés d'économie mixle. 

La caisse des dépôts a, d'autre part, accepté d'entreprendre, en 
4955, sur la demande du minist're de la reconstruction el du loge- 
ment, la réalisation dans la banlieue de Paris d'un programme de 
10.000 logements populaires et familiaux. 

Une société anonyme, la Compagnie immobilière de la région pari- 
sienne (C.I.R.P.) à été constituée, fin 1955, sur l'initiative de la 
caisse des dépôts pour prendre en charge celte opéralion. 

Cette société, dont le capital de 1.800 millions de francs qui à été 
définitivement souscrit en 1936 est détenu à concurrence de 68 p. 100 
par la caisse des dépôts à laquelle se trouvent associés divers 
organismes importants des secteurs publie, semi-public ou privé, 
notamment le Crédit foncier, est de même gérée par la S.C.I.c. 

Des participations d'importance moindre ont également été prises 
dans deux sociétés anonymes spécialisées fonclionnant aussi sous 
le contrôte de la S.C.I.C., la Compagnie immobilière pour le loge- 
ment des fonctionnaires (C.ILL O F.) et la Société française de 
construction immobilière (S.F.C.I.) qui a pris en charge la réali- 
sation d’un programme de construction de logements pour les agents 
de la S.N.C.F. 

Au 31 décembre 1956, 58 sociétés immobilières civiles ou anonymes 
étaient ainsi gérées par la S.C.I.C. contre 43 fin 1955. 

Enfin, la caisse des dépôts a pris quelques autres participations 
dans des sociétés immobilières non constituées sous son égide. 

Les investissements réalisés au cours de l’année 1956 s’établissent 
comme suil: 

Participations dans les sociétés civiles gérées par la Société cen- 
trale immobilière de la caisse des dépôts, 3.763.081.000 F. 

Participations dans les sociétés anonymes immobilières gérées 
par la Société centrale immobilière de la caisse des dépots, 1 mil- 
liard 254.890.000 EF. 

Autres participations, 61.995.000 F. 

L'ensemble des postes compris sous la rubrique « Placements 
immobiliers » s'est ainsi accru en 1956 de 5.140.669.963 F. 


Immeubles de la direction générale et de ses succursales. 


Le solde de ce compte, qui avait élé ouvert en 1928 en vue de 
constater dans le bilan de la caisse des dépôts la valeur des 
immeubles acquis pour les besoins de ses services, s'élevait au 
31 décembre 1995 à 63.447.534 F. 

En 1956, aucune dépense nouvelle n'ayant été exposée à ce titre, 
le compte « Immeubles de la direction générale el de ses suceur- 
sales » présente au 31 décembre un solde inchangé. 

Comme l’amortissement des dépenses afférentes aux immeubles 
administratifs a été intégralement opéré au moven de prélèvements 
sur les bénéfices, la contrepartie exacte du compte « Immeubles de 
la direction générale et de ses succursales » se trouve au passif, 
parmi les comptes de réserve, sous la rubrique « Réserve imino- 
bilière ». 


Correspondants. — Préposés L/C de règlements. 


fe solde des comptes portés à celte rubrique du bilan soit 
5.432.075.581 francs, représente, à concurren’e de 3.023.385.918 francs, 
des dépenses non admises dont les préposés centralisateurs restent 
débiteurs vis-à-vis de la caisse des dépôts à la clôture de l'année 


- entreprises instituée sous l'égide de 





TS 
1926, et des provisions constituées par les préposés en vue des 
payements à effectuer dans d'autres départements, et, pour le surplus 
de 2.10S.689.663 francs, des payements effectués par des comptables de 
ja Seine pour le compte du caissier général et dont le montant resie 
à imputer au débit des comptes des caisses gérées intéressées, 


Comptes d'ordre et divers. . 

En dehors des comptes divers prosrement dits, s'élevant à 
2.873.664.160 francs, ce poste du bilan comprend: 

to Les comptes d'opérations restant à porter aux comptes courants 
ouverts par le Trésor et qui correspondent aux opérations des caisses 
d'épargne, de la caisse nationa'e d'assurances sur la vie, des retraites 
ouvrières, de la sécurité sociale, de la caisse nalionale d'épargne, du 
fonis de développement économique el social, du fonds national de 
solidarité et du service d'exploitation industrielle des tabacs et allu- 
melles effectuées en 1956 et centralisées seuiement en 137: 
13.678.012.012 francs; 

20 Le comp'e « caisse des dépôts et consignations s/c d'avances 
rrovisionnelles » auquel ont été impu'ées des prises de participations 
dans le capital de sociétés en formation dont les titres représentatifs 
n'ont pu ètre malériellement délivrés avant la clôture de la gestion 
(Sociétés immobilières: 667.895.000 francs, sociétés d'équipement du 
terriloire : 59.650 00 francs) its 
_Ces opéralions seront régularisées en 1957 et leur montant trans- 
féré aux comptes d’actif correspondants: 

3° Le compte d’'avances sur pensions de l'Etat dont le solde de 
6°6.750.652 francs représente le montant des avances faites aux titu- 
laires des pensions de l'Etat par la caisse nationale d'épargne et non 
encore rembhoursfes au 31 décembre 1956. Ce comp'e est débité des 
avances consenlies et crédité des avances remboursées : 

io Les soldes de denx comptes de dépôts, exceptionnellement débt- 
leurs au 31 décembre 1956: 

Caisse autonome mutuelle des agents des chemins de fer secon- 
daires, 721.399.737 franrs, et fonds de réserve de l'épargne-construc- 
tion, 264.103 francs, dont la situalion a été examinée dans la 
deuxième partie du présent rapnort (supra: section L — Examen 
des comptes du passi’, pp. 33 et 17). 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATIONS 


Sous ce titre sont groupés divers Services dotés ou non d'une 
personnalité propre. 

Les disnonibilités de ces services, à la caisse des dépôts, sont 
seules incluses dans le bilan de la caisse (état annexe ne 1) sous 
la rubrique « créditeurs divers », à des postes qui sont balanrés 
aux « Comptes Courants » (compte général ou comptes spéciaux) et 
aux « opérations restant à conslaler aux comptes courants ». 

Les valeurs mobilières et créances acquises pour le compte des 
services gérés, dans le cadre des textes organiques qui les régissent, 
figurent à des comptes ouverts au nom desdits services, et ne son! 
pas comprises dans l’actif du bilan de la caisse des dépôts. 

Je nroduit de ces placements demeure acquis aux services inté- 
ressés, sauf remboursement annüel à la caisse des dépôts, en règ'e 
générale, du montant des frais administratifs exposés pour la gestion, 

L'activité de certains services spéciaux a continué de se dévelop- 
per au cours de l’année 1956. 

Il en est ainsi, notamment, pour Ia caisse nationale d’assuranres 
sur la vie, dont les Gpéralions et spécialement celles concerpant lez 
assurances de capitaux, ont poursuivi leur progression en 1956 grâce 
aux circonstances économiques favorables et à l'effort de propi- 
gande entrepris depuis 1954. 

Il en est de même pour le fonds agricole de majoration des 
renles d'accidents du travail qui à eu à faire face à une angmen- 
{alion importante des émissions nouvelles et surtout à une compmexité 
beaucoup plus grande des liquidations depuis lFapplication des non- 
veaux textes (art. 2% de la loi du 2 septembre 195% et décret du 
16 août 1955) qui l’obligent notamment à prendre en charge pour 
cerlains accidents des fractions de rentes au lieu el plare des assu- 
reurs, 

Un accroissement sensible d'activité s’est ézalement produit pour 
le service des avances aux organismes d'H.L.M. et de crédit immo- 
bilier ainsi que pour le fonds spécial d'allocation vieillesse des tra- 
Vailleurs non salariés qui à été anpeié à verser l'allocation supplé- 
mentaire à ceux de ses tributaires remplissant les condil'ons requises, 

Deux nouveaux services gérés ont été créés: le fonds national 
de solidarité institus par la loi n° 56-69 du 39 juin 192% pour 
financer les allocations supplémentaires payées par les différents 
régimes d'allocation vieillesse, et le service chargé de particiner à 
la gestion du régime de retraite créé par la caisse de retraite inter- 

la Régie nationale Renault. 

Enfin, un compte spécial a été ouvert pour retracer les opérations 
de prêts imputables à la deuxième section dn fonds de développe- 
ment économique et social créé par le décret du 20 juin 1955. 

Les renforts de personnel nécessités par le développement et la 
création de cerlains services ont pu être dégagés, pour leur presque 
totalilé, par des compressions réalisées sur d'autres services dont 
l'équipement mécanographique a permis une meilleure utilisation 
des forces. 

Les opérations de ;4a plupart d« res services gérés étant analysées 
dans des rapports annuels dislinets, il parait suffisant d'exposer 
ci-après la silualion générale de caacun d'eux 
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Caisse nationale d'assurances sur la vie. 


Les opéralions de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
comprennent, d'une part, les assurances de rentes et de capitaux 
conciues dans les conditions de la législation particulière à fa 
caisse, d'autre part, les conslitutions de retraites réalisées suivant 
les .dispositions des anciennes lois des retraite ouvrières et d?s 
assurances sociales vs dernières feront l'objet, jusqu'à extension, 
d'écrilur:s séparées. 


1 — SECTION GÉNÉRALE 


Cette section comprend deux sous-sections: 

La première concerne les opfralions d'assurances générales de 
rentes ou de capitaux traitées essentiellement suivant le système de 
la capitalisation: elle groupe les assurances du type traditionnel et 
les assurances valorisab!es ; 

La seconde intéresse exclusivement les opérations de retraites par 
répartition eflecluées en application du décret du 12 décembre 1951 
sur le régime de retraites des agents contractuels et temporaires de 
l'État et du décret du 9 juin 1953 qui a étendu l'application de ce 
régime de retraites À certaines catésories d'agents non titulaires 
des départements, des communes et de leurs établissements publics, 


Sous-section. — Capitalisation. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 

Les primes encaissées au titre de 1956 se sont éievées à 15.235 mil- 
lions de francs contre 13.603 millions en 1935, soil une augmentation 
de 1.632 raihions qui s'analyse comme suil: 

Les Caphiatuix constituluifs de rente se sont accrus de 1.051 millions 
(rentes collechves, augmentation 76 millions; rentes directes, aug 
mentation 1.053 millions; rentes accidents du travail, diminution 
5» millions) ; 

D'autre part, les primes d'assurances individuelles de capitaux en 
cas de décès on en cas de vie ont augmenté de 419 millions (assu- 
rances d'application générale, 175 millions; assurances temporaires 
de crédit, 58 millions; assurances de capital différé, versements facul- 
talifs, 185 millions) ; 

Enfin les prines d'assurances collertives en cas de décès et d’inva- 
lidité accusent un accroissauent Ge 159 millions; 


Les dépenses d'assurances se sont élevées à 7.183 millions. Dans 
ce chiffre, les dépenses d'assurances de rente figurent pour 5.243 mil- 
lions {dont 4.769 millions de payeinents d'arrérages) contre 4.813 mil- 


lions {dont 42%9 millions d'arrérages) en 1955, celles des assurances 
de capitaux pour 1.966 millions contre 1.149 millions en 195% et les 
dépenses d'assurances invalidité pour 274 millions contre 213 millions 
en 1%5 

Portefeuille. 

An 31 décembre 196, le portefeuille de la caisse nationale d'assu- 
rances Sur fa vie, sous-Sechion capitalisation, s'élève à 101.145.805.399 
francs, en augmentation de 114197.8142.582 francs par rapport à 1à 
Silualion au 31 décembre 1955 

Le taux moyen de rendement de ce portefeuille ressort à 5,70 p. 100 
contre 5,58 p. 100 au 31 décembre 1955. 


Sous-section — Répartition. 
{Relrailes des agents contractuels et temporaires de l'Etat, 
des départements, des communes et de leurs établissements publics.) 
Mouvements des receltes ct des dépenses. 

Les opérations de l'année 1956 font ressortir un total de recettes de 
255.269.219 francs, dont 166 millions de cotisations (contre 116 mil- 
ons en 1955). 

Les dépenses atteignant 269 322.329 francs, dont 85,3 millions versés 
à titre d'allocalions (contre 47,4 millions en 1955), l'excédent des 
dépenses ressort à 4.057.110 francs. 

Le total des disponibilités qui était de 32.171.676 francs en fin 
si 1955, se trouve ramené à 29.114.966 francs au 31 décembre 
996 

Portefeuille. 


Les valeurs en portefeuille au 31 décembre 1956 représentent un 
montant de 1.372.974.4% francs en augmentation de 11.322.444 francs 
par rapport à la siluation au 31 décembre 1955. Le taux moven de 
rendement de ce portefeuille ressort à 5,95 p. 100 contre 5,98 p. 109 
au 31 décembre 1955, 


JL — SRCTIONS SPÉCIALES DES RETRAITES OUVRIÈRES 
KT ASSURANCES SOCIALES 
(Art. 14, $ fer, fo de la loi du 5 avril 1910) 


(Art 26, $ 9, de la loi du 5 avril 19% modifiée par la loi 
du 30 avril 1930 et le décret-loi du 28 octobre 1935.) 


Les sections spéciales des retraites ouvrières et paysannes et de3 
assurances Sociales, en cours de liquidation depuis 1946, ont prati- 
quement cessé leurs opérations, 

_Des dépenses de faible importance se rapportant À des régularisa- 
lions et des règlements d'arrérages au décès continuent toutefois 
ü être eflectuées pour le compte de la caisse nationale de sécurité 
socle el sont imputées sur le reliquat d'avance de cet organisme 


en re à la disposition des sections spéciales. Une fraction de cetle 
avance à élé reverse à la C.N.A.V, 





4o Section spéciale des retraites ouvrières. 
Mouvements des recettes et des dépenses. 


Au 31 décembre 1955, le solde du compte courant atteignait 22 mil- 
lions 141.736 F. 

L'ensemble des recettes ressortant à 221.949 F, les disponibilités 
au cours de l’année ont été de 22.363.685 F. 

Quant aux dépenses elles se sont élevées au total de 256.282 F, 
laissant un excédent de recettes, au 31 décembre 1956, de 22 mil- 
hons 197.403 K dont la contrepartie à l'actif est représentée par le 
solde du compte courant au Trésor (21.903.626 F) et le solde du 
compte « Opérations restant à constater au compile courant » 
(203.771 F). 


2o Section spéciale des assurances Soctales. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Au 31 décembre 1955, le solde du compte courant ressortait à 
09.91.745 K. 

L'ensemble des recettes ayant atteint 11.614861 F, les disponibi- 
lités, au cours de l'année, ont été de 71.516.606 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 59 millions 
862.335 F, laissant un excédent de recetles au 31 décembre 1956 de 
11.654.271 F dont la contrepartie à l'actif est représentée par les 
soldes du compte courant au Trésor (11.548.812 F) et du compte 
« Opérations reslant à constater au comple courant » (105.459 F). 


Fonds Spécial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Le fonds spécial a pour objet de garantir le remboursement des 
prêts consentis aux invalides de guerre, bénéficiaires de la législa- 
on sur les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier, La 
reprise d'activité de ce fonds, amorcée depuis 190, s’est pour- 
suivie en 1956. 

Les capitaux assurés ressortaient, à la fin de l'exercice écoulé, à 
336.771.139 F contre 251.530.108 F à la fin de l'exercice précédent. 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


Les recettes s'étant élevées à 9.298.09% F et les dépenses à 9 mil- 
lions 760.261 F, il apparait un excédent de dépenses de 402.167 F. 

Le montant des disponibilités, qui était de 29.801.139 F au 31 dé- 
cembre 1%5, a été ainsi réduit à 29.338.972 F au 31 décembre 1956. 


Portefeuille. 


Le coût des valeurs en portefeuille du fonds spécial s'élève & 
7.023.139 F au 31 décembre 1956, sans changerment par rapport à 
1955. 


Fonds communs de majorations des rentes viagères et pensions. 
(Lois des 4 mai 1948, 2 août 1919, 24 mai 1991 et 9 avril 1953.) 


La caisse des dépôts assume la geslion des fonds communs des- 
{inés à financer les majorations accordées aux rentiers de la caisse 
nalionale d'assurances sur la vie et à ceux des compagnies d’as- 
surances, en vertu des lois des 4 mai 1948, 2 août 1949, 24 mai 1951 
et 9 avril 1953. 

Le compte spécial « Fonds communs de majorations des rentes 
viagères el pensions, loi du 4 mai 1948 et lois subséquentes » com- 
porte trois sections: 

A la première sont imputées les recettes et dépenses concernant 
les majorations des rentes consenties par les sociétés d'assurances 
sur la vie; 

A la deuxième sont constatées les recettes et les dépenses se rap- 
portant aux majorations des rentes servies par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie; 

A la troisième, enfin, les opérations effectuées au titre de la loi du 
mai 1951 portant majorations des rentes allouées en réparation 
un préjudice. 

Les fonds communs sont alimentés par des crédits spéciaux ins- 
crits au budget du ministère des finances à titre de contribution de 
l'Etat, ainsi que par une contribution des sociétés d'assurances el 
par le produit de la participation des assurés. 


24 
d' 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Au 21 décembre 1955, le solde du compte courant ressortait à 
2.817.437.295 F 

L'ensemble des recettes ayant atteint 8.577.654089 F les disponi- 
bilités en cours d'année ont été de 11.425.092.284 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 8.756.510.018 
francs laissant apparaître, au 31 décembre 1956, un solde de 
2.668.522.266 F. À 

Mouvement du grand livre. 


An 21 décembre 1956, la caisse des dépôts servait, en application 
de la loi du 9 avril 1953, 263.481 majorations représentant un total de 
6.588.180.320 EF. En outre, 52.010 majorations attribuées au titre des 
lois antérieures restaient inscrites à la même date et représentaient, 
sur les bases fixées par la loi du 9 avril 1953, un montant de 
4.085.583.870 EF, 
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Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. 


Ja sécurité sociale ayant pris en charge, dans la métropole, les 
risques d'accidents du travail pour les professions non agricoles, les 
opérations de la caisse nationale d'assurance en cas d'accidents sont 
très réduites depuis 1947. Le tableau ci-après permet de comparer 
les chiffres des six derniers exercices, sous cette réserve que ceux 
de l'exercice écoulé ne sont donnés qu’à titre indicatif, les salaires 
alférents àecertains contrals relatifs à des risques situés hors de la 
métropole ne pouvant être connus à la date à laquelle le présent 
rapport est établi 

















> ç TAUX 
NOMBRE SALAIRES PRIMES bear 
EXERCICES de correspon- des 
assurés. 
contrats. dantes. primes. 
Francs. Francs. 
1908 choisies es 337 2.043.321.000 | 45.594.000! 2,231 
1992 scdessoréseos5e 327 2.207.286.000 | 45.017.000! 2,039 


1953 e...s.ssosose 283 


12 
=] 
—] 
= 
he. 
an 


.000 | 47.890.000! 2,204 


ASE soconsovos sos s 287 2.158.789.000 | 45.572.000! 2,111 


12 
eo) 
r2 


.262.112.000 | 49.099.000 | 2,170 


1993 soso 











1996 ..vsoos0s 00e 231 (1) 2.360.000.000 | 39-000 .060 4,652 








(1) Sous réserve de régularisation ultérieure. 








roma A rase 
Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le tolal des recettes et des dépenses de 1956, qui comprennent 
pour la plus grande partie des remboursements et achats de valeurs, 
est le suivant: 

Solde au 31 décembre 1955, 11.898.006 F. 

Total des recettes de 1956, 453.437 079 F 

Ensemble, 465.355.685 F. 
Tolal des dépenses de 14956, 454.417.316 F. 
Solde au 3 décembre 1956, 10.918.569 F. 
Portefeuille. 

Ta composilion du portefeuille en rentes et valeurs de la caisse 
nationale, au 31 décembre 1956, fait l'ob;et de l'état annexe n° 9 Us. 
Fonds sréciaux institués par la légisiation 
sur les acciden:s du travail. 

La Kgislation sur les accidents du travail a mstitué, dans la métro- 


pole et en Algérie, différents fonds spériaux chargés de payer des 
prestations diverses aux victimes d'accidents du travail. 





Par mesure de simplification, le décret n° 55-1388 du 18 octobre 
19%5 a remplacé, à compter du 1% janvier 1956, les divers fonds 
relalifs aux professions non agricoles par deux fonds appelés « Fonds 
cominun des accidents du travail survenus dans la métropole » et 
« Fonds commun des accidents du travail survenus en Algérie », qui 
se substiluent aux cinq fonds suivants 


Fonds de garantie (art. 24 de la loi du 9 avril 1898) ; 


Fonds de majoration des rentes (commerce et industrie: acte dit 
loi du 3 avril 4942); 

Fonds spécial de rééducation des mutilés du travail (loi du 41 mai 
1930) ; 

Fonds de solidarité des employeurs (ordonnance du 15 décembre 
1914) ; 

Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents du 
travail (loi du 25 novembre 1916 et acte dit décret du 14 août 1942). 

Conforméraent aux disposiions de Farrèté du 14 août 1956 pris en 
exéculion du décret précité, les soldes en numéraire et en porle- 
feuille, au 41 décembre 1%55, des anciens fonds ont été ventiks entre 
les fonds communs à raison de 23 p. 100 aflectés au « Fonds com- 
mun Algérie » et de 67 p. 400 au « Fonds commun Métropole », 
exception faite pour le fonds de majoration des rentes, dont Île 
solde du compile « Mélropole » à été attribué an « Fonds commun 
Métropole » el le solde du comple « Algérie » au « Fonds commun 
Algérie » 


A coté des deux nouveaux fonds, subsistent pour les professions 
agricoles, les cinq fonds énumérés ci après: 

Fonds agricole de majoration des rentes (acte dit loi du 16 mars 
4943) ; 

Fonds agricole de garantie (art. 84 de la loi du 30 octobre 19,6) : 

Fonds agricole de rééducation (art. 84 de la loi du 30 octobre 
4916) ; 

Fonds agricole de solidarité des employeurs (art. 84 de la loi du 
30 octobre 1246) ; 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre (art. 8i de la 
loi du 40 octobre 1946). 

Le fonds commun des accidents du travail survenus dans la mé!ro- 
pole est alimenté par des versements de la caisse nationale de sécu- 
rité suciaie 

Le fonds commun des accidents du travail survenus en Algérie 
et le fonds agricole de majoration des rentes sont alimentés au 
moyen de taxes que versent les organisines d'assurance el des 
employeurs non assurés. 


La législation des accidents du travail à été étendue à la Tunisie 
par un décret beylical du 45 mars 1921 et au Maroc par un dalir Gu 
25 juin 1927. Deux fonds de garantie ont ainsi été créés: le Fonds 
spécial de garantie pour la Tunisie (décret du 2% mai 192) et le 
Fonds spécial de garantie pour le Maroc (décret du 13 mars 1928). 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le tableau ci-après indique les mouvements généraux des comptes 
des différents fonds gérés par la caisse des dépôts dont le délait est 
donné dans les états annexes nos 10 à 12 

La composition, au 31 décembre 196 des portefeuilles des jenx 
fonds comimuns, des fonds de garantie tunisien et marocam et du 
fonds agricole de solidarité des employeurs est indiquée dans les 
élats annexes nes 10 à 12 bis; les autres fonds agricoles ne possé- 
dant pas de portefeuille. 











SOLDES 





DÉSIGNATION au 
31 décembre 1955. 
Francs. 
I. — Métropole et Algérie. 
Fonds commun des acciden!s du travail survenus dans 
La MÉLFONOIE... see 86e 0 0 PP RRE NN dei RE COEEER es tiE) » 
Fonds cotumun des accidents qu travail survenus en 
MR dut relire in tr orsdetteséenares et de sx TO » 
Fonds agricole de majoration des renies..... ss... 1.102 484.210 
ds agricole de garantie... .……. re selon ess dus 2.879.377: 
Fonds agricole Ge garanti 2.879.379 
Fonts'hmicole 06 FOOOUCNLION. soc coco cnce 4 5.04 .42 
Fonds agricole de solidarité des employeurs.....,....... 20.450.492 
Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre... 688.214 
Il, — Tunisie. 
FOR RE Nassau es lncrisevetedtu 4.742.173 


II, — Maroc. 


Fonds de garantie.............. + 


or 








.380.058 





RECETTES DÉPENSES SOLDES 
192.6 Le cb hs 19:6 
en 10, œ run 4 décembre 1956 
Fren:s. Fraucs. Francs. Francs. 
32.825.807 .255 32.825.807.255 26.520 120.00 6.305.687 .250 


2.014.139.8C6 2.014.139 8CG 1.012.773.822 1.001.266.014 


4.806.062.421 5.908.546 .664 4.941.622 .169 1.0:6.914.495 
15.381.558 18.260.933 15.891.940 2.308.993 
11.017.189 44.61.6111 12.599.242 2.052.269 
35.4/N.071 6.269.063 44.369 ,218 11.599 K45 
4.374.10 7.865.987 6.741.427 1.124.560 
60.931.420 65.673.905 57.202.924 8.270.044 
31.687.431 37.067.492 29.403.781 1.663.711 

















1) Ces fonds ont été jinstilués à compter du 1° janvier 1956. 
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Fonds de liquidaiion de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 


Le fonds de liquidation institué par l'ordonnance no 45-2635 du 
2 novembre 1915 (art. 10) doit recevoir ‘es transferts d’aclif et de 
passif des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion Sjé- 
Ciale concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du tra- 
vail survenus en France dans les professions non agricoles. 

Le décret no 48-157 du 15 mars 19:58 et l'arrêté du ministre des 
finances en date du 25 août 19319, ont fixé les conditions dans les- 
quelles ces transferts doivent être réalisés. 

Au cours de l'année 1956, des transferts d'actif complémentaires 
d'un montant de 200.108 F ont été effectués au fonds de liquidation. 

D'autre part, de nouveaux ‘ransferts de passif ont été enregistrés. 
Le fonds de liquidation à poursuivi la con<ülulion à la caisse nalio- 
nale d'assurances sur la vie des rentes inScriplibles et racheté celles 
dont le montant élait inférieur à 1.001 F. 


Mouvements des recelles et des dépenses. 


Le total des recettes ressort à 27.259.621 F, y compris le solde des 
disponibilités exi-lant au {7 janvier 1950 (9.001.747 F), et l'ensem- 


ble des dépei ses à 29.501.099 
Le solde du comple courant au 31 décembre 1956 s'élève ainsi 
à 2.101.931 F. 
Portefeuille. 
La composilion el ‘es mouvements du portefeuille sont décrits 
dans l'état annexe n° 13 bis. 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique. 


Trois fonds spéciaux ont été créés pour la couverture des risques 
d'accidents inhérents à la pratique de ia navigation aérenne : 


Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi du 30 mars 
1958, art. 3); 


Le fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi du 
30 mars 1928, art. 5); 


Et le fonds de prévoyance des sports aériens (acte dit loi vu 
17 décembre 1911. 


La caisse des dépôts à élé chargée d'assurer la gestion comalète 
des deux premiers et seulement la gestion financ'ère du troisième 
dont l'administration est confiée au secrétariat général à l'aviation 
civile el commerciale. 


Le fonds de prévoyance de l’acronautique nationale est alimenté 
par un prélèvement sur les diverses indemnilés de services aéreng 
et le fonds de prévoyance des sports acriens par des crédits budgé:- 
aires. Quant au fonds de prévoyance de l'aéronautique cominer- 
cia'e, par suite des disposilions de l'article 49 de la loi no 53-2$ 
du 4 avril 195, il est appelé à transférer les biens dont il dispose 
à la caisse de retraites instituée par la loi no 51-482 du 27 avrit 
19514 qui lui est subsliluée pour la prise en charge des accidents 
survenus au gersonnel navigant professionnel à dater du 7 avr 190 


Mouvements des recettes et des dépenses. 





Le résumé des opérations des trois fonds de l’aéronautique s'établit 
comme suit: . 
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ns AERONATTIQUE AERONAUTIQUE SPORTS 

DESIGNATION nationa!e commereiale, aériens. 

Francs. Francs. Frances, 
Sales du. 1 M0OmMReS. PUS. ds déb esse ss vessie se is 15.865.705 6.291.280 41.961.396 
CU Me EE NT PE PRE TT. ven PP PPT CPL TITI TS 547.227.025 4.958.822 D.901.026 
Disponibilités de l'année......…. RS LT side etes 60.092 11.550.102 7.528.422 
Dépenses de bin sions ous Cd fo D4).682.682 5.158.211 0.156.099 
So;des au 931 décembre 19:6..... ROSE 5 4 age PP ds Es du 12.409.347 6.191.858 2.992.327 
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Portefeuij!le. 


Le montant fotal des valeurs délennues pour le comple des trois 
fonds de l'aéronautique et pas é de o:1.700.202 F en 195 à 


GS5.125.500 EF au SL décembre 196. 


Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952 


Le fonds spécial institué par Particle 46 de la loi du 10 juillet 
192 est chargé de l'attribution et du payement, par mandat-posial 
à domicile, de l'allocalion spéciale de vieillesse prévue par Îles 
articles 42 et 44 de la mème loi. 


Cette allocation est attribuée aux personnes de nalionalité fran- 

Caise, résidant sur le terriloire métropolifain, qui sont âgés de 
65 aus ou 60 ans en cas d'inaplilude au travail, sous réserve qu'e'les 
ne relèvent pas, en raison de leur activité professionneïle ou de ceïle 
de leur conjoint, d’un régime d'assurance vieillesse, el que leurs res 
sources annueles n'exrèdent pas un certain chiffre qui e<t, depuis 
le 4er avril 1956, fixé à 170.000 F pour un célibaïaire et 225.000 F 
pour ui InCHase. 
En outre, à titre transitoire, l’a'location spéciale s’est substituée à 
Pancienne allocation temporaire. Elle a été, dans ce cas, parée pro 
visoirement par les complabies du Trésor et les caisses régionales 
d'assurance vVieil'esse, jusqu'à la prise en caarge des personnes 
qui en bénéficiaient par le régime vieillesse doni el'es dépendent 
ou par le fonds spécial Celle intervention des complab'es du Trésor 
ou des caisses régionales à cependant pris fin après le règlement 
de l'échéance du {er juillet 195% et, en ce qui concerne les al'oca- 
tions non encore rattachées à un organisme, les payements des 
échéances ultérieures sont assurés par le fonds spécial. 


Pour couvrir les dépenses résu''ant du service des a'locations qui 
sont définitivement à sa charge, le fonds spécial est a'imenté: 

to Par la contribution imposée aux organismes chargés d'allouer 
de: reirailes, pensions, rentes ou aïlocalions de vieïlesse en appii- 
calion de dispositions légis'alives ou rég'ementaires (ar. 16 de la 
Joi du 10 juillet 192), 

20 Par le produit de la taxe spé“iale de 10.000 F sur les « oisifs » 
prévue au même arlicile; 

30 Par le produit de la majoration du droit de timbre douanier 
instituée par l'article 12 de la loi du 20 mars 1954. 


Les dépenses correspondant au pavement des an‘iennes allora 
tions tempora res sont provisoirement supporlées par le fonds spe 
cial. Elles lui sont ensuils remboursées par les régimes vieiilesse 
intéressés 1] nitefois, en ce qui concerne les allecalions dont la 


charge doit incomber en délini‘ive à la caisse nalonale d'assu- 





rances vieillesse agrico'e, Particle 32, deuxième a'inéa du décret du 
26 seplembre 1952 à prévu ie versement d'avances par ladile caissa 
au fonds spécial 


D'autre part, le fonds spé‘ial a procédé, à partir de l'échéance du 
Let novembre 1956, aux premiers paverments, au profit de ses ailo- 
calaires, de l'allocation suppléinentaire instituée à compler du 
er avril 1955 par la loi du 30 juin 1955. Cette ailocalion supplémen- 
taire s'est subsliluée à due concurrence à la mmajoralion qu 
un dixiéme de l'allocation spécinie qui avait élé prévue à compte] 
du 1e janvier 1956 par la loi du 27 mars 1956. 


Pour lui permeitre de faire face à ces nouvelles dépenses, Île 
fonds spécial a recu du fonds national de solidarité, au tre de la 
subvention forfaitaire de l'année 1956, des acomples ecaïcuiés dans 
es conditions prévues à l’article 91 du décret du 26 juillet 1906. 


Le comp'e courant ouvert au nom du fonds spécial dans les écri- 
tures de :a caisse des dépôis présente, au 31 décembre 1956, un 
solde crédileur de 1.083.813.9S9 F alors qu'il acensait des soides débi- 
teurs aux 91 décembre 195% et 31 décembre 19%». Cetle situation est 
due uniquement au fail que les acomples attribués pour la couver- 
ture des paveiments d’ l'allocation supp'émentaire ont excédé les 
dépenses ellecluées à ce titre jusqu'au 31 déembre. Le fonds spé- 
cial est, en effet, loujours créancier de sommes imporlantes dues 
par des organisines qui n'ont pu s’acquilier de leurs contributions 


Au 31 décembre 1956, et depuis la mise en app'icaiion de la loi du 
1 juiliet 1952, le fonds spécial a pris en charge 289.721 anciennes 
aïlocalions temporaires Il à, d'autre part, attribué 86.313 nouvelles 
a!loralions spéciaies. 

Le nombre de ces allocations restant en cours de payement au 
31 décembre 1956 s'élève à 239.619. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 

Les opérations du fonds spécia! se résument comme suit: 

Au 31 déceibre 1955, le compte présentait un solde débiteur de 
1.658.:51.791 F. 

L'ensemb'e des recettes avant atteint 23.229.13:.990 F, les disponi 
biiités au cours de l'année 1956 ont élé de 21.530,306.208 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au lotal de 
20.411.862.219 F. 

Le solde crédilteur au 31 décembre 19356 ressort aiusi à 
10S83.813.0989 F. 

Portefeuiile. 

au 91 décembre 1956, le fonds spécial n'a aucune valeur en 

portefeuille. 
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Fonds national de solidarité. 


Le fonds national de solidarité a été institué par la loi n° 56-63 
du 30 juin 19% en vue de promouvoir une politique générale de 
protection des personnes âgées par l'amélioration des pensions, 
yelraites, rentes et allocations de vieillesse. 

Toute personne de nationalité française, résidant sur le territoire 
métropolitain ou dans un département d'outre-mer, âgée d'au moins 
soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d'inaptitude au travail 
itulaire d'un ou plusieurs avantages de vieillesse. résultant de dis- 
positions législatives ou réglementaires ou bénéficiaires de l’aide 
sociale aux intirmes, aveugles et grands infirmes, ou de l’aide sociae 
1ux personnes âgées et économiquement faibles, est susceptible de 
bénéficier d'une allocation supplémentaire sous réserve que le mon- 
tant de ses ressources, allocation comprise, n'excède pas 201.000 F 
ou 258.000 F s'il s'agit d’une personne mariée. 

Le montant annuel de l'allocation est de 31.200 F. 

Les allocations supplémentaires sont, en principe, liquidée et 
payée par les organismes et services débiteurs de l'avantage de 
\icillesse initial. 

La mise en application de cette nouvelle législation étant encore 
très récente, il n'est pas possible de préciser quel sera le nombre 
des bénéticiaires de l'allocation supplémentaire. Toutelois, on peut 
considérer comme certain qu'il dépassera largement trois millions, 
ce qui permet de inesurer l'ampleur de ces nouvelles mesures de 
yrotection sociale. 

Aux termes de l’article 4 de la loi du 30 juin 1956, la gestion finan- 
cière du fonds national (le solidarité est assumée par la caisse 
des dépôts, Le fonds national de solidarité effectue, sous forme de 
subventions forfaitaires, la répartition des ressources qui lui sont 
uffectées et qui sont constituées par des recettes budgétaires. 

Dans les conditions fixées par le décret du 26 juillet 1956, la caisse 
des dépôts établit, à partir de renseignements fournis par les orga- 
nismes et services sur ie nombre et Je montant des avantages de 
vieillesse initiaux, des propositions de subventions, assure le règle- 
ment de ces subventions ainsi que celui des avances qui peuvent 
étre consenties et procède à la régularisation des sommes ainsi 
payés en fonction, notamment, des charges réelles résultant du 
service des allocations supplémentaires. 


Les opérations du fonds national de solidarité se résument ainsi: 

Au 31 décembre 1956, les receltes constituées par des versements 
+llecltués au protit du fonds par le ministère des affaires écono- 
juiques et financières ont atteint 66 milliards de francs.’ 

Les dépenses correspondant au règlement de subventions forfai- 
laires aux organismes chargés du service de l'allocation supplé- 
inentaire se sont élevées à 6:.005.102.%0 F. 

Le solde créditeur au 21 décembre 1956 ressort done à { milliard 
901.$97.000 F. 

Portefeuille. 


Au 931 décembre 1936 le fonds national de solidarité n’a aucune 
Valeur en purlefeuille, 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


La Caisse de retraites de la Fran:’e d'outre-mer, dont le service 
financier est gÿré par Ha Caisse des dépôts, a été instituée par la 
loi du f% avril 193 (art, 71) en faveur des fonctionnaires coloniaux 
curopéens des cadres locaux et les modalités de son fonctionnement 
ont été fixées par le décret du 1e novembre 1928 modifié par celui 
n° 20-161 du 21 avril 1950. 

ses ressources proviennent, indépendamment des revenus de son 
portefeuille, d'une retenue de 6 p. 1400 opérée, en vue de la retraite, 
«uw le traitement des affiliés, d'une contribution des territoires 
d'outre-mer fixée par le décret no 52-24 du 3 janvier 1952 à 
-4) p. 100 des traitements et d'une contribution supplémentaire 
variable de ces territoires, destinée à équilibrer les charges de 
ai urganisime. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le toial des recettes de l’année 1956 s’est élevé à 6.765.102.131 F 
dont 2.140.9:3.668 F de contributions supplémentaires et de provi- 
ions, tandis que les dépenses s'élevaient à 6.559.866.739 F dont 
#.191.719.807 F de payements d’arrérages de pensions, d’où un 
excédent de recetles de 205.235.592 F qui, ajouté au solde créditeur 
de 1.526.521.451 F, au 31 décembre 195 porte à 1.731.756.843 F le 
solde du compte courant de la Caisse de retraites de la France 
d'outre-mer au 31 décembre 1956. 


La situation favorabie de la trésorerie a permis en 19%, d’une 
part. de diminuer de 3%50 millions la contribution supplémentaire des 
lerriloires, d’autre part, de procéder à l'achat d'un milliard de 
bons du Trésor et au réemploi d’un milliard de bons venus à 
tchéance, De ce fait, les revenus du portefeuille sont passés de 
60.806.000 F à 117.236.000 F. 


Mouvements du Grand Livre. 
An cours de l'année 1956, la Caisse de retraites a procédé à 


l'émission où à la revision de 1.48 pensions pour un flotal de 
J19.151.185 F el à l'exlincüon de 86: pensions pour un montant 








de 131810.52%6 F, ce qui porte le nombre des pensions in<criteg 
au Grand Livre au 31 Décors 1956 à 14.69% pour un montant total 
de 2.883.930.196 F contre 41.111 pour 2.696.589.237 F au #4 décembre 
1953 (dans ces chiffres sont incluses les prestations familiales). 
IA composition du portefeuille de la Caisse de retraites de la 
France d'outre-mer est donnée dans l’état annexe ne 46 bis. 


Fonds spécial des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etai. 


Le fonds spécial institué par la loi du 21 mars 1923 (modifiée 
par la loi validée du 11 février 1914 et par la loi du 2 août 1949) 
et dont la gestion est assurée par la Caisse des dépôts, est 
chargée de servir les pensions allouées aux ouvriers des élablis- 
sements de la guerre, de l'air et de la marine, des manufactures 
des tabacs et allumettes et des autres services industriels de 
l'Etat. 

HU perçoit, à cet effet, les retenues de 6 p. 100 opérées sur les 
salaires des ouvriers et les contributions d’égal montant à la 
charge de l'Etat. En cas d'insuffisance de ses ressources, il recoit 
de l'Elat une subvention dont le montant est déleriminé dans lez 
condilions fixées par le décret du 2% juin 1950. 


Mouvement des recelles et des dépenses. 


Le compte présentait, au 2 
de 2.169.007.092 EF. 

Comple tenu d'une subvention de lElat de 6.620 millions de 
francs les receltes de l'année 1956 se sont éevées à 11.512 mile 
lions 879.735 F. 

Les disponibilités ressortent ainsi à 16.711.886.877 F, 

Les dépenses forment un total de 11.310.359.214 F. 

Le compte du fonds spécial présente donc au 51 décembre 19% 
un solde créditeur de 2.101.527.663 F. 

Les recettes et les dépenses présentent le mème accroissement 
global de l'ordre de 1.600 millions par rappurt aux chiffres de 
l'année précédente. 

Au premier de ces chapitres, le poste « Ketenues sur salaires et 
contribution de l'Etat » a augmenté de près de 1 rnilliard en 1%6, 
En ce qui concerne les dépense, les payements d’arrérages excèdenf 
de 1.600 millions ceux de 1955. | 

Au titre de l'allocation supplémentaire instituée par la loi du 
30 juin 1956 (Fonds national de solidarité), i! a été ordonunancé 
une somme de 291.981: F au cours du mois de décembre 1%%6. 
Les dépenses correpondantes sont comprises dans le montant des 
payements d’arrérages de 13.216.683.680 F 

Trois nouveaux postes ont dû être ouverts: 


décembre 1%55, un solde crédileut 


Au chapitre des recettes: 


1° « Versements par divers régimes de retrailes coordonnés de 
capitaux de rachat de parts contributives », 

A ce poste est constaté le montant des rachats des parts contri- 
butives proportionnelles à la durée des services accomplis, au titre 
de régimes de retraites coordonnés, par des agents actuellement 
affiliés au fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat; 

20 « Reversement par le service des pensions de retraites sur 
fonds spéciaux, de l'excédent des remboursements effectués par le 
fonds spécial au titre des rentes complémentaires et secours viagers 
des ouvriers civils des établissements militaires » (ces remboursés 
ments ayant été supérieurs aux dépenses correspondantes). 

Au chapitre des dépenses: 

« Versements à divers régimes de retraites coordonnés de canitaux 
de rachat de parts contribulives. » 

Ce poste correspond à celui visé plus haut, lorsque les services 
ont été accomplis dans un établissement industriel de Etat par 
des agents actuellement affiliés à divers régimes de retrailes Cours 
donnés. 

Mouvements du grard livre. 


Les pensions en cours au 31 décembre 1955 étaient au nomtre de 
19.410 pour un montant total en principal de 8.3%6290.316 FE. 
Au cours de l’année 19556, le fonds spécial a procédé, en applica- 
tion de la loi du 2 août 1919, à l'émission ou à la revision de 
1.685 pensions, pour un total de 75.677.214 F. 

Les annulations de pensions émises suivant les anciennes bases 
ont porté sur 42 pensions pour un total de 2.422 F. Fn outre 
2835 pensions concédées au titre de la loi du 2 août 1919 ont été 
annulées pour un montant de 297.7:5.184 F. 

Le nomire des pensions s'élève ainsi au 21 décembre 1956 à 
81.168 pour un total de 8610.510.961 F. 


Portefeuille. 
Les opérations ayant affecté le portefeuille du fonds spécial sont 
résumées daus le tableau 17 bis. 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 


La caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
établissement public géré par la caisse des dépôts sons l'autorité 
el le contrôle d’un conseil d'administration, a été instituée par le 

















décret no 47-1816 du 19 septembre 197 pris en application de l’ar- 
ticie 5 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1915. 

Seuls, les agents titulaires des départements, des communes et 
des établissements publics départementaux et communaux n'avant 
pas le Caractère industriel ou commercial, peuvent lui étre affiliés. 

Ses ressources sont principalement constituées par une retenue 
de 6 p. 100 sur les traitement des agents affiliés et par une contri- 
bution des collectivités employeuses égale an double de la retenue. 
En cas d'insuffisance des recettes, les collectivités peuvent êélre 
appelées à verser une contribution complémentaire. 

Celles qui avaient institué une caisse particulière de retraites 
antéricurement au {7 octobre 19317, sont, en outre, tenues de rem- 
bour-er à la caisse nationale la valeur des engagements qu'elles 
avaient pris à cetle date, lant envers leurs agents en aclivité qu'en- 
vers leurs pensionnés. 

Le régime des pensions est fixé par le décret no 49-1116 du 
5 octobre 1919 dont les dispositions sont inspirées de celles conte- 
nues dans la loi du 20 septembre 19% portant réfgorime du régime 
général des pensions civiles et tmililaires. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


1e total des recettes encaissées au cours de l’année 19% s'éiève 
à Jo.NJs.1N2,36S F dont 28.107.519.021 F proviennent de retenues sur 
traitements et de contributions des collectivités et 4.965.037.:03 F 
résullent de versements effectués par des collectivités qui avaient 
institué une caisse particulière de retraites avant le 1er octobre 1953, 
à valoir sur le remloursement du montant des enzaïements contrac- 
1és par les caisses particulières au 30 seplembre 1947. 

Le total des dépenses au cours de la méme année a été de 
51.99S.689.08 FF dont 931.230.191.511 F de payements d'arrérages de 
pensions, d'où un excédent de recelles de 896.:92.600 F. 

Le compte courant ouvert au nom de l'organisme dans les éceri- 
tures de la caisse des dépôts présentait au 1 décembre 195 un 
solde créditeur de 9.717.361.143 K qui, par suite de l'excédent de 
recettes constaté en 196, se trouve porté, au 51 décembre 1956, à 
40.613.807.103 EF. 

Les recettes présentent une augmentation de 7 p. 100 par rapport 
à l’année précédente en raison de Faceroissement du montant des 
retenues sur traitements et des contributions des collectivités. Le 
taux de la contribution complémentaire à la charge de celles-ci a 
été maintenu à 6 p. 100 pour l’année 1956. 

Quant aux dépenses, leur montant s'est accru de 11 p. 100 du 
fait principalement des reièvements de pensions prenant effet des 
4er janvier 1935 (2° augmentation), 1 octobre 1955, {7 janvier et 
4 juillet 19%. 

Au titre de l'allocation supplémentaire instituée par la loi du 
20 juin 1956 (fonds national de solidarité), il a été ordonnancé une 
somme de 686.567 F au cours du mois de décembre 196. Les dépenses 
correspondantes sont comprises dans le montant des payements 
d'arrérages de 31.220.191.511 F. 

La caisse nationale a pu disposer de moyens de trésorerie suifi- 
sants pour lui permettre de rembourser, comme en 1%», une somme 
d'un milliard de francs sur lavance que lui avait consentie le 
Trésor en 1951 et qui s'élevait à G milliards de francs. 

Par une décision en date du 19 octobre 1950, le conseil d admi- 
nistralion de la caisse nationale a accordé aux collectivités qui 
avaient institué une caisse particulière de retraites avant Je 
4er octobre 1917 et qui n'avaient pas remboursé, à celte date, à 
l'institution, l'intégralité de l'excédent de passif mis à leur charge 
en application de l'article 23 du décret du 19 septembre 1917, un 
délai de dix ans, à compler du {* janvier 1951, pour se libérer au 
reliquat de leur dette. Le montant des versements effectués à ce 
titre au cours de l'année 1996 s'est élevé à 4.960.327.654 F, dont 
696.6S9.951 F d'intérèls. 





Portefeuille. 


La composition du portefeuille de la caisse nalionale n'a subi 


rte 


en 1%% aucune modification hnporlante. 


Fonds de retraites des institutions affiliées 
au G. LR.R,. A. — C. D. C. 


Ce fonds est chargé des opérations prévues par la convention callee- 
live nationale du 1% mars 1917 relative à la rolraile par répartition 
des ingénieurs et agents des cadres. 


Mouvements des recelles et des dépenses, 

£es disponibilités au 31 décembre 195 s'élevaient à 115.157.474 F. 

Les receltes de l'année 1936 ont été de 2979511203 F (dont 
9.592 pnullions de cotisations contre 2.362 millions en 15), éoit un 
total de 3.094.668.777 F 

les dépenses ayant atteint 2999.123.253 F (dont 2091 millions 
d'allocations de retraites payées contre 1.73% millions en 19%5), le 

)- " 


so!'de au 31 décembre 1955 ressort à 101.545.922 F, 


Portefeuille. 


Les valeurs en portefeuille au 91 décembre 1956 représentent un 


montant de 2759641185 F, en augmentation de 296.601 516 F par 
rapport à la situation au 931 déembre 1%5. 
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Caisse de retraite interentreprises. 


La cai:<e de retraite interentreprises est une institution collective 
de prévoyance créée en conforinilé de f'article 18 de l'ordonnance 
du ? oclobre 1413 relative à l'organisation de la sécurité sociale et des 
articles 435 à 5 du décret du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'aoplication de ladite ordonnance, Elle a été 
agréée sous le n° 702 par arrêté du ministre des affaires sociales en 
date du 3 juillet 1956. 

Cette caisse, dont la création résulte de lacord conclu en cep- 
lernbre 1955 entre Ia direchon de la régie nalionaie des usines 
Renault et 1 personnel de celle régie, à pour objet d'assurer à ses 
affiliés une retraite venant s’ajouler à celle servie par la sécurité 
sociale, 

Elle fonetionne sons le régime de la répartition. 

La caisse des dépôls est chargée de la gestion administrative et 
financière de celte caisse dans les conditions fixées par une conven- 
leon intervenue le 25 juillet 1956 entire le président de ladile uaisse 
ei le directeur général, 


Les ressources de la caisse de retraite interentreprises sont consti- 
LuCes par 


1° Les colisations des entreprises adhérentes et des participants 
salariés ; 

20 Les droits d'entrée, surprimes temporaires ef indemnités dues 
par les entreprises en cas de démission où de cessalion d'activité; 

ü Le produit des fonds placés en achats de valeurs mobilières ; 

49 L'intérêt dont sont Lonifices les disponibilités de la caisse 4e 
retraite au taux de 1 p. 100 égal à celui servi par le Trésor à la caisse 
des dépôts; 

v Des subventions, cotisations exceptionnelles, et:. 


Les dépenses de la caisse de retraite comarennent: 


jo Les allocations versées aux retraités, à leurs conjoints survi- 
vants el à leurs orphelins; 

20 Les frais d'administration. 

Le résine complémentaire de retraite ainsi institué et auquet 
peuvent adhérer les entreprises de toutes les professions exerçant 
une aclivilté en France, a pris effet du {er janvier 1956. 

A la date du 51 dé‘embre 196, ie nombre des entreprises adhé. 
rentes s'élevait à 50 el celui des salariés participants à 63.567. 

Le nombre des allicataires bénéficiaires du régime à l'échéanre 
du 4 janvier 1957 ressortait à 1.816 dont 13% retraité: et 
400 :onjoints survivants. 


Mouvements des recclles et des dépenses, 


Les rrecttes de l'année 19% ont été de 1.171.666.:00 F (dont 
C22.566.,580 EF de cotisations). 
Les dépenses avant atteint 1.033.270.5%S F (dont 1225.761.383 F 
d'arrérages payés) 1© solde au 91 décembre 19% ressort à 
411.095.962 F. 

Portefeuille. 


Les valeurs en portefeuille au 31 décembre 19% représentent nn 
üontant de 333.981.01) F. 


Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, 


Depuis le {7 septembre 1917, toutes les opérations de la caisse des 
dépols et consignations d'Alsace et de Lorraine, rattachée à la direc- 
lon générale de la caisse des dépôts par décrets des 4 octobre et 
26 décembre 1925, sont assurées par les préposés de celle-ci dans 
les trois départements du Bas-Rhin, du Haul-Rhin et de la Moselle, 
les attribulions antérieurement dévolues au bureau extérieur de 
Strasbourg ayant été confiées, à compter de celle date, au tréso- 
rier-payeur général du Bas-Rhin. 

En exécution du décret n° 54-1080 du 6 novembre 1951 et de l'arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques du 23 octobre 
195 fixant le nouveau régime de gestion des fonds que les caisses 
d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle reçoivent de 
leurs déposants, la caisse des dépôt d'Alsace et de Lorraine a ouvert, 
en 195, d'une part, le compile du fonds de réserve et de garantie des 
caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine, d'autre part, deux nou- 
veaux comptes à chacune des caisses d'épargne des trois déparle- 
ments pour leur permettre d'y effectuer respectivement les place- 
ments prescrits par les articles 4 (fonds d'épargne) et 5 (fonds de 
dépôls) du décrel susvisé. 

Corrélativement ont été ouvertes, à l'actif, deux nouvelles rubri- 
ques destinées à constater les emplois de fonds et mouvements de 
portefeuille afférents respectivement aux valeurs acquises à l'aide, 
d'une part, des disponibilités du compte « Fonds de réserve et de 
garantie des caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine » et, d'autre 
part, des fonds versés par les caisses d'épargne et provenant des 
dépôts d'épargne de ieur clientèle. 

Mais celte dernière rubrique n'a pas encore pu être crédilée des 
valeurs Correspondants aux fonds d'épargne déposés aux anciens 
comples de dépôts des caisses d'épargne, le ministère des affaires 
économiques et financières n'ayant pas encore approuvé les pro- 
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positions présentées par ces caisses pour la répartition des soldes 
de leurs anciens comptes entre fonds « d'épargne » et fonds de 
a dépôts ». 


L'examen des opérations de la caisse des dépôts d'Alsace et de 
Lorraine en 1956 fait apparaitre une diminution des dépôts effectués 
par les caisses d'épargne qui se sont élevés au total à 10.878 millions 
310.662 F contre 12.360.17.901 F en 1955 (déduction faite du trans- 
fert provisionnel de 8.365 millions de francs destiné à permettre le 
fonctionnement des nouveaux comptes « Epargne » et « Dépôts » 
des caisses d'épargne), et une augmentation des retraits de ces 
crganismes qui se sont élevés à 10.5S5.906.385 F au lieu de 6.726 mil- 
lions 739.590 F l’année précédente. 

Néanmoins, les dépôts des caisses d'épargne font encore ressortir 
un excédent de 294.104.277 F sur les relraits. Les excédents de 
dépôts s'étaient élevés en 1955 à 5.631.1%8.511 F; ils accusent donc 
une diminution de 5.559.771.051 F. 

Mouvements des receltes et-des dépenses. 

Le selde existant au 31 décembre 1955 était de 1.737.181.990 F. 

Le total des recettes encaissées au cours de l'année ressort à 
27.980.746.910 F et le montant des sonmnes disponibles à 29.317 inil- 
lions 928.410 F. 

L'ensemble des dépenses étant de 2693219203 F, le solde en 
nuinéraire au 51 décembre 195% s'élablit à 2.512.656.102 F. 


Portefeuille, 


Dans l’ensemble, le portefeuille est passé de 23.208 millions à 
21.64 millions. Les remboursements sur valeurs se sont élevés à 
41.115 millions contre 5.69% millions en 19% et le montant de: reon- 
veaux placements à 13.162 millions au lieu de 11.505 qmibiers compte 
tenu notamment du renouvellement de S.100 millions de bons au 
Trésor encaissés en cours d'année 


Caisse nationale de crédit aux départements et aux conimunes. 


La loi du 22 janvier 1942 à supprimé la caisse natisnale de crédit 
aux départements et aux communes et à confié à la caisse des dépôls 
l'exécution des engagements pris par cet établissement, tant en ce 
qui concerne le payement des bonifications que le versement des 
fonds restant à réaliser sur prêts consentis et le recouvrelrent des 
échéances. 

Sur la somme de 5.222.057 F figurant sous la rébrique « Prêts 
sur fonds commun de travail » de l'état no 21 bis, un montant de 
410.022.005 F représente le reliquat des prêts consentis par la caisse 
des dépôts pour HF comple de la caisse nationale de crédit postéreur- 
rement au 1° nai 1999, 

Pour assurer tant le remboursement des frais de liquidalio de Ja 
caisse nationale de crédit que le service des bonifications alttribuces 
par elle, la caisse des dépôts disnose des revenus des valeurs à quises 
par cet établisement à l'aide de sa dotation initiale el éventusllement 
des excédents de recelles 

Grâce à ces ressources, elle a pu verser en 1956 aux colleclivilés 
bénéficiaires de bonifications une somme globale de 46.611.021 F. 

Les reconvrements sur prèts consentis à l'aide d'avances du jonds 
commun de travail opérés pendant le même exercice se sont clevés à 
426.468.529 F (dont 5.014.396 F à titre de remboursements anticipis) 
et sont mis en réserve pour être répartis, au cours de 1937, entre la 
caisse natianale de Sécurité sociale et les caisses d'assuranres sn ja- 
les au prorata des Somines versées par ces organismes au fonds Coin- 
mun de travail. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 
L'ensemble des opérations passées au comple de la caisse nationale 
de crédil se résume Cotmine suit: 
Recelles de l’année, 252.752.849 F. 
Solde créditeur au 31 décembre 1955, 3.972.756 F. 


Total, 256.925.609 F. 
Dépenses de l'année, 239.221.184 F. 
Solde créditeur au 31 décembre 1956, 17.101.121 F. 
Portefeuille. 
La composilion dn portefeuille de la caisse nationale de crédit aux 


départements et aux communes au 91 décembre 1%% e:l indiquée 
dans l'élat no 21 bis. 


Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 
familiales entre les départements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux, 


(Articles 42 à 45 du décret-loi du 29 juillet 1999.) 


Ce fonds nalional est géré par la caisse des dépôts dans les condi- 


-—, prévues par le règlement d'administration publique du 15 avril 
910, 


Les opérations de compensation afférentes à l’année 1955 et -ffec- 
tuces au cours de l’année 195% ont élé établies, d'après les éé‘lara- 
Hons des collectivités, sur un Chiffre global de salaires de 177 mil- 
liards 501.930.681 F el un chiffre global de prestations familiales de 





22.53.068.181 F. Ce dérnier chiffre comprend, outre les pre<tatjons 
eflectivement payées par les collectivites, le montant des frais de «te 
lion du fonds remboursés à la caisse des dépôts en vertu de Farti- 
cle 12 du règlement d'administration publique du 15 avril 1940 «lt une 
semme de 3.800 millions de francs destinée à permettre a ce fonds 
de faire face à ses obligations au titre de la surconpensalion des 
prestations familiales. 

A l'issue de ces opérations auxquelles ont participé, compte tenn 
des déclarations tardives ou rectiticatives parvenues à la date du 
31 décembre 1956, 40.853 collectivités, 32218 collectivités ont été 
reconnues débitrices du fonds national pour un montant total de 
7.092./025.0S8 F e! $.602 reconnues créancières, envers ce fonds, d'une 
somme globale de 5.018.904.,99 F 

En outre, 4 collectivités dont la créance ou la dette était inférieure 
à 100 F n'ont en à payer ni à recevoir aucune somme (àrl. 7 in fine 
du décret du 15 avril 130), 


Mouvements des recelles et des dépenses. 

L'ensemble des opérations constatées au compte du fonds natynal 
se recsuine comme suil: 

Le compte présentait, au 31 décembre 1955, un solde de 1.199 mil- 
lions JS 217. 

Les receltes de l'année s'élèvent à 5.9:0.958.20 F. 

Ensemble, 7 080.906.220 F 

Les dépenses ressortent à 6385061959 F, Jaissant apparaitre, au 

ol décembre 1956, un solde de 696.511.06! F. 
l'ortefeuille. 
Aucune valeur ne figure en portefeuille au 31 décembre 1956 


Fonds commun de l'allocation de logement. 


L'arrêté interministériel qui doit fixer les modalités d'apurement du 
fonds cormmun de Fallocalion de logement supprimé pur le décret 
ne 50-684 du 20 nai 1955 n'a pas encore €lé publié 

En 195%, deux orzanismes ont produit, en application de Farrété 
du 9 juin 195, les élats faisant ressortir leur situation au 31 aecenr- 
bre 1954 envers le fonds commun, Des règlements ont été electiés 
pour l'acquittement de leur dette ou de leur créance. 

En outre, un acompte à été versé à la caisse nationale de <écurits 
sociale sur sa créance à l'égard du fonds commun au titre 4s cjé- 
rélions relatives au premier semestre de l’année 1955. 

Par contre, l'Etat et certains établissements publics nathionanx, 
visés par un arrêté du 2? septembre 195%, n'ont pas encore produit 
les états prévus et, par conséquent, aucun règlement n'a pu inler- 
venir à leur égard. Il en est de inême pour les collectivités pob! ques 
locales auxquelles les dispositions des arrèlés ci-dessus ne sort pas 
a} plicables. 

Le règlement aux fonelionnaires et agents de l'Etat des prêts pour 
lamélioralion de l'habitat qui leur ont été attribués par les adammi<- 
lralions dont ils dépendent en vertu des di-positions de l'article 3 
du décret du 20 mai 195 précile à continué | être effectué en 1%% 
pur l'intermédiaire du fonds commun. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 
L'ensemble des opérations constatées à ce compte en 19% se pré- 
sente Coinine Suit: 
Au 21 décembre 1935 le solde du compte était de 1.012 21.26 F. 
Les recettes de l'année s'élèvent à 1468.570.62 F, 
Ensemble, 1.181.006.819 F 


Les dépenses ressortent à 1.006.667.251 F, Maissant apparaitre au 
ot décembre 1956 un solde de 171.589.195 F. 


Portefeuille. 


Au 51 décembre 1936, le fonds commun n'a aucune valeur en 
portefeuille. 


Subventions allouées aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Aux termes de l'article G de l'ordonnance du 2 novembre 1955, il 
peut êlre alloué, aux organisines d'habitations à loyer .nderé et de 
crédit imanobilier bénéfiiaires d'avances pour da reconstruction 
d'inmimeubles sinistrés, des subventions qui ne peuvent exccder 16 
montant des intérèts afférents aux sonunes avancées. 


Le service de ces subventions est assuré par la caisse des dépôts 
qui recoit, à cel effet, à un compte de dépôts ouvert dans ses tir 
tures, le anontant des Somunes versées par le Trésor. 


Mouvements des recetles et des dépenses. 
Au 931 décembre 1956, la situation du compte intéressé s'établit 
Comme suit: 
Solde au 31 décembre 1955, néant 
Recelles de l’année 144, 22,50%, F. 
Total, 2.273.936 F. 
Subventions alloutes an cours de année 1936, 2255.06 F. 
Le comple se lrouve soldé au 51 décembre 1% 
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Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts 
émis par les organismes d'habitations à loyer modéré. 


(Art, 207 du code de l'urbanisme et de l'habitation.) 


En application de Farticle 207 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, qui a repris les dispositions de la loi n° 310 du 
& mars 1939 et du décret n. 1103 du 3 octobre 1919 intervenu pour 
l'application de Jadite loi, des bonifications d'intérêts sont attri- 
buées aux organismes d'habitalion à loyer modéré et de crédit 
inmnobilier sur les sommes provenant d'emprunts qu'ils ont con- 
tractés en vue de la construction en dehors du concours de l'Etat. 

Le service de ces bonificalions est assuré par la Caisse des 
dépôts qui recoit 4 un comple spécial ouvert dans ses écrilures 1e 
montant des sommes versées par le Trésor. 


Mouvements des receltes et des dépenses. 

Au 91 décembre 1956, la situation &u compte intéressé s'élablit 
Comme suil: 

Solde créditeur au 31 décembre 1955, 16.24.7117 F. 

Verserments du Trésor au titre de l'exercice 19%, 1.90 millions 
de [ran 

Sommes reversées aÙ compte à Ja suite d'annulalions de boni- 
fcations, 2.561.000 EF. 

Les ressources £<e sont élevées à 1.919.6:2.717 F. 

_Reversement au Trésor du solde au 31 décembre 1955, 16 mil- 
lions 281.717 F. 

Bonifications versées aux organismes au cours de l’année 1956, 
4.6:3.963.519 F. 
Total des dépenses, 1.690.250.266 F, 

Re crédileur au 1 décembre 1956, 228302.45t FE (reversé au 
résor en 197). 


Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales, 


Le fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales, 
institué par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et dont la gestion a 
été confiée à la caisse des dépôts, a pour objet d'assurer le service 
financier et la gestion des ermprunts émis, sous son contrôle, par 
les départements, communes, syndicats de communes, chambres 
de commerce et ports autonomes, ainsi que par tous organismes 
bénéficiant de la garantie desdites collectivités 

Les obligations représentatives de ces emprunts présentent des 
Caractéristiques identiques définies par arrêlés interministériels 
(Finances et lintérieur), 

Le fonds de gestion est alimenté par les versements annuels des 
collectivités et organi-mes émetteurs, 


Ces versements comprennent : 


1° L'annuité nécessaire à lamnerlissement de l'emprunt et au 
service des intérêts, 

2e La quote-part de Fémetteur dans les charges résultant des 
cominissions de domiciliation payées par le fonds; 

2 La rémunération forfaitaire due à titre de participalion aux 
frais de fonctionnement du fonds et fixée actuellement à 0,15 p. 100 
du montant nominal de l'emprunt, 

Le montant des emprunts rattachés aux emprunts unifiés au cours 
de l'année 1%% s'élève, en vaieur nominale, à 2.370.620.000 F, 
dont 1631860000 F pour 43 ermprunts émis avec jouissance du 
4 février 1956 et 73.760.000 F pour {6 ernprunts émis avec jouis- 
sance du {°r février 1957. 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


L'ensemble des opérations constatées en 1%%6 au compte du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales 
se presente Comme suit: 

Le solde du compte au 31 décembre 195 était de 1.121.85969G F. 

Les recettes de l'année s'élèvent à 2,194.463.281 FE, 

Ensemble, 3.626,322.9S0 F. 

Les dépenses ressortent à 3.08129%.693 F laissant apparaître, au 
31 décembre 1956, un solde de 52.029.287 F constitué, à coneur- 
rence de 356.600.000 F, par le produit des souscriptions d'organismes 
d'assurance et de prévoyance reçues au titre des émissions dun 
mois de décembre 1936 et dont le versement aux collectivités 
émmettrices a été effectué en janvier 1957 et pour le reste, en 
presque totalité, par les annuités payées par les collectivités, en 
4956, au titre de l'échéance de 1957. 


Fonds de développement économique et social. Section 11. 


Le décret n° 55-875 du 20 juin 195 a créé un fonds de développe- 
ment économique et social dont la section Il reprend les opéra- 
tions imputables jusqu'alors aux fonds spécialisés institués par 
le décret dn 11 septembre 19%34 (Fonds de conversion de l'industrie, 
Fonds d'aménagement du territoire section B), 

Une convention dun 12 décembre 1953 a confié À Ja caisse des 
dépôls le soin de réaliser et de suivre pour le compte de l'Etat 
une partie des prèts conseulis sur les disponibilités du fonds. 





En exécution de celte convention, les eomptes «- Ministère de 
l'industrie et du comiuerce, opérations du fonds de conversion de 
l'industrie » et « Ministtre du logement et de la reconstruetion, 
opérations de décentralisation industrielle » ouverts au ehapitre 
« Elablissements publics et dépôts divers » qui présentaient respet- 
tivéement, au 31 décembre 1%5, des soldes de 663.248.397 F et 
80.686.388 F ont é6l# regroupés et transférés à un compte non pro- 
ductif d'intérêt intitulé « Fonds de développement économique et 
social. — Section I » sous la rubrique « Créditeurs divers ». 

Ce compte, qui est débité du montant des prêts réalisés pour 
le compte de l'Etat, est crédilé périodiquement par le Trésor, 

Il présentait, au 51 décembre 1956, un solde de 9579.063.1735 F. 


Caisse nationale d'épargne. 
1 — Compte « Dépôts ». 


Les opérations relatives au fonds déposés à la caisse des dépôts 
par la caisse nalionale d'épargne se sont traduiles, em 1956, par un 
excédent de versements de 58.799.600.0.0 F en chiffres ronds contre 
7:.9%41.500.000 F l'année précédente. - 

Les excédents de versements des dix dernières années se résument 
coinme suit: 

1917, 5.:99.700.000 F; 1938, 29.562.500.000 F; 1949, 39.903.990.000 F; 
195, 51.380.300.000 F; 19451, 25.572200.900 F: 41962, 28.760.800.000 EF ; 
195%, 60.555.600.000 FF; 1951, 7o.:08.000.00 F; 1959, 77.951.200.0€0 F3 
1956, 08.799.600.000 EF, 


Mouvements des recettes ct des dépenses. 


Le compte de la caisse nalionale d'épargne à la caisse des dépôts 
s'élevait, au 51 décembre 1955, à 930.419.983.756 K, 

Les recettes de 1956 ont atteint 766.119.530.199 F, dont 76.695.1#9.177 
francs de versements de Fagent comptable. 

Total, 796.269.511.275 FE. 

Quant aux dépenses, elles se sont éevées à 771.269.311.5014 F come 
prenant 7.592.991.523 F de retrails de l'agent comptable, 

Au 31 décembre 19%56, le solde du compte de la caisse nationale 
d'épargne à la caisse des dépôts, s'élève ainsi à 25.000.172.771 F. 

En exécution de la loi du 26 juillet 1917 relative aux avances sur 
pensions de l'Etat, la caisse nationale d'épargne a, au cours de 1956, 
consenti à des pensionnés de l'Etat, sur les trimestres de rentes en 
cours, des avances se montant ensemble à 7.:90.978.805 F, formant 
avec le solde au 21 décembre 1955, 1.501.239.119 F, un total de 
9.092.217.954 F. 

Ces avances ont été remboursées à concurrence de 8.155.167.302 F, 

Il restait à recouvrer, au 51 décembre 1936, une somme de 636 mil- 
lions 750.652 F, solde du compte porté au bilan parmi les comptes 
d'ordre et divers. 

Le total des comptes de Ia caisse nationale d'épargne à la cais<e 
des dépôts s'élève ainsi, en fin d'année, à la somme globale de 
95.66.923.423 F qui, ajoutée à celle de 723.883.890.127 F, représentant 
la valeur au bilan du portefeuille de la caisse nationale, forme un 
avoir total de 719.520.81:3.850 EF conlre 658.528.318.191 F au ©51 dé- 
cemtre 1%55. 

Portefeuille, 


Le portefeuille de la caisse nationale d'épargne s'est accru de 
97.006 millions pendant l'année et atteint ym total de 723.885.890.427 F 
au 51 décembre 1956, Les mouvements et la composition de ce por- 
tefeuille sont indiqués dans l'état annexe n° 2% À bis, 


HI. — Compte « Dotation ». 
Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le compte « Dotation » de la caisse nationale d'épargne à la caisse 
des dépôts s'élevait, au 31 décembre 1955, à 174152.78 F. 

Au cours de l'année 1956, ce compte a été crédité d’un total de 
recettes de 113.396.267 F y compris une somme de 72.393.278 F repré- 
sentant le montant des revenus propres de la « Dotation » dont elle 
peut s'aceroitre, en application des dispositions de l'article 55 du 
code des caisses d'épargne. 

Le montant des crédits de l’année ressort ainsi à 287.547.045 F, 

Les dépenses ont atteint un total de 265.548.55#2 F. 

Le solde au 21 décembre 1956 du compte « Dotalion » s'élève à 
21.008.503 F somme qui, ajoutée à celle de 1.729.063.914 F, représen- 
tant la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme un total 
de 1,751.062.447 F, montant de la dotation mobilière, contre 1 rmil- 
liard 768.214.722 F au 91 décembre 199. 

Portefeuille. 

La situation du portefeuille de la caisse nationale d'épargne compile 
« Dolation », fait l'objet de l'état annexe no 24 B bus. 

le total des soldes des comptes de dépôts: 

Caisse nationale d'épargne, 25.000.172.771 F. 

Caisse nationale d'épargne, s/c Dotation, 21.998.504 F. 

Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur pensions, 63% mil- 
liuns 70.652 F. 

Suit ensemble, 95.658.921.92%6 F, 
trouve sa contrepartie à l'actif dans les soldes des comples: 


Trésor publie, compile de la caisse nationale d'épargne, 4 rmil- 
liards 818.519.351 F. 
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Trésor public s/c avec préavis de la caisse nationale d'épargne, 


46 milliards de francs 
Banque de France, 3.001.0M RF. 


Opérations de la caisse nationale d'épargne restant à constater, 


4.200.624.940 F. 
Avances sur pensions 
d'épargne), 63%6.790.652 F. 
Total égal, 25.658.921.926 F, 


TROISIEME PARTIE 


EMPLOIS DE FONDS 


L'examen des emplois de fonds effectués par la caisse des dépôts 
tant pour le compte des services > que pour celui 
e commentaires de 


en 1956, 
des services gérés, est présenté sous forme 


(fonds provenant de la caisse nationale 





effectués, 


états 


donnent, 


Toutefois, 


en effet, Îles 


l'état no 3 (services propres) et des états nos 6 À bis à 24 B b:s 
(services gérés). 

Ces différents 
affecté les portefeuilles intéressés. 
les montants réels des emplois de fonds réalisées, 
lyser les chiffres figurant sur les documents dont il s'agit. 


mouvements ayant 


pour faire apparaitre 


il convient d'ana- 


1. — Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


L'état ne 3, paragraphe 1, 





Services propres. 


ou cessions sur 


EXCEDENTS 


1956, un 
les emplois de 


——————@—2ZLZLZEE 


indique les mouvements d'ensemble : 
des valeurs à court terme des portefeuilles des services propres. 
Ces mouvements font apparaitre, en 
tant des remboursements 
situation qui s'explique @gar l'importance des 
ments à long terme réalisés au cours de l'année. 


excédent du mon- 
fonds 
investisse- 





EXCEDENTS 
































EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS 
SERVICES (y compris “+ des emplois des remboursements 
les remplois). et cessions. sur les remboursements. sur les emplois. 
Frances, Francs. Frances. Francs. 
Dépôts et consignations........ étsiates titi 2.636.026.018.094 2.601.061 .885.276 31.971.132.818 , 
Fonds provenant des sociétés mutualistes............... 1.400. 000.000 3.058. 000.000 , 1.68.000.000 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 3.200.000 .000 2.937.000.000 253.000 .000 , 
Fonds provenant des caisses d'épargne..............,... 823.703.971.011 855.647.853.022 » 91.913.879.011 
Fonds provenant de l’épargne-construction............., 290.000 .000 205.000 .000 85.000.000 È 
TR ss snonnnerestansses CPE ARR . 3.4164.629.992.105 3.4165.909.738.298 32.322.132.818 33.601.879.011 
Excédents des remboursements sur les emplois....... MATE APCE RE PARC RO RER ER . 1.279.716.193 


————————…… —… …—…… …"…—…"…… — … …  …  —  _— _ —_  _ _—…—— — …——_—_—_——————…_———————————————"—————————…——— ————"—"——_————…"——_——————————— 


Services gérés. 


L'analyse des états nos 6 À bis à 24 B bis fait ressortir une évolution analogue en ce qui concerne les valeurs à court terme appartenant 


aux différents services gérés. 


























SERVICES EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS EXCEDENTS EXCEDENTS 
gi (y compris ; des emplois des remboursements 
les remplois). et cessions. sur les remboursements, sur les emplois, 
Francs. Francs. Francs. Fraacs. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie....,....., dés ad 917.615.519 1.109.645.549 , 192.000 .000 
Caisse nationale d’assurance en cas d’accidents......... 283.000.000 278.000 .000 2.000.000 » 
Fonds de garantie (loi de 1898).........,......,.. se , 123.000 .000 » 12.000.000 
Fonds de garantie (Tunisie)........ PET PET LT NS 56.500.000 56.200.000 » : 
Fonds de garantie (Maroc).......... étend 29.000 .000 29.000.000 » , 
Fonds de solidarité des employeurs..........,...... des: L 17.000.000 » 17.000.000 
Fonds agricolé de solidarité des employeurs............, 3.000.000 35.000.000 » 32.000.000 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
NH. LS, #1: SRONONAINNNCARRR ROSES 15.000.000 4.000.000 11.000.000 . 
Fonds de prévoyance de l’aéronautique nationale....... 210.000.000 120.000 .000 90.000.000 » 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale... 4.008.000 4.000.000 ° È 
Fonds de prévoyance des sports aériens.......,......... 1.800.000 3.200.000 , 1.400.000 
Caisses de retraites de la France d'outre-mer........... 2.000.000 1.090.000.000 1.000.000.000 n 
Fonds spécial des pensions des ouvriers des élablisse- 
monts Industriels de l'Etat... 0. soso docs e 1:5.000.000 445.000 .000 » . 
Fonds commun des accidents du travail survenus dans 
Or rad c ads ile d et euro tte less au 123.000.000 75.000.000 58.000.000 2 
Fonds commun des accidents du travail survenus en 
PR LE ue HE CE dant UE ta dus de se 65 88 0 3 65.000.000 36.000.000 29.000.000 » 
Fonds de du eg des institutions affiliées au G. L R 
NP PA AE ARRET QE 4 A OA A 82.428.000 20.826.454 61.601.516 - 
Caisse des dépôts et consignalions d’Alsace-Lorraine... 8.100.000.000 13.833. 000.000 » 5.732.000 .000 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux 
PS RP ER CPP EN DE. NPA Unis sen 70.000.000 75.000.000 » 5.000.000 
Caisse de retraites interentreprises.................sss.e 500.000 .000 590. 000.000 , . 
Caisse nationale d’épargne...............sss.s.sessse ee 595.166.912.000 597.048.912.000 » 1.82.000 .000 
Caisse nationale d'épargne (avances sur pensions)...... 1.590.978.805 8.155.467.302 » 861 . 189.497 
Caisses C'ÉDOENC COR MO... soc covedsovasdtessee 2.830 .000.000 3.880. 000.000 1.959.000 .000 , 
PSC TR CRT PP RENE Ver 621.253.264.354 626.898.551 .305 3.204.601 .516 8.819.888.407 


Excédent des remboursements sur les emplois. 


LLRLRLRLELELLRELELEERER EEE LIRE RETIRE EEE ELLE 











5.615.286.951 


PE EEEEEEEEEEEEEEEEEZEZaZ—2Z2—Z—— 











Taies 








2716 DOCUMENTS PARLEMENTAIMES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





IL — Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 


Services propres. 


L'état no 3, paragraphe 2, indique les mouvements des portefeuilles représentés par les rentes et valeurs. 


Le montant net des emplois de fonds réalisés s’élablit comme suit, par service, après déduction des opérations de regroupement et 


d'échange de valeurs ainst que des apéralions d'ordre: 



































EMPLOIS DB FONDS REGROUPEMENTS OPERATIONS EMPLOIS DE FONDS 
SERVICES et échanges 
bruts. de voleurs. d'ordre, nets. 
ne 

Dépôts et consignations. ......, csnancsane ses se ee conne se 4.873.119.79% 30.126.119 , 4.842.723.675 
Sociétés mmulualistes.....,....…. fdasssissstiss st ul 1.363.836.9041 e » 1.363.836 .951 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 1.804.506.733 » » 1.801.506.733 
Caisses C'ÉNAIDRE. ....sscocsssss APRES PE PRRET AEEe 11.837.130.706 3.M9.345 Ü 11.833.681.361 
PRE mess iii TT TU 19.878.624. 184 33.875.464 , 19.841.748.720 

= EE 





Services gérés. 


ressés 
De même qu'en ce qui concerne les services 
regroupements et échanges de valeurs et les opérations d'ordre. 
Ces emplois ressortent ainsi pour les différents services. à: 


Les états annexes nos 6 À bis à 24 8 bis donnent le détail par rentes et valeurs des mouvements qui ont aflecté les portefeuilles inté- 


propres, it convient, pour obtenir le montant net des emplois nouveaux, de déduire les 











= 


























EMPLOIS DE FONDS DORE OPERATIONS EMPLOIS DE FONDS 
SERVICES et échanges 
bruts. de vealcerss. d'ordre. pets. 
Frances. Francs. Francs. Francs. 
| . 

Caisse nationale d'assurances sur la vie......... 6.50 11.226.745.210 » 204.970.526 1:.021.774.684 
Caisse nationale d'assurance en cas d’actidents........, 116.969.863 , » 116.969. 863 
Fonds de &quidatian de la gestion Spéciale des rentes 

d'accidents du travail des entreprises d'assurances:.. 60.858 Ê 60.858 » 

Fonds de prévoyance de l'aéronautique mationale....….. 165.120.518 » » 165.120.548 
Fonds de retraites par répartition (CG I. KR. KR. A.- 

CG R Ch... PRE NL CRU RENE ARR PARENT 172.000.000 e » 175.000 .000 
Caisse des dépôts et consignations d’Alsace-Lorraine... 5.282.434.210 » 20.000 5.282.414.210 
Caisse de retrailes inlerentreprises.......... sonsssecese 353.984.010 » » 353.981.010 
Caisse nationale d'épargne... .....ossssssoeossseenesssoee 3.135.343.114 8 » 33.135.343. 114 
Caisses d'épargne de la Sarre... ..s.sossssosesosessonenees 531.086.636 » 30.000 531.056.636 

TOME rss ste osé RE doses cédé 09.986. 744.149 » 205.081 .384 03.781. 663.665 
d a 





HI. — Prêts. 


Prêts aux départements, communes, pays d’autre-mer, 
établissements publics et divers. 


Cette catégorie d'emplois de fonds comprend, outre les opérations 
spécialement désignées ci-contre, les prêts sur contrats en faveur 
de socilés immobilières ou au profit de sociétés industrielles béné- 
ficiant de la garantie de l'Etat ou de sûretés particulières. 


Par applicatjon de la loi du 24% juin 4950, une partie des emplois 
en prêts aux collectivités lacales, pays d'outre-mer, chambres de 
commerce et établissements publis est eflectuée sur l'initiative 
des caisses d'épargne. Ces prêts sont cependant conclus par la caisse 
des dépôts qui n'accepte que les projets jugés recevables et _ 
procède à l'établissement des contrats suivant les conditions ha 
tuelles de ses prêts, puis au versement des fonds el au recou- 
vrement des échéances. 


Prêts consentis. — Au cours de l'exercice 1956, 15.953 prêts sur 
contrats ont élé accordés aux départements, communes, élablisse- 





ments publics et divers, pour un montant total de 221.408.011.28 F 
(enntre 14.232 prêts, d'ensemble: 161.599.904.206 F en 1955}, déduc- 
tion faite des annulations qui ressortent à 1.109.734.117 F, le total 
consenti en 1956 s'élève à 220.298.277.164 F et se répartit comme 
suit : 

Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 13.052.300.000 KF. 

Fonds provenant des caisses d'épargne: 

a) Prêts directs, 93.587.777.011 F; 

b} Prêts sur l'initiative des caisses d'épargne (loi du 24 juin 1950), 
69.683.916.%67 F 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 4 mil- 
liard 551.697.000 #. 

Caisse nationale d'épargne, 40.415.494.386 F. 

Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine, 2.007.092.000 F. 

Total égal, 220.298.277.164 EF. 

A la clôture de l'exercice 1955, il avait été consenti des préts À 
concurrence de 589.582.19612 F, de telle sorte que le total des prèls 
consentis au 31 décembre 1906 ressort À 809.880.596.806 E. 
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Prêts réalisés. — Les sommes versées aux empranteurs en 19%%6 


p'établissent aimsi: 


Caïsse des dépôts et consignations s/c particulier, 12652.300.000 F 


Fonds provenant des caisses d'épargne : 
a) Prêts directs, 79.409.508.107 F. 


D) Prêts sur l'initiative des caïsses d'épargne (loi du 24 juin +950), 


61.219.490.449 F. 


Fonds de réserve et de garantie des caîïsses d'épargne, 1 mil 


Jiard 9535.097.000 F. 
Caisse nationale d'épargne, 45.894.458.236 F. 


Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine, 1.779.175.000 EF. 


Total, 205.490.028.792 F. 
A la clôture de l'exercice 1955, 


bre 1956. 


Sommes restant dues sur les opérations effectuées. — A cette date, 


il restait à verser aux emprunteurs 950.601.380.899 F. 


Pendant l’année 1956, les amortissements se sont élevés à 17 mil- 
liards 103 419.224 F dont 461.831.179 F remboursés par anticipation. 


Antérieurement au 1% janvier 1956, les emprunteurs avaient rem- 
boursé une somme de 48.898.827.769 F, de sorte qu'à la clôture de 
l'exercice 1956 les remiboursenrents atteignent 66.002.246.993 F et les 
sommes restant dues ressorlent à 693.276.968.914 F, savoir: 


4° Dépôts et consignations, 86.853.323.734 F; 
2° Fonds provenant des caisses d'épargne : 
a) Prêts directs, 137.346.550.138 F; 


b) Prêts sur l'initiative des caisses d'épargne (loi du 24 juin 190), 


223635.076.879 F; 


30 Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 2 mil- 


liards 5344864818 F; 


4o Caisse nationale d'assurances sur la vie, 17.626.258.688 F; 
de Lorraine, 


no Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et 
5.985.690.572 F; 


il avait été réalisé une somme de 
93.789.187 115 F qui, ajoutée au total ci-dessus, porte à 759279.215.907 
francs le voiume des versements effectués à la date du 31 décem 





6e Caisse nationale d'épargne, 2178464739 F; 


» 
7° Fonds commun de travail (assurances sociales), 2128. 708.453 F; 


8e Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes, 
110.022.005 F. 


Total égal, 693.276.908.914 F. 


Le détail de la situation de ces prêts qu M1 décembre 19356 est 
indiqué dans l’état annexe n° 3 en ce qui concerne Îles services 
propres et dans les états annexes nos 6 A bis à 24 B bis en © qui 
concerne les <ervices gérés. 


Obligations du Trésor représentatives de semeslrialhtés 
ou d'amnuités. 


Les obligations du Trésor renrésentatives d'annuités on de sermes- 
trialités dont la situation iniliale et celle au 31 décembre 19% sont 
délaulées dans le tableau c1-après, ont été souscrites daurs les con- 
ditions suivantes : 


Semestrialités terminables en 1971, 4,40 p. 400 et 4,30 p. 100, par 
conversion en 1941 de tlilres des emorunts exKrreurs de la Répu- 
blique française 3,75 p. 100 et 4 p. 100 1939 émis en flornins et 7 1/2 
pour 100 émis aux Elats-Uns. 

Semestrialités 3 1/2 p. 1400 terminables en 1958, souscriles en 1943. 
Semestrialités du Trésor 2 p. 190 1945-1975, souscrites en 1915 par 
remise de bons du Trésor. 

Annuilés du Trésor 4,30 p. 100 terminables en 2009, souscrites en 
49% contre remise d'un capital nominal de 122253190766 F de 
titres de fonds d'Etat 3 p. 400 et 3 1/2 p. 100 non revalorisés dans 
le cadre de t'émission de rente perpétuelle 5 p 100 1949 el verse- 
ment de l’appoint en numtraire de 680923% F. 


Semestrialiés 5.850 p. 100 terminables en 1969. snuscrites en 19% 
en contrepartie d'une cession au fonds de modernisation et d'équi- 
pememt de la fraction restant due d'un emprunt consenti antéræu- 
rermment à la Compagnie nationale du Rhône. 


Annutés du Trésor 5,90 p. 100 terminables en 19%5, souscrites en 
191 et dont le produit avai pour abjet de couvrir le coût du rachat 
d'obligations 4 p. 100 1939 florins PB réalisé en Suisse par le Trésor 
publié au titre de l'amortissement anticipé de l'emprunt. 























Obligations du Trésor représentatives d'annuilés ou de semestrialités. 
TC OO EE À QC QU 
DÉPOTS SOCIETES Pn —« CAISSES  ÎCAISSE NATIONALE 
NATURE DES EMPRUNTS et dis 
consignations. mutualistes. caisses d'épargne d'épargne. d'épargne. 

Semestrialités terminales en 1971 4,40 et 4,30 p. 100 

Souscription 4,40 p. 100........ score eee es soù sue 897.508 .287 » , » » 

Souscription 4,30 p. 100.............. cnesassuesue » » » » " 

Soldes au 31 décembre 1956, 4,40... ..sosvesesossvee 590.475 .839 » » » F 

Soldes au 31 décembre 1956, 4,30......,...,,,.,..... » » » » » 
Semestrialités terminables en 1958 3,50 p. 100: 

Souscription ................. PPEEEET ETES STEEL ETES » » h 2.500 .000 .000 1.500.000 .000 

Soldes au 31 décembre 4956........ PELETITE PLETLELTE » » » 312 .479.9:5 187.484 .019 
Semestrialilés du Trésor 3 p. 100 1945 à 1975: 

Souscription ...............e.csosee vosssssssssess.es | 1.000.000 .000 » » 9.500.000.000 9.500.000 .000 

Soldes au 31 décembre 4956......... sado es ai 724.248 .219 » » 6.894 .474.297 6.891.174.237 
Annuilés du Trésor 4,20 p. 100, terminables en 2009: 

Souscription …..... ss... CRRRERTETRIR II III LLLIILL 3.560 .000.600 300 .000 .000 020.000 .000 42.760.000 .000 59.600. 000 .000 

Soldes au 31 décembre 1956........ eus CCEETEEEEE 3.453.940.836 291.062.130 892.594 .452 41.486.098.356 | ©4-072.572.040 
Semestrialités du Trésor 5,30 p. 100, terminables en 1969: 

Souscription ......... CPELESLE CEECET ETES TELLE CLTE LEE È » » 2 000.000 .000 2.000 .000.000 

Soldes au 31 décembre 1956........ DELEETECET ECS TES ° ” » 1.518.562. 322 1.518.562.322 
Annuités du Trésor 5,90 p. 100, terminables en 1965: 

Souscription mn norme mure » LL » » 523.094 702 

Soides au 31 décembre 1956. ......ss...ssvssssneres » » È ‘ 365 .533.617 

Totaux : 
Souscriptions ...... PRE TO LE CCE 5.457.508 .287 300.000.000 90 000.000 26.760 . 000.000 73.123 .09%4 .702 


Soldes au 31 décembre 1956......, ..s...svsesssoss es 





4.768.664 .894 


291.062 .430 892.591 .452 50.208 .308 .270 62.975 .62% .229 
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g CAISSE 
CAISSE CAISSE [FONDS SPECIAL Lee _ de crédit TOTAL 
nationale de retraites Er aux 
NATURE DES EMPRUNTS é d’Alsace- , de la t des 
d'assurances des ouvriers die départements 
à : et aux 
sur la vie. Lorraine. d'État. d'outre-mer. dtuildas emprunts. 
Sermestrialités terminales en 1971 4,40 et 4,30 p. 100: 
Souscription 4,0 p. 100...............000.0 co... .… 300.000 .000 + ,» s » À 4.497.508.87 
Souscription 4,30 p. 100...... soon svesssensee 300.000 .000 » » » » ‘ AE 4 
Soldes au ” cécemees oi D FRET EVENT btpovie ° a » » ( 078.419.060 
Soldes au 31 décembre 14956, 4,20.........secsesse ses 153.634.411 e » » , 
Semestrialités terminables en 1958 3,50 p. 100: 
Bone iiieR .........sesesssssae Sos cossnseressses . 7 e Ê , 4.000. 000.000 
Soldes au 91 décembre 4956. .......00 0e éddbséérétonie » » » ® » 499.957.368 
Semestrialités du Trésor 3 p. 100 1945 à 1975: 
Ce NASA LU PE RE «… | 2.000.000.000 : » , » 22 .000.000.000 
Soldes au 31 décembre 1956........ ésésens rase 1.441.285 .667 e » » » 15.947.882.369 


Annuilés du Trésor 4,0 p. 100, terminables en 2009: 


Souscriplion ................... sssssssesesssessseses | 11.210.000.000 | 2.620.000.000! 70.000.000 130.000.000 | 56.000.000 | 122.260.000.000 
Soldes au 31 décembre 1950........ cnnsososnessesesse 10.905.135.041| 3.521.855.493| 67.914.567 126.127.053 | 45.510.405 | 114.806.111.586 


— 


Semestrialités du Trésor 5,30 p. 190, terminables en 1969: 


BOUSOMIDUOR :.... crosses vis PT PET ss » » » » » 4.000.000 .000 
Boides du 31 Décembre ADD... ssomosce ess ss » » » » » 3.037.124.644 


Anauilés du Trésor 5,90 p. 100, lerminables en 1965: 























SOUSCTIDUON Koss ss ssoosééons est rossessospehss es SE # , » » » 523.091.702 
Soltos au 21 décembre A0... sic comssée sas cs « » » » » 365.533.617 
Totaux : 
SOON TE ei Tarn tels ec it oeN eos 12.810.000.000 | 3.620.000.000! 70.000.000 130.000.000 | 56.000.000 151.280.602. pod 
Soldes au 31 décembre 1956... sc... SPP 2.734.367.932| 3.521.855.493| 67.914.567 126.127.053 45.510.405 135.635.028.63;: 
ne nm 














“ 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 2.923 mil. 
Prêts consentis en faveur des habitations à loyer modéré. lions 655.700 F (dont 31.331.900 F au titre des lois antérieures à 
k ; F la loi du 26 février 1921). 

Les prêts effectués en verlu des lois des » déceraibre 1922 (coûi- Services ss : 
fiant celle du 26 février 1421) et 13 juillet 1928 sur les habitations SeTvIces geres : 


à lover modéré el dont les modalités ont été modifiées d’abord par Caisse nationale d'assurances sur la vie, 3.882.260.00 F, 

les lois du 3 seplembre 1917 et du 2% mai 191, puis par l'arrêté Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine, 113.0 100 F, 
interministériel Gu 8 février 194 pris en exéculion de l'article 53 Caisse nationale d'épargne, 165.112.041.810 FE. 

de la loi n° 1356 du 31 décembre 1953, sont actuellement consentis Total, 386.706.961.000 F. 

pour ie cumnple de l'Etat par le ministère des finances et le secré- Au 31 décembre 1956, les soldes des comptes in!éressés, récapl- 
tariat Œ'Elat à la reconstruction el au logement, après avis d'une Lulés dans l’état annexe n° 30, s'élèvent au total de 598.7:0.239.166 F. 
commission fonctionnant auprès de ce dernier département. 

Les fonds correspondants peuvent faire l'objet d’avances consen Avances au Trésor en app'icalion de diverses lois d'intérêt 
ties par la Caisse des dépols au Trésor. économique ou social. 

Le montant des crédits d'engagement affectés aux avances en Depuis 1923, de nombreuses lois ont prévu que le Trésor pour. 
faveur des organismes d'habitations à loyer mocéré et de crédit rail Se procurer, auprès de la Caisse des dépôls, des fonds permet- 
jinmobilier a été fixé, pour l'année 1956, à 170 miiiarcs sur lesquels tant de consentir des avances ou des prèts à des collectivités ou 
30 milliards ont été réservés aux programimes d'accession à la des particuliers, à litre de secours ou en vue de faciliter le finan- 
propriété. cement de travaux d'intérêt général. 

La siluation au 21 décembre 196 des prèts de celte nature est Ces diverses lois sont énurmérées ci-dessous: 


indiquée dans l'état annexe n° 26. 


A la même date, le montant des avances faites à l'Etat par la A. — Avances au profit de la Caisse nationale de crédit agricole. 
Caisse des dépôts, en exécution des textes précilés, s'élève à 36.651 . ? s# re ? du : : 
millions 617.800 F, soit une sugtnentation de 90.698.217.100 F par 1° Loi du 2? août 1923 (distribution de l'énergie électrique dans 


rapport à 1955 correspondant au montant des avances réalisées en + re de + là Montant maximum: 5.100 millions (loi du 8 mars 
+, Art, oi); 


956 pour le comple des services suivants: - bris & à 
s7S pou poor séerdlhnain harcésns 2 Loi du 15 juillet 1928 (prêts à moyen terme anx caisses régio- 


Fonds provenant des caisses d'épargne, 25.261.216.000 F. nales de crédit agricole). Montant maximum: 1.500 millions (loi 
Caisse nationale d'épargne, G5.137.001.100 F. du 20 juillet 1932) : 

Total. 90.698.217. 100 F 3e Loi du 4 août 1929 (prêts à Jong terme aux caisses régionales 
es at Û de crédit agricole), Montant maximum: 900 milions (loi du 7 oc- 

Celte augmentaiton est inférieure au montant des sommes mises tobre 1946, art, 139), Dr 
en 1956 par l'Etat à la disposition des organismes intéressés et qui 4e Loi du 16 avril 1935 (organisation du marché de la viande). 
s'élèvent à 99,8 milliards. La différence résulte de ce que le Trésor Montant maximum: 100 millions (loi du 7 octobre 1916, art. 139) ; 
re demande l'avance des fonds relatifs aux opéraitons d’un trimestre oo Décret-loi du 17 juin 1938 (travaux d'équipement rural). Mon- 


tant maximum: 4.500 mitflions (foi du 21 mars 1948, art. 17); 
6o Acte dit loi du 15 mai 1941 (amélioration du logement rural}, 
Montant maximum: 300 millions (loi du 21 mars 19143, art. 18). 


qu'au cours du trimestre suivant. 

Les avances consenties sous le régime des lois antérienres & la 
loi du ?6 février 1921 (55.315.900 F) portent le total à 386.706 mil 
} * "> 26. 
lions 961.000 F, se décomposant comme suit: . j ' ’ 

B. — Avances au profit des départements et collectivités. 
Services propres: : 
+: bé 4° Loi du 30 décembre 1928 {travaux d’adduelion d'eau potable): 

Dépôts et consignations, 135.232.200 F. 20 Acte dit loi du 11 octobre 19:10 (exécution de travaux entrepris 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 210.319.616.660 F (dont pour lutter contre le chômage). Montant maximum: 2.600 millions 
20.978.700 F au titre des lois antéricures à la loi du 26 février 1921). (acte dit loi du 28 juin 1911); 














DOCIMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2719 





<‘e Ordonnance du 1 mai 1945 (financement de travaux de 
circonstance en vue de la reprise de l'activité générale et de 
l'empioi des chômeurs et des prisonniers rapatriés). 


Cour l'application de ces deux derniers textes, la caisse des dépôts 
à été, en outre, chargée de mettre elle-méme les fonds à la dispo- 
sition. des emprunteurs et d'assurer pour le comple dè l'Etat le 
recouvrement des échéances; 

4o Décret du 4er octobre 195%. — Convention du 20 mars 1956 
eutre le ministre des affaires économiques et financières, le secré- 
taire d'Elat à l'agricullure, la caisse nationale de pe agricole et 
Ja caisse des dépôts (mobilisation des subventions allouées en 
annuilés par le fonds national pour le développement des adduc- 
lions d’eau dans les communes rurales); 

ao Loi du 4 août 1956, art. 82 (financement des prêts aux orga- 
nismes d'H. L. M. pour l'amélioration de logements de première 
nécessité), Montant ininimum: 1.500 millions. 

En exécution des dispositions de ces textes, la 
verse les fonds aux 
du Trésor le 


caisse des dépôts 
x collectivités bénéficiaires et reçoit directement 
s annuilés de reinboursemeut, 





C. — Avances au profit de sinistrés. 
Loi du 8 avril 1990 (réparation de dommages 
causés par les Inoñdations du Sud-Ouest), 
Au cours de l’année 1956, la caisse des dépôts a opéré les ver:e- 
ments suivants: 
Fonds national pour le développement des 
les communes rurales, 2.0%41.858.000 F 
Prêts aux organismes d'H. L. M. pour l'amélioration de loge- 
Inents de première nécessilé, 397.053.00 F. 
Soit au total, 2.:31.911.000 F 
Les sommes prêtées an titre des différents textes snsvisés, qui 
s'élevaient, an 51 décembre 1955, à 8.192.616.15: F, se trouvané 
ainsi portées à 10.924.527,454 F. 
Le solde des capitaux restant dus an 3 décembre 1956 ressort à 
0.690.628.123 F suivant délail indiqué dans le tableau ci-contre: 


adductions d’eau dans 


Avances au Trésor. — Lois sociales. 








NATURE DES AVANXNCES 














A. — Acances au profit de la caisse nationale de crédit agricole. 
Loi du 2 août 1923: 

Total des avances.......... scsi init isdiehites 

DONS CR NN ER es oc cséi tisssheesc entends 
Loi du 15 juillet 1928: 

Total des avances............. ssidesssrddre dd ediiiiésésts 

Soldes au 51 décembre 19%56.........., 
Loi du 4 août 1929: 

Total des avances....,...... ECELES EEE SECTE TETE SES CETTE LITE ETE SEE 

Soldes au 31 décembre 1956... PET Te 
Loi du 146 avril 4145: 

Total des avances........... TE PR D D 

Soldes au 31 décembre Le SONO OR RO A ES PRE A 
Décret-oi du 17 juin 19938: 

Total des avances........... maths ibididndoass 

Soldes au 31 décembre 14956.....,....,...... 


Acte dit loi du 15 mai 1941: 
Total COS ANARERS. éco ed 0 à diese siens 
Soldes au 31 décembre 1956. sde 


nn nn nm 


nn nn nm nn 


nn nm nn nn 


B. — Avances au profit des collectivités publiques. 
Loi du 90 décembre 1928: 
FOR OR RIRES. diese sait Sade hs 
Soldes au 31 décembre 1956..,,,,.., 
Acte dit loi du 41 octobre 1940: 


Total des AVAMCES. es sereeseneneseneneee se nereseeemenenneeneseen 
Soldes au 31 décembre Nul du ue 


nn nn mme 


Ordonnance du 19 mai 19:5: 
Total des avances..........…. oder bad le clé 
Soldes au 931 déc ‘embre … … PRET TER 
Décret du 4er octobre 1953. Convention du 20 mars 1956: 
sn OÙ D RP RS CP POP IP EU. RER Rs 
CO CS RE TR virer css diredésesée das 
Loi du 4 août 1956: 


Total des AVANCES.....,..... PR PPT TT DT 
Soldes au 31 décembre 1956... 


nn nn nn mm mms. 


COREREEERREEEE EEE ... 


nn mn 


C. — Avances au projit de sinistrés. 


Loi du 8 avril 1930: 
Total des avances....... oil dhdés 
Soldes au 31 décembre 1956, later ed led lose ciniaree 


{ Avances consenties,......... 
* { Soldes au 31 décembre 1956. 


CRRRERELE IEEE LEEEZ) 


Tolaux.. 


RARE LIELELELILELLE] 

















—_— — - | 
FONDS 
DEÉPOTS SOCIETES de sferve CAISSES 
E d - des 
et consignations. mutualisles, d'épargne. 
caisses d'épargne, 
Francs, Franes, Francs. Francs, 
161.797.924 26.520.340 ” 20.646.100 
15.065.429 3.351.150 » 1.301.591 
71.876.480 » 282.231 .079 24.600.104 
ü.535.369 » » » 
94.712.100 » » 61.66.7147 
45.508.675 » » 7.134.038 
» » > » 
» » » » 
28.9 Ü. 529 » D) » 
17.000.614 » » » 
» » » » 
> » 2 » 
» » 5 194.713. 25 
» » » 552.622 
1.990.247.120 » » » 
#.225.715.759 » » » 
» » » » 
» » » » 
» » » L] 
» » » u 
» » » » 
» » » 
» » 416.612 .641 
» » » 5.854.501 
2.280.590 .197 26.520.340 282.331 .079 1.264.199.K13 
1.275.155 .846 8.551.170 È 20.542.748 




















— | 
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NATURE DES AVANCES 


CAISSE 


aalionale d'épargne. 


CAISSE 
nationale 
d'assnrances 
sur la vie, 


TOTAL OBSER VATIONS 





A. — Avonces au profil de la caisse nationale de crédit agricole. 


Loi du ? août 1922: 


T ou . « * en 
Total des avances............ RP PP NT D NP IT best 


Soldes an OL COCOMRDER MD. ons sosoivsc der nttitocsmidrrets uns 


Loi du 15 juillet 1928: 


Total des avances: .......60. 
Soldes au 31 décembre 1956. 


CRORRNEREREERER EE ER RI EEE EEEEEE 


Loi du 4 août 1929: 
TR HE SNRNDO srl iasas es serbe di 
Soldes au 51 décembre 1956...., RTS RCE TS idoles: sé ‘ 
Loi du 16 avril 195: 
TOR OO ATARI. coco Hisérn A ER sorte iitttross 
Soldes au 31 décembre 1956..... . : one dresse osé oorersusese 
Décret-loi du 17 juin 1958: 
Total des avances... dosuh it so SG ss vire 
Soldes au 51 décembre 1956.....,...... Micissstaalse ose . 
Acte dit loi du 15 mai 1941: 
Total des avances..........oeee FES APR se é dia es 
Soldes au 51 décembre 1956..... deserividabi an sasvihosohésase ent 


B. — Avances au profit des collectivités publiques. 


Loi du 20 décembrt 


1928 : 


Total des avances 


Soldes au 31 décembre 1956..... PART sécoséetses éco 
Acle dit loi du 11 octobre 1910: 

Total O8: AVR... ss ss NS RETRO TIEUS NN RU RS 

Soldes au 91 CMD... dressosmessoco oc enehesont te modes 
Ordonnance du 1% mai 1955: 

Total def AVANCE... cos RS PS nxss ss 

Soldes au 31 décembre 1956. ....0.000000 votre losessrrsteusse 
Décret du 1er octobre 1954. Convention du 20 mars 1956: 

Total des ATARCES. ss... PRE PR 


Soldes au 31 Gécembre 2966... hossvocouaneosss 


Loi 


du 4 août 1956: 


Total des avances 
Suldes 


mbre MS css …. 


nn nn 


au ot déc: SPP ES PER 


ices au projil de 


sinistre À 





Loi du 8 avril 1950: 
I | d DURE css Mission codéosscrsesssosse 515.187.77 » 921.800.411 
Soldes au 31 décembre 1956. .....osss.sosses issivrétiossemhoste 23.357.134 » 29.911.635 
({ Avances COnNSeNLIeS. .....o.e Hd SCT OURS 6.182.223.971 588.662 .074 10.924.527.494 
Totaux........ À Soldes au 31 décembre 1956... srl KE 4.172.830.32 215.385.338 5.690.628 .423 
ms) , ns — 


Francs. 


G11.102.050 
413.417.669 


985.725.218 
51.059.414 


915.000.000 


78.586.460 


196.000.000 
156.500.552 


460.091.928 


54.921.289 


488.879.119 


v 


260.046 .803 


Où 


» 
°2 
03 


12 12 
ee] 


.858.000 
.858 .000 


! 
1 
! 
4 


297.053.000 
397.053 .000 


v Ji 


Francs. Franes, 


198.125.025 
82.90:.716 521 


161.7 
.070.5 


106.217.350 1.126.318.856 
5.415.195 12.253.564 


105. 
23,101 


480.994 .565 


.908 58.834.031 


6.888.000 
4.634.045 


ra 


dm 


1.016.372.633 
806.922.321 


, 
1 
41.33: 


87.513.300 283 


55.159.516 


.213.900 
.660.068 


11.601.799 


2.835.711 


.110.681 


‘)) 
0.02 


ex 
F2 
& 
A 


.120 


‘ 
» 4.225.775.759 


488.879.119 


.S03 


» 9.031.858.000 À 
» 2.034.858.000 1 
» 397.053.000 
» 397.053.000 
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Avances sur les disponibilités du fonds commun de travail, 


Conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1954 et des 
décrets des 7 septembre et 9 novembre 19%, 30 juillet et 8 novem- 
bre 1937, le fonds commun de travail a été appelé à consentir, au 
profit du Trésor, des avances, d'une part pour lui permettre d'assu- 
rer le service des subventions représentant la participation de l'Elat 
dans l'exécution des grands travaux contre le chômage et, d'autre 
part, pour lui peérmeltre de consentir des prèls aux organismes 


Enfin, le solde des disponibilités du fonds commun de travail, 
après prélèvement de ces avances et des sommes réalisées par les 
collectivités titulaires de prêts souscrits antérieurement au 8 sep: 
tembre 1936, a été mis à la disposilion de la caisse de crédit aux 
départements et communes, 


Cet organisme ayant été supprimé par l'acte dit loi du 22 Jan- 
vier 19:2, la caisse des dépôts, qui en assure la liquidation, a repris 
dans ses écrilures le solde des capitaux dus par les emprunteurs de 
la caisse de crédit aux départements et communes, sur les disponi- 
bilités du fonds commun de travail, 


Au 31 décembre 1956, les soldes des comptes correspondants s'éta- 
blissent comme suit: 


4° Subventions de l'Etat pour l'exécution de grands (ravaux contre 
le chômage (les avances consenties au Trésor sont remboursables 
en vingt-cinq ans et représentées par des titres d'annuilés dont les 
intérêts sont réglés trimestriellement), 1.113.200.286 F. 


20 Prêts aux organismes d'habilations à loyer modéré, 
408.582.575 F. 


39 Prêts consentis par la caisse de crédit aux départements et 
aux communes, 995.322,077 F. 


Total, 3.517.111.938 F, 


Les emplois en prèts indiqués dans l'état 3, paragraphe 3, du 
présent rapport se résument, en définilive, comme suit pour les 
services propres: 





EMPLOIS OPERATIOXS EMPLOIS 
SERVICES PROPRES 
de fonds bruts. d'ordre. de fonds nets. 
Francs. Frances. Francs, 


Dépôts et consignations| 19.192.672.188| G.480.972.188| 12.652.300.000 
Fonds de réserve et de 
garantie des caisses 
d'ÉPATYNE s....ceses. |  1.500.097.000 » 1.535.097 .000 


Caisses d'épargne... | 181.359.797.903112.469.583.347| 168.890.214.556 





Totaux. .........!202.027.567.094 |18.919.955.535| 183.077.611.556 

















En ce qui concerne les services gérés (élats n° 6 A bis à 
21 B Lis), les emplois se décomposent ainsi: 




















EE — 
EMPLOIS OPÉRATIONS EMPLOIS 
SERVICES GÊÉRÉS 
de fonds bruts. d'ordre. de fonds nets. 
Francs, Francs. Francs, 
Caisse nationale d’épar- P 
QG scores ssl 110-109 :970:606 » 115.763.370.626 
Caisse des dépôts d’AI- 
sace-Lorraine ....... 1.7:9.175.000 » 1.779.175.000 
- LS 
Totaux.......... 1 115:522.545.6%6 » 115.512.515.626 
a 








IV. — Immeubles. 


Ainsi qu'il résulle de l’examen de Pactif {voir première partie du 
rapport, section 11), les placements immobiliers effectués en 1956, 
pour le compte de Ja caisse des dépôts, se sont élevés à un montant 
total de 5.440.663.963 F se décomposant comme suit, par nature de 
placements: 

4° Immeubles de rapport, 57.700.963 F. 

20 Participations dans des sociétés immobilières, 5.0S2.969.000 F. 


Total net des emplois, 5.110.669.965 F. 
107 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1956-1957. — 17 juin 1958. 








Résumé général des emplois de fonds de toute nature. 


Si l'on rassemble les différents résultats qui font l'objet de la 
troisième partie du présent rapport, il est sossible de dégager, 
dans le tableau suivant, la répartition générale des emplois de 
fonds effectués en 1956 par la caisse des dépôts el consignations. 


oo 





SERVICES SERVICES ENSEMBLE 
propres. gérés. VE A 
Francs. Frances. Francs, 


do Placements 
définitifs. 


Rentes et valeurs di- 


-erses avec 1 19.858.738.720! 59.791.663.065) 73.626.411.723 
Verses ..e 


PROS cusce o dés aa .1185.077.611.006! 115.942.519.63%6 | 298.620. 197.112 
Immeubles .........e 2.110.609 .963 » D.110.600.9$ 





208.063.050.239 ! 169.521.208.70113:7.387.298.910 
920 Placements 
temporaires. 


Bons du Trésor et va- 
leurs à court terme 
(excédent des rein- 


boursements) ..... .022.1:8 


.t 


5.6:5.986.951 6.92 


1.279.746.193 








Total des emplois x 
de fonds........ | 206.783.281.016 |! 163.678.921.750! 370.462.205.79%6 














—— 


La répartition qualitalive des p'acements dont il s'agit fait l'objet 
de l'élal annexe n° 2 


QUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1956. 


L'excédent de recettes du compte « Profits et perles » qui appa- 
rait au bilan au 31 décembre 19%, s'élève à 10.519.157.092 F. Après 
déduction de 484 millions de profits exceptionnels réalisés sur ventes 
de titres et portés, comrre en 1955, au compte de « Réserve pro- 
visionnelle », cet excédent se trouve ramené à net 10.055.157.092 
contre 6.387.008.003 F en 1955. 


Il a été réparli de la façon suivante: 


4o Une somme de 42.951.796 F a été versée au fonds d'amortise 
sement des immeubles de placement. Cette somme représente lan- 
nuité basée sur la valeur d'assurance ou le prix de revient des 
immeubles et dont la capitalisation doit reconstituer le coût des 
constructions comprises dans les placements immobiliers de là 
caisse; 


20 Une somme de 4 milliard de francs a été affectée au compte 
de réserve intilulé « Réserve spéciale pour les opérations de crédit 
à moyen térimne »; 

3° Une somme de 100 millions de francs à été attribuée au fonds 
de secours des employés et agents de la caisse des dépôts; 


io Une somme de 6.212.202.296 F a été versée au comple de réserve 
intitulé « Réserve pour fluctuations des cours »; 


5 Une somme de 1:30 millions de francs a élé versée au « Fonds 
de subventions »; 


Go Enfin, une somme de 2.300 millions de francs à été attribuce 
au Trésor pulHlic. 


Total, 10.035.137.092 F. 


Les opérations concernant la déchéance trentenaire des dépôts 
et consignalions, interrompues pendant les hostilités et reprises 
depuis 1%51, se sont activement poursuivies en 1%%: c'est ainsi 
que le compte « Produits de la déchéance trentenaire » qui est 
crédité des sommes destinées à être reversées à ce titre au Trésor, 
présente au 31 décembre 1956 un solde de 66 millions, en auzmen- 
tation de 65 millions sur le précédent. Aucun reversement n'ayant 
pu tre effectué sur ce solde avant la fin de l'année, le total des 
produits de la déchéance trentenaire atlribués jusqu'à présent au 
Trésor reste toutefois de 118.112.755 F. 

Par ailleurs, aucun prélèvement n'a été opéré au profit 
sur l'excédent des produits de la caisse des dépôts d'Alsace € 
Lorraine, le bilan de cet organisme présentant au 21 « 
un montant de réserve insuffisant eu égard à l'ensemble des comptes 
du passif = 


Prévisions pour 1958. 


L'état n° 2 des révisions de recettes 
exécution de l'article {0 de la loi du 29 dé 


n 1 ÿ A 


et de dépenses établi en 
er! uit 
pour lannée 1%% un excédent de produits de 11.000 mn 














_ 
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francs, Quant aux sonmnæs qui, provenant des comples ouverts 
jusqu'en 41927, seront susceptibles d'être soumises en 1958 à la 
déchéance trentenaire, leur montant ne peut être encore évalué. 

Malgré un accroissement important des fonds gérés, le fonctionne- 
ment des différents services de Ja caisse des dépôts a pu continuer 
à étre assuré en 193% dans des conditions satisfaisantes, sans aug- 
Juenlalion des effectifs. : 

Le directeur général se plait à souligner qne ce résultat est dû 
à la conscience professionnelle et au dévouement dont ses <ollabo: 
jateurs, à tous les degrés de la hiérarchie, n'ont cessé de {émoi- 
£ r du cours de l'année. 

La commission de surveidance s'associe à ces éloges. 

Arrèîlé en cominission le 12 juillet 19957. 


(Saivent les signatures.) 


ANNEXE N° 5602 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour accroître le poten- 
tiel de l’industrie de construction aéronaut'que et à réaffecter 
les installations de la base aérienne de Châteauroux-Déols à la 
fabrication de cellules et de réacteurs, présentée par MM. Blon- 
deau, Pirot et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1947 ont poursuivi une politique de liquidation des sociétés 
nationales de construction aéronautique. Le prétexte avancé était 
que les bureaux d’études, les ateliers de prototypes et de mise au 
point ne pouvaient pas fabriquer d'appareils capables de concur- 
rencer la production étrangère. 

Le résultat de cette politique est que les effectifs du personnel 
employé dans la construction aéronautique sont tombés de 240.000 
en 1938 à 80.000 à l'heure actuelle. Des usines appartenant aux 
sociétés nationales ont été fermées ou « louées » à des firmes 
privées, voire même à l’armée de l'air américaine, comme cela 
est le cas pour l'usine de Châteauroux-Déois, dans l’Indre. 

Aujourd’hui, le potentiel de nos usines de construction aéro- 
nautique ne suffit pas à satisfaire les besoins qui se font jour 
à l'étranger. 

De nombreux pays, en effet, ont montré un grand intérêt pour 
certains types d'appareils français, tels que le « HurelDubois », 
le « Bréguet Deux Ponts », l'hélicoptère « Alouette >, le moyen- 
courrier « Caravelle », le « Mystère », le Magister Fouga », etc. 

Cet intérêt est dü aux qualités exceptionnelles de ces divers 
appareils. 

li convient de signaler, en effet, que, malgré l'insuffisance des 
crédits et des installations mises à leur disposition, les ingénieurs 
français des bureaux d’études et des ateliers de prototypes ont 
réussi en quelques années à créer des types d'appareils égaux ou 
même supérieurs aux meilleurs engins étrangers. 

Le résultat en est que le carnet de commande des pays étrangers 
atteint actuellement 28 milliards de francs. 

Malheureusement, la vente à des trusts étrangers des licences 
de fabrication de certains de nos meilleurs appareils a pour effet 
de frustrer les travailleurs français de plusieurs centaines de 
milliers d'heures de travail. 

Cette tendance à la fabrication d'avions à l'étranger sous licence 
française s’est manifestée une nouvelle fois dans le cas du moyen- 
courrier » Caravelle ». Construit par Sud-Aviation, « Caravelle » a 
fortement intéressé, un certain nombre de compagnies de trans- 
ports étrangères. 

Revenant d’un voyage en Amérique au cours duquel « Caravelle » 
avait été présenté dans plusieurs pays de ce continent, M. Georges 
Héreil, président directeur de Sud-Aviation, a voulu sans doute 
apaiser les inquiétudes des futurs acheteurs sur les délais de 
livraison, quand il déclara : 

« La Republic Aircraft Corporation s’est engagée à aider éven- 
tuellement Sud-Aviation dans la fabrication de « Caravelle >», Cette 
offre de collaboration est très importante. Si les Américains s’in- 
téressent en effet à notre moyen-Ccourrier à réaction, notre pro- 
duction, de l’ordre de quatre appareils par mois à partir de 1960, 
est nettement insuffisante et constitue un obstacle sérieux à notre 
prospection commerciale. Cet obstacle n'existe plus, car, grâce à 
cette société américaine, nous pourrons alors produire quinze à 
vingt appareils par mois. » 

Est:il besoin de faire remarquer que ce projet de construction, 
sous licence française, en Amérique, est contraire à l'intérêt 


national. Il serait préférable donc de rechercher les possibilités. 


de fabriquer, entièrement en France, non seulement « Caravelle », 
mais aussi les autres appareils nés du génie de nos ingénieurs, 
de nos chercheurs. 

Si l’on pense que la fabrication en série d’un appareil comme 
« Caravelle » nécessite plus de six cent mille heures de travail, 
on peut se faire une idée du nombre d'ouvriers qui pourraient 
être employés pour assurer celle des quinze ou vingt appareils 
par mois qui nous sont nécessaires, d’après M. Héreil. 

Cet exemple illustre bien les larges prespectives qui s'ouvrent, 
et cela seulement dans la construction aéronautique, à des milliers 





d'ouvriers qui recherchent un emploi. Cette possibilité mérite 
d'autant plus notre intérêt que, dans les prochaines années, plus 
d'un million de jeunes Français rentreront dans la production. 

I serait tragique, au moment où s'offre à tous ces jeunes 
gens la chance, en créant une puissante industrie aéronautique, 
de participer à un travail des plus passionnants, que celle-ci soit 
sacrifiée aux intérêts des gros trusts américains. Ces derniers 
ne voient dans la construction d’avions sous licence française que 
les bénéfices qu'ils tireraient d’une telle opération. “. 

Il serait anormal que, dans un proche avenir, les compagmes 
aériennes françaises privées et Air France en particulier conti- 
nuent de s’équiper dans une proportion des trois quarts avec 
des appareils étrangers ou fabriqués à l'étranger sous licence 
française. 

En effet, nos longs et moyenscourriers ainsi que nos avions 
de plus petit tonnage pour les lignes intérieures soutiennent la 
comparaison, sur tous les plans, avec les fabrications étrangères, 


Comment accroître notre potentiel industriel 
de construction aéronautique. 


Il apparaît donc, après les précisions que nous avons données, 
qu'il est nécessaire d'accroître rapidement le potentiel industriel 
de nos sociétés nationales de construction aéronautique, non seu- 
lement pour qu’elles puissent satisfaire les besoins de notre aviation 
civile, mais aussi ceux de notre armée de l’air. 

Il convient, en outre de mettre tout en œuvre pour augmenter 
nos possibilités d’exportation, le meilleur moyen étant d'assurer 
la sortie rapide des appareils commandés par les acheteurs étran- 
gers. 

Pour pouvoir être à la hauteur de cette tâche, il faut non seu. 
lement accroître le potentiel de production des usines en activité, 
mais aussi remettre en service celles qui ont été fermées ou 
touchées par la reconversion. C’est le cas, par exemple, de l’usine 
de Châteauroux-Déols qui appartient à la S. N. C. A. S. O. et est 
louée, depuis 1951, à l’armée de l'air américaine. Cette usine, 
remise en activité pourrait fabriquer des cellules ou des réacteurs. 

Construite en 1936, le Jong de la route nationale n° 20, natio- 
nalisée en 1937, elle disposait de 70.000 mètres carrés de surface 
couverte avant d’être louée à l’armée américaine, Depuis, un 
immense hangar, élevé pour abriter les avions cargos, a dû porter 
cette surface à près de 100.000 mètres carrés. É 

Cette usine comprend en outre une piste circuit de 3 kilomètres 
de long sur 64 mètres de large, desservie par des pistes de 
circulation et des aires de stationnement qui permettent l’envol 
des plus gros avions de transport. 

4 kilomètres plus loin, la base de la Martinerie dispose de 
180.000 mètres carrés de hangars et d'ateliers. 

Une route, sans servitude de passage à niveau, reliera, dès 
le 15 novembre, les deux bases qui le sont déjà par une voie 
de chemin de fer de la S. N. C. F. raccordée à la ligne Paris— 
Toulouse. 

Un service spécial des ponts et chaussées y assure l'entretien 
des bâtiments et des pistes. Il pourra être maintenu sans frais 
supplémentaires. 

De vastes bureaux, des garages, des immeubles d'habitation, 
des cantines, des salles de réunion et de spectacle, un hôpital, 
etc, complètent utilement les installations industrielles de ces 
deux bases complémentaires qui peuvent être affectées à la cons- 
truction aéronautique. 

Quatre mille travailleurs français y sont employés actuellement. 
600 d’entre eux sont d'anciens ouvriers de la S. N. C. A. S. O. 
tous techniciens, agents de maîtrise et cadres hautement qualifiés 
pour la fabrication des cellules, le montage et la mise au point 
des appareils. Ils ont depuis quinze ans assurés la fabrication, 
soit entièrement, soit en partie, de nombreux types d’avions, comme 
les « Bloch > 200, 131, 151, 155, 175, le « Languedoc », le « Mar- 
tinet », le « Cormoran >», etc. 

L’affectation des bases de Châteauroux-Déols et de la Marti- 
nerie à la construction aéronautique ne poserait aucun problème 
de personnel qualifié d'encadrement. Le noyau des 600 anciens 
spécialistes de la S. N. C. A. S. O. permettrait, en effet, d’assurer 
facilement la formation et l’encadrement des 4.000 ouvriers et 
ouvrières actuellement employés à des travaux d’entretien et de 
magasinage pour le compte de l’armée américaine. 

La réaffectation d’une base louée à l’armée américaine pourrait 
sembler difficile à certains. Signalons, cependant, que le cas s’est 
déjà présenté pour l'usine Blériot à Suresnes. Louée depuis plu- 
sieurs années à l’armée américaine, elle vient d’être réaffectée à 
« Sud-Aviation >» qui y renouvelle le pare des machines-outils pour 
la remettre dans le circuit de production, notamment pour per: 
mettre la sortie en chaîne de « Caravelle ». ; 


En conséquence, nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, 
de vous demander de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans 
délai les mesures nécessaires pour accroître, dans des propor- 
tions suffisantes, le potentiel de l’industrie de construction aéro- 
nautique, de manière qu’elle puisse couvrir les besoins intérieurs 
et les commandes de l'étranger qu'il convient de lopper. 

Elle préconise la réaffectation à l’industrie de construction aéro- 
nautique des bases aériennes de Châteauroux-Déols et de la Mar- 
tinerie qui pourraient être rattachées à « Sud-Aviation ». 











PERRET 
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ANNEXE N° 5603 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures nécessaires pour que se 
réalise le vœu de la commission paritaire de la protection civile 
demandant une majoration de 10 points, pour l’ensemble de la 
hiérarchie, des indices de salaire des rs-pompiers 
sionnels, présentée par MM. Marce Barbot,  Cristofol, 
Mmes Rumeau, Prin, MM. Vallin, Marc Dupuy, Leroy, Virgile 
Barel et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les risques que courent les sapeurs-pom- 
piers professionnels, la responsabilité qui leur incombe, augmentent 
de jour en jour en raison du progrès technique qui les oblige à 
améliorer constamment leurs méthodes de lutte contre les sinistres 
les plus divers. 


Les sapeurs-pompiers professionnels sont appelés à assimiler des 
connaissances de plus en plus complexes tant du point de vue des 
sinistres qu’ils combattent et qui étaient inconnus auparavant que 
de leur lutte pour sauver la vie des victimes. 


C’est en raison de ces deux considérations que la commission pari- 
taire du conseil supérieur de la protection civile avait adopté, à 
l’unanimité, dans sa séance du 28 juin 1956, un vœu tendant à 
majorer de 10 points l'indice du salaire de toutes les catégories 
auxquelles appartiennent les sapeurs-pompiers professionnels. Ce 
vœu avait été transmis à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Cette majoration d'indice aurait pour résultat d’assimiler les 
sapeurs-pompiers professionnels de première et de deuxième classe 
aux ouvriers professionnels communaux. 


C’est l’objet de cette proposition de résolution que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour que se réalise le vœu de la commission 
paritaire du conseil supérieur de la protection civile tendant à 
supprimer les catégories de sapeurs-pompiers professionnels com- 
munaux et à leur accorder une majoration de 10 points des indices 
de l’ensemble de la hiérarchie, assimilant ainsi leur classification 
à celle des ouvriers professionnels communaux. 





ANNEXE N° 5604 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur les 
transports les véhicuies appartenant à un exploitant ou à une 
coopérative agricole utilisés au transport des produits agricoles 
ou forestiers ou nécessaires à l'exploitation, quelle que soit la 
distance parcourue par ces véhicules, présentée par MM. Bernard 
Paumier, Waldeck Rochet, Tourtaud, Lucien Lambert, Mme Bou- 
tard, MM. Hubert Ruffe, Fourvel, Soury et les membres du 
em + communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 complétée par le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 frappe 
d’une taxe ou d’une surtaxe les véhicules automobiles circulant en 
dehors des limites de certaines zones. 


L'application de cette loi et de ce décret freine la circulation des 
véhicules utilisés au transport des produits agricoles. 


L'article 2, dans son alinéa 3, exonère bien de la taxe ou de la 
surtaxe les « véhicules utilisés pour le transport de produits ou de 
matériels agricoles ou forestiers, appartenant à un exploitant, une 
coopérative ou une entreprise de ramassage et qui ne sortent pas 
des limites du canton du siège de l’exploitation, de la coopérative 
ou de l’entreprise et des cantons limitrophes ». 


Mais, si cette exonération est juste, il faut remarquer qu'elle a 
une portée singulièrement réduite puisqu'elle n’intéresse qu’une 
zone comprenant un canton et les cantons limitrophes. 

Ainsi, des coopératives de primeurs ravitaillant Paris ne peuvent 
en bénéficier. 

Dans d’autres cas, des producteurs doivent s'acquitter de la taxe 
quand ils vont au chef-lieu du département prendre livraison de 
leurs engrais. 

Certains producteurs font même appel à d’autres transporteurs, 
alors qu’ils pourraient utiliser leurs propres véhicules s'ils étaient 
exonérés entièrement de la taxe queile que soit la distance 
parcourue par les véhicules. 


C’est à cet effet, mesdames et messieurs, que nous vous prions de 
bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après. 





PROPOSITION DE LOI 


Article eg — Sont exonérés de la taxe et de la surtaxe 
prévues apr l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 Îles 
véhicules visés par le paragraphe A de l'article 138 du code de la 
route, appartenant à un exploitant ou une coopérative agricole, 
utilisés au transport des produits agricoles ou forestiers ou néces- 
saires à l'exploitation. 


ANNEXE N° 5605 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur les propositions de 
résolution : 1° de M. Cormier et plusieurs de ses collègues 
(n° 4993), tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé aux 
bénéficiaires de prêts à la construction ne soit pas affecté par les 
modifications du taux d'escompte de la Banque de France ; 2° ce 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 5116 rectifié), 
tendant: à inviter le Gouvernement à prendre les dispositiors 
nécessaires afin de pallier, pour les bénéficiaires des prêts à la 
construction, les conséquences du relèvement du taux de 
l’escompte de la Banque de France ; 3° de M. Schaff et plusieurs 
de ses collègues (n° 5301), tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour que la majoration du taux 
d'escompte de la Banque de France ne se répercute pas sur le 
taux d'intérêt des prêts consentis aux constructeurs, par M. Jean 
Guitton, député. 


Mesdames, messieurs, trois propositions de résolution à peu près 
semblables ont été déposées, l’une par le groune socialiste avec 
M. Cormier et ses collègues, portant le n° 4993, l'autre par 
M. Jacques Duclos et ses collègues du groupe communiste, sous le 
n° 5116, la troisième, enfin, pour le groupe M. R. P. par M. Schaff, 
sous le n° 5301. 

Elles tendent à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires 
de prêts à la construction ne soit pas affecté par les modifications 
du taux d'escompte de la Banque de France. 

La proposition du groupe communiste est toutefois plus limita- 
tive, car elle ne désire faire bénéficier de la mesure que : a) tous 
les bénéficiaires des prêts à la construction ayant droit à la prime 
à la construction au taux de 1.009 F par mètre carré ; b) les béné- 
ficiaires des prêts à la construction ayant droit à la prime à la 
construction au taux de 600 F par mètre carré dont le salaire net 
du chef de famille est inférieur à 80.000 F par mois. 


Nous croyons qu’il vaudrait mieux laisser le soin au seul Gouver- 
nement de déterminer ou de limiter à qui s’appliqueront en défini- 
tive les mesures que nous souhaitons, car juger nous-mêmes des 
cas les plus dignes d'intérêt me semble difficile. 


Il faudrait cependant, et nous le demandons au Gouvernement, 
limiter les mesures aux cas sociaux les plus intéressants. 

Il y a déjà eu d’ailleurs ce premier critère que, quels que soient 
les salaires perçus, les intéressés ont été retenus pour bénéficier 
des prêts à la construction, ce qui dénote que leurs cas furent jug’s 
intéressants et dignes d'intérêt. 


Par ailleurs, les exposés des trois propositions de résolution se 
suffisent à eux-mêmes. 


_Le Conseil économique s’est également préoccupé de cette situa 
tion faite à l'égard des bénéficiaires des prêts à la construction. 


Il souligne qu’en admettant que la moyenne des prêts consentis 
par logement ressorte à 1.800.000 F, il en résulte une augmentation 
en moyenne des intérêts à la charge de l'emprunteur de 1.500 F par 
mois. 


Il est également curieux de faire le rapprochement suivant : 


Pour la période du 30 juin 1955 au 30 juin 1956, le montant des 
allocations de logement versées s’est élevé à 7 milliards ; or, le 
montant du prélèvement supplémentaire opéré sur les emprunteurs 
du fait du relèvement du taux d’escompte est également de l’ordre 
de 7 milliards. 


Par mesure compensatrice, si l’on relevait les allocations de 
logement, celles-ci devraient passer à 14 milliards. 


Le relèvement du taux d’escompte de la Banque de France, décidé 
le 11 avril 1957, a une répercussion directe sur les contrats souscrits 
au Sous-Comptoir des Entrepreneurs et au Crédit foncier, puisqu'il 
est stipulé que l'intérêt des prêts consentis est basé sur le taux 
d’escompte de la Banque de France. Ce coup porte directement 
atteinte à la politique du logement que nous défendons avec 
acharnement et aussi à l'accession à la modeste et moyenne 
propriété, pour lesquelles organismes et constructeurs les plus 
divers et futurs propriétaires consentent des efforts méritoires. . 

De nombreuses doléances ont été exprimées par les organisations 
suivantes : 

Fédération nationale des cités coopératives ouvrières : 

Mouvement « Castors » ; 

Les €. IL. L. à gestion mixte, etc. 

On ne peut mieux résumer cette grave question que par le vœu 
suivant voté à l’unanimité, à l’occasion de leur congres national 
des 9, 10 et 11 mai dernier à Rouen, par les comités interprofes- 
sionnels du logement, groupés par le centre paritaire du logement. 
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Il répond aux préoccupations de tous et apporte une solution que 
nous pouvons faire nôtre en demandant au Gouvernement de 
l’accepter aussi, voire de l'améliorer encore : 

« Par suite du relèvement récent du taux d’eseompte de la 
Banque de France, le taux d'intérêt pendant les cinq premières 
années se trouve porté de 5,40 p. 100 à 6,40 p. 100. Cette majoration 
aceroit encore la disparité constatée entre les loyers ou Îles 
mensualités à payer pour l'accession à la propriété, selon qu'il 
s’agit d’habitations à loyer modéré ou de « Logéco », et détruit 
l'équilibre de gestion des programmes. 

« Mais il résulte des travaux de la commission compétente de 
l'Assemblée nationale et de celle du Conseil de là République que 
la marge de 2,40 p. 100 prévue pour la rémunération des divers 
établissements de crédit pourrait être actuellemen réduite, compte 
tenu de l’umportance considérable du volume des prêts accordés, 
de 2,49 p. 100 à 1,65 p. 100. 

« Le congrès demande instamment aux pouvoirs publies de 
prendre les mesures nécessaires pour que l’économie de 0,75 p. 100 
qui peut être réalisée vienne en déduction partielle de FPaugmenta- 
tion de 1 p. 100 qui résulte de l'élévation du taux d’escompte de la 
Banque de France. » 

Voilà, en effet, une solution qui permettrait, durant les einq 
premières années, de ne faire passer le taux d'intérêt que de 
549 p. 100 à 565 p. 100, soit une différence de 0.25 p. 100, qui 
pourrait elle-même être abandonnée par le Gouvernement, et que 
nous pouvons adopter. 

Soulignons d’ailleurs aussi que, dans certains cas, la Banque de 
France consent bien des taux préférentiels d’escompte, pour Fexpor- 
tation par exemple. 

La mesure que nous réeclamons serait d’ailleurs prise à titre 
provisoire et pendant la seule durée de l’augmentation du taux de 
l'escompte de la Banque de France. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de 
toute urgence les mesures mécessaires afin d'éviter que le taux 
d'intérêt eonsenti aux bénéficiaires des prêts spéciaux à la 
construction ne soit affecté par le relèvement du-taux d’escompte 
de la Banque de France. 





ANNEXE N° 56G6G6G 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI portant organisation des cadres du service du 
matériel de l’armée de terre, présenté au nom de M. Maurice 
Bourgès - Maunoury, président du conseil des ministres, par 
M. André Morice, ministre de la défense nationale et des forces 
armées ; par M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan ; par M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat 
aux forces armées « terre », et par M. Jean-Raymond Guyon, 
secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mèéssieurs, limportance qu'ont pris au cours des 
dernières années l’approvisionnement et la réparation des matériels 
des armées a entrainé dans les armées modernes la création de 
corps spéciaux. 

Liaison indispensable entre les centres fixes de fabrication et les 
unités combattantes mobiles, le service du matériel constitue un 
des plus nmportants services de Farmée. 

Or, l’organisation des cadres de ce service est encore réglée par 
des textes de circonstances qui rendent difficile le recrutement d’un 
personnel de qualité. 

C'est, en effet, en 1940 que fut créé le service des matériels 
subdivision artillerie, sous la forme d’un corps dit « civilisé » dans 
le but, à l’époque, de camoufler à l'occupant un personnel chargé 
de sauvegarder un matériel précieux. 

La compsition des cadres de ce service, les règles de recrutement 
et d'avancement de ses personnels, ont été fixées par un décret 
du 16 septembre 1941, dont les dispositions, aux termes de Particle 5 
de l'ordonnance du 13 mai 1943, demeurent partiellement en 
vigueur. 

Une disposition insérée dans la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952 
(art. 3) a permis d’améliorer les eonditions de recrutement des 
officiers du eadre des ingénieurs du service du matériel. 

Cette mesure s'avère insuffisante et il convient de donner au 
plus tot au service du matériel une erganisation rationnelle adaptée 
à l'importance et à la valeur des matériels dont il a la charge. 

Il importe, en particulier, pour permettre au service de remplir 
sa mission dans les meilleures conditions. de revaleriser les cadres 
officiers en subordonnant leur recrutement à la possession de titres 
ou de brevets indiseutables. 

Tels sont les objets essentiels du présevt projet de loi. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseii d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion 

Art, ler — Le service du matériel assure les missions dévolues 
au service de l'artillerie créé par la loi du 16 mars 1882 sur l’admi- 
nistration de l'armée, sauf en ce qui concerne Îles attributions 
données au service des fabrications d'armement par la loi du 
3 juillet 1935. 

L'organisation et le fonctionnement du service du matériel sont 
régis par la loi du 16 mars 1882. 


Art. 2 — L’encaërement en officiers du service du matériel 
comprend : 

a) Un cadre de direction ; 

b) Deux cadres d’exécution: le cadre technique et le cadre 
administratif. 

Ces cadres ont une hiérarchie propre dont les grades sont assi- 
milés aux grades de la hiérarchie de Fencadrement des armes. 
Les officiers du service du matériel bénéficient des dispositions de 
la loi du 19 mai 1834 et, en ce qui concerne les officiers généraux, 
de la loi du 13'mars 1875 et du décret du 6 juin 1939. 


Art. 3. — La hiérarchie dans chacun des cadres des efficiers du 
service du matériel est ainsi établie : 


a) Cadre de direction : 


Général inspecteur du matériel ; 
Général du matériel ; 

Colenel du matériel ; 
Lieutenant-colonel du matériel; 
Commandant du matériel ; 
Capitaine du matériel. 

b) Cadres d’exécution : 


Lieutenant-colonel d'administration et lieutenant-colonel technicien 
du matériel ; 

pret d'administration et commandant technicien du 
matériel ; 

Capitaine d’administration et capitaine technicien du matériel : 

Lieutenant d'administration et lieutenant technicien du matériel ; 

+ see d’administration et sous-lieutenant technicien du 
matériel. 


Art. 4. — 1° Les officiers du cadre de direction sont recrutés 
parmi les officiers du cadre actif ou assimilés des armes et services 
de l’armée de terre : 


Soit au choix pour les titulaires du brevet technique ou du 
diplôme technique ; 

. Soit après un concours dont le programme est fixé par une 
instruction du ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Ce recrutement est effectué dans les eonditions suivantes : 

Pour la totalité des vacances dans le grade de capitaine, sous 
réserve des dispositions transitoires prévues à l’article 7 eï-après ; 

Pour un cinquième au plus des vacances dans les grades de com- 
mandant et de lieutenant-colonel. 

Les autres vacances dans les grades de commandant et de lieute- 
nant-colonel ainsi que la totalité des vacances dans les grades de 
colonel et de général sont réservées aux officiers du eadre. 

Les officiers ou assimilés admis dans le cadre de direction 
prennent rang dans ce cadre avec leur ancienneté de grade. 

2° Les officiers du cadre technique et ceux du cadre administratif 
sont recrutés : 


a) Les sous-lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée du 
— ga” sur l'avancement dans larmée, artiele 3 (1°, 3°, 4°, 

En outre, les titulaires du diplôme d’ingénieur des écoles natio- 
nales d’arts et métiers peuvent être admis sans concours à l’école 
du matériel comme élèves officiers d’active et nommés sous-lieute- 
nants dans le cadre technique, après avoir satisfait aux examens 
de fin de cours. Les ingénieurs des écoles d'arts et métiers qui 
détiennent déjà un grade d’officier de réserve, pourront être nom- 
més sous-lieutenants dans ce eadre après trois mois de cours. 
Les uns et les autres devront avoir aecepté d’être liés au service 
pour une durée de deux ans au moins à compter de leur entrée 
à l’école du matériel ; 

b) Les lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée du 
14 avril 1832, article 4 (1°, 2°, 3° et 4°). 

c) Les capitaines, pour un cinquième au plus des vacances 
dans ce grade, après concours, parmi les lieutenants de toutes 
armes âgés de plus de 30 ans et de moins de 36 ans, figurant 
dans la première moitié de la liste d'ancienneté de leur arme, 
et parmi les capitaines de ces armes. Les lieutenants et capitaines 
prennent rang, dans l’ordre du classement, après le eapitaine le 
moins aneien ayant déjà ce grade, dans le cadre dans lequel 
ils sont admis. Les auires vacances sont réservées aux lieutenants 
du cadre ; 

d) Les commandants et lieutenants-colonels, parmi les capitaines 
et commandants du eadre dans les conditions fixées pour lavan- 
cement à l’article 5 ci-après. 
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Art. 5. — Sauf dispositions contraires des lois et règlements, 
les officiers du service du matériel sont soumis aux dispositions 
applicables aux officiers de l'armée de terre. Toutefois, dans les 
trois cadres, l'avancement aux grades supérieurs à celui de cCapi- 
taine a lieu uniquement au choix. 

Dans le cadre de direction, il n’est pas nécessaire aux capitaines, 
pour pouvoir être inscrits au tableau d'avancement, de figurer 
dans la première moitié de la liste d'ancienneté. Ces officiers peu- 
vent êire inscrits au tableau à la condition de posséder au 1er jui- 
let de l’année de la proposition une ancienneté de grade qui leur 
permettrait de figurer dans la première moitié de la liste d’an- 
cienneté des capitaines d'artillerie métropolitaine. 

Dans le cadre technique et dans le cadre administratif, l’avan- 
cement au grade de capitaine a lieu pour un quart à l'ancienneté 
et pour les trois quarts aux choix. Lans l'un et l’autre cadre, à 
partir du grade de lieutenant, nul ne pourra être promu au grade 
supérieur s’il n’a servi au moins quaire ans dans le grade inférieur. 

Art. 6. — Les sous-officiers du service du matériel constituent 
un cadre dont les modalités de recrutement et d'avancement sont 
déterminées par décret. 

Art. 7. — La constitution initiale des cadres définis à l’article 2 
sera réalisée dans les conditions suivantes, dans un délai de six 
mois à dater de la promulgation de la présenie loi : 

1° Seront admis dans le cadre de direction du service du matériel, 
avec leur grade et ancienneté de grade : 

a) Les généraux de 1re classe et de 2° classe du matériel 
respectivement comme généraux inspecteurs du matériel et géné- 
raux du matériel ; 

b) Les colonels ainsi que les lieutenant-colonels inscrits au tableau 
CE appartenant au cadre actuel des ingénieurs du maté- 
riel ; 

c) Les lieutenants-colonels ; les commandants, les capitaines ainsi 
que les lieutenants du cadre aciuel des ingénieurs du matériel, 
sous réserve qu'ils possèdent certains titres dont la liste sera établie 
par une instruction du ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

Les oïficiers qui avaient, dans le cadre supprimé des ingénieurs 
du matériel, le grade de lieutenant, forment un cadre temporaire 
qui cessera d'être recruté et qui disparaîtra par extinction. Leur 
avancement reste réglé par le décret du 16 septembre 1941, modifié 
par l’article 3 de la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952. Leur promotion 
au grade de capitaine pourra intervenir sans que leur soit imposée 
l'obligation de figurer dans la première moitié de la liste d’an- 
cienneté des lieutenants du cadre temporaire ; 

2° Seront admis avec leur grade et ancienneté, respectivement 
dans le cadre technique et dans le cadre administratif du service 
du matériel, les offciers des cadres aciuels d’adjoints techniques 
et d’adjoints administratifs du matériel ; 

3° Les lieutenants-colonels, commandants, capitaines et lieutenants 
qui, avpartenant au cadre des ingénieurs, ne satisferont pas aux 
conditions fixées en vertu du 1° c du présent articie, seront 
versés dans les cadres technique ou administratif ; 

4° Des mutations pourront être prononcées du cadre technique au 
cadre administratif, et inversement, pour tenir compte des spé- 
cialités acquises et des emplois tenus. 

Art. 8. — Les dis qui précèdent seront appliquées aux 
cadres de réserve du service du matériel. Le délai de l’article 7, 
premier alinéa, est porté à un an en ce qui lies concerne. 

Art. 9. — Sont abrogés : 

Sous réserve de l’application de l’article 7, 1° c, dernier alinéa 
ci-dessus, le décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps 
du service des matériels « Subdivision artillerie -, modifié par 
l'article 3 de la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952 ; 

L’artic'e 89 de la loi n° 55-1327 du 29 décembre 1956. 


ANNEXE N° 5607 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 4957. 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifer 
le protocole signé à la Maye, le 28 septembre 1953 portant modili- 
cation de la convention pour l'unitication de certaines regies 
relalives au transport aérien international, signée À Varsovic, le 
42 octobre 19M, présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, président du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires étrangère; pur M. Edouard Corni- 
glion-Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice : par 
M. Robert Lacoste, munistre de l'Algérie; par M. Félix Gaillard 
Ministre des finances, des affaires éionomiques et du plan, par 
M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer: par 
M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme, et par M. Arthur Conte, secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce. — (Renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convntion pour l'unification de certaines 
règles relatives au transport aérien international, sigmée à Var- 
sovie, le 12 octobre 1929, tend à régler d'une manière uniforme les 
conditions du transport aérien international, en malière de tres 
de transport à utiliser et de responsabilité du transporteur, deux 
ordres de questions élroitement liées. 





L\ convention de Varsovie fixe de façon stricte et détaillée la 
rédaclion des titres de transport (art. 3, 4 et suivants). 

Elle établit un régime de responsabilité qui confère aux transpor- 
teurs nériens certains avantages, avantages que justifiaient en 1929 
l'insécurité du transport aérien et la non-rentabilité des entreprises. 

Ce régime comporte, d'une part, la limitation de Ta responsalihté 
du transporteur. L'arucle 22 de la convention prévoit que la respon- 
sabuilité du transporteur envers chaque voyageur est limitée à la 
somme de 12:00 F. Cette somme Se rapporte au franc Poincaré, 
franc pris comme étalon-or. Elle correspond à 290000 F de nas 
francs actuels. 

Ce régime comporte, d'autre part, l'impossibilité pour le transpor- 
teur de se prévaloir des dispositions de l'article 22 qui limitent sa 
responsabililé, si le dommage provient de son doi ou d'une faute 
équivalente au dol (art. 25). 

Dans le même esprit qui avait inspiré la rédaction du projet de 
protocole de Rio-dte-Janeiro en 193, le prolucole élaboré par la 
conférence internationale de droit aérien privé, qui s'est réunie à 
la Haye, au mois de septembre 1955, sous les auspices de l'organi- 
salion de l'aviation civile internalhionale, a, premièrement, aliégé 
la documentation contractuelle du transport aérien de tout le for- 
malisme ermbarrassant qui lui était imposé par Le texte acluel de la 
convention de Varsovie. Il a été convenu d'abandonner à l'ini- 
tiative des parties la rédaciion détaillée des litres de transport dont 
l'association du transport aérien international à établi les modèles 
standards. Aux termes du texte nouveau, les seules mentions pres- 
crites tendant à définir de façon précise k caractère internahonal 
du transport à efleetuer et à appeler l'aliention des usagers sur 
l'application éventuelle, au profit du transporteur aérien, d'un 
régime de responsabilité originale et limitée. Seule l'absence de 
délivrance d'un billet et l'omussion de l'avis alertant l'usager sur 
la limitation possible de la responsabilité du transporteur entraine- 
ront pour de transporteur la privation des Himitations de responsa- 
bilité auxquelles la convention lui denne normalement droit. 

Des dispositions analogues sont prévues en Ce qui concerne les 
documents contractuels afférents au transport des bagages el des 
marchandises. 

Le second point soumis à la conférence de la Haye concernait 
essentiellement la révision des limiles de responsabilité fixées 
actuellement par la conventian de Varsovie. 

ll est, en eflet, aujourd'hui reconnu que la sécurité aérienne, si 
elle demeure encore imparfaile, s'est considérablement développée 
au cours de ces tremte dernières années. La protection accordée au 
{ransporteur aérien qui inspira la convention de Varsovie el ses 
dispositions limitatives de responsabilité dot être assurément main- 
tenue, mais elle doit être attérmée. 

Aussi a-t-il été décidé à la Uaye, malgré la vive résistance de 
cerlains Etats, de doubler les limites actuelles de responsabilité et 
de les porter à 250.000 F Poincaré, soit à un montant voisin de 
5.808.000 F actuels. - 

La conférence internationale n'a toutefois accepté celle mmajora- 
tion que sons condition qu'un texte nouveau consacre une rédaction 
modifiée de l'article 2, cousolidant les limites adoptées. Au lieu de 
faire référence à des notions juridiques dépourvues de valeur uimi- 
verselle, comme la conception de dol ou allusion à des équivalences 
incertaines, comme celle de fa faute lourde, le nouvel arücle 3 
s'attache à définir la faute dont la gravité doit priver le transper- 
teur coupable des protections qui lui sont d'habitude accordées. La 
qualification de la faute dont if s'agit pour:a être judiciairement 
retenue en dehors du cas où elle procède d'une intention, dans 
l'hypothèse de la témérité de l'agent, accentuée par la conscience 
qu'il à « qu'un dommage en résullera problablement ». Ainsi d'arti- 
cle 25 nouveau traduit, en en précisant et en en limitant tes <on- 
tours, la notion de « wilful misconduct » appliquée par les juges 
anglo-saxons, sans pour autant, s'éloigner sensiblement de la juris- 
prudence française. 

Le prolocole de la Haye s'inscrit donc dans un effort transaction- 
nel pour mettre le régime juridique de la responsabilité des trans- 
porteurs aériens à la mesure réelle des risques de la navigation 
aérienne €t de la maturité accrue du transport aérien 

La portée de ses dispositions est du plus hant imérét ne la 
France. En effet, en octobre 49%55, le Conseil de la République à 
voté un projet de loi tendant à modifier les dispositions de la doi 
du #1 mai 19%, en vue de mettre fin à la contradiction qui existait 
entre le régime français et te régime international en matière de 
responsabiité du transporteur aérien. Soucieux que prenne fin la 
dualité de régime, ce texte, qui est actuellement déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, fait référence, pour fixer les nor- 
mes de responsabilité, au texte même de la convention de Varsovie. 


La ralification des amendements apportés à In Haye à cette con- 
venton s'impose donc avec une urgence toute particulière, 


ROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le consen d'Elat entend, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères qui esl cirargé d'en 
vxposer les motifs et d'en somtemir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à rattfier le protocole signé 4 la Laye, le # septembre 1955, 
portant modification de la convention pour l'unification de certaines 
règles relalives au transport aérien international, signée à Varsovie, 
le i2 vclobre 1929, dont Ie texte est annexé à la présente loi 
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ANNEXE 


Protocole portant modification de la convention pour l'unification de 
certaines règies relatives au transport aérien international signée 
à Varsovie, le 12 ootobre 1929. 


Les Gouvernements soussignés, 

Considérant qu'il est souhaitable d’amender la convention pour 
Vunification de certaines règles relalives au transport aérien inter- 
national signée à Varsovie, le 12 oclobre 1929, 

sont convenus de ce qui sul: 


CHapitRe ler 
Amendements à la convention. 


Art, 4er. — A l'article fer de la convention: V i 

a) L'alinéa 2 est supprimé el remplacé par la disposition sui- 
vante: 

« ©, Est qualifié transport international, au sens de la présente 
convention, tout transport dans lequel, d'apfès les slipulations des 
parties, le point de départ et le point de destinition, qu il y ait ou 
non interruption de transport où transbordement, sont situés soit 
sur le territoire de deux Hautes Parties Conractantes, soit sur ter- 
ritoire d'une seule Haute Parlie Contractante si une esca'e est pré- 
vue sur le terriloire d’ua autre Etat, même si cet Elat n’est pas 
une Haute Partie Contractante, Le trans'ort sans une telle escale 
entre deux points du territoire d'une seule Haute Partie Contrac- 
tante n'est pas considéré comme international au sens de la pré- 
sente convention. » ; «3 k 

b) L'aiinéa 3 est supprimé et remplacé par la disposition Sui- 
vante: 

« 3. Le transport à exécuter par plusieurs transporteurs par .air 
sucerssifs est censé constituer pour l'application de la présente 
convention un transport unique lorsqu'il a été envisagé par les 
parties comme une seule opration, qu'il ait été conclu sous la 
forme d'un seul contrat ou d'une série de contrats, et il ne perd 
pas son caractère international par le fait qu'un seul contrat ou une 
série de contrats doivent être exécutés intégralement dans le ter- 
ritoire d'un même Etat. » 

Art. % — A l'article 2 de la convention l'alinéa 2 est remplacé par 
la disposition suivante : J | 

« 2, La présente convention ne s'applique pas au transport du 
courrier et des colis postaux. » É 

Art. 3. — A l'arlicle 3 de la convention: - 

a) L'alinéa premier est supprimé et remplacé par la disposition 
suivante: 4 Donc 

« 1. Dans le transpart de passagers, un billet de passage doit êire 
délivré, contenant: nv 

« à) L'indication des points de départ et de destination; 

« b) Si les points de départ et de deslinalion sont situés sur le 
terri‘oire d’une même haute partie contractante et qu'une ou p.u- 
siurs escales soien prévues sur le territoire d’un autre Etat, l’indi- 
cation d’une de ces escales; 

« €) Un avis indiquant que si les passagers entreprennent un 
voyage comportant une deslination finale ou une escale dans un 
avs autre que le pays de départ, leur transport peut èlre régi par 
Li conestn de Varsovie qui, en g‘néral, limile la responsabilité 
du transporteur en cas de mort où de lésion corporelle, ainsi qu en 
cas de perte ou d’avarie des bagages. » é. , 

b) L'alinta 2 est supprimé et remp'acé par la disposition suivante : 

« 2. Le billet de passage fait foi, jusqu'à preuve contraire, de la 
con“usion et des candilions du contrat de transport. L'absence, 
l'irrégularité ou la perte du billet n'affecte ni l'existence ni la 
Validité du contrat de transport, qui n'en sera pas Moins Soumi:s 
aux règles de la présente convention. Toutefo's, si, du consenle- 
ment du transporteur, le passager es'embarque sans qu’un billet 
de passage ait été dé'ivré, ou si le billet ne comporte pas l'avis 
prescrit à l'alinéa 1 c) du présent arlicle, le transporteur n'aura 
pas le droit de se prévaloir des disposilions de l’article 22. » 

Art 4. — A l'arlicle 4 de la convention. 

a) Les alinéas 1, ? et 3 sont supprimés et remplacés par la dispo- 
sition suivante: ; 

« #. Dans le transport de bagages enregistrés, un bul'etin de 
bagage doit être délivré qui, s’il n’est pas combiné avec un biilet 
con'orme aux dispositions de l’article 3, alinéa premier, ou n'est 
pas inclus dan: un tel bille!, doit contenir: ana 7 

« a) L'indicatien des points de départ et de destinations 

« b) Si les points de départ et de destination sont situés sur Île 
terri'oire d'une même haule parlie contractante et qu’une ou piu- 
sieurs escales soient prévues sur le territoire d’un autre Etat, 
l'indication d'une de ces escales, ; 

« €) Un avis indiquant que, si le transport comporte une destina- 
tion fina'e ou ue esra'e dans un pays autre que le pays de dspart, 
il peut être rég par la convention de Varsovie qui, en général, 
limite la responsabitité du transporteur en cas de perle ou d'avarie 
des bagages. » 

b) L'alinéa 4 es! supprimé et remplacé par la disposition suivante: 

« 4 Le builelin de bagages fait foi, jusqu'à preuve contraire, de 
l'enregistrement des bagages et des conditions du contrat de trans- 
wrt, L'absence. l'irrégularilé ou la perte du bulletin n'affecle ni 
existence ni la validité du contrat de transport, qui n’en éera pas 
Moins soumis aux rôges de la présente convention. Toutefois, si 
le transporteur accepte la garde des bagages sans qu'un bulletin 
ait été délivré ou si, dans le eas où le bulletin n'est pas combiné 
avec un billet de passage conforme aux disposilions de l'article 3, 
alinsa 1 €), ou n'est pas inclus dans un tel billet, il ne comporle 
pas l'avis prescrit à l'aïinéa 1 c) du présent article, le transporteur 
n'aura pas ie droit de se prévaloir des dispositions de l'arlicle 22, 
alinéa ?, » 





Art. 5. — A l’arllcle 6 de la convention l'alinéa 3 est supprimé 
par la disposition suivante: 

« 3 La signature du transporteur doit être apposée avant l’embar- 
quement de la marchandise à bord de l’aéronef. » 

Art. 6. — L'article 8 de la convention est supprimé et remp'acé 
par la disposition suivante: 

« La leittre de transport aérien doit contenir: 

« a) L'indication des points de départ et de destination: 

« D) Si les points de départ et de destination sont situés sur le 
terriloire d'une même haute partie contractante et qu'une ou plu- 
sieurs escales soient prévues sur le territoire d’un autre Etat, l’indi- 
calion d’une de ces escales; 

« €) Un avis indiquant aux expéditeurs que, si le transport 
comporte une destination finaie ou une escale dans un pays autre 
que le pays de départ, il peut être régi par la Convention de Var- 
sovie qui, en général, limiie la responsabilité des transporteurs en 
cas de perle ou d’avarie des marchandises, » 

Aït. 7. — L'article 9 de la convention est supprimé et remplacé 
par ia disposition suivante: 

« Si, du consentement du transporteur, des marchandises sont 
emharquées à bord de l’aéronef sans qu'une lettre de transport 
aérien ait été établie ou si celle<i ne comporte pas l'avis prescrit 
à l’arlic'e 6, alinéa c, le transnorteur n'aura pas le droit de se 
prévaloir des d'sposilions de l'arlic'e 2%, a'inéa 2 » 

Aït. 8 — A l’arlicle 10 de la convention l'alinéa 2 est supprimé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« 2. Il supportera la responsabilité de tout dommage subi par !e 
transporleur ou par loule autre personne à l’égard de laquelle la 
respansabiité du transporteur est engagée à raison de ées indica- 
Uons et déclarations irrégulières, inexactes ou incomplètes. » 

Art. 9. — A l’arlicle 15 de la convention l’alinéa suivant est inséré: 


.« 4 Rien dans la présen'e convention n'empêche l'établissement 
d'une lettre de transport aérien négociable, » 


Art 19. — L'alinta ? de l’article 20 de la convention est supprimé. 


Art. I. — L'arlicie 22 de :a convention est supprimé et remplaré 
par les dispositions suivantes: 
« Art. 22. — 1. Dans le transport des personnes, la responsabilité 


du transporteur re'alive à Lg or passager esl limitée à la somme 
de deux cent cinquante rnil'e francs. Dans le cas où, d'après la li 
du tribunal saisi, l’indermnilé peut ire fixée sous forme de rente, 
le Capital de la rente ne peut dépasser celle iimite. Toutefois par 
une convention spéciae avec le liansporteur, le passager pourra 
Nxer une limite de responsabil'é pius é'cevée. + 

«2. 4) Dans le transport de bagages enregistrés et de marchan- 
dise<, la responsabilité du transporteur ect limitée à la somme de 
deux cent cinquante francs 2e kilogramme, sauf déclaration spé- 
ciale d'intérêt à la livraison faite par l'expéditeur au moment de la 
remise du colis au transporleur et moyennant le payement d’une 
taxe supplémentaire éventuelle, Dans ce cas, le transporteur sera 
tenu de payer jusqu'à concurren*e de la somme déclarée, à moins 
qu'il ne prouve qu'elle est supérieure à l'intérêt réel de l'expé- 
diteur à la livraison; 

« b) En cas de perte, d'avarie ou de retard d'une partie des 
bagages enregistrés ou des marchandises, ou de tout objet qui y est 
contenu, seul le poids total du ou des colis dont il s’agit est pris 
en considération pour déterminer la limite de responsabilité du 
transporteur. Toutefois, lorsque la perte, l’avarie ou le retard d’une 
parlie des bagages enregistrés où des marchandises, ou d’un objet 
qui y est contenu, affecte la va'eur d’autres colis couverts par le 
méme bulletin de bagages ou la même lettre de transport aérien, 
le poids total de ces colis doit être pris en considération pour 
déterminer la limite de responsabilité. 

« 3. Eu ce qui concerne les obiets dont le passager conserve la 
garde, la responsabilité du transporteur est limitée à einq mille 
francs par passager. : 

« 4. Les limites fixées par le présent arlicle n'ont pas pour effet 
d'enlever au tribunal la faculté d’allouer en outre, conformément à 
sa loi, une somme correspondant à tout ou partie des dépens et 
autres frais du procès exposés par le demandeur. La disposition 
précédente ne s'applique pas lorsque le montant de l'indemnité 
allouée, non compris les dépens et autres frais de procès, ne dépasse 
pas la somme que le transporteur a offerle par écril au demandeur 
dans un délai de six mois à dater du fait qui à causé le dommage 
ou avänt l'introduction de l'instance si celle-ci est postérieure à ce 
délai. 

« 3, Les sommes indiquées en franes dans le présent article sont 
considérées comme se rapportant à une unité monélaire constituée 
par soixante-cinq miiligrammes et demi d’or au titre de neuf cents 
millièmes de fin. Ces sommes peuvent être converties dans chaque 
monnaie nationale en chiffres rands. La conversion de ces sommes 
en monnaies nationales autres que la monnaie-or s'effectuera en 
cas d'instance judiciaire suivant ja valeur-or de ces monnaies à la 
date du jugement. » 


art. 12. -— A l'article 23 de la Convention, la disposition actuelle 
devient l'alinéa 1°, et l'alinéa 2 suivant est ajouté: 

« 2, L'alinéa {er du présent article ne «s'applique pas aux clauses 
concernant la perte ou le dommage résullant de la nature ou du 
vice propres des marchandises trnsportées » 


Art. 43. — A l’article 25 de la Convention, les alinéas ter et 2 sont 
supprimés et remplacés par la disposition suivante: 

« Les limites de responsabilité prévues à l’article 22 ne s’appliquent 
pas e'il est prouvé que le dommage résulte d'un acte ou d'une 
omission du transporteur ou de ses préposés, fait soit avec l'inten- 
tion de provoquer un dommage, soit témérairement et avec 
conscience qu'un dommage en résultera probablement, pour autant 
que, dans le cas d'un acte ou d'une omission de préposés, la preuve 
éoit également apporkée que ceux-ci ont agi dans l'exercice de leurs 
functions. » 
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Art. 4%. — Après l'articke 2% de la Convention, l'article suivant 
est inséré: 

« Art. %5 À. — 1. Si uns action est intentée contre un préposé du 
transporteur à la suite d'un dommage visé par la présente Converr 
tiun, ce préposé, s'il prouve qu'il a agi dans l'exercice de ses 
fonctions, pourra se prévaloir des limites de responsabilité que 
peut invoquer ce transportur en vertu ‘de Particle 2. 

« 2. Le montant tolal de la réparation qui, dans ce cas, peut étre 
obtenu du transporteur el de ses préposés ne doit pas dépasser 
lesdites. limites. 

« 3. Les dispositions des alinéas {7 et 2 du présent article ne 
s'appliquent pas s'il est prouvé que ke dommage résulle d'un acte 
ou d'une omission du préposé, fait soit avec Fintention de provo- 
quer un dommage, soit témérairement et avec conscience qu'un 
dommage en résultera probab'ement. » 

Art. 2. — A l’articte 26 de la Convention l'alinéa ? est supprimé 
€l remplacé par la disposition suivante: 

« 2, En cas d’avarie, le destinataire doit adresser au transporteur 
une protestation immédiatement après la découverte de l'avarie et, 
au plus tard, dans un délai de sept jours pour les bagages et de 
quatorze jours pour ies marchandises à dater de leur réception. En 
cas de retard, la protestation devra être faite au plus lard dans les 
vingt et un jours à dater du jour où le bagage ou la marchandise 
auront été mis à sa disposition. » 

Art. 146. — L'article %4 de la Convention est supprimé et remplacé 
par la disposition suivante : | 

« Les dispositions des articles 3 à 9 inclus relatives aux titres de 
transport ne sont pas applicabies au transport efleclié dans des 
circonstances extraordinaires en dehors de toute opération normale 


de l'exploitation aérienne. » 


Art. #7. — Après l'article 40 de la Convention, l'alinéa suivant 
est inséré : 

« Art. 40 À. — 1. A l'arlcle 27, alinéa 2, et à l'article 40, alinéa 1er, 
l'expression Haute Partie Contractante signitie Elut. Dans tous les 
autres cas, l'expression Haute Partie Contractante signifie un Etat 
dont la ratification où l'adhésion à la Convention a pris effet et dont 
la dénonciation n'a pas pris effet. 

« 2, Aux fins de la Convention, te mot territaire signifie non 
seulement le territoire métropolitain d'um Etat, rmrais aus<i tous les 
territoires qu'il représente dans les relations extérieures. » 


CHarirre IL 
Champ d'application de la Contention amendée, 


Art, 148 — La Convention amendée par le présent proloca'e 
s'applique au transport international défini à Vlarlièle 4e de la 
€onvention lorsque les points de départ et de destination sont situés 
soil sur le territoire de deux Elals parties au présent protocole, 
soit sur le territoire d'un seul Etat ‘partie an présent protocule si 
uue escale est prévue dans lé territoire d'un autre Etat. 


CHariTRE LIL 
Dispositions protecolaires. 


Art. 19. — Entre les parties au présent protocole, la convention 
el le protocole seront considérés et interprétés comme un seul el 
même instrument et seront dénommés Convention de Varsovie 
arnendée à la Haye en 1%. 

Art. 20. — Jusqu'à sa date d'entrée en vigueur conformément aux 
dispositions de l'article 22, alinéa prernier, le présent protocole res- 
tera ouvert à la signature à tout Etat qui aura ralifié la convention 
ou y aura adhéré, ainsi qu'à tout Etat ayant participé à la confé- 
rence à laquelle ce protocole a été adopté. 

Art. 21, — 1. Le présent protocole sera soumis à la ratification des 
Fiats signataires. 

2. La ratification du présent prolocole par un Etat qui n'est pas 
partie à la convention emporte adhésion à la convention amendée 
par ce protocole. 

3. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gou- 
vernement de la République populaire de Pologne. 

Art 22 — 4. Lorsque le présent protocole aura réuni les ratifi- 
cations de trente Etals signataires, il entrera en vigueur entre ces 
Fiats le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt du trentieme jns- 
{rument de ratification. A l'égard de chaque Flaf qui le ratifiera par 
la suite, it entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le 
dépôt de son instrument de ralification. 

2. Dès son entrée en vigueur, le présent proticole sera enregistré 
auprès de l'Organisation des Nations Unies pur le Gouvernement de 
la République populaire de Pologne. 

Art. 23. — 1. Après son entrée en vigueur, le présent protocole 
sera ouvert à l'adhésion de tout Etat non signataire. 

2. L'adhésion au présent protocole par un Etat qui n'est pas partie 
à la convention eioporte adhésion à la convenliun amendée par Le 
présent protocole. 

3. L’adhésion sera effectuée par le dépôt d'un instrument d'adhé- 
sion auprès du Gouvernement de la République populaire de Pologne 
et produira ses effets le quatre-vingt-dixiéme jour après ce dépôt. 

Art 24. — 1. Toute partie au présent protocole pourra le dénoncer 

ar une notification faile au Gouverneruent de la République popu- 
aire de Pologne 

2. La dénoncialion produira ses effets six mais après la date de 
réception par le Gouvernement de la République peprlaire de Po- 
a “ur de la notification de dénonciation. 

+. Entre les parties au présent protocole, la dénonciation de la 
convention par l'une d'elles en vertu de l'artiste 39 ne doit pas 
être interprétée comme une dénonciation de la convention amendée 
par le présent protocole. 

Art %. — 1. Le présent profocale s'appliquera à tous les territoires 


qu'un Etat partie de ce ptotucule représente duns ies relations exté- 





rieures, à l'exception des terriloires à l'égard desquels une déclara- 
tion a été faite conformément à l'alinéa 2? du présent arti'le. 

3 Tont Etat pourra, au moment dn dépôt de son instrument de 
ratification eu d'adhésion, déclarer que son acceptation du présent 
protocole ne vise pas un ou jlusieurs des lerriloires qu'il représente 
dans les relations extérienres. 

3. Tout Etat pourra par la suite notifier au Gouvernement de Ja 
République populaire de Pologne que le présent protocole s'appli- 
quera à un Ou plusieurs des territoires ayamt fayt l'objet de la déla- 
ration prévue à l'alinéa 2? du présent article Cette notification pro- 
duira ses effets le quatre-vingt-dixième jour après la dale de sa 
réception par ce touvernement. 

ä. Tout Etat partie à ce protocole ponrra, conformément anx dis- 
positions de Particle 24, alinéa premier, dénoncer le présent pra- 
locale séparément pour tous ou pour Fun quelconque des tlerri- 
toires qu'il représente dans les relations extérieures. 

Art. 6 — Il ne sera admis aucune résene au présent prolocoe. 
Toutefois, un Etat pourra à tout moment déclarer par notiti'ation 


* faite an Gouvernement de la République populaire de Pologne que 


1 convention amende par le présent prolocoe ne S'aphpiu{dera pas 
au transport de persennes, de marchandi<es et de bagazes effectué 
pour ses audorités militaires à bord d'aéronefs imimatricalés dans 
ledit Etat et dont la rapacilé entière a élé réscr\ce par ces au!o- 
rilés cu pour le compte de celles-ci. 

Art. 27, — Le Gouvernement ce la République popuiaire de Paola. 
gne notiflera immédiaiement aux Gouvernements de tous les Etats 
signataires de la convention ou du présent protocole, de tous les 
Etats parties à la convention on au présent prolorok, et de fous 
les Etats membres de l'orgauisation de Favialion civde iatermatio- 
hale où de l'organisation des Nations Unies, ainsi qu'à lorganisa- 
tion de Faviation civile mternabionale : 

a) Toute signature du présent protocole et la date de cette signa- 
lure ; 

b} Le dépôt de tout instrument de ratifleation dn présent prolo- 
cole ou d'adhésion à ce dermier et la date de re dépôt: 

c} La date à laquelle le présent protocole entre en vigueur confor- 
mément à l'alinéa premier de Particle 22; 

d) La réception de toute notification de dénon'ialion et la date 
d: réceplion: 

e) La réceplion de tout» déclaration où notification [aile en vertu 
de l'article 25 et k date de réception: et 

f) La ré‘eption de toute notitication faite en vertu de l'article 26 
ct la date de réveptior: 

En foi de quoi les plénipatentiaires soussignés, dûment autori-6+, 
ont signé le présent proticoie. 

Fait à La lave te vingt-huilième jour du mois de :entembre de 
Pannée mil neuf cent “inquante-cinq, en trois textes anthent ques 
rédigés dans les langnes francaise, anglaise et espagno'e, En cas 
de divergence, le texte en langue française, langue dans ‘aquetle la 


. convention avait été rédigée, fera foi. 


Le présent protoeue sera déposé auprès du Gonvernement de la 
République populaire de Pologne où, conformément aux tispositens 
de Fartiete 29, il restera cuvert à la signature, et ce Gouvernement 
transimettra des copies c'rüffes du oréent prolo:ole aux Gouver- 
hements de tous les Etats signataires de la convention où du pié- 
sent proterole, de lous les Etat: parties à la eonvention on am pré- 
sent protocole, et de tous les Elats membres de l'organisation de 
Faviafon civile internatiouale on de l'organisation des Nations Enics 
ainsi qu'à l'organisation de Favialion ervre iriernalionate. 

Ont signé, le 28 septembre 1955: 

République fédérale d'Allemagne, Belgique, Brésil, F:vois, France, 
Grèce, Répnbhlique populaire hongroise, brlande, Israël, Halie, Laos, 
Liechtenstein, Luxembourg, Mexique, Norvège, Payehas, l'hiliopine, 
République populaire de Pologne, Portugal, République pooultaie 
roumaine, Salvador, Suède, Snisse, République thé :oslovaq 
Union des Républiques sociaiistes soviétiques, Venezuela. 


ANNEXE N° 5603 





( Session ordinaire de 1956-1357. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI étendant aux territoires d'outre-mer les disposi- 
tions de la loi du 2 juin 1955 modifiant l'article 401 du coc* 
pénal en matière de filouterie d'aliments et de logement, pré- 
senté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président d'i 
conseil des ministres, par M. Gérard Jaquet, ministre de 1a 
France d'outre-mer et par M. Edouard Corniglion-Molinier, 
garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la &i- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le délit de grivélerie est prévu et p'inl 
par les alinéas 4 et 5 de l'article 401 du code pénal. Toutefo.s 
jusqu'en 1955 la portés de la répression se trouvait singulièrement 
réduite par le sixième alinéa de l'article en question. Cet alinéa 
imposait pour punir la filouterie de logement et celle d al:- 
ments susceptible de l'accompagrer, que l'occupation de logement 
n'ait pas dépassé une journée. En faisant confiance plus d'un 
jour à un client, l'hotelier se voyait dans l'impossibilité de faire 
exercer d''s poursuites contre un individu malhonnéte, et n'avait 
pe à sa disposition que le recours civil, la plupart du temps 
lusoire. Comme il est pratiquement très difficile aux hôteliers 
d'exiger un payement journalier, il en résultait que ceux-ci 
me trop fréquemment les victimes de personnes sans #il- 
pules. 
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La loi n° 55-748 du 2 juin 1955 a fait cesser cette situation para- 
doxale qui permettait se sanciionner des faits punissables à con- 
dition qu'ils ne se soient pas prolongés au delà d'une journée, 
mais qui interdisait, au contraire, toutes poursuites quand ‘5 
memes faits avaient duré plus longtemps. La loi dont il s'agit a 
riodifié le sixième alinéa de l'ariicle 401 en portant de un à d'x 
jours la durée du délai pcndant lequel l'hotelier peut faire pour- 
suivre un client indélicat. 

Cette loi n'a pas été déclarée applicable aux territoires d'outrc- 
mer où le sixième alinéa de l'article 401 du code pénal a gardé 
sa rédaction primitive. Il y aurait, cependant, le plus grand inte- 
rêt à ce que les améliorations qu'elle a apportées soient étendues 
aux territoires considérés. Les hô‘eliers y sont, aussi souvent que 
dans la métropole, les victimes d'individus peu scrupuleux qui se 
jont loger et nourrir, tout en sachant parfaitement qu'ils scront 
incapables d'acquitter leur note. Ea réalisant l'extension aux LC-- 
ritoires d'outre-mer des dispositions de la loi du 2 juin 1955, on 
répond d'ailleurs aux vœux exprimés par différents organism:s5, 
teis que la chamire de commerce, d'agriculture et d'industrie de 
J'akar ou le syndicat de l'industrie hôtelière en Afrique. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conscil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des miaistres en:endu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'ou:re-mer qui est chargé 
a en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. Sont é.endues aux territoires d'outre-mer, les 
dispositions de la loi n° 55-748 du 2 juin 1955 modifiant l'aiti- 
cle 401 du code péaal en matière de filouicrie d'aliments el de 
Jogement, 


ANNEXE N' 5609 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 
'ROJET DE LOI tendant à auloriser le Président de la République 
a ralifier: 1° la Convention sur les facilités douanières &11 faveur 
du tourisue; 2° le protocole additionnel à la “onsention sur Îles 
facuilés douanières en faveur du tourisme relatif à linporlaliun 
de documents el de natériel de propagande touristique; 5° la 
convention douanière relative à l'importation lemporaire des véhi- 
cultes roulicrs privés: 1° l'acte final de la conférence des Nations 
Unies sur les formalités douanières concernant l'importation des 
véhicules de tourisine et le tourisme, présenté a nom de M. Mau- 
rive Bourzès-Maunourv, président da conseil des ministres; par 
M. Christian Pinean, tuinistre des affaires étrangères; par M. Félix 
Gaillard, ininistre des finances, des affaires économiques et du 
plan; par M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer; 
par M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux puliies, des 
transports et du togrisine: par M. Jean-Rayimond Guyon, secrélaire 
d'Etat au budget, et par M. Aihur Conte, secrétaire d'Etat à 
l'indusirie et au commerce, — (Reuvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à dé osé sur le bureau 
de l'Assembiée nationale un projet de loi autorisant le Président 
de la République à ralitier les conventions internetionales signées 
à New-York le 3 juin {951 sur les facilités douanières eu matière 
de tourisme : 

fo La convention sur Jes faciilés douanières en faveur du tou- 
JTisine , 

2e Le protocole additionnel à Ja convention sur les faciités doua- 
nières en faveur du tourisme relaUif à limportalion de documents 
et de immatériel de propagande touristique ; 

Je La convention douanière relative à Fimportation termporaire des 
véhicules routiers privés: 

äo L'acte final de la conférence des Nations Unies sur les for- 
ralités douanières concernant linporlalion des véhicules de tou- 
Jisine el le tourisme, 

Ces accords ont été élaborés au cours d'une conférence réunie à 
New-York du 19 mai au % juin 14 par le secrélaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, Celle conférence, tenue sous la 
présidence du chef de la délégation française, à adopté pour base de 
diseussion : 

te De la convention sur l'importatlon des véhicules rouliers privés: 
Je projet de convention douaniére internationale sur le lourism3 
€labli par la commission économique pour l'Europe; 

2e De la convention sur les tolérances et facilités à accorder 
aux touristes: les projets d> conventions établis par le Gouverne 
ment français et le projet de la conmunission économique pour 
l'Europe, 

Ces accords, comme l'indique leur titre, tendent à favoriser le 
tourisme et Ja propagande touristique. Indépendamment du role 
économique toujours croissant joué par le tourisme, la circulation 
des individus entre pays est en effet une des conditions de l’exlen- 
sion des échanges cullurels et de la compréhension entre Îles 
peupi , 

La France, qui constitne un lien de passage vers les différents 


jüss d Lurvpe el quai par ses siies Vaslès, ses souveuirs hisloriques 
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et son patrimoine cul!urel, touristique et artistique, attire un grand 
nombre de touristes, s'est toujours intéressée à la simplification 
des formalités douanières en vue de développer les échanges touris 
tiques. Le Gouvernement français s’est efforcé de faire admettre 
les plus grandes facilités dans ce domaine et la réglementation 
francaise est apparue comme la pius libérale lors de la discussion 
des accords conclus antérieurement. 

Aussi, la mise en application des dispositions signées à New-York 
sous l'égide des Nations Unies ne moôdificra pas dans la pratique 
la réglementation française qui avait déjà servi de base aux discus- 
sions sur Ja convention internationale douanière sur le tourisme 
signée en 1957. 

La guerre n'ayant pa: permis la mise en vigueur de celte conven. 
tion, la commission économique pour l'Europe reprit l'élude da 
cette question; un projet de convention douanière internationale sur 
le tourisine fut signé à Genève le 16 juin 1919. 

Il s'agit don: maintenant, moins d'un aménagement de notra 
réglementation pour Ja mettre en harmonie avec les conventions 
signées à New-York en 19351, que de l'extension à tous les pays 
membies de l'O, N. U, des dispositions actuellement appliquées dans 
notre pays. L'adhésion de la France à £es accords ne peut donc 
que faciliter jharmonisalion des réglementations des divers pays 
et favoriser l'extension des échanges touristiques qui présentent 
un intérèt essenlier pour noire pays. 

Les conventions sur les facilités en faveur des touristes et sur 
importation temporaire des véhicules routiers privés doivent entrer 
en vigueur Je quatre-vingt-dixiéme jour après le dépôt du quin. 
Zième instrument de ratification, Le protocole relatif à l’importation 
de documents el de matériel touristique entrera en vigueur le 
quatre-vingt-dixièime jour après le dépôt du cinquième instrument 
de raüfication. 

Les conventions de New-York signées par les pays indiqués ci- 
dessous, sont en Cours de raliticalion dans ces pays. 


Convention douanière pour les véhicules 


90 pays ont sitné celle convention: 

Argentine, Autriche, Belgique, Cambodge, Ceylan, Costa-Rica, Cuha, 
République dominicaine, Equateur, Egypte, France, République féde- 
rale d'Allemagne, Guatemala, Honduras, Haïti, Indes, Italie, Mexique, 
Monaco, Pays-bas, Panama, Chilippines, Portusal, Espagne, Suède, 
Suisse, Royaume-Uni, Etats-Unis, Uruguay, Cité du Vatican. 


Convention douanière sur le tourisme. 


29 pays ont signé celte convention: 

Arsentine, Autriche, Belgique, Cambodge, Ceylan, Costa-Rica, Cuba, 
Répub'ique dominicaine, Equaleur, Egypte, France, République fédé- 
rale d'Allemagne, Guatémala, Haïti, Honduras, Italie, Mexique, 
Menaro, Pays-Bas, Panama, Philippines, Portugal, Espagne, Suède, 
suisse, Royaume-Uni, Etats-Unis, Uruguay, Cilé du Vatican. 


Protccole additionnel sur le matériel de propigande touristique. 


23 pays ont signé ce prolorole : 

Argentine, Autriche, Belgique, Cambodge, Cosla-Rica, Cuba, Equa- 
teur, Foypte, France, République fédérale d'Allemagne, Haïti, Hon- 
duras, lalie, Mexique, Mobaco, Pays-Bas, Panama, Phili,ypines,i 
Suède, Suisse, Royauire-Uni, Uruguay, Cilé du VYätican, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
dæ conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée: 
naliona'e par le mm'nistre des atfaires étrangères, qui est chargé! 
d'en exposer les motifs €t d'en soutenir la discussion 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention sur les facilités douanières en faveur du tou- 
risime, le protocole additionnel à la convention sur les facilités 
douanières en faveur du tourisme relalif à l'importation de docu- 
ments et de matériel de propagande touristique, la convention 
douanière relative à l’importalion temporaire des véhicules routiers 
privés et l'acle final de la conférence des Nations unies sur les 
formalités douanières concernant l'importation temporaire des véhi- 
eules de tourisime et le tourisme, qui ont été adoptés à New-York 
le à juin 1951 el dout les textes sont annexés à la présente loi, 


ANNEXE I 


Conférence des Nations Unies sur les formalités douanières concer- 
nn re temporaire des véhicules de tourisme et le 
urt . f 


Acte finat de la conférence des Nations unies sur les formalités 
douanières concernant l'importation temporaire des véhicules de 
tourisme el le tourisme. 


{. La conférence des Nalions unies sur les formalités douanières 
concernant Fimporlalion temporaire des véhicuies de tourisme et le 
tourisme à €!é convoquée par le secrétaire général de l’organisation 
des Nations unies, conforméinent à Ja résolution 468 K (XV) adop- 
tée le fo avrit 1953 par Le Conseil économique et social. Cette réso- 
Jution a la teneur suivante: 

« Le Conseil économique et syial, | 

« Vu la résolution 5 de la commission des transports et des com- 
municalions relative aux formalités douanières concernant l'inporta- 
lion temporaire des \éhiculcs de lourisine el le tourisme, 
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« Charge le secrétaire général: 

« a) De réunir le plus tôt possible en 1951, de préférence .à Genève, 
une conférence de gouvernements, en vue de la conclusion de deux 
conventions mondiales relatives aux formalités douanières: 

« ji) L'une concernant l'importation temporaire des véhicules rou- 
tiers privés transporlant des personnes et l'équipement de ces véhi- 
çcules; 

« ii) L'autre concernant le tourisme {c'est-à-dire les effets person- 
nels de touristes Voyageant par un moyen de tran<porl quelconque, ; 

« b) De communiquer à tous les gouvernements invités à la 
Conférence : 

« i) Le rapport du secrétaire général intitu'& « Formalités doun- 
nières Concernant l'importation temporaire des véhicules de tou- 
rise », qui Contient plusieurs projets des conventions précilées 
et des observalions formulées au sujet de ces lextes; 

« ii) Les passages pertinents du rapport de la commission des 
transports et des communications (sixième session); 

« €) D'invilter les gouvernements qui ne l'ont pas encore fait à 
transmettre leurs observations sur les textes cités dans les docu- 
lents ÆE/CN.2/1955 et Add. 1 et 2; 

« 4) D'établir un ordre du jour provisoire pour celle con'érence et 
d'établir son règlement intérieur provisoire; 

e) i) D'invi'er à participer à la conférence tous les Etats membres 
de l'Organisation des Nations unies ou d’une institution spécialisée; 

ii De prier les gouvernements ‘des Etats qui sont invités à la 
conférence de donner à leurs délégués pleins pouvoirs pour signer, 
sous réserve de ratification, les conventions qui pourront ètre con- 
clucs à la conférence; 

« f) D'inviter, comme il le jugera bon, les institulions spéciali- 
sées, les organisations intergouvernementales €t les organisations 
ialernalionales dans ce domaine à eavoyer des observateurs à celle 
conférence; 

« g) D'inviler à la conférence, sans leur accorder le droit de 
vole, cs terriloires qui n'ont pas entièrement la direction de leur 
polilique étrangère, mais qui sont autonomes dans les domaines 
sur lesquels porte le mandat de la conférence; 

« h) De nommer un setrétaire de la conférence et de fournir à 
la conférence le personnel de secrétariat et les services nécessaires, » 

2. En conformilé des dispositions du point i) de l'alinéa e) du 
premier paragraphe de la résolution précilée, les Etats suivants 
ont élé invilés par le secrétaire général de participer à la confé- 
JTCire 

Afghanistan, Albanie, Allemagne (République fédérale d'), Arabie 
saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Biélorussie (Répu- 
blique soctaliste soviétique de), Birmanie, Bolivie, Bré-il, Bulgarie, 
Cambodge, Canada, Ceylan, Chili, Chine, Colombie, Corée (Répu- 
blique de), Costa-Rica, Cuba, Danemark; 

Egvple, Equateur, Espagne, Etals-Unis d'Amérique, Ethiopie, Fin- 
lande, France, Grèce, Guatemala, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, 
Indonésie, Irak, Iran, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Jordanie 
(Royaume hachémite de); 

Lao, Liban, Libéria, Libve, Luxembourg, Mexique, Monaco, 
Népal, Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République 
Dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande du Nord; 

Saint-Marin, Salvador, Suède, Suisse, Syrie, Tchécoslavaquie, 
Thaïlande, Turquie, Ukraine (République socialiste soviétique 
Union des Républiques socialistes soviétiques, Lnion Sud-Africaine, 
Uruguay, Vatican (Cité du), Venezuela, Viet-Namm, Yéinen, Yougos- 
lavie. 

3. La conférence des Naljons Unies sur les formalités douanières 
concernant l'importation temporaire des véhicules de tourisme el 
le tourisime s'est tenue au siège de l'Organisation des Nalions Unies, 
à New-York, du 11 mai au 4 juin 1954, 

4. Les gouvernements des Etats ci-après étaient représentés à la 
conférence par des représentants: 

Allemagne (République fédérale d'}, Argentine, Australie, Antri- 
the, Belgique, Birmanie, Bolivie, Cambodge, Canada, Ceylan, Chili, 
Chine, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Egypte, Equateur, Espagne, 
Etats-Unis d'Amérique, France, Guatemala, Haïti, Honduras, Inde, 
Iran, Israël, Italie, Japon; 

Jordanie (Royaume hachémite de), Liban, Luxembourg, Mexique, 
Monaco, Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal, République 
Dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Saint-Marin, Suède, Suisse, Syrie, Uruguay, Vatican (Cité du), You- 
goslavie, 

Les gouvernements des Etats ci-après étaient représentés à Ta 
conférence par des observateurs : 

Brésil, Danemark, Finlande, Grèce, Hongrie, Irak, Thailande, Tur- 
quie. 

Les organisations ci-après étaient représentées à la conférence: 

A. Institutions spécialisées: organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture. 

B. Autres organisations intergouvernementales: conseil de coapé- 
ration douanière, organisation des Etats américains, organisation 
européenne de coopéralion économique. 

C. Organisations ron gouvernementales dolées du stalut consul- 
latif auprès du Conseil économique et social: 

Catégorie A: chambre de commerce internationale ; 

Catégorie BR: Fédération interaméricaine des aufomabile-clubs, 
Fédération internationale de l'automobile, Alliance internationale 
de tourisme, Association du transport aérien international, Fédé- 
ration routière internationale, Union internationale des organisines 
officiels de tourisme; 





D, Autres organisations non gouvernementales: Association du 
tourisime des Caraibes, 

3. En conformité des articles 52, 54 et 5 du règlement intérieur 
adopté par la conférence, les observateurs délégués par les Elats et 
les représentants des organisations susdiltes ont parücipe, sans droit 
de vole, aux travaux de la coulérence. 

6. La conférence a élu M. Philippe de Seynes (France), président; 
M} A. S. Lall (Inde), premier vice-président el M. Orenciu Nudarse 
(Cuba), second vice-président, 

7. La conférence à constitué un comilé de vérification des pou- 
vVoirs, qui à élu M. H. Schellema (Pays-Ba-), président, et deux 
groupes de travail, qui out élu comme présidents M. Franz Luellu 
(suisse) et M. Charles Hopchet (Beigique) re-pectivement. 

Un comité juridique à également €té constitue, il à élu M. G. de 
Sydow (suède), président, 

8. Le groupe de travail 1 a adopté pour base de discussion les 
dispositions du projet de convention douanière internalionale sur le 
lourisine établi par là commission économique pour l'Europe: dispo- 
silions relatives aux formalités douanières visant Fimportation tern- 
poraire des véhicules de tourisme; le groupe de travail I à adopté 
pour base dé discussion le projel de convention sur les tolérances 
et facilités à accorder aux touristes établi par le Gouvernement 
français, en partie d après le projet de convention de la commission 
économique pour l'Europe mentionné Ci-dessus. 

9, Les délibérations de la conférence sont rapportées dans les 
comples rendus des groupes de travail ainsi que daus ceux des 
ecantes pléimeres, 

10. La conférence a adopté et ouvert à la signature les instruments 
ci-après: 

Une convention sur les facilités douanières en faveur du louri<me ; 

Un protocole additionnel à la convention sur les facilités doux 
nicres en faveur du tourisme, relatif à lhuportalion de documents 
et de matériel de propagande touristique ; 

Une convention douanière relative à l'importation lermporaire des 
véhicules rouliers prives, 


11. Au cours de ses travaux, la conférence a adopté certaines 


auires décisions, recommandations ou déclarations qui sont eure 
gistées craprèe : 
1. — En ce qui concerne Ja convention sur les facilités douanières 


en laveur du lourisme, le protocole additionnel à la convention sur 
les facilités douamères en faveur du tourisme, relatif à lhmpor- 
tation de documents et de matériel de propagande touristique et Ia 
convention douaniere relalive à Pimportalion tetmporadire de vel 
cules routiers privés: 

a) Les dispositions de ces instruments déterminent des fa-ihtés 
minimums, qui sont inférieures à celles qu'accordent un grand 
nombre d'Etats contractants, 165 Etals contractants s efforceront 
d'étendre les facilités qu'ils accordent actuellement; 

b) Les Etats contractants se réservent le droit de consentir Tes 
mêmes avantages aux personpes résidant dans lès Elals non contrac- 
lants ; 

ci 1 est entendu que l'admission en franchise n'exclut pas de 
faibles perceptions ayant le caractère d'un droit de statistique. 


Il, — En ce qui concerne la convention sur les facilités douanières 
en faveur du tourisme: 

a) Les Etats contractants s'efforceront de prendre loutes disposi- 
ions pour faire connaitre aux touristes, par tous moyens appropri 
(dépliants, affiches, notices, hauts-parleurs dans les gares, ele), la 
réglementation applicable dans leurs territoires respecUfs et les faci 
lités qui leur y sout consenties; 

L) Les Etats contractants s'efforceront de ne pas exiger de déc'a- 
ration écrile pour les objets où produits visés par la convention; 

c) i) Admission d'une réserve faite par l'Egypte à la convention 
sur les facilités douanières en faveur du tourisme el formulcg 
corinne suit: 

La délégation égyptienne riserve le droit de son gouvernement 
de ne Pas admettre au bénéfice des dispositions de la convention 
sur les facilités douanières en faveur du tourisme les personnes qui, 
lorsqu'elles visitent lEgyple en qualité de touristes, prennent un 
emploi, rémunéré où non. » 

ii) Admission d'une réserve faite par le Guatemala aux 
cles 1°r et 19 de la convention sur les facilités douanières en fav 
du tourisme, et formulée comme suit: 

« Le Gouvernement du Guatemala se réserve le droit: 

« {) Nonobstant les termes de l'articie premier, de ne pas ronsis 
dérer comme touristes les personnes qui se rendent dans ie pays 
pour affaires; 

« 2) Le considérer que les dispositions de l'article 19 ne s'app!i 
quent pas aux terriloires dont la situation fait l'objet d'une contes 
tation et qui sont administrés de facta par un antre Etat 

iii Adimission d'une réserve faite par Haïti à la convention sur 
les facilités douanières en faveur du touriste, el formulée comme 
suit: 

« La délégation d'Haïti réserve le droit de son Gouvernement de 
ne pas admettre au bénéfice des avantages prévus par la convention 
sur les facilités douanières en faveur du tourisine les pers miss 
qui, au Cours de leur visite comme touristes en Haïti, accepterarsnt 
un emploi salarié onu une quelconque occupation rémunérée. » 

iv) Admission d'une réserve faite par le Liban à la convention 
sur les facilités douanières en faveur du tourisme, et formulée 
comtme euit: 

« La délégation du Liban réserve le droit de ne pas admettre au 
bénéfice des avantages prévus par la convention sur les fac'uités 
douanières en faveur du tourisme les personnes qui, an cours ce 
leur visile comme touristes au Liban, accepleraient un « 
ou une quelconque occupation rémunérée, » 


DipOi 54 are 
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V) Admission d'une réserve faite par la Suède à l'article 3 de la 
convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme, et 
formulée comme suil: 

« Nonobstant les dispositions de l'artime 3 de la convention sur les 
facilités douanières en faveur du lourisme, les pays scandinaves 
pourront édicter des règles particulières applicables aux personies 
qui résident dans Ces pays. » 

Hi, — En ce qui concerne le protocole additionnel à la convention 
sur les fucilités douaniéres en faveur du tourisme, relatif à l’impor- 
lance de documents el de matériel de propagande touristique : 

a) La conférence a constalé que deux accords concernant des 
sujets analogues avaient déjà été conclus, à savoir l’accord pour 
l'inporlation d'objets de caractère éducatif, scientifique et culturel, 
adopté sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies pour 
léducalion, la science et la culture et entré en vigueur Te 
21 mai 1922, et la convention internalionale pour faciliter limpor- 
talion d'échantillons commerciaux et du matériel publicitaire conclue 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, signée à 
Genève le 7 novembre 19%; 

b) Admission d'une réserve faile par le Royaume-Uni de Grande: 
Bretagne et d'Irlande du Nord à l'article 2 du protocole additionnel 
à la convention sur les facilités douanières en faveur du lourisme, 
relatif à l'iuportalion de documents et de matériel de propagande 
louristique, et formulée conne suit: 

« Le Royaume-Lai n'est pas lié par les dispositions de l'artivle 2 
du protocole addilionnel en ee qui concerne les photographies et 
agrandissements photographiques non encadrés visés audit article; 
cependant, 1 s'engage à adinettre ces articles en franchise temjo- 
aire des droits et laxes d'entrée en application des disposrions de 
l'article 3 du protocoie, » 

IV. — En ce qui concerne la eonvention douanière relative à lim- 
portation temporaire des vébivules routiers privés: 

a) Les autorités douanières des Etats contractants s'efforceront de 


généraliser l'emploi, pour les”visas des titres d'importation: tempo- 
raire, de composteurs-daleurs marquant la date du passage et le nom 
du bureau de douane où le passage est constaté; 


u 

b) Les Elats contractants s'efflorceront de ne pas exiger de titres 
d'exportation temporaire lorsqu'il existe, pour les véhicules, des 
titres d'importation termporaire valables pour un autlre pays, qui 
permettent d'identidier les vélricules à leur relour; 

ec) Les Elats contraclants reconnaissent que la bonne exéculion de 
la convention requiert s'ouctroi de facilités aux associations autori- 
>0es en Ce qui Concerne 

ï) Le transfert des devises nécessaires an règlement des droits et 
taxes d'entrée réclamés par les autorités douaniéres d’un des Etats 
contractants pour non-décharge des tilres d'importation temporaire 
prévus par la convention: 

u) Le transfert des devises lorsqu'il y a restitution de droits on 
taxes d'entrée en conformité des disposiüons de l'article 27 de la 
convention: et 

ii) Le transfert des devises nécessaires au payement des formu- 
laires 4 importation lemmporaire où de curculation jaternalionaie, 
envoyés aux associations autorisées par leurs associalions où fédg 
zalions correspondantes, 

d) i) Admission d'une réserve faite par Ceylan à l'arlicle 2? de Îla 
convention douanière relative à l'importation temporüire des YChi- 
cules routiers privés, et formuke comme suil: 

« Nonob-tant les dispositions de l'arlirle 2 de la présente conven- 
lion, le Gouvernement de Ceylan se réserve le droit de ne pas 
adinettre au bénéfice des dispositions dudit article les personnes qui 
résident normalement hors de Ceylan et qui, à l'ocrasion d'une 
visite temporaire dans ce pays, prennent un emploi rémüanéré où se 
livrent à une occupation quelconque donnant lieu à rémunération, » 

ii) i4dinission d'une réserve faite par le Guatemala aux articles fer, 
4 et: de la convention relative à l'importation temporaire des 
ñéhicules routiers privés, et formuke comme suit: 

« Le Gouvernement du Guatemala se réserve le droit: 

jo De considérer que les dispositions de la convention ne s’appli- 
quent qu'aux seules personnes physiques, et non pas aux personnes 
physiques et morales comme le prévoit l'article 1 du chapitre 4; 

20 De ne pas appliquer sur sun lerrituire les disposilions de lar- 
ticle 1; 

3° De considérer que les dispositions de l'article 3S ne s'appliquent 
pas aux territoires dont la situation fait l'objet d'une contestation et 
qui sont adiministrés de facte par un autre Etat, » 

ii) Admission d'une réserve faile par l'Inde à des dispositions de 
la convention relative à l'importation temporaire des véhicules rou- 
tiers privés, formulée comme suit: 

En ce qui concerne l'alinéa €) de l'article 1: 

« Le Gouvernement de l'Inde se réserve le droit de ne pas faire 
bénéficier les personnes inurales des facilités accordées par la pré 
seute convention. » 

En ce qui concerne l'article 2: 

« Nonobstant les dispositions de l’article 2 de la présente con-en 
lion, le Gouvernement de l'Inde se réserve le droit de ne pas admettre 
uu bénéfice de cet arlicke les personnes qui résident normalement 
hours de l'Inde el qui, à l'occasion d'une visite temporaire dans ce 
pay<, prennent un emploi rémunéré ou se livrent à une occupation 
quelconque donnant lieu à rémunération. » 

iv) Adinission d'une réserve faite par ke Mexique à l'article 4 et 
à d'autres articles de la convention douanière relative à l'importation 
temporaire des véhicules routiers privés, et formulée comme suit: 

« Comme elle à en l'occasion de le faire remarquer, lorsque la 
question est venue en discussion devant le groupe de travail 1, 1a 
délégation du Mexique réserve sa position en ce qui concerne lar- 
ticle 4 qui autorise l'importation temporaire des pièces délachées 
destinées à la réparation des véhienles automobiles; elle ne jeut 
a cepler cel article parce que le système qui y est prévu va à len- 





contre de la législation du Mexique et parce qu'il n'est génératement 
pas possible de donner des pièces détachées une deseripliun qui 
permette de les identifier à la sortie. La délégation du Mexique 
estime que, de ce fait, le système prévu risque de porter alteinte 
aux intérêts financiers de ce pays, en ce sens qu'il permettrait à un 
touriste d'importer des piéces neuves, sans payer de ‘axes, en 
réexportant des pièces usagées Sur un véhicule autre que le sien; 
il serait donc préférable de prévoir, en pareils cas, le payement des 
laxes exigibles. 

« La délégation du Mexique formule la même réserve en ce qui 
concerne les autres articles de ia présente convention où il est fait 
mention des pièces détachées destinées à la réparation des \éhi- 
cules, » < 

e) Admission d'une recommandalion formulée comme suit: 

« La conférence recommande à tout Elat contractant qui autorise 
l'entrée et l'utilisation, en circulation internatinale, des véhicules 
rouliers commerciaux transportant des touristes, d'employer, relati- 
vement à ces véhicules, des documents conformes aux modèles 
prévus dans les annexes à la convention douanière relative à l'im- 
portalion temporaire des véhicules routiers privés. » 

12. La conférence à pris acte des PRES de l'article 5 de 
l'accord relatif à l'application provisoire des projets de conveulions 
internationales douanières sur le tourisme, sur les véhicules rou- 
liers Cconunerciaux et sur le transport international des marchan- 
dises par la route, fail à Genève, le 16 juin 1919, lequel article 
stipule ce qui suit: . 

« Dans le cas où les conventions mondiales, envisagées au 
deuxième paragraphe du préambule, viendraient à être conclues, 
et à dater du jour de leur entrée en vigueur, tout gouvernement 
partie au présent accord, qui deviendrait partie à lune ou l'autre 
de ces conventions, sera ipso facto censé avoir dénoncé le présent 
accord en ce qui concerne le ou les projets de conventions corres- 
pondant à Ja convenüon eu aux conventions auxquelles il! sera 
devenu partie. » 

13. L'original du présent acte final sera déposé auprès du secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en trans- 
mettra des copies rerlifiées conformes aux Etats qui ont été invités 
à se faire représenter à la conférence. 

En foi de quoi les représentants et les observateurs soussignés 
ont signé le présent acte final au siège de l'Organisation des Nations 
Unies, à New-York, le 4 juin 1%4%, en un seul exemplaire, en lan- 
gues anglaise, espagnole et francaise, chaque texte faisant égale- 
ment foi, 

Le <ecrélaire général est invité à établir. du présent acte final, 
une traduction en langue chinoise et russe faisant autorité et à 
joindre les textes chinois et russe aux textes anglais, espagnol et 
francais lorsqu'il transmettra aux Etats les copies certifiées confor- 
nes €n exécution des dispositions du paragraphe 13 ci-dessus. 


Liste des Etals signalaires au 31 décembre 1951, 

République fédérale d'Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, 
Birinanie, Bolivie, Cambodse, Canüda, Ceylan, Chine, Costa Rica, 
Cuba, République dominicaine, Egypte, Equateur, Espagne, Etats- 
Unis d'Amérique, France, Guatemala, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, 
Iran, Israël, Halie, Japon, Liban, Luxembourg, Mexique, Monaco, 
Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord, Suède, Suisse, Thaïlande, 
Uruguay, Cilé du Vatican, Yougoslavie, 


ANNEXE II 
Convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme. 


Les Etats contractants, 

Bésireux de faciliter le développement du tourisime international, 

Ont décidé de conclure une convention ef sont convenus des dis- 
positions suivantes: 

Art. fer, — Aux fins de la pr'sente convention, on entend: 

a) Par « droits et taxes d'entrée », non seulement les droits de 
douane, mais aussi tous droits et laxes quelconques exigibles du 
fait de l'importation; 

b) Par « touriste », loule personne qui, sans distinction de race, 
de sexe, de langue où de religion, pénètre sur le territoire d'un 
Elat contractant autre que celui où elle réside habiluellement et y 
séjourne pendant viugi-quatre heures au moins et six mois an 
plus, au cours d'une ième période de douze mois, si son vovage 
est dû à un motif légilime, autre que l'immigration, tel que: tou- 
riine, agréinent, sport, santé, famille, études, pèlerinages religieux 
ou affaires; 

€) Par « titre d'importation temporaire », le document douanier 
permetlant de constater la garantie ou la consignation des droits 
ci taxes d'entrée exigibles en cas de non-réexportalion des objets 
importés temporairement. ; 

Art, 2 — 1. Sous réserve des autres conditions prévues par la 
présente convention, chacun des Etats contractants admettra en 
franchise temporaire des droits et taxes d'entrée les effets person- 
nels importés par un touriste à condition que ces effets soient des- 
linés à son usage personnel, que le touriste les transporte sur Jui 
ou dans les bagages qui l'accompagnent, qu'il n'y ait pas de raison 
de craindre un abus et que ces effets soient réexportés par le tou- 
riste lorsqu'il quitie le pays. 

2, Par « effets personnels » on entend tous vêlements et autres 
articles, neufs ou usagés, dont un touriste peut personnelkement et 
raisonnablement avoir besoin, compte tenu de toutes les circons 
lances de son voyage, à lexelusion de toutes marchandises impor 
lées à des fins commerciales, 
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3. Les effets personnels comprenant, entre autres articles, les 
objets suivants, à condition qu'ils puissent être considérés cormine 
élant en cours d'usage : 

Bijoux personnels; 

Un appareil photographique et douze châssis ou cinq rouleaux 
de pellicules ; 

Un appareil cinématographique de prise de vues de petit format 

* deux bobines de film; 

Une paire de jumelles; 

Un instrument de musique portatif; 

Un phonographe portatif et dix disques; 

Un appareil portalif d'enregistrement du son; 

Un appareil récepteur de radio portatif, 

Ure machine à écrire portalive; 

Vue voiture d'enfant; 

Une tente el autre équipement de camping; 

Engins et articles sport (un attirail de pèeheur, une arme de 
chasse avec cinquante cartouches, un cycle sans moleur, un canoë 
ou kayac d'une longueur inférieure à 5 mèlres 50, une paire de 
skis, deux raqueltes de tennis, et d'autres articles analogues). 

Art. 3. — Sous réserve des autres conditions prévues par la présente 
convention, chacun des Etats contrac'ants admettra en fran-hise 
des droits et taxes d'entrée les produits ci-après lorsqu'un touriste 
les importe vour son usage personnel, à la condilion qu'il les tans- 
porte sur lui on dans ses bagages à main et qu'il n'y ait püs de 
raison de craindre un abus: 

a) 200 cigarettes, ou 50 cigares, onu 250 grammes de tabac, ou 
un assortiment de ces produits à concurrence de 220 grammes; 

b) Une bouteille de vin de capacilé normale el un quart de litre 
de spiritueux: | 

ec) Un quart de litre d'eau de toilette et une petite quantilé de 
pariums. 

Art, 4. — Sous réserve des autres conditions prévues par la pré- 
sente convention, chacun des Elats contractants accorde au touriste, 
sous réserve qu'il n'y ait pas de raison de craindre un abus. 

a) L'autorisation d'importer en transit, sans titre d'importation 
temporaire, et dans la limite d'une valeur totale de 50 dollars 
(des Etats-Unis d'Amérique) les souvenirs de voyage qu'il trans- 
porte sur lui ou dans les bagages qui lacecompagnent, si ces 
souvenirs ne sont pas destinés à des fins commerciales: 

b) L'autorisation d'exporter, avec dispense des formalités relatives 
au cortrôle des changes et en exonéralion des droits d'exportation, 
dans la limite d'une valeur totale de 100 dollars (des Elals-Mnis 
d'Amérique), les souvenirs de voyage que le touriste à achetés dans 
le pays, qu'il emporte sur lui ou dans les bagages qui l'accom- 
pagnent, si ces souvenirs ne sont pas destinés à des fins Ccorumer- 
ciales. 

Art, 5. — Chacun des Etats contraclants peut exiger que ceux 
des objets visés à l'article 2 soient placés, lorsqu'ils ont une grande 
valeur, sous le couvert d'un titre d'importalion temporaire. 

Art. 6. — L?s Etats contractants s'efforceront de ne pas instiluer 
de formalités douanières qui pourraient avoir pour effet d'entraver 
le développement du tourisme international. 

Art. 7. — En vue d'accélérer l'aceomplissement des formalités 
douanières, les Etats contractants limitrophes s'efforceront de réaliser 
la juxtaposition de leurs installations douanières respectives et 
de faire coïncider les heures d'ouverture d2s bureaux el postes de 
douane correspondants. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente convention ne portent 
aucune alteinte à l'application des règlements de police et auîres, 
concernant l'importation, la possession et le port d'armes el de 
munitions. » 

Art. 9. — Chacundes Etats contractants reconnait que les prehibi- 
tions qu'il impose à l'importation ou à lexporlalion des objets 
visés par la présente convention ne doivent s'appliquer que dans 
la mesure où ces prohibilions sont basées sur des eonsidéra ions 

ui n'ont pas un carastère économique, telles que des considérations 

e moralité publique, de sécurité publique, d'hygiène ou de santé 
publique, ou d'ordre vétérinaire ou phylopathologique. 

Art. 10. — Les franchises et autres facililés prévues par la présente 
convention ne sont pas applicables au trafic frontalier. 

Elles ne sont pas non ‘plus automatiquement applicables: 

a) Dans le cas d'un produit ou objet délerminé, lorsque, pour ce 
produit ou objet, la quantité totale importée par un touriste excède 
sensiblement la limite fixée par la présente convention; 

b) En ce qui concerne les touristes qui entrent plus d'une fois 
par mois dans le pays d'importlalion; 

c) En ce qui concerne les touristes âgés de moins de dix-sept ans. 

Art. 41. — En cas de fraude, de contravention ou d'abus, Îles 
Etats contractants ont le droit d’intenter des poursuiles pour recou- 
vrer les droits et taxes d'entrée qui seraient dus éventuellement 
ainsi que pour imposer les pénalités que les personnes bénéfiriaires 
des franchises el autres facilités auraient encourues. 

Art. 12. — Toute infraction aux dispositions de la présente cenven- 
tion, toute substitution, fausse déclaration où manœuvre avant pour 
effet de faire bénéficier indûment une personne ou un objet du 
régime d'importation prévu par la présente convention, expose Île 
contrevenant, dans le pays où l'infraction a élé commise, aux san@ 
tions prévues par la législalion de ce pays. 

Art, 13. — Aucune disposition de la présente convention n'exclut 
le droit pour les Etats contractants qui forment une union doua- 
nière ou économique de prévoir des règles particulières applicables 
aux personnes qui résident dans les pays faisant partie de cette 
union. 

Art. 4%. — 1. La présente convention sera, jusqu'au 31 décembre 
195%, ouverte à Ia signature au nom de tout Etat meimbr: Ge 
l'Organisation des Nations Unies et de tout autre Elat invité à 





—— 
participer à la conférence des Nations Unies sur les formalités 
douanières concernant Pimportalion temporaire de véhicules de tou- 
risme et le tourisme, tenue à New-York en mai el juin 194 el ci- 
après dénommée « la Conférence 

2. La présente convention devra être ratifiée et les instruments 
de ratification seront déposés auprès du secrétaire général de l'Orga- 
hisation des Nations Unies. 


Art. 45, — 1. A partir du fer janvier 1955, tout Etat visé au para- 
graphe 1 de l'articie 14 et tout auire Elal qui y aura élé invité par 
le Conseil économique el social des Nations Unies pourront adhérer 
À la présente ‘convention. L'adhésion sera ézalement possible au 
nom de tout terriloire sous tutelle dont l'Organisation des Nations 
Unies est l'autorité adininistrante. 

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion 
auprès du secrciaire général de l'Organisation des Nations Unies, 

Art. 16. — 1. La présente convention entrera en vigueur le quatre- 
vingl-dixième jour qui suivra la date du dépôt du quinzième ins- 
trument de ralification où d'adhésion non assorti de ré<erves ou ave 
réserves acceplées selon les conditions prévues à l'article 20. 

2. Pour chaque Etat qui l'aura ratiflée ou y aura adhéré après la 
date du dépôt du quinzième instrument de raüfication ou d'adhésion 
rrévu au paragrape précédent, la convention entrera en vigueur 
le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt, pur cet 
Etat, de son instrument de ratification on d'adhésion non a<sorti 
de réserves ou avec réserves acceplées selon les condilions prévues 
à l'articte 20. 

Art. 17. — 1, Après que la présente Convention aura été en vigueur 
pendant trois ans, tout Etat coutractant pourra le dénoncer par 
notification adressée au secrétare général de l'Organisation des 
Nations Unies. 

2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à laquelle 

le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en aur& 
recu notification. 
: Art. 18. — La pré<ente convention cessera de produire <es effets si, 
à un moment quelconque après son entrée en vigueur, le nombre 
des Elats contractants est inférieur à huit pendant une période de 
douze mois consécutifs. 


Art. 19. — 1. Tout Elat pourra, lors du dépôt de son in-trument de 
ralificalion ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur. déclarer. par 
notification adressée au secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que la présente convention sera applicable à tout ou 
parlie des terriloires qu'il représente sur le plan international. La 


convention sera applicable aux territoires mentionnés dans la noti- 
ficalion soit à dater du quatre-vingt-dixième jour après réceplion de 
cette nolification par le secrétaire général si la notification n'est pas 
assorlie d'une réserve, soit à daler du quatre-vinst-dixième jour 
après que la notification aura pris effet, conformément à l'article 20, 
soit à la date à laquelle la convention sera entrée en vigueur pour 
l'Elat en question, la plus tardive de ces 

2. Tout Etat qui aura fait, conformément au paragraphe précédent, 
une déclaration ayant pour effet de rendre la présente convention 
applicable à un territoire qu'il représente sur le plan international 
pourra, conformément à Varticle 1°, dénoncer la convention en ve 
qui concerne ce seul territoire. 


dates étant délérinimante, 


Art. 20, — 1. Les réserves à la présente convention failes avant 
Ja signature de l'acte final seront recevables si elles ont él accep- 
lées par la conférence à la majorité de ses membres el consignéeg 
dans l'acte final. 

2. Les réserves à la présente convention présent! ps apres la <siena- 
lurede l'acte final ne seront pas recevables si un ters des Elais 
signataires où des Elats contractants y fait objection dans les condi- 
tions prévues ci-après. 

3. Le texte de toute réserve présenté par un Etat au secrétaire 
général de l'Organisation des Nalions Unies lors d'une signature, du 
dépôt d'un instrument de ratification où d'adhésion, ou de loue 
notification prévue à laiticle 19, sera communiqué par le secré- 
laire général à tous les Etats qui auront signé ou ratifié la conven- 
Hon où qui y auront adhéré, La réserve ne sera pas acceptée si tu 
liers de ces Etats formule une objeclion dans les quatre-vingl4tix 
jours de la date de la communication. Le secrétaire général infor- 
mera tous les Etats visés dans le présent paragraple de toute 
objection qui lui aura élé signifiée ainsi que de l'acceplalino ou du 
rejet de la réserve. 

4. Toute objection formulée par un Etat qui aura-signé la conven- 
lion, mais ie l'aura pas ratifiée, cessera d'avoir effet si L'Eial auteur 
du l'objection ne ralifie pas la convention dans un délai de neuf 
mois à daler de ladite objectien. Si le fait qu'une objection cesse 
d'avoir effel a pour conséquence d'entrainer l'acceplalion de la 
réserve en application du paragraphe précédent, le secrétaire général 
en informera les Flals visés à ce paragraphe, Nonobslant les dispo- 
sitions du paragraphe précédent, le texte d'une réserve ne sera pas 
communiqué à un Elal signataire qui n'aura pas ralifié la conven- 
tion dans les trois ans qui suivent la date de la sisnalure apjuce 
eu son nom. 

9. L'Etat qui présente la réserve pourra la retirer dans un délai 
de douze mois à dater de la communication du secrélaire général 
visée au paragraphe 3 annonçant le rejet de la réserve selon 4 pro- 
cédure prévue à ce paragraphe. L'instrument de ratification ou 
d'adhésion ou, selon le cas, la naotiflcation prévue à l'article 19, 
prendra alors effet pour cet Elat à dater du retrait. En attendant le 
retrait, l'instrument ou, selon je cas, la notification, sera sans effet, 
à moins qu'en application des dispositions du paragraphe 4 la ré-erve 
ne soit ultérieurement acceptée 


6. Les réserves acceptées conformément au présent article pour 
ront être retirées à lout moment par notification adressée au srciés 
laire général. 
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1. Les FElals rontractants 1 sont pas tenus d'accorder à VEtat 
auteur d'une réserve Îles aXanlages prévus dans les disposiiions de 
la convenhon qui ont fout l'objet de lidhe réserve. Tont Elat qui 
aura recours à celle jacullé en avisera le secrétaire général. Le 
scrélure général en informera alors les Eluis signataires el 
cuntraciants, 


Art. 21. — 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Elats contrac- 
lanis touchant l'imierprétalion où l'application de la présente conven- 
tion sera, aulant que possible, réglé par voie de négociation entre 
les Elats en tige 

2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l'arbitrage si l'un quelconque des Etats contractants 


en lilire le dernande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou 
plusieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Elais en 
lise. Si, dans les trois mois à dater de la demande d'arbitrage, les 
Elats en Hbge n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d'un arbitre 


ou des aroires, l'un quelconque de ces Etats pourra demander au 
président de la cour mternaltionale de justice de désigner un arbitre 
unique devant lequel le différend sera renvoyé pour décision 

3. La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obligatoire pour les Etats contrac- 
lunls intéressés, 

Art. 22, — 1, Après que la présente convention aura été en 
vigueur pendant trois ans, tout EÉlat contractant pourra, par noûli- 
calion adressée au secrétaire général de lOrgamsation des Nations 
Unies, demander la convocation d'une conférence à l'effet de revi- 
ser la présente convention, Le secrétaire général nofifiera celte 
demande à tous les Etats contractants et conuvoquera une confé- 
rence de reviston si, dans le délai de quatre mois à dater de la 
notilieation adressée par Tui, la moitié au moins des Elats contrac- 
lünts Hu signuient Jeur assenthnent à celle dernande. 

2. Si une conférence est convoquée, conformément an paragraphe 
précédent, le secrétaire général en avisera fous les Etals contrac- 
lants et les invilera à présenter dans un délai de trois mois, les 
roposihions qu'ils souhaiteraient voir examiner par la conférence. 
A secrélaire général communiquera à tous les Etats contraclants 
l'ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de 
ces propositions, trois mois au moins avant la date d’ouverlure de 
la conférence, 

3. Le secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
couforméinent au présente aridcle tous les Elals contraelants el tous 
les autres Elats membres de FOrganisalion des Nations Unies ou 
d'une des institutions spécialisées. 

Art, 2% — 1 Tout Etat contractant pourra proposer un ou plu- 
sieurs amendements à la présente convention. Le texte de tout 
rojet d'amenderment sera cominuniqué au serrélaire général de 
‘Organisation des Nations Unies, qui le transmettra à tous les Etats 
contractants. 

2. Tout projet d'amendement qni aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé aceeplé si aucun Elat contfrac- 
tant ne formule d’objection dans un délai de six mois à compter de 
la dale à laquelle le secrétaire général aura transmis le projet 
d'amendement. 

2. Le secrétaire général fera connaitre le plus tôt possible à 
tous les Etats contractants si une objection à été formulée contre 
le projet d'ammendement et, en l'absence d'objection, l'amendement 
entrera en vigueur, pour tous les Elals contractants, trois mois 
aprés l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe précé- 
dent 

Aït. 24 — Le secrétaire général de l’Organisalion des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats meinbres de lOrganisalion des 
Nations Unies el à tous les autres Etats invités à participer à la 
conférence: 

a) Les signatures, ralifications et adhésions reçues conformément 
aux articles 14 et 15; 

b) La date à laquelle la présente convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 16; 

ec) Les dénonciations regues conformément à l'article 17: 

d) L'abrogation de la présente convention conformément à l'ar- 
ucle 18; 

e) Les notifications reçues conformément à l’article 19: 

f) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à lar- 
üicle 235. 

Art. 25. — L'original de la présente convention sera déposé auprès 
du seerélaire général de l'Organisation des Nalions Unies, qui en 
transimettra des copies certifiées conformes à tous les membres de 
l'Organisation des Nations Unies et à tous les autres Etats invités 
à la conférence 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
Ja présente convention. 

Fait à New-York, le quatre juin mil neuf cent cinquante-quatre, 
en un seul exemplaire, en langues anglaise, espagnole et française, 
les trois textes faisant également for. 

Le secrétaire général est invité à établir, de la présente conven- 
tion. une traduction en langues chinoise et russe faisant auto- 
rité, et à joindre les lexies chinois el russe aux textes anglais, 
espagnol et français lorsqu'il transmellra aux Etats les copies 
cerliliées conformes visées à l'article 25 de la présente convention. 


Liste des Etats signataires au 31 décembre 1954. 


République fédérale d'Allemagne, Argentine, Autriche, Belgiqne, 
Cambodge, Ceylan, Cesla-Rira, Cuba, République dominicaine, 


Egypte, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Guate- 
mala, Uaili, Honduras, Inde, Halie, Japon, Luxembourg, Mexique, 
Monaco, Panama, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède. Suisse, Uruguay, Cité 
du Vatican, 





ANNEXE I 


Protocole atditionnel à la convention sur les facilités douanières 
en faveur du tourisme, re'atf à l'importation de documents et de 
matériel de propagande tourisi-que. 


Les Etats contractants, 4 

Au muwnent de la conclusion, par la conférence des Nations Unies 
eur les formaliiés doucnières concernant l'importation temporaire 
des véhicules de tourisme et le tourisme, d’une convention sur les 
facilités douanières en faveur du tourisme. 

Désireux de faciliter aussi la circulation des documents et du 
matéricl de propagande touristique, 

Son! convenus des dispositions complémentaires suivantes: 

Art 497 — Aux fins du présent srolocote, on entend par « droits 
et taxes d'entrée » non seulement les droits de douane, mais aussi 
tous droits et taxes quelconques exigibles du fait de l'importation. 

Art, 2. — Chacun des Etats contractants admet en franchise des 
droits et taxes d'entrée, à condition qu'ils soient importés d'un 
autre de ces Etats et. qu'il n’y ait pas de raison de craindre un 
abus : 

a) Les documents (dépliants, brochures, livres, revues, guides, 
affiches encadrées ou non, photographies et agrandissements photo- 
graphiques non en‘adrés, cartes géographiques illustrées ou non, 
vitrauphanies) destinés à être distribués gratuitement et qui ont 
pour objet essentiel d'amener le public à visiter des pays étrangers, 
notamment à y assister à des réunions ou à des manifestations pré- 
sentant un cara'tère culturel, toéristique, sportif, religieux où ypro- 
fessionnel, pourvu que €?s documents ne contiennent pas plus de 
25 p. 100 de publieité commerciale privée et que leur but de pro- 
pagande de caractère général soit évident ; 

b} Les 1istes et annuaires d’'hôteis étrangers publiés par les orga- 
nisines officiels de lourisme ou sous leur patronage et les indica- 
teurs d'horaires relatifs à des servites de transports exploités à 
l'étranger, lorsque ces documents sont destinés à être distribués 
cratuitement el ne “ontiennent pas plus de 25 pour 100 de publicité 
commerciale privée ; 

c) Læ matériel fechnique envoyé aux représentants accrédités ou 
aux correspondants désignés par des organismes officiels nationaux 
de tourisme, qui n'est pas destiné à être distribué, c’est-à-dire les 
annuaires, listes d'abonnés au téléphone, listes d'hôtels, catalogues 
de foires, échantillons de produits de l'artisanat d'une valeur négii- 
geable, doumentation sur les musées, universités, stations ther- 
nales, ou autres institutions analogues. 

Arf. 3. — Sous réserve des conditions prévues à l’article 4, est 
admis en franchise temporaire des droits et taxes d'entrée, avec 
dispense de la garantie on de la consignation de es droits et taxes, 
le matériel visé ci-dessous, importé de l’un des Etats contractants, 
et ayant pour objet essentiel d'amener le public à visiter cet Etat, 
notamment à y assister à des réunions ou à des manifestations de 
caraclière culture}, touristique, sportif, religieux ou professionnel: 

a) Ühjets destinés à être exposés dans les bureaux des représen- 
tants accrédités ou des correspondants désignés par des organismes 
officiels natronaux de tourisme ou dans d’autres locaux agréés par 
les autorités douanières du pays d'importation: tableaux et dessins; 
photographies et agrandissements photographiques en’adrés: livres 
d'art: peintures, gravures ou litnographies, sculptures et tapisseries 
et autres œuvres d'art similaires ; 

b) Matériel d'élalase (vitrines, supports et objets similaires), y 
compris les appareils électriques ou mécaniques nécessaires à son 
fonctionnement : 

c) Films documentaires, disques, rubans magnétiqnes impres- 
sionnés et autres enregistren@nis sonores, destinés à des séances 
graluiles, à l'exclusion de ceux dont le sujet teyd à la propagande 
commerciale et de ceux qui sont couramment mis en vente dans 
le pays d'importation; 

a) Drapeaux, en nombre raisonnable ; 

e) Diorarmas, maquettes, diaposilives, clichés d'impression, néga- 
tits photographiques ; 

P) Spécimens, en nombre raisonnable, de produits de l'artisanat 
national, de costumes régionaux et d’autres articks similaires de 
caractère folklorique 

Art. 4. — 1. Les facilités visées à l'article 3 sont accordées aux 
conditions suivantes: 

a) Le matériel doit être expédié soit par un organisme officiel de 
tourisme, soit par un organisme national de propagande touristique 
relevant de celui-ci. FN en est justifié par la présentation, aux auto- 
riiés douanières du pays d'importation, d’une attestation, conforme 
au modèle ligurant à l'annexe, du présent protocole, établie par 
l'organisme expéditeur: 

b' Le matérie: doit être importé à destination et sous la responsa- 
bilité, soit du représentant accrédité de lorganisme officiel national 
du tourisme du pays expéditeur, soit du correspondant désigné par 
l'organisme précité cl agréé par les autorités douanières du pays 
d'importation. La responsabililé du représentant accrédité on du cor- 
respondant agréé s'élend notamment au payement des droits et 
laxes d'entrée qui seraient exigibles si les condilions prévues par 
le présent protocole n'étaient pas remplies ; 

c) Le matériel importé doit être réexporté à l'identique par l’orga- 
nisme importateur; toutefois, la destruction de ce matériel, effec- 
tuée dans les conditions que les antorités douanières auront fixées, 
libère limportateur de l'obligation de ïe réexporter. 

2. Le bénéfi'e de l'importation en franchise temporaire est accordé 
peur une période d'au moins douze mois, 

Art. 5. — En cas de frande, de contravention ou d’abus, les Etats 
contraïtants ont le droit d'intenter des poursuites pour recouvrer les 
droits et taxes d'entrée qui seraient dus éventuellement ainsi que 
pour imposer les pénalités que les personnes bénéficiaires des fran- 
chises et autres facilités auraieni encourues. 














ses 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2733 


Art. 6. — Toute infraction aux dispositions du présent protocole, 
tout: substitution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour eflel 
de faire bénélicier indûment une personne ou un objet du régime 
d'importation prévu par ce protocole expose le contrevenant aux 
sanclions prévues par la législation du pays où l'infraction a été 
commise. 

Art. 7. — 1. Les Etats contractants s'engagent à n® pas imposer 
de prohibitions de caractère économique relativement au matériel 
visé par le présent protocole et à supprimer progressivement 2s 
prahibitions de cette nalure qui pourraient être encore en vigueur. 

2. Les dispositions du présent protocole ne portent cependant pas 
atteinte à l'application des lois et règlements concernant l'importa- 
tion de certains objets lorsque ces lois et règlements prévoient des 
prohibilions basées sur des considérations de moralité publique, de 
sécurité publique, d'hygièn2 ou de santé publique. 

Art. 8. — 1. Le présent protocole sera, jusqu'au 31 décembre 1954, 
ouvert à la signature au nom de tout Etat membre de lOrgnrusa- 
lion des Nations Unies sur les formalités douanières concernant 
l'unportation temporaire des véhieules de tourisme et le tourisme, 
tenue à New York en mai et juin 19% et ci-après dénommée « la 
Conférence ». 

2. Le présent protocole devra être ratifié et les instruments de 
ratification seront déposés auprès du secrélaire général de lOrga- 
nisation des Nations Unies. 

Art. 9. — 1. A partir du ter janvier 1955, tout Etat visé au para- 
graphe {er de l'article 8 et tout autre Etat qui y aura été invité 
par le Conseil économique et social des Nations Unies pourront 
adhérer au présent protocole. L'adhésion sera également possible au 
nom de tout territoire sous tutelle dont l'Organisation des Nations 
Unies est Pautorité administrante. 

2. L'adhésion se f>ra por le dépôt d'un instrument d'adhésion 
auprès du secrétaire général de FOrganisation des Nations Unies. 

Art. 10. — 1. Le présent protocole entrera en vigueur le quatre 
vingl-dixième jour qui suivra la date du dépôt du cinquième instru- 
ment de ratification ou d'adhésion non assorti de rés?rves ou avec 
réserves acceplées selon les conditions prévues à l'article 14. 

2. Pour chaque Etat qui laura ratifié ou y aura adhéré après la 
date du dépôt du cinquième instrument de ratification ou d'adhé- 
sion prévu au paragraphe précédent, le protocol: entrera en vigueur 
le quatre-vingt-dixième jour qui suivra Ia dale du dépôt, par cet 
Elat, de son instrument de ratification on d'adhésion non assorti 
de réserves ou avec réserves acceplées s2lon les conditions prévues 
à l'article 44. 

Art. 11. — 1. Après que Le présent protocole aura été en vigueur 
pendant trois ans, tout Etat contractant pourra le dénoncer par 
notification adressée au secrétaire général de l'Organisation des 
Nations unies, 

2. La dénonciation prendra effet quinze mois après la date à 
laquehle le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
en aura reçu notification. 

Art. 12. — Le présent protocole cessera de produire ses effets si, 
à un moment quelconque après son entrée en vigueur, le nombre 
des Etals contractants est inférieur à deux pendant une période 
de douze mois consécutifs. 

Art. 13. — 1. Tout Etat pourra, lors du dépôt de son instrument 
de ratification ou d'adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer, 
ar nolificalion adressée au secrétaire général d2 l'Organisetion des 

ations Unies, que le présent protocole sera applicable à tout ou 
partie des territoires qu'il représente sur le plan international. Le 
protocole sera applicable aux territoires mentionnés dans la notif- 
cation soit à dater du quatre-vingt-dixième jour après réception de 
celle nolification par le secrétaire général si la notifieation n'est 
pas assortie d'une réserve, sait à dater du quatre-vingt-dixièine jour 
après que la notification aura pris effet, conformément à l'article 44, 
soit à la date à laquelle le protocole sera eniré en vigueur pour 
D en question, la plus tardive de ces dates étant détermi- 
nanie. 

2. Tout Etat qui aura fait, conformément au paragraphe précédent, 
une déclaration ayant pour effet de rendre !e présent protocole 
applicable à un territoire qu'il représente sur le plan international 
pourra, conformément à l’article 11, dénoncer le prolocole en ce qui 
concerne ce seul territoire. 


Art. 14. — 1. Les réserves au présent protocole faites avant la 
Siguature de l'acte final seront recevables si elles ont été acceptées 
pe la Conférence à la majorité de ses membres et consignées dans 
‘acte final. 

2. Les réserves au présent protocole présentées après la signature 
fe l'acte final ne seront pas recevables si un tiers des Etats signa- 
taires ou des Etats contractants y fait objection dans les conditions 
prévues ci-après. 

3. Le texte de toute réserve présentée par un Etat au secrétaire 
de l'Organisation des Nations Unies lors d'une signature, du dépôt 
d'un instrument de ratification ou d'adhésion, ou de toute notifica- 
tion prévue à l’article 13, sera communiqué par le secrétaire géné- 
Tal à tous les Etats qui auront signé ou ratifié 12 protocole ou qui 

auront adhéré. La réserve ne sera acceptée si un tiers de ces 
tats forrmule une objection dans les quatre-vingt-dix jours de 1a 
date de la communication. Le secrétaire général informera tous les 
Etats visés dans le présent paragraphe de toute objection qui ln 
aura été signifiée ainsi que de l'acceplalion ou du rejel de !a 
réserve, 

4. Toute objection formulée par un Etat qui aura signé le pro- 
tocole, mais ne l'aura pas ralifié, cessera d’avoir eflel «a l'Etat auiour 
de l’objection ne ratifle pas le protocole dans un délai de neuf 
mois à dater de ladite ohj:ction. Si le fait qu'une cbjection cesse 
d’avoir effet a pour conséquence d'entraîner l'acceplation de Ta 
réserve en application du paragraphe précédent, le secrétaire géné- 
ral en informera les Etats visés à ce paragraphe. Nonobstant les 
dispositions du paragraphe précédent, le texte d'une réserve ne sera 
pas communiqué à un Etal signataire qui n'aura pas ratifié le pro- 





tocole dans les trois ans qui suivent la date de la signature appote 
en son nom. 

» L'Elat qui présente la réserve pourra la retirer dans un délai 
de douze mois dater de la communication du secrétaire général 
visée au paragraphe 3 annonçant le rejet d2 la réserve selon la procé- 
dure prévue à cé paragraphe. L'insteument de ralticatron on d'adhé 
sion ou, selon le cas, la notification prévue à l'article 43, prendra eflet 
pour cet Etat à dater du retrait. En attendant le retrait, l'instrument 
ou, S2lon le cas, la notification, sera sans effet, à moins qu'en 
äpplication des dispositions du paragraphe 4 la réserve ne soit ulté- 
rieurement acceptée 

6. Les réserves acceptées conformément au présent article pour 
ront ètre relirées à toul moment par notilication adressée au 
secrélaire genéral. 

71 Les Etats contractants ne sont pas tenus d'accorder À l'Etat 
auleur d'une réserve les avantages prévus dans les dispositions 
du protocole qui ont fait l'objet de ladite réserve. Tout Etat qui 
aura recours à celle faculté en avisera le secrétaire général. Le 
secrétaire général en informera alors les Elals signataires et 
contractan:s. 

Art. 15. — 1. Tout différend entre deux on plusieurs Etats 
contractamts touchant Finterprétation ou l'appheation du présent 
protocole sera, autant que possible, réglé par voie de négbciation 
entre les Etats en litige. 

2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négo- 
cialion sera soumis à l'arbitrage si l'un quelconque des Etats 
contrac!'ants en dlitise le demande et sera, en  conséquenre, 
renvayé à un ou plusieurs arbitres choisis d'un commun accord 
par les Elats en litige. Si, dans les trois mois à dater de la 
demande d'arbitrage, les Elats en litige n'arrivent pas à s'entendre 
sur le choix d'un arbitre on des arbitres, Fun quelconque de ces 
"Elats pourra demander au président de la cour internationale de 
justice de désigner un arbitre unique devant lequel le dillérend 
sera renvoyé pour décision. 

3. La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformé- 
ment au paragraphe précédent sera obligaluire pour les Etats 
contractants intéressés, 

Art. #6. — 1. Après que le présent protocole aura 6t# en vigueur 
pendant trois ans, tout Etat contractant pourra, par notification 
adressée au secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, 
demander la coavocation d'une comérence à Feflet de reviser Île 
présent protocaie. Le secrétaire géneéru notiliera cette demande 
à tous es Etats contractants et convoquera une conférence de 
revision si, dans un délai de quatre mois à dater de la notification 
adressée par iui, la moilié au moins des Etats contraclants lui 
signifient eur assentiment à cette demande 

2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le secrétaire genral en avisera tous les Elats contrac- 
lants et les invilera à présenter, dans un délai de trois mois, leg 
proposilions qu'ils souhaiteraient voir examiner par la conlérence 
Le secrétaire général commumaqueéra à tous les Elats Ccontractants 
l’ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de ces 
propositions, trois mois au moins avant la date d'ouverture de la 
conférence. 

3. Le secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent articte tons les Etats contractamts et tous 
les autres Etais membres de l'organisation des Nations Unies ou 
d’une des institutions spécialisées. 

Art. 17. — 1. Tout Etat contractant pourra proposer un où plusieurs 
amendeinents au présent proiocole. Le texte de tout projet d'amen- 
dernent Sera communiqué au secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies qui le transmettra à tous les Etats contractants, 

2 Tout projet d'amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé accenié si aucun Flat contrac- 
tant ne formule d'objection dans un délai de six mois à compler de 
la date à laquelle le secrétaire général aura transmis le projet 
d'aimendement, 

3. Le secrétaire général fera connaître le plus tôt passible À tous 
les Etats contractonts si une objection a été formulée contre le 
projet d'amenlement et, en l'absenre d'objection, l'amendernent 
entrera en vigneur pour tous les Etats contractants trois mois après 
l'expiration du délai de six mais visé an paragraphe précédent. 

Art. 18. — Le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
noltifiera à tous les Ftats membres de l'Organisation des Nations 
Unies et à tous les autres Etats invités à participer à la conférence: 

a) Les sisnatures, ratifications et adhésions reçues conformément 
aux arbcles 8 el 9; 

b) La date à laquelle le présent protocole entrera en vigueur 
conformément à l'article 40; 

c) Les dénonciations reçues conformément à l'article 11; 

d) L'abragation du présent protocoie conformément à V'article 12; 

e' Les nolifkations reçues conformément à l'article 13; 

f) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à l'ar- 
ticle 17. 


Art. 49. — L'original du présent orotocole sera déposé auprès dun 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Umes qui en trihs- 
mettra des copies certifites conformes à tous les membres de l'Orga- 


nisalion des Nations Unies et à tous jes autres Elals invités à parti- 
ciper à la conférence. . 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
le présent protocole. | 

Fait à New-York, le 4 juin 1955, en un seul exemplaire, en lan- 
ues anglaise, espagnole et française, les trois textes faisant 63a- 
ement foi. 

Le secré'aire général est Invité à établir, du présent protacnle, une 
traduction en langues chinoise et russe faisant autorité, et à joinire 
les textes chinois et russe aux textes anglais, espagnol et francais 
lorsqu'il transmettra aux Etats les copies cerliiées conformes visées 


1 


à l’articie 19 du présent protocole. 


Li 
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Liste des Elats sisnataires au 31 décembre 1954. 
République fédérale d'Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, 
Cuinboïîge, Cosia-Rica, Cuba, Enyote, Eqnateur, France, Haïti, Hon- 
duras, Lacie, Japon, Luxernbourz, Mexique, Monaco, Panama, Pays- 
Bas, Philijpines, Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande ou 
Nord, Suède, Suisse, Urugiay, Cité du Vatican, 


ANNEXE 
MODÈLE D'ATTESTATION 
(A rédiger dans la langue du pays d'exportation avec traduction 
en anglais ou en francais.) 
ATTESTATION 
pour l'importation en franchise temporaire, arec dispense de la 


garantie on de lt ronsignalion des droits el taxes d'enirée, du 
materiel de ÿropu qu) de louristique. 


1 1 


L' (nom de l'organisme) expédie, sous le couvert de la présente 
a'lestalion, le maiériel de propagande touristique ei-aprés, adressé 
au représentant accrédilé (où corre-pondant agréé) désigné ci-ies- 
sou our Hnportelion temoraire, à charge de réexportation dans 
un délai de douze mois, Celle expédition est faite dans je seul but 


i 
t 


d'encourager les lourisies à visiter :e pays d'exportation du matériel 
on dueslion 

L' (nom de l'organisme) s'engage à ne pas céder ce malérie] à 
ture gratuit ou onéreux sans le consentement de l'administration des 
douanes du pays d'importation du matériel et sans avoir accoinvl 
au préalable les formalités que celle administration pourrait exiger. 

Celle importation temporaire est effecluée sous la responsabilité er 
la garantie du représentant accrédité ou du correspondant agréé 
Mientionné ci-dessous, 

a) Inventaire du maiérie!: 


. . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . ou . . . . . . . . . . . . . . 
5 . . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
b\ Nom et adresse du représentant accrédité où au correspondant 
agréé, à qui le matériel est adressé : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . L2 . . . . . L . . . . . . . . . . D 
É.s © 6.6 04 5 6 © à 6" Ge C6 À LISTES sales CONS ON UT 
(Date, signature et cachet de 
l'organisme officiel national 
du tourisme du pays expc- 

diieur.) 


ANNEXE IV 


Convention douanière 
relative à l'importation temporaire des véhicules routiers privés. 


Les Elats contractants, 

Bésireux de faciliter le développement du tourisme jnternational, 

Considérant les objets de la convention sur la circulation routière 
adoplée par la conférence des Nalions Unies sur les transports rou- 
tiers et les transports automobiles tenue à Genève, du 23 août au 
49 septernbre 1949, et ouverte à la signalure à Genève le 19 <ep- 
tembre 1949, 

Ont décidé de conclure une convention et sont convenus des dispo- 
filuus suivantes: 

Cuariree [er 


Définitions. 


Art. fer. Aux fins de la présenie convention, on entend: 

ai Par « droits et {axes d'entrée », non seulement les droils de 
douane, inais aussi tous droits el taxes quelconques exigibles du 
fait de l'inporlalion ; 

b) Par « véhicules» , à moins que le contraire ne résulte du 
coulexle, tous véhicules routiers à moleur (y compris les cyles à 
moteur) et les remorques (inporlées avec le véhicule ou séparé- 
ment), ainsi que leurs pièces de rechange, leurs accessoires el équi- 
pement normaux importés avec le véhicule ; 

ec Par « usage privé », l'utilisation à des fins autres que le trans- 
port de personnes moyennant rémunération, prime ou autre avan- 
lage malériel, et autres que le transport industriel ou commercial 
de marchandises avec ou sans réinunéra!ion, 

d) Par litre d'importation temporaire », le document douanier 
perimellant de constater la garantie ou la consignation des droits et 
taxes d'entrée ; 

e) Par « personnes », les personnes physiques et morales, à moins 
que le coniraire ne résulle du contexte, 


CHAPITRE TJ 


Importation en franchise des droits et taxes d'entrée 
sans grohibidins ni restrictions d'importation. 


ant. à 4 Chacun des Etals contractants admet en franchise 
temporaire des droits et taxes d'entrée, sans prohibilions ni res- 
trictions d'importation, à charge de réexportation et sous les autres 
condilions prévues par la présente convention, les véhicules apparte- 
nant à des personnes qui ont leur résidence normale en dehors 
de son territoire et qui sont importés et utiisés pour leur usage 
privé à l'occasion d’une visite temporaire, soit par les proprié- 
lüires de res vélicies, soit par d'autres personnes qui ont leur 
résiucnce normale en dehors de son terriluire, 





1 


2. Ces véhicules sont placés sous le couvert d'un titre d’importa- 
tion temporaire garantissant le payement des droits et taxes d’en- 
trée et, éventuellement, des amendes douanières encourues, sous 
réserve des disposilons spéciales prévues par le paragraphe 4 de 
lartic e 27. 

Art. 3. — Sont admis en franchise des droits et taxes d'entrée, et 
Sans prohibitions pi restrictions d'importation, les combustibles et 
carburants contenus dans les réservoirs normaux des véhicules 
importés temporairement, étant entendu que le réservoir normal est 
celui prévu par le constructeur pour type de véhicule en question. 

Art. 4. — 4. Les pièces détachées importées pour servir à la répa- 
ration d'un véhicule déterminé déjà importé temporairement sont 
admises temporairement en franchise des droits et taxes d'entrée et 
sans prohibilion ni restriction d'importation. Les Etats contractants 
peuvent exiger que ces pièces soient placées sous le couvert d'un 
ütre d'importation temporaire. 

2. Les pièces remplacées non réexportées sont passibles des droits 
et taxes d'entrée à moins que, conformément à la réglementation du 
pays intéressé, elles ne soient abandonnées franches de tous frais 
au Trésor public ou bien détruiles, sous contrôle officiel, aux frais 
des intéressés, 

Art. 5. — Sont admis au bénéfice de la franchise des droils et taxes 
d'entrée, et sans prohibitions ni restrictions d'importation, les for- 
mulaires de titres d'importation temporaire el de circulalion interna- 
tionale destinés à être délivrés aux personnes résidant dans le Pr 
d'importation desdits formulaires qui veulent se rendre dans d’aut- 
tres pays, et qui sont expédiés aux associations de tourisme autu- 
risées par les associations étrangères corerspondantes, par les orga- 
hisations internationales ou par les autorilés douanières des Etats 
contractants. 

CHAPITRE III 


Délivrance des titres d'importation temporaire. 


Art. 6. — 1. Conformément aux garanties et sous ïes eonditions 
qu'il peut déterininer, chaque Etat contractant peut habiliter des 
associations, et notamment celles qui sont affiliées à une organisa 
tion internationale, à délivrer, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire d'associations correspondantes, les titres d'importation lempo- 
raire prévus par la présente convention. 

2. Les litres d'importation temporaire peuvent être valables pour 
un seul pays ou territoire douanier ou pour plusieurs pays ou (lerri- 
toires douaniers. 

3. La durée de validité de ces titres ne peut excéder une année & 
compter du jour de leur délivrance, 

Art, 7. — 1. Les titres d'importation temporaire vaïables pour les 
territoires de tous les Etats contractants ou de plusieurs d’entre 
eux seront désignés sous le nom de « carnels de passages en 
douane » et doivent être conformes au modèle qui figure à l'an- 
nexe 1 de la présente convention. 

2, Si le carnet de passages en douane n’est pas valable pour un 
ou plusieurs territoires, l'association qui délivre le titre doit en 
laire mention sur la couverture et les volets d'entrée du carnet. 

3 Les titres d'importation temporaire valables exclusivement 
pour le territoire d'un seul Etat contractant peuvent être con- 
formes au modèle figurant à l'annexe 2 ou à l'annexe 3 de la pré- 
sente convention, Il est Jloisible aux Elats contractants d'utiliser 
également d’autres documents, conformément à leur législation ou 
à leur réglementation. 

ï. La durée de validité des titres d'importation temporaire autres 
que ceux délivrés, conformément à l’article 6, par des associations 
autorisées est fixée par chaque Etat contraclant suivant sa Jégisla- 
Uon ou réglementalion. 

», Chacun des Etats contractants transmeltra aux autres Etats 
contractants, sur leur demande, les modèles de titres d'importation 
temporaire valables sur son territoire et autres que ceux figurant 
aux annexes de la présente convention. 


CHAPITRE IV 


Indications à porter sur les titres d'importation temporaire. 


Art, 8. — Les titres d'importation temporaire délivrés par Îles 
associalions autorisées sont établis au nom des personnes proprié- 
taires des véhicules importés ARS ANT ou qui en ont la 
jouissance, Dans le cas des véhicules loués, les titres doivent être 
établis au nom du Joueur. 

Art. 9. — 1. Le poids à déclarer sur les titres d'importation tem- 
poraire est le poids à vide des véhicules, Il doit être exprimé sui- 
vant les unités du système métrique. Lorsqu'il s’agit de titres 
valables pour un seul pays, les autorités douanières de ce pays 
pourront prescrire l'emploi d'un autre système. 

2. La valeur à déclarer sur Jes titres d'importation temporaire 
valables pour un seul pays doit être exprimée dans la monnaie de 
ce pays, La valeur à déciarer sur un carnet de passages en douane 
doit être exprimée dans la monnaie du pays où le carnet est délivré. 

3. Les objets et l'outillage constituant l'équipement normal des 
véhicules n'ont pas à être spécialement déclarés sur les titres d’im- 
porlation temporaire. 

ï, — Lorsque les autorités douanières les pièces de rechange 
(telles que roues, pneumatiques, chambres à air) ainsi que 
lés accessoires non considérés comme constituant l'équipement 


normal du véhicule (lels que: appareils de radio, remorques ne fai- 
sant pas l’objet d'un document distinet et porte-bagages) doivent 
être déclarés sur les titres d'importation temporaire, avec les indi- 
cations nécessaires (telles que poids ei valeur) et être représentés 
à la sortie du pays visité. | - : 
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Art 410. — Toutes modilications aux indications portées sur Îles 
tlires d'importation temporaire par l'association émeltrire doivent 
être dûment approuvées par celle associalion où par l'association 
garante, Aucune modification n'est pertnise après prise en charge 
des titres par les autorités douanières du pays d'hnportation sans 
l'assentiment de ces autorités. 

Aït. 41 — 1. Les véhicules se trouvant sous le couvert de titres 
d'inportalion temporaire peuvent être ulili<, pour leur usage 
privé, par des liers dûment autorisés par les UÜlulaires de ces litres, 
ayant leur résidence normale eu dehors du pars d'importation et 
remplissant les autres conditions prévues par la présente conven- 
lion. Les autorités douanières des Etals contractants ont le droit 
d'exiger la preuve que ces personnes ont été dûment autorisées 
par les tituluires des titres et reinplissent kes conditions précitées. 
Si les justifications fournies ne leur paraissent pas suffisantes, les 
autorités douanières peuvent s'opposer à l'utilisation des véhicules 
dans leur pays sous couvert des litres en question. Fn ce qui con- 
cerne les véhicules loués, chaque Etat contraclant peut, en €as 
de crainte d'abus, exiger que le titulaire du titre d'importalion 
temporaire soit présent au moment de l'importation du véhicuie. 

2, Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, les antn- 
rités douanières des Etats contractants peuvent tolérer, dans des 
cas exceptionnels et dans les conditions don! eiles demeurent seuies 
juges, qu'un véhicule circulant sous le couvert d'un titre d'impsrta- 
tion temporaire soit conduit par une personne dont la résidence 
normale se trouve dans le pays d'importation du véhicume, notam- 
ment lorsqne le conducteur conduit la voiture pour le compte et 
sur les instructions du titulaire du titre d'importation femporaire. 


CHarttne V 
Conditions de l'importation temporaire. 


Art, 12, — 41. Les véhicules repris sur le titre d'importation lem- 
md doivent ètre réexportés à l'identique, compte tenn de 
‘usure normale, dans le délai de validité de €e titre. Dans le €3s 
des véhicules loués, les aulorilés douanières des Etats contractants 
ont le droit d'exiger Ja réexportation du véhicu'e au moment où le 
locataire quitte le pays d’importalion temporaire. 

2. La preuve de réexportation est fournie par le visa de sortie 
apposé régulièrement sur le titre d'importation temporaire par Îles 
autorités douanières du pays où les véhicules ont été importés 
temporairement, 

Art. 13. — 1. Nonobstant l'obligation de réexportalion prévue à 
l'arlic'e 12, en cas d'accident dûment établi, la réexporlalion des 
véhicules gravement endommagés nest pas exigée, pourvu qu'iis 
soient, suivant ce que les auturilés douanières exigent: 

a) Soit soumis aux droits et taxes d'entrée dns en l'espèce: 

b) Soit abandonnés francs de tous frais au Trésor du pays d'im- 
poriation temporaire ; 

c) Soit détruits, sous contrôle officiel, aux frais des intéressés. 

2. Lorsqu'un véhicule admis temporairement ne peut être réex- 
pe par suite d'une Saisie différant de celles qui sont pratiquées 

la requête de particuliers, l'obligation de réexportation dans le 
délai de validité des titres d'importation temporaire est suspendue 
pendant la durée de la saisie. 

3. Autant que possible, les autorités douanières notifient à l'as- 
Socialion garante les saisies praliquées par elles où sur leur initia- 
tive sur les véhicules placés sous le couvert d'un titre d'importa- 
lion temporaire garanti par eéelle association et l'avisent des 
mesures qu'elles entendent adopter. 

Art. 1% — Les véhicules se trouvant dans le territoire de l'un 
des Etats contractants, sous le couvert d'un litre d'importation term- 
poraire, ne peuvent être utilisés, même accessoirement, à des 
transports s'eflectuant contre rémunéralion, prime ou autre avan- 
tage matériel entre des points situés à l'intérieur des frontières 
de ce territoire. 

Art, 15. — Les bénéficiaires de l'importation temporaire ont le 
droit d'importer autant de fois que de besoin, pendant la durée 
de validité des titres d'importation lemporaire, les véhicules repris 
sur ces titres, Sous la réserve de faire constater chaque passage 
(entrée et sortie), si les autoril#s douanières l'exigent, par un visa 
des agents des douanes intéressés. Touleluis, il peut ètre émis des 
litres valables pour un seul voyage. 


Art. 16. — Lorsqu'il est fait usage de titres d'importation tem- 
pures ne comportant pas de volets détachabies à chaque passage, 
es visas apposés par les agents des douanes entre la première entrée 
ct la dernière sortie ont un caractère provisoire. Néanmoins, lorsque 
de dernier visa apposé est un visa de sortie provisoire, ce visa est 
admis comme justification de la réexporlation du véhicule ou des 
pièces détachées importés temporairement. 

Art, 17. — Lorsqu'il est fait usage de titres d'importation tempo- 
raire comportant des volets déachables à chaque passage, chaque 
constatation d'entrée comporte prise en charge du titre par la 
douane et chaque constatation de sortie ultérieure comporte sa 
décharge définitive, sous réserve des dispositions de l’article 18. 

Art. 18. — Lorsque les autorités douanières d'un pays ont déchargé 
définitivement et sans réserve un titre d'importation temporaire, 
elles ne peuvent plus réclamer à l'association garanle le payement 
des droits et taxes d'entrée à moins que le cerlificat de décharge 
n'ait été obtenu abusivement ou frauduleusement. 

Art. 19, — Les visas des titres d'importation temporaire utilisés 
dans les conditions prévues par la présente convention ne donnent 
pas lieu au payement d'une rémunération pour le service des 
douanes pendant les heures d'ouverlure des bureaux ou postes de 
douane, 





Craurrreæ VI 


Prolongation de validité 
et renouvellement des titres d'importation temporaire. 


Art, 20. — Il est passé outre au défaut de constatation de !® 
réexporlation, dans les délais imparlis, des véhieules temporaire- 
ment importés lorsque ceux-ci sont présentés aux autorités doua- 
nières pour réexportation dans les quatorze jours de l'échéance 
des titres et qu'il est donné des explications satisfaisantes pour 
justifier ce retard. 

art. 21. — En ce qui concerne les carnets de passages en 
douane, chacun des Etats contractants reconnait comme valables 
les prolongations de validité accordées ee l'un quelconque d'entro 
eux conformément à la procédure établie à l'annexe 4 de la pré- 
sente convention. 

Art. 22 — 1. Les demandes de prolongation de validité des titres 
d'importation temporaire doivent, sauf impossibilité résultant d'un 
cas de force majeure, être présentées aux autorités douanières com- 
péentes avant l'échéance de ces titres. Si le tre d'importation 
temporaire a été émis par une association autorisée, la demande de 
proiongation doit être présentée par l'association qui le garantit. 

2, Les prolongalions du déjai nécessaires pour la réexportation 
des véhicules ou pièces détachées importés temporairement seront 
accordées lorsque les intéressés peuvent établir à la satisfaction 
des autorités douanières qu'ils sont empêrhés par un ras de force 
majeure de réexporter lesdits véhicules ou pièces delachées daus 
le délai imparti. 

Art. 23, — Chacun des Etats contractants antorisera, moyennant 
telles mesures de contrôle qu'il juge devoir fixer, le renouvellement 
des titres d'importation temporaire délivrés par les associations 
autorisées el afférents à des véhicules où pièces détachées importés 
temporairement sur son territoire, sauf dans le cas où les condi- 
tions d'importation temporaire ne Se trouvent plus réalisées, La 


demande de renouvellement est présentée par l'association garante, 


Cuarrme VII 
Régularisalion des litres d'importalion lemporaire. 


Art. 2% — 4. Si les titres d'importation temporaire n'ont pas ét# 
régulièrement déchargés, les aulorilés douanières du pays d'inpor- 
lation acceptent (avant où après péremplion des titres), comme 
justüication de la réexportalion du véhicule où des pièces déta- 
Cchées, la présentation d’un cerbficat conforme au modè'e figurant 
à l'annexe 5 de la présente convention déivré par une autorité offi- 
cielle ({consut, douane, police, maire, huissier, etc.) et attestant 
que le véhieuie où les pièces détachées précités ont été présentés à 
ladite autorité ct se trouvent hors du pays d'importation. Elles 
euven également admetlire tonte autre justification établissant que 
e véhicule on les pièces détachées ée trouvent hofs du pays d'im- 
portation, S'il re s’agit pas d'un carnet de passages en douane, 
et lorsque le ütre n'est pas pérumé, ce titre est produit en même 
kms que ja justification prévue ci-dessus. S'il s'agit d'un carnet, 
it et tennis compte, pour la justification de la réexportation du 
véliee où des pèces détachées, des visas de passage 1pposés par 
les autoriés douanières des pays postérieurement visités 

2, Fn cas de destrulion, perte où vol d'un titre d'unportation 
temporaire, qui n'a pas été régulièrement déchargé mnais qui <e 
rapyorlte à ua véhicule ou à des pièces détachées qui ont été réex- 
poriées, les autorilés douanières du pays d'importation acceptent, 
comme justification de la réexportation, la présentation d'un certi- 
ficat conforme au modèle figurant à l'annexe 5 de la présente con- 
vention déiivré par une autorité oflicielle (consul, douane, polue, 
maire, huissier, ele.) ct attestant que le véhicule ou les pièces 
détachées préviiés ont été présentés à ladite autorité et <e trouvent 
hors du pays d'importation pastérieurerment à la date d'échéance du 
titre. Elles peuvent également admettre toute autre justification 
établissant que le véhicule ou les pièces détachées se trouvent hors 
du pays d'importation. 

3. En cas de destruction, perte on vol d'un carnet de passages en 
douane se rapportant à un véhicule ou à des piècês détachées se 
trouvant dans le territoire d’un des Etats contractants, les aulorilés 
douanières de cet Etat effectueront, à la demande de Fassocialtion 
intéressée, la prise en charge d'un titre de remplacement dont la 
validité expire à la date d'expiration de la validité du carnet rerm- 
placé. Cette prise en charge annule la prise en charge effectuée 
antérieurement sur le carnet détruit, perdu ou volé, Si, en vue de 
la réexportation du véhicule ou des pièces détachées, il est délivré, 
au lieu d'un titre de remplacement, une licence d'exportation ou un 
document analogue, le visa de sortie apposé sur cette licence ou sur 
ce document est accenié comme justification de la réexportalion. 

&. Lorsqu'un véhicule est volé après avoir été réexporté du pays 
d'importation, sans que la sortie ait été régulièrement constatée sur 
le titre d'importation temporaire et sans que figurent sur le titre des 
visas d'entrée apposé par les autorités douanières des pays posté- 
rieurerment visités, ce titre peut être néanmoins régularisé à condi- 
tion que l'association garante le présente el fournisse des preuves 
du vol qui seront jugées satisfaisantes. Si le titre n'est pas périmé, 
son dépôt peut être exigé par les autorités douanières. 


Art. 25. — Dans les cas visés à l’article 24, les autorités douanières 
se réservent le droit d: percevoir une taxe de régularisation. 
Art. 26, — Les autorités douanières n'ont pas le droit d'exiger le 


payement des droits et taxes d'entrée de l'associalion garante à rai- 

son des véhicules ou pièces détachées importés temporairement lors- 

que la non-décharge du titre d'importation temporaire n'a pas été 

notifiée à cette association dans un délai d'un an à comtes de ja 
LA t 


date d'expiration de la validité de ce Utre 
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rt. 27 1. Les associations garantes ont un délai d'un an À 
Coinpler de Ja date de notification de la non-décharge des titres 
unportaltion tetnporaire pour fournir Ja preuve de la réexporlation 
di vélueues où piéces détachées en question dans les conditions 
prévues par la présente convention. ù 

2. Si celte preuve n'est pas fournie dans ls délais prescrits, l'asso 
Ciation garante consigne sans retard ou verse à titre provisoire tes 
droits et taxes d'entrée exigibles, Cette conSighation ou ce verse 
nent devient définitif à l'expiration d'un délai d'un an à compter de 
la date de consignätion où du versement provisoire, Pendant ce der- 
hier délai, l'association garante peut encore, en Vue de la restit- 
Lion des somines “onsignées où \ersées, bénéficier des facilités pré- 
vues au paragraphe précédent, 

Pour fes pass dont la réglementation ne comporte pas le régime 
de Ja consighalion eu du versement provisoire des droits et taxes 
d'entrée, les perceptions qui seraient faites en conformité avec les 
dispositions du paragraphe précédent auront un caractère définihf, 
étant entendu que les sommes perçues pourront elre remboursées 
Jo que les conditions prévues par le grésent article se trouveront 
Temphes, 

ï. En cas de non-décharge d'un titre d'importation temporaire, l'as- 
Sociation £farante ne peul êlre tenue de verser une Sognime supni- 
Jieure au inontant des droits el taxes d'entrée applicables au véhi- 
cule eu piéces détachées non réexportés, augmenté évenluelemeat 
de l'intérêt en relard. 

Art. 2, En cas de fraude, de contravention ou d'abus, les Etats 
contractants ont Je droit, nonobstant Jes dispositions de Ja présente 
ronvention, d'intenter, pour recouvrer les droits et axes d'enirée 
ädinsi que pour hnposer jes pénalités dont ces personnes <e scraient 
rendues passibles, des poursuites contre les personnes utilisant les 
Hitres d'importation temporaire, Dans ce eas, les associations garan- 


Î tum 1 


l: juivent preler leur concours aux aulorilés douanicres, 


CHAPITRE VIH 
D positions diverses. 


Art. 29 Les Elats contractants s'efforceront de ne pas instituer 
de forinalilés douanières qui pourraient avoir pour effet d'entraver 
je développement du tourisme jnternational. 

Art, 40 En vue d'ascélérer laccomplissement des formalités 
douanières, les Elals ecntractants limitrophes s'efforceront de réaliser 
la juxtaposition de leurs instañalions douaniéres et de faire ecoin- 
cider les heures d'ouverture des bureaux et postes de douane cor- 
resoondants. 


Art, 91 Toute infra:tion aux dispositions de la présente conven- 
lion, toute substitution, fausse déclaration où manauvre avant pour 
effet de faire bénéficier indüment une personne où un objet du 
régime d'importation prévu par Ja présente convention, expose le 
contrevenant, dans 16 pays où Finfraclion à lé commise, aux sance 
Uons prévues par la fégislation de ce pays. 

trés 92 Aucune disposition de Ja présente convention n'exehmt 
le droit pour les Etats contractants qui forment une union doua- 


nière ou économique de prévoir des règles particulières applicables 


aux personnes qui résident dans les pays faisant parlie de celle 
union, 
CHABITRE IX 
D spositions Jinales, 
# Art 939 — 1, La présente convention sera, jusqu'au 31 décembre 


4053, ouverte à la signature au nom de tout Etat membre de lorga- 
Wisation des Nations Unies et de tout autre Etat invité à participer 
à la conférence des Nations Unies sur les formalités douanières 
concernant linportalion temporaire des véhicules de tourisme et le 
tourisme, tenue à New-York en mai et juin 191 el ci-après dénom- 
nie la Conférence ». 

2, La présente convention devra être ralifiéte el les instruments de 
ralificalion seront déposés auprès du se-‘rélaire général de lorga- 
isation des Nations Unies. 

Art. 95. — 1. À partir du fr janvier 195, tout Elat visé an para- 
graphe 1 de l'article 33 et tout autre Etat qui y aura été invilé par 
le conseil économique et social des Nations unies pourront alhérer 
à la présente convention, L'adhésion sera également possible ë&u 
nom de tout territoire sous tutele dont l'organisation des Nations 
Unies est l'autorité adrministrante. 

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion 
auprès du secrélaire général de l'organisation des Nations Unies. 


Art, 3. — 1, La présente convention entrera en vigueur le quatre- 
vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt du quinzième instru- 
nent de raliticalion où d'adhésion non assorti de réserves ou avec 
réserves acceptées selon les conditions prévues à l'arlicie 99. 

2. Pour chaque Etat qui l'aura ratifiée ou y aura adhéré après la 
dale du dépôt du quinzième instrument de ratification ou d'adhé- 
Sion prévu au paragraphe précédent, Ja convention entrera en 
vigueur Je quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt, par 
cet Elat, de son instrument de ratification où d'adhésion non assorti 
de réserves où avec réserves acceplées selon ICS conditions prévues 
à l'article 39. 

Art, 36. — 1. Après que la présente convention aura été en vigueur 
pendant (rois ans, tout Etat contractant pourra la dénoncer par noli 


healion adressée au secrétaire général de l'organisation des Nations 
Unit 

2. La dénonciation prendra effet quinze mois aprés la date à 
laquelie le secrétaire général de l'organisation des Nakions Unies en 
dura 1 Hulificalion. 








Art, 37, — La présente convention cessera de produire ses effets 
Si, à Un moment quelconque après son ebltrée en vigueur, le noinbrè 
des Etats contraclants est inféricur à huit pendant une période de 
douze Inois Conséculirs. / 

Art. 8. — 1. Tout Elat pourra, lors du dépôt de son insl'ument 
de ralificalion où d'adhésion, où à tout moment ultéreur, déclarer, 
par notification adressée au secrélaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que la présente convention sera appsicable à tout où 
parlie des ferritoires qu'il représente sur le plan international. La 
convention sera applicable aux territoires mentionnés dans la notift- 
callon soit à dater du quatre-Vingt-dixième jour après réception de 
celle notification par le secrétaire général si la notification n'est pas 
assortie d'une réserve, soil à dater du quatre-vingt-dixième jour 
après que la notification aura pris effet, conformément à l'article 39, 
soit à ia date à laquelle la convention sera entrée en vigueur pour 
l'Etat en question, la plus tardive de ces dates étant délerminante. 

2. Tout Etat qui aura fait, conformément au paragraphe précédent, 
une déclaration avant pour effet de rendre Ja présente convention 
applicable à un territoire qu'il représente sur le plan international 
pourra, conformément à l'article 36, dénoncer la convention en ce 
qui concerne Ce seul territoire, 

Art. 99, — 1. Les réserves à la présente convention failes avant 
la signature de l'acte final seront recevables si elles ont été accep- 
lées par la conférence à la majorité de ses membres el consignées 
dun< l'acte final. 

2. Les réserves à la présente convention présentées après la signa- 
ture de l'acle final ne seront pas recevabies si un fiers des Etats 
sisnalaires où des Etats Conlractants y fait objection dans les condi- 
lions prévues ci-apres, 

3. Le texte de toute réserve présentée par un Etat au secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies lors d’une sitnature, 
du dépôt d'un instrument de ratification ou d'adhésion, ou de toute 
nolilication prévue à l'agicle 3S, sera communiqué par le secrétaire 
général à tous jes Etats qui auront signé ou ratifié la convention ou 
qui y auront adhéré, La réserve ne sera pas acceptée si un tiers 
de ces Elats formule une objection dans les quatre-vingt-dix jours 
de la date de la communication, Le secrétaire général informera tous 
les Etats visés dans le présen{ paragraphe de toute obiection qui lui 
aura été sisnifiée ainsi que de lacceptalion ou du rejet de Ia 
réserve, 

ï. Toute objection formuiée par un Elat qui aura signé la conven- 
Hon, mais ne Faura pas ratifiée, cessera d'avoir effet si FElat auteur 
de lobjection ne ralifie pas la convention dans un délai de neuf 
mois à dater de ladite objection. Si le fait qu'une objection cesse 
d'avoir effet à pour conséquence d'entrainer lacceplalion de Ja 
réserve en application du paragraphe précédent, le secrétaire général 
en informera les Elals visés à ce paragraphe. Nonobstant les dispo- 
silions du paragraphe précédent, le texte d'une réserve ne Sera pas 
communiqué à un Elal signataire qui n'aura pas ratilié la conven- 
lion dans les trois ans qui suivent la date de la signalure apposée 
ci son nom. 

». L'Etat qui présente la réserve pourra la relirer dans un délai 
de douze mois à dater de la communication du secrétaire général 
visé au paragraphe 3, annoncant le rejet de la réserve selon la 
procédure prévue à ce paragraphe. L'instrument de ralification ou 
d'adhésion ou, selon le cas, la notificalion prévue à Flarlicle 3$, 
prendra alors effet pour cet Etat à dater du retrait. En attendant 
le retrait, l'instrument ou, selon le cas, la notification, sera sans 
effet, à moins qu'en applicalion des dispositions du paragraphe 4 
la réserve ne soit ultérieurement acceptée, 

6. Les réserves acceptées conformément au présent article pour- 
ront être retirées à tout momem par notification ad'essée au secrée 
aire général, 

7- Les Elats contractants ne sont pas tenus d'accorder à l'Elat 
auteur d'une réserve les avantages prévus dans les dispositions de 
la convention qui ont fait l'objet de ladite réserve, Toul Elat qui 
aura recours à cette faculté en avisera le secrétaire général, Le secré- 
laire général en informera alors les Etats signataires et contractants, 

Art. 10. — 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contrac- 
tants touchant l'interprétation ou l'application de la présente conven- 
tion sera, autant que possible, réglé par voice de négocialion entre 
les Etats en lilige. 

>, Tout différend qui n'aura pas 66 réglé par voie de négocialion 
sera Soumis à Farbiltrage si Fun quelconque des Etats contraëtants 
en dJilige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un où 
plusieurs arbitres choisis d'un commun accord par les Elats en lilige. 
Si, dans les trois mois à daler de la demande d'arbitrage, les Etats 
en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d'un arbitre ou 
des arbitres, l'un quelconque de ces ŒEtals pourra demander au 
président de la cour internationale de justice de désigner un arbitre 
unique devant lequel le diffrend sera renvoyé pour décision. 

3. Le sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe précédent sera obMgatoire pour les Etats contraclants 
intéressés, 

Art. 41. — 1. Après que la présente convention aura été en vigueur 
pendant trois ans, tout Etat contractant pourra, par notification adres- 
sée au secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, deman- 
der la convocalion d'une conférence à l'effet de reviser la présente 
convention. Le secrélaire général notifiera ecctte demande à tous 
les Etats contractants €t convoquera une conférence de revision si, 
dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée par 
lui, Ja moilié au moins des Elals contractants lui signifient leur 
assentiment à cetle demande, 

9, Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le secrétaire général en avisera tous les Elals contrac- 
tants et les inviter…a à présenter, dans un délai de trois mois, les 
propositions qu'ils souhaileraient voir examiner par la conférence. 
Le secrélaire général conununiquera à ous les Elals contractants 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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l'ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de 
ces propositions, trois mois au moins avant là dale d'ouverture de 
Ja conférence. | 
+ Le secrétaire général invilera à toute conférence convoqurée 
conformément au p'ésent article tous les Etats contractants €t tous 
les autres Etats membres de l'Organisation des Nalions Unies où 
d'une des institutions spécialisées. ne 

Art. 42. — 1. Tout Elal contractant pourra proposer UN OÙ PiUSICUTS 
amendements à la présente convention, Le texle de tout projet 
d'amendement sera communiqué au secrétaire général de l'Orsanisa- 
tion des Nations Uaies, qui le transmellra à tous les Elals contrac- 
unis. 
". Tout projet d'amendement qui aura été transmis conformément 
aa parasraphe précédent sera réputé acceplé si aucun Elat con- 
traclant ne formule d'objection dans un d'lai de Six mois à compier 
de la date à 'aquelle le secrélaire général aura transmis le pro,el 
d'amendement. 

3x. Le secrétaire général fera connaître le plus tôt possib'e à tous 
les Etats contractants si une objection à éié formulée contre le 
projet d'amendement et, en l'absence d’objection, l'amendement 
entrera en vigueur pour tous les Etats contractants (rois mois apres 
l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe précédent. 

art. 43. — Le secrélaire général de FOôrganisation des Nalions 
Vuies nolifiera à tous les Etats membres de l'Organisation des 
Nalions Unies et à tous-les autres Elals invités à parliciser à Ja 
conférence : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues conformément 
aux articles 33 el 31; 

b) La date à laquelle la présente convention entrera en vigueur 
conformément à Particle 55; 

ec) Les dénonciations reçues conformément à l'article 26: 

d) L'abrogation de la présente convention conformément à larti- 
LL # 
oi 


n\ 


cie < 

e) Les nolifications reçues conformément à l'artic'e 2; 

fH) L'entrée en vigueur de loul amendement conformément à 
l'article 42, 

Aït. 4%. — L'original de la présente convention sera déposé auprès 
du secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en 
transmettra des copies certifiées conformes à tous les membres 
de l'Organisation des Nations Unies et à tous les autres Etats invités 
à participer à la conférence, 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
la présente convention. 

Fait à New-York, le quatre juin mil neuf cent cinquante-quatre, 
en un seul exemplaire, en lanzues anglaise, espagnole et francaise, 
les trois textes faisant ésalement foi. 

Le secrétaire général est invité à établir, de la présente conven- 
fon, une traduction en langues chinoise el russe faisant autorité, et 
à joindre les textes chinois et russe ax textes anglais. espagnol et 
francais lorsqu'il transmettra aux Elats les copies certifiées confor- 
es visées à Fl'arlicle 41 de la présente convention. 

Liste des Etals signataires au 21 décembre 1951. 

République fédérale d'Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, 
Cambodge, Ceylan, Costa Rica, -Cuba, Répubiique Dominicaine, 
Fsypte, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Guate- 
mala, Haïti, Honduras, Inde, Halie, Japon, Luxembourg, Mexique, 
Monaco, Panama, Paxs-Bas, Philipoines, Portugal Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord, suède, Suisse, Uruguay, Cité 
du Valican. ns, 


ANNEXE N°5610 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à comp'éler le code de 
la Sécurité sociale en ce qui concerne le remboursement de hono- 
raires médicaux du: par les assurés sociaux, présentée par M. Pes- 
quet, dépulé, — (Renvoyée à la commission du travail el de Ja 
sécurité socrale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on ne saurait nier qu'un malaise profond 
élreint le corps médical français à la suite du bouleversement de 
la silualion du inédecin français vis-à-vis des lois sociales, 

Chacun sait, en effet, que la charte médicale dont les quatre 
qrincipes : 

Libre choix du médecin par le malade ; 

Liberté de prescription thérapeutique ; 

secret professionnel au profit du malade : 

Entente directe entre le médecin et le malade en ce 
les honoraires, 
intégrés dans la loi des assurances sociales du 5 avril 1998 rema- 
hiée en 1930, ont été repris par l'ordonnance d'octobre 4913 instituant 
la sécurité sociale et généralisant les avantages sociaux à l'immense 
Inajorité des citoyens français. 

Toutefois, l'essentiel de l'ordonnance de 1915 était: 

D'une part, la signature de conventions entre le corps médical 
el les caisses primaires départementales de la sécurité sociale et, 

D'autre part, l’engagement de rembourser à 80 p. 100 les hono- 
raires médicaux à l'assujetli. 

Tendus dans l'immédiat après-gucrre, les rapports entre le COrps 
lucdival et les organismes de sécurité sociale s'améliorèrent aux 


jui concerne 
i 








environs de 193%, époque à laquelle s'établirent de longues el labo 
rivuses discussions qui aboutirent, le 18 février 1905, à lis snature 

‘un accord entre les parties en cause. 
© Ce prolucole, ne le nom d’ au ds ELU 2% 
Confédération présentait Favantage de garder à la médecine fran 
caise son caractère libéral et d'assurer, par le moxen de conventions 
le remboursement à S0 p. 100 aux assurés, c'eslà dire de tenir lus 
promesses de l'ordonnance d'octobre 19, 

Mais cet accord solennel, qui ne fut jamais dénoncé ni renié par 
les parties en cause et qui constituait là promesse d'une synthese 
harmonieuse entre la F. N. 0. $. S. et le corps médieal. ne ful pas 
appliqué parce que les gouvernements successifs se refusèrent à 
l'intégrer dans la loi, 

En mmars-avril 1955 un projet prétendait vouloir rendre « teclif le 
remboursement à So p. 400 prévu dans Fordonnanee d'octobre 195 
En réalité, malgré <a bonne volonté, le corps méd cal français 
s'apercut assez rapidement qu'au fur et à mesure des discussions, 
le projet soumis bouleversait considérablement les traditions, tari- 
{uit étroitement les honoraires, les fixait pour un temps indéterminé 
urâve au jeu d'indices sans valeur et n'apportat pas pour autant 
læ cer‘itude que les malades seraient, dans limain dial, remboursés 
effectivement à S0 p. 100, 

IL est bien évident que ce n'est pas la question des honoraires — 
contrairement aux affirmations de la F. N. OS. $S, — que Fon 
trouve au premier plan des revendications des médecins d: Franee 
car, dans Fétat actuel des choses, les tarifs proposés permettræent 
« aux plus musclés et aux plus résistants d'entre eux de gagnel 
rapideinent leur vie. 

Mais ce qui a ému notre corps médical, c’est la transformation 
jiimportante de son statut car le peu de libéralisme qui ur reste 
envore S'en trouverait singu.ièrement amenuisé. 

Il convient aussi, dès maintenant, de souligner que les questions 
les plus inporlantes ne trouvent pas de solution définitive dans Île 
texte du projet de loi gouvernemental mais sont renvovées à un 
réglement d'administration publique à la rédaction duquel les meéde- 
cins ne participeront pas. 

Mais, à ce stade, il n'exislera pas de contrô'e parlementa re suscep- 
tible de inodérer les droils régaliens du ministre et de son adtmi- 
histration. 

Comme le projet fixe des tarifs qui ne peuvent être supérieurs à 
des tarifs ruaxima établis par le rèégement d'admin.stration publique, 
c'est-à-dire dans le plus grand mystère, on en peut conclure que 
sices tarifs Sont maxima on ne voit pas tres bien les raisons d'une 
convention puisque les médecins n'auront pas à discuter de la 
base de leurs honoraires, 

Dans son ensemble, le corps médical françass avait accepté Île 
principe d'une entente directe eoileclive. Le système proposé fait 
disuaraitre celle survivance un peu déformée du libéralisme puisqu'il 
apporie en fail des larifs d'autorité en régementant en eiffel d'une 
mäauière rigide les honorares médicaux (art. 259 et 260). 

Or, le volume des prestations médicales est si peu important 4 
rapport aux autres prestations qu'il ne peut étre rendu responsable 
du déséquilibre financier constant de l'assurance-maladie. I serait 
done condamnable que, au nom de ces dépenses, on cherchAt à 
peser sur l’organisation et l'exercice de la médecine libérale. (Les 
{frais médicaux représentent 35 p. 400 du budzet total de la sécurité 
sociale et 17 p. 100 des dépenses de Fassurance-maladie.) 

Et les tarifs, pour être adaptés aux variations Qu coût de la vie 
sont « accrochés » à des indices de varialion rejetés par tout le 
monde et dont Fun — celui des 21% artcles — est reconnu par 
le ininistre des finances comme étant « mythique, vieilli, incomplet 
et ne s'appliquant qu'à la région parisienne », et l’autre, non encore 
officiel. serait le pouvoir d'achat du salaire horaire. Cel indce sera 
fonction, qu'on le veuille ou non, du précédent el on le propose 
au moment méme où le ministre des finances déclare qu'il faudra 
ineltre un terme à toutes les indexalions qui ont aligné les prix et 
les salaires sur l'indice des 213 articles, 

El que penser de ce salaire horaire qui dévend des 213 articles ? 
Autant dire que les honoraires médicaux sont bloqué: pour de lon- 
gues années parce que les médecins n'ont pas les moyens de lutte 
des centrales ouvrières, Lorsque ces dernières veulent revaloriser 
leurs salaires, elles ent le droit de grève et c'est payant. Constitu- 
lionnellement, les médecins ont le méme droit, imnais à la vérité, 
cela va à l'encontre de leurs traditions et de leur morale pnrofes- 
sivnnelle et l'Etat en profite abusivement. Ne les furcera-til pas un 
jour à reconsidérer leurs droits à l’action ? 

Ainsi, dans le système proposé, tous les actes médicaux doivent 
être prévus objectivement, classés, numérotés dans une vaste nomen- 
clature permettant des majorations pour certains de ces actes accom- 
plis dans des circonstances particulières ou résultant de l’état patha- 
logique du maïade 

Or, le corps humain, pathologique, ne peut être assimilé à un 
ioleur quelconque. La conceplion mécan:ste, un peu simpliste, que 
nous trouvons chez Un gramd nombre d'adrministratifs, ne peut 
s'accorder avec les imanifestalions si suuples, si nuaneées de la vie 
biologique. 

En bref, l'acte médical présente, dans certains cas, des variations 

de valeur qui ne peuvent ètre contestées. 
Autrement dit, si le projet gouvernemental prenait force de loi, 
il y aurait lieu de définir, par exemple, un moyen ou un grand 
œdème aigu du poumon: une petite, une movenne ou une grande 
hémoplysie : tout comme on peut classer des pelits pois en extra fins, 
fins et gros! Le ridicule en apparaît plus nettement. 


En outre, le projet classe les médecins dans des catégories bien 
définies (art. 265) sitôt leur sorle de la facu'!té, sans espoir pour eux 
de pouvoir Jainüis du ICT à 1 atégorie supérieure au cours de leur 
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L'ordonnance d'octobre 1945 admettait bien trois dérogations: 

Situation de fortune du malade: 

Notoriété du praticien; 

Circonstances particulières, 
ce qui donne, de toute évidence, une rigidité regrettabie an système 
car la liste des dérogalaires ne jouera que dans les limites de 
45 p. 100 de l’ensemble du corps médieal. 

Ainsi donc, ce système établit upe hiérarchie telle que, dans la 
pratique, nous aurons: en haut, les grands maîtres qui seront, et 
c’est justice, les intonchables, Au milieu, les spécialistes, d’ailleurs 
très limités dans leurs prérogalives, A la base, la plus grande partie 
du corps médical français avec ses honoraires bloqués dès le départ 
et sans espoir de variation, par le trucheiment de la nomenclature. 
Car, pour les omnipraticiens, elle lend à l'‘galisation par l'écrase- 
ment et cette nomenclature est aux mains d'une Commission Minis- 
térielle où les non-1nédecins sont majoritaires, 

On conçoit aisément qu'une telle réglementation n'incitera cer- 
tainement pas les jeunes médecins à se préparer aux Concours 
difficiles de linternat, par exemple. 

Elle n'assurera pas non plus la promotion à l'intérieur de la 
profession — promotion qui doit être de règle en démoreratie — et 
qui permet à des médecins ayant une bonne expérience de leur 
art et ayant fréquenté volontairement des centres d'enseignement 
postuniversitaires, de devenir, en fait, des « consultants » dans leur 
sphère d'influence. Ê 

Enfin, on ne saurait trop réprouver avec la plus grande énergie 
ce qui, dans le système gouvernemental, constitue une vérilable 
menace de sanctions collectives, c'est-à-dire la création de centres 
de diagnostics el de soins, de contrats individuels et autres moyens 
collectifs de coercition, Or, devant la collaboration si largement 
offerte du corps médical français, on De saurait admettre que la 
loi ouvre la porte à Ja possibilité de conventions individuelles con- 
traires aux doctrines syndicales et à l'installation d'organismes dou- 
blant inutilement les établissements publics. 

Et lout cet ensemble de dispositions pour en arriver à dire que 
le remboursement à #0 p. 100 ne se fera qu'au fur et à mesure 
du dégagement des ressources alors que l'article 24 de Fordonnance 
du 19 octobre 1945 disait nettement: 

« La participation de l'assuré aux tarifs prévus aux arlicles 10, 11, 
di, 16, 18 el 19 est fixée à 20 p. 100. » 

Ainsi donc, la situation financière difficile des caisses qui avait 
servi de prétexie à la C. N. T. en 1950 et au ministère du fravail 
de l'époque (cf décret du 20 décembre) pour refuser le jeu Lormal 
d'indices choisis d'un commun accord, est aujourd'hui la méme 
puisque aucune mesure sérieuse d'assainissement financier n'a été 
prise depuis lors. 

D'ailleurs, pour l'instant et pour longtemps encore semble-Lil, Ta 
sécurilé sociale, malgré t'aide de l'Etat en peut rembourser au 
pourcentage prévu par l'ordonnance du 19 octobre 1945! 

Pour assurer le remboursement à 80 p. 100 des dépenses 1nédi- 
cales, pour prévoir un budget (et c'est le seul argument de M. Gazier) 
il faut, dit-on, connaitre le cent pour cent, 

Si cela est vrai pour un acte considéré isolément, si cela est 
vrai pour 100.00 actes mathématiquement définis, comment peut-on 
révoir un budget dont les éléments, en fait, varient suivant les 
ois de l'épidémiologie, varient également suivant l’évolution du 
cycle des maladies, varient aussi selon les coordonnées thérapeu- 
tiques si évidentes en pneumologie par exemple, etc, el sont fonc- 
lion de tant d'éléments inconstants ? 

Même eu fixant le cent pour cent de la consullation, le budget 
de la sécurité sociale restera inexactement prévisible pour une 
large part. 

Mais si done, entaché d'erreur dès le départ, le projet n’alteint 
pas son but avoué; en revanche, il attente au libre choix du 1oalade 
en le limitant dans une certaine mesure (art. 265, alinéas 4 el 8). 

Il y a atteinte au libre choix quand un malade n'est pas retm- 
boursé parce qu'il à choisi un grand maitre. 

y à encore atteinte au libre choix par la situation privilégiée 
faite sous condilions aux élablissements publics, aux groupements 
mutualistes, aux établissements privés à but non lucratif et aux 
médecins travaillant dans ces établissements, ce qui constitue une 
pression sur les praticiens et sur les assurés. 

En codifiant les circonstances exceptionnelles et particulières 
{art. 263) qui peuvent se présenter, le projet compromet le secret 
à rares en multipliant les actes inscrits dans une nomen- 
clature. 

Si le secret professionnel dont on parle tant n'était gravement 
menacé, pourquoi serait-il l’objet d’un article spécial 4% pour en 
définir les obligations alors que l'article 378 du code pénal doit être 
appliqué « ergaomnes » ? 

Et puis, enfin, nous savons tous que dans l'état actuel de la sécu- 
rité sociale — et l'on peut ajouter dans l'état actuel de la tréso- 
rerie — les caisses de sécurité sociale seront dans l'impossibilité 
de dégager les ressources nécessaires à ce remboursement même 
si nous votions ce projet et mème si le corps médical en acceptait 
l'exécution. 

A la vérité, toute notre médecine libérale est mise en cause 
sans pour autant donner satisfaction aux assujettis et l'on comprend 
mieux les raisons majeures de l'opposition des médecins de France 
à la réforme fragmentaire projetée. 

Le projet gouvernemental qui, aux inconvénients du régime alle- 
Mmand ajoute ceux du système soviétique, est donc à refondre com- 
lètement parce que, sous le fallacieux prétexte de viser au rem- 
oursement effectif à 80 p. 100 des honoraires médicaux par la 
sécurilé sociale, il est en fait un moyen de transformer totalement 
le caractère libérai de la profession en atleignant gravement les 
principes de la charte médicale, 

En voulant codificr toute la médecine, on fait un pas vers la 
fonctionnarisation, 





Aussi bien, pour éviter qu'il en soit ainsi, il nous paraît réces- 
Saire de procéder à une nouvelle rédaction des articles litigieux 
tuodifiant et complétant le code de la sécurilé sociale et c'est pour- 
quoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposition 
de loi ci-après, 

PROPOSITION DE LOI 


Art, der — Les articles 29 et 260 du code de la sécurité socialo 
sont remplacés par les dispositions suivantes : L 
« Art. 259, — Les larifs des honoraires et frais accessoires dus aux 


praticiens et auxiliaires médicaux à Foccasion de soins de toute 
nature et de maternité sont fixés par convention établie après 
accord de la caisse primaire de sécurité sociale par une commis- 
sion bipartite: caisse régionale de sécurité sociale et syndicat médi- 
cal départemental affilié à une confédération groupant les syndicais 
les plus représentatifs au sens de l'article 3 F du chapitre IV bis 
du titre IF du livre Ier du code du travail de chaque caiégoris pro- 
fessionnelle intéressée, 
La convention départementale fixe : 


« Le tarif départemental de remboursement de C et, en fonction 
de C, les tarifs minhaums des lettres clés de la nomenclalure et 
de laccouchement ; 

« La valeur du coefficient maximum de majoration applicable aux 
honoraires médicaux pour certains dérogataires, dans les conditions 
particulières définies dans une nouvelle rédaction de l'article 26) 
proposée par l'article 4 de la présente loi; 

« Le tarif d'indemnité horo-kilométrique. 

« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir élé inscrits dans 
ces conventions librement discutées et conclues entre les eüisses 
régionales de sécurité sociale, agissant d'après les propositions des 
caisses primaires du département intéressé et lesdits syndicats. 

« Les conventions ainsi conclues sur le plan départemental seront 
notifiées aux organisations professionnelles syndicales nationales 
les plus représentatives des praticiens intéressés, aux unions on 
fédérations nationales des caisses de sécurité sociale les plus repré- 
sentatives et au ministre chargé de la sécurité sociale. 

“ Elle prennent effet à l'expiration d'un délai d'un mois à comp- 
ter de la dernière des notifications et sont applicables dans les 
circonscriptions terriloriales des caisses primaires de la sécurilé 
sociale. 

« Art. 260. — La commission nationale paritaire (GC. N. P.) com- 
prend quatre sections intéressant respectivement les médecins, Les 
chirurgiens dentistes, les sages-femmes et les auxiliaires médicaux. 

« Chaque section est composée de 3 représentants des confédéra- 
tions, fédérations ou uniens de syndicats nationales les plus repré- 
sentatives de praliciens et auxiliaires médicaux intéressés el de 
s représentants des organismes de sécurité sociale désignés par les 
unions ou fédération nationales de caisses susvisées. 

« La C. N. P, se prononce dans un délai de quinze jours à compler 
de l'accusé de réception, sur les conventions qui lui sont soumises, 

« Ses décisions de rejet doivent être molivées. 

« Si la décision de la C. N. P. n'intervient pas dans ce délai, la 
convention est considérée comme approuvée, celle-ci est réexami- 
née par les parties signataires pour être éventuellement modifiée 
et soumise de nouveau à la commission qui stalue dans les mêmes 
délais qne ci-dessus. 

« L'examen de toute convention parvenue à la cominission dans 
les huit jours précédant une réunion ne pourra être renvoyée à 
la réunion suivante. Dans ce cas, le délai de quinze jours prévu au 
o alinéa du présent article est augmenté de sept jours. 

« Si le désaccord des järties ne permet pas la conclusion d'une 
convention ou si la convention qu'elles ont passée est rejetée pour 
la deuxième fois par la C. N. P., cette dernière fixe les tarifs appli- 
cables aux assurés sociaux et qui ne peuvent êlre supérieurs aux 
larifs inaximums. 

« En cas de parlage des voix, il est pourvu à la détermination 
des tarifs par la comanission supérieure d'arbitrage prévue à l'arli- 
cle 260-T ci-après, » 

. Art, 2, — Les articles 260-1, 260-2, 260-3 et 260-4 ci-dessous sont 
insérés à la suite de l'article 260 du code de la sécurité sociale : 

« Art. 260-1. — 11 est institué une commission supérieure d'arbi- 
trage composée d'un conseiller maitre à la cour des comptes, pré- 
sident, de deux maîtres des requêtes au Conseil d'Etat dont un au 
moins de la section sociale, d'une conseiller référendaire à la cour 
des comptes et d'un conseiller à la cour d'appel de Paris, désignés 
respectivement par le premier président de la cour des comptes, 
le vice-président du Conseil d'État et le premier président de la 
cour d'appel de Paris. 

« La commission supérieure d'arbitrage qui est compétente pour 
Connailre de tous litiges concernant l'établissement des conventions 
visées aux arlicles 259 et 260 ou la fixation ou les modifications des 
tarifs conventionnels d'honoraires médicaux peut être saisie direc- 
lement par le ministre Chargé de la sécurité sociale. 

« La commission fixe son règlement intérieur en vue d'assurer son 
fonctionnement. Elle peut procéder à toutes consultations et instiluer 
tous comités d'études nécessaires à l'accomplissement de sa miseion. 

« Ladite commission émet des décisions motivées après que les 
parties intéressées aient été mises en mesure d'apporter arguments 
ou tests invoqués à ce moment, et de présenter contradictoirement 
leurs observations écrites et orales. 

« Le recours, qui a un effet suspensif, doit être formé dans les 
trente jours qui suivent la notification au ministre intéreseé, des 
tarifs conventionnels où dans les quinze jours suivant la notification 
des décisions de la commission nalionale paritaire ou l'expiration du 
délai prévu à l'alinéa 3 de l'article 260. 

« En cas d'annulalion par la commission d'arbitrage des tarifs 
conventionnels ou d'une décision de Ja commission paritaire, 11 
détermination des tarifs est renvoyée aux parties intéressées ou à la 
commission nalionale parilaire, 
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« Lorsque les nouveaux tarifs tixés par la nouvelle décision de la 
C. N. P. prise à la suite d’une annulalion par la commission d'arbi- 
rage, sont de nouveau annulés par cette dernière, ainsi que dans 
le cas visé par le dernier aïinéa de l'article 260, la commission de 
médiation tike, dans les limites résullant de l'application de Parli- 
cle 2-4 ci-dessous, les tarifs d'honoraires qui deviennent appli- 
cables à l'expiration d'un Gé:ai de quinze jours. 

« Art. 260-2, — Les tarifs d'honoraires sont publiés. 

« Art, 260-3, =— Les tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'inter. 
vention d’une convention ou d'une nouvelle décision de la commis- 
sion nationale paritaire procédant à leur révision sous réserve, éven- 
tuellement, des recours prévus à l'article 26)-1 ci-dessus. 

« Art. 219-4. — Les taris des honoraires médicaux sont révisables, 

« Les modifications éventuelles de ces larifs sont déterminées par 
application des varialions: pour moitié, des prix des denrées et 
produits publiés dans le builetin trimestriel résionat de FLN. S.E.E. 
et, pour moilié, du traitement plus les avantages en nature, de trois 
salariés de la sécurité sociale: un emploré à 2x) points, un emp'oyé 
à 409 points, un médecin-conseil à 660 points. 

« La révision des larils ne peut intervenir que lorsque l’ensemble 
desdits éléments a subi une variation en housse ou en baisse d'au 
moins à p. 100. 

« Les tarifs d'honoraires fixés en exécution des dispositions qui 
précèdent peuvent valablement déroger à ceux résultant de lappli- 
<alion de la législation sur les prix. 

« Ces tarifs peuvent subir une majoration maximum de 25 p. 109 
en faveur des médecins des villes et d’agslomérations étenûues, dési- 
gnces par la Commission paritaire départementale, où ne s appiique 
pas l'indemnité horo-kilométrique. 

« Un pourcentage intermédiaire maintiendra à la valeur actuelle 
les honoraires pratiqués dans certains départements qui ont des 
chiffres pius élevés. » 


Art. 3. — L'arlicle 263 du code de la sécurilé socinle est remplacé 
par les disposilions suivantes: 
« Art. 263. — Les tarifs prévus aux articles 259, 261 et 262 sont 


tixés d'après une nomenclature générale des avles professionnels 
éiablie par une commission parilaire. 

« Un arrêté délerminera les modalités d’anpiication de cette 
nomenclature générale dans les rapports entre les praticiens, d'une 
part, les organismes de sécurilé sociale et les assurées sociaux, d’au- 
tre part 

« La nomenclature générale peut comporter des majorafions soit 
pour les actes accomplis dans des circonstances spéciales ou résul- 
tant de l'état patho:ogique du malade, soit au profit de certaines 
catégories de praticiens, notamment en raison de leurs titres univer- 
Silaires Où hospitaliers ou de leur spécialisation, » 

Art. 4. — L'article 265 du code de la sécurité sociale est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 265. — Il est procédé dans chaque département par une 
commission mixte: ordre national des médecins, confédération des 
syndicats médicaux français, à l’étab'issement d'une liste de prati- 
ciens autorisés, sur leur demande, à litre exceptionnel, sous réserve 
des disposilions du premier alinéa de l’article 40 du code de déon- 
tologie médicale et de l’article 31 du code de déontologie des chirur- 
giens-dentistes, à demander des honoraires supérieurs à ceux fixés 
en application des articles 259 et 260 ci-dessus. 

« La liste est dressée en tenant compte tant des titres universi- 
taires ou hospitaliers des praliciens que de leur réputation profes- 
sionnelle et de leurs travaux scientifiques. 

« Y sont inscrits, par priorilé, ceux qui seraient susceptibles de 
bénéticier, à raison de leurs titres, d'honoraires majorés en appli- 
<alion du dernier alinéa de l’arlice 263 ci-dessus. 

« Les praliciens non dérogalaires sont tenus obligatoirement 
d'appliquer les honoraires fixés par les conventions déparlemen- 
tales. » 

Art. 5. — Les articles 265-1 et 965-2 ci-dessous sont insérés dans 
le code de la Sécurilé sociale, à la suite de l'article 265: 

« Art. 265-1. — Tout pralitien ou auxiliaire médical qui demande 
à un assuré social des honoraires supérieurs au tarif conventionnel 
tixé conformément aux articles précédents, peut, à la requête d'un 
assuré ou d'un service ou organisme de sécurité sociale, être appelé 
à justitier des raisons de ce dépassement devant la commission pari- 
taire départementale obligaloirement saisie, en premier lieu, des 
plaintes en dépassement, 

« La charge de la justification incombe au praticien qui ne peut 
invoquer comme motif valable que des circonstances exceptionnelles 
de temps et de lieu résullant d'exigences particulières du malade. 

« La commission paritaire départementale a qualité pour proposer 
le remboursement du trop-percu sans préjudice, de la part de l’as- 
suré, du recours éventuel devant la juridiction prévue aux articles 
400 et suivants ou devant la furidiction de droit commun. 

« La décision de la commission parilaire départementale de conri- 
lialion ordonnant un remboursement vaut titre exécutoire au profit 
de la caisse de sécurité sociale subrogée aux droits de l'assuré. 

« Le recours visé à l'alinéa 3 du présent article est effectué soit 
par la caisse, soit par le médecin, si la commission a refusé de 
statuer en raison de la gravité des faits ou encore si l'appeté refuse 
de se plier à la décision de la commission. 

« Art, 265-2 — A l'exception de ceux dont les larifs ne sont sou- 
mis à aucune limitation en application des disposilions de l'articde 
%65 ci-dessus, tout praticien où auxiliaire médical doit indiquer sur 
la feuille de maladie le montant des honoraires effectivement per- 
Cus. 

« Au cas où cette mention n'aurait pas été portée, la commission 

paritaire départementale de conciliation prévue par l'article précé- 

dent peut être saisie par la caisse de sécurité sociaie intéressée. » 
- a À 





ANNEXE N° 5611 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour assurer la représentation 
des agriculteurs au sein des commissions départemantales des 
bourses d'enseignement, présealée par MM. Triboulet, Bourgeois, 
Bri“out, Nisse, Viallet et les membres du groupe des républieains 
sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est malheureux de constater que, dans 
la plupart des cas, les commissions départementales des bour-es 
d'enseignement comprennent des représentants de tous les secteurs 
de l'activité nationale, sauf ceux de l'agricullure. 

Il nous semble donc, étant donné cette grave lacune, que ces 
commissions ne possèdent pas toute la qualification nécessaire pour 
examiner les dossiers constitués par des enfants des agriculteurs. 

A l'heure actuelle, la situation de l'enseignement primaire et 
secondaire est critique dans les milieux ruraux ét très peu d'enfants 
d'agriculteurs ont la possibilité d'accéder aux disciplines supérieures, 

Atin de remédier à cet état de fait, efficacement et rapidement, 
il parait souhaitable de modifier la comrposilion des commissions 
départementales des bourses d'enseignement. 

D'autre part, ces commissions devraient se montrer plus compré- 
hensives dans l'attribution des bourses destinées aux jeunes FUrätiX 
et prendre en considération l'éloignement des établissements d'ensei- 
gnement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter :a 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour assurer la représentation des agricuiteurs 
au sein des commissions déparlementales des bourses d'enseigne- 
iment, 





ANNEXE N° 5612 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à renforcer les disno 
sitions du décret du 17 mars 1919 sur la réglementation de l’em- 
ploi de certains produits capillaires, jré<entée par MM. Max 
Brusset, Durbet, Bricout, Viallet et Maurire-Bokanowski, depulés, 
— (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains produits capillaires ont provoqué et 
risquent encore de provoquer des accidents sérieux et parfois graves, 
du fait de la composition même de ces produits et surtout en raison 
des difficultés techniques de leur application. 

C'est le cas pour les produits destinés à friser les cheveux, ren- 
fermant notamment de l'acide thiogiycolique ou ses sels, connus 
sous le nom de permanente à froid. 

Des accidents répétés avaient contraint le législateur à intervenir. 
un décret no 49-353 du 17 mars 1959, article R 5213 du code de la 
santé publique, a rélgementé Futilisation des produiis renfermant 
de l'acide thioglycolique et ses sels, en interdisant leur délivrance 
au public et en réservant leur utilisation aux coiffeurs titulaires de 
la carte professionnelle instituée par le décret du 18 mars 1947, pris 
en application de la loi du 2% mai 1916 portant réglementation des 
conditions d'accès à la profession de coiffeur. 

Ce décret a donné toute satisfaction en évitant de nombreux 
accidents, mafñs it se ‘trouvé aujourd'hui dépassé, puisque, en raison 
des progrès de la science moderne, des produils pour friser pour- 
raient être réalisés en pariant d'autres combinaisons chimiques 
coinportant les mêmes risques pour la santé publique. 

Afin que le décret actuellement en vigueur conserve toute son 
efficacité, il est logique d'y inclure tous les produits susceptibles de 
friser les cheveux, qu'ils contienent, soit de l'acide fhioglycolique ou 
ses sels et d’une façon générale tous les produits thio-organiques. 

Cette réglementation améliorée permettant rine protection efficace 
de la santé publique répondrait, en outre, au vœu unanime des légis- 
lateurs, alors qu'ils viennent de préciser, par la loi du 30 octobre 
1956, no 56-1096, article 5, la qualification dont doit justifier l'artisan. 

Outre les inconvénients majeurs dans l’ordre de la protection sani- 
taire, si la réglementation actuelle résultant du décret du 17 mars 
14919 venait à être abrogée., des conséquences coriales inévitables en 
découleraient. La fermeture de salons de £oifiure entrainerait le 
chômage, tant pour les ouvriers que pous les petits artisans, dont la 
situation est déjà très précaire. 

Enfin, au moment où l'Assemblée nationale s'est prononcée par 
356 voix contre 205 en faveur du renforcement des dispositions du 
décret du 17 mars 1919, par une proposiiton de résolution déposée 
pa la quasi-unanimité des groupes parlementaires, il semblerait 
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souhaitable, étant donné qu'une proposition de résolution ne peut 
her, conslitutonnméléement, le Gouvernement, que le vœu du 
Parlement se traduise par une proposition de lot. D'autant plus que 
toute initiative de l'exécutif d'ordre rélgementaire, contraire au vœu 
de l'Assemblée nationale, créerait une situation inextricable et qu'il 
inporte au plus tôt que le public soit assmré de voir rmainterues 
des disposiions qui ont donné toute satisfaction. 

C'est pourquoi ces diverses considérations nous amènent à sou- 
mettre la proposition de loi ci-jommte, tendant à renforcer et à com- 
piéter les dispositions du décret ne 49-373 du 17 mars 9949, article 
213 du code de la santé publique. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — TI est interdit de délivrer au public des produits destinés 
à friser ou onduler les cheveux et renfermant une des substances 
vénsueuses sutvantes: 

Acide thisglycohique on ses sels; 

Acide thiolactique ow ses sels; 

Thioglycérol ou ses sels; 

Tluoglycot ou ses sels, 
et, plus généralement les rpoduits thio-organiques. 

Sont seuls autorisés à utiliser, à ces fins, ou à détenir en vue d'un 
tel usage les produits susvisés, les coiffeurs titulaires de là carte 
professionnelle instituée par le décret n° 47-176 du 18 mar 1947, 
pris en exécution de Ha loi du 25 mai 1946 portant réglementation 
des conditions d'accès à la profession de coiffeur. 

Art. 2. Est également interdite la vente au public de tout pro- 
duit destiné à friser ou onduler les cheveux qui, après son mode 
d'emploi, permettrait d'obtenir des dérivés de thio-organiques par 
combinaison avec d'autres substances. L'emploi de tels produits est 
réservé aux coeurs titulaires de la carte professionnelle dans les 
mémes conditions que ci-dessus, 

Art. 5 Les conditions d'utilisation par les coiffeurs des produits 
visés anx articles premier et ? ci-dessus seromt, s'il y à heu, régle- 
meniées par arrèté du ministre de la santé publique et de la poru- 
Jation 

Toutefois, les produits visés ci-dessus et renfermant de l'acide 
thiogliveolique ou ses sels, continueront à être réglementés par les 
dispositions du décret mo 49-373 du 17 mars 1949. 


Art. 4 Toute infraction aux dispositions de la présente lai sera 
puni d'une amende de 12.090 à 36.000 F; en cas de récidive, d'une 
peine de huit jours à deux mois d'emprisonnement et d'une dinende 


de 236.000 à 200.000 FE ou de l'une de ces deux peines seulement, 





ANNEXE H° 5613 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 4957.) 


DEMANDE en auicrisation de poursuites contre un membre de 
l'Assomblée. (Renvoyée à la commission des inmumités parle- 


Hieibäalres.) à 
j Paris, le 22 juillet 1957. 


A M. Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article #79, 
paragraphe 4, du code génér des rmpôts, présentée par M. Île 
wocureur général près la cour d'appel de Montpellier et visant 
M. Teulé, député 

M. le nocré taie d'Etat an budget m'a également prié de vous 
faire prrvemir la requèle tendant à obtenir de l'Assemblée nationaie 
l'autorisation d'exercer contre M. Teulé, à l'oceasion des mêmes 
faits que ceux qui sont visés par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Montpeliier, Les poursuites fiscales prévues par le 
paragraphe {er de l'arlicte 1769 susvisé 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requètes à l’Assemblée nationale et me lenir informé 
de sa dérision 

Veuñlez agréer, monsieur le président, Fexpression de mes senti- 
meins dévoués et de haute considération. 

Général CORNIGLION-MOLINER. 


B_ 6 6. & 06.1. 8 à © das 46 dr ER ARMELLE LOS 


ANNEXE N° 5614 


{Session ordiraire de 1956-1957. — Séance du 33 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser, eu égard à la légistation 
de la sécurité sociale, la position juridique des cogérantes d'alimen. 
tation des maisons à suocursaies où non et des 6oogératives de 
consommation, présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la séeurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, les cogérantes de 
certaines maisons d'alimentation à succursales supportent Les 
conséquences de la forme uninominale des contrats de gérance 
hoposée à leur époux, forme qui rend difficile anx caisses de 
sécurité sociale l'application, en leur faveur, des dispositions de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, 








Aussi périodiquement, les directions des caisses primaires de 
sécurité sociale, apsès enquête, démontrant que les eogérantes tra- 
vailent effectivement, leur suppriment les prestations au titre de 
conjoint de gérant, les réablissent ou les suppriment, à nouveau, 
au hasard des décisions des diverses instances de sécurilé sociale 
ou en rvoquant les nouveaux textes tels que le décret du 
20 mai 1959. 

La solution de ce problème a été recherchée sur le plan juris- 
prudentiel. ° 

Plusieurs centaines de recours devant les commissions gracieuses 
ont eu lieu. Quelles qu'aient été les décisions obtenues, celles-ci 
n'ont pu régler la question du payement des prestations qu'après 
épuisement de la procédure et ces décisions n'ont jamais pu revélir 
un caractère définitif du fait que la situation juridique imprécise 
des cogérantes dans la succursale permet de remettre teurs droits 
en jeu à chaque modification nouvelle de la législation de la 
sécurité sociale. 

On peut aflirmer, sans exagération, que la solution recherchée 
jar la voie de la jurisprudence sera non seulement diificile et 
ente à obtenir, mais . risquera d'être entachée du fait du 
comportement des directions des maisons d'alhnentation à succur- 
sales qui proposent leurs propres avocats à leurs gérants et, bien 
souvent, les imposent, Comme nous en avons les preuves . 

En effet, si ces avocats, que les cogérantes, bon gré mal gré, 
mandatent, plaident bien le payement des prestations au titre de 
conjoint, ce qui est toujours normal, leurs mémoires ou conelusions 
font, par contre, toujours abstraction de l'état de fait réel qui est 
celui de la cogérante dans Ha succursale et sont absolument les 
mémes que ceux qu'ils déposent lorsqu'ils piaident, parfois au 
cours de la même audience, pour le compte des maisons d'alimen- 
tation à succursales, le rejet de l'immatriculation des cogéranles ! 

On peut admettre, sans doute, que les juges prescrivent le paye- 
ment des preslations dues, dans lous les cas, au titre de conjoint 
de gérant où de salarié, sans tendre à l'immatriculation lorsque 
celle-ci n'est pas demandée ou mal défendue, Mais comment com- 
rendre qu'ils puissent rejeter cette iminatricuiation en invoquant 
e principe de l'entr'aide naturelle et accidentelle entre épaux 
lorsqu'il s'agit de succursales importantes exigeant une surveillance 
spéciale — libre service, par exemple — ou dont le chiffre d’affaires 
eflectué est tel qu'il mécessite déjà, en plus du gérant et de la 
gérante, la présence de personnel auxiliaire, ou encore dont le 
gérant titulaire, effectuant des tournées, est obligatoirement absent 
du magasin du matin jusqu'au soir, cinq ou six jours par semaine ? 

Est-il bienséant de se demander pourquoi certains juges se 
refusent à ordonner les enquêtes suggérées par les rares avocats 
ayant vraiment plaidé l’immairiculation en faveur des cogérantes ? 

La puissance économique des maisons d'alimentation à suecur- 
sales sernble peser de tout son poids et, dans ces conditions, la 
solution recherchée en suscitant la création d'une jurisprudence 
paraît, avant longtemps, ag na les maisons d'alimentation à 
succursales exerçant, d'une façon continue, une triple pression sur 
leurs propres gérants en vue de leur faire supporter, sinon accepter, 
la situation actuelle, 

1° Le refus de payement de prestations au titre de conjoint ne 
frappe les gérants qu'isolément, à des époques différentes, c'est-à- 
dire au hasard des maladies de leur conjoint, et les directions des 
maisons d'alimentation à succursales peuvent prélendre que l’imma- 
triculation à ia sécurilé sociale des eogérantes est inutile: les 
gérants non touchés par les décisions de refus de prestations des 
caisses primaires n'en sentant pas l'utilité immédiate, 

Quand, à la suite du refus de payement des prestations opposé 
par une Caisse primaire, um mouvement d'ensemble en faveur de 
l'immatriculation des cogérantes est susceptible de s’amorcer, les 
inspecieurs des sociétés passent alors dans les succursales, payent 
le montant des prestations refusées et font signer aux gérants des 
procuralions pour permettre à la société d’inlenter, par l'intermé- 
diaire de leurs avocats, l'instance nécessaire pour obtenir le rem- 
boursement des prestations avancées. 

Il à d'ailleurs été constaté que Les directions des maisons à 
succursales n'introduisent ces recours que dans les cas d'espèces 
où les situations des cogérantes semblent favorables à l'affirmation 
de leur thèse de non-immatriculation 


2° Un chantage parliculier se fait sur les jeunes gérantes, mères 
de famille : 


« Dans notre profession, vous pouvez travailler tout en continuant 
à percevoir la prime de salaire unique ! » 

3° Un autre chantage est opéré sur les vieux gérants avec la 
création par les maisons d'alimentation à succursales d'une retraite 
complémentaire, aux dispositions curieuses, puisqu'elle élimine auto- 
matiquerment de son bénéfice tous les gérants dont les rémunéra- 
tions ne dépassent pas le plafond de la sécurité sociale et que 
l'immatriculation des cogérantes à la sécurité sociale (deuxième 
plafond à déduire de l'assieite des cotisations de la retraile) aurait 
pour conséquence de supprimer presque totalement ladite retraite | 

Les maisons d'alimentation à succursales sont à l'origine des 
fondations de syndicats autonomes ou indépendants ou d'amicales 
dont l’objet principal est de rejeter l'immatriculation des cogérantes 
et de vanter les bienfaits de Ha retraite complémentaire... 

Peut-on, dans ces conditions d'obstruction à la eréation d'une 
vraie targpuonnce. accepter la suggestion que la solution du pro- 
blème de limmatriculation des cogérantes peut être obtenue par la 
voie contractuelle ? 


Ce serait oublier que c’est Rome par la forme et l’imprécision 
des contrats de gérance qu'elle imposent que les maisons d'alimen- 
lalion à succursales parviennent à esquiver cette immatriculation 
des cogérantes et que les gérants, eux-mêmes, furent exclus, pour 
les mêmes raisons, du bénéfice des lois de sécurité sociale 
jusau'en 1936. 
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La loi du 3 juillet 1944 qui stipule: 


«“ Art. 2. — Les personnes qui exploitent »…. 
el encore : 
« Art. 3 et 4. — Les gérants non salariés »… 


acsignant aussi bien les gérants que les gérantes, laisse contractuel- 
lement trop de possibilités dont les maisons d'alinenialion à suecur- 
sales ne se font pas faute d’user pour échapper aux obligations 
résultant du régime général de la sécurité sociale. 

La convention collective nationale de la F. N. C. C. ne fait o@bli- 
golion qu'aux unions de coopéraieurs l'ayant signée et dans les 
autres unions, le problème resie donc entier. 

D'autre part, si certaines unions de cowpéraleurs ont adopté des 
bases acceptables pour immatriculation de leurs cugérantes, 
jauires, par contre, fixent un plancher de commissions si élevé, à 
pirir duquel doit se faire l’unmatriculation des eogérantes, que 
pratiquement, la plus grande partie des eogérantes en €st évincée. 

Ces unions peuvent prétendre officiellement que la question de 
limmatriculalion des cogérantes est réglée chez elles; en fait, eïle 
reste toujours posée et ji scrait surprenant que les organismes de 
la sécurité sociate en soient longtemps dupes ! 

L'immatriculation des cogérantes à la sécurité sociale doit avoir 
licu sur des bases rationnelles et non en acceptant la fixation 
contractuelle de rémucrations de principe hors de proportion avec 
le travail réellement fourni. 

si un employeur peut fixer la rémunération d'un employé ou 
d'un ouvrier en considération de la personnalité de celui-ci, sans 
que la lâche imposée augmente obligatoirement et sans que cette 
fixation ait une incidence sur la tâche à fournir par Îles autres 
employés et ouvriers du même service, il n'en est pas de rmème 
dans la succursalte! 

La masse de travail imposée aux gérants d'alimentation ne 
s'accomplit pas seulement dans le magasin de vente! NN y a les 
arrivages à réceptionner et à déballer dans l'arrière-boutique, la 
comptabilité à faire, les livraisons à préparer et à livrer à l'extérieur, 
les envois de fonds à effectuer (banque on poste}, les marchandises 
manquantes que les gérants doivent se procurer au siège ou chez 
leurs coHègues. 

Comme le magasin doit être constamment ouvert à la clientèle, 
la présence d'une deuxième personne s'impose presque toujours. 

Méme dans le cas de création de succursales ou de tourrmées 
nouvelles, de reprise de succursales « tombées » à rementer, bien 
due souvent, aucune commission supplémentaire ne s'ajoute à celles 
de son mari, on peut affirmer que la femme travailie à temps 
complet! 

Cette considération, à elle seule, militerait pour que là où le 
montant des commissions est suffisant, aucune objection ne soil 
soulevée quant à son immatriculation à la sécurité seciale. 

Mais doit-on fixer, cependant, en valeur absolue, le plancher de 
commissions à partir duquel cette immatriculation doit se faire ? 

Compie tenu des fluctuations possibles de la monnaie et des prix 
et de €e que le plafond de la sécurité sociale peut être encore relevé, 
ce serait s’exposer à relenir des bases qui, à brève échéance, 
n'auraient plus de signification réelle. 

Pour cette raison, et pour d’autres, il n'est pas possible de retenir 
le chiffre de 69400 ou 65.000 F avancé par cerlains groupes de 
maisons d'alimentation à succursales. 

Les gérants d'alimentation sont payés à la commission €t à toute 
rémunération correspond done une masse de travail proportionnel!'e. 

Pratiquement, adopter un plancher de 60.090 où 63000 F de 
cormimissions pour limmatriculation des cogérantes serait admetire 
que celles-ci puissent fournir une masse de travail équivalant à 
20.000 ou 25000 F par mois, en vertu du principe d'entr'aide 
mutuelle entre époux ? 

Peut-on, dira-t-on alors, pour simplifier le problème, adopter un 
mode de rémunération prévoyant le partage du montant total des 
commissions réalisé dans la succursale par moitié entre gérant et 
cogérante ? 

ce serait risquer de lomber dans des excès contraires! 

a) Les maisons d'alimentation à succursales pourraient alors exiger 
dans les petites succursales, la présente, à temps complet, des 
deux époux, moyennant une rémunération totale inférieure au 
S. M. I. G.; 

b) L'évolution du système de vente des maisons à succursales 
tend vers la plus grande succursale possible avec emploi de per- 
sonnel auxiliaire et il serait anormal d'inclure dans un texte de 
loi une disposition rejetant la qualificalion de chef de personnel 
de l'un des époux! 

D'autre part, en vue de préservor les droits des cogérantes et 
empêcher que, dans le but de soustraire une partie de leur rému- 
nération réelle, au poids des charges sociales, une seule rémumné- 
ration de principe ne leur soit attribuée, il est nécessaire de fixer 
un minimum de rémunération donnant lieu à prélèvement de 
cotisations de sécurité sociale. 

Pour résoudre équitablement la question de cette immatriculation 
des cogérantes, il faut donc obligaloirement tenir compte 

a) Du fait professionnel; 

b) De la qualification indispensable du gérant; 

c) Du cas social que représente la femme qui travaille à laquelle 
élémentaire justice et la nécessité de la protection de ses droits 
futurs exigent qu'un salaire normal soit légalement attribué. 

La volonté délibérée des maisons d'alimentation à succursales 
d'échapper au poids des charges sociales résultant de limmmatri- 
culation des cogérantes, le départ continuel des gérants et leur 
remplacement par des ignorants, la pression exercée sur ceux qui 
restent, ne permettent pas davantage d'envisager un règlement 
valable et durable de la question de l'immatriculation par la voie 
contractuelle. 

Tout le monde est d'accord pour reconnaitre que la situation de 
l1 cogérante est irrégulière et contraire à l'esprit ayant présidé à 
l'élaboration des lois de sécurilé sociale. Nul ne conteste qu'elle 








travaille effectivement et que les mêmes liens de subordinalion 
directe existent entre la société employeur, son mari et elle 

Le dispositif de la scuriké sociale conmcerme tous les travailleurs 
et doit s'nmposer à tous les employeurs! 

Le cas social que représente la non-mmmatriculation des cogérantes 
doit retenir la hauie attention du législateur et de nouvelles rai- 
sons mmailitent pour qu'une solution Kyislative son prise d'urgence. 

Actuellement, à la suite de demandes d'inmatriewation faites 
par 110 cogérantes de la Marne, le conseil d'administration de Aa 
caisse prhnaire de ce département à conclu justement à leur 
itnmatriculatons 

Le président du syndicat palonal régional des maisons d'alimen- 
tation à succursiles à recours à la procédure pour tenter de retar- 
der encore pendant plusieurs années Tleflet pratique de ces 
immnatriceulahons. 

Cormme les contrats de gérance établis au nom du gérant font 
ressortir arbitrairement, sous le seul nom du mari, les commissions 
gagnées par Îles deux époux, des difficultés nouvelles ne vont pas 
raanquer de surgir: 

a) Pour le recouvrement des cotisations par les caisses primaires ; 

b) Pour le payement aux cogérantes des prestations au titre de 
salariés (deimisalaire avant et après accouchement et en cas de 
mäaiadie, etc.). 

C'est donc en tenant largement compte des possibilités d'appli- 
cation du principe d'entr'ailde mutuelle entre époux et des nécessités 
professionnelles que, pour mettre fin à la situation anormale des 
cogéranles eu égard à la sécurité sociale, nous avons l'honncur de 
vous présenter da proposition de doi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e. Quelle que soit la ferme du contrat signé par leur 
mari ou en l'absenre môême de tout contrat, les cogérantes des 
inaisons d'alimentation à succursales multiples ou non et les 
cogérantes des coopératives de consommaljon sont considérées 
comme liées à leur société par les mêmes engagements et, sous 
réserve des dispositions ci-après, comime jouissant des méimes dros 
que leur mari. 

Art. 2. — Tant que le montant total des rémunérations ou com- 
missions alloué à la sueccursaie ne dépassera pas de montant de 
deux fois la valeur du $S. M 1. G. mensuel, augmenté de la prime 
hitrarchisée (zone © — 206 heures) tixé en application des arti- 
cles 41 X et 31 A du livre ler du code du travail, les cogérantes 
seront considérées conne apportant leur <olaborahon en vertu 
du principe d’entr'aide muluellke entre époux. Les soriélés sous- 
criront abors les assurances nécessaires pour les garantir de tous 
accidents survenant à l'occasion de leur travau. 

Art. 3. — Lorsque le montant des rémunéralions ou commissions 
réalisé par la succursale dépassera le plancher de deux fois la 
valeur du S. M. 1. G. menenel précisé à l’article 2, les cogérantes 
seront obligatoirement immatreukes à la séeurité sociale 

Tant que le montant total des réramméralions ou commissions 
réalisé par la succursale n’atteindra pas le plafond de trois fois la 
valeur du mème $S. M. LL (&. mensuel, les cotisalions de sécurité 
sociale de la cogérante seront calculées sur la «lifliérence entre le 
plancher fixé pour leur immatriculalion €t la rémunération totale 
oblenue par là succursale. 

Lorsque le montant total des rémunérations et commissions réalisé 
par. la succursale dépassera le plafond de trois fois la valeur du 
méme S. M. 1 G. mensuel, la portion de rémunéralhon ou de 
commission attribuée à la cogérante donr.ant leu à prélèvement 
de colisation @e séenrité sociale ne pourra être inférieure à une 
fois la valeur de ce S. M. 1 G mensuel. 


ANNEXE N° 5615 


(Session ordinaire de 194-1957. — Séance du 23 juillet 1957) 


PROPOSITION DE RESOLAUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures en vue d'assurer le contrêle et le 
maintien de la qualité de la production français®, préscnlée par 
MM. André Iugues et Rolland, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où l’un des impératifs essentiels 
de l'économie française est de promouvoir les exportati sous 
toutes leurs formes, il apparait que la qualité des produits constitue 
l'un des facteurs déterminants de celle expansion du commerce 
extérieur. 

La notion de qualité doit d'ailleurs s'entendre, non seulement de 
la constitution substantielle de la inarehandise, mais également de 
sa présentation et de ses conditions de Hivraison et de prix: des 
notions de qualité et de prix étant intimement liées et appararssant 
d'ailleurs comme interdépendantes l'une de Vantre, tes eftorts 
déployés, tant par les organismes officiels que par des groupements 
privés en vue de l'établissement de normes de qualtés devraient 
pouvoir être appuyés par des contrôles assurant aux consommateurs, 
tant de l'intérieur que de l'étranger, une certitude de qualité qui 
conduirait à renforcer la renommée des produits français 

Actuellement, le contrôle de la qualité est assurée, soit par des 
services administratifs on de police dépendant de différents dépar- 
tements ministériels, soit par des organismes privés agréte dont 
l'action gagnerait encore en efficacité si elle était coordonnée et 
renforcée à l'occasion d'un regroupement de tous les services de 
contrôle sous l'autorité du ministre chargé des affaires économmues 
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afin de concourir à l'élablissement et d'assurer le maintien de la 
qualilé française. 

Le regroupement de ces services serait de nature À entrainer en 
outre la suppression d'agents où d'organismes, et les économies qui 
pourraient en résuller s'inscriraient également dans le cadre du 
programme économique qui s'impose à la nation actuellement: 
réduire les dépenses à Tlintérieur et favoriser à l'expansion du 
commerce extérieur. 

Tel est le but de la présente proposition de résolution, 


PKROPOST:ON DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures d'ordre adininistralif et à déposer tons projets de loi ten- 
dant à réorganiser, en accord avec les professions intéressées et 
les représentants des consominaleurs, le contrôle de la qualité 
des produits et marchandises par un regroupement de tous les 
services d'enquête, de contrôle et de répression ayant pour objet 
principal ou accessoire Ta protection de la qualité des produits: 
Guinpo-ilion substanlieile, présentation, dénominatmn, prix. 





ANNEXE N°5616 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever Ja fraction de chaque part 
du revenu considérée comine nuile lors du calcul de la surtaxe 
progressive, pré-chiiée par M. Meck, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Albert Sclanitt, Bouxom et pbuquesne, députés, — (Renvoyée 
à la Comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdäimes, messieurs, Je salaire minimum  inlerprofessionnel 
garanti, auginenté des iideinniiés horaires, est actuellement fixé 
à 155 F & l'heure, 

I semble justé que le revenu correspondant à ce salaire échappe 
à un prélèvement fiscal qui ie ramène en fait à un chiffre inférieur 
au minimum jugé strictement nécessaire. 

C'est pourquoi nous proposons de fixer le montant du revenu net 
annuel non unposable à la surlaxe progressive au même chiffre que 
le montant ännuel du salaire minimum interprofessionnel garanti 
correspondant à 2.400 heures de travail, soit, approximativement, 
320.000 F. 

Tel est l'objet de la proposilion de loi que nous soumeltons à 
votre approbalion, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 197, paragraphe I du code général des 
imipôls est modifié comme srit: 

«En ce qui concerne ïes contribuables mariés sans enfants à 
charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
à charge, la surtaxe est caleulée er tenant pour nulle la fraction Ge 
revenu qui n'excède pas 60.000 F et en appliquant le taux de: 

« #0 p. 400 à la fraction comprise entre 610.009 et 900.000 F; 

« 15 p. 400 à la fraction comprise entre 900.000 et 1.200.000 F ».. 

(Le reste sans changement,) 





ANNEXE N’' 5617 


(Session ordinaire de 1990-1957. — Séance du 23 juillet 1957.) 


RAPPORT fuit au nom de la commission de l'agricuiture sur les 
propositions de résolulion: e de M Pierre Ferrand (n° 3191) 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder lFautorisation légis- 
lative barliculière prévue par l'article 89 de la loi n° 55-780 du 
& août 1956 afin que le montant de la taxe piscicole soit affecté 
huiguerment aux besoins de la piscieullure; 2° de M. Parrot 
{ue 4591) tendant à inviser le Gouvernement à laisser au conseil 
supérieur de la pêche l'intégralité du montant de la taxe para- 
fiscale, dile « taxe piscicole », par M. Rricout, député. — (Rapport 
adoplé à la imajorité absolue des membres composant la commis- 
sivn.) 

Mesdames, messicurs, la loi n° 36-780 du 4 août 1956, porlant ajus- 
tement des dotaliens budgélaires reconduites à lexercice 1956, 
stipule au paragraphe HE de son article 89 que «le Gouvernement 
devra. avant le 31 décembre 1957, procéder à une réforme des taxes 
parafisvales el des organismes qui en bénéficient, ayant pour but, 
notamment, soit leur suppression, soit leur intégration dans le cadre 
du budget ou des comples spéciaux du Trésor, et qu'il pourra, à 
cet effet, prendre par décret pris sur l'avis des sous-comimissions 
visées au paragraphe IV de l'article 26 de la loi de finances pour 
495%. toutes zne-ures Ge suppression, d'allégement on de simplifi- 
cation concernant les taxes et les organismes qui les gèrent ». 

« Quant au paragraphe IV dudit article 89 de la loi du 4 août 1956, 
Ïl précise que « sauf aulorisalion législative particulière, aucune taxe 
parafiscale ne pourra plus étre recouvrée à partir du 1° janvier 1958. » 

Toutefois Je paragraphe V du même article excepte de la règle 
ainsi prévue, la taxe perçue au béné‘ice du fonds d'amorlissement 
des charges a'’électrificalion, 





Compte tenu de ce qui précède, le Gouvernement à créé sous la 
présidence de M. Barangé, ancien dépulé de Maine-et-Loire, une 
commission appelée à lui donner un avis sur les coudilions d'appli- 
cation des dispositions de l'article 89 de la loi du 4 août 1956. 

Or. si le l'arlement désirait notamment maintenir ie statu quo 
intégral, en ce qu: concerne le recouvrement, la collecte et la 
gestion de la taxe piscicole instituée par l'article 402 du code rural, 
il n'aurait probablement pas le temps d'y aboutir avant la fin de 
l'année, s'il allendait, pour se prononcer, d'avoir Connaissance des 
conclusions de la commission Barangé. 

Dès lors, ef par application des prescriptions de l'article 89 de ia 
loi du 4 août 1936, la faxe piscicole serait inévicablement, soit 
supprimée, soit intégrée dans le budgel ou dans un compte spécial 
du Trésor, puisque, comme dit plus haut, le paragraphe IV dudit 
article 89 précise que, sauf aulorisalion législative particulière, 
aucune taxe parafiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du 
4er janvier 148. 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle un certain nombre de 
parlementaire, appartenant à des groupes les plus divers, et repré- 
sentant la quasi-unanimité de notre Assemblée nationale, ont tena 
à déposer sur le bureau de celte Assemblée, des propositions de 
résolution ou de loi tendant à obtenir que le Parlement se prononce, 
d'ores et déjà, en faveur du maintien du stalu quo intégral pour ce 
qui og le recouvrement, la collecte et la gestion de la taxe 
piscicole. 

Ces diverses propositions étant soumises à l’examen de la commis- 
sion de l'agriculture de l'Assemblée nationale ou devant lui être 
communiquée pour avis, votre commission de l’agriculture croil 
ulile, à la faveur de l'élude et de la discussion des propositions de 
résolution Ferrand et Parrot qui lui sont sou:nises, de prendre posi- 
lion sur Le fond du problèine et de faire connaître, en toute objecti- 
viié, ses observations. 

Les taxes piscicoles sont acluellement reccuvrées par l'entremise 
des associations agréées de péche et de piscicullure et de leurs 
fédérations départementales el les produits de ces taxes sont versés 
par lesdilcs fédérations au conseil supérieur de la pêche, pour êlru 
intégralement affectés par lui à l'œuvre piscicole, 

Or, depuis la créalion de ce conseil, les pêcheurs n'ont qu'à se 
louer de l'œuvre accomplie par celui-ci et ce, avec des frais géné- 
raux des plus modestes (2,23 p. 100). En outre, le conseil supérieur 
de ja pêche est devenu, depuis la promulgotion de la loi n° 57-362 
du 23 inars 1957 un établisseinent public, soumis au contrôle de la 
cour des comptes, 

Dès lors, à quoi servirait de modifier les modalités de recouvre- 
ment, de collecte et de gestion des laxes piscicoles ? 

L'intégration de ces taxes dans le budget ou dans un compte 
spécial du Trésor n'aurait pour effel que d'alourdir, bien inulilement, 
la gestion de: fonds à provenir de ces taxes. 

Si, en effet, celles-ci étaient intégrées dans le cadre du budget, la 
gestion des produits à provenir serait soumise aux règles en vigueur 
par la gestion des crédits budgétaires, règles éminemment complexes 
dont ?l’application provoquerait, inévitablement, de regrettables 
retards dans les payements à intervenir, notamment dans les paye- 
ments des frailements et indemniiés à servir aux gardes-pêch2 
commissionnés, Il convient done d'éviter la budgétisation des taxes 
piscicoles, 

L'intégration des {axes piscicoles dans un compte spécial du Trésor 
ne présenteruit pas autant d'inconvénients Dans ce cas, en effet, le 
conseil supérieur de la pèche pourrait, comme jusqu'alors, disposer 
de réserves et reporter, d'un exercice à l'autre, les crédits qu'il 
n'aurait pas utilisés, Néanmésins, 11 serait éminemment souhaitable 
d'éviter semblable mesure, dont la mise en application complique- 
rait tout à fait inutilement la comptabilité dudit conseïl, Dans ce 
cas, en eflet, les payements ne pourraient être effectués que par ia 
puierie générale de la Seine, après autorisation d'engagements de 
dépenses donnée par le contrôleur des dépenses engagées du minis» 
tère d2 l’agriculture, 

Enfin, si les produits des taxes piscicoles étaient collectés par 
les services de l'Elat e! versés par eux au Trésor, et qu'ensuile il 
suit ouvert dans le budg't une ligne prévoyant l'octroi, chaque 
annee, d’une subvention au conseil supérieur de la pêche, d'un 
montant égal au produit des taxes de l’année précédente, le monde 
de ja pèche craindrail, avec juste raison, qu'un jour ou l'autre les 
taxes payées par iui ne soient pas intégralement affectées à Ja 
sauvegarde ei à la mise en valeur de nos eaux douces. 

bans ces conditions, il serait désirable et ce d'autant plus qu'elles 
ont fait leurs preuves, de rien changer aux modalilés actuellement 
en vigueur en ce qui concerne le recouvrement, la collec'e et la 
gestion des aifférentes taxes piscicoles el, en somme, de maintenit 
en la matière le statu quo intégral 

Au surplus, il semble qu'en la matière le mieux serait de préciser, 
dans la loi 4 intervenir, que les dispositions de l'article 89 de la 
loi du 4 août 1956 ne s'appliquent pas aux taxes piscicoles, compte 
tenu de ce qu'il existe déjà un précédent dans ladite loi en faveur 
du fonds d'amortissement des charges d'électriflealion. 

C'est Ja raison pour laquelle votre commission de l'agriculture n'a 
pas cru relenir exacteinent dans sa rédaclion les propositions de 
résolution de MAL Ferrand el Parrot: 


Proposition de résolution n° 3194, 
déposée par M. Pierre Ferrand, député. 


Cel'e proposition est rédigée comme suit: 

« L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder l'autoe 
risalion législative particulière prévue par l'article 89 de Ja loi 
ne 56-180 du 4 août 1956, alin que la part actuellement réservée aux 
fédérations el aux sociélés pour alevinage, continue à leur êlre 
versée, » 

En fait, s'il devrait êlre envisagé de maintenir à la taxe piscicole 
son caractère parafiscal, utie loi serail nécessaire, car, aux termes de 
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l'article 89 précité de la loi Cu 4 août 19%, aucune taxe parafiscale 
ne pourra être recouvrée à compter du 1 janvier 1958, « sauf auto- 
risation législative particulière ». Or, ce n'est évidemment pas 8u 
Louvernement, mais au Parlement qu'il appartient d'accorder cette 
autorisation icgislative particulière. 

Ajoutons qu'une proposition de loi devrait pouvoir se comprendre 
sans avoir à se reporter à son exposé des motifs. Or, la proposition 
de résolution n° 3194 ne précise pas en quoi consisterait l'autori- 
sation réclamée et elle parle de «la part » réservée aux fédérations 
el aux sociétés, pour alevinage, mais sans dire la part de quoi, ele, 


Proposition de résolution n° 4751, 
déposée par M. Parrot, député. 


Elle est rédigée comme suit: 

i A<semblée nationale invite le Gouvernement à laisser an 
conseii supérieur de fa pêche ji'intégralilé du montant de la laxe 
parafiscale, dite laxe piscicole, » l 

Gelite proposition de résolution appeile de notre part, les obser- 
vations suivantes ; Û 

Si, dans l’exposé des motifs, il est déelaré qu'e il est nécessaire 
que la taxe piscicole soit maintenue, +4 son assiette et son mode 
de recouvrement ne soient pas inodifiés et qu'aucune atteinte ne 
soit portée au régime administratif actuel de la pêche fluviale », la 
proposition se borne à inviter le Gouvernement à laisser au conseil 
supérieur de la pêche l'intégralité du montant de celte taxe. 

Or, il ne semble pas du tout qu'il soit question de supprimer la 
taxe piscicolé non plus que modifier l'affectation de cette taxe dont 
les produits seront, comme jusqu'alors, intégralement aflectés à 
l'œuvre piseicole et gérés par le conseil supérieur de la pêche. 

Votre commission de l'agriculture estime, <n conclusion, néces- 
saire de maintenir le statu quo en matière de taxe piscicole et elle 
ne peut prier la commission des finances de bien vouloir rapporter 
le plus tôt possible les différentes proposilions de loi sur ce sujet qui 
lui ont été renvoyées, 

Pa” ailleurs, votre commission de l'agricuHure, unanime, demande 
à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A publier, dans le plus bref délai, le rapport de la commission 
chargée de !’étude des taxes parafiscales, créée par l'arrété du 
S octobre 14% et à faire connaître, au plus tôt, la suite qu'il compie 
lui donner, rotamment en ce qui roncerne Ja taxe piscicole ; 

2e A prendre toutes dispositions pour qu'intervienne, dès que possi- 
ble, ainsi qu'il est prévu à l'article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1996 portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1956, l'autorisation législative particulière nécessaire an 
recouvrement, à partir de 1958 et dans les conditions antérieures, de 
la taxe paratiscale dite taxe riscicole, 





ANNEXE N'5618 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 24 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à inodifier le mode d'élection des 
membres de l'Assembiée nationale, présentée par M. Pesquet, 
député, — (Renvoyée à la commission du suflrage universel, des 
lois constilulionnelles, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'échappe à personne d’entre nous qu'en 
résine parlementaire, Faction électorale de la nation souveraine à 
pour objectif suprême la formation d'un ministère qui gouverne selon 
le vau du pays. 

Et il est non moins évident que si les choses évoluent de facon 
telle que je cabinet ne peut pas gouverner, la souveraineté natio- 
hale demeure sans efficacité: eHe apparait donc comme n'existait 
‘as, Elle es: mème bafouée quand le Gouvernement est réduil à 
‘impuissance. 

Comme la souvercineté nationale réside dans la nation représentée 
par une assemblée, le problème de l'élection des députés m'est donc 
point affaire négligeable, 

Aussi bien, Ia loi électorale étant une des pièces maîtresses dn 
système politique, importe au plus haut point au bon fonctionne- 
nent du régime qu'elle soit convenablement élablie 

Personne ne saura comestler. qu'une bonne loi cleclorale, en 
légime parlementaire doit: 

Fournir à léecteur le moyen d'exercer librement et pleinement 
Sa part de souverainelé et à l'élu, le mandat que l'électeur lui à 
confié : 

Aboutir à la formalion d'assembleée en qui la nation puisse recon- 
naître son image et par qui elle se sente valablement représentée ; 

Etre l'instrument d'un régime parlementaire où les assemblées 
jouent un rôle décisif puisque le Gouvernement émane d'elles et ne 
vit qu'avec leur assentiment: ce qui suppose que la loi électorale 
aboutit à dotcr ces assemblées de majorités stables et homogènes. 

On ne saurait afürmer que ces conditions ont été remplies par les 
lois électorales que nons avons covuues ou par celle qui régit pré- 
senitement les élections législatives; d'où la nécessité de modifier 
une Joi dont le: défauts sont par trop évidents et qui, au surplus, 
apparaît comme contraire au tempérament des citoyens français 
avant su donner maintes prenves tangibles de leur maturité politique 





et de leur atlacnernent à la démocratie. 


Or, parce que la réforme électorale présente un rôle capital, on 
ne doit pas la considérer comme un Imuyen de résoudre uu problème 
immédiat 

Il y a là, en effet, une possibilité d’'assainir pour longtemps toute 
la vie politique üu pays. 

En refusant la discussion d'urgence demandée notamment par deux 
propositions de lei tendant à rétablir le scrutin uninominal d'arron- 
dissement à deux tours, l'Assemblée nationale a ainsi manifesté 
clairement, à deux reprises, sou opposition à semblable système 
électoral, 

Dans ces conditions, il ne semble pas opportun de vouloir tenter 
une nouvelle expérience, vouée par avance, au même échec, 

De plus, en ne tinntant pas le nombre de candidats, le scrutin 
uninoiminal d'arrondissement qui à été proposé oblige à recourir à 
un second tour où la majorité relative suffit; ce qui fait qu'un 
candidat peut ainsi être proclamé élu alors que la majorité du corps 
électoral n'a pas voté pour lui, La pratique du ballotage donne par- 
lois lieu à des alliances étranges, à des désistements susperts, à 
des combinaisons obscures dont on à souvent dénoncé l'immoralnté, 

Nous inspirant ici du seal souci du bon fonctionnement du régime 
parlementaire, ous disons qu'il importe présentement que chacun 
de nous puisse élargir <es vues afin de les porter au-delà et an- 
dessus de la préoccupation des seuls intérèts locaux si légitimes 
soient-ils. 

Or, la plupart des questions qui mtéressent tout un département, 
touchent vraiment aux intérêts du pays. 

Aussi bien, désireux d'assurer avant tout les droils de la nation 


- souveraine, nous estimons que la représentaluon proportionnelle per- 


met, seule, à chaque tendance du corps électoral une représentation 
conforme à son üaporlance et offre ainsi la pos<ihilité de dégager 
lors des élections générales, un: majorité de Gouvernement. 

De plus, en fonctionnant dus le cadre du département avec utitf- 
sation nationale des « restes », le système de la représentation 
|. 2e rom donne aux parlementaires ainss sousiraits à Fine 

uence locale, des garanties de vérilable indépendance. 

D'ailleurs, selon M. Duguit, ;a représentation proportionnelle « n'est 
pas er contradichon avec le principe de la souveraineté nationale et 
ie mandat représentatif, mais elle est le sul système éiectoral qui y 
soit adéquat ». 

D'autre part, comme l'affirment MM. Barthélémy et Duez: « Le 
scrutin uninominal est wi miroir brisé. Le scrutin de liste e<t un 
luiroir déformant et grossissant La représentation proportionnelle 
quand elle est loyale, est un miroir plan reflétant exactement les 
réalités » 

Toutefois, comme l'éection avec le système d'Hondt onu du diviseur 
commun, dans lequel les sicges sont répartis au quotient puis à la 
plus forte moyenne ne permet pas l’utilisation intégrale des voix 
restantes, il convient done de corriger ce que lon peut ainsi consi- 
dérer comme une injustice et une infraction à la regle de l''galité 
du suffrage, en instituant un sy<tème automatique S'ahals ant atnast: 

Chaque liste de candidats obtient autant de sièges qu'elle &« 
recueilli un « nombre unique » de voix à déterminer de façon à ne 
Le dépasser, pour la Frauce métropolitaine, ie chiffre maxinuwm de 

10 députés. 

Toute fraction restante de voix dont le nombre sera à fixer donne 
droit à un siège supplémentaire, 

Les voix non utilisées sur une liste primaire de la circonscription, 
sont reportées sur une liste dile du « deuxième degré » où s'effectue 
à l'échelon national une nouvelle réparlition de telle sorte qme 
chaque parti obtient! un nombre de sièges exactement proportionnel 
au nombre de voix qu'il à eues sur tout le territoire. 

Les voix oblennes dans chaque circonscriplion el non utilisées 
sont totalisées à l'échelon national et les sièges restant à pourvoir 
sont alors atiribués aux listes de circonscriptions avant recueilli le 
plus de voix 

Aussi, parce qu'elle nous semble unir la recherche méticulense de 
Ja justice en matière électorale à la volonté d'épuiser les « restes » 
d'une manière aussi parfaite que possible, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après: 


F'ROPO-ITION DE LOI 


Art. fe, — Les dépudés à l'Assemblée nationale sont, en France 
métropolitaine, choisis dans le cadre du département au suffrage 
universel, directe, égal et secret, par les hommes et les femmes 
âgés de 21 ans révolus an jour des élections, sur la base de la 
représentalion proportionnelle avec panachage et vote préférentiel, 
conformément aux dispositions de la présente loi. 

Art. 2. — Le nombre de députés à élire en France métropolitaine 
est fixé à 510. 

Art. 3 — Le vole a lieu par circonscriptions électorales établies 
sur la base du département selon le tableau de réparlition annexé 
à la loi ne 46-2151 du 5 oclobre 1946 modifié par la loi ne 51-519 
du 9 mai 1991. 

Art. 4 Les suflrages exprimés, les voix et les signes préfé- 
rentiels oblenus par chaque candidat sont tolalisés séparément, 

Art. 5. — Les sièges Sont attribués aux candidats de chaque liste 
d'après l’ordre de préférence établi en additionnant les voix et les 
signes préférentiels obtenus par chacun deux. 

Si ce lotal des voix et des signes est exactement le même pour 
deux candidats, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix 
est élu. 

En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus âgé 
des candidats est élu. à 

Ari. 6. — Les voix non utilisées sur les listes de la circonscription 
sont, en vue d'une nouvelle répartition sur le plan national, repor- 
tées su: une liste du « deuxième degré » afin de permettre à 
chaque liste d'obtenir un nombre de sièges exactement propor- 
ee au nombre de voix recueillies sur le territoire métropo 
itain. 
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Art. 7. — Les modalilés de détermination du quotient de majn- 
nté de Ja circonscriplion et du quotient nalional de majorité, 


ainsi que jës ct lilions de répartition proportionnelle des sièges 
entre Île les, tant dans le cadre de la circonscription que Sur 
lu plan nalional, seront fixées par un décret en forme de règle 
ment d'administration publique. } 

Art, & Les listes des partis, groupes et mouvements polili- 


ques, doivent porter le méme symbole pour pouvoir ètre liées entre 


lelles lai lan ( idre de la circonscription que sur le plan 
hälio : * . 

Les list liées, à peine de nullité, doivent avoir été récipro- 
quement déclarées onze jours avant l'ouverture du scrutin, 

Ne peuvent être liées sui le plan national que ies listes rem- 
plissant les conditions fixées aux deux premiers alinéas du présent 
article et présentées lans trente circonscriplions. , : 4 

Une fois la déclaration effectuée, il n'est permis®ni retrait ni 
modification des Jistes liées, 

Arl. 9 Quel que soit le nombre de voix qui Ini est transféré, 
une diste du leuxièrme degré » ne peut toutefois obtenir un 
nombre di ie supérieur à celui recueilli dans les circons- 
criplions 

Art. 10, — En cas d'annulation g'obale des op‘ralions électorales 
ou de vacances isolées qui viendraient à se produire pour quelque 
olif que ce soit, sera, dans le délai de trois mois à parür de 
la date d'annulation où à compter du jour où Fa vacance se sera 
produile, procédé à des élections partielles dans {es mêmes con- 
dilions que celles prévues aux arlicles ci-dessus, 

Art. 11 n'est pas pourvu aux vacances survenues dans Îles 
six mois qui précédent le renouvellement de l'Assemblée nationale, 

art. 12 Le recensement général des votes S'effectue pour toute 
circonscription électorale, au chefdien du département, en séance 
pubiique, au plus tard quarante-huit heures après la clôture du 
Sertitini 
- L'opération du recensement est conslalée par nn procès-verbal. 

Un réglement d'administration pubique précisera les mesures 
nécessaires à l'application du présent arliele et notamment fa 
cotnposition de l4 commission appelke à effectuer le recensement, 
es fonctions qui lui sont dévoiues. 

Art. 13. Nul ne peut être candidat s'il n'est ciloyen, ressortis 


sant ou adininistré francais, âgé de 21 ans révolus au jour des 
élections, S'il a subi une des condamnations prévues par le décret 
organique du 2 février 1%2, sauf S'il à bénéficié d'un sursis. 

Tout candidat est en outre tenu de déposer ins les conditions 

serites par la loi un cautionnement de 30.000 EF qui reste acquis 
à L'Etat si l'intéressé n'a pas obtenu un nombre de suffrages au 
moins ésal à 10 p. 100 du nombre des votants. 

Art. 11 — Le hénéfice de la loi n° 16-668 du 12 avril 196 ins<ti- 
nant une procédure exceplionnelle de vote par procuration en 
faveur de certaines catégories d'électenrs, est étendu aux militaires 
résidant dans la métropole mais servant en Afrique du Nord. 

Art. 15, — Les dispositions de la loi no 51-519 du 9 mai 191 
restent applicables <ur tous les points qui ne sont pas réglés par 
la présente loi et notamment lorganisation matérielle de la cam- 
pagne électorale e{ le remboursement des dépenses qu'eFe occa- 


sionne 


\r't 


Art. 16 \ ütre exceptionnel, aucune des dispositions de la 
présente loi n'est applicabie à l'Algérie, aux terriloires üu<sOCIÉéS, aux 
départements et aux territoires d'outre-mer. 

art. 17 Des décrets pris en conseil des ministres fixeront Îles 
modalités d'application de Ja présente loi, 

Art. 48 - Toutes dispositions législatives et réglementaires anté- 
ficures cont aux dispositions de a présente loi sont abrogées, 


ANNEXE N' 5619 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires en vue d'améliorer rapide- 
ment à situation des Forges d'Hennebont, préentée par 
MM. Joseph Ferrand, René Pleven, Tanguy Prigent, Pierre-Henri 


Teilgen, députés envoyée à la commission de la production 
jndustriclle et de l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Me-daines, messii s, les Forges d'Hennebont sont le plus impor- 


tant employeur privé des quatre départements bretons, faisant vivre 
directement, compte tenu des familles et des activités secondaires, 
plus de 10.000 personnes, 

A l'heure actuelle, les effectifs sont de 1.560 ouvriers, 220 cadres, 
techniciens et _emplovés, soit au total: 1.70 pour une produetlion de 
70.000 tonnes en chiffres ronds, de produits divers (presque exclusi- 
versent fertblanc et tôles minces, notamment tôles piombées et 


tôles galvanisées), Cet effeclif est légèrement inférieur à celui de 
4949, époque à laquelle à été décidée la modernisation, malgré une 
production acerie dé 74) p, 100, 

En dépit de cet elfort et de dépenses d'investissement d'un total 


de 4 auilliards, les Forges d'Hennebont connaissent une 


L 


situation difficile due à une carence technique très anormale d'un 
lmportant fournisseur étranger de laminoirs, maintenant corrigée, 
mais qui à coùûlé {res 

tation en 195%: et 
pour 100, en deux ans 
p: ipale malière pu 


cher ct à désorganisé ses condilions d'explai- 
surtout, une hausse considérable, plus de 10 
et demi du c<ont de la ferraille qui est la 
inière de ses fours Marlin. 





En raison de ces difficultés, il lui a été accordé en septembre 1956, 
un prêt exceptionnel de 500 millions de francs par le fonds d'expan- 
sion économque et Le Gouvernement à désigné deux commissaires 
— M. Maurnce Laure et M. Philippe Malet — pour éludier toutes 
mesures reconnues nécessaires pour redresser l'affaire. 

Malgré un gros effort technique de mise au point des Jaminoirs 
défectueux et de sérieuses compressions d'effectifs (actuellement 
1%0 ouvriers de moins qu'en octobre 1956), les Forges d'Hennebont 
ont continué d’étre très handicapées par l’augimentation continue dun 
prix des ferrailles (15 p. 100 de hausse dans le courant du deuxième 
semestre 19%) sans que le blocage des prix de vente permetle de 
récupérer celle hausse et d’autres également sensibles sur diverses 
matières premières. 

Les commissaires du Gouvernement et quelques experts de Ja 
sidérurgie s'étant penchés sur les problèmes du redressement de là 
siluation des Forges d'Hennebont — et dans l'atlente d'une solution 
définitive — un prét à relativement court lerme (lrois ans; de 
500 millions de francs fut accordé par un ensemble de 23 sociétés 
sidérurgiques aux Forges d'Hennebont. 

Actuellement, la marche technique est satisfaisante et les coneli- 
sions d'une récente élude technique et comptable d'experts de Ia 
sidérurgie montrent que l'équilibre d'exploitation pent devenir netle- 
ment bénéficiaire dans un délàäi de douze à dix-huit mois, à condi- 
lion : 

Que Ja trésorerie des Forges d'Hennebont soit soulenue pendant 
ce délai; 

Que des allégements soient accordés par l'Etat sur les intérûôts très 
lourds de la dette à long terme et sor renvhoursement ; 

Que quelques investissements complémentaires, représentant an 
total 600 à 00 millions (four de recuit, Jigne de cisuillage) soient 
tinan'és pour permettre là re"onversion envisagée : 

Qu'intervienne une aide de Ia CE.C.A dans des conditions telles 
que la trésorerie des Forges d'Hennebont ne soit pas lourdement 
chargée. 

Le développement des moxens de travail existants on la création 
d'activités nouveiles $s'impose dans cette région morbihanaise dont 
le taux de natalité est un des plus é'evés de France. 

Ceci suppose, avec où sans la participation d'un grand gronpe 
Sidérurgique (qui serait cependant désirable pour faciliter la solution 
de certains problèmes technico-commerciaux), un effort conjugué 
de l'Etat et de la G.E.C.A. 

La Haute Autorité de la Communauté euronéenne du charbon et 
de l'acier vient de suggérer au Gouvernement français un échange 
de vues sur Ja Situation des Forges d'Hennebhont (Morbihan) et de 
leur personnel dans le but d'apporter une aide financière dans le 
cadre des dispositions du trait éin<tituant Ia CE.C.A. 

Une solution ranide S’imnose dans l'intérêt de Ia population de 
la région, région qui a été déclarée zone critique par arrêté gouver- 
nemental du 20 janvier 106. 4 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale : 

Invite le Gouvernement à répandre d'urgence et favorablement À 
la suggesUÜon de la Haute Autorité de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier proposant un échange de vues sur la 
situation des Forges d'Hennebont et de lenr personnel, dans le but 
d'apporter une aide financière dans le cadre des dispositions du 
traité instifnant la C.E.C.A.: 

Insiste pour que l'aide prévue soit suffisante et donnée dans des 
conditions telles qu'elle puisse permettre à Ja fois la modernisation 
complète des Forges d'Hennebont et le développement ou la création 
sur les Jieux mêmes d'activités nouvelles, 


——————_—— 


ANNEXE N° 5620 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juillet 1957.) 
PROJET BE LOF modifié par le Conseil de la République dans <a 
quatrième lecture tendant à favoriser la construction de logements 
el les équipements collectifs {1:. — (Reénvoyé à la commission de 
reconstruction, des dommages de gusrre el du logement.) 


Le Conseil de la République a adopté en quatrième lecture le 


projet de loi dont la teneur suit: 
VIRUS 6 #4 NEO N'R FOUR CS VS SE OS LION LE LETTRE dd 
Art, 95. — Conforme. 


Art. 42. — Les mesures prévues aux arlicles 3 à 38 de la présente 
loi, qui ne pourraient êlre prises par le Gouvernement en vertu de 
ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil 
des ininistres sur le rapport du ministre des finances, des affaires 
économiqu®s el du plan, des ministres et des secrétaires d'Etat 
intéressés, el après avis du Conseil d'Elat. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% législature), nos 92979-5125-3182. 
3204-2205-3208-9215-2259 et in-So 9209: % Jectur?, nos 4152-4626-1702 
4850-4876-5256 el in-89 655; 9e lecture, nos 5276-5%65 et in-80 778: 
ke lecture, nos 5541-5947 el in-S° 797, Conseil de la République, 
nos 117-262-328-590-%35-990-592 (année 1956-1957): 2% lecture, nos 662- 
711-367-%68 (année 1956-1997: 3e Jecture, nos S8S-000 (année 1956- 
1597); 4e lecture, nes 922-959 (année 1956-1957) 
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1 
Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions législa- 
tives en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi, dans 


la limile des Seules abrogalions ou coordinalions nécessaires pour 
assurer l'application de celle-ci. Aucune de leurs dispositions ne 


pourra avoir effet que dans la limite des crédits régulièrement 
ouverts. 

Ils devront être soumis 
rec mnt mm de 


simultanément 


aux commissions de Ja 
l'Assemblée nalionale et 


du Conseil de la Répu- 


blique dans le délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, à l'exception des décrets d'application de larticl® 3 ter, 
paragraphe 1 bis, pd lesqueis le délai est de deux mois, et de 
l'article 26, pour esquels le délai est porté à dix-huit mois, à 


compter de la même date, 

Cet avis sera, en outre, 
en application : 

Des articles 3 (er, paragraphe I, 
commission des finances; 

Des articles 26, 27, 32 et 37 par la commission de la justice; 

De l’article 28 par les comimissions de la justice el des finances; 

he l'arlicle 16 par la commission de Flintérieur, 

Toulfois, dans chacune des deux Chambres, sur demande con- 
jointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis pourra 
étre formulé par une commission de coordination ou par une eom- 
luission spéciale, constituées dans les conditions prévues par le 
réglement. 

Les commissions di<poseront d'un délai de deux mois pour l'exa- 
ment des projets de décrets, Passé ce déiai, les décrets pourront 
être publiés de plein droit. 

En cas d'opposilion d'une 
nement devra” 

Soit soumettre nn projet de décret 


émis en ce qui concerne les décrets pris 


troisième alinéa, 10 et 13, par la 


d°s comimnissions saisies, le Gouver- 


modifié aux commissions €com- 


pélentes qui disposeront alors d'un délai d'un mois pour son 
examen ; 
Soit saisir l’Assemblée nationale du texte litigieux. C2Me-ci devra 


se prononcer Sur Son adoplion, son rejet ou sa modification dans un 
délai de soixante jours et en faire la transmission au Conseil de 
la République qui disposera alors d'un délai de quarante-cinq jours 
pour se prononcer. 
Le Par:ement procédera à l'examen de ces textes selon les 
lablies par l'article 20 d? la Constitution pour le vote des 
Toutefois, Fexamen devra être achevé dans un délai de 
cinq jours à compter de leur dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
hational?, chaque Assemblée disposant de sept jours pour examiner 
le texte à partir de la deuxième lecture incinse, L'Assemblée natio- 
hale disbosera, en tout élat de cause, d'un délai de deux jours pour 
sa dernière J:clure, 
L'absence de décision de l'une on l'autre Chambre à l’exniralion 
d'un des délais ci-dessus établis vaudra adoption ou reprise par 
celle Chambre du texte du projet gouv?rnementa). 
A l'expiration du délai de cent trente-cinq jours. les décrets entre- 
ront en vigueur dans le texte proposé par l+ Gouvernement s'ils 
n'ont pas été modifiés ou rejetés ou tels qu'ils auront été adoptés 
définilivement, le Parlement s'étant prononcé dans l'un et l'autre 
cas selon les règles établies par l'article 20 d? la Constitution pour 
le vole des lois. 
Les délais prévus an présent arlic'e sont sus spendus de plein droit 
hors session et pendant les interruplions de session ou les cerises 
ainistérielles. 


Délibéré en 


règles 
( lois. 
cent trente- 


séance publique, à Paris, le 2 1997. 


Le président, 
GASTON MONNEN VILLE. 


juillet 


ANNEXE N° 5621 


———_—_—_—_— 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juilet 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à interpréter la loi du 3 août 41942, 
validée par l'ordonnance du 9 octobre 191, relative à la nullité 
des obligations contraclées moyennant émoluiments convenus an 
préalable envers les intermédiaires se chargeant d'assurer aux vie- 
times d'accidents de droit commun le bénéfice d'accords arniables 
ou de décisions judiciaires, présentée par M. Badie et les membres 


du groupe radical-socialiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja loi du 3 août 1912 proclame, dans son 
article 4er, la nullité de plein droit des obligations contracté®s pour 
rémunération de leurs services ou de leurs avances, « envers Îles 


intermédiaires qui, moyennant émoluments convenus au préalable, 
sa chargent d'assurer aux victimes d'accidents de droit commun ou 
leurs ayants droit, le bénéfice d'accords amiables ou de décisions 
judiciaires ». L'article 2 fixe la sanction pénale encourue par tout 
intermédiaire ayant offert « les services spécifiés à l'arlicle pré- 
cédent ». 

Un tel texte semblait, par sa clarté, ne devoir appeler aucune 
controverse. I spécifiait neltement, pour FPapplication de Ja Jai 
pénale, la nécessité d'une convention préalable fixant les émolu- 
ments de l'intermédiaire, Au surplus, les débats parlementaires suf- 
fisaient à éclairer le juge. Le rapporteur du texle, au Sénat, décla- 
rait expressément: « Ce n'est pas tonte slipulalion d'émoluments 
que nons entendons prohiber, mais seulement la rémunération cal- 
culée d'avance et à forfait d'après le bénéfice du litige ». (4. Q. du 
{Ar juars 1951, Sénat, débats parlementairts, p. 90%.) 





Tribunaux et cours d'anpel, appelés à appliquer ce texte en avaient 
fait l’exacte interprétation, mais la chambre criminelle, dans un 
premier arrèt en date du 21 janvier 1953, cassant une décision de 
la cour de Nancy, proclame l'existence du délit dès que le prin- 
cipe de la rémunération élait convenu à l'avance, quelles qu'en 
doivent être les modalités, et quand bien même son montant, pro- 
portionnel où non aux sommes dont le recouvrement est espéré, ne 
serait pas définitivement fixé. Les cours d'appel, saisies comme 
cours de renvoi furent unanimes à considérer que la cour suprémeé 
avait ainsi, le 21 janvier 195%, étendu, de façon évidente et inadmis- 
Sible en matière pénale, la volonté du législateur et rappelèrent 
Justement l'exigence: de la loi, prévoyant, pour son application, les 
« émoluments convenus au préalable ». I semblait que ce salutaire 
rappel des termes mémes du texte de 1912 mettrait fin à cette con- 


troverse imprévue. Or, la cour de cassation, toutes chambres réu- 
hies et malgré les conclusions formelles d> M. le premier avocat 
général, a maintenu le premier arrêt de sa chambre criminelle, en 
affirmant que « le délit prévu et réprimé par l'article 2 de la loi 
est constitué dans tous ss éléments, avant méme la signature de 
la convention par les simples offres faites par l'intermédiaire à la 
viclime ». 

H ne s'agit pas ici d'apprécier l'opportunité d'une éventuelle 
répression. H s'agit d'un principe auquel nous devons rester fidè- 
Jement attachés 


Le respect dû aux décisions de la cour supréme exige que celles- 
ci respectent elles-mêmes la volonté clairement exprainée du légis- 
lateur. 

L'ordre républicain commande qne le magisirat l'applique sans y 
rien modifier, Sans v rien retrancher, sans y rien ajouter. C'est 
pour préciser done — puisqu'il est besoin — le but exactement pour- 
Suivi par le législateur que nous déposons la présente proposition 
dont l'adoption mettra fin à une divergence regrettable entre 1# 
Cour de cassalion el Funanÿmilé d's cours d'appel 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article fer de la loi du 3 août 195, validée par 
l'ordonnance du 9 octobre 1915 est ainsi modifié et complété: 

« Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations effect 
vermnent contractées »… 

L'article 2 est ainsi modifié et complété: 

« Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert et assuré les servires 
spécifiés à l'article précédent, et dans les condilions précises qui 
y sonl prévues, sera puni »… 





ANNEXE N° 5622 


ordinaire de 1%46-1957. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 59 de Ja jai 
2% juillet 1947 sur l'organisation et la procédure de la cour de cas- 
sation, présentée par M. Badie et les Imembres du groupe radical- 
socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja commission de la justice et 
de législation.) 


(Session — Sance du 21 juillet 197.) 


du 


EXPOSE DES MOTIFS 


légal, il 
un litige, 


Mesdames, messieurs, il est 
trat, s'étant déjà pronom “é sur 
saisi pour en décider autrement quand une juridiction supérieure 
a réformé sa décision. I est logique d'étendre cette règle à la eom- 
position des chambres réunies de la cour de cassation lorsqu'elles 
sont Saisies d'un nouveau pourvoi contre l'arrêt de la cour de 
renvoi qui à confriné, malgré Ja décision de la cour suprème, la 
décision de la première cour d'appel. 

C'est pourquoi 
l'arlicie 59 de la 


est normal qu'un maägis 
n'en éoit pas de nouveau 


Hotts Vous 
loi du 25 


proposons Ja modification 


juulet 1917. 


cuivante de 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique. — L'arlicle 59 est ainsi complété: « devant les 
chambres réunies où ne pourront siéger les magistruls axant stalué 
lurs de la cassalion du premier atrél » 

o 
ANNEXE N'°5623 
{Session ordinaire de 194-1955. — S'ance du 2% juillet 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer une Carte professionnelle de 
libraire, présentée par M. Darou, député, — (Renvoyée à la corp 
Inission des aflaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les libraires représentent, dans T'économie 

régionale et nationale, une importante branche d'activité. Mieux 


encore: véritables diffuseurs de la pensée, les 
lourdes responsabilités morales, 

La vente du 
quel ouvrage 


libraires assuiment de 


livre <e iujourd'hui 
peut élre acquis par un iecteur € 


omme suit: n'importe 


\cnluel chez ui com 


présente 
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mnerçarit pen vendant des livres. Certes, cela constitue le 
corollaire logique du droit à la liberté du conmmmerce, mais il importe 
de mzttre l'accent sur les conséquences de cette situation. 

Alors qu'un libraire, compétent et conscient à la fois de 
métier el de ses responsabilités, veille à ne pas vendre — le para- 
doxe est vrai et se vériflée quotidiennement — n'importe quel 
Ouvrage à n'imnporle quel client, et surtout à un enfant ou à un 
adolescent, Ce mème enfant ou ce même adolescent peut acquérir 
ce livre chez un autre commercant pour qui la librairie n’est qu'une 
aclivilé secondaire, qui ne connait pas le livre ou qui méconnait 
l'influence néfaste que peut avoir sa lecture sur un esprit en pleine 
formation 

Les libraires pensent et estiment que cet aspect moral de leur 
profession est essentiel et qu'à lui seul il soulève le problème de 
la revalorisation de leur profession, 

Comme le cinéma et la télévision, le livre a une influence incon- 
testable sur l'esprit de la jeunesse. La rubrique des faits divers en 
témoigne malheureusement trop fréquemment. Mais, tandis que 
le cinéma et la télévision interviennent une censure morale et 
« l’interdit aux moins de 16 ans »; pour k livre, le libraire demeure 
seul juge. 

H serait même aisé d'établir un parallèle entre le pharmacien 
et ic libraire. Si, en effet, le premier peut seul, par des dosages 
différents, transformer tels ou tels produits en remèdes ou poisons, 
le second peut, lui, par la seule vente des livres, contribuer à for- 
mer ou à fausser l'esprit d'un jeune. 

H serait possible de revaloriser la profession de libraire en réser- 
vant cette appellation aux seuls commerçants dont l'activité essen- 
tielle ou principale est la vente du livre. 

La reconnaissance de ce titre serait sanctionnée par la délivrance 
d'une carte professionnelle, à laquelle d'ailleurs aucun avantage 
matériel ne serait altaché. 

Cette carte, dont l'attribution serait soumise à des critères véri- 
flables et indiscutables, ne saurait provoquer aucune contestation 
ni nuire matériellement à ceux qui en seraient privés, mais serait 
ar contre de nature à accroître grandement le prestige du livre 
rançais, non seulement parmi nos concitoyens, mais plus encore 
dans l'esprit des nombreux étrangers, amis de notre littérature. 

Soulignons, d’ailleurs, que plusieurs pays étrangers, parmi les- 
quels nous citons la Suisse, la Grande-Bretagne, les Pays Scandi- 
naves, ont déjà édicté de très strictes réglementations des usages 
commerciaux en matière de librairie. 

H serait hautement souhaïtable que la France — dont le rayon- 
nement intellectuel est ïe plus beau titre de gloire — prenne aussi, 
à son tour, l'initiative de soutenir moralement les libraires, arti- 
sans modestes sans doute, mais irremplacables, de ce rayonnement. 

La réalisation rapide de la création de cette carte profession- 
nelle aiderait à sauvegarder l’existence de fa profession sur le plan 
économique et contribuerait à aider les libraïres à remplir leur dou- 
ble rôle éducatif et culturel. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


son 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 40%, — Est réputé libraire, tout commercant dont l'aclivilé 
constante à pour objet la vente du ivre dans les conditions fixées 
ci-après : 

H doit à cet effet: 

4° Disposer d'un magasin ouvert au public, pourvu de vitraux 
d'exposition permanente visible de l'extérieur ; 

2° Disposer dans son magasin d’une installation intérieure appro- 
priée permettant une présentation et un classement mélhodiques 
des livres; 

3° Entretenir un stock permanent dans trois au moins des prin- 
œipales catégories d'édition énumérées ci-après : 

a) Littérature générale; 

L) Technique, droit, médecine, religion; 

c) Scolaire et universitaire, 

d) Beaux-arst et bibliographie; 

e) Histoire, archéologie, voyages; 

f) Vuilgarisation, livres populaires; 

& Posséder un équipement bibliographique suffisant lui permet- 
Jant de renseigner les clients; 

5° Etre en possession d'une carte professionnelle de libraire. 

Art. 2. — La carte professionnelle de libraire prévue au paragra- 
phe 5 de l’artiele 1e est attribuée par le préfet, après avis d’une 
commission siégeant au chef-lieu du département et dont la com- 
position et le fonctionnement seront fixés par arrêté du ministre 
du commerce. 

Elle éera délivrée à toute personne justifiant qu'elle exerce effecti- 
vement, à la promulgation de la loi, la profession de libraire dans 
les conditions fixées aux paragraphes {°7, 2, 3 et 4 de l’article 4°r, 

A dater de la promulgation de la présente loi, la carte profession- 
nelle de libraire ne pourra être attribuée que si le demandeur, satis- 
faisant aux obligations imposées aux paragraphes 4er, 2, 3 et 4 de 
l'article 4er, remplit en outre, l'une des trois conditions suivantes: 

4° Etre titulaire du diplôme de fin d’études du cercle de la librai- 
rie et justifier de deux années de pratique professionnelle acquise 
dans une librairie de détail et d’assortiment général; 


2e Justifler de cinq années de pratique professionnelle dont trois 
années au moins effectuées dans une librairie de détail et d'assor- 
timent général; 

3» Posséder un diplôme universitaire justifiant d'une culture suf- 
fsante pour l'exercice de la profession de libraire. 





Toutefois, la commission prévue à l'alinéa 1° du présent article 
pourra, sur demande motivée de l'intéressé et après enquête, pro- 
poser au préfet, une réduction du nombre d'années de pratique 
professionnelle exigées pour la délivrance de la carte. 


Art. 3 — La carte est attribuée à titre personnel Elle ne peut 
faire l'objet d'aucune cession. 

Dans le cas où le fonds de librairie est exploité sous forme de 
sockté, la carte professionnelle est délivrée dans les conditions 
prévues aux articles 1‘ et 2, à la personne qui, en qualité de 
gérant ou de directeur responsable, en assure l'exploitation effec- 
tive, 

A dater de la promulgation de la présente loi, l'inscription au 
registre du commerce, sous la rubrique « Libraire » où « Librairie » 
ne pourra être aulorisée que sur présentation de la carte profession- 
nelle. 

Art. 4. — En cas de refus de la carte par le préfet, l'intéressé 
pourra, dans un délai d'un mois, exercer un recours devant le 
Ininistre du commerce, 

Art. 5 — Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
sera passible d'une amende de 29.000 à 100.000 F. 

Tout commercant se prévalant indûment de Ja 
« Libraire » ou faisant indüment usage de l'appellation « 
sera passible d'une amende de 20.000 à 400.000 F. 

Art. 6. — Un arrêté du ministre du commerce fixera les conditions 
dans lesquelles la profession de libraire gst compatible avec l'exer- 
cice d'activités complémentaires. 


ualité de 
ibrairie » 





ANNEXE N° 5624 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logerment, sur le jrojet de loi, modifié 
par le Conseil de la République dans sa quatrième lecture, ten- 
dant à favoriser la construction de logements et |cs équipements 
Collectifs, par M. Denvers, dépulé (1). 


Art. 42. — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Rép 
blique.) 


CRC 





ANNEXE N' 5625 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à indemuniser les dégâts causés par l'orage du 30 juin 1957 dans le 
canton de Pré-en-Pail (Mayenne), présentée par M. Cormier, 
député, — (Renvoyée à la commission des fluances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le canton de Pré-en-Pail (Mayenne) a ét# 
particulièrement éprouvé par l'orage de grêe et la tornade du 
30 juin 1957. 

Dans ce secteur, la petite commune de Champfrémont a particu- 
lièrement soutlert du fléau. Des récoltes sont totalement détruites 
et de nécessiteuses réparations devront être effectuées aux toitures 
d'immeubles parfois sinistrés à 100 p. 160. 


Pour cette seule commune, les dégâts sont évalués à près de 
2.500.000 F. 


Dans l'ensemble du canton de Pré-en-Pail, les dégâts de toute 
nature peuvent être évalués à près de 10 millions de francs, somme 
importante que les communes autant que les sinistrés ne peuvent 
régler par leurs propres moyens. 


M. le préfet de la Mayenne a élé mis an courant de certaines 
situations particulières vraiment pénibles, el c'est pour pouvoir y 
faire face rapidement que je vous demande, mesdames et messieurs, 
d'accepter la proposition de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un 
crédit de 6 millions de francs au département de la Mayenne pour 
lui permettre d'indermniser en partie les sinistrés du canton ds 
Pré-en-Pail en général et ceux de la localité de Champfrémont en 
particulier, et ce, à la suite des importants dégâts causés par l'orage 
de grêle et la tornade du 50 juin 19957. 





1) Voir: Assemblée nationale (% législature), n°s 2279, 3125, 3182, 
204, 3205, 3208, 2213, 3259 el in-8e 299; de lecture, nos 4152, 4626, 4792, 
4830, 4876, 5276 et in? 655; æ lecture, nos 5276, 5% et in-8° 773; 
4 lecture, nos 5544, 5547 et inSo 797; 5 lecture, ne 5620. Consei 
de la République, nos 117, 262, 3238, 320, 35, 20, 352 (année 195%6- 
1957) ; 2e lecture, nos G65, 741, 367, 368 (année 19%-1957) ; 3 lecture, 
es 888, 900 (année 1956-1957); 4° lecture, n°s 922, 999 (année 1%é6- 
051). 
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ANNEXE N° 5626 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan’e du 23 juillet 1955.) 


PROJET DE LOI portant règlement définitif des budzets des exer- 
cices 1953 et 1953, présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Mau- 
nourv, président du conseil des minisires, par M. Félix Gaillard, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, el 
par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elal au budget. — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumellre à vos 
délibérations un projet de loi porlant règlement définitif des budgets 
des exercices 1953 et 1951. 

Lors de la présentation au Parlement du projet de loi portant 
règlement du budget de 1953, priorité avait été donnée à ce projel 
en raison de la mise en vigueur en 1955 du système de la gestion 

Il avait été jugé utile, en effet, de présenter le plus rapidement 
possible au Varieinent les premiers résultats de l'application du nou- 
veau régime, qui permet notamment d'accélérer la reddilion des 
comptes. 

Quant aux budgets de 1953 et de 1951, les derniers qui restaient 
soumis aux serviludes de l'exercice, leur r'g'ement devait inler- 
venir dès l'achèvement des opérations de centralisation des docu- 
ments complab'es les concernant. 

Toutefois, comme pour 1955, le présent projet de loi ne comporte 
pas de dispositions intéressant les opérations des comptes spéciaux 
du Trésor en 1953 et 1954. 11 est rappelé que, conformément aux ter- 
mes du projet de loi tendant à régler le budzet de 1955, les comples 
spéciaux des années 1953, 1951 et 195 seront régés en même temps 
que les comptes spéciaux du Trésor de l’ante 1955. Cette opération 
fera notamment l'obiet du projet de loi portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1956. 

Dans un but d'harmonisation et en vue de hâter l'élaboration des 
projets de lois de règ'ement des exer‘ices 1953 et 195%, il a paru 
souhaitable d'étendre à la comptabilité administrative de ces deux 
exercices la nouie:ie procédure adoptée pour les opéralions de 
l'exercice 1955. ® 

C'est pourquoi la contexture de l'actuel document est identique 
à celle retenue pour le règleimnen: du budget de 1955 « Présenté dans 
la même forme que le budget », comme le prévoit l'article 65 du 
décret organique du 19 juin 1956 reialif au mode de présentation dn 
budget de FElat, le projet aclue! fail donc ressortir, far tilre et par 
ministère, les résuitats financiers des actlivilés déployées par l'Elat 
dans l’accomplissement de ses diverses missions. 

En outre, comme pour 1955 et en harmonie avec le développement 
de crédits ouverts pour chacun des deux exercices 1953 el 195%, sont 
soumis au Parlement les comples définitifs des ministres, élablis par 
chapitre, afin de permettre l'examen délaillé de lexéeculion du 
budzel 

Les conditions dans lesquelles se présente le règlement des opé- 
ralions budgélaires des exercices 1993 el 195% étant ainsi retracées, 
il importe de siluer l'exécution du budget de l'Elat, pour les deux 
années correspondantes, dans le cadre plus général des développe- 
ments de l'activité économique de la nation 

Les années 1953 et 1953, considérées dans leur ensemb'e, ont été 
marquées par la poursuite de l'expansion économique el par le ren- 
forcement de la s<labilisalion ‘antérieurement ainorrée. 

Les conditions poliliques, économiques et sociales ont élé géné- 
ralerment favorables à de tels résullals. Ainsi, l'arrèl, au cours de 
l'été 1951, des opérations militaires engagées en Indochine, laccen- 
luation de l'assainissement du marché du travail, le relèvement, 
limité mais réel, des Salaires ont largement constribué à la stabui- 
salion et à la relänce de l’économie. 

Cependant, certains éléments de la sitnalion générale, tels que la 
fixilé et le niveau relativement é'evé des prix français comparés aux 
prix étrangers, ou encore les risques d'inflation résultant nolamment 
de Fexistence du défici‘ budgétaire, n'ont cessé de requérir l'alten- 
lion des pouvoirs pubiics, 

La production agricole à poursuivi en 195% et 1951 et suivant un 
Tylhme plus accentué qu'en 1952, l'essor qu'elle avail pris au cours 
des années antérieures 

C'est ainsi que la récolte de blé est passée de 81 millions de quin 
taux en 1952 à 90 en 1933 et 105 en 1953, soit des progressions 
successives de 19 p. 100 et de 16,6 p. 100. 

De même, la produclion des céréaies serondaires considérées dans 
leur ensemble est allée croissant {celle du maïs, en particulier, est 
passée de » millions de quiritaux en 1952 à 6,35 en 1953 et à S en 
4951, par suite d'une importante augmentation du rendement a 
l'hectare). 

Parallèlement, la production de fruits, de viande et de lait a très 
sensiblement augmenté (progression entre 1952 et 1951: de 11 à 17 
millions de quintaux pour les fruits, de 2 millions de tonnes environ 
à 2.160.000 tonnes pour la viande, et de 160 à 220 miliions d'heclo- 
litres pour le lait). 

Cette abondance paraît due moins à la faveur des conditions atmo- 
sphériques qu'à la réalisation d'importants progrès techniques (sélec- 
tion des semences et des races; emploi plus accentué d'engrais — 
4.333.000 tonnes pour la campagne 1953-1953, contre 1.109.000 tonnes 
pour la campagne précédente — développement du machinisme agri 
cole de 15 p. 100 entre 1952 el 1953 el de 2 p 100 entre 1953 et 1954). 





Cette situation a permis, non seulement de pourvoir aux besoins 
accrus de la consommation nationale, mais de rendre exporlatrice 
l'agriculture française jusqu'alors importatrire. 

L'industrie, pour sa part, a connu d'abord la stagnation — sinon 
une certaine contraction pendant la première partie de l'année 1933 
— puis une nette reprise au cours du dernier trimestre de cette 
année, reprise poursuivie et accentuée en 1954. Ê | 

Ainsi, l'indice d'ensemble de la production industrielle, bâtiment 
compris (base 100 en 1938) est passé de fi en 1952 à 110 en 1953 
et à 152 en 1951. Cependant, la diminution manifestée en 19%3 na 
pas élé générale: la production d'énergie a légèrement baissé, celle 
des biens d'équipement s'est restreinte, mais la produelion des biens 
de consommation s'est sensiherment dévelnpnée. 

Les phénomènes restrictifs enregistrés résultent surtout des réac- 
lions des entreprises en présen'e de la situation créée par l'arret 
de ja hausse des prix et .a tendan'e à la baisse, réactions concré- 
tisées par la rédurtion des stocks des entreprises au stade de la 
vroduclion et des échanges 

Cependant, plus ou moins rapidement suivant les branches d'acti- 
vité, l’industrie a retrouvé, dès 1953, sa 'adence el sa tendance à 
l'expansion. 

Ainsi, la reprise s’est manifestée dès Je mois de mars 1933 dans 
l'industrie du bâtiment et s'est poursuivie en 153 par suite de la 
mise en chantier de maisons d'habitation ave: Fappui finan-ier 
de l'Etat. Le nombre des logements achevés a doublé en deux ans 
passant de 81.30 en 1992 à 162000 en 1% 

De même, après un début d'année peu favorable, l'industrie auto- 
môbile a repris, dès 1953, son rythme de 1952 et s’est largement déve- 
loppée en 1954, année au cours de laqueïle la produ'tion de véh.- 
cules a atteint 600.00 unités contre 597.000 en 195% La construe 
tion é:ectrique, ralentie au cours des trois premiers trimes'res de 
1953, a connu au quatrième, une nouvelle activité poursuivie en 
1953, en- particulier dans le secteur des appareils éle ‘tro-ménagers. 

Ces divers aspects de l'activité industrielle ont influen'é le rythme 
de ja sidérurgie très nettement ralentr en 1953, sauf à la fin de 
l'année, où s'amorcail la reprise enreg strée en 1951 Les produc- 
tions de fonte, d'acier et de produits larmminés ont ainsi respectises 
ment passé entre 1953 et 195: de K,7 à 8,3 millions de tonnes, de 
9,9 à 10,6 et de 6,9 à 7,2 miliions de tonnes Le même phénomène 
s'est manifesté pour la production de minerai de fer (42,3 miilions 
de tonnes en 1953 et 13,3 en 15514) 

Néanmoins, dans le secteur de la production des biens de con<om- 
ration, l'activité n'a cessé de se déve'opper, meme en 19953, en rai- 
son de l'augmentation de ;a demande. Par :’ontre, l’industrie texte, 
en sensible reprise en 195, ainsi que pendant le premier semestre 
de 195%, à vu son aciüvilé ralentir à partir de l'automne de celie 
année 

Plus généralement, le produit nationa! brut évalué au prix du mar 
ché à aiteint 13.800 milliards en 1953 et 15.400 en 15% contre 1.680 
luilliards en 1952, traduisant ainsi ne augmentation appréciable 

La situation de l'emploi à subi a-sez directement l’évolution de 
l'activité industriele. En régression au début de 1953 par rapport à 
la périods correspondante de 192, elle s'est améliorée dès la fin de 
l'hiver 1952-1954 avec la reprise dans le bâtiment et l'industrie tex- 
tile et la progression à continué en 14. 

Ainsi, Ja durée hebdomadaire moveine de travail est passée de 
41,8 en 1953 à 432 en 4%% tandis que Findice moyen de l'activité 
de la main-d'œuvre (base 100 en 193S) passait de 121,5 en 193 à 
16,5 en 19%54 

Parallè'ement, le nombre des chômeurs se‘ourns (61.800 à la fin 
de l’aunée 1955) s'est limilé à 55.006 au terme de l’année 1954 

En mème temps que <e poursuivait cette amélioration, les salaires 
augmentaient de facon scene Par exemole, le salaire pe ni- 
mum interprofessionnel garanti. fixé au taux horaire de 400 F par 
décret du $ seplembre 1951, à élé ac ‘ru d'une indermaité non hiérar 
chisée de 15 F par décret du 5 février 1953 portée à 21,50 F par 
décret du 9 octobre 1951. 

De facon plus Zénéraie, l'indice pondéré des taux de salaires 
horaires pour la Franre entière (base 100 en janvier 12461 est pas-é 
de 309 en décembre 1953 à 559 à la fin de 1954, soit uue majoration 
de 7,38 p. 14. 

Corré'ativement à l'utilisation lus pous-ée de la main-d'œ ivre et 
à l'augmentalion du taux des salaires, la masse salariale à progres-é 
d'environ 4 p. f0v de 1952 à 1955 et S p. 10 entre 1955 et 1454. 

De inème, réserve falie de ja égère haisse des revenus des ent'e- 
prises individueles en 1933, les profits ont augmenté entre le débat 
de 1%2 et la fin d2 4, en particulier ceux des so'iétés. 

Aus<i bien, en définilive, le resenu national net au coût des far 
leurs (rémunéralion des salariés et des entrepreneurs) s'est élesé de 
16.10 miiliards en 1952, à 10.150 en 1953 el à 11.300 en 1451 

Dans le domaine des relations ave: l'extérieur, les années 1104 
et 1951 ont élé marquées par une nelle amé:ioralion. 

Ain-i, les éclhiinges commerciaux entre la zone franc et l'étrarr 
ger, € sont lraduiis par une élévalion sensible du pourcentaze de 
couverlure des importations par les exnortalions, 1equel e<t passé 
de 75.6 p. 100 en 1952 a 85,2 p. 100 en 153 et! à 92,7 p. 100 en 195: 

Alors que l'alténualion du déficit commerciai entre 1952 et 1953 à 
résullé surtout d'une diminution des impor'ations, l'année 1953, au 
contraire, à él* dominé: plus parli‘ulièérement par un sense 
accroissement des exportalions, lequel con'erne pour la mateure 
partie, la inétropole (exportations de produits alimentaires et de 
céréales notamment) 

Si l'on considère les échanges entre la métropale et 
constitué par les pays étrangers et les territoires d'outre-mer, on 
constate une réduction très marquée du déficit de la ba'an-e - 
respondante (13.1 milliards en 4%535 contre 54,5 miiards en 1:53 
et 1,8 en 1952). 


l'ensemb'e 
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Cette situation résulte notamment de l'expansion de la produc- 
tion nationale ainsi que des mesures prises par Îles pouvoirs 
publics dans le domaine des échanges internationaux à la suite, 
en partioulier, de l'arrêt, puis de la reprise de la politique de 
Libération des échanges. 

Les prix ont marqué dans leur ensemble, une relative stabilité, 
sinon une certaine régression, à la suite de l'arrêt, en 1952, de la 
hausse généralusée. 

L'indice des prix de gros (base 1919 100) est pass, en effet, 
de 151,9 pour l'eusemble de l'année 1952, à 18,3 pour 1953 et 
à 135,9 pour 1951 Quant à l'indice des prix de détail à la consom- 
mation familiale, Sa moyenne mensuelle a diminué de 145,4 en 
492 à 115,7 en 193 et à 113,3 en 1951. 

Cependant un cerlain raffermisserment s'est manifesté, dès la fin 
de l'année 1954, en ce qui concerne les prix de vente et notam- 
ment ceux de la sidérurme. fa demande intérieure, tant privée 
que publique est restée élevée dans son ensemble, en présence 
surtout de la progression des revenus. Le danser inflationniste a 
donc continué de subsis!er. 

L'atlilude des consammatenrs, ainsi que celle des entrepreneurs 
désireux de reconstituer ou d'accrositre leurs stocks aurait dès lors 
nsqué d'aviver encore Ja demande si l'épargne ne s'était corré- 
datiwement accrue 

Encouragée par la stabilité monétaire, la recanstitution des 
encaisses amorcte en 1952 s'est, en effet, développée: l'angmenla- 
lion des dépôts dans les caisses d'épargne a atteint 188 milliards en 
4953 et 220 en 194 (contre 1%4 en 1952) et la progression de l'en- 
semble de l'épargne liquide a €6lé de 31 milliadrs en 1953 et de 
42% en 19% (contre 213 en 1952). 

Paralètement, l'épargne inveslie sur le marché financier, compte 
tenu de la souscription à la rente 3 1/2 p. 100 1952, a varié de 
350 milliards de francs en 1952 à 251 en 1953, pour atteindre 399 mi!- 
liards 1 (DATE 

Dans le domaine des investissements, la formation brule de capi- 
fai fixe (qui englobe les investissements administratifs, la cons- 
traction de logements, la réparation d'immeubles, le matériet de 
transpurt, les matérie!s agricole et industriel ainsi que le hâti- 
ment et les travaux publics} a progressé Wgbrement de 1952 à 
4%3% mais s'est accrue d'environ 9,35 p. 100 entre 1932 et 1954 
d'après le rapport sur les comptes de 1a nalirn 

Les dépenses budgdiaires ont alleint les sommes ci-après durant 
les années 1952, 1933 et 1251: 

1952: 3.65% milliards de francs; . 

495%: #01 milliards de francs; 

194: 3702 milliards de francs. 





— — 


Toutefois, il y à lieu de noter qu'en 1954, le contenu du budget 
proprement dit a subi deux modifications de sens inverses: 

1° IL engiobe désormais certaines opérations précédemment 
décrites dans des comptes d'affectation spéciale (litre VIH. Dépenses 
sur ressources affectées). 

2o En revanche, il est déchargé des investissements qui, en 
raison de leur nature et des modalités de leur financement ne pré- 
sentent pas un caractère Strictement budgétaire (dépenses finan- 
cées par le fonds d'expansion économique). 

Si l'on donnait au budget de 1954 un contenu identique à ceux 
de 1952 et 1953 — Je total des dépenses d'inveslissement s'étant 
accru — on pourrait constater en définitive que les dépenses de 
l'exercice 1931 excédent celles de 1953. 

Aprôs avoir atleuint leur chiffre le plus élevé en 195% (1.289 mil- 
liards contre 1.256 milliards en 1952), les dépenses mililaires ont 
marqué une sensible diminution en 195% (1.197 milliards). 

{1 en résulle que les causes de la progression des dépenses bud- 
£gStaires sont dues à l'accroissement constant des dépenses ordi- 
naires des services civils : 

1959: 1.484 milliards de francs: 

1953. 1.595 millrards de francs; 

1951: 1.766 milliards de francs. 

Cet accroissement à principalement porté sur les secteurs sul- 
vants : 

Traitements et pensions; 

Dépenses d'interventions publiques. 

Avec des eflor!ts poursuivis en faveur des investissements, ces 

deux dernières catégories de dépenses ent efficacement contribué 
à la poursuite de l'expansion dans la stabilité en accroissant le 
pouvoir d'achat des consommateurs et en évitant la hausse des 
>T'IX. 
, L'expansion économique constatée au cours des années 1953 et 
19% s'est traduite par une gg du volume des recettes 
qui se sont élevées de 2887 milliards (1952) à 3.103 milliards (1953) 
et 3.55% mitliards (1954). C'est en matière d'impôts directs que l'évo- 
lution a été la plus sensible, les revenus déclarés ayant marqué 
un net accroissement. Les taxes sur le chiffre d'affaires ont éga- 
lement largement bénéficié de l'amélioration de la conjoncture. 

Les caractérisiiques essentieHes et les considérations générales 
relatives à l'exécution des budgets des exercices 1953 et 1951 avant 
été dégogées, nous vous exposerons successivement la situation 
de ces deux exercices, en parlant, pour chacun d'eux, des crédits 
volés; puis nous indiquerons les modifications qui ont dû être 
apporlées à ces prévisions pour arriver aux chiffres des payements, 
bases définitives du règlement des exercices dont il s'agit. 


EXERCICE 1953 


SITUATION CENERALE DES CREDITS 


L_ — Situation générale des crédits. 
































e— a 

MODIFICATIONS DE CRADITS INTERVENUES EN COURS D'EXERCICE 
sin dis alu: ses Par suite de variations En liaison Au titre de mesures d'erére 

VPENSES P! iR4 JS  CATEG :S RÉDITS  INITIAU Es PUS 
ATEGORIES CREDITS  INITIAUX dans les prér s avec la réalisation 
de dépenses. ds certaines ressources. de l'exercice précédent. 
| è 3 4 5 
Fraucs, Francs. Francs. - Francs. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Dépenses de fanctonnement des services 
ons un TES EN PR NE 1.1°6.398.711 009 97.091.015.000 795.000.000 26.376 .189.000 


80.863.682 .0009 
780.573 .103.000 


Dépenses d'investissement des services civils. 
Dépenses inilitaires de fonctionnement... 





11.139.753.198 
22.115.965.000 


34.239.369. 000 


5.000. 
7.873.667 .448 
» 26.960.035 .000 


























Dépenses militaires d'équipement. ........,.., 195.005 759.000 20.262.000 .000 o 63.900 .2*5.000 
Tolaux pour 1e budget général.......... 3.612.613.255.000 43.916.296 .RO2 | 8.668.667.118 151.071.878.000 
B. — BUPGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORPRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
Services Cv.ls 
PP 312 .304.009.000 3.078.460.000 - 142.844.000 
De DRMPNMLISSOMDEMÉS. succes sos ss es 23.660.330 .000 474.625 .00%0 " 4.909.944 .000 
Totaux pour les services civils... 395.964.529.000 |  - 3.553.085.000 » 5.052.788.000 
Services militaires 

RO: ::: 2:00 57.125.411 .000 1.748.712.000 0 » 
dl D 0 VTT I ET 217.499.) Q » 123.385 .000 
ë&° Dépenses de premier établissement. ....... 10.353.002 .000 875.000 .000 » 2.801 .308 .000 
Totaux pour les services militaires...... 67.695.912 .000 2.623.712.000 " 2.924.693 .000 

Totsux pour l'ensemble des hudgets dr” 

RE ét es Ris er 403.660.251 .000 929.373 .000 # 7.971.481 .000 














= , " esaneageen . podontinns nie penenni 
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MODIFICATIONS DE CRÉDITS INTERVENUES EN COURS D'EXERCUE 
Au titre de mesures d'ordre TOTAL 
DÉPENSES PAR GRANDES CATEGORIES RUE SEE hi 
Reperts Trausterts Fonds de concours des crédits, 
à l'exercice suivant. et répartitions. et dons el legs. Meeures diverses 
1 b L » Q 10 
_ ————— —————— 2) 
| Francs. Francs. Francs. Frances Francs 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Dépenses de fonctionnement des services | 
CVS soscecs dresser ssseseresesensenerseseee 14.639.412.000 638. 408.000 13.138. 143.680 21.009.°62.269 1.626.800 416 949 
Dépenses d'investissement des services civils. 61.669.420. 000 8.262. 269.066 2.993.806.377 73.420.063. 552 O1. 517.040. 113 
bépenses militaires de fonctionnement... . 32.778.924) .000 9.388.012. 100 19.373.244 .879 8.413. 226.924 789.612. 36.903 
bépenses mmilitatres d'équipement........ .…. 87.002. 193.000 1.115.691.0%4 66.103.492. 754 516.229.692. 720 
\ Totaux pour le budget général........……. 200. 089.945. 000 692. 500.000 101.618.687.690 102.813.502.749 3.800.964.802 08 
ù B. — BUDGETS ANNEXES RATTACIES POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
À Services civus, 
i 4o Exploitation... drusovene cite dsomsée sas 334.928 .000 3.091 .000 3.412.165.9931 274.354.727 318.879 .006.658 
| 20 Investissement. ........e . évdeo crosses 11.533.217.000 » 25.687.205.880 A3. 198. RAT. SNO 
Totaux pou les services civils....,... .… 11.868. 145.000 3.0H . 000 29.099.371.811 274.454.727 362.078. KA. NS 
po oo ee _ | 
Services mililaires. 
CR EPL Ses riis rte » » » 001.694. 805 59.878.293. 855 
20 Etudes _et recherches. ............s...vose ne 135.357.000 » » » 206.527. 000 
° Dépenses de premicr élablissement........ 3.179.837 .000 » » 9.099.473 .000 
Totaux pour les services militaires...... 3.315.194. 000 » » 01.694.805 65.184.393 .805 
ne ntnEtrees en | annees nt nn) 
Totaux pour l’ensemble des budgets L 
RS nr costs craie tqs 15.183.339.000 3.091.000 29.099.371.811 736.049.582 27.262.278. 393 
_ ————— —… 
B. BUNGETS ANNEXES RATTACHÉS PONR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 


IL. Résultats définitifs (exercice 1953). 


DR +'EXERCICE 19:34 
ll reste à opposer ces prévisions aux faits réalisés afin de dégager 


e pe à © 
la situation de lPexercice qui doit servir de base au règlement du 1 


Règlement des dépenses et des crédits. 






















































































budget. Tel est l'objet des articles fer à 8 du présent projet de loi 
dont les dispositions sont résumée: dans les tableaux ci-après : CRÉDITS CRÉDITS CRÉDITS 
DÉPENSES complémentaires [non consommés définstifs 
A. — BUDGET GÉNÉRAL , : égaux au montant 
i par grandes catégories. dont l'ouverture out l'annulation des dépenses nettes 
1° Règlement des dépenses et des crédits. est proposée est proposée constatées 
ee — |—- NES ci 
Frances. Frances. Francs, 
CREDITS CREDITS CREDITS Services civils: 
DÉPENSES complémentaires! ron consommés sde qe E-e tant fre section. — Exploi 
au) « ntar ne 2 re 
par : prutbes: cabégeries. dont l'ouverture dont l'annulation Pt prédit «eur l POP ŒRTEEE 4.128.460.813112 554. 795.978! 10.490 CE? 993 
est proposée est proposée constatées 4 2e section. — Equipe-| 
” 0 OR PES 2.119.892.129 9.675.165 15.309 104 SA 
Franes. Francs. Froncs. Défense nationale : 
Dépenses de fonction- 1, eCUOR, - Epiol ‘){) 294 x ‘ r r 
nement des services 1 PERS PONT 8.220.324.161111.023.955.962! 53.074. 7062.054 
: %e ; on». ’ : 2 section Etudes et 
S 21.760.538 .4071593.142 424.6 .095.453.590.6 pe ° 
CN dos enr 21.760.538.407193.112.424.608}4.595.453.590.698 recherches ....... ” AG! 205 1526 539 
P , : 2 section. — Premier 
\épenses investisse- P 
M em tnt 4 élablissement ....... » 00.003.091 9.049.469 969 
: 99 m ç D vw 1 r9 r. Fr 991 CN à peus _ > ; . ms ” , 7” 
NT ira s tause 22.907.028! 2.34.718.539! 915.985.234.602 Totaux. .…......1t4.478.677.103123.642. 430.597! 418.008 525 629 
Dépenses inililaires de a 
luntionnerment ,..... 1.625.709.286/23.078.227.160}  768.160.219.029 « 
20 Résultat des budgets anneres rattarhés pour ordre 
Dépenses mibitaires au budget de l'exercice 1953 
d'équipement ....... 0.120.175.962 215.633.480| 921.134.235.202 L'équilibre de ces budgets annexes qui est obtenu à l'aide d'opéra 
ie pe — de recettes on de dépenses du budget général on par le recours 
3 na analno nes « did Re ; à des avances du Trésor a été réalisé en définitive pour l'exercre 1%: 
Totaux......... | 28.529.330.683178.761 .003.837|3.800.733.219.591 eur les chiffres globaux suiv ints : spi K 
.® RECETTES 
20 Résultat du budget général. RECETTES versées 
résultaat où à verser par Île 


Le résultat définitif du budget général de l'exercice 1933 est donc 
suivant : 
Recettes, 3.103.335.103.849 F. 
Dépenses : fo dépenses de fonctionnement des services civils, 
1.595 153.530.6988 F: 2° dépenses d'investissement des services civils, 
919.989,2%4.602 F; 3° Dépenses militaires de fonctionnement, 768 mil- 
hards 160.219029 F; 4° dépenses militaires d'équipement, 521 mil- 
liards 134.235.202. Au total, 3.800.733.219.531 EF. 

Excédent de dépenses, 697.397.815.682 F, 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avances 
ct découverts du Trésor, 


Je 





BUDGETS ANNEXES 


des 


opérations propres 


budget général 
ou la Trésorerie 
(exiédents 


de dépenses), 








Services eivils......., hésie ces 
Défense nationale, soso... se 
Totaux CÉRERETELE TETE EEE 


Frances 


31.363.742 .312 
4.508 ON5. 708 








405.871.428 000 


418.098 .525,629 


Em À 
Francs 


4.405.424 .755 
7.821.672. 854 





l 12.227.097.609 


__— 





— - ———= 
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DÉPENSES IIL — Crédits complémentaires. 


BUDGETS ANNEXES 


des 


DÉPENSES 


résultant 


opérat ons propres. 


effectuées 
ou à effectuer 
au profit 
du budget général 
ou de la Trésorerie 
(excédents 
de receties). 





Francs. 


Francs. 








Bérrious CPS. ...ss.dvseces Re 341.407.506.694 411.361.260.373 
Défense nationale........... rs 62.329.758 .562 » 
UE ds ss che dé st 403.731.265.256 11.361.260.373 











418.098 .525.629 





EXERCICE 





Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 1953, il a été tenu compte d’une somme totale 
de 28.529.330.683 F représentant le montant des crédits complémen- 
taires à ouvrir à cet exercice. 

Les motifs sommaires des excédents de dépenses sont exposés 
ci-après, mais il convient d'observer qu'en cotnpensation de cette 
demande de crédits complémentaires, le projet de loi propose l’annu- 
lation définitive au titre du budget général, de crédits s’élevant à 


78.761.003.837 F. 


En ce qui concerne les budgets annexes, les crédits complémen- 
taires à Ouvrir s'élèvent à 6.258.352.672 F pour les services civils 
et à 8.220.324.161 F pour ceux rattachés à la défense nationale. 

Dans un cas comme dans l’autre, il s’agit essentiellement d'opé- 
rations d'ordre destinées à rétablir, compte tenu des résultats d’ex- 
pus constatés en fin d'exercice, l'équilibre nécessaire entre 
es recettes, les crédits et les dépenses. 

En contrepartie, sont proposées des annu'ations de crédits qui 


s'élèvent 


à 12.568.471.443 F pour les budgets 


annexes civils et à 


11.073.959.451 F pour ceux rattachés à la défense nationale. 


1951 


SITUATION GENERALE DES CREDITS 


I. — Situation générale des crédits. 

















TT 


























MODIFICATIONS DE CRÉDITS INTERVENUES EN COURS D'EXERCICE 
Au titre de mesures d'ordre. 
‘ Z nn rariati ais 
DÉPENSES PAR GRANDES CATEGORIES CRÉDITS INITIAUX Der; DORE RES en 

h dans les prévisions avec la réalisation Reports 

de dépenses. de certaines ressmurees. de l'exercice précédent, 

1 2 3 4 5 
Francs, Francs. Francs. i Fraacs. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Dépense ordinaires des services cisils......., (1) 1.612.589 651.000 455.990.115.000 4.060.700 .000 48.629.412.000 


Dépenses en capila! des services civils... 


(1) 608.123 .895.000 








4.109.069 .000 


1 


.519.457.591 


65.912 .416.000 






























































Dépenses sur ressources affectées........,.…. (1) 45.627.000.000 » 18.593.862,518 » 
Dépenses ordinaires des services mililaires... 728.919.055.000 275.929.000 » 32.718.920.000 
Dépenses en capilal des services militaires... 318.070 .989.000 3.196.381.000 » 73.019.868 .000 
Totaux pour le budget général.......... 3.573.330.590.000 111.131.527.000 27.171.020.109 190.330 .616.000 
B. — BUDGETS ANNEXES RATIACHÉS POUR ORLRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
£ervices cvils 
1o Exploitation.......... sd Sie NEEDS sos elehiése 913.937.226.000 4.972.313.000 5 331.928. 000 
2e Investissements... ,s...s..sissercressseeases 25.466.150 .000 11.469.500 .000 » 11.553.217.000 
Totaux pour les services civils. ......... 374.403.376.000 15.711.813.000 » 11.868.115.000 
Services Militaires. 
£o FonOfiONReMeNnt serons set 56.969 .189.000 » 3.000.000 .000 » 
20 Etes" et TOPICS. ssossesdosiess sos 217.500.000 5 » 435.2357.000 
DPRRMIMDRE issues 9.879.600.000 . ” 3.179.837 .000 
Totaux pour les services militaires. ..... 3 . 066.289 .000 » 3.000 .000.000 3.315.194.000 
Toteux pour l’ensemble des budgets 
ROOMS NS OT It Thor 437.469 .665 .000 15.711.843.000 3.000.000. 000 45.183.339.000 
es —— nm a eee 
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MODIFICATIONS DE CRÉDITS INTERVENTES EN COURS D'EXERCICE 
Au titre de mesures d'ordre. TOTAL 
DÉPENSES PAR GRANDES CATÉGORIES 
Reports Transferts Fonds de concours Mes di des crédits, 
à l'exercice suivant. et répartitions. et dons et legs. ES 
1 7 8 9 ‘0 
é Frances. Frances. Franes. Frances. Franes. 
A. — DUDGET GÉXÉRAL 
Dépense ordinaires des services civils... . O7.u10.661.000 010.110.000 3.021.198. 166 98. 089. 4176.017 1.7S1.890.381.183 
lépenses en canita! des services civils... 89.583.227 .272 1.784.196. 400 8.182.674.225 87.100.586.394 690.180. 704.598 
pépenses sur ressources affectées.......,.... 6.007.666.000 » 255.118.737 » 08.4168.945.253 
Dépenses ordinaires des services militaires... 21.573.880.000 10.928.078. 100 19.101.493.901 6.991.602.819 774.724.190.573 
Dépenses en capital des services militaires... 69.918.381.000 8.7:6.750.000 62.525.121.614 213.4174.386 438.621 .002.000 
Totaux pour le budget général..........  227.628.818.272 113.308 .000 103.388.925.396 13.191.139.616 9.119.824.:21.819 


Services civils. 














B. — BUDGETS ANAEXES RATTACIÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 





4o Exploitation ,sssscosesaerssnssososeestuecses 459.750.000 20.713.000 3.695.109.705 253.517.458 507.024.087.119 
do VOOR... ss ds dé esscs ev oc cnot 22,791.419.000 » 18.026.972.689 » 19.709. 120.689 
Totaux pour les services civits.......... 23.284.169.00 20.713.000 21.724.082.3941 253.517.438 2 


Services militaires. 


40 Fonctionnement 























Ananas estdsiasts.e à » » » 195.516.333 60.601.705.933 
20 Etudes 8 RON... sde ise es 181.621.000 » » » 168.222 .000 
s° Equipement .......... noi idées 2.74 .012.000 » » - G.268. 125.000 
Totaux pour les services militaires...... 2.975.636.000 ” » 135.516.333 67.041.32.333 
Totaux pour l'ensemble des budgets ci di Rs en 

ANNEXES, ss sono 0e someone 0e se 0 26.259.805.000 20.713.000 21.724.082.391 39.033.771 467.768.831.165 




















(4) Art. 18 de la loi no 


cation nationale 





-1r1! 


II. — Résultats définitifs. 


Il res!e à opposer ces prévisions aux faits réalisés afin de dégager 
la situation de exercice qu! doit servir de base au règlement du 
budget, Tel est l’objet des articles 9 à 17 du présent projet de loi 
dont les dispositions sont résumées dans les tableaux ci-après: 


A — BUDGrT 


GÉNÉRAL 


49 Règlement des dépenses et des crédits. 











DÉPENSES 


par grandes catégories. 


CREDITS 
complémentaires 
dont l'ouverture 


CRÉDITS 
non consommés 
dont l'annulation 


CREDITS 
définitifs 
égaux au montant 
des dépenses relles 





Népenses ordinaires des 
services Civils.......…. 
Dépenses en capital des 
services Civils...... 5 
Dépenses sur ressour- 
ces affectées......... 
Dépenses ordinaires des 
services militaires... 
penses en capital des 
services mililaires... 


Totaux... 








est proposée. | est proposée. constatées. 
Francs. Francs. Francs. 

48.511.795.791169.829.343.747}1.760.512.873.530 
812.590.509! 1.660.538.409! G89.502.706.614 
» 9.919.887.263 99.122.457.992 
19.169.655.120:30.218.121.674! 763.975.721.019 

100.018.121! 5.247.768.614) 433.473.252.47 
68.923.999.5141110.301.659.791 |3.702.147.064.662 











ne 





20 Résultat du budget général 


—mmmrnncnne » 


Le résultat détinitif du budget général de l'exercice 1954 est donc 


Je suivant: 
Recettes, 


3.909.909.696.126 F. 


Dépenses: 10 dépenses ordinaires des 2ervires civils, 1.760.512. 
R73.5:% F; 20 dépenses en capital des services civils, 659.362.700.614 F; 


uv” dépenses sur ressources affectées. 54.122.197.992 F; 





jo dépenses 





03-105 du 10 avril 1954 relative au développement des crédits affectés 








ordinaires des services 
Capital des services 
3.702.147.061.662 FE. 


Excédent de dépenses 


aux dépenses du ministère de l'édu- 


en 


militaires, 763.975.724.019 F; 


mililaires, 


LD Lee rs de 
159 .4419.292. 4:17 


» 316.537.968.52 F, 


5° dépenses 
F. Au 


en 
lutal, 


Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avances 
et découverts du Trésor. 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU 


DE L'EXERCICE 1954 


BUDGET GÉNÉRAL 


15 Règlement des dépenses et des crédits. 


mer nes 





DÉPENSES 


par grandes catégories. 


PER ENTREE SEA ARNO RRRE IE 2 VOIRE A 2 RE 
————@—@——————————————.—.——…—…—— 


CREDITS CREDITS 
complémentaires | non consommés 
dont l'ouverture |dont l'annulation 


| 


CREDITS 
définitifs 
égaux au montant 
des dépenses nettes 














est proposée. est proposée. constatée, 
Francs. Frances, l'ranes. 
Services civils: 
{re section. — Exploi- 
TN R  éidionraad és: 13.210.310.905!16.434.661.963| 903.709.762.685 
2e section. — Equipe- 
7 MÉPPSPRRTER me 5.679.61.188 50.742.871 49.322.129.006 
Défense nationale 
et forces armées: 
{re cectjon. — Exploi- 
RS PPT PEN 13.001 .452.9571 8.451.128.297! 65.155.019.4153 
2e section, — Etudes et 
recherches .......5.. , 6s 168.292.992 
[l 
2 section. — Premier 
établissement ....... o 4.28)  G.268.420.718 
D 1 PEPREDE 31.891.274.450124.996.539.821| 474.723.60:. 794 


























2752 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 5627. 





2° Résultat des budgets anneres rattachés pour ordre 
au budget de l'erercice 1954. 


L'équilibre de ces budets annexes qui est obtenu à l'aide d'opéra- 
lions de recetles ou de dépenses du budget général ou par le recours 
à des avances du Trésor à été réalisé en définitive pour l’exercice 1954 
sur les chiffres globaux suivants: 


























== 
RE RECETTES 
RECETTES st 
résultant ou à verser par le 
BUDGETS ANNEXES budget général 
des ou la Trésorerie 
je (exvé 
opéral:ons propres. # ‘édente 
de dépense). 
Francs. Francs, 
DONvICEs CIVRIS. sb scans ét 298.215.953.4102 Pl 4.805.919.2S9 
béfense nalionale et forces 
arINÉeS os. ESP RRRES .. 66.062 170.668 5.520 .592.435 
TOLAUX ssoosssssesesenses | 406.598.124,070 10.589.481.724 
411.523.005.794 


DÉPENSES 
effectufes 
ou à effectuer 
au profit 
ds du budget général 
ou de la Trésorerie 
(excédents 
de recettes). 


DÉPENSES 


résultant 


BUDGETS ANNEXES 


opérations propres, 























Francs. Francs. 
Services CIVILS. cesse cose.e 318.9216.925.9397 21.914.957.9394 
Défense nationale et forces 
el forces armées... ..c..ocseses 6S.590.151.120 3.001.551.983 
TOUT sschorvessredésns 416.807.056. 197 27.916.529. 
471.723.600.794 
III. — Crédits complémentaires, 


Pour la délerminalion du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 195%, 11 a été tenu compte d'une somme totale 
de 63.925.99%.541 francs représentant le montant des crédils compl<- 
menlaires à ouvrir à €Cl exercice. 

L'importance de celle somme s'explique par la non-inlervention 
du projet de lui collecuf de régularisation relatif à l'exercice 1954. 

Les motits sommaires des excédents de dépenses sont exposés 
ci-après, mais il convient d'observer qu'en compensation de cette 
demande de crédits complémentaires, le projet de loi propose l'annu- 
lation définitive au titre du budget général, de crédits S'élevant à 
410.501.659,791 francs. 

En ce qui concerne les budgets annexes, les crédits complémen- 
taires à ouvrir sélévent à 1S.SS9.802.043 francs pour les services 
civils et à 1%.001.352.597 francs pour rattachés à la défense 
hationale et aux forces arInées 


CCuUx 


Dans un cas comme dans l’autre, il s'agit essentiellement d'opé- 
rations d'ordre destinées à rétabiir, comple tenu des résultats 
d'exploitation constatés en fin d'exercice, Féquilibre nécessaire entre 
les recettes, les credits el les dépenses. 

En contrepartie, proposées des annulalions de crédits qui 
s'élôvent à 16.185.107.231 francs pour les budyets annexes civils et à 
8.191.132.587 francs pour ceux rallachés à ia défense nalivnale el aux 
dorces armées 


sont 


———————— 


ANNEXE N' 5627 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 21 juillet 4957.) 


PROJET DE LOI portant budget de l'exercice 


éfinitif du 


règlement 


1951, présenté au nom de M. Maurice Bourges-Maunoury, président 

du conseil des ministres: par M. Félix Gaillard, ministre des finan- 

ces, des aflaires économiques et du plan, et par M. Jean-Raymond 

Guvon, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission 

dés tinancec:.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Med messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi portant réglement définitif du budget 
de l'exercice 1991. Ct cument présente ésa:ement le résultat des 
opérations prévut par la loi n° 01-592 du 4 quai 19o1 relalive aux 
comples S] iux du Ent pour l'année 191 
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Il convient de siluer l'exécution du budget de 1951 dans son cadre 
économique et sucial et de comparer ses résullals avec ceux des 
budgets antérieurs, 

Au cours de l'année 1951, la progression de la production n'a pas 
perinis d'enrayer les tendances inflationnistes causées notamment 
par l'évolution de la situation internationale (poursuite des hostilités 
en Corée el en Indochine; développement des programmes de rar 
mement). 

Cetle année présente les caractéristiques suivantes: 

Accroissement sensible de la production industrielles 

Résultats eéalisfaisants de l’agriculture ; 

Aggravation de la hausse des prix et des salaires; 

HDéséquilibre de la balance commerciale; 

Efforts déployés afin de maintenir l'équilibre des finances pub}. 
ques. 

Accroissemcent sensible de la production industrielle 


L'indice de la production industrielle à été en moyenne supérieur 
de près de 12 p. 100 à celui de l'année précédente: 4%8 contre 1423 
(base 100 en 193%). Il à atteint un maximum de 117. Les plus hauts 
niveaux d'activité antérieuremnent atteints ont été ainsi dépassés. 
Get essor est impulable, en partie, au programme de réarmement 
ainsi qu'aux encouragements donnés par les pouvoirs publics à la 
construction. 

Mais, cetle amélioralion est néañmoins demeurée trop faible par 
rapport à l'imporlance des besoins à couvrir. Elle s'est trouvée 
freinée par une jimparlaile adaplation aux demandes de main- 
d'œuvre et la difficulté d’approvisionnement de cerlaines rnalières 
premières (coke pour la sidérurgie). 


Résul'ats satisfaisants de l'agriculture, 


Les condilions climatiques n'ont pas élé aussi favorables qu'en 1950 
et la récolte de blé n'a pas atteint le rendement des années précé- 
dentes, En revanche, d'efcellents résultats ont été obtenus dans 
presque tous les autres domaines. 


L'agriculture française restaurée et en parlie modernisée s’est 
trouvée dans l'ensemble en mesure d'assurer ! abondance alituen 
taire. 


Aggravation de la hausse des prit el des salaires, 


Le mouvement de hausse qui s'élail développé en 190 s'est sensi- 
blement accusé en 191, 

Ainsi, on a enregistré, à la fin de celte dernière année, 
hausse de 25,7 p. 1400 de l'indice genéral des prix de gros. 

Quant à 4 l'indice des prix à la consommation familiale à Paris » 
qui est établi sur 213 articles de consommation courante, il à Inat- 
qué, par rapport à 1950, une hausse de 21,7 p. +00. 

Les Salaires ont fait l'objet d’appréciables relèvements au prin- 
temps et à l'automne 1951, À la fin de l'année, l'indice des gains 
horaires ouvriers se trouvait à un niveau lézgérement supérieur à 
celui des prix de délail. 

La persistance du plein emploi est encore à noler en 1954. 


une 


Déséquilibre de la Lalance commerciale. 


L'amélioralion constalée en 1919 et en 19% a fait plare à une 
certaine dégradation, Le développement considérable de nos impor- 
tations en provenance des pays étrangers et la stagnation relalive de 
nos exportations n'ont pas permis à la balance favorable de nos 
opérations avee les territoires d'outre-mer, de compenser le déficit 
de nos échanges extérieurs, 


Efforts déployés afin de maintenir l'équilibre des finances publiques. 


Comme en 1950, la gestion des finances publiques a posé en 191 
des problèmes délicats. 

L'augmentation des charges a résullé tant de la hausse des prix 
et des traitements que de l'accroissement des dépenses mililaires. 

Ces dernières ont alteint 807 milliards de francs soit près dn 
doub'e de leur montant en 190 el environ 27 p. 100 de l'ensemble 
des dépenses de FElat. 

Celte aggravation des charges 
taux des npôts. 

Le rendement de ces derniers s’est d’ailleurs développé sous l'effet 
de la hausse des prix et de lexpansion de la production. 

Il a permis de couvrir, à concurrence de 71 p. 400 des dépenses 
qui ont atteint 2913 milliards. Ce pourcentage est déjà supérieur à 
celui qu'avait fait apparaitre l'année ‘1950 (69 p. 100). Dès lors, ont 
pu êlre financées sur des ressources fiscales les dépenses civiles de 
fonctionnement et d'investissement (2.106 milliards). 

Les recettes budgétaires autres que le produit des impôts, soit 
environ 41% milliards, ont permis de gager une partie non négli- 
geable des dépenses mililaires ainsi que des dépenses de réparation 
des dommages de guerre et d'investissements économiques et sociaux. 

A la suile de l'exposé des caractéristiques dominantes et des 
considérations générales relatives à l'exécution du budget de l'exer- 
cice 1951, nous vous présenterons, d'abord, la situalion de lexercice 
à partir des crédits votés et des évaluations de recettes. Puis, nous 
rappellerons les modifications successives qui ont dû étre apportées 
à ces prévisions pour arriver au chiffre des payements et à celui des 
re détinilives du règlement de l'exercice. 


a nécessité divers relèvements du 


mn l 
x DES )ases 
i CLICS, t 


Le: mêmes indications seront ensuite fournies en ce qui concerne 
réglement des comptes Spéciaux du Trésor. 
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Prévisions. Les voies et moyens applicables aux dépenses du budget général 


40 La loi de finances et les lois de développement ont fixé à la 
somme de 1.157.884.326.000 F le montant des crédits ouverts aux 
ministres pour les dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1951, 

20 La loi no 51-599 du 25 mai 1951 a ouvert aux ministres des cré- 
dits s'élevant à la somme de 115.051.298.000 F pour les dépenses de 
reconstruction et d'équipement des services civils du méme exercice, 

So La loi de finances et les lois de développement ont fixé pour 
cet exercice à la somme de 742.996.580.000 F le montant des crédits 
ouverts aux ministres pour les dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'équipement, 

4e La loi n° 51-650 du 2% mai 1951 a ouvert au ministre des 
finances pour le payement en 1951 des dépenses afférentes à la répa- 
ration des dommages de guerre, des crédits s'élevant à la somme de 
296.999.999.000 F. à 

5o La Jloi no 51-68 du 2% mai 1951 a fixé à la somme de 
302.990.998.000 F le montant des crédits ouverts aux ministres pour 
le payement eù 4951 des dépenses résullant des investissements 
économiques et sociaux. 

Le total des crédits ouverts au budget général de l'exercice 1951 
s'est donc élevé à 2.615.925.101.000 F. 





ayant été arrêtés par la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1901 
à la somme de 2.104.360.737.000 F. 

L'excédent des crédiss ouverts sur les prévisions de recettes se 
trouvait ainsi en définitive fixé à 541.562.%64.000 H 

Enfin, les budgets annexes rattachés pour ordre au budget des 
services civils et des services militaires étaient fixes en recettes et 
en dépenses comme suit: 

A. Services civils (recettes ordinaires), 2:1.150.710.000 F: 

B. Services civils (receltes extraordinaires et dépenses civiles d'in 
vestissement), 20,519.178.000 F: 

C. Défense nationale, 215.736.319.000 F, 

Total, 507.152,207.000 F. 


Modifications apportés aux prévisions en cours d'exercice. 
A. — LUDGET GÉNÉRAL. 
Modification des crédits. 
Aux crédits primilifs, se sont ajoutés des crédits addilionnels de 


diverses natures qui ont porté le total des crédits ouver!s au buderet 
général de l'exercice 1951 à la somme de 2.%951.901.025.102 F, saveur: 







































































a » 
MODIFICATIONS DE CRÉDITS INTERVENLES 
en cours d'exereice, 
—— —_— —— - - 2 
DÉPENSES PAR GRANDES CATÉGORIES CRÉDITS INITIAUX Per euile she | Reports 
de variations avec la rérlisulion 
dans les prévisions de | de 
de dépenses, certaine: re-<ources exet e pm nf, 
1 2 | 
nn nn = ps tente a = | = _ 
Francs France I & | Ï - 
Dépenses de fonctionnement des services civils.......... DETTTETETE .… .157.881.326.000 152.118.221.000 ” |  G.373.216.C00 
Dépenses civiles d'investissement (reconstruction et équipement 115.051.298.000 — 5.922,989.00 61.712.057.000 
Lépenses militaires de fonctionnement et d'inveslissement......... : 712.006. 180.00 79.348.936. 04 28.1 (NK) 
Dépenses afférentes à la réparation de dommages de guerre et aux | 
investissements économiques ôt SOCIAL... éabsidansieucé es és out 599 ,900,907 .04F) 59,153:.209.916 » | 1.219.900,617 
| 
Totaux pour le budget général. .........ssesssesosssssesoesess | 2.615.923.101.000 265.518. 180.916 100.527 617 
MODIFICATIONS DE CRÉDITS INTERVENLES EN COURS D'EXERCHI 
Au titre de mesures d'ordre, TOTAI 
DÉPENSES PAR GRANDES CATÉGORIES u ONCNT  —— 
Reports Transferts Fonds de concours : 
lesures divers 
à l'exercice suivant, et réparlilions. et dons et legs. | 
1 6 7 8 9 | 10 
———— ee anne ne e-ne nent ee CEE _ … 
France, France France Fra " | 1 i = 
| 
Dépenses de fonclionnement des services civils. ....! — 10.1:6.802.000 | — 13.125.875.000 7.921.812.716 J0.006.028.288 |1 61.990.004 
penses civiles d'investissement (reconstruction e 
D“penses civiles d'inx ment (reconstruct{ | 
CUUIDOIROME) +6. sonner oacose ne es à à sets + | — 51.107.262.000 5.058. 110.000 7.198.818.157 1.600 ,000 ,000 161.190.59$.157 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'investis- 
SONORE scie FES REC EEE RENE S is: c... | — 08.795.115.000 11.092 .880,00) 9.9417.110.618 8.155.788.090 819.902.992.733 
Lépenses afférentes à la réparalion de dommages de 
1 
guerre et aux investissements économiques €l 
SOCIAL soso soccer oser esecessescossesosencocscsses | — 9.004.909.000 » » » G55.906.8:2.503 
Totaux pour le budget général... ose. | —128.553.502.000 G.025.160.000 | 20.370.851.52 19.262.516.3:8 = 23.162 
SRE PSE 
Modifications auT voies ct moyens. 
Le montant primitif des voies et moyens, qui s'élevait à la somme de 2,104.360.757.000 F, doit être modifié pour tenir nyle des Eve 
lualions résultant de changements apportés par des lois, décrets oudécisions ministérielles au cours de l'exercice, soit 2%8.796.000 F, 
Tolal net des évaluations rectifiées, 2.101.121.981.000 F. 
Les crédits et les évaluations ainsi modifiés s'élevaient don en clôture d'exercice aux sommes suivantes: 


Crédits, 2.95:.901.622.162 F; 
Evaluations, 2.101.121,9S1.000 F; 
Excédent des crédits, 850.782.612.162 F, 
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Ææ— 
PB. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
Modifications des crédits. 
Au cours de l'exercice 1951, les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général ont été dotés de crédits supplémentaires qu 
ont porté les crédits ouverts aux chiffres rectiiés ci-après: 
__— RD OEM + NDS CENTRE A DEN A EE MERE IN EDEN PIE PASSES EMNN» RSRI MSNNENE ETES 
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR OùDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
Dépenses civiles d'inves- 
CRÉDITS tissement (travaux 
Services civils. neufs, subventions et Dé'ense nationale. Totaux, 
participations en capi- 
tal). 
= — = 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
Crédits primitifs ........... PT FT ee sde 210.8S0, 710.000 99 ,545.178.000 215.736.319.000 207.162.207.000 
Crédits supplémentaires ou annulés..... RP ELITE T TITLE 7.650.919.305 4.625.888 .000 12.131.266.910 24.491.071.215 
Crédits rectiflés .....00.ss0se stodéssasussiiatis 218.511.629.205 25.171.066.000 257.870.580.910 531.083.981.215 
&- Eee Gt —S 
Modifications des évaluations de recettes. 
Le: évaluations de recelles ont été également modifiées et ont élé portées à la somme totale de 532.196.038.595 francs, savoir: 
ET | 
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
ÉVALUATIONS DE RECETTES bscoltas néon 
Service civils. ge civile). Défense nationale. Totaux, 
Francs. Frances. Frances, Frances. 
Evalualions primitives sessessssossp es sédiéhadss sn) SRG 2:1.199.710.000 20 ,515.178.000 215.726.319.00 507.432.207,000 
L'alualions supplémentaires ou ANnNnUIGEs ssssousese Éisades 1.133.705.595 _ 27.610.000 93.007.730 .000 25.063.831.599 
Totaux des évalualions cossoscssmosssecesssssese 212.984.415.595 20.517.568.000 269.691.050.000 D92.496.05$.595 
a SZ TZ = _ ni 
Excédents des crédils ssscoopsooonosossvossonserséscrenessrte 6.257.213.710 4.653. 198.000 ” ) 29) Ré 
; 912,551.3%) 
Excédents des Cvalualions soso ssosssosssesssesesesee » » 41.823.169.000 ) 
| 
= EEE 














Résultats définitifs, 


Il reste à opposer ces prévisions auxfaits réalisés afin de dégager la situation de l'exercice qui duil 


Û finiif du budget, 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
1° Règlement des dépenses et des crédits. 


a) Dépenses. 














servir de base au règlement 

















ER A > PEN LE A EPA 
= 
BUDGET GÉNÉRAL 
Dépenses Dépenses civiles Dépenses militaires | Dépenses Er 
té vi “a È mn s 
CRÉDITS de fonctionnement d'investissement de sement (réparations 
x PRE nest toncti vi des dommages de Totaux. 
des reconstruction onc ionner guerre et investis- 
services civils et équipement). et d'investissement. sements sociaux). 
Francs, Francs, Francs, Francs Francs, 
Les dépenses jiquidées par les ministres à 
la cl rge de 1exercice RON | se sont clevées D oi PRE L LS PT dé ne é Fr # Fe ol a 
Mn ne casio une to Ont i 1.229.518.920.658 153.556.298.817 819.616.721.627 Go7.906.815.170 2,960.598.:69.302 
Les dépenses payées au cours de l'exercice à. 1.291.880.66:.831 153.006.298.847 807.108.269,702 G57.906.815.170 .913.752.018.603 
Et les restes à payer par imputation sur les 
fonds des exercices suivants selon le mode 
réglé par Ib décret du 25 juin 1931, pour 
l'apurement des dépenses sur exercices €los 
créances de matériel supérieures à , de TRE d RS CNT 
AO RO ee 31.638.269 .821 e 12.908.191.879 » 46.816.720.699 





























creer 2 



























































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 2755 
b) Crédits 
TE — 
BUDGET GÉNÉRAL 
rate st Rens “ —. 
> Dépenses Dépenses civiles Dépenses militaires Dépenses  d'inveslis 
DÉPENSES de fonctionnement d'investissement de cement (réparalions 
des dommages d Totaux. 
des (reconstruction fonctionnement be dd oi 
services civils et équipement) et d'investissement sements sociaux 
pq _ ns pe snaunss nd ann nues sabots _ = __— 
Francs, Francs Francs r incs Francs 
Crédits mis à la disposition des ministres... 1.915.964.990.041 161.130.395.157 819.902.392.758 G57.906.812.563 2,851.901.623.4602 
Dépassements de crédits constatés à divers 
chapitres lors du règlement de l'exercice 
dont la régularisation nécessite l’ouverture 
de crédits “complémentaires prévus par les . Éd , , de à de 
articles du présent projet de loi....... Rp 26.937.202.581 46.522.381 2.332.085.212 ” 20.313.910.374 
Totaux des crédits ouverts.........,.. | 1.342.902. 982,785 | 161.176.930.538 822.231,471.900 657.006.812.503 ON 1.220,533.836 
Dépenses payées par le Trésor public........ 1.291.880,664.831 159.596.9298.847 807 .108.269.752 657.906.815.170 2.013.552.018.603 
xcédents des in accordés sur les paye- ; ie sl CSS 
mn CR OR PR PE CE Par 9 _—— 48.021.617.951 7.620. 61. 6 41.826.208. 198 27.399 10.468. 187.993 
hHITYTYXYX,>,>X>X- "| —— _—— = = = s — . 
Ces résullals se décomposent comme suit: 
4° Crédits non consommés par les dépenses 20 d is de) ee Pr 
annulées définitivement.................. 43.385.952.127 1.620.631.6M 2.615.753.323 27.309 23.621.761.594 
20 Crédits non consommés par les payements 
et représentant les d'penses restant à mr Sie SRE 
payer à la clôture de l'exercice.......... 31.698 .265.824 » 12.908 454.875 » 16.816.720.609 
Totaux à annuler égaux à l'exercice is Le MAIS. PARENT 
des crédits sur les ‘payements....... 48.021.617.951 7.620.631 .691 11.826.208 .198 27.393 10.168. 185.253 

















mc 


20 Règlement des recettes. 


En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et produits 
liquidés à la charge des redevables a atteint le chiffre de 2.788 mil- 
liards 477.050.646,40 EF, 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement défi- 
nitif de l’exercice ont été de 2.515.215.017.302,60 F. 

11 reste donc à recouvrer une somme de 273.232.033.313,80 F. 


Si l’on rapproche le montant des recouvrements, soit 2.515.245 mil- 
lions 017.302,60 F, du montant des évaluations rectifiées, 2.104 mil- 
liards 121.981.000 F, on constate en faveur des recouvrements une 
différence de 411.123.036.302,60 EF, 





B. — BUDGETS ANNEXES RATTACIIÉS 


4° Règlement 


3° Résultat du budget général. 


Le résultat définitif du budget général de l'exercice 1951 est done 
le suivant: 

“Recettes, 2.515.215.017.302,60 F. 

Dépenses: 1° dépenses de fonclionnemeut des services civils, 
1.291.880.661.853: EF; 29 dépenses civiles d'investissements (‘recons 
truction el équipement 155.096.298.817 F; 939 dépenses militaires 
de fonclionnement et d'investissement, 807.108.269.302 F: 40 dépen- 
ses afférentes à la réparation des dommages de guerre et aux inves- 


tissements économiques et sociaux, 657.906.815170 F. Au total, 
2.13.702.018.60% F 
Exec édent de dépenses, 398.507.091.200,40 F - 


Cet excédent de dépenses sera porlé en augmeutalion des avances 


et découverts du Trésor. 


POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 


des dépenses. 


















































BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
ns se = RSR" 
DÉPENSES Dépenses civiles 
Ds Pos Ssivte ivils d'investissement Déle F 
Services civils. tovonstrestien Xfense nationale. Totaux, 
el équipement). 
Francs, Francs, Francs, Frans, 
a) Règlement des dépenses. 
Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exercice = 
1968 50 200€ ÉIOTOS Biron : India nusdesetee PTE 23. 465.472.725 25.077.299.415 29.253.924 .114 517.706.636.984 
Les dépenses payées jusqu à la clôture de l'ex verc LS POP SsGoA 232.511.526.001 25.077.229.415 258.128 128. ON 015.726.89%.510 
= . . : NT na y uen Va x 5 si 
Et les restes à payer par imputation sur les fonds des exercices 
nes selon le mode réglé par le décret du 2% juin 193% pour 
l'apurement des dépenses des exercices clos (créances de matériel 
SUDORIQUICS. & DOJOUU FF) sc ooserentenanirenénecénesteseadeues se à 053.046.671 ” 1.115.796.102 2 069.712.774 
——————…_——__. ——————— 
b) Règlement des crédits. 
édits nets ouverts s'élevaient à........ éivassusaseusédslis ns . 11.629.309 .1,1.066.0 201.8170.585.910 J01.083.281.9 
Les crédits nets t slex t à 11.629.305 2.1:1.066.000 251.87 5 .281.213 
Les dépassements de crédits qui doivent être régularisés par des 
crédits complémentaires dont l'ouvertre est prévue _ des arti- 
cles de ce projet de loi ont atteint........... Rédac sd 639.709.M3 ” 6.174 823.209 6.811.522.199 
Montant total des crédits ouverts....................ss.ssseuse 219.181.939.218 25.171.066.009 264.045. 109. 119 538.297 .81 1. 29 
Les dépenses payées au titre de l'exercice 1951 s'élant élerées à... ET 26.054 25.071.239 .415 258.13 .128.011 515.726: 803. 510 
Les excédents des crédits sur les payements ressortent à............ 16.669.813. 164 93.826.555 0.907.281 .108 22.6:0.92).827 
a — RE SERRE —— 


















































































































































Vu l'urgence constatée, 
Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


nationale par te ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en 
exposer les molifs et d'en soulenir Ia discussion. 


Tire Jer 


BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1959 


Première partie. — Dépenses. 
A. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
£ 17, — Fixation des dépenses. 
Art, 4er, — Les dépenses du général de l'exercice 1951 (dépenses 


de fonctionnement des services civils), cons'atées dans les comptes 
rendus par des ministres, sont arrêtées, conformément aux tableaux 
A et E cir-annexés, à la somme de 1.329.518.930.658 F. 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu’à sa clôture 
sont fixées à 1294 880.664834 F et les dépenses restant à payer à 
34.638.265.824 F 


8 2. — Fixation des crédits. 


Art. 2. — I est ouvert sur le budget général de l'exercice 1951, 
pour régularisation des dépenses de fonctionnement des services 
civils effectués au-delà des crédits législativement accordés, des 


crédits complémentaires se montant à la somme de 26.937.292.781 F 
à attribuer. 


— 2 
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2° Règlement des recettes. 
PS —————————s 
BUDGETS ANNEXES RATTACHFS POUR OXDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
RECETTES dun -corviess civils des services civils de la 
FR 1 træetles d k Totaux. 
(recelles ordinaires). extraordinaires). défense nationale. 
Francs. Francs, France Francs, tant 
En ce qui concerne les recelles, les droits ronstatés se sont élevés à. | 229.095.810.791 25.623 .054.000 252.806 .847.391 507.616.612.182 
Les recouvresments effectués ayant été de..............0e cososso.o.s | 226.443.763.305 25.623.619.556 225.162.720.3M 477.830 .103.12 
Les restes à recouvrer ont atleint........... PTT TT a 2.652 .047.436 331.044 27.134.127.000 29.786 .509.080 
= nan em = eee 
C. — RESULTATS DES BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DE L'EXKRCICE 1951 
L'équilibre de ces budgels annexes qui est obtenu à l'aide d'opérations de receltes ou de dépenses du budget général, on 
encore par le recours à des prélèvements sur les fonds de réserve ou à des avances du Trésor ou de trésorerie a, été réalisé en défi- 
nilive pour Fexercice 1994 sur les chiffres globaux suivants 
BUPDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
Recettes 
: LS ; : : extraordinaires 
NATURE DES OPÉRATIONS # e et dépenses civiles + és ui 
Services civile. d'investissement éfense nationale, olaux. 
treconstruelion 
et équipement), 
Frances. Francs, Frances. Francs. 
Recettes. 
Recettes PIeDrESs aux: DOM IS ME NOS. 5 rotor hs 226 .443.703.355 25.623.619.356 225.:62.720.391 477.830.103.102 
Versements du budget général, prélèvements sur les fonds de È 
réserve ou avances du Trésor ou de trésorerie.............s.ssssee 17.852.868 .885 649.291 .441 41.341.572.702 09.813.733 .028 
Totaux...... vous ass sé cit ns oo ss sets ses cesesssese 241.296.632.2%0 26.272.9M0.797 267.104.293.093 597.673.836.130 
Dépenses. 
232.511.526.054 25.077.239 .445 258.158 .128.011 515.726.893.510 
Versements au budget général, aux fonds de réserve ou rembourse- 
inents d'avances Qu Trésor ou de trésorerie.......... RE RES ss 11.785.106.186 1.195.671.252 8.966.165.082 21.916.942.620 
PS. idée rés Dos itsestiosire 244 .296.632.240 26.272.910.797 267.104.293.093 537.673.836.130 
+ + 2 came rame — = meme ne ee ———_——————— 
PROJET DE LOI Au ministre des affaires étrangères: 
portant règlement définitif du budget de l'exercice 1951. 1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Le président du conseil des ministres, 5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 
Chapitre 3020. — Achat, entretien et fonctionnement du matérié} 
automobile, 9.461 F. 
II. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4e partie. — Personnel. 
B. — Services extérieurs, 


Chapitre 1100. — Supplément familial de traitement, 9.880 F. 


III, — HAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
4e partie. — Personnel. 
Chapitre 1060. — Indemnités de licenciement, 4.174.628 F, 
Au ministre de lPagriculture: 
4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1010. — Administration centrale. — Emoluments du per- 
sonnel contractuel, 28.683 EF. 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3180. — Part contributive de l'Etat dans les dépenses 
de matériel de l'institut national agronomique et des écoles natio- 
nales d’agriculture, 67.538 F. 

Chapitre 3540, — Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, 
les dunes et les pares, 150.027 EF. 

Chapitre 3550, — Frais d’adjudications et aménagements, 36.273 F. 
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7e partie. — Subventions. 
A. — Subventions 
Chapitre 5090. — Subvention à l'office national antiacridien, 1.000 F. 
Au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 
8 partie. — Dépenses diverses. 

Chapitre 6020. — Indemnisation des pertés de biens subies par les 
déportés et internés de la résislance et par les déportés politiques, 
401 

Au ministre de l'éducation nationale: 
4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1040, — Administration centrale. — Indemnités, 74 EF. 


Chapitre 1260, — Ecole française de Rome, — Traitements du 
personnel titulaire, 24.219 F. 

Chapitre 1770. — Eco.e nationale supérieure des arts décoratifs, — 
Trailements du personnel titulaire, 1.417.224 K 

Chapitre 1980. — Conservatoire national de musique. — Traitements 
du personnel titulaire, 20.765. F. 

Chapitre 2000. — Conservatoire national de musique, — Rémunéra- 


tion du personnel du cadre complémentaire, 12436 F. 
Chapitre 2030, — Conservaloire nationat de musique. — Indem- 
nilés, 1.047 F. 


9° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chapitre 3715. — Célébrations et commémorations officielles, 
482.700 F. ; 
Chapitre 3890. — Service des eaux ec fontaines de Versailles, 
Mar:y et Saint-Cloud. — Travaux, 35.455 F 


7 partie. — Subventions. 


fonctionnement à divers orga- 


Chapitre 5130. — Subventions de 
Û 4 
faveur des éludiants, 


nismes et comilés d'œuvres sociales en 
31.000 FE, 


8° partie. — 
6000. — 


Dépenses diverses. 


Chapitre Commandes et d'œuvres d'art 
À 


895.250 F. 
Chapitre 6020. — Congés et missions en France et à l'étranger, 


» 


43.987 F 


acquis:Uons 


Au ministre des Etals associés: 
&e partie. — Personnel. 

Chapitre 106. — Personnel d'autorité en service dans les Etats 
associés, — Traitements, 876.969 F 

Chapitre 1070. — Personnes d'autorité en service dans les Etats 
associés. — Indemnités et allocalions diverses, 7.632.809 F 

Chapitre 1090. — Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
Çais en service dans les Etats associés, — Indemnités et allocalions 
diverses, 1.320.096 F. 


os partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chapitre 3070. — Transport et remboursement de frais au per- 
sonnei d'autorité et aux mmagisirals en service dans les Etats ass0- 
ciés, 8.886.030 F, 


Au ministre des finances: 


Section I. — CHARGES COMMUNES 


1re partie. — Dette publique. 
I. — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable. 


Chapitre 10. — Services des rentes perpétuelies et amortissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 243 mil- 
lions 917.820 F. 

Chapitre 300. — Services des emprunts contractés par les compa- 
Bnies de navigation subventionnées en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie 
de ces sociétés (application de la loi du 23 février 1948), 33 millions 
01.191 F, 


b) Dette flottante 
Chapitre 450, — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 119 F 
Chapitre 480, — Service des avances des instituts d'émission, 14 EF, 
Il, — Dette ertérieure. 
Chapitre 510. — Service de l'emprunt contracté aux Etats-Unis en 





A924, 809.320.632 EF. 





> partie. — Dette viagère 


Chapitre 710. — Pensions militaires, 300 201.319 F. 

Chapitre 729, — Pensions civiles, 416.290 F 

Chapitre 770, Allocations compléimentaires aux retraités de Ia 
caisse nationale d assurances sur la vie, S3183 F 


Chapitre 840. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac- 
Cident. — Alsace et Lorraine, 5 140.68 F 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6130. — DSpenses éventuelles, 37%:3000 F, 


Section Il. — SRRVICES FINANCIERS 


L 


i° partie. — Personnel 


Chapitre 10%, — Rémunérations et indemnités d 
presse et de publicité, 1 582 F 

Chapitre 1139. Traitements du personnel 
tions financières, 4.388 F. 

Chapitre 12096, — Traitements du personnel de la cour des comptes, 
D 11% 
2.413 . 


| personnel te 


entral des adiministra- 


Au mimistre de la France d'outre-mer: 


je partie Personnel 
Chapitre 1240. — Supplément familial de traitement, 2695 F 
Chapitre 1274. — Personnel a'awtorté en service dans les terrl 
toires d'outre-mer. — Indemnités et allocalhons diverses, 4.957.273 F. 
9° partie. Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3089 
Matériel, 2900 F. 


Chapitre 3180, Transport et remboursement de frais au personnel 
d'autorié et aux magist:ats en service outre-mer, %181.660 F. 


Agence économique des terriloires d'outre-mer, — 


6° partie Charges sacrales 


Chapitre 3000 — Ajlocations familiales, 1770888 F 
Chapitre 4010 Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 110.966 EF. 


8° partie Dépenses diverses 


Chapitre 6020 Frais d'instance et de 


civiles, 4.023.000 F 
Chapitre 6000 


justice, — Réparations 


Dépenses des exercices clos, L'AISM F 


Au ministre de l'industrie et du Commerce : 
Personnel 


Le partie 


rendement des fonctionnaires des 


9.071 F. 


Primes de 
Itdtissee +, 


Chapitre 1270, — 


nunes et des ponts et 


8° partie Dépenses diverse 


Chapitre 6020 - Rôglement des litiges afférents aux opérations 
retracées précédemment dans différents compies spéciaux, 1.017 K. 
Au munistre de l'intérieur: 
A partie. — Personnel. 
Chapitre 1010, \Adininistration centrale Salaires du p nn 
auxiliaire, 288.055 F 
Chapitre 1210 Personnels titulaires et assimuüés de la süreté 


Nationale. — Traiements, 128.205.336 F. 
7e partie. — Subventions 
Chapitre 515% — Subventions aux foyers et anx organismes de 


secours et d'assistance aux citoyens français musuimans originair4é 

d'Algérie et résidant dons la métropue, 729279 F, 
Au ministre de la justice 
Chapitre 1100. — Justices de paix. — Traitements, 4023 F. 
o partie, — Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entretien 
Chapitre 3080 
Uonnement du 


Services judiciaires Achat, entretien et fonc 
matôriel automobile, 1633 1! 
Chapitre 3190 Entretien des détenus et des pupilles et frais de 
Séjour des détenus et des pumiles hors des élabassements péui 
tentiaires et d'éducation survenukée, 572823 PF. 


8 partie. — Dépenses diverses 


Chapitre GMO. — Frais de justice en France. 2 49 


-i 


F. 
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be 
Al] csident 1 conseil dt ministres 
I SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
n partit Le Lenses diverses. 
(! | re 60930 D penses des exercices cl 8, 5.918 150 F. 
Au tint le la reconstruction et de l'urbanisme 
i° parti l'ersonnet, 
( pitre 1120, — Rémunération des personnels de surveillance, 
2.119 1! 
Au ministre de ja santé pubiique et de Ja populalion: 
L partit PersonnezL. 
l eo 4?! FI ere de muets en Alsace et en 
Lo: | | ornnt 617 i 
\ [1 u travail et de Ia «& raté ocialt 
1‘ partit = Personnel. 
{ { { e g il de ]la € l L« sorti le —— Trai C- 
Lit box | 
{ | ëé 1060 st e iméca iphique, — Personnel, 633 EF 
° 7e partie. - Subrentions. 
Chapitre 700 Formation professionnelle des adulles. — 
Dé; é | 7) 
S partit Dé pr nses diterses. 
Cha] 60 10 Dépenses des exerc.ces €1l05, Go.000 F, 
Au ministre d travaux publiées, des transports et du tour 
listtié 
I. FRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
ie partie Personnel. 
Chapitre 1380 Indemnité de ré<idence, 6980931 F. 
Chapitre 15%) supplément familial de traitement, 1.119.054 F. 
ot partie. WMalériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 
Chapitre 3110 Institut géographique national, Remboursement 
de il 108.099 1 
G° parlie. — Charges soctuales 


Prestations familiales, 9.491.555 F. 


1° partie Subrentiens. 

Chapitre 9110 Exploitation réglementaire des voies navigables 

el prime compensalrice sur les freis, 196.19% F. 
Se partie, D penses diverses. 
et prime compensalrice sur les frets. 196.198 F, 

art Les crédits, montant ensemble à 1.312.002.989.385 F 
ouverts conformément aux tab'eaux A, BR et E crannexés pour les 
dépenses du budgel général de lexercice 1951 (dépenses de fonc- 
tionnement des services civils), sont réduils, ainsi qu'il est indiqué 
aux tableaux A et E précités 

lo D'une somimne de 13.283.9%92127 F, non consommée par les 
dépenses constatées à a charge de l'exercice foi, et annulée défi- 
hniliveiment, 13.383.502.127 F: 

2o D'une somime de 34.638.263.821 F, représentant des dépenses 
non pavées à la côlure de Texercice 1959 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercires courants, 31.658.269.824 F. 

ännu:ations de crédits, montant ensemble à 1S021.617.951 PF, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément aux tableaux A et E ci-annexés 

Art. Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles précédents, les crédits du budget genéral de l'exercice 191 
sont définitivement fixés, pour les dépenses ordinaires des services 
civils, à la somme de 1.294.S80.661.834 F écale aux pavements effec- 
tués, Ces crédits sont répartis conformément aux tableaux A et E 
Ciauinexés. 

B. — DEPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 


(Reconstrachuon el équipement.) 


Ces 


» 


$S |. — Fixation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1931 
{dépenses civiles d'investissement: reconstruction et équipement) 
constatées dans les comptes rendus par les ministres et parces au 
cours de l'exercice sont arrèlées, conformément aux tableaux C 


el E ci-anuexés, à ià suinine de 1959.506.298.817 FE, 





$ 2, — Fixation des crédits. 

Art. 6. — 1 est ouvert, sur le budget général de l'exercice 1951, 
pour régularisation des dépenses civiles d'investissement (recone 
struclion et équipement) effectuées au-delà des crédits législati- 
vement accordés, des crédits complémentaires se montant à la 
somme de 46.532.381 F à attribuer: 


Au ministre de l'agriculture: 
Equipement. 
A. — Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chapitre 9010. Travaux d'équipement rural, 192 F. 

Chapitre 9019. Travaux d'équipement rural, 51.318 F. 

Chapitre 9111. — Subventions exceptionnelles pour travaux d'amé- 
liorations pastorales et forestières et pour la restauration des ter- 
rains de montagne, 129 F 

Chapitre 9139 — Mise en valeur des landes de Gascogne, 210 F, 

Chapitre 9169, — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 233 F, 

Chapitre 9189 Restauration de terrains en montagne, 197 F. 

Chapitre 922, Etablissements d'enseignement agricole, — Tra- 
vaux d'équipement, 44.950 F. ; 

Chapitre 927. Direction générale des eaux et forêts. — Acqui- 
sions, 251 F. 

Au ministre de l'éducation nationale: 
Equipement. 
A. — Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

Chapitre 9050, — Etablissement de l'enseignement technique appar- 
tenant à PElat, — Travaux, 1.667.758 F. 


Chapitre 929, Aménagement des adiministrations centrales des 
ministères, 9.667.706 F. 


B. — Travaux exécutés aie: la participation financière de l'Etat. 

Chapitre 936. — Subventions aux collectivités pour travaux d'amée- 
nagement sportif (programme du 13 novembre 1910), 31.414 F 

Chapitre 9011. — Subventions pour laménagement des conser- 


vatoires de province, théâtres et salles de concert, 25 millions de 
francs. 


Au ministre des finances et des affaires économiques: 
CHARGES COMMUNES 
Section 1 — Equipement, 


Chapitre 99%. — Participation au financement de la % section du 
budyet annexe des postes, télégraphes et téléphones, 018 F. = 


SERVICES FINANCIERS 


Section I. — Equipement. 


Chapitre 99. — Achat, construction où aménagement d'immeubles 
pour les services financiers, 37.100 F. | 
Chapitre 9009, — Achat, construction cu aménagement d'im- 


meubles pour les services financiers, 13.381 F. 


Au miaistre des travaux publics, des transports et du lou- 
r:sme : 


1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


u 
Equipement. 
A. — Travaux exéculés par l'Etat. 
Chapitre 91%. — Phares, balises ct signaux divers. — Amélioration, 
ni 


extension et reslauration des établissements de signalisation mari- 
Line des territoires d'outre-mer, 6.050.665 F 


Chapitre 9132. — Phares, balises et signaux divers. — Equipement 
dans la métropole, 236 F. 
Art. 7. — Les crédits montant ensemble à 161.176.930.538 F ouverts 


conformément aux tableaux C, D et E ci-annexés, pour les dépenses 
civiles d'investissement de l'exercice 1951 (reconstruction et equi- 
pement), sont réduits ainsi qu'il est indiqué aux tableaux C et E 
précité, d'une somme de 7.620.631.691 F non consommée par Îles 
dépenses constatées à la charge de cel exercice et annulée défi- 
nilivement. 

Ces annulalions de crédit sont et demeurent réparties par minis- 
tères et par chapitres, conformément aux tableaux C et E ci-annexés, 

Art, 8, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles qui précèdent, les crédits du budget général de Fexer- 
cice 1951 (dépenses civiles d'investissement: reconstruction et équi- 
pement), sont définilivement fixés à la somme de 153.556.298.847 F 
fgale aux payements- effectués, Ces crédits sont répartis confor- 
mément aux tableaux GC et E ci-annexés, 


C. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'INVESTISSEMENT 
$S 1er, — Fixation des dépenses. 
Art, 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 41951 


(dépenses mililaires de fonctionnement et d'investissemert) consta- 
lées dans les comples rendus par les ministres sont arrélés, cun- 
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formément aux tableaux F et I ci-annexés, à la somme de 819 mil- 
liards 616.724.627 F. 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa clêtire 
sont fixées à 807.408.269.752 F, el les dépenses restant à payer à 
42.208.194.870 F. 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 10. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1934, 
pour régularisalion des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement effectuées au-delà des crédits législativement 
accordés, des crédits coraplémentaires se montant à la somme de 
2.952,085.212 F à attripuer: 

Au ministre de la défense nationale: 


SECTION COMMUXE 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement, 
4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la guerre, 236 

Chapitre 1030. — Gendarmerie. — Soldes el indemnités des per- 
sonnels militaires, 54 F. 

Chapitre 4010, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 611 F. 

Chapitre 1052. — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (guerre), 45 K. 

Chapitre 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la justice mijilaire, 168 F. 

Chapitre 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 
survice de santé, 979 EF, 

Chapitre 1120. — Traitements et indemnités des personnels titu- 
laires, contractuels et auxiliaires du service de sanié, 9 F. 

Chapitre 1130, — Salaires des ouvriers du service de santé, 269 F. 
— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


5e part ie, 


Chapitre 9020. — exceptionnelles de représentation, 
021.904 F. 


Chapitre 3080. — Gendarmerie. — 


Dépenses 
Frais de déplacement, 167 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chapitre 4053. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, — Müarin, 27.910 


Tirre Ier bis. — Dépenses résullant des hostilités. 


Chapitre 7002. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres. — Guerre, 117 F. 

Chapitre 7032 — Dépenses 
Guerre, 4.825.764 F. 

Chapitre 7047. — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient blessés ou 
malades en instance de démobilisaliun, Guerre. 1.769 F. 

Chapitre 7061. — Délégations de <olde anx finilles de mititaires 
tués, disparus ou prisonniers. — Air, 6.292 F. 


diverses résultant des hostilités. — 


Titre I — Dépenses d'investissement. 
Chapitre 8010. — Service de santé. — Reconstruction, 1.921 F, 
SECTION AIR 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement, 
& partie, — Personnel. 
Chapitre 1005. — Solde des officiers des armes, 17.300.491 F. 
Titre IL 
Chapitre 9000. — 


_— Dépenses d'investissement. 

Bases. — Travaux et installations, 2.126.325.197 F. 
SECTION GUERRE 

Tirme Ier, — Dépenses de fonctionnement, 

4e partie. — Personnel, 


Chapitre 100%. — Soldes des officiers des armes, 400 F, 


Chapitre 1015. — Solde des officiers des services, 411 F. 
_Chapitre 1025. — Solde des sous-officiers et _ hommes de troupe, 
457 F 


Chapitre 1035. — Solde des militaire en disponibilité, non-aclivité, 
réformé ou congé, 788 F. 

Chapitre 10%. — Personnels civils extérieurs 
luels, auxiliaires. — Service de lintendance, 97 F, 
Chapitre 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaire 

tractuels, auxiliaires. — Service du matériel, 626 F. 
Chapitre 4065.,-— Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
iractuels, auxiliaires. — Service du génie, 3 F. 
Chapitre 1075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
luels et auxiliaires. — Service des transmissions, 4354 EF. 
Chapitre 108. — Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, 
luels, auxiliaires, ouvriers — Recrutement, 79 F. 
Chapitre 409, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Ser- 


- Titulaires, contrac- 


con- 


con- 


contrac- 





ace de” l'intendance, 110 FE, 





_— 


Chapitre 1105. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Sere 


vice du matériel, 32 F. 

Chapitre 1115. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Sers 
vice du génie, 509 F 

Chapitre 1125. — Personnels civiis extérieurs. — Ouvriers, — Scrs 


x 


vice des transmissions, 31? 
Chapitre 115%. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 815 F. 


© partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


hapilre 9055. 

hapitre 5005. 

G.500.000 F. 
Chapitre 3225. — 


Indemnités de déplacement, 612 F. 
- Convocation des réserves, soldes et entretiens 


C 
C 


Téiégraphe et téléphone, 3.057.790 F. 


Torre Il. 


— Dépenses d'investissemei ?, 


Chapitre 9010. Service du matériel. — Equipement, 1561000 F 


SECTION MARINE 


TituE Ier, — Dépenses de fonctionnement, 


8° partie, — Dépenst s diverses. 


Chapitre 6025 Dépenses des exercices clos, 10.000 F, 


Au ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats ascocidg 
el au uunistre de la France d'outre-me 


DÉPENSES MILITAIRES 


2e section. — Elals associés, 


Titre Ier, - 


Dépenses de fonctionnement. 


he partie. — l'ersônnetl. 


Chapitre 1525. Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
officier, 2.259.015 F. 
Chapitre 15:35. Solde de l'armée et indemnités Personnel non 


officier, 60.928 F. 
Chapitre 1975. 

211.98 F. 
Chapitre 1589. — Traitements et salaires du pi rsonnel civil PET He 

nent employé dans les élals-majors, 


1.107.329 F. 


Solde des troupes suppléUve s en Induchine 


corps de troupe el services 


Matériel, fonctionnement des sertire 
et traiaug d'entretien. 


ne partie. 


Chapitre 2515 Transports du personnel militaire et déplace 

ments, 71.298.781 F. ‘ 
Chapitre 32 Alimentation de la troupe, 7.979957 F 
Chapitre 33. Fonctionnement du service de l'armement 

lion 420,566 F. 
Chapitre 9585. - 


t mil- 


Fonctionnement du service des transmissions 


L 
699.670 F, 
Chapitre 9595. Fonclionnement du Service automobile, 465 «9 FM 
Chapitre 9607. Entreiien du domaine nrlitaire Loyers. — 
Travaux du génie en campagne, 851.595 F 
Chapitre 3685 Travaux publics d'intérêt militaire. — Entretien 


du personnel, 1.002.289 F. 


Ge parti. Charges sociales. 


A4. social de l'armée Ga les terr.lrire® 


Chapitre Service 
d'outre-mer, 992,510 F, 


à part eo Dépen es direrst E 


{ hapitre Ga25. Cervices divers, 77.225.955. 
Chapitre Goo. Entretien des militaires étranzet inter LA 
2.82% PF. 
ae section. — France d'outre-mer. 
Time Ier De ju ses de fonctionnement, 


5e partie. Metériel. fonctionnement des sertricersg 


et tracaur d'4 clio 
| Chapitre Vo, == Entretie! d I n € | l . 
SOLS F. 
Chajuire Jost, — Fonctionnement du [2 e dk {1 » 


1.081.911 F 
Chapitre 5:90 - Fonctionnement du serrice tot Qu, à F 
Chapitre NE LA 
Travaux du génie en campagne, 2S60,100 F, 


Entretien LU €hottintpht Hi | L « 4 t + + 


Tire IL — Dépenses d'équipement. 


Chapitre 9561. — Constructions de la gendarmerie d'oufre mer 
ren ce æ , 
diJ.090 F. 

Total égal, 2.22.085.212 F 

Art. 11. Les enidits, montant ensemble à 827.921.:77.050 F, 

ouverts conformément aux labieaux F, G et F ty i j 








— 
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dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement de 
l'exercice 1954, sont réduils, ainsi qu'il est indiqué aux tableaux F 
et I précités: 

49 D'une somme de 2,617.553.923 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1951, et annulée défi- 
hitiverment, 2.611.75:%.923 F 

2 D'une somme de 12,208.151.875 F, représentant des dépenses 
Non payées à la elolure de lexercice 1951 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants, 12.208,15 Sa F, 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 11.826.908.198 F, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, eonfor- 
iméiment aux tableaux F et H ei-annexés, 

Art. 12, — Au moyen des dispositions contenues dans les dernx 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 194 
sont définitivement fixés, pour les dépenses militaires de fonetion- 
hement et d'investissement, à la Somme de K07,10S,269,7592 F, écale 
aux payements effectués. Ces crédits sont répartis conformément 
aux tableaux F et II ci-annexés. 


D, — DÉPENSES AFFÉRENTES A LA RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
EL AUX INVESLISSEMENFS ECONOMIQUES ET SOCIM 3 


$ 1°, Fixation des dépenses. 


Art. 13. Les dépenses du budget général de l'exercice 1941 
icpenses afférentes à Ja réparation des domimages de guerre et 
aux investissements économiques et sociaux), constatées dans les 
complés rendus par les mminisires et les dépenses payées sur le même 
exercice jusqu'à l’époque de <a cloture, sont fixés, conformément 
au tableau 1 crannexé, à la somine de 657.906.815.150 F, 


$ 2. — Fixation des crédits. 
Art, 19. - Li crédits, montant à 657.906.812.:63 F, ouverts 


conformetment aux tableaux Let J ci-annexés pour les dépenses 
atférentes à a réparation des dominages de guerre et aux jinves- 
lissement économiques et Sociaux de Flexercice 1951, sont réduits, 
ainsi qu'il est indiqué dans le tableau 1 précité, d’une somme de 
21.393 F, non consomimée par le< dépenses constalées à la ’haige 
de cet exercice et annulée définitivement. 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
tres €t chapitres, conformément au tableau 1 ci-annexé. 

Art. {5 — Au moven des dispositions contenues dans les denx 
articles qui précèdent, les crédits du budget général de lexcreice 
191 (dépenses afférentes à Ja réparalion des dommages de guerre 
et aux inveslhissements économiques el Socianx) sont définitive- 
ment fixés à la somme de 657.906.815.150 F, égale aux pavepents 
effectués, Ces crédits £<ont répartis conformément au tab'eau 1 
Ci-ahncexé, 

Deuxième partie, - Recettes. 

art. 16 Les droits et produits constatés au profit de FEtat sur 
ice budget général de l'exercice 19541 sont arrèlés, conformément au 
ublean K ciannexé, à la somme de 2.788.477.000.616,10 F. 

Les recelles du budget général effectuées sur le même exercice 
Jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées à 2.513.215.017.302,60 FE et 
les droits el produits restant à recouvrer à 273.292.053.313,80 F. 

AIT, #7, Les recettes du budget général de Fexerciee 1954 sont 
arrètées par l'article précédent à la somme de 2,35193.213.017.302,60 EF, 
Les voies et mnovens du budget général de l'exercice 4951 demeurent 
en conséquence, fXés à a mére somme conformément aux ta- 
L'eaux K et L ci-annexés 


Troisième partit, — Tiralion du résullat du budget général. 


Art 1S, - Le ré lat du budget général de l'exercice 4951 OR 
définitivement arreté, dinsi qu'il suit, conformément au tableau M 
Cr-aunnexe 

Recettes fixées pal l'article précédent, 2.915 919.017.3502,60 F. 

Dépenses de fonctionnement des services civils fixées par l'ar- 
ticle 1er, 1.201.SS0.661.834 F. 

Dépenses civiles d'investissement (reconstruction et équipement) 
fixce s pal ] rt le 4 1.) DO 2UN NS 17 F. 

Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement fixées 
par larlicle 9, S07.408.269,502 F, 

Dépenses afférentes à Ja réparation des dommages de guerre et 
aux investissements économiques et sociaux, fixées par Fartücle 15, 
Gor VOG.S15.150 F. 

Total des dépenses, 2013.302.01S.609 F 
Excédent de dépenses, S9N.907.031.309.10 F. 
Cet excédent de dépenses sera porté en ausinen'alion des décou 


verls du Frcsur, 


Tire I 


BUDGETS ANNEXES 
RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET CENERAL 
DE L'EXERCICE 1951 


A. — SERVICES CIVILS (RECETTES ORDINAIRES ET DEPENSES 
DE FONCTIONNEMENT, 


Art 19 Les recettes ordinaires et les dépenses de fonctionne: 
ment des budgets annexes rattachés pour ordre an budget général 
de l'exercice 1031 (series chits) demeurent définitivement arrè- 
Lies e! réglées à li somme de 211.296.632.210 F, conlorwéinent au 
acsullat lableuu N eciannexé, Sos 

Caisse nationa! Mr parure, 13.683.617.119 Fr, 

Enorimere nabonal .181.520.682 F, 


Lei d'honneur, Loue diliuub Fe 


choral « 





Ordre de la Libération, 10.212.000 F. 

Monnaies et médailles, 10.185.604.418 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 135.790.173.706 F, 

Prestalions familiales agricoles, 70.493.995.067 F 

Radiodiffusion francaise, 9.619.171.918 F, 

Soinme égale, 211.296.632.21:0 F 

Art. 20, — Les crédits, ouverts par les lois de finances et par des 
lois spéciales pour les dépenses de foncionnement des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1951 
(servires civils), sont augmentés de la somine de 659.709.13 F, 
applicable aux chapitres ci-après: 


IMPRIMERJE NATIONALE 
Dépenses diverses. 


Chapitre 6090, — Ex-édent des recettes sur les dépenses à verser, 
au Trésor, 15.110.791 F. 


LÉGION D'HONNEUR 
Personnel. 


Chapitre 1000, — Grande chancellerie, — Traitements, 5 F 


Chapitre 1010, — Grande chancelerie. — Salaires, 163 F. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 3010, — Entretien des bâtiments de la Légion d'honneur, 
20.872 


Charges sociales. 
Chapitre 4010, — Allocations de logement, 3.817 F. 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el tracaux d'entretien 


Chapitre 3060. — Fabricalion des monnaies, 188.503 F. 
PIXESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
4 garlie, — Personnel. 


Chapitre 1620, — Fonctionnement de la commission supérieure du 
budget arnexe., — Personnel, 45.789 F, 


HADIODIk FUSION FRANCAISR 
Dépenses diverses. 
Chapitre 6990, — Versement au fonds de réserve, 626.511.892 F. 
Total égal, G59.709.915 &. 


B. — SERVICES CIVILS RECETTES EXTRAORDINAIRES ET DEPENSES 
DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


Art. 91. — Les recettes extraordinaires et les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de Fexercice 1991 (services civils) demeurent 
définitivement arréées et réglées, à la somme de 26,272.910.797 EF 
conformément un résultat général du tableau O ci-annexé, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 93.625.819 F. 

Poste:, télegraphes et léléphones, 95.668.801.702 F 

Radiodiffusion francaise, 2510.425.156 E. 

Somme Cgale, 26.272.910.797 F. 


C. — DEFENSE NATIONALE 


Art. 2% — Les recettes et les dépenses des budgeis annexes ratta- 
chés pour oidre au budget général de l'exercice 1951 (défense 
ualionale) demeurent définitivement arrétées et réglées à la somme 
de 267.194.293.093% EF, conformément au résultat général du lableau P 
ci-Annexé, Savoir: 

Constructions aéronautiques, 98.019.901.516 F. 

Constructions et armes navales, 54.042.927.811 F, 

Fabrications d'armement, 39.329.065.999 F, 

Services des essences, 23.992.431.714 F. 

Service des poudres, 15.319.966.625 F, 

Sonnune égale, 267,101293.093 F 

Art, 93, — Les crédits ouverts au litre des budgets annexes rattas 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1%1 (défense 
nationale) par Ja loi du 2% mai 191 et par des lois spéciales sont 
augmentés de la somine de 6.171.825.209 F, applicable aux chapitres 
CI-upres, 

CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


l'ersonnet 
Chapitre 151 — Revalorisation de la silualion des personnels de 
L'Eial, 189 miilions de francs, 
SERVICE DES ESSENCES 
Dépenses diverses. 
Chapitre 6993. — Versement au fonds de réserve des excédents de 


rereties, L899.117.296 F. 
Chapitre- Go, — Dépenses des exercices clos. 2S1.320.927 F, 











dc 
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SERVICE DES POUDRES 


dre section, — Dépenses d'exploitation. 


Personnel, 


Chapitre 150, — Traitements des personnels militaires et civils des 
poudreries nalionales, 227 F. 

Chapitre 172, — Couverture de mesures diverses en faveur des 
personneis de l'Etat, 452 F. 

Chapitre 671, — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, 2.981.271.700 F. 

Chapitre 671, — Versement an fonds de réserve on au Ti 
excédents de recetles et remboursement, 751.776.667 F 

Soimine égale, 6.151.825.209 F. 


Tue HI ° 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
: A. — COMPTES DE COMMERCE 
S !°r. —— Fixation des recettes et des dépenses, 


Art, 21. — Les recetles constalées aux comples spéciaux de com- 
merce que les ministres ont été autorisés à gérer entre le 1 jan- 
et le 51 décembre 1951 sont arrêlées, conformément au tableau Q 
Ci-aunexé à la somme de 1S85.058.071.115 F, et les dépenses, à la 
sonme de 178.299.817.113 F, soit un excédent des recelles sur ies 
dépenses de 6.738.227.300 F. 


» 


$ 2, — Fixation des découverts. 


Art, 95, — Les découverts correspondant aux soldes déhileurs 
existant aux coimples spéciaux de commerce au 34 décembre fol 
sont fixés à la somme totale de 6.925.718.730 F, conformément au 


tableau W cCi-annexé, 


$S 5%. — Règlement des découverts. 


Aït 26 — Les découverts autorisés aux comples spéciaux de 
cominerce gérés pendant l'année 1%L qui se mmoutent à ja somme 
tolale de 20.705 millions de francs, conformément au lableau  W 
ci-annexé, sont réduits d'une some de 15 S31.251.2%0 F excédant les 
découverts constatés. 

Art. 27. — Au moyen des dispositions contenues dans l'arlicie 
précédent, les découverts autorisés aux Comples spéciaux de com- 
merce gérés pendant l'année 1954 sont définilivement FiXés à a 
somme de 6.923.748.770 F égale aux découverts constalés au 31 décem- 
bre 191, conformément au tableau W ci-annexé. 


B. — COMPTES D'AFFECTATION SPECTALE 
$ 1er, — Fixation des dépenses et des recettes. 


Art. 9. — Les dépenses constatées par les ministres aux comptes 
spéciaux d'affectalion spéciale pour l'année f9%E sont arrèles à la 
somme tolale de 252.027.545.0N4 EF et les recelles à la sonne loiaie 
de 257.237.192.829 F, conforméinent au tableau R ci-ännexé, 


$ ?, — Fixation des crédits. 


Art. 29. — F1 est ouvert au titre des comptes speciaux d'affectation 
spéciale pour l'année 19951, pour régularisalion de dépenses effectuées 
au-delà des crédits légis!'alivement accordés, des crédits complémen- 
luires se montant à la somme totale de 172.701.686.30 EF à attribuer: 

Aux ministres de la défense nationale et des finances et des 
alfaires économiques: 

Compte spécial, — Réception des équipernents el matériels du 
jlan d'assistance militaire, 160.689 millions de francs. 

Au ministre de léducalion nationale: 

Compte spécial. — Fonds d'aide temporaire à l'équipement 
théâtres privés de Paris: 

Chavitre 4, — Report du solde crédileur au 31 décembre 1954, 
23.121.120 F. 

Au ministre des finances et des affaires économiques: 

Compte spécial. — Opérations de recetles el de dépenses afférentes 
à la réalisation des surplus américains et des biens prélevés en 
Allemagne, L.988.560.697 F 


des 


Compte spécial. — Service financier de la loterie nationale: 
Chapitre 1er, — Allribulion des lofs, 5.838.229.500 F. 
Chapitre 7. — Rachat de billets et reprise de gixiéines, 151.920.111 F. 
Chapitre 9. — Versement du produit net, 999.110.195 F. 
Au ministre de l'agriculture : 
Compte spécial. — Fonds forestier national: 
Chap. 7. — Remboursement des taxes 
11.187.711 EF, 
Au miuistre de l'industrie el du coramerre: 
Compte spécial. — Fonds de soutien aux hydrocarbures où assi- 
milés : 
Chapitre 
Chapitre 
5.083.S19.121 F. 


Tolal égal. 


indüment perçues, 


— Frais de fonctionnement, 15 millions de francs 
— Report du solde créditeur au 51 décembre TL 


! 
+. 

mn 
‘. 


172.701.686.268 F. 





Art. 30. — Les crédits se montant à la soinme de 282,153 


-—_—e 


280.107 F, 


conformément au tableau R ekannexé, pour les dépenses effectuées 


aux comples Spéciaux d'adectation spéciale pendant Fan 
sont réduits d'une somme de %4119.5%1923 FE, 1 
les dépenses et annulée définitivement 

Art. 51. \u moyen des dispositions contenues dans 
articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spécia 
tation spéciale pour l'année AI sont définitivement fixés à 
de 252.027.191.081 F égale aux dépenses constatées 


$ 3 — Fixation des prévisions de receltes 


lalion spéciale pendant Fannée Al sont arrétées par | 
à la somme de 257.2%.53282 francs, Les prévisions de 
dermeurcul en 


C. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOIVERNI 
ETRANGERS 
COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 


S [7 — Fixation des découverts. 


rt ; Les déco 3 Ù np la Lux des 
existant aux imnples s iux d c'e \ ‘ ’ 
" ne s LUIX pitt speui X u !! 1 

{ décen [RUN t fixe à la hi | 
{ DŒUT {au tableau 5 intie) 


mstalées aux comples spéciaux d'affea- 
Fi 1 


hoc ut, 


Hoi CONSONINCe Par 


ke: denx 


IX Q alles 


l surnme 


iie 23 


FCCCUES 


MINTS 


1epiten 
eines 
S dt 

3 


Art, 51. — Les déco l risés aux Compil ] x de rêzle- 
IMenit à\ les gouvernements élranst et aux Hnples su IX 
d'opérations monclares vérés pendant Pat e 1951 e uontant À 
la somme folale de 96,36% maitlions de ft s Hilorinetne) dau 
tableau S ciannexé sont réduits d'une sormme de 50.11.94 150 trans 
eXcédant lès découverts instatés. 

Art. 59. \u moyen des dispositions contenues dq l'article 
precedent, les découverts autorisés aux piles ejéciaux de regle 
ment aves les £ouvernements étrangers el aux comptes spéciaux 
G operalions imonelaires gércs pendant Fannée 1934 sont définile 
\veétnent fixés à a somme de 15.951.091,3513 francs «4 le aux décon- 
verts constatés au 51 décembre 191 couforméimer au labieau s 
CI-anhex 

D, — COMPTES D'INVENSFISSEMENT 
AYANCES DU TRESOR CONSOLIDEEFS 
$ !°T, — Fixation des avances du Trésor consolidées. 

4rt. 936. — Le montant des avances du Trésor consolidfes par 
Ministre des finances et des affaires économiques pendant 1 Dee 
1ust est fixé, conformément au tal EF ci-an s à la lit eu 
65.023.060:.6:1 francs 

$ 2. — Fixation des autorisations 
de consolidation d'avances du Tresor. 

Art. 97. — Les autorisations de consolidation d'avances du Trot 
pour L'année 1ME sont augimentées, pour régularisation des consohi 
dations effectuées au-delà des autorisations législativement accor 
dées, d'autorisations complémentaires se montant à la Somme totale 
de 26.622 F à attribuer au ministre des finances et des atlaires 
CCONOIMUES, SAVOIr: 

Compte spécial. Reprise industrielle et commerciale (lois des 
20 juiltet, 21 décembre 19540 et 1% octobre 1951 20.622 F. 

Art, 58. — Les antorisations de consolidation d'avances du Trésor 
ce montant ensemble à la somme de 65007,250215 EF pour Fanunce 
1951, conformément au tableau T ej-annexé, sont réduites d'une 
sonune de 9AS4AS2544 F, non consonmunée par les consolidalions 
et annulée définitivement 

Art. 99. - Au moven des dispositior contennes dar les deux 
articles pret édents, les autorisation de cor lida du 
Trésor pour année 1951 & t définitivement fixe [l l 1e 
65.025.060 5.60::4 | t ë alix shisolidathor cils s. 

E. — COMPTES D'AVANCES 
$ l'". — Fixation des dépenses et des recettes. 

(rt. 10 — Le montant des ivanc( d T re ir à re par la 
ministre des finances et des affaires hot filé petid 
1951 est arrèté conformément au tableau U ciannexé à la sommn 
de 288.905. 21.481 F. 

Les recelles provenant du remboursement de<dite l | 
avances antérieurement Consenhlies sont arr | 1 
tableau 1 i nexé, à la Ssonune de 21%.068S.766.606 FE. 

$ 2. — Fixation des crédits. 

\ t il I hi l «] { ‘ ( A 

Lux d'avance AITIE i 1451 Ü aug | 
Ssatiot les A es effectué | l ] red nd '- i 
accordées, de l DE [l | t l Î l l "ii e li 
le S.564.195.702 1 t ér au 1 f { 

) OI] [a si 
LGomnplie =] l \ ‘ e 
nant aux léparterne $ 
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Compte spécial, — Services chargés de la recherche d'opérations 
illicites, 64.200.000 F. 


Comple spéciaÿ, — Banques diverses. — Services des emprunts 
€xle leurs, J 336.037 F. 
Total égal à S8.361.195.70 F, 
Art. 42, — Les crédits, se montant ensemble à 217.250.505.670 F, 


conformément au tableau U ci-annexé, pour les dépenses effectuées 
aix comptes spéciaux d’avances pendant l'année 1951, sont réduits 
d'une sormine de 28,717,081.239 F, non consomimée par les dépenses 


ct annulée définitivement. 


Art, 45. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlivles précédents, jies crédits ouverts pour les dépenses appli- 
bles aux comptes Spéciaux d'avances pour l'année 1951 sont déli- 


ermenl és à la somme de 28S.009.121.1931 F égale aux avances 


£ 2. — Fixation des évaluations de recettes. 


Ait. 51. — Les rerelles provenant dn remboursement d'avances 
out élé fixées par l'article 40 à Ja somme de 219.068.766.6%6 F. Les 
t de recelles correspondantes demeurent en conséquence 
[Tel d 1 HAUTE nine, 


F. — AVANCES RENOUVELEES 
& er, — Fixation des avances renouvelées, 


Art. 15, — Le montant des avances renouvelées par le ministre 
des finances et des affaires économiques pendant l'année 1951 est 
arrété, conformément au tableau V ci-annexé à Ja somme de 
4.210 millions de francs. 


G. — RESULTATS LES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
POUR L'ANNEE 1951 


Art, 16, — Les récutalts des opérations effectuées sur les comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1951 sont arrêtés au tolal à la 
somme de 1.561.762.128.357, 70 F pour les recettes, et à la somme 
de 1.669,.800,028,015,80 EE pour les dépenses, conformément au 
libleau W ci-annexé. 

Art. 47, — 1. — Les soldes créditeurs au 31 décembre 1951 des 
nnples spéciaux du Trésor figurant au tableau X ci-annexé pour 
un total de 6%3,955.077 F sont portés en allénualion des découverts 
du Trésor. 

Les soldes débiteurs à la même date des comptes spéciaux du 
Trésor, figurant au tableau X ci-annexé pour un total de 69.032 mil- 
lions 70,610 F sont poriés en augmentalion des découverts du 
Trésor. 

[LR Les soldes an 31 décembre 1931 des autres comptes spéciaux 
du Trésor sont reporltés à la geslion 1952, savoir: 

, Pour un total de 4101.011.598.273 F, 


s, pour un total de 687.175.893.920 À 


€: 


créditeurs 


Soldes déhil 


De, dt S 


TIRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 48, — Le montant des remises à litre gracieux accordées sur 
débels au cours de lannée 1951 est arrêté à la somme de 3 mil- 
lions 994.173 F conformément au tableau Y ci-annexé. - 

Art, 49, — Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l'année 191 an compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures où de Famortis- 
sement de la dette à court terme », institué par la loi du 13% jan- 
vier 4993 et qui doivent étre portées en augmentation des avances 
et découverts du Trésor, conformément aux dispositions de Farti- 
cle à de ladile loi, est arrêté à la somme de 11.180 F couformèment 
üuu tableau Z ci-annexé. 

Art, O0 — Le solde débileur des opérations centralisées au 
91 décembre 1951 au compte spécial: « Apurement des opérations 
anciennes de recettes et de dépenses » institué par Farticle 21 de 
la loi n° 4S-1862 du 9 décembre 1938 et qui doit ètre porté en aug- 
uentalion des avances el découverts du Trésor, conformément aux 
dispositions de l'article 23 de ladite loi est arrèté à la sonune de 
5.100.099,7%3,10 F, conformément au tableau AA ci-annexé. 

Art. of. — Le solde crédilenur des opérations constatées au compte : 
ce Régularisation du solde apparu äu 31 décembre 191 au compte 
spécial d'apurement institué par l'article 63 de la loi n° 51-5% du 
24 tai 1951 après centralisation des comptes de gestion des comp- 
tables rotardalaires » est arrêté à la somme de 3.405.826 F confor- 
Mmément au tableau AB ei-annexé (compte 42-15), Ladite somme sera 
poriée en atténualion des avances et 1 cn du Trésor. 


art. 52. Sont déclarées d'utilité publique, les dépenses effec- 
tuées en 1936, pour un montant de 2.123.047,7% F, qui figurent au 
couple de la gestion de faits de deniers de l'Etat ayant donné 
lieu à l'arrêt de la cour des comptes du 9 juin 195, et qu ont 
été justifiées par le payement, pour les besoins de la délégation 
départementale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
dans le Bas-Rhin, de traitements de personnel ct de factures de 
matériel, 

ss 








ANNEXE N° 5628 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmnés, présenté au nom de M. Maurice 
Bourgès-Maunourv, président du conseil des ministres, par 
M. Féilx Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques 
ei du plan, et par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etal au 
budyel. — (Renioyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-1487 du 11: novembre 193 
pris en exécution de l'article 41, alinéa 1er, de la loi n° 53-611 du 
Il juillet 19%5% et portant appiivation du système de la gestion 
entraine avec la suppression du système de l'exercice la disparition 
de la procédure spéciale de règlement des dépenses sur exercices 
clos et exercices périmés. 

L'article 11 du décret susvisé prévoit, toutefois, que « à titre 
transitoire, les dispositions de la loi du 23 mai 1834, du décret du 
31 mai 1862, du décret-loi du 25 juin 1934 et du décret du 25 juin 1954, 
relatives à la procédure de payement sur exercices clos, telies 
qu'elles ont éié modifiées par les textes ultérieurs sont maintenues 
en vigueur pour les dépenses des exercices 1953 et 195%, 

Les dispositions des articles 139 et 110 du décret du 31 mai 1862 
et de l'article 24 de Ja Loi no 47-2312 du 18 décembre 1947 modifié 
ar l'article 23 de Ja loi no 52-1268 du 29 novembre 1952 relatives 
à la procédure de payement sur exercices périmés continueront à 
s'appliquer jusqu'au 31 décembre 1957 ». 

Nous avons en conséquence l'honneur de soumettre pour la der- 
nière fois à vos délibérations un projet de lai portant ouverture 
de crédits spéciaux au titre de l'exercice clos 1954 et des exercices 
CrHnes. 

Le total des demandes de crédits comprises dans ce document 
s'élève à 22,509.601.433 F, soit 13.99.053.407 F pour les exercices 
clos et 8911.5148.036 F pour les exercices périmés. 

La répartition des crédits demandés est donnée par catégorie de 
dépenses dans le tableau ci-après: 

Lépenses ordinaires des services civils: 

Titre Ier, — Exercices clos, néant; exercices périmés, 900.120 F, 

Titre HIT — Exercices clos, 2.362.3590.632 F; exercices périnés, 
2,987.619.131 F. 

Titre IV, — Exercices clos, 9.28$.611.956 F; exercices périmés, 
0.n08.674.118 F. 

Budgets annexes, — Exercices clos, néant; exercices périmés, 
2.169.518 F. 

Dépenses en capital des services civils! 

Titre V, — Exercices clos, néanl; exercices périmés, 31.086.233 F. 
Dépenses des services militaires: 

Titre HI, — Exercices clos, 2.362.590.632 F; exercices périmés, 
519.110.652 F, 

Titre V, — Exercices clos, néant; exercices périmés, 10.631.911 F. 

Total, — Exercices clos, 13.595.053.407 F; exercices périmés, 
8.911.018.046 FE. 

On trouvera plais loin les tableaux donnant le détail de ces 
crédits par ministère e! par exercice d'origine, tant pour le budse 
généra! que pour les budgets annexes. 

Ces tableaux sont suivis d'un développement présentant, par cha- 
pitre, l'analvse des crédits demandés. 

Ces crédits sont destinés au règlement de créances certaines 
exigibles, non atteintes par la déchéance quadriennale et qui n'ont 
pu être payées avant la clôture ou la péremption des exercices 
auxquels elles se rattachent. Ce retard dans les payements s'explique 
soit par une insuffisance des dotations primitives, soit par l’impossi- 
bilité d'uliliser, dans les délais légaux, des crédits régulièrement 
ouverts. 

Vous voudrez bien trouver, ci-dessous, l'exposé des règles essen- 
tielles qui ont présidi à létablissement du présent projet, ainsi 
que certaines observations au sujet des demandes de crédits, 


I, — Présentation des demandes de crédits. 


Les demandes de crédits sont présentées comme dans le précédent 
projet de loi sous forme de tableaux faisant apparaître pour chacune 
d'elles, le montant des crédits ouverts au cours de l'exercice 
d'origine par la loi de finances et par des textes ultérieurs, ainsi 
que celui des crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices péri- 
més, antérieurement accordés. 

Il ne nous a pas paru nécessaire d'indiquer le montant des ordon- 
nancements à la date de clôture de l'exercice. Ces renseignements, 
dans l’état actuel des choses, ne présentent pas d'intérêt pratique. 
Les services ont, en-effet, la possibilité d'utiliser les disponibilités 
des chapitres d'origine des créances d'exercices clos jusqu'à Ja 
péremption de ces exercices, soit au moyen de l'émission d'états de 
restes à payer, soit par l'intervention d’arrêtés interministériels. 
Js ne sollicitent donc du Parlement l'ouverture de crédits spécianx 
d'exercice clos qu'après avoir entièrement épuisé les disponibilités 
copnues à la date de la demande. 

Il en résulte qu'à celte date le montant total des crédits antérieu- 
rement ouverts correspond, à peu de chose près, à celui des ordon- 
nancements déjà effectués, 

La csilualion est un peu différente lorsqu'il s'agit des exercices 
périmés, Dans ce cas en effet, les disponibilités des chapitres 
d'origine des créances ne peuvent être utilisées par l'émission 
d'élats de restes. 
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Il arrive dès lors que des crédits spéciaux soient nécessaires mal- 
gré l'existence d'un disponible dont l'annulation a élé ou sera 
demandée dans le projet de loi de règlement de l'exercice d'origine. 

L'indicatiom du montant de ces disponibilités figure dans chaque 
cas dans la colonne « Justification des demandes ». 

Selon la règle, les présentes propositions d'ouverture de crédits 
sont classées suivant la nomenclature budgétaire adoptée pour 
le budget de l'exercice 1957. Elles sont incorporées pour chaque ser- 
vice dans le budget dont elles dépendent actuellement. 


JL — Observations particulières concernant certaines demandes 
de crédits. 


L'examen du présent projet révèle que les demandes de crédits 
speciaux les plus importants émanent des administrations sui- 
vantes : 

Affaires étrangères: 304.911.0°%3 F pour les exercices clos; 59% mi- 
lions S71.116 F pour les exercices périmés. 

Agrisullure : 663.278.3153 F pour les exercices clos. 

Anciens combattants et victimes de la guerre: 426.992.761 F pour 
les exercices clos. 

Intérieur: 1.529.310.135 F pour les exercices clos; 1.613.019.386 F 
pour les exercices périmés. 

Santé publique et population: 5.001158.190 F pour les exercices 
clos; 4.206.279.276 F pour les exercices périmés. 

Travaux publies, transports et tourisme: 2.:69.060.000 F pour les 
exercices cios: 1.008.950.513 F pour les exercices périmés, 

Aviation civile et commerciale: 553.962.000 F pour les exercices 
clos. 

Défense nationale et forces armées (section guerre): 176 mil- 
lions 460.219 F pour les exercices clos; 336.925.575 F pour les exer- 
cices périmés. 

Défense nationale et forces armées (section marine): 1 million 
953.613.258 F° pour les exercices clos. 

L'importance des crédits demandés par le munisire des affaires 
élrangères s'explique par les délais exigés pour la régularisalion 
comptable des dépenses payées à l'étranger. 

Le payement à l'office national interprofessionnel des céréales 
de la somme qui lui est due à titre de subvention pour la couver: 
ture des perles résullant de l'exportation des blés excédentaires 
nécessite à lui seul l'ouverture d'un crédit de 95,0 millions du 
budget du ministère de l'agricuiture. 

Le remboursement aux établissements hospitaliers, aux inédecins 
et aux pharmaciens des frais de traitements des malades béné- 
ficiaires des soins gratuits conslilue le principal objet des demandes 
de crédits présenites par le ministère des anciens combatlanis 
et victimes de la guerre. 

Le versement à la ville de Paris du solde de la participation de 
l'Elat aux dépenses des services de police et d'incendie entraine 
l'inscription “dans le présent projet de loi au titre du ministère de 
l'intérieur de crédits égaux à 1.9527.566.119 F pour l'exercice 1954 
(clos) et à 1.359.720.033 F pour l'exercice 1952 (périmé). 

L'augmentation des dépenses d'assistance à contraint le ministère 
de la santé pubiique et de la population à demander d'importants 
crédits spéciaux d'exercices clos ei d'exercices périmés destinés à 
rembourser les avances faites par les départements. 

Quant aux crédits demandés par le ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, ils doivent permettre essentiellement 
de verser à la S. N. C. F. le solde de la contribution de l'Etat aux 
dépenses d'entrelien d'infrastructure, de gardiennage de certains 
passages à niveau, et de retraites, soit 2.351.811.000 F pour l'exercice 
495% (clos) et 1.008.930.543 F pour i’exercice 1953 (périmé). 

De même les crédits relatifs à l'aviation civile et commerciale 
correspondent, à concurrence de 553.962.000 F, aux sommes dues 
par l’État à la compagnie nationale « Air-France » pour la rémuné- 
ration des services d'intérêt général et la couverture du déficit 
d'exploitation de certaines lignes aériennes. 

Enfin, le ministère de la défense nationale et des forces armées se 
trouve dans la nécessité de demander d'imporlants crédits pour 
régulariser ies dépenses effectuées sur les masses des corps de 
troupes (section guerre) et celles qui résullent des événements 
d'Extrême-Orient (section marine). 


Les dépenses figurant au projet de loi peuvent être classées de 
la manière suivante : 

1o Sommes dues à des collectivités locales. — Exercices clos, 
6.120.016.525 F; exercices périmés, 9.866.715.612 F. 

20 Sommes dues à des organismes publics (caisse des dépôts et 
consignations, S. N. C. F., offices d'Il. L. M., compagnies de navi- 
galion, etc). -—— Exercices clos, 4.238.130.119 F; exercices périmés, 
4.552.288.915 F. 

30 Rappels de traitements, soldes et indemnilés. — Exercices clos, 
di1.011 F; exercices périmés, 21.261.513 F. 

4o Créanciers privés. — Exercices clos, %430.171.613 F; exercices 
périmés, 48.575.038 F, 

oo Régularisalions d'écrilures — Exercice clos, 2.135.227.236 F; 
exercices périmés, 1.425.8:8.1%6 F. 

Totaux. — Exercices clos, 13.595.053.107 F; exercices périmés, 
8.911.518.016 F. 

L'examen de ce tableau révèle que la majeure partie des crédits 
demandés est destinée soit à des opérations de régularisation d'écri- 
tures des comptlab'es, soit à des remboursements à des organismes 
publics ou à des collectivilés locales: 

.13.161.001.280 F sur un total de 12.595.053.107 F pour les exercices 
Cios : 

8.811.910.963 F sur un total de 8.91:.518.016 F pour les exercices 
périmés, 








_— 


Le montant des crédits destinés à désintéresser des créanciert 
privés ou À payer à des fonctionnaires et agents de l'Elat des 
rappels de traitements, soides ou indemnités ne s'élève, par contre, 
qu'à: 

431.019.127 F pour les exercices clos: 

69.657.033 F pour les exercices périmés, 


HI, — Règles spéciales aux dépenses d'erercices périmés. 


La loi du 29 janvier 1831, modifiée par le décret du %5 juin :%54 
et par l'article 148 de la loi du 31 décembre 1915, stipule qua 
« sont prescrites el définitivement éteintes au profit de l'Etat, toutes 
les créances qui, n'ayant pas été acquiltées avant la clôture de 
l'exercice auquel elles appartiennent, n'auraient pu, à défaut de 
justifications suffisantes, être liquidées, ordonnancées et payées dans 
un délai de quatre ans à partir de l'ouverture de cet exercice 
pour les créanciers domiciliés en Europe et cinq ans pour leg 
créanciers résidant hors du territoire européen ». 

Ces dispositions, cependant, ne sont pas applicables aux créances 
dont l’ordonnancement et le payement n'ont pu être effectuées 
dans les délais indiqués ci-dessus par le fait de l'administration ou 
par suite de pourvois formés devant le conseil d'Etat. Seules les 
demandes de crédits d'exercices périmés se rapportant à des créances 
auxquelles la déchéance n'a pu être opposée, ont, en conséquence, 
été acceplées dans le présent projet de loi. 


Dépenses ordinaires des services civils. 


(Budget général et Ludgets annexes.) 


Etat récapitulatif, par service, des crédits extraordinaires spéciau® 
demandés en augmentation des restes à payer de l'erercice 1954, 
au litre du budget général (dépenses ordinaires des services civus. 
— Titre Il. — Moyens des services). 


Affaires étrangères, 2013140935 F. 

Relalions avec les Etats associés, 10.780.367 F 

Agriculture, 713.000 K. 

Anciens comballants et victimes de la guerre, 13.358.957 F 

Education nationale, 2520178 F. 

Finances et affaires économiques : IL — Services financiers, 6 mile 
lion 22.783 F. II. — Affaires économiques, 389.703 F. 

France d'outre-mer, 65.281.119 F. 

Intérieur, 1.529,310.435 F. 

Justice, 1.851.386 F. 

Reconstruction et logement, 6.229.021 F. 

Sant publique et population, 2090325 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: FE — Travaux publics, 
transports et tourisme, 927.627 F 


Totaux, 1.9142.851.419 F. 


Etat récapitulatif, par service, das crédits extraordinaires spéciau® 
demandés en augmentation des restes à payer de l'exercice 1%, 
au titre du budget général (dépenses ordinaires des services citvus. 
— Titre IV. — Interventions publiques). 


Agriculture, 662.565.315 F. 

Anciens combattants et victimes de la guerre, 423.621.407 F. 

Finances et affaires économiques : L — Charges communes, 6 mi 
lions 462.219 F. | 

Présidence du conseil: service juridique et technique de l'infor- 
mation, 167 millions de francs. 

Reconstruction et logement, 23.769517 F. 

Santé publique et population, 5.002.428A65 F, 

Travail et sécurité sociale, 657.260 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: EL — Travaux publire, 
transports et tourisme, 2.468.1492.573 F. IL — Avialion civile el com- 
merciale, 553.962.000 F. 

Totaux, 9.288.611.256 FE, 


Etat récapitulatif, par service et par erercire d'origine, des crédits 
ertraurdinaires Spéciaur demandés pour dépenses d'exercices péri- 
més au titre du budgyel général (dépenses ordinaires des services 
civils. — Titre Er. — Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes). 


Finances et affaires économiques : 
IL — Charges communes: 1919, 231.590 F; 1950, 196.560 F; 1951, 
263.900 F; 1952, 108.520, — Soit au total, 900.420 F. 


Dépenses en capital des services civils. 


(Budget général et budget annexe.) 


Etat récapitulatif, par service et par exercice d'oriaine., des crédits 
ertraordinaires Spéciaux demandés pour dépenses d'exercices péri 
més au titre du budget général. (Dépenses en capital des services 
civils. — Titre V. — Investissements erécutés par l'Etat.) 


Intérieur: 1997, 5.087.972 F: 41929, 6.300659 F: 41929 15.516.090 F: 
1910 5.166.268 F; 1942, 2.659.464 F; 194%, 910.491 F; 1919, néant. — 
Soit au total, 3.700.954 F. 

Travaux publics, transports et tourisme : 

ALE — Aviation civile et commerciale: 1927 à 1912. néant: 1949 
385.299 F. L 
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Dépenses des services militaires. 


Etat récapilulati[, par service, des crédits extraordinaires snéciaur 
demandes en œugmentalion des restes à payer de l'exercice clos 
4954, au titre des dépenses des seriices nulitaires (Titre HE, — 
Moyens des armes el services), 


Défense nationale et forces armées: 
Section commune, 5929156 F, 
Section air, 90.585.177 F. 
Section guerre, 476.160.249 F. 
Section forces terrestres d'Extréme-Orient, 195.516.089 FR. 
Section marine, 1.935.613.258 &, 
France d'outre-mer, 486.70 EF. 
Total, 2.362,590.622 F. 





ANNEXE N° 5629 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1957 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le décret du 2 novembre 
196 relatif à la prime d'’entreiien, de régénération et de greffage 
des oliviers, présenté par MM. Michel, Lucien Lambert, Bartolini, 
Roger Roneaute, Fernand Marin, Gabrisl Roucaute, Virgile Barel, 
Girardot, Calas et les mernbres du groupe Communiste, députés. 
— (lienvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite du gel de février 1956 qui avait 
entrainé des pertes conslérables dans jes olivares, le Gouverne- 
ment avait, par décret, relevé les primes prévues par la loi du 
3 avril 1952 modifiée par Pacte dit loi du 22 mai 1941. 

Sans sousæstimer lirportance de ces mesures, Fexpérience 
montre qu'elles sont insuffisantes eu égard aux #erles considérables 
éprouvées par les oléiculleurs el cs dépenses énormes à engager 
pour la reconstitution des olivaies. 

Gest ce que reconnaissait le rapport rédigé par M. Lucien Lambert, 
au nom de la commission de lagricullure unanime, sur diverses 
propositons déposées après le gel de février 1956. 

La raison en est que ces mesures ont été prises en application 
de la loi du 7 avril 442 qui avait gour objet l’encouragement à la 
culture de l'olivier et non pas la réparation de dommages causés 
par calamités. 

C'est ainsi que cette législalion ne prévoyant pas l'attribution 
d'une prime aux oliviers rabatlus aux branches charpentières, 
aucune prune n'a été aceccdée pour cette catégorie d'arbres par le 
décret gouvernemental. Fourtant, ces arbres seront improductifs 
pendant cinq ans, ce qui privera les oléiculteurs de revenus pen- 
dant celte période. Or, on très grand nombre est dans ce tas. Pour 
pouvoir bénéficier d'une prune, ls devraient recéper leurs arbres an 
ras du sol el alors celie-ci leur serait accordée pendant dix ans. 
li y aurait donc intéret à accorder pendant cinq ans une prime aux 
ohviers rabattus aux branches charpentlières. 

La loi de 1932, parce qu'elle était une loi d'encouragement, n'accor- 
düil la prime de plantation qu'aux plantations comportant au moins 
25 oliviers. S'appliquant au désastre de 1956, el'e écarte du bénéfice 
de la prune les petites plantations de moins de 2 oliviers qui ont 
été complètement gelés Aussi, les olciculteurs sinistrés demandent 
ils que les primes soient accordées à partür du premier arbre arraché, 
replanté ou recépé. 

D'autre part, la majoration de 200 F par arbre régénéré ou planté 
de la première annuilé des primes pour les oléieuiteurs sinistrés 
apparait insuffisante. En effet, l'arrachage et le déblaiement eour 
lesquels il faut employer le: bulidozers entrainent des frais extrême- 
ment importants Les olticulleurs demandent que celle majoration 
soit portée à 500 F, ce qui ne couvrira encore qu'une partie de lenrs 
frais. C'est d'ailleurs ce chiffre qui à été retenu par la commission 
de l'agriculture. 

Entin, les oléiculleurs demandent que les primes leur soient 
pavées immédiatement afin de pouvoir faire face aux frais entrainés 
par les replantations on les régénérations, Or, à l'heure actuelle, fs 
ont €encore rien perçu 

C'est pour pallier ces insuffisances que l'expérience a révélées que 
nous vous demandons, Inesdames et messieurs, d'adopter la propo- 
gition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La prime prévue par le décret du 2 novembre 1956 
pour lenir compte des frais exceplionnels de régénération où de plan- 
lation qu'ont à supporter les oléiculteurs victimes des gelées de 
J'hiver 190 est portée à 500 F par arbre régénéré ou planté. 

Cette prime sera payée aussitôt l'arbre arraché ou recépé. 

Art. 2 — La prime d'entretien dite de régénération prévue par le 
décret dun 2 novembre 1956 est accordée pendant cinq ans et par 
arbre à tout propriétaire qui aura recépé les oliviers gelés aux 
branches charpentières. 

Art, 3. — Les primes prévues aux articles précédents et celles 
prévues par le décret du 2 novembre 1956 sont accordées à partir du 
preinier arbre arraché, replanté ou rectpé. 

ae anne een anne 





ANNEXE N° 5630 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a annuler le décret fixant le prix de vente du lapin domestique 
vidé et dépouillé, présentée par M. Bouyer et les membres du 
groupe d'union et fralernilé française, députés, — (Renvoyée à 
à Ja commission de l’agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret pris par M. le ministre des 
aliaires économiques et financières, et M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques en date du 21 février 1957 taxe en son arti- 
cie 1e le prix minimum de vente du lapin domestique dépouillé et 
vidé, au stade détaillant et au stade consommateur. 

S'i est bon de sauvegarder les intérêts des consommateurs en 
faisant un prix plafond à certaines denrées, il apparaît néressaire de 
supprimer tout ce qui peui paraitre êlre une restriction à l'élevage 
dis lapin domestique. 

Vous n'ignorez pas les ravages appréciés de certains, regrettés 
par d’autres qu'a fait parmi leS lapins, la myxomatose. 

Aiors que nous recherchons des devises par l'exportation de pro- 
duils, il apparaît nécessaire d’encourager l'élevage du lapin domes- 
üque <en supprimant toute restriction. 

L'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons 
d'adopter la proposiiion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
du 21 février 1957 portant fixation du prix limite de vente, toutes 
laxes comprises, du lapin domestique vidé et dépouillé, au délail- 
lant, d’une part, au consommateur d’une autre. 


LA 


ANNEXE N° 5651 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les artic'es 12 
16 et 34 du règlement alin de porter de 1% à 28 le nombre des 
députés nécessaire pour constituer un groupe à l'Assemblée natio- 
haie, présentée par M. Barrachin, député. — (Renvoyée à Ja 
commission du suffrage universel, des lois contitutionnelles, du 
règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il s'avère que, sans quelques changements 
organiques, le régime n'est pas actuellement en mesure de faire 
face aux difficultés qui assaillent notre pays. Ceux qui s'efforcent 
de porter remède aux faiblesses de lexéculif sont d’accord pour 
penser qu'il laudrait, en premier lieu, adopler Jes réformes propres 
à assurer une certaine stabilité ministériele. 

Nous refusant à nous ranger parmi ceux qui proposent un boule- 
versement de notre Constilulion ou des formules magiques qui 
n'auraient aucune chance d'être adoptées, nous avons fait choix de 
quelques aménagements — jimportants, certes, mais susceptibles 
d'être agréés par le Parlement — qui seraient, selon nous, de 
nature à pallier lPinstabililé gouvernementale. 

Ces réformes sont d'ordre électoral, constitutionnel et réglemen- 
taire. 

La présente proposition de résolution porte sur le troisième point: 
modification du règlement de l’Assemblée élevant de 14 à 28 Île 
nombre de députés exigés pour la constilution d’un groupe. 

On à couluime de dire qu'il existe trop de partis en France, et il 
faut reconnaitre que nous devons à l'esprit individualiste des Fran- 
cais de Compter piusieurs calégories de tendances poliliques dans 
notre pays. 

Personne ne contestera qu'on peut, pour le moins, en dénombrer 
six, savoir: les libéraux ou indépendants, les radicaux, les démo- 
crates-chrétiens, les socialistes, les communistes et une fraction 
enfin de Français mécontents, parfois importante, groupés dans 
une formation polilique ne portant pas toujours le mime nom, mais 
qu'on relrouve lors de chaque consultation électorale. 

Si nous admetlons ainsi qu'il existe six courants politiques dans 
le pays, nous comprenons moins qu'il y ait actuellement treize 
groupes à l'Assemblée nationale, sans compter les non-inserits. 
N'y a-t-il point là un facteur de désordre préjudiciable à la clarté 
des débats et qui nuit au but que nous nous s@mmes fixé par les 
voies d’autres réformes: créer au Par:ement une majorité cohé- 
rente et une opposilion constructive ? 

Il est hors de notre pensée de contrarier ceux de nos collègues 
qui font partie de petits groupes. Notre préoccupation est d’ap- 
porter à notre régime défaillant, sous une forme qui n'est encore 
que partieile et indirecte, quelques-uns des remèdes que nous 
n'avons cessé de proposer depuis des années. 

C'est pourquoi nous demandons qu le nombre des députés requis 
pour former un groupe, et qui est aclüellement de 14, soit porté 
à 28 Nous rappelons que le chiffre de 1% correspond à celui qui 
permet à tout dépulé de faire partie d’une commission et c’est pour 
des raisons de clarté, et afin que soit respecté le « quotient indi 
viduel » que nous doublons le nombre exigible des députés pout 
former un groupe. 














——, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 2765 





En conséquence, nous vous demandons de voter la proposition 
de résolution suivan'e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. er, — L'article 12 du règlement est modifié comme suit: 

10 L’'alinéa 2 est complété par la disposition suivante: « Aucun 
groupe ne peut comprendre moins de 28 membres. » 

2o Dans l'alinéa 4, le nombre « 14 » est rempiacé par le nom- 
bre « >» ». 

Art. 2. — Dans l'alinéa 2 de l'article 16, le nombre « 11 » est 
remplacé par Le nombre « 28 ». 

Ari. 3. — Dans le premier alinéa de l'article 34, ke nombre « 14 » 
€st remplacé par le nombre « 23 ». 





ANNEXE N° 5632 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure sur les pro- 
posilions de loi: 1° de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues 
(n° 95066) tendant à modilier le mode d'application du « quantum » 
institué par le décret n° 53-975 du 30 seplembre 1%3 en matière 
d: collecte du bié; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues (n° 95092} tendant à garantir aux producteurs de blé 
livrant moins de 100 quintaux la commerciatisation de toute leur 
récolle au prix garanti et à instituer un barème progressif pour 
l'application du hors quantum et de la taxe de résorption; 2° de 
M. Bayl2t et plusieurs de ses collègues (no 5271) tendant à la 
suppression du quanium et à l'application d'une cotisation de 
résorption pour la résorption des excédents de blé, par M. Soury, 
député. — (Rapport adoplé à la mrjorité absolue des menrbres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 5066 de M. Laborbe, 
la proposition de loi n° 5092 de M. Waldeck Rochet, la proposition 
de loi n° 5271 de M. Baylet, tendaient toutes les trois à instiluer 
un syslème pour la résorplion des excédents de blé pour la campa- 
gne 1957-1998. 

La commission de l'agriculture, dans sa séance du 19 juillet a 
€enlndu trois rapports sur ces propositions. 

Les propositions de loi de M. Waldeck Rochet rapportée par 
M. Soury el de M. Baylet rapportée par M. Sagnol élaient basées 
sensiblement sur les mêmes principes et poursuivaient les mémes 
pus, 

Elles considéraient que les charges résultant de la résorption des 
excédents ne doivent aucunement êtra supportées par les petits 
créas vie: mais doivent revenir aux gros exploitants qui, par 
‘augmentation de la production sont les seuls responsables des 
excédents. La proposition de loi de M. Laborbe tendait, elle, à 
dégrever des charges de résorption, les départements où la collecte 
pe inférieure à la moyenne des collectes d2s années 196 à 
54. 

La commission, dans sa grande majorité, a réalisé l'accord sur le 
principe contenu dans les propositions de loi de M. Waldeck Rochet 
el de M. Bayiet, quant aux responsabilités des excédents de blé, 
comme le prouvent les chiffres donnés par le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture dans le Journal officiel du 13 juillet 1957. 

. Selon les informations de M. le secrétaire d'Etat à l'agricultur?, 
il ressort que, pour la campagne 1955-1956, 877.489 producteurs ont 
livré 70.560.098 quintaux de blé, 

La répartition de ces livreurs à été la suivante: 

Livreurs de moins de 100 quintaux: 724.006 pour 23.529.696 quin- 
taux, soil 82,5 p. 100 des livreurs et 33,3 p. 100 des livraisons ; 

Livreurs de 100 à 200 quintaux: 85.377 pour 12.188.132 quintaux, 
soit 9,7 p. 100 des livreurs pour 16,8 p. 100 des livraisons ; 

Livreurs de 200 à 400 quintaux: 42.582 pour 11.877.504 quintaux, 
Soit 4,9 p. 100 des livreurs pour 16,8 p. 100 des livraisons: 

Livreurs de plus de 400 quintaux: 25.524 pour 22.964.176 quin- 
taux, soit 2,9 p. 100 des livreurs pour 36,6 p. 100 des livraisons. 

On voit par ces chiffres que 25.524 producteurs livrant plus de 
400 quintaux, c'est-à-dire moins de 3 p. 100 des livreurs ont com- 
mercialisé autant de blé que 724000 producteurs représentant 
82.5 p. 100 des livreurs. 

Ajoutons que les surfaces en blé ont diminué de 700.000 hectares 
en France par rapport à la période de 1930 à 1939. Et cependant, 
dans les départements de grosse production, les surfaces ont aug- 
menté de 100.000 hectares. 

Ce qui signifie que les surfaces en blé dans les départements où 
domine la petite exploitation ont diminué de 800.00 hectares. 

Ainsi, il est bien établi que les petits et moyens exploitants ne 
sont nullement responsables des excédents. 

Après une discussion générale très large, votre commission de 
l’agriculture a rejeté la prise en considération du rapport de 
M. Laborbe par 22 voix contre 11 et 9 abstentions 

A la majorité de 19 voix contre 15 et 8 abstentions, Ta commission, 
s'associant à l'esprit des propositions de M. Waldeck Rochet cet de 
M. Baylet, prenait ensuite en considération le rapport de M. Soury 
Sur la proposition de M. Waldeck Rochet. 

Dans sa séance du 24 juillet 4957, votre commission examinait le 
rapport d'ensemble. 

Après une discussion très approfondie, la commission se rallia à 
deux grands principes : 

1° Supprimer le quantum en vue de simplifier le système de 
résorplion des excédents; 

20 Prendre des mesures pour insuluer une exon<ralion à la base 
de la taxe de résorption, 





Par 40 voix et 2 abstentions, elle votait ja suppression du quantum. 

Sur le deuxième point, M. Soury demandam dams son rapport 
l'exonération totale des producteurs ne livrant pas plus de 100 quin- 
taux, un certain nombre de commissaires dèémandeèrent de fixer le 
afond à 59 quintaux, ces dispositions s'appliquant à tous les 
ivreurs. 

C'est alors que, sur proposition de M. Rincent, la commission, 
unanime, se rallia au plafond de % quintaux s'appliquant à toutes 
les livraisons. | , - 

Tels sont les principes retenus par la commission de l'agriculture 
pour organiser le marché du bié. : 

Considérant, d'autre part, qu'il appartient an Gouvernement de 
fixer le taux de la taxe de résorption en application des présentes 
dispositions, et tout en se réservant la possibilité de revenir sur 
cette question, votre commission de l'agriculture vous demande, 
mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 
relative à la résorption des excédents de production de blé. 


Art. fer. — Cesse d'être applicable, et pour la première fois À 
la récolte 1957, l'article 11 du décret n° 53-973 du 30 septembre 1933 
relatif à l'organisation du marché des céréales 

Art. 2 — Le décret fixant le taux et le mode de recouvrement 


des différentes cotisations ou taxes de résorption devra obligatoi- 
remeént prévoir une exonération totale de ces différentes cotisations 
ou taxes pour les 7 premiers quintaux de chaque livraison. 


————— — 


ANNEXE N' 5633 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24% juillet 1937.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant application d'un systeme de 
salaire annuel garanti dans les industries du bâtiment el des tra- 
vaux pubhes, présentée par MM. Schaff, Maurice Schumann, 
Bouxom, Haibout, Mine Francine Lefebvre et M. Arbhogast, députes, 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de rénover le patrimoine immos 
bilier existant, les besoins créés par la courbe démographique (häis- 
sances et longévilé), la concentration de la population dans Îles 
centres urbains et le déveloprpement de l'industrie française imposent 
au pays l'etiort de réaliser pendant plus de trente ans 24009 à 
300.000 logements par an. Conscient de l'urgence d'encourager la 
construction, le Gouvernement à institué, il y à plusieurs années 
déjà, un certain nombre de dispositions financières favorabies à 
l'essor de la construction privée et a déposé, courant 196, un 
projet de loi-cadre pour mettre en harmonie l'ensemble de la poli- 
tique sur la construction. H appert de cet unportant document qu'un 
rythme de croisière de 300.000 logements doit être respecté pendant 
lies prochaines cinq annéex. Pour faire face à cette immense tâche 
courageusement amorcée, la mise en place d'entreprises dolées d'un 
équipement moderne el pourvues d'un personnel stable et suffisant 
s'impose. Pour faciliter aux entreprises intéressées le recrutement 
d'une main-d'œuvre qualifiée et stable, les commissaires du mou- 
vement républicain populare ont fait voler un article additionnel 
14 ter à la loi-cadre citée ci-dessus, ainsi Conçu: 

« Le Gouvernement prendra toutes mesures propres à susciter et 
à développer la formation professionnelle des cadres et de la 1main- 
d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la stabilité de l'emploi. + 

Cette première initiative aurait dû être complétée en seconde lec- 
{ture par un amendement visant la garantie de la rémunération 
annuelle des ouvriers du bätunent. Reconnaissant le bien-fondé de 
cette mesure, l'Assemblée nationale s'est alors prononcée en faveur 
de l'examen d'un projet de loi propre à la rémunération annuelle 
des ouvriers du bâtiment 

La présente proposition de résolution a donc pour objet de favo- 
riser l'orientation des jeunes vers les diflérents métiers du bâtiment, 
et à maintenir en place les ouvriers qualifiés, en offrant aux uns 
les perspectives d'un avenir garanti, et aux autres, un salaire 
annuel au moins égal à celui offert à d'autres ouvriers d'usines 
ou d'entreprises 

Ainsi, l'hémorragie de cette main-d'œuvre enregistrée depuis des 
années se ralentira, les cadres affaiblis par l’inexorable limite d'âge 
se complèteront progressivement par l'option des jeunes, et lentre- 
prise, à la recherche d'ouvriers, n'aura plus à se concurrencer par 
la pratique de salaires surfaits. 

La fédération nationale du baätiment directement intéressée par 
cetle proposition ne rejette pas l'opportunité d'un perfectionnement 
de la loi du 21 octobre 1946 sur les intempéries mais formule des 
réserves quant à l'introduction dans l'actuelle législation de la 
notion du salaire annuel garanti. La profession souligne que tout 
arrêt de chantiers pour manque de matériaux ou de force motrice 
comme la non-continuité des programmes entraîneraient, en cas 
de vote de la mesure proposée, une majoration du coût des travaux 
et ajoute qu'un pays dans lequel il n'existe aucune chômage dans 
le bâtiment, la mise en vigueur d'un système de salaire garanti, 
aurait pour effet d'en créer. Nous ne nous dissimulons pas la 
nécessité d'étudier tous les aspects du problème mais reconnaissons 
dès aujourd'hui qu'avec le départ de la main-d'œuvre du bâtiment 
(8 à 1.000 ouvriers par an) le rythme de la construction subira à 
brève échéance un recul cerlain et une hausse excessive. 
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L'instution d'une caisse de compensation ou caisse centrale pari- 
taire de section, solution vers laquelle les auteurs de cette pro- 
position de résolution s'orientent, déclenchera nécessairement une 
participation du patronat et une aide de l'Etat. Mais le seul fait 
qu'une telle caisse existe, l'Etat, les organismes et sociétés de cons- 
truction veilléront à une réelle continuité des programmes et à la 
reconduction des marchés, L'entreprise poursuivra avec intérêt 
l'effort de modernisation de son matériel el poussera plus en avant 
la mécanisation des travaux. 

Une telle politique, encouragée par l’exonération fiscale des inves- 
tissements, contribuera à la baisse des prix et à la stabilité de 
l'emploi. Elle suscilera parmi notre jeunesse de nouvelles vocations 
our exercer les métiers du bâtiment sous réserve que ces méliers 
Lénéncient d'un salaire garanti au même litre que les ouvriers des 
autres industries 

Ce concours d'efforts de moyens. et d'harmonisation des bonnes 
volontés ne peut ne pas profiler à l’ouvrier du bâtiment et c'est 
pour ce motif que nous vous demandons d’adop'er làä proposition de 


résolution cCi-aprés : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi instituant une garantie annuelle du salaire dans la profession 
du bâtiment el des travaux publies ainsi que la création d'une caisse 
de compensation chargée d'assurer le parement des salaires compié- 


entlaires éventuels. 





ANNEXE N°'5634 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 juillet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 12 
(alinéa 4), 46 (alinéa 2), 34 (alinéa 1) du règlement, présentée 
gar M. lierre-Ilenri Teitgen, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constlilutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du vendredi 19 juillet 1957, 
la cominission du règlement, du suffrage universel, des 1ois consti- 
tulionnelles et des pétitions a décidé d'examiner, dans sa première 
séance ulile, deux amendements au rapport n° 5384 de M. Mignot, 
amendements déposés par mon collègue M. Barrachin et moi-même 
et tendant à poretr de 1% à 28 le chiffre minimum de députés 
nécessaire pour la con<litution d'un groupe parlementaire. L’'exposé 
des motifs de mon amendement s’exprimait ainsi: 

« La nécessité de mieux ordonner nos travaux parlementaires, la 
nécessité également d'obtenir une meilleure stabilité gouvernemen- 
tale, impliquent la constitution, au sein de l’Assemblée, de groupes 
cohérents et peu nombreux. 

« Le chiffre de 14 nécessaire pour constituer un groupe politique 
ne répond pas à celte double nécessité. C'est pourquoi nous pro- 
posons que, dans un premier stade, ce chiffre soit porté à ?8. Les 
modalités techniques de répartition des parlementaires dans Îles 
commissions ne peuvent être affectées par l’adoplion de ce chiffre 
el, dès la rentrée d'octobre, nous aurons ainsi contribué à clarifier 
notre représentation polilique aux veux du corps électoral et plus 
spécialement des jeunes. » l 

Ces considérations nous incitent à déposer la présente proposition 
de résolution dont le but est de libeller ainsi l’article 16 (alinéa 2): 

« Pour pouvoir prendre part à l'établissement d’une liste de candi- 
dals à une commission générale, les groupes doivent comprendre 
au moins ?S membres » et, en conséquence, de substiluer ce 
chiffre 28 à celui de 14 qui figure actuellement dans l’article 12 
{alinéa 4) et dans l’article 3% (alinéa 1). 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de résolution 
Ci dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Pans les arlicles 12 (alinéa 4), 46 (alinéa 2) et 24 (alinéa 1; du 


, 


règlement, le chiffre « 14 » est remplacé par le chiffre « 28 », 





ANNEXE N° 5635 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juillet 1997.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger purement et simplement l'arrêté interministériel du 
21 mai 1957 insliluant des redevances de location et d'entretien 
des compleurs d'énergie électrique basse tension et de leurs acces- 
soires, présentée par M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Lucien Nicolas, Angibault et Jhuel, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un arrêté interministériel du 21 mai 1957 a 


créé, par dérogation aux dispositions d'un précédent arrêté no 23-396 
du 19 juillet 1956 el nonobstant toutes clauses contraires des cahiers 





] 


des charges et contrats d'abonnement, des redevances de location 
et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension aux 
taux fixés par cet arrêté. ‘ ‘5 

Ces redevances sont perçues, s2lon les cas, à partir du 1e juin 
ou du fe juillet 1957; elles sont prises en charge par les distribu- 
teurs en ce qui concerne les usagers titulaires de la carte sociale 
d'économiquement faible. Enfin, il est prévu que les redevances en 
question peuvent être remplacées par des primes d'abonnement 
aux conditions stipulées à l'arrêté dont il s’agit. 

L'application de ce texte, est-il besoin de le souligner? doit 
entrainer, pour l’ensemble des consommateurs, une augmentation 
déguisée des tarifs de lélectricité à la charge surtout des familles 
laborieuses, la dispense prévue au profit des titulaires de la carte 
d'économiquement faible ne touchant, par ailleurs, qu'une infime 
minorité parmi les vieux travailleurs. 

En effet, si l’on se rapporte aux travaux de la conférence de la 
fédération des locataires de la Seine en date du 2 juin 1957, on 
constate qu'une charge supplémentaire de G00 F par an pour les 
compteurs d’un kilowatt et d2 1.800 F par an pour les compteurs 
d'un à cinq kilowatts est ainsi imposée aux locataires. 

Celte charge nouvelle étant particulièrement lourde pour les vieil- 
lards et les personnes aux ressources limitées, alors que le coût de 
la vie est en augmentalion sensible, il semble qu'une telle considé- 
ration doive prévaloir devant les arguments plus ou moins valables 
qui peuvent être invoqués pour justifir semblable mesure. 

Il serait donc éminemment souhaitable, afin d'éviter un nouvel 
accroissement des difficultés financières devant lequel vont se trou- 
ver placées un grand nombre de familles, de supprimer, comme 
cela avait du reste été fait en 1956, la redevance créée par l’arrêié 
dont il s’agit en l’abrogeant purement et simplement. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que j'ai l'honneur 
de vous présenter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger pure- 
ment et simplement l'arrêté interministériel du 21 mai 197 créant 
des redevances de location et d'entretien des compleurs d'énergie 
éiectrique basse tension et de leurs accessoires. 





ANNEXE N:°5636 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer l’application de l’article 6 
de l'ordonnance du 13 décembre 19:4 relative au reclassement de 
certains fonctionnaires de l'éducation nationale, présentée par 
MM. Schaff, Pinav, Robert Schuman, Tubach, de Léotard, Mondon 
(Moselle), Guy Petit, Vialte et Rev, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance du 5 juillet 1944 portant disso- 
lulion de l’organisation dite « Chantiers de ia jeunesse française » 
prévoyait en son article 3 que le personnel, mis à la disposition du 
cominissaire de l'éducation nationale, conserverait provisoirement 
son statut et qu'un statut définitif serait fixé par un décret rendu 
sur la proposition du commissaire à l'éducalion nationale et à la 
jeunesse et du commissaire aux finances. 

Cinq mois plus tard, l’article 6 de Flordonnance du 13 décembre 
1933 qui prononce le licenciement pur et simple de ce personnel par 
suppression d'emploi, sans pour autant abroger l'ordonnance du 
» juillet 1944, prévoit qu'un décret précisera les conditions dans 
lesquelles ce personnel pourra éventuellement être reclassé dans 
une administralion publique. 

L'article 7 stipule que le temps passé dans les cadres sous statut 
sera pris en comple pour le calcul de la retraile des fonctionnaires 
dans les administrations. Aucune disposition ne prévoit la prise en 
compte du temps passé dans les cadres sous statut pour l’avance- 
men de c2s fonctionnaires. 

Malgré de nombreux rappels, ni le décret portant statut définitif, 
prévu par l'ordonnance du 5 juillet 1914 non abrogée, ni le décret 
portant reclassement prévu par l'ordonnance du 13 décembre 1944, 
n'ont élé pris par les départements ministériels intéressés. 

Bien plus, au dire même de ces départements ministériels (répon- 
ses aux questions écrites n° 8128 du 18 juin 1953, J. O.,, débats 
parlementaires du 20 novembre 1953, p. 5323 et no 13229 du 29 juil- 
let 1954, J. O., débats parlementaires du 7 octobre 1954), il faut 
abandonner tout espoir de voir publier le décret de reclassement. 

Cependant, l'exposé des motifs de l'ordonnance du 13 décembre 
1914 précise que ces personnels «ont pris une part active à la Résis- 
tance, soit dans le maquis, soit dans l’exercice de leur fonction » et 
ms « leur licenciement ne doit pas être considéré comme une sanc- 
ion ». 

Alors que, dans un but d’apaisement, des mesures d'amnistie ont 
été prises en faveur de fonctionnaires qui ont connu des moments 
de faiblesse devant l'occupant, il apparaît pour le moins juste et 
équitable de réparer le préjudice causé à ceux que la loi elle-même 
a désigné comme d'excellents patriotes. 

Le présent projet a donc pour objet de fixer les règles de reclas- 
sement de ceux de ces fonctionnaires restés au service de l'Etat et 








Le Ta 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2767 





de prise en considération des années de service accomplies par 
eux dans l’organisation dite « Chantiers de la jeunesse francaise ». 


Le nombre de fonctionnaires en place dans tous les départements 
ministériels est actuellement de 2006 environ. L'ensemble de ces 
agents, auxiliaires, contractuels ou titulaires, réputés irréprochables 
tant au point de vue patriolique que professionnel, attend depuis 
douze ans cette mesure d'équité et de justice, 


Enfin, il y a lieu de souligner que la prise en considération de ce 
projet n'entrainera pas de dépenses budgétaires nouvelles ni de 
créations d'emplois. 

C'est pour ces motifs que nons demandons à l’Assemblée nationale 
d'adopter le texte de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1er, — Les fonctionnaires de l'éducation nationale licenciés 
en application de l'ordonnance du 13 décembre 1444 et occupant un 
emploi public, permanent ou temporaire, à la dale de la publication 
de ‘la présente loi, sont reclassés, à compter de c2lle daie, suivant 
les modalités ci-après et sans que ce reclassement puisse donner 
lieu à rappel de traitement. 

Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l'article 4er ci-dessus, occupant 
un ermploi temporaire seront intégrés et titularisés d'office dans les 
cadres de l'administration intéressée. 

Hs seront reclassés dans les cadres comportant des indices de 
traitement au moins équivalents à ceux des grades et emplois figu- 
Tant au tableau de concordance annexé au décret n° 52-12 du 7 jan- 
vier 1952 et non inférieurs à ceux de l'emploi qu'ils occupent. 

Leur carrière sera reconstituée en tenant compte du temps de 
service accompli dans les cadres sous statut de ladite organisation 
et de l'avancement moyen dont ont bénélicié les fonelionnaires 
constiluant le nouveau cadre. 


Art. 3. — Pour les fonctionnaires visés à l'arlicle 1 ci-dessus 
occupant un emploi permanent, le reclassement et la reconslitu- 
tion de carrière seront effectués conformément aux dispositions des 
alinéas 2 et 3 de l'article 2 ci-dessus. 


Art. 4. — Les nominations et tilularisations découlant de ces appli- 
cations s’effectueront au titre des emplois vacants ou, à défaut, en 
Surnombre dans les conditions prévues par Ja loi n° 51-4124 du 
25 septembre 1951 et, le cas échéant, en dérogalion aux règies sla- 
tutaires d'accès aux emplois considérés. 

Art. 5. — Sont exclues du bénéfice des dispositions du présent 
article 125 personnes à l'encontre desquelles ont été prononcées les 
peines prévues par l'ordonnance du %6 décembre 1944 et les textes 
subséquents sur la répression des faits de collaboration avec l'en- 
nemi et celles qui ont été l’objet d'une sanction par application de 
l'ordonnance du 27 juin 1911 Sur l’épuration administrative. 


ANNEXE N°5637 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le dernier alinéa de l'erti. 
Cle L 55 du cote des pensions civiles el militaires de relraite, pré- 
sentée par M. Jean Cayeux, dépulé. — (Renvoyée à Ja commission 
des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article L 55 du code des pensions civiles 
et mililaires fixe les conditions auxquelles est subordonné le droit 
à pension de veuve, en particuher celle relative à la durée du 
mariage, l'entrée en jouissance ayant lieu en principe à 55 ans. 

Aux termes du dernier alinéa de cet article, la durée du mariage 
est ramenée à trois ans et la jouissance de la pension est imimé- 
diate en cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou 
plusieurs enfants issus du mariage 

Or, il arrive que des fonctionnaires masculins en retraite se marient 
ou se remarient dans cetle position. Ils épousent généralement des 
fermes d’un certain âge; l'existence d'enfants issus du mariage ne 


6e posera pas au moment de leur décès; mais, par contre, la veuve: 


pourra se trouver très âgée et même être atteinte d'infirmités parfois 
graves. 

Il serait donc équitable de rendre, en pareil cas, applicable à la 
veuve la dérogation prévue par le dernier alinéa de l'article 93, 
C'est dans ce but que j'ai Fhonneur de vous présenter la proposi- 
don de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article L 53 du code des 
pensions civiles et militaires de rétraite est modifié de la facon 
suivante : 

« Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou de 
Plusieurs enfants issus du mariage, ou si la veuve est âgée d'au 
Moins 70 ans ou alleinte d'une invalidité minima de 50 p. 100, le 
droit à pension de celle-ci est acquis après une durée de trois ans 
rer tRe de ce mariage et la jouissance de la pension est immé- 

iale, LD 


—— - 





ANNEXE N' 5638 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 juillet 197) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à donner des instructions à la S. N. €. F. en vue de faire payer aux 
agents de l’ancienne sousS-direction de Strasbourg, qui avaient 618 
aflectés durant les hostilités à la Deutsche Reichsbahn, Fintégra- 
lité des sommes remboursées par la Deutsche Reichsbahn à la 

S. N. C. F., celle-ci ayant agi pour ke comple et au nom de ses 

agents, présentée par MM. Albert Schmitt, Arbogast, Balestreri, 

Bourgeois, Engel, Koenig, Kilock, Lux, Meck, Mondon, Ortliel 

Pflimlin, Ramel, Rey, Ritter, Schalf, Robert Schumann, Seitlinger, 

Thiriet, Tubach, Ulrich et Wasimer, députés - Renvovee à la 

Commission des moyens de contm'unicaluion el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'agents de l'ancienne 
sous-direclion de Strasbourg de la S. N. CG. F. ont encore des créa 
ces sur l'Allemagne provenant de leur aflecltalion de force, durant les 
hostilités, à la « Deutsche Reich<bahn ». 

Conformément aux errements en vigueur, la Deutsche Reich<bahn 
n'a pas réglé les salaires et autres émotuments accessoires en 
espèces, mais a forcé les agents à se faire ouvrir un comple cou- 
rant auprès d'une caisse d'épargne, succursale de la Reichsbahn. 

C'est à ce compte que les salaires et émoluments accessoires ont 
été virés par la Deutsche Reichsbahn. 

D'autres se sont fait ouvrir un comple dit « épargne » dont le 
montant versé était bloqué. 

Lors de la reprise des lignes françaises par la SN. €. F., un grand 
nombre de ces agents possédaient ainsi en Allemagne un compilé 
créditeur auprès des caisses en question. , 

Après l'armistice, la S. N. C. F. a accepté de régler, par antici 
pation, certaines créances (salaires et autres) à raison de 15 F le 
R. M. 

Par la suite, cependant, après accord intervenu entre la Deutsche 
Reichsbahn et la S. N. C. F., celle dernière à encaissé les comptes 
créditeurs à un taux supérieur et refuse, à l'heure actuelle, de payer 
aux intéressés les sommes effectivement encaissées 

C'est pourquoi la proposilion suivante vous est soumise pour 
adoption, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner des ins 
tructions à Ja S. N. C. F. en vue de faire payer aux agents de 
l'ancienne sous-direction de la $. N. C. F, à Strasbourg, qui ont 
encore des créances sur l'Allemagne (compte courant où épargne), 
provenant de leur affectation forcée durant les hostilités à la 
« Deutsche Reichshahn », l'intégralité des sommes rernpoursées par 
la « Deutsche Reichsbahn ». 


ANNEXE N' 5639 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les principes du statut des 
militaires de carrière, présentée par MM. Pierre Pommnuer, Ber- 
rang, Scheider, Pelat et les membres du groupe d'union et fralet 
nilé francaise, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un vole unanime émis au cours d@8 
l'examen de la loi de finances pour 1953, le Parlement à demandé 
« que soient prises les mesures propres à assurer aux Cadres til 
taires de carrière une condition digne de la mission exceplionnelle 
qu'ils ont à accomplir au service du pays 

La résolution votée par le Parlement n'a malheureusement pas 
été suivie d'effet. 

Et c'est ainsi que la revalorisation de l'état militaire présente 
aujourd'hui un caractère d'urgence que nul ne peut contester 

En effet, au moment où l'honneur de la France, consacré par des 
siècles d'histoire, est bafoué, où la grandeur francaise paliemment 
élaborée par les générations qui nous ont précédées s'effrile et 
menace ruine, à l'heure où est entreprise par certains une Ccampa 
gne de diffamation contre l'œuvre de l'armée francaise en Afrique 
du Nord et tandis que d'autres font le silence sur tout ce qui nous 
encourage, nous honore et nous justifie, alors que nos officiers, nos 
sous-officiers et nos soldats y accomplissent leur devoir avec autant 
d'humanité que de courage, il importe de mettre un terme à ce qui 
araît devoir prendre les dimensions d'une nouvelle trahison envers 
Fermée et, en même temps, d'assurer à ceux des servileurs de 
l'Etat qui ont le plus de devoirs mais ne possèdegt en propre 
aucun moyen de défense — ni droit syndical, ni droit de grève — 
une condilion digne de leur mission exceptionnelle au service du 
pays. 

Personne ne saurait contester la nécessité pour la France lé possé. 
der une armée répondant à la fois à son passé, à ses besoins et à la 
certitude que la dérmission de notre pays nous conduirail aux pires 
aventures, 
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Or, il faut hélas reconnaitre qne nos forces armées sont infé- 
rTeures à ce qu'elles devraieñt norinalement! être et, au surplus, mal 
udaptées aux missions hnaticrales, Cette faibicsse, depuis 1919, appa 
rait plus éclatante que jamais. 

Le « dégagement des cadres » à écarté de l'armée près de la moilié 
de l'encadrement traditionne! du pays: 11.59 office U rs sur 22.000 -- 


dont 53 p, 100 de Saini-Cyriens et 65 p. 100 de porrtechniciens — et 
20.000 Sous-officiers sur 80.000, En 198, it y avait 300 généraux dont 
123 polstechniciens qui n'étaient plus que 10 sept ans plus tard. 


Méine en 15, an moment des demi-soldes, on n'était allé aussi 
loin ! Des inesares de réparation s'imposent done, 

Ainsi ampulé en 1935, le corps des officiers et sous-officiers de 
carrière à eu a participer à un conflit d'un genre très spécial, en 
Asie, qui à décimé en outre nos cadres les meilleurs — une proms- 
tion de Saint-Cyr par an — et durement éprouvé nos cadres cubal- 
ternes et en parlicaler nos unilés d'intervention: légionnahies ef 
parachutistes, 

Il Jui a failu également instruire des réserves en Europe dans lo 
re d'une guerre alomique, puis accomplir une imission de Sécu: 
Jile en Ir 

Chargés de tâches qui auraient dû lui rester étrangères, errant 
sans cesse d'un contiacnt a Fautre, affaiblis par les climats tropt- 
eaux, dénigrés dans leur pays, nos cadres mililaires de carrière s8 
dévalorisaient enterment mais sûrement, 

Et c'est ainsi que nous “omines arrivés aux résullats Suivants: 
Nous avons perdu Ja guerre d'Inaochine, nous nous sommes mis 
dans lincapacité de répondre éventuelement à une atlaque Sur le 
continent européen et nous avons laissé <e créer les condilions 
techniques favorables à une rébellion en Afrique. 

Depuis, l'ibprovisation, l'affojement parfois, ont présidé à des 

transformations de noire appareil militaire. 
Cet oulil de précision formé par nos divisions 0. T, A. N. 
ie D, L M., 2°-D.-1., 5° D, B., ï° D. M; K.), espoir d'une lorct 
terrestre francaise rénovée et représentant un alout majeur pour la 
France dans les conseils jnternalionaux ‘au in9ment où l'Allemagne 
y accède, est aujourd hui dis oqné, 

Des chefs militaires qui avaient mis dés années à forger ces unités 
Modèles ont d'ailleurs démissionné avec éclat lorsqu'ils ont vu leur 
travail anéanti parce que l'urgence algérienne — pourtant prévi- 


{ 


sible - Ja emporté sur d'autres considérations, Ce qui, présen- 
tement, nous conduit au pratique abandon de Ja mission exigée 
par l'O. T. A. 


On ne saurait non plus méconnaître que notre chronique faiblesse 
Militaire est et reste due essentiellement à la désaffection de Ja 
nation et surtout de son élite — pour le métier militaire. Malgré 
la propagande et malgré l'appel du danger qui, en d'autres temps, 
eussent toujours élé délerminants, les candidats au mélier mili- 
aires restant, à l'exception de rares éléments de valeur, notoire- 
nent insuffisants en nombre comme en qualité. 

La situation est à ce point inquiétante que l'on doit se demander 
où pourra être choisi, dans quinze où vingt ans, l'encadrement 
supériewr de notre armée, armatur> de la nation mobilisée, 

Les jeunes Français se détachent de Farmée parce que, comme 
nous venons de le rappeler, elle à élé ampulée en 1910, 19335 el sur- 
tout en 1915 et 1936, de plus de la moitié de ses cadres, uniquement 
pour faire des places et favoriser Favancement de quelques-uns. 

La jlupart des promesses faites à l'époque aux «dézagés des 
cadres » ont, par la suite, été retirées ou violées, 

Depuis lors, malgré l'aggravalion de Ja Situation, rien n'a été fait 
le sérieux pour améliorer ce climat et il a même élé question, à 
deux reprises, de nouveaux dégagements des cadres. 

Dans ces conditions, commmeni voudrait-on que des jeunes hom- 
Jucs, Imème pleins d'enthousiasine, pussent se sentir allirés par un 
état qui ne leur garantit aucune sécurité d'avenir ? 

C'est pour cela que la France ne trouve plus les volontaires dont 
cile à besoin pour se dé sg d'où Ja néressilté de rappeler des 
cadres d'office pour J'Algérie. Et il n'y a plus de candidats mililair?s 
suffisants pour nos £grändes écoles, 

C'est encore faut de cadres que nons ne pouvons faire farce a 
Dos obligations en Europe: les 1% divisions que nous devrions possé- 
der correspondent à 110,000 hommes des conlingents. Or, nous avons 
400,000 hommes des contingents et cependant nous ne pouvons met- 
tre sur pied que 8 on 9 divisions: carence regrettable alors que 
l'Allemagne est en droit d'en avoir 12 et ne manquera pas de les 
pos: séder, 

Aussi bien apparail-il nécessaire et urgent de rendre à l’armée 
Ja place matérielle et morale qu'elle détenait autrefois dans la nation 
en délerminant celle place non par ce qu'elle est accidentellement 
deienue, mais par ce que doit être toute armée digne de ce nom, 


Officiers. 


Il importe d'abord que la structure de l'armée soit continue, afin 
d'éviter Je Jicencieiment des cadres chaque fois qu'est supprimée une 
compagnie ou leur rappel quand éclate une grève où une révolte 
locale, Si l'incertilude devait continuer de peser, il conviendrait de 
prévoir une garantie de compensalion pour les futurs « dégagés », 
soit par reclassement dans un service de lElat, soit sous forme 


d'une ET tenant vraiment compile du domimage subi, de 
d'âge el de Ja situation de famille de l'intéressé, 

# ‘orps des cadres militaires doil donc posséder un statut bien 
défini, 


I est devenu nécessaire de refondre, remanier, rénover le statnt 
des officiers de l'armée active Celui que notre armée doit aux 
Ministres de Louis Ohilippe a fait son temps, ainsi d'ailleurs que le 
systeme d'avancement qui l'accompagnail el qui est resté iuunuabie 
üuu à peu pres depuis celle époque, 





De même, la situation matérielle des cadres militaires de carrière 
doit être revisée de façon équitable. 

IL “onvient de mettre un terme à la dévalorisation des servi'es 
d'officiers par rapport à ceux de nombreux fonclionnaires €Civils 

l'Etat, 

Le retard d'un grade en moyenne qui existe à la fin des carrières 
militaires a son origine dans le classement juposé en 1913 à la 
hiérarchie militaire, qui a ainsi rétrogradé d'environ 50 points dans 
l'échelle générale des indices. 

Or, l'intégration des personnels militaires dans la «grille » géné- 
rale des traitements de Ja fonction publique, pour des commodités 
d'adininistration — d'ailleurs réelles — à été faite surtout en fonc- 
tion de diplomes universitaires on de leurs équivalents. Et ceci est 
encore plus vrai pour les sous-officiers que pour les officiers. 

De tels critères, vaiables pour casser certains fonctionnaires, ne 
peuvent traduire équilablement, dans le classement général, toute la 
vaieur qu'il convient d'accorder à des éléments propres à l'état mili- 
aire, échappant à toule comparaison puisqu'ils n'ont pas d'équi- 
valent dans Ja fonclior, publique, 

Le savoir lJivresque n'est pas une garantie suffisante, car eenx 
qui se trouvent appelés à commander des unités ont à apporter 1à 
preuve de Jeur aptitude au comipandement et de leurs qualilés de 
chef, Et encore ne Ssaurait-on passer sous silence leur rôle civique 
par lequel ils développent les vaieurs fondamentales de cohésion 
el d'efticacité de l'hon:me en groupe, 

Dans l'échelle des valeurs, l'aplitude an commandement est à pla- 
cer au-dessus de Ja qualification dite technique, 

Le grade, résullante des différentes valeurs de l'homme, une fois 
acquis doit être seul, avec l'ancienneté, à intervenir dans la rému- 
nération. 

Ceci posé, il n'y a qre des avan'ages à établir entre les indices de 
Ja fonction publique el ceux de Fétat militaire, une concordance 
équitable tenant comple en particulier de la répartition des emplois 
dans la pyramide des vrades, 

A ce reclassement des indices de solde sera indexée une indemnité 
de « charges militaires » afin de compenser les servitudes particu- 
lières au métier des armes: service vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre, permanences, consignes, manœuvres de nuit, ete. 

Celle revision du classement établi en 1918 pour la hiérarchie mili- 
taire est une mesure d'équité que les pouvoirs publiés ne sauraient 
rermettre plus longtemps. Et c'est d’ailleurs un fait unanimement 
adinis qu’un personnel de qualité revient moins cher qu'un person- 
nel médiocre. 

Quant à l'avancement, il nous semble que le meilleur système soit 
l'avancement au choix pour tous les grades avec élimination des 
incapables et sélection des meilleurs, suivant des modalilés variables 
avec le grade et Ja fonction, en tenant compte du rendement etfec- 
tif, du caractère, de l'intelligence, de la culture, de Ja capacité de 
travail et de Ja valeur reconnue. 

Pour éviter tout arbitraire, le choix s'exercera à la suile d'un clas- 
serment résultant lui-même d'un total de points représentant les 
titres et aptitudes du candidats. 

Les condilions d'avancement doivent être posée une fois pour 
toutes. 

Etant donné le proïongement de Ja vie humaine, ik convient, dans 
le domaine de la défense nationale, d'utiliser les hommes jusqu'à ta 
limite de leurs possibilités: les finances de F£tat au surplus, y lrou- 
veront leur compte, 

Les liniles d'age doivent done être revisées de facon à permettre 
aux cadres mmililaires une carrière complète jusqu'à 6» ans, étant 
entendu que l’on distinguera, à cet effet, les limites d'âge de cer- 
tains emplois des limites d'âge de carrière, 

D'autre part, dans le cadre d'une revalorisation de l'état militaire, 
le problème des pensions de retraite ne saurait non plus tre éiud. 
Or, les pensions qui sont actuellement le résultat d'une aceumula- 
tion illogique de textes souvent contradictoires doivent être refundues 
” facon à présenter une progression continue unique. 

La loi du 20 septembre 1933 sur les pensions doit être appliquée 
conformément à son principe: les pensions doivent redevenir pro- 
portionneiles aux soldes aussi bien en métropole qu'outre-mer et les 
abattement spéciaux aux mililaires doivent être supprimés. 

11 convient de procéder à la revision de l'article 16 de la loi sus- 
visée pour en faire disparaître les disposilions qui jouent aclueile- 
ment au détriment des officiers pour le calcul de leur pension de 
retraite et obtenir finalement: 

La suppression de laballement du sixième pour ceux qui n'ont 
pas servi six ans hors d’ Europe : 

Le relèvement de 40 à 45 annuités du plafond des annuités liqui- 
dables comme l'a proposé votre commission des pensions dans Île 
rapport no 4101 fait au cours de la deuxième MKgislature par 
M. Pierre Mouchet et qui a él6 repris le 9 mars 1956 par application 
de l'article 33 de notre règlement. 

I nous apparait donc que l'adoption de notre proposition de loi ne 
peut qu'avoir d’neureux effels sur le moral des officiers et sur Je 
recrutement des écoies militaires, Rien n’est pire en effet que la 
démi-mesure qui abouël à des solutions hypocrites ou folles. 


Militaires non officiers. 


Bien que les mesures préconisées cl-dessus concernent les officiers 
de l'armée active — les officiers de réserve s'étant vu octroyer un 
nouveau Statut par la loi no 56-1221 du fer décembre 1956 — on ne 
saurait laisser de côlé l'examen de la silualion des sous-officiers de 
carrière. 

Une armée vaut d'aieurs essentiellement ce que valent ses sous- 
officiers, 

Les sous-officiers qui forment la cheville ouvrière de l’armée, sont, 
par leur connaissance des homines et leur expérience du commande- 
ment, les premiers auxjlaires du commandant de compagnie, 
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Le corps des sous-afficiers possédait depuis Ja loi du 30 mars 1928 
un statut qui constitue pour ceux qui en ont oblenu le bénéfice, un 
« titre de possession d'Etat », mais il à subi tant de modifications ou 
d'altérations que les mesures arrêtées de 1910 à 19% ne se sont 
jamais inspirées de sa leltre, encore moins de son esprit. 

Il ne peut d'ailleur y avoir de réalisations justes dans le dé<or- 
dre systématiquement entretenu. 

La preuve en est que les sous-offiriers de carrière, malgré leur 
«“ titre de possession d'Etat », se sont trouvés dans l'obligation, pour 
continuer de servir, de Souscrire des rengagements à compler de 1955. 
b'aucuns ont été placés dans une position non prévue par le statut: 
congé d’armistice, réforme, ete, D'autres ayant servi par voie de 
rengagerments et, bien que réunissant les conditions ‘requises par la 
loi du 30 mars 192$, n'ont pu obtenir le hénéfice du slatut des sous- 
officiers de carrière parce que les pouvoirs publics avaient unilalé- 
ralement décidé de ne plas l'appliquer. 

Mais ce sont surtout les mesures arréêtées en 1938 en malicre de 
solde qui, comme pour les officiers, ont eu pour résultat un déclus- 
sement des sous-officiers de carrière, 

L'attribution de quatre échelles différentes de solde à des hommes 
de méme grade et de mème anciennelé est, en effet, une anomaie 
sans précédent réservée d’ailleurs aux seuls sous-ofticiers, au mépris: 

be la hiérarchie ruilifaire sans aquelle l'armée perdrait toule efli- 
cacité ; 

D'une ancienne tradition confirmée par l'application du statut des 
sous-officiers de carrière durant vingt ans; 

Du princine généralement ajmis que le grade est seul rmunéré; 
le diplôme étant uniquement un élément d'appréciation pour la nomi- 
haltion au grade mais ron un fait générateur de solde. 

Ce sont les grades et non les brevets qui confèrent l'autorité et 
déterminent les responsabilités. 

Le grade doit donc être l'unique expression de la classihcation des 
sous-officiers et l'unique base des différences de solde. 

En effet, permettre à un inférieur breveté de percevoir une solde 
plus élevée que celle de son chef hiérarchique, est consacrer uue 
rupture de la hiérarchie ou bien, c'est reconnailre que le supt- 
rieur à été nominé à tort 

Aussi convient-il de préconiser pour le corps des sous-officiers l'ins- 
dilution d'une échelle unique répondant en oulre à ces deux prin- 
cipes: 

A égalité d'ancienneté, Ja solde d’un grade déterminé doit obliga- 
loirement être supérieure à celle du grade immédialement inférieur; 

Les tarifs de solle doivent comprendre une échelle par grade, divi- 
sée en échelons progressifs dont les indices ne sauraient ètre infé- 
rieurs à ceux actuellement affectés à l'échelle 3 jusqu'au grade de 
sergent-major et à l’écheile # à partir du grade d'adjudant. 

D'autre part, toutes possibililes devront également être laissées à 
ces sous-officiers de faire une carrière complète, soil dans l’armée, 
soit dans l'administration civile où encore dans l'organisation para- 
luilitaire, se déterminant à l'âge normal de Ja relraile des fonc- 
lionnaires civiis. 

Enfin, ceux d’entre eux mis à la retraite pour linvalidité résultant 
ou non de l'exercice des fonctions, pourront jouir d'une pension pro- 
portionnelle sans condition d'âge ni de durée de services, 

Teles sont les grandes lignes du projet que nous vous soumettans. 

Ina évidemment pas la prélention de résoudre tous les problèmes. 

Notre proposition de loi ne constitue qu'un pas dans la voie des 
réformes de l'organisation de nos forces armées, mais il peut étre 
accompli sans allendre que des solutions aient élé apportées à lous 
les autres problèmes d'ordre militaire. 

Pour importante que puissent êlre les répercussions financières des 
Inesures à intervenir, elles apparaissent bien faïbles au regard du 
bénéfice qu'en retirerait l'armée, une des forces et des gluires du 
pays, el à qui la nation doit respect et cousidéralion. 

Et c'est parce qu'elle est concue de manière à: 

Faciliter le recrulement des ofticiers et sous-officiers; 

Réguiariser les conditions de leur avancement, 

Donner plus de stabilité à Ja carrière militaire; 

Assurer aux cailres militaires, officiers et sous-ofliciers, une silua- 
lion matérielle et une retraite honorables, que nons vous deman- 
dons, mesdames el nessieurs, d'adopler la propusilin de loi ci- 
après: 


PROPOSITION DE LOI 
CuaprrRe Ir, — Dispositions générales communes, 


Art, fer, — A compler du 19 juillet 1957, les personnels militaires 
des forces armées de terre, de mer et de l'air sont sowmis à un 
règlement commun, comportant un déroulement de carrière identi- 
que et d'après une échelle hiérarchique uniforme avec solde unique 
à égalité de grade et d'ancienneié de grade et de services, sans pré- 
judice de l'application qui leur est faite de la législation fiscale, 
sociale et fiuniliale, et conformément aux dispositions des articles 
suivants, 

Art, 2, — Les militaires de carrière comprennent des personnels 
statutaires et des personnels contractuels. 

Font partie des personnels statutaires : 

1° Les officiers provenant des éroles d'élèves officiers; 

z° Les officiers provenant des ofliciecrs de réserve admis après un 
Slage probatoire ; 

uv Les officiers provenant des sousofficiers promus; 

iv Les sous-officiers admis au bénéfice du statut. 

Les personnels contractuels sont les militaires servant au-dessus 
de la durée légale par engagement, rengagement où commission. 

Art. 3. — Pour les officiers, le grade est conféré par décret rendu 
sur la proposition du ministre de la défense nationale. 

L'état de l'officier dérive de la nominalion à un grade d'officier 
duns l'armée actives 





En ce qui concerne les sous-officiers, l'ensemble des garanties et 
avantages définis par la présente li, constitue l'état du sous-ofticier 
de carrière, 

La notifleation de l'admission dans le cadre des sons-offlciers de 
carrière <ons'ilue, pour son hénéliciaire, un titre de possession 
d'état. 

Art. 5. — Cet état ne peut être perdu pour les officiers et les sous- 
offi‘iers que pour l'une des causes ci-après. 

4° Démission acreplée par le ministre de la défense nationale, ee 
dernier restant libre de laccepler seulement quand il Festimeïa 
opportun; 

2e Perte de la qualité de Francais: 

3e Condamnation à une peine eriminele ou à une peine correcte 
tionnelle d'emprisonnement gour délits prévus par ‘a section Let les 
articles 102, 403, 405, 106, 107 du chapitre IE du titre IE du livre HE 
du code pénal; 

ï Bestitulion À la suite d’un juzement du tribunal permanent des 
forces armées pour l'une des infra'lisns prévues au code de justice 
militaire. 

L'officier on le sous-aflicier de carrière privé à& son état pour Îles 
causes visées aux alinéas 3° et 1° du préscnt artivie est rendu à la 
vie civile 

Il est alors classé comme soldat dans les réserves, suivant l'âge 

Art. 5. — Les officiers et les sens-officiers de carrière peuvent &tre 
dans l'une des posiliüns suivantes: pleine activité, non-activité, 
réforme, relraite, ‘ 

Art. 6, — La « pleine activité » comprend la pwsilion « dans les 
cadres » où « hors calres ». 

Sont piacés « dans les cadres » les officiers et les sous-officiers de 
carrière pourvus d'un où des etnplois normaitment prévus dans les 
formations militaires ou susceptibles de l'être 

Sont considérés « hors cadres » les officiers et les sous-officiers de 
carrière dépourvus d'emploi dans les formations des armes el ser- 
vices, mais maintenus à la disposition du ministre de la défense 
nationale pour ètre affectés, soit à certains emprois particuliers, pré- 
vus ou à prévoir, où à certaines missions, soit dans le cadre des 
assimilés spéciaux. 

Art, 7. — La posilion de « non-activité » qui comporte diverses 
possibilités: congés ave: où sans soide, interruption onu non d'avance- 
ment, réintésralion en « fleine-activité » est celle des :nilitaires de 
carrière dépourvus d'emploi et temporairement dispensés de tout 
service, soit sur leur demande, soit pour maladie ou intirmité tem- 
poraire, soit par mesure de discipline. 

Art. 8, — Sont piacés en non-aclivité pour maladie ou infirmité 
temporaire Jes officiers et sons-officiers de carrière reconnus par 
une commission de réforme, comme incapables d'exercer leurs fonc- 
lions pendant! Six mois au moins. 

La posilion de non-activité pour maladie on infirmité temporaire 
est prononce par le ministre de la défense nationale staluant sur 
la proposilion de la comninission de réforme. 

Elle peut etre renouvelée jusqu'à une durée maximum de trois 
années. 

A lexniralion de ‘a troisième année, l'intéressé est renvoyé d'office 
devant une commission de réforme qui le propose pour le rappel à 
la picine activité la réforme définitive ou la retraite. 

Art. 9. — Tout officier eu sous-officier de carrière peut ètre mis en 
non-activité par mesure de discipline après passage devant une com- 
mission d'enquète, par décret du grésident du conseil! des ministres, 
sur le rapport Ju ministre de la défense nationale, pendant trois 
DOS at OINS, UN äli au plus 

Elle peut être prononcée plusieurs fois à l'égard du même mili 
taire. 

La mise en non-aclivité par mesure de discipline entraine la réduc- 
Hion du montant de ja solde d'activiié dans les conditions fixées à 
l'article 13 ci-après. 

Le temps passé dans la position de non-activité par mesure de 
discipsine n'est complé comme service a:tif que pour la réforme et 
pour Ja relrai'e. 

Art. 19. — Les personnels militaires statutaires en non-activilé ne 
peuvent recevoir d'avancement pendant qu'ils sont placés dans cette 
position, 

En outre, le Temps passé dans cette position — sauf Je cas où l'of- 
flcier où le sous-officier de carrière Y a été placé pour blessures, 
fnfirimilés on maladies recues, contraclées ou aggravées dans le <er- 
vice ou à l'oceasion du service n'entre pas en ligne de compte 
pour la fixalion du rang d'ancienneté. 

Art. 11. — La « réforme » est la position des personnels militaires 
statutaires qui, n'ayant pas acquis des droits à pension proporlion- 
pelle, ne sont pins susceptibles d'être rappelés à l'activilé. 

La réforme peut être prononcée: 

Pour infirmités incurables ou prolongées; 

Pour mesure de discipline. 

La réforme pour infirmités ineuralk'es on prolongées est pronons 
cce par le ministre de la défense nationale Sur la proposition d'une 
comnmis-ion de réforme. à Lis 


La réforme par mesure de discipline est prononcée par le président 
du conseil des ministres, sur le rapport du ministre de la défense 


nation € aupres avis QUHC ComMission denquéte, pour les ImoUufs 
CI-ADre: : 

Inconduite habhi!ueïle : 

Faute grave dans le service ou contre la discipline: 

Faute contre Fhonneur; 


Faute quelcon jue commise par un maitilaire Co li; tant déji {rois 
périodes de non-activité par mesure de discipline 

La réforme ar mesure de discipline ne soustrait pas celui qui cn 
est l'objet aux obligations de la loi sur le recrutement. 

Arf. 12 La 
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à l’article 33 de la présente loi, ou &dmis à la jouissance d'une pen- 
sion d'anciennet ou d'une pension proportionnelle. À 

La retraite peut ètre demande par l'intéressé dès qu'il a acquis 
des droits à une pension proportionnelle. 

Art. 4% — La solde attribuée aux personnels militaires statutaires 
des forces armées de terre, de mer et de l'air, n’a pas uniquement 
le caractère exclusif d'une rémunération pour services rendus. 

Elle a également pour objet, au moyen d'un ensemble de presta- 
tions en deniers et en nature, adaplé au mode d'exercice particulier 
des fonctions militaires, d'assurer à leurs titulaires, un niveau de 
vie en rapport vec leurs foncüuns. 

Art. 4%. — Les éléments constitutifs de la solde d'activité sont les 
Suivants: 

une Solde de base comprenant, pour cerlains grades, une 
najoration en }joiuts d'indice. 

Cette solde esi uniforme à grade et anciennelé de grade et de 
service ÉLAUX ; 

— Le cas échéan!, une majoralion résidentielle onu de slalionne- 
ment, variable, el Geslinée à adapler la setde de base aux conditions 
économiques Jocales ; ù 

— une indernnilé compensalrice lorsque, pour raisons de service, 
la permission n'aura pu être accordée dans l'année; 

— uné indemnité dite « de charges mulitaires » assorlie d'une 
indexaiion ; 

une indemnité d'éloignement réservée aux personnels exerçant 
leurs fonelions en dehors du terriloire métropolitain. 

Art. 45, — L'assunilation avec des inâices de la fonclion publique 
Clant acquise, l'indice de ia soide de base d'activité, elle-même 
fondée sur la durée des services en partant de l'indice minimum 420, 
avec angmentalion biennale de 10 points, se calcule selon la formule 
puivaunie,: 


10 
S = 120 + i + — x A. 
) 
1 représentant la majoration de grad: en points d'indice et A :e 
nombre d'annuiles. ; F | 
Les modalités d'application du présent article scront fixées par 
décret. 


Aït. 16. — La najoration de grade en points d'indice s’élablit ainsi 
qu'il suit: 

4° Pour les ofliviers des armées de terre el de l'air el par assimi- 
lation de grade à ceux de l’armée de iner: général de division, 520; 
général de brigade, 470; colonel, 360: lieulenant<olonel, 9350; conr 
inandant, 265, capitaine, 210; lieutenant, 460; sous-lieutenant, 450, 

2» Pour les sous-efficiers des armées de terre et de Flair el par 
assimilation de grade à ceux de l'armée de mer: aspirant, 1#; 
adjudant-chef, 125; adjudant, 110; sergent-major, 65; sergent-chef, 50; 
sergent, 40. 

Art. 17. — Les éléments de base pour la première revision des 
tarifs sont ceux du mois de juin 19957. 

Pour chacune des revisions ultérieures, les éléments de base sont 
ceux constalés à la date d'effet de la précédente revision. 

Art. 18, — La solde d'activité établie comme il est indiqné à 
l'article 15 ci-dessus, est réduile aux trois cinquièmes pour les 
militaires placés en non-aclivilé pour infirmilés temporaires. 

Lorsque la nosractivité est prononcée par mesure de discipline, Îles 
militaires percoivent une solde égale aux deux cinquièmes de Ja 
solde d'activité, 

Elle est exelusive dans les deux cas, de lontes indemnités et de 
fous accessoires de solde à l'exception des indemnités pour charges 
de fiunille, 

Art, 49, — $i l'application des principes définis ci-dessus Jaisse 
apparaitre des différences dans la situation pécuniaire des personnels 
militaires, seront prises, à titre transitoire, toutes dispositions propres 
à remédier aux préjudices possibles, 

Art, 20, — L'avancement à pour objet de faire face, dans les 
différents grades, aux besoins de service. 

Il a lieu dans les conditions définies à l’article 37 pour les officiers 
el à l'article 45 pour les souxs-officiers de carrière. 

Art, 21. — Au mois de décembre de chaque année, le Gouverne- 
ment arrête, par décret pris sur le rapport du ministre de la défense 
patonale la composition du tableau d'avancement ainsi que les 
conditions de promotion. 

Une fois le tableau d'avancement paru, les promotions ont lieu 
automatiquement au début de chaque trimestre, 

Art. 22. — Les condilions de nomination et de promotion dans la 
Légion d'honneur des personnels militaires sont fixées par décret. 

Les personnels mmililaires peuvent oblenir de Favaneement dans 
le grade ou dans la Légion d'honneur et peuvent accéder à tous les 
grades de la hiérarchie militaire et de la Légion d'honneur. 

IL sera tenu compte, sous forme d'annuilés et fractions d'annuilés, 
des résultats obtenus dans l'instruction, le perfectionnement et la 
préparation tmmililaires, les épreuves et services aériens, elc., dans 
ces conditions qui seront précisées par instructions ministérielles, 

En outre, seront pris en considéralion les services signalés rendus 
en collaborant à la préparation militaire, scientifique, industrielle et 
technique de la défense nationale, 

Art. 23, — Les discontinuités de régime étant supprimées, la 
pension est fonction à la fois du grade, de l’ancienneté dans le 
grude et de Services, des carnpagnes, de la Situation familiale, etc. 

Elle est une soitde continuée à taux réduit. 

Art 23, — En ce qui concerne le décompte des annuités liquidables, 
le quatrième alinéa (2), de l’article 23 du code des pensions civiles 
et imilitaires de retraite, est modifié ainsi qu'il suit; 

« > Les services militaires. » 





Le neuvième alinéa (2°), du même article de la loi précitée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2o Les services actifs de la catégorie B et, éventuellement, boni- 
ficatious prévues à l’article 9 s’y rapportant, lorsqu'ils constituent ou 
complètent les trente premières années de services valables dans la 
liquidation d’une pension d'ancienneté pour les fonctionnaires dont 
le droit à une telle pension est acquis après trente ans de service. » 

Art. 25, — Le quatrième alinéa de l’article 24 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« b) Pour la pension militaire, du chef des bonifications pour 
services hors d'Europe ou pour services aéricns Ou sous-marins, de 
la bonification prévue à l’article 18 (1°). | 

« 1 peut être porté à quarante-cinq annuités pour la pension 
Militaire du chef des bénéfices de campagne quels qu'ils soient. » 

Art. 26. — Le principe de la péréquation des pensions aux soldes 
étant acquis, en cas de modification de l'échelonnement dans la 
hiérarchie, les anciens échelons seront alors équitablement rattachés 
aux nouveaux, 

Art. 27, — Ces nouvelles dispositions sont applicables à toutes les 
pensions déjà acquises on revisées en vertu du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


Art. 28, — Les mesures envisagées par les articles 23 à 27 inclus 
sont applicables aux retraités ou à leurs ayants droit. 
Art. 29 — Les militaires de carrière en activité jouissent de la 


plénitude des droits civiques mais ne possèdent pas, sauf aulori- 
Sation du ministre de la défense nationale, le droit d'association, 

Le droit syndical el le droit de grève ne leur sont pas reconnus. 

Art. 30, — Les militaires de carrière en activité ne peuvent écrire 
ou prendre la parole sur des sujets de caractère militaire ou politique 
qu'avec l'autorisation de leurs chefs. 

Art. 51. — Dès la cessation de leur activité et pendant trois ans, 
il est reconnu aux militaires le droit d'écrire ou de prendre la 
parole sur tous sujets même d'ordre militaire, avec toutefois inter- 
diction de mentionner leur état militaire ou leur grade. 

Sont exclus les sujets desquels ces militaires ont eu à connaître 
par leurs fonctions ainsi que tous ceux dont la divulgation est 
susceptible de nuire aux intérèts de la défense nationa!e. 

Art, 32, — Après celle période de trois ans, il n'existe plus de 
restriction sur la faculté d'écrire ou de parler, sauf toutefois sur 
des sujets qui, par leur nature, sont “ouverts par le secret. 

Est autorisée l'indicalion du grade assortie de la mention « cadre 
de réserve » ou « en retraite ». 

Art. 33, — La limile d'âge de carrière, assortie de certaines limites 
d'âge d'emploi, est fixée à soixante-cinq ans pour les officiers et les 
sous-officiers de carrière. 

Art 31. — Les militaires de carrière peuvent tre mis à la retraite 
avant la limite d'âge, soit sur leur demande, soit pour raison de 
santé, soit par dégagement des cadres. 

Art, 39. — L'encadrement de carrière des forces armées, destiné à 
assumer les études et l'organisation de la défense nationale, l’ins- 
truction et la mobilisation des uuilés d'opérations doit être d'un 
volume à peu près "onstant. 

Les besoins exiriordinaires sont assurés, le cas échéant, par la dis- 
ponibilité et les réserves. 

Art. 35 — Une réduelion, à titre exceptionnel, des cadres mili- 
loires de carricre dans leur ensemble, s'effectuera dans l'ordre de 
préférence ci-après : 

a) Par vérsement de l'excédent dans d'autres services de l'Etat; 

b) Par dégagement volontaire gràce à des avantages inspirés par 
la situalion économique ; 

Re Par mise en non-activilé temporaire d'une partie des efle:- 
is : 

d) Si besoin est, par dégagement arbitraire, avec traitement indem- 
a comportant au minimum là rémunération des droits acquis 
ar la suite, 

; Des dispositions efficaces de reclassement seront prises en faveur 
des plus jeunes et des chargés de farnille. 


Carrie IT. — Dispositions particulières au officiers. 


Art. 97. — L'avancement des officiers a lieu exclusivement an 
choix sur l'ensemble de larme ou du servie sauf en ce qui con- 
cerne la promotion au grade de lieutenant qui est prononcée dans 
les conditions particulières prévues à l'article 38. 

Le choix s'exerce à Ia suite d’un classement résultant lui-même 
d'un total de points représentant les titres et aptitudes du candidat: 
ancienneté de service, tires de guerre, diplômes civils et militaires, 
brevels de langues étran2ères, note d'aptitude générale. 

La note d'aptitude générale est représentée par la moyenne des 
notes obtenues au cours des quatre dernières années à laquelle 
s'ajoute la note de l’année en cours. 

Ces notes sont communiquées aux intéressés. 

Un règlement d'administration publique en fixera les règles. 

Art. 38, — Les sons-lieutenants recrutés selon diverses origines et 
conformément à des normes qni seront fixées par une lot, sont 
promus lientenants lorsqu'ils comptent deux années effectives d’an- 
ctenneté dans le grade de cous-lientenant. 

Art, 39. — Les lieutenants peuvent être promus capitaines lors- 
clou cts quatre années d'ancienneté dans le grade de lieu- 
ecnant, 

Les capitaines peuvént être promus commandants lorsqu'ils comp- 
tent six années de grades de Capitaine. 

Les commandants peuvent être promus lieutenants-olonels lors- 
qu'ils complent quatre années d'ancienneté dans le grade de com- 
mandant. 

Les lieutenants-colonels peuvent être promus colonels lorsqu'ils 
comptent trois années de grade de lieutenant-colonel. 

Les coloneis peuvent être promns généraux de brigade lorsqu'ils 
Complent quatre: années d'ancicnneté dans le grade de colonel, 
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Art. 40. — L'ancienneté du grade des officiers est déterminée par 
la date fixée par le décret qui les a nommés à leur grade. 

Le ministre de la défense nationale fixe chaque annte: 

D'une part les conditions dans lesquelles l'aptitude au grade supé- 
rieur sera vérifiée ; 

D'autre part, les conditions d'ancienneté de grade et éventuelle- 
ment d'âge auxquelles les intéressés devront satisfaire, soit à titre 
normal, soit à tilre exceptionnel, 


CHAPITRE III. — Dispositions particulières aux sous-officiers, 


Art. 41. — Toutes dispositions lésislatives antérieures, afférentes 
au statut des sous-officiers de carrière des forces armées de terre, 
de mer et de l'air, sont et demeurent abrogées à partir du 1# juil- 
let 1957. 

Art. 42. — Le sons-officier de carrière est le sous-officier qui, 
après avoir accompli: 

Soit quatre années de service actif dont deux ans dans le grade 
de sergent ou assimik; 

Soit cinq ans de service actif dont six mois dans le grade de 
sergent ou assimilé, 
demande et obtient son admission dans le cadre des sous-officiers 
de carrière et la jouissance du statut défini par la présente lai. 

Le gendarme qui comple cinq années de services militaires après 
la prestalion de serment, est sous-officier de carrière et oblient le 
bénéfice du statut fixé par la présente loi. 

Art. 43. — Le sous-officier de carrière continue de servir, même 
en changeant de grade, dans le corps qui l'a accepté comme sous- 
officier de carrière. 

Il peut cependant obtenir du ministre son changement de corps 
ou d'arme, soit par permutation, soit pour convenances person- 
nelles. 

Le ministre a le droit de prononcer le changement de corps ou 
d'arme d’un sous-officier de carrière. 

Art. 44. — La hiérarchie des sous-officiers comprend les grades 
ci-après: sergent, sergent-chef, sergent-major, adjudant, adjudant- 
chef, aspirant, 

Dans les armes montées ou dans les subdivisions d'armes où 
Jes appellations sont les mêmes que dans les armes montées, les 
appellations de maréchal des logis, maréchal des logis chef, rem- 
placent respectivement celles de sergent et de sergent-chef. 

La hiérarchie des militaires non officiers de la gendarmerie com- 
prend les grades suivants: gendarme (ou garde) correspondant au 
maréchal des logis, maréchal des logis chef, adjudant, adjudant- 
chef. 

Les grades de médecin, pharmacien, dentiste, vétérinaire auxi- 
liaire, correspondent au grade d’adjudant. 

en est de même du grade d'interprète-stagiaire. 

Le grade de sous-chef de musique correspond au grade d’adju- 
dant ou d'adjudant-chef suivant la proportion fixée par la loi des 
cadres et effectifs. 

Art. 45. — L’avancement des sous-officiers de carrière a lieu: 

Pour les deux tiers, au choix et pour un tiers à l'ancienneté pour 
le grade de sergent-chef; 

Pour les trois quarts au choix et pour un quart à l'ancienneté 
pour le grade d’adjudant; 

Exclusivement au choix pour le grade d’adjudant-chef et d'aspi- 
rant. 

art. 46. — Nul ne peut être nommé sergent-chef ou maréchal des 
logis chef s'il ne compte pas au moins deux ans de services comme 
sergent, ou maréchal des logis. 

Nul ne peut être nommé adjudant s'il ne compte pas deux ans 
de service comme sergent-chef ou maréchal des logis chef. 

Nul ne peut être nommé adjudant-chef s'il ne compte pas deux 
ans de service comme adjudant. 

Art. 47. — Les conditions d'ancienneté de grade requises pour 
l'avancement dans la gendarmerie sont les mêmes que celles déti- 
nies à l’article ci-dessus. 

La promotion des gendarmes aux différents grades n'a lieu qu'au 
CHOIX. 

Art. 48. — En temps de guerre onu à l’occasion d'opérations de 
guerre ou d'opérations assimilées à des opérations de guerre, les 
conditions d'ancienneté ci-dessus prévues pour le passage d’un grade 
à l’autre sont abrogées. 

Art, 49, — L'avancement a lieu soit par corps de troupe, soit par 
résion militaire, maritime ou aérienne, soit sur l’ensemble de l'arme 
ou du service, dans des condilions qui seront fixées par décret. 

Art, 50. — Tout militaire non officier, engagé ou rengagé, ayant 
accompli cinq à dix années de services ininterrompus, peut, au 
Moment où il quitte ce service, recevoir un pécule d’un montant 
variable selon la durée des services 

Toutefois, ce droit n’est ouvert aux militaires non officiers, engagés 
ou rengagés, présents sous les drapeaux au moment de la promulga- 
lion de la présente loi, que s'ils souscrivent avant l'expiration de 
leur contrat en cours, un rengagement de trois ans au minimum, 
ne portant pas la durée de leurs services à plus de quinze ans 

Le pécule est payable par l'Etat en un seul versement. 

L'attribution d'un pécule dans les conditions ci-dessus fixées par le 
présent arlicle de loi, entraine forclusion de tous droits à l’obten- 
Uon d’un emploi civil réservé. 

L'intéressé conserve son droit d'option pendant les six mois qui 
suivent sa libération, mais l'option, une fois faite, est définitive. 
.Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions, taux et modalités d'application qui font objet du présent 
article de loi ainsi que les garanties exigibles des intéressés. 

Art. 51. — Les sous-officiers de carrière réformés pour infirmités 
imputables au service peuvent opter: 

.. 7 Soit pour la pension composée prévue à l'article 59 de la toi du 
S1 mars 1919 quand l'invalidilé résulte d'un service de guerre, 
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— soit pour la perception d’une side de réforme épale au montant 
de la pension proportionnelle du grade, pendant une durée égale à 
celle des services eflectifs à laquelle viendra s'ajouter la pension 
d'invalidité au taux de grade, de la loi du 31 mars 1919 lorsque 
l'invalidité résultera d’un service de guerre. 

Art. 52. — Les sous-officiers de carrière, à l'exception toutefois de 
ceux qui auront perdu le bénéfice de leur état pour les causes 
indiquées aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 4 de la présente 
loi, remplissant les conditions requises pour bénéficier du pécule 
prévu à l’article 50 ci-dessus, recevront obligatoirement ce pécule. 

Ceux d’entre eux qui seront réformés pour infismités non impu- 
tab'es au service ou par mesure de discipline, pourront opler entre 
le pécule visé ci-dessus et une solde de réforme égale au montant 
de la pension proportionnelle du grade et perçue pendant une durce 
égale à celle des services etflectifs. 

Art. 53. — La nouvelle hiérarchie des soldes entrainant par consé- 
quent une nouvelle hiérarchie des pensions des sous-officiers ayant 
servi sous l’ancienne réglementation, fera l'objet d'un décret dont 
les dispositions prendront eflet à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

Art. 54 — Le sous-officier de carrière peut demander le bénéfice 
de la retraite dès qu'il a acquis des droits à une pension propor- 
tionnelle. 

Les sous-officiers de carrière sont rayés des cadres el placés dans 
la position de retraite à: 

Trente-sept ans pour les sergents et assimilés, 

quarante ans pour les sergents-chefs et assimiés, 

Quarante-trois ans pour les adjudants et assimilés, 

Quarante-cinq ans = les adjudants-chefs aspirants et assimilés. 

Toutefois, les adjudants-chefs, aspirants et assimilés seront auto- 
risés à demeurer en fonctions jusqu'à vingt-cinq ans de service 
pour leur permeïître de bénéficier d'une retraite d'ancienneté 

Les sous-officiers de carrière occupant certains emplois déterminés 
par le ministre de la défense nationale peuvent être maintenus en 
service jusque: 

Cinquante ans pour les sergents, sergents-chefs et assimilés, 

Cinquante-cinq ans pour les adjudants, adjudants-chets, aspirants 
et assimiés. 

Toutefois, la radiation des cadres peut être prononcée d'office par 
le ministre de la défense nationale à l'égard d'un sous-officier de 
carrière visé au précédent alinéa, sj ce sous-officier possède des 
droits à pension d'ancienneté. 

Les gendarmes, quel que soit leur grade, peuvent être maintenus 
en service jusqu à cinquante-Cinq ans. 

La mise à la retraile peut, en outre, être prononcée pour infirmités 
graves ou incurables, d'office ou sur demande des intéressés dans les 
conditions fixées par les lois: du 11 avril 1991 (art. 12 à 11), du 
20 avril 1920 (art. 4er), du 1% avril 1924 (art. 47). 

Les sous-officiers de carrière retraités passent dans la réserve avec 
leur grade. Ceux qui ont accompli quinze ans de services actifs 
font partie de la première réserve; ils achèvent ensuite dans la 
deuxième réserve la durée légale de leurs obligations militaires. 

Les sous-officiers de carrière ayant servi au-delà de quinze ans 
et titulaires d'une pension de retraite, sont astreints, dans les réser- 
ves, aux obligations de la classe à laquelle ils appartiennent 

Art. 99. Dans tous les cas prévus aux articles précédents, le 
ministre de la défense nationale peut déléguer son pouvoir aux 
officiers généraux commandant les régions militaires, maritimes et 
aériennes dans des conditions à délerminer par décret. 

Art. 96. — Tout sous-officier de carrière, s'il n'a pas atteint l'âge 
de quarante-cinq ans, peut obtenir un des emplois réservés dans 
les conditions fixées par les articles 393 et 150 du code des pensions 
militaires d'invalidité. 

Art. 57. — Le sous-officier de carrière classé pour un emploi et 
attendant une vacance de son choix, peut demeurer à son corps 
jusqu'à ce qu'il ait oblenu l'emploi sans pourtant pouvoir rester 
dans cette situation au-delà de sa limite d'âge 

Art. 5% - Toute inscription sur un tablean d'emplois réservés 
entraine obligatoirement la nomination à l'emploi dans l'année de 
ladite inscription. 

Art. 59, — Les emplais civils dans les administrations à caractère 
militaire sont réservés par priorité aux militaires bénéficiaires dun 
présent statut, ou avant servi par engagement, rengagement ou 
commission, au-delà de la durée légale, dans des conditions déter- 
minées par une loi spéciale. à 


} 


CuariTRe IV. — Dispositions spéciales ou transitoires, 


Art. 60. — Les sons-officiers de carrière des troupes coloniales, 
quel que soit le corps pour lequel à été établie leur demande d'ad 


mission au nombre des sous-officiers de carrière, servent au titre 
du service général et restent astreints à participer au service outre- 
mer. 


Toutefois, les sous-officiers de carrière avant dix ans de services 
effectifs dont cinq ans outre-mer, peuvent être autorisés à continuer 
leurs services dans les troupes métropolitaines. 

Ceux qui ne remplissent pas ces conditions pourront 
les troupes métropolitaines à la condition de présenter ur 
soumis à l'agrément du ministre de la défense nation 
son délégué. 

Art. 61. — Les militaires de la gendarmerie remplissant les condi- 
tions requises fixées à l’article 42 ci-dessus et les sous-ofliciers ser 
vant en qualité de commisssionnés, seront, « 


if, s la 
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la présente loi, admis d'office dans le corps des sous-officiers di 
carrière. 
Les sous-officiers autres 


ne les commissionnée remn!iseant Îles 


] > 
conditions fixées à l'article 42 de la présente loi pourront, dans les 
trois mois qui suivront la } nu'zation de la | demander leur 


admission dans le corps des sous-offcicrs de carrière 
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Leur contrat se trouve annulé du fait de leur admission au béné- 
fice du présent statut, 

Ceux qui n'obtiendront pas leur adimission dans ce corps seront 
rayés des cadres à l'expiration de leur contrat. 

Les sous-ofliciers rengagés pourront demander leur admission au 
Cours du trimestre qui précède la fin de leur cantrat, 

Art. 62. — Les personnels contractuels des forces armées de terre, 
de mer et de l'air continuent d'être régis par les disposilions de la 
loi du 1 mars 19% sur le recrutement de l'armée et les textes 
subséquents. 

Art. 5% — La rémunération de ces personnels est assurée selon 
da formule : 

10 
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dans laquelle i représente es points d'indices suivants, pour Îles 
sousfficiers des armées de terre et de l'air et par assimilation de 
grade à Ceux de l'armée de mer: aspirant, 15; adjudant-chef, %; 
adjudant, 80; sergent-major, 45, sergent-chef, 3); sergent, 20; Capo- 
ral-chef, 10; caporal soldat, 5. 

Art. 61. Læs dispositions relatives à l’avancement, la retraite, 
les emplois réservés, telles qu'elles sont fixées par les arlicies 45 
à 61 inclus de la présente loi, sont applicables aux personnels con- 
actuels, 


Cuarrine V. — Dispositions diverses. 


Art. 65. — Le décret d'application de la présente loi sera rédigé 
Par une commission interministérielle dans laquelie les associations 
d'anciens militaires de carrière les plus représentalives auront voix 
cousultative et sera présenté à l'approbation de la commission de 
la défense nationale dans le délai de trois mois 

Art. 6 Les rôg'ements d'administration publique prévus par 
la présente loi seront pris dans les trois inois à dater de sa promul- 
gation. s W 

Art. 67. — Sont et demeurent abrogées les disposilions des lois 
et décrets en ce qu'elles sant de contraire à la présente loi, 


ANNEXE N° 5640 





(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 24 juillet 1957. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à ouvrir une négociation générale avec le Maroc et la Tunisie 
en vue de la créalion une communauté franco-nord-africaine, 
présentée par M. Pierre Mendès-France, député. — (Renvoyée à la 
Coninission des allures Cirangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés rencontrées dans nos rela- 
tions avec le Maroc et la Tunisie, le désastreux conflit qui en 
Alvérie creuse entre les deux communautés ethniques un fossé de 
lus en plus profond, mettent chaque jour pius nettement en 
urmière la nécessité d'un rénovation des structures si l'on veut, 
comme c'est l'intérêt de tous, maintenir et renforcer les liens 
qui unissent la France aux peuples d'Afrique. , 

L'heure approche où des puissances étrangères ou des organisa- 
tions internationales tenteront de s'ériger en arbitres et de nous 
imposer des solutions qui risquent d'être en fait contraires aussi 
bien aux intérêts de la France qu’à ceux des populations de ces 
territoires, de celles qui sont d'origine autochtone comme de celles 
qui sont d'origine européenne. 

La France verrait alors triompher, même en Afrique noire, les 
forces de désintégralion qu'une politique de compréhension et de 
progrès avait mises en échec. 

Ainsi prendrait fin la mission historique que la France s'est 
tracée en proclamant les grands principes de 1789 — au moment 
même où dans le monde entier se développe un puissant mouve- 
ment d'émancipation des hommes et des peuples en application de 
ces principes: alors que — T'évidence en est chaque jour plus 
éclatante — l'avenir appartient à ceux qui sauront grouper, ras- 
sembler, fédérer de grandes communautés intercontinentales en 
dehors de toute discrimination de religion et de race, et sur un 
pied d'égalité quel que soit le degré d'évolution économique atteint 
par l’un ou l'autre des pays membres. 

Il est temps — pour que la France entreprenne utilement cette 
grande œuvre — qu'elle se détourne des conceptions qui ont carac- 
térisé un passé fondé sur les structures coloniales et qu'elle offre 
à sa jeunesse les tâches exaltantes d'un patriotisme dont les 
horizons s'ouvrent sur la conquête des cœurs et des esprits, sur 
la libération économique et humaine des peuples, que la géogra- 
phie, comme l'histoire, ont unis à elle par des liens étroits. 

Ce serait, en effet, un étrange paradoxe que pour maintenir ces 
liens et sa présence la France ait à recourir à la force, alors 


qu'elle fournit aux peuples d'outre-mer une aide de loin supérieure’ 


en proportion de ses moyens, à celle qu'aucune autre nation dans 
le monde n'accorde à des pays souffrant d'un sous-développement 
économique, D'aucune autre nation que la France ces peuples 
ne peuvent attendre une assistance comparable: la France leur 
offre des possibilités de progrès économique et social qu’ils ne sau- 
raient trouver ailleurs, 

Une occasion s'offre aujourd'hui de donner à cette aide une 
fmpulsion nouvelle, J'ai déjà eu l'honneur d'exposer à la tribune 
de l'Assemblée nationale, le 18 décembre dernier, que les richesses 
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du sous-sol saharien peuvent dans le plus prochaine avenir faire 
l’objet « d'une exploitation en commun pour le bien commun »; 
et que si l'intérêt de la France consiste notamment à disposer de 
pétrole payable en francs, les bénéfices de l'exploitation devraient, 
compte tenu d'une rétribution raisonnable du capitai investi, être 
affectés au développement du Maghreb, comme des autres terri- 
toires limitrophes. Dans une note récente, le haut commissaire au 
pian, M. Hirsch, a fait une proposition semblable. 

Si grandioses que soient ces possibilités et quel que soit leur 
attrait, nous ne devons pas nous dissimuler que le temps joue 
contre nous: des forces centrituges s'exercent qu'il est urgent de 
contenir par une politique qui n’hésitera plus devant les transfor- 
matlions audacieuses pour réaliser le progrès social, dans le respect 
de la dignité humaine et dans l'égalité des hommes et des peupies. 

Cette politique conduit inévitablement vers un système fédératif 
lequel implique d'ailleurs une moditication de notre Constitution. 

Mais le système fédératif est incompatible ave toutes les solu- 
tions imposées au octroyées; il exige des accords librement dis- 
cutés avec les pays intéressés. : 

Dès maintenant, nous devons entreprendre les négociations néces- 
saires avec les Etats, récemment promus à lindépendahce mais 
dont le destin reste étroitement solidaire du nûôire — ainsi qu'en 
fait foi, leur intérêt, semblable au nôtre, de voir mettre un terme 
au plus tôt à la guerre d'Algérie, qui éprouve cruellement leur 
déveioppeinent politique et économique, comme il altère le nôtre. 

Si dans les circonstances actuelles, et par la force des choses, des 
incertitudes continuent de planer sur le statut politique futur de 
l'Algérie, cela ne signifierait aucunement qu'il soit trop tôt pour 
essayer de tracer un cadre plus vaste où s'inscrirait l'avenir iié de 
l'Afrique du Nord et de la France. Quelles que doivent être les 
institutions de l'Algérie nouvelle, sa place sera réservée, ses inté- 
rèts défendus. Dans la perspective d'une vaste communauté humaine 
d'un type nouveau et ayant, en vérité, valeur d'exemple aux yeux 
du monde entier, les Algériens devraient voir une raison de con- 
fiance, un motif de rapprochement et de conciliation. 

Et les pays qui font dès maintenant l'expérience p'eine de pro- 
messes qu'a inaugurée le vote de la loi-cadre y trouveront l'assu- 
rance de pouvoir poursuivre leur développement poiitique, écono- 
mique et social en étroite associalion avec la France au sein d'un 
vaste rassemblement de peuples dont a communauté d'intérêts et 
d'aspirations garantira la cohésion et la permanence. 

c'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de vous soumettre 
la proposition de résolution suivante: . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir une négo- 
cialion générale avec le Maroc et la Tunisie pour étudier les 
moyens propres à régler les conflits et litiges de toutes natures 
existant entre la France et les pays d'Afrique du Nord, et pour jeter 
les bases d’une communauté franco-nord-airicaine qui, dans l'égalité 
des droits et des devoirs des individus et des peuples, assurera, au 
bénétice de la communauté tout entière, le développement écono- 
mique et social par l’explcitation des richeses naturelles, et tout 
parliculigrement, en association avec les territoires iimitrophes, de 
celles du Sahara. 


ANNEXE N° 5641 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI portant approbation d’un avenant conclu entre 
l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes, présenté au 
nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des 
ministres; par M. Edouard Bonnefous, . ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme; par M. Félix Gaillard, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan; par 
M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat au affaires économiques, et 
par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat aw budget. — 
(Renvoyé à Ja commission de la marine marchande et des 
pèches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le montant maximum de la subvention de 
l'Etat pour la Compagnie des messageries maritimes est actuelle- 
ment de 1.800 millions de francs. 

La Compagnie a demandé la revision de ce plafond en application 
de l’article 5 de la convention, qui prévoit notamment quo le maxt- 
mum de la contribution financière de l'Etat pourra être revisé 
« lorsque le déficit du compte contractuel d'un exercice dépasse 
de plus de 25 p. 100 le montant maximum de la conrtibution finan- 
cière de l'Etat pour cet exercice ». Cette clause peut actuellement 
jouer, le déficit du compte contracutel de l'exercice 4956 dépassant 
très légèrement 3 milliards de francs. 

C'est ce dernier montant qui a été retenw comme plafond de 
subvention pour l'exercice 1956 et l’on doit admettre que c'est un 
minimum puisque de la sorte la Compagnie n'aura droit à aucune 
allocation complémentaire pour cet exercice. 

Pour 1957, il résulte des études qui ont été effectuées que le 
plafond de subvention devait être fixé au moins à 3.300 millions 
de francs et c'est ce montant qui a été en définitive adopté, après 
discussion entre la compagnie et les administrations intéressées. 

L'augmentation importante du plafond de subvention par rapport 
au montant actuel de 1.800 millions se justifie par le fait que l’exer- 
cice 1956 a marqué un tournant décisif dans l'exploitation des 
messageries maritimes par suite de la nouvelle situation politique 
en Indochine, 
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Des observations complémentaires doivent être présentées en 
ce qui concerne 1957. La fermeture du canal de Suez à en effet 
imposé à la compagnie une lourde charge exceptionnele dont 
l'Etat doit logiquement tenir comple puisque ce sont des événe- 
ments politiques qui sont à leur origine. 

L'incidence financière du détour des navires par le Cap pendant 
'usieurs mois ne peut encore être chiffrée, et c'est pourquoi il a 





n 
é'é ajouté dans l'avenant une ciause de revision qui jouera excep- 
tonnellement pour 1957, indépendamment des clauses de revi- 
sion habituelles, fôur tenir compte de la surcharge décou'ant des 
événements de Suez. 

Un nouveau plafond de subvention sera fixé ultérieurement pour 
les exercices 1938 et suivants lorsque se seront précisées les non- 
veiles conditions de trafic que les bouleverseinents politiques de 
ces dernières années ont imposées à la compagnie. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil d'Elat (cominission permanante) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera prisen'é à l’Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisme, qui est chargé d’en exposer des molifs et d'en sou- 
tenir la discussion. 

Article unique. — Est sppren l'avenant n° 4 à la convention 
du ?3 décembre 1918, conclu le 16 juillet 1957 entre FElat et la 
Compagnie des messageries marilimes. 


ANNEXE 


Quatrième avenant à la convention conclue le 23 décembre 1948 
entre l'Etat et la Comragnie des messageries maritimes. 


Art. 4er. — Le montant maximum de la contribution financière 
de l'Etat visée à l’articlé 5 de la convention est fixé à 3 milliards 
de francs pour l'exercice 1956 et à 3.300 millions de francs pour 
l'exercice 1957. 

indépendamment des conditions de revision prévues par l’ar- 
licle à de la convention, le montant maximum fixé ci-dessus pour 
l'exercice 1957 pourra être revisé à la demande de la compagnie, 
pour tenir compte de la surcharge exceptionnelie d'exploitation 
quelle aura subi du fait de l'interruption du trafic par le canal de 
Grp 





ieZ 
Art, 2, — Le présent avenant est dispensé du timbre et enregis- 
ré gratuitement, Il est établi en quatre originaux. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1957. 
Le Sous-sSecrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Signé: FAGGIANELLI. 


Le président de la Compagnie des messageries maritimes, 
Signé: ANDUZE Fais. 


ANNEXE N'° 5642 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 24 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI portant modification du livre V de la première partie 
(législative) du code de la santé publique relatif à la pharmacie, 
présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ininistres, par M. Albert Gazier, ministre des affaires 

sociales; par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des sceaux, 

- Hiinistre de la justice; par M. Félix Gaillard, ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan; par M. Robert Lacoste, minis- 

lre de lAlgérie; par M. Gérard Jaquet, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. René Billères, ministre de l'éducation natio- 

de la jeunesse et des sports; par M. André Dulin, ministre 
des anciens coinbattants; par M André Morice, ministre de la 

GCiense nationale et des forces armées: par M. André Maroselli, 

secrélaire d’Elat à Ja santé publique et à la population: par 

M Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à ta sécurité sociale, 

et par M. Arthur Conte, secrétaire d'Etat à l'industrie et au corn- 

s merce. — (Renvoyé à la commission de la famille, de la population 

Cl de Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de caractère à la fois libéral et commercial, 
là plhiarmacie est exercée sous des formes d'activité très variées et 
telle complexité d’aspects se retrouve dans les textes qui la régle- 
mentent, De plus ceux-ci doivent êire constamment amendés pour 
Suivre l'évolution scientifique, industrielle, sociale, et même démo- 
sl'apnique et les retouches doivent être d'autant plus fréquentes 
lue cette évolution se fait plus rapide. 

Les nombreuses modifications apportées à la lot du 11 septembre 
l‘11, qui est la loi organique de la pharmacie, montrent que la 
nécessité d’une adaptation à une réalité vivante n'a pas échappée au 
Parlement. Teutelois, alors que les lois modificatrices intervenues 
jusqu'à présent, n’ont eu, généralement, qu'un objet assez restreint, 
il est apparu qu'après plus de dix ans d'application, une expérience 





Sullisante étail acquise pour permellre de revoir utilement dans son 


ensemble cette législation, afin de combler les lacunes qui ont pu 
tre constatées à l'usage ou de reinédier aux inconvénients de certai- 
nes dispositions. 

Le présent projet de loi renferme les modilications qu'appelle le 
hvre V du code de la santé publique. H à été élaboré après consul- 
lalun du conseil supérieur de la pharmacie où siégearent les plus 
hautes personnalités de la médecine et de la pharmacie. Ont été 
Cgalement consultées, l'académie nalionae de médecine, l'académie 
de pharmacie de Paris et le conseil nalivnal de l'ordre des pharima- 
Cieiis. 

Les moditications proposées sont d'impertance variable. Certaines 
dentre elles ne porte que sur ia forme; à la faveur de la révision 
genérale, il a pu être procédé, en ellet, à des améliorations de 
redaction, qui n'auraient pas justifié l'intervention d'une loi partli- 
culière, Quant aux plus nuporlantes, elies sont soulignées ci-après” 


L'ordre des pharmaciens. 


Des moditications ont été prévues dans l'organisation des conseils 
de l'ordre des pharmaciens: les ressorts des consens régionaux ont 
été alignés sur les circonscriptions sanilaires, le mandat des mem- 
bres élus à été prolongé, la procédure d'inscription aux lableaux de 
L'ordre accélérée, les délais impartis aux consei's pour l'examen des 
demandes faisant fobjet d'une détermination plus stricle. Les 
chambres de discipline disposeront de l'avertissement qui prendra 
place avant le b'ämme dans l'échelle des sanctions, se substituant à 
la réprinande 


La pharmacie d'ofiicine. 


De nouvelles précisions ont été apportées à la législation relative 
aux créations d'otficines. Trop souvent, des lhcences étaient deman- 
dées dans un but spéculatif pour l'ouveriure de pharmacies dans 
des communes de population trop faible pour en assurer la reniabi- 
hté normale. Le demandeur comptait alors sur le bénéfice substan- 
Uel qu'il pourrait tirer de la vente du fonds mslaïlé. Les victimes 
étaient, en fait, l'acquéreur le plus souvent un jeune diplômé, et 
les pharmaciens des communes voisines qui se voyaient relirer une 
part de leur clientèle déjà limitée. 

En interdisant de vendre l'office nouvellement créée avant 
l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date de son 
ouverture, le décret du 20 mai 1955 à mus un frein à ces spéecula- 
ons. Des dérogations étaient cependant prévues pour le cas de 
lorce majeure, Aussi la loi a-teïle été complétée pour éviter toute 
manœuvre par des dispositions qui interdisent la déhvrance d'une 
nouvelle licence à la même personne dans le délai de cinq ans 
mentionné ci-deséus, à moins que ne scit rendue la première, et 
que la fréaliun précédente ne soit ainsi annule (art. L 570) 

Les ouvertures d'officines par dérogation aux règles de répariiMon 
normales ont également donné lieu à des abus. Lorsqu'une lirence 
avait été accordée, en raison des besoins de la population, pour 
l'ouverture d'une officine dans un lieu éloigné de toute pharma- 
cie, il arrivait que le bénéficiaire transférât bientôt son offirine 
dans le centre commercial où Fexistence d'autres pharmacies aurait 
interdit une eréalion directe. L'opéralion était facilitée par le fait 
que les organisines consu'fés et les autorités administratives pre- 
nant les décisions pour le transfert n'étaient pas les mêmes que 
pour la dérogation. Le projet de loi prévoit done une unifieation 
des formes et une “ondilion de délai, Fotficine ne pouvant changer 
d'ernplacement pendant au moms €einq ans (art L 274). 

Une autre ainclioralion est apportée aan l'atiribution des lirenees 
permettant ces eréalions d'officines par dérogation aux règles nor- 
males de répartition. Jusqu'à présent, les dossiers de demande con- 
cernant une ville déterminée Ciaient examinés dans lordre de leur 
dépôt el si ie bénéficiaire de l'antériorilé avait choisi un ermpglace- 
ment qui répondait mal aux besoins de la santé publique, 1 ui 
élait accordé un délai pour en proposer un meilleur. Suivant Île 
projet de loi, dans des villes désignées par le ministre en raison de 
leur iinportance, lantériorité d'une demanrle ne jouera que par rap- 
port à celles qui seront déposées pour le mène sec'eur, étant 
entendu que, pour éviler tout arbitraire, chaque secteur sera fixé 
à l'avance et correspondra à une subdivision adininistrative. Le 
demandeur qui aura recherché le quartier correspondant le mieux 
à la commodité de la population sera de la sorte légitimement 
avantagé (art. L 571). 

Les officines de pharmacie occupent, à côté des pharmaciens 
diplômés et des stagiaires, des préparateurs. Actuellement, ces der- 
niers sont issus de la promotion ouvrière ayrès apprentissage €t 
doivent être titulaires du brevet professionnel 

Le code de la santé publique ne permet pas de recruter directe- 
ment les techniciens de celle catégorie parmi les étudiants en phare 
macie, qui ont suivi l'enseignement supérieur, inais qui n'ont pas 
obtenu le diplôme de pharmacien, Si les étudisnts ayant accompli 
avec succès trois années de pharmacie (stage, 1re et 2 années de 
faculté) ont bien la possibilité de devenir préparateurs, c'est à 
condition de subir les épreuves du brevet professionnel dont Île 
programme est sensiblement celui du stage. Or, chaque année des 
étudiants sont contraints d'abandonner leurs études. Ms feraient 
d'excellents collaborateurs des pharmaciens, qu'ils peuvent d'ail- 
leurs remplacer pour de courtes absences, sans pouvoir étre consi- 
dérés comine préparaleurs en pharmacie, I convenait de moditier 
Particle L 582 pour remédier à celte situalion illogique. 

La loi du 24 mai 196, fixant le statut des préparateurs renfermait 
des dispositions transitoires, permettant aux personnes ayant rempli 
ces fonclions pendu un temps suffisant de continuer à exercer 
leur profession à condition de demander leur inseriplion sur une 
liste départementale. Aucun terme n'ayent été prévu pour l'applica- 
tion de cette mesure, de nornbreux eimployés des pharmacres 
exercent encore sans avoir présenté leur demande, et par consé- 
quent sans contrôle. Pour mettre fin à cet élat de choses un déiai 
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a été fixé pour l'application des dispositions transitoires à l'ar- 
üicie L 663 

Enfin, l'article L 568 du code a prévu que les pharmaciens seront 
tenus de délenir certains stocks de médicaments, articles de pan- 
sement et accessoires dans de< conditions fixées par arrêtés du 
ministre chargé de la santé publique. Cetie mesure permettra aux 
officines de jouer mieux encore qu'aujourd'hui leur rôle de poste 
de secours, où l'on trouvera tous remèdes ou articles nécessaires 
pour ies soins des maiades et blessés, en toutes circonstances. 


Médecine sociale. 


Le projet de loi marque une nouvelle élape dans le domaine de 
la médecine sociole, La législation actuelle n'ouvre pas droit aux 
mémes prestations de médicaments spécialisés, pour les bénéficiaires 
de l'aide sociale d'une part, les victimes de guerre et les assurés 
sociaux d'autre part. Une liste unique sera adoptée pour toutes ces 
calégories de malades, des listes particulières pouvant étre mainte- 
nues pour les hôpitaux nolainment en raison des possibilités qu'is 
offrent pour la préparation des médicaments. 


Le visa des spécialités. 


C'est au régime des médicaments spécialisés que le projet de loi 
apporte les réformes les plus importantes, ce régime étant la partie 
de la législation qui a fait l'objet des critiques les plus vives. al 
date de 19:36 et a produit des résultats utilés, particulièrement grâce 
au dévouement du comité technique, et à la grande compétence de 
ses membres Toutefois, on lui reproche de mêler aux questions de 
santé publique des problèmes qui sont étrangers à celle-ci, de 
créer des retards à la sortie des médicaments, et cependant, de 
n'assurer aux inventeurs que des garanties illusoires. 

Suivant le système actuel, et les sérums et vaccins étant mis à 
part, on distingu: trois catégories de produits. La oremière est 
celle-ci, la loi confère un double avantage. Elles peuvent être 
vendues sons un nom de fantaisie et pendant siX ans, aucune 
spéciaiité analogue ne peut être comunercialisées par un concur- 
rent 

Toutefois, et ici apparait le seconde catégorie de médicaments, 
la loi n'a pas voulu que cetie protection équivale à un mômopole 
de fabricalion, Aussi, a-t-elle permis la sortie immédiate des produits 
sous cachet, préparés en gros et à l'avance comme les Spécialités, 
mais ne pouvant faire l'objet que d'une publicité limitée au rom 
et à la composition du produil et à Ta désignation @u pharmacien 
préparateur, et obligatoirement vendus sous leur seule dénomina- 
tion commune où scientifique, non suivie de la marque du fabri- 
cant. 

La troisième catégorie est celle des spécialités sans caractère de 
nouveauié, auquel le visa peut être accordé après expiration du 
délai de six ans ci-dessus mentionné, Elles n'ont pas droit au 
hoin de fantaisie et doivent donc être obligatoirement débilées sous 
dénomination scientifique ou commune, mais elles peuvent donner 
lieu à une publicité normale et leur désignation comporte, accolé 
au nom du médicament, le nom où la marque du fabricant, 

Celle division des médicaments spécialisés en trois catégories ne 
permet cependant pas de concilier au mieux le respect des intérêts 
vrivés et celui des besoins de la santé publique. La constalation 
du caractère de nouveauté entraine entre médicaments des Compa- 
raisons dont certains pensent qu'elles frôolent la concurrence 
déloyale, De plus, seul le déposant de la première derrande se voit 
reconnaitre un droit au détriment éventuel du véritable inventeur, 
qui peut être soit un autre pharmacien, soit même une personne 
étrangère à la profession pharmaceutique, et done inhabile à obte- 
nir un visa On ajoute que cette condition de nouveauté gène 
l'exporlation, en conduisant à refuser la mise en exploitation de 
produllts recherchés sur les marchés étrangers. 

Par contre, on estime que dans bien des cas, le délai de six ans 
n'apporte qu'une protection illusoire, Du fait de l'existence possible 
de produits sous cachet identiques à a spécialilé nouvelle, le seul 
avantage donné à la dernière est d'ordre publicilaire, Or, cet avan- 
tage est amennisé de deux côtés: si elle donnait lieu à une publicité 
hors du corps médical, la spécialité nouvelle ne serait pas agréée au 
titre de la Hégislation sociale, pendant que les restrictions imposées 
au produit sous cachet correspondant sont souvent mal respectées, 
soit par l'emploi d'articles divers, soit par le recours à une publicité 
orale incontrôolable 

Pourtant, ces restrictions restent parfois dangereuses, la mention 
des contre indications ne pouvant être faite sur le conditionnement, 
iualuré son évident intérêt. 

Pour remédier à ces inconvénients, le conseil sunérieur de Ja 
pharmacie a posé un certain nombre de principes qui constituent 
les idées directrices de la réforme envisagée, qui lend: 

— à donner les plus sérieuses garanties sur la qualité des médi- 
carments; 

— à supprimer les produits sous cachet et à réduire le nombre 
des spécialités dans l'intérêt des malades, mais sans créer de mono- 
pole, : \ | 

- à accélérer la procédure du visa et à l'améliorer par l'institu- 
tion d'une procédure Ag 0 qui donnera aux fabricants la cerlilude 
que tous les aspects de leur thèse auront été examinés; 

et à supprimer toute interférence entre la procédure du visa 
et celles qui doivent tendre à reconnaitre des droits d'invention des 
médicaments, 

C'est par une législation autonome, et notamment grâce à des 
correctifs apportés à la législation sur les brevets, qui ne couvre 
actuellement que les procédés de fabrication, que sera encouragée 
la recherche et reconnus les droits de l'inventeur, quel qu'il soit, 
en tenant comple de l'aspect international de la question. 

Dans le nouveau système d'octroi du visa, l'intérèl de la santé 





publique est dont l'élément d'appréciation déterminant. L'article 
L 601, premier alinéa, dispose: 

« Le visa est accordé à la spécia’ité pharmaceutique pour laquelle 
le comilé technique des spécialités a constaté l'innocuité dans ses 
conditions rormales d'emploi et l'existence d'un intérêt pour la 
+ publique, nolamiment en raison de son aclivilé thérapeu- 
ique. » 

Ces termes très larges permellent de tenir compte de tous les 
éléments présentant un avantage pour la santé publique. 

Le comité technique et le ministre auront une constante pré. 
occupation dans leurs propositions ou leurs décisions de l'intérét 
des malades et du progrès de la thérapeulique. Il devra naturelle. 
ment être tenu compte du fait qu'un produit très toxique de manie- 
ment délicat ou donnant lieu à des intolérances peut présenter un 
intéréi pour certaines catégories de malades qui ne doivent pas 
en ètre privés. 

Le visa sera accordé ou refusé sur la base des critères précéa-m- 
ment indiqués sans qu'il y ait de discrimination entre les médica- 
ments spécialisés, quant à leur statut juridique. 

La France est le seul pays d'Europe où de telles distinctions 
existent. En les faisant disparaître, le présent projet a l'avantage 
d'harmoniser entre les Etats la présentation des médicaments. 

L'emploi des dénominations cémmunes doit faciliter pour le corps 
médical, l’enseignement, l'information et la prescription. Cet emploi 
ne préjuge en rien de l'emploi concomilant des marques de fabrique 
qui vourront continuer à récompenser l'invention, 

Des vœux ont d'ailleurs été émis par les instances internationales 
(Organisation du Pacte de Bruxelles, Union européenne occidentaie) 
pour que les spécialités soient présentées avec indicalion de leur 
dénomination commune. Dans le choix et l'attribution des dénomi- 
nalions communes des médicaments simples ou composés par la 
commission de la pharmacopée en liaison avec l'organisation mon- 
diale de la santé, 1! devra être tenu compte des propositions des 
fabricants intéressés et la procédure devra en être accélérée pour 
éviler tout retard dans les publications médicales. Les dispositions 
du projet de loi répondent directement à ces vœux. 

Les mesures prises pour assurer la sécurité de la santé publique 
seront renforcées à deux stades: dès à “présent, une commission 
des essais, créée par voie réglementaire facilite la constitution aes 
dossiers soumis à l'étude du comité technique en signalant aux 
fabricants des experts qualifiés. L'existence de ces derniers est 
consacrée par la loi pour que les essais cliniques et les essais de 
conformité à la formule puissent leur être obligatoirement confics. 

Le laboratoire national dont la création est récente permettra un 
contrôle efficace des spécialités ayant oblenu le visa dès qu'eiles 
seront introduites dans le commerce. 

L'élargissement du comité technique dont les membres seront 
portés au nombre de 50 (au lieu de 13) et la répartition de ceux-ci 
en diverses sections, assureront un examen plus rapide des dossiers 
tout en permettant de faire appel à un plus grand nombre de 
personnalités spécialisées 

Le wrojel de loi reprend des dispositions déjà incluses dans up 
rapport de M. Regaudie et relalives aux conservaleurs solvants 
édulcorants et aromatisants qui doivent être conformes aux règies 
générales posées par 1à pharmacopée française, 


La publicité technique. 

Cette publicité n'est pas soumise au visa du ministre chargé de 
la santé publique et ne fait l'objet d'aucune réglementation parli- 
culière, L'article L 9532 du présent projet fait obligalion aux fabri 
cants de produits pharmaceutiques de faire figurer dans tous docu- 
ments publicitaires ïes indications et les contre-indicalions, es 
doses usuelles, les incompatibililés et la "mosologie des produits. 
Cette disposition est destinée à permettre une meilleure information 
du corps médical. 

Enfin, les dispositions relalives aux rapports entre le corps médical 
et le corps pharmaceutique ont été eiles-mêmes modifiées, En ce 
qui concerne les échantillons médicaux, une dispcsition restrictive 
propre à éviler le gaspillage actuel à été prévue à l'article L 591. 
Cette disposition répond à la préoccupation de la commission répond 
à la préoccupation de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique exprimée par le rapport de M. Regaudie déjù 
cilé, 

Prix des médicaments. 


IH n'a pas été apporté de modification profonde au mode de fixation 
du prix des médicaments, qui continueront à constiluer un taril 
pharmaceutique obligatoire, uniforme sur tout le territoire auquel Île 
code s'applique saut dans les départements d'outre-mer, Pourtant, 
il y a lieu de signaler une importante disposilion nouvelle, qui pré- 
voit qu'à l'avenir, aucune spécialité ne poura apparaître sur le 
marché si, ayant la même composition et la même présentation 
qu'une spécialité ancienne, elle est plus onéreuse que celle-ci. Ainsi, 
le libéralisme du nouveau système de visa ne pourra-t-il jouer que 
dans un sens favorable à l'intérêt général 

En conclusion, ce projet de loi tend à assuter un meilleur 
service du malade tout en permettant l'expansion de la pharmacie 
française. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrélaire d'Etat 
à la santé publique et à la population qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soulenir la discussion. 
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art, 4er. — Le premier alinéa de l'article L 511 du code de la 
santé publique est complétée, par un 5°, ainsi rédigé : 

« »e La vente au public des réactifs préparés à l'avance et pré- 
.entés dans un but de diagnostic. » 

L'article L 513 est ainsi rédigé: | ; 

« Art. L 513. — Par dérogation aux dispositions de l’article L 511 
la fabrication et la délivrance des virus atténués ou non, sérums 
thérapeutiques, toxines modifiées ou non, des produits présentés 
comme anligènes et allergènes, des produits d'origine microbienne 
lon ma: définis pouvant servir sous une furme quelconque, 
au diagnostic, à la Pose ou à la thérapeutique sont régies par 
ls dispositions des arlicles L 606 à L 610 du présent livre, » 

Les articles L 517, L 518 et L 519 sont supprimés. 

Art, 2. — L'article L 521 du code la santé publique est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Section A. — Pharmaciens titulaires d'une officine, soil à titre 
de propriétaire, soit à titre d'associé dans une société pour lexploi- 
tation d’une officine. 

« Section C. — Pharmaciens propriétaires, gérants, administra- 
teurs des établissements qui se livrent à l'activité de droguiste, 
répartiteur et faconnier. » À 6 | ; 

Le premier alinéa de l’article L 522 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : Ë 

« Chacune de ces sections est administrée par un conseil central 
dont le siège est à Paris composé de membres nommés et de mem- 
bres élus selon les modalités prévues au présent chapitre, dont le 
inandat a une durée de six ans. » " 

Le troisième alinéa dudit article est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Le conseil central nomme parmi ses membres un bureau 
composé d'un président, d’un vice-président et de deux membres. 
Ce bureau est élu pour (rois ans. 

« Le conseil central est renouvelable par moilié tous les (rois 
uns. » 

L'article L 523 est ainsi rédigé: 

« Art. L 523. — Dans chaque mn gun “mu sanitaire fixée par 
arrêté du ministre chargé de la santé publique et dans celles de 
l'Algérie, un conseil où des pharmaciens exerce à l'égard des 
pharmaciens d'officine les attributions définies aux articles L 524 à 
L 527 ci-après. 

« Le conseil régional es{ composé de: 

« Deux professeurs, maîtres de conférences, professeurs agrégés 
ou professeurs suppléants des facultés de pharmacie ou des facultés 
iuixtes de médecine et de pharmacie ou d'écoles de médecine ou de 
pharmacie, pharmaciens diplômés, nommés pour six ans par le 
recteur de l'académie dont dépend le chef-lieu de la circonscriplion 
sanitaire, après avis des conseils de faculté ou d'école. 

« Un inspecteur de la pharmacie, représentant, à titre consultatif 
le médecin inspecteur divisionnaire de la santé. 

« Des pharmaciens élus pour six ans par les pharmaciens d'offi- 
cine de chaque département, à raison d’un délégué pour les départe- 
ments comprenant moins de cinquante et un pharmaciens, de deux 
délégués pour ceux comportant de cinquante et un à cent cinquante 
pharmaciens d’officine, de trois pour ceux de plus de cent cinquante 
pharmaciens et six pour le département de la Seine. 

« Le conseil régional désigne parmi ses membres un bureau 
composé d'un président, d'un vice-président, et de deux membres 
élus pour trois ans. Les membres du bureau sont méligibles, Le 
pepe = représente le conseil régianal des pharmaciens dans tous 
es actes de la vie civile. Il peut déléguer tout ou parlie de ses attri- 
butions à un ou plusieurs membres du conseil. 

« Le conseil est renouvelable par moitié tous les trois ans. » 

L'arlicle L 524 est ainsi rédigé: 

« Art. L 52%. — Dans chaque circonscription sanitaire, les phar- 
maciens titulaires d'une officine sont inscrits sur un tableau établi 
et tenu à jonr par le conseil régional de l'ordre des pharmaciens 
d'officine. 

« Chaque année, la liste des pharmaciens titulaires d'une officine 
exerçant dans les départements est insérée au recueil des actes 
adtuinistratifs de la préfecture et affichée au mois de janvier par les 
soins du préfet, dans toutes les communes du département. 

Le préfet adresse copie de cette liste au ministre chargé de la 
santé publique, au conseil national de l'ordre, aux parquets des 
tribunaux de Ja circonscription sanilaire ainsi qu'au conseil régional 
intéressé, » 

L'article L 525 est ainsi rédigé: 

« Art, L 52%. — Les demandes d'inscription lan tableau sont 
adressées par les intéressés au conseil régional de l'ordre. Elles 
sont accompagnées des pièces suivantes : 

Un bulletin n° 3 du casier judiciaire : 

Une copie certifiée conforme du diplôme : 

Un certificat de radiation d'inscription, s'il y a lieu: 

Une copie du projet Je l'acte d'achat ou un acte de propriété 
4e l'officine, 

En outre, si le bulletin n° 3 du casier judiciaire a é6l6 délivré 
bar le ministère de la justice (casier judiciaire central), un extrait 
d'acte de naissance ou une fiche d'état civil. 

“ Le conseil régional doit statuer sur les inscriptions dans un 
délai maximum de deux mois à compter de la réception de la 
demande. 

“ Après avoir examiné les litres et qualités du demandeur, il 
accorde l'inscription au tableau ou la refuse par décision motivée 
écrle si les garanties de moralité professionnelle et les conditions 
prévues par la loi ne sont pas remplies. Signification par lettre 
recommandée à l'intéressé est faile dans la semaine qui suit le délai 
Hnparli au conseil. ù 





« Le délai de deux mois peut être prolongé d'une égale durée sl 
un supplément d'instruclion parail nécessure. En ce cas, le deman- 
deur doit étre avisé. * | 

« Le silence gardé pendant deux mois, ou pendant quatre mois 
en cas de prolongation, à compiler de la demande d'inseripuon, 
équivaut à un refus d'inscription. 9 k 

« Une inscription conditionnelle peut être accordée avant les 
décisions administratives concernant l'ouverture d'une officine ou 
d'un établissement. . | | 

« Toute inscription, tout refus d'inscription au tableau peut faire 
l'objet d'un appel devant le conseil national de loidre des phartma- 
ciens. LT | 

« En cas de cessation de l'activité professionnelle ou de change- 
mént du siège de l'établissement, une déclaration e-i adressée dans 
les quinze jours au conseil régional qui radie l'inscription au tableau 
s'il y a lieu. » 


Art, 3. — L'article L 527 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé : L 
« Art. L 527. — Constitué en chambre de discipline, le conseil 


régional est présidé par un magistrat, désigné pur le premier prési- 
dent de la eour d'appel ou, à défaut, par le président du tribunal du 
siège du conseil. 

« Les praticiens appelés à comraraître devant la chambre de 
discipline peuvent se faire assister par un confrère de leur choix ou 
par un avocat inscrit au barreau. 

« Le conseil régional ne peut statuer que si la majorité des 
membres en exercice assistent à la séance. Si le quorum n'est pas 
atteint, le président procède à une nouvelle convocation des mem- 
bres du conseil; quel que soit le nombre de ceux-ci présents à la 
nouvelle réunion, les aécisions. qui sont prises sont valables. En cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 


« Le conseil régional prononce s'il y a lieu lune des sanctions 
suivantes : 

« 1° L'avertissement; 

« 2e Le blâme; 

« 30 L'interdiction, nour un délai maximum de cinq ans, d'exec?- 
cer la pharmacie ; 

« 4o L’interdiction défimitive d'exercer la pharmacie. 

« Ces deux dernières sanetions comportent Finterdiction définl- 
tive de faire partie d'un conseil de l'ordre. 

« Le conseil peut également prononcer, à titre de mesure arces- 
soire l'interdiction de servir une ou la totalité des fournitures, laites 
à quelque titre que ce soit, aux établissements publies ou recon- 
nus d'utilité publique, aux communes, aux départements où à Etat, 

« Le préfet assure l'exécution des sanctions prévues ei-dessus, 

« Les décisions prises en application du présent article sont sns- 
ceplibles d'appel Evan ie conceil national de l'ordre des phorma- 
ciens dans le mois qui suit leur notification du ministre et aux 
parties intéressées. L'appel peut être formé par le ministre chargé 
de la santé publique, par le conseil central de la section A el par 
tous les intéressés. Il est suspensif., » 

Il est inséré dans le code de la santé publique un article L ©2354, 
ainsi rédigé : 

« Art. L 525-7. — Dans le cas d'état pathologique rendant dange- 
reux l'exercice de la profession, le conseil régional ou le conseil 
central compétent peut prononcer la suspension temporaire du droit 
d'exercer où imposer l'obligation de se faire assister. 

« Ces décisions qui sont prononcées pour une période détermi- 
née pourront, s'il y a lieu, être renouvelées, Elles ne peuvent étre 
prononcées que sur un rapport motivé adressé au conseil de l'ordre 
établi après examen par un expert choisi en accord entre liniéressé 
ou sa famille et le conseil de l'ordre compétent. En cas de désac- 
cord l'expert sera désigné, à la demande du con<seit de l'ordr: par 
le président du tribunal de première instance du domicile de linté- 
ressé. » 

Art. 4. — Le 4e de l'alinéa fer de l'article L 328 dn code de la 
santé publique est abrogé. Le 2° et le 3° sont remplacés par Îles 
disposilions suivantes: 

« 2e Iluit pharmaciens d'officine destinés à assurer un supplé- 
ment de représentation en faveur des circonscriptions comportant 
le plus grand nombre d'’officines, Ces pharmaciens inserits sur Île 
tableau de l'ordre de la circonscription qu'ils repré<eutent sont éins 
à raison de deux membres pour la région de Paris et un nmwmbre 
pour chacune des six circonscriptions comportant le plus grand 
hotmbre de pharmaciens d'officine en dehors de la résion parisienne, 

« 39 Un pharmacien d'officine destiné à représculer les phar- 
maciens des départements algériens. » 

Le premier alinéa de l'article L 529 est remplac£ par les di posi- 
tions suivantes : 

« Le conseil central des fabricants de produits spécialisés, gérant 
de la section B de l'ordre des pharmaciens, est composé de treize 
membres désignés pour six ans ou élus pour la même durée par tous 
les pharmaciens inserits sur 1e tableau de la section B de Forére. » 
_Le premier alinéa de l'article L 550 est remplacé par les disposi- 
liuns suivantes : 

« Le conseil central des droguistes et réparlileurs de produits 
pharmaceutiques, gérant de la section € de l'ordre des phartnaciens, 
est composé de huit membres, nommés pour six aus ou élus pour 
la méme durée par tous les pharmaciens inscrits sur le tableau de 
la section € de l'ordre. » 

L'article L 551 est ainsi rédigé: 

« Art. L 3H. — Le conseil central gérant de la &etion D de l'ordre 
des pharmaciens est composé de onze membres, nommés ou élus 
pour six ans par tous les pharmaciens inscrils sur le tableau de le 
section D de l'ordre, 

« Ce conseil central comprend: 

« Un professeur où maitre de conférences des facullés de phar- 
macie, pharmacien, nommé par le ministre chargé de la <amé 
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« Un inspecteur de la pharmacie, représentant à titre consultatif 
le ministre de la santé publique; 

« Deux pharmaciens d'établissement de soins, élus; 

« Un pharmacien biologiste, élu; 

« Un pharmacien mutualiste, élu; 

« Cinq pharmaciens salariés dont au moins un représentant de 
l'industrie, un de la droguerie et un de la pharmacie de délai, 
élus, » 

Les trois derniers alinéas de 
les dispositions suivantes: 

« Le conseil central de la section E et le conseil central de la 
section F doivent statuer sur ies demandes d'inscriplion dans un 
délai mmaxiioum de trois mois à compiler de la réceplion de ja 
demande, Après avoir examiné les titres et qualités du demandeur, 
ils accordent linscriplion au tableau ou la refusent par décision 
motivée si les garanties de moralité professionnelle et les conditions 
prévues par la loi ne sont pas remplies; signification par Jellre 
recommandée est faite dans la semaine qui suit le délai imparti au 
conseil, Le délai de trois mois peut être prolongé d'une égale durée, 
si un supplément d'instruction parait nécessaire, En ce cas le 
dernandeur doit en êlre avisé. 

« Le silence gardé pendant trois mois, on pendant six mois en 
cas de prolongalion, à cornpter de la demande d'inscription, équi- 
vaut à un refus d'inscription, 

« Une inscription conditionnelle peut être accordée avant les 
décisions adiministratives concernant l'ouvertw'e d'une officine ou 
d'un établissement. 

« Toute inscription ou tout refus d'inscription peut faire l’objet 
d'un appel devant le conseil national de l'ordre des pharmaciens, » 

Art, 5. — L'article L 554 est ainsi rédigé: 

« Art, L 5514, — Les pharmaciens inscrits dans les sections E et F 
élisent pour six ans un représentant par sous-seclion, Ce représen- 
tant siège en permanence au conseil central de la section qui l'a 
élu. 1 peut être choisit parmi les pharmaciens exercant leur profes- 
sion sur le terriloire de la France métropolitaine, » 

A l'arlicle L 537, premier alinéa, les mots: « Un pharmacien d'offi- 
cine élu par le conseil des pharmaciens de la Sarre » sont sup- 
primés. 

Au cinquième alinéa dudit article, les mols: 
remplacés par les mots: « Six ans ». 

Au dernier alinéa dudit article, les mots: « de Ja seelion perma- 
nente sont élus pour deux ans » sont remplacés par les tinols: 
« de la seclion permanente sont élus pour trois ans ». 

Le huitième alinéa de l'article L 538 est supprimé. 

Le sixième alinéa est rédigé comme suit: « Il est qualifié pour 
représenter dans son domaine d'activité la pharmacie auprès des 
autorités publiques ». 

L'article L 541 est complété par l'alinéa suivant: 

« Les pharmaciens chargés d'un service public et inscrits à un 
tableau de l'ordre, ne peuvent être traduits devant les conseils de 
l'ordre à l'occasion des actes de leur fonction publique que par le 
ministre chargé de la santé publique, le directeur départemental de 
la santé ou le procureur de la République. » 

Art. 6. — L'article L 516 du code de Ja santé publique est com- 
plélé par l'alinéa suivant: 

« Le conseil national de l'ordre des pharmaciens peut, devant 
toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie 
civile relativement aux faits porlant un préjudice direct ou indi- 
rect à l'intérèt collectif de la profession pharmaceutique. » 

Art, 7. — L'article L 550 du code de la santé publique est 
supprimé, 

Art. 8. — L'article L 551 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé : 

« Art. L 551. — Il est interdit aux pharmaciens et aux fabricants 
de produits pharmaceutiques de donner aux médecins pharmaciens, 
chirurgiens dentistes, sages-femmes et vétérinaires des primes, des 
objets publicitaires ou des avantages matériels de quelque rature 
que ce soit, én dehors de la remise habituelle sur le prix des 
médicaments destinés à leur usage personnel ou familial et de 
l'envoi en quantité limitée d'échantillons destinés soit aux mêmes 
fins, soit aux appréciations thérapeutiques. 

« Il est de même interdit aux me ve 0 pharmaciens, chirur- 
giens dentistes, sages-femmes et vétérinaires de solliciler les avan- 
loges prohibés par le présent article. » 

L'article L 552 est ainsi rédigé: 

« Art. L 552, — La publicité technique concernant les médica- 
ments est libre auprès des médecins, des pharmaciens, des chirur- 
giens dentistes et des sages-femmes. Tout document afférent à 
celle publicité doit comporter le nom, la composition, le mode 
d'adininistration, les indications, les contre-indications, les doses 
usuelles, les incompatibilités et la posologie des produits; il doit 
également y être fait mention du prix de vente au publie. » 

L'article L 553 est complété par un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« L'indication du nom du pharmacien est obligatoire dans toute 
publicité. » 

I est inséré dans le code de la santé publique un article L 551-1 
ainsi rédigé: 

« Art. L 5541 — La publicité en faveur des établissements phar- 
maceuliques n’est autorisée que dans les conditions fixées par un 
règlement d'administration publique. » 

L'article L 556 du code de la santé publique est supprimé. 

Art. 9 — Le premier alinéa de l'article L 564 du code de la 
santé publique esi remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans tous les établissements dont ils assurent l'inspection, les 
inspecteurs de la pharmacie ont qualité pour rechercher et consla- 
ter les infractions aux dispositions du présent livre, aux lois sur 
la répression des fraudes et, plus généralement, à toutes les lois 
qui concernent l'exercice de ia pharmacie et aux règlements d’admi- 
nistrafion publique pris pour leur application. 7» 


l'article L 5%3 sont remplacés par 


« quatre ans » sont 





Art. 140. -- A est inséré dans le titre Er du livre V du code de 
la santé publique (fre parlie) une rouvelle division intitulée « cha- 
pitre Vi — Dispositions pénales » qui comprend l'article L 567 et 
les arliles nouveaux L 967-1 à L 567-4 ainsi rédigés : 

« Art. L 5671, — Quiconque se sera livré sciemment à des opéra- 
lions réservees &ux pharmaciens sans réunir les conditions exigées 
pour l'exercire de Fi pharmacie serx puni d'une amende de 260.000) 
à 1.800.000 E et en cas de récidive, d'une amende de 720.040 à 
2.600.009 EF el d'un eimprisonnerment de six Jours à Six inois ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

«Le tribunal pourra, en outre, ordonner la confiscation des 
>roauits et _ôbjets ainsi que du matériel ayant servi à commettre 
‘infraction. 

« Art. L 567-2 — Sans préjudice des dispositions de l'article 
L 565-1 et hors les cas prévus à l'article, sont punis d'une amende 
de 956.090 à 360.000 F et en cas de récidive, d’une amende de 
180.000 à 720.000 EF et d'un ernprisonnement de six jours à trois 
mois où de l'uae de ces deux peises seulement, toutes infractions 
aux disposilions des chapitres premier, IV et V du présent titre, à 
l'excenlion de l'article L 512, 

«Dans le Cas d'infraction aux dispositions des articles L 551 et 
L 551, le ribunal devra interdire la vente du produit visé par la 
publicité faite en violation de Particle L 55%. 

« Sont passibles des peines prévues au présent arliele, quel que 
soit Le mode de publicité utitisé, le pharmacien bénéficiaire et 
l'agent de diffusion de cette publicité. 

« Art. L 2673, — Le tribunal pourra en outre et dans tous les 
cas visés aux ardeles L 567-1 et L 567-2 ci-dessus ordonner la fertne- 
ture lemporaire où définilive de Fétablissement, 

« Lorsque l'autorité indiciaire aura élé saisie en application des 
mêmes arlicles, le préfel pourra prononcer la fermeture provisoire 
de l'établissement. 

«En cas de fermeture d'une offieine, le livre registre d'ordoen 
nances devra êlre remis à un pharmacien voisin désigné par le 
conseil régional de l'ordre. 

« A la demande de l'inspecteur divisionnaire de la sant, estimant 
que les besoins de la santé publique lexigent, le titulaire sera 
tenu de présenter un remplaçant au conseil régional de l'ordre qui, 
à défaut de présentation, en désignera un d'office. 

Art. L 567-1. — Les délits visés à l'article L 519 seront punis 
d'une amende de 360.000 EF à 1.800.000 F et, en cas de récidive, 
d'une amende de 1.800.000 F à 2.600.000 EF et d'un emprisonnement 
de six jours à six mois ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Les pharmaciens coauleurs du délit seront passibles des mêmes 
peines, 

« En cas de récidive, l'interdiction temporaire d'exercer la pro- 
fession pendant une période de un à dix ans pourra être pronourée 
par les cours et tribunaux accessoirement à la peine principale. » 

Art, 11. — Le troisième alinéa de l'article L 569 du code de la 
santé publique est remplacé par les deux alinéas suivants: 

«Les pharmaciens doivent tenir dans leur officine: les drogues 
simples, les produits chimiques et les préparations stables décrites 
par la dernière édition de la pharmacopéeé et de ses supplements. 
Les médicaments offlcinaux instables doivent pouvoir être préparés 
en cas de besoin. Ces substances doivent présenter les caraciéris- 
tiques indiquées à la pharmacopée 

«Un arrêlé du ministre chargé de la santé publique, pris après 
avis dn conseil supérieur de la pharmacie pourra fixer les quantités 
minimums de certains médicaments, pansements et accessoires que 
les pharmaciens devront détenir dans leur officine. » 

Le quatrième alinéa non modifié de l'article L 569 devient Je 
cinquième alinéa. 

Le quatrième alinéa de l'article L 570 est ainsi rédigé: 

«La licerce a”cordée par application des dispositions qui pré- 
cèdent ne peut être cédée par son tiulaire, indépendamment du 
fonds de commerce auquel elle se rapporte. De plus et sauf cas de 
force majeure constaté par le ministre chargé de la santé publique 
sur avis de l'inspection de la pharraacie et du conseil supérieur de 
la pharmacie, une cfficine ne peut être cédée avant l'expiration d'un 
délai de cinq ans qui court à partir du jour de son ouverture. En 
outre, lorsqu'un pharmacien à obtenu une licence en vue de l'ouver- 
{ture d'une cefficine, il ne peut Jui en être accordé d'autre avant 
l'expiration d'un délai de cinq ans complé à partir du jour de 
l'ouverture de Tofficine, sauf dans le cas où la première licence 
aura été rendue au préfet. Ces dispositions s'appliquent aux mein- 
bres des sociétés visées à l’article L 575 ci-après, » 

L'article L 571 est complété par les deux alinéas suivants qui 
prennent place avant le dernier alinéa: 

«Des arrêlés du ministre chargé de la santé publique pourront 
délerminer les villes dans lesquelles il y aura lieu de tenir comple 
des subdivisions administratives pour l'examen des demandes. 

« Lorsqu'une officine aura été ouverte dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa, elle ne pourra être transférée avant l'expiratlon 
d'un délai de cinq ans qui court à partir du jour de son ouver.urs 
et sous réserve d'observer les formes fixées audit alinéa. » 

Les fraisième, sixième et septième alinéas de l'article L 575 sont 
uinsi rédigés: « 
°«e alinéa. — Les pharmaciens sont également autorisés À 
constituer entre eux une société à responsabilité limitée en vue de 
l'exploitation d'une officine, a la condition que cette société ne soit 
propriéiaire que d'une seule officine, quel que soit le nombre des 
pharmaciens associés et que la gérance de la société propriétaire de 
l'officine soit assurée par un ôu plusieurs pharmaciens associés. 

«Ge alinéa. — Tous les pharmaciens associés sont teñus aux 
obligations de l'article L 514 du présent livre. En conséquence, tous 
leurs diplômes élant enregistrés pour l'exploilation de l'officine, ils 
ne peuvent exercer d'autre activilé pharmaceutique que dans les 
DE exigées des pharmaciens propriétaires et titulaires d'une 
officine, 
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«7e alinéa, — Un pharmacien ne peut être propriétaire de plus 
d'une officine ou associé dans plus d'une société propriétaire d'une 
oflicine. » 

L'article L 577 est ainsi rédigé: 

« Art. L 577 — Par dérogation à l'alinéa premier de l'article L 573, 
les hôpitaux, les hospices, les établissements psychiatriques, elini- 
ques, sanaloriums, préventoriums, maisons de santé, dispensaires 
et en général tous les établissements publics ou privés où sont 
traités des malades peuvent être propriétaires d'une pharmacie à 
condition de la faire gérer par un pharmacien sous Ja surveillance 
et la responsabilité duquel ont lieu la préparation et la distribution 
des médicaments, nécessilés par le fonctionnement de l'établisse- 
uent. 

«Les sociétés mulualisles et leurs unions peuvent être proprii- 
laires d’une officine dans les mémes conditions. 

« Les établissements d'hospitalisation ne comportant pas un nom- 
bre minimum de jits, déterminé par arrêlé du ministre chargé de 
la santé publique ne peuvent bénéficier des dispositions de l'alinéa 
premier. 

« L'antorisalion de gérarce est délivrée par le préfet an départe- 
ment, après avis du conseil régional de l'ordre des pharmaciens et 
sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé. 

«Cette gérance peut être confiée laærsque l'établissement ne 
compoite qu'un service réduit, à un pharmacien déjà titulaire d'une 
oificine ou exerçant son activité comme assistant dans une officine, 
ou comme pharinacien biologiste. 

« L'inspecteur divisionnaire de la santé peut désigner parmi Îles 
élablissements mentionnés ci-dessus, ceux dans lesquels les mméde- 
cins pourront délivrer directement aux malades relevant de laide 
médicale à domicile les méaicaments dont une liste est élablie par 
le ministre chargé de la santé publique. 

«Le fonctionnement des pharmacies visées au présent article 
est soumis au contrôle et à l'inspection inslilués par le présent 
livre, + 

Un alinéa nouveeu, rédigé comme suit, est inséré entre le premier 
et le deuxième alinéa de Particle L 578: 

« La préparation et la délivrance des médicaments sont soumises 
dans ces pharmacies et officines aux règles fixées pour la prépa- 
ration et Ja vente des médi-aments dans les officines appartenant 
aux pharmaciens qui en sont tiluliires. Toutefois, des dispositions 
particulières pourront être fixées par un règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les établissements hospitaliers. » 

Art. 42, — L'article L 582 est ainsi rédigé : 

« Art. L ON2, — Est qualifié préparateur en pharmacie toute per- 
sonne âgée de vingt el un ans révolus et qui justifie: 

« 40 Soil de la réussile à l'examen de stage et à ceux de première 
et de secorde années dans une fasullé, faculté mixte ou école de 
pharmacie à condition qu'elle ne soit plus inscrite sur les regisires 
d'un de ces établissements pour des études de pharmacie. 

« 20 Soit de la possession du brevet professionnel institué à la 
présen'e section » 

Les arlicles L 386 et L 587 sont supprimés, 

Le 90 de l'article L 388 est ainsi rédigé: 

«3° Les autres étudiants en pharmacie, » 

Art. 15. — Le preinier alinéa de l’article L 5S9 du code de la santé 
publique est ainsi rédigé: 

« Art. L 589. — IL est interdit aux pharmaciens tilulatres ou 
gérants d'une officine ou d'une pharmacie visées aux articles L 568 
et L 577 el aux personnes physiques ou organismes propriétaires 
d'une pharmacie prévue à Particle L 577 ainsi qu'à leurs préposés 
de solliciter des commandes auprès du publie ou de faire recueillir 
habituellement des commandes hors de lofficine. » 

. . . . . . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . 

L'article L 593 est ainsi rédigé: 

«Art. L 593. — Les médicaments et produits dont la vente est 
réservée aux pharmaciens doivent étre obligaloirement vendus au 
publie aux prix fixés par les tarifs prévus à l'article L GI8. » 

Art. 15. — L'article L 596 du code de Ja santé publique est ainsi 
rédigé. 

« Art. L 596. — Tout établissement de préparation ou de vente 
en gros, soit de drogues simples où de produits chimiques destinés 
à la pharmacie et conditionnés en vue de la vente au poids médi- 
cinal, soit de compositions ou préparations pharmaceutiques, doit 
ètre Ja propriété d'un pharmacien. I peut aussi être celle d'une 
société, à condition que soient pharmaciens : 

« 4) Dans les sociétés anonymes la majorité des membres dn 
conseil d'administration dont le président, ainsi que, le cas échéant, 
le directeur générai adjoint ou l'administrateur délégué: 

« b)} Dans les sociélés à responsabililé limitée et les sociétés en 
commandite tous les gérants, 

«c) Dans les autres formes de sociétés tous les associés. 

« Le capital de ces sociétés doit appartenir en majorité soit à un 
où plusieurs pharmaciens inserits au tableau de l'ordre, soit à l'Etat. 
Un décret rendu sur le rapport du ministre chargé de la santé 
publique et du ministre des finances et des affaires économiques 
lixera les condilions de participation de l'Etat. Les sociétés visées 
aux a) et U\ ci-dessus sont dispensées de l'obligation prescrite 
lorsque le capital social libéré est au moins égal à 50 millions. 

«Dans les sociélés anonymes, le président du conseil d’admi- 
histration, Je directeur général adjoint ou l'administrateur délégné 
doit obligatoirement être inscrit pour celle activité au tableau de 
l'ordre des pharmaciens et avoir Son diplôme enregistré à cet effet, 

« Dans les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en 
commandite, tous les gérants doivent êlre propriétaires de parts de 
capital. » 

L'arlicle L 598 est ainsi rédigé: 

« Art. L 593. — L'ouverture et le transfert des élablissements visés 
à l'article L 396 <ont subordonnés à l'octroi d'une autorisation 
délivrés par le préfet du Cépartement sur la proposition de l'inspec- 





teur divisionnaire de la santé et après avis du conseil central corres- 
pondant de l’ordre national des pharmaciens. 

« A !a demande doivent élre jointes toutes pièces relatives à la 
propriété, aux actes de société et, le cas échéant, toutes justifiea- 
lions complémentaires utiles prouvant que lélablissement est en 
mesure d'exercer l'actlivilé déclarée. 

« Si dans le délai d'un an qui suit Ja notification de l'autorisation, 
l'établissement n'est pas ouvert, rautorisation eesse de produire 
effet, Elle peut ètre retirée en cas de cessalion d'activité, » 

L'article L 600 est ainsi rôdigé : 

« Art. L 600, — Pour diriger et assurer les opérations prévues à 
l'ariiche L 596, les établissements visés audit article sont tenus de 
faire appel au concours d'un nombre de pharmaciens déterminé en 
fonction de leur importance et de la nature de leur activité » 

U est inséré à la section E du chapitre IH du titre H du livis V 
du code de la santé publique un article L 600-1 ainsi rédigé 

« Art. L G00-1 — Les établissements visés à Particle L 196 À 
l'exceplion des établissements de répartition de produits pharma 
ceutiques spécialisés sont tenus de Sassurer par des contrues que 
les suhstanres utilisées ainsi que les médicaments préparés et 
délivrés sont conformes aux caractéristiques auxquelles ils donnent 
répondre. 

Il est inséré à la même section un article L 600.2 ain<i rédigé: 

« Un règlement d'administration publique fixe Es Condiliuns d'ap- 
plication de la présente section. » 

Art. 15. — L'article L 601 du code de la santé pabhiique est ainsi 
rédigé : 

« Art. L G0f. — On entend par spécialité pharmaceatique tont 
médicament préparé à l'avance, dosé au poids médicinal, présenté 
sous un conditionnement particulier, portant sa composition, le 
nom et l'adresse du fabricant, vendu dans plus d'une effivine et 
qui n'entre pas dans les prévisions de Farticle L ‘46 ciapres., La 
spécialité est caractérisée par la dénomination commune eu scien- 
tifique admise par la commission de Ja pharmaecpes francaise 
pour désigner le médicament. Cette dénominabon doit étre suivie 
du nom du fabricant responsable où d'une marque le caractérisant, 
La procédure d'attribution des dénominations eos sera fixce 
par un règlement d'administration publique. 

« Toutefois, les dispositions de Falinéa pré‘#lent ne font pas 
obstacle à l'utilisation des dénominations Ge fantaisie dans les 
conditions qui sont fixées par un règ'ement d'admmnistralion ju 
blique pris sur le rapport du ministre charge de ia propriété L'dus- 
trielle et du ministre chargé de la santé paoiique. 

« Aucune spécialité ne peut être débilée à titre gratuit où Gné- 
reux qu'après avoir été revêtue du visa du manistre charté de la 
santé publique, sur ja proposilion du comité lechhique des Spôs 
cialilés. 

« Les textes publicitaires concernant Je: spéeialtss doivent égae- 
lement faire l'objet d'un visa accordé dans les mêmes Conditions, 

« Le visa est accordé à la spécialité pharma eique pour laquele 
le comité technique des Spécialités à constaté Pirnecnilé dans ses 
conditions nopmales d'emploi et Fexis'ence dun hntérêét pour la 
santé publique, notainment en raison de son acuvilté théraprue- 
tique. 

« Les soliants, éduleorants, aromatisants, ronsessalenrs et ton 
excipients ulilisés dans ia préparation des <péciaiités doient étre 
conformes aux prescriptions de la pharmasopee frencaise, 

« Le comité technique, dont les membres sont nominés pouf 
trois ans, par le aninistre chargé de la sanié publique ecmprend: 
huit membres de Flacadémie nationale de rédoine, huif profes- 
seurs ou professeurs agrégés de facullé de médecine, huit profes- 
seurs ou maitres de conférences de faculté de pharaacie, huit 
médecins, dont trois méde‘ins des hôpilaux de Paris, proposés par 
les organismes professionnels, agréés par le munistte charge de la 
santé publique, huit pharmaciens dont deux pharmasiens d'offi- 
cine et un pharmacien assistant proposés par les or£auismes pro- 
fessionnels agréés par le ministre chart de 1 


ss 


11 canté publique, 
huit membres désignés’ par le ministre pour Jeur contpétenes par- 
ticulière, le directeur général de fa santé pañiqu:, le chef du 
service central de la pharmacie, 

« Le comité est divisé en plusienrs sections, dont chacune à 
pouvoir de présenter des propositions au mini<tre. Il cemprend 
également une comnission supérieure composée da président du 
comité, des présidents des différentes se:’tions el de deux d‘légués 
de chaque section. 

Un arrêté du ministre chargé de la santé publique nomme Île 
président du comité choisi parmi ses membres, fixe le nombre 
des sections, la composilion de chacune d'elles et les régles ce 
leur fonctionnement 

« Toute demande de visa qui a fait l’objet d'un avis dé'avorable 
de la part de fun des sections est portée, à Ja requèle du fabri- 
cant intéressé, devant la commission supérieure. 

« Le visa peut être retiré par décision molivée du ministre sur 
proposition du comité technique des spécialités. » 

L'article L 602 est ainsi rédigé 

« Aït. L 602, — Toute demande de visa doit être accempagnée 
du versement d’un droit fixe dont le montant est délermiré par 
arrèté conjoint du ministre chargé de Ia santé publique et du 
ministre des finances 

« Le montant de ce droit est réduit lorsque !a demande concerne 
un médicament de la pharmaropée où du formulaire national; il 
peut également lêtre dans le cas &@e modification de ‘ormm 

« Les décisions du ministre accordant où retirant le \isa à des 
spécialités pharmaceutiques sont publiées au Journal offirl. » 

L'article L 603 est ainsi rédigé 


« Art. L GW. — La fabrication des spécialités pour lesquelles Te 
visa à élé délivré est soumise à la surveilance da ministre chargé 


de la santé publique. 
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es np 
« Celui peut suspendre pour une durée maximum d'un an, Ja 

délivrance d'une spéciahté pharmaceutique, si lintérét de la santé 

publique l'exige, I saisit jimmédialement le comité technique en 

vüe d'une décision définitive Sur le maintien ou le retrait du visa. » 
L'article L 60% est ainsi rédigé : 


« Ait. L 6): - La vente des spécialités importées de l'étranger 
ou dont la fabrication n'est pas entièrem t réalisée en France est 
sSoutmise à la rmérme réglementalicn et à la méme surveillance que 
celle dt Li ilités francaises. 

« Les contrôles prévus à Particle L G00-1 sont effecinés sur les 
produits condilionnés on semi-lerninés, Lorsque ces contrôles ne 


donnent pas de garantie suffisante pour Ja santé publique, le 
ministre chargé de la santé publique peut retirer le visa dans les 
conditions fixées à l'article L 601, dernier alinéa. 
L'article L 60» e<t ainsi rédigé 
e Ait. L 605. — Un règlement d'adiministration publique déter 
| 


mine les conditions d'application de la présente section et notlam- 


celles dans lesquelles sont inslruiles les demandes de visa 
prévu s à l’article L 61; 
celles da lesquelles le visa peut être retiré en anpplica- 
ion des dispositions du dernier alinéa dudit article; 
‘ et celles dans les quelles sont « Vives de: fabricants des 
essais de toute nature préalable à l'octroi du visa, effectuées avec 


la collaboration d'experts agréés par le ministre chargé de la santé 
publique, Les disposilions de ce réglement d'administration publique 
l 


relalives à la procédure d'ectroi du Visa sont prises après avis qu 
conseil supérieur de la pharmacie. » & 

Art. 16. L'article L 606 est ainsi rédisé: 

« Art. L 606. Les virus atlénués où non, sérums thérapeu- 


tiques, toxines modifi‘es ou non, les produils présentés comme 
anlisènes ou allergènes et es divers produits d'origine micro: 
bienne non chimiquement définie, pouvant servir sous une forme 
quelconque, au diagneostie, à Ha prophylaxie où à Ja thérapeutique 
quelle que <oit la forme sons Jaquells ils sont présentés, ne peuvent 
être délivrés qu'antant qu'ils auront élé l'objet d'un visa accordé 
par le ministre chargé de Ja santé publique, sur proposition du 
comité technique des spécialités prévu à l'article L 601 ci-dessus, 
après avis de l'académie nationale de médecine: is ne peuvent 
êlre adininisitrés sans avoir élé revêtns de €eë visa ou avoir élé 
l'objet d'une antorisation spériale pour leurs essais. 

Les dispositions des articles L 602, L 65 et L 60% sont appli- 
cables aux produits visés au présent aïlicie, » 

L'arliele L 607 est ainsi rédigé: 

« Art. L. 607, Les produits autorisés, visés à l'article précé- 
dent ne peuvent être délivrés au publie que par des pharmaciens. 

Les médecins £ont autorisés à les tournir à leur clientèle mais 
seulement en cas d'urgence et iorsque le mode d'emploi du pro- 
duit exige leur intervention, 

« Lorsqu'ils sont destinés 4% être administrés on délivrés anx 
bénéficiaires de laide médicale, les flacons eontenant ces pro- 
duils doivent porter la mention « Spéciale interdisant la vente ». 

« Ils peuvent alors être déposés en dehors des officines de phar- 
mavie, et sous la sirveillance d'un meédesin où d'un pharmacien 
dans les établissements de soms, désignés par l'administration, qui 
ont la faculté de <e procurer directement ces produits. 

Toules les prescriptions de larticle L 6066 et du présent article 
s'appliquent au vaccin antivariolique. » 

IL est inséré un arlicie L 613-4 ainsi rédigé: 

« Art, L 607-1, — Les produits visés à Particle L 606 et préparés 
spécialement pour un seul sujet ne sont pas soumis aux dispositions 
des deux précédents articles, HS ne peuvent être préparés et déli- 
vrés que su: ordonnances médicales et par des personnes agréées 
par le ministre chargé de la santé publique sur proposition du 
comité technique des spécialités après avis de l'académie nationale 
de médecine, » 

Les articles L 608 €6t L G09 sont supprimé®, 

L'article L 610 est ainsi rédigé: 

« Art. L 610. Un réglement d'administration publique, rendu 
abrés avis du conseil supéricur d'hygiène publique en France, déter- 
laine les conditions d'application de la présente Section el noltam- 
ment les conditions dans lesquelles peuvent êfre autorisés les essais 
préalables à l'obtention du visa prévu à larticle L 656. » 


Art. 17. L'article L 617 du code de la santé publique est 
supprimé, 

Art. 48. — Les articles L GI8 et E. 619 du code de la santé 
publique constituent une nouvelle division du titre IT du livre V, 
intitulée: Chapitre IV. Tarifs pharmaceutiques », el sont rédigés 
ainsi qu'il suil 

Art. L GIS Les prix des médicanrents et produits dont la 


vente est réservée aux pharmaciens sont déterminés suivant la 
procédure prévue par l'ordonnance n° 45-1185 du 90 juin 19% relabüve 


aux prix. 
Des tarifs spécianx peuvent être fixés pour les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique el de la 
Réunion. 
Art L 619, Aucune spécialité ne pourra être mise en vente à 


Un prix Supérieur à celui de la spécialité déjà existante répondant 
à la méme dénomination commune el de méme présentation, » 

L'article L 620 du code de la santé publique e<t supprimé. 

Le chapitre IV actuel du titre I du livre V du code de la santé 
publique devient le chapitre V commencant à larticle E 621. 

Dans ledit chapitre sont supprimés les maols: 


« Section L — Agrément pour les collectivités publiques: 

« Section I, — Agrément pour les institutions de sécurité sociale; 

Le PE 

« Section HE. Dispositions conmaunes, » 

L'arficle L 621 est ainsi rédigé: 

« Arf. L 621 L'achat, la fournilure, la prise en charge, Île 
remboursement et Futilisalion par es collectivités publiques, par 





les organismes de toute nalure dont les ressources proviennent en 
tout ou en parlie des subventions des collectivilés- publiques et 
par les organismes de sécurité sociale des médicaments définis aux 
articles L 601 et L 606 ci-dessus, sont limités aux produits dont la 
liste est élablie dans les conditions prévues aux articles L 635 et 
L 621 ci-après. 

« Toutefois, des arrûlés des ministres intéressés fixeront, . après 
avis de la commission visée à l'article L 62% les conditions dans 
lesquelles une limilalion différente pourra être instituée en ce qui 
concerne les établissements hospitaliers civils et militaires. » 

L'articie L 622 est abrogé, 

Art. 19. — L'arlicle L 623 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé : 

« Art. L 623% — Tous les médicaments spécialisés définis aux 
articles L 601, L 606 peuvent être agréés pour Fusage des collectivités 
publiques et des bénéficiaires de la sécurité sociale à l’excepiion des 
produits entrant dans les catégories ci-après: 

« 40 Médicaments non indispensables à une thérapeutique efficace, 
c'est-à-dire les produits pharmaceutiques n'ayant pas une teneur 
suifisante en principes actifs, soit en concentration, soit dans la 
présentation remise au publie. Pour l'appréciation de celle condi- 
Lion, il sera tenu compte de la méthode thérapeutique à laquelle 
se rattache le médicament considéré et des indications particulières 
pour lesquelles il est préconisé; 

« 20 Médicaments d'hygiène corporelle et alimentaire tels que 
roduils de beauté, denfifrices, lotions capillaires, les produits diété- 
iques et les eaux minérales; 

« 30 Médicaments pouvant entrainer des abus de consommation, 
c'est-à-dire : 

« a) Les produits qui font lobjet de publicité auprès du public 
et ceux dont les éléments de conditionnement font mention de la 
possibiité d'utilisations non thérapeutiques. 

« b) Les produits dont les prix ne sont pas communiqués au corps 
médical. 

« €) Les produits de confiserie médicamenteuse, les vins, les 
élixirs à l'exception des produits jugés indispensables par la com- 
tission prévue à l'article L 624. 

« 4o Autres médicaments pouvant entrainer des dépenses injus- 
tifiées, c'est-à-dire : ‘ 

« a) Les produits dont le prix de vente au public dépasse 95 p. 100 
du prix oblenu eu faisant application du tarif pharmaceutique 
national des médicaments officinaux et préparations magistrales 
aux divers éléments qui entrent dans leur composition, sans qu'il 
soit tenu commple des produits n'ayant pas, dans les conditions où 
ils se préSentent, une activité ou une utilité reconnue, Pour effectuer 
la comparaison prévue an présent alinéa, la commission visée à 
l'article L 624 reliendra comme prix résultant de l'application du 
tarif le prix de vente au public de la préparation réalisable à 
l'officine, renfermant tes méimes principes utiles que le médicament 
spécialisé considéré: Ja quantité de préparation magistrale retenue 


Sera celle nécessaire à un traitement moyen pour la médication 


considérée; ce prix sera ensuite comparé au prix de la même 
quantité du médicament spécialisé qui pourrait ètre obtenu en 
pürtant du imodèle de présentation exanriné ; 

« D) Les médicaments spécialisés dont le prix dépasserait nola- 
blement et sans justification reconnue valable par la commission 
prévue à Parliele L 62% le prix de vente d'un autre médicament 
Spécialisé contenant les mèmes principes utiles en doses identiques 
ou comparables; 

« €) Les médicaments spécialisés dans le prix desquels le condi- 
tionneinent intervient mème sans infraction à la réglementation 
applicable, pour un montant supérienr à celui que détermine un 
tarif industriel éfabii par la cominission visée à Farticle L 621. 

« oo Les formes dosages et présentation d'un médicament spécia- 
lisé que la connnission visée à l'article L 624 n'estimerait pas 
justifiés, comple tenu de la variété nécessaire à l'application théra- 
peutique. » 

L'article L 621 est ainsi rédigé: 

« Art. L 62%. — La liste des inédicaments spécialisés, prévue à 
l'article L 621 est publiée périodiquement au Journal officiel. Elle 
est fixée par arrèlé conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre et du ministre chargé de la santé publique, après avis 
d'une commission, présidée par le ministre des affaires sociales et 
dont la composilion est fixée comme suit: 

« — rois représentants du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale, dont nn médecin et un pharmacien; 

« — trois représentants du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre dont deux médecins; 

« — trois représentants du ministre chargé de la santé publique 
dont un médecin et un pharmacien; 

« — le doyen de la faculté de médecine de Paris ou son repré- 
sentant; 

« — le doyen de la faculté de pharmacie de Paris ou son repré- 
sentant; 

« — deux pharmaciens représentant les caisses de sécurité sociale 
“ji par la fédéralion natjonale des organismes de sécurité 
sociale : 

u — trois médecins représentant les caisses de sécurité sociale, 
désignés par la fédération nalionale des organismes de sécurité 
sociale ; 

« — un représentant de l'ordre national des médecins: 

« — un représenlant de la confédération générale des syndicats 
médicaux ; 

« — deux représentants désignés par les syndicats les plus repré- 
sentalifs du personnel technique des laboratoires de spécialités phar- 
maceutiques ; 

« — un représentant de l'ordre national des pharmaciens; 

« — un représentant de l'union fédérale des syndicats pharma 
ceuliques, 
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« — un représentant des syndicats de fabricants de produits 
pharmareutiques ; ( share 

« — deux administrateurs représentant les caisses primaires de 
sécurité sociale désignés par la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale; 

« — des représentants des régimes spéciaux de sécurité sociale 
suivants, soil: 

« — un représentant du régime agricole; 

« — un représentant du régime minier: +. 27 

« — un représentant du régime spécial de la Socicté nationale 
des chemins de fer français; 

« — un maire; 

« — un Conseiller général. 

« Un arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et du ministre chargé de la santé publique fixe les modalités de 
désignation des membres de la commission et les conditions de 
fonctionnement de cette dernière. 

« Une commission dont la composition est fixée par décret est 
chargée de proposer les listes limitatives prévues à l'usage des éta- 
blissements visées à l'article L 626. » 

Art. 20. — Il est inséré dans le titre II du livre V du code de la 
santé publique (fre partie) une nouvelle division intitulée « Cha- 
pitre VI — Hispositions pénales » qui comprend les articles L 625-1 
à L 625-8 ainsi rédigés: 

« Art. L 6254. — Sont punis d'une amende de 36.000 à 360.000 F 
et en cas de récidive d'une amende de 180.000 à 720.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement toutes infractions aux dispositions des cha- 
pitres 4er, IT, et de la section I du chapitre V du présent litre, 
à l'exception des articles L 581 à L 988. 

« Art. L 625-2, — Le tribunal pourra, en outre, et dans tous les 
cas visés à l'article précédent ordonner la fermeiure temporaire ou 
définitive de l'établissement. 

« Lorsque l'autorité judiciaire aura été saisie en application du 
même article, le préfet pourra prononcer la fermeture provisoire de 
l'établissement. 

« En cas de fermeture d’une officine, le livre registre d'ordon- 
nances devra être remis à un pharmacien voisin désigné par le 
conseil régional de l’ordre. 

A la demande de l'inspecteur divisionnaire de la santé, estimant 
que les besoins de la santé publique l'exigent, le titulaire sera tenu 
de présenter un remplacant au conseil régional de l'ordre qui, à 
défaut de présentation, en désignera un d'office. 

« Art, L 625-3. — Sauf dérogations prévues à l’article L 663 
ci-après, nul, s'il ne répond aux conditions tixées à l'article L 582 
du présent titre, ne peut se qualifier préparateur en pharmacie ni, 
notamment sur le plan professionnel user des draits et prérogatives 
attachés à cette qualité, sous peine des sanctions prévues à l'ar- 
ticle 259 du code pénal ({®r alinéa). En cas de récidive, la peine 
sera doublée. 

« Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux 
étudiants en pharmacie, qui peuvent être employés dans une phar- 
macie aux conditions prévues aux articles L 588 et L 663, ni aux 
personnes titulaires du diplôme de pharmacien. 

« Art. L 625-4 — Tout pharmacien qui aura employé, même occa- 
sionnellement, aux opérations prévues à l'article L 584 une personne 
ne satisfaisant pas aux conditions fixées par la section HI du 
chapitre, {er du présent titre sera puni des peines prévues à l'articie 
précédent. » 

« Art. L 625-5. — La livraison des produits autorisés visés à l’ar- 
ticle L 606 à quelque titre qu'’e'le soil faite, est assimilée à la vente 
et soumise aux disposiiions de la loi du 4 août 1905 sur la 
répression des fraudes 

« En conséquence, seront punis des peines portées à la loi du 
4er août 195 ceux qui auront trompé sur la nature desdites 
substances, qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues et ceux qui 
auront trompé ou tenté de tromper sur la qualité des choses livrées. 

« Art. L 625-6. — Toute autre infraction aux dispositions de la 
section E du chapitre IE du présent titre est punie d'une amende 
de 36.000 F à 360.000 F. : 

« Art L 625-7. — Seront punis d’une amende de 36.000 F à 
300.000 F ceux qui auront importé, fabriqué ou cédé à titre gratuit 
ou onéreux l'une des substances visées à l’article 611 sans en avoir 
reçu l'autorisation do ministre de l'agriculture, En cas de récidive, 
une peine d'emprisonnement de six jours à {rois mois pourra étre 
prononcée. 

« Seront punis des mêmes peines ceux qui auront mis obstacle 
à l’accomplissement des fonctions des personnes chargées de Fins- 
pection de ces établissements. 

« Toute infraction aux conditions imposées par le ministre de 
l'agriculture pourra entraîner la fermeture de l'établissement. Cette 
mesure sera édictée par un arrèlé du ministre de l’agriculture qui, 
avant de la prononcer, devra mettre en derneure l'industriel en 
cause d’avoir à se conformer, dans un délai qui ne pourra être 
inférieur à trente jours, aux dispositions auxquelles il aura été 
contrevenu. 

« Art. L 625-8. — Les infractions aux arrêtés prévus à l’article L 618 
sont punies des peines prévues par l'ordonnance n° 45-148% du 
30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuile et la répression 
des infractions à la législation économique. 

« Sans préjudice des dispositions de l'article L 564, ces infractions 
sont conslatées dans les conditions prévues par ladile ordonnance. » 

Art. 21. — Le livre V du code de la santé publique est complété 
par un article L 665-1 ainsi rédigé: 

« Art. L 665-1. — Les dispositions du premier alinéa de l'ar- 
ticle L 601 ne portent pas atteinte aux droils acquis pour Futilisation 
des dénominatjons de fantaisie. = 





Art. 9%. — Il est inséré dans le titre IV du livre V du code de la 
santé publique {tre partie), une nouvelle division intitulée: 
« Chapitre V. — Dispositions pénales », qui comprend les art 
cles L 665-2 et L G65-3 ainsi rédigés: 

« Art. L 6652 — Sont punies d'une amende de 38.000 F à 
360.000 F et, en cas de récidive, d'une amende de fS0.000 à 720.000 F 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois où de l'une de 
ces deux peines seulement toute infraction aux dispositions des 
chapitres {+ et II du présent titre. 

« Art. L 665-3. — Le tribunal pourra en outre et dans tous les 
cas visés à l’article précédent ordonner la fermeture temporaire ou 
définitive de l'établissement. 

« Lorsque l'autorité judiciaire aura été saisie en appiication du 
même article, le préfet pourra pronoprer la fermeture provisoire de 
l'établissement. 

« En cas de fermeture d'une officine, le livre registre d'ordon- 
nances devra être remis à un pharmacien voisin désigné par le 
conseil régional de l'ordre. 

« A la demande de l'inspecteur divisionnaire de la santé, estimant 
que les besoins de la santé publique lexigent, le titulaire sera 
tenu de présenter un remplaçant au conseil régional de l'ordre qui, 
à défaut de presentation, en désignera un d'office. » 

Art. 23. — Toute personne désirant bénéficier des dispositions de 
l'article L 663 du code de la santé publique doit en adresser la 
demande au préfet dans le délai d'un an à compler de la promulga- 
tion de la présente lai. 

Un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente 
loi est accordé aux fabricants de produits sous cachet pour se 
conformer aux dispositions de la présente loi et demander le visa 
pour leurs produits. Par dérogation aux dispositions de l'article L 602, 
ils ne seront pas tenus au versement d'un droit de visa. 

Jusqu'à la publication des rèslements d'administration publique 
prévus aux articles L 601 et L 605 du code de la santé publique en 
ce qui concerne l'octroi du visa et Flexploitation des spécialités 
pharmaceutiques, les dispositions législatives antérieures à la pre- 
sente loi restent en vigueur. 


Art. 2% — L'article 270 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et l'article 269 de ce code est ainsi rédigé: 
« Art. 269 — Sous réserve des dispositions des artirles 286 et 2S7 


du présent- code, les médicaments spécialisés sont remboursab'es 
par les caisses de sécurité sociale dans les conditions fixées aux 
articles L 621, L 6233 et L 62% du code de la santé publique. » 

Art. 25. — Un règlement d'administration publique fixera Îles 
conditions d'application de la présente loi à l'Algérie, 


ANNEXE N° 5643 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Sfance du 24 juiliet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de légis- 
lation sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, complétant le livre Ier du code de procédure pénale en 
ce qui concerne l'expertise judiciaire, par M flsorni, député (1). 


Mesdames, messieurs, la question de l'expertise judiciaire est 
une de celles qui à toujours soulevé le plus de controverses parmi 
les spécialistes de la procédure pénale. C'est en fonction de celle 
particularité qu’el'e à été proposée sous la forme d'un projet de loi 
séparé, alors qu’en réalité elle doit s'intégrer dans la première 
partie du code de procédure pénaie déjà adoptée par l'Assemblée 
nationale. 

Maigré l'importance que revêt l'expertise dans l'administration 
de la justice pénaie el ies critiques qui lui sont périodiquement 
adressées, il faut constater que dans notre droit positif actuel, 
elle résulte plus de la pratique que d'une législalion qui est presque 
inexistante dans ce domaine. 

Le code d'instruction criminelle est à peu près muet sur la 
question, n’y faisant allusion qu'en cas de crime flagrant (art. 43 
et 41) et en malière de simp'e police (art. 148). Seul le décret-loi 
du 8 août 1935 fixe quelques règles. 

On ne peut dire cependant que l'expertise n'ait pas été l'objet 
de préoccupations sans cesse renouvelées soit des juristes, soit des 
Gouvernements, soit du Parlement. 

Sans remonter aux leitres patentes du {4 mars 1604 dans lesquelles 
Henri IV s’inquiétait du choix des experts, comme le rappeiait 
M. Cruppi en 18% et en s'en tenant à la seule période durant 
laquelle le code d'instruction criminelle à élé appliqué (cela fait 
plus d’un siècle et demi), on constate que aès 1826 une instruction 
générale appelait l'attention des magistrats sur la nécessité de ne 
confier les expertises qu'à des hommes capaples et expérimentés 
« puisqu'on peut se trouver dans l'impossibilité de refaire ce qui a 
été mal fait dans le principe ». 

Le 6 février 1867, le ministre de la justice Baroche constatait dans 
une cireuiaire adressée aux procureurs généraux queé« les expertises 
ordonnées, tant en malière criminelle qu'en malière correction- 
nelie donnaient lieu à de nombreux et graves abus », et il était 
indiqué que le « corps législatif lui-même » s'en était ému. 

Sans doute les abus continuèrent-ils. car le 27 novembre 1879 
le Sénat élait saisi d’un projet de rélorme comme l'Assemblée 
nalionaie l’est aujourd'hui, c'est-à-dire dans le cadre d'une réforine 
d'ensemble du code d'instruction criminelle 

Bien qu'adopté par le Sénat, ce projet ne devait pas aboutir, 


cm 








(1) Voir: Conseil de la République, nos 4% (année 1955-1956), 2:58 
(année 1956-1957). — Assemblée nationale, n° 4521. 
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Il en était de même d'une proposition de loi déposée le 22 décem- 
bre 1s3% par M. Jean Cruppi, député, malgré un vole favorable de 
la Chambre des députés le 40 juin 1899 

Dans un domaine particulier cependant, celui des fraudes alimen- 
faires, la loi du er août 199% instiluait un système d'expertise, minu- 
üeusement réglementé ensuite par le décret du 22 janvier 19, 
basé sur la contradiclion, mais dont l'extension au droit commun 
ne pouvait se Concevoir, une présoaption de fraude étant instituée 
par le législateur à l'égard des délinquants. 

Depuis, les diverses commissions de réforme du code d'instruction 
Crintinelle ont successivement proposé des avant-projets de réforme, 
Iais ul Celui élaboré par la commission présidée par M. le 
procureur général Besson à fait l'objet d'un examen par une 
assernblée parlementaire, Adapté en première lecture le 15 mars 197 
par le Conseil de la République, sans modificatien réelle de struc- 
ture, c'est ce texte qui vient d'être profondément remanié par 
votre Ccormimission de la justice. 

Dans son principe, l’experlise est une institution fort simple: le 
juge d'instruction ou toute autre juridiction, ayant besoin d'être 
éclairé sur une question technique, s'adresse à un homme de l’art 
pour avoir Son avis autorisé. 

L'inportance de ce rôle provient de ce que, dans certains cas, 
la preuve du crime ou du délit dépend de la réponse fournie par 
l'exp r 

Le juse est bien dibre de ne pas suivre son avis, mais on convien- 
dra qu'il lui est difficile de ne pas en tenir compte, dans un 
domaine où, précisément, il est contraint de se faire éclairer par 
un spéciansie. 

Aucune dificullé particulière ne se présente lorsque les conclusions 
de l'expert sont indisculables. Mais il en va tout autrement lorsque, 
soit en raison de la personnalité de l'expert, soit en raison des 
Imélhodes qu'il a suivies, soit en raison de la difficulté qu'it a à 
fournir une réponse certaine, les conclusions de l'expertise sont 
conlestées par la défense ou par l'accusation. 

Le juge qui a désigné l'expert semble alors s'être fait complice 
de teile ou telle thèse 

Vis-a-vis de l'opinion, la justice apparaît comme n'étant plus 
Imparliale, et les hommes de science Ccomime ignorants ou: sans 
conscience, 

Les contre-expertises se succèdent et lorsque le procès arrive à 
son terme, chacun regrette qu'il ait fallu altendre ce terme pour 
que loutes les confrontations de points de vue aient pu se faire 
au lieu de s'être produites au stade de l'instructian, 

On a tenté d'apporter un remède à ces inconvénients (et c'est 
l'un des objets du décret-loi du 8 août 19%%5) par la création de 
listes d'experts recommandées par les cours d'appel, afin que soient 
ainsi proposés aux juges des techniciens indisculables à tous points 
de vue 

Il faut bien reconnaître que ce procédé a été insuffisant et que, 
sans méconnaitre l'utilité de ces listes, il se révèle que le choix d'un 
expert doit rester libre pour que soit juslifiée dans cerlains Cas 
la confiance qui est mise en lui, 

La puissance publique dans ce domaine ne peut limiter le nombre 
des personnes qui, dans une technique particulière, seraient seules 
capables de fournir la vérité scientifique, L'expérience à d'ailleurs 
montré que, quelles que soient les facilités et les garanties que 
ces listes ont pu apporter dans le choix des experls, un tel remède 
était insuffisant pour meltre un terme aux difficultés qui surgissent 
de l'expertise judiciaire au cours du procès pénal. 

Les divers projets qui ont été proposés pour améliorer le fonc- 
tionnement de l'expertise tendent lous à ce que l'expertise, lors- 
qu'elle est ordonnée, soit entourée du mâximum de garanties, de 
inanière que, par la suite, elle ne soit pas sans cesse stérilement 
remise en question. 

Pour parvenir à ce résultat, il est permis de constater que l'opi- 
nion quasi unanime des juristes et des praliciens estime que les 
travaux des experts doivent « être soumis à la loi de la contra- 
diction ». 

Tel à 616 nolamment l'avis de la commission présidée par M. le 
procureur général Besson (rapport du président de la commission 
d'études pénales législatives annexé au projet de loi gouvernemental. 
— Document parlementaire n° 430, — Conseil de la République, — 
Session ordinaire de 1%5-1956, p. 7, n° 13). 

Si toutefois chacun est d'accord sur le principe de la réforme à 
promouvoir, des divergences apparaissent rapidement lorsqu'il s'agit 
d'en régler les modalités d'application. 

Le premier procédé proposé est celui de l'expertise double, La 
dualité des experts désignés par le juge d'instruction devient une 
règle qui ne souffre aucune exception. 

On estime alors qu'une « contradiction » d'ordre interne est 
instiluée dans l'expertise, 

Hi y a lieu toutefois de souligner que dans ce syslème, les deux 
experts sont l’un et l'autre pareillement choisis par le juge d'ins- 
truciion. 

Il est donc permis de penser qu'ainsi limitée, la « contradiction »5 
recherchée se limite en vérité à peu de choses, 

C'est cependant ce procédé que proposait le projet gouvernemental 
soumis au Conseil de la Répubhque. 

M. ie procureur général Besson lui-même ne dissimulait pas dans 
son rapport que le choix de la commission de réforme avait été 
hotamment dicté par une « accumulation de négatifs ». 

Le Conseil de la République, tout en tentant de rendre la pro- 
cédure de l'expertise double plus souple en la prévoyant facultative 
lorsque seuls des intérêts civils sont en cause, propose également 
ce système, 

M. Charlet, sénateur, rapporteur de ce texte, concède que la 
réforme peut paraitre. « timide » mais compte sur la bonne volonté 
des utilisateurs pour qu'ils s'inspirent de « l'esprit » dans iequel 
elle a été conçue, 





A la vérité, l'expertise double ainsi proposée n’apporterait que des 
modifications peu unporlantes au régime actuellement en vigueur, 
en ayant par contre l'inconvénient d'’alourdir la procédure, sans 
avantages bien définis. 

Si l'on considère qu'actuellement sans intervention aucune du 
législateur, l'expertise double aurait pu être mise en vigueur par 
les praticiens (ce qu'ils n'auraient pas manqué de faire si un 
tel procédé eût été eflicace), on a quelques doutes sur la purtée 
réelle que pourrait avoir une telle réforme 

On à encore plus quand on constate qu'avant 1867, l'expertise 
double était en fait appliquée et que c'est alors qu'un garde des 
sceaux y meétlait fin par circulaire en dénonçant les abus auxquels 
donnaient lieu les expertises. 

I ne semble pas, dans ces conditions, que l'expertise double puisse 
être retenue comme étant de nature à améliorer d’une façon notable 
le fonctionnement de l'expertise. 

A côté de l'expertise double, l'expertise contrôlée a été préco. 
nisée par certains comme étant de nature à instaurer la réforme 
la mieux équilibrée. 

L'expert désigné par le juge d'instruction continue à opérer seul et 
à conclure seul, mais la défense a la faculté de se faire assister 
d'un conseiller technique (ou de plusieurs) qui, sans coopérer à 
l'expertise, à pour mission d'y assister, d'en surveiller le dérou- 
lement, et le cas échéant de requérir de l'expert officiel certaines 
opéralions ou de Consigner ses observations personnelles. 

Ce procédé avait été retenu dans te projet de loi sur l'instruction 
criminelie déposé par le Gouvernement le 27 novembre 1879, par 
le Sénat et par la commission de la justice et de législation de la 
Chambre des députés. 

Il avait également recueïlli en 18% l'approbation de la cour de 
cassation. 

li a été repris dans le projet de code d'instruction criminelle rédigé 
sous la présidence de M. Matter et déposé le 17 juin 1938 sur le 
bureau de la Chambre des députés, ainsi que dans le projet rédigé en 
199 sous présidence de M. Donnedieu de Vabres. 

Un te] système doit permettre dans le principe d'éclairer la 
défense sur la portée exacte des constatations de l'expert. 

Mais de très sérieux inconvénients ont été relevés contre lui. 

Garraud observait déjà qu'on aboutissait à conférer au conseiller 
technique un rôle analogue à celui que la loi du 8 décembre 1897 
a donné à l'avocat de l'inculpé. à 

De tels conseillers, s'ils étaient institués, deviendrâient rapide- 
ment de véritables « défenseurs officieux », dont on ne sait quelle 
serait exactement leur posilion aussi bien à l'égard des magistrats 
que des avocats. 

L'expertise contrôlée institue bien une sorte de contradiction mais 
de manière boiteuse. Elle oppose notamment les experts officiels 
aux conseillers techniques, sorte d'experts mineurs, sans les mettre 
sur un pied d'égalité. 

Il s'agirait finalement d'une demi-mesure accentuant les contro- 
verses et Complications, sans bénéfice ni pour la défense, ni pour 
l'accusation, ni pour tes experts, ni d’une manière générale pour 
l'administration de la justice. 

En dehors de ceux évoqués ci-dessus, tous les autres procédés 
envisagés pour réaliser une contradiction fruclueuse au sein de 
l'expertise ont reçu le nom générique d'’expertises contradictoires. 

Quelles que soient leur modalités d'application, elles ont comme 
point commun de donner à la défense le droit de faire choix d’un 
expert participant à la rédaction du rapport d'expertise, en même 
temps et sur le même plan que le ou les autres experts désignés. 

Ce procédé avait été proposé par voie d‘’amendement par M. Ber- 
nard, sénateur, à la séance du Sénat du 27 juillet 1882. + 

Il fit ensuite l'objet en 1898 de la proposition de loi de M. Cruppi, 
député. 

Ainsi qu'il a déjà été noté, bien que votée par la Charmbre des 
députés, cette proposition ne réussit pas à entrer dans le droit 
positif. 

M. Jean Cruppi, dans son rapport fort documenté, fait état de 
considérations qui n'ont rien perdu de leur actualité: 

« Dans l’évolution du droit pénal moderne, il n'est pas de fait plus 
saisissant que le rôle grandissant de l'expertise et, en particulier, 
de l'expertise médico-légale. Cette importance croissante des opéra- 
tions scientifiques dans la procédure criminelle a mis vivement en 
lumière l'insuffisance de certains experts et, d’une façon générale, 
les vices de notre expertise telle que l'ont organisée les mœurs 
judiciaires et le code de 1 

« Une réforme s'impose: elle est depuis vingt ans à l'ordre du 
jour des sociétés savantes, du Sénat, de la presse. À chaque instant, 
un incident nouveau réveille les esprits; on s’émeut, on d’indigne, 
on gourmande le législateur. puis tout s'apaise et s'oublie jusqu'au 
prochain scandale, jusqu'à la prochaine erreur judiciaire. » 


Il était conclu très fermement en faveur de l'expertise contra- 
dictoire proprement dite : 

« Pour discuter utilement, pour rechercher la vérité ensemble, 
il est bon de se sentir sur un pied d'égalité, Pourquoi, d’ailleurs, 
l'accusation serait-elle supérieure à la défense ? 

« Donnons aux deux experts des droits égaux, un semblable man- 
dat de rechercher de concert la vérité scientifique. C’est bien à 
cette solution que les esprits semblent entraînés depuis les inci- 
dents, les scandales anciens ou récents qui ont démontré à tous 
la nécessité de la réforme des expertises. 

« L'histoire de l'expertise... se confond trop souvent avec l'histoire 
des erreurs judiciaires célèbres. » 

Nul ne nie que l'expertise contradictoire serait effectivement le 
procédé susceptible de donner les meilleurs résultats. 


Les critiques qui lui sont faites sont cependant nombreuses. 
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On peut ainsi les résumer: 


Une telle expertise n'aurait sa place que dans un système accu- 
saloire où ce sont les parties qui ont la charge de rassembler les 
preuves; 

En cas de pluralité d’inculpés, ce système risquerait d'aboutir à un 
accroissement inquiélant du nombre des experts paralysant complè- 
tement la procédure ;: sd 

Eafin, les expertises contradictoires (comme d'ailleurs les exper- 
tises contrôlées) encoureraient le reproche d'associer systématique- 
ment l'inculpé aux travaux d'expertise, même si tel n'élait pas 
son intérêt. 

En ce qui concerne l’objection de principe faile à encontre de 
l'expertise contradicloire, chacun conviendra qu'elle intéresse sur- 
tout les amateurs de théories juridiques. 

L'orientation donnée par le nouveau code de procédure pénale 
au rôle des juridictions d'instruction, devenant des arbitres impar- 
tiaux entre Faccusalion et la défense, enlève loule valeur effeelive 
à cet argument. 

L'observalion faite en ce qui concerne le risque de voir la pro- 
cédure paralysée par un trop grand nombre d'experts dans le cas 
de pluralité d'inculpés peut être formulée à Fleneontre de tous 
les procédés instituant ou tentant d instiluer la contradiction dans 
l'experlise. En réalité, les moyens pour pallier cet inconvénient 
sont connus depuis longlemps; il suffit en effet de prévoir qu'en 
cas de pluralité d’inculpés, ils devront se concerler pour faire 
choix d’un seul expert. On aboutit ainsi à un nombre d'experts du 
même ordre que celui qui résulle du système rigide de lexpertise 
doub'e ou même de l'expertise telle qu'elle est pratiquée acluelle- 
ment. 

La critique la plus grave réside en définitive dans celle qui 
consiste à prétendre que dans cerlains cas, l'expertise contradic- 
toire va à lencontre de l'intérêt de l'incuipé qui peut estimer ne 
pas avoir à se lier au cours. de la procédure en se réfugiant dans 
son droit au silence. 

Celte critique est la plus grave parce qu'elle est celle qui semble 
interdire toute réforme de l'expertise, même la plus timide, dans 
un sens favorable à la défense. Elle est celle en réalité de ceux 
qui sont contre tout élargissement des droits de la défense puis- 
qu'il suffit non pas d’imposer aux parties un système rigide d’ex- 
pertise, mais de leur donner la faculté de recourir au procédé 
d'expertise qui, de avis unanime, est celui qui lui offre 
le plus de garanties quand c’est son intérêt, pour que lobjection 
tombe d'elle-même. 

On arrive ainsi au système de l’expertise contradictoire facultative 
qui laisse à la défense le choix selon son intérêt, soit d'intervenir 
dans l'expertise à égalité avec l'expert désigné par le juge, soit au 
contraire de laisser l’experlise prescrite par le juge s'effectuer 
telle qu’elle à été ordonnée. 

Si, abordant le domaine des doctrines absolues qui, comme on 
vient de le voir, aboutit, en montrant les seuls inconvénients de 
tous les systèmes, à laisser entendre qu'aucun progrès n’est ni 
possible ni souhaitable, on cherche loyalement, en tenant compte 
des enseignements de la pratique, à faire entrer l'expertise contra- 
dicloire dans le droit positif, on peut penser, et votre commission à 
pensé que les principes suivants pouvaient êlre relenus: 

L'experlise contradictoire doit être une faculté et non pas une 
obiigation pour la défense devant le juge d'instruction, Devant toute 
autre juridiction, la publicilé ou les nouvelles prérogatives données 
à la défense lui enlève tout objet et elle encourrait alors le reproche 
d'alourdir ou de paralyser là procédure sans aucun avantage. 

Certains ont même pensé que celle facuilé devait être réservée au 
ministère public ou éventuellement à la partie civile, afin que 
le juge d'instruction ne puisse apparaitre comme le juge de Faceu- 
sation, mais qu'au contraire ii conserve le rôle d’arbitre impartial 
que le nouveau code de procédure pénale tend à accentuer, C’est 
même l'évidence et c'eût élé dans l'esprit de la réforme. 
Mais votre commission a pensé que c'eût été prendre le risque 
d'’alourdir la procédure et que sa décision de principe sur lexper- 
tise devait affronter d'abord la pratique avant d’être étendue au 
ministère public. 

L'experlise contradictoire ne doit pas êlre un obslacle an libre 
choix des experts et aboutir ainsi à modifier la nalure de l'ex- 
pertise. 

Dans le cas où un expert choisi par la défense apparaîtrait comme 
ne présentant pas les qualités requises, une opposilion dun juge 
d'instruction avec possibilité d'appel devant Ja chambre d'accusa- 
tion sera possible dans des délais très courts 

L'expertise contradictoire ne doit pas aboutir sans raison à une 
multiplication exagérée du nombre des experts, Dans ce but en 
cas de pluralité d'inculpés, ils devront se concerter pour faire choix 
d'un seul expert (et exceplionnellement en cas d'opposition d'inté- 
rêts, avec la possibilité d’en choisir deux au plus). 

Sous ces quelques modalités d'application simples, les experts. 
qu'ils soient désignés sur le choix du juge ou de Ja défense, seront 
tous égaux en droit et pourront ainsi efficacement concourir dans 
un climat de confiance à la recherche de la vérité. 


On peut estimer que l'expertise contradictoire instaurée de cette 
manière réaliste dans notre droit ne pourra être que bénéfique 
pour les garanties légitimement dues à la défense, sans encourir 
le reproche d’entraver en quoi que ce soit l'administration de la 
justice. 

Bien au contraire, on peut espérer que les nombreuses difficullés 
que la pratique a révélées disparaîtront. 

Certains ne manqueront pas de faire valoir que dans certains cas, 
le nombre des experts pourra être relalivement élevé. Mais, outre 
qu'il ne s'agira pour la défense que d’une faculté et non d'une 
obligation et qu'ainsi son intérêt même l'engagera à éviter tout 
abus, on peut constater que ce nombre ne sera nas nlns important 








que celui qu'entraine le régime actuel quand expertises et contre 
expertises se succèdent pendant piusieurs années 

Un des buts poursuivis par la réforme sera ainsi également atteint, 
celui de provoquer toutes les contradictions au moment où lexper- 
tise à lieu et non au cours de toutes les phases du procès au gré des 
incidents de procédure. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 155. 
Texte du projet gouvernemental: 


Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se 
pose une queslion d'ordre technique, peut, soit d'office, suit à la 
demande du iministère public où des parties, ordonner une exper!::?. 

Les experis procèdent à leur mission sous le contrôle du jaza 
d'instrucuon où du magistral que duit désigner la juridichuon o:don- 
nant l'expertise. 

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire d'oit À 
une demande d expertise, il doit rendre une ordonnance müoliver, 
qui est susceplible d'appel dans les formes el délais prévus aux 
arlicies 184 el 155. 


Texte du Conseil de la République : 

Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se 
pose une question d'ordre technique, peut, soil d'office, suit à la 
demande du ministére public ou des parties, ordonner une experlse. 
Les experls désignés sont au moins au nombre de deux 

Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du jure 
d'instruction où du magistrai que doit désigner la juridiction ordunr 
hant l'expertise. 

Lorsque le que d'instruction estime ne pas devoir faire druit à 
une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance livée, 
qui est susceplible d'appel dans les formes et uclais prévus aux 
articles 18% et 155. 


Texte proposé par la commission de la justice : 

Toute juridietion d'instruction ou de jugement, dans le cas où se 
pose une question d'ordre technique, peut, soit d'office, soit à la 
demande du ministère public ou des parlies, ordonner une expe.st 

Le ou les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge 
d'instruction ou du magistrat que doit désigner la juridiction oidoiur- 
nant l'expertise. 

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit À 
une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance molivée, 
qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus aux 
articles 18% et 155. 

Des modifications de détail sont apportées au texte voté jar le 
Conseil de la République par suite de l'abandon du système de 
l'expertise double. 

L'obligation de désigner deux experts disparait. 


Arlicle 456. 
Texte du projet gouvernementai: 

Les experis sont choisis soit sur une liste nationale établie par le 
bureau de la cour de cassation, soit sur une des hsles dresstes par 
les cours d'appel, le procureur général entendu. 

Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation sont 
jixées par un règlement d'administration publique 

A titre exceplionnel, les juridictions peuvent, par décision motivée. 
choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 


Texte du Conseil de la République: 

Les experts sont choisis soit sur une liste nationale établie par le 
bureau de la cour de cassation, soit sur une des liæs dressées par 
les cours d'appel, le procureur général entendu. 

Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation sont 
tixées par un règlement d'administration publique. 

A titre-exceptionnel, les juridictions peuvent, par décision motivée, 
choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 


Texte proposé par la commission de la justice: 

Les experts peuvent être choisis soit sur une liste nationale étab'ie 
par le bureau de la «our de cassation, soit sur une des Jistes dressées 
par les cours d'appel, le procureur général entendu 

Les modalités d'inseription sur ces Hhstes et de radiation sont 
lixées par un règlement d'adininistralMon publique 

A titre exceptionnel, les juridictions peuvent, par décision motivée, 
Choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 

Cet article à été modifié de manière que soit affirmé et maintenu 
le principe du libre choix des experts. L'experthise à une tendanre à 
devenir un métier. C'est un risque. I est bon qu'il puisse être fait 
appel à d’autres dont ce n'est pas la senle artivité 

La disposition concernant le caractère exceptionnel de la désigna- 
on des experts en dehors des listes nationales et de cours d'appel 
à été, en conséquence, supprimée. 


Arthcle 197. 
Texte du projet gouvernemental: 
La décision ordennant l'expertise est notifiée aux parties qui sont 
autorisées à présenter toutes observations. 
Texte du Conseil de la République : 
La mission des experts, qui ne peut avoir pour objet que l’exa- 


men de questions d'ordre technique, est précisée dans la décision 
qui ordonne l'expertise. 


Texte proposé par la commission de la justice” 
(Texte voté par le Conseil de la République.) 
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Article 158. 
Texte du projet gouvernemental: 

Lors de leur inscrplion sur l'une des listes prévues à l'article 156 
les experts prélent, devant la cour d'appel du ressort de leur domi- 
cite, serment d'accomplir leur mission, de faire leur rapport et de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. Ces experts n'ont 
pas à renouveler jeur serment chaque fois qu'ils sont commis au 
cours de cette année judiciaire, 

Les experls ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, chaque 
fois qu'is sont cominis, le serment prévu à l'alinéa précédent devant 
le juge d'instruction où le magistrat désigné par la juridiction. Le 
proces-verbal de preslalion de serment est signé par le magistrat 
compétent, l'expert et le gretlier. En cas d'empéchement dont les 
motifs doivent étre précisés, le serment peut être recu par écrit 
el la lettre de serment est annexée au dossier de la procédure. 


Texte du Conseil de la République: 


Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane d'une juridiction 
d'instruction, elle doit être notifiée aux parties et préciser les nom 
et qualités des experls ainsi que le libellé de la mission qui leur 
e>t donnée, 

Gelte décision n'est pas susceptible d'appel. 

Toutefois, dans ‘es trois jours de sa notification, les parties pe 
ront présenter, en la forme gracieuse, leurs observations. Celles-ci 
pourront porter, soit sur le choix, soit sur la mission des experls 
désignés, 

Dans les quarante-huit heures qui suivront la réception des obser- 
Valions ci-dessus visées, le juge notifiera sa réponse en dernier res- 
sort, soit qu'il décide de ne pas tenir compte, en tout ou partie, des 
observations présentées, soit qu'en tout ou parlie il y fasse droit. 


Texte proposé par la commission de la justice: 


Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane du juge d'instruc- 
tion, elle doit être notifiée au ministère public et aux parlies et 


préciser les nom et qualités de l'expert, ainsi que le libellé de la” 


Iission qui lui est donnée. 

Cette décision n'est pas susceptible d'appel. 

Tâulelois, dans les trois jours de sa potification, le ministère 
public et les parties pourront présenter, en la forme gracieuse, leurs 
observations. Celles-ci pourront porter, soit sur le choix, Soit sur 
la mission de l'expert désigné. 

Dans le méme délai et si la decision émane d'un juge d'instruction, 
linculpé ou son conseil pourra en outre choisir un autre expert 
qui sera alors également désigné par le juge d'instruction. 

S'il y a plusieurs inculpés, is devront se concerler pour faire ce 
choix ‘qui, exceptionnellement et seulement en cas d'opposition 
d'intérêts, pourra porter sur deux experts au p:us. | 

Lorsqu'un expert est choisi hors des listes prévues à l'article 156, le 
juge d'instruction peut, par ordonnance molivée, refuser de le dési- 
gner, Cette ordonnance est susceptible d'appel dans les formes et 
délais prévus aux articles 184 et 1S5. 

La chambre d'accusation statue dans les huit jours. Son arrêt 
nest susceptible d'ancun recours, . 

En cas d'urgence, l'expert désigné par le juge d'instruction pourra 
iminédiatement commencer l'expertise. 

Cet article réalise la réforme essentielle apportée au texte voté 
par le Conseil de la République en instituant le système de l'exper- 
tise contradictoire facultative devant le juge d'instruction. 

Dans un délai de trois jours à compter de la notification de la 
décision ordonnant l'expertise, les parties peuvent présenter toutes 
observations. De plus, l'inculpé peut faire choix, si tel est son 
intérêt, d'un expert qui sera désigné par Île juge d'instruction et 
qui, ainsi, sera placé sur un pied de stricte égalité avec celui 
choisi par ce magistrat. d 

Pour éviter la multiplication exagérée des experts, il est prévu 
qu'en cas de pluralité d'inculpés, ils doivent se concerter pour 
choisir un seul expert (sauf dans le cas exceptionnel d'opposition 
d'intérêts rigoureusement établie où le maximum de deux experts 
est autorisé). Si le juge estime qu'il n'y a pas opposition d'intérêts 
et qu'un seul expert doive être désigné par les prévenus, il peut 
rendre une ordonnance refusant de désigner un deuxième expert 
{celle que prévue au paragraphe 3 de l’article 155. 

A seule fin d'empêcher qu'un expert ne présentant pas toutes 
les qualités nécessaires ne soit désigné, il a été institué un conten- 
tieux extrèémement simplifié autorisant le juge d'instruction à refu- 
ser la désignation de l'expert lorsqu'il aura été choisi en dehors 
des listes prévues à l’article 156. La chambre d'accusation se pro- 
noncera en dernier ressort dans un délai extrêmement bref, ce 
recours étant indispensable pour que les intérêts de la défense 
soient entièrement sauvegardés 

Un dernier alinéa prévoit le cas dans lequel il y a urgence à 
commencer sans délai les opérations de l'expertise. 

L'ensemble de ces dispositions forme un ensemble cohérent et 
sans complications notables pour les praticiens. 

ll convient de préciser que tous les experts étant placés sur un 
pied d'égalité et désignés par le juge d'instruction, les frais d'exper- 
tise seront dans tous les ras avancés et recouvrés comme frais de 
justice conformément au vœu exprimé par la commission de la 
justice à l'Assemblée nationale. 

Articles 159 à 168. 
Texte du projet gouvernemental: 

Art. 159, — La mission des experts, qui ne peut avoir pour objet 
que l'examen de questions d'ordre technique, est précisé dans la 
décision qui ordonne l'expertise. 

Art. 460, — Toute décision commettant des experts doit leur 
Wppartir un délai pour remplir leur mission. 





Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peut être prorogé 
sur requête des experts et par décision motivée rendue par le 
Magistrat ou la juridiction qui les a désignés. Les experts qui ne 
déposent pas leur rapport dans ie délai qui leur a été imparti 
peuvent êire immédiatement remplacés et doivent rendre compte 
des investigations auxquelles ils ont déjà procédé. 

Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le juge 
d'instruction ou le magistrat délégué; ils doivent le tenir au cou- 
rant du développement de leurs opérations et le mettre à méêrne 
de prendre à tout moment toutes mesures utiles 

Le juge d'instruction, au cours de £es opérations, peut toujours, 
s'il l'estime utile, se faire assister des experts. 

Art, 161, — Si les experts demandent à être éclairés sur une ques- 
tion échappant à leur spécialité, le juge peut les autoriser à s’adjoin- 
dre des personnes normmément désignées, spécialement qualifiées 
par leur compétence. 

Les personnes ainsi désignées prêtent serment dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 158. 

Leur rapport sera annexé intégralement au rapport mentionné à 
l'article 165. e 

Art. 162, — Conformément à l'article 96, alinéa 3, le juge d’ins- 
truction ou le magistrat désigné par la juridiction represente à 
l'inculpé, avant de les faire parvenir aux experts, les scellés qui 
n'auraient pas été Guverts et inventoriés. IL énumère ces scellés 
dans le procès-verbal spécialement dressé à l'effet de constater cette 
remise. Les experts doivent faire mention dans leur rapport de toute 
ouverture ou réouverture des scellés, dont ils dressent inventaires. 

Art. 163. — Les experts peuvent recevoir, à titre de renseignements 
et pour l’accomplissement strict de leur mission, les déclarations 
des personnes autres que l'incuipé. 

S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l’'inculpé, il est procédé 
à cet interrogatoire en leur présence par le juge d'instruction ou 
le magistrat désigné par la juridiction dans les formes et conditions 
prévues par les articles 117 et 113. 

Toutefois les médecins experts chargés d'examiner l'inculpé peu- 
vent lui poser les questions nécessaires à l’accomptissement de leur 
mission, hors la présence du juge et des conseils. 

Art. 464. — Au cours de l'expertise les parties peuvent demander 
à la juridiction qui l’a ordonnée qu'il soit prescrit aux experts d’effec- 
tuer cerlaines recherches ou d'entendre toute personne nommément 
désignée qui serait susceptible de leur fournir des renseignements 
d'ordre technique. 

Art. 165. — Lorsque les opérations d'expertise sont terminées, les 
experts rédigent un rapport qui doit contenir la description desdites 
opérations ainsi que leurs conclusions. Les experts doivent attester 
avoir personnellement accompli les opérations qui leur ont été 
confiées et signent leur rapport. 

S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à formuler 
sur des conclusions communes, chacun d'eux indique son opinion 
ou ses réserves en les motivant. 

Le rapport et les scellés, ou leurs résidus sont déposés entre les 
mains du greffier de la juridiction qui a ordonné l'expertise; ce 
dépôt est constaté par procès-verbal, 

Art. 166. — Le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la 
juridiction, doit notifier aux parties les conclusions des experts dans 
les formes prévues aux articles 117 et 118; après cette notification, 
il reçoit les déclarations des parties et leur fixe le délai dans lequel 
elles auront la faculté de présénter des observations ou de formuler 
des demandes, notamment aux fins de complément d'expertise ou de 
contre-expertise. 

En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit rendre 
une décision motivée. L'ordonnance rendue dans ce cas par le juge 
d'instruction est susceplible d'appel dans les formes et délais prévus 
aux articles 184 et 185. 

Art. 167. — Les experts exposent à l'audience le résultat des opé- 
rations techniques auxquelles ils ont procédé, après avoir prêté 
serment de rendre comple de fleurs recherches -et constatations 
en leur honneur et conscience. Au cours de leur audition, ils peuvent 
consulter leur rapport et ses annexes. 

Le président peut, soit d'office, soit À la demande du ministère 
publie, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes questions 
rentrant dans le cadre de la mission _ leur à été confiée. 

Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins que 
le président ne les autorise à se retirer. 

Art. 168. — Si, à l'audience d’une juridiction de jugement, une 
personne entendue comme témoin où à titre de renseignement 
contredit les conclusions d'une expertise ou apporte au point de vue 
technique des indications nouvelles, le président demande aux 
experts, au ministère public, à la défense et, s’il y a lieu, à la 
partie civile, de présenter leurs observations. La cour ou le tribunal, 
par décision motivée, déclare, soit qu’il sera passé outre aux débats, 
soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure. Dans ce dernier 
cas, la cour ou le tribunal peut prescrire quant à l'expertise toute 
mesure qu'il jugera utile. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 159. — Lors de leur inscription sur l’une des listes prévues 
à l’article 1:6 les experts prêtent, devant la cour d'appel du ressort 
de leur domicile, serment d'accomplir leur mission, de faire leur 
rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience. Ces 
experts n’ont pas à renouveler leur serment chaque fois qu'ils sont 
commis au cours de cette année judiciaire. 

Les experts ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, chaque 
fois qu'ils sont commis, le serment prévu à l'alinéa précédent 
devant le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juri- 
diction. Le procès-verbal de prestation de serment est signé par 
le magistrat compétent, l'expert et le greffier. En cas d’empêche- 
ment dont les motifs doivent être précisés, le serment peut être 
reçu par écrit et la leltre de serment est annexée au dossier de 
la procédure. 








POrité Es Lutte Éladé. 
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art. 160. — Toute décision commettant des experts doit leur 
funpartir un délai pour remplir leur mission. 

si des raisons particulières l’exigent, ce délai peut être prorogé 
sur requête des experts et par décision motivée rendue par Île 
juagistrat Ou la juridiction qui ies a désignés. Les experts qui ne 
déposent pas leur rapport dans le délai qui leur a été imparti 
peuvent être immédiatement remplatés et doivent rendre compte 
des investigations auxquelles ils ont déjà procédé. Is doivent aussi 
restituer dans les quarante-huit heures les objets, pièces et docu- 
ments qui leur auraient élé déjà confiés en vue de l'accomplisse- 
ment de leur mission. JS peuvent ètre, en outre, l'objet de 
inesures disciplinaires allant jusqu'à la radiation de l'une eu de 
l'autre des listes prévues par Farticle 156. 

Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec Île 
juge d'instruction ou le magistrat déiégué; ils doivent le tenir 
au courant du développement de leurs opérations et Je meltre à 
uème de prendre à tout moment toutes mesures utiles. 

Le juge d'instruction, au Cours de ses opérations, peut toujours, 
s'il l'estime utile, se faire assister des experts, 

Art. 161. — Si les experts demandent à être éclairés sur une 
question échappant à eur spécialité, le juge peut les autoriser à 
s'adjoindre des personnes nommément désignées, spécialeinent qua- 
lifiées par leur competence. 

Les personnes ainsi désignées prêtent serment dans les condi- 
liuns prévues au deuxième alinéa de l'article 1959. 

Leur papport sera annexé intégralement au rapport mentionné 
à l’article 165. 

Art, 462, — Conformément à l'articte 9%, alinéa 3, le juge d'ins- 
truction ou le magistrat désigné par la juridiction représente à 
l'inculpé, avant de les faire parvenir aux experts, les scellés qui 
n'auraient pas été ouverts ou inventoriés. IL énumère ces sceilés 
dans le procès-verbal spécialement dressé à l'effet de constater 
celte remise. Les experts doivent faire mention dans leur rapport 
de tout ouverture ou réouverture des scellés, dont ils dressent 
inventaires. 

Art. 463. — Les experts peuvent recevoir, à tilre de renseigne- 
ments et pour l’accomplissement strict de leur mission, les décla- 
zations de personnes autres que l’inculpé. 

S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l'inculpé, il est pro- 
cédé à cet interrogatoire en leur présence par le juge d’instruc- 
tion ou je magistrat désigné par la juridiction dans les formes 
et conditions prévues par les articles 117 et 118. 

Toutefois les médecins experts chargés d'examiner l'inculpé 
peuvent lui poser les questions nécessaires à l'accomplissement 
de leur mission, hors la présence du juge et des conseils. 

Art. 164. — Au cours de l'expertise les parlies peuvent demander 
à la juridiction qui l’a ordonnée qu'il soit prescrit aux experts 
d'effectuer certaines recherches où d'entendre toute personne nom- 
mément désignée qui serait susceptible de leur fournir des ren- 
seignements d'ordre technique. 

Art. 165, — Lorsque les opéralions d'expertise sont terminées, 
les experts rédigent un rapport qui doit contenir la description 
desdites opérations ainsi que leurs conclusions, Les experts doivent 
attester avoir personnellement-accompli les opérations qui leur 
ont été confiées et signent leur rapport. 

S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à formuler 
sur des conclusions communes, chacun d'eux indique son opinion 
ou ses réserves en Jes molivant, 

Le rapport te les scellés, onu leurs résidus, sont déposés entre 
les mains du greffier de la juridiction qui a ordonné l'expertise; 
ce dépôt est constalé par procès-verbal, 

Art. 166. — Le juge d'instruelion ou le magistrat désigné par la 
juridiction “doit notifier aux parlies les conclusions des experts 
dans les formes prévues aux articles 117 et 118; après celte noti- 
fication, il convoque les parties, reçoit leurs déclarations et leur 
fixe le délai dans lequel elles auront la faculté de présenter des 
observations ou de formuler des demandes, notamment aux fins 
de compiément d'expertise ou de contre-expertlise. 

En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit rendre 
une décision motivée. L’ordonnance rendue dans ce cas par le 
juge d'instruction est susceptible d'appel dans les formes et délais 
jrévus aux articles 184 et 185. 

Art. 167. — Les experts exposent à l'audience, s'il y a lieu, le 
résultat des opérations techniques auxquelles ils ont procédé, après 
avoir prété serment de rendre Compte de leurs recherches et cons- 
latations en leur honneur et conscience. Au cours de leur audition, 
ilS peuvent consulter leur rapport et ses annexes, 

Le président peut, soit d'office, soit à la demande du ministère 
public, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes questions 
rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été confiée, 

Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins que le 
président ne les aulorise à se retirer. 

Art, 168. — Si, à l'audience d'une juridication de jugement, une 
personne entendue comme témoin ou à titre de renseignement 
contredit les conclusions d'une expertise ou apporte au point de 
vue technique des indications nouvelles, le président demande aux 
experts, au ministère public, à la défense et, s'il y a lieu, à la par- 
lie civile, de présenter leurs observations, Cette juridication, par 
décision motivée, déclare, soit qu'il sera passé outre aux débats, 
soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure. Dans ce 
dernier cas, cette juridiction peut prescrire quant à l'expertise toute 
uiesure qu'elle jugera utile. 


Texte proposé par la commission de la justice : 
(Texte voté par le Conseil de la République.) 





Arlicie 168 bis. 
Texte du Conseit de la République : 

Les règles prescrites par les articles 155 à 168 ci-dessus ne sont 
applicables aux juridictions de jugement lorsque eeles-ci he sont 
appelées à statuer que sur les intérèts civils accessoirement à une 
poursuile pénale. 

Texte proposé par la commission de la justice: 

Supprimé. 

Cet article avait été proposé par le Conseil de a République, pouf 
remédier au manque de -ouplesse de l'expertise double. Ce défaut 
ne peut plus ètre reproché au nouveau texte obéissaut d'aileurs 
maintenant à des règles complétement différentes. 

Cet article à donc été supprimé cormme n'ayant plus d'objet, 


Arlicies 2 et 4 du projet, 

Votre commission vous propese d'adopter le texte du Conseil d8 
la République pour ces articles qui concernent rinsertion des nou- 
velles dispositions dans ies codes de justice mililaire et leur appli- 
cation dans le temps €t dans ‘espace. 

C'est à l'unanimité, moins une Voix, que voire Commission vous 
propose d'adopler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. Aer (nouveau texte proposé par Ja commission), — La 
section % du chapitre 1 du titre HE du Livre 1 du code de procé- 
dure pénale est ainsi rédigée : 

« Art. 155. — Toute juridiction d'instruction ou de jugement, 
dans le cas où <e pose une question d'ordre technique, peut, soit 
d'office, soit à la demande du ministère public ou des parties, 
ordonner une expertise. 

« Le ou les experts procèdent à leur mission sous le contrôle 
du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la juri- 
diction ordonnant l'expertise 

« Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance motivée, 
qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prev\us aux 
articles 184 et 1N5. 

« Art. 156. — Les experts peuvent être choisis soit sur une liste 
nationale établie par le bureau de la cour de cassation, soit sur 
une des listes dressées par les cours d'appel, le procureur général 
entendu. 

« Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation sont 
fixées par un règlement d'administration publique. 

« Les'’juridiclions peuvent également, par décision motivée, choi- 
sir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 

« Art. 157. — La mission des experts, qui ne peut avoir pour objet 
que l'examen de questions d'ordre technique, est précisée dans i& 
décision qui ordonne l'expertise. 

« Art, 1458. — Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane 
du juge d'instruction, elle doit être notifée au ministère public 
et aux parties et préciser les nom et qualités de l'expert ainsi que 
le libellé de la mission qui lui est donnée. 

« Cette décision n'est pas susceptible d'appel. 

« Toutefois, dans les {rois jours de sa notification, le ministère 
publie et les parties pourront présenter, en la forme gracieuse, 
leurs observations. Celles-ci pourront porter, soit sur le choix, suit 
sur la mission de l'expert désigné. 

« Dans le même délai, el si la décision émane d'un juge d’instroc- 
tion, Finculpé on son conseil qui sera alors également désigne par 
le juge d'instruction pourra en outre choisir un autre expert. 

« S'il y a plusieurs inculpés, ils devront se concerter pour faire 
ce-choix qui, exceptionnellement et seulement en cas d'opposition 
d'intérêts pourra porter sur deux experts au plus 

« Lorsqu un expert est choisi hors des listes prévues à l'articie 156, 
le juge d'instruction peut, par ordonnance motivée, refuser de le 
désigner. Cette ordonnance est susceptible d'appel dans les formes 
et délais prévus aux articles 184 et 185. 

« La chambre d'accusation statue dans les huit jours. Son arrût 
n'est susceplible d'aucun recours. 

« En cas d'urgence, l'expert désigné par le juge d'instruction 
pourra immédiatement commencer l'expertise. 

« Art. 159. — Lors de leur inscription sur l’une des listes prévues 
à l’article 156 les experts prêtent, devant la cour d'appel du ressort 
de leur domicile, serment d'accomplir leur mission, de faire leur 
rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience, Ces 
experts n'ont pas à renouveler leur serment chaque fois qu'ils sont 
commis au cours de celte année judiciaire. 

« Les experts ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, chaque 
fois qu'ils sont commis, le serment prévu à l'alinéa précédent 
devant le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juri- 
diction. Le procès-verbal de prestation de serment est signé par le 
magistrat compétent, l'expert et le greffier, En cas d'empéchement 
dont les motifs doivent être précisés, le serment peut être reçu 
par écrit et la lettre de serment est annexée au dossier de la 
procédure. 

« Art. 160. — Toute décision commettant des experts doit leur 
impartir un délai pour remplir leur mission. 

« Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peut être prorogé 
sur requêle des experts et par décision motivée rendue par le 
magistrat ou la juridiction qui les a désignés, Les experts qui ne 
déposént pas leur rapport dans le délai qui leur a été jinparti 
peuvent être immédiatement remplacés et doivent rendre compte 
des investigations auxquelles ils ont déjà procédé. 1ls doivent aussi 
restituer dans les quarante-huit heures les objets, plèces et docu- 
ments qui leur auraient €té déjà confiés en vue de l’accomplis- 
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peuvent être, en outre, l'objet de 
jusqu'à Ja radialion de l'une ou de 


sement de leur mission. Hs 
mesures disciplinaires allant 
l'autre des prévues par l'article 156 

« Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec Île 
juge d'instruction onu Île magistrat délégué; ils doivent le tenir au 
courant du développement de leurs opréations et le inetlre à mème 
de prendre à tout mmoiment toutes mesures utiles, 

« Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut toujours, 
s'il l'esiime ulile, se faire assister des experts. 

« Art. A6), — Si les experts demandent à étre éclairés sur une 
question échappant à leur spécialité, le juse reut les autoriser à 
s'adjoindre des personnes nomiméinent désignées, spécialement 
qualifiées par leur compétence. 

« Les personnes ainsi désignées prêtent serment dans 
Linos prévues au deuxième alinéa de larticle 159. 

« Leur rapport sera annexé miégralement au rapport mentionné 
à l'ariicle 165. 

« Arf. 162, — Con'ormément à l'article 96, alinéa %, le juge 
d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction représente 
à l'inculpé, avant de les faire parvenir aux experts, les scellés 
qui n'auraient pas été ouverts et finventoriés Il énumère ces 
salés dans le procès-verbal spécialement dressé à l'effet de consta- 


lisies 


les condi- 


ter celle remise, Les experts doivent faire mention dans leur rap- 
port de toute ouverture ou réouverture des scell£s, dont ils dressent 
inventaires. 

« Art. 163, — Les experts peuvent recevor, à titre de rensei- 
gnements et pour FJ'acccmplissement «strict de Jeur mmisson, les 


déclaralions de personnes antres que linculpé, 

« S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l'inculpé, il est procédé 
à cet interrogaloire en leur présence par le juge d'instruction ou 
le magistrat désigné par ia juridiction dans les formes et conditions 
prévues par les articles 117 et 518. 

« TJoulefois les médecins experts chargés d'examiner l'inculpé 
peuvent lui poser les questions nécessaires à l’accomplissement de 
leur imnission, hors la présence du juge et des conseils, 

« Ait. 161. — Au cours de l'expertise les parties peuvent demander 
à la juridiction qui l'a ordonnée qu'il soit prescrit aux experts 
d'effecluer certaines recherches ou d'entendre loule personne norm- 
mément désignée qui serait susceptible de Icur fournir des rensei- 
gnements d'ordre technique. 

« Art. AG. Lorsque les opérations d'expertise sont terminées, 
les experts rédigent un rapport qui doit contenir la descriplion des- 
dites opérations ainsi que leurs conclusions, Les experts doivent 
attester avoir personnellement accompli les opérations qui leur ont 
été contiées et sisnent leur rapport. 


} 


« S'ils sont d'avis différents où s'ils ont des réserves à formuler 
sur des conclusions comimunes, chacun d'eux indique son oplhion 
où ses réserves en les motivant. 

«u Le rapport et les scellés, où leur résidus, sont déposés entre 
les mains du greffier de la juridiction qui a orconné l'expertise; 
ce dépol est constaté par procès-verbal 

« Art. 166. — Le juge d'instruction on le magistrat désigné par 
la juridichion doit notifier aux parties les conclusions des experts 
dans les formes prevues gux articles 117 et 118; après cetle notiti- 
cation, il convoque les parlies, recoit leurs déclarations et leur 
fixe le délai dans leque! elles auront la faculté de présenter des 
observalions ou de formuler des demandes, nolammiment aux fins 
de compliment d'expertise ou de contre-expertise 

« En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit 


rendue dans ce Cas par 
formes et 


L'ordonnance 
d'appel dans les 


rendre une décision molivée 
le juge d'instruction est susceptible 
délais prévus aux articles 181 €t 185. 

« Art. 167. — Les experts exposent à l'audience, s'il y a lieu, Île 
résultat des opérations techniques auxquelles ils ont procédé, après 
avoir prêté serment de rendre comple de leurs recherches et consta- 
talions en leur honneur et conscience, Au cours de leur audition, 
ils peuvent consulier leur rapport et ses annexes. 

« Le président peut, soit d'office, soit à la demande du ministère 
publie, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes questions 
rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été confiée. 

« Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins 
que le président ne les autorise à se retirer. 

« Art. 168. — Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une 
personne entendue comme témoin ou à titre de renseignement 
contredit les conclusions d'une expertise ou apporte au point de 
vue technique des indications nouvelles, le président demande aux 
experts, au ministère public, à la défense et, s’il y a Heu, à la 
partie civile, de présenter leurs observations. Cette juridiction, par 
décision motivée, déclare, soit qu'il sera passé outre aux débats, 
soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure. Dans ce 
dernier cas, cette juridiction peut prescrire quant à l'experlise toute 
mesure qu'elle jugera utile » 

Art. 168 bis. — Supprimé. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
articles suivants des lois du 9 mars 1928 et du 13 janvier 19538 
portant revision des codes de justice militaire pour l'armée de terre 
et pour l'armée de mer sont ainsi complétés: 


A. — Loi du 9 mars 1928. 

Il est ajouté à l'article 52 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant Îles 
expertises sont applicables devant les juridictions mililaires d'irts- 
truction et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder à 
des expertises pouvant aussi choisir librement les experts parmi 
tous les personnels spécialiés dépendant du ministère de la défense 
hationale et des forces armées. » 
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B. — Loi du 13 janvier 1958. 

Il est. ajouté à l'article 60 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant #s 
expertises sont applicables devant les juridictions maritimes d'ins- 
truction et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder 
à des expertises pouvant aussi choisir librement les experts parmi 
tous les personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense 
nationale et des forces armées, » 

Art, % (adoption du texte du Ccnseil de la République). — Les 
dispositions du décret du 8 août 1955 concernant l'expertise en 
matière correctionnelle et criminelle sont abrogées. 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République), — La 
présente loi entrera en vigueur trois mois après Sa publication au 
Journal officiel de la République frança'se. Elle est applicable dans 
les départements algériens ainsi que les lois qui modifieront son 
article 1er, 





ANNEXE N'° 5644 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2% juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de corrmne 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 17) 
de M, Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre en œuvre, dans les services de t'admi- 
nistration des P, T. T., ure organisation de la médecine du tra- 
vail, à l'exemple de celle qui fonctionne, de par la loi, dans de 
nombreux secteurs de l'industrie privéc, par M. Liquard, député, 





Nora, — Retiré par la commission le 19 décembre 1957 (Journal 
officiel du 29 décembre). 
ANNEXE N° 5645 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du % juillet 1957) 


AVIS présenié en application de l’article 57 bis du règlement, an 
nom de la commission des finances sur la proposilion de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à l'assainisse- 
ment des condilions d'exploilalion des exploïtations gazières lion 
nationalisées, par M. Tony Larue, député (1). 


Mesdames, anessieurs, votre commission des finances, saisie par 
l'Assemblée nationale en application de l'article 57 bis du règle- 
ment, de l'article 4 de Ja proposition de loi sur les enireprises 
gazières non natlionalisées, à constaté au cours de sa séance du 
jeudi 25 juillet 1957 que l'article 10 du décret du 19 juin 19% sur 
la présentation du budget est applicable au premier aliñnéa de 
l'article 4er de la proposition de loi. 

Votre cominission regrelle cependant vivement que le Gouver- 
nement ait cru pouvoir prendre une position purement négative 
en Ja matière, alors que son intervention dans le domaine des prix 
est à l'origine de la silualion difficile des entreprises intéressées. 





ANNEXE N° 5646. 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROJET DE LOT modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième leclure relatif au marché de l'orge (2). — (Renvoyé à 
la comimission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture !e 
projet-de loi dont la teneur suit: 

Art. fer bis. — Les dispositions de l'article 14 bis du décret 
no 53975 du 30 septembre 19953, introduit par l'article 2 de la loi 
n° 96-692 du 16 juillet 1956, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« 40 Les ventes d'orge et de seigle entre les agriculteurs sont 
autorisées sans perception d'aucune taxe sur le territoire d'un 
méme département et des départements limitrophes du lieu de pro- 
duction; »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 (conforme). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juillet 1957. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVIILE, 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1876, 3166, 3998, 4124 et in-So 517% 
2e lecture, n°5 5363, 9097; Conseil de la République, nos o0, 780, 
808 (année 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 466% (rectifñié)}, 5190 et jin-8c 
708; 2 lecture, nos 5513, 5371 et in-8° 812; Conseil de la République, 
nos 779, 862, 893 (année 1996-1957); 2e lecture, n°s 950, 918 (année 
1956-1957). 
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ANNEXE N° 5647 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
relative à l'introduction de 14 législation relative au fonds forestier 
national dans le déparleiment de la Réunion (1). — (Ren\oyée à 
la commission de l'agriculture.) 

Le Conseil de la République a adopté en première lecture Ja pro- 
position de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — La loi n° 46-2172 du 50 septembre 196 instituant 
un fonds forestier national, re et modifiée par l’arlicle 97 de 
la loi n° 47-1165 du 8 août 1947, l’article 31 de la loi n° 53-75 du 
6 février 1953 et l'article 32 ‘de la loi ne 59-359 du 3 avril 1959, est 
applicable dans le département de la Réunion. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 19957. 

Le président, 
Signé: GASION MONYER VILLE, 





ANNEXE N’ 5648 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1955.) 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, ten- 
dant à ouvrir un nouveau délai permellant anx viticulteurs victi- 
mes des gelées survenues durant l'hiver 1%»-1956 de bénéficier 
de certaines dispositions du décret n° 26-93: du 17 septembre 

4956 (2), — (Renvoyée à la commission des boissons.) 

Le Conseil de la République a adopté en première lecture la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — 11 est ouvert, au profit des viticulteurs sinistrés 
désirant bénéficier des dispositions au paragraphe € de larticle 4°r 
du décret no 56-934 du 17 septembre 19%, confirmé par le para- 
graphe IV de l'article 101 de la loi de finances pour 1957, un nou- 
veau délai d’un mois à dater de Ja promulgation de la présente Joi 
pour souscrire anprès de l'administration des contriaulions jindi- 
recles Ja déclaration prévue par l'article 2 du décret précité, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le juillet 19957. 


Le président, 


Signé: GASTON MONXERVILLE, 
ANNEXE N'°5649 
(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 25 juillet 19957.) 


PROJET DE LOI relatif à la prolongation du mandat de cerlains admi- 
niSirateurs de la régie autonome des transports parisiens, présenté, 
au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil 
des ministres, par M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisine; par M. Félix Gaillard, minis- 
tre des affaires économiques et du plan, et par M. lbert-Jules, 
ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission dés moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 11 de Ta loi dn 
21 mars 1913 sur les transports parisiens, les inandats de huit repré 
sentants du personnel au conseil d'administralion de la R. A. T. P. 
devaient venir à expiration le 31 décembre 1456. 

A la suite du dépôt par le Gouvernement, le 17 décembre 1956, 
du projet de loi n° 337 relalif à l’organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienne, à À de loi qui modifiait la 
composition du conseil d'administration de la R. A. T. P., il a paru 
inutile de procéder aux élections en vue d'une nouvelle nomina- 
tion de ces représentants pour six ans. Par une loi n° 57-33 du 
49 janvier 1957, le Parlement a donc prolongé leurs mandals pour 
une durée de six mois qui prend fin le 39 juin prochain. 

Le projet de loi no 3587 susvisé n ‘ayant pu encore venir en dis- 
cussion, il paraît nécessaire de solliciter du Parlement la proroga- 
tion du mandat des intéressés pour une mouvelle période de six 
mois, jusqu'au 31 décembre 1957, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat (commission permanente) 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer Îcs moûfs et d'en soutenir la 
discussion, 

Article unique. — Les mandats d'administrateurs de la régie auto- 
nome des transports parisiens, prolongés, par la loi n° 57-33 du 
10 janvier 1957, du 31 décembre 1956 au” 20 juin 197, sont à nouveau 
prolongés pour une périod® de &ix mois. 


entendu, 





(1) Voir: Conse 1 de la République, nos 656, 822 (année 194-1957), 
(2) Voir: Conseil de la Ré publ ique, n°s 618, 819 (année 1996 1957 
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ANNEXE N'5650 
(Session ordin iire de 1256 105. Séance du 2 jui let 1955.) 
PROJET DE LOI relatif au camp ng, présenté au non de M. Maurice 


Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, par MR 
Billères, miuisire de Féducalion nationale, de la jeunesse el des 
sports; par M. Edouard CorniglionMolinier, garde des sceaux, 
Juinistre de la justice: par M. Féiix Gaillard, ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan: par M. Albert Gazier 
Ininistre des atfaires sociales; par M. Ghbert-Jules, ministre de 
l'intérieur; par M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux 
publics, des tran<ports et du tourisme; par M. Pierre de Félice, 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: par M. Jacques Bordeneurve, secrets 
taire d'Etat aux arts et lettres; par M. Jean-Rayimond Guyon, secré- 
taire d'Etat au budget; par M. Bernard Chochov, secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement: par M, Emile Hugues, secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, et par M. André Maroseilt, 
secrélaire d'Etat à la santé publi lue et à la population. - Renvo 6 
à la commission des moyens de communiealion ct du Lourism 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement considérable de la pratique 
du camping sur l'ensemble du terrioire français et pardecuderement 
dans les régions touristiques, Faltrait croissant que cette activits 
exerve sur la jeunesse et une importante parie de la population 


la mulliplication des terrains de camping aménagés qui représentent 
parfois une nouvelle forme d'activité cémma 2) font du pins 
un fait social qui préoccupe le public et les auiorités, 

Le camping rend accessible à la À huétg et à des familles entières 
la vie au grand air et cerlaines formes de tourisme populaire. H 
permet la pratique de nombreuses activités physiques, s] ct 
d'éducation populaire. 

A ces différents titres, les organisations privées de camp è 
conscientes de lintérèt général que présente la pratiq le eur 
icltivité, demandent avec raison que le camping it facilité et 
protégé. 

Cependant, les propriétaires privés où certait cervie pub} aux 
veux de qui le campeur est la source d'une gène, légre ma i- 
testable, souhaitent une réglementation sévère de cette activit 

La présence d'un grand nombre de campeurs dans les zones de 
erand tourisme et le rassemblement permanent de nom Ù 
personnes sur des terrains de camping plus ou moins bien aména- 
gés, posent ésalement des pr blèmes au regard de | ygiene, de 
l'ordre, de la sécurité et de l'organisation du tourisme. 

Les récentes mesures sociales concernant la pi ongation des 
congés payés provoquent d'ores et déjà un nouvel et considérahie 
accroi$sement du nombre des campeurs. 

Les autorités pré'ectorales et municipales, consecientes des pra- 
bièmes posés par le développement du camping sur leur territoire 
ont élé appelées à prendre en cette matière des dispositions qut, 
faute d'un appui législatif et réglementaire et d'objectifs i ca 
sont révélées diverse s, M + cohérentes et pi fo i iffi tes Y'A 
trop sévères, 

Il apparaît donc indispensable et urgent de concevoir e régle. 
mentation répondant à Ja fois aux vœux des organisations prirtécs 
de campeurs el les proprié aires privés et ] rmettant an camping 
de poursuivre son développement en servant l'intéret général, 

Ter est l'objet du ha projet de lo 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le ‘onseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres enten lu, 


FD tt 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Asermh!fa 
nationale par le ministre de l'éducaton nationale, de Ia tfenneese +t 
des sports, qui est chargé d'en exposer les mulifs et d'en souten,e 
1 


la discussion. 
Turn 1er 


Dispositions générales. 


Art. for, — Le camping est considéré comme une activité d'intérêt 
général et est librement pratiqué, dans les condilions fixées par la 
présente loi, sur le territoire métropolitain, \ l'a rd d 
qui a la jouissance du sol, sous réserve, le cas échéant, de l'oppo- 


sition du propriétaire, 
Art, 9, — Un rép eme ne d'administration publique délerminera les 


conditions selon lesque le campint pourra ètre interdit où régie 
menté dans cer taines zones sauf dérogation accordées par les préfets, 
notamment sur l'emprise des routes, les places publiques, d le 
voisinage des points d'eau caplée pour la Hsornin mn et dans 
l'intérêt de la protection des monuments historiques et des sites 
Art. 3. — Les maires peuvent, par d arrêtés de police mo À 
soumettre à des conditions part lie | erdire d ; 
temporaire ou permanente Ja pratiq lu in 2 : em 
cemen oûl e M part te ] ‘ dre t 
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prises dans les conditions prévues par un règlement d'administration 
blique 
] F que. 


préfets disposent, dans les mêmes conditions, des mêmes pou- 


Vuirs en ce q'ii coucerne les zones forestières, 


Titre II 
Terrains de camping aménagés, 


Art. 4 — Sans préjudice des règles applicables au permis de cons- 
teuire, loule personne physique ou morale qui se propose de recevoir 
d'une inanière habituelle, sur un terrain lui appartenant ou dont 
elle à la disposition, plus de 50 campeurs ou de 20 abris de camping 
à Ja fois, soit bénévolement, soit à titre onéreux est tenu d’en 
demander l'antorisation au préfet du département sur lequel est situé 
le terrain qui prend alors la dénomination de terrain de camping 
athenage. 

Un règlement d'adininistration publique déterminera: 

40 Les conditions auxquelles cette autorisation sera accordée d’une 
manière temporaire où définilive et pourra être suspendue ou retirée ; 

do Les conditions dans lesquelles Je classement des terrains de 
camping aménagés en diverses catégories sera établi par le préfet 
dans chaque département, compte tenu des aménagements de chaque 
terrain : 


Les conditions dans lesquelles les représentants des différents 


services sont habilités à inspecter les terrains de campings aménagés. 
Art, 5, — Le montant des redevances qui pourront être perçues 


‘ur chacune des catégories visées à l'article 4 (8 20) ci-dessus, 
sera déterminé en application des dispositions de l'ordonnance n° 45- 
41s3 du 40 juin 1955 relative aux prix. 


Titre JII 
Daéspositions diverses, 


Art, 6. — I] est Instilué une commission nationale du camping et, 
dans chaque département, une commission départementale du cam- 
ping, Ces commissions sont consultées sur les mesures à prendre 
pour assurer le développement du camping et sur sa réglementation. 
Un arrété interministériel fixcra leur composition et les conditions 
de leur fonctionnement. 

Art. 7. — Sera puni d'une amende de 1.500 à 15.000 F quiconque 
aura coptrevenn aux interdictions et aux réglementations prévues 
en application de l'article 2 ou par ies arrêtés pris pour l'application 
de l'article 3. 

Sans préjudice de l'application de l'article 184 du code pénal, sera 
puni d'une amende de 1.500 à 15.000 F celui qui, sans autorisation, 
ouvrira une tente, une remorque habitable ou d’une manière géné- 
rale un abri de camping ou y pénétrera. 

Sera puni d'une amende de 36.000 à 200000 F quiconque aura, 
soit exploité un terrain de camping aménagé sans l'autorisation 
préfectorale, prévue à l’article 4, où après la suspension ou le retrait 
de cette autorisation, soit entravé l'exercice du droit d'inspection 
conféré par ledil article aux représentants des services. 

Art, &. — Un règlement d'administration publique fixera, en tant 


que de besoin, les conditions d'application de la présente Joi. 
ANNEXE N’' 5651 
{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 95 juillet 1957.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
b'ique, demandant à l'Assemblée nationale une protongation de 
quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d'un projét de loi, 
üdopté par l'Assemblée nationale relatif aux conditions d'application 
de la loi du ? août 195% aux biens de presse sinistrés et aux dom- 
images de guerre y atlachés (1), — (Renvoyée à la commission de 
la presse.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
gui: 

En application de l’article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le ‘onseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de quinze Jours le délai constitutionnel _ lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, d'un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux conditions d'application de la loi 
du 2 août 1954 aux biens de presse sinistrés et aux dommages de 
guerre y attachés, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juillet 1957, 

Le président, 
Signé: GASTON MONKER VILLE, 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2568 441 et in-8o G18. Conseil 

de Ja République, no 607 (année 1956-1957). 


—————_—_— 





et 


« - 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à prendre un décret relevant le salaire minimum 
sionnel garanti à 116 F de l'heure; 20 à accepter la discussion et 
le vote du rapport de la commission du travail visant l'application 
iromédiale du remboursement aux assurés sociaux de 80 p. 400 au 
moins de leurs frais médicaux; 3° à déposer un projet de loi rele- 
vant de 20 p. 100 toutes les prestations familiales, présentée par 
M. Besset, Mmes Rose Guérin, Galicier, MM, Coquel, Louis Dupont, 
Jourd'hui, Legagneux, Cermolacce, Midol et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un conseil des ministres extraordinaire Se 
réunira demain vendredi 26 juillet pour entendre M. le ministre 
des affaires sociales sur la situation sociale actuelle 

Les déclarations faites récemment à l'Assemblée nationale par 
M. le ministre des finances laissent présager un refus du Gouver- 
nement de faire bon droit aux légitimes revendications-des travail- 
leurs. 

L'Assemblée nationale ne peut consentir à être mise en vacance 
avant de prendre cerlaines mesures des plus urgentes et notapunent 
les suivantes: 


I — Le relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti. 


L'Assemblée nationale doit tenir compte des conditions de gêne et 
de misère faites aux travailleurs et du mécontentement légilime de 
ceux-ci qui se traduit en ces jours par des mouvements de grève. 
La re<ponsabililé de ceux-ci incombe exclusivement au patronat et 
au Gouvernement, mais elle Serait en définitive partagée par l'Assem- 
blée nationale si cette dernière se séparait sans avoir fait connaitre 
sa volonté et sans avoir exigé du Gouvernement une mesure urgente 
qui est de sa compétence: l'augmentation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 

Il est reconnu, en effet, que l'augmentation du coût de la vie a été 
telle qu'à l'heure actuelle une difference très forte existe entre les 
prix et les salaires et que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti 1957 est loin de représenter le même pouvoir d'achat que 
le salaire minimum interprofessionnel garanti 1990. 

Les augmentations de salaires intervenues, y compris les primes 
dégressives, ne compensent pas, et de loin, l'augmentation du coût 
de la vie durant cette période. 

En outre, voilà qu'augmentent, par décisions gouvernementales, et 
avant qu'aient été augmentés les salaires: l'essence, les tarifs pos- 
taux, les droits de timbre, les loyers, le charbon, le vin, et que 
d'autres augmentations sont prévues pour les jours qui viennent: 
le tabac, ies transports, les matériaux de construction, etc. Ce sont 
là des augmentations que la grande masse des travailleurs du 
secteur publie et du secteur privé supporte directement ou indirec- 
tement en tant que consommateurs, 

Les députés ne doivent pas laisser le Gouvernement lire le décret 
de clôture avant que les travailleurs aient obtenu le relèvement du 
S. ME G, 

Chacun sait que l'indice des 243 articles, malgré toutes les mani- 
pulations auxquelles les Gouvernements se sont livrés, a franchi le 
seuil qui oblige à un relèvement des salaires et, en premier lieu, du 
S. M. I. G. Cette mesure ne saurait être retardée davantage. 


II. — Le remboursement à 80 p. 100 au moins des frais médicaux 
aux assurés sociaux. 


I s'agit là aussi d'une mesure urgente à prendre. La promesse est 
vieille, sa réalisalion est attendue avec impatience par les tra- 
vailleurs, La commission du travail a rédigé son rapport sur le projet 
du Gouvernement et l’Assemblée nationale peut en discuter puis se 
prononcer avant la séparation, Ne pas l’exiger du Gouvernement 
serait l'indication que celui-ci et sa majorité entendent parler beau- 
coup de cette mesure populaire mais ne veulent prendre aucune 
décision pratique. En un mot, le projet apparaitrait comme un 
trompe-l'œil, 


III, — Le relèvement de 20 p, 100 de toutes les prestations familiales, 


Après s'être oÿposé au relèvement des prestations familiales prévu 
par le rapport de la commission du travail, le Gouvernement a 
déposé récemment un projet de loi de relèvement de certaines allo- 
cations familiales, Ce projet est d’une portée extrêmement réduite. 
Il s'agit d'accorder aux seules familles de trois enfants et plus, Ja 
majoration de 410 p. 100 pour les aïnés qui avaient été exclus du 
bénéfice de celle-ci par une mesure antérieure. 

: : 2 x 

Les excédents des caisses d’allocalions familiales du régime général 
permettent l'augmentation de toutes les prestations familiales de 
20 D. _ réclamée var les caisses de prestations familiales (U. N. 
GC À EF.) 
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Le relèvement obligatoire du S. M. I. G. et de l'ensemble des 
salaires doit avoir pour conséquence une rentrée plus jimportante de 
cotisations qui accroitrait encore les excédents existants. Il est 
indispensable que Assemblée nationale fasse en sorle que l'argent 
des familles soit affecté aux besoins de ceiles-ci et ne serve pas à 
d'autres fins. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant que les augmentations successives du coût de la vie, 
notamment les plus récentes, créent une situation de gêne et de 
misère au sein des foyers des travailleurs, l'Assemblée nationale 
invite le Gouvernement: 

4o A relever le salaire minimum inlerprofessionnel garanti à 
416 F de l'heure; 

20 À majorer de 20 p. 100 toutes les prestations familiales; 

3° A accepter la discussion et le vote du rapport de la commission 
du travail visant l'application immédiate du remboursement aux 
assurés sociaux de 80 p. 100 au moins de leurs frais médicaux. 





ANNEXE N°5653 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur la proposition d2 résolution (n° 5619) de 
M. Joseph Ferrand et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires en vue 
d'améliorer rapidement la Situation des Forges d’Hennebont, par 
M. Engel, député. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition d? rés9- 
lution de M. Ferrand fait le point exact de la situation des Forges 
d'Ifennebont. 

Votre commission s'est rangée à l'avis d?s auteurs du texte et des 
experts. Toutefois, elle a légèrement modifié le texte de la résolution 
afin de le rendre plus précis. 

Votre commission vous demande à l'unanimité d'adopter la propo- 
Silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invile le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes les mesures néc2ssaires: 

— pour éviter que les Forges d'Hennebont soient conduites à 
déposer leur bilan; s 

— pour transformer l’entrepris: de facon à la rendre rentable; 

— pour assurer l'emploi de tous les travailleurs intéressés; 

— pour obtenir de la haute autorité de la C. E. C. A. l'aide finan- 
cière prévue dans les dispositions de trailé institutif. 


ANNEXE N°5654 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, relalif au marché de l'orge, par M. Boscary- 
Monsservin, député (1). 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observalions qui vous 
seront présentées en séance publique, votre commission de l'agri- 
Cullure vous demande de bien vouloir adopter sans modificalion je 
texle volé par le Conseil de la République, 


PROJET DE LOI 


Art. fer bis (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les dispositions de l’article 14 bis du décret n° 53-975 du %0 sep- 
tembre 1953, introduit par l'article 2 de la loi n° 56-692 du 16 juil- 
let 1956, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

_« 10 Les ventes d'ofge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sans perceplion d'aucune taxe sur le territoire d'un méme 
département et des départements limitrophes du lieu de produc- 
ion; »… 


(Le reste sans changement.) 


OR TES NOR NANTES Le SR OS vd 0/68 9 De 40,6 S'en 0.0 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 466% (reclifié)-5190 et in-S 
108; 2e lecture, nos 5513-5571 et in-8o 812; 3e lecture, n° 5646. Con- 
seil de la République, nos 779-862-8993 (année 1956-1957) : 2e lecture, 
ns 950-948 (année 1956-1957). 








ANNEXE N° 5655 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 2 juillet 197.7 
, 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime fiscal applicable 
aux produits antiparasitaires utilisés en agriculture, présentée par 
M. Chaban-Delinas, député. (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son rapport n° 3366 qu'il a fait au nom 
de la commission des finances sur une proposition de loi tendant 
à modilier les articles 262 et 157% du code genéral des impôts pour 
encourager el développer l'emploi en culiur: des peshcides, M. Leen- 
hardt, rapporteur général, s'exprimait ainsi: 

« Très heureusement, la législation fiscale accorde à l'heure 
actuelle un traitement favorable aux engrais afin de facililer le 
développement de notre agriculture. 

« En revanche, les produits destinés non pas à développer mais 4 
préserver les cullures restent frappés par la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux le plus élevé, alors que leur utilité n'est pas moindre 
que celle des engrais. Accorder aux produits qui préservent les 
cullures la mème situation qu'à ceux qui les améliorent, tel est 
l’objet de la proposition de loi »… 

La commission des finances avait abouti au dépôt d'un t?xte 
tendant à appliquer aux divers produits antiparasilutres utilisés en 
agriculture, un régime identique à celui qui est actuellement appli- 
qué aux engrais en malière d? T. V. A. 

Nous reprenons cetle disposilion dans Flarticle dont nous propo- 
sons le vote. 

D'autre part, dans la deuxième partie de notre arlicle, nous pré- 
voyons l'abrogalion de l'exonération institué» par l'article 12 du 
décret no 55-594 du 20 mari 1955, dont bénéficiait certains de ces 
produits au regard de la T. V. A. I s'agit notamment du soufre, 
du sulfate de cuivre et des produits cupriques renfermant au moins 
10 p. 100 de cuivr?. 

La mesure que nous proposons à pour objet d'équilibrer dn point 
de vue financier la diminution de recetles qui proviendrait de 
l'application aux produits antiparasilaires du taux réduit de 10 p. 109 
de Ia T. V. A. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T. — Sont soumises à la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 10 p. 100 les ventes et importations porlam sur 
les produits ci-après: 

Soufre et sulfate de cuivre destinés aux usages agricoles: 

Produits antiparasitaires destinés anx usages agricoles, sous ré<erva 
qu'ils aient fait l'objet, soit d'une homologation, soit d'une autort- 
sation de vente délivré par le département de l'agriculture 

Les dispositions de l'article 11 du décret no 55-591 du 20 mai 1955 
sont rendues applicables aux onérations susvisées, 

IL — Les dispositions de l'arlicle 12 du décret n° 53591 du 
20 mai 195 sont abrogées en tant qu'elles concernent la taxe sur 
la valeur ajoutée, 


ANNEXE N'°5656 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'amélioration du sort des salariés 
en chômage partiel, présentée par M. de Lipkowski, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1945, le législateur en face d'une 
économie en expansion et d'une période de plein emploi, s'est 
surtout préoccupé de faire profiter Î2s salariés de cette prospérité, 
soit en favorisant les suggestions de salaire, soit en aiméliorant les 
condilions générales de travail (sécurité sociale, congés, protection 
contre les accidents). 

De leur côté, 12s employeurs ont abordé ces problèmes avec 1e 
Taaximum de compréhension. I est facile de donner en exemple 
cerlaines réalisation sociales récentes, telles que les accords Renauit 
et de régune de retraile s. 1. M. C. A., pour ne citer que des évé- 
nements qui s* sont produits dans l'industrie automobile. 

Mais celle époque de prospérité et de plein emploi a relégué au 
Second plan la silualion faite aux salariés en chômage. Or, la pénu- 
rie Motnentanée de produits pétroli®rs, due à la crise du Movyen- 
Grient, a montré que la silualion économique générale n'est pas à 
l'abri d'à-coups pouvant entrainer des crises passagères dans cer- 
laines industries et, par suite, d2s réductions plus ou moins sensi- 
bles d'horaire de travail. 

On peut donc craindre de voir s'amplifier un chômage partiel 
jusqu'à présent réservé à l'industrie et au commerce saisonni-rs 
Peu de choses ont élé prévues, jusqu'à présent, pour mettre le 
Salariés atteints par celle diminution partielle de leurs ressources 
qui ne leur est pas imputable, à l'abri de telles fluctuations. 

L'indemnité de chômage allonée par l'Etat se révèle, en effet, 
insuffisante, l'Etat ne pouvant à lui seul, assurer une compensation 
complète. Cerlai.s employeurs se sont penchés sur ce problème; ils 
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Pont fait d'autant plus volontiers qu'ils ont souvent été animés du 
désir d'assurer à leur personnel un minimum de standing et qu'ils 
uénnent à conserver pendünt €e?s erises passagères une main- 
d'œuvre dont us ont besoin et dont ils auront encore plus besoin 
lorsque la crise sera terminée. 

Pour ce faire, la m'illeure formule est d'envisager lattribution 
d'une indemnité compensant, en tout ou parlie, la perte éprouvée 
par leurs salariés el que la modeste indemnité de chômage n2 vient 
ütlénuer que très partiellement. 

Cependant, les diposilions légales en vigueur découragent ecom- 
plèterment l'employeur d'aider, de cette manière, un salarié en 
chômage partiel: 

En eff:t: 

— d'une part, toute allocation versée par lFemployeur fait perdre 
à un salarié le bénéfice de Findernnilé de chômage partiel allouée 
par l'Elal, qui ne peut étre cumulée avec celle allocation, en vertu 
de l'article 7 du décret du 12 mars 1951; 

- d'autre part, bien qu'une telle allocation soit dépensée à fonds 
perdus, sans contrepartie, el pour cause, d'une service rendu, elle 
est souinise au même Ulre que tout autre rémunéralion aux charges 
fiscales et sociales. 

Dans ces conditions, en donnant à un salarié la moindr? somme, 
ne serait-ce qu'un franc par heure de travail perdue, Femploveur 
lui fait perdre le bénéfice des 60 F par heure atioué?s par FEtat. 
Pour que son Salarié touche réellement 4 F de plus que les 60 F 
d'indernnité de l'Etat, l'employeur doit, par conséquent, lui donner 
61 F, qui supportent les impôts et les charges sociales, et débour- 
ser en fait plus de #0 F 

L'aide apportée réellement au salarié est hors de proportion avec 
l'effort fourni par l'employeur. 

Les propositions de modifications concernant l'article 7 et, par 
voie de conséquence, l'article 39 du décret du 12 mars 1951, Farti- 
cle 120 de la sécurité sociale, l’article 5t de lannexe HE du code 
général des impôts, ont pour but de laisser au salarié en chômage 
partiel le bénéfice entier des sommes que son employeur aurait la 
possibilité de dépenser à fonds perdus pour lui venir en aide. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4%. — Le paragraphe 30 de l’article 7 du décret du 12 mars 
491 est modifié comme suit: 

« 3o Avec les indemnilés de congés payés ainsi que les indemni- 
tés de préavis et, en général, avec toute Somme ayant le caractère 
d'un salaire attribué en contrepartie, d’un travail réellement eff2c- 
tué »…, 
et par voie de conséquence l’article 39 de ce mème décret sera 
modifié comm? Ssuil: 

“ Toutefois, Fallocation de chômage partiel n’est accordée que dans 
la mesure où le total du salaire effectif perçu en contrepartie du 
travail réellement effecilué — sans tenir compte des sommes ayant 
le caractère d’un substitut d'allocation de chômage où d'une 
indemnilé compensatrice de perte de salaire — et les indemnités de 
chômage partiel ne dépassent pas, ele. » … 

Art. 2. — L'article 120 du code de la sécurité sociale (assiette des 
colisalions) stipule: 

« Pour le caleul des cotisations des assurances sociales, des acci- 
dents du travail et des allocations familiales, sont considérées 
comme rémunérations, toutes les Sommes versées ou dues aux tra- 
vailleurs, en contrepartie, on à l’occasion du travail, »…. 

ÿ y lieu d'ajouter à la fin de cet article le paragraphe suivant: 

« Ne seront pas eomprises dans la rémunération les somm?s 
avant le caractère d'allocation de chômage partiel versées par lem 
ployeur en cas de chômage partiel, sous le contrôle du dir2cteur 
du travail 


Art. 3. — L'article 51 de l'annexe HI du code général des impôts 
est modifié comme suit: 
« . — Ne sont pas comprises, dans les bases du v?rsement for- 


failaire, les allocations, sommes, pensions et traitements énumérés 
à larlicle 81 du code général des impôts, ainsi que les complé- 
ments d'allocations de chômage partiel, versés par l'employeur sons 
le contrôle du directeur départemental du travail, sans contre- 
partie d'un travail réellement effectué. » 

Art. 4. — Sont excluses les allocations versées par l'employeur de 
J'assielte des cotisations au régime général de Ja sécurité sociale. 


ANNEXE N° 5657 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à majorer les prestations familiales de 10 p. 100, présentée par 
MM. Ulrich, Bouxom, Gabelle, Mme Francine Lefebvre, M. Bacon 
et les merntbfres du groupe du mouvement républicain populaire et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à Ja date du 10 juillet 1957, le Gouverne- 
ment à opposé l'article 10 du décret du 19 juin 1956 à l’ensemble 
du rapport fait par M. Ulrich sur la proposition de loi n° 3164 de 
M. Bouxom et ses collègues du M. R. P. tendant à majorer de 
40 p. 100 le montant des prestations familiales. La commission des 
finances, consultée le 16 juillet 1957, par 21 voix contre 47 et 
4 abstenlion, tout en reconnaissant le bien-fondé des mesures pro- 





posées par la commission du travail, constata que la loi des maxima 
élait opposable au ranïport-de M. Ulrich. A la suite de cette posi- 
bon prise par ia commission des finances, le Gouvernement, non 
seulement confirma son opposition à majorer les prestations fami- 
liales, mais se refusa même à entendre le rapport où à ouvrir 
un débat sur le problème du pouvoir d'achat des familles. Nous 
estlimons qu’une telle prise de position est intolérable à un moment 
où, plus que jamais, le pouvoir d'achat des familles françaises se 
pose comme un problème essentiel à la conscience du pays et à 
celle de l'Assemblée nationale. 


En effet, il suffit d’un examen rapide de la conjoncture écono- 
nique pour se rendre compte de la nécessité de prendre rapidement 
des inesures destinées à empêcher une dégradation continue du 
pouvoir d'achat familial 


Rappelons qu’une enquête effectuée par PE N. S. E. E. sur les 
salaires perçus en 1%3% a montré que 80 p. 100 environ des 7 mil- 
lions 610.090 personnes visée: ont reçu meins de 10.000 F par mois; 
le rapprochement de ces deux séries de données suffit amplement 
à démontrer que les familles françaises sont, dans leur très grosse 
majorité, dans Pimpossibilité absolue, compte tenu des prestations 
farnihiates qu'elles reçoivent (20897 F par mois à Paris pour une 
famille de trois enfants, 7.378 F pour chaque enfant en plus du 
vremier), de couvrir icurs besoins vitaux minima. 

Cette « sous-consommation vitale » dominante des conditions de 
vie de la très grosse majorité des familles françaises a été mise en 
valeur de façon très précise par une série de travaux sur les niveaux 
de vie ramenés à lunilé de consommation. Nous reproduisons, à 
cet _eflet, le tableau suivant établi pour mai 1%4 par le comité 
régiona)] d’études et d'action familiale et repris dans le ne 95 de 
février 1956 de la revue de l'Action populaire. 


Niveau de vie brut. < 
iRamené à l'unité de consommation) (1). 
| 
SITUATION DE FAMILLE (2) 





D 


























_Silaire Ménage Ménage Ménage Ménage Ménage 
PQ 1 enfant. 2 enfants. | 3 enfants. 4 enfants. 6 enfants, 
Besoins 400. | Besoins 220. | Besoins 270. | Besoins 320. | Besoins 370. | Besoins 470 (3) 
63.250 30.378 27.737 26.169 24.007 22.369 
07.000 27.703 25.607 24.372 23.003 21.145 

_ 51.70 25.090 23.477 22.575 21.449 19.992 
46.000 22.476 21.347 20.778 19.895 18.698 
40.250 19.863 19.217 18.981 18.911 17.475 
34.500 17.249 17.087 17.180 16.787 16.251 
28.700 14.656 14.957 15.387 5.233 45.028 
23.000 142.022 12.827 13.590 13.679 13.804 
19.895 10.611 31.675 12.619 12.840 (3) 13.143 
{) Base: chef de famille: 100. — La femme: 70, — Chaque 


enfant: 950 (en moyenne). 


Pour information on rappellera que Finstitut de statistique 
d Oxford utilise pour les enfants léchelle suivante, qui fait ressor- 
ür une moyenne, par enfant, supérieure à 50: 


Bb-démpes 403 AMS....5.. oo ccccvt 63 
DD NS Ml. itésshosiciéoniée. F0 
DU OR SAM... ions rdaers cs cs os ON 
De 10 à 14 ans... ohms is dia VON) 


(2) Les indices de « besoins » figurant en tête de chaque colonne 
expriment le cosfficient de consommation brut correspondant à la 
composition de la famille, 


(3) En dessous de l'horizontale, se situent les salaires inférieurs 
à 23.000 F. En dessous de la ligne brisée oblique, se situent les 
biveaux de vie inférieurs à 23.000 F. 








mm 


Ces indications sur les niveaux de vie des familles sont par 
elles-mêmes tellement ceriantes qu'il nous paraît inutile de faire 
appel à des sentiments de bienveillante compréhension ou même 
de justice sociale pour faire admettre la nécessité de mettre en 
œuvre d'urgence tous les moyens susceptibles de rétablir les 
familles françaises dans des conditions de vie décentes et compa- 
tibles avec leur dignité. 11 est inconcevab'e, en outre, à une époque 
où le marché intérieur doit absorber une production sans cesse 
accrue, qu'il ne soit pas cherché à combler cette « sous-consom- 
mation » des familles françaises, qui représentent avec leurs enfants 
la très grosse part des consominaleurs, par une élévation des res- 
sources. condition d'une amélioration de leur niveau de vie. 
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Par ailleurs, toutes les statistiques s'accordent à déceler une 
hausse des prix dont les répercussions se font particulièrement 
sentir sur le budget des famiiies chargées d'enfants. 

Si l'on considère l'indice officiel au coût de la vie, dit des 
213 articles, on constate que celui-ci s'est élevé de 113 en septem- 
bre 1955, à 1:8,5 en septembre 1%56. 

Or, on le sait, cet indice, par suile de son mode de calcul et des 
manipulations auxquelles ii se prête de la part des pouvoirs publics, 
rcfeièle mal Ha situation réelle des prix 

si l'on se réfère aux calculs faits par l'Union nationale des asso 
ciations familiales, on consiate ï:es fails suivants: le coût d'un 
répas pour quaire personnes (deux aduites et deux enfants de G à 
40 ans) calculé à douze mois d'intervalle, en juillet 1933 et juil- 
le! 1956, est passé de GR83 F à 722 F pour le déjeuner et de :91 F 
à 231 F pour le diner, sott pour les deux repas une augmentation de 
30,3 p. 109 (non compris ia Hoisson, ni les malières grasses ni 
l'assaisonnement des saïades) 

L'origine et la persistance de ces hausses ont complètement désé- 
quilibré le pouvoir d'achat familial au point que la demande farm- 
liale qui était déjà non solvable en ce qui concerne le textule, le 
ligement, l'équipement ménager, la poursuite d'études l'est aussi 
pour les dépenses a'imentaires quotidiennes. 

La part de l'alimentation est devenue très lourde dans le budget 
des foyers modestes où elle représente 60 p. 100 des dépenses. 

M. Noddings a établi au nom de la conmunission des aflaires sociales 
du Conseil économique un rapport fort intéressant dont la conclu- 
sion est la demande d'une revalorisation provisionnelle immédiate 
des prestations familiales. 

Pourquoi, dit M. Noddings, cette demande est-elle présentée? 

« Parce que le niveau de vie des familles se trouve de plus en 
plus réduit par l’indéniable augmentation du coût de la vie et par 
la stagnation, presque totale, des prestations familiales 

« Parce que les personnes chargées ce famille ont été, en tant 
que telles, désavantagées dans la répartition des résultats de l'expan- 
sion économique, comme le montrent les données ci-après. | 

« La hausse des prix anparait netlement lorsqu'on prend connais- 
sance des résu!lats des budgets-(ypes étabiis par différentes organi- 
sations représentées au sein du Cunseil économique. 

« S'il s'agit du hudger du célibataire, vcici les hausses constatées 
entre les dates ci-dessous: 
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P._ 100 P. 16. 
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« Pour le budget type calcuié par la C. G. T.. le pourcentage 
d'augmentation est de 12 p. 100 de janvier 1956 à début mai 1957 

« Le budget type de VU. N. A. F., établi pour une fanulle de 
quatre personnes, fait apparaître ls différences suivantes 

« 


ler janvier 1955-17 janvier 1957....... eus... 12,7 p. 100 en plus. 
« fer février 1955-17 février 1927............, 11,6 p. 100 en plus. 


« fer mars 1955-îer mars 1957....... sosncsoscee 8,9 p. 100 en plus. 

« fer avril 1955-1er avril 1957.........s.o.c.0se 6,2 p. 100 en plus. 

« 1er mai 1955-ler mai 1957..............ccosce 9,4 p. 100 en plus 

« fer juin: 1955-1er juin 1957............. esse) . 10,3 p. 100 en plus 

« Tandis que les prix montaient ainsi, ies allocataires de la zone 0 
n'ont vu nuilement augmenter leurs prestations familiales. Les der- 
nières mesures intervenues ont été décidées au cours du premier 
trimeslre de 19356. Elle: ont consisté en une réduction des abatte- 
ments de zone (dont l'effet n'a, certes, pas été négligeable, surtout 
dans les zones à fort abattement) et l'institution de l'allocation dite 
de la «mère au foyer» pour les travailleurs indépendants qui ont 
longtemps attendu sa mise en application effective. Une allocation 
du même type en faveur des familles d'exploitants agricoles avait 
été eréée, qui a pris effet au fer juillet 1955. 

« Rappelons à titre indicatif qu'il n'y a eu aucune retouche de 
portée générale des prestations familiales depuis janvier 195 A ce 
moment, la base de calcul des seules allocations familiales est 
passée de 17.20 F à 13.000 F pour la zone 0. 

« L'examen, d'une part, de la hausse des prix, d'autre part, des 
mesures partielles qui n'ont concerné que cerlaines catégories 
d’allocataires seulement, permet ainsi de constater à quel point les 


familles ont vu diminuer leur niveau de vie depuis janvier 1953, 





« Par aillleurs, les services du ministère du travail établissen!, en 
accord avec l'E N. S. E. E., les indices des salaires mensuels nets, 
Sur la base 100 correspondant à la date du fe janvier 1%%, ces 
salaires ont évolué de la façon suivante au {er avril 197: 

« En zone 0: 11% pour le travailleur célibataire ; 

« En zone 0: 114,1 pour le travailleur père de deux enfants; 

« En zone 0: 107,3 pour le travailleur père de cinq enfants. 

« En zvne d'abatlement 4,4 p. 10) 

« 1H,1 pour le travailleur célibataire ; 

« 109,1 pour le travailleur père de deux enfants; 

« 1:6,5 pour le travaiileur père de cinq enfants. 


« Ils sont calculés à partir des résultats de l'enquête trimestrielle 
du ministère du travail sur l'activité et les conditions d'emploi de la 
main-d'œuvre. On sait que celte enquèle est effectuée par voie de 
questionnaires adressé: aux employeurs et portant sur 30000 éta- 
blissements de plus de 10 salariés, occupant plus de 4.210.000 per- 
sunnes Les renseignements sur les taux de salaires intéressent 
l'ensemble des activités sauf i'agriculture, les services publics et 
hationalisés, les travailleurs isolés et le personnel domestique 

« 20 La situation au {er janvier 1956, retenue uniformément comme 
base 109 pour chacun des trois cas considérés indépendamment, 
permet de suivre l'évolution relative depuis cette date; elle ne 
signifie," bien entendu, nullement que les niveaux d'existence réels 
aient été égaux à l'origine. 

« De ce qui précède, il se dégage : 

« — que la mesure de réduction des abattements de zone en 
matière de prestations familiales intervenue au 1% avril 19% n'a pas 
empêché les travailleurs chargés de famille de voir leurs ressources 
mensuel:es nominales progresser nellement moins vite que celles 
des célibataires; 


« — que l'écart est d'autant plus grand, que les charges de 
famille sont plus importantes ; 
« — que les résultats de l'expansion économique n'ont pas été 


répartis de façon équitable. Hans cerlains cas, de retard accumulé 
en quinze mois, par les familles, est de moitié 

« Leur niveau de vie déjà trop faible s'est encore abaissé au 
cours de la période récente. 

« Et pourtant leurs prestations n'élaient pas alors ce qu'elles 
auraient du être si le parallélisme entre la base de calcul des pres- 
talions familiales et des salaires avait été observé conformément à 
la doi. Depuis dix ans, Ce principe n'a pas été appliqué On y à 
dérogé sans ré'ormer la loi. Depuis le début de 1991, à maintes 
reprises, le Parlement et le Gouvernement ont décidé, avec dates 
d'échéances à l'appui, de mettre fin à cet état de choses gravement 
préjudiciable aux intérèts économiques et sociaux du pays et plus 
particulièrement aux familles. Voici la liste de ces engagements 

« C'est ainsi que, dans le texte même de la lai de tinances pour 
1957, se trouve l'obligation pour le Gouvernement de déposer avant 
le {er avril 1957 un projet de doi prévovant « la coordination des 
divers régimes d'allocations farmuiales l'égalisation progressive des 
prestalions et la péréquation des charges ». Notre commission des 
affaires sociales se préparait à être saisie ou à se saisir de ce projet 
de loi dès sa parution pour donner au conseil économique la possi- 
buité de jouer son rôle conslilutionnel en la matière. Elle attend 
encore le projet promis. » 

Ce rapport fait ressortir une fois de plus qu'il faut de toute 
nécessilé adapter le pouvoir d'achat familial à la situation qui, de 
mois en mois, s'aggrave. L'on ne peut y parvemir de manière effi- 
cace que par un relèvement de la ressource qui tient compte dun 
nombre des en‘ants à charge, à savoir les prestations familiales, à 
moins que l’on choisisse de comprimer les besoins, cependant essen- 
tieis, de,la population jeune. 

Une telle polilique n'a rien d'anliéconomique, au contraire. Aucun 
équilibre économique n'est possible si le pouvoir d'achat famiial 
n'évolue pas comme la rémunération professionnelle Si celle-ci 
glisse insensiblement, pour certaines catégories tout au moins, il 
est indispensable que les pouvoirs publics adaptent les ressources 
flxes et, en particulier, les compensations sociales. 

Le problème de l'augmentation de prestations familiales se trouve 
donc posé. 

D'ailleurs, à la suite du rapport de M. Noddings, le Conseil 4cona- 
mique a adopté ces derniers jours par 97 voix contre une et 
10 abstentions la résolution que voici: 

« Le Conseil économique, 

« Vu sa décision du 2 juillet 1957 par laquelle il s'est sai de 
l'examen d'une « revalorisation provisionnelle iminédiale des pres- 
talions familiales », 

« Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commis- 
sion des affaires sociales par M. Paul Noddings, 

« Considérant l'urgence d'une augmentation des ressources des 
familles nécessitée par la hausse in‘ontestable du prix de nombreux 
articles et par la stagnation des prestations familiales, 

« Considérant que les familles doivent recevoir leur part du pro- 
dit de l'expansion économique, 

« Conslatant que le projet de loi prévu par l'article 11 de la lof 
de finances du 29 décembre 195% n'a pas encore £té soumis à l'exa- 
men du Parlement, 

« Emet la résojution suivante : 

« Qu'il y a lieu d'assurer immédiatement une revalorisation Provie 
sionnelle des prestations familiales. » 

Le Gouvernement nous objecte que la trésorerie de la sfcurité 
sociale ne permet pas d'envisager une telle augmentation, puisque 


celte (nésorerie absorbe, injustement selon nous, tous les excédents 
des caisses d'allocations familiales. 








.17890 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Nous répondrons tout d'abord qu'il est nécessaire de mettre fia 


à celle ulilisalion abusive des fonds destinés aux fainilles pour cou 
vrir les déficits de la branche maladie et de la sécurité Sociale, 

Nous réclamons l'établissement dans les faits d'une dislin‘tion 
trés netle, avec aulonormie de trésorerié et autonomie de gestion, 
entre les prestations farniliales et les assurances sociales, 

Nous rénondrons, d'autre part, .que nous avons maintes fois 
dimandé qu'aux ressources provenant des cotisations basées sur Îles 
salaires pour le financement des prestations familiales viennent 


s'ajouter des ressources provenant d'une participation de la collecti- 


vilé nationale et que l'heure est sans doule venue de metlire en 

appicalion ce nouveau imode de financement. 
Nous rappelons qu'au 91 août 1936, l'excédent des recettes, par 
rapport aux dépenses, du fonds prestations familiaies était de, 
dents, évalués au moment où nous 


453 milliards. Pour 1956, les ex: 

seraient de 56 nuilliards,. 

IH n'est pas laisser les foyers qui ont charge d'enfants 

et, en particulier, les 2.500.000 fovcrs de deux enfants et pius qui 

ont à leur charge 70 p. #0 des enfants de moins de 20 ans, dans 

une situation qui ne leur perimel pas de satisfaire les besoins vitaux 
de ces enfants 


Nous constatons que le revenu national croît depuis plusieurs 
années, ct cela beau-“oup plus que le montant des prestations fami- 
haies. 

En fait, nous remarquons que cet accroissement a été utilisé pour 
d'autres catégories sociaies, les familles de salariés étant à peu près 
oubliées; nous demandons que celle injustice Soil réparée. 

Des promesses ont été failes aux familles ouvrières: les presta- 
tions familiales devaient suivre la rémuntration du manœuvre de 
Ja résion parisienne, ce qui était logique, puisque les colisalions sont 
calculées en fonchion du salaire. Le quasi-hlocage des prestations 


familiales a eu résultat de 


durzes excédents. 


pour faire que les caisses disposent de 


L'argent qui appartient aux familles doit leur être distribué. 

M. Gazier lui-même n'avait-il pas dit su cours de l'assemblée gfn$- 
rule de VU, N. OC. A, G. du 8 mars que le rajnstement des allo- 
calions familiales doit, dans i'ordre du progrès économique, être 
considéré comine priorilaire. 


Voici nos raisons: elies sont simples et précises, Nous les savons 
fortes et justes. 
C'est pourquoi nous vous demandons, mi<dames et messicurs, de 


bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre dans 
l'immédiat les mesures: nécessaires afin de majiorer de 19 p. 100, à 
compiler du fe décembre 19956, les prestations familiales (allocations 
familiales, allocalions de Salaire unique, allocations prénalales, allo- 
cations de maternité, indemnité compensairice) dues aux diverses 
calégories d'allocataires du régime général, du régime agricole et 
des régimes Spéciaux, cette majoralion s'appliquant aux chiffres en 
vigueur depuis le {7 avril 195, teis qu'ils résultent de l'application 
des dispositions du dérret n° 51-1923 du 91 décembre 1954 et du 
décret ne 05-961 du 3 avril 1955. 





ANNEXE N° 5658 


(Session ordinaire de 1956-1957. — S'ance du % juilet 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernemen? 
à prévoir d'urgence des détaxations fiscaies en faveur des enlre- 
een qui ont institué un régime de retraite complémentaire à! 

wMnéflce de ieur personnel, présentée par M, Gossel, député. — 


(Renvoyée à la commission ües finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'une des revendicalions des grandes cen 
ouvrières, don! personne n'a jusqu'ici contesté la 
oblenr la générahsalion du comjlément de retraile 
l'entreprise. 


\kesdames, messieurs, 
{rales syndicales 
légitimité, tend à 
à l'intérieur de 

Le Gouvernement se doit d'anporter, sans plus tarder, des encou 
ragements réels aux aui, déjà, ont institué ce régime 


én faveur de leur personnel, 


entreprises 


messieurs, je me permets de vous 


résolution ci-après: 


C'est pourquoi, fnesdames, 
dnviter à voler la proposilion de 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assembl'e nalionalc invite le Gouvernement à déposer d'ur- 
gence, et au plus tard le fr décembre 1257, un projet de déiaxations 
fiscales en faveur des entreprises qui ont institué un régime de 
relrailes complémentures au benéfice de leur personnel, 


ne 





ANNEXE N° 5659 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen? 
à ré'ablir le délai de quatre jours dont disposait le tireur d’un 
chèque postal pour anprovisionner son comple courant avant le 
rejet d'un chèque, présentée par MM. Gosset, Dorey et Sauvase, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de lésis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 12 novembre 1956 a supprim8 
le délai de quatre jours dont disposait le tireur d’un chèque postal 
pour approvisionner son cotmple courant. 

Alors que l'État ne sert aucun intérêt aux titulaires de comptes 
courants postaux, ces dispositions restrictives du cerédit sont très 
conteslables; elles ont entrainé des poursuites correctionnelles À 
l'encontre de personnes soivables, 


Notamment des petits commerçants, qui ne peuvent disposer d’un 
compiabie permanent, ont été victimes de la rigueur des dispositions 
nouvelies, 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien, mesdames, 
Inéssicurs, adopler là proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir d'urgence 
le délai de quatre jours dont disposait le ‘ireur d’un “hèque postal 
pour approvisionner son compte courant avant le renvoi d'un chèjue 
ou lélablissement d'un cerüficat de non-payement, 


a ———— 


ANNEXE N° 5669 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier certaines dispositions du décret no 96-933 du 19 scp- 
tembre 15956 lelalives aux véhicules aménagés spécialement pour le 
ramassage et le transports du lait afin de permetire à ces véhi- 
cules de rapporter aux producteurs de lait, de beurre et des fro- 
mages, sans perdre pour cela be bhénéiice de l'exonération des 
taxes, présentée par M. Courrier et les membres du groupe d'union 
et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Medames, messieurs, le décret n° :6-933 du 19 septembre 1956, 
dans cerlaines de ses dispositions, exonère des taxes de coordination 
(taxe générale el surlaxe) Jes véhicules utilisés pour le transport 
des produits ou de malérie's agricoles, appartenant à une coopéra- 
üve, et ne sorlant pas des limiles du canton et des cantons limi- 
trophes, c'est-à-dire, d'une zone courte à jaquelle ils sont rattachés. 

L'article 2, 11, 4e du décret précité applique ces dispositions aux 
véhicuies aménagés spécialement pour le ramassage et le transport 
du lait. 

Dans une lettre n° 2950 du 17 juin 1957, la direction générale des 
impôls a précisé au président de la F. N. C. L. que l'expression 
« lait » devait être prise dans son acceplalion la plus large et englo- 
ber le lait stérilisé ou peptonisé sans concentration, le lait écrémé 
méme pasteurisé, le petit lait, le habeurre, le lait reconstitué à par- 
ür du lait concentré en poudre non sucré, le lait partiellement 
écrémé ou partiellement enrichi de matières grasses, le lait homo- 
généisé et stérilisé, le lait concentré sucré et non sucré, le lail en 
poudre sucré ou non sucré, le lait aromatisé. 

Mais il est interdit à ces véhicules de transporter des produits 
laitiers rétrocédés aux producteurs de lait, notamment du beurre ou 
du fromage, sinon ces Véhicules perdent le bénéfice ge l'exonération 
des taxes. 

11 semble, dans ce cas particulier du lait, que Ja 
rale des impôts donne une interprétalion par trop 
termes de « produits agricoles », 

Les beurres et les fromages, même s'il s'agit de produits trans- 
formés, sont des produits essentlieliement agricoles, D'ailleurs, les 
négociateurs du Marché commun 6e sont mis d'accord pour appeler 
produits agricoles tous les produits du sol, de l'élevage, de la pêche... 
et les produits de première transformalion, tels par exemple que les 
vins apérilifs et les conserves. 

Dans ces conditions de définition européenne du « produit ; 
cole » il est certain que les beurres et les fromages doivent étre 
considérés comme des produits agricoles et que, par conséquent, Jeg 


direction géné- 
restrictive aux 
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véhicules qui les transportent en zone courte, en particulier à des- 
tination des producteurs de lait, doivent être exonérés des taxes de 
coordination. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier certaines 
dispositions du décret n° %6-93 du 19 septembre 1956 relalives aux 
véhicules aménagés épécialement pour le ramassage et le transport 
du lait afin de permettre à ces véhicules de rapporter aux produce 
teurs de lait, du beurre et du fromage, sans perdre pour cela ie 
bénéfice de l'exonération des taxes. 





ANNEXE N° 5661 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
permettre aux bénéficiaires de prêts à la construction el aux 
entreprises du bâtiment de ne pas être affectés par les modifica- 
tions du taux d’escompte de la Banque de France, présentée par 
M. Scheider et les membres du groupe d'union el fraternité fran- 
caise, députés. — (Renvoyée à la commission de la recunstrut- 


tion, des dommages de guerre et du logement.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des préoccupations essentielles du Gou- 
vernement et du Parlement est la question du logement. 

L'aide aux constructeurs a fait l’objet, à diverses reprises, de 
mesures qui ont permis d’oblenir des résultats appréciables. 

Or, si un effort à été consenti tant par les candidats à la construe- 
tion que par la collectivité elle-même, il est possible de constater 
qu'une mesure qui, sur le plan général, peut sans doute se justi- 
fier, vient donner un coup de frein pour les futurs constructeurs 
et une gêne importante pour ceux qui construisent ou ont construit 
sur des prévisions qui sont aujourd'hui dépassées, 

En effet, le relèvement de 3 à 4 p. 100 du taux d'escomple de la 
Banque de France a entrainé l'augmentation du taux d'intérêt des 
sommes prêtées aux constructeurs par les organismes prèleurs 
(Crédit foncier, Sous-Comptoir des entrepreneurs, elc.). 

IH semble peu logique que, d'une part, nous nous ingéniions à 
apporter un encouragement à la construction et que, par ailleurs, 
une mesure comme celle précitéé vienne freiner ces effets. 

Ceux qui ont des contrats en cours voient augmenter très sensi- 
blement le montant du remboursement annuel, ce qui vient détruire 
toutes leurs prévisions et déséquilibrer leur budget. 

Quant aux petits entrepreneurs du bâtiment, la restriction dun 
crédit, d’une part, l'augmentation du taux d'escomple, d'autre part, 
les met dans une situation difficile. 

C'est pourquoi, si nous sommes toujours d'accord pour aider la 
construction et atténuer la crise du logement, nous vous demandons, 
afin que des charges supplémentaires ne viennent pas freiner Ja 
construction, de corriger les conséquences du relèvement du taux 
d'escompte de la Banque de France, er envisageant de fixer des 
dérogations en faveur des intéressés, 

Dans ce but, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernemeent à prendre toutes 
mesures utiles pour que le taux d'intérät des prêts à la construction 
et le taux d'escompte pour les entrepreneurs du bâtiment ne soient 
en rien affectés par les variations du taux d'escompie de la Banque 
de France. 





ANNEXE N° 5662 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 4010) 
de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Uouvernement à modifier pour les petits transporteurs routiers le: 
modalités de perception des taxes semestrielles sur les véhicules 
automobiles institudes par l'article 17 de la loi n° 56-7*0 du 
4 août 1956, par M. Marcel Noël, dépuié. — (Rapport adopté à la 
inaäjorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 
4%6 à institué des taxes sur les véhicules des entreprises de 
dransports rouliers. 

Or ces taxes sont exigibles d'avance par semestre civil indivisible. 
oh apparait que cette facon de procéder crée de grosses difficultés 
financières aux petits transporteurs routiers. 

Celle proposition de résolution tend done à autoriser le payement 
de ces laxes par mensualité et à terme échu. 





Considérant qu'il s'agit là d'accorder des facilités à les peliles 
exploitations de transporteurs à caractère familial, votre commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme vous demande 
d'adopter là proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée générale invite le Gouvernement à modifier les moda 
liés de perception des taxes au poids sur les véhicules instituées 
par l'article 17 de la loi n° 56-780 du 4% août 196, de manière 
que les transporteurs routiers et loueurs de véhicules en possédant 


pas plus de deux véhicules imposables puissent payer €cs laxes 
par qmensualités et à terme échu. 





ANNEXE N'5663 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juillet 197.) 


RAPPORT fait au nom de la cormmission des movens de communi- 
cation et du tourisme sur :e rapport fait au cours de la deuxieme 
législature, repris Le 20 mars 19%, sur la proposition de loi de 
M. Jules Valle et plusieurs de <es coilegues tendant à accorder 
aux farmilles nombreuses des cartes de réduction sur les chemins 
de fer en ce qui concerne les enfants de 18 à 21 ans continuant 
leurs études, par M. Marcel Noël, député (1). — {Rapport adoplé 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 octobre 191 accorde aux 
familles nombreuses, à partir de trois enfants, jusqu'a l'âge de 
13 ans, des réductions de tarifs sur les chermins de fer francais. 
La proposition de loi qui nous est soumise vise à étendre le bénéfice 
de ces réductions jusqu'à l'âge de 20 ans aux jeunes gens conti- 
nuant leurs études. 

La législation actuelle sur la sécurité sociale a jugé équitah'e de 
continuer d'accorder aux enfants qui poursuivent leurs eéludes 
le bénéfice de la sécurité sociale et des allocations familiales jus- 
qu’à l'âge de vingt ons. 

Il s’agit done par cette proposition d'introduire dans le domaine 
des facilités de transports les droits acquis en malière sociale. 

Au cours de la discussion, votre commission à esiimé qu'il est 
nécessaire d'élendre ces dispositions non seulement aux étudiants, 
mais aux enfants qui, pour des raisons diverses, sont à la charse 
de leur famille jusqu'à 20 ans et plus, notamment pour les enfants 
déficients ou infirmes. C'est dans ce but qne nous proposons 
d'étendre le bénéfice de la loi du 29 octobre 1094 à tous les enfants 
de 18 à 20 ans bénéficiaires des droits aux allocations farmiliales à 
quelque titre que ce soit. 

Considérant que les titres accordant cet avantage ont un carac 
tère social indéniable, votre commission des movens de commu 
cation et du tourisme vous demande d'adopter la proposit lé lui 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier les conditions d'attribution des cartes de réduPe 
tion sur les chemins de [er en farenur des enfants des familles 
nombreuses âgés de dir-huit à vinat ans et bénéficiaires des 
allocations familiales. | 


Aiticle unique, — Le bénéfice des réductions s« ir les chemin de 
fer accordé aux enfants des familles nombreuses jusqu'a l'âze de 
dix-huit ans, en appiication de Particle 8 de la loi du 99 ure 
1921, est élentu à tous les enfants bénéficiaires d lo 3 
familiales jusqu'à l'âge de vingt ans. 

Les crédits nécessaires aux rembonrsements à eff r à Ja 
Société nationale des chemins de fer, en application de Particle 90 his 


} 
de la convention du 31 août 1927, seront inscrits aux budze des 
minislères intéressés. 


——— _— 


ANNEXE N° 5664 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 juillet 1957) 
RAPPORT fait au nom de la commission des movens de commun 
cation et du lourisine sur Te rapport fait au cour: \ deuxien 
législature, repris le 23 février 19%, sur la proposihon de Loi d« 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues t nt à améliorer 
la Securité de la circulation routière en réciementant Les vi ; 
aulurisées, en interdisant les surcharges et en exigeant de: movelis 
de freinage plus efficaces pour les véhicules de transports routicrs 

marchandises et voyageurs, par M. Marcel Noël, député (2), 

Mesdames, me-sieurs, les accid nts le la 1! \ute pri ext ! e (rie 
ampleur, deviennent un malheur nationa permanent e siq , 
Si douloureux, qu'il est indispensab'e que le législateur, se pel Vi 
de plus en plus sur cette question très sérieusement, af n d un tes 
Sa Contribution à L'application des m vens el des reincvd [ui 5 ju 
posent. 


Le but de cette proposilion est d'exiger des di 
l'amélioration dé la sécurité rouliére. 





(4). Voir: Assemblée naliona'e (2% Hégisl), mes 40561, 11 

(3 législ.), no 1287. 
(2 Voir : Assemblée nalior 

(3 législ.), no 720 
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La route peut et doit devenir un endroit où chacun se sentira en 

curité, éU non plus un Heu cotimun où l'accident et fa mort vous 
guvlient en permanence 

Les InoYchs de transport par fer, par air et par eau sont arrivés 
à eliminer un nombre consideral 
aéludes 1rês poussces el d'application de disposilons approprses à 
leurs modes de circulation, 

Les risullals des mesures prises sont très appréciables, et les 
pourcentages d'accidents €n comparaison de l'augmentation de leur 
ati ont baissé dans des proportions rémarquahes el heureuses, 

Bien sur, ceriaines personnes essayent de démontrer que Îles 
aspects des causes d'accidents sont ditlérents suivant les divers 
luodes de f{! insports 

CCla est vrai dans cérlains cas, Mais quelles que soient les consi- 
derations d'ordre condaire, auxquelles nous ne devons pus nous 
arreter, la complexité du probème ne peul étre une raison Valable 
pouvant le faire apparaitre “omme jmpossible à résoudre. 

Aclucilernent, nait Les apoels à la prudence et les mesures 
prises par les pouvoirs publiées, les accidents se 1nuitipiient à une 
cadence de pis en plus Mquictante, 

La sécurilé doit S'améhorer d'abord avec l'état de la route elle- 
Juemme, Puis, avec La qualité, la prudence des conducteurs; des 
Jetlements el des lois de cirentalion étudiés et appropriés; enfin, 
avec des garanties indispensab:es, auxquelles doivent répondre les 
Ychicules Ulis 

EN aucun cas, an « facteur temps », ne doit être sacrifié un nom- 
bre toujours plus élevé de vies humaines, . 

Celle proposition intéresse particulierement les véhicules de lourd 
tonnage, leurs vilesses autorisées, leurs conditions de freinage et de 
charye, 

Les exemples sont très nombreux où des accidents terribles ont 
él provoquées par des causes auxquelles il était possible de remédier 

Les stalishiques fournies à la suite des enquêtes menées pur Ja 
gendarmerie elablissens que 1e nombre d'accidents dus à des causes 
Inaterielles, freins défaillants, vilesses exagérées et Ssurcharges e'esl 
élevé en 1950 à 2.S5n, en 1954 à 20!5, en 1992 à 3.346. 

L'auginentalion de la circulation routière va se poursuivre dans Îles 
années à Venir à une cadence de plus en pius grande, si tout ce 
qui doit être fait ne est pas, les calastrophes vont auginenter dans 
des condiions considératies, Déjà trop de temps à él£ perdu et trop 
d'erreurs commises, il faut ies réparer, il n'y à pas un instant N 
perdre. 

Les dernières modifications apportées dans ce dormaine au code 
de la roule stipulent à Particle 9: 

fout Véhicule automobile où remorque desiüiné à transporter 
des inarchandises doit porter, en outre, en évidence pour un obser- 
Valeur placé à droite, Pindication au poids à vide et du poids total 
autorisé en charge, 

Les véhicules dont la vitesse est réglementée en raison de leur 
poids doivent porter bien visible, à l'arrière, Findicalion de la vitesse 
Janin qu'ils sont astreinté à ne pas dépasser, » 


Ces mesures, si elles permettent un controle plus facile et surlont 


« 

















plus rapide, ne reglent pas és problème des vitesses anrtorisées 
actuellement, C'est pourquoi nos observalions conservent toute leur 
Valeur 
Vitesses. 
Le décret dn 29 n 1959 qui pr'voyail les vitesses ci-dessous 
1 uit certu d'« Ji | 
| VITESSES MAXIMA 
| à l'heure, 
DÉSIGNATION [POIDS TOTAL EN CHARGE nee 
| Re Mar- 
vide. ist chandises, 
4’ Atégorie ..o.sesose | 3.001 à  G.:0 Ky, 65 69 
20 Catégorie ec...» FU 6.901 à 10.009 ki Do 50 
ge calégorie ss... Au-dessus de 10.000 kg. 4 40 
| 
C'est pourquoi le Journal officiel du 20 septembre 195% a publié un 
arrôté minisléricl du 23 scplembre autorisant les poids lourds aux 
Lits: juit 1 
\i | ICS, 
de 140 à 15 tonnes de poids total autorisé en charge, à S5 kilo- 


dicires heure + 
de 15 à 19 tonnes, à 53 kilomètres-heure : 
— de 19 à 26 lonnes, à 63 kilomeétres-heure : 
— supérieur à 26 lonnes, à 60 kiloimeèlres-heure, 


L'arrélé ajoute à l'article 2 

« I n'est pas dérogé aux pouvoirs des préfets el des maires de 
fixer par l'application de l'article 225 du décret du 10 juillet 1%54 
des mesures plus rigoureuses si l'intérêt de la sécurité de la route 


ou de l'ordre public l'exige. » 
A notre avis, el l'expérience nous donne raison, la différence 
les deux textes est trop exagérée S'il est tenu comple de 

] élat de notre réseau routier. 
Tous les maires doivent être oblisés de prendre des arrêtés Jimi- 


dant des vilesses ausi dangereuses et incompatibles avec l'état de 
hos routes et en parliculicr de la traversée de nos villes el de 
[EE \il'ag 

Quelle e<t la ! e de France où il est possible d'autoriser un 
Camion de 19 ! S à fudicr sülis danäc£g à 5o kivmètues à 


le de causes d'accidents à la suite | 





Nous somines en droit de nous demander par quelle erreur un 
service ministériel à pu soumeltue à la signature d'un ministre de 
telles dispæilions, 

Dans les conjonctures actuelles de la circulation routière, nous 
Sommes surpris d'un tel texte, dont l'application ne peut être 
qu'une aggravation de Ja situation. 

L'influence de certaine organisation de routiers, à qui ces mesures 
donnent sans doute satisfaction, serait-elle si grande au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que la plus élé- 
imcnlaire mesure de sécurité Jui serait sacrifiée ? 

Sans être un léchnicien de la route, chacun peut supposer quelle 
sera a réaction d'un véhicule de 10 à 15 tonnes, roulant à 85 kilo- 
inètres à l'heure, obligé de arrêter par suite d'un obstacle 
INIprevu, 

Enfin, comme ces vitesses servent de base pour l'organisation du 
{ravail des condueleurs par leurs directions, nos routiers devront 
done, pour respecter les horaires qui leur eont imposés, rouler aux 
vitesses autorisées, 

Le bon sens nous paraît utile de ramener les autorisations à des 
vilesses plus raisonnables, 

Notre commission propose done de modifier l'arrêté ministériel 
comme suit: 

« Les véhicules automodhiles dont le poids total en charge, remor- 
ques comprises, est supérieur à o tonnes ne devront pas dépasser 
les vilesses maxima ci-après: 

« — entre el 8 tonnes, 70 kilamètres-heure. 

— entre 8 et 12 tonnes, 63 kilomètres-heure. 
— entre 12 et 16 tonnes, &@) kilomètres-heure, 
— entre 46 et 29 tonnes, 53 kilomètres-heure. 
— el au-dessous de 20 tonnes, 30 kilomètres-heure. % 


es 


2 


Surcharges. 


Les constructeurs de véhicules de fort tonnage, dans leur publicité 
affirment très souvent que leurs véhicules peuvent porter beaucoup 
plus que le poids indiqué dans les conditions de vente. 

O:, chacun sait qu'un véhicule surchargé ne pœssèle plus Îles 
conditions indispensables de sécurité: difficultés de conduile, frei- 
nage diminué, etc. 

IL est notoire qu'une grande quantité de véhicules de transport 
roulent surchargés. ; 2 

Là aussi notre commission propose que des mesures très sévères 
soient prises afin d'interdire de charger les véhi‘ultes automobiles de 
quelque tonnage que ce soit au-delà des poids prévus par les cons- 
tracteurs, portés sur les cartes grises et autorisés par le service des 
inines, et d'admettre dans les véhicules de transport de voyazeurs 
ui nombre de vovagenrs supérieur an nombre de places prévues par 
le constructeur, figurant sur les cartes Imauves et indique à l'tc- 
rieur du véhicule, 

Freinage. 


Les accidents dus à la âéfe‘tuosité des freins sont très fréquents, 
Souvent its se produisent à la suite d'une longue des'ente, Les tamn- 
bours, les garnitures échauffés par un freinage prolongé ne possè- 
dent plus les qualités d'adhérence nécessaires pour ralentir où stop- 
per des charges considérables, el le chauffeur :mpuissant n'est plus 
imaitre de son véhicule, 

Certes, de grands progrès ont él£ réalisés, néanmoins il est néces- 
saire d'actroitre encore les exigen'es de sécurité, 

IL existe actuellement des appareils ralenlisseurs, qui donnent de 
Uuës bons résultats, dont d'ailleurs les :ompagnies d'assurances tien- 
nent compte dans Félablissement des primes, d'assurances, IT ne nous 
appartient pas de faire un choix, hi d'orienter le propriélaire de véhi- 
cule sur tel ou tel aspareil. À 

A tous points de vue, Fullisatenr est plus qualifié pour le faire. 

Mais il apparlendra au règlement d'adininistration publique d'im- 
poser des conditions de fonctionnement donnant toute satisfaction, 

C'est dans ce but que nous proposons que tous les véhi'ules, pas 
seulement ceux des départements montasnenx, mais de toutes Îles 
régions, Soient équipés dans un délai de six mois d’un appareil 
appelé « ralentisseur » répondant aux exigences de sécurité fixées 
par un réglement d'administration publique. NS F 

Enfin, dans je môûmne ordre d'idées notre commission unanime 
demande que les contrôles soient plus fréquents et plus sévères et 
sans avertissement préalable, 

Que, d'autre part, les meésures pénales prévues soient appliquées 
avec la sévérité qui s'impose et qu'exige la circulalion routière 
actuelle. 

Votre commission, sur proposition de son rapporteur, a décidé de 
{transformer cette proposition de Joi en proposition de résolution. 

La aiversité des propositions et des rapports déposés, étudiés et 
adoptés sur la question de Ia sécurité rontière, nous a amené à cette 
solution, qui nous apparail comme la plus efficace. Maintenues en 
proposition de loi, tontes ces propositions qui se “omplètent et quel- 
quefois même se rénélent où se substiluent les unes aux autres 
seraient pratiquement inappiicaples, 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures propres à améliorer la sécurité de la circulation rouliètre, 
en preserivant d'urgence pour les transports roulivrs de voyageurs 
et de marchandises des dispositions modifiant l'arrêté ministériel du 
23 septembre 1954 fixant les vilesses autorisées, en interdisant Jes 
sur'harges, en exigeant des moyens de freinage plus efficares, en 
cépéralisant Fnplor de ralentisseurs, en renforçant les contrôles 
el en appliquant stri’tement les lois et règlements en vigueur, 


—  — 
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ANNEXE N°5665 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 23 février 1956, sur les proposilions de loi: 
4e de M. Marcel Noël el plusieurs de ses collègues tendant à 
réglementer les conditions et la durée du travail Jans les transports 
routiers pubics et privés; 2° de M. Regaudie et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer la durée du travail dans les trans- 
ports sur route en vue d'assurer la sécurité du publie et du per- 
sonnel, par M. Marcel Noël, député (1). 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi qui vous sont sou- 
mises ont deux objectifs très sérieux: le premier, la sécurité publi- 
que, et le second, un problème social et humain. 

Ce que nous avons voulu avec ces propositions de loi, c'est appor- 
ter, sur un des aspects complexes de la sécurité roulière, des remè- 
des posilifs, susceplibles d'améliorer considérablement la situation 
actuelle, En effet, le problème de la sécurité en malitre de circulation 
roulière devient chaque jour plus inquiélant. 

Quotidiennement la presse porte à la eonnaissance du public les 
accidents très graves survenus ou provoqués par des véhicules de 
fort tonnage. 

Il n’est pas dans nos intentions de prétendre supprimer tous les 
accidents dus aux transports routiers. Malheureusement, non. 

Mais l'analyse de cette question nous permet d'affirmer que les 
mesures que nous proposons et qui ont été agoplées par votre corm- 
mission des moyens de communication et du tourisme à deux repri- 
ses, seront très efficaces et élimineront une des raisons essentielles 
des accidents, la fatigue anormale des conducteurs routiers, 


La situation actuelle, 


Nous pensons utile de rappeler les textes intéressant celle corpo- 
ration particulièrement exposée aux accidents de la route. 

La durée du travail réglementaire de la fonction de conducteur 
routier est fixée par l’article 6 du déerel du 9 novembre 1919 ainsi 
rédigé : 

« La durée des repos du personnel roulant affecté à des <ervices 
transports de marchandises à longue distance, ou à des services non 
réguliers de voyageurs — services d'excursions notamment — devra 
être de douze heures au minimum entre deux voyages consécutifs 
si le voyage ne s’élend que sur une où deux périodes de vingt-quatre 
heures. Si le voyage s'étend sur plus de deux périodes de vingt- 
quatre heures sans que le personnel puisse bénéficier au cours du 
voyage, d'un repos quotidien de dix heures au minimum, la durée 
du repos entre deux voyages consécutifs ne devra pas ètre inférieure 
à vingt heures. » 

Première observation à propos de ce décret: il est accordé au 
conducteur douze heures de repos entre deux voyages si le voyage 
ne dure pas plus d’une ou deux périodes de vingt-quatre heures. 
Or, si ce voyage dure deux périodes de vingt-quatre heures, le con: 
ducteur sera au travail pendant quarante-huit heures sans avoir de 
repos et on lui accordera ensuile douze heures. 

Mais si le voyage s'étend sur plus de deux périodes de vingt- 
quatre heures sans qu'il puisse bénéficier, au cours du voyage, d'un 
repos quotidien de dix heures au minimum, la durée du repos entre 
deux voyages consécutifs ne devra pas être inférieure à vingt heures. 

Avec ce système, on peut faire travailler un conducteur pendant 
quatre jours tout en respectant les textes en vigueur si on lui 
donne, après quatre jours Me travail conséculifs, viugl heures de 
repos. 

Les conséquences de ces dispositions, c'est qu'un grand nombre 
de conducteurs routiers ne se reposent que quelques heures dans 
leur camion au bord de la roule, 

Il est notoire que des conducteurs avec des « ensembles articulés » 
font seul des voyages: Paris—Savoie, aller et retour, Bordeaux-Paris, 
aller et retour, avec chargements et déchargements, trente-six, 
quarante-huit el même soixante heures sans repos effectif. 

En ce qui concerne les conducteurs de cars, pendant la belle 
saison, en particulier dans les régions touristiques, ceux-ci travail- 
lent dans des conditions invraisemblables de mépris de la plus élé- 
mentaire sécurité. 

EH n'est pas rare que certains chauffeurs roulent dix-huit heures 
et mème plus par vingt-quatre heures. 

Des enquêtes ont démontré qu'un nombre considérable de chauf- 
feurs font une moyenne de svixante-dix à cent heurés de travail 
par semaine, 

Les congés rayés ne sont pas accordés en période normale, quel- 
quefois même pas du tout, 

Avec de telles conditions de travail, qui ne sont tolérées dans 
aucune autre profession: fatigue accablante, surmenage, tension 
nerveuse, la résistance des plus robustes à une fin. Quelques secon- 
des d’assoupissement, perte de contrôle et c’est l'accident, véritable 
catastrophe, en raison des matériels employés, Dans la généralité 
des cas, il y a des morts dont, très souvent, le malheureux conduc- 
teur, écrasé par son chargement. 
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Amplitude. 


La réclementation du travail comporte, d'autre part, pour les 
conducteurs routiers, des possibilités de dérogations considérables. 

Dans le langage professionnel ces dérogations sont appelees 
« amplitudes ». 

L' « amplitude de la journée du travail » est l'intervalle existant 
entre deux repos journaliers consécutifs ou entre un repos journalier 
el le repos périodique précédent ou suivant. ; 

On appelle « durée journalière du travail » l'amplitude de la 
journée de travail diminuée de la durée totale des interruptions diles 
coupures et du temps consacrés aux casse-croûle. 

I y a quelques mois, un fonclionnaire du ministère des travaux 
publies s'exprümait ainsi à ce sujet devant la commission des trans- 
ports CCOnOonLIqUues : 

« L'amplitude pour les transports marchandises n'est pas régle- 
mentée, En ce qui concerne les transports de voyageurs, elle ex 
réglementée, mais s'inscrit dans les limites ci-après: jusqu'à douze 
heure<, elle est de droit; de douze à quatorze heures, elle est 
soumise à l'autorisation de l'inspecteur du travail, et au-dessus da 
quatorze heures, à celle du chef de service de la main-d'œuvre au 
ministère des travaux publics. 

« Pour vous donner une idée, je précise que depuis l'application 
du décret, jusqu'à ce jour, 997 dérogations ont été demandées et 
autorisées, elles portent sur des amplitudes supérieures à quatorze 
heures allant à seize et quelquefois dix-huit heures. Toutes ces déro- 
galions, Sans exception, ont été acceptées. 

« Si l'article 6, qui concerne les repos, est imprécis, cela découle 
du fait que l'amplitude n'étant pas limitée, en ce qui concerne 
les marchandises, par période de vingt-quatre heures, il n'est pa 
possible de préciser la durée des repos, les deux éléments étant 
directement liés; on ne pouvait donc que fixer une durée de repos 
entre deux voyages successifs, 

« Je signale, par ailleurs, que la convention collective nationale 
des transports routiers à prévu une disposition concernant F'amwli- 
tude des transporis routiers de marchandises. 

« Les organisations syndicales, patronales et ouvrières, ont été 
d'accord pour insérer une clause précisant, d'une part, que les 
équipes de conducteurs seront constituées en tenant compte des 
présences des intéressés et, d'autre part, et sous certaines conditions, 
que l'amplitude pourra atteindre dix-neuf heures, dont trois heures 
au moins d'interruption de travail pour les repas. 

« Cette disposilion répond à un besoin, celui de pouvoir assurer 
Ja liaison Paris—Marseille sans arrèl autre que celui nécessité par 
les repas. 


« Je signale à ce sujet que lorsque deux conducteurs se relaient 
au volant, leur leémps de roulage nest pas égal au temps de travail 
effectif, le temps de conduile compte pour la totalité dans le travail 
effectif, au contraire, pour le conducteur qui ne conduit pas, la durée 
de présence compte pour la totalité dans l'amplitude, mais pour la 
moitié seulement dans la durée Qu travail effectif. 

« Dans l'exemple Paris—Marseille, dont il vient d'être question, et 
en adimettant, d'une part, que sur les dix-neuf heures d'amplitude, 
il y ait trois heures de coupure et douze heures de roulage, d'autre 
part, que chaque conducteur ait conduit une durée équivalente, la 
durée du travail effectif de chacun des conducteurs serait de douze 
heures. 

« A Marseille, les conducteurs devraient avoir un repos conforme 
aux dispositions de l'article 6, après quoi, ils pourront repartir vers 
Paris. » 

Le résultat de telles conditions de travail, nous le trouvons dans 
le journal « Le Travailleur des transports » organe de la fédération 
des transports, C. G. T., numéro de Juillet 1957. 

Je m'excuse de le citer, mais ces quelques cas sont tellement 
Jet gg que je considère cependant comme mon devoir de le 
aire. 

« Voici quelques-unes des toutes dernières 
seules, malheureusement : 

« En pleine nuit, deux camions se sont heurtés près du Mans, m 


informati ns, pas les 


chauffeur, 47 ans, est lué, l'autre ainsi que quatre passagers sont 
grièvement blessés, 

« Un autocar transportant quarante malades s'écrase dans un ravin 
entre Hauleville et Ruftieux, douze blessés. 
_« A l'enireprise Verger, de Vizille, le patron chargeait dans Îa 


Journé> un deuxième semi, pendant que le chauffeur roulait ave: 
un auire, le soir à h'importe quelle heure de la nuit, lorsque 
celui-ci rentrait, il repartait aussitôt pour Marseille, ainsi il î 
quatre tours par semaine avec 20 où 22 tonnes. 

« À Son troisième tour, il percute un arbre à 200 mètres du relais 
roulicr, heureusement ji n'y a eu que des dégâts matériels: 209 
inèlres plu, loin, Coinbien de morts aurions-nous eu à déplorer ? 

«Le chautfleur de la maison Bresson de Saint-Marcelin (Isère), 
après «dix-neuf beures de volant s'est endormi. I est depuis trois 
semaines à l'hôpital avec des troubles dans la tête, Mais avant ce@ 
dix-neuf heures-là, combien d'autres avaient élé passées sans ri pes, 
sans Sormimeil ? 

« Le chautfeur de Ja maison Ceingt, de Grenoble, s'endort et roule 
sur plusieurs mètres dans le fossé. 

« Notre ecarnarade Guinot, bien connu des routiers, employé aux 
transports Hucres, à en également à Marseille un élourdissement dû 
à une grande faligue. Il avait pris son travail le lundi matin à 
1 heure, effectu$ un voyage à Paris, seul, chargé et déchargé son 
camion Il était rentré la nuii suivante à Châtellerault, reparti pour 
Poiliers recharger ur aulre camion, puis, ayant rechargé le 


faisait 


soir, 


était reparti pour Marseille, toujours seul. Le vendredi à 10 h . À 
lorsque le melaise Fa pris, 1 n'a 
heures de repos. » 


avait eu, depuis le lundi. que seize 
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I est un autre aspect du problème sur lequel nous devons aussi 
ültirer l'attention de tous, c'est la menace permanente pour des 
luilliers d'automobilistes d'être «accrochés» par un car où un 
carnion livré à luianéme parce que le conducteur, extrêmement 
fatigué. inconumodé par les odeurs de gaz ou bercé par le roulement, 
risque de s'assoupir quelques secondes. Et généralement, l'accro- 
chage, c'est l'accident mortel pour le conducteur de la conduite 
iniérieure qui Re résiste pas au choc. 

D'ailleurs, quel est le chauffeur qui ne croise ou ne double ces 
véhicules de gros tonnage sans une cerlaine appréhension, mémo 
lursque les prescriplions du code de la roule sont respectées ? 

Ainsi la démonstration est faile qu'il y a une nécessité absolue de 
codifier, d'une facon précise, Ja durée du travail dans la profession 
de conducteur routier public ou privé. 

Notre commission, unanime, demande que soient prises en con3i- 
dération les dispositions suivantes: 

Pour les conducteurs salariés, conformément aux dispositions de 
la loi du 21 juin 1936, la durée du travail dans les transports par 
terre est fixée à quarante heures par semaine, roulage et manuten- 
tion Coinpris 

A la demande du chef d'établissement avec l'autorisation de 
l'inspecteur du travail des transports et l'accord des délégués 
ouvriers €! des représentants des organisations syndicales signataires 
des conventions coHectives: 


x 


a) L'ampliitude de la journée de travail pourra être porlée à douze 
heures ; 

b) Par dérogation exceptionnelle nécessité par des raisons impé- 
rivuses de services, l'amplitude de la journée de travail pourra être 
portée au naxitmm à quatorze heures; 

ec) La durée de la journée de travail pourra étre augmentée de 
deux heures supplémentaires qui seront récupérées ou majorées 
suivant les lois en vigueur, 

La durée movenne du travail est calculée sur deux semaines 
consécutives de travail. 

La durée du repos quolidien ininterrompu entre deux journées de 
{ravail ne pourra être inférieure à dix heures. 

La durée du repos hebdomadaire est de trente-six heures, pris en 
principe le dimanche pour les marchandises et par roulement pour 
les voyageurs. 

Aucune personne ne peut conduire un véhicule pendant une 
période continue de plus de cinq heures, La période est tenue pour 
continue, saut S'il Y à une interruption de plus de trente minutes. 

Le total des heures de conduite ne peut dépasser neuf heures par 
conducteur au cours d'une période de vingt-quatre heures. 

Les durées de repos prévues peuvent être réduites et les périodes 
de conduite peuvent (tre majorées en cas de force majeure, de 
retard ou d'événements imprévus, dans la mesure nécessaire pour 
assurer la sécurité du véhicrde, de ses passagers ou de son charge- 
nent, el pour permettre aux conducteurs d'atteindre un point d'arrêt 
approprié ou, si les circonstances le permettent, le terme de son 
orage. 

Les horaires doivent toutefuis être établis de manière qu'il n’y ail 
pas normalenicnt lieu de se prévaloir de cette disposition. 


Deux conducteurs. 


En ce qui concerne ce problème, le fonclionnaire déjà cilé 

s'exprime ainsi: 

le me permets d'attirer votre attention sur le fait qu'aucune 
disposition réglementaire ne prévoit, ni pour les transporteurs publics, 
ni pour les transports privés, la présence de deux conducteurs à 
bord, seule la convention collective nationale des transports routiers 
comporte cette obligation lorsque les critères de distance et de poids 
de camion de charge utile sont réunis, 

« Dans les services « grands routiers », c'est-à-dire les services d’an 
aoins 200 kilomètres dans un sens, avec un camion d'au moins 
8 lonnes de charge utile, où d'au moins 250 kilomètres dans un sens 
avec un camion d'au moins 6 tonnes de charge utile, les profession- 
nels du transport ont été d'ascord pour qu'il y ait deux conducteurs 
lorsque l'exécution du service par un conducteur unique obligerait 
celui-ci à dépasser huit heures de conduite ou lorsque le véhicule 
et accompagné d'une remorque, 

«“ Cette disposition contractuelle est très mal appliquée pour deux 
raisons! d'une part, parce que lies conventions collectives de trans- 
ports routiers ne sont pas encore élendues — elles seront soumises, 
à cet effet, à la prochaine réunion de la commission supérieure dez 
sonventions collectives — d'autre part, parce que dans la mesure 
snéme où cette disposition serait applicable à l'ensemble des trans- 
ports rouliers publics par l'extension de la convention collective, 
elle continuerait à ne pas tre obligatoire pour les transporteurs 
publics qui conduisent eux-mêmes leur véhicule et pour les trans- 
orteurs privés, Seule, une disposition réglementaire serait suscepti 
ile d’égaliser les charges dans les différents modes de transports par 
route, mais nous n’en sommes pas là pour l'instant. » 

Notre commission demande au Gouvernement de prendre les dis 
positions réglementaires afin que les dispositions que voici soient 
iuises rapidement en application: 

Sont équipés de deux conducteurs, les véhicules publics et privés 
ci-après : 

a) Les camions, tracteurs, semi-tracteurs et camions-remorques 
au-dessus de 8 tonnes aflectés au transport à grandes distanees; 

b) Les cars affectés aux transports touristiques à grandes distances 
d'une contenance supérieure à 40 personnes; 

ce) Les véhicules où l'exécution du service entraînera nne durée 
de conduite supérieure à neuf heures par vingt-quatre heures. 





Observations concernant les propriétaires-conducteurs. 


Dans le texte présenté dans l'ancienne législature, à la demande 
de la commission unanime, l'article 4 précisait les conditions de 
travail des conducteurs non salariés, c'est-à-dire propriétaires, copro- 
priétaires ou locataires de véhicules. 

Il pourrait nous être objecté que, conduisent eux-mêmes un véhi- 
cule leur aprartenant, ils sont libres d'organiser leur travail à leur 
guise. 

Pour le côté social c'est vrai. Mais pour la sécurité publique fa 
question est tout à fait différente. 

Il y a en matière de liberté une formule qui s'exprime ainsi: 
« La liberté des uns s'arrête où commence celle des autres ». 

Votre commission, unanime, a considéré que celte formule s'appli- 
quait dans le dormaine de Ja sécurité routière, En effet, duns la 
inesure où un conducteur se livre à des abus de travail mettant 
en cause sa résistance physique, il devient un danger publie. 

Il importe donc de prévenir, plutôt que de regreiter trop tcrd les 
accidents, 

D'ailleurs, dans cet ordre d'idées, il y a un précédent dans la 
profession: ce sont les propriétaires-conducteutrs de taxis à Paris, 
dont les voitures sont munies d'appareils de contrôle de Ja durée 
du travail journalier. 

Là également, notre commission suggère l'application de textes 
s'inspirant de ce qui suit, et qui n’ont aucun caractère de brimade, 
inais imposés par la nécessité. 

Pour les conducteurs non salariés, facultativement l'amplitude de 
la journée de travail est de douze heures et la journée de travail 
de dix heures. 

Sur leur demande, avee J'autorisation de l'inspecteur du travail 
des transports, l'amplitude pourra être portée au inaximum à quas 
lorze heures. 

Moyens de contrôle. 


Sur celle importante question, qui est en quelque sorle la el# Qu 
problème, nous pensons encore très utile de porter à volre Conhais- 
sance les observations du mème fonctionnaire : 

« Il est évident que parmi les mesures qui concourent à la Sécu- 
rité routière, figure en premier lieu, le respect de la réglementa- 
tion et des dispositions qui sont venues la compléter, Je rappelle 
tout d’abord que la durée du travail est fixée dans les transports 
routiers, par un décret en date du 9 novembre 1949, pris en appli- 
cation de la loi du 21 juin 1936. Je précise en passant que c'est 
seulement dans les transports routiers qu'un décret a élé pris en 
mg de cetie loi, les autres textes ayant été pris en appli- 
calion d’une loi de l'Etat français qui, n'étant pas abrogée ni recon- 
duile, demeure provisoirement applicable: la loi du 3 août 1:40. 

? Ce décret a donné lieu, jusqu'à présent, à de grosses difficultés 
d'application, notamment en ce qui concerne le travail des agents 
affectés au service roulant. Le carnet de route qui a été ins'itué 
est la seule façon que nous ayons de pouvoir, sur la route, grâce 
aux inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
faire un contrôle efficace. Je vous donnerai, à ce sujet, les résul- 
tats qui ont été enregistrés. 4 

« Il est sans doute d’autres mesures qui pourraient concourir à 
la sécurité, inais il convient de dire, je crois, que nous ne sommes 
bed vo pas tellement bien outillés et que tout n’est pas, en 
‘espèce, aussi parfait que nous pourrions le souhaiter. 

« Pour en revenir à la réglementation du travail, je signale que 
le carnet de route est d'une application difficile, car ni les 
employeurs pi les salariés ne font les efforts suffisants pour son 
application correcte. Le carnet de route est une survivance d’un 
décret d’avant-guerre, le décret du 24 juin 193% qui l'avait institué. 

« Le décret de 1949 ayant cd <ÿ la même disposition, il à fallu 
des eflorts considérables et des contrôles nombreux pour que 
50 p. 100 du personnel ait un carnet de route bien connu, permet- 
tant de déterminer où commencent et se terminent les périodes 
de travail demandées au personnel roulant. 

« Nous avons dû, pour cela, intervenir auprès du garde des 
sceaux, car c'est en effet une des raisons principales du manque 
d'efficacité de ce carnet, que de constater que les sanctions qui 
étaient prises contre les défaillants étaient à ce point insuffisantes 

ue finalement certains ont préféré payer des contraventions que 

e subir les inconvénients d'une tenue correcte de ce carnet. 

« Voici la représentation des opérations de contrôle que nous 
avons pu effectuer: 1.500 visites sont faites en moyenne par tri- 
mestre sur les routes, pour le contrôle de da ténue du carnet de 
route. 

« A l'origine de ces contrôles, les conducteurs munis d'un carnet 
correctement tenu représentaient 19 p. 100, nous sommes arrivés 
à en avoir pour le dernier trimestre 1953, 52 p. 100; je crains 
cependant, malgré les efforts qui seront poursuivis, que ce résul- 
tats -constitue sensiblement un plafond. 

« Je signale tout d'abord que lorsque je parle de contrôle, il s’agit 
uniquement des transports publics, les transports privés n'étant pas 
assujettis an carnet individuel de route, Nous disposerons, pour 
faire ce contrôle, de 4% inspecteurs du travail, répartis sur l’en- 
semble du territoire et qui ont dû, pour ce contrôle ait l'efficacité 
suffisante, utiliser la collaboration des services de police, nous avons 
été obligés, en effet, de demander au ministère de l’intérieur, de 
mettre des brigades de gendarmerie à notre disposition, sans quoi 
le contrôle sur route eût été moins efficace que ce qu'il a été. 

« La réglementation du travail s'oppose à ce que certaines limf- 
tations soient dépassées; or, la tenue correcte du carnet de route 
les” ferait apparaitre. Mais, trop souvent, le carnet individuel n'est 
pas tenu ou mal tenu et il perd ainsi toute sa signification, ou bien 
il est bien tenu et Ie patron cest 1épréhensible, malgré que, d'une 
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manière générale — il faut le souligner — les entreprises de trans- 
ports publics fassent une application très large de la loi du 2? fé- 
vrier sur le heures supplémentaires et soient autorisées à pratiquer 
une durée de travail très importante. 

Aujourd'hui les services spécialisés sont arrivés à ce que 60 p. 10 
des conducteurs tiennent à peu près correctement leur carnet de 
roule. 

Mais de l'avis de notre commission, il n'y à aucune raison valable 
pour que tous les usagers de Ta route publics ou privés, ne soient 
pas soumis à ces exigences d'un contrôle indispensable. 

C'est pourquoi nous pensons que devraient être appliquées les 
dispositions que voici: 

Le carnet de roule existant actuellement en application du décret 
du 9 novembre 1949 complété, est obligaloire pour tous les véhi- 
cules de transports publics et privés. 

En outre, ces véhicules devront être équipés d'un appareil de 
contrôle complémentaire enregistrant simullanément, sur bande ou 
disque, les heures de départ, d'arrivée, les arrêts en cours de ser- 
vice, la vitesse de marche et les kilomètres parcourus. 

Les bandes ou disques, posés ou relevés par les soins de 
l'employeur, devront porter la date, le nom et le numéro matricule 
du ou des conducteurs. Ils seront conservés et constamment à la 
disposition des services de contrôle et, en cas d'accidents du iravail 
ou de roulage, des délégués du personnel et des tribungux. 


Des mesures s'imposent. 


De partout, des avis autorisés demandent que des mesures scient 
prises pour meltre fin à celte situation intolérable et inexplicable. 

Voici, parmi beaucoup d'autres, un vœu adoplé dans sa séance 
du ?5 juin 1%54 par le comité technique national des transports 
siégeant auprès du ministre du travail et de la sécurité sociale: 

« Les assistants à la séance d'étude « travail et transport » orga- 
nisée dans le cadre de la semaine nationale de sécurité de 1955, 
à l'unanimité, demandent que la réglementation en vigueur sur la 
durée du travail dans les entreprises de transport par terr soit 
strictement observée, dans le double but de contribuer, d'une part, 
à l'amélioration générale de la sécurité de la circulation... » 

Il semble d'ailleurs que la mesure de sécurité consistant à affec- 
ter deux conducteurs à tous les camions destinés à effectuer un 
grand parcours pourrait heureusement compléter le vœu ci-dessus, 
Tel est du moins l'avis du comité technique des transports et de 
la manutention de Rouen qui, dans sa séance du 17 novembre 1953, 
a rappelé qu'elle figurait dans la convention collective signée par 
la fédération nationale des transporteurs. 

La convention collective des transports routiers et des aciivilés 
auxiliaires du transport à prévu, dans l'article 24 « dispositions 
diverses », des aménagements donnant, dans une certaine mesure, 
salisfaclion aux conducteurs rouliers. 

Enfin plus récemment, la commission des transports internes de 
J'organisation internationale du travail, convoquée par le conéeil 
d'administration du bureau international du travail, réunie à Ham- 
bourg du 11 au 22 mars 1957, a adopté, à l'unanimité moins une 
Voix, la résolution n° 67 concernant l'inspection du travail dans les 
transports routiers. Rappelons qu’à cette commission 24 pays étaient 
représentés par 70 délégués ouvriers, 38 employeurs et 61 fonclion- 
aaires représentant les pouvoirs publics des diff 'rents gouvernements. 

L'article 13 de celle résolution précise: 

« le contrôle des conducteurs propriélaires par l'autorité compé 
tente devrait porter, au moins, sur l'application de celles des dispo- 
Silions des règlementations en vigueur qui portent, à la fois, sur 
des conditions d'emploi et la sécurité (âge minimum, aptilude phy- 
Sique, repos quotidien, durée maximum de conduite, noinbre mini- 
mum de conducteurs par véhicule dans certains transports, etc. » 

fntin, l'arlicle 15 indique: 

« Les points principaux auxquels devrait s'attacher l'inspection 
du travail dans les transports routiers sont notamment: la durée 
quotidienne et hebdomadaire du travail, l'amplitude de la journée 
de travail, la dure minimum de conduile, les repos intertalaires, 
les heures supplémentaires, le repos quotidien, le repos hebdoma- 
duire, tels qu'ils sont indiqués dans les législations nationales. » 

Nous voudrions pouvoir citer entièrement ce document si riche 
en conclusions, mais nous ne voulons donner connaissance que 
du dernier article n° 29, rédigé ainsi: 

« Des sanctions appropriées pour violation des dispositions légales, 
dont l'application est soumise au contrôle des inspecteurs du tra- 
Vail dans les transports routiers, et pour obstacle fait à ces inspec- 
teurs dans l'exercice de leurs fonctions, devraient être prévues dans 
des législations nationales et effectivement appliquées. 

« Dans le cas d’infractions graves ou répétées, il y aurait lieu 
d'appliquer des sanctions adaplées à la gravilé de l'infraction et 
conduisant à une observance siricte des normes. » 

Voici donc des textes adoptés par les représentants de 2% nations, 
par des délégués palronaux, ouvriers et hauts fonctionnaires de 
ministères. 

Cet accord, cette unanimité, sont bien, d'une part, la reconnais- 
Sance de la gravité de ces questions et, d'autre part, l'indication 
que beaucoup de choses peuvent être réalisées rapidement à la 
satisfaction de tous les gens conscients pfrliculièrement intéressés. 

Enfin, on ne comprendfait pas que nos représentants s'affirment, 
au cours de conférences internationales, partisans de mesures de 
salubrité publique en matière de transports routiers, quils les 
délendent, qu'ils les adoptent et qu'ils ne fassent pas tout, dans 
notre pays, pour qu'elles deviennent une réalité. 

Il y a donc lieu, non seulement de prendre des mesures, mais 
de les faire respecter. 

Notre commission demande que des mesures de contrôle plus fré- 
quentes soient appliquées et que soient punies avec sévérilé toutes 
les infractions. 
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C'est dans ce sens que nous proposons les mesures que voici 
Les inspecteurs du travail, de la main-d'œuvre el des transports, 

les agents du contrôle technique roulier et de la coordination, la 

gendarmerie, la police de la roule, les agents des travaux publics 
asserment®s, sont habilités à contrô:er l'application des dispositions 
qui seront prises. 

Toute infraction aux sposilions arrêtées entrainers our l'em- 

Toute infracl a dispositions arrêt l \p 1 
loyeur, le propriélaire, le copropriélaire où le locataire du véhicule 

. I 1 , 1 ( , 
une amende de 10.000 à 500.000 F et les pénalités prévues par les 
lois d'infraction aux codes de la route et du travail. 

Tous les conducteurs étrangers conduisant en France sont soumi$ 

à la icgislation française, 


Conclusions. 


Ainsi notre commission considère qu'il faut très rapidement mettre 
lin, selon la formule du tribunal de la Seine dans son jugement 
da terrible accident de Bagneux « aux conditions inhumaines de 
travail dans un but de cupidilé » imposées aux conducteurs routiers, 

il nous appartient d'exiger du Gouvernement el des services inté- 
resé's que les mesures que nous préconisons soient éludiées et 
appliquées trè rapidement. 

Il nous faut garantir la sécurité et la vie des innombrables per- 
sonnes, conducteurs professionnels, automabhilistes où piélons, mena- 
ces d'être les victimes des abus énoncés chaque jour 

Certaines influences ont pu freiner l'application de dispositions 
nécessaires, Il nous faut y meltre un terine dans lintérét g'néral, 

Dans le but de donner à nos délib' rations le maximum d'efficacité, 
votre commission a décidé de transtonner ces proposilions de loi 
en proposition de résolution. 

En effet, un rapport analogue adopté par la commission des moyens 
dé communication dans l'ancienne législature, n'a été suivi d'am 
cune disposition — sauf l'amélioration du carnet de roule — ce 
qui est loin d'être suffisant 

Étant donné la compiexité des lois en vigueur et la n‘cessité 
de les compléter, de les réformer avec L'accord de plusieurs minmts- 
tères: fravaux publics, travail, agriculture, ete., il nous est apparu 
que l'invitation, faile avec insistance au Gouvernement, d'appli- 
quer les dispositions que nous préconisons, pouvail avoir une suité 
Plus heureuse, 

C'est ce que nous souhailons ef c'est la raison pour laquelle votre 
Comatnission vous demande d'adopler la proposilion de résolution 
suivante : 


« 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre fontes 
les dispositions nécessaires pour réglementer les conditio t la 
durée du travail dans les transports routiers publics et pris 


ANNEXE N°'5666 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à renforcer les dispa- 
sitions du décret du 17 mars 1919 réglementant l'utilisation de 
certains produits capillaires, pré-entée par MM. Michei Jacquet, 
Pierre Vitter, Maurice Georges, Louis Michaud, Buron, Orvoen, 
Bouxom el Abelin, députés, Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains produits capillaires ont provoqué et 
risquent encore de provoquer des accidents sérieux et parfois graves, 
du fait de la composition méme de ces produits et surlout en raison 
des difficultés tecnniques de leur application, 

C'est le cas pour les produits destinés à friser les cheveux, ren- 
fermant notarnment de l'acide thioglycolique ou ses sels, connus 
sous le nom de permanente à froid. 

Des accidents répétés avaient contraint le législateur à intervenir! 
un décret no 49-53 du 17 mars 1949, article R 521% du code de la 
santé publique, a réglementé l'utilisation des produits renfermant 
de l'acide thiogiveolique et ses sels, en interdisant leur délivrance 
au public et en réservant leur utilisation aux coiffeurs titulaires de 
la carte professionnelle instituée par le décret du 18 mars 1947, 
pris en application de la loi du 23 mai 1916 portant réglementation 
des condétions d'accès à la profession de coiffeur. 

Ce décret a donné toute satisfaction en évitant de nornbreux aeci- 
dents, mais il se trouve aujourd'hui dépassé, puisque, en raison 
des progrès de Ja science moderne, des produits pour friser 
pourraient être réalisés en partant d'autres combinaisons chimiques 
comportant les mêmes risques pour la santé publique. 

Afin que le décret actuellement en vigueur conserve toute son 
efficacité, il est logique d'y inelure tous les produits susceptibles 
de friser les cheveux, qu'ils contiennent, soit de l'acide thioglveo- 
lique ou ses sels, soit de l'acide thiolactique on ses sels, du thioe 
glycol ou ses sels, et d'une façon générale lous les produits tho- 
organiques. 

Cette réglementation améliorée permettant une protection efficace 
de la santé publique répondrail, en outre, au vœu 
législateurs., alors qu'its viennent de préciser, par la loi du 0 octobre 
1956, n° 56-1096, article 5, la qualification dont doit justtier 
l'artisan. 

Outre les inconvénients majeurs dans l'ordre de la protect) 
Sanilaire, <i là réglementation acluelle résultant du décret du 
13 mars 1939 venait à être abrogée, des conséquences sociales iné- 


ininitme des 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





vilables en découleraient. La fermeture de salons de coiffure entrai- 
nerail le chômage, tant pour (es ouvriers que pour les petils 
artisans, dont la silualion est déjà très précaire. 

Enfin, au moment où l’Assemblée nationale s'est ae par 
396 voix contre 205 en faveur du renforcement des dispositions qu 
décret du 17 mars 1949, par une proposilion de résolution déposée 
par là quasi-unanimité des groupes parlementaires, il semblerait 
souhaitable, étant donné qu'une proposilion de résolution ne peut 
her, conshlulionnellement, le Gouvernement, que le vœu du Parle- 
ent se traduise en une proposition de loi. D'autant plus que toute 
initiative de l'exécutif d'ordre réglementaire, contraire au vœu de 
l'Assemblée nalionale, créerait une situation inextricabe et qu'il 
hinporte au plus tôt que le publie soit assuré de voir maintenues 
des dispositions qui ont donné toute satisfaction. 

C'est pourquoi ces diverses considérations nous amènent à sou- 
mettre la proposition de loi ci-jointe, tendant à renforcer et à 
compléter les dispositions du décret” no 49-373 du 17 mars 1949, 
article 5213 du code de la santé publique. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 407, — T1 est interdif de délivrer au public des produits des- 
finés à friser où onduler les cheveux et renfermant une des subs- 
lances vénéneuses suivantes: acide thioglycolique ou ses sels, 
acide {lolachique ou ses sels, hiogiyeérol ou ses sels, thieglycol 
ou ses sels et, plus généralement, les produit fhio-organiques. 

Sont seuls autorisés à uliliser, à ces fins, ou à détenir en vue 
d'un tel usage les produits susvisés, les coiffeurs titulaires de 
la carte protessionnelle instituée par le décret n° 47-476 du 18 mars 
4917 pris en exécution de Ha loi du 23 mai 16 portant réglemen- 
lation des conditions d'accès à la profession de coiffeur. 

Art. 2. — Est également interdite la ven!e au public de tout pro- 
duit destiné à friser ou onduler les cheveux qui, d'après son mode 
d'emploi, permettrait d'obtenir des dérivés de thio-organiques par 
combinaison avec d'autres substances, L'emploi de tels produits 
est réservé aux coiffeurs titulaires de la carte professionnelle dans 
les memes condilions que ci-dessus. 

Art, 3. — Les conditions d'utilisation par les coiffeurs des pro- 
duits visés aux articles 1% el 2 ci-dessus seront, sil y a lieu, 
réglementées par arrété du ministre de la santé publique et de 
Ja population 

Toutefois, les produits visés ci-dessus et renfermant “de l'acide 
thioglveolique on ses sels, continueront à être réglementés par les 
dispositions du décret no 49-373 du 17 mars 1919. 

Art. 4. Toute infraction aux dispositions de la présente lai 
sera punie d'une amende de 12.000 à 936.000 F; en cas de réci- 
dive, d'une peine de huit jours à deux mois d'emprisonnement 
et d'une amende de %6.000 à 200.000 F ou de lune de ces deux 
piines seulement, 





ANNEXE N' 5667 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à renforcer les dis- 
positions du décret du 17 mars 4919 réglementant l’utilisation 
de certains produits capillaires, présentée par MM. Gagnaire, 
Jean Guitton, Le Strat et Pierre-Fernand Mazuez, députes, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains produits capillaires ont provoqué 
et risquent encore de provoquer des accidents sérieux et parlois 
uraves, du fait de la composition méme de ces produits et surtout 
en raison des difficultés techniques de leur application. 

C'est M cas pour les produits destinés à friser les cheveux, ren- 
fermant notamment de l'acide thieglycolique ou ses sels, connus 
sous ke nom de permanente à froid. 

Des accidents répétés avaient contraint le législateur à intervenir: 
un décret no 49-373 du 17 anars 1949, article R 5213 du code de la 
santé publique, à réglementé lutilisalion des produits renfer- 
imant de l'acide thioglycolique et ses sels, en interdisant leur déli- 
vrance au public €l en réservant leur ulilisation aux coiffeurs 
Hilulaires de Ja carte professionnelle instituée par le décret du 
15 mars 1947, pris en application de la loi du 23 mai 1M6 portant 
zèglementalion des conditions d'accès à la profession de coiffeur. 

Le décret à donné toute satisfaction en évitant de nombreux acci- 
dents, mais il se trouve aujourd'hui dépassé, puisque, en raison des 
progres de la science moderne, des produits pour friser pourraient 
ètre réalisés en partant d'autres combinaisons chimiques Compor- 
\ant les inéimes risques pour la santé publique. 

Atin que le décret actuellement en vigueur conserve toute son 
#ilicacité, il est logique d'y inclure tous les produits susceplibles 
de lriser les cheveux, qu'ils contiennent, soit de acide SR 
lique ou ses sels, soit de l'acide thiolactique ou ses sels, du thio- 
giycol ou ses eels, el d'une façon générale tous les produits {hio- 
UrgAaHIqUes 

Gelle réglementation améliore permetlant une protection efficace 
de la santé publique répondrait, en outre, au vœu unanime des 
législateurs, alors qu'ils viennent de préciser, par la loi du 30 oclo- 
bre 14996, ne 96-109%, arlicle 5, la qualificalion dont doit justifier 
l'artisan. 

Outre les inconvénients majeurs dans l’ordfe de la protection sani- 
taire, si la réglementation actuelle résultant du décret du 17 mars 
AY1Y venait à étre abrogée, des conséquences sociales inévitables en 





afcouieraient, La fermeture de salons de coiffure entraînerait le 
chômage, tant pour les auvriers que pour les pelits artisans, dont 
la siuation est déjà très précaire. 

_Entin, au moment où l'Assemblée nationale s'est prononcée par 
do6 voix contre 205 en faveur du reniorcement des dispositions du 
décret du 13 mars 1919, par une proposition de résolution déposée par 
la quasi-unanimité des groupes parlementaires, il semblerait souhai- 
table, élant donné qu’une proposition de résolution ne peut lier, 
constiluhonnellement, le Gouvernement, que le vœu du Partement 
se tradurse en une proposition de loi, D'autant plus que toute inilia- 
uve de l'exécutif d'ordre réglementaire, contraire au vœu de 
l'Assemblée nationale, créerait une siluation inextricable et qu’il 
Hnporte an plus tét que le public soit assuré de voir maintenues 
des dispositions qui ont donné toute éatisfielion. 

C'est pourqnoi ces diverses considérations nous amènent à sou- 
meltre la proposition de loi ci-joint, tendant à renforcer et à com- 
pléler les dispositions du décret no 49-273 du 17 mars 1949, article 
0213 du code de la santé publique. É 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Il est interdit de délivrer au public des produits desti- 
nés à friser ow onduler les cheveux et renfermant une des substan- 
ces vénéneuses suivantes: acide thioglycolique ou ses sels, acide 
thiolaclique ou ses sels, thioglypérol ou ses sels, thioglycol ou ses 
sels, el, plus généralement les produits hic organiques. 

Sont seuls autorisés à uliliser, à ces fins, ou à détenir en vue d’un 
tel usage les produils susvisés, les coifleurs titulaires de la carte 
professionnelle instituée par le décret ne 47-476 du 18 mars 1947 pris 
en exécution de la loi du 23 mai 1946 portant réglementation des 
condihons d'accès à la profession de Coiffeur. 

Art. 2, — Est également interdite la vente au public de tout pro: 
duit destiné à friser ou onduler lès cheveux qui, d’après son mode 
d'empioi, permettrait d'obtenir des dérivés de thio-organiques par 
compinaison avec d’autres substances. L'emploi de tels produits est 
reservé aux coiffeurs titulaires de la carte professionnelle dans les 
mémes condilions que ci-dessus 

Art. 3. — Les conditions d'utilisation par les coiffeurs de produits 
visés aux articles premier et 2 ci-dessus seront, s’il y a lieu, régle. 
mentées par arrêté du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation. 

Toutefois, les produits visés ci-dessus et renfermant de l'acide 
thio-glycolique ou ses éels, continueront à être réglementés par les 
dispositioñs du décret n° 49-373 du 17 mars 1949. 





ANNEXE N° 5668 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % juillet 1957.) 


PROPOSITION HE LOI tendant à compléter et à renforcer les dispo- 
sitions du décret du 17 mars 1919 (art. 5220 R à 5229 R du code 
de la santé publique) relatif aux produits pour cheveux, présentée 
par M. Cupier, député. — (Renvoyée à la commission des affaires 
éconumiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains produits capillaires ont provoqué et 
risquent encore de provoquer des accidents sérieux el parfois graves, 
du fait de la composition même de ces produits et suriout en raison 
des difficultés techniques de leur application. 

C'est le cas pour les produits destinés à friser les cheveux, ren- 
Jermant notamment de l'acide thioglycolique ou ses sels, connus 
sous le nom de permanente à froid. 

Des accidents répétés avaient contraint le législateur à intervenir: 
un décret n° 49-373 du 17 mars 1949, article R 5213 du code de la 
santé publique, à réglementé l'ulilisation des produits renfermant 
de l'acide (hioglycolique et ses sels, en interdisant leur déjlivrance 
au public et en réservant leur ulilisalion aux coiffeurs titulaires de 
la carte. professionnelle insliluée par le décret du 18 mars 1917, pris 
en application de la oi du 23 mai 19%6 portant réglementation des 
conditions d'accès à la profession de coiffeur. 

Ce décret a donné toute satisfaction en évitant de nombreux acci- 
dents, mais ii se trouve aujourd'hui dépassé, puisqu’en raison des 
progrès de la seience moderne, des produits pour friser pourraient 
étre réalisés en partant d’autres combinaisons chimiques compor- 
tant les mêmes risques pour la santé publique. 

Alin que le décret actuellement en vigueur conserve toute son 
eflicacilé, il est logique d'y indure tous les produiis susceptibles de 
friser les cheveux, qu'ils contiennent soit-de l'acide thioglycolique 
ou ses sels, soit de l'acide thiolactique ou ses sels, du thioglycol ou 
ses sels, et d'une facon générale tous les produits thio-organiques. 

Cette réglementation améliorée permettant une protection efficace 
de la santé publique répondrait en outre, au vœu unanime des légis- 
lateurs, alors qu'ils viennent de préciser, par la loi du 30 octobre 
1956, n° 56-1096, article 5, la qualification dont doit justifier l'arti- 
san 

Outre les inconvénients majeurs dans l’ordre de la protection 
sanitaire, si la réglementation actuelle résultant du décret du 
17 mars 1949 venait à être abrogée, des conséquences sociales inévi- 
tables en découleraient. La fermeture de salons de coiffure entrat- 
nerait le chômage tant your les ouvriers que pour les petits artisans, 
dont la situation est déjà très précaire. 

Enfin, au moment où l’Assemblée nationale s'est prononcée en 
faveur du renforcement des dispositions du décret du 17 mars 1949, 
par une proposition de résolution déposée par la quasi-unanimité des 
groupes parlementaires, il semblerait souhaitable, étant donné 
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qu'une proposition de résolution ne peut lier, constitutionnelle- 
ment, le Gouvernement, que le vœu du Parlement se traduise en 
une proposition de loi. 


C'est pourquoi ces diverses considérations nous amènent à vous 
soumettre la proposition de loi ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Il est interdit de délivrer au public des produi‘s destinés 
à friser ou onduler les cheveux et renfermant une des substances 
vénéneuses suivantes: acide thioglycolique ou ses sels, acide thio- 
lactique ou ses sels, thioglycérol ou ses sels, thioglycol ou ses sels, 
el, plus généralement, les produits thio-organiques. 

Sont seuls autorisés à utiliser à ces fins, ou à détenir en vue 
d'un tel usage les produits susvisés, les coiffeurs titulaires de la 
carte professionnelle insliluée par le décret ne 47-476 du 18 mars 
4917 pris en exécution de la loi du 2% mai 1946 portant réglemen- 
talion des condilions d'accès à la profession de coiffeur. 

Art. 2, — Est également interdite la vente au public de tout produit 
destiné à friser ou onduier les cheveux qui, d'après son mode d'em- 
ploi, permettrait d'obtenir des dérivés de thio-organiques par cembi- 
haison avec d’autres substances. L'emwloi de tels produits est réservé 
aux Coiffeurs titulaires de la carte professionnelle Gans les mêmes 
conditions que ci-dessus. 

Art. 3. — Les conditions d'utilisation par les coiffeurs des produits 
visés aux articles premier et ? ci-dessus, seront, s'il y a lieu, régle- 
mentées par arrêté du ministre de ia santé publique et de la 
population. : 

Toutefois, les produits visés ci-dessus et renfermant de l'acide thio- 
glycolique ou ses sels, continueront à être réglementés par tes dispo- 
siions du décret no 49-373 Qu 17 mars 1949. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie d'une amende de 16.000 FK à 26.000 F et, en eas Ge récidive, 
d'une peine de huit jours à deux mois d'emprisonnement et d'une 
amende de 36.000 à 200.000 F ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment, 





ANNEXE N° 5669 


(Session ordinaire de 1256-1957. — Séance du 35 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à sauvegarder dans nos cours d'eau, la vie des poissons menacie 
par une maladie, présentée par M. Davaust et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l’agricu:ture). : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un fléau vient de s'abattre sur les poissons 
de certaines rivières de la Gironde. Une maladie qui se propage rapi- 
dement, qui atleindra d’autres cours d'eau et détruit 1rrémél'able- 
ment tous les poissons. 

Si ceite maladie a des conséquences directes pour les riverains 
et les pêcheurs, elle porte un sérieux coup au tourisme dans ces 
regions. 

Devant le danger que risque de créer cette maladie et qui peut 
être pour les poissons ce qu'est la myxomatose pour les lapins, il 
est nécessaire de prendre toutes mesures propres à l'enrayer. 

rest pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopier la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour sauvegarder les poissons de nos rivières. 





ANNEXE N° 5670 


a ———— 


_ 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 25 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reculer de deux ans à titre transitoire, pour une période de 
dix ans, au bénéfice des étudiants originaires de la France d'’outre- 
mer, la limite d'âge fixée pour le concours d'entrée dans les gran- 
des écoles, présentée par M. Douala, député, — (Renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 8992 annexée 
au procès-verbal de la séance du 28 juillet 1954 sur le même sujet 
avait été adoptée par l'Assemblée de l'Union française et rapportée 
par M. Mamadou Konaté, député, le 4 août 1955, dans un rapport 
ho 11419 concluant à l'adoption. La dissolution de l'Assemblée natio- 
hale a empêché la réalisation de cette proposition de résolation que 
je reprends comme suit: 

Au moment où la France et l'outre-mer ont besoin de nombreux 
techniciens pour mettre en valeur leurs ressources, le Gouverne- 
ment doit donner à chacun les moyens d'acquérir les diplômes 
nécessaires. 





Les étudiants africains plus que les métrapolitains ont besoin de 
la protection toute spéciale du Gouvernement. Lenr situation, en 
eflet, nécessite des mesures particulières. Si, aujourd'hui les condi- 
tions de scolarik se sont améliorées, il n'en a pas toujours été de 
mème. En etlet, de nombreux jeunes Africains, actuellement à la fin 
de leurs études secondaires, ont souilert du petit nombre de lycées, 
des conditions de scolarité désastreuses en Afrique, il y à dix ans. 
be plus, le français élait rarement enseigné aux enfants avant l'âge 
de 8 ou 14 ans. Retardés dans leurs études, ils se trouvent, mumis 
de leurs baccalauréats, trap âgés pour être candidats aux concours 
d'entrée aux grandes écoles, Leur bonne volonté, leur goût du 
travail ne ont pas de doute. Serant-ils toujours les victimes de 
conditions indépendantes de leur volanté ? 


C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reculer de deux 
ans, à titre t'ansitoire et pour une durée de dix ans, an bénélice 
des éludianis originaires d'ontre-mer, la limite d'âge pour les con- 
cours d'entrée dans les grandes écoles. 


——_—_——__—_—_————_— 


ANNEXE N’' 5671 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du %5 juillet 197) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer pour !a région administrative 
de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième circonseriplion 
éleclorae dans FElat sous tuielle du Cameroun, présentée jar 
M Douala, député. — (Renvoyée à la comimission du suffrage 
universel, des lois consluiutionnelles, du réglement et des péti- 
lions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'actuei Etat sous tute!le du Cameroun issn, 
conformément à la loicadre, du territoire sous tutelie de ce pays, 
est divisé en trois circonscriptions électorales 

1° Première circonscriphion Nord-Gameroun, chef-lieu Garoua; 

2 Deuxième ‘“onscriplionr Wouri, chef-lieu Douala : 

se Troisième circonscriion Nyong et Sanaa, chef-lieu Yaoundé. 

L'élendue de la région Bamiléké et le nombre de ses habitants 
äborigenes (plus de 500.004) âmes) justilient la création d'une jHia- 
tricme circonscription, créauon qui, d'ailleurs, correspond au vœu 
légitime de sa popuiation 

Tant qu'il y aura encore des élus camerounais représentant leur 
patrie au sein du Parlement francais: Assemblée nationale et Conseil 
de la République, il est logique et juste de laisser les Bamilékés 
Choisir et voter pour un député à leur guise, selon la formule 
démocratique de la loi du nombre. La région représente environ 
un seplième de l'ensemble de la population du Cameroun, plus de 
900.000 sur plus de 3 millions 4.000 ou 3600 mille orisinaires de l'Etat 
sous tutelle. 

Les Bamilékés, tribus prolifiques, fortes, saines, travailleuses, 4co- 
nomes, avec leurs défauts comine avec leurs qualités indémables, 
tout comme les autres tribus et races camerounaises, ont une vi6 
sociale hiérarchisée qui évolue, leurs us et coutumes, leur ve 
politique intense Et si en pays bamiléké leur langue, de chefleries 
en chefleries, ne constitue pas seulement un fonds commun mais 
plusieurs dialectes fort distincts, les Bamikékés ont une personna- 
lité forte, incontestable qui mérite d'être encouragée et soutenue, 


Pour ces motifs, nous demandons qu'il plaise à l’Assemblée natio- 
näle d'adopler ia proposition de loi Composée comme suit: 


P PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'Etat sous tutelle du Cameroun est créée 
une quatrième circonscription électorale, celte quatrième circons- 
cription sera désormais la région administrative nommée Bamiléké 
ayant comme chef-lien Dschang et en même temps étant commune 
mixte de la ville du même nom 





ANNEXE N° 5672 


(Session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 2% juillet 1957) 


PROPOSITION DE LOT tendant à interdire le cumul des mandats à 
l'Assemblée nationale française et à l'Assemblée législative de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, présentée par M. Douala, député. 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
constitulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de par la loi-cadre, le territoire sons tutel'e 
Internationale. confiée à la France, le Cameroun, s'est vu promu 
au rang d'Etat sous tutelle ayant dorénavant son Assemblée légis 
lalive et son Gouvernement 
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Le cumul des deux mandats, dépulation à l’Assemblée nationa'e 
française et dépulation à l’Assemblée législative camerounaise, est 
prévu par le texte législatif voté à la majorité. 

La présente proposition de loi tend, contrairement aux textes, à 
introduire une reconsidération d'une situation quelque peu para- 
doxale. 

Les 1aisons de demander l’aboïilfon du cumul des deux mandats 
précilés sont les suivantes: 

1o Sur le plan économique. 

Il ne serait que souhaitable de permettre à l'Etat français d’éco- 
nomiser au inoins les indemnités de ceux des membres du Parie- 
ment: Assemblée nationale el Conseil de Ja République représentant 
l'Etat sous tuleïle du Cameroun qui sont en même temps députés 
camerounais; indemunilés, dépiacements et autres avantages éCono- 
miques seront donc économisés par la trésorerie française, 

2o Sur le plan social. 

Le cumul des deux mandats est contraire au bon sens e 
l'équité 

Déjà les voix d'outre-mer comptant dans les votes n'étant d'aucune 
utilité, au contraire dans certains cas, pour la métropole et inverse- 
ment, les intérèts camerounais ne devront à l'avenir être défendus 
et disculés que par le seul Carneroun avant ses représentants élus 
à l'Assemblée législative camerounaise, 


ee 


à 


3o Et enfin sur le plan polilique. 

Le Cameroun mérite cette preuve de confance de la France et le 
choc psychologique serait du meilleur effet sur les hakitants de ce 
pass de 323.000 kilomètres carrés, comptant plus de 3.500.000 ori- 
ginaires. Le Cameroun attend avec confiance ce geste payant et 
espere l'obtenir. 

Pour ces molifs, nous prions l’Assemblée nationale francaise de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: ; 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. Tout député élu à l’Assemblée législative de 
V'Etat sous tutelle du Cameroun ne peut valahement être élu au 
Parlement: Assemblée nationale et Conseil de la République. seuls 
peuvent étre élus membres à l’Assemblée de l'Union française les 
députés de l’Assemblée législative du Cameroun. 





ANNEXE N'°5673 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 juiliet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser le pouvoir d'achat des 
familles nombreuses par létablissement d'un rapport constant 
entre le $. M. 1 G. et le taux de payement des allocations fami- 
liales, présentée par M. Priou, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, chacun d'entre vous a pu constater l’ano- 


malie qui existe entre le pouvoir d'achat d’un homme seul où d'un 
ménage sans enfant et, par ailleurs, celui d'une famille nombreuse. 


Supposons tout d'abird que le salaire de base, pour permettre la 
comparaison, soit dans des deux cas de 20.00 F mensuels. 

Dans le premier eas, nous constatons que le pouvoir d'achat 
journalier par personne est de 1.000 F (les deux éléments du ménage 
sans enfants travaillant, ce qui est fréquent). 

Da le second cas, prenons une famille de quatre enfants dont 
l'âge se situe entre » et 12 ans. La mère est dans l'obligation de 
rester à la maison et le travail qu'elle doit fournir n'est pas 1e moin- 
dre. Par contre, elle se trouve devant de gros soucis budgélaires. 
Ses ressources s'établissent en effet comme suit: salaire du mari, 
30.000 F: allocations familiales; 26.000 F environ. 


Soit un pouvoir d'achat légèrement supérieur à 300 F par jour et 
par personne, 
L'anomalie existant entre les deux cas est par conséquent très 


t + ! 


nette et mérite attention, Comme on le voit, elle ne provient pas du 
S. M. LH G. mais au contraire de la disproportion que l’on constate 
entre le taux di allocations familiales et les besoins réels de la 
famille ouvrière, 

S'il est certain que la nourriture d'une grande famille coute pro- 
porlionnelement moins cher que celle d'un ménage sans enfants, il 
est également prou qu'un enfant, dès qu'il atteint l’âge de 5 à 
6 à coûte aussi cher d'entretien et est parfois plus exigeant qu'une 
t le pel ne. 

Par l'établissement d'un rapport constant entre le S. M. I. G et les 
aliocations familiales, le (aux de celles-ci, y compris l'allocation de 
la mère au foyer, devant êlre égal au mains à 50 p. 100 du S. M. I. G. 
donnerait une augmentation du pouvoir d'achat de Ja famille ouvrière 
d'environ 200 F par jour et par personne, dans une famille ayant 
quatre enfants 

I s'agit 1à d'un minimum que nous proposons mais que nous 
juzeons encore j ant, Toutefois, une décision de ce genre con- 
tribuerait à l'apport d'une nelle amélioration dans un très grand 
nombre de foyt 

I MOoA le f neement de Ja proposition de loi que nous pro- 
] s ros existe, ef n'entrainera pas de nouvelles dépenses. 


1 


li est assuré par les caisses départementales d'allocations familiales 





elles-mêmes dont nous savons que les bénéfices sont utilisés à 
d’autres fins. 

Nous pensons que ce qui est versé sous forme de cotisations aux 
caisses d'allocations familiales, l’est pour le bien-être des familles, 
et doit revenir de droil aux familles. 

C'est parce que nous avons constaté la situation précaire de bon 
nombre de familles ouvrières, que nous demandons le vote d'urgence 
de la proposition de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — TJ] est établi à compter du 4e juillet 1957 un rapport 
constant entre le S. M. I. G. et les allocations familiales. 

Art. 2, — Le taux de payement des allocations familiales devra 
être au moins égal à 50 p. 100 du S. M. I. G. pour chacun des 
enfants et pour l'allocation de la mère au foyer. 





ANNEXE N° 5674 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à renforcer les dispo- 
sitions du décret n° 49-373 du 17 mars 1919 réglementant Îles 
substances toxiques, présentée par MM. Courrier, Cuicci et les 
memibres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS * 


Mesdames, messieurs, certains produits capillaires ont provoqué et 
risquent encore de provoquer des accidents Sérieux et parfois graves, 
du fait de la composition même de ces produits et surtout en raison 
des difficultés techniques de leur application. 

C'est le cas pour les produits destinés à friser les cheveux, renfer- 
mant notamment de l’acide thioglycolique ou ses sels, connus é6ous 
le nom de permanente à froid. . 

Des accidents répélés avaient contraint le Kgislateur à intervenir: 
un décret n° 49-353 du 17 mars 1949, article R 5213 du code de la 
santé publique, à réglementé j'utilisation des produits renfermant de 
l’acide thioglycolique et ses sels, en interdisant leur délivrance au 
public et en réservant leur utilisation aux coiffeurs titulaires de la 
carte professionnelle instituée par le décret du 18 mars 1947, pris 
en application de la loi du 23 mai 1946 portant réglementation des 
conditions d’accès à la profession de coiffeur. 

Ce décret a donné toute éatisfaction en évitant de nombreux acci- 
dents, mais il se trouve aujourd'hui dépassé, puisqu'en raison des 
progrès de la science moderne, des produits pour friser pourraient 
étre réalisés en partant d’autres combinaisons chimiques comportant 
les mèmes risques pour la santé publique. 

Afin que le décret actuellement en vigueur conserve toute son 
efficacité, il est logique d'y inclure tous les produits susceptibles de 
friser les cheveux, qu'ils contiennent soit de l'acide thioglycolique 
ou ses sels, soit de l'acide thiolactique ou ses sels, du thioglycol ou 
ses sels, et d’une façon générale tous les produits thio-organiques, 

Cette réglementation améliorée permettant une protection efficace 
de la santé publique répondrait en outre, au vœu unanime des légis- 
lateurs, alors qu'ils viennent de sd cp par la loi du 30 octobre 
1956, n° 56-1096, article 5, la qualification dont doit justifier l'artisan, 

Outre les inconvénients majeurs dans l’ordre de la protection sani- 
taire, si la réglementation actuelle résultant du décret du 17 mars 
1919 venait à être abrogée, des conséquences sociales inévitables en 
découleraient, La fermelure de salons de coiffure entrainerait le 
chômage, tant pour les ouvriers que pour les petits artisans, dont 
la situation est déjà très précaire. 

Enfin, au moment où l’Assemblée nationale s’est prononcée par 
36 voix contre 205 en faveur du renforcement des disposition du 
décret du 17 mars 1949, par une proposition de résolution déposée 
par la quasi-unanimilé des groupes parlementaires, il semblerait 
souhaitable, étant donné qu’une proposition de résolution ne peut 
lier, conslilutionnellement, le Gouvernement, que le vœu du Parle- 
ment se traduise en une proposition de lof. D'autant plus que toute 
inihative de l'exécutif d'ordre réglementaire, contraire au vœu de 
l'Assemblée nationale, créerait une situation inextricable et qu'il 
importe au plus tôt que le public soit assuré de voir maintenues 
des dispositions qui ont donné toute satisfaction. 

C'est pourquoi ces diverses considérations nous amènent à déposer 
la proposition de loi ci-jointe, tendant à renforcer et à,compléter les 
dispositions du décret n° 49-373 du 17 mars 1919, article 5213 du code 
de la santé publique et que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — T1 est interdit de délivrer au public des produits des- 
tinés à friser ou onduler les cheveux et renfermant une des substan- 
ces vénéneuses suivantes: acide thioglycolique eu ses sels; acide 
thiolactique ou ses sels, thioglycérol ou ses sels, thioglycol ou ses 
sels et, plus généralement, les produits thio-organiques. 

Seuls sont autorisés à utiliser, à ces fins, ou à détenir en vue 
d'un tel usage les produits susvisés, les coiffeurs titulaires de la carte 
professionnelle institnée par le décret n° 47-176 du 18 mars 1947 pris 
en exécution de la loi du 23 mars 1946 portant réglementation des 
conditions d'accès à la profession de coiffeur. ,- 
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Art. 2, — Est également interdite la ven‘e au public de tout pro- 
duit destiné à friser ou onduler les cheveux qui, d'après son mode 
d'emploi, permettrait d'obtenir des dérivés de thio-organiques par 
combinaison avec d’autres substances, L'emploi de tels produits est 
réservé aux Coiffeurs titulaires de la carte professionnelle dans les 
auémes conditions que ci-dessus. 

Art. 3. — Les conditions d'utilisation par les coiffeurs des produits 
visés aux articles {er et 2 ci-dessus seront, s'il y a lieu, réglemen- 
tées par arrêté du ministre de la santé publique et de la pupu- 
lation. 

Toutefois, les produits visés ci-dessus et rentérmant de l'acide thio- 
glycolique ou ses sels, continueront à étre réglementés par les dis- 
positions du décret n° 19-373 du 17 mars 1919. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie d'une amende de 12.000 à 36.000 F. En cas de récidive, d'une 
peine de huit jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende 
de 26.000 F à 290.000 F, ou de l’une de ces deux peines seulement. 





ANNEXE N’ 5675 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des affaires éconcemiques 
sur la proposition de résolution (n° 5112) de M. Courrier el plu- 
sieurs de ses culiègues tendant à invilér le Gouvernement à pren- 
dre certaines mesures en faveur des artisans ayant eu un fils 
décédé en Afrique du Nord, par M. klock, député. 


Mesdames, messieurs, dans son exposé des molifs, M. Courrier 
expose le ças de l'artisan dont le fils, travaillant habiluellement avec 
lui, est mobilisé. Cet artisan a le droit de remplacer par un compa- 
gnon ce fils momentanémeut absent, sans perdre pour cela sa 
qualification d'artisan fiscal. 

Mais qu'arrive-t-il si le flls décédé au cours de son <ervice, soit 
qu'il ait appartenu au contingent, soit qu'il ait fait parte des di-po- 
nibles rappelés ? 

Aussi étrange que cela puisse paraitre, que le militaire en question 
vienne à disparaitre par maladie, accident, mort au combat, en 
Afrique du Nord par exemple, la faculté accordée au père, tant que 
Je fils était vivant, d'embaucher en son lieu el piace un compagnon 
tout en gardant <a qualification, cette faculté disparait. L'engage 
ment définitif du compagnon en remplacement de son fils décédé 
lui fait perdre ses droits d'artisan fiscal car il est alors considéré 
comme producteur. 

Est-il besoin de souligner ce qu'a de choquant une telle anomalie ? 

Aussi votre commission des affaires é‘onomiques pense-t-elle que 
Vous voudrez vous associer, unanimes, à la protestation des auteurs 
de Ia proposition de résolution en question lorsqu'ils déclarent 
« injuste et inhumain qu'à la douleur de la disparition tragique et 
brutale d’un fils parfois unique, viennent s'ajouter les rigueurs d'une 
réglementation Jésant gravement les intéréts matériels d'un père 
déjà durement éprouvé. » 

Il s'agit évidemment d'une mesure temporaire limitée à la durée 
du décret qui a institué cette disposition en faveur. des artisans 
dont un fils sert en Afrique du Nord. 

Votre commission vous prie, en conséquence, d'adopter dans Je 
contexte qui vous est soumis ci-après, la proposition de résolution 
dont il s'agit et qui est ainsi conçue: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite Le Gouvernement à autoriser tout 
artisan ayant eu un flis décdé ou tué en service en Afrique du Nord, 
ou dans tont territoire où des opérations de guerre où de maintien 
de l'ordre sont engagées, à emthancher un compagnon sans pour 
cela perdre sa qualification et ses avantages d'ariisan fiscal. 





ANNEXE N° 5676 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


TROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de ia République, ten- 
dant à l’amnistie des faits ayant entrainé la condamnation 
d'étrangers apparienant à des pays neutres pour faits de collabo- 
ration économique avee l'ennemi (1). — (Renvorée à la commis- 
sion de la justice et de Kgislation.) 


Dans sa séance da 25 juillet 1957, le Conseil de la République a 
rejeté une proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, 
le 19 juillet 1957, tendant à l'amnistie des faits ayant entrainé la 
condamnation d'étrangers appartenant à des pays neulres pour 
faits de collaboration économique avec l'ennemi. 

D _———— —————— 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 221%, 1620, 5386 et inSe 702 

Conseil de la Répubiique, nes 918, 935 {annce 1956-1957, 


= —  ——— 


. 
» 





ANNEXE N° 5677 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans ‘4 
cinquième leclure, tendant à favoriser Ia construction de loge- 
ments et les équipements collectifs (1). —— (HRenvorsé à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre el du loge- 
Inen!.) 


Le Conseil de la République a adopié en cinquième lecture le 
projet de loi dont la teneur suil: 


PU er 014 NE 2 CONTE O0 0 Ge 06.0 © CN D 


Art, 42, — I — Les mesures prévues aux articles 3 à 3 de 
la présente loi, qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de décrets 
en conseil des ministres sûr le rapport du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, des ministres el des secrélaires 
d'Etat intéressés, et après avis du conseil d'Etat, 

IL — Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la pré<ente 
loi, dôns la limile des seules abrogations où modifications néces- 
saires pour assurer lapplicalion de ceile-ci, Ancune de leurs dispo- 
sitions ne pourra avoir effet que dans la limite des crédits régu- 
lièrement ouverts. 

HT. — A l'exception de ceux visés à l'alinéa IV ctaprès, les décrets 
entreront provisoirement en viguenr dès leur publication au Journal 
officiel de la République francaise, mais ne deviendront définitifs 
qu'après leur ratification par le Parement auquel ils seront soumis 
dans le délai d'un an à comptes de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

IV. — Les décrets pris en application des articles 3 fer, para- 
graphe Ir bis, 10, 13, 16, 26, 27, 3, 3, 5% G, paragraphe I et 17 
h'entreront en visueur que 135 jours après leur dépôt par le Gou- 
vernement Sur le bureau de lAssembée nationale, Le Parlement 
| om à l'examen de ces textes suivant les règ'es établies par 
article 20 de la Constituhon pour le vole des lois. Toutefois, pour 
l'examen de ces textes, l'Assemblée nationale disposera d'un délai 
de soixante jours et devra en faire la transinission an Conseil de la 
République, qui disposera d'un délai de quarante-cinq jours pour 
se prononcer, chaque ass-mblée disposant enstule d'un dé'ai de 
sept jours pour examiner le texte à partir de sa deuxième lecture 
incluse. L'Assemblée nationale di<posera, en tout état de cause 
d'un délai de deux jours pour sa dernière lecture. ; 

V. — Le délai d'un an visé à l'alinéa I ci-dessus est porté à 
dix-huit mois pour les décrets pris en application de l'article % 

TT — L'absence de décision de lune ou l'antre Chambre À 
l'expiration d'un des délais ci-dessus fixés vaudra adoption ou 
reprise par celle Ghambre du texte du projet gouvernemental 

A d'expiration dn détai de cent trentecinq jours. les décrets 
entreront en vigueur dans le texte propo-é par le Gouvernement 
s'ils n'ont pas £té modifiés ou rejeits ou tels qu'ils auront 414 
adoplés définitivement, ‘e Parlement s'étant prononcé dans l'un 
et l'autre cas selon les règles élablies par l'article 20 de la Cons- 
titution pour le vote des jois, 

VAL. — Les délais prévus an présent article son! suspendus de 
ps droit hors session et pendant les interruptions de session ou 
es crises ministérielles, 
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iqueé, à Paris, le 25 juillet 1957. 


Délibéré en sfance publ 
Le  présilent 
Signé: Gaston MoxEnvItER. 


ANNEXE N° 5678 (ieclijice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 


M, juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commis-ion de la reconstruction, dk 
dommages de guerre et du logement sur le 


le projet de loi, modilié 
par le Conseil de la République dans Sa cinquième lecture 
(n° 95677) tendant à favoriser la construction de logements «1! l::; 
équipements collectifs (2, par M. Denver, député Renvoré 


à la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement.) 
Art. 42 (nouvelle rédaction proposée par la commission) — Les 


mesures prévues aux articles 3% à ©S de la présente loi qui ne pour- 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2:79, 2495 IS, 990 9905 
Did y 


3208, 3213, 3259 et in-So 299; 2e lecture, nos 4152, 1626, 4702, 1420, 176 
et in-Se 65: 3% lecture, nes 5276, 5365 et in-So 778: 4% li ture, 
N°8 5911, 001 et in-S9 395: 9e lecture, nos 5620, 562% et in-se 871 
Conseil de Ia République, nos 417, 262, IX, 0, y Re 2% 
(année 1956-1933): 2% Jecture, nos 663, 741. 767, 768 innce 1%; 
1957): 3e lecture, n° 888, 900 (année 1956-1935); fe lecture, nos 922, 
959 (année 1926-1957): 5e lecture, nos 958, 960 (année 1936-1957. 
(2) Voir. Assemblée nationale, mes 79 1 119 RUE 
UT DE « . pes * - . _ . , 
3209, JIOS, 3213, 2259 et in-So 200: deuxième lecture, 413%, 46% 


4792, 4870, 4276 et in-So GG: troisième let ture, 5276, 55365 et in-Se 7 
quatrième lecture, 5511, 5947 et in-& 797; cinquième lecture, 5629, 


oû24 et in-So S$2:; sixième lecture, 5677. Conseil de la Répubii 2 
nos 117. 252, 28 350, 233, 50, 352 (année 1956-1957): deuxième 

ture, üGn, 741, 61, 103 année 14; 15) : troisiérneé Rectuire., ss 4;} 
(année 19564957); quatrième lecture, 92, 09 ( À ra 1953) « 


Cinquième lecture, 958, 960 (année 1956-1957 


, ‘Je 





DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





raient étre prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvoirs 
réglementaires, feront L'objet de décrets en conseil de ministres, 
sur Je rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
des ministres el des secrélaires d'Etat intéressés et après avis du 
Conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légi<lalives 
en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi, dans la 
imite des seules abrogations ou modifications nécessaires pour 
assurer l'application de ceï’le-ci, Ancune de jeurs dispositions ne 
pourra avoir effet que dans la limite des crédits reguitrement 
ouverts. 

Hs devront intervenir dans un délai d'un an à compter de Ja 
promulgation de Ja présente loi, à l'exception des décrets d'applica- 
on de Particle 3 fer, paragraphe 1 bis, pour lesquels le déai est 
de deux mois et l’arlicie 26 pour lequel le délai est porté à dix-huit 
Inois à compiler de a néme date, 

En outre, dans les délais prévus À l'alinéa précédent eéhacun des 
décrets pris en apolication des articles 3 ter, paragraphe FE bis, 10, 
45, 16, 26, 27, 2», 32, 5 G, paragraphe IL et 37, devra faire l'objet 
du dépôt sur le burean de l'Assemblée nationale d'un projet de 
loi autorisant sa mise en vigueur, el sera, simullanément, commu- 
hiqué au Conseil de Ja République. 

Chacun des dévrels visés à l'alinéa précédent sera exécutoire trois 
mois apres le dépôt du projet de loi correspondant, sauf rejet dudit 
projet ou sauf adoption par le Parlement d'une proposition, formulée 
a l'initiative du Conseil de la République, tendant à re'user l'entrée 
en vigueur du décret, 

En cas de rejet d'un pro'et de loi ou adoplion d'une proposition 
de loi, comme il est dit ci-dessus, le Gouvernement disposera, si îe 
délai prévu an troisième alinéa est exoiré, d'un nouvean délai de 
trois mois pour déposer un texte modifié, auquel la mème procédure 
sera applicable, 

Les délais de frois mois, prévus ri-dessns, sant snspendue de 
plein droit, hors session, et pendant les interruptions de sessions. 

Le Parlement ne pourra se prononcer, au cours de la discussion 
du proiet on de la proposition de loi visée ci-dessus, que sur le 
refus où l'acceplation de l'entrée en vigueur du décret, 





ANNEXE N’ 


5679 


(Session ordinaire de 19%6-1957. Séan'e du 26 juillet 1957.) 
PROJET DE LOT modifié par le Conseil de 
deuxieme Jeclure, 


Trésor (1). — 


la République dans sa 
ovncernaul diverses dispositions relalives au 


1 


Renvoyé à la Commission des finances.) 


Le Conseil de la République à adopté en deuxième lecture le pro- 


i 


j' le Joi dont la teneur suit: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . » . . L1 . . . . 
Art, 8. — (Conforme.) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Art. 20, — La dernière phrase du paragraphe 7 de l’article 20 de 
la Joino 657 du 3 avril 1955 modifié par l'article 59 de la loi 
D o6-2R0 du 4 aout 1996 est modifice comme suit: 
Les dévisions prises par cette commission sont exécultoires 


nonobstant teut retours, En tant qu'eiles statnent sur le bien-fondé 
des demandes et la valeur des dommages subis, ces décisions peu- 
ven’, dans le délai de deux mois, être déférées dévant Ja cominis- 
sion haälionale des domimazes de guerre dont les sentences peuvent 
Ctre portées devant la commission supérieure de cassation des dom- 





mages je guerre, ces commissions devant Statuer dans un délai de 
trois mois à dater du jour où elles sout saisies. » 

art. 21, —- Conforme.) 
. . . , . LNH LES LT DE Ce 

Délibiré en sc e publique, à Paris, le 2% juillet 1907. 

Le président, 
Signé: GASISN MONXERVILLE, 
(si ordinaire de 1956-1957. — Scan du 26 juillet 1957.; 


PROPOSTION DE LOT adoplée par le Conseil de la République, 
relative à la situation de certiins Inembres des professions medi- 
cales qui exercaient Lour art dans l'un des pays ayant rompu les 
relations diplomatiques avec la France eulie je 20 octobre 1956 
et le 9 novembre 1956 (2 (Renvoyée à la commission de la 
fatnille, d2 la population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République à adopté en premitre lecture ia pro- 
posilion de loi dont la teneur suit: 

Art, 167, — Los-dispositions de la présente Joi s'appliquent aux 
inermnbres des professions médicales de nationalité francaise qui 
e\ercalent leur art dans Fun des pavs avant oinpu les relations 


1) Voir: Assemblée nalionale, nos 3303, 4021, 1155, 4182, 1600 et 
in-So GS; 2e lecture, nos 5192, 5116 et in8e 798: Conseil de la Répu- 
blique, nos 7%, 812, 855 (année 1956-1257); 2e lecture, n°s 921, 915, 

6 année 19 19: 

2) Voir: Conseil de la République, nes 515, 695, 959 (année 

FJ560-11 





diplomatiques avec la France entre le 40 octobre 19% et le 9 novem- 
bre 1956°et qui ont dû quitter, de ce fait, le territoire de ces pays 
pour venir dans la métropole. 

Art. 2, — Les personnes mentionnées à l’article fer, titulaires du 
diplôme d'Etat français de docteur en médecine, membres du per- 
sonnel médical d’un établissement hospitalier et assurant, à ce 
titre, des fonctions effectives au moment de la rupture des rela- 
tions diplomatiques, pourront bénéficier, nonobstant les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, d'une intégration dans Jes 
hopilaux publics de la France métropolitaine et des dépariements 
d'outre-mer et régis par le livre VII titre 4, du code de la santé 
publique, autres que ceux situés dans une ville siège de faculté de 
inédecine ou école nationale de médecine. Cette intésration ne sera 
accordée qu'en cas d'inscription sur une liste d'aptitude. Un règle- 
ment d'administration publique déterminera les conditions d'appli- 
calion du présent article, 

Art. 3. — Les personnes mentionnées à l'article 4er qui ne possè- 
dent pas de diplome français d'Elat de doclwur en médecine ou de 
chirurgien-dentiste, mais qui sont titulaires du diplôme français 
d'université correspondant, pourront étre, sur leur dermande, admises 
à pratiquer Jeur profession en France, nonobstant les dispositions 
iévislatives qui exigent la possession du diplôme d'Etat de docteur 
en médecine, 11 est staltué par le secrétaire d'Elat à la santé pubii- 
que et à la population. y 

Art. 4. - Les personnes mentionnées à l'articie 47, qui ne pos- 
sèdent pas de diplôme français d'Etat où d'université de docteur 
en Inédecine, chirurgien-dentiste où sage-femme, mais qui sont titu- 
laires de diplômes étrangers correspondants pourront être, sur leur 
deinande, nonobstant Jes dispositions iégislatives en vigueur, auto- 
risées par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
à exercer leur profession en France. . 

Cette autorisation sera donnée après avis de commissions consti- 
tuées pour chaque discipline intéressée par arrêté du ministre de ja 
santé publique et comprenant des représentants du ministère de 
l'éducation nationale, du secrélariat d'Etat à la santé publique et 
à la population, des organisations syndicales nationales el des vurdres 
intéressés, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1957. 

Le président, 
Signé: GASION MON: ERVILLE, 





ANNEXE N° 5681 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOY adoplée par le Conseil de la République, 
tendant à interdire la publicité pour tons travaux et soins den- 
taires (1). — (Renvoyée à la cominission de la familie, de Ja 
population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: É 

Art. fer, — Le paragraphe % de la section IT du chapitre fer du 
titre jer du livre IV du code de la santé publique est complété par 
un arlicle L. 368-1 ainsi rédigé: 

« Art. L. 3%6$1I. — La publicité pour les traitements, soins et tra- 
vaux dentaires est interdite par la voie de la presse, par l'affichage 
et tous autres modes de publicité quels qu'ils soient, 

« L'interdiclion prévue ci-dessus ne s'applique pas aux publt- 
cations destinées au corps médical et dentaire et autres professions 
para-médicales. » 

Art, 2, — La section IV du chapitre fer du titre fer du livre IV du 
code de Ja santé publique est complétée par un article L. 3S0-I 
ainsi 1édigé : 

« Art. L. 380-T, — Toute infraction à l'article L. 36$-I sera punie 
d'un emprisonnement de un à six mois et d'une amende de 
210.000 EF à 4.200.000 F, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« En cas de récidive, l'amende prévue à l'alinéa précédent pourra 
être porlée à 2.100.000 F. » 

Délibéré en séance publique, à. Paris, le 25 juillet 1957. 

Le président, 
Signé: (GasStTOx MONN\ERVILLE. 





ANNEXE N°5682 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République, relatif aux 
condilions d'application de certains codes (2). — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 1, — Sont abrogés, pour le territoire métropolitain, les textes 
législalifs annexés à la présente loi auxquels se sont substitués le 
code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
le code des pensions civiles et militaires de retraite, le code des 
instruments monélaires et des médailles, le code des caisses d'épar- 


—_ 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 459, 798 (année 1956-1957), 
(2) Voir; Conseil de la République, nos 659, 890 (année 1956-1907). 
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une, le code de l'artisanat, le code des postes, télégraphes et télé- Art. 2 — L'article à de la loi ne 236-353 du 27 mars 1956 e-t rem- 


‘ones, le Code de la santé publique, le code de Purbanisme et de 
habitation, le code des mesures concernant les débits de boissons 
el la lutte contr? l'alcoolisme, le code rural, le code de la mutualité, 
le code de laviation civile et commerciale, le code de la famille et 
de l'aide sociale, le code de l'industrie cinéimatographique, le 
coude des ports maritimes. 
Les disposihons contenues dans res codes 
ter de la publication de la présente loi. 
PNR de PAR RE 2 6 ie ie DC 1 0 NI UN MR NES. 
Art. 3. — Les dispositions qui précèdent ne sont applicah'es aux 
départements d'outre-mer que dans la mesure 6ù elles ne dérozeni 
pas à Ja légisialion locale actuellement en vigueur dans ces dépar 
tements, 


ont force de loi à comp- 


pélibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1957. 
Le président, 
né; GASION MOA\ERVILIE. 





ANNEXE N° 5683 


(Session ordinaire de 19361957. — Scance du 26 juille! 1957.) 


PROJET DE LOI étendant le bénéfice de l'amnistie dan: certains 
territoires d'outre-mer par modification de Ja Joj n° o6-x du 
97 mars 19%, présenté au Lom de M. Maurice Bourgès-Mauhoury, 

président du censeil des miaistres, par M. Gérard Jaquet. minisire 

de la France d'outre-mer; par M. Edvuard Cornigion-Molinier, 
garde des sceaux, ministre de ia ju-tice, e! per M. André Morice 
iuinistre de la défense nationale et des forces armées, — (Ronvoye 

à la commission de la justice et de lég'slation.) 


EXPO$SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où le Gouvernement met en 
application les insütutions nouvelles prévues par la loicadre du 
23 juin 1956, il sermble particulierement opportun de compieler ta 
manifestation de confiance et d'amitié que constituent les réformes 
par un geste de bienveillance marquant l'oubli de certaines erreurs 
HASSeCS, 
, Déjà, de larges mesures de c'émence ont élé prises: nombreuses 
grâces accordées, réduction très forte des peines prnilivement 
intligées entrainant comiue conséquence Ja Hhbéralion condilion- 
nelle de grands coupables, En outre, une loi, d'un intérêt capital, 
en date du 27 mars 196, est venue accorder dans cerlains icrri- 
toires d'outre-mer et notamunent dans la Grande Ile lammnislie pour 
des faits à caractere politique. Grâce à cette loi tous :es condamnés 
incar:érés à Madagascar ont pu rejoindre leurs foyers en bénéli- 
ciant de la jibération anticipée et plusieurs ont oblenu une amnisUe 
à titre individuel Par l'effet de cel texte plusieurs personnes ont 
pu retrouver leurs droits politiques et prendre une part active aux 
récentes consultations éleclorales, soit dans le cadre des municipa- 
lilés de plein exercice, Soil lors du renouvellement des assembices 
provinciales. 

C'est ce même texte qu'i convient de reprendre aujourd'hui afin 
d'étendre à d'autres catégories de condamnés qui n'en avaient pu 
bénéficier les dispositions généreuses qu'il contient: 

Le projet de loi qui vous est soumis ne comporte cependant pas 
d'effet systématique appliqué indistinetement à tous les condamnés 
et effaçant automatiquement les condamnations infligées aux plus 
grands coupables. Tous pourront toutefois prétendre au bénéfice du 
pardon par le moyen de la « grâce amnisliante », mais le Gouver- 
heoment se réserve le droit dans certains cas d'accorder lammnisbe 
aux individus qui le méritent. Il désire examiner ie cas de certains 
récidivistes, de ceux qui ont élé condamnés pour des meurtres 
ou des assassinats commis dans des circonstan‘es particulièrement 
graves et de ceux qui ont été condamnés à des peines perpéluelles 


ou dont la condamnation à mort à été commuée. 
En ce qui concerne l'octroi possible d'une amanistie de plein 
droit, au-dessous d'un certain maximum de condamnation, aux 


auteurs, coauteurs et compiices des crimes de mentre ou d'a<sas- 
sinat, il s’agit assurément d’une mesure dérogatoire aux dispositions 
habituelles en matière d’arnnistie. 

Il convient toutefois de souligner que celte décision du Gourver- 
nement ne fait en réa.ité qu’enregistrer, dans le projet qu'il dépose, 
un résultat, celni de dix années d'apaisement et de caline qui ont 
marqué la vie de ‘certains terriloires et tout parliculiérement de 
Madagascar et qui duivent être inarquées par un geste de c'émence 
exceptionnel, 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des minisires 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres 


’ 
ntendus, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemiilée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est charzé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Les deux premners alinéas de article 1° de la ln 
no 56-2353 du 27 mars 1956 sont remplacés par les dispositions sui- 
\anties: 

« Sont amanistiés les fails commis an ou à l’occasion des 
événements énumérés ci-après lorsque ces fais n'ont entrainé .ini- 
taleme nt ou ne sont susceplibles d'enirainer qu'une condamnation 
à l'amende on à une peine privative de Jiberté, assorlie ou non d'une 
amende, dont la durée est inférieure ou égale à vingt ans. à 


"Ours ] 





\ 


placé par les dispositions suivantes: | | 

« Art 2. — Sont exclus du b'néflce des dispositions des articles {e° 
et ?, ceux qui auront fait l'objet d'une condamnation à une peine 
privalive de liberié égale on suporieure à Cinq ans sans sursis pour 
crine ou délit relatif à des aifaires autres que : énumorées à 
L'article fer on à des faits autres que veux visés à l'article 2 » 

Art 3 — L'article 1 de la loi n° inars 196 est rem- 
placé par les di<po-ilions suivarres: 


elles 


D0-303 du 27 


« Art. à — Sont égaiement exclus dau bénéfice des dispositions 
des artieles fr et 2 ceux qui, au cours où à loccasion des éréne- 
ments énumérés à l'article {7 on des faits visés à l'article 2, se 


comme auteurs, coauteurs où compiices du 
d'assassinat avant entrainé ou suseentible 
ndammation à une peine privative de liberté 
quinze ans. » 


seront rendus coupables, 
crane de meurtre on 
d'entrainer pour enx € 
supéreure on égale à 

[} 


Art. 5. — L'arti'e 10 de la loi n° 56-253 du 27 mars 19% est rem- 
placé par les dispositions smivantes: 

« Ait. 10. — Peuvent être admis par déeret an bénéfice de l'ame 
nslie, les condamnés pour des faits commis an cours où à l'ocea- 
sion des événements énumérés à l'artic'e te qui n'ont pas bénéficig 
de p'eïn droit de lamnistie prévue audit arti'le, » 

Les intéressés auront un délai d'un an, à compter du fer janvier 
1953 où de la date à laque a condamnation sera devenue défi- 
live, pour demander le Péncfles de l'amnistie, 

Il sera stat s es Œussiers rés avis d'une “ommission dont 
la mnposilion sera d'terminée par nn arrèté conjoint du ministre 
de Va France d'outrein'r et du garde des secaux, ministre de la 
Justice, 


ANNEXE N° 5684 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% juilet 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Hi, modifié par le la + Po dans <a deuxième 
lecture, concernant diverses dispositions relatives au Trésor, par 
M. Francis Leenherdt, rapporteur général, député (1 


Conseil d 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 9% juillet 1957, 
voire Combs -ion finances à examiné, en troisième lecture, le 
proiel de loi concernant diverses dispositions relatives au Trésor, 
Elle vous demande d'adopter, pour Varticle 20 de ce projet, la 
nouve.le rédaction proposée par le Conseil de la République, 


des 


PROJET DE LOI 


Art. 20 (adoplion du 
dernière phrase du 
du 3 avril 1939 
ï août 496 e:t 


lu Conseil de la République), — La 
paragraphe 7 de Farticie 20 de la loi n° 53-9397 
node par Particle 959 de la ni n° °6-;:580 du 


Imodiliée comme suit. 


« Les décisions prises par celle commission sont exécutoires 
nonobstant tout recours. En tant qu'elles statuent sur le bien-fondé 
des dommages subis, ces décisions 


demandes et Ja valeur des 
« 


peuvent, dans Je ] de deux mis devant Ja 
sentences 
assation 


daus un 


élu 
commission nationale des 
peuvent être portées devan 
dommmaces de guerre 
de trois mois à dater 


ètre déférces 
dommages de guerie dont les 
t la cemimission 


CES CONS sSIons 


dy jour où 


supérieure de 
de levant <talue] 


délai elles sont sais.es, » 


ERNST EERNEESURE Er e 20 10060 8 0 


—— - — — 


ANNEXE N° 56G85 


(Session ordinaire de 1956-1457. — Séance du 26 ju 


PROJET DE LOI 


Met 1957. 


portant statut des écoles nationales de la marine 


marchande, présent au nom de M. Maurice Bourgés-Maunoury, 
président du conseil des ministres, par M. Edonard Bonnefous, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: par 
M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et par M. Jean-Ravinond Guyon, secrétaire d'Etat 


au budget. — {Renvoyé à la co 
el des poches.) 


uinission de la marine marchande 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, « le décret du ?8 novembre 1926 a pos& 


le principe que l'enseignement technique mardime est donné par 
l'Etat dans les écoles nationales de navigation inaritime », dont il 
fixe le statut. Ces établissements qui, au nombre de sept, ont 
remplacé dans Ja iméiropoie Les multiples écoles d'hydrographie 
existant jadis sur le Hitioral, tendent aujourd'hui, sous l'actuelle 
dénomination d'écoles nationales de la marine marchande, à devenir 
des centres de formation des cadres supérieurs du personne! navi- 
gant de la marine machande de plus en plus importants 
Le niveau des connais-an'es que 


doivent acquérir de nos jours 
les futurs officiers de notre marine de commerce, pour tenir compte 


» ! rl ? +. | 
de l'évolution technique du materiel naval, appelle une organisation 
ralionnelle de lenseisnerment et une notab'e amélioration des 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 970%, 4021, 4155, 4182, 4600, 
in-S9 GR: 2e lecture, nes 5152, 5516. in-8So 798: % lecture, n° 14579 ; 


République nos ;.}, 


» 921, 95, 1950-1057 


Conseili de Ja 
l 


2 lecture, n 


N12 Sub (OInntve 100 IYoi)s 


ob (annct 
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moyens matériels mis à la disposition des élèves (ateliers, travaux 
Pratiques, matériel de démonstration, installations radio-électriques, 
elc.), Ainsi s'affirme le caractère spécialisé et national de ces 
écoles qui, aujourd'hui constituées en simples externats dont les 
dépenses sont payées sur crédits directement délégués pur le 
ministre, vont être dotées d'internats cormime le sont déjà à l’étran- 
ger les établissements similaires des principales nations maritimes. 
Le fonctionnement de ces internats, appelés à recevoir plusieurs 
cenlaines de jeunes gens, ne peut pratiquement se concevoir dans 
le cadre d'une adininistralion directe centralisée aux services cen- 
lraux de la marine marchande, 

Il convient donc d'aligner, à cet égard, les écoles nationales de 
la marine marchande sur les écoles nationales d'enseignement 
fechnique et de les doter du régime d'autonomie financière dont 
bénéficient ces dernières. 

L'ouverture du 
laire 1958-1959. 

Le projet de loi i-après, en fixant par la loi législative le statut 
des écoles nationales de a marine marchande, tend à réaliser la 
gcforme de struclure ci-dessus expose, 


prerniers internats est prévue pour l'année sco- 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 

Le Conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des minislres entendu, 

Décréte : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Nalionale par Je ministre des travaux publics, des transports el 
du lourisme qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion, 

trticle unique, — Les écoles nationaïes de Ia marine marchande 
placées sous l'autorité du ministre chargé de la mnarine marchande 
ont pour objet de préparer aux carrières d'officiers de Ja marine 
marchande, Elles constituent des établissements publics nalionaux, 
dotés de l'autonomie financière, 

Les règles d'administration de ces établissements sont fixées par 
décret en Conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, du ministre chargé de Ja 
anarine marchande el du secrélaire d'Elat au budget. 

Un arrêté du sous-secrétaire d'Elat à Ja marine marchande fixe 
pour chaque école la dale à laquelle le réghne de l'autonomie finan- 
gcitre entre CI vigueur, 


ANNEXE N'5686 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 

PROJET DE LOT modifiant l'article 3S$ du code pénal applicable 
à Madagascar ét tendant à renforcer la répression en me de 
vol de gros bestiaux, pré<enié au noin de M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, président du conseil des ministres, par M. Gérard Jaquet, 
ministre de la France d'outre-mer, el par M, Edouard Corniglion- 
Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice, - 


(Renvoyé à 
Ja commission des (erriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, an cours de ces dernières années les vols 
de bœufs se sont mullipliés à Madagascar d'une façon parliculière- 
ment inquiétante, Hs ont pris une fréquence el une importance 
telles, qu'is finissent par apparaitre comine un véritable fléau pour 
la Grande-lle, Leurs conséquences sur le plan économique et social 
sont si sérieuses que l'assemblée représentative du territoire s'est 
préoceupée à plusieurs reprises de celle silualion et qu'elie a 
demandé aux autorilés administratives de mellre en œuvre tous 
les moyens possibles pour lutter contre une infraction d'une ampleur 
inconnue ailleurs qu'à Madagascar, 

Diverses mesures ont été éludiées et appliquées dans le but 
d'amener la diminulion des vois de bœufs Mais de facon unanime, 
les représentants de la population ont estimé que, l'importance prise 
par les vols de bovidés élait due, en partie, à une législation répres- 
sive insuffisante, Hs ont réclamé une aggravalion très sensible des 
peines infligées aux voleurs de bétail, 

Actuellement, l'article 388 du code pénal, applicable à Madagascar, 
permet de sanctionner le vol ou [a tentative de vol dans les champs, 
des gros el menus besliaux, d'une peine d'emprisonnement allant 
de un à cinq ans et d'une amende de 950.000 à 300.000 F. L'interdic- 
tion de séjour, pour une durée de cinq à dix ans, est susceptible, en 
outre, d'être prononcée, Les vols prévus à l'article 3S sont qualifiés 
« crimes » el punis comme tels, s'ils sont accomplis dans les cir- 
constances aggravantes mentionnées aux articles 9381 à 36. 

Ces dernières dispositions offriraient cerles, la possibilité de ren- 
voyer, dans certains cas, devant la cour criminelle, les voleurs 
de bœufs. Mais, en fait, très souvent, ce sont les tribunaux correc- 
tionnels qui sont appelés à connaitre de l'infraction, I est donc 
apparu nécessaire de prévoir à Madagascar, des peines correction- 
pelles sensiblement plus rigoureuses, pour sanelionner des fails 
répréhensibles qui n’ont pas d'analogie avec les vols ordinaires de 
bétail commis dans la métropole on les autres terriloires d'outre-mer. 

L'emprisonnement susceptible d'être infligé sera fixé de trois à 
dix aus et l'amende de 50.000 à 600000 F. En outre, l'interdiction de 
séjour sera de plein droit pour une durée de dix ans, Cette dernière 
sanction €est apparuc aux membres de l'assemblée représenlalive 











comme particulièrement nécessaire, car seule elle permettra d'éloi- 
gner les voleurs de bæœufs des régions où ils ont l'habitude d'opérer 
et leur rendra plus difficile Ja reprise de leurs agissements cou- 
pables, ; 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minis{res, 
.Le Conseil d'Elat entendu, 
Le conseil des iminisires entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — L'arlicle 388 du code pénal applicable à Madagascar 
el dépendances est modifié ainsi qu'il suit: 

a) Il est inséré entre le second et le troisième alinéa actuels, Ja 
disposition ci-après, qui devient le troisième alinéa : 

« En ce qui concerne les gros bestiaux, quiconque aura volé ou 
tenté de voler des bœufs où autres bovins dans les champs où dans 
un parc où enclos sera puni d'un emprisonnement de trois ans à 
dix ans et d'une amende de 50.000 F à 600.000 F. » 

b) HN est ajouté au dernier alinéa de larticie la disposition 
ci-après: 

« Cependant, dans le cas prévu an troisième alinéa, les coupables 
seront Soumis de piein droit à l'interdiction de séjour pendant 
dix ans. » 





ANNEXE N° 5687 


(Session ordinaire de 19:%6-197., — Siance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI porlant amnistie dans les territoires d'outre-mer, 
présenté au norn de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M, Gérard Jaquel, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Edouand Corniglion-Molinier, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par M. André Morice, ministre de la 
défense nationale et des forces armées, — (Renvoyé à li com- 
mission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment de la mise en application dans 
les terriloires d'outre-mer des institutions nouvelles prévues par la 
loi-cadre du 23% juin 1936, 1 semb'e particulièrement opportun 
d'améliorer l'almosphère de confiance et de détente que les réfor- 
mes ont erdée, par un geste de bienveillince marquant l'oubli de 
cerlains faits passés. 

La loi du 27 mars 1956 avait, à cet égard, constitué un premier 
palier dont les effels avaient été particulièrement appréciés. Le 
Gouvernement à d'ailleurs estimé nécessaire d’en élargir les dispo- 
sitions. C'est la raison pour laquelle il vient de déposer un projet 
de loi modifiant ce premier texte. 

Il n'en reste pas moins que le champ d'application de la lei 
de 1956, même modifiée, reste limilé dans le temps et dans les- 
pace puisqu'elle ne s'étend qu'à une liste précise d'événements 
survenus dans certains terriloires, 

Le nouveau projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui a pour 
objet de pallier cette double lacune. 3 

D'une part, en eftet, il s'applique à tous les territoires d'outre- 
mer et non plus à quelques-uns d'entre eux. 

D'autre part, il englobe non seulement de plein droit les délits 
et contraventions prévus par les lois concernant les manifestations 
sur la voie publique, les réunions, les altroupements, les conflits 
collectifs du travail, la liberté de la presse et, à titre individuel, 
{ous les faits el les infractions, y compris les crimes passibles 
d'une peine privative de liberté inférieure où égale à quinze ans, 
survenus au cours où à l'occasion de ces méines fails, mais encore 
s'inspirant d'une disposition de la loi du 6 août 1955, il porte ammi- 
lle de plein droit pour tous délits et contraventions, quel que soit 
leur motif, punis d'une peine d'emprisonnement avec sursis, égale 
ou inférieure à quatre mois, Sont seules exclues de cette dernière 
amanislie, pour + me raisons évidentes, Les peines prononcées en 
application des lois et règlement légalement promulgués concer- 
nant la lutte auli-alcoolique et la répression de l'ivrognerie. 

Tels sont les motifs qui conduisent le Gouvernement à soumettre 
un nouveau projet de loi portant armnistie dans tous les territoires 
d'outre-mer, 

Nul doute que l'apaisement qui en résullera contribuera encore 
À la détente qui se manifeste déjà et à la parfaite mise en place 
des institutions nouvelles, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des minisires: 
Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemoife 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, qui sont chargés d'en exposer les motifs 
et d'en soutenir Ja discussion, 
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Art. fer, — La présente loi est applicable dans les cas et condi- 
tions prévus aux articles suivants, aux infractions commises dans 
les territoires d'outre-mer avant le 1% juillet 19957. 

Art. 2. — Sont amnistiés de plein droit les délits et contraventions 
prévus par les lois concernant: 

les manifestations sur la voie publique; 
les réunions : 
les attroupements; 
les conflits collectifs du travail; 
la liberté de la presse. 
Art. 3. — Les personnes condamnées ou poursuivies pour des in- 
fractions non visées à l'article 2, mais qui ent été commises, au 
cours, Où à l’occasion de manifestations sur la voie publique, de 
réunions, d’attroupements, de conflits collectifs du travail et de 
campagnes électorales peuvent, pendant un délai d'un an à compler 
de la promulgation de la présente loi, ou de la date de la condam- 
nation si elle est postérieure à cette promulgation, demander à être 
admises par décret au bénéfice de l'amnistie, lorsque lesdites infrac- 
tions, n'ont entrainé initialement ou ne sont susceptibles d'entrainer 
qu'une condamnation à l'amende ou à une peine privative de liberté, 
assortie ou non d’une amende, dont la durée est inférieure ou égale 
à quinze ans. 

I! sera statué sur les dossiers, après avis d'une commission dont 
la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

Sont exclues du bénéfice des dispositions du présent article les 
personnes condamnées ou poursuivies pour des infractions spéciales 
d'ordre militaire prévues au livre If du code de justice militaire 
pour l’armée de terre et au livre I du code de justice militaire pour 
l'armée de mer. 

Art, 4. — Sont amnistiés de plein droit tous délits ou contraven- 
tions, qui sont ou seront punis: 

a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un mois, 
assorties ou non d’une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à quatre 
mois, avec application de la loi du 26 mars 1891 assorties ou non 
d'une amende; - 

c) De peines d'amende. 

Toutefois, l'amnistie prévue par le présent article ne sera acquise 
qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de l'amende à 
laquelle il a été ou sera personnellement et définitivement con- 
damné. 

D'autre part, elle ne sera pas applicable aux infractions aux lois et 
règlements concernant la répression de l'alcoolisme. 


FRE 
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Art, 5, — Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
punies de peine correctionnelle commises par les délinquants pri 
maires appartenant aux catégories suivantes: 

1o Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de 
la guerre 1914-1918 ou de militaires de la guerre 1939-1955, de la 
guerre d'Indochine ou des théâtres d'opérations extérieurs tués à 
l'ennemi, morts en captivité ou décédés par suile de Ia caplivile ou 
de blessures de guerre; 

20 Anciens combattants des guerres 1914-1918, 1939-1915, de la guerre 
d'Indochine ou des théâtres d'opérations extérieurs; 

3o Anciens prisonniers des guerres 1914-1918, 1999-1915, de la 
guerre d’Indochine et des théâtres d'opérations extérieurs; 

4o Militaires de la guerre 1939-1915, de la guerre d'Indothine ou 
des théâtres d'opérations extérieurs qui ont été blessés de guerre 
ou engagés volontaires où qui sont titulaires d'une citation homo- 
loguée ou qui se sont évadés de la France métropolitaine ou des 
territoires d'outre-mer pour se mettre à la disposilion de la France 
libre; 

5° Père, mère, conjoints, enfants mineurs de toute personne qui 
a été exécutée comme otage ou qui est morte en déportation, ou 
qui est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi 
ou de ses complices; 

Go Personnes avant appartenu à une formation de résistance, 
telles qu'elles ont été définies par les lois en vigueur, ainsi que 
leur conjoint et leurs enfants mineurs. 


Art. 6. — Sont amnistiés jes faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanclion pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suile des 
infractions ou des faits énumérés aux articles 2, 3, 4 et 5. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rélablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction à 
produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prélendre à reconstitu- 
üon de carrière ni à indemnité. 

Art. 7. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu de condamnations prononcées pour des faits amnistiés par 
la présente loi pourra, par décret, êlre réintégré dans lesdits grades 
et décorations, sañs pouvoir prétendre toutefois à reconstitution de 
Carrière ni indemnité. 

Art, 8. — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales accessoires et complémentaires notamment de la relé- 
gation. Elle rétablit l’auteur de l'infraction amnistié dans le béné. 
lice du sursis qui a pu lui être accordé lors de la condamnation 
antérieure. 

Art. 9. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à l'ac- 
lion en révision devant toute juridiction compélente en vue de faire 
Établir l'innocence du condamné, - 





Art. 10. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. H sera statué à cet égard et pour chaque cas individuel- 
lement par la grande chancellerie, sur la proposition du ministre 
de la France d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, ou, s’il y a lieu du ministre de la défense natio- 
näle. 

Art. 11. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers En 
cas d'instance sur les intérèts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la disposition des parties, 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
gation de la présente loi, soit par citalion, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le,cas échéant, 
sur les intérets civils. 

Art. 12. — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire. La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés avant bénéficié 
de l’amnistie, si ce n’est à la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs ayants droit 

Art. 13. — Les contestations sur le bénéfice de la présente emnis- 
tie sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle, 

Lorsque le droit au bénétice de l'amnistie est réclamé par nn 
inculpé ou un prévenu, la requête doit ètre présentée à la juridie- 
tion compétente pour statuer sur la poursuite. Dans tous les eas 
où le bénéfice de l’amnistie est invoqué, les débats ont lieu en 
chambre du conseil. 


Art 14. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre admistratif et ce à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à Ja révocation ou la destitution, de rappeler ou 
de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
l'amnistie. 

Seules les minutes des jugements ou arrèts déposés dans les gref- 
fes échappent à cette interdiction. 

Il est interdit sous les mêmes peines que ci-dessus de rappeler 
ou de laisser subsister sous quelque forme que ce soit dans tout 
dossier administratif on fout autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des <ervices publics 
ou concédés les peines disciplinaires effacées par l'amnistie. 


——————— 


ANNEXE N°5688 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et äu logement sur la proposition de résolu- 
tion (n° 4814) de M. André Beauguilte tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter des allénuations au régime du blocage des 
ee ne pr mur dans l'industrie de la construction, par M. Lucien 
Nicolas, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution no 481 de 
M. André Beauguitle tend à inviter le Gouvernement à ippo des 
alténuations au régime du blocage des prix en vigueur dans lin- 
dustrie de la construction. 

M. Beauguitle souligne, dans l'exposé des motifs, l'intérêt tant 
social qu'économique d'une petle reprise du bâtiment ipres 1 
Libération. Il constate que cet essor souhaitable a été entravé par 
la complexité des formalités impos aux constructeu et q 1 
modicité des crédits d'équipement et, à plus forte raisor eut 
réduction, risquent de compromettre définilivement la réa bon 
de programmes de logem nis qui sont à peine suffisants pour cou- 
vrir les besoins actuels et futurs. 

Parmi les causes du profond malaise qui existe aujourd'hui dans 
le bâtiment, M. Bea isuitle cite en liculier le 1 ce } X 

I fait ressortir que les entreprises de constructions subissent des 
hausses de toutes sorles: augmentation des salaires, des transports, 
des carburants, des matériaux, etc. 

Le blocage des prix empêche les entreprises de répercuter ces 
hausses dans leurs prix de vente, alors que leurs marges sont f 
lisantes par suite de la très vive nmcurrence au ( je ja ( 
qui à précédé le blocage. 

En conséquence, les entreprises sont dans l'impossibliité de cor 
truire dans les lirnites des prix plafond des logements économiques 
et familiaux et ne peuvent courir le risque de se voir im 
en cours de travaux, des charges nouvelles dont elles 1 pourraient 
oblenir la contrepartie. 

C'est pourquoi M. Beauguilte propose q \scemblée 1 nie 
invite le.Gouvernement « à prendre toutes les mesures susceptih!'es 
de mettre fin aux effets trop rigides du blocage des prix, notam 

| prix, 
ment en assurant le respect des clauses 4 | iélles de revision 
pour tous les marchés en cours. » 

Les difficu!tés des entreprises du bâtiment et les conséquenres 
qu'elles ont sur la construction, ont déjà été é iquées devant 
l'Assemblée nationale, à j'oceasion de la d nn des articles 
11 bis et 14 quater de la loi-cadre sur la const: n 

Rappelons que ces articles ont interdit la mod tion des stipn- 
lations contractueïles de revision de prix, une fois les marchés 


conclus, 
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La proposition de résolution de M. Beauguitte est donc bien 
conforme à la volonté déjà affirmée par l'Assemblée nationale et, 
aussi, par le Conseil de ia République. 


Mis l'entrée en vigueur des articles 14 bis et 144 quater de la 
loicadre est subordonéne à la promulgation de cette lui. En atten- 
dant le Gouvernement reste libre de prendre toutes mesures de 
blocage des prix qui lui conviennent, même si elies bouleversent 
l'économie des marchés en cours, 


En outre, la fixation des prix-piafond des logements économiques 
et familiaux, discutée depuis longtemps entre les ministères inté- 
ressés, est toujours en suspens, et le relard ainsi apporté à la 
solution d'un problème essentiel pour la construction perturbe gra- 
vemment le” marché du bâtiment. 

Le principe de la résolution proposée par M. Beauguitte doit donc 
êire admis, mais en la complétant comme il sera indiqué ci-après. 

Le blocage des prix s'applique au bâtiment dans les conditions 
fixées par une circulaire du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, n° 98-10, du 7 décembre 1956. 

Ce texte soumet la révision des prix aux restrictions suivantes: 

_— une partie fixe d'au moins 13 p. 1; 

_— une marge de neutralisauon d'un quinzième; 

— la limMation des variations de salaires admises, aux variations 
de l'indice général des salaires, toutes professions, France entière, 
établi par FEES RE 

La marge de neutralisation peut être légèrement réduite dans le 
cas de travaux du secteur industrialisé. 

On voit immédiatement que la marge initiale de l'entreprise 
devrait Ôtre singulièrement wmportante pour que la neutralisation 
d'une majoration totale du prix d'un quinzième, c'està-<ire 
6,66 p. 100, ne Ja mette pas en perte, sans compter l'incidence de 
la partie fixe et de la limitation des variations de salaires. 

Or, ainsi que l'a fait ressortir M. Beauguilte dans l'exposé des 
motifs de Sa proposition, les p'ix initiaux des marchés ne 
comprennent pas une marge de ce genre. 

Depuis 1952, les prix du bâtiment ont subi une très forle pression 
de la part du M. K. L., pression inconsidérée et qui à empêché cette 
industrie de procéder aux investissements nécesai'es à l'accroisse- 
nent de la productivité 

C'est ainsi que Le G. A. D. pôndéré national, est pas 
avril 1932, époque du premier blocage des prix, à 17 
1951, epoque du second blocage des Prix. 

Si le dernier C. A. D. pondéré nalional publié s'établit à 20,6, 
celle augmentation he fait que traduire partiellement les hausses 
subies depuis février 1954 par les entreprises, en dépit d'un blocage 
des prix qui n'a été ni total mi uniforme, 

L'indice des salaires-réels du bâtiment, pour la France entière, est 
passé de 179 en janvier 1954, à 238 en mars 19%7, so une augmen- 
talion de 33 p. 100. Les charges sociales qui étaient, pour la maçon- 
nerie de la région parisienne, de 47,17 p. 109 des salaires en février 
1354, alleignent 53,60 p. 109 en juin 1957. 

Les prix des matériaux ont bien entendu suivi ce mouvement de 
hausse, et, dans les derniers mois, les augmentalions se sont Suc- 
cédé, soit que des dérogations au blocage aient été acconiées, soit 
que des majorations non licites aient élé accordées, soit que des 
majorations non licites aient été tolérées par les pouvoirs publics. 

Depuis juin 1936, époque du blocage actuel, les prix des sables 
ont augmenté, dans la région parisienne, de 11 p. 100, le prix du 
ciment de 7 y. 100, les prix des briques et tuiles de 4 à 5 p. 10%, 
le prix des bois de coffrage de 7 p. 100, le prix de l'andoise de 
7 p. 100, le prix des acieas de 6 p. 100, le prix des radiateurs en 
fonte de 18 p. 100, etc. En province, des hausses analogues ou 
andme plus unportantes, ont été constatées. 

Actuellement la situation des entreprises du bâtiment se présente 
comime suit : 

. — les prix initiaux des marchés ne laissent aux entreprises qu’une 
très faible marge ; 

— la neutralisation d'une part importante des augmentations du 
prix de revient absorbe cette marge et place l'entreprise dans une 
situation financière difficile, encore aggravée par les restrictions de 
crédit. Il ne peut être évidemanent question d'équipement, ni d'orga- 
nisalion rationnelle alors que les ressources des entreprises s’ame- 
nuisent continuellement et que les prévisions des entrepreneurs 
sont constamment boule versées. 


Le mal est particulièrement sensible dans le secteur des loge- 
ments “conomiques et familiaux, dont les prix-plafond sont toujours 
ceux fixés par un arrêté du 11 mars 1954. Il est évident que ces 
prix sont absolument insuffisants à l'heure actuelle. 


Des pourparlers sont en cours, des textes sont en préparation ou 
sont même déjà prêts, dont la publication permettrait d'assainir le 
marché de la construction et de donner enfin aux entreprises la 
confiance dans le respect des contrats, que le blocage des prix leur 
a enlevée, 


I est indispensable que le Gouvernement prenne position dans 
le plus court délai. En adoptant la proposition de résolution de 
M. Beauguitte, l'Assemblée nationale lui rappellera la volonté qu'elle 
a déjà manifestée, de voir rétablir le jeu normal des clauses de 
révision. Mais, en outre, elle doit inviter le Gouvernement à reva- 
loriser sans relard les prix-plafond des logements économiques et 
familiaux afin que ne soit pas arrêtée la construction de ces 
logements, dont l'intérêt social n'est plus à démontrer. 


En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
résolution ci-aprèa 


% de 18,99 en 
,12 en février 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant la nécessité d'éviter l'arrût 
de la construction et d'améliorer ja produetivité des chantiers du 
bâtiment et de travaux publies, invite le Gouvernement : 

1e A prendre toutes les mesures susceplibles de mettre fin aux 
effets Lrop rigides du blocage des prix el d'assurer le respect des 
clauses contractuelles de révision pour tous les marchés en cours: 

2° À rajusler les prix-plafond des logements économiques et 
familiaux, comple tenu du coût effectif de la construction. 





ANNEXE N° 5689 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer le décret no-57-557 du 7 mai 1957 réduisant les seldes 
des scidats du contingent appelés à servir en Afrique du Nord «| 
à rétablir les soldes préalablement en vigueur, présentée par 
MM. Elienne Fajon, Billat, Pierre Villon, Malicret-Joinville, Robert 
Manceau, Mmes Prin, Reyraud, MM. Gabriel Paul, Jean Diat, 
Girardot, Pierre Ferrand, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par application du décret du 7 mai 1957, 
relatif aux soldes des militaires servant en Africue du Nord, le 
Gouvernement a forlement réduit les soldes des soldats du contin- 
gent. 

1° Les soldats de 2 classe, servant pendant la durée ! 
vaient, avant ce décret: 

Solde spéciale, 30 F par jour. 

Tabac, 9,80 F par jour. 

Indemnilé spéciale, 159 F rar jour. 

Soit 5.69% F par mois. 
Le décret du 7 mai remplace l'indemnité* spéciale de 150 F par 
jour par: 

1° Une indemnité exceptionnelle Ge 100 F par jour; 

2° Une prime de bivouac de 59 F par jour non appliquée aux 
militaires débarqués après le 4°° mai 1957. 

La solde est donc réduite de 1.500 F par mois. 

20 Les, militaires de 2° classe, maintenus au-delà de la durée 
légale rercevaient avant le décret: 

Soldes en temps de guerre, 2.670 F par mois. 

Indemnité spéciale, 4.500 F par mois. 

Au total, 7.170 FE par mois. 

Actuellement, ils ne perçoivent plus que 2.670 F par mois. 

3° Militaires au-dessus de la durée légale, mariés 

. — Les militaires mariés, au-dessus de la durée légale en 
Afrique du Nord, avant le décret, touchaien!; 

Solde partie fixe, 2.670 F. 

Maüjoralion surprime, 4.500 F, 

Indemnité spéciale, 4.500 EF. 

Indemnité maintien ordre, 4.800 EF, 

Soit, 16.470 F. 


Par le C. T. A. C.: deuxième partie de la solde, Surprime familiale 
de 8.100 F. 

B. — Les mililaires mariés, maintenus au-delà de la durée légale 
après le décret et ayant débarqué en Afrique du Nord avant le 
4er mai 1957, touchaient : 

Solde partie fixe, 2.670 F. 

Indemnité de séparation, 12000 F, 

Indemnité excertionnelle, 9.300 F, 

Soit, 23.970 F. 


Par le C. T. A. G.: deuxième partie de solde seulement. Ils per- 
dent la surprime familiale de 8.100 F. 

C. — Les militaires mariés, au-dessus de la durée légale, débarqués 
après le 4° mai ou passant A. D. L. après cette date, touchaient: 

Solde partie fixe, 2.670 F. 

Indemnité de séparation, 12.000 F. 

Soit, 14.670 F. 

Par le C. T. A. C.: deuxième partie de solde seulement. 

A noter une diminution de 23.970 — 14.670 = 9.300 F. 

Ce manque à gagner très important à de sérieuses répercussions. 
Les conditions de vie étant, en Algérie, la plupart du temps défec- 
tueuses, notamment en zone opérationnelle, les militaires se trou- 
vent dans l'obligation de faire ee eg le poids de ce manque à 
gagner par leurs familles qui sont déjà gr par l'absence yprolon- 
gée de l’un des leurs maintenu sous les drapeaux au-delà de la 
durée légale. 

Œn conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution ci-après; 


« 
( 


égale perce- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supprimer Te 
décret no 57-557 du 7 mai 1957 réduisant les soldes des militaires d'1 
contingent servant en Afrique du Nord et à rétablir les soldes en 
vigueur avant ledit décret, 


nul 
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ANNEXE N° 5690 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à abroger les mesures financières 
ayant pour effet de restreindre l'ouverture de fonds de bou- 
langerie ou de dépôts ce pain prévues par le décret n° 54-1162 
et l'arrêté en date du 22 novembre 1954, présentée par MM. Tour- 
taud, Adrien Renard, Cherrier, Lamps, Plaisance, Mmes Duver- 
nois, Rose Guérin, MM. André Lenormand, Perche et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des affaifes économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1162 et l'arrêté en date 
du 22 novembre 1954, publiés au Journal ofjiciel du 23 novembre 
1954, ont déterminé les conditions auxquelles sont désormais subor- 
donnés l’ouverture d’un fonds de bouiangerie ou d’un dépôt ce 
pain, leur transport en autre lieu ou ladjonction d’un rayon de 
boulangerie ou d’un dépôt de pain à un commerce existant, ainsi 
que toute réouverture d’un fonds ou d’un dépôt de pain resté 
inexploité pendant un délai d’un an, sauf s’il a été sinistré par 
fait de guerre. 


Le décret et l’arrêté du 22 novembre 1954 prévoient deux séries 
de dispositions : 


Les unes concernant les prescriptions d'ordre hygiénique rela- 
tives aux conditions de fabrication, à la livraison, dépot et vente 
de pain, elles ne sauraient être mises en cause ; 


Les autres déterminent la constitution obligatoire de sûretés finan- 
cières par les personnes physiques où moraies qui désirent entre- 
prendre une des opérations énumérées ci-dessus. 


Ces sûretés consistent soit en un dépôt à la caisse des dépôts 
et consignations, soit en laval d’un établissement bancaire, soit 
en la caution d’une société de caution mutuelle agréée à cet 
effet. Leur montant diffère selon qu'il s’agit de louveriure d’un 
fonds ou d’un dénûôt. 


S'il s’agit de l'ouverture d'un fonds, le montant de Ja sûreté 
est déterminé pour chaque fonds par arrêté prefectoral motivé. 
Il est au minimum de un million de franes. Toutefois, cette somme 
sera réduite des trois quaris lorsque le propriétaire exploitera 
le fonds personnellement et s’il est titulaire d'un diplôme de 
cualification professionneile, certificat de fin d’apprentissage, cer- 
üificat d'aptitude professionnelle et, dans les départements où 
il existe, brevet de maîtrise. 


D'autre part, le préfet pourra dispenser de la constitution de 
tout ou partie de la sûreté, lorsque la création ou le transfert de 
fonds ou la création de dépôts de pain a lieu dans une agglo- 
mération nouvellement créée, ou lorsuue le demandeur a employé 
à des investissements entièrement soldés, consacrés uniquement à 
la construction et à l'aménagement des locaux de fabrication et 
de vente du pain, une somme égale au moins à cinq fois le 
montant des sûretés exigibles. 


A noter que, lorsque, dans la localité considérée, il existe moins 
de 1.200 habitants par fonds, cette somme sera majorée de 300.099 F 
par tranche égale ou inférieure à 10? habitants en deçga ce 1 200. 

S'il s’agit de la création d’un dépôît de pain à laquelle il faut 
assimiler louverture d’un rayon de vente de pain dans un com- 
merce existant — le montant des süretés est fixé au maximum à 
200.060 F. 


Toute immatriculation ou inscrintion modificative au registre du 
commerce concernant les opérations visées par le décret et l'arrêté 
du 22 novembre 1954 est subordonnée à la production, par le 
demandeur, d’une attestation établissant qu'il a satisfait aux obl- 
£ations imposées par ces textes. 

Cette attestation est délivrée après avis d’une 2ommisston dépar- 
tementale (art. 9 du décret) qui comprend 14 membres dont 7 fonc- 
tionnaires, les présidents de la chambre ce commerce, de ja 
chambre des métiers et du syndicat départemental de la bouian- 
gerie et de la boulangerie-pâtisserie et 4 boulangers ou boulangers- 
pâtissiers désignés par le préfet sur presentation des organisaiions 
professionnelles les plus représentatives. En cas de partage des 
voix, celle du président — le préfet ou son représentant — est 
prépondérante. 


L’attestation n’est remise à l'intéressé que sur la production d’une 
piece établissant que la sûreté a été constituée. 


Ainsi, l’obligatiyn de satisfaire à de telles dispositions financières 
rend plus onéreuses les nouvelles installations ou extensions qui 
— dès leur départ — ont à supporter des charzes supplémentaires. 
De telles mesures tendent à instituer un privilège corporatii en 
faveur des boulangeries existantes, créent aux ouvriers Loulangers 
qui veulent s'installer et ouvrir un fonds des difficultes accrues 
souvent insurmontables, s'opposent — au détriment des consom- 
mateurs et particulièrement des consommateurs ruraux — à la 
multiplication des points de distribution, portent atteinte aussi bien 
à la liberté commerciale de toute personne désireuse d'ouvrir un 
fonds ou un dépôt, qu’au droit des consommateurs associés au sein 
de coopératives de consommation d’étendre leur activité. 


C’est pourquoi, mesdames et messieurs, le groupe communiste 
vous propose l’adoption de la proposition de loi ci-après. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les dispositions financières pré- 
vues par le décret n° 54-1162 et l'arrêté en date du 22 novembre 
1954 relatives à Flouverture d’un fonds de boulangerie ou d’un 
dévôt de pain, à leur transfert en un autre lieu ou à l’adjonc- 
tion d’un rayon de boulangerie ou d'un dépôt de pain à un 
commerce existant, ainsi qu'à toute réouverture d'un fonds ou d'un 
dépôt de pain. 


ANNEXE N° 5691 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter lar- 
ticle 217 du code rural relatif à la prophylaxie de la tuberculose 
des bovidés, présentée par MM. LLante, Waldeck Bochet, Four- 
vel, Soury, Tricart, Tourtaud, Védrines, Le Caroff et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à ia commission 
de l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-786, du 4 août 1956, modifiant 
l'articie 217 du code rural, précise les modalités de la lutte contre 
la tuberculose des bovidés. 

Malgré les progrès de la science dans ce domaine, en raison de 
l'insuffisance des textes, les éleveurs dont les troupeaux sont 
frappés par ce fléau supportent des pertes importantes. 

D'après les services du secrétariat à l’agriculture on évalue à 
24 milliards de francs les pertes subies chaque année par le 
cheptel français. En outre, la tuberculose des bovidés peut se 
transmetire à lhomme par l'intermédiaire du lait consômmé, 
Il est donc indispensable de prévoir des mesures prophylactiques 
efficaces. Pour que le dépistage soit organisé sérieusement, il faut 
que la tuberculination soit gratuite et que les éleveurs soient 
associés à cette grande œuvre d'assainissement de lélevage et du 
marché de la viande. 

La loi du 7 juillet 1933 prévoit que des subventions peuvent 
être accordées pour compenser les pertes subies par les éleveurs. 
Ces indemnités ne peuvent cependant s'élever qu'à 75 p. 100 des 
dommoges et ne doivent pas &épasser le plafond de 30.000 F, ce 
qui fait que, dans de nombreux cas, les pertes restant à la charge 
de l’é'eveur sont très élevées. 

La loi prévoit également qu’une subvention, ne pouvant dépasser 
100.000 F, peut être accordée pour l'aménagement hygiénique des 
étables. Cette mesure est tron restrictive. Ces subventions devraient 
pouvoir étre allouées aux éieveurs qui en font la demande sur la 
seule condition du contrôle de l'exécution des travaux d’aména- 
gement des étables. 

Les crédits prévus pour toutes ces opérations sont insuffisants. 
Ainsi, pour le département de l’Ariège, ils s'élèvent à peine à 
22 millons de francs. 

Pour permettre Ce préserver la santé des habitants et d’indem- 
niser les éleveurs en cas de dommages subis, les services compétents 
doivent disposer de crédits suffisants. 

Les revendications ci-dessus ont été précisées par les éleveurs et 
les producteurs de lait au cours de leurs réunions professionueiles. 

En conséuverce, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouioir adopter la propesition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 2 de la loi n° 56-786 du 4 août 1956 
est moüifié et complété comme suit : 

1° Remplacer le passage suivant : 

« donnera lieu à des prêts et des subventions spéciales des- 
tinés à compenser les pertes subies »…. 
par : 

« donnera lieu à une subvention spéciale permettant de 
comoenser 80 p. 100 des pertes subies. » 

2° Ajouter : 

« La subventicn pour l'aménagement hygiénique des étables avec 
maximum de 150.000 F est versee intégralement à la demande 
des éleveurs après constatation de l'exécution des travaux d'as- 
sainissement. > 

3° Ajouter : 

« La tuberculination est gratuite. » 


til 


ANNEXE N° 5692 


(Session érdinaire de 19%%4-1997. — Séance du 2%.juillet 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux familles de fermierg 

et de métayers :e bénéire de Ja loi n° 74-672 du 9 juillet #956 ms 

liluant diverses mesures de protection en faveur des milita res 


Sous les drapeaux, présentée par MM. Lec<piau, Fourvel, Tricart, 

Soury, 42 Caroff, Hubert Rufle, Billat et les membres du groupe 

communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 

culture.) : 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur la base d'une proposition de résolution 
déposée par M. Virgile Barel et les membres du groupe commurnuste 
el d’un projet de Joi déposé par le Gouvernement, l'Assemblée natie- 
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nale adoptait à l'unanimité le 19 juin 195% diverses mesures de 
protection en faveur des mmulitaires rappelés ou maintenus provi 
suiremient sous les drapeaux, et les militaires affectés, pendant la 
durée légale, à des unités stationnées en Afrique du Nord. 

Entre autres mesures destinées à sauvegarder les droits des mili 
téires et de leurs familles, l’arlicie 8 de la loi n° %6-672 insérée au 
Journal officiel du 10 juillet 19%, interdit l'expulsion des militaires 
sous les drapeaux ainsi que des familles dont ils sont :e soutien, 
de; locaux à usige d'habitation ou professionnel. 

Il faut cependant souligner qu'aucune mesure de sauvegarde n’a 
élé prise pour préserver les droits des militaires fermiers ou 
méléyers ei de leurs familles, contre les expulsions. 

Or, on ne saurait comprendre qu'il y ait deux poids et deux 
mesures, deux “atésories de citoyens en la matière. 

L'est pourguoi l'Assemblée nationale se doit de réparer celle omis- 
Sin, 

Il serait regreftable, en effet, qu'une famille de fermiers on de 
rélayers soil expulsée pendant que le fils, considéré comme soutien 
de famille, effectue son service militaire en Afrique du Nord. 

L'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous invitons à adop 
fer les dispositions suivantes complétant l'article 8 de Ja loi 
n° 956-552 du 9 juillet 19%, et adaptant son article 1 aux condi 
lions particulières des baux ruraux. 

En effet, l'article {1 de ia loi protège les militaires contre les 
expulsions pendant eur présence sous les drapeaux et pour les 
six Inois suivant leur libération, 

Or, pour les fermiers et mélavers, il apparaît nécessaire de pré 
viser que les délais prévus à l'article 1 ne peuvent expirer qu'à 
la fin de l’année culturale en cours. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 8 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
complété comine suit in fine 
« Le bénélice des dispositions du présent article est étendu dans 
les mêmes condilions aux familles de fermiers et métayers exploi- 
lans à bail, à ferme ou à colonat partiaire. 
loutefois, pour ces dernières catégories, les délais prévus à 
V'article fer de la présente ‘oi ne pourront expirer qu'à la fin de 
d'année culturale en cours. » 





ANNEXE N° 5693 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % juillet 1957.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à limiler à huit mois la durée 
maximu'a du Séjour en Algérie des militaires appelés à accomplir 
leur temps lézal de service, présentée par MM. Billat, Pierre 
Villon,  Waïldeck Rochet, Malleret-Joinville, Mudry, BPartolini, 
Gabriel Paul, Jean Diat, Mmes Prin, Reyraud, Rabaté, MM. Robert 
Manceau, Soury, Fourvel, Pierre Meunier, Pierre Ferrand, les 
memmires du groupe comimuniste et ‘es membres du groupe des 
républicains progressistes, dénutés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 

Nora. — Relirée par r'auleur le 5 noyembre 1957 (Journal officiel 
du 6 novembre). 





ANNEXE N° 5694 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juillet 1957. 


PROPOSITION DE LOT tendant à alléger le circuit blé-farine-pain 
pour revaloriser le prix du blé chez le producteur et ramener 
le prix du pain ordinaire à la consomimation de 60 F à 50 F le 
kilogramme en améliorant sa qualité et par suite en favorisant 
son utilisation, présentée par MM. Pierre Charles, Berthommier, 
Bouyer, Brelin, Raymond Lainé et les membres du groupe d'union 
et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la Commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de temps immémprial, le pain était, pour 
les Français, la base et la pierre de touche de leur alimentation. 

Deux guerres mondiales en ont fait, a la fois, un symbole et 
une ïictime! Le pain « K. K. » de 1911-1918 et celui de 1910-1914, 
avec la course clandeslüine au pain blanc, sont dans toutes les 
mémoires. 

Un symbole, en ce.sens qu'il était :a denrée indispensable à 
{out repas inéritant ce nom. Provenant de la céréale « noble », 
il était déclaré indispensable à la vie des Français: au point que 
dès qu'on touchait à son prix, on s'atlaquait presque à la vie de 
la Nation et sûrement à celle des gouvernements. 

Et maintenant que, grâce à la science de ses chercheurs et au 
courage de ses agriculteurs, la France est à l'abri même de la 
simple pénurie du Hé, l'Etat, par la soilicitude exagérée de sa 
législation, à continué d'en faire, à travers le pain, un objet inces- 
sant de réglementations diverses, et savamment parfois, les drames 
à jeter bas lies ministères. 

A ce jeu politique, on a proprement sacrifié le bié et, par cause 
à effet, son auleur indispensable, l’agriculteur, qui nous le pro- 





= 


cure sous les chauds rayons solaires, pendant que beaucoup de 
consommateurs s’étalent mollement dans la fraicheur des plages. 

C'est ainsi que le blé-pain, de symbole protégé, est devenu une 
victime permanente. — 

Peut-être, qu'après avoir sauvé le franc sous le ministre Chéron, 
le blé mériterait maintenant un peu plus de reconnaissance de la 
part du france ei un peu moins de sullicitude intéressée des pro- 
tnoteurs de l’'industrialisation boulangère. 

D'auire part, après avoir dépensé 500 F dans une place de cinéma, 
en se précipitant dans une boulangerie pour s'approvisionner, it 
vient mal à l'esprit de discuter 2 F sur le kilogramme de pain. 

Cependant, tant que, malheureusement, le déséquilibre social, 
créé par un Etat tenlaculaire dépensier, produira à jet continu 
des « économiquement faibles », il importe de résoudre ce probième, 
que d’aneuns savants appelieront la quadrature du cercle: 

Le blé suffisamment cher pour l'agriculteur, et le pain à de 
meilleurs prix et qualité pour les consommateurs, ceci, en assu- 
ran! à ses divers « supporters », transporteurs, stockeurs, meuniers, 
Voulangers, une juste rémunération de leurs si utiles professions. 

Un autre point important se pose désormais: l’utilisation des 
excédents en période d'abondance, c’est-à-dire, équilibrer les années 
de récolte pour éviter la pénurie ou la pléthore, toules deux rui- 
neuses pour les finances du pays. 

Le problème peut donc se résumer: 

4o Prix du blé, rémunérateur pour le producteur; 

20 Commerce, meunerie et boulangerie prospères; 

30 Prix du pain, de qualité irréprochable accessib'e aux ressources 
des plus modestes consommateurs ; 

4e Equilibre des récolles. 

Si nous remontons aux causes de l'ingérence de l’Elat dans le 
cycle blé-pain, nous remarquons qu'un avilissement, en période 
d'abondance, des cours du blé, fut à l'origine de celle intervention. 

Défendre le cours du blé, pour en permetire une large production, 
fut donc le principe directeur de la politique nationa.e; depuis 
Méline en 1897, frappant de 7 francs de droits de douane le blé 
étranger venu efflondrer à 13 francs le quintal notre blé français, 
jusqu'à nos jours où l’écroulement de 150 francs à 55 francs le 
quintal en 1931, amena la création d’un organisme de gestion, 
l'Office interprofessionnel des céréales (0. N. I. C.). 

Remèôde contre la débâcle de 1931, préparé pour la défense du 
blé, transformé depuis 198 en frein démagogique contre l’établisse- 
ment d'un prix rémunérateur du blé. 

Loin de nous de critiquer le principe de la protection des cours 
du blé et celui de la modération du prix du pain, et par répercus- 
sion, l'agriculture avec toute la population rurale contre la Concur- 
rence étrangère et la spéculation internationale, 

Seuls les moyens sont périmés, et même depuis vingt et quelques 
années, on eut pu faire l'économie d'une expérience néfaste au 
JAY. 

L'O. N. I. C., embarrassé dans un commerce incontrôlable par son 
étendue, arrive à l'inverse du but pour lequel il a été créé. 

Sans défendre le consommateur de pain, il brime involontaire- 
ment le producteur de blé, alors qu’une fonction plus adaptée ferait 
la prospérité générale par celle de l’agricuiture, et celle de l’indus- 
trie par un coût de la vie plus réduit, sans la ponction au Trésor 
de près de 90 milliards de francs. 

Pour bien comprendre le problème blé-pain, il suffira de jeter 
un rapide coup d'œil sur les conditions qui s'étaient établies, au 
cours des années de Saine liberté, dans l'équilibre des divers prix, 
aux différents stades de produeclion et de transformation, et sur ce 
qui vint troubler cet accord millénaire: la spéculation internationale 
née de nouveaux pays produecleurs. 

Nous prendrons, pour notre base d’éludes, une période de pleine 
tranquillité sociale et internationale, 1910 à 194, en France. 

A cette date, le prix du blé variait de 22 à 25 F le quintal, celni 
de la farine allait de 26 à 30 F le quinlal avec des pointes de pénu- 
rie à 27 K pour le blé chez l'agriculteur et 31 F pour la farine 
chez le meunier, ei réservant pour celui-ci un écart de 3 à 5 F 
par 106 Kkilogrammes. 

Hormis l’impôi foncier et la patente, supportables à l’époque, les 
diverses professions vivaient en dehcôrs de toules ingérences de 
l'Etat 

Le boulanger trouvait l'existence aisée, que la chanson populaire 
sut deviner, dans l'augmentation de 31-34 p. 100 en poids que donne 
la fabrication du pain, en sorte que le pain valait le prix de la 
farine, pain au levain, qui faisait rêver d'envie les visiteurs étran- 
gers. 

Les relations de libre commerce international vinrent troubler cette 
harmonie et par des frontières trop complaisamment ouvertes, les 
grands spéculateurs, en déplacant de fortes quantités de blés de 
nation à nation, à la veille de leurs récoltes décalées dans le 
calendrier, permirent les effondrements ruineux des agriculteurs 
pour l’enrichissement fabuleux desdits spéculateurs internationaux. 

L'Etat français, sous la pression des récriminalions profession- 
nelleg fut sollicité d'intervenir. D'abord, en agissant par ses 
douanes, mais insuffisamment, puis plus tard, exagérément, par 
ses diverses réglementations 

C'est entre ses deux t#rmts: insuffisance et exagéralion, que se 
situe Ja solution du problème blé-pain, pour l'Etat. 

Comme nous l'avons dit plus haut, la liberté lctale engendra par 
spéculation, le bou'eversement et l'insécurité des professions. 

Parti de la liberté tolale, arrivé à lemprise totale, l’Elat doit 
revenir à une liberté définie, perceptible dans ses effets, mais 
presque insensible dans son application, 

Les quatre points, cités précédemment, du problème, se trouve- 
ront réalisés en limilant l’aclion de l'Elat à: 

Veiller à la fixation rationnelle par les groupements professionnels 
qualifiés du prix rémunérateur du blé à la production; 

En assurer le respect dans les (ransaclions, ce qui s'obliendra par 
l'intervention limilée de l'O. N, 1. C. aux seuls excédents, pour les 
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ren hors le circuit blé-pain et les lui restituer à chaque besoin 
déclaré ; 

Et, si nécessaire, pourvoir à l’exportalion des quantités en sura- 
kondance mais toujours en permettant de garder des stocks jhinpor- 
tinis de sécurité pour les années creuses, agissant comme un régu- 
lateur ‘de machine à vapeur, simplement sur la pression; 

Autoriser, si utile, l'entrée de contingents d'importation. 

(L'importation comme d’ailleurs l'exportation n'étant autorisées 
qu'après une extraction farine adaptée au poids spécifique normal du 
hié, en fonction des besoins, en quantité et qualité.) 

lour favoriser l'échelonnement des livraisons à partir de la récolte 
et permeltre le slockage régulier aux divers stades professionnels, 
le prix du blé fixé à la récolle sera majoré de 50 F par mois à par- 
tir du 17 août de l’année de récoite (soit 25 F par quinzaine) au 
uois d'avril suivant, inclusivement, 

Le prix de base, pour le calcul du prix de la farine panifiable 
pe ct des marges ax organismes slockeurs éera celui du mois 
d'avril, 

Celle clause étant essentielle pour inciter le meunier à se consti- 
tuer un stock de garantie pour la période des trois derniers mois 

mal, juin, juillet), afin d'assurer la <ondure* des récoltes et per- 
mettre à PO. N. 1, C., au cours de ces mois de se rendre compile, 
par les besoins restant à satisfaire et les prévisions de la récolte 
sur pied, d'exporter, de constituer des stocks de sécurité plus ou 
inoins ituporltants, où méme d'importer des contingents d'appoint. 

ce prix de la farine sera égal à celui du bé pour le mois d avril, 
ausinenté de son cinquième et des marges ci-dessous : 

Les marges pour transports, acheminement et manutention seront 
liées au vingième du prix d'avril et décomplées comime suit: 

12,00 p. 4) pour transport de la ferme à l'organisme stockeur: 
39 p. 100 pour entrepôt el manutention chez l'organisme stoc- 

keur'; 

12,30 pour 100 pour transport de l'organisme stockeur au moulin. 

Afin de mainienir les prix ci-dessus FO, N, LE C. sera chargé 
d'assurer le piacement des blés qui n'auraient pas trouvé preneur 
aux prix égal, soit en les bioquant et warrantant sur place, chez 
l'agricuileur ou chez l'organisme stockeur, suit en les entreposant 
dans des Magasins ressortissant entièrement de FO. N. EL 

Pour la première opération comme pour la seconde FO. N.E C. 
majorera de 200 F le prix du quintlal, à la charge du meunier 
äyant recours à son intervention. 

Le prix du pain sera, comme prévu, celui de la farine légale 
panifiable, le boulanger élant libre de ses approvisionnements. 

Dans Tlimpessibililé de S'approvisionner au <ours kgal pour 
boulanger ou de placer ea farine pour le meunier à ce méme cours, 
lun et l'autre pourront s'adresser à FO. N. EL C., qui majorera 
à chacun d'eux et par moitié, une charge semblable à cœlle du 
piacement des blés, 

Ces primes à l'O. N. I C., avec les droits des importations sar 
luutes céréales seront suilisants pour faire face aux frais de son 
ionctionnement. 

Là où Ja spéculation internationale s'enrichissait en ruinant 
notre agriculture, l'Etat, sans se ruiner, pourra lui procurer Ja pros- 
périté, premier gage de celles de ses professions connexes, au plus 
grand protit du consommateur. 

Afin de parfaire cet exposé d'une manière plus concrète, nous 
cilcrons ces exemples: 

1e" exemple, 2° exemple. 3° exemple. 


— _— — 


Franes, Frances. Franes. 
Prix du bé au 1er août .......0.e 3.600 4.000 à.100 
Prix du blé au mois d'avril ...... 4 .(KK} 4.100 4.800 
(00 F de majoration mensuelle à 
partir de septembre), 
Calcul du prix de la farine pani- 
tiable : 
Pit du lé: CAR) ici sédé 4.000 4.300 1.800 


plus un cinquième de ce prix ...... su 3x0 950) 
plus marges d'acheminement el sloc- 
kase du blé: (1/20 du prix du blé) 


(AVE msvveacadobihionesedésesdticene 200 22%) 210 
.. Prix de la farine .............. 2.000 D. ut) 6. 
d'où prix du pain ordinaire (le kilo) . 1) D 0 


Dans le premier exemple, comme indiqué au titre de Ja présente 
proposition, le prix du blé est amélioré, loul en ramenant le prix 
du pain de 60 à 59 F le kikgratmme. 

Dans le deuxième exemple, lamélioralion du prix du blé est 
plus accentuée et le prix du pain est abaissé à 59 F le kilograime. 

Entin, dans le troisième exemple, c'est une netle valorisation 
(de 3% p. 100 du prix actuel) du blé à 4.800 F le quintal, en 
Maintenant le prix du pain à 60 F le kilo, c'est-à-dire sans aug- 
inenlation du prix du pain. 

va de soi qu'aucune gone ne doit être accordée, comme 
aucune taxe ne doit être appliquée. Le circuit blé-farine-pain élant 
dégagé de tous impôts professionnels. 

C'est en agissant ainsi que sans artlifice nous pouvons, en éla- 
blissant un statut raisonnable d'existence aux professions si utiles 
qui font vivre Je pays, augmenter sa prospérité, contribuer à 
abaisser le coût de la vie el faire que l'index é‘onormique en resle 
exact repère. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Chaque année, avant la rérolle des céréales, le prix 
légal du blé en France est fixé par le Gouvernement, à la moyenne 
des prix proposés par: 

40 Le Conseil central de l'O. N. I. C.: Ê 

2° Les chambre d'agriculture (moyenne de l'ensemble des prix 
proposés par les ehambres d'agriculture et transmise par PAssem 
bite ‘des présidents des chambres d'agricullure; 





3° L'ensemble des groupements professionnels (moyenne des pro 
posiions de prix de: 

a) L'agriculture par l'A. G. P. B.: 

b) Le commerce par le Syndicat national! des négociants en graing 
et par l'association où groupement des coopératives de céréales: 

c) La meunerie par l'A. G. de la petile et moyenne meunerie, 

Art. ?. — Le prix Kgal du blé. ainsi détini, est majoré de 50 PF 
par mots (Soit 2: F par quinzaine) à partir du fer août de l'annee 
de récoile jusqu'au mois d'avril suivant, inclusivement. 

Art, 3. — Le prix de }1 farine panifiable légale, rendne fournil 
boulangerie, est fixé au-prix du blé du mois d'avril, majoré d'un 
cinquième de ce prix. 

Le total des marges aux organismes stockeurs, pour le tran<port, 
manutention, conservation, acheminement à la meunerie, est fixé 
au vingtième du prix du mois d'avril. 

Ce total est décomplé comme suit 

12, p. 100 pour transport de la ferme à l'orranisme stockeur: 


35 p. 100 pour entrepôt cel manutention Chez l'organisme stoc 
kKeur: 

12.4) p. 100 pour transport de l'organisme stockeur au moulin. 

Cette marge totale. étant réservée aux organisines stockeurs, sera 


reversée par le meunier à FO. N. FE C. en cas d'enlévement du blé 
directement de la ferme au noulin (blés d'échange compris 

Afin de maintenir les prix du blé indiqués cidessus, FONXEC, 
est chargé d'assurer le placement des blés qui n'auraient pas trouvé 
preneur au prix légal du mois de livraison, soit en les bloquant 
et warrantant sur place, chez lagriculteur où chez l'organisme 
stockeur, Soit en les entreposant dans des magasins ressortissant 
entièrement à FO, N. EL €. 

Pour la première opération comme pour Ja seconde, l'O. N. 1. C. 
majorera de 200 F le prix du quintal, à la charge du meumier avant 
recours à son intervention. 

L'O. N. I. C. devra recourir aux possibilstés de stockage de linten- 
dance militaire, avant loute organisation où entreprie, ou loules 
autres constructions à destination de stockage, lorsque les orge 
nismes stockeurs ne pourront recevoir de nouvelles quantités, et°en 
tenant compte des besoins d'approvisionnement des divers departes 
ments sous-producteurs, de leur consommation. 

Les organismes stockeurs sont responsables de la conservation des 
blés qu'ils auront entreposés el supporteront la perle de valeur qui 
pourrait résuller de Ja mmanvaise conservation, méine si les blés 
élaient refusés en mmeunerie et ne pouvaient étre utilisés, 1nerne 
aussi, dans l'alimentation animale. 

La conservation à base de produits chimiques est interdite, sauf 
autorisation spériale, nécessitée par des conditions exceplionnek 
lement mauvaises de récolte, 

Art. 3% bis. — L'O. N. LE C. sera chargé de l'exportation deg 
excédents, si besoin, mais sculement lorsque ces excédents dépas- 
seront de 10 p. 100 la base normale: production-sécurité de 0 nul 
lions de quintaux, qui est définie à l'article 4 

De même, l'O. NX. 1. €. sera chargé de l'importalion des quantités 
nécessaires pour rétablir cetle base à un niveau de 10 p. 10) 
au-dessous de la base normale de SO millions de quintaux. 

(læs calculs de tonnage étant faits, pour ces opérations, à la date 


du 1% juillet.) 


Art. 93 ter. — Le taux des prêts sur blés stockés à consent'8 
par les banques ou les caisses de crédit agricole he devra pus 
dépasser 4,90 p. 109 l'an {tous agios et commissions Compris). 

Lorsque le | npehh ce fera sur des blé< pris en charge par 
JO. N. I C. et stockés chez l'agriculleur on Forganisine stockeur, 
ce financement pourra être assuré par FO. N. LE C. qui, en contre- 
partie, bénéficiera de 35 p. 100 de Fanugmenlation mensnel'e de 
prix, fixée actuellement dans Ja présente Toi à 950 F art. 21. 

Les effets de prêts sur blés seront négociables et rée coinplableg 
por la Banque de France. 

Art. 4. — Le laux d'extraction de la farine panifiable légale est 
fixé par le conseil central de FO. N. I. G. en août pour application 
le 15 août, ct en fonction du poids spécifique et du Taux d'humidué 
des blés de année, tenant comple des prévisions de récolle et des 
ctocks de <sécurité constitués ou à constituer et des excédents de la 
récolle antérieure. 

Afin de fixer, chaque année, le pourcentage légal d'extraction, il 
est établi une base de caleul dile: base produetion-<éeuri 

Cette base e% la somme du tonnage prévu. estimé par les organe 
nimes désignés à Particle {7} pour la nouvelle récoile et des stocks 
dits de sécurité entreposés chez les organishws <loekeurs, les 
meuniers où directement par FO. N. EF GC. Celle base est dile nor- 
male lorsque son chiffre atleint la quantité de KO millions de 
quintaux au 15 juillet de l'année. Elle pourra, sur autorisation légale, 
étre modifiée par le Gouvernement, sur avis du conseil central de 
l'O. N. IL CC. selon les circonstance et les événements pouvang 
influer sur les approvisionnements de la nation 


Art. 5, — Le pourcentage d'extraction de Ja farine panifiable Icyale 

du blé est fixé comme «ui 
Production-sécorité : 

60 à 6» millions de quintaux, 2 p. 109 au-dessus du poids spécie 
fique du blé (nouveau. 

65 à 70 millions de quinlaux, égal au poids spécifique du blé. 

70 à 75 millions de quinlaux, 2 p. 100 au-dessous du poids spécle 
fique. 

ï» à 80 millions de quintaux, 3 p. 100 au-dessous dif poids spécis 
fique. 

80 à 90 millions de quintaux, % p. 100 au-dessous dun poids spéci- 
fique. 

90 et au-desens, extraction libre au-dessus de % p. 1900 ‘mini 
UM # p. 400 au-dessous du poids spécifique 

Dans les années déficitaires (par rapport à la base « production- 
sécurité » normale de ) uillions de quintaux en qualité ou en 
quantité, notamment lorsque la base production-sécurité » se 
siluera au-dessous de 50 millions de quintaux et au cas d'événe- 
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inents extraordinaires internationaux, gel de récoltes, elc., ce pour- 
centage d'extraction pourra être revisé et modifié suivaul les métnes 
règes fixées pour son établissement par Particle 4. 

De Ja méme facon, l'addition de fleur de farines de céréales 
secondaires, orges, escourgeon, seigle, riz, Maïs, pourra être imposée 
pour éviler l'élévation excessive du taux d'extraction de la farine 
de blé. 


Le blanchiment de la farine par des procédés chimiques est 


interdit, 

Les normes habituelles qui définissent les quatitfs de la farine 
saine et lovaie sont maintenues en ce qu'elles ne s'opposent pas 
à la présenie loi 

Art, 5. — Le prix du pain ordinaire de farine panifiable légale est 
égal à celui de celte farine. 

Celui des pai dits de fantaisie ou de régime est établi en res- 
péctant les memes régles et proportions existant avant Félablisse- 
ment de la présente joi, par rapport au pain ordinaire normal, 
lsu!. 

La vente du pain est entièrement libre en quantité, et le boulan- 
ger e-t libre, pour ses approvisionneimenis, du choix de ses fournis- 
5 


Curs. 
En cas d'urgence, l'O, N. I. C. pourra imposer une fourniture 


immédiate d'une semaine de consommation de farine, au meunier 
le plus rapproché, en faveur du boulanger détmuni de farine, ce 
neunier pourra se dégager par entente avec un autre Ineunier. 

Dans l'impossibilié de s'approvisionner au cours légal pour le 
boulanger, ou de placer sa farine pour le meuler à ce même cours, 
l'un el l’autre pourront S'adresser à FO, N. 1 CG qui majorera à 
chacun d'eux et par moilié, une charge d'intervention, semblable 
à celle du pl (TN it des blés et Prevue à l'article *, À » 

Le pain fabriqué sur levain bénéticicra d'une plus-value de 1/20 


par kilogranme. 
Art, 6, — Afin de 
Les sons provenant de Ja mouture du blé ou des céréales secon- 

daires et ne contenant pas un minimum de 25 à 90 p. 100 d’amidon 


des sons de meuncrie: 


rev#oriser la qualité 


sont déclarés jmpropres à l'alimentation an'male et leur vente est 
lulerdite sous la sanction prévue en matière de fraudes de produits, 
En année de pénurie de blé, ce pourcentage d'amidon pourra, 
aprés décision légale pour aultorisatton, étre abaissé ou étre rem- 
placé par un apport d'amidon de farines de céréales secondaires. 
Art. 7, — Les opérations d'exporlation on d'importation prévues 


dans la présente loi à l'article 3% bis seront proposées par le direc- 
teur de l'O. N. H, ©, au conseil central de FO, N. EC. qui statuera sur 
l'accord ou le refus d'en demander Fautorisation au Gouvernement. 

Le mème processus aura lieu pour les importations de céréales 
secondaires qui pourraient êlre nécessaires, 

Art. 8. Les droits d'importation ainsi que les bénéfices ou dif- 
férences pouvant résulter des opérations, avec Jes primes et marges 
d'intervention de FO, N, 1 OC. dans le circuit blé-farine, constitue- 
ront la base des ressources de PO, N. LE GC, pour son fonctionnement 
et les nécessités de l'exportation. 

A ces recettes, s'ajontera une part de 0 franc 50 p. 100, prélevée 
sur le taux des prêts de financement des blés stockés. 

Art. 9. — Les majorations et minorations de prix du Blé par rap- 
port à son poids spécifique, à son taux d'humidité et à sa pureté 
de graines étrangères sont maintenues et calculées suivant les 
horimes habituelles, 

Art. 10, — Toutes primes ou marges et intérêts en dehors de ceux 
prévus à la présente loi sont interdits on supprimés, 

Toutes taxes sur blés-farines-pain et tous impôts professionnels an 
commerce des céréales, à la boulangerie ou à la pâlisserie et à la 
meuncriè sont supprinés, 

La marge de panifealion prévue À la présente loi est hasée sur 
une suppression de tous impôts professionnels et de toutes charges 
sur les salaires, 

Celle marge de panification sera majorée d'un pourcentage en 
rapport avee les besoins actuels de la profession boulangère et fixé 
en accord avec celle profession, d'ici le vote de la réforme fiscale, 
si Celle-ci intervenait insuffisamment dans un sens favorable, après 
l'adoption de la présente proposilion de loi. 

Art. 141, — La présente loi est applicable à partir du premier jour 
du mois suivant son adoption et dans tous les ‘erritoires de l'Union 
française sounus aux obligations des règles de FO. N. E CG. 

Pour l'année de récolle 1957, la date du 15 juillet étant dépassée, 
Ja fixalion de la base « produclion-<éeurilé » se fera en tenant 
compte des blésrécolte 1956, consommés dans la période allant du 
44 juillet au jour de calcul de la base « production-sécurité », 


ANNEXE N'5695 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 26 juillet 1957.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier les juments poulinières qui courent 
en société hippique rura'® de la prime accordée à celles ayant 
gagné en épreuves d'obstacles en concours officiel, présentée par 
M. Jean Lainé, dépuié. (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 5 juillet 1956, un arrêté du 
secrétaire d'Eiat a fait bénéñcier d'une prime d2 25.009 francs 


les juments poulinières ayant gagné en épreuves d'obstacics de 
concours hippiques. 





Toutefois, par suite vraisemblablement d'une omission des 
auteurs de l'arrêté, les poulinières courant en sociétés hippiques 
rurales se sont trouvées exclues du bénéfice de cette prime. 

Il y a là une lacunne que l'Assemblée voudra sans gul doute 
combler afin d'encourager les efforts des éleveurs de nos campa- 
gnes qui, sans posséder les moyens financiers des propriétaires de 
grandes écuries de courses, n'en concourent pas moins, modeste. 
ment, mais efficacement, à la sélection de nos grandes races 
Bippiques. 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames, mes. 
cieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficie? 
ies juments poulinières ayant gagné en société hippique ruraie 
de la prime de sélection instituée par l'arrèté du 5 juillet 1956. 


ANNEXE N° 5696 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République dans 
sa sixième lecture, tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipement collectifs (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment.) 


Le Conseil de la République a adopté, en sixième lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 42. —— Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la pré. 
sente loi qui ne pourraient êcre prises par le Gouvernement en 
vertu de ses pouvoirs réglementaires feront l’objet de décrets en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian, des ministres et des secré- 
taires d'Etat intéressés, et après avis du Conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dsipositions légis- 
l:tives en vigueur à la date de la promulgation de la présente 
ioi, dans la limite des seules abrogations ou coordinations néces- 
saires pour assurer l'application de celle-ci. Aucune de leurs 
dispositions ne pourra avoir eifet que dans la limite des crédits 
régulièrement ouverts. 

Ils devront être soumis simultanément aux ‘commissions de 1la 
reconstruction de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique dans le délai d'un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, à l'exception des décreis d'application de l'arti- 
cle 3 ter ($ I bis) pour lesquels le délai est de deux mois, et de 
l'article 26, pour lesquels le délai est porté à dix-huit mois, à 
compter de la même date. 

Cet avis sera, en outre, émis en ce qui concerne les décrets 
pris en application : 

Des articles 3 ter ($ I), troisième alinéa, 10 et 13, par la com- 
mission des finances; 

Des articles 26, 27, 32 et 37, par la commission de la justice; 

De l'articie 28, par les commissions de la justice et des finances; 

De l'article 16, par la commission de l'intérieur. 

Toutefois, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis 
pourra être formulé par une commission de coordination ou par 
une commission spéciale, constituées dans les conditions prévues 
par le règlement. 

Les commissions disposeront d'un délai de deux mois pour l'exa- 
men des projets de décrets. Passé ce délai, les décrets pourront 
étre publiés de plein droit. 

En cas d'opposition d'une des commissions saisies, le Gouver- 
nement devra : 

Soit soumettre un projet de décret modifié aux commissions 
compétentes qui disposeront alors d'un délai d'un mois pour son 
examen ; 

Soit saisir l'Assemblée nationale du texte litigieux. Celle-ci 
devra se prononcer sur son adoption, son rejet ou sa modification 
dans un délai de soixante jours et en faire la transmission au 
Conseil de la République qui disposera alors d'un délai de 
quarante-cinq jours pour se prononcer. 

Le Parlement procèdera à l'examen de ces textes selon les 
règles établies par l'article 20 de la Constitution pour le vote des 
lois. Toutefois, l'examen devra être achevé dans un délai de 
cent trente-cinq jours à compter de leur dépôt sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, chaque Assemblée disposant de sept 
jours pour examiner le texte à partir de sa deuxième lecture 
‘ncluse. L'Assemblée nationale disposera, en tout état de cause, 
d un délai de deux jours pour sa dernière lecture. 

L'absence de décision de l'une ou l’autre Chambre à l'expiration 
d'un des délais ci-dessus établis vaudra adoption ou reprise par 
cette Chambre du texte du projet gouvernemental. 

() Voir: Assemlée nationale (3° législ.), n°s 2379, 3125, 3182, 
«204, 3205, 3208, 3213, 3259 et in-8° 299: deuxième lecture, 4152, 
4626, 4792, 4830, 4876, 5276 et in-8° 655; troisième lecture, 5276, 
5365 et in-8° 778; quatrième lecture, 5544, 5547 et in-8o 797; cin- 
quième lecture, 5620, 5624 et in-8 824; sixième lecture, 5677, 5678 
wrectifié) et in-8° 863; Conseil de la République, n°s 117, 262, 328, 
350, 333, 350, 352 (année 1956-1957); deuxième lecture, 665, 741, 
767, 768; troisième lecture, 888, 900 (année 1956-1957); quatrième 
lecture, 922, 939 (anné2 1956-1257); cinquième lecture, 958, 960 
(année 1956-1957). 
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A l'expiration du délai de cent trente-cinq jours, les décrets 
entreront en vigueur dans le texte proposé par le Gouvernement 
s'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés ou tels qu'ils auront eté 
adoptés définitivement, le Parlement s'étant prononcé dans l'un 
et l’autre cas selon les règles établies par l'article 20 de la Consti- 
tution pour le vote des lois. 

Les délais prévus au présent article sont suspendus de plein 
droit hors session et pendant les interruptions de session ou les 
crises ministérielles. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1957. 

Le président, 


Signé : GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 5697 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement, sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République dans sa sixième lecture, 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs, par M. Denvers, député (1). 


Art. 42 (nouvelle rédaction proposée par la commision). — Les 
mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente loi qui ne 
pourraient être prises par le Gouvernement en veriu de ses 
pouvoirs réglementaires feront l'objet de décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et des secrétaires d'Etat intéressés et 
après avis du Conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur à la date de la promulgation de la présente 
loi, dans la limite des seules abrogaiions ou modifications néces- 
saires pour assurer l'application de celle-ci. Aucune de leurs 
dispositions ne pourra avoir effet que dans la limite des crédits 
régulièrement ouverts. 

Ils devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
rromulgation de la présente loi, à l'exception des décrets d'appli- 
cation de l'article 3 ter ($ I bis) pour lesquels le délai est de 
deux mois, et de l'article 26, pour lequel le délai est porté à 
dix-huit mois à compter de la même date. 

Toute'ois, une loi fixera la procédure selon laquelle le Parle- 
ment sera appelé à approuver le décrets pris en application des 
aiticles 3 ter ($ I bis), 10, 13, 16, 26, 27, 28, 32, 35 G ($ ID) et 37 
avant leur entrée en vigueur. 





ANNEXE N° 5698 {leclijice) 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 926 juillet 1957.) 

RAPPORT SUPPEEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République relalive à la limite d'âge «1° fonctionnaires où 
employés elvils el des magistrats de l'ordre judiciaire privés de 
leurs fonctions par laultorilé de fait dite Gouvernement de l'Etat 
francais, par M. Mérigonde, député (2). 


Mesdames, messieurs, an cours de Ja séance du 19 juillet 1957, 
M. le président du conseil à fait opposition au vete sans débat de 
la proposilion de loi modifiée par le Conseil de la République rela- 
tive à Ja limite d'âge des fonctionnaires civils et des magistrats 
de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par le Gouvernement 
de Vichy. 

Ccile opposition est molivée de la facon suivante: « Cette pra- 
pesilion va, en effet, à l'encontre de Ja politique actuellement sui- 
vie par le Gouvernement en maliére de fonction publique » 

Votre cominission de l'intérieur s'est élonnée que le gouverne- 
aent ait ainsi fait. opopsition à un texte qui a été précisément 
suggéré par M. le garde des sceaux et approuvé par M. le secrélaire 
d'E‘'at au budget ainsi qu'il est déinontré dans le rapport no 5518, 

Elle s'est, en conséquence, prononcée à l'unanimité pour vn déFat 
restreint sur cette question dans les termes de l'arlicle ?8 bis du 
réglement de l’Assemblée nationale, et a décidé de confirmer ses 
premières délibérations et de ne pas modifier les” conclusions de 
son rapport (no 5348), les articles {4 et 2 étant toutefois reunis 
en un seul article. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 2379, 3125, 3182, 
3204, 3205, 3208, 3213, 3259 et in-8° 299: deuxième lecture, 4152, 
4626, 4792, 4830, 4876, 5276 et in-8° 655; troisième lecture, 5276, 
5365 et in-8° 778: quatrième lecture, 5544, 5547 et in-8° 797; cin- 
aquième lecture, 5620, 5624 et in-8° 824; sixième lecture, 5677, 
5678 (rectifié) et in-8° 163; Conseil de la République, n°s 117, 262, 
228, 330, 333, 350, 352 (année 1956-1957); deuxièrne lecture, 665, 741, 
767, 768; troisième lecture, 888, 900 (année 1956-1957); quatrième 
lecture, 922, 939-(année 1956-1957); cinquième lecture, 958, 960 
(année 1956-1957). 4 RNA 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 1127, 9199. 99143 et in-8o 453; 
2e leciure, 2026, 518 ; Conseil de la République, 419, 001, 617 Co e 
1500 loi}. ie 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique (nouvelle rédaction proposée par la commission", 
— Conforme. — Les dispositions de Farticle 45 de la loi n° "1314 
du 31 décembre 1953 sont également applicables aux agents qui 
ont fait l'objet d'une réintégration en application de l'ordonnance 
du 4 juillet 1955 moüdifiée par 1es ordonnances des 5 août 1955 et 
21 janvier 1951. 

Conforme. — Pour l'application de ce même article, lige de 
soixante-treize ans est substitué à l'âge de soixante-dix ans 

Les fonctionnaires civils et magistrats de l'ordre judiciaire qui 
n'ont pu bénéficier des dispositions de l'article 13 de la Doi sus- 
visée du 31 décembre 195, pour un motif tiré de l'existence d'une 
limite d'âge telle qu'elle résultait de la législation antérieure à Ja 
loi du 15 février 1956, percevront une indemnité égale à Ia ditfé- 
rence entre le montant de leur pension de retraite et 1e montant 
de l'ensemble des rémunérations anxquelles ils auraient pu pretin- 
dre sils élaicnt demmeurés en fonctions, 


ANNEXE N'° 5699 


{Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


RAPPORT fait an nom de Ja commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi (n° 2780) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifi-r le traité de cession des établissements français 
da Pondichéry, Karikal, Mahe et Yanaon, signé à la Nouvelle 
D:lhi le 2° mai 1956, par M. Devinat, député. 


PREMIERE PARTIE 
HISTORIQUE 


4. — Les établissements français de l'Inde 
avant la deuxième guerre mondiale, 


Ees établissements français de l'Inde se composaient, avant Ja 
deuxième guerre mondiale, de fractions de terriloires isolées les 
unes des autres, d'une superficie totale de 510 kilomètres carres. 

Ces territoires étaient ceux de: 

Pondichéry (205.000 babitants, répartis en 8 communes) et de 
Karikal (60.000 habitants, répartis en 6 communes) sur la côte de 
Coromandel. 

Yanaon {9 700 habitants) sur la côte d'Orissa. 

Mah5 (13.000 habitants) sur la côte de Malabar. 

Chande:nagor (38.000 habilants) au Bengale, aux environs de 
Calcutta. 

Sauf ce dernier territoire, les autres se trouvaiehnt tous dans 
la partie méridionale de l'Inde, dans la province de Madras. 

A ces cinq territuires, il convient d'ajouter les douze « loges », 
enclaves territoriales dispersees, soit auprès de villes maritimes, 
soit à l'intérieur, Les Français, usant d'anciens privilèges, pou- 
vaient Y commerceér en dehors des réglementation douanières et 
fiscales britanniques. 

La superficie des loges ne dépassait pas 4 kilomètres carrés et 
leur population 2.000 habilants. 

Au total, 420.000 habitants, soit la population d'un département 
actuel d'outre-mer, comme la Réunion. 

Les établissements de l'Inde élaient Je dernier témoignage de 
l'expansion francaise dans l'Océan Indien au cours du xvme-siécle. 
Les noms de bDbupleix, de Bussy, de Lally-Tollendal y restaient 
associées, 

En 1763, le Traité de Paris nous en avait garanti la posses- 
sion, moyennant la renonciation à nos autres conquêétes, 

En 1783, le Traité de Versailles nous la confirmait en spécifiant, 
dans son article 13%, notre droit à « commercer sûr, libre et indé- 
pendant ». 

Trois fois perdus, les établissements nous étaient définitivement 
restitués en 1Sf# par le Traité de Paris, sous condition de n'y 
édifier aucun ouvrage fortifié, et de n'y entretenir d'autres forces 
que de police, 

Leur vocation économique était par contre dûment reconnue. Ts 
rédevenaient à la letltre ces comptoirs qu'avaient fondés les 
Français du xvue siècle, à l'instigation de Colbert, à l'image des 
Portugais, des Hollandais et des Anglais, pour faire avec l'Inde, 
aux richesses fabuijeuses, un fructueux commerce. 

La population des établissements français était indienne, en grande 
majorité brahmanique, avec une forle minorité musulmane à 
Karikal. À Chandernagor, les habitants, d'origine arienne, élaient 
de langue et de traditions bengalies. Dans les quatre élablisse- 
ments du Sud, la population élait de race dravidienne et de langue 
tämoule. 

Malgré le caractère apparemment urbain des établissements, Ta 
majorité des habilants élait faite d'agriculteurs. Les propriétés, très 
morcelées, étaient, comme habitnellement dans linde, grevées 
d'hypothèques, Le riz était la culiure principale et servait à la 
consommation locaie. Les arachides, Ja noix de coco, l'indigo et le 
tabac alimentaient les exportations 

A l'artisanat des villes s'était ajoutée, au début du siècle, une 
population industrielle, grâce au développement de l'industrie tex- 
tile: jute à Chandernagor, coton dans le Sud. Quatre grandes entre- 
prises employaient une quinzaine de milliers d'ouvriers. 

Mais Ja prospérité des élablissements était surtout due aux avan- 
lages consentis à son commerce par les traités, et à leur situation 
privilégiée, au sein méme de l'immense marché indo-briltannique. 
Silualion telle, qu'elle les avaient conduits à tirer une partie de 
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leurs ressources de certains abandons de leurs droits naturels. Les 
autorités anglaises, par des conventions passées an eours du dix- 
nenviemme siécle, avaient en effet oblenn des établissements de 
renoncer, moyennant une indemnité forfaitaire, à Ja production 
du sel marin, source de profit appréciable aux environs de Pondi- 
chéry, et à l'exploitation de la poste, sauf pour la France et pour 
ses colonies, Le chermin de fer de Pondichéry à Villupuram était 
exploits par ui coinpagnie anglaise qui nous attribuait la moitié 
de st'= bénéfice 

En dehors des avantages Ticiles, un nombre ‘mportant de commer- 
Canis el d'agents d'aflaires tiratent profit de la contrebande, faci- 
lilée par Ja dispersion des territoires, la multiplication des joges 
el des « uldées », et l'impossibilité d'une surveillance efficace. 

G'élaient Fi usages établis et bien connus. Le gouvernement de 
Londres s'en était souvent ému, et plaint à Paris, Il avait été ques- 
tion, a de nombreuses reprises, d'échanger les comptoirs contre 
des possessions brilanniques, en particulier l'ile Maurica A la 
veille de Ja deuxième guerre mondiale l'offre nous avait été encore 
une fois faile d'échanger les établissements contre la Sénégambie. 
Celle proposition n'avait pas élé retenue, 

D'autant moins que des liens politiques étroits reliaient les comp- 
toirs à la France, Depuis 1871, leurs habitants élisaient un député 
au suffrage universel et depuis 1879, un sénateur, Nous leur avions 
conféré des instilulbious démocratiques et des assemblées locales, 
élues au double collège, 

Avant la guerre, les Elablissements français de l'Inde consti- 
tuaient une société originale, marquée par plus de deux siècles de 
vie commune: une véritable communauté franco-indienne, Ces ter- 
ritoires dispersés, noyés dans limmensité d'un véritable continent, 
dans la masse d'une population nombreuse et fluide, sans limites 
naturelles, perméables à toutes les influences, étaient demeurés 
dans l'orbite de la France et s'étaient adaptés à notre civilisation. 

Nous avions réussi à nous y maintenir sans reCours à la force, 
avec une poignée d'hommes, administrateurs, missionnaires, tech- 
niciens, dévoués à leur tâche el au rayonnement de notre cuillure, 
rayonnement manifesté par l’enseignement de notre Jangue dans 
près de 200 écoles publiques et privées, Nous y avions réussi, 
Erace aux avantages economiques que nous avions procures à une 
population sans grandes ressources, grâce aussi au prestige acquis 
par notre pays au cours des deux derniers siècles, 

Mais cetlé situation, malgré sa stabilité apparente, gardait la 
caracière d'une surveillance historique et d’un anachronisme éco- 
notmnique., Nos possessions ne pouvaient vivre que grâce à la 
complète liberté des communications avec le reste de l'Inde, L’appro- 
visionnement de Pondichéry et de Mahé dépendait des apports 
agricoles d’enclaves situées en territoire indien, L'Inde fournissait 
aux Etablissements l'électricité et l'eau d'irrigation des rizières, 
Au point de vue monétaire, la roupie de l'Inde française, émise 
par la Banque d'Indochine, avait la même valeur et 1e même 
cours que Ja roupie de llude brilannique. Elle faisait effectivement 
parlie de Ja Zone sterling. 

A la différence de Goa, les Etablissements français étaient inca- 
pabies de vivre sur eux-mêmes, 

La deuxième guerre mondiale allait apporter la preuve de leur 
caractère fragile et précaire. 


2, — Les Etablissements de 1940 à 1948. 


La guerre eut pour effet, dès la conclusion de l’armistice en juin 
19%, de couper loules les relations des comploirs avec Ja métro- 
pole, Le 7 seplembre 1910, le gouverneur des Etablissements annon- 
Çait leur ralliement au Comité national de Londres, Le 28 janvier 
4951, une convention franco-anglaise établissait pour dix ans une 
union douanière entre nos territoires et l'Inde britannique. 

Celle mesure, depuis longtemps désirée et réclamée par Londres, 
était commandée par les événements. Nos navires ne pouvant plus 
toucher l'Inde, force élait aux Etablissements de se tourner vers 
leurs plus proches voisins pour assurer leur existence, ; 

Ju-qu'alors leur commerce était libre. Les produits français ne 
jouissaient d'aucune protection à leur entrée dans les comptoirs, 
Ils importaient tabacs, vins, alcools, parfums et produits phar- 
maceutiques, En contrepartie, ils exporlaient avec profit leurs 
arachides et leurs tissus de coton vers la métropole et vers nos 
territoires d'outre-mer, 

Mais ils dépendaient en fait de l'Inde pour le riz, nécessaire à 
leur alimentalion, et pour le coton, nécessaire aux filatures, Nous 
les aidions certes à prospérer, mais, sans leur grand voisin, ils ne 
pouvaient littéralement subsister. 

L'union douanière avec l'Inde mit fin à ce régime traditionnel. 
Les importations furent soumises à des tarifs élevés, Ceux-ci furent 
percus par l'Inde, et à son bénéfice, contre le versement d'une rede- 
vance forfaitaire annuelle. 

La fraude el la contrebande, méliers de tradilion et sources de 
richesse, furent du même coup éliminés, L'entrée des Etablissements 
dans l'union, en rompant les liens économiques avec la France, en 
accentuant leur dépendance à l'égard de l'Inde, apportait une vraie 
zévolution dans les habiludes commerciales de la populalion, 

Une autre révolution allait s’accomplir sur le plan politique, 

Si deux siècles d'histoire ont donné à l'Inde francaise une indi- 
Vidualilé certaine, si la pratique d'institutions, d'une justice et d'un 
syslème économique propres, si l'influence de la langue et de la 
cullure francaise en ont fait une entité originale dans l'ensemble 
indien, ij ne faut pas oublier que les habitants des Etablissements 
ne constituaient pas, dans leur très grande majorité, un peuple à 
part. Ils partageaient avec leurs voisins immédiats les mêmes modes 
de vie, la méme langue, la même religion, les mêmes traditions, 

Les événements qui se déroulaient dans le reste de l'Inde ne 
pouvaient les laisser indifférents. 

Le puissant réveil nationaliste qui a agité leurs voisins, au len- 
demain de la deuxième guerre mondiale, les a vivement touchés, 





Tous les mouvements se sont donné pour objet une modification 
plus où moins profonde des rapports entre Ja France et les Etabli-- 
sements, dans le sens d’une autonomie plus ou moins large, san; 
parlaient de ceux qui demandaient ouvertement le rattachement 
des comploirs à 1 Inde nationale. 

Au cours des élections locales qui suivirent la fin des hostililé:, 
ces tendances se imanifeslèrent au grand jour. Le Gouvernement 
français en eut conscience, C’est pour répondre oux vœux de la 
population qu'il modifia, en 1946, la constitution des Etablissements, 
afin de leur assurer des responsabilités nouvelles, IL créait, en 
avril 1947, à cet effet, une « Assemblée représentalive » éiue au 
suffrage universel, pourvue de larges altribulions, puis, en août 
1917, un conseil de Gouvernement, comprenant pour moitié des 
Membres élus par l'Assemblée représentative, Ce conseil prenait 
effectivement figure de gouvernement pour loules les affaires locales, 
Dans le même temps, la France reconnaissait le caractère parli- 
culier du terriloire de Chandernagor en le dotant d'une assemblée 
tunicipale autonome. Le poste de gouverneur élait transformé en 
Comimnissariat de La République et la représentation des Etablisse- 
ments au sein du Parlement était augmentée, 

Ces réformes furent bien accueillies et canaïisèrent les revendi- 
cations. En septembre 1917, l'assemblée représentalive des Etablis- 
sements remerciait le Gouvernement d'avoir donné satisfaction au 
désir de l’Inde française de « S'administrer librement » et « d'assurer, 
en union avec la France, le bien-être de ses habitants », 

L'accès de fièvre consécutif à la guerre paraissait calmé et les 
relations traditionnelles reprises dans un elimat apaisé. Mais un 
événement capital allait tout bouleverser Le 15 août 1947, l'Inde 
accédait à l'indépendance, 

La passion nationaliste qui accompagna cette révolulion polilique 
avait touché nos terriloires, Des manifestations s’élaient produites 
à Chandernagor el à Mahé. 

De son côlé, le nouveau Gouvernement indien nous informait, 
dès son accession au pouvoir, qu'il ne pouvait reconnaitre le statut 
de nos possessions, el il nous demandait officieusement la rélro- 
cession des loges. 

Pour apporler la preuve de nos bonnes intentions à l'égard de 
l'inde libre, le Gouvernement français acceptait de faire droit à 
celle dernière requête, Le 6 oclobre 1947, il en faisait remise gra- 
cieuse à New-Delhi. 

La pression ne continuail pas moins à s'exercer sur tous nos 
lerriltoires, De nombreux incidents se produisaient, notamment à 
Chandernagor, où Gandhi dut intervenir pour rélablir le calme. 


C'est dans ce climat fiévreux, conséentif à 1a déclaration d’indé- 
pendance, devant le péril d'un vérilable raz de marée populaire, 
que le Gouvernement français décidait, pour calmer les esprits 
surexcilés, de signer, d'accord avee le Gouvernement indien, la 
déclaration commune du 28 août 1947. 

Cetle: déclaration affirmait l'entente des deux parties en vue 
de l'étude commune d'un règlement amical des problèmes des Eta- 
biissements francais, «en tenant compte à la fois des aspirations 
et des intérêts de la population, des liens historiques et culturels 
qui les maintiennent à la France et de l'évolution de Finde ». 

Celle reconnaissance, même voilée, de Ja posilion nouvelle de l'Inde, 
constituait, aux yeux de ce dernier pays, une brèche sérieuse dans 
le mur de notre Souveraineté et la reconnaissance, du moins jimpli- 
cite, de la légitimilé de ses revendications, 

Au lendemain méme de sa publication, le Gouvernement de 
New-Delhi demandait l'ouverture de pourpariers. Mais, à Paris, 
on désirait d'abord juger de l'effet des mesures prises pour assurer 
l'autonomie des Etablissements; on décida donc .d'atlendre, On se 
contenta d'envoyer en mission, au cours du mois de novembre, 
notre ambassadeur désigné aux Indes, M. Daniel Lévy, et M. Tezenas 
du Montcel, inspecteur des colonies, afin d'enquèler sur le sen- 
timent vérilable des populations. 

Ces deux personnalités firent connaître, à leur retour, qu'il n'y 
avait de choix qu'entre l'épreuve de force, qui ne pouvait 
aboutir qu'à notre expulsion — Tes lraités nous interdisant 
l'etaploi de troupes — et Je recours à une consuilalion populaire 
sur le slatut définitif des comptoirs, Cette consultaiion, dont nous 
pouvions craindre le résuilal, nous laissait du moins nos chances 
d'une solution favorable. 

Au vu de leurs conclusions, le Gouvernement francais se décidait 
à entrer dans la voie des négociations quand survinrent, le 22 mars 
1918, les émeutes de Chandernagor et le vole consécutif de l'assem- 
blée locale en faveur de la réunion iminédiale du terriloire à l'Elat 
du Bengale. 

La tension croissant entre les deux pays, le Gouvernement fran- 
Çais, relenant en définitive la prppetes formulée par les enqué- 
teurs, acceplait le principe du référendum que New-Delhi n'avait 
cessé de réclamer depuis près d'un an, Il ne paraissait pas y avoir 
d'autre issue raisonnable au problème soulevé par les revendications 
indiennes. 

Mais, d'avoir tant attendu el laissé l'impression d'avoir finalement 
cédé à la menace et aux pressions exercées sur nous nous mettait, 
à la veille d’une consultation populaire, dans une position difficile. 
Néanmoins, devant la perspective d'une ruplure, Paris se résigait à 
accepter une partie des demandes indiennes. 

Le 8 juin 1948, M. Coxle-Fioret, ministre de la France d'outre-mer, 
fit à l'Assemblée nalionale une déclaration précisant que «le Gou- 
vernement entend laisser aux populations des Etablissements fran- 
çais de l'Inde le droit de se prononcer sur leur sort et sur leur 
statut futur ». Il ajoutail: « Leur détermination sera prise au moyen 
d'une consultation libre et sincère, dont les modalités devront être 
arrêtées d'accord avec les conseillers élus de chacun de ces Eta- 
blissements et à une dale qui aura été fixée selon leurs indica- 
lions. » 

Le 29 juin, les deux Gouvernements échangeaient des lettres dont 
les termes confirmaient celte déclaration, 
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3. — Cession de Chandernagor. — Echec des négociations 
Sur le référendum. 


Tandis que le Gouvernement trançais se préoccupait de s'assurer 


le concours d’observaleurs neutres, chargés de vérifier la régu- 
larilé des opérations de vote, afin d'échapper aux accusations de 
truquage, déjà lancées par la presse indienne, la préparation du 
référendum élait confiée sur plate aux conseiis municipiux des 
Eabiissements. Il leur appartenait d’en fixer !'a dale et d'arréter 
les modalités’ de la consultation populaire. Le renouvellement préa- 


lable des conseiliers p'enait de ce fait une grande importance. 
ll eut lieu tout aussitôt, dès juillet, pôur Chandernagor, el en 
octobre pour les Etablissements du Sud A Mahé, des traubies graves 
obligèrent à reporter les élections jusqu’en février 1919 y 

Ayant enfin pu se réunir en mars 1959, jes conseils municipaux 
des quatre Etablissements du Sud fixaient en commun ja date du 
référendum au 11 décemb'e suivant. | 

A Chandernagor, l'assemblée municipale farrêlait, en ce qui 
concerne ce dernier terrioire, au 19 juin Paris ayant aulorisé le 
vote, ceiui-ci eut lieu en présence de deux observateurs neutres. 
Sur 12.000 inscrits, 7.900 se prononcèrent pour le rattachement à 
linde. Le Gouvernement français s'inclina et se déciara pèêt à 
négocier un traité de cession. | 

Mais, les négociations traînant en longueur, l'agitation reprenait. 
Les aulorités françaises élaient débordées. Enr avril 1950, un admi- 
nistrateur indien était substitué, d’un commun accord, à J'admi- 
nistrateur français, La cession de fait se trouvait ain<i consacrre. 
Finatement, ie traité fut signé à Paris le 2 février 194. L'échange 
des instruments de ratification intervint le 9 juin 1952. 

Tandis qu'à Chandernagor la siluaiion trouvait son issue, confor- 
mément aux décisions arrêtées par l'accord du 28 juin 1948, il 
en allait différemment dans le Sud. 

La raïson en fut sans doute dans la décision prise uni- 
latéralement par New-Delhi, en mars 1918, de dénoncer avant terme 
la convention d'union douanière de 1941, à dater du 1e avril 
199. Le Gouvernement indien, dans le désir d’influencer le résuital 
du référendum dans les Elabiissements du Sud, avait cru qu'en 
rompant les relations commerciaies avec eux et en les menaçant 
d'un blocus économique il les amènerait plus facilement à voter 
le rattachement à New-Deihi, 

Ce procédé d'intimidation produisit un effet tout contraire. La 
population n'avait pas perdu le souvenir des avantages qu'ele 
avait retirés du statut antérieur à la guerre, D'autant que la France, 
saisissant l'occasion, offrit aussitôt aux Etabiissemenis des compen- 
sations commerciales dans ses terriloires d'outre-mer. 

La réaction indienne fut brutale. Le blocs fut mis en place et 
l'asphyxie économique de nos Elabiissements délibérément entre- 
prise par des restrièlions apportées à la liberté de circulation entre 
les enclaves. Ces mesures permirent aux conseils municipaux de 
justifier l’ajournement du référendum avec d'autant pius de raison 
que le nombre des partisans du s{atu quo S'augmentait avec le retour 
des anciennes sources de trafic et de contrebande. 

En 1951, jes Etablissemen:s retrouvaient leur liberté économique 
et Pondichéry redevenait port français En même temps renaissaient 
la fraude et la contrebande de l'or et des pierres précieuses, mettant 
le comble à l'irrilation du Gouvernement indien, Celui-ci riposta 
en aggravant ses mesures de blocus. Les terriloires de Pondichéry 
et de Karikal furent entièrement entourés d’une double rangée de 
fils de fer barbelés, au milieu desquels se trouvait un chemin de 
ronde, 

Les rapport: s'envenimaient rapidement entre la France et Flnde 
Dans les établissements, l'opinion paraissait de plus en plus favn- 
rable au statu quo. Les élus refusaient de se prononcer sur une 
nouvelie date pour le référendum. Personne ne voulait plus choisir 
entre la France et l'Inde. Tous souhai'aient une autonomie élargie, 
garantie par les deux Etats, qui maintiendrail les avantages retrun- 
vés. Le désir évident de tous était de gagner sur les deux tablearx. 

A Paris, on marquait encore à l’époque le désir d'en finir. Le 
gouvernement étudiait la possibilité de lasser les établissements 
traiter directement avec New-Delhi, en donnant aux assembites 
territoirales le pouvoir de se prononcer sur leur statut, 

Mais le Gouvernement indien était entré dans la voie de l’intran- 
siseance. II se refusait délibérement à tout accord. H écartait naun- 
tenant le principe du référendum, craignant au demeurant que Île 
précédent ne fût invoqué contre li dans le cas du Cachemire, 
affichait violeminent ses doutes sur l'impartialité de la consultation 
en raison des tlares politiques locales. I déclenchait une camypu- 
gne violente contre le soi-disant « terrorisme » pratiqué dans les 
comptoirs, qui rendait à ses veux tout vote honnète impossible. 

Paris ripostait en envoyant dans l'Inde, an début de 1951, une 
mission composée de quatre observateurs neutres. Leur rapport, 
déposé en septembre, reconnaissait qu'il était impossible de 
consuller Ja population dans lélat présent des relations commer- 
ciales, et de l'excitation des esprits. Hs déclaraient, par ailleurs, 
que la majorilé de la popuation, à l'exception peut-être de Mahé, 
paraissait favorable au maintien du statu quo. 

En mars 1952, le Gouvernement indien, convaincu de l'erreur 
qu'il avait commise en arguant de la contrebande et des spécu- 
lations sur For et sur les pierres précicuses, dernandait à Paris 
la remise en vigueur de l'union douanière de 1941, et la réouver- 
ture des négociations interrompues. . 

Celle proposition, qui aurait pu meitre fin à la tension acerue 
entre la France et linde, à un moment où nous comietesons 
à nous préoccuper de nos relations aériennes avec l'Indochine, 
ne fut pas retenue. Noire refus servit à New-Delhi de prétexte 
pour nous accuser de mauvaise foi, el pour se dégager définitive- 
rent de l'accord de 1938, et de l'obligation d'une consultalion de 
là populalion, » 





Le 21 octobre 1952, l'ambassadeur de l'Inde à Paris remettait au 
Déparletment un mémoire qui énumérait les griefs de son touver- 
nement, déclarait ce dernier dégagé de l'accord du 29 juin 548, et 
refusait toute négocialion qui ne S'inspirerait pas du principe du 
ratachement des établissements à linde, 

Ce document mettait fin à la période ouverte quatre ans &upnr- 
ravant pur l'annonce du recours au référendum pour régler le pro- 
blème des comptoirs. 1 consacrait l'échec des négociations eñga- 
gées à cet effet. 


4. — La crise de 1954 et l'accord du 11 octobre. 


Après un nouvel échange de notes À la fin de l'année 1952, lee 
deux gouvernements se inainteénaient, au cours de l'année 1463, 
sur leurs posilions respec'ives. 

A la vériié, le Gouverneinent indien, ayant renoncé au référen- 
dum pour des raisons de prudence, complait désormais uniquement 
sur les effets du blocus économique pour venir à bout de la résis- 
lance de Ia population des établissements. 

Il mulfipli: les pressions et les mesures vexatoires. Des restric- 
tions sont apportées à la circulation des personnes entre les aldées, 
Mahé est pratiquement isolé pendant plusieurs semaines, A Pond 
chéry, les autorisations nécessaires pour le passage du courant en 
territoire indien ayant élé refusées, les pompes qui assurent Virri- 
gation des rizières sont arrètées, L'Inde, responsable des services 
postaux, arrète la dis'ribution des colis venus de l'étranger sous 
prétexte de contrebande. L'asphyxie des comptoirs s'aggrave. 

Le soutien financier que leur apporte la Franee devient de plus 
er: plus lourd. 

La menace d'un arrêt des communications aériennes avec l'Indo- 
chine se précise 

La fin de l’année 1953 s'écoula sans changement apparent, mais 
les rapports S'élaient dangereusement envenimés. Les menaces dn 
Gouvernement indien se faisaient plus précises, I refusait de 
renouveler les licences d'importation de produits pétroliers à Pois 
dichéry. H faisait démonter les lignes à haute tension qui reliaient 
celte dernière ville à ses enclaves. 

Le Quai d'Orsay, préoccupé de celle Situation, se montrait enclin 
à négocier, Mais Le ministère de la France d'outre-mer mainte- 
nait son attilude intransigeante 

Les incidents se imulliplient au début de 195% à Pondichéry. Brus- 
quement la crise éclate, le 19 mars. Ce jour-là, les conseillers munie 


Cipaux des huit communes du terriloire de Pondichéry den.audeat, 
à l'unanimité, au Gouvernement français, de prendre les me-ures 
nécessaires pour le ratlachement des élablissements à Finde sal's 


référendum, selon le vœu des populations ». Cinq jours après, ure 
déinarche identique est faite par les conseillers municipaux des 
six communes de Karikal. 


L'opération avait été soigneusement préparée. L'auteur en élait 


le dépnité Goubert, greffier en chef de Pondichéry qui, hkvant le 
masque, quitlait la ville le 26 mars, e! entreprenait de « hhérer » 
du dehors les « élablissements ». Il réussissait sans peine, avec la 


complicité des autorités indiennes, à se rendre maitre de: deux 
enclaves du territoire de Pondichéry, Nettapacom et Tiroutonvane, 
qu'on he pouvait atteindre que par voie de terre, en passant par 
les issues ménagées dans le réseau de fils de fer barbelés 

Le passage du député Goubert à la dissidence illustre l'importance 
prise alors dans la vie politique locale par des personnalité. plus 
représentatives «les « petits intérêts » que des courants d'os, 
I n’est pas inutile de souligner que c'est au lendemain de l'arre:- 
talion des agents de Goubert, à la suile de l'ouverture d'une intra :- 
tion judiciaire concernant les entraves apportées à la liberté des 
enchères au sujet d'une vente d'huile de palme, qu'eut heu le 
vole des conseillers du territoire de Pondichéry. 

New-Delhi, renforcé par ce premier succès, accentne désormais <a 
pression: ins'ilution d’un contrôle frontalier des passeports à Pondi- 
chéry, interdiction de transit sur le territoire indien de touts les 
forces de police et de gendarmerie 

Parie envoie à nouvean sur place M. Tezenas du Monteel peur 
le ren<eigner sur Ja situation. A son retour, celui-ci confirme la 
résolution de l'Inde d'intégrer les établissements, sans référndurm. 
Il insiste sur l'efficaci'é du blocus économique et sur Fiarpos-i- 
bilité d'user de la force, La France ne peut plus opter à son avis 
qu'entre le recours à une instance internationale, et la nésoea- 
ion. Dans ce cas, il ne peut plus s'agir que d’une intégration pro- 
gressive des élablissements, comportant tout au plus l'octroi de cer- 
laines garanties. 

Le Gouvernement francais, alors gravement préoccupé des évé- 
neinents d'Indochine, opla finalement pour la négociation. Le 
1% mai, les conversations S'engagenient au Quai d'Orsav. Elles furent 
interrompues le 4 juin, devant l'intransigeance du représentant de 
l'Inde. 

Ce dernier, tirant avantage de la situation, ne demanduit Pas Inoins 
que le transfert immédiat au Gouvernement de New-Delhi de tous 
les services publics juslire et police holamment, I marquait 
à houvean l'opposition de son pays à tout référerdum, et récla- 
Mail la reconnaissance de l'état de fat. qui déroulait à ses veux 
du passage progressif des divers territoires et de leurs 
à l'Umon indienne. 

Sur place, en effet, la situation <'agcravait. L'acilation 
sait. Yanaon devenait à son tour le théâtre de troubles. Les émeu- 
liers S'en rendaient maitres et se livraient à des sanctions contre 
les partisans de la France. Le conseiller municipal, chargé par le 
gouvernement des fonciions de maire, après la fuite du titulaire 
élait menacé. ; 
MS ve 2 à son tour L'aïmin straleur, imouissant à main- 
CHE T'OrGre, demande el obli de Paris J'uutorisalion d'évacuer le 
lerriloire le 16 juillet, 
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Pondichéry s'agite, Le Gouvernement indien proteste contre l'arri- 
vée d'un contingent de gendarmes envoyés pour maintenir l'ordre. 
Les pai-sions Sont surexcilées, Elles sont soigneusement aliment'es 
par ds éléments factieux, ms'allés par Goubert sur les cnelaves. 
Constitués on « comités de Hbéralion », ils agissent par la violence 
et l'intunidation sur leurs concHoyens terrorisés. 

À Paris, le Gouvernement, conscient de la gravilé de la situation, 
envisage le recours à une instance internalionale. Cette soiution est 
écartée, Refusant de ituier devant les exigences indiennes, il 
parait se rallier à une formule d'évacuation pure et simp'e qui réser- 
verait nos droits de souveraineté, Mais encore faut-il, dans ce cas, 
négocier lévacualion, pour éviter tout incident, Finalement, le Gou- 
vernement se résout à faire une dernière tentative, pour tenter 
d'aboutir par voir de négociaticns à une solution concertée 

es circonstances twnposent en fait ceile solution. Le rô'e de l'Inde 
S allirine de plus en plus dans tes affaires d'Extrème-Orient, Notre 
anléreèt est trop évident de ne pas rompre avec æile 

’récisément, lAssembl'e de l'Union française, émue par les événe- 
ments de Poudichéry, el redoutant l'occupation de la ville par les 
éléments subversifs, vote, le 8 juiliet, une proposition invitant le 
Gouvernement à reprendre les néjociations interrompues avec te 
Gouvernement indien en vue d'oblenir de ce Gouvernement le 
Maintien de l’ordre dans nos Etablissements, la police française 
n'étant pas en nrésure de prévenir un Conflit sanglant ». 

Nous élions au moment de l'ouverture de la conférence de Genève. 
L'Inde élait appelée à y jouer un rôle essentiel. IH importait au 
Gouvernement français de ne pas laisser nos relations s'aigrir avec 
de Gouvernement indien. 

Le Quai d'Orsay et le ministère de la France d'outre-mer se 
mettent enfin d'accord sur les proposilions à pr'senter à New-Delhi. 

Ces propositions portent essentiellement sur l'acceptation de la 
Cession de facto avant la cession de jure el sur la sauvegarde des 
lntérêts cullurels et économiques français. 

Renonçant au référendum, le Gouvernement admet d'utiliser, pour 
consacrer la cession de fait, la procédure imaginée le 8 juillet 1918 
pour lixer la date et Les condilions de la consultation populaire et 
qui permet d'assurer une consultation au deuxième degré ». 

L'assemblée représentative et les conseils municipaux seront appe- 
lés à siéger en congrès pour se prononcer sur le transfert de facto et 
sur ses conditions. En cas d'acceptation, la cession de fait ne sera 
pas contestée par la France et aura lieu sans d'ai, Le traité final 
sera ensuite rédigé et soumis à la ratification des Parlements. 

Le Gouvernement ne se faisait aucune illusion sur te résultat 
de cette consultation des élus. Un certain nombre d'entre eux avait 
déjà suivi Goubert dans sa rébellion et pris ouverlement position 
contre nous. La plupart des autres étaient des atlentisltes, résignés 
à notre départ, et prêts à donner des gages aux nouveaux maitres. 

Le temps cependant pressait. Karikal, privé d'eau d'irrigation, était 
à la veille de nous échapper, Bes troubles élaient prévus à l'appro- 
Che du 15 août, anniversaire de l'indépendance indienne. 

Le 30 juillet, notre ambassadeur à New-Delhi soumettait nos pro- 
positions au Gouvernement de linde, en demandant un relâche- 
ment immédiat des mesures de blocus. Hi soulhignait qu'à défaut 
d'un accord, la France était décidée à évacuer Pondichéry et Karikal, 
en r'servant ses droits de souveraineté et en déclarant publique- 
ment qu'elle cédait à la force. 

Le 7 août, le Pandit Nehru acceplait nos propositions. Le 24, la 
négocialion sur-les modalités de passation des pouvoirs était ouverte. 
Le Gouvernement français, intervenant devant l'Assemblée natio- 
halte, s'était expliqué sur la situation, Sur les conversalions enga- 
gées el sur les garahties réclamées, 

Le 27 août, l'Assemblée adoptait une motion qui donnait mandat 
au Gouvernement de poursuivre les négociations en cours, en fui 
donnant acte de ce que les n'gocialions ont élé engagées dans 
le respect des principes consliltitionnels, avec le douible but d'assu- 
mer la sauvegarde des ressortissants français et la protection des 
aniérèts économiques et culturels généraux de notre pays ». 

Le texle proposé par le Gouvernement français, discuté à New- 
Delhi, était finalement adopté le 11 octobre, et paraphé en même 
temps que l'échange de huit lettres annexes. 

Paris mettait au point, de son côté, les modalités de la consulta- 
Uüon pr'vue, Les deux Gouvernements les annonçaient dans une 
déclaration conjointe du 11 octobre. HS fixaient an 19 octobre la 
date de la réunion des élus, soit les membres de l'assemblée repré- 
sSentalive et des conseils municipaux des quatre Etablissements, et 
à Kijéour, pelite localité des environs de Pondichéry, le siège de 
celle réumon. Le vote serait nominal. I Serait considéré comme 
l'expression de la volonté des populations des quatre terriloires du 
oud 

Celle r'uñion, dont on connaissait d'avanre le résullat, ne pouvait 
être regardée que comme une simple formalité, La présence de nos 
adversaires y élait formellement garantie. Piusieurs de nos partisans 
fureat mis par contre dans l'impossibilité de S'y rendre, Mais cette 
parodie de consullation, acceptée par linde comine une concession 
de pure forme à l'égard de notre pays, parut nécessaire à notre 
&uouvernement pour sauver tes apparences, et assurer le respect des 
principes constitutionnels, proc'amé devant l'Assemblée nationale. 

La réunion eût lieu à Kijeour comme prévu Elle comprenait les 
représentants de Mahé el de Yanaon, déjà rattachés en fait à l'Inde, 
et les élus de Pondichéry et de Karikal, passés individuellement en 
territoire indien comme le député Goubert et le maire de Pondi- 
Cchéry. 

Sur 178 votants, 170 se prononcèrent pour le rattachement à 
l'inde. Le 28 octobre l'accord de cession de facto était définilivement 
signé à New-Delhi Le 31 octobre les pouvoirs étaient remis à 
Pondichéry entre les mains du haut commissaire indien et le drapeau 
français était amené 


L'intimidation dont les élus furent l'objet suffit à expliquer ce 
vole trop aisément prévisible, Notre représentant conserva dans 





‘ _ 
ces circonstances difficiles l'attitude la plus digne. On ne saurait, 
sans injustice, reporter sur lui la moindre part des responsabilités 
encourües dans celte pénible journée 

Ge bref exposé terminé, qui Jaisse à tous ceux qui ont étudié 
ce €chanitre de notre histoire une impression de tristesse et un 
sentiment d'humilation, plusieurs queslions nous assaillent. 

Les plus importantes paraissent être celles des responsabilités 
encourues et de la constitulionnalité de l'accord. 


5. — Quelles ont été nos responsabilités ? 


La France pouvait-elle se maintenir dans les Etablissements ? 
A-t-elle fait pour y parvenir l'effort nécessaire ? 

Reconnaissons franchement nos (orts. La métropole n'a certaine- 
ment pas témoigné à cette petite patrie de noire empire Ja solli. 
ciiude que méritait tant de Litres el Ge souvenirs glorieux. 

Celte population, de tempérainent passif, a été trop laissée à elle- 
même. Nos administrateurs fui ent cerles rendu de précieux services, 
Ils lui on apporté l'ordre. Is l'ont préservée des épidémies et de 
la famine. Ils ont correctement géré ses intérêts. Hs n'ont pas 
cherché cependant À améliorer comme il l'eût fallu son niveau 
d'existence, ni à l'ihtégrer dans la communauté occidentale. 

Nous avons donné droit de cité aux habitants des territoires et 
leur avons permis de s'élever à nos côtés. Mais nous avons traité 
ces Français exotiques beaucoup plus en administrés qu'en ciloyens. 
Satisfaits d'être bien accueillis nous leurs sommes restés étrangers. 

L'instruction a été diflusée. Mais seules les élites citadines en 
ont profité. Quelques miihers tout au plus de ces Français de l'Inde 
savent et parlent correclement notre langue. Hors de Pondichéry 
ii n'est pratiquement personne qui pu:sse nous comprendre 

Nous avons escompté la fidélité de nos ressortissants et leur gra- 
titude pour les avantages matériels que nous leur avons apportés. 
Cetie fidélité est indiscutable. Mais elle s'adresse plus aux per- 
sorrnes, à l'humanité dont nous avons fait preuve pour les faibles, 
à notre prestige qu'à notre présence politique. Elle n'a pu faire 
oubier leurs origines aux habitants, ni les séparer de leur milieu 
tialurel. 

Tant d'efforts nous sollicitaient ailleurs que nous avons réduit au 
minimum celui que nous aurions dû réaliser dans l'Inde. Nous 
avons vécu sur le passé, entretenu le présent, mais négligé l'avenir, 

Au surplus, nous avons préparé nôtre défaite de nos propres 
mains. Les mauvaises mœurs politiques, si fortement signalées par 
les observateurs neutres et utilisées avec tant d'habileté par Île 
Gouvernement indien dans sa propagande, à la fois pour refuser 
avec hauteur un référendum «vicié d'avance» et pour assurer, 
avec la complicité des chefs locaux, son succès final, ces mauvaises 
mœurs, nous n'avons rien fait pour les corriger. Nous n'avons pas 
entrepris l'éducation politique de la population. La démocratie ne 
se décrèle pas. Elle s’apprend. L'introduction de nos institutions 
représentatives à servi beaucoup plus les intérêts particuliers que 
l'intérêt général. La «comédie» de Kijéour, qui a suscité tant 
d'indignation dans la mélropole, n'était pour les observateurs Tocaux 
que trop prévisible. Les élections n'élaient trop souvent qu'une 
parodie et les partis politiques des syndicats d'affaires. L'ignorance 
ou les illusions entrelenues dans la métropole nous ont dérobé une 
réalité bien souvent exposée par nos adm nistrateurs, mais toujours 
sans résuitat. 

Cela dit, il faut convenir, à notre décharge, que le problème des 
Etablissements s'est trouvé si brusquement posé qu'il a surpris et 
dérouté chez nous les esprits les plus avertis. 

L'accès de l’inde à l'indépendance est un événement capital dans 
l'histoire du monde. Nous n'en avons pas mesuré toute l'importance. 
I à donné le sisnal à l'émancipalion de J'Asie et prononcé la 
condamnalion sans appel du «colonialisme » occidental. 

La conception du nouvel Etat à l'égard des Comploirs a €6tf, dès 
l'origine, intransigeante et sans appel. L'indépendance signifiait, à 
New-Delhi, le départ de la France au même titre que celui de la 
Grande-Bretagne. On n'y reconnaissait aucun des engagements anté- 
rieurs d'où découlaient nos droits. L'attitude indienne a toujours été 
la mêôme: celle d'une revendication naturelle, Kgitime, excluant 
simplement, par égard pour Gandhi, le recours à la violence. 

A vrai dire, celle conception aurait pu nous autoriser, en contre- 
partie, à recourir nous-mêmes à la force, puisque les traités qui 
nous l'interdisaient élaient, aux yeux des fndiens, devenus lettre 
morte. Le recours à la force, l'affaire d'indochine suffisait à nous 
en détourner. Nous ne pouvions pas courir le risque de voir nos 
relations coupées avec l'Extrême-Orient. 

Devant la volonté bien arrêtée de l'Inde de récupérer les Comptoirs, 
nous avons adopté l'attitude la moins payante: celle de la négociation 
tantôt ouverte, tantôt rompue. Nous avons toujours remis au len- 
demain la prise des décisions, en ayant d'abord peur du référendum, 
puis en l'acceplant avec l'espoir d'un vole favorable, y renonçant 
enfin quand les jeux étaient faits. 

Nous avons envisagé toutes les solutions: le condominium, le 
recours à l'O. U., l'octroi de l'indépendance, le retrait pur r#t 
simple, | aboutir à ce qui, dès le début, nous était réclamé «{ 
imposé dans l'esprit de la partie adverse. 

Nous avons, au début du conflit, mal apprécié notre situation. 
Nous avons sous-eslimé la détérioration de notre posilion au cours 
des années desguerre, confondu avec un simple désir d'autonomie 
l'éveil d'un sentiment national indien chez un certain nombre de 
nos concitoyens. Nous nous sommes laissés duper par certains poli- 
ticiens locaux, et laissés acculer à la situation d'une ville assiégée 
minée par le blocus, et démoralisée par la trahison. 

Nous avons été tiraillés entre les vues contradictoires du quai 
d'Orsay, trop bien informé de la volonté de New-Delhi d'arriver 
coûte que coùûle à son but, et de la rue Oudinof trop complaisam- 





A El 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2813 





ment convaincue par l’expérience d'un passé révolu, que la popu- 
lation nous demeurait fidèle, et qu'il fallait « tenir ». 

Telles sont les responsabilités collectives que nous avons encourues. 
Elles remontent avant la guerre. Ce sont les plus graves à nos 
YCUX. 

Il est de ces événements pénibles bien des L<çons à lirer pour 
l'avenir, Souhai'ons qu'elles ne soient pas perdues. 


6. — L'accord du 21 octobre 1954 
est-il con‘raire à la Constitution ? 


Nous abordons ici le problème des responsabilités encourues par 
le Gouvernement qui à négocié et conclu laccord du ©4 eclo- 
bre 1954. Elles portent sur la question de savoir si lFaccord est cu 
non contraire à la Constitution. La question à été maintes fcis 
posée, nolamment par M. Bruyneel, à la tribune de l'Assemblée, 
le 10 novembre 1955. 

Disons d’abord d'un mot qu'il est vain de comparer la situation 
des Etablissements français de l'Inde à celle de Goa et des enclaves 
portugaises, Le terriloire de Goa est homogène. La populalion y est 
de majorité catholique et fortement mélissée, Le cas est si different 
que New-Delhi, tout en refusant de faire la moindre concession de 
principe à la légitimilé de ses revendicalions sur Goa, à dû les 
ajourner. 

Mais le problème de la constitulionnalité demeure. L'article 27 
prévoit, dans son paragraphe 1°, que les « traités qui comportent 
cession, échange, adjonction de terriloircs ne sont définitifs qu apres 
avoir été ratifñiés en vertu d’une loi ». Le deuxième paragraphe 
dispose expressément que « nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des 
populations intéressées ». 

Sur les deux points, le débat est ouvert. Il porte en premier 
leu sur le fait que laccord du 24 octobre 1934 est entré en 
application avant la ratification du Parlement. Ce n’est, répond 
l'exposé des motifs, qu’un accord provisoire que devrait suivre à 
brel délai un accord amélioré et définitif. Il ne s'agirait donc pas 
d'un péché capilal, mais d’une faute vénielle, celle du retard 
apporté à la rédaction du traité définitif et à sa soumission au vote 
du Parlement. 


Si l'on admet ce point de vue — et comment ne pas l'admeltse 
si l'on se reporte aux événements qui commandaient, sous peine 
d'être chassés, la conclusion d'urgence d'un accord de fait — Îles 


gouvernements qui se sont succédé, et qui partagent la respon- 
sapilité d'un aussi long délai, ne manqueront pas en l'espèce de 
plaider les circonstances atlénuantes. 

Beaucoup plus sérieux parait être le grief fait au Gouvernement 
de l'époque d’avoir manqué à la règle impérative de la consultation 
des populations intéressées, prescrite par ‘l'article 27 de Ja 
Constitution. 

L'ordre du jour adopté par l’Assemblée nationale le 27 août 1954 
par 371 voix contre 215 spécifiait que les négociations engagées 
devaient l'être « dans le respect des droils constitultionnels ». 
Ces droits semblaient impliquer le recours au référendum. C’est 
ainsi qu'avait été réglé le sort de Chandernagor. C'était effecti- 
vement la seule solulion juridiquement valable. 

La réponse à ce grief n'est pas d'ordre juridique. Des précédents 
ont bien été invoqués, tels que la cession d'une bande de terri- 
toire sur la frontière de l'Ethiopie, ou celle des « loges » en 19%48. 
Le cas de l'assemblée territoriale de Cochinchine, appelée à décider 
de la réunion du pays au nouvel Elat vielnamien, à été également 
mentionné. 

En fait, la réponse ne peut être que d'ordre politique. Dans 
l'état d'imbrication de nos terriloires, nous ne pouvions pratiquer 
le référendum sans laccord de l'Inde. Or, l'Inde s'y est obstiné- 
ment refusée. Denx sur quatre des territoires étaient déjà entre 
les mains de nos adversaires. Il eut donc fallu les récupérer par 
la force. La lassitude et le découragement gagnaient les populations 
restées fidèles. Nous étions, à la lettre, au moment de tout perdre. 
Conscient d'une défaite que nous n'avions pas pu, ou su éviter, 
le Gouvernement a négocié dans les pires conditions. HN a dû se 
satisfaire de lapparence d'une consultation que l'Inde ne pouvait 
accepter que dans la mesure où elle ne courait aucun risque. 

Telle est l'évidence, il ne sert de rien de la dissimuler. 

Le Gouvernement a-t-1}, en l’espèce, comme ïl est dit dans l'exposé 
des motifs, agi selon le mandat expressément donné par l'Assem- 
blée nationale et au mieux des intérêts nationaux ? 

Avec le recul du temps et un retour sans passion sur les événe- 
ments qui ont provoqué ses décisions, il est difficile de porter un 
jugement, et plus encore une condamnation. 

I suffit de regarder la carte des établissements pour voir qu'ils 
constituaient, sinon une anomalie, du moins une survivance ana- 
chronique. 11 suffit d'étudier le comportement de tous les Etats 
libérés depuis la guerre de l'influence occidentale pour mesurer la 
difficulté du maintien d’un corps étranger dans un milieu qu'em- 
porte comme un torrent un nationalisme passionné. 


Voilà, à la vérité, le fonds du problème. Nous aurions pu sans 
doute nous dégager avec plus de souplesse et plus de dignité. Mais il 
est difficile, en conscience, d'affirmer que nous aurions pu mieux 
faire que retarder l'heure du destin. 

De tous les regrets émis, un seul mérite d'être rapporté, encore 
que le champ des regrets soit stérile. 

Certains continuent à penser qu’en l'occurrence la France à perdu 
l’occasion de porter son dossier devant une instance internationale 
et d’en solliciter le jugement. À vrai dire, ce n'eût été qu’une porte 
de sortie honorable. Nous avons appris, à nos dépens, que les ins- 
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tances_ internationales ne sont pas indifférentes à la politique, Les 
conceptions de la France et de l'Inde étaient incompatibles. Nous 
aurions pu faire le geste. 11 eût été plus honorable. IH serait demeuré 
gratuit. 

Si cette solution n'a pas été retenue après réflexion, c'est que 
pesail sur nous, de tout son poids, l'affaire d'Indochine. 

C'est la conclusion la plus réaliste qu'il convient de tirer de tout 
ce débat. 


DEUXIEME PARTIE 
LE TRAIÎTE DE CESSION 
1. — Analyse du traité de cession. 


Le projet de loi déposé par le Gouvernement, le 2 août 1456, autos 
rise le Président de la République à ratifier le trailé de cession des 
quatre établissements français de l'Inde méridionale, signe à New 
Delhi le 28 mai 1956, par notre ambassadeur, M. Ostrorog, au nom 
de la France, et par le Pandit Nehru, ministre des affaires étran- 
gères, au nom de l'Union indienne (document n° 2780 de l'Assemblée 
nationale). 

Le texte du traité reprend pour la majeure partie les dispositions 
de l'accord du 21 octobre 1054. reproduit en nnnexe. 

Il comporte un préambule et 31 articles. H est complé'é par un 
protocole, et par deux leitres explicatives, Fune de notre anbassa- 
deur, l'autre du Pandit Nebru. 

Le préambule fait état de la déclaration commune de 1947, et de 
l'accord du 21 octobre 1954, conclu « après expression du vœu des 
populations par leurs représentants ». 

L'article 47 stipule que la « France cède à l'inde en pleine souve- 
raineté le territoire des établissements de Pondichéry, Karikal, 
Mahé et Yanaon. 

L'article 2 garantit aux établissements le statut administratif 
antérieur au 1 novembre 1954 et prévoit la consultation préalable 
de la porulation pour toute modification constitutionnelle qui Jui 
serait apportée. 

L'article 3 déclare que le Gouvernement de l'Inde succède aux 
droits et obligations résultant de tous actes faits par Fadiministra- 
tion française dans les établissements en engageant le territoire. 

Les articles 4 à 8 traitent du régune de la nationalité de nos 
anciens ressortissants, et du droit d'option qui leur est laissé pour 
adopter soit la nationalité française, soit la nationalité indienne. 

Diverses solutions sont prévues à cet effet. L'essentiel est que 
nos anciens ressortissants. seront appelés à devenir nalionaux et 
citoyen de l'Union indienne, mais qu'ils auront la faculté de conser- 
ver la nationalité française, s'ils en font la deinande écrite dans les 
six mois qui suivront la ratification du traité. 

L'article 9 vise le cas des fonctionnaires et agents des élablisse- 
ments n'appartenant pas au cadre métropolilain ou au cadre géné- 
ral de la France d'outre-mer. Le Gouvernement indien les prend à 
son service à compter du 17 novembre 1954, avec les mêmes droits 
et les mêmes avantages qu'auparavant. Il les garantit contre tout 
licenciement ou réduction d'avancement « du fait d'actes accomplis 
dans l'exercice de leurs fonctions avant le 47 novembre 1%%4 », 
I! assure à tous les fonctionnaires, magistrats et militaires fran- 
cais, nés dans les établissements où y conservant des attaches farmi- 
liales, la libre cireulation sur place, à l'occasion de leurs congés 
ou de leur retraile. 

L'article 10 traite du régime des pensions, assuré par les denx 
gouvernements suivant les catégories des fonctionnaires intéressés, 

L'article 11 garantit le libre exercice des professions libérales aux 
personnes domiciliées avant le ter novembre 1954, sans acquisition 
de nouveaux diplômes, sans permis et autres formalités. 

Les articles 12 et 13 se rapportent aux œuvres administratives et 
aux établissements privés de bienfaisance, dont le statut sera main- 
tenu et ne pourra être modifié qu'après consultation de la porula- 
tion, et aux missions religieuses, à qui sont garanties la propriété 
et la libre gestion de leurs biens. 

L'article 14 vise le cas des instances introduites avant le {er rm 
bre 1954 

Les articles 45 et 16 traitent de la conservation et de lexpioi'ation 
des registres d'état civil, des casiers judiciaires et des proccdures 
portées devant le conseil du contentieux administratif. 

L'article 147 garantit aux ressortissants français et de l'Union fran- 
caise domiciliés dans les Etablissements avant le 17 novembre 1954 
la méme liberté de résidence, de circulation el de commerce que 
les autres habitants. 

L'article 18 autorise le rapatriement des capitaux et l'exportation 
des biens aux Cours des dix prochaines années pour tous les ressor- 
tissants demeurés Français et pour toutes les personnes morales 
françaises. 

L'article 19 stipule le remboursement par le Gouvernement de 
l'Inde des avances et comptes de trésorerie, y compris les avances 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer, et par le Gouverne- 
ment français de la valeur de la monnaie retirée de la circutation 
dans les établissements avant le 1er novembre 1954. 

Les articles 20 à 25 concernent le sort de nos Etablissements d’en- 
seignement,. 

Le Gouvernement indien s'engage à assurer leur maintien et à 
faciliter, après accord, l'ouverture d'institutions nouvelles. La France 
conserve la propriété et assure le fonctionnement du collège de 
Pondichéry. Les établissements privés pourront continuer à censei- 
gner en français et recevoir, en dehors des subventions locales, 
l'aide du Gouvernement français. Les organismes et institutions 
destinés à des études préparant à des diplômes de langne et civili- 
sation françaises, à la recherche scientifique, et à la diffusion de 
la culture française seront conservés, et au besoin créés avec l'ac- 
cord du Gouvernement indien. L'institut français de Pondichéry, 
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inauguré le 21 mars 1955, sera maintenu comme institut d’ensei- 
gnement supérieur et de recherches. Mention particulière est faite 
des équivalences de diplômes et de grades universitaires. 

L'article 25 fait cession au Gouvernement indien des biens immo- 
biliers énumérés dans un arlicle du protocole annexe. 

L'article 27 fait répartition des archives. 

L'article 28 stipule que le français restera langue officielle des 
Etablissements aussi longlemps que les représentants élus n'auront 
pas pris une décision différente. 

L'arlicle 29 remet à une commission mixte composée de trois repré- 
sentants de la France et de trois représentants de l'Inde le soin 
d'exarniner et de régier les queéslions pendantes, 

L'article 30 prévoil de porter tout différend relatif à l'applivation 
ou à l'interprélation du trailé-devant la cour internalionale de jus- 
ce. 

Le protocole annexe comporte neuf articles. 

Le premier relève le Gouvernement français de toute responsa- 
bilité pour les actes survenus dans ceriaines communes où il n'exer- 
çait plus en fait son auloriié avant le 1er novembre 1954. 

Les arlicles 2 à 8 intéressent le fonctionnement de nos établisse- 
ments d'enseignement pendant la période transitoire. Des précisions 
y sont apportées en faveur des élèves et étudiants en cours d'études. 

Tel est égaleinent l'objet des deux lettres explicatives. 


2. — Observations suggérées par l'examen du traité. 
A. — Comparaison entre les tertes de l'accord et du traité. 


Une étude comparée des textes de l'accord du 21 octobre 1954 et 
du traité du 28 inai 1956 fait apparaître cerlaines diiférences qu'il 
convient de noter 

Les dispositions suivantes ont disparu dans le traité: 

Celles visant: 

— à l'article 16, le régime de circulation des marchandises: 

— à l'article 17, la prorogalion des licences d'importation el Îles 
dispositions douanières diverses; 

— à l’arlicle 18, les facilités d'ordre financier en faveur des usines 
textiles: 

— à l'arlicle 19, l'arrêt des comptes publics locaux; 

— à l'article 21, le rachat des stocks; 

— à l'arlitle 29, le régime provisoire des études de droit. 

Ces dispositions avaient un caractère provisoire, Les clauses insé- 
rées dans l'accord ayant été remplies, elles se sont ainsi trouvées 
caduques, 

Par contre, le traité comnorte des articles nouveaux, En par- 
ticulier, ceux qui ont trait à l'attribution de la nationalité et à la 
procédure d'option (art. 3 à &) les deux derniers paragraphes de 
l'articie 13 visant l'échange réciproque des avis de condamnation 
pénale larlicie 21 relatif à la création de l'institut de Pondi- 
chéry, et l'article 30 prévoyant le recours à la Cour internalionale 
de justice 

Deux dispositions importantes existant dans l'accord ont été modi- 
fiées dans le traité, La première étend aux pensionnés ayant acquis 
la nationalité indienne le Bénéfice des clauses prévues dans l'accord. 
La seconde restreint les avantages prévus dans l'accord en faveur 
des professions libéruies, 


B. — Statut des établissements. 


Le statut est réglé par l'article 2 ainsi rédigé: 

« Art, 2, — (es élablissemenis conservent le bénéfice du statut 
administratif spécial en vigueur avant le fer novembre 19%4%. Toute 
modification constitutionneile à ce statut ne pourra intervenir, le 
cas échéant, qu'après consultation de la population, » 

Cet arlicle est essentiel pour l'avenir des établissements au sein 
de la communauté indienne, 

Le problème est, en fait, de savoir si la pression de l'Etat de 
Madras, facilitée par l'identité de la race et de la langue, finira 
par avoir raison du particularisme des anciens comploirs, L'ar- 
Wele 2 constilue-til une garantie eflicace contre ce danger d'absorp- 
üon ? 

I est difficile de s'illusionner sur les conséquences des infiltrations 
continuelles d'éléments indiens extérieurs dans les établissements 

L'accord du 21 octobre 195: contenait une disposition qui, si elle 
avait été maintenue dans le traité, aurait pu apporter quelques 
apaisements à cet égard, L'article 2 stipulait, en effet, dans son 
ancienne rédaction que « le régime des municipalités et celui de 
l'assemblée représentative tels qu'ils fonctionnent dans les établis- 
sements seront maintenus ». Cetle garantie a disparu dans le 
traité définitif, qui n'a pas repris le texte initial de l'article 2 de 
l'accord de facto. 

Dans ces conditions, le danger d'absorption par Madras demeure 
entier. Il est regreltable que, sur ce point, nos négociateurs n'aient 
pas pu obtenir des engagements plus précis de la part du Gouver- 
nement indien, engagements qui auraient permis à celui-ci d'ar- 
gueur vis-à-vis de l'Etat de Madras d'obligations internationales 
pour mettre en échec sa volonté ouvertement manifestée d'absorber 
les anciens comptoirs, Le particularisme des établissements aurait 
sans doute été mieux défeudu contre les menaces de Madras dont 
es tendances séparalistes posent d'ailleurs un problème au Gou- 
vernement indien. Les autorités de New-Delhi sont attentives à ce 
problème. Elles se sont rendu comple que l'originalité pondiché- 
rienne ne s’accordait pas de changements brusques' et que l'india- 
nisation du territoire serait plus longue qu'elles s'étaient plu à 
l'imaginer. 

Sans rouvrir la négociation sur ce point, il serait sans doute 
opportun d'obtenir, sous une forme à déterminer, des apaisements 
du Gouvernement de New-Delhi sur la permanence de l'individualité 


des établissements. 
. 





C. — Mantien de la langue française. 


Cette question fait l'objet de l'article 28: 

« Le francais reslera langue officielie des établissements ausst 
longiemps que les représentants élus de la population n'auront pas 
pris une décision différente. » 

On peut interpréter cet arlicle comme une opposition à l'intro- 
duction de l'hindi, :angue officielle de l'Union indienne. En fait, 
il s'agit avant tout d'éviter, que l'anglais ne soit imposé comme 
langue auxiliaire dans les relalions entre les habitants et l'admi- 
nistraiion. 

Il semble qu'il n'y ait pas lieu de craindre que les autorités 
indiennes fassent pression Sur lPassemblée locale pour abandonner 
officiellement le français Ce sont les nouveaux élus, notamment 
au conseil municipal de Pondichéry, qui ont exprimé le vœu que 
le français soit abandonné. En fait, les débats ne s'y déroulent plus 
guère dans notre langne. Le tamoul, l'anglais et le français sont 
employés concurremraient. Respectueux en tout cas de l'accord, le 
haut commissaire indien a continué à s'adresser en français à 
l'assemblée représentative, et il exisge que les fonctionnaires venant 
de l'Union indienne et affectés à Pondichéry apprennent le fran- 
çais. C'est dans notre langue que les services nouveaux rédigent leur 
correspondance, et non pas en anglais. C’est à nous, par l’ensei- 
gnement du francais dans nos élablissements scolaires, que revient 
le soin de maintenir à Pondichéry l'usage de notre langue et le 
développement de notre cullu:e. 


D. — Articles relatifs aur intérêts de la population. 


fo Nationalité. — Les articles 4 à 8 du traité définissent les condi- 
tions dains lesquelles les ressortissants français, nés sur le territoire 
des établissements perdent où non la nationalité française, suivant 
leur domicile à l'époque de la mise en vigueur du traité. Une 
faculté d'option pendant un délai de s'x mois est accordée à ceux 
qui n'accepleraient pas d'acquérir la nationalité indienne ou de 
conserver la nationalité francaise dans les condilions définies par 
les articles susvisés, Ces articles sont fondamentaux, puisqu'ils 
concernent le droit de gens qui furent pendant plusieurs siècles 
nos ressortissants el que nous n'avons pas le droit d'abandonner 
sans garanties sérieuses, 

On peut s'étonner que les textes aient été discutés et mis au 
point sans consultation des principaux intéressés, c'est-à-dire des 
habilants de Pondichéry. Sans doute faut-il reconnaître que ce n'est 
pas l'usage dans les chancelleries, De nombreux liliges n’ont pas 
inanqué et ne manqueront pas de naitre à l'application de ces 
articles, 

La notion de domicile n'est, en effet, pas la même dans le droit 
francais et dans la coutume indienne. Par exemple: un Pondiché- 
rien, légalement domicilié en France el propriétaire à Pondichéry, 
demeure Français (art, 7), mais peut valablement, vis-à-vis de 
l'Inde, revendiquer un domicile à Pondichéry et devenir Indien 
(art. #4). 

La situation des enfants de Pondichériens nés hors des établisse- 
ments de l’Union indienne el mineurs à la date de mise en vigueur 
du trailé n'est pas claire. Sont-ils soumis aux articles 5 et 6 et 
suivent-ils la nationalité de leurs parents ou, n'étant pas nés dans 
les établissements, demeurent-ils indisculablement Français ? 

Les enfants de Pondichériens, nés hors des établissements et de 
l'Union indienne et majeurs à la dale de mise en vigueur du 
traité, semblent devoir être Français. Il parait, toutefois, qu'ils 
soient fondés, vu le statut de la nationalité indienne, à revendiquer 
celte dernière nationalité. 

Les habitants qui, en application de l'article 5, opteront pour la 
nationalité francaise, ne pourront plus acquérir la nationalité 
indienne que par adoption du statut de la nationalité indienne. I 
faut donc admettre que l'option pour la nationalité française aura 
pour effet de rendre étrangers dans leur pays d'origine ceux qui 
en useraient. C'est un problème d'autant plus grave que les garan- 
lies accordées par le Gouvernement indien à ces nationaux français 
sont très vagues (art. 11 et 17). On doit, par contre, reconnaitre 
que l'attribution aux habilants de nos comploirs de la double 
nationalité, qui aurait été à leurs yeux la solution idéale, présentait 
trop d'inconvénients techniques pour être retenue. 

On ne peut qu'espérer que les litiges qui s'élèveront, comme c'est 
souvent le cas en matière de nationalité, seront réglés par les 
deux gouvernements dans un esprit de large compréhension. 

20 Pensions. — Celle question est réglée par l'article 10 ainsi 
rédigé : 

« Le Gouvernement français s'engage à assurer le service des 
ensions qui sont à la charge de la. métropole, même si leurs 

énéficiaires ont acquis la nationalité indienne en vertu des 
articles 4 et 8. De son eôté, le Gouvernement indien s'engage à 
assurer le service des pensions, allocations et subventions qui sont 
à la charge du territoire, Le régime des pensions des diverses 
caisses locales de retrailes demeure en vigueur, » 

Cet article essentiel pour le sort des quelques centaines de pen- 
sionnés qui ont été des Français loyaux conslilue un avantage 
important dont l'octroi honore notre pays. Nos pensionnés, contraints 
d'adopter la nationalité indienne, savent qu'ils ne seront pas aban- 
donnés. 

L'interprétation de l'article 10 donne déjà lieu à un litige entre 
les Gouvernements français et indien. 

En eflet, la majo’ation de 75 p. 100 attribuée par le décret 
no 52-10%) du 10 septembre 1952 aux pensionnés à la caisse de 
retraite de la France d'outre-mer résidant dans les établissements 
français de l'Inde, a été mise à la charge du territoire par un 
règlement d'administration voublique, L'assemblée représentative 
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avant refusé d'inscrire celte indemnité au budget du territoire, le 
conmissaire de la République de l'époque avait été chargé d'exposer 
à l'assemblée qu'il s'agissait d'une simple formalité, puisque, en fin 
de compte, le déficit du territoire était couvert par une subvention 
ie la métropole. Celte démarche n'a pu être faite, l'assemblée 
représentative n'ayant pu se réunir avant le transfert de facto. 

se basant sur la rédaction de l'article 146, le Gouverneinent 
français a demandé au Gouvernement indien de prendre à sa charge 
le payement de la majoration de 75 p. 106. En fait, dans l'esprit des 
négociateurs, le payement des pensions des anciens fonctionnaires 
du cadre métropolitain et du cadre général de la France d'outre- 
inner devait continuer à être assuré par le Gouvernement français, 
celui des anciens fonctionnaires du cadre local devant être pris en 
charge par le Gouvernement indien. La distinction entre ces deux 
catégories de fonctionnaires est clairement établie par l'article 9 
qui vise les fonctionnaires en service au 1% novembre 1954. Il 
«omble que nous nous trouvions en présence d'une interprélation 
trop étroite du texte de la part du Gouvernement français, inter- 
prélation que le Gouvernement indien semble fondé à considérer 
conne s'éloignant de l'esprit général de l'accord 

D'ailleurs, ke ministre de la France d'outre-mer, lui-même, avisait, 
jar lettre du 16 février 1955, le président de la fédération générale 
de< retraités de l'Inde que: 

« S'il S'avérait, à la suite des délibérations de cette commission 
(la commission franco-indienne siégeant à Delhi) que le Gouverne- 
lueut indien estime qu'il ne saurait succéder en cette matière aux 
obliagtions qui devaient in‘“omber aux anciens comptoirs francais 
avant le transfert, j'examinerais avec le ministre des finances les 
lispositions qu'il serait possible de prendre en vue de permettre 
d'assurer les dépenses résultant dun payement aux retraités de la 
caisse de retraites résidant aux Indes de l'indemnité temporaire 
dont il s'agit. » 

3° Ressortissants français demeurant dans les établissements — 
Deux articles les concernent et constituent à l'égard des autorités 
indiennes leurs principales garanties, l'article 11 et l'article 17. 

L'article 11 précise que le « Gouvernement indien prendra les 
dispositions nécessaires pour que les personnes domiciliées dans les 
établissements au 1e novembre 195% et y ayant continué leurs aeti- 
vités puissent exercer une profession libérale sans avoir à acquérir 
des qualifications suprlémentaires, diplôines, permis ou autrus 
Iormalités ». 

L'accord de facto, dans son article 7, élait beaucoup plus général, 
puisque l’épithète « libérale » (profession libérale) n'y figurait pas. 

L'accord définitif paraît donc avoir réduit les drcoils des Français 
en les circonscrivant à une profession libérale. 

En fait, les Indiens n'ont pas voulu geprendre la rédaction de 
l'article de l'accord — et le Gouvernement français a fini par se 
ranger à ce point de vue — en faisant valoir les arguments suivants: 

4° Les représentants des Français de Pondichéry ne demandaient 
un statut privilégié que pour les professions libérales (:f. mémoran- 
dum du « Groupement représentatif des intérêts pondichériens » 
reproduit en annexe). Comme ces revendications étaient bien con- 
nues des autorités indiennes, il était difficile de maintenir une 
position qui équivalait à être « plus royaliste que le roi »; 

20 Le Gouvernement français a obtenu en échange de cette 
concession un engagement plus précis et plus formel au sujet des 
équivalentes (art, 25 du traité et lettre annexe), 

L'article 17 est ainsi rédigé: 

« Les ressortissants français et de l'Union française, domiciliés 
dans les établissements au 1° novembre 195%, y jouiront, dans le 
cadre des lois et règlements territoriaux actuellement en vigueur, 
de la même liberté de résidence, de circulation et de commerce que 
les autres habitants des établissements ». 

Les lois d'application générale dans le Commonwealth comportent 
l'interdiction pour les étrangers ,soil à toute personne n'ayant pas 
la citoyenneté d'un Etat du Commonwealth, d'être propriétaire fon- 
cier. Une mise au point est donc nécessaire pour que les Français 
yropriélaires fonciers dans les établissements conservent leurs droits 
uu même titre que les autres habitants indiens des établissements. 

Il semble, en outre, désirable, pour apaiser de nombreuses inquié- 
ludes qui paraissent, malheureusement, assez rgont qu'un 
accord, sur la base de réciprocité, soit bien spécifié, assurant des 
facilités de circulation et de résidence, d'une part aux ex-Français 
de Pondichéry devenus Indiens, et d'autre part aux Français conser- 
vant des intérêts familiaux ou autres à Pondichéry. Plus précisé- 
ment, aucune restriction ne devrait être apportée à la circulation de 
ces rersonnes entre l'Union indienne et l'Ünion française. Il serait 
souhaitable de bien faire préciser que les ressortissants français 
visés à l'article 17 du traité auront une liberté entière de circulation 
dans l’Union indienne entière. 

Il est à craindre que les autorités indiennes. comme cela s’est 
déjà produit, refusent le permis de retour à un ressortissant français 
désirant quitter temporairement le territoire des établissements ou 
ne donnent le permis de retour qu'avec une limitation de la durée 
du séjour en dehors des établissements, | 

Afin d'éviter des incidents malheureusement prévisibles, il seraît 
désirable que les deux Gouvernements annoncent leur intention de 
conclure un accord, sur la base de réciprocité, facilitant la cireula- 
tion et Ja résidence dans les deux pays, d’une part des ex-Français 
devenant Indiens, et d'autre part des ressortissants françuis conser- 
vant des intérêts familiaux ou autres dans les établissements. 

Un point qui n'a malheureusement pas été réglé dans le traité 
concerne la protection des établissements français aux Indes en 
Matière de propriété industrielle. Il serait désirable qu'une conven- 
üon particulière entre les deux Gouvernements apporte, sur ce 
point, des garanties sérieuses à nos ressortissants. Les doits acquis 
dans Îles territoires français aux Indes en matière de propriété indus- 





trieïle suivant la législation française pourraient être préservés 
jusqu'à leur expiration sans autre formalité, tous les titres nous 
veaux devant être acquis dans le cadre de ia législation indienne 
dès la mise en vigueur de celle-ci. 

Le problème est évidemment moins simple que celui qui s'est 
posé au Gouvernement britannique lorsque linde a accédé à l'indé- 
pendance, du fait de la similitude entre les deux législations, C'est 
pourquoi une Convention particulière pourrait être passée entre la 
France et l'Inde pour régler, d'une manière satisfaisante, cette ques- 
üon délicale. 

jo La culture française. — Les dispositions prises pour favoriser le 
maintien et le développement de la culture française dans les 
anciens Etablissements figurent dans les articles 20 à 25 

Ces articles ont largement prévu le maintien et le développe- 
ment de la culture française dans les anciens Etablissements. Hs 
reprennent, dans l’ensemble, les dispositions déjà contenues dans 
l'accord du 21 octobre 1954. 

Mais le protocole annexe au traité et l'échange de lettres du 
%S imai 1956 relatif à’ l'accession aux études supéreures affaiblissent 
dans une certaine mesure la portée de ces articles. Ainsi, le pro- 
tucole précise que le bénétice de l'exonération des droits de douane 
ne sera accordé qu'au matériel culturel destiné à l'institut et au 
collège. 

Il est indispensable d'étendre l'application de celle mesure aux 
livres, publications, périodiques, matériel d'enseignement et 
d'études, destinés à tous les établissements publics ou privés, exis- 
lants ou à créer, dispensant une cullure française. 

I y à lieu, par ailleurs, de s'inquiéter de l'attitude du Guouver- 
nement français à l'égard des engagements d'ordre culturel auxquels 
Ü souscrit. . 

Nous avons laissé entendre, en effet, que nous n'étions pas dis- 
posés à continuer à assurer une partie de la charge de l'école de 
médecine et de l'étole de droit. Or, il faut savoir ce que nous vou- 
lons. Il semble que l'Inde ait été satisfaite de pouvoir compter à 
Pondichéry sur le maintien d'organismes d'enseignement. Le 
Pandit Nehru et un certain nombre de personnalités gouvernemen- 
tales pensent qu'il est essentiel de susciter un contrepoids à la cul- 
ture britannique. La cession des Etablissements leur apparait coinme 
une occasion d'introduire la culture française sur le plan naliunal 
en utilisant, à cet effet, l& noyau d'enseignement existant. 

L'heureux départ de l'institut français de Pondichéry est un témoai- 
gnage de la volonté indienne d'encourager le développement de 
notre culture. 

Il serait regrettable que nous ne répondions pas à l'appel du Gou- 
vernement indien, d'aulant plus que nous avons pris des engage- 
nent formels à son égard. La question la plus délicate, dans le 
domaine culturel, est celle de l'école de médecine de Poudichéry 
et du collège médical. 

11 existait à Pondichéry, depuis plus d’un siècle, une école de 
médecine destinée à la formation des médecins locaux. Après cinq 
années d'études, elle délivrait un diplôme de l'école de médecine de 
Pondichéry qui permettait, après concours, d'entrer dans les ser- 
vices hospitaliers des Etablissements: hôpitaux .de Pondichéry et 
de Karikal, ambulances de Mahé et de Yanaon, dispensaires dissé- 
minés dans les communes des dépendances et des uidées de Pondi- 
chéry, ou d'exercer à titre privé. 

Toutefois, ce diplôme n'était reconnu nulle part ailleurs. Alors 
qu'il était possible à un fonctionnaire ordinaire d'aller en position 
de détachement, soit en affectation, servir dans un territoire d’outre- 
mer, méme s’il n'était pas de grade très élevé, cette faculté était 
refusée aux médecins locaux. 

Tout au plus leur permettait-on d'aller en France pour y pour- 
suivre des études, sous certaines conditions, et dans quelques spé- 
cialités, mais ils ne pouvaient obtenir leur doctorat en médecine. 
S'ils le désiraient, ils devaient recommencer leurs études, curmme 
si les études faites à Pondichéry ne comptaient pour rien. 

Le cadre professoral était constitué par les médecins du corps de 
santé colonial détachés à Pondichéry; ceux-ci étaient aidés par des 
médecins locaux qui facilitaient l'entraînement médical. 

Aux termes de l'accord du 21 octobre 195%, celle école de méde- 
cine devait arrêter son activité le 91 mai 1955, les étudiants en 
médecine « en cours d’études pouvant obtenir une bourse pour 
achever en France leurs études en vue du doctorat en médecine, ou 
être admis, avec reconnaissance des études déjà faites, dans les 
collèges médicaux des Indes ». 

C'est pour cette dernière année de fonctionnement que, pour 
remplacer le docteur Laigret qui avait demardé son pe ane 
en décembre 1954, le docteur Lapeyssonnie était venu d'Indochine; 
son séjour n'était initialement prévu que pour cinq mois. 

Mais les autorités indiennes, pour répondre au vœu des étudiants 
en médecine de Pondichéry, et après avoir constaté que la dépense 
serait moindre de maintenir l'école que d'envover les boursiers 
en France, décidèrent de conserver l'école jusqu'en 1959, date à 
laquelle des élèves entrés en 1%54 doivent normalement achever 
leur cycle de cinq année. 

Aucun élève n'ayant été admfs pour 1955-1957, l'école fonctionne 
depuis le {+7 novembre 1954 pour quinze élèves, 11 devrait en res- 
ter six ou huit pour les deux dernières années. ! 

A la place de l’école de médecine, devait être inslilué un collège 
médical. 

Le second elinéa de l'article 30 de l'accord du 21 octobre 1754 
prévoyait que « la possibilité d'établir à Pondichéry un collège rnédi- 
cal serait examinée par la commission mixte de l'enseignement », 

Cette commission, qui ne s'est réunie que trois fois, n'a pas réel. 
lement étudié la questi mm. Mais, en 1956, après maintes hésitaitons, 
le Gouvernement de New-Delhi décidait, unilatéralement, la érration 
d'un collège médical. 











2316 


— 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 5699. 





Ce cofèze à commencé de fonctionner en octobre 4956. Le texte 
constitutif prévoit six années d'études, Y compris une « premedical 
Jear » qui correspond à notre P. C. B: I prévoit également un 
directeur de nationalité indienne. 

Le tribunal de premère instance, proche de l'hôpital, fut déplaré 
et son lnineuble inis à Ja disposilion du nouvel établissement mmédi- 
cal. Des transformations importantes v furent effectuées, sous la 
direction du docteur Lapeyssonnie. Fc:t bien atnénagé, cet immeuble 
comprend maintenant deux aimphithéälres, des salles de travail et 
un laboraloire bien équipé. 

Le collège médical est un établissement indien, ouvert à tous les 
Indiens Son recrutement n'est pas limilé au territoire des anciens 
Etablissements. Pour lannée 1956-1957, il y eut vingt admissions. 
Un certain nombre des éludiants ne connaissant pas le français, la 
question de Ja langue se posa dès le début: cet établissement est 
en Cifet prévu pour être bilingue, Des cours Spéciaux de langue 
française furent organisés; pendänt plusieurs inois les élèves de 
langues anglaise furent sourms à un entrainement intensif, tandis 
que les élèves de langue francaise reccvaient des leçons pour amé- 
horer leur anglais acquis au cours des études secondaires. 

La première année, correspondant au P, C. F. s'est achevée, Les 
véritables années d'études vont commencer, Les au'orilés indiennes 
désirent que les méthodes francaises y soient appliquées. Encore 
faudrait-il que le concours de la France fût assuré par l'envoi de 
professeurs. 

Le retard apporté au vote des erédils néressaires, ainsi que des 
questions de personnes, ont amené le Gouvernement de l'Inde à 
désivner le directeur du collège comme il en avait le droit, Il re 
nous reste plus que Ja possibilité de proposer la désignation d'un 
directeur des études. à 

Il est grand temps de prendre une décision si nous voulons 
conserver et développer à Pondichém un centre médical de cul- 
ture francaise, Les serv ces de santé de New Delhi ont touiours été 
partisans de lisnement des études m'dicales de Pondicñéry sur la 
tradition britannique, L'université de Msdras est, pour les”: mêmes 
raisons, hostile à but enseignement bilingue. Nous ne pouvons plus 
lergiverser. | 


n 


— La péridde tranSitoire, 


Ta période transitoire ouverte par la mise en anplication de 


l'accord «qe fait » Je 1 novembre 1953, et qui deit prend'e fin le 
jour Ge là rallicalion du traité, s'est déroulée jusqu'à présent sans 
incident, 


Les quatre Etablissements du Sud sont ronsidéré 
corne un E'al séparé, adininistré directement 
ment central. 


‘Cs par Xew-Delhi 
par le Gouverne- 


Les rapports avec l'administration indienne ont €t£ facilités par 
la compréhension et la parfaite courtoisie du haut commissaire, 
M. Kewal Singh. M, Kewal Singh a auitt® le terirtoire le 15 noveim- 
bre 19% SON  <uccesseur, ancien conseiller d'ambassade à 


Washington et ancien ministre à Bangkok, a été fort judicieuse- 
ment choisi. 


L'ambassade de France à délégué sur place, à Pondichérs, un de 
nos agents, en attendant la désignation d'un censul général, prévu 
par le traite, La tâche de cet agent est coinplexe et délicate. Elle 
consiste dans le contrôle de Papplication des clauses de l'accord de 
fait et dans la protection des intérèts français, Assisté de deux 
Collaborateurs, il représente notre pays à Ja commission mixte 


franco-indienne prévue par l'article 2», 

D'une manière générale, les dispositions inscrites dans l'accord 
ont été appliquées sans litige el souvent sans débat, 

En ce qui concerne les droits acquis, fous les fonctionnaires, y 
compris ceux de la police, ont élé repris en charge par les Indiens 
aux inêimes conditions que sous e régime français et les Fran- 
çais désireux d'opérer des transferts en France l'ont fait librement. 
Les œuvres de toutes sorles, religieuses ou privées, ont continué 
d'exercer leur activité comme par le passé, La lingue française 
est dermeurée langue officielle, 

Les instilutions politiques existant dans les Etablissements ont 
été maintenues, Des élections se sont déroulées en août 1955 pour 
le renouvellement de l'assemblée territoriale et des conseils muni- 
cipaux. Seules les modalités d'élection ont été modifiées pour les 
mellre en harmonie avec le régine électoral indien caractérisé 
ar le scrutin à un seul tour. Muis les droits politiques des habi- 
bts ont été respectés, 

Sur le plan culturel, les engasements pris ont été tenus. Le 
collèce a fonctionné normalement et dispense le cycle complet de 
l'enseignement secondaire français. L'école de médecine, passée 
à la charge du Gouvernement indien, à conservé son caractère 
français et son directeur français, bes médecins militaires ont été 
engasés en France. L'enseignement s’y fait dans notre langue et 
prepare l'envoi d'étudiants indiens, de toutes provenances, dans 
hos facultés. L'hôpital a un personnel médical et hospilalier fran- 
çais. Des religieuses françaises en assurent le fonclionnement ainsi 
que de la leproserie et de l'hôpital de Karikal. 

La ertation de l'institut de Pondichéry, décidée en vertu de l'ar- 
ticle 24 de l'accord, a été effectuée sans délai, L'institut a été inau- 
vuré le 29 mars 195. Sa direction à été confiée à M. Filliozat, pro- 
fesseur au Collège de France, Il comporte trois sections: langue et 
litlérature françaises, indologie, section technique et scientifique. 
Les locaux sont vastes et appropriés. En dix-huit mois les trois sec- 
tions ont été organisées et commencent à donner des résullats, 

Les problèmes économiques ont erovoqué plus de difficultés, La 
ciluation de l'industrie textile, privée de ses débouchés dans nos 
territoires d'outre-mer, est devenue rapidement eritique L'attention 
mérite d'être attirée sur le cas d'entreprises qui ont dû liquider au 
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tiers de leur valeur des installations en parfait état de marche, Le 
capital en étant réparti entre de nombreux petits porteurs, ces der- 
hiers ont subi un préjudice considérable, 

Le nombre des chômeurs s'est considérablement aceru, malgré 
l'assistance apportée par le Gouvernement de l'Inde, C'est pour- 
quoi le dernier lan quinquennal indien a donné aux Etablisse- 
ments une place privilégiée. 

En attendant, le malaise économique persiste. Il a certainement 
gi au sufeès du parti communiste aux élections locales de 
95». k 

Le contentieux franco-indien, examiné en principe par la commis- 
sion Jnixte, à porté sur de nombreuses matières, en particulier sue 
le régiine des marchandises commandées avant le transfert 
(art. 47), sur le transfert des capitaux (art. 13), sur le rembourse- 
ment des avances de trésorerie (art. 20). 

Toutes ces questions souvent épuisantes ont été réglées, I ne 
reste en litise qu'une <ormme inférieure à 29 millions, portant sur 
du matériel d'équipement du port de Pondichéry. 

Le statut et la circulation des personnes ont donné lieu à des 
plaintes et à des réclamations à la suite d'une interprétation erro- 
née des articles 7 el 12. 

Notons, toutefois, que plus de 2.004 Pondichériens, militaires de 
carrière, ont pu venir d'Indochine en fin de campagne, 8n congé, 
et repartir, sans aucune difficulté, 

Tels sont les renseigneinents que nous avons pu recueillir de 
source officielle, Hs justifient l'opinion avancée pius haut que le 
Gouvernement de l'Inde a correctement appliqué les clauses de 
l'accord de 1954. 


4 — Les sentiments de la population, 


Il est bien difficie de raçsorler avec quelque certitude les sen- 
tunenis 6e la population sur la ratification du traité. 

un peut, après trente mois de période transitoire, avancer sans 

crainte de se tromper que, si un référendum avait été organisé en 
191, il aurait donné une majorité pour le rattachement des £tablis- 
sements à l'Union indienne, Il semble qu’une consullation popu- 
laire nous donnerait actuellement plus de chances qu'à cetle épo- 
que. 
a cela ne veut pas dire que les habitants des Etablissements 
envisagent de revenir sur le passé Un de nos compatriotes, 
M. Valot, a bien présenté une liste sréconisant le retour de Pondi- 
chéry à la Frence, aux dernières élections, S'il à pu se faire élire 
au conseil municipal, sa liste n'a recucili que 1.600 voix sur 
12.000 volants, 

Pour comprendre les sentiments @c la population, il faut d'abord 
en indiquer la composilion. 

Il existe encore à Pondichéry quelques créoles, au sens étymolo- 
gique du mot, c'est-à-diré des Français établis depuis des siècles 
et qui ne sont jamais revenus dans la métropole. Ils sont en très 
pelit nombre, Ceux que sur place on appelle créoles sont des des- 
cendants d'Européens, métissés d’Indiens. Is constituent un milien 
fermé, relié sur luiimème, ls entreliennent un complexe de 
supériorité à l'égard de la population tamoule, IT en est qui ne s'en 
distinguent guère par l'apparence, anais ils parlent français. La 
plupart sont des fonctionnaires, Leurs enfants sont nés dans toutes 
les parties de J'Union française. I s'agit au lolal de quelques cen- 
toines de familles, 

Aux créoles et aux métis, il convient d'ajouter deux catégories 
d'habitants, plus ou moins occidentalisés, 

Les « renonçants » sont des Hindous de race qui ont volontaire- 
ment et irrévocablement renoncé à leur statut personnel pour, se 
soumettre au statut civil francais, Is ont ainsi contracté des obll- 
calions, notamment celle du service militaire. Normalement recen- 
sés, ils ont été mobilisés, Beaucoup d'eux son venus se battre en 
France, avrès 1917, Is n'ont pas été appelés pendant la deuxième 
guerre mondiale. Mais en 1942, ils ont rejoint les Forces françaises 
libres. Is nous sont demeurés fidèles. Ils sont de 1.500 à 2.00. 
lis constituent l'élément le plus opposé au transfert. 

A côté d'eux, il existe des Hindous qui, sans renoncer à leur 

statut personnel, ont fréquenté nos écoles et ont adoplé nos mœurs 
et notre langue, au moins pour l'usage externe, I est assez curieux 
de voir ces gens qui, à l'extérieur, ont des attiludes occidentali- 
sées, redevenir chez eux, dès la fin de leurs occupations, des Iir.- 
dous comme les autres, Ils se irouvent très gènés s’il vous arrive 
e les surprendre chez eux. 
, Ces dierses catégories ne représentent pas, au total, 10 p. 109 
de la population. La masse, urbaine ou rurale, reste fidèle à ses co't- 
tumes, à son langage, et vit à l'image de sex voisins et de ses 
parents domiciliés dans l'Union indienne à 

IL faut ajouter à cette classification sommaire qu'il existe dans les 
établissements des minorités chrétiennes, en majorité catholique, et 
musuimane — surtout à Karikal — et que les habitants de Karikal, 
et surtout ceux de Mahé et de Yanaon sont moins conscients, dans 
l’ensemble, que ceux de Pondichéry, de l'importance du probiéine 
devant lequel nous nous trouvons aujourd hui confrontés. 

Ces quelques précisions apportées, qui permettent de juger de la 
complexité des éléments qui composent la population des Etablisse- 
ments et de Ja difficulté d'en exprimer ou d'en traduire toutes les 
nuances, il est possible d'apporter ici quelques observations. . 

IL est certain qu'une inquiétude persiste dans beaucoup d'esprits. 
Elle provient du long délai apporté à la ratificalion du traité et de 
l'incertitude de l'avenir qu'a accrue le récent vole de l’Assemblée 
de l'Union française. Pour certains elle provient des modifications 
apportées à l'accord de 1951. Pour d'autres, de Ja crainte que Îla 
France n'abandonne la partie, se désintéresse finalement du sort de 
ses anciens concilovens, et ne tire pas parti des avantages qu'elle 
possède encore, el des chances qui lui demeurent offertes, ù 
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1 semble par ailleurs que la population pondichérienne après avoir 
apprécié la baisse des produits alimentaires qui à suivi la fin du 
blocus et le transfert, a mal accepté la renaissance d'un esprit de 
caste que nous avions écarté, et qui s'est un peu trop imposé, sur- 
tout à la campagne. k à 

Le regret de notre départ s'est également manifesté chez ceux qui 
trouvaient un débouché dans notre armée ou dans les services de 
nos administrations d'outre-mer. | ! : 

D'une façon générale, nos ressortissants aimaient à se prévaloir de 
Ja présence de notre pays, et se considéraient à l'égard de leurs 
compatriotes de l’Union indienne, un peu comme des privilégiés. 
La masse de la population, depuis qu'elle est confrontée avec le 
nouveau régime, semble l'avoir accepté, non sans exprimer parfois 
des regrets, dont il est difficile de dire s'ils sont la preuve d'un 
attachement à la France, ou du souvenir d'avantages perdus. 

Dans les milieux les plus évolués, les sentiments sont exprimés 
avec plus de clarté. | 

Les membres des professions libérales — notaires, avocats, ayocals- 
conseils — tiennent fortement au maintien du droit francais. Is ont 
conscience de défendre à la fois Jeurs intérêts et une conception du 
droit supérieur à celle des Indiens. Lie 

4 la vérité, tant que le droit français demeurera à Pondichéry, 
personne ne leur viendra faire concurrence. 

Dans les milieux commercants, menacés par l'arrivée de nombreux 
éléments étrangers, le passé est cenainement regretk, y compris Île 
temps de la contrebande. Mais force leur est de s'accommoder du 
nouvel état de choses. 

La majorité des « renonçants » nous demeure fidèle. Cela se com- 
prend sans peine. Elle groupe la plupart des fonctionnaires d’Indo- 
chine. C’est chez elle que se recrutent pour une large part les par- 
tisans de M. Valot. Une autre partie est fournie par les anciens 
nullaires, groupés dans diverses associations. 

Les fonctionnaires locaux sont moins irréduclibles. Ts nous savent 
gré d'avoir sauvegardé leurs intérêts, mais ils regreltent notre admi- 
nistration qu'ils trouvaient plus humaine, plus efficace, moins 
tatillonne. Us ont, en général, rallié sincèrement le nouveau régime. 
A l'exception, toutefois, de certains instituteurs, contraints de se 
mettre à i’enseignement du tamoul, et qui demandent aujourd'hui 
à entrer dans nos cadres, et à servir dans nos lerritaires et dépar- 
tements d'outre-mer, où le corps enseignant fait cruellement défaut, 

Aux regrets se mêlent les craintes. 

Crainte d’abord des ambitions de Madras. Le Gouvernement de cet 
Etat exerce une forte pression sur la population, au nom de l'identité 
de race et de langue, avec le concours du parti communiste Jocal. 
Les pondichériens préfèrent de beaucoup conserver leur statut d'état 
libre à l’intérieur de l'Union et relever directement de New-Delhi. 

Notre intérêt rejoint celui de nos anciens ressortissants, Si nous 
voulons tirer parti des chances que nous gardons de développer notre 
influence culturelle, il vaut mieux pouvoir compter sur New-Delhi, 
qui s’est engagé à maintenir la personnalité et le foyer de culture 
français de Pondichéry, que sur Madras, qui entend supprimer l’un 
et l’autre. 

Encore faudrait-il que Pondichéry fût moins isolé, puisse être relié 
à Ja capitale de l'Inde par une ligne aérienne et doté d'un aéroport. 
Ici encore, certäins pondichériens redoutent que le nouvean plan 
quinquennal ne leur apporte pas les satisfactions substantielles qui 
leur ont élé promises, et qu'ils soient oubliés le jour où le traité 
définitif aura entériné la cession des Etablissements. 

Regrets et craintes n’empêchent pas ceux qui vont être placés 
devant la nécessité d'une option entre la nationalité francaise et !a 
nalionalité indienne de regarder ce choix comme le problème essen- 
tiel et le plus douloureux. 

La situation actuelle — celle du transfert de facto — ‘eur à jus- 
qu'à présent épargné ‘ette difficulté. Elle leur a permis d'exprimer, 
à maintes reprises, le souhait d'une double nationalité, qui leur 

crmettrait de cumuler les avantages et d'écarter les inconvénients. 
Ju moins le croient-ils. Le refus du Gouvernement indien d'en dis- 
cuter ne les à pas découragés. 

Combien d’optants se rallieront-ils à la France ? En 1954, le chifrre 
de 20.000 a été avancé. il paraissait bien élevé à l'époque. Enr‘ore 
plus aujourd'hui. En retardant notre décision, nous avons permis 
au temps de faire son œuvre. Beaucoup d'hésitants d'hier ne se 
sentent plus le courage, ni même le désir de quitter leur milieu 
zalurel, et voient de moins en moins les avantages qu'ils pour- 
raient revendiquer en rentrant dans la communauté française. 

Les oplions demeurent une grande inconnue. Quand le 14 juillet 
155, un livre de visiteurs ayant été pla’é dans le couloir de la 
Représentation française, le bruit se répandit que ceux qui vien- 
graient signer manifesteraient ainsi leur intention d'opter pour la 
France, près de 1.000 signatures furent alors recueillies, Il y a plus 
de deux ans de cela. 

Telles sont les informations qu'ils nous a élé possible d'obtenir 
Sur les sentiments de la population. 

M semble qu'on puisse en conclure que si une petite minorité 
Maintient son opposition au transfert, la grande majorité s'en est 
en fait accoinmodée, 


5. — Avis de l’Assemblée de l'Union française. 


Le 1 mars 1957 l'Assemblée de l'Union française a formulé son 
ayis sur le projet de loi autorisant la ratification du traité de cession 
des Etabiissements de l'Inde. Les débats commenrés le % février 
se sont déroulés au cours de trois séances, Ils se sont ouverts sur 
le rapport de M. Alfred Jacobson, présenté au nom de la commis- 
Sion des relations extérieures, et “oncluant à donner un avis défa- 
vorable à la ratification. Ils se sont terminés par un vote conforme 
aux conciusions du rapporteur, par S6 voix contre 44, 
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Dans l'ens mhlie, les débats de l'Assemb'ée de l'Union francaise 
ont été marqués par un grand nombre d'interventions hostiles à 
la ratification, dans le sens des conclusions du rapporteur, 

Les thèmes généralement développés à l'appui de cette thèse onf 
été les suivants: 

io Nécessité de mettre un frein à la politique de faiblesse et de 
capitulation de la France devant tous les assauts livrés par des 
nations qui ne respectent que la force; 

20 Refus de s’in'liner devant la violation de ses engagements pat 
le Gouvernement de l'Inde, en varticulier celui du recours au refe- 
rendum, qui avait fait l’objet d'un accord bilatéral entre l'Inde et 
la France, et devant la parodie du Congrès de Kijéour qui ne sau- 
rait être interprété comme une consultation populaire ; 

3° Protestation contre les procédés de contrainte et d'intimidation 
empleyés par l'Inde pour arracher les comptoirs à la France: allu- 
sion aux événements qui ont précédé l'ouverture des pourparlers 

4o Inconstitutionnalité de i'accord: cession de territoire avant | 
consultation du Parlement souverain. 

Le Gouvernement de- r'époque à outrepassé ses prérogatives en 
cédant une portion de territoire placé sous la souverainelé fran- 
Çaise. Connaissant d'avance le résultat du congrès de Kijéour, il n'a 
rien fait pour que ce résuilat ne fût pas conlorme aux vœux des 


; 
j 


partisans de la cession, Le Gouvernement français à aussi Commis 
ua grave abus de droit en plaçant là France devant le fait à comme 
pli: 


5e Insuffisance des garanties obtenues en faveur de nos anciens 
réssoilissants, notamment en ce qui concerne : 

— Ja nécessits d'une double nationalité; 

— la protection des libertés; 

— la préservation de la langue française. 

Telles sont jes idées essentielles qui <e dégagent de l'examen 
des débats, À ce tableau d'ensemble, 3 Convient d'apporter une 
importante correction. 

Parmi ies partisans les plus déterminés du refus de la rat'fication 


certains ont fait une distinetion entre la position de l'Assemblée de 
l'Union française et cells de lAssemblée nationale, D'après eux, 
une différence d'oplique pouvait el devail motiver des atlitudes 


différentes. 

I ne s'agit pas en l'espèce d'un procès de personnes. 
dit M. Georges Riond: 

« Les partisans de la ralifcation ont des titres qui témoignent 
de leur patriotisme. 11 n’est donc pas ici de pro’ès d'intention. » 

M. Le Brun Kéris exprime clairement sa pensée 

« Dans ce débat de ratification, l’Assemblée nationale anra à tenif 
compte de la sHualion générale, à apprécier la gravité de telle ou 
telle position d'après ses conséquences et d'après toutes les Contin- 
gences de la politique. Nous, nous avons à dire une chose, à dire 
à l’Union indienne notre proteslation indignée et nous devons la 
dire à la face du monde, » 

Certains conseillers de l'Union française semblent donc admettre 
que leur Assemblée neut ne pas s'inspirer des mêmes conditions 
que l’Assemblée souveraine. M. Robert Schmitt n'hésite pas à l’affir- 
Iner: 

« Notre Assemblée ne jouera vraiment le rôle qui lui est imparti, 
elle ne remplira vraiment son devoir que si elle sait, sans esprit 
agressif et sans forfanterie, proclamer l'originalité de ses concep- 
tions et la continuité de son dessein, » 

11 ajoute plus loin: 

« Peut-être dira-t-6n aussi qu'au point où nous en sommes con'er- 


nant jes Etablissements français dans l'Inde, la cession étant réa- 
lisée de facto, il n y a pas lieu de créer au Gouvernement une dif- 
ficulté supplémentaire en s'opposant à la ratifl-ation. Permettez-moi 
de vous dire que ceci peut être valable pour l'Assemblée nat onale, 
pour le Conseil de la République, pour le Parlement en un mot qui, 
susceptible de prendre une position favorable à la ratification, pourra 
être sensible à cet argument, Mais nous sommes ji dégasés de 
cette hypothèque. » 

On ne peut mieux souligner l'originalité des positions prises par 
l’Assemblée de l'Union française, L'intransigeance doctrinale dont 
elle à fait preuve paraît être la conséquence du sentiment qu'elle 
a de son irresponsabilité. : 

I convient donc, de l'avis même des “onseillers, d'appliquer un 
certain correctif à leur attitude, et se garder d'extrapoler à l'Assem- 
be nationale ies arguments développés au cours de ce débat 

Un nombre important de conseillers a refusé au surplus de suivi 
les partisans de la uen-ratifi:ation. Conscients certes des imperfe 
tions techniques du traité, mais aussi des difficultés ren‘ontrées € 
des exigences de tout réalisme politique, ils ont présenté une 
motion préjudicielle invitant le Gouvernement à ouvrir, avant la 
ratification du traité, une négociation complémentaire, tendant à 
préciser le sens et la portée de certains de ses articles. 

M. Laurent-Eynac, auteur de cette motion, déclarait: 

« Nous pensons que dans une situation aussi douloureuse, aussf 
grave, aussi aiguë, 1 y à autre Chose que la négation, I v à ce 
qu'un grand chef de la République appelait autrefois « la politique 
des résultats ». Elle n'est pas toujours spectaculaire, elle eat dif- 
flcile à obtenir, elle demande de Ja persévérance de ] 
et un sens aigu de l'intérêt national ». 


Comnimne à 


, 
i 
» 
; 


Cette position visait à donner satisfaction à ceux des conseillers 
qui estimaient certains articles du traité imparfaits, tout en se 
gardant d'entraîner l'Assemblée sur un terrain où elle 1 squait de 
prendre une position a'intransigeance, indifférente aux con équen'es 
de son choix. La motion préjudicielle a été repoussée par Sa vo 
contre 30. à | 

D'autres conseillers enfin ont soutenn la thèse de la ratification 
parmi lesquels MM. Héfine, Bégarra et J. Mitterrand. + 
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M. Héline, tout en approuvant certaines réserves faites et en 
demandant certaines améliorations, déclare qu'il faut être à la fois 
raisonnable et réaiiste : 

« Il faut savoir réfréner ses impulsions sentimentales et patrio- 
tiques, IE faut voir si les populations intéressées n'auraient pas à 
souffrir davantage d’un refus de ratification, Ce qui importe, c'est 
le sort futur des populations de ces Etablissements, c'est de savoir 
comment les intérêts économiques de la France et sa présence dans 
le domaine culturel, en particulier, pourront être sauvegardés. » 

De son côté, M. Bégarra insiste sur le risque que nous courons 
on refusant la ratification : 

« Nous n'en tirerons aucun bénéfice, Mais par contre nous ruine- 
ron< les chances qui nous restent de consolider et développer nos 
positions dans l'Inde et le Sud-Est asiatique. » 

Quan: à M. Jacques Mitlerrand, il voit, dans le refus de ratifer, 
la poursuite d'une politique qui se refuse à une évolulion néces- 
sure: 

« Il n'est plus possible, déclare-t-il, que nous acceptions une poli- 
tique outre-mer qui se solde présentement par léviction des Fran- 
Cais, par fJ’anéantissement de nos relations politiques, par la 
destruction de nos intérêts économiques, par l'affaiblissement de 
notre rayonnement culturel. » 

En résumé, c'est essentiellement pour des raisons politiques que 
l'Assemblée de l'Union française s'est opposée à Ja ratification, 
oubliant que c'était elle qui avait pris, en juillet 195%, l'initiative 
de demander au Gouvernement de reprendre avec le Gouvernement 
indien les négociations interrompues, 

Cette position de prine ipe est si évidente que li rapporteur lui- 
mére n'a accordé qu'une attention réduite au problème qui aurait 
dû, en toute logique, faire l'objet principal des débats de lAssem- 
blée, celui des droits, sauvegardes et garanties des populations et 
des intérêts français, 

Cette partie essentielle du sujet n'a fait l'objet de sa part que 
d'une simple énumération, ramassée dans une page et demie de 
son rapport, sans examen critique, 


6. — Comment sauvegarder les droits des Français de l'Inde ? 


Puisque l’Assembiée de l'Union française, en émettant un avis 
purement négatif, à omis de trañer la question, et que ses débals 
ne nous ont pas apporté d'indications utiles, il nous revient 
d'essayer d'apporter dans ce rapport des propositions concrètes. 

On l'a vu au cours des pages qui précédent: les réclamations et 
les griefs concernant le traité et son application ne manquent pas. 
Mais leur nombre et leur variété intéressent surtout des cas d’es- 
pèce, et ressortent plus de l'exécution des clauses du traité que de 
leur nature. 

Une partie pourrait d'ores et d‘jà être réglée unilatéralement par 
le Gouvernement français, s’il voulait bien faire preuve de libéra- 
lise et de compréhension. Les services métropolitains ont souvent 
des vues étroites, quand il s’agit de nos populations d'outre-mer. 
Jes deux administrations compétentes, celle de la rue Oudinot et 
celle du Quai d'Orsay, après s'être opposées dans le passé, devraient 
désormais s'unir pour trouver les ajustements les plus bienveil- 
janis à l'égard des fonctionnaires, ou des militaires, ou des parti- 
culiers qui sont effectivement en cause. 

Le probième de ja double nationalité, qui fait couler beaucoup 
d'encre, n’est pas sérieux. Il n'intéresse qu'une infime ininorité 
et ne mérite pas un plus long examen. s 

Celui d’une période transitoire est plus important. II est certain 
que les deux pays, l'Inde comme la France, ont intérèl à ce que 
le nouveau statut soit acceplé par tous sans heurts et sans amer- 
me, Un régime de transilion pourrait faciliter cette évolution. 

Ce régime, faut-il l'inslituer au cours d'une négocialion nou- 
veile ? 

L'inde en a reconnu le principe, en rattachant Pondichéry au 
Gouvernement central, en conservant le caractère des institutions 
kicaies, en spécifiant que rien n'en serait modifié sans l'accord des 
populalions, La période transitoire doit permettre le développement 
d'une communauté franco-indienne susceptible d'enrichir par un 
apport original la civilisation de l'Inde moderne. 

Mais, à l'étude des textes, d’une part, et des aspirations locales, 
de l'autre, on s'aperçoit qu'il n'est pas nécessaire de modifier le 
traité. 11 suffit de J'exécuter dans le même esprit qui a prévalu 
jusqu'à présent. I suffit que le Gouvernement indien y reste atta- 
ché et qu'il défende les éléments français de la population contra 
le zèle unificateur de ses services ou la pression de l'Etat de 
Madras, Il ne saurait en tout cas donner plus de garanties que 
celles qui sont déjà inscrites dans les textes. Encore ne fois, il 
s'agit moins d'expliquer que d'appliquer. 

A l'épreuve des faits, on voit mal Jes retouches qui pourraient 
être utilement apportées au traité. Outre que la procédure entrai- 
nerait ia réouverlure des négociations et raviverait des passions 
mal éteintes, il est peu vraisembiable que New-Delhi acceplerait de 
modifier un texte déjà signé et a reproduit, dans l'essentiel, avec 
des changements que nous avons signalés, l'accord de 1954. 

Estve à dire que l’on ne peut approcher le Gouvernement de 
J’inde pour Jui demander d'apporter dans certains cas des préci- 
sions uliles, d'accorder dans d’autres certains avantages, de corriger 
certaines injustices révélées à l'usage ? 

Il semble que ce soit la meilleure solution. 11 s’agit, en fait, de 
questions souvent mineures intéressant des catégories restreintes 
de nos ressortissants, II devrait être possible, sans rouvrir de négo- 
ciations et par un simple échange de lettres, de prolonger le traité 
dons son application chaque fais que l'affaire en vaudra la peine. 

Mais le plus sûr moyen de régler les nombreux €ças d'espèce qui 
alimentent et alimenteront encore longtemps le contentieux franco- 
indien, c'est de donner plus de pouvoirs de décision, el surtout de 
décision rapide à la commission mixte insliluce par Farlicle 29 
du traité. 





Celle commission a rempli son rôle de son mieux. Mais, nous 
l'avons déjà signalé, elle a été considérablement ralentie dans son 
activité par lobligation pour certains de ses membres d’en référer 
à des instances lointaines, d'attendre des instructions et de s'y 
conformer strictement, 

La seule méthode efficace pour apporter la solution de nombreux 
litiges est de lasser une marge raisonnable de décisions aux meon- 
bres de la commission, C'est à eux que revient le sort de régler 
sur place, avec une information plus aisément contrôlable, tous les 
cas litigieux de nationalilé, de pension, d'instance judiciaire ou 
administrative, du commerce, de transfert de biens ou d'argent, 
bref de tout ce qui intéresse les personnes et les biens privés. 

Pour le reste, c'est affaire entre gouvernements. 

Si la bonne foi demeure le principe de lapplication du traité, 
comme dans le passé, rien ne s'’opposera dans la pratique à la 
réalisation d'une entente entre les deux parties. 

La sauvegarde des intérèts dont nous avons la charge peut clre 
assurée. 

Rien ne s'oppose donc, à notre avis, sous la réserve d'un accord 
sur l'élargissement des pouvoirs de la commission mixte, à Ja 
ralification du traité. 

Reste à voir si cette entente, envisagée sur le plan plus général 
de nos relations avec FUnion indienne, et dans le climat inter- 
national actuel, nous paraît en soi souhaitable. 

L'Assemblée de l'Union française, pour se déterminer, s'est placée 
exclusivement sur le terrain politique. Elle a fait le procès du passé. 

Nous pensons, pour notre part, que c’est vers l'avenir quil 
convient de nous tourner pour arrèler notre décision. 

Ce sera l’objet de ta dernière partie de ce rapport. 


TROISIEME PARTIE 
RAISONS POLITIQUES EN FAVEUR DE LA RATIFICATION 
1. — Importance de l’Inde dans le monde, 


Depuis son accession à l'indépendance, l'importance de l'Inde n'a 
cessé de croire. 

Le voyage du pandit Nebru à Washington, le retentissement qu'ont 
provoqué les déclarations du chef du Gouvernement indien sanction- 
nent la position imporlante de l'Inde dans le domaine des affaires 
internationales. 

Cetie promotion brillante est due à plusieurs raisons. I fant 
d'abord reconnailre que Nehru possède d’exceptionnelles qualités, 
dont la moindre n'est pas son instinct du théâtre. 

L'Inde possède en Nehru le meilleur des propagandistes. Il est 
regrettable, à notre époque où la propagande est une des données 
essentielles de la vie internalionale, que notre régime politique 
ne permelle pas à un homme de premier plan de se consacrer 
à la tâche pourtant exallanle de défendre la cause française d'une 
façon permanente. 

L'insistance de Nehru à s'entourer de l'auréole du bon samarïi- 
fain, prèéchant à tous l'amour de la paix et des solutions négo- 
ciées, va de pair avec un sens profond des réalités, L’attitude du 
Gouvernement indien à l'égard du problème du Cachemire, la 
manière dont a été résolue l'absorption de l'Etat d'Haiderabad sont 
la preuve d'une méthode d'action qui sait être autoritaire quand il 
convient, 

I y a là parfois, pour un Francais, des motifs d'impalience où 
d'irrilation, Mais le monde d'aujourd'hui est livré aux passions 
et aux fanatismes el l'O, N. U. est traversée par des courants insen- 
sibles à la raison. 

Sans aucun doute, le passé colonial de l'Inde donne à Nehrn un 
avantage auprès des peuples de couleur, Il à un auditoire ardent 
qui voit en lui le champion de la cause de l'émancipation. Son 
passé de luttes contre la domination britännique, ses années de 
captivité, ses liens avec Gandhi sont un capital moral d’une valeur 
inappréciable à l'heure où les continents africain et asiatique sont 
le théâtre d’une nouvelle révolution de 18:S. Car léveil des natio- 
nalismes chez les peuples anciennement colouisés est le fait majeur 
de notre époque. 

La conférence de Bandoeng a élé une excellente tribune pour la 
propagande de la doctrine nouvelle, Maigré les divisions brutales 
qui ont éclaté pendant cette conférence, malgré l'impérialisme sovié- 
tique qui poursuit son jeu propre et fausse singulièrement les don- 
nées du probième, l'esprit de Bandoeng explique les réactions du 
groupe afro-asiatique à l'occasion de tous les grands événements 
internationaux et les rend assimilables à des réflexes de classe. 

C'est dans ce contexte qu'il faut situer l'action de Nebru, qui à 
su exploiter au maximum les avantages de sa position pour le plus 
grand bien de son pays. 

Mais la valeur de Nehru ne suffit pas à expliquer l’ascension de 
l'Inde, il faut aussi tenir compte du caractère particulier de l’expé- 
rience tentée actuellement dans l'ancien empire des Grands Mogols 
et dont l'issue aura des conséquences incalculables pour l'avenir du 
monde libre. l 

350 anillions d'êtres humains rivés à des traditions ancestrales 
vont être confrontés avec le progrès matériel. L'objectif du plan 
quinquennal indien est ambitieux. Il vise à lélévation du niveau 
de vie des populations, à l'éducation des masses, à l'introduction 
des mélhodes de pensée et de technique modernes dans un conti- 
nent pénétré de spiritualisme. 

Celte révolution doit être accomplie dans le respect des liber- 
tés fondamentales et dans le cadre d’un régime démocratique. Quand 
on évoque l'exemple russe ou l'exemple chinois, on ineline à croire 
qu’une mutation aussi brutale, transformant en quelques décades 
un pays sous-développé en puissance industrielle ne peut étre etfec- 
tuée qu'au détriment de ja liberté. L'expérience indienne, qui 
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cherche à concilier les exigences d'une révolulion économique et 
sociale avec le respect des traditions libérales, est unique à l'échelle 
d'un pays de 330 millions d'habitants. 

La tentative est audacieuse, car l'introduction du progrès moderne 
dans un pays figé dans ses struclures sociales et religieuses risque 
d'avoir: un effet explosif, Les mouvements agraires récents, la 
révolle des paysans contre les usuriers sont des symptômes à 
retenir. 

Il y'a plus grave encore. La disparition de Nehru risque d'entrai- 
ner une période de flotlement, dangereuse pour le sort de l'expé- 
rience. Nehru, tout auréolé de son prestige, dans un pays si sen- 
sible, est capable, par la seule force de sa personnaïité, de conte- 
nir les secousses sociales et politiques provoquées par l'expérience 
indienne. L'Inde est devant l'orage, a-t-on Qi. Aussi faut-il souhai- 
ter que la disparition de Nehru ne s’accomplisse pas avant que ce 
pays n'ait fait l'apprentissage de la démocralie, 

L'ombre du communisme, le poids d'une Chine qui vient de renou- 
ve:er son allégeance à la Russie soviétique, les troubles de l'Indo- 
nésie sont autant de menaces pour un pays comme l'Inde qui 
cherche à progresser sur la voie de la liberté. Une masse de 330 mil- 
lions d'individus dotés d’un dynamisme démographique que rentor- 
cent les progrès de la médecine, un irrédentisme qui risque de 
s'étendre dans tout l’océan Indien, n'y a-t-il pas là de quoi inquic- 
ter le monde libre ? « 

L'Occident ne peut en tout cas rester indifférent devant de tels 
risques. Malgré l’irrilante partialité avec laquelle Nebhru juge à nes 
yeux les événements interhationaux, malgré la démagogie à laquelle 
il se livre auprès des peuples de couleur, malgré sa soumission appa- 
rente devant les puissances fortes, il faut se rendre à cette évidence 
qu'il se joue avec lui en Inde une partie dont l'issue sera détermi- 
nante pour le sort de l'Asie et du reste du monde. Le problème 
indien est donc un de ceux qui doivent, au premier lieu, retenir 
notre attention. 

Les différents Etats l'ont bien compris. Delhi est devenue depuis 
quelques années un point de rencontre de première importance, La 
me est longue des personnalités étrangères qui se sont rendues aux 
nues. é 

Le récent voyage de Nehru à Washington a renforcé la position 
de son pays, à la faveur du reclassement politique qui s'est etfectué 
ee l'affaire de Suez. 

ans le jeu subtil du partage du monde entre les Grands, l'Inde 
chercherait-elle à occuper la place qui devrait revenir à l'Europe, si 
celle-ci était plus unie ? Nehru pense visiblement à jouer la « troi- 
sième force » et à tirer le maximum de profit de sa position arhi- 
trale. Son action est facilitée par l'importance que la politique amé- 
ricaine attache désormais à se concilier les faveurs du groupe 
afro-asiatique pour contrebalancéer l'influence soviétique, 

Dans ce complexe international où s'afñrme de jour en jour l’im- 
portence de l'Inde, comment pouvons-nous envisager l'avenir des 
zclatjions entre l'Inde et la France ? 


2, — Problème des relations franco-indiennes, 


C'est avec réalisme qu'il faut aborder ce problème, Dans la 
mesure où notre pays a l'ambition légitime de jouer un rôle dans 
ja conduite des affaires internationales, il doit tenir compte de tous 
les éléments de l’échiquier. L'issue de l'expérience indienne et le 
sort de l’Asie ne peuvent le laisser indifférent, en tant que nation 
libre, attachée aux valeurs occidentales. 

La France a par ailleurs à défendre ses intérêts propres et, sur 
ce plan particulier, le rapprochement avec l'Inde parait s'imposer. 
La question algérienne, les réformes profondes dans les liens qui 
nous unissent avec les territoires d'outre-mer, sont des sujets brü- 
lants d'actualité ‘qu’il faut soustraire à la passion de ceux qui pré- 
tencent nous juger. Le rôle de l’Inde peut être à cet égard essentiel, 

La coopération franco-indienne offre également des perspectives 
intéressantes sur le plan économique et culturel. La ratification qu 
traité de cession des Etablissements ne doit pas consacrer notre 
éviction de l'Inde; elle doit bien au contraire marquer le début 
d'une ère de collaboration étroile. 11 ne faut pas donner l'impres- 
sion à l'Inde que nous nous désinléressons d'elle à parur du 
moment où nous n'exerçons plus de souverainelé sur quelques 
points de son territoire, Si telle était notre attitude le sacrifice 
que nous avons consenti aurait été tout à fait vain. Nous n'avons 

àa$s Su organiser notre départ. Ne comprometlons pas du moins 
es chances qui nous restent de construire nas relations avec l'Inde 
sur un terrain plus solide et plus réaliste. 

Tâächons d'exploiter maintenant les avantages que nous pouvons 
relirer d’une situation débarrassée de toute suspicion de colonia- 
lisme aux yeux des Indiens. 

Les récents événements de Suez ont malheureusement détérioré 
un climat qui évoluait favorablement dans nos relations avec eux. 
Le France et la Grande-Bretagne se sont trouvées isolées au milieu 
d'un déchaînement d’hostilités. Les deux Grands ont pour une fois 
conjugué leurs forces pour se mettre en travers des initiatives 
franco-britanniques. Le groupe afro-asiatique a embouché les trom- 
peltes de l’anticolonialisme et les deux vieilles nations européennes 
ont eu la douleureuse surprise de se voir candamnées avec plus 
de sévérité à l’Q, N. U., que la Russie soviétique, responsable de 
là répression hongroise. Par la bouche de M. Nehru et de M. Menon, 
l'Inde a dénoncé avec force }’ «agression franco-anglaise en Egypte ». 
N'oublions pas toutefois qu'elle se trouvait aux côtés des Etats- 
Unis dont le jeu diplomatique consistait à gagner les faveurs des 
Pays arabes et à barrer la route à la Russie, 

En attendant que l'Europe tire de cette épreuve une volonté plus 
forte pour bâtir une organisation commune, susceptible de faire le 
poids dans un monde de plus en plus dur, l'intérêt de la France 
nous commande de conserver notre sang-froid. L'amerlume 1mest 
jamais payante. 





Les paroles désobligeantes de Nehru sur l'Algérie trouvent leur 
raison profonle dans la faiblesse de notre position internationale. 
Travaillons done à consolider celle-ci, en ajustant notre poitique 
étrangère aux conditions du monde moderne, et voyous froidement 
où est notre intérèt, L'intérêt de la France est de coopérer avec 
l'Inde, sur les triples gians polilique, économique et culturel, 


3. — Différents aspects d'une CoCpération franco-indienne. 


A. — Sur le plan politique, la France a tout à gagner d'un rappro- 
chement avec l'Inle. 

Avant que n'éclate l'affaire de Suez, les relations entre les deux 
pays s'étaient cousidérabement améliorées, La tin de la guerre 
d'iIndochine et le règlement armiable du problème de nos Elatiisse 
ments avaient assaini le climat diplomatique 

Pour les Etats arabes, la conférence afro-asiatique de 1953 était 
une occasion de dénoncer la politique française en Afrique du Nord. 
Les partis nationalistes de Tunisie et du Maroc aura ent voulu 
prendre part, de quelque inanière, aux travaux de la conférence 
ou du moins y assister, Nehru S'y opposa en rappelant que seuls 
les gouvernements des pays indépendants avaient qualité pour y 
ètre représentés. Au cours des débals tenus à Bandoeng l'Inde 
s'exprima à notre égard en terines mmodéres, un peu comme le fait 
la Turquie qui, sans pouvoir ignorer les revendications des popu- 
lations musulmanes d'Afrique du Nord, recomimande yes solutions 
de compromis. 

C'est dans le même esprit que le ministre de ‘'éducation natio- 
nale indien, reçu à Paris par M. Edgar ‘Faure, s'entrelint de ee 
problème avec le chef du Gouvernement français H recut volontiers 
les éclaircissements donnés par le président du conseil et sut en 
faire état dès son retour aux Indes dans des déclarations publiques. 

La solution intervenue en Tunisie fut commentée par Nehru d'urs 
manière très favorable 

Enfin, lorsque la question d'Algérie fut évoquée aux Nations-Unies, 
la délégation indienne s'entremit pour éviter le pire. 

Dans les affaires d’Indochine, l'attitude du Gouvernement indien, 
quelles que fussent ses secrètes sympalhies, sut rester objective. 
M. Desai assuma la présidence de la commission de contrôle dans 
des conditions telles que les auiorités françaises lui rendirent hom- 
mage au moment de son départ. 

Dans nos anciens Elablissements, la situation résultant du trans- 
fert de nos pouvoirs au Gouvernement de l'inde le 1er novemtire 1954 
n'a été ni troublée, ni marquée d'incidents. Les engagements ont 
élé tenus dans l'ensemble, qu'il s'agisse des personnes, des biens, 
des droits acquis, des pensions ou de la collaboration culturelle. 

En juillet 19:56 M. Nehru s'arrêtait une journée à Paris et prenait 
contact avec les dirigeants français: il sut se montrer compréhensif 
dans l'exainen du problème algérien. A la conférence de Brioni, 
qui réunit quelques jours plus tard Tito, Nasser et Nehru, celui-ci 
eût une iufluence modératrie sur la rédaction finale du commur- 
niqué et intervint très énergiquerment pour que les émissaires des 
rebelles algériens ne soient pas reçus par les trois chefs d'Etat. 

Tel est le bilan proprement politique que nous pouvions dresser 
à la veille des événements de Suez. I reflétait une volonté de 
compréhension de la part de Nehru dont les prolongements nous 
élaient profitables jusqu'à la tribune de l'O. N. U. 

A cet égard, Comme ailleurs, nous pouvions nous féliciter de 
l'orientation que prenaient nos relations avec l'Inde. 

Les événements de Suez ont détérioré cette situation. Les décla- 
rations de Nehru à la télévision canadienne ont pris un caractère 
inacceptable, Mais ce comportement n'a pas été seulement le fait 
de l'Inde, ji] a été celui des Etats-Unis. La cerise diplomatique que 
vient de subir la France affecte des pays amis et c'est la raison 
pour laquelle elle nous a été pénible. 

La passion anticolonialiste est ‘trop vive dans les pavs d'Orient 
pour que nous gâchions aujourd'hui nos chances d'améliorer nos 
positions pour une vaine satisfaction d'amour-propre, L'heure des 
récriminations est passée. Ii nous faut reconstruire. 

A quoi servirait de refuser de ratifier le traité de cession ? Le 
résultat pratique serait inchangé en ce qui concerne les Etablisse- 
ments. Mais nous comprometlions définitivement les chances que 
la France a conservées de développer aux Indes sa position dans le 
domaine économique et culturel. Même si nous devions remettre 
à plus tard le moment d'établir avec l’inde des rapports politiques 
plus concrets et plus confiants, nous ne pouvons pas, pour préserver 
l'avenir, laisser Ces chances nous échapper. 

B. — Sur le plan économique la France a une grande partie à 
Jouer aux Indes. 

Ce pays, lancé actuellement dans une entreprise colossale d'équi 
pement, a besoin de capitaux, d'hommes, de techniques nouvelles, 
La France peut y trouver un débouché remarquable pour son indus- 
trie et son commerce. 

Pendant plusieurs siècles l'Inde a joué le rôle de fournisseur de 
malières premières; elle veut maintenant développer ses ressources 
économiques, car elle a compris que l'indépendance politique est 
vaine sans potentiel industriel. 

Les objectifs du plan quinquennal sont ambitieux mais logiques. 
Is visent d’abord à installer des industries d'équipement qui sont 
la base d’une économie moderne. L'expérience indienne revêt une 
importance décisive aux yeux du monde asiatique. Elle prend la 
valeur d’un exemple, suceptible d'être confronté avec les expériences 
de planification autoritaire; elle peut influer ainsi sur certains choix 
politiques. 

Dans la mesure où l'Inde vise à l'industrialisation, elle fournit 
aux nations comme la France l’occasion d'une coopération profitable, 

L'évolution des échanges économiques entre l'Inde et la France 
au cours des dernières années vermet de constater une certaine 
progression, 

















Les exportalions françaises vers l'Inde ont presque doublé depuis 
Cia ons, passant de 8,6 milliards en 1951 à 15,4 milliards en 1955. 

Au cours des sept premiers mois de 1956 les exportations fran- 
coises avaient déjà atterm: 9,3 milliards. 

Celle augmentation des échanges est un signe favorable. Elle doit 
nous inciter à multiplier nos efforts, car les débouchés vont s'élargir 


à \ tue en valeur de nouvelles ressourres imliénnes 

Les résuflats déja acquis sont encourageants. Parmi les affaires 
ré CA nent traitées par tindus'rie française en Inde on peut citer 
| lion d'un chantier maritime .avec la collaboration des 
alt s et chantiers de la Eosre, les travaux de transformation de 
l'uranium par la Compagnie des terres rares, l'aménagement de 
Chandinigarh, la nouvelle €éapital du Penjab, le forage de 435 puits 
d'irmgalion par un grouje de eompugries de forage françaises, 
l'acrandissement au port de Bombay 

L e à achelé en France un grand nombre d'avions militaires, 
du ma el de chemin de fer et loutes sortes de matériel d’équi- 


' piusieurs projets de travaux riverains. 

La « Sleel Fact Finding Mission » après de longs pourpariers 
clé nalirna'e des chemins de fer français a recom- 

onde Flublisalon de Flarier Thomas, ce qui favorisera Flexpor 

lalion en Inde de matériel français de chemins de fer. 

Ces excellenis résu!lats seront consolidés et développés si la 
France s'engage résolument sur la voie d’une politique d'assistance 
technique à linde. L'assistance technique est la meilleure garantie 
de développement des échanges dans l'avenir. C'est par lassis- 
lance technique qu'est implantée une certaine façon de penser et 
d'agir, une certaine méthode d'approche des problèmes dont les 
résulats sont singulièrement profilables pour l'économie du pays 
qui la dispense. 

L'Inde séquipe; elle a besoin d'être initiée à toutes les tech- 
niques nécessaires au développernent d’une industrie moderne. La 
France peut apporter à l'inde une précieuse collaboration. 

Un exemple parliculiérement remarquable du rôle que nous pour 
vons jouer en Inde, sur ce plan, est fourni par l'usine de matériel 
c! trot ique «Gt Banga ore, 

Au lendemain de son indépendance, l'inde avait décidé la mise 
sur pied d'une indusirie électrique nationale. ‘Fributaire de la 
Grande-Bretagne pour la fourniture de tout le matériel de télécom- 
munication eivil et mililaire, elle décida d'installer sur son propre 
sol une usine apte à salisfaire ses besoins. 

Différentes sociétés britanniques, américaines, allemandes, hol- 
landaises, francaises furent mises en concurrence. 

Ce fut une société française: la Compagnie générale de T. &. F. 
sur qui se porta finalement le choix du Gouvernement indien. 

Sous la direction technique de plusieurs ingénieurs français l'usine 
de Bangalore fut construite et mise en exploitation. Gette réalisation 
prouve aux liens que la France est capable de tenir son rang 
dans les techniques aussi évolutes que l'électronique et représente 
une base de départ très sérieuse pour l'organisation de notre coopé- 
ralion à l'avenir 

Il faut poursuivre dans celte vaie, développer les échanges de 
stagiaires, recevoir les délégations d'ingénieurs indiens en visite en 
Europe, diffuser des revues techniques, envoyer- des experts. L’assis- 
l 
I 


ince technique est le mode de collaboration le plus approprié entre 
ialions de niveau économique inégal. 

C'est la clef du problème de nos relations avec les pays sous- 
istance technique française en Inde doit tre large- 
le constituera le test de notre influence dans tout 


C. — Sur le plan culturel, les perspectives françaises sont égale- 

ment très encourageantes 

Dans la mesure où notre culture englobera les branches techniques 
t scientifiques, elle secondera d'une manière efficace les efforts 
l'assistance technique et contribuera à Fintensification des échanges 

inoiniques. A-t-0n pensé aux consquences heureuses de l'adoption 
ir l'Inde du système métrique ? 
La cullure française qu'elle soit scientifique, littéraire, médicale, 
1 


juridique est le meilleur véhicule de notre influence. 
L'Ascermblée nalionale en avait saisi l'importance, puisque dans 
1 « 

LA 


— jen, 


iébat du 27 août 195%, elle donnait mandat au Gouvernement 


de poursuivre les négociations avec Finde sur le statut des Elablis- 
sements, à la condilion de préserver les intérèts culturels généraux 
de notre pays. 

Quelles perspectives s'offrent à la culture francaise aux Indes et 


gucls avantages pouvons-nous retirer du traité de “cession ? 

I faut d'abord rappeler que le système édncatif indien est dans 
son ensemble d'insprration britannique. Les programmes, Îles 
méthodes, les titres et les diplômes sont calqués sur le système 

La plupart des universitaires indiens et des fonctionnaires du 
ministère de Féducation eonsidèrent l'introduction d’un enseigne- 
ment d'inspiration française comme ue concurrence contre laquelle 
il y a leu de se défendre. 

Par contre, le pandit Nehru et un certain nombre de person- 
nalités du Gouvernement et de Fadministration indienne estiment 
qu'il est indispensable de susciter un contrepoids à la culture britan- 
nique, La cession des Elablissements leur apparaît comme une 
excellente occasion d'introduire la culture française sur le plan 
nalional, 

La cession des Etablissements offre cette possibilité en utilisant 
le noyau d'enseignement existant, et l'engagement pris vis-à-vis du 
Gouvernement français de maintenir la culture française à 
Pondi héry. 

Cette possibilité appelle deux observations: 

1° Le centre de culture française dait se créer à Pondichéry et 
non ail'eurs. L'objection faite à plusieurs reprises de lexcentricité 
de Pondichéry par rapport aux grands centres d'activité écono- 
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mique ne doit pas élre retenue. Le système d'éducation indien 
est déjà très largement décentralisé, et aucune infériorité ne peut 
résulter d'une implantation éloignée de la capitale; 

20 Les établissements d'enseignement de Pondichéry doivent être 
ouverts aux élimiiants de tonte FUnion indienne, ce qui implique 
un enseignement bilingue au moins pour les premières années 
d'étude, el la reconnaissanee de l'équivalence des diplômes qui y 
sont décernés. 

La rédaciion des articles 29 à 25 du traité permet la réalisation 
de ce programme, I ne semble pas malheureusement que la France 
ait su répondre aux propositions indiennes aussitôt après l'accord 
de facto. Ainsi, malgré l'intérêt que l'Inde porte à l’école de méde- 
cine de Pondichéry et son désir de la voir fonctionner pour faire 
face à ses besoins en médecins, la décision du Gouvernement fran- 
çais de ne pas assumer de charge du traitement des professeurs 
français l'a conduite à envisager la transformation de cette école 
en établissement dispensant Fenseignement britannique. Cette éven- 
tualité déplorable trouverait exclusivement sa cause dans la carence 
française. H est encore temps d'éviter ce fâcheux aboutissement, 
mais il faut que la France se hâte de manïfesier concrètement son 
intention de coopérer au fonctionnement de lécole. 

Le Gouvernement de l'inde à prévu, dans son deuxième plan 
DE na des crédits pour l'ouverture d’une nouvelle université 
dans le Sud. Diverses déclarations publiques de personnalités 
indiennes montrent qu'il est envisagé d'installer cette université à 
Pondichéry avec le concours de la France, si notre Gouvernement 
en exprime le désir. En dehors du collège médieal, on peut nrévoir 
l'ouverture d'un collège de sciences, d'un institut de sciences juri- 
diques et politiques, l'extension de l'actuelle école de droit et d'un 
collège de lettres. 

I s’agit là d'un programme de grande envergüre et de longue 
haleine qui pourrait étre élaboré dans le cadre d'un accord culturel 
conclu dans l'esprit des articles 20 à 25 du trailé, mais sur une 
base élargie, Le problème capilal des équivalences deTdipiômes 
devrait être résolu dans cet accord ainsi que celui de la libre impor- 
tation des matériels d'enseignement d’origine française. Des facilités 
pour les échanges d'étudiants et de stagiaires en seraient le com- 
plément nécessaire, L'annonce du désir de la France de négocier 
cet aceord culturel pourrait être faite à l'occasion de la ratification 
du traité. 

Gette annonce serait probablement très bien accueillie, en raison 
des considérations politiques qui militent à New Delhi, en faveur 
du développement eullurel français à Pondichéry. 

La tendance séparatiste du Sud, l'emprise britannique qui se 
maintient grâce à la formation des fonctionnaires de Findian Civil 
Service sont parmi les plus imporlanies. 

Si le pandit Nehru à maintes fois manifesté son désir de « main- 
tenir à Pondichéry une tenêlre ouverte de l'Inde sur la France », 
c'est en raison d'une conviction bien établie, qui ne disparaitra que 
si la France ne répond pas à cet appel. 

Il faut reconnaitre que, jusqu’à présent, la partie de l’administra- 
tion indienne qui défend âprement les méthodes et les habitudes 
britanniques n'a pas manqué de monter en épingle la « froideur » 
des milieux officiels francais. 

Ne lassons: pas, par nos alermoiements et nos négligences, ceux 
qui souhaitent le dével.opesment de notre influence culturelle. 

L'avenir de ja coopération franco-indienne est riche de possibili- 
tés. Politiquement, économiquement, culturellement le rapproche- 
ment entre les deux pays s'impose à Fun comme à Flautre 

L'Inde, lancée dans l’étourdissante aventure du progrès économique 
et social, a besoin de l'assistance d’une nalion comme la France. 

La France à besoin de renforcer sa position politique si affaiblie 
par des accusations aussi injustifiées qu'odieuses. En fournissant à 
l'inde une aide technique ou culturelle, elle ne favorisera pas seu- 
lement l'essor de ses relalions économiques avec ce pays, clie mon- 
trera aussi le visage d'une nalion pacifique, éprise de progrès et 
dénuée de tout esprit impérialiste. Économie, industrie, technique, 
culture, les champs d'action nous sont ouverts: 

La crise que nous traversons en ce moment a pour cause la dif- 
ficulté qu'éprouve l'Occident à fixer ses relations avec un certain 
nombre de pays dévorés par la fièvre nationaliste. L'ajustement est 
souvent douloureux. I faut avoir le courage de procéder à une révi- 
sion réfléchie de notre attitude. 

L'épisode de la cession des comptoirs français de l'Inde est péni- 
ble pour notre dignité nationale. Mais il ne doit pas significr que 
nous nous désintéressons de l'Inde. 

Les relations franco-indierines s'ouvrent sur une ère nouvelle. Si 
nous n'avons pas su, en temps utile, mieux défendre les mtérèts 
nationaux, ne laissons pas passer nos chances et tirons profit d'une 
coopération toujours plus étroite. 

Ces considérations ne sont pas d’ailleurs les seules qui nous armè- 
nent à recommander la ratification du traité. 

Nos anciens ressortissants, ceux à qui doivent aller d'abord nos 
pensées, sont les premiers dans leur grande majorité à préconiser 
la régularisation d'un état de fait. Ils s inquiètent de voir les choses 
trainer en longueur. Le retard apporté à la ratification les a mis 
dans l'impossibilité de voter aux dernières élections législatives. Or 
il semble que les projets du Gouvernement indien soit de doter les 
anciens comptoirs français d'une représentation particulièrement 
avantageuse au Parlement central. Celte éventualité & de l’impor- 
tance, car elle permettrait d'éviter que la personnalité des Etablis- 
sements ne disparaisse dans la masse indienne. 

Il n'est pas ban pour l'avenir des relalions franco-indiennes que 
ces questions restent en suspens. Il faut qu'elles soient rapidement 
réglées. C'est l'intérêt d’abord de nos anciens ressortissants que 
nous ne pouvons pas, que nous ne devons pas négliger. 

Seule la ratification apaisera leurs inquiétudes. 


Cette ratification ne doit pas être examinée dans loptique d'un 
passé douloureux. 11 faut qu'elle soit à l'origine de nouveaux efforts 
et qu'elle serve la France dans des perspectives plus exaltantes. 
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Votre commission des affaires étrangères, appelée à examiner ie 
présent rapport dans sa séance du 17 juulet 19957, a ouvert un large 
débat sur les conciusions ci-dessus exposées. 

A l'issue de celte discussion, elle a rejeté par 27 voix contre 15 
une motion préjudicielle de M. Dronne déclarant le trailé de ces- 
sion incompatible avec la Constitution française et avec les prin- 
cipes élémentaires du droit international et demandant, d'une part, 
l'ouveriure de nouvelles négociations avee le Gouvernement indien 
sur la base de la doubie rationalité et de la double appar!enance 
à l’Union française et à l’Union indienne, d'autre part, la consultation 
des populations intéressées par voix de référendum. 

Votre commission a ensuite approuvé les conclusions de son rap- 
porteur par 26 voix contre 45 et une abslention. 

En conséquence, elle vous demande d'adopter le projet de loi 
suivant : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, —_ Le Président de la République est autorisé à ratifier 
le trailé de cession des Etablissements français de Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon, signé à New Delhi le 2% mai 1356, auquel 
est joint l'accord franco-indien du 21 octobre 1934 et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 

De 2. — Il est créé à Pondichéry un consulat général de deuxième 
classe. 


ANNEXE I 


Mémorandum remis au haut commissaire de l'Inde 
par le groupement représentant les iotérèts pond.chériens. 


Pondichéry, le 11 avril 1957. 
Ex‘ellence, 

Qu'il nous soit tout d’abord permis de vous remercier de bien 
vouloir vous intéresser à notre sorl, au moment où il va se décider, 
en nous donnant l'occasion de nous faire entendre et de développer 
les vaux consignés dans le premier mémorandum qui vous à été 
remis le 25 mars 195% par notre groupement. 

Qu'il nous soit ensuite donné d'affirmer notre foi en l'idéal de 
jusiice qui anime les deux grandes nations et d'insister pour que 
es quelques vœux énumérés ci-après soient retenus sinon dans leur 
intégrité, du moins dans leur esprit. 


10 Définition des Pondichériens, — Période transitoire. 
Droit des Pondichériens dans l'Inde et en France. 


Qui sommes-nous ? Quelques Pondichériens de cœur, d'origines 
diverses, ayant des liens avec la France, par éducation, par amité 
et aussi pour l'avoir servie dans l’administralion et dans l'armée. 

Nous n'envisageons aucun reniement ni de la France ni de l'Inde 
el ne voulons considérer l'option que comme un geste juridique. 
Nous sommes unis à l’une comme à l'autre par origine, par reli- 
gion, par sentiment ei par tradition. C'est pour ces motifs que nous 
pensons en toute honnêteté qu'une longue période transitoire 
(2% ans, uné généralion) faciliterait le passage d'un régime à 
l'autre sans amertume et sans heurts. 

Qu'entendons-nous par Pondichériens ? 

A. — Ceux nés dans l'Etai de Pondichéry. 


B. — Ceux issus d'un ascendant direct au moins, originaire de 
l'Etat de Pondichéry: 
C. — Enfin les Français de là métropole qui, par une longue pré- 


sence sur cet Elat (au moins 5 ans de facto) se sont intégrés dans 
la communauté de l'Elat de Pondichery. 

Nous demandons donc que €eux de ces Pondichériens actuelle- 
ment dans l'Inde où à l'étranger qui auront pour satisfaire cet 
impéralif juridique, opté pour la naïtionalité-française (oplion avant 
la fin de la période transitoire) ne soient pas considérés comme 
des étrangers sur le sol qui les à vus naitre où dont 1ls sont issus 
ou qu'ils ont adopté, que ceux-la soient traités sur le même pied 
d'égalité que les autres Pondichériens citoyens indiens. 

_Par réciprocité, nous demandons que la France dont le liéra- 
lisme traditionnel n'est plus à vanter, accueille éventuellement sur 
son Peut ies Pondichériens citoyens indiens, comme par le 
passé, 


2 Rattachement de l'Etat de Pondichtry. an Moins durant 
ne transutoire, au Goucernement central de Nctw- 
edhi. 


Si après cette péricde, un changement devrait être opéré, qu'il 
ne le soit que par la seule volonté de la population qui devra être 
consultée à cet effet, 


3° Autonomie de l'Etat de Pondichéry durant la période transitoire. 


Maintien du statut politique et administralif pendant au moins 
la première moitié de la période transitoire. 

Adaptation progressive de son statut à celui de l'Inde pendant la 
seconde moitié, 


4o Circulation. 
Délivrance par le haut commissariat de l'Inde À Pondichéry de 


cartes Spéciales permanentes d'identité pour permeitre aux Pondi- 
chériens de pouvoir circuler dans l'Inde sans ètre inquiétés. 





5e Trans/erts de fonds. 

Durant la période transituire, simplification des formalités acluel'es 
pour les transfert d'ordre familial — transiert de fonds dans les 
deux sens au profit des étudiants à l'étranger où des fenctonnaires 
en congé, retraités, etc. dans l'inde. Facilités d'exportation des 
bénéfices revenant aux Français ayant mrveslti où qu imvestiraient 
des capitaux à Pondichéry (les mêmes qu'aux Anglais qui ont 
piacé des fonds dans l'Inde). Liberté d'exportation sans Hmilation de 
durée des capitaux et des sommes provenant de la vente des ons 
mobiliers et immobiliers appartenant aux Pondichériens, 


Go Plan culturel. 


a) Maintien de la culture française sans limitation de durée; 

b) Nctre groupement se rapporte à l'adresse qu'il à remise À 
M. le premier ministre Nehrn au cours de l'audience qu'il à bien 
voulu lui accorder le % octobre 1955, à savoir que la langue fran- 
çaise demeurera langue officieïte et administrative de l'Elat de Pon- 
dichéry aussi longtemps que ia langue anglaise sera la langue olti- 
cielle de l'Union indienne ; 

c) En attendant, seule la langue française sera en usage dans les 
services de i'Etat de Pondichéry; 

dj Intervention du Gouvernement de New-Delhi auprès des tWmiver- 
sités de l'Inde en particulier de Madras, de Annamalai, de Bangalore 
et de Bombay, pour élabiissoment dans les meilleurs délais des 
équivalences des diplômes français primaires, secondmres et supé- 
rieurs avec ceux délivrés par ces universités et plubhication de ces 
équivaiences dans les gazeites de l'Etat de Pondichéry et de l'Union 
indienne pour permettre aux jeunes diplômés de l'Etat de pondi- 
chéry de continuer leurs études dans l'Inde 

Mise à la disposition de L'Etat de Pondichéry, chaque année, d'un 
Cerlain nombre de sièges (seats) dans ces universilés, 

e) Création et fonclionnement d'un hôpiial consulaire moderne 
franÇais à la charge de la France; 

f) Création d'une école française de médecine affiliée À une faculté 
de médecine de France aux frais de ta France. La durée des études 
serait de cinq ans y compris le P. C. B. et condhurait au diplôme 
Irançais de médecine local qui serait reconnu par l'Inde comme équi- 
valent au moins du M. B. B.S. 

Ceux de ces médecins locaux qui voudraient pousser leurs études 
jusqu'au doctorat en mr'decine auraient deux années supplémentaires 
d'études (une de clinique et une de thèse) à faire en France. Le 
diplème de docteur en méderine ainsi réalisé serail reconnu par 
l'Inde comme l'équivalent du M. D. 

Le Gouvernement indien accorderant des facihlés pour l'installation 
et la marche de ces établissements: 

g) Création et fonctionnement d'une maison d'étudiants pour une 
centaine d'élèves à la charge de l'inde, maison surlout réservée 
aux étutiants des dépendances de l'Elat de Pondichéry et de l'Urmon 
indienne ; 

h) Durant la période transitoire, octroi par la France de toutes 
facilités, comme par le passé, pour obtention sur son territoire d'erm- 
Plois civils et militaires aux Pundichériens qui ont reçu une forma- 
lion française. 

Octroi par l'Inde des mêmes facilités pour abhlention sur son ter- 
ritoire d'emplois civils et mililaires aux Pondichériens qui ont recu 
une formation anglaise ou indienne cu qu possèdent des diplômes 
équivalents ; 

i) Octroi par l'Inde de toutes facilités à ceux qui désireraient venir 
de France ou de l'Union française pour contribuer, par leur eusei- 
gnement au royonnement de la Culture française. 


T° Professions lLbérales. 


Durant la période transitoire aucune entrave on restriction à l'exer- 
cice des professions iibérates: avocals, nolaires, médecins, etc. Main- 
uen de la r'glementalion actuelle, 


8° Pensions. 


Le Gouvernement français doit s'engager dans le respect de la 
législation actuellement en vigueur el des engagerments auxquels il 
a éouscrit (allocations, indemmités diverses et indemnités tempo- 
raires de 75 p. 100) à assurer le service des pensions et reétrailes 
qui sont à la charge de l'Etat français ou qui sont payées par son 
intermédiaire même si leurs bénéficiaires ont acquis la nationalité 
indienne. 

De son côté, le Gouvernement indien doit s'engager à assurer le 
service des pensions, allocations et subventions qui sont à la charge 
du territoire même si leurs dénéliciaires ont conservé où acquis la 
nationalité française. Maintien à la charge de la France des pen- 
sions des militaires indigènes coloniaux » 

Les deux gouvernements doivent s'engager à observer la régle. 
Mentation actuellement en vigueur concernant les pensiuns des 
veuves et des enfants quelle que soit leur nalivualité. 


9% Impôts. 


Maintin de la législalion actuelie durant au moins la moitié da 
la période transitoire. 


19% Accords commerciaur. 


Intervention d'un accord commercial à caractère préférentiel entre 
la France et l'inde avec clause de la nation la plus favorisée. 
Prolection du commerce lucat, 
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- RSR | dinhat intrhaliet 

RelevVernent de à à 10 p. 100 de la conression actuel'e sur toutes 
lés iinp0 ions pondi-hériennes en compensation des frais et laxes 

1h} i { l tl't sul t CFHONT 

UCiror Q 3; iiés douanicres et de change pour les 
Ü 

ein de tous droi et taxes aux matérie!s et praduils des 
li i uents cultur scientitiques et hosilaliers iran- 
Ci 
5 

{10 Fonctionnaires loraur. 

a) M lien du itut commun des fon:tionnaires locaux ou mise 
en vigueu ] res ifn piu lañorabie : 

U) Maintien des fonctionnaires dans leurs cadres d'origine même 
S i \ ii ra 

c) D \ p'riode transitoire léhors de quelques chefs de 
é pal Î l l | ellement créés, engage- 
ment lu Gouve nent il \ de ne plus alfecter les fonction 
] s di Union indie 8 dans les services publics de l'Etat de 
l Ï pour permettre aux fonctionnaires locaux d’accé- 
di i d | 1pel rs €l aux jeunes diplômés pondichériens 
de trouver des Ssilualions sur place. Remise à la disposition du 
Gouvernement indien dans les metlleure délais de tous les fonction- 
huiles qui ne raient pas hhiciens diplômés ; 

d) Xo le ( iterdiction aux originaires de l'Union 
ladii e Lilu d lnilomes francais 

jo Syndicat 

Duran CA , maintien de la réglen ation svn- 

d'éule à it] ou roqu nn d'une régementalion pus lu raie. 


Lie Protection de la main-d'œurtre, 
- Protection de Ja main-d'œuvre locale comme par le passé ou pro- 
téchion plus eflica 
Obligation faite aux entrepreneurs de 
aux filalures d'u er la In 
c'ivindaste, 


pit 


l travaux administratifs e 
in-d'œuvre locale pour combattre le 


jio Foyer du sodat. 


lomeubl idre par la France pour être remis aux groupe- 


Meuls des niilitairt 


Jo9 Aide économique américaine à l'ide. 


n de l'Etat de Pondichéry de 5 p. 100 de cette 
aide qui serait destinée aux travaux d'assainissement et d'urbanisine 
de la ville de Pondichéry. 


ju Délégation. 


Présence obligatoire de quelques délégués de la population au sein 
de la commission mixte chargée d'élaborer es fulinrs accords, délé- 
uës désignés par linde el la France parini les personnalilés de 
Etat de Pondichéry connus pour leur compélence el leur indépen- 


15° Recours. 


a A la cour internationale de justice pour tout différend relatif à 
l'üuplicalion où à Finterprélalion du trüité: = 
ü) AIO, NX. U. pour loute violation du traité. 


Conclusion. 


Ces vœux, Excellence, ont le mérite, semble-t-il, d'avoir apporté 
Une modeste contribution à lamiié franco-indienne toute en conci- 
liant les intérèlts en cause. Nous avons le ferme espoir que l'Inde 
el la France unies dans leur traditionnel sentiment de générosité 
envers nous, combleront ces Vœux en octroyant au pelit Elat de 
Pondiché:y un slalut qui rerpéluera leur nom dans l'avenir. 


o 


ANNEXE II 
Les échanges franco-asiatiques de 1952 à 1956. 


En réponse à une demande qu'il lui avait adressée, M. Letzgus, 
Vice-président, délégué général de la chambre de commerce franco- 
usialique, à bien Voeuu envoyer à votre rapporteur une étude sur 
le développement de nos échanges avec les pars asiatiques, au cours 
des quatre dernières añnées, que l'on trouvera ci-après. 

Celle note fait état de la régression de nos exportalions, due pour 
une part importante à notre départ d'Indochine, Tenant par ailleurs 
compie de nos difficultés au Moyen-Orient, elle signale ies progrès 
réalisés dans FUnion indienne. Elle insiste sur la concurrence très 
vie exercée sur tous les marchés asiatiques par les autres pays 
occidentaux et sur la nécessité pour le nôtre d'une politique d'ex- 
pansion délibérée et à long terme. 

3 juin 1957. 

Un examen des échanges franco-asiatiques de 1952 à 1956 nous 
permet de constater qu'au terme de ces cinq années, nos importa- 


lions en provenance de l'Asie se retrouvent en 1956 à un nivean 
légèrement inférieur à ceiui de 1932, cependant que les exportations 


ont dans lnsemble considérablement diminué; cette diminution 
étant essen'‘iellement due à la chute de nos exportations vers l'Indo- 
chine, les envois sur les autres pays marquant une progression d’une 
trentaine de milliards. 

A. — Les importations ont passé par les variations portées au 
tableau ci-dessous: 
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lee EN PROVENANCE | EN PROVENANCE 
ANNÉES t- y TOTAL 
de l'étranger, de la zone france. 
5 oi ee Le PAIE IA 
Milliards, Milliards, Milliards, 
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Mans Husras 76,3 + 80,8 

















J'étranger tend à s'accroitre bien que faiblement. 





Dans l'ensemble oneconstate que la part des importations en pro- 
venance du Proche-Orient tend à diminuer (plus de 75 pu 100 de la 
totalité des importations en provenance d’Asie en 1952 — 68 p. 100 
en 1099 Go p. 100 en 1957). Par contre nos smmpor'ations en prove- 
nance du Moyen-Orient (en particulier d'Iran et de l’Union indienne) 
tendent à s'accroitre (environ 25 milliards en 1952 — 42 en 1956). 

En provenance d'Extrème-Orient, nos importaions restent dans 
l'ensemble relativement stab'es., 

Il convient de tenir compte cependant que du point de vue des 
payements, les statistiques d'importation en provenance de l'Asie 
sont à peu près complètement faussées par Île calcul fictif de la 
valeur des importations de pétrole qui en forment la très grande 
inajorité. En effet une part importante est payée sur la base des 
coûts de production dans le cadre des participations françaises. 

B. — Exportations, — Nos exportations de 1952 à 1956 ont régu- 
lièrement diminué, ceci uniquement en raison de la chute de nos 
exporlations Vers Findochine qui en 1%2 comptaient pour plus 
de 60 p. 100 de nos envois vers l'Asie contre moins de 20 y. 100 en 
1956. 

Nos exportations vers les autres pays d’Asie ont régulièrement 
augmenté sans tou'elais que cet acrroissement compense en valeur 
absolue la diminution subie du fait de la chute de nos ventes en 
Indochine. Ce double mouvement apparaît dans les chiffres suivants: 














——— | 


vers |œrucs | vers {|œæLus | TOTAL 
ANNÉES , L (or non 
l'étranger. or). l'Indochine. or). compris). 











Miiliarde Milliards Mill'ards 

de francs. de france. de francs, 
2002 musécsssocsssessese 71,4 6,5 116 0,1 187,4 
ADD ssvésedescmmesdoeet 119 Hi] 92,8 0,3 179,7 
LOS rarement 83,95 4,2 79,86 » 163,81 
M és 0 T UE 13,63 | » 111,62 
ROC doconscnersr etes 101,5 0,1 33,08 » 151,58 
4957 (3 permiers mois), 28,7 0,55 7,5 » 26,02 





























Par rapport à l'ensemble des exportations françaises (étranger 
plus zone franc) la part de l'Asie en lant que client à diminué, 
passant d'environ 13,6 p. 100 en 1952 à 8,3 p. 100 (or exclu) en 
1935: environ 7,83 p. 100 en 1955 el TS p. 100 en 1957 (trois premiers 
inois). Cette diminution est évidemment due à la chute de nos 
exportations vers Findochine, Si l'on ne considère que nos expor- 
talions vers les pays asiatiques extérieurs à la zone franc en 
1952, la part de celies-ci dans l'ensemble de nos hr vers 

lie est Eee 
d'environ 9,5 p. 100 en 1952 à 10,05 p. 100 en 1956 (or exelu) et 
0,6 pour le premier trimestre de 1957. En 1955, celle part est de 
l'ordre de 8,44 p. 100. 

Sous l'aspect de la distribution géographique de nos exportations 
vers l'Asie, on constate que l'accraissement de nos ventes à prinei- 
altement porté sur le Moyen-Orient en raison de l'Iran et de 
‘Union indienne. Pour celle zone nos envois sont passés d'environ 
16 milliards en 1952 à plus de 34 en 1956. Accroissement également 
sensible de nos envois sur l'Extréme-Orient (sans tenir compte de 
l'Indochine) d'environ 16,5 milliards à plus de 28,5 milliards en 1956 
en raison principalement du développement de nos exportations sur 
la Chine. la Malaisie. 
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Par contre nos exportations sur le Proche-Orient se retrouvent 
{or exclu) à peu près au même niveau qu'en 1953: 30,15 contre 37,9 
ce qui, si l'on tient compte de la baisse du pouvoir d'achat, cor- 
sespond à une diminution de fait de nos exportations sur cette 
région. Cependant, elles avaient atteint en 1%55 un peu plus de 
46 milliards de francs (or non compris. La chute de 19%6 s'explique 
principalement par la chute des exportations sur la Turquie (en 
saison des difficultés financières de ce pay<) et également sur la 
Syrie et le Liban en conséquence des événements de Suez. La pro- 
gression régulière des exportations sur l'Irak qui passent d'un peu 
plus d'un milliard en 192 à 5,12 milliards en 1956, ne compense 
pas ces diminutions. 

On peut constater que mis à part le développement des expor- 
fations sur la Chine, les progressions des exportations françaises 
sont pour l'essentiel liées aux participations que des firmes fran- 
çaises ont pu s'assurer dans les travaux d'équipement des pays 
considérés: ceci étant particulièrement marquant sur: Iran, frak, 
Union indienne, Arabie Séoudite, Ceylan et dans une cerlaine 
mesure, Indonésie, Sur certains de ces pays, l'octroi par la France 
de crédits pour l'achat de biens d'équipement a élé évidemment 
un facteur décisif. 

Il convient de remarquer également que les résultats relativement 
satisfaisants sur la plupart des pays énumérés précédemment ne se 
jont sentir, du point de vue de nos statistiques d'exportation, 
qu'assez longtemps après lobtention du contrat par la firme fran- 
caise. Les résultats relativement satisfaisants de 1955 à 19%6 sont 
Ja conséquence de succès français obtenus vers 1953-1954 et il faut 
constater que, sous cet aspect, les dix-huit derniers mois n'ont 
guère été favorables et que l’on à vu un ralentissement très net 
(en particulier dans le Proche-Orient et plus spécialement en Irak) 
des succès francais dans les grands travaux en dépit des contrats 
signés en Indonésie et en Thaïlande. Il semble qu'à l'échelon de 
l'Asie, le volume global des contrats d'équipement au profit des 
firmes françaises ait tendance à diminuer depuis 1955. 

Si on examine par produits nos exportations, on constate dans 
l'ensemble une tendance à la stagnalien voire la régression, de n03 
exportations de produits pétroliers (chute verticale), de nombreux 
produits de consommation et produils des industries legères, Par 
contre, les exportations de produits sidérurgiques accusent une 
hausse considérable: le total des ventes de produits sidérurgiques en 
4936 en Asie dépasse 32 milliards de franes, soit plus de 30 p. 40 
du montant total de nos exportations (Indochine non comprise). 
L'Inde vient largement en tête: 7,82 milliards, suivie de l'Iran: 3,02, 
du Liban: 2,67, du Pakistan: 2,60, Malaisie: 14,70, Chine: 1,9, 
Philippines : 1,57, Indonésie: 1,22, Cevlan: 1,16, Nos ventes d'articles 
ph se on en métal, accusent également une progression sen- 
sible (Turquie, Union indienne, Jrak) en liaison ou avec les 
grands travaux des firmes françaises ainsi que les ventes de 
inachines génératrices, de machines pour les mines, les construc- 
lions el les industries diverses, et machines et appareils de levage. 
Les ventes de véhicules automobiles, et tracteurs sont en hausse; 
les ventes de matériel roulant de chemins de fer, sans retrouver les 
Fe de 195: se maintiennent à un niveau supérieur à celui de 
eh, 

Cet apercu général des exportations françaises vers les pays 
d'Asie, tout en meltant en lumière quelques fäcteurs favorables, ne 
doit pas nous faire oublier: premièrement, que la valeur de nos 
exporlalions en « francs constants » donnerait une jmage plus 
sombre de la réalité et ensuite que si l'on compare nos résultats 
avec ceux de quelques-uns de nos concurrents, nous ne pouvons que 
constäter l'insuffisance de nos efforts. La Grande-Bretagne considère 
la progression des ventes sur les marchés asiatiques comme un 
iinpératif fondamental de sa politique économique; le commerce 
des Etats-Unis avec l'Asie accuse un accroissement considérable, 
en liaison avec l'aide accordée aux pars asiatiques, matériel livré 
dans le cadre de l’aide militaire exclu, Les exportations américaines 
sur l'Asie sont passées de 2,25 milliards de dollars en 1955 à 2,K7 
soit environ de 15,5 à 16,5 p. 100 du total des exporlalions amé- 
ricaines. 

Les exportations du Japon vers les pays d'Asie comptent pour plus 
de 40 p. 100 de ses exporlations totales, Elles ont atteint un total 
équivalent à 336 milliards de francs en 1956 contre 315 en 1959. 

En Europe, on constate une progression des exportations sur 
l'Asie de la plupart des pays, et dans la majorité des cas cette 
progression est plus rapide que celle de la France; de même la part 
mi pays d'Asie dans leurs exportations globales est plus impor- 
ante, 

L'Allemagne occidentale exporte sur l'Asie pour l'équivalent de 
001,3 milliards de francs en 1956 contre °50,1 en 1935, soit une 
progression de plus de 20 p. 100, La part de l'Asie dans les expor- 
lations allemandes reste de l'ordre de 11,6 p. 100, 

L'Italie a exporté en 1956 pour l'équivalent de 95,2 milliards de 
francs soit une hausse considérable par rapport à 4935, L'Italie 
exporte plus que nous sur divers pays dont: l'Union indienne {les 
exporlalions jtaliennes sur cette destination ont doublé en 1956). 

Les exportations belges vers l'Asie ont augmenté de plus de 
46 p. 100 de 1955 à 1956 et dépassent 12,35 milliards de francs belges, 
cestà-dire plus de 90 milliards de francs. La Belgique a exporté 
plus que nous en valeur, sur l’Union indienne (équivalent de 
46,5 milliards de francs) et vend à peu près autant que nous sur 
là Chine: 7,2 milliards. 

La Suisse, les Pays Scandinaves, les Pays-Bas, ete., voient leurs 
exporlalions vers l'Asie augmenter considérablement. Pour la plu- 
part de ces pays, l'évaluation au change officiel ne correspond pas 
à la valeur réelle — par rapport à la nôtre — du montant de leurs 
exportations. Signalons. que, dans bien des cas, la tendance de 
Celles-ci est de comprendre une part de plus en plus forte d'objets 
iHäanufacturés et qu'elles contiennent, de prime abord, une part de 
tn incorporé bien plus considérable que dans le cas de la 
rance, 





ANNEXE N' 5700 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne 
ment à titulariser dans le cadre de la parité sûreté nationale, 
préfecture de police, les fonctionnaires de la préfecture de police 
détachés dans les commissariats, présentée par MM. de Léotard 
et Bernard Lafay, députés. — (Renvoyée à la commission ce 
l'intérieur.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N'5701 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à renforcer les 
dispositions du décret du 17 mars 1949 réglementant l'utili- 
sation de certains produits capillaires, présentée par MM. Hernu, 
Panier et Naudet, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains produits capillaires ont pro 
voqué et risquent encore de provoquer des accidents sérieux et 
parfois graves, du fait de la composition même de ces produits 
et surtout en raison des difficultés techniques de leur appli- 
cation. 


C'est le cas pour les produits destinés à friser les cheveux, 
renfermant notamment de l'acide thioglycolique ou ses sels, 
connus sous le nom de permanente à froid. 


Des accidents répétés avaient contraint le législateur à inter- 
venir: un décret n° 49-373 du 17 mars 1949 (art. R. 5213 du code 
de la santé publique) a réglementé l'utilisation des produits ren- 
fermant de l'acide thioglycolique et ses sels, en interdisant leur 
délivrance au public et en réservant leur utilistaion aux coiffeurs 
titulaires de la carte professionnelle instituée par le décret du 
18 mars 1947, pris en application de la loi du 23 mai 1946 portant 
reglementation des conditions d'accès à la profession de coiffeur. 


Ce décret a donné toute satisfaction en évitant de nombreux 
accidents, mais il se trouve aujourd'hui dépassé, puisque, en 
raison des progrès de la science moderne, des produits pour friser 
pourraient être réalisés en partant d’autres combinaisons chimi- 
ques comportant les mêmes risques pour la santé publique. 


Afin que le décret actuellement en vigueur conserve toute son 
efficacité, il est logique d'y inclure tous les produits susceptibles 
de friser les cheveux, qu'ils contiennent soit de l'acide thiogly- 
colique ou ses sels, soit de l'acide thiolactique ou ses sels, du 
thioglycol ou ses sels, et, d'une façon générale, tous les produits 
thio-organiques. 

Cette réglementation améliorée permettant une protection effi- 
cace de la santé pubiique répondrait, en outre, au vœu unanime 
des législateurs, alors qu'ils viennent de préciser, par la loi du 
20 octobre 1956, n° 56-1996 (art. 5), la qualification dont doit 
justifier l'artisan. 

Outre les inconvénients majeurs dans l'ordre de la protection 
sanitaire si la réglementation actuelle résultant du décret du 
17 mars 1949 venait à être abrogée, des conséquences sociales 
inévitables en découleraient. La fermeture de salons de coiffure 
entrainerait le chômage, tant pour les ouvriers que pour les petits 
artisans, dont la situation est déjà très précaire. 

Enfin, au moment où l'Assemblée nationale s'est prononcée par 
356 voix contre 295 au renforcement des dispositions du décret 
du 17 mars 1949, par une proposition de résolution déposée par 
la quasi-unanimité des groupes parlementaires, il semblerait 
souhaitable, étant donné qu'une proposition de résolution ne peut 
ler, constitutionnellement, le Gouvernement, que le vœu du Par- 
lement se traduise en une proposition de loi. D'autant plus que 
toute intiative de l'exécutif d'ordre réglementaire, contraire au 
vœu de l'assemblée nationale, créerait une situation intextricable 
et qu'il importe au plus tôt que le public soit assuré de voir main- 
tenues des dispositions qui ont donné toute satisfaction. 

C'est pourquoi ces diverses considérations nous amènent à sou- 
mettre la proposition de loi ci-jointe tendant à renforcer et à 
compléter les dispositions du décret n° 49-373 du 17 mars 1949 
(art. 5213) du code de la santé publique. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Il est interdit de délivrer au public des produits 
destinés à friser ou onduler les cheveux et renfermant une des 
substances vénéneuses suivantes : 

Acide thioglycolique ou ses sels; 

Acide thiolactique ou ses sels; 

Thioglycérol ou ses sels; 

Thioglycol ou ses sels, 
ct, plus généralement, les produits thio-organiques, 
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Sont seuls autorisés à utiliser à ces fins, ou à détenir en vue 
d'un tel usage les produits susvisés les coiffeurs titulaires de la 
carie professionnelle instituée par le décret no 47-476 du 18 mars 
1947, pris en exécution de la loi du 23 mai 1946 portant régle- 
mentation des conditions d'accès à la profession de coiffeur. 

Art. 2. — Est également interdite la vente au public de tout 
produit destiné à friser ou onduler les cheveux qui, d'après son 
mode d'emploi, permettrait d'obtenir des dérivés thio-organiques 
par combinaison avec d'autres substances. L'emploi de tels pro- 
duits est réservé aux coiffeurs titulaires de la carte professionnelle 
ans les mêmes conditions que ci-dessus. 

Art. 3. Les conditions d'utilisation par les coiffeurs des pro- 
duits visés aux articles 1er et 2 ci-dessus seront, s'il y a lieu, 
réglementées par arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Toutefois, les produits visés ci-dessus et renfermant de l'acide 
thio-glycolique ou ses sels continueront à être réglementés par 
les dispositions du décret no 49-373 du 17 mars 1949. 

Art. 4. -- Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
sera punie d'une amende de 12.000 à 36.000 francs; en cas de 
récidive, d'une peine de huit jours à deux mois d’emprisonne- 
ment et d'une amende de 36.000 à 200.000 francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 


ANNEXE N°5702 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI relatif au statut des personnels des services 
exiérieurs de l'administration pénitentiaire, présenté au nom de 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, 
par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre 
de la justice. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 





ANNEXE N°5703 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 juillet 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de Ja commission 
de l'intérieur, sur la proposition de loi (n° 4638) de M. Mér:- 
gonde et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1er 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, en vue de permettre 
aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 
27 septembre 1951, le traitement maximum du dernier grade 
auquel ils étaient! susceptibles d'accéder, d'être maintenus 
en activité de service pour une durée égale à tout ou partie de 
la majoration d'ancienneté, non utilisée pour l'avancement, 
par M. Mérigonde, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 25 juillet 1957, 
M. le -président du conseil a fait opposition au vote sans débat 
de la proposition de loi n° 4638. 

Une note du secrétaire d'Etat au budget formule les motifs 
de l'opposition. Cette note expose : 

io Que le précédent invoqué en ce qui concerne les combat- 
tants de la guerre 1914-1918 n'est pas valable; 


_ _— 


(1) Voir le n° 5349, 





20 Que la limite d'âge reposant sur des considérations d'ordr: 
objectif, il n'est pas de bonne administration de la faire dépen- 
dre de considérations individuelles et que l'adoption de la propo- 
sition de loi serait préjudiciable à la bonne marche ds services; 

3° Que les administrations seraient dans l'impossibilité d'établir 
des tableaux d'avancement et des programmes de recrutemr-nt. 


Votre commission de l'intérieur, s'étant prononcée pour 1:n débat 
restreint sur cette question dans les termes de l’article 38 bis du 
règlement de l’Assemblée nationale, et ayant examiné les objec- 
tions présentées par le secrétaire d'Etat au budget c'-dessus 
résumées, a décidé à l'unanimité de confirmer ses premières déli- 
ue et de ne pas modifier les conclusions de son rapport 
(n° 5349), 





ANNEXE N°5704 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juilet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux Domaines, présentée par 
MM. Brand, Priou, de Chevigny, Goussu et Turc, députés, 
(Renvoyée à la conmunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation économique et financière de 
notre pays exige à l'heure actuelle un bilan exact des différentes 
gestions ministérielles. 

Notre texte concerne particulièrement le service des domaines du 
ministère des finances. 

Ce service a la responsabilité de la gestion de tout le domaine 
mobilier de l'Etat (y compris la liquidation des stocks de guerre 
et des épaves) et de tout le domaine immobilier (forêts, élablis- 
sements thermaux, exproprialions, séquestres, liquidations, confis- 
cations pénales, spoliations, etc.). 

Nous estimons indispensable que ces activités administratives 
de gestion et de réalisations soient connues et suivies. En consé- 
quence, il serait utile que soit déposé, chaque apnée, sur le bureau 
es assemblées, un rapport général sur la siluation des différents 
postes gérés par le service des domaines, De même, en annexe à 
ce rapport, certaines propositions pourraient être faites par Fadmi- 
nistration elle-même tendant à remettre dans les circuits écono- 
Imiques normaux les « biens gelés »: séquestres, confiscations, 
domaines mobilier ou immobilier. 

Ces mesures nous paraissent tout à fait opportunes sur le plan 
d'une bonne gestion financière el favorables à l'activité économique 
générale du pays. 

Nous avons donc l'honneur de vous demander d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Avant le 31 mars de chaque année sera déposé sur 
les bureaux de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique un rapport général sur la situation des domaines français 
au 91 décembre de l’année précédente. 

Art. 2. — Ce rapport qui traitera des problèmes économiques 
et financiers de la gestion et de la liquidation des biens sera 
établi afin que l'évolution de la situation des biens puisse élre 
suivie, année par année, par comparaison de tableaux analogues. 

Art. 3. — Chaque année, sur proposition de l’administration, tous 
les biens susceptibles d'être remis dans les circuits économiques 
du secteur privé devront faire l'objet d'une réalisatiar 
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ANNEXE N° 5705 





(Session extraordinaire de 1997. — Séance du 1: septembre 1957.) 


PROJET DE LOI sur les institutions de l'Algérie, présenté, au nom 
de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie, — (Ren- 
voÿé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois, le Gouvernement 
£e la République s'est allaché à dégager les bases d'une solution 
pacifique, démocratique el juste du problème algérien. hs 

Compte tenu de l'expérience et des résultats acquis, il a estimé 
le moment venu de définir le cadre dans lequel devront être 
élablies des institutions répondant à la fois aux vœux des popu- 
lations des territoires d'Algérie, aux nécessilés de la coexistence 
pacifique et harmonieuse des différentes communautés qui vivent 
sur ces territoires, à la sauvegarde des droils et intérèls impres- 
criptibles de la nation. 

Le projet de loi traduit sur le plan institutionnel les principes 
fondamentaux qui doivent régir l'Algérie nouvelle tels qu'ils ont 
été exposés, notamment par la déclaration du président du conseil 
des ministres, le 9 janvier 1957: 

Assurer la stricte égalité des droits de tous les habilants de 
l'Algérie, quelles que soient leur origine et leur religion: 

Assurer la coexistence des collectivités composant l'Algérie dans 
le respect de leurs droits respectifs; 

Dégager la personnalité de l'Algérie dans le cadre de la République. 

Pendant près d'une année, le Gouvernement français à annoncé 
de la facon la plus formelle que dès le cessez-le-feu il ferait procéder 
en Algérie à des élections libres et qu'il définirait les institutions 
de l'Algérie avec les représentants librement élns des populations. 

Le refus opposé par ia rébellion à la proposition dun cescez-le-feu 
ne doit pas conduire à b'oquer l'évolution polilique nécessaire de 
l'Algérie et la mise en place de ces institutions, 

Le présent projet de loi vient couronner les efforts menés pont 
établir les fondations d'une Algérie nouvelle, efforts qui ont déjà 
permis de meltre en œuvre la réforme communale, source d'une 
authentique démocratie locale. 

Les instilutions dont le projet de loi prévoit la mise en plare 
immédiate tiennent comple de considérations liées à la structure 
même des populations de l'Algérie. 

Le fait dominant. qui donne son caractère pronre à la person- 
nalilé algérienne, est la diversité des communautés vivant sur les 
terriloires de l'Algérie, Ces communautés sont toutes implantées 
de longue date sur ces terriloires: pour verlaines d'entre elles, 
la langue, la religion, le statut civil sont différente, 

Chacune de ces communautés à sa farce et sa faiblesse, Certaines 
l'emportent par le nombre et le polentiel démographique. d'autres, 
inférieures numériquement, l'emporlent par leur polentiel écono- 
mique. 

Aucune de ces communautés ne peut Ss'ah-traire des antres,. 
Chacune est nécessaire aux autres. Leur coexistence harmon'euse 
est une condition essentielle du développement éconoinique, poii- 
tique et social de l'Algérie. 

Celle coexistence suppose que chacune de ces communautés puisse 
être assurée de ne pas être écrasée par une autre, Elle suppose 

ue tous les habitants de l'Algérie puissent réellement jouir de 
l'égalité des droits politique:, économiques, sociaux et des iikertés 
démocraliques essentielles, 

Enfin la personnalité algérienne comporte aussi le respect des 
diverses communautés qui doivent done être équitablement repré- 
sentées dans toutes les institutions électives à l'échelon des collec- 
tivilés locales comme à ceux des territoires el de la République. 

Le présent projet de loi est fondé sur ces constatations: il propose 
pour l'Algérie un système politique dont l'é‘ément de base es le 
territoire, Chaque terriloire à compélence pour gérer librement el 
démocraliquement ses propres affaires, 

La structure lerriloriale sera définie de manière à consliluer des 
unilés politiques cohérentes permetllant le fonctionnement d'insti- 
{ulions politiques, 

Le fonctionnement efficace d'institutions poliliques à l'échelon des 
terriloires vient nécessairement avant toute ébauche d'institutions 
fédéralives, 

Le projet de loi consacre l'autonomie des territoires de la facon 
la plus solide en dotant chaque territoire d'une assemblée légis'ative 
éiue au suffrage universel el d'un gouvernement responsable devant 





cette assemblée. La première tâche de celle-cf sera d'ailleurs de 
déterminer librement les condilions de la responsabilité des gouver- 
nementis qu'elle aura à investir. 

En principe les organes territoriaux auront toutes les compétences 
à l'exception de celles qui doivent être réservées à la souveraineté 
nalionale et aux collectivités locales. L'autonomie est donc le prin- 
cipe, les limiles à l'autonomie seront l'excepiion. 

æ lien entre chaque terriloire et ses ressortissants sera plus 
fortement marqué par l'existence d'un statut terrilorial, fonction du 
lieu de naissance pour ceux qui sont nés en Algérie et fonction de 
la résidence pour ceux qui n'y sont pas nés, Ce statut territorial 
comportera l'exercice du droil de vote et l'accès aux fonctions publi- 
ques dans le territoire. 

Les assemblées lézislatives territoriales détermineront elles-mêmes 
et chacune pour son compie les attribuiions qui dans un souci d'har- 
monisation leur sembleront devoir êlre confiées aux organes fédé- 
ralifs. De son côté, le Parlement de la République pourra transférer 
aux organes fédéralifs ou terriloriaux cerlains services technicues, 
sans pouvoir évidemment abdiquer les prérogalives fondamentales 
de la souverainelé nalionale dont la Constitution lui interdit de se 
dessaisir. 

Ces décisions seront prises après le délai nécessaire à la mise en 
place effeelive des institutions territoriales; elles seront alors suivies 
de la mise en place des organes fédératifs. 

Ceux-ci exercent les compétences qui leur ont élé confiées par 
chacune des assemb'ées territoriales sans qu'aueun terriloire puisse 
être contraint à des délégalions qu'il m'aurait pas lui-même consen- 
ties, Mais toutes les assemblées sont représentées à l'assemblée 
fédérative, quelle que soit l'étendue des pouvoirs qu'elles lui auront 
confiés. Un conseil fédératif tiendra ses délibéralions sous la prési- 
dence du représentant de la République française, I assure Feecu- 
tion des décisions de l'assemblée. 

Si le projet de loi relalif aux institutions de l'Algérie se devait 
de consacrer le principe de la participation de tous les citoyens de 
la République à l'exercice de la souveraineté nationale, il ne peut 
pas régler les modalités de la représentation des territoires algériens 
aux assemblées constilutionnelles, car seules les lois spéciales rela- 
tives à la formation de ces assemblées peuvent le faire. 

Le présent projet de loi énumère de facon limilalive les matières 
qui, relevant de la souveraineté nationale, échapperont à la compé- 
tence des organes territoriaux ou fédéralifs. 

Il précise aussi que la représentation des pouvoirs de la Répubit- 
que appartient à un membre du Gouvernement de la République. 

Ce ministre et les représentants de la République dans les terri- 
toires veilleront, chacun à leur échelon, au respect des “droits et 
libertés garantis par la Constitution et le présent projet de loi. 

IIS assureront l'exécution des décisions des assemblées en les pro- 
mulguant mais ils pourront demander une deuxième lecture d'un 
texte où refuser la promulzation à condilion de saisir le juge adrmi- 
nistralif ou la cour arbitrale. 

Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République dirigera 
enfin lous les services publics civils nationaux à l'exception de ceux 
de la justice ei de l'éducation nationale qui, par la tradition, sont 
rallachés directement aux organismes métropolitains spécialisés, 

IL imporlait de donner une garantie solennelle et efficace aux droits 
et libertés des diverses communautés et surtout à leur coexistence 
dans les terriloires algériens, C'est pourquei le projel institue une 
cour arbitrale qui, sans préjudice de recours de droil commun fondés 
sur la légalité, statue en équité. 

La mise en place des institutions de l'Algérie fera peut-être appa- 
railre la nécessité d'en modifier certains aspects, H importe donc 
d'établir une procédure de revision. 

Cette procédure doit être suffisamment souple pour être utilisable 
mais elle doit aussi garantir les territoires et les minorités contre 
loules modiflcations hâtlivement imposées, c'est pourquoi le projet 
prévoit l'accord des assemblées législatives, de l'assemblée fedéra- 
live el du Parlement pour reviser les institutions de l'Algérie. 

Ainsi conformément aux principes élablis par Farticle 73 de la 
Constitution les institutions de l'Algérie sont susceptibles d'évolu- 
tion el la procédure élablie permettra de garantir cette évolution 
par une libre discussion dans le respect des droits et libertés de 
chacun comme aussi de l'intégrité de la République. 

La mise en œuvre d'une réforme aussi importante exige des mesn- 
res transiloires permettant l'établissement rapide d'institutions pro- 
visoires, : 

C'est pourquoi le projet de loi préveit la possibilité de réunir des 
assemblées terriloriales immédiatement: elle permet aussi l'insiatla- 
tion d'un conseil provisoire chargé de- veiller au transfi rt, en faveur 
des terriloires, des compélences qui leur reviennent. 

Le présent projet de loi ne fait que tracer un cadre très général, 
C'est pourquoi il doit être complété par de nombreuses dispositions 
qui. en raison de leur importance, devront recevoir une consécræ 
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tion législative rapide. Dans ce but, le projet de loi utñise la pro- 
cédure déjà acceptée par le Parlement et qui consiste à lui sou- 
mettre, avant foute mise en application, les décrets préparés par 
le Gouvernement, Ces décrets ayant ainsi reçu Fapprobation impli- 
cite où explicite du Parlement ne pourront ensuile plus être modifiés 
par la procédure régleinentaire, Hs feront disparaitre au fur et à 
les lexies antérieurs qui leur seront contraires. Enfin, le projet 
abroge les institutions antérieures, €t notamment le statut du 
20 Seplembre 1915, 1 fait aussi disparaître définitivement le gouver- 
neinent général de l'Algérie. 

Ainsi le présent projet de loi permettra d’atteindre de la manière 
la plus direcle deux objectifs: 

En premier lieu, une plus large liberté sera reconnue aux terri- 
torres et à leur assemblée fédérative pour leurs affaires propres. 
Getlle autonomie ne trouvera ses hiniles que dans le contrôle du 
juge ou de la cour arbitrale ; 

En second lieu, la souveraineté nationale sera maintenue dans 
tous les domaines où des abandons mettraient en péri l'existence 
nr de là République et son role d'arbitre entre les comimu- 
nautés. 

Mais une décentralisation polilique aussi profonde fait apparaître 
l'intérét d'une revision de la Constitution, et plus particulièrement 
de son titre VII. 

La motion de revision votée par l'Assemblée nationale et le 
Conseil de la République doit permettre au Parlement de se pencher 
sur ce problème à bref délai. 

Le présent projet n'aurait que des vertus limitées s’il n'était 
accompagné dun important eflort de ja métropole pour réaliser 
en Algérie les investissements nécessaires et élever le niveau de 
vie de toutes les populations. 

Ainsi seront créées les conditions juridiques et économiques qui 
permettront lharmonieux épanouissement au écin de la commu- 
nauté française de l'Algérie pacifiée. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Ææ projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nälionale par le ministre de PAlgérie, qui esl chargé d'en exposer 
es moûfs et d’en soutenir la discussion. 


Trrae Jer 


De la personnalité de l'Algérie. 


Art. 1er. — L'Algérie, partie intégrante de la République française, 
est composte de tlerriloires fédérés qui gèrent librement el démo- 
craltiquementi leurs propres allures, 

La République reconnait et garantit la personnalité algérienne. 
Elle tient compte de sa diversité en instituant l'autonomie des ter- 
riloires telle qu'elle est détinie par la présente loi. Ele consacre 
leurs intéréts cominuns par établissement d'institutions fédéra- 
uves. 

En Algcrie, tous les ciloyens de la République participent à Ja 
souveraineté francaise. 

Art. 2. — Les msütulions fédéralives de l'Algérie, telles qu'elles 
sont prévues par la présente 101, résulleront de l'accord des terri- 
toires, 

Art, 3: — La République garantit en Algérie à tous rs citoyens 
sans distinclhon de race, de religion ou d'origine, légale jouis- 
sance de toutes les hbertés et de tous l'es droils politiques, écono- 
miques et sociaux attächés à la qualité de ciloyens français; 11s 
sont sournis aux obligalions qui en découlent, 

La République place sous sa sauvegarde lés droits et libertés des 
diverses communautés et les garantit contre {oute atteinte à l'équité 
dans leur rapport mutuel de coexistence. É 

Toute mesure pollique, économique, sociale on culturelle Ccom- 
portant une discrimination arbitraire est nulle et de nul effet. 

Art. 4. — ‘Tous les citoyens qui possèdent un statut civil per- 
sonnel je conservent: le droit d'y renoncer leur est reconnu el 
garanti 

Art, 5. — Le gouvernement du peuple par le peuple est assuré 
en Algérie par le suflrage universel, égal et secret, tant dans Îles 
élections territoriales que dans les élections nationales 

La Répubhique garantit la hherté et la sincérité des élections, Fins- 
titubon d'un collège électoral unique et léquitable et obligatoire 
représentalion des diverses communautés à tous les échelons. 

Art. 6. — Les organes institutionnels prévus par la présente loi 
exercent leurs pouvoirs en respectant les conventions internalio- 
nales, les prinripes inscrits dans la Conslilulion el ceux reconnus 
par la présente loi 


TuREe II 


Des territoires autonomes de l'Algérie. 


Art. 7. — L'aultonomie confère à chaque territoire le droit de 
gérer librement et démocrabuquement ées propres affaires par une 
Assemblée législative territoriale élue selon les principes de Far 
ücle 5 et par un gouvernement responsable devant elle dans les 
conditions par elle fixées. 

Sont réputées aflaires propres au territoire toutes les afaires qui 
ne relévent pas expressément des organes centraux de la Répu- 
biique ou de leurs représentants, ou des collectivités locales. 

L'assemblée législative territoriale peut assortir ses décisions à 
caractère général de peines correclionnelles ou de simple police. 





Art. 8. — Les citoyens de la République jouissent en Algérie au 
statut territorial du lieu de leur naissance. 

Ce statut territorial comporte : 

1° L'exercice du droit de vote aux élections territoriales; 

2° L'arcês aux fonctions publiques territoriales. 

Les citoyens qui ne sont pas nés en Algérie acquièrent ce statut 
terrilorial par la résidence dans des conditions qui seront fixées 
conformément à l'article 24 ci-dessous. 

Les conditions d'acqusition du statut d'un territoire par le litu- 
laire du statut d'un autre territoire seront déterminées dans les 
Inémes formes. 

Art. 9. — Le représentant de la République dans le terriloire 
désigne après consultations la personnalité chargée de former Île 
gouvernement et d'en choisir les membres. Elle présente celui-ci 
à Finvestiture de l'assemblée législative territoriale. Le représen- 
tant de la République signe l'acte nommant les membres du Gou 
veruement. 


Tire III 
De l’étabiissement des institutions fédératives de l'Algérie 


Art, 10. — Après un délai de deux ans suivant son élection, chaque 
assemblée législative territoriale pourra déterminer, par une déli- 
béralion, celles de <es attributions qu'elle entend confier aux 
organes fédéralifs. 

Le Parlement pourra transférer par une loi, aux organes fédératifs 
ou territoriaux, cerlaines des attributions énumérées à l’article 14. 

Art. 11. — Dès que les délibérations visées au premier alinéa 
de l'article précédent auront été prises par plus de la moilié des 
assernbiées législatives territoriales, une assemblée fédérative sera 
réunie. Elle comprendra un nombre égal de délégués élus dans leur 
sein conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'arli- 
cle 5, par les assemblées de tous les terriloires. 

Art. 42. — Le conseil fédératif est composé de délégués élus en 
nombre égal par chaque assemblée législative territoriale et pour 
une durée délerrninée dans les conditions fixées à l’article 24. 

Ses délibérations sont présidées par le ministre déposilaire des 
pouvoirs de Ja République. Ses travaux sont dérigés par l’un de 
ses mernbres élu chaque année et pris à tour de rôle dans les délé- 
galions de chacun des territoires. J 

Le conseil fédératif est chargé de l'exécution des décisions de 
l'assemblée fédérative régulièrement promulguées,. 


TITRE IV 
De la souveraineté nationale. 


Art. 13. — En Algérie, tous les citoyens de la République parti- 
cipent à l'exercice de la souveraineté nationale par leurs représen- 
lauts au Parlement, Ils sont également représentés dans es autres 
assemblées prévues par la Constitution. Les conditions de leur repré- 
sentation sont déterminées par la loi. 

Art, 4%. — Sont réservées à la République les matières suivantes: 

Nationalité, droit commun «en matière civile, 

Affaires extérieures, défense nationake et places mililaires, recru- 
tement, sécurité générale, 

Organisation institutionnelle de l'Algérie suivant la procédure pré- 
vue à l’articke 22 et régime électoral, 

Monnaie, change, Trésor, douane, impôts et dépenées d'Etat, 

Justice, droit pénal, sous réserve des dispositions de l'article % 

Organisation el contrêäte des branches d'enseignement ou des éla- 
blissements délivrant des diplômes de la République dans les condi- 
lions déterminées par les décrets prévus à l'artic'e 24, 

Régine du dormaine public national, des mines et de l'énergie, 

Services publics d’Elat et établissements publics nationaux dans 
les conditions déterminées par les décrets prévus à Particle 24. 

Art, 45. — Le dépositaire des pouvoirs de la République en Algé- 
rie est un ministre, membre du Gouvernement de la République. 
I peut étre assisté d’un où plusieurs secrétaires d'Etat. 

Art. 46. — Le ministre, dépositaire des pouvoirs de la République 
en Algérie, dirige les services civils de FElat à l'exception de ceux 
de la justice et de l'éducation nationale. & 

I a autorité sur les représentants et sur les délégués du Gouver- 
nement de la République, , IR 

Hi veille au respect des institutions, droits et libertés définis et 
garantis par la Constitution et la présente loi. f 

Il préside les délibérations du conseil fédératif; en cas d’empê- 
chement, il est remplacé par un des secrétaires d'Elat visés à 
l'article 145. 11 veille à l'exécution des décisions de la cour arbitrale. 
11 promulgue les décisions de l'Assemblée fédérative dans les quinze 
jours de leur adoption ou demande dans ce délai une nouvelle déli- 
bération qui ne peut être refusée. 

Dans un délai de quinze jours francs suivant la première ou la 
deuxième lecture, il peut, selon ce qu'il appartiendra, former un 
recours contentieux devant le Conseil d'Elal ou saisir la cour 
arbitrale. 

Ces délais et ces recours sont suspensifs de la promulgation; le 
recours doit être jugé dans un délai de six mois: passé ce délai, le 
recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 

Art. 17. — Le représentant de la R‘publique dans chaque terri- 
toire autonome est nommé par décret du Président de la Répu- 
blique en conseil des ministres. 

Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République et pour l'exéculion des missions confiées à celui-ci, ül 
assure la direction générale de l'activité des fonctionnaires de la 
République et veille, en ce qui concerne le territoire, au respect 
des institutions, droits et librstés définis et garantis par la Consti- 
tution et Par ià présente loi, 
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Art. 48. — Le représentant de la République dans chaque territoire 
présidé les délibérations du Gouvernement du 1ierriloire. HN promul- 
gue les décisions de l'assemblée législative territoriale dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes droits que ceux prévus par 
l'article 16 ci-dessus en ce qui concerne les décisions de l'assemblée 
fédérative. s 

TITRE V 
De la cour arbitrale. 


Art. 49. — Une cour arbitrale assure ja protecfion en équité de la 
coexistence des diverses communautés et des droits et libertés qui 
leur sont garantis par la République. 

Les cours et tribunaux de Fosse judiciaire et administrative assu- 
rent là proteciion juridictionnelle des droits et libertés garantis aux 
citoyens de la République. 

Art. 20. — Le cour arbitrale est composée: 

De 8 à 10 personnalités nommées par décret du Président de la 
République, en raison de leur compétence et de leur imdéjendance. 

D'un président, choisi par les membres de la cour et en dehors 
d'eux, et nommé dans les rmèmes formes. 

Art. 21. — Les décisions de la cour arbitrale ne sont susceptibles 
ni d'appel ni de recours en annulation, elles ont la méme autlorilé 
que la chose jugée. 


Trrre VI 
De l’évolution des institutions de l'Algérie. 
“Aît. 22. — La République française reconnaît et garantit les pas- 


sibilités d'évolution des institutions de l'Algérie au sein de Ha 
République et dans le respect des droils et tiberlés des ciloyens et 
des communautés. 

Les inslitutions prévues par la présente loi pourront être modi- 
fiées par accord entre les assemblées législatives terriloriales, l'as- 
semblée fédérative et le Parlement. 


Tire VII 
Disposiiions transitoires et diverses. 


Art. 23. — A titre transitoire, les premières assemblées législatives 
territoriales pourront étre composées de personnalités désignées, 
sans aucune distinction de statut par les conseils municipaux, les 
conseils généraux ou tes assemblées qui en tiennent lieu. Les pou- 
voirs de chaque assemblée prendront fin lors de l'entrée en fonction 
de l'assemblée législative territoriale élue. 

Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre égal de délé- 
gués de chaque Gouvernement territorial et présidé par le ministre 
dépositaire des pouvoirs de la République, assistera celui-ci dans 
le transfert aux organes des terriloires des compétences qui leur 
sont dévolues par la présente loi. 

Art. 24, — Des décrets en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre de l'Algérie et des ministres intéressés après avis du conseil 
d'Etat prendront en toutes matières les dispositions nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente gi. 

lis pourront modifier, abroger eu reprendre les dispositions légis- 
latives existantes, # 

Its devront être déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale 
avant le fer mars 1%8. 

L'Assemblée nalionale devra se prononcer sur leur adoption, leur 
rejet ou leur modification dans un délai de deux inois et en faire 
transmission au Conseli de la République. 

Celui-ci disposera alors d'un délai de trente jours pour se pro- 
noncer. 

L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans un 
délai de quatre mois à compter de leur dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

L'absence de décision de l'une ou de l'autre assemblée vaudra 
adoption ou reprise du texte gouvernemental. 

A l'expiration de ce délai, les décrets entreront en vigueur s'ils 
n'ont pas été modifiés au rejelés pur le Parlement ou tels que le 
Parlement les aura adoptés 

Art. 25, — Les décrets visés à l'article précédent détermineront 
po!'amment: 

Les limites des territoires autonomes; 

Les conditions d'acquisition et de perte du statut territorial: 

Les modalités de formation des organes prévus par la présente 
loi, ainsi que les conditions d'exercice de leurs attributions; 

Le régime électoral et le contentieux des élections; 

Les conditions d'exercice des attributions dévolues au ministre 
déposiiaire des pouvoirs de la République et aux représentants de 
la République ; 

La liste des services et établissements publirs nalionaux: 

L'adaptation de l'organisation et le régihne électoral des collecti- 
vités locales ; 

Les règies d’organtsation et les conditions de fonctionnement de 
la cour arbitrale ; 

Les conditions d'application à l'Algérie des lois et règlements de 
la République dans les matières vistes à l'article 14 ci-dessus. 

Art. 26. — Le Gouvernement général de l'Algérie est supprimé. 

Les mesures transitoires nécessilées par la répartition entre les 
institulions on organes prévus par la présente loi des compétences et 
services du Gouvernement général de lAlgérie seront prises par 
décret dans les conditions prévues à l'article 24 


Art. 27. — Sont abrogées les dispositions de la loi du 20 septembre 
4947 portant statut de l'Algérie. 








ANNEXE N° 5706 (Rectifice) 


(Session extraordinaire de 1957. — Seance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à accorder un moratoire pour le règle- 
ment des impôts dus par les contribuables rappelés, maintenus ou 
appelés et servant en Afrique du Nord, présentée par M. Pesquet, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lies événements qui se déroulent en Afrique 
du Nord ont amené le Gouvernement à prendre toute une série de 
mesures se traduisant nolamment par le rappel d'un grand nombre 
de réservistes, le maintien des libérables an-delà de la durée légale 
et l'envoi en A. FN. d'une partie des contingents appelés, pour 
y accomplir leurs obligations légales d'activité. 

A ceux qui défendent ainsi la cause de la France, l'administration 
n'offre pas toujours un spectacle digne et qui mérite leur estime. 
Tout au contraire, elle les décourage ou les indigne. 

Certes, les promesses n'ont pas été marchandées! Mais qu'en 
est-il de la relève comme de la rotation annonctés voilà plus d'un 
an ? 

Et combien amères peuvent étre les pensées et les réflexions de 
ceux qui, dans un poste de Kabylie ou de l'Oranais apprennent que 
le fisc, lui, se met à poursuivre leurs familles, à réclamer les impôts 
des absents, à majorer ceux qui n'ont pas été payés l'année der- 
nière, sans vouloir accepter de tenir compile des circonstances 
exceptionnelles qui ont motivé la cessation du payement. 

La prime de risque a éié, elle, supprimée avec beaucoup moins 
de façons ! 

Si même la démobilisation on le rapatriement devaient s'effectuer 
rapidement, le problème resterait entier. Ceux qui regagneront 
leurs foyers auront ét6 privés de leurs ressources habuueiles et ne 
seront en mesure de payer leurs impôts que plusieurs semaines 
après la reprise du travail 

C'est donc un devoir de reconnaissance élémentaire de la nation 
envers ceux qui ont dû abandonner leur famille et leur travail 
pour répondre à l'appel qui leur était adressé que de leur éviter 
les frais de poursnites injustifiables et de leur laisser un délai suf- 
fisant pour s'acquitter. 

Telles sont les raisons qui nous font demander un moratoire ponr 
les contribuables rappelés, maintenus ou appelés en A. F. et 
la nullité de plein droit de loute procédure tendant, durant cette 
période, à leur imposer le payement, avec ou sans pénalités, des 
impôts directs qu'ils peuvent devoir au Trésor. 

Ce moratoire qui ne lèse ancun intérêt répond, en revanche, 4 
une nécessilé absolue, 


Et c'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°. — Tous les contribuables, rappelés, maintenus on appelés 
sous les drapeaux et servant en A F. N. bénéficient de plein droit, 
sans laccomplissement d'aucune formalblé, d'un moratoire sur le 
payement des impôts directs compris dans les rôles mis en recou- 
vrement depuis 1954. 

Les effets du moratoire se terminent dans un délai de quatre-vingt- 
dix jours qui part de la date du renvoi dans les foyers. 

Tout acte de procédure, sous quelque forme que ce soit, tendant 
à imposer le payement des impôts exigibles on à en angmenter 4€ 
montant, avant la date d'expiration du mormoire sera réputé nu. 


Art. 2 Sont toutefors exemptés du bénéfice des dispositions qui 
précèdent, les contribnables rappelés, maintenus ou appelés à 
l'égard desqnets il sera justifié qu'ils perçoivent, durant le temps 
ns une soiûe où un traitement égal à leurs appointements 
iabiltue!s. 





ANNEXE N° 5707 (lRectifie) 


(Session extrao-dinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter de toute augmen- 
tation d'1 taux d'’intéret les bénéhciaires de prêts à la construc- 
tion, préseniée par M. Pesquet, député. 


(Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est désormais manifeste qu'en matière 
de construction de logements, les toutes dernières mesures d'élé- 
vation du taux d'escompie de la Banque de France vont direc- 
tement à l'encontre de notre désir maintes fois exprimé de favo- 
riser pour le p'us grand nombre l'accession à la propriété et de 
notre souhait, si souvent maniiesté, d'obtenir un abaissement du 
coût de la construction. 

En effet, les hausses du 11 avril et du 12 août 1957 du taux 
d escompte de la Banque de France font peser sur ks construc- 
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teurs-emprunteurs des charges extrêmement lourdes sous forire 
d'augmentation des intérêts à rembourser. 


Les prtés spéciaux à la construction consentis r le Crédit 
foncier ou le Sous-Comptoir des entrepreneurs étant, comme 
chacun sait, assortis d'un taux d'intérêt égal au taux de l'escompte 
fixé par la Banque de France, plus les frais d'agios, le taux 
d'intérêt des prêts spéciaux se trouve donc, depuis le mois 
d'avril 1957, augmenté de 2 p. 100. L'emprunteur, durant les cinq 
premières années, ne rembourse pas le capital mais paye seule- 
ment l'intérêt. 

D'autre part, pour les crédits de plus de cinq ans, consolidables 
par le Crédit foncier, les frais d'agios atteignent 2,40 p. 100, 
plus le taux d'escompte. 


Ainsi, le nouvel intérêt qui doit être payé par l'emprunteur est 
donc de 7.40 p. 100 contre 5,40 p. 100 précédemment. (A partir 
de la sixième année de remboursement, le taux d'intérêt garanti 
par l'Etat est de 6,80 p. 100.) 


Comme plus de la moitié de ces prêts vont à des acquéreurs 
de logements économiques et familiaux (« Logéco ») dont 1ies 
ressources sont précisément fort limitées, la répercussion de 
lélévation du taux d'escompte sur le taux d'intérêt des prêts 
spéciaux à la construction est des plus préoccupantes. 

Ainsi se trouvent mis particulièrement en relief les inconvé- 
nients d'un système de financement qui fait prendre aux emprun- 
teurs des engagements sur des sommes dont les aléas de la poit- 
tique économique peuvent uliérieurement faire varier sensible- 
ment le montant. 


Or, le relèvement de 2 p. 100 du taux d'escompte se traduit 
finalement par une majoration de 76 p. 100 des mensualités dues 
par les emprunteurs. Et les allocations-logement sont d'ailleurs 
fort loin d'absorber l'amplitude effarante de ces charges. Au 
surplus, elles ne comportent aucun effet rétroactif. L'éventuel 
complément d'allocation-logement n'étant versé qu'en fin d'exer- 
cice, les familles privilégiées ayant droit à cette allocation devront 
donc faire l'avance, durant une année, de sommes variant de 
2.000 à 12.000 francs. 


Et c'est ainsi que l'acquéreur d'un logement de type F 4, tel 
qu'il est défini par l'article 1er de l'arrêté du 11 mars 1954 (4 pièces 
principales, surface habitable: minimum 57 mètres carrés, maxi- 
mum 68 mètres carrés), du fait de cette majoration de 2 p. 100, 
voit sa dette augmenter de 36.000 francs par an, soit 3.000 francs 
par mois. 

En effet, le montant moyen des prêts consentis par les « Logéco » 
par exemple, étant de 1.800.000 francs, l'’annuité, durant chacune 
des cinq premières années, est donc maintenant de 133.200 francs 
— desquels il convient de déduire la prime à la construction: 
65.000 francs par an pour un F 4 — soit 68.200 francs ou 
5.700 francs par mois au lieu de 32.000 francs par an avant le 
mois d'avril. 

Comme le souligne une étude de l'institut national de la statis- 
tique, le salaire moyen mensuel d'un ouvrier, père de deux enfants, 
compte tenu des heures supplémentaires, primes, prestations fami- 
liales, était, en juillet 1956, de 52.000 francs dans la région pari- 
sienne et de 42.000 francs en province, l'annuité de remboursement 
du logement dépasse donc déjà 10 p. 100 du revenu. 


Au surplus, il convient de ne pas perdre de vue que l'emprun- 
teur doit également rembourser durant ces mêmes années, le 
prêt complémentaire qu'il a, le plus souvent, dû contracter pour 
financer son apport personnel auprès des caisses d'allocations 
familiales, des caisses de cadres, de son employeur, par exemple. 


Or donc, par suite du nouveau relèvement du taux de l'es- 
compte, une brusque augmentation pèse sur les budgets des 
familles qui se sont lancées dans « l'aventure de la construc- 
tion ». 


Toute une catégorie de salariés, employés et ouvriers, petits 
épargnants, chargés de famille, sans logis et contraints de faire 
appel au Crédit foncier est ainsi appelée à ronnaitre des condi- 
tions de vie particulièrement difficiles qui, pour certaines familles, 
prendront même un tour dramatique. 


Sans doute la politique dite de « restriction du crédit » n'a-t-elle 
pas été conçue pour pénaliser les constructeurs bénéficiaires de 
crédits déjà accordés et n'ayant aucun point commun avec 
le crédit industriel 
d'une décision gouvernementale sans nuance et ce, dès lors qu'on 
a voulu systématiquement écarter l'idée de sélectivité dans 
l'application des hausses du taux d'escompte. 


I1 semble donc opportun de prendre d'urgence toutes mesures 
nécessaires pour que les sommes à payer par les bénéficiaires de 
prêts à la construction ne soient pas affectées par la récente 
augmentation du taux d'escompte de la Banque de France. 

C'est dans cet esprit et compte tenu des considérations pré- 
sentées dans cet exposé des motifs que nous vous demandons de 
bieu vouloir adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compter du 10 avril 1957 et jusqu'à la 
promulgation de la « loi portant réforme de l'ensembl des règles 
de financement en faveur de la construction de logements » pré- 
vue par l'article 8 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, le taux 
d'intérêt des prêts spéciaux à la construction est fixé à 5,40 p. 100. 





mais telles sont pourtant les incidences. 





ANNEXE N° 5708 (Rectiliée) 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 17 septembre 19%57.ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a préciser que le décret n° 537-813 du 29 juiliet 1957, relatif à la 
T. V. A., n'est pas applicable aux arlisans dits « fiscaux », pré- 
sentée par MM, L'her, Pesquet et les membres du groupe d'union 
el fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission deg 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 57-845 du 29 juillet 197 qui 
porte la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 25 p. 100 pour Îles 
ventes et les importalions de marchandises désignées dans Îles 
vingt-quatre paragraphes de l'article 1 ne porle pas dérogation 
à la législation en vigueur. 

Or, les artisans dits « fiscanx » qui ne payaient jusqu'à ce jour, 
en application de ladite législation, que la taxe locale au taux de 
2.79 p. 100 et qui, pour la plupart, sont au forfait, vont avoir à 
supporter une augmentation d'impôt de 22.% p. 100, ce qui n'est 
sûrement pas l'intention des signataires du décret. 

Cependant l’administralion des finances en a jugé antrement car 
il découle de la circulaire d'applicätion no 2327 qu'à dater du 
jee +5 “dus arlisans seront assujellis à la T. V. A. au taux de 
25 p. 100. 

Cette innovation de l'adrmninistralion des finances qui assimile 
l'artisan « fiscal » au régime général va mettre en cause tout le 
récime fiscal artisanat. 

Devant la gravité d'une telle siltualion et persuadés que l'admi- 
ristration est allée au-delà des intentions des ministres, nous vous 
re d'adopier, sans relard, la proposilion de résolulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à préciser que le 


décret no 57-815 du 29 juillet 195 n'est pas appii‘abie aux artisans 
« fiscaux », 





ANNEXE N° 5709 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur le 

re de loi (n° 4169) modifiant la loi du 23 juin 1857 et portant 

vingt ans la durée du dépôt des marques de fabrique et ds 
commerce. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 21 mai 193%, par laquelle il s'est 
saisi du problème posé par les marques de fabrique et de “ommecre 
el, dans le cadre de cette étude, de ja proposition de‘loi n° 579 
présentée par M. Armengaud, sénateur, et du projet de loi no 4369, 

Estinant que le projet de joi n° 4469, inodifiant la loi du 2 juin 
4657 et portant à vingt ans la durée du dépôt des marques de 
fabrique et de commerce ne con‘erne qu'un point très particulier 
de la législation sur les marques de fabrique et de commerce, et 
que son étude peut donc être dissaciée de l'étude d'ensemble, 
entreprise par le Conseil économique, 

Après avoir entendu le rapport sur le projet de loi n° 4169 nré- 
senté, au nom de sa commission du ‘ominerce et de la distribution, 
par M. de Laulanié, 

Considérant que les relations commerciales internationales seront 
largement fa'ililées par des dispositions rendant pins efficace la 
protection dans un pays des marques de fabrique déposées dans 
d'autres, 

Considérant qu'à cet effet la durée de validilé des dépôts de 
marque faits dans les différents pays doit être uniformisée, 

Emet à l'unanimité l'avis: 

Qu'ii y a lieu de porter de quinze à vingt années la durée d'effet 
du dépôl des marques de fabrique et de commerce, ce dépôt pou- 
vant être renouveié pour Un nouveau lerme de vingt années, el ceci 
sans lhanile, 

Et, en ‘onséquence, approuve le projet de loi n° 4169 en formu- 
lant lé vœu qu'ii soit voté dans les plus brefs délais par le Parle. 
nent. 





ANNEXE N° 5710 





{Session extmaordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI concernant les droits à la retraite des magis- 
trats et fonclionnaires enl:és lardivement dans la magistrature 
ou dans l'administration à la suite d'événements de guerre, pré- 
sentée par MM, Pdüunlin, Bourgeois, K'ock, Kœænig, Meck, Mondon, 
Schatt. Albert Schmitt, Robert  Schuraan, Thiriet et Wasmer, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, parmi les vielimes de guerre dont la sitna- 
lun spéciale n'a pas encore trouvé de solution, il faut compter 
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certains magistrats et fonctionnaires qui subissent un préjudice 
quant à leurs droits à Ja retraite. I s'agit notamment d'anciens 
avocats et officiers ministériels des départements du Rhin et de Pa 
Moselle ou d'autres départements, qui ont élé expuisés où n'onl 
pu rentrer Chez eux pendant l'occupation, où qui ont dû cesser 
d'exercer ieur profession en raison des lois raciaies où d'événements 
de guerre, A cause de l’âge qu'ils avaint atteint au moment de leur 
entrée en fonction, les intéressés ne peuvent prélendre qu'à une 
retraite proportionnelle, leure droits à la retraite ne se caleulant, 
dans l'état actuel de la législation, qu'à partir du jour de leur 
entrée dans les cadres, Or, estte relraite est nettement insuffisante 
et ne leur permet pas de terminer leurs jours dans une siluation 
matérielle digne des fonctions qu'ils ont remplies. 

Le législateur a pris en faveur des cadres des entreprises privées 
des mesures remédiant à une situation analogue, L'ordonnance du 
49 octobre 1955, qui constitue le lexte de base en matière de sécu- 
rité sociale a, en effet, prévu en faveur des agents des cadres qui 
étaient, en raison du taux de leur rémunération, dispensés du Ver- 
sement à la caisse d'ascarance vieillesse, Ja possibilité d'effectuer 
des versements rélroactifs en titre de lassurance vieillesse, et 
d’avoir ainsi droit à une pension Aïors que celle mesure s'applique 
même aux agents des cadres qui n'ont pas élé victimes de 1nesures 
exorbitantes du droit commun, la présente proposition de loi ne 
vise que les victimes de guerre. 

L'arucle 6 de !a loi du 23 août 1938, complétant par un arti- 
cle 127 bis l'ordonnance précitée du 19 octobre 1945, a précisé et 
étendu les droils des personnes visées par cette ordonnance, Ce 
texte prévoit en faveur des intér2ssés qui étaient affiliés à une 
caisse spéciale de pension, le transfert à la caisse primaire de 
sécurité sociale de tout ou partie des réserves mathématiques €or- 
respondant à la valeur des droits acquis envers leur caisse par les 
bénéficiaires. Ceux-ci peuvent en outre, même S'ils n’ont antérieure- 
ment cotisé à aucune caisse, oblenir par un versement forfaitaire 
de 21.580 F les mêmes droits que s'ils avaient toujours élé assurés 
Sociaux, 

Ce qui est équitable pour les caûres privés de toutes catégories, 
l'est à plus forte raison pour les magistrats et fonelionnaires vie- 
times de guerre. Pour ces magistrats el fonctionnaires nous pro- 
rm de décider que la réserve mathématique correspondant à 
eurs versements antérieurs à leur caisse gg mer et äaux 
droits de plaidoirie retenus d’effice pour Ja constitution d'une 
retraite, sera transférée à la caisse de retraite des fonctionnaires et 
que les intéressés auront la faculté de compléter leurs droits à la 
retraite par un versement forfaitaire dont le mentant serait calculé 
sur le traitement d'avant guerre correspondant par exemple au 
grade auquel ils ont été nommés au moment de leur entrée en 
fonction. Ainsi, un ancien avocat ou officier ministériel, victime de 
guerre, nommé par exemple juge ou juge de paix de 2e classe, ver- 
serait un forfait ca!culé sur la retenue pour pension qui élait faite 
en 199 sur le traitement d’un juge de 2e classe. 

Cetle loi ne Jléserait ni les caisses professionnelles, ni les magis- 
{rats et fonc'ionnaires nommés antérieurement, En effet, les caisses 
professionnelles, dont la situation est réglée par les lois des 
47 janvier et 17 juillet 1918 et par le décret du 19 juillet 4948, 
auraient été obligées de verser un jour une pension à leur mem- 
bre, si la guerre ne l'avait pas forcé d'abandenner sa profession, 
et le changement de sa situalion décharge les caisses du service de 
celte pension. D'autre part, la faculté de compléter les droits à la 
pension assimilerait purement et simplement ces magistrats et fons- 
lionnaires à leurs collègues; les versements pour la pension seraient 
exactement les mêmes pour tous, étant dinné que les Bénéficiaires 
de la loi verseraient pour le passé une somme indenlique à celle 
qui à été retenue sur le traitement de leura collègues. 

I faut d'ailleurs noter qu'en qualité d'avocats ou d'officiers minis 
tériels les magistrats nomrmnés tardivement avaient dès avant leur 
Domination coopéré aves la justice, 

Les mesures proposées n'entraineraient que de faibles charges 
financières pour l'Etat, le nombre des bénéficiaires n'étant pas élevé, 
Ces charges trouvéraient d'ailleurs ure contrepartie dans le verse- 
ment des réserves mmathémaliques et des sommes forfaitaires. 

La Situation matérielle des intéressés ne leur permattant pas, dans 
la plupart des cas, de faire en une seule fois le versement forfai- 
taire prévu, la faculté devrait être donnée de s'acquitter par ver- 
sements échelonnés. 

La période pendant laquelle le versement forfaitaire serait admis 
devrait correspondre Soit au nombre d'années d'exercice de Fan- 
cienne profession, soit, comme pour les cadres des entreprises 
privées, à la période de 1930 au jour de l'entrée dans les cadres 
de 1'Elat. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er. — Pour être intégralement établis dans les droits à la 
retraile à laquelle ils pourraient prétendre s'ils étaient entrés en 
fonction dès l’âge minimum requis, les magistrats et fonctionnaires 
qui, ayant avant le 2 seplembre 1939 exercé une autre profession, 
ont ét$ conduits par suite d'événements de guerre, notamment 
d'expulsion, de repliement, de mesures exorbitantes du droit com- 
mun, discriminatoires ou raciales, de lois d'exception, d'apparte- 
nance aux FE. F, I ou aux F, F. L., à abandonner leur profession 
êt qui sont, postérieurement à cet abandon, entrés dans Îles cadres 
de la magistrature ou de l'administration, peuvent compléter les 
droits à la retraite que leur donne la législation actuelle, par un 
versement forfaitaire dont le montant est ealculé aux taux de la 
relenue qu'ils auraient subie sur le traitement d'avant-guerre cor- 
respondant au grade auquel ils ont été nommés au moment de 
leur entrée en fonction. Ce versement est à effectuer à la caissé de 
retraite des fonctionnaires, 

Les intéressés peuvent faire ce versement forfaitaire pour un 
nombre d'années égal à celui durant lesquelles ils ont exercé Jeur 





profession antérieure, Hs ne sont cependant pas tenus 68 verser 
pour toute cette période, mais s'ils réduisent le nombre des années 
pour lesquelles ils font le versement forfaitaire, leurs droits supplé- 
mentaires à la relraite ne leur sont acquis que dans la proportion 
de leur versement supplémentaire effectif. 

Ils devront présenter leur demande dans les douze mois de la 
promulgation de la présente loi, et peuvent obtenir lautorisation 
de se libérer par versements échelonnés 

Art. 2. — Si les intéressés ont bénéficié dans leur profession anté- 
rieure d'un régime spécial de retraite onu de pension, les caisses 
auxque'les ji!s étaient affiliés, ou les institutions ou organismes qui 
en auraient pris la suite, sont tenus, sur la demande des intéressées, 
de procéder au transfert à la caisse des retraites des fonchonnaires 
des réserves mathématiques correspondant à la valeur des droits 
acquis par les bénéficiaires 

Les Sommes ainsi transférées s’imputent snr le versement à la 
caisse des retraites de la sonmune forfaitaire visée à l'article 1° de 
la présente loi. 


ANNEXE N°5711 


PRE 
(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler les articles 158, 139 et 164 
du code des pensions civiles et militaires en vue de l'attribution 
d'avances sur pension dè: le premier jour du mois qui suit a 
suspension du traitement d'activité, présentée par M. Gaborit et 
les membres du groupe radical socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la couunission des pensions.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 avril 1926 et les lois sulsé- 

quentes reprises par les articles 13% et 159 du code des pensions 
civiles et inilitaires font obligation, lorsque ne peut étre assuré 
le payement des premiers arrérages à l'issue du premier trimestre 
suivant le mois de cessation d'activité, d'attribuer des avances 
calculées sur une première évaluation Gu montant de ladite pen- 
sion, éompie tenu des pièces figurant au dossier de l'intéressé, 
ne préjugen: done pas de ce montant définitif qui peut varier en 
fonction d'éléments ultérieurement connus. 
“A l'époque où fut prise cette mesure, elle constituait un avan- 
taze certain d'autant que ne visant tout d'abord que des pensions 
attribuées au titre de l'ancieaneié, elle fut par la suite étendue 
aux pensions proportionneles au litre de Finvalidité. 

La constitution des dossiers entrainait souvent en ce qui concer- 
nait surtout les services militaires en temps de guerre, des échanges 
de correspondances qui relardaient la délivrance du litre de pen- 
sion et l'assignation de cette dernière auprès des trésoreries. De ce 
fait, le pensionné devait attendre plusieurs mois avant de pouvoir 
toucher les arrérages de la pension qui Jui élait due, délai excédant 
arfois une année, lorsque cetle pension était à parts Contribulives, 
ms services se partageant entre la métropole et les colonies. 

Il lui fallait cependant vivre €t faire vivre les siens durant ce 
temps, sur des économies faites au cours de son activité. Avant 
la dernière guerre, à une époque où les traitement élaient mieux 
adaptés au prix de la vie, il était peut-êlre possible de réaliser des 
économies suffisantes pour parer à ce manque à gagner; mais 
aujourd'hui, il est difficile pour ne pas dire impoasible, aux petites 
calégories surtout, de prélever sur le trailement d'activité une 
somme suffisante pour faire face durant la période où rien n'est 
plus percu aux dépenses d'entretien et de nourriture. Les pen- 
sionnés en sont donc réduits à recourir à des expédients, voire à 
s'adresser à des officines spécialisées prêtant à des taux usuraires. 

L'exposé des:motifs de la loi du 20 septembre 1918 faisait état 
d'une transformation de la pension en un traitement 
notion qui aurait entrainé automatiquement le parement mensuel 
des arrérages par chaque ministère d'appartenance, Celle mesure 
n'a été provisoirement écartée qu'en raison des difficultés qu'elle 
provoquait dans les services de l'ordonnancement de certains dépar- 
tements ministériels. Elle à cependant été retenue par le Gouver- 
nement de l'époque et il a été admis que l’on tendrait à ce qu'elle 
soit réalisée dans un prochain avenir, de facon à palier les in‘on- 
vénients ci-dessus exposés, Flle aurait eu de surcroit l'avantage 
de donner aux retraités l'impression qu'ils conservaient un lien 
d'attache avec leur administration d'origine et n'étaient plus relé- 
gués dans une masse commune, 

I nous faut aujourd'hui revenir sur la question avec une insts- 
tance particulière; puisque le principe du traitement prolongé était 
en fait chose acquise, il apparait bien nécessaire qu'en attendant 
Sa mise en appiication, des avances soient consenties dès le mois 
suivant la cessation de l'activité, de facon à re qu'aucune solution 
de continuité n'intervienne entre ce moment et celui où sont 
pavés les premiers arrérages de la pension. 

L'on ne ferait d'ailleurs ainsi que reprendre des disnacilions 
valables en ce qui concerne les pensions du cadre local d'Alsace- 
Lorraine, pins libérales, et tenant mieux compte des besoins immé- 
diats des retraités. Ceux relevant de c8 régime doivent. avant de 
cesser leurs fonctions, avoir préalablement connaissance du 
montant de Jeur pension et contresigner !a comrmunication 
qui leur en est faite, leur départ étant subordonné à cette forma- 
lité. Ils percoivent, d'autre part, lors de leur cessation de fonctions, 
un trimestre de pension dit « trimestre de grâce » leur donnant 
la possibilité de subvenir à leurs besoins jusqu’à }établissement 
de Jcur brevet de pen-ion. 


l 
t 


rrolongé, 
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Lue disposilion semblable est entrée dans les usages de maints 
Organismes et cerlaines conventions collectives propres à des person- 
Leis administratif it veneralisee, 

esteiment, nous affirmons qu'il ne semble pas impos- 
Sible qu puisse, pour l'ensentble des retraités, donner des 
avances à valoir sur la pension, récupérables sur les prerniers 
arrérag à toucher el fixées à un chiffre inférieur à la pension 
définitive, af de ne pas les armputer trop fortement au cas où 
ces avances auraient été calculées trop largement, 

Et à l'objection qui pourrait être faite qu'une fois touchés Îles 
premiers atrérages, Je retraité doit attendre également trois mois 
et vivre durant ce laps de temps sur la somme qui lui a été 
Iiandaiée, l'on peut répondre qu'il jui est possible, Ia pension étant 
définitivement Hiquidée, d'obtenir des avances au cours du trimestre 


par l'entremise de Ja caisse nationale d'épargne, des caisses d'épar- 
gue ordinaires ou du crédit municipal. 

Jo ne serait donc besoin que @ réunir, dès que les intéressés 
Tempiissent lee mditions d'age et de services pour avoir droit à 
peonsio li piece nécessaires à la constitution de leur dossier 
et de délerminer dès ce nomment Je anontant des avances qui 
pourraient leur étre consenties, en fonction des éléments ainsi en 
posses-ion du service de liquidation. Cette rocedure s'applique aux 
pensions d'aneiennelé, alors que le retraité à encore devant lui, en 
raison du prolongement possible de son activité du fait que Îles 


linites d'âge ne coincident plus avec ce droit à pension, un laps 
de temps suffisant pour que ces pièces soient produites. Mais, en 
ce qui concerne Îles pensions proportionnelles au titre de linvalidité 
prises avant que soit acquis le droit à pension, il peut être étabti 
un cal'ul approximatif du montant de ces avances dès que s'est 
Prononcee Ja commission de réforme. 

Ainsi les retraités de la tonction publiqne seraient assurés de 
ne pas être privés de tous moyens d'existence durant les trois 
mois précédant Je parement des premlers arrérages,. 

Tel c<{ l'objet de la proposition suivante: 


J 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 158, 159 et 161 du code 
Civiles el nuilitaires sont modifiées ainsi qu'il suit: 

Art, AN, -— A dater du premier jour du mois civil qui suit la 
Cessalion d'activité ou de radiation des contrôles des fonctionnaires 
civils, qnilitaires, marins et assimilés, admis à faire valoir leurs 
droits à pension d'ancienneté on proportionnelle, il est attribué à 
üitre d'avanres sur pension et jusqu'au jour où ils sont mis en 
possession de leur brevet de pension définitif, une allocation 
provisoire calculée en fonction du montant auquel une liquida- 
tion sommaire, établie dès jeur mise à la retraite, permet d'éva- 
luer leur pension. 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 159, Les veuves et orphelins des fonclionnaires €ivils, 
militaires, inarins et assimilés, en possession de droits à pension 
de réversion fondée sur la durée des services, reçoivent à titre 
d'avance<, en attendant le règlement définitif de leur pension, à 
daler du premier jour du mois civil qui suit le décès de leur 
auteur, une allocation provisoire calculée en fonction du montant 
auquel ure Viquidation sommaire permettra d'évaluer la pension 
à laquelle ils ont droit en vertu des arlicles 94 à 61 du présent 
code. 

(Le resle sans changement.) 

« Art. 161, — Le payement des avances visées aux trois arlicles 
qui précédent a lieu mensuellement, à terme échu, au moyen de 
titres qui sont établis par le département ministériel, chargé de 
la liquidation de la pension el reinis aux intéressés dans le mois 
qui suit la cessalion de leur activité, leur radiation des contrôles 
de l'activité où ie lendemain du décès de leur auteur, 

(2 alinér sans changement.) 

«2% @linea, — Les avances ainsi consenties sont récupérées par 
Voie de précomnple sur les premiers arrérages de la pension à laquelle 
les intéressés ront €lé reconnus avoir droit, au moyen d'une 
rcit ue 1 CHiqiene des arrérages PUSICrIEUTS, » 


——— — 


des pensions 


ANNEXE N°5712 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


accorde nouveau délai aux agents métropolilains détachés dans 

un territoire d'outre-mer en vue de bénéficier de l'article 37 de la 

Loi n° 6-0 du 4: aout 1956, ayant trait aux personnes atteintes 

d'invalidité résullant de Ja guerre 1939-1915, présentée par 

Mine Vaillant-Couturier, MM. Dufour, Mouton, Robert Ballanger, 

Bartolini, Penven, Garnier el les membres du groupe communiste, 

d'pulcs, — (Kenvovée à Ia commission des pensi ONS.} 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 37 de Ja loi n° 56-180 du #£ août 

1% élend, à toute personne atteinte d'invalidité résultant de la 


guerre de 1959-1915 et dont Finvalidité à été reconnue dans Îles 
condition prévues par la loi du 31 mars 1919, les dispositions de 
1 | 10-1283 du 15 juin 191. 

De nornbreux fonctionnaires métropolitains détachés dans un ter. 
Tiloire d'outre-mer se sont vu refuser leur reclassement parce qu'ils 
avaient déposé leur demande après le délai de deux mois fixé par la 





Or, ces fonctionnaires n'ont eu connaissance de ce texte que par 
un décrel du 29 janvier 1937 paru au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale française du 23 février de cette année. 

Ceux d'entre eux qui exercent leur fonction loin de tout centre 
administratif, dans des lieux où le Journal ojficiel de la République 
Iränçaise ne parvient qu'avec retard ou ne parvient pas du tout, 
ceux qui, à l'époque étaient en congé où hospitalisés ont élé grave- 
ment lésés dans leurs intéréfs en raison du délai très court qui leur 
= imparti pour déposer leur demande. 

est pour corriger celle anomalie que nous vous demandons, 
À. s el sure 241 de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre toute 
mesure ulile pour qu'un nouveau délai de trois mois soit accordé 
aux agents mélropolilains délach#s dans un territoire d'outre-mer 
pour déposer une demande en vue de bénéficier de l'article 97 de 
la loi n° o6-380 du 4 août 1956. 





ANNEXE N° 5713 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance qu 17 septembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisine sur Ha proposition de loi (no 4885) de 
Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à 
appliquer au personnel féminin de l'administration des postes, 
telégraphes et téléphones |:s Lg og du code du travail inter- 
disant le travail de nuit, par Schaft, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des Pa mr composant là comimission.) 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 21 du code du travail stipule: 

«Les femmes ne peuvent être employées à aucun travail de 
nuit dans les usines, manufactures, mines et carrières, chantiers, 
ateliers et les dépendances de quelque nature que ce soit, publics 
ou privés. » 

L'administration des postes, télégraphes ct téléphones estimant 
qu'aucune analogie ne saurait être é tablie entre les établissements 
ci-dessus visés et le service intermitient effectué la nuit dans les 
centres téléphoniques, les dispositions du code du travail ne semblent 
pas applicables au travail des femmes employées par elle. Cette 
interprétation à été confirmée par M. le secrétaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones à l'occasion d’une question écrite (Journal 
ofliciel, débats de l'Assemblée nationale du % juin 1957), 

S'il est exact que Fadministration des postes, télégraphes et télé- 
phones s'efforce dans toute la mesure du possible à faire appel en 
premier lien à des volontaires, il n'en demeure pas moins que 
Jes effectifs réduits des bureaux moyens et pelils bureaux per- 
mettent difficilement de recourir à un personnel autre qu'auxiliaire 
qui peut difficilement refuser ce genre de «volontariat ». 

Ainsi un chef de service placé” devant la nécessité de choisir 
des volontaires trouve-t-il toujours une opératrice volontaire, ne 
serait-ce que pour éviter à une collègue, mère de famille, d'être 
désignée d'office, 

Contrairement aux affirmations de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones le caractère pénible du travail de nuit, 
méme avec quelque repos, ne peut être contesté. 

Entin, le point de vue exposé par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones sur le fait que l'interdiction du travail de 
nuit des femmes nuiraït à la bonne marche du service ne saurait 
être retenu. Le recrulement du personnel masculin ainsi que les 
remplacements mutuels n'ont jamais rencontré d’obstacle majeur. 

En considération des arguments ci-dessus exposés et de l'intérêt 
qu'il y a d'éviler dé cormais aux femmes tant travail de nuit, sauf 
dans les services tels que services de santé ou sociaux où là pré- 
sence de la femme durant fa nuit pourrait être indispensable, votre 
commission des moyens de communication vous propose d'adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Xe personnel féminin employé par l'adminis{rae 
lion des postes, lélégraphes et téléphones ne doit en aucun cas 
effectuer un travail de nuit, sauf dans les cas où la nature de 
la profession exercée exige la présence d’un personnel féminin, 





ANNEXE N° 5714 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret no 51-1162 du 
22 novembre 191 concernant la création ou l'extension de fonds 
de boulangerie, présentée par Mme Degrond et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur<, le décret no 51-1162 du 22 novembre 195% 


ainsi qu'un arrêté du même jour étant applicatit "i à la boulan- 
er" des dispositions de l'article fer, alinéa 2, et de l'article 5 


septembre 1957.) 


u décret n° 53-962 du 20 septembre” 19%3 tendant à soumettre à 
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certaines conditions financières la création, l'extension et le trans- 
fert d'établissements commerciaux ont eu pour objet de soumettre 
toute création de fonds de hbouiangerie ou de dépôt de pain, tout 
transfert en un autre lieu d’un fonds de boulangerie ou toute 
adjonction d’un rayon de boulangerie à un fonds de cominerce 
existant à deux catégories de mesures: les premières, d'ordre hygié- 
nique, les secondes, d'ordre financier, 

S'il n’est pas question de revenir sur les prescriptions légales 
visant à défendre la santé des consommateurs, par contre, il est 
apparu que les disposilions des textes précités imposant des sujé- 
tions financières à la création du transfert de fonds de bouiange- 
rie ou de dépôt de pain, constituaient une atteinte indéniable à 
la liberté commerciale, avantagaient les situalions acquises en 
créant un monopole de fait au profit des exploitants actuels en 
rendant plus onéreuses et tout à fait aléaloires de nouvelles ins- 
tallations éventueles, placées dès le départ sur un plan d'inéga- 
lité par des charges supplémentaires, méconnaissaient ou tout au 
moins restreignaient le droit des consommateurs associés au sein 
des. sociétés coopératives de consommation à exercer en toute 
liberté l'activité Commerciale qui :eur est reconnue par les lois des 
7 mai 1917 et 10 septembre 1917. 

Le décret ainsi que l'arrêté du 22 novembre 1951 ont de plus 
le grave inconvénient d'entraver sérieusement l'accession au patro- 
nat d’une classe particulièrement intéressante, celle des ouvriers 
boulanzers. 

Telles sont les raisons qui ont parn déterminantes pour proposer 
l'abrogalion des dispositions du décret et de l’arrèté du 23 novembre 
495%, à l'exception des mesures d'hysiène publique qu'ils prévoient. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toute création de fonds de boulangerie ou de dépôt 
de pain, tout transfert en un autre lieu d’un fonds de boulange- 
rie ou toute adjonction d’un rayon de boulangerie à un fonds de 
commerce existant doit satisfaire aux conditions fixées par la pré- 
sente loi. 

Est assimilée à une création de fonds nouveau de boulangerie 
toute réouverture d’un fonds resté inexploilé pendant un an au 
moins, sauf s’il s’agit de la reconstitution d’un fonds sinistré par 
fait de guerre. & 

Art. 2. — Les locaux affectés à la fabrication du pain doivent 
être conformes aux prescriptions de l'arrèlé du 27 août 19:8 rela- 
tif à la construction et à l'aménagement des boulangeries, modifié 
par arrté du 9 mars 1954, ; 

La chambre à farine doit ètre utilisée conformément aux dispo- 
silions tant de la loi du 10 juiilet 1933 que du décret susvisé du 
J0 septembre 1953 et des règlements pris pour son application. 

Art. 3. — Les locaux affectés à la vente du pain doivent obli- 
galuirement comporter les pièces et installalions suivantes: 


4° Fonds de boulangerie ou exploitation de boulangerie 
adjointe à un autre fonds de commerce. 


a) Un magasin de vente d'une”superficie minimum de 16 mètres 
carrés dans lequel le pain est disposé sur des grilles ou des éta- 
gères piactes au moins à 70 centimètres du sol, hors la portée 
de la clientèle et suffisamment isolées pour que le pain ne puisse 
entrer en contact avec d’autres produits; la hauteur du magasin 
ne sera jamais inférieure à celle fixée, pour les magasins d’alimen- 
tation, par la réglementation sanilaire en vigueur; 

b}) Une table ou comptoir, un couteau et une balance, exclusive- 
ment réservés à la vente du pain; 

c) Une panneterie d’une superficie minimum de 8 mètres car- 
rés, close, d'accès facile, en communication directe avec la salle 
de vente et aménagée intérieurement avec des paniers ou des 
casiers destinés à recevoir les réserves de pain, afin d'éviter que le 
pain ne soit posé sur le sol. 

Les locaux sont disposés de manière que l'air y soit constamment 
renouveié., Dans le cas où ils ne présentent pas d'ouverture du 
côté opposé à la façade, ils doivent comporter un conduit de ven- 
tilation réglementaire s’ouvrant dans la pariie de plafond la plus 
éloignée de l'accès extérieur et s'élevant jusqu'au-dessus de la 
partie la plus élevée de la consl'uclion. 


20 Dépôt de pain. 


Le local à l’intérieur duquel est aménagé un dépôt de pain doit 
Satis'aire préalablement aux règies sanitaires départementales en 
vigueur. 

Le dépôt de pain compnorle un emplacement distinct réservé à 
la vente du pain et délimilé par deux cloisonnements assurant 
son isoiement. Le pain doit être disposé sur des grilles ou étagères 
répondant aux prescriptions de l'alinéa a du paragraphe {+ ci-dessus 
et être débité comme prévu à l'alinéa b du mème paragrarhe 

Au cas où un dépôt de pain serait annexé à nn débit de boissons 
à consommer sur place où à un établissement, dans lequel sont 
entreposés ou vendus des produits toxiques ou odorants, le dépot 
devra étre installé dans un local distinet et être desservi par une 
cnirée indépendante ouvrant sur la voie publique. 

Art. 4. — Les installations et véhicules doivent permettre le 
transport et la livraison du pain dans des conditions rendant toute 
souiliure ou contamination impossible. 

Les véhicules doivent nolamment répondre aux preseriplions ci- 
après. 

a) Toiture et parois continues consiruiles en mélal où en malières 
rigides ne comportant aucune partie en toiles 





b) Fermeture hermétique des portes servant au chargement et 
au déchargement, 

c) Aménagement intérieur avec paniers, casiers ou étagères, en 
vue d'éviter que le pain n'entre en contact avec le plancher ou 
les parois. 

Art. 5. — Les murs et les sols des locaux de vente et des pan- 
neleries sont revètus de matériaux imperméables et haputreseibles. 
Les sols sont dressés pour permettre de fréquents lavages et assurer 
l'écoulement naturel des eaux vers un orifice d'évacualion siphonné. 
Les revèlements des murs sont de ton clair et lavables. Toutes 
disposilions doivent être prises pour protéger les denrées ou produits 
mis en vente contre les insectes el les rongeurs. 

Art. 6. — Les locaux de fabrication et de vente ne doivent en 
aucun cas servir à l'habitation. Aucun cabinet d'aisance ne peut 
y ouvrir directement, Un lavabo spécial facilement accessible sont 
être installé hors du magasin de vente et de la panneterie Imais à 
leur voisinage immédiat. 

Art. 7. — Tout fonds de boulangerie ou tout dépot de pain est 
obligatoirement branché sur la distribution d'eau potable desservent, 
le cas échéant, l'agglomération ou la partie d'agglomération où il 
es! installe 

ll est interdit d'aménager une distribution d'ean non petable dans 
tout local affecté à la fabricalion, au dépél et à la vente du pain 
ou des denrées entrant dans sa confecton. 

Au cas d'inexistence d'une distribution d'eau potable, toute per 
sonne désirant fabriquer où vendre du pain ou ses constifuants € 
tenue de soumettre à l'autorité sanitaire Fanalrse de l'eau qu'elle 
entend utiliser pour sa fabrication, dans les formes requises par la 
régiementation sanitaire départementale 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle 

à l'exercice par le préfet des pouvoirs qu I dk üent en matière d hy- 
giène publique. 
- Art. 9. — Toute création d'un fonds de boulangerie ou d'un dépôt 
de pain, tout transfert, en um antre lieu d'un fonds de boulangerie 
ou toute adjonction d'un rayon de boulangerie à un fonds de eom- 
merce existant, 
cles 2 à 8 de la présente loi rendent passib'es les contrevenants d'une 
amende de 48.000 F a 4.S00.060 F 

En outre, si après inise en demeure du préfet, les travaux néces- 
saires pour conformer les installations aux dispositions de ia pré- 
sente loi n'ont pas élé effectués dans le déiai qui sera fixé dans 
ladite mise en demeure, la fermeture temporaire où définitive du 
fonds ou la suppression du dépôt pourrent être ces sur réqui- 
sition du préfet par le tribunal correctionnel 

Art. 10. — Le décret n° 51-1152 du 22 novembre 1954, portant appli 
cation à la boulangerie des dispositions de Particle 1er, alinéa 2 et 
de l’article 3 du décret n° 53-962 du -30 septembre 1933 tendant à 
soumeltre à certaines conditi ns techniques et financières la eréa- 
tion, l'extension et le transfert d'établissements commertiaux et 
l'arrêté du 22 novembre 1954 fixant les modalités selon lesquelles 
doivent ètre effectués les créations, les transferts où extensions de 
fonds de boulangerie on de dépôt de pain, sent abrogés 

Art. 11. — Le ministre des affaires sociales et le ministre de la 
santé publique el de la populalion sont chargés de l'application de 
la présente ici. 


accomplis en violation des di<positions des arti- 


pro 





ANNEXE N° 
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PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer pour le départ en retraite 
une bonification d’un an par cing années de services aux ages 
du personnel ouvrier des services de nettoiement de la ville de 
Paris, et à leur permettre de prendre la retraite à 50 ans apres 
vingt-cinq années de service, présentée pir MM. Jourd'hui, Marcel 
Cachin, Mme Vermeersch, MM. Florimont Bonte, Raymond Guyot, 
Garaudy, Cogniot, Mmes Marzin, Rabaté et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des retraites des agents du per- 
sonnel ouvrier des services du neétloiement de la ville de Paris e<t 
toujours celui qui à élé fixé pour les agents des services de la ville 
de Paris, par L'acte dit loi de Vichy du 3 juillet 1211. 

Jusqu'ici, une seule dérogation à l'acte dit « loi du 3 juillet 1911 » 
a permis à l'une des catégories des anciens bénéficiaires de ce 
régime, celle des agents du service actif du réseau souterrain des 
égouts de la ville de Paris, de recouvrer les anciens avantages, en 
matière de condition d'admission à la retraite par ‘Va loi du 
17 mars 1950. 

Or, en ce qui concerne les agents du service du nettoiement le 
caractère pénible et insalubre de leur profession n'a jamais été 
contesté, 

Si, pour ces agents, en 1941, la suppression de cet avantage ne se 
justfiait pas, depuis, et notamment depuis 1457, les conditions de 
travail des intéressés ont donné une acuilé parbculiére à leur reven 
dicalion quant à la possibilité de prendre la retraite à 50 ans, après 
vingt-cinq ans de service, avec attribution pour ce départ à la 
retraite d'une bonification d'un an pour cinq ans de service. 

Les opérations effectuées au cours du travail sont, en principe, les 
mêmes qu'avant la gnerre Mais les conditions d'exécution se sont 
sensiblement aggravées, surtout depuis 1937 

L'enlèvement des ordures ménagères s'effectue en auto-tomhe- 
reaux pouvant contenir de 6 à 10 lonunes, sans aucun système d'aspi- 














2832 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ration des poussières que les chargeurs respirent pendant trois à 
quatre heures consécutives. Ceite collecte est rendue difficile par la 
multiplication des « sans interdit »- dans les rues, et le stationne- 
ment de voitures particulières le long des trotloirs. Dans ces condi- 
tions, l'éboueur parisien effectue aisément, à chaque collecte, un 
trajet double de celui de l'autotombereau qu'il arcompagne. De 
surerot, l'insuffisance du personnel est telle que dans la même 
journée 11 faut efflectner deux tours de coflerte. 

En 4917, l'effeclif était de 366 éboueurs et Le volume des ordures 
enlevées 667.607 tonnes. En 195 l'effectif autorisé était de 3.110 
éboueurs et le volume des ordures enlevées 793.182 tonnes (encore 
convient-ii de noter que l'effectif réel est inférieur à l'effectif aulo- 
risé). C'est oinsi qu'actuellement, pour un effectif autorisé de 3.110 
agents, il y à 29 vacances d'emploi que l'admimstration ne comble 
pas, faute de candidats. 

Un nombre réduit d'agents est donc appef à enlever un volume 
considérab'ement accru d'ordures ménagères, et donc à manipuler 
un nombre beaucoup élevé de hoiles pesant 70 à 130 kg (ces der- 
nières pour les hôpitaux, canlines, restaurants, casernes, elc.), 
ceci par tous les temps L 

Ces nouvelles difficultés aggravent les conditions d'exécution du 
fravai courant: baiayage à sec des trolloirs des grandes artères, 
déblaiement des emplacements de marchés, foires et fê'es foraines, 
et l'hiver des voies gelées et enneigées, etc. (sans parler du mnet- 
toyage des caniveoux rendu fo:t laborieux par € stationnement des 
voilures ou long des trolturs), 

Le développement de a « productivité » du travail des éboueurs 
a les répercussions suivantes sur l'état sanitaire des intéressés: mul- 
tiplication par trois du nombre des congés pour tuberculose pulmo- 
naire, entre 19% et 1956, mulliplication par trois du nombre des 
rélonmes pour raison de santé de F951 à 1956 

Il serait donc normal que, dans de teïles conditions, le préfet de 
la Seine transmettre avec avis favorable au pouvoir de tutelle la 
revendicalion des agents du personnel ouvrier des services du net- 
loiement de la ville de Paris, en malière de condition d'admission 
à la retraile 

I conviendrait, à cet effet, de déroger aux dispositions de l'acte, 
dit Loi du % juiiet 1951, et c'est ce que nous demandons à d'Assem- 
blée nationale dans la proposition de loi ci-dessous, que nous 
avons l'honneur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique. — Par déragation aux dispositions de l'acte, dit loi 
du 3 juillet 1941, relali au régime de retraite des agents des collec- 
livilés locales, les avantages smvants sont accordés aux agents du 
persbnnel ouvrier des services du nelloiement 4e la ville de Paris: 

fo Altribution d'une bonificalion d'anctennelé d'un an par cinq 
ans de service pour le départ à la retraite; 

2e Possibilité d'admission à la retraite à l'âge de cinquante ans 
après vingli<ing ans de service. 





ANNEXE N° 5716 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à demander l'arrêt immédiat des expériences nucléaires, présentée 
nar MM. Kriege!-Valrimont, Virgile Barel, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. Gérard Duprat, Rieu et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « La radioactivité r£sullant des explosions 
qua ont déjà eu heu représente un danger pour da race humaine; de 
nouvelles explosions de bombes atomiques accroitront ce danger 
à un degré alarmant.. ». 

Ainsi s'exprime le docteur Schweitzer, prix Nobel, dans un appel 
(ancé le 23 avril 1957 pour demander la fin des expériences nucléaires. 

Il ajoute sa voix à celles d'autres savants de toute nationalité et 
Parmi les plus grand qui, chaque jour plus nombreux, mettent en 
garde les peuples et les gouvernements contre la poursuite des explo- 
sions expérimentales nucléaires, 

En ellel, depuis les explosions d'Hiroshima et de Nagasaki en 1945, 
une centaine de bombes atomiques ou thermo-nucélaires ont explosé 
à travers Le monde. L'accélération de telles expériences rend plus 
urgent que jamais leur interdiction. 

Le danger est réel. Le professeur Frédéric Joliot-Curie, prix Nobel, 
pouvait déclarer le 23 avril 1957 à ce sujet: 

« Si l'on arrête pas la poursuite des expériences, la teneur en 
cadiw-strontinm atteindra certainement chez les hommes et surtout 
chez les jeunes enfants en pleine croissance des valeurs suffisantes 
pour provoquer de nombreux cancers des os et des leucémies. » 

Quoique cerlains savants atlénuent ou nient ces dangers, il n'en 
resté pas moins vrai que l'on ne peut jouer avec l'avenir de l'huma- 
nité. La vérification expérimentale dans ce cas n'est pas possible, 


elle aurait des conséquences si tragiques que le seul fait que la 
question se pose, demande l'arrêt immédiat des expériences d'armes 
nucléaires. 

Ces appels de savants ont eu, à travers le monde, un large écho. 
Des Parlemenis comme ke Parlement indien, la Diète japonaise, le 
Parlement indonésien, l'Assemblée fédérale yougoslave, le Bun- 





desiag, la Diète polonaise, le Parlement de la République populaire 
d'Al'emagne, le Soviet Suprème d’U. R. $S. S.. elc., ont demandé 
une interdiction ou une trève des expériences. 

La 6% conférence interparkementaire qui s'est tenue à Bangkok 
du 15 au 22 novembre 19556 a adoplé une résolution sur les problèmes 
du désarmement par laquele eile demande dans son point HI « F'in- 
terdielion de la fabrication, de l'emploi et de l’expérimentation des 
armes de desitruchion massive ». 

En France même, de très nombreuses assemblées départementales 
où municipales, la paupart du temps à l'unanimité, ont adoplé des 
vœux ou des résolutions aliant dans Le même sens, comme c'est l6 
cas du conseil municipal de Paris ou du conseil général des Bouches- 


. du-Rhône. 


Au moment où la queslion est posée derant le sous-comité du 
désarmement des Nations Unies, au moment où les dernières inven- 
tions techniques rendent plus sensibies encore le danger que court 
l'humanité devant la poursuite de ces expériences, un accord sur 
leur arrêt immédiat doit Cire réalisé. 

Déjà, les gouvernements représentés à ce sous-comité sont d'accord 
sur le principe de l'arrêt des æxpériences. Les conditions posées 
pour y parvenir en ont Cmpôché, jusqui’ci, la réalisation pratique. 

Cependant un accord reste possible, it contribuerait à la solution 
des questions concernant ies autres pfoblèmes du désarmement. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à demander l'arrêt 
innaédial de toutes les expériences d'armes nucléaires. 





ANNEXE N° 5717 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modiñer l'artiole 95 bis de la loi 
du 28 avril modifiée, portant statut général du personnei des 
comæaunes et établissements publics communaux, présentée par 
MM. Mariel Barbot, Crislofol, Robert Ballanger, Vallin, Penven, 
René Mariat, Merle et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) + 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 537-361 du 22 mars 1957 a modifié 
la loi no 52-452 du 28 avril 1552 car il élait apparu que certains 
des artiles de cette dernière méntaieat d'étre revus pour permettre 
une :neuleure application du statut général. 

Pourtant, une disposition favoräble aix agents des collectivités, 
qui avait recueilli l'unanminité des membres de l’Assemblée natio- 
nale et de la commission de l’intérieur du Conseil de la République, 
a été remise en cause, privant ainsi les agents intéressés d’une 
amélioration qu'ils escomptaient d'autant plus qu'aurun des repré- 
sentants des groupes parlementaires ayant reçu les dirigeants des 
organisations professionnelles du personnel n'avait fait la moindre 
objection sur l'article prévoyant ce qu'il est convenu d’appeler: la 
reconstitution de carrière. 

H semble donc né:essaire de revenir sur cetle question que 
l'intention du législateur avait été initialement de rég'er dans :in- 
térêt du persdnnel, en permettant égaiement aux magistrats muni- 
cipaux de reconnaître les mérites d'agents qui, pendant de longues 
années en qualité d'auxiliaires, ont effectué leur travail avec une 
rémunération moindre que celle consentie par les échelles de trai- 
tements aux agents titufaires. 

La prise en compte des années d'’auxiliariat apparaît donc comme 
une mesure de justice à l'égard du personnel et deux exemples 
illustreront le préjudice subi par ce dernier, 

Un agent entré dans l'administration communale le 14 octobre 
4939 aurait dû ètre titularisé le 1% octobre 1940; il aurait atteint 
la première classe le 14 avril 19535; titularisé en décembre 19%9, il 
ne sera nommé à la première classe de son emploi que le {er juillet 
1999. 

Un agent entré dans l'administration communale le 1 mars 1941, 
titularisé le Aer mars 192, serait en première classe depuis Île 
der septembre 1954. Titularisé également le 1 décembre 1919, il 
n'alteindra la première classe que le 1er janvier 1960. 

Ces deux cas altestent donc que l'ancienneté administrative des 
agents pour l'accès à la première classe est beaucoup plus impcr- 
tante que celle normalement nécessaire aux agents recrutés pré« 
sentement et que le rejet dé la prise en compte des années d'auxi- 
iiariat lèse gravement les agents en cause. 

Nous vous demandons, comple tenu de ce qui précède, d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deux premiers alinéas de l’article 9% bis 
de la loi du 28 avril 1952 sont modifiés comme suit : 

« Les agents soumis au présent statut, qui auraient été titularisés 
entre le {+ mars .196 et la date d'application de la loi ne 57-361 
du 22 mars 19%7 bénéficieront d'une reconstitution de carrière. 

« Il sera procédé à cette reconstitution de carrière sur la base 
du reclassement qui aurait été attribué à chacun des intéressés 
si leur titularisation était intervenue un an après leur recrutement », 


| 
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PROPOSITION DE LOI relative à l'application du taux de 25 p. 109 
de la taxe à la valeur ajoutée aux artisans, présenlée par 
M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sort de notre « classe moyenne » est 
intimement lié à celui de l'artisanat. La disparition de celle cale- 
gorie sociale aboutirait à eréer dans le pays un véritable gouffre 
entre les grosses entreprises tentaculaires et la masse déjà trop 
grande d’un prolélariat ouvrier déçu par le passé et inquiet pour 
son avenir. L'existence d'une classe artisanale constilue, au 
contraire, un ‘acteur d'équilibre lilique et économique. Elle est 
le meilleur moyen d'éviter les faillites et les aventures que certains 
pays ont connues, notamment dans les périodes consécutives üäux 
conflits internationaux. 1 

H y à donc lieu de tout mettre en œuvre pour que ceux qui 
veulent travailler dans l'indépendance, avec le seul souei d'assurer 
la subsistance de leurs familles et la pérennité de leur libre labeur, 
ne soient soumis à une véritable asphyxie due aux tracasseries 
administratives et fiscales de toutes sortes. 

Le décret du 29 juillet 1957 portant majoration pour certains 
produits du taux de la taxe à la valeur ajoutée n’a jamais précisé 
que les artisans assujettis à la seule taxe iocale, seralent désormais 
astreints au versement de la T. V. A. au taux de 25 p. 100. 

Toutefois, dans sa circulaire d'application ne 3327, l'administration 
des finances se basant sur l'interprétation abusive, à mon avis, du 
dernier paragraphe de l'article 258 du code général des impôts, à 
décidé qu'à dater du 1er août 1997, les artisans qui étaient passibles 
de la taxe locale au taux de 2,75 p. 100 se trouveraient contraints 
d'appliquer la T. V. A. au taux de 25 p. 100, ce qui les ebligerait à 
supporter une augmentation de l’ordre de 22,25 p. 100 (nouveau taux 
de la taxe 25 p. 100 — taxe-tocale de 2,75 p. 100 = 22,25 p. 100). 

Une semblable mesure constituerait une véritable brimade vis-à- 
vis d'une catégorie de ciloyens qui ne s'est jamais dérobée au 
devoir fiscal. Au surplus, elle ne pourrait que remettre en cause 
tout le système d'impôt prévu pour Fartisanat. 

Le redressement de nos finances ne saurait comporter d'effets 
durables s'il ne réunissait pas l'adhésion de tous. Or, cette unani- 
mité dans le nouvel effort fiscal qui est demandé à la nation ne 
serait pas possible si les administrations commettaient des mala- 
dresses, ou se livraient à certaines tracasseries. 

Je propose donc à l'Assemblée nationale d'adopter le texte sui- 
vant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les artisans fiscaux qui n'étaient pas soumis an 
versement de la taxe à la valeur ajoutée, mais étaient seulement 
tenus de s'acquitter de la taxe locale du taux de 2,75 p. 400, seront 
dispensés de la majoration de 25 p. 100 apportée à la T. V. A. 
ir vus les termes de la circulaire du ministre des finances 
h° 21. 


ANNEXE N° 5719 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire avancer de cinq ans l'âge 
normal des retraites professionnelles pour les anciens déportés et 
internés, présentée par M. André Beauguitlle, député. — (Renvoyée 
à la conmission du travait et’de la sécurité sociale.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'enfer des camps d'extermination a pro- 
voqué des misères physiologiques sans fin chez tous les survivants 
el rescapés de Funivers concentrationnaire. 

Les ellets les plus fréquents des mauvais traitements subis durant 
les années de détention ou de eaptivité sont: le vieillissement pré- 
naturé et la fatigabilité extrême dans toute activité intellectuelle 
et physique. On à pu constater que cet état de fait était pen percep- 
tible chez les jeunes, mais fréquent chez les hommes de 40 ans, et 
encore plus chez ceux ayant atteint la cimquantaine. 

Un eflort d'humanité doit être accompli en conséquence à l'égard 
des anciens déportés et internés dont l'organisme physique est 
atteint et dont Flaptilude au travail est aimoindrie, en avançant 
l'âge de leur retraile professionnelle. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'âge normal de la retraite professionnelle sera 
avancé de cinq années pour tous les déportés et internés qualifiés 
au sens des lois du 6 août 1948 et du 9 septembre 1948. 

Art. 2. — La mesure précédente ne pourra, en aucun cas, 
entrainer une réduction du montant de la retraite. 

Art. 3. — 11 appartient done à FEtat de subvenir aux charges finan- 
cières eréées par celte mesure. à 


rs 





ANNEXE N° 5720 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier d'un congé annuel 
supplémentaire de quinze jours les anciens et internés 
qualifiés par les lois no 48-1251 du 6 août 1%8 et ne 48-1404 du 
9 septembre 1948, présentée par M. André Beaunguitte, député. — 
(Renvoyce à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fêles commémoratives de la libération 
de Paris et du territoire français nous rappellent chaque année, à la 
méme date, les magnifiques efforts déployés r les combattants 
de la clandestinité dans la luîte contre Fenvahisseur. Des miiliers 
d'entre eux sont morts dans les camps d’exterminalion, ou des 
suites de leur détention. Chez les survivants, les rigueurs des 
climats meurtriers, les mauvais traitements, les miasmes de l'unt- 
vers concentrationnaire, ont provoqué des misères physiologiques 
dont iis ne voient pas la fin. Un médecin réputé à pu établir que 
si les années de campagne complent double, les années de dépor- 
tation peuvent compiler pour quadruple. 

C'est pour combattre le plus possible cefte atteinte physique dont 
sont viétimes trop d'iniernés el de déportés que certaines mesures 
d'ordre social doivent être prises dans l'immédiat en faveur des 
rescapés des prisons et des survivants des camps de concentration. 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 
Art, 1er. Les anciens déportés et anciens internés quahitiés au 


sens des lois du 6 août 1948 et du 9 septembre 1948 bénéficieront 
d'un congé annuel supplémentaire de quinze jours payés 


Art, 2. — Cette mesure sera applicable aux administrations 
publiques comme aux entreprises privées. 
Art. 3 — Un règlement d'admimistration publique déterminera les 


conditions pratiques de son application. 


ANNEXE N° 5721 


(Session extraordfnaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la retraite des vieux travailleurs 
anciens Combattants, présentée par M. André Beaugurttie, député. 
— ({Renvoyée à ja coimmissien du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes réglementant les conditions 
d'admission à la retraite des vieux travailleurs prévoient que eelle- 
ci peut èlre accordée aux personnes ayant atteint l'âge de soixante- 
City ans ou soixante ans en cas d'inaplilude au travail médicale- 
men! reconnue. 

ll serait iogique qu'une dicposilion spéciale intervint en faveur 
de ceux qui ont fait la guerre, c'est-à-dire que L'âge muniraum fût 
abaissé à soixante ans, pour tous les anciens combattants, méme 
lorsque leur invalidité de guerre ou civile n'est pas jugée incompa- 
üble avec l'exercice d’une profession quelconque 

En conséquence, je demande 3 l'Assemblée nationale d'adopter 
le téxte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Les articles de l'ordonnance du 2 février 1915, cencer- 
nant la retraite aux vieux travailleurs, sont modifiés comme suit 
er. ce qui concerne es cundilions d'âge requises pour bénéficier de 
cells rnesure. 

Art. 2 — Les travailleurs dont la qmnalité d’ancien combattant 
est reconnue, Seront admis à bénéficier de ladite retraite lorsqu'ns 
auront soixante ans accomplis, indépendamment de toute question 
d'inaplitude ou d'invalidité physique 

Art. 3. — Le bénéfice de cette mesure concerne le montant prin- 
cial de la retraite des vieux travailleurs, ainsi que tous k$ avan- 
tages accessoires, 





ANNEXE N'5722 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger la redevance de location et d'entretien des 
compteurs électriques, instituée par l'arrêté interministériel du 
21 mai 1957, présentée par Mile Marzin, MM. Michel, Mudry, 
Goudoux, Gabriel Roucaute, André Mancey Ramette, Boisseau 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 
institue une redevance de « location et d'entretien » des comp 
teurs électriques de basse tension, variant, selon la puissance 
des compteurs, de 50 à 500 francs par mois. 
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Ea fait, c'est là une augmentation déguisée des tarifs de l'élec- 
tricité, intervenant dans le cadre d'une politique de vie chère. 
Aussi a-t-elle rencontré l'hostilité des familles de travailleurs qui 
supporteront la charge essentielle de cette mesure de vie chère; 
des personnes âgées, à revenu fixe, et des conseils municipaux. 

L'article 3 de l'arrêié dispense — au détriment du distributeur 
— les titulaires de la carte des économiquement faibles du paye- 
rient de la nouvelle redevance. Mais les titulaires de cette carte 
sont seulement, selon les estimations du ministère des affaires 
sociales, au nombre de 550.000. Par contre, les titulaires de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés étaient, au recensement du 
31 décembre 1954, 803.072. Par ailleurs, le fonds national de soli- 
darité, chargé d'attribuer et de verser aux isolés disposant de 
moins de 201.006 francs de ressources annuelles, et aux couples 
disposant de moins de 258.000 francs de ressources annuelles, 
l'allocation supplémentaire, a reçu 3.250.000 demandes, sur les- 
auelles 154.257 ont été rejetées (réponse à la question écrite de 
M. Waldeck Rochet, Journal officiel du 5 juillet 1957, p. 3288). 

La mesure d'exonération gouvernementale est donc beaucoup 
rop restrictive. 

Le Gouvernement invoque le déficit à combler à l'Electricité de 
France pour justifier l'arrêté du 21 mai; mais il eût été beaucoup 
plus équitable et efficace, pour combler ce déficit, de supprimer 
le privilège dont bénéficient, en matière de fourniture de courant 
électrique, les trusts de l'électro-chimie et de l'électro-métallurgie, 
grâce à des tarifs préférentiels injustifiables. 

C'est pourquoi la proposition de résolution ci-dessous que nous 
avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée nationale tend à 
ubtenir l'abrogation de l'arrêté interministériel du 21 mai 1957. 

Nous demandons en conséquence à l'Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1957 sur les redevances de location 
et d'entretien des compteurs d'énergie électrique de basse tension 
ei leurs accessoires, 


ANNEXE N°5723 
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PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer les modalités de remboursement des marks déposés 
en 1945 par ls rapatriés et à proroger le délai fixé pour ce rem- 
boursement, présentée par MM. Mouton, Michel, Gosnat, Védrines, 
Boutavant, Tourns, Roger Roucaute et les membres du groupe 
communiste, députés, —  (Renvoyée à la commission des 
pensiIuNs } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à leur retour d'Allemagne, en 1955, les pri- 
sonuiers de guerre, déportés politiques ou raciaux et travailleurs 
déportés déposèrent, dans les centres de rapatriement, les monnaies 
allemandes (reichsimarks ou Jagermarks) en leur possession résul- 
tant du travail auquel 1ls avaient été astreints dans les camps 
ou usines d Alleinagne À 

Il leur fallut attendre que la loi du 21 mai 1951 leur reconnaisse 
le droit à solliciter le remboursement de ces marks, une somme 
correspondant à une contre-valeur de 2 milliards 69 millions de 
francs étant par la suite versée au Gouvernement français par le 
Gouvernement de la République fédérale allemande, en exécution 
de la loi interalliée no 73 (mars 1952). 

Le taux de remboursement, effectué dans la Jlimile d’un maxi- 
um de 500 marks avait été fixé à 6 F par mark, suivant les 
termes de l'arrèté ministériel du 26 janvier 1951. 

Les associations de rapatriés s'élevèrent, à juste titre, contre ce 
taux absoïument insuffisant, plus de trois fois inférieur à la valeur 
du mark en 195, elle-même quatre fois moindre que le cours 
acluel de. cette monnaie. 

A la suite de l'arrêté du 6 mars 1957, le taux de remboursement 
a é'4 fixé à 15 F par mark. 

L'artic'e © dudit arrêté précise que l'échange a lieu « sur présen- 
talion de la carte de rapatrié » et « contre remise du reçu qui lui 
a été délivré au moment du dépôt des monnaies allemandes ou dun 
duplicata en tenant lieu établi par le service ou l'établissement 
dépositaire ». 

H est parfaitement plausible qu'une de ces deux pièces ait pu 
Cire égarée par les intéressés, aurant les douze années qu'ils ont 
dù attendre pour oblenir :e remboursement de ces marks déposés 
à leur retour. 

Si, en fonction de l'article cité, aucune difficulté n'existe pour 
obtenir le duplicata du reçu délivré en 19%5, aucune disposition 
n'est prévue en ce qui concerne la perte de la carte de rapatrié. 

I y a cependant lieu de noter que des duplicata desdites cartes 
furent délivrés aux intéressés, lors des premières années qui sui- 
virent la fin de la guerre, un double ayant été remis au fichier 
central des prisonniers de guerre el déportés dès que la carte était 
étabiie. 

Il serait inconcevable, en de telles conditions, que les intéressés 
ayant perdu leur cañe de rapatrié ne puissent, pour cette raison, 
faire valoir leurs droits, 





Par ailleurs, dans certains centres de rapatriement, aucune carte 
n'ayant été délivrée au début aux intéressés, certains d'entre eux 
n'ont jamais cu celle pièce en Jeur possession. 

L'article 5 de l'arrêté du 6 mars 1957 prévoit que « les demandes 
d'échange de monnaies allemandes cesseront d'être recevables après 
le 31 décembre 1957 ». 

Ainsi, les droits établis par ledit arrôté seraient, neuf mais plus 
tard, frappés de forclusion, alors que des formalités parfois difficiles 
sont demandées aux intéressés pour les faire valoir, douze années 
après le dépôt desdiles monnaies, 

A la date du 31 mars 1957, les sommes versées à ce titre aux 
rapatriés s'élevaient à 204.700.000 F, soit moins de 10 p. 100 des 
crédits affectés. 

I serait donc tout à fait inconcevable qu'une partie de ces som- 
mes ne soit pas ulilisée aux buls pour lesquels elles ont été 
affectées. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée invite le Gouvernement: 

A déiivrer un duplicata de la carte de rapatrié à ceux d'entre 
eux ayant perdu celle pièce; 

A délivrer un certificat correspondant à ceux des rapatriés aux- 
quels celte pièce n’a jamais été délivrée ; 

A abroger les délais limite fixés au 31 décembre 1957 par l'arrêté 
du 3 mars 1957 pour prétendre au remboursement des marks déposés 
par les rapatriés en 1915. 


ANNEXE N° 5724 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les dispositions de l'arti- 
cle 13 du décret no 57-901 du 5 août 1957 sur la su ion des 
tribunaux paritaires de baux ruraux, présentée par MM. Bernard 
Paumier, Hubert Ruffe, Fourvel, Tricart, Soury, Védrines, Lucien 
Lambert, Le Caroff et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, non sans difficultés le Parlement avait ins- 
tilué des tribunaux paritaires pour juger des conflits entre bailleurs 
ei preneurs de baux ruraux. L'ordonnance du %# décembre 1944, 
modifiée par les lois du 13 avril 1946, du 9 avril 1947, du 12 jan- 
vier 1950 et du 8 août 1950 et dont les dispositions ont été reprises 
aux articles 958 à 982 du code tural, réglementait cette législation. 

Celle juridiction d'exception qui permettait de régler la plupart 
des litiges entre fermiers et propriétaires fonciers était de loin la 
voie la moins onéreuse pour les intéressés. En outre, les preneurs 
de baux ruraux y envoyaient siéger leurs représentants par le moyen 
des élections, 

A de nombreuses reprises les bailleurs et le Gouvernement ont 
tenté de supprimer ces tribunaux, Un comité interministériel créé 
conformément à l’article 31 de la loi n° 50-1%5 du 31 août 1950 a 
pris une décision dans ce sens 

Le précédent Gouvernement, par l’article 20 du projet de loi no 4970 
portant rajustement des dépenses publiques, déposé le 4 mai 1957, 
demanda la suppression des tribunaux paritaires de baux ruraux, 
«lorsque, pour quelque cause que ce soit, un tribunal paritaire 
cantonal ou d'arrondissement ne peut fonctionner ». 

Ainsi, sans en référer au secrétariat d'Etat à l'agriculture, sur 
un simple rapport du ministre de la justice, tel tribunal pourra être 
supprimé. 

La raison invoquée pour une telle suppression est le grand pour- 
cenlage d’abstentions aux élections des assesseurs à ces juridictions. 
Si nous suivions un tel raisonnement nous risquerions le voir 
s'étendre aux autres tribunaux tels que les tribunaux de commerce, 

La mesure prise permettrait au Trésor, paraît-il, de réaliser 
annuellement une économie de 60 millions de francs. Donner une 
telle raison c’est prouver aussi que la politique d’'austérité va à 
l'encontre des intérêts des fermiers. 

Le précédent Gouvernement a été renversé avant que l’Assemblée 
nationale ait pu examiner le projet de loi n° 497%. 

Mais l’actuel Gouvernement, en vertu d’un vote de l'Assemblée du 
26 juin 1957, a été autorisé à prendre par décret certaines dispo- 
sitions de « rajustement des dépenses publiques ». 

C'est à l'unanimité que l’Assemblée a, en 1916, approuvé l'insti 
tulion de ces tribunaux paritaires, et c'est grâce aux pleins pouvoirs 
que le Gouvernement veut les supprimer, portant ainsi atteinte 
aux droits des preneurs de baux ruraux. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 13 du décret 
n° 07-904 du » août 1957 sont abrogées. 
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ANNEXE N° 5725 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à meitre tin à la situation créée par la non-application de la loi 
du 3 avril 1930, en vue d'intégrer dans le cadre des employés de 
bureau les auxiliaires de l'Etat chargés de fonctions permanentes. 
l'résentée par M. Penoy, député, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 juillet 19% volée à une large 
majorité par notre Assemblée pose le principe de la suppression 
de l'auxiliariat dans l'administration française. En fait, le Parle- 
ment souhaitait que les auxiliaires ne se vissent plus confier des 
tâches permanentes ou qu'alors l’accomplissement de ces tâches 
pendant plus d’une année entraine automatiquement Jeur inlégra- 
üon, 

Sept années se sont écoulées depuis la promulgation de cette loi 
el l'on peut dire qu'elle ne fut pas réellement nes 0 Si bien 
qu'il existe aujourd'hui un scandale du travail au rabais, puisque 
des dizaines de milliers d’auxiliaires sont toujours en fonction et 
accomplissent des tâches qui devraient normalement être confiées 
à des fonctionnaires titulaires, Ces tâches correspondent, en etfet, 
à des besoins permanents de l'administration. 

I n’est pas inutile ainsi de citer l’article 2 de la loi précitée qui 
a défini ou précisé les trois conditions dans Ææsquelles l’adiuinistra- 
tion était autorisée à uliliser des agents auxiliaires” 

Occupauon d'emplois à temps incomplet; exécution de travaux 
exceptionnels, justifiant le recogrs à un personnel d'appoint; rem- 
placement temporaire, et au maximum pour une année, de fonc- 
tionnaires titulaires en cas d’impossibilité reconnue de pourvoir 
aux emplois vacants par d'autres fonctionnaires du grade. 

Or, dans la plupart des cas, les auxiliaires recrutés depuis 1950 
ne répondent pas à la lettre à ces critères de recrutement. 

En assimilant l'occupation d'emplois décrétés permanents et de 
ce fait réservés à des titulaires à l'exécution de travaux exceplion- 
nels, justifiant le recours à un personnel d'appoint, l'administration 
se pa un abus de droit el se met en opposition formelle avec la 
O1. 

La non-applicalion de la loi a ainsi créé des situations nettement 
plus injuste qu'auparavant, puisqu'il se trouve que des auxiliaires 
recrutés depuis plusieurs années n’ont encore eu droit à aucun 
avancement, Cela revient à dire que des dizaines de mille d'employés 
de l'Etat font l’objet d’une exploitation éhontée et que l'administra- 
lion réalise, dans de telles conditions, des économies sérieuses qui 
ne sont nullement dues à une amélioration des conditions de tra- 
vail, mais tout simplement à une régression sociale. 

Il est grand temps de mettre fin à une telle situation. Le Parle- 
ment à voté une loi. Il faut que l'administration l’applique. 

Tel est le but, mesdames, messieurs, de la présente proposition 
de résolution que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin à la 
situation créée par la non-application de la loi du 3 avril 1950, et Jui 
demande d'intégrer dans le cadre des employés de burean la tota- 
lité mr auxiliaires de l'Etat présentement chargés de fonctions per- 
inanentes. 





ANNEXE N°5726 


{Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser le regroupement des 
terres et à encourager les échanges à l'amiable par la suppression 
des frais de mutation afférents à Ja vente et à l'échange des 
petites parcelles, présentée par MM. Lux, Arbogast, Ralestreri, 
“lock, Meck, Ortlieb, Pflimlin, Rey, Albert Schmitt, Seitlinger et 
Tubach, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1 n’est plus sérieusement contesté par 
personne qu'une des causes importantes et, dans certaines régions, 
primordiales, du retard dans l'évolution de l’agriculture française, 
est la structure même de la propriété foncière, : 

Le remembrement des exploitations préoccupe le législateur en 
matière agricole depuis des décades. Pourtant, il semble que les 
résultats obtenus jusqu’à présent, appréciables certes, compte tenu 
des moyens humains et financiers limités disponibles, sont encore 
insuffisants. Et surtout, la cadence roursuivie paraît désespérément 
lente dans les régions très morcellées, où le remembrement est 
difficile et dans lesquelles, pourtant, il serait le plus nécessaire. 

I faut craindre que si des moyens efficaces ne sont pas trouvés 
dans un avenir immédiat pour accélérer les opérations de regrou- 
pement parcellaire, des régions, jadis prospères, aujourd'hui très 
sérieusement marquées des signes de la décadence, seront! demain 
vouces à une complète décrépilude. 





Il existe en France de vastes régions à la terre généreuse, tra- 
vaillée par une population agricole laborieuse et évoluée, dont la 
superficie moyenne des parcelles ne dépasse pas dix ares, ce qui 
les condamne à brève échéance à létoufflement, Aucun développe- 
ment du machinisme agricole n'est possible dans ces conditions. 
Aucun travail rentable ne peut se faire. El lorsque le remernbrement, 
d'ici dix, vingt ou trente ans, pourrait être réalisé, il n'existera 
plus d'agriculiure. Elle aura rendu bien avant le dernier soufile. 
Le problème est donc pour ces regions une question de vice où de 
luort. | 

Il est encore temps de donner aux hommes courageux l'outil qui 
leur fait défaut actuellement pour défendre le standard de leur 
exploitation et, par là meme, leur propre existence et Pavelur agtt 
cole de leur région 

Le remembrement collectif n'a guère touché jusqu'à présent que 
les régions mieux favoriées où il élait le plus immédialement 
rentable, évitant les contrées très parceliées ou de sols tres diver- 
cifiés. Une nouvelle initiation législative est nécessaire pour faro- 
riser el encourager le remembrement individuel dans ces régions, 

Dans ce domaine la loi du 3 novembre 1884 concernant Îles 
échanges d'immeubles ruraux reste encore à ce jour le fondement 
des opérations de remembrement amiable et le texte essentiel 
Entrés largement dans les mœurs paysannes, ces échanges donnent 
de bons résultats, quoique nettement insuffisants, Du fait de Fexemp- 
tion de tous droits et taxes leur coût est minime. 

Cette Kgislation a été élargie encore par le déerel neo 51-1251 du 
930 décembre 1954, les soultes ou plus-values d'échanges étant, sous 
certaines conditions, exonérées du droit de mutation au profit de 
l'Etat, ce dernier participant en outre aux frais et versant une 
subvention aux intéressés par le remboursement de Fimpôt foncier 
de cinq années. 

Ces mesures constituent actuellement les seuls moyens dont dis- 
posent les agriculteurs qui veulent procéder entre eux armiablement 
à des opérations de remembrement avec des frais raisonnables, I 
faudrait citer à ce sujet les articles 1368 et 9S9 du code géiniral des 
impôts, le premier dispensant les ventes d'immeubles dont la valeur 
ne dépasse pas 5.000 ÆF et les échanses du droit du limbre, le 
second texte dispensant les ventes ne dépassant pas 5009 F de 
la taxe sur la première mutation. I faut souligner que le chiffre 
de 5000 F est resté inchangé, respectivement depuis 1425 €t 1926. 

I ressort de tout cela que le législateur semble considérer, comme 
faits dans un but de remembrement de la propriété rurale, les seuls 
actes d'échange, I y comprend très récemment et Uimiderment les 
soulltes ou plus-values d'échange, avec des réserves. 

En fait, toutes les petites ventes constituent à l'heure actuelle 
des opérations de remembrement, Aucun cultivateur Sérieux n'ache- 
tera plus, sauf cas exceptionnel, une très petite parcelle S'il n'en 
est pas propriétaire attenant, Or, si le prix de vente dépasse 
5.000 francs, cette petite vente supportera tous les droits et taxes 
au profit de l'Etat, du département, de la commune, la taxe excep- 
lionnelle sur la première mutation, le tout totalisant déjà 2010 p. 
100 et, en outre, les frais fixes, dont le timbre, ce qui, pour les 
petites valeurs, représente 30 p. 100 où 40 p. 400 de frais. 

Ces frais exorbitants rendent en réalité ces petites ventes très 
rares et le remembrement ne pourra jamais se faire <ous cette 
forme. Alors que le législateur à consenti par ailleurs des exoné- 
rations importantes aux acquéreurs de terrains à bâtir et surtout aux 
acquéreurs d'appartements, les ventes rurales sont injustement 
pénalisées. 

L'initiative législative de 1954 citée ci-dessus a certainement ét# 
bien intentionnée, Mais elle restera lettre morte dans les régions 
de très petites parcelles de valeur infime, puisqu'elle impose des 
formalités Sans commune inesure avec le résullat obtenu, alors sur 
tout que le cultivateur, par nature, est hostile à la paperasse. 

Nous proposons donc la suppression pure et simple de ce texte 
et son remplacement par une mesure très simple, n'imposant aucune 
formalité, compréhensible de la grande masse des petits cultivateurs 
et qui, propagée dans les milieux ruraux, aurait autant d'effet sur 
le plan psychologique que sur le plan matériel méime. Il faut, de 
toute urgence, donner un coup de fouet au remembrement individuel. 


Ces mesures en effet se résument ainsi: 

1° L'exonération des droits de timbres et de la taxe sur la pre 
mière mmulalion pour les ventes n'excédant pas 50.000 francs an 
lieu de 5.000 francs actuellement, le chiffre proposé ne tenant 
mème pas compte de la proportion d'augmentation des indices 
économiques depuis 1926; 

2e L’exonération de tous droits de mutation eur les ventes d'im- 
meubles ruraux d’une valeur n'excédant pas 90.000 francs à la 
double condilion que l'acquéreur, son conjoint où ses ascendants 
possèdent déjà une propriété attenante à la parcelle acquise, et que 
cette propriété ne dépasse pas en superficie un hectare, La même 
mesure Ss'appliquerait aux soultes d'échange. 

La mesure de faveur devra être réservée aux petites parcelles. 
Pour le remembrement des parcelles plus importantes, Tennese 
d'une mesure législative spéciale n'est pas donnée et les procédés 
normaux du remembrement pourront intervenir à temps. 

Nous soumetltons en conséquence à votre approbalion la propo- 
sition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 989, alinéa 3, du code général des jmpôts est 
modifié comme suit: 

« Elle n’est pas applicable aux mutations d'immeubles pe dépas. 
sant pas 90.000 francs, s’il s’agit d’une opération isolée, » 
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Art. 2 L'article 1368 du code général des impôts est modifié A une époque où la société se préoccupe très légitimement du sort 


Ccoinine suit: 
« Sont all 


anchis du droit de timbre: 
1 


« 4° Les iminules, originaux et expéditions des actes d'échange 
d'inimeubles ; : 

« 2» Les minules, originaux et expéditions des actes ou procès- 
verbaux de vente où licitaton d'immeubles dont le prix n'est pas 
supérieur à 90.000 francs | 6 

« Les cahiers de charges ne sont soumis an timbre de dimen 
sion qu'après la réalisation des ventes où adjudications, et seulement 
si le prix excède 950.000 francs 


. CHE CA CE fé $ à … 
DRE RU RE OU PO UN D CC noie. . . . 


drt 4 — L'article 28, alinéa 2, du code rural est modifié comme 


« Les soultes ou plus-values d'échanges individuels d'immeubles 
ruraux. réalisées dans les conditions prévues par l'article 57 du pré 
sent code et Les ventes d'immeubles ruraux ne bénéficient de cette 
exemption que s'ils remplissent les conditions imposées par l'ar 

cle 1:10 du code général des impôts. » 
ne“ 5 L'article 14310 du € de général des impôts est modifié 
comme suit” 

« Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles édictè 
par les articles 721 et 723 du présent code, la taxe complémentaire 
exceptionnelle sur la première mutation prévue à l'article 9NJ, ainsi 
que les taxes locales élablies par les articles 1081, 1595 et 1597 sont 
supprimées « 

« do Pour les soultes ou plus-values d'échanges d'immeubles 
ruraux bénéficiant des dispositions de l'article 4309 du présent code, 
à la condition que ces soulles ou plus-values ne dépassent pas 
50.000 francs ; 

« %o Ponr les acquisitions d'immeubles ruraux, à la condition: 

« a) Que le prix ou la valeur de l'immeuble ne dépasse pas 
50.000 francs : 

« b) Que l'acquéreur, son conjoint ou ses ascendants soient pro- 
priétarres d'une parcelle attenante dont la superficie ne dépasse pas 
un heclare ; 

“) Que l'acte constatant l'acquisition indique la désignation 
cadastrale de cette parcelle attenante, le nom de son propriétaire 
et le lien de parenté de ce dernier avec l'acquéreur. 

Pour bénéficier des dispositions de cet article lacquéreur, le 
débiteur de la soulte ou le bénéticiaire de la plus-value, n'aura à 
fournir aucune jusütication., » 


},1 
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ANNEXE N'5727 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 seplembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaitre un droit à pension 

proportionnelle à cerlains anciens fonclionnäires présentée par 

Mlle Marie-Madeleine Dienesch et Mine Francine Lefcbvre, députés. 


— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le régime de la loi du 9 juin 1853, 
les fonctionnaires ne pouvaient, en règle générale, prétendre à 
pension proportionnelle, L'arlicle 29 de la loi du 1% avril 192% avait 
ouvert ce droit à ceux d’entre eux qui étant entrés tardivement 
dans les cadres, ne pouvaient prétendre à la pension d'ancienneté 
au moment où ils atleignaient l'âge de soixante ans, et la jurispru- 
dence avait admis la possibilité d'étendre le bénéfice de ce texte 
aux agents qui quittaient prématurément les cadres, l'entrée en 
jouissance de leur pension étant alors différée jusqu'à ce qu'ils aient 
æ&iteint l’âge de la retraite. 

L'article 6, HE, de la loi du 90 septembre 1948, devenu l'article L G 
du code des pensions civiles et militaires de retraile, a élargi, sur 
certains points, la possibilité pour les intéressés d’oblenir une pen- 
sion proportionnelle, mais a subordonné l'octroi d'une telle pres- 
tation à la condition que les intéressés se trouvent dans une posi- 
tion valable pour la retraite au moment où ils atteignent la limite 
d'âge de leur emploi ou l'âge de soixante ans. 

La loi du 3 avril 4955 a rétabli, pour les fonctionnaires qui quittent 
l'administration avant d'avoir atteint l’âge de la retraite, et qui ont 
accompli au moins quinze ans de services, le droit à une pension 
dont Ia jouissance est différée jusqu'à l'époque où ils auraient 
atteint l’âge de la retraite susvisée. Toutefois, en l'absence de dis- 
position contraire, le bénéfice de cette mesure ne peut êlre accordé 
qu'à ceux dont le lien avec l'administration se trouve rompu posté- 
rieurement à l'entrée en vigueur du texte. 

Il résulte de ces variations de la législation qu'à l'heure actuelle, 
les seuls anciens agents de l'Etat qui se trouvent écartés du droit 
à une pension proportionnelle sont ceux qui ont été admis à la 
retraite : 

a) Avant l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 1924. Ils pou- 
vaient espérer vivre avec leurs économies, souvent placées en fonds 
d'Etat, ou garantis par l'Etat, tels que les emprunts russes, L'évo- 
lution économique les a privés aujourd'hui du pouvoir d'achat 
altaché à leur revenu 

C'est ainsi, par exemple, que tel ancien instituteur, qui avait 
abandonné l'enseignement en 1914 en raison d’une laryngite chro- 
nique, âgé maintenant de quatre-vingt-quire ans, vit aujourd'hui 
dans le dénuement le plus comp'et; 

b) Entre l'entrée en vigueur de Ja loi du 20 septembre 198 et 
celle de la loi du 3 avril 1955. 

Il est bien évident que la disparité de situation faite aux inté- 
ressés a quelque chose d’extrêmement choquant, 
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des vicux travailleurs, où la plupart des régimes de retraite ins- 
taurés peu à peu dans le secleur privé, accordent rétroactivement 
le bénéfice des prestations prévues à ceux qui ont quitté la pro- 
fussion avant l'institution dudit régime et après y avoir effectué une 
certaine durée de travail, il semble qu'il serait particulièrement 
équitable de se pencher sur des cas de ce genre. 

Le nornbre des intéressés est assez restreint, et ce ne serait sans 
doute pas imposer une charge considérable au budget que de leur 
reconnaitre le droit aux mêmes avantages qu'à leurs collègues 
amenés aujourd'hui à prendre une décision identique à celle qu'its 
ont prise en d’autres temps. 

Telles sont les raisons qui nous conduisent à déposer la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires ayant effectivement accompli 
quinze ans de services, qui ont quitté l'aÿministralion avant l'entrée 
en vigueur des dispositions de l’article L 6, quatrièmement du code 
des pensions civiles et militaires de retraite sont admis à béné- 
ficier de Ja pension prévue par ce texte à compter de la date à 
laquelle ils remplissent la condition d'âge prévue à l'article L 27, 
deuxiémement, du même code, sous condition de reverser à l'Etat 
les retenues qui leur auraient éventuellement été remboursées. 





ANNEXE N° 5728 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


FROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 415 du code de la 
sécurité sociale définissant l'accident du travail, présentée pat 
MM. Grislofol, Marcel Thibaud, Musimeaux, Besset, Adrien Renard, 
Coque, Vuillien, Louis Dupont eC les membres du groupe commu 
nisie, dépulés, —- (Renvoyée à la conunission du travail et de la 
sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code de la sécurité sociale du décret 
n° 56-129 du 10 décembre 1956 a repris, dans son article 415, la 
notion d'accident du travail, telle qu'elle résultait des textes légis- 
letifs antérieurs, soit de l’ancienne loi de 1898 sur les accidents du 
travail, soit de la loi n° 46-2126 &u 30 octobre 1916, concernant la 
nouvelle législalion des accidents du travail. 

L'article 415 dit: 

« Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la 

cause, l'accident survenu par le fait où à loccasion du travail à 
toute personne salariée où travaillant, à quelque titre ou en quelque 
lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entre- 
rise. 
« Est également considéré comme accident du travail l'accident 
survenu aux travailleurs visés par le présent texte pendant le trajet 
de la résidence au lieu de travail et vice-versa, dans la mesure où 
le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté 
par l'intérèl personnel ou indépendant de leur emploi, » 

Ces deux premiers alinéas de l’article 415 sont formels, et le légis- 
lateur n'a pas envisagé la possibilité d'abus dans l'application de la 
loi, I adinet que le salarié blessé doit bénéficier d'une réparation 
partielle du préjudice subi, car le calcul de la rente d'incapacité 
permanente n'est pas établi suivant le pourcentage intégral de l'in- 
capacité physique et professionnelle, I est incontestable que la répa- 
ralion devrait être intégrale puisque l'accident est reconnu « du tra- 
vail » quelle qu'en soit la cause, à l'exception de la faute intention- 
nelle de la victime, me y à traumalisme direct, il n'y a donc 
ratiquerment pas de difficullés soulevées dans l'application de la 
oi I n'en est malheureusement pas de même lorsqu'au lieu d'un 
traumatisme direct, pour lequel le salarié n'a aucune preuve à 
apporter, il s'agit d'une modification pathologique survenue incon- 
testablement à l'occasion du travail. 

Ces maladies, d'origine professionnelle, sont énumérées dans des 
tableaux annexés aux règlements d'administration publique qui men- 
tionnent « les manifestations morbides d'intoxications aiguës où 
chroniques présentées par les travailleurs exposés, d'une façon habi- 
tuelle, à l’action des agents nocifs mentionnés par lesdits tableaux, 
qui donnent, à titre indicatif, la liste des principaux travaux 
comportant la manipulation ou l'emploi de ces agents, Ces manifes- 
tations morbides sont présumées d'origine professionnelle » (arti- 
cle 496 du code de la sécurité sociale), Pour ces affections, dûment 
cataloguées, la réparation du préjudice subi est possible, une fois la 
preuve apportée, Mais les tableaux annexés aux règlements d'admi- 
nistration publique sont loin d'être complets et ne comprennent que 
quelques affections admises par tous. 

L'expérience journalière de l'application du code de la sécurité 
sociale imontre que de nombreuses affections, qui ne figurent pas 
sur lesdits tableaux, sont pourtant, d'une manière réelle el 'incontles- 
table, les manifestations morbides d'un travail poursuivi régulière- 
ment, EL ces affections ne sont, que dans quelques cas très rares, 
admises comme accidents du travail, Elles sont pratiquement tou- 
jours rejetées dans le régime général maladie et invalidité, Lors- 
qu'elles sont reconnues, par hasard, accidents du travail, il a fallu 
pour arriver à ce but, épuiser les ressources du contentieux médical 
et général de la sécurité sociale, expertises médicales, commis- 
sions de procédure gracieuse ou de première instance. Ce sont quel- 
quefois la veuve ou les enfants de la victime qui ont dû terminer 
la procédure. 

Il existe, en effet, de nombreux cas « d'infarctus du myocarde » 
qui relèvent de la pathologie du travail. 1 est admis que cette affec- 
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tion, inconnue des médecins il y a trente-cinq ans, inconnue des 
malades il y à quinze ans, est maintenant familière aux profanes. 
Toute mort subite, que l’on n'aurait jamais manqué, autrefois, de 
rapporter à une rupture d'anévrisme où à une embolie, est mainte- 
nant immanquablement altribuée à un infarctus du myocarde. Et il 
faut reconnaitre, dit le professeur Mouquin, que ces craintes et ces 
imputations sont souvent justifiées. La fréquence de l'infarctus du 
myocarde a considérablement augmenté. Celte augmentalion de fré- 
quence est due en partie au progrès des moyens d'investigation per- 
mettant aujourd'hui le diagnostic de formes frustes, en partie aussi, 
à l'augmentation de la longévité moyenne, mais en partie seule- 
ment, car si l’étiologie de l'infarctus du myocarde lui reconnait 
des origines diverses, il en est une admise par tous les auteurs 
classiques, c'est l'influence des fatigues, des émotions, des efforts 
et, éventuellement, des traumatismes thoraciques survenus sans 
fractures de côtes, ni épanchement péricardique. Le mode de vie 
actuel, imposé aux travailleurs par leur exploitation forcée, les 
cadences infernales, les responsabilités plus grandes dans le travail, 
font que l'infarctus du myocarde qui, lors de ses premières descrip- 
tions, était considéré comme l'apanage des classes aisétes et des 
professions libérales, est devenu aujourd'hui une affection qui 
touche, de plus en plus, les travailleurs, non seulement les travail- 
leurs intellectuels mais aussi les travailleurs de force, puisque sur 
une statistique de 1%9 cas publiée à Londres, dans 18 Cas la crise 
était survenue au cours d'un effort. 

De pareilles considérations peuvent être énoncées au sujet d'une 
affection particulière aux ensacheurs de blé, une pneumoconiose, qui 
n'est pas encore reconnue comme maladie professionnelle. 

Et l'on peut en dire autant des manifestations arthrosiques verté- 
brales des travailleurs de force et, en particulier des cervicar- 
throses des porteurs de tête, dont pourtant personne ne songe à nier 
qu'elles sont dues à une succession ininterrompue de microtrauma- 
usmes,. 

Que de difficultés pour faire admettre ces cas comme accidents 
de travail, et lorsqu'ils sont admis. que de difficultés encore pour 
faire attribuer un juste taux d'incapacité permanente partielle, car 
il est toujours objecté la notion de l'étal antérieur, sans vouloir 
admettre que celui ci a été justement provoqué par le travail. 

Le code de la sécurité sociale, dans son article 496, prévoit que 
les tableaux des inaladies professionnelles peuvent être révisés et 
complétés par des règlements d'administration publique pris sur 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
Ministre de la santé et de la population après avis de la commission 
d'hygiène industrielle. Mais que de rapports en perspectives, que de 
discussions pour faire admettre le principe légal de ces justes dispo- 
sitions Et en aitendant cela, combien de travailleurs salariés seront 
lésés dans leurs intérêts directs. 

Aussi, en espérant une refonte du code de la sécurilé sociale qui 
permettra, avec une uniformisation des prestations, une plus juste 
réparation et une meilleure garantie des risques de toule nature, 
susceptible de réduire ou de supprimer la capacité de gain des tra- 
vailleurs, nous vous proposons une nouvelle rédaction du premier 
alinéa de l’article 415 du décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956. 


PROPOSITION DE LOi 


article unique. — Le premier alinéa de l'article 415 du code de 
la sécurilé sociale est modifié comme suit: 

« Est considéré comine accident de travail, quelle qu'en soit la 
cause, l'accident ou les manifestations pathologiques suryenus par le 
fait ou à l'occasion du travail, à toute personne salariée ou travail- 
lant, à quelque titre que ce soit ou en quelque liru que ce soit, pour 
un ou plusieurs employeurs où chefs d'entreprise. » 





ANNEXE N' 5729 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier d'une réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs des transports de la Régie autonome des 
transports parisiens les étudiants de l'Université de Paris consi- 
dérés comme « dérogalaires » du fait de leur situation sociale 
difficile, présentée par MM. Garaudv, Raymond Guyot, Cogniot, 
Mmes Vermeersh, Rose Guérin, Marzin, MM. Malleret-Joinville, Fer- 
nan Grenier, Demusois, André Gautier et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisine ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'aide apportée par l'Etat aux étudiants 
pauvres est sans commune mesure avec l’aggravation de la situation 
de ces éludiants. Cette aggravation sera plus évidente encore, que 
dons le passé, à la rentrée universitaire de 1957, 

Si en 1956-1957 les étudiants ont eu à se plaindre, à juste raison, 
de l'insuffisance du nombre et du montant des bourses, du rétard 
apporté dans leur notification et leur payement, il ne faut pas 
oublier que la proportion des bourses au budget de 1957 par rapport 
aux effectifs d'étudiants est plus faible qu'au cours des exercices 
antérieurs. 

D'autre part, le Gouvernement vient de procéder à une importante 
réduction des crédits d'aide sociale et surtout à des hausses de prix 
qui rendront, sans aucun doute, plus pénible le sort des étudiants 
pauvres en 1957-1958. 

Les étudiants faisant leurs études à Paris sont contraints de se 
loger où ils peuvent, par suite du nombre insuffisant des chambres 
dans les cités universitaires; et de ce fait leur domicile est souvent 
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éioigné des établissements dans lesquels ils ont à <e rendre: d'an- 
fre part, ces établissements sont eux-mêmes souvent disséminés, et 
éloignés les uns des autres (par exemple, les hôpitaux pour Îles 
étudiants en médecine). Cependant, il n'existe aucune compensa- 
tiun des dépenses consécutives à ces déplacements pour les étu- 
diants de l'Université et des grandes écoles de Paris, alors que des 
centres universitaires de province font bénéficier leurs étudiants de 
réduction de tarifs des transports en conuaun allant parfois, dans 
certaines villes, jusqu'à 950 p. 100, 

D'aucuns objecteront qu'il est toujours loisible au conseil muni 
cipal de Paris de couvrir une réduction équivalente pour les étu- 
diants de la capitale, I est en effet souhaitable qu'un effort soit 
consenti en ce sens; mais il y a lieu cependant de tenir compte du 
régime administratif et financier particulier de la Régie autonome 
des transports parisiens, et aussi du régime administratif imposé à 
Paris. En réalité, le conseil municipal de Paris n'est pas maitre de 
ses décisions essentielles, notamment en matière de transports 

C'est pourquoi il est nécessaire que la question de la réduction 
des tarifs Régie autonome des transports parisiens en faveur des élu- 
diants soit réglée par voie législative: l'article 26 de la loi n: 
du 21 mars 1958, réorganisant et coordonnant les transports de voya- 
geurs aans la région parisienne dispose, en effet, que toute rédue- 
tion de tarif doit être compensée par une recette équivalente pour 
la Régie, et, d'autre part, le nombre très élevé des étudiants à Paris 
doit aussi être pris en considération pour un règlement équitable de 
la question, 

En conséquence, le groupe communiste, qui avait déposé le ?S no- 
vembre 1951 Ja proposition de loi no 1742 tendant à instiluer une 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs Régie autonome des transports 
parisiens en faveur des étudiants de l'Université de Paris et élèves 
des grandes écoles, demande à nouveau par la proposition ci-dessous 
l'adoption d'une teile mesure que la hausse du coût de la vie rend 
beaucoup plus urgente encore qu'en 1951. 

I propose de limiter le bénéfice de celte réduction aux étuants 
dont la situation sociale est reconnue difficile par le service des 
œuvres sociales en faveur des étudiants de l'Université de Paris, Ces 
éludiants sont recensés par le service auquel ils s'adressent pour 
l'exonéralion des droits universitaires, où pour une réduelion parti- 
culière sur les tarifs des restaurants universitaires, ete. Ce sont ceux 
qu'on appelle les « dérogataires 

Nous proposons l'inscription au budget annuel de l'éducation natio- 
nale d'un crédit destiné à rembourser à la Régie autonome des trans- 
ports parisiens la réduction de 50 p. 100 de ses tarifs de transport 
que nous demandons à l'Assemblée d'instituer en faveur de ces étu- 
diants edérogataires ». 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pros 
position de loi suivante: 


48-506 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique Un crédit destiné à rembourser à la Régie auta- 
nome des transports parisiens une réduction de 50 p. 100 de ses tarifs 
en faveur des étudiants de l'Université et des grandes écoles de 
Paris, considérés par le service des œuvres sociales de cette univer- 
sité, comme dérogataires » du fait de leur situation sociale diffi. 
cile, est inscrit chaque année au budget de l'éducation nationale, 


ANNEXE N’'5730 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 seplembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
accorder chaque année aux vieux et aux vieilles, invalides, infir- 
mes, grands malades et aveugles une allocation annuelle de chaut- 
fage de 5.000 F à partir du 1er novembre 1957, présentée par 
MM. Marcel Thibaud, Resset, Jourd'hui, Mme Galicier, MM. Marc 
Dupuy, Llante, Virgile Barel, Legagneux et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la famile, 
de la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des milliers de vieux et de vieilles voient 
avec anxiélé arriver la période de neige et grands froids. Chaque 
hiver les chroniques des journaux sigoalent journellement de nom- 
breux décès par congestion parmi les personnes âgées; d'autres gra- 
vement malades restent hospitalisées pendant des mois, 

Il est compréhensible que des milliers de vieux ne puissent acheter 
du charbon pour se chauffer l'hiver et résister ainsi au froid du 
fait que leurs modestes ressources ne leur permettent pas de 
s'assurer une alimentation rationnelle, ni de se chauscer et de s'ha- 
biller en conséquence pour affronter les rigueurs de l'hiver. 

Cette situation tragique pour les personnes nécessiteuses devrait 
amener le Gouvernement à prendre immédiatement des mesures 
urgentes donnant aux vieux et aux vieilles les moyens de se 
chauffer pendant la période des grands froids. | 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieu 


. . .: (1 , 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gonvernement À accorder, chaque 
année, et à pariir du 1 novembre 1957, une allocation de chauffage 
de 5.000 F à tous les vieux et vieilles, invalides, infirmes, grands 
maladeset aveugles, bénéficiant du fonds national de solidarité, 


ainsi qu'à toutes autres personnes nécessiteuses 


——————_——— 
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ANNEXE N° 5731 


(Session Ccxlraordinaire de 197 — Sance du 17 seplembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI portant modification au décret n° 57-928 du 


14 aout 9:37 fixant les prix el les modalités de payement, de sto- 


Chaze el de rélrocession des céréales pour li campagne 1957-1958 


el pourtant suppression de la subvention pour le pain, présentée 

par M. Dronnue, député, — (Renvoy'e à la commission de l'agri- 

L irc.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicuré, Ja fixation du prix du blé pour la récolte 
de #5 à provoqué dans le monde paysan beaucoup de mécouten- 
lement el de protestations, 

Le décret du 14 août 1957. 

Le décrel no 57-928 du 11 août dernier a fixé le prix de base du 
t tendre métropoltain à 3.390 1F 

Le prix de 3.500 F est inférieur aux prix des années précédentes. 
Et est pas celui qui est réellement payé aux producteurs. 


t il 

D'abord, chaque quintal supporte {rois taxes: 

La taxe de statistique alimentant le budget de l'O. N. EL C. : 
27 francs: 

La demmi-faxe de stockage alimentant Ja Caisse des primes de 
conservation: 92 francs; 

La taxe alimentant le Fonds national de progrès agricole: 5 francs; 

Soit au lolal: 64: francs. 

Ensuite, et surtout, le prix Mel est considérablement abaissé par 
l'apphealion du « quantum », La récolle est importante. Le Gouver- 
nement l'estime officiellement à & millions de quintaux. I à donc 
décidé que seulement 80 p. 190 du bié livré Serail payé à raison 
de 3.320 francs, le restant faisant l'objet d’un acompte dont le 
montant définilif sera fixé en juillet prochain; il sera alors déter- 
uiné d'après la moyenne des prix à l'exportation ; l'acompte était 
drovisoirement fixé à 1.200 francs par quintal. 

D'apres le d'cret du 1% août, le quintal de blé d'un poids spéci- 
fique compris entre 71 kilos 500 et 73 kilos 499 élait payé: 

#0 kilos à 93,50 F le kilo, 2.680 F; 29 kilos faisant l'objet d’un 
acompte de 12 F le kilo, 210 F; lotal, 2.920 F. A déduire: 64 F de 
taxe, soit au total, 2856 F pour des Hvraisons jusqu'à 62 quin- 
faux 900, Les livraisons excédant 62 quintaux 200 subissent en outre 
L'aballement d'une cotisation dite de « résorption 


La circulaire du 2 août 1957. 


Pevant les protestations, le Gouvernement « a lâchf du lest ». 
Une simple circulaire du secrélariat d’Elat à l’agriculture, datée du 
2x août, qui n'a pas paru au Journal officiel, a porté à 85 p. 100 
a quantité payée au prix garanti et à 1.500 ÆF l’acompte sur les 
o p. 100 restant, I est à noter que le décret modificatif n'a pas 
‘ncore été publié. 

Sur ces bases, le producteur recevra à la livraison par quintal: 
Ra kilos à 33,90 K, 2.817,50 F; 15 kilos à 15 F, 225 F. Total, 5.072,00 F. 
A déduire, 64 F de taxe, soit au total, 3.008,50 F. 

Sur ces bases, compte tenu de Ja cotisation de résorption, les pro- 
ducieurs recevront à la Jivraison: 


Ps be = 

















COTISATION ACOMPTE 
LIVRAISON de versé par 
résorption, quintal livré. 
Frances. Francs. 
Jusqu'à 62,5 QUinlaUX. .ososesoossesossoses Néant, 3.008,50 
Pour AN) QUINIAUX....o.ssosssesssessosse 31,50 2.971 
Pour 200 quintaux........sosssoosssoo0s oo 101,25 2.907,25 
Pour 409 quintaux. ..soccsssosossossesssee 151,12 2.851,38 
Four Rx) QUINÉAUX. soso 200,87 2.807,20 
Pour 1:008 ŒUINTAUX, ......op00ece00506e 218,25 2.790,25 
Pour 1.200 QUINTAUX. ..sssocssosssosesrsoee 239,90 2.712,60 
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En juillet 4958, ils recevront un complément dont le montant est 
actuellement inconnu: il sera égal à la différence entre le prix 
moyen de vente des qualités résorbées et le prix moyen payé à la 
livraison, Cet acompte n’excédera pas vraisemblablement 50 francs 
par quintal dans la meilleure hypothèse, 


Le prix international. 


Le Gouvernement invoque le prix international du blé pour justi- 
fler les mesures qu'il a prises. 

Malheureusement, il n'existe pas de véritable prix international du 
blé, 

Il existe des prix nalionaux, fixés dans chaque pes En général, 
les prix réels payés aux producteurs étrangers oscillent entre 3.300 et 
3.700 F le quintal, Aux Etats-Unis, par exemple, le producteur 
américain recoit un prix réel exprimé en francs français qui est 
sgensibiement le prix théorique de base français; il paye, notons-le 
en passant, l'essence aux environs de 8 francs le litre. 


A côté de ces prix intérieurs, il existe un prix de « braderie 5 
auquel les pays excédenlaires, notamment les Etats-Unis d’Amé- 
rique, se débarrassent de leurs excédents. Ce prix se situe souvent 
aux environs de 1.%00 francs le quintal. 

Mais ce prix de 1.S00 francs le quintal ne peut pas être consid‘ré 
Comme un cours imternational réel 


La baisse du prix du blé en France. 


Les prix acluels du bé sont inférieurs à ceux des années précé- 
dentes, Le tableau ci-dessous fait ressortir les différences: 
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: TAXES ù 
PRIT PRIME ER PRIX 
ANNÉE \ excep- Statistique net 
» ba= "ut. Stockage. 
de ba<e bru tionnelle. tockage > su A | producteurs 
Frances, Franes, Frances. Francs, Frances, 
+ no ons .. + 2 (1) 15 : 3.159 
Jo... dvse a: » » £ 3.010 
nous: 3.600 » » 0) 3.910 
IRL PEEETETE 5.400 # 32 30 J.J08 
1905... 3.100 » 32 32 2) 3.996 
1106... 3.459 9310 28 29 (3) 3.697 
1 Teesosses | (4) 3.072,00 » 32 32 5) 3.908,50 




















(1) Taxe dégressive, 

(2) Jusqu'à 200 quinlaux el 1.611 au-dessus de 200 quintaux pour 
3,82 p. 40) seulement, 

(3) Plus 242 F prime pour moins de 79 quintaux et moins de 
10.000 F de revenu cadastral. 

(4) Prix de base brut, compte tenu du quantum à 85 p. 100, 

(>) Acomple provisoire, 





TT 


Faisons absiraction de l'année 195%, année exceptionnelle, où il a 
fallu prendre des mesures particulières. 

En 1957, le producteur va toucher par quintal plus de 200 francs 
de moins qu'en 1955 et en 195%, plus de 550 francs de moins qu’en 
1953 et en 192, près de 500 francs de moins qu'en 1951. 

Nul ne peut prétendre que le prix de la vie ait diminué depuis 
1951; les indices généraux de prix et les coûts de production agri- 
cole ont, depuis lors, considérablement augmenté. 

Le Gouvernement prétend stabiliser les prix; mais, pour le blé, 
production agricole de base, il ne s’agit ni de stabilisation ni de 
« blocage »; il s’agit en réalité d'une diminution, de l'ordre de 
10 p. 100, par rapport à 195; 1e producteur de blé, c'est-à-dire le 
paysan, se trouve ainsi traité d'une manière discriminatoire, qui lui 
est d'autant plus sensible que ses revenus ont haissé depuis quelques 
années, En la circonstance, les prêches gouvernementaux sur l’aus- 
térité s'adressent à des gens qui la pratiquent déjà de force depuis 
longtemps. i 





Le prix équilable du blé. 


L'office national interprofessionnel des céréales avait proposé pour 
la récolte en cours un prix de lbase de 3.184 francs. Ce prix avail été 
acceplé par les organisations professionnelles et par le comité natio- 
nal des prix, I tenait comple des coûts de production, du volume 
probable de la récolte et d’une rémunéralion normale du pro- 
duclieur, 

Ce prix de 9.184 francs constitue le prix équitable, 


Pour une solution pratique. 


Le Gouvernement a fixé un prix de base inférieur: 3.350 franres. 

Ce prix de base n'aurait pas provoqué la vague de mécontente- 
ment et de protestation qu'il a soulevée si le quantum n'avait pas 
été appliqué et si le livreur avait pu toucher aulour de 3.300 francs 
le quintal, au moins pour les premières tranches. 

Les modalités actuelles, selon lesquelles le livreur reçoit à la 
livraison 3.008 francs 50 pour les 62,5 preiniers quintaux, plus quel- 
ques hypothétiques francs en juillet prochain, ne peuvent pas étre 
maintenues, Elles sont injustes. Ælles ne correspondent pas à une 
rémunération normale, Elles accentuent la régression des revenus 
agricoles et le malaise gx" 

En toute justice, c'est le prix de 3.184 francs qui devrait êtré 
adopté comme prix de base. 

il est évident que ce prix, du fait du volume de la récolte et de 
l'impossibilité de vendre l'excédent à l'extérieur à un prix normal, 
lerait peser sur l’économie générale du pays et sur Jes finances 
publiques une lourde charge. 

Dans ces conditions, en vue d'aboutir à un résultat, nous propo- 
sons une solulion moyenne, une solution pratique de compromis, qui 
consiste à maintenir le prix de base de 3.350 francs et à supprimer le 
quantum, au moins pour une première tranche de livraison. 

Sans tomber dans les excès de ceux qui prétendent avoir le mono- 
pole exclusif de détendre les « petits » contre les « gros », il est 
certain que la situation des pelits exploitants ne peut pas étre 
comparée à celle des grandes exploitations. 

Les grandes exploitations, bien outillées, bien organisées, concen- 
trées dans les régions les plus riches ont des prix de revient infé- 
rieurs aux petites exploitalions familiales. Les premières peuvent 
tenir et même être rentables en vendant à des prix qui sont ruineux 
pour les secondes. Socialement et humainement, il n'est pas Conce- 
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vaible de laisser disparaitre la pelile et moyenne exploitation farmnt- 
liale. 

G'est pourquoi il serait équitable d’exonérer du quantum Îles 
petits exploitants, qui ne sont pas responsables des excédents. Celle 
exonération porterait sur les 200 premiers quinlaux. Le quantum ne 
serait appliqué qu'aux livraisons supérieures, 

Par ailleurs, l'’acompte de 1.500 francs pour le blé hors quantum 
pourrait être porté à 1.800 francs, ce qui représenterait le soi-disant 
prix international du blé. 


Une opération « vérité », 


Par ailleurs, le circuit iblé-farine-pain est dans les conditions 
acluelles extrémement complexe et lourd. Tout le monde, depuis le 
producteur de blé jusqu'au tboulanger, est mécontent el a des molils 
ivgitmes de mécontentement. 

Les organes de l'O, N. LE C. sont alourdis par des séquelles de la 
période de pénurie de la guerre el de l'après-guerre. Hs pouvaient 
étre allégés. Devraient ètre également revisées, simplifiées toules 
les règles concernant la meunerie. 

11 s'agit là de réformes qui dépassent le cadre de la présente pro- 
posilion et qui doivent être minutieusement étudiées et préparées. 
Nous proposons que le Gouvernement entreprenne celle lâche le 
pus rapidement possible. 

Mais il est une mesure qui peut être prise immédiatement: la sup- 
pression de la subvention pour le pain. 

Actuellement, l'Etat dépense de 15 à 16 milliards par an pour sub- 
ventionner le pain. La suppression de cetle subvention apporterait 
une économie substantielle. Elle entrainerait une augmentation du 
prix du pain, dont les répercussions seraient modiques: de 1 franc 
à 1 franc 50 par jour et par personne. La répercussion serait très 
inférieure à celle de la récente augmentalion du vin. 

Il y a dans le prix du pain un élément d'ordre psychologique: le 
püin bon marché fait partie des mythes à la mode. 

Ce mythe coûte cher à l'Etat, sans bénétice réel pour les consom- 
maleurs. Le bon sens, le souci élémentaire de la vérité et de la 
sauvegarde des finances publiques commandent de supprimer celle 
subvention. 

La seule objection éérieuse concerne les vieux, dont les ressources 
sont déjà trop modestes; une très modique augmentation de leurs 
pensions et allocations de retraites — de l’ordre de 500 à 600 francs 
Par an — couvrirait la d“pense supplémentaire qui leur incom- 
Derait, 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer 
d'adopter la proposilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les deux premiers paragraphes de l’article 8 du décret 
no 01-928 du 1% août 1957 fixant les prix et les modalités de paye- 
ment, de stockage et de rélrocession des céréales pour la campagne 
1957-1958 sont supprimés et remplacés par les disposilions suivantes’ 

« Les producteurs seront réglés comme suil au moment de leur 
livraison : 

« a) Les 200 premiers quintaux seront en tolalité payés au prix 
fixé à l'article premier du présent décret; 

« b) À partir du 20ls quintal, 85 p. 100 seront payés au prix fixé à 
l'article premier du présent décret et 15'p. 100 denneront lieu à un 
acompte de 1.800 francs par quintai. 

« En application des dispositions qui précèdent, la somme versée 
au producteur sera établie compte tenu de la taxe de stockage pré- 
vue à l’article 143 du présent décret, majoré du montant des primes 
de conservalion en culture et affecte des bonifications ou réfactions 
prévues à l’article premier du présent décret. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — La subvention pour le pain est supprimée. 

Le Gouvernement mettra à l'étude et déposera un projet de li 
portant réforme et simplification du circuit tblé-farine-pain, notam- 
ment de l'O. N. I. C. et du régime de la meunerie. 


— 





ANNEXE N° 5732 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter de deux mois le recouvrement des impôts directs, 
présentée par M. Penpy, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 





ANNEXE N°5733 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre aux artisans le bénéfice 
des avantages de la sécurité sociale, présentée par M. André Beau- 
guitle, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Retirée par l'auteur le- 3 décembre 1957 (Journal officiel du 
& décembre). 





ANNEXE N'°5734 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 1 septembr 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide exceptionnelle de 200 millions de francs aux 
sinistrés de la région de Quimperlé, \iclimes de l'orage qui s'est 
roduit le 4 août 1957, présentée par MM. Orvoen, André Colin, 
Cros, Hervé Mao, André-Francois Monteil, Penven, Pinvidie et 
LDemarquet, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'après-midi du % août, un orage de 
grèle d'une violence extraordinaite S'est aballu sur la région de 
Quimperlé (Finistère). Les dégâts sont évalués à 900 millions de 
fraucs. La quasi-totalité des toitures et verrières de la ville:et des 
environs immédiats a souffert gravement, Les imineubles industriels, 
commerciaux, publics, et ceux beaucoup plus nombreux consacrés 
à l'habitation ont été sérieusement endonnnagés. Les exploitations 
agricoles et horticoles de la région ont également subi de graves 
préjudices. 

De nombreuses familles, très souvent de condilion modeste, se 
débattent dans d'inextricables difficultés. 

Le conseil général et les communes dn département du Finistère 
ont volé des secours’ une journée de collecte à été organisée. Les 
sommes ainsi recueillies ou volées représentent 50 millions de franes, 
environ, ce qui, malgré son importance, est encore à peine suffisant 
pour faire face aux secours de première urgenre. 

Les travaux de réparation ou de reconstruction rendus nécessaires 
à la suite du sinistre du 4 août, rapporteront à FElat sous forme de 
taxes, tant directes qu'indirecles, au moins 400 millions, 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de voler Pa 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE KESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder nn 
secours exceptionnel de 2046 millions de francs aux sinistrés de la 
région de Quimperk, victimes de l'orage qui sest produit Île 
4 août 1997. 


ANNEXE N°5735 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la participation incondi- 
tionnelle aux travaux des commissions prévues par le code géné 
ral des impols des personnes qui, à l'occasion d'opposition au 
contrôle fiseal, ont encouru cerlaines sanctions pénales, pri<el- 
tée par M. Parrot, député. — (Renvoyée à la Cominission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 mai 1957, à la suite de la question de 
confiance posée par M. le président Guy Mollet, 20  parlemen- 
taires, sur 463 présents, ont rejeté sans ambiguité, l'article unique, 
déposé par le Gouvernement, concernant certaines dispositions fisca-- 
les, parmi lesquelles figurait « l'interdiction de participer aux tra- 
vaux des commissions prévues par le code général des impôts aux 
personnes qui, à l’occasion de fraudes fiscales ou d'oppositions au 
contrôle fiscal, ont encouru certaines sanctions pénales ou qui ont 
été soumises à une évalualion d'office, selon les termes de la loi 
n° 55-319 du 2 avril 1955 ($ ILE A) et supprimer l'obligation de pro- 
céder à une seconde tentative de vérification, en cas d'opposition 
au contrôle ». 

Un mois plus tard, le 26 juin 1957, sur la question de confiance 
posée par M. le président Bourgès-Maunoury, sur l'ensemble du 
projet de loi portant assainissement économique et financier et en 
quatrième lecture, 273 députés sur 4% approuvaient les dispositions 
financières présentées à l'examen de l'Assemblée nationale, parmi 
lesquelles figurait, à nouveau, le même point %, le texte n'ayant 
subi aucune modification dans son iibellé. 

A l'examen des deux scrutins, parmi les députés qui ont voté 
contre le projet de loi de M. Guy Mollet et provoqué ainsi sa dérmmis- 
sion, 50 parlementaires ont modifié leur comportement et finalement 
approuvé le programme présenté par M. Bourgès-Maunoury, soit par 
un vole positif, soit par une abstention volontaire ou de circons- 
tance. 

Il est bon de rappeler que la loi du 1% août 1954 fait bénéficier 
tout contribuable, en instance de recoupement ou de contrôle fiscal, 
de l'assistance d'un conseil de son choix, Le mot « conseil » n'ayant 
pas été défini dans un sens limitatif (Conseil de la République, 
Conseil économique, conseil municipal) tout contrôlé est donc 
légalement autorisé à s'assurer l'appui, tant pour le conseiller que 
pour la défense de ses droits, d'une ou dé plusieurs personnes. 

Cette assistance à contrôle a provoqué de nombreux jugements, 
souvent contradictoires, des personnes ayant été condamnées pour 
être venues apporter leur concours bénévole et leur soutien quanti- 
tatif et qualificatif alors que, pour ies mêmes buts et pour des atten- 
dus identiques, d'autres inculpés, pris au titre de « conseils », ont 
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béntficé de la compréhension et de la reconnaissance du droit de 
juges de certains Uibunaux cor:echionneis et acquittés purement et 
sumplierment 

I] serait dor injuste et arbitraire de sanctionner à nouveau 
d'honuètles contribualues, punis par le seul fait d'être solidaires et 


unanirmes dans la défense de leurs intérêts professionnels — au 
méme titre d’ailleurs que de nombreux dirigeants syndicalistes — 
contre une fiscalité prevocante et éperdue, centralisatrice d’un imbro- 
glio de taxes, d'impôts, de subventions et d’interprétalions adminis- 
tralives souvent tendanrieuses et contradictoires. 

En toute justice, nous devons approuver la partie du texte qui 
« interdirait foute participalion aux travaux des commissions, pré- 
vues par le code général des impôs à des assujettis qui, en toute 
connaissance de cause, frauderaient le fisc, obligeant ainsi, de par 


leur comportement, la masse des contribuables, sans distineijon de 
coucl sociales, à <e substituer en leur lieu et place pour Île paye- 
ment de l'impôt et laissant accréditer, ausst bien au Parlement que 


toutes les administrations des finances et dans le pays, les propos 
malveillants que tout commerçant, artisan ou industriel, dans l’exer- 
cice de leur profession, sont des fraudeurs nés. 

C'est pourquoi, en attendant pue l'Assemblée nationale veuille 
bien se pencher, examiner et discuter les propositions de loi n° 4710 


sur l'amnistie fiscale et pénaiïe et no 5042 sur la réforme fiscale 
instituant l'impôt sur lénergie — leur approbation rendant ainsi 
caduque toute interdiction de participation à des travaux de comi- 
Ini-sion de Vimpôt — qu'il nous semble logique, raisonnable et 


urgent de demander à l’Assembiée nationale de bien vouloir approu- 
ver la proposition de loi que nous vous soumettons:; 


PROPOSITION DE LOI 

Art, {er La législation prévue au point 4 des dispositions finan- 
cières de l'article 17 de la loi portant assainissement éconornique 
e' financier est abrogée (loi n° 57-716 du 26 juin 1%). 

Aït. 2. — Est autorisée la participation, irconditionnelle, aux tra- 
Vaux «les Commissions prévues par le code général des impôts, des 
personnes qu, à loccasion d’opposilions au contrôle fiscal, ont 
envcouru certaines sanctions pénales. 

Art. 3. — Sont exclues des dispositions prévues à l'article ci-des- 
sus, toutes personnes qui, à l’occasion de fraudes fiscales carac- 
trees, délerminées el reconnues par :es intéressés, ont encouru 
certaines sanctions pénales. 





ANNEXE N° 5736 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROJET DE LOI aultorisan! le Président de la République à ratifier 
la convention relalive à l'entr'aide judiciaire et à l’exequatur des 
jugements, signée à Paris, le 16 novembre 1956, entre le Gouver- 
nement de la Répubiique française ct le Gouvernement royal du 
Laos, présenté par M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
consail des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
affaires étrangères, el par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde 
des sceaux, rministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la convention judiciaire du 
22 octobre 1953, le Gouvernement français a transféré au Gouverne- 
ment ao la totalité des compétences judiciaires exercées par Îles 
anciennes juridictions françaises sur le territoire du Royaume. I] à 
ainsi manifesté sa volonté d'assurer à l'Etat lao une indépendance 
judiciaire complète et incondilionnelle, 

Depuis la conclusion de cet acte, désireux de resserrer Îles liens 
d'amitié qui n’ont cessé de les unir et que la politique libérale de 
la France a fortifiés, les Gouvernements des deux pays ont convenu 
d'établir, entre leurs juridictions nationales respectives, une coopé- 
ration amicale et fructueuse, sur la base d’une aide judiciaire 
mutuelle et d'une procédure simplifiée d’exequatur. 

Hs ont conclu, à ces fins, une convention en date du 16 novem- 
bre 19556. 

instituant des procédures originales en vue d'une exécution accé- 
lérée et simplifiée des décisions de chacune des deux justices natio- 
nales sur le territoire de l’autre pays, cet acte est justiciable d’une 
ratification du Président de la République, sur autorisation du Par- 
Jement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d’en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier la convention relative à l’entr'aigde judiciaire et à l'exequalur 
des jugements, dont le texte est annexé à la présente loi, signée à 
Paris, ie 16 novembre 1956, entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement royal du Laos. 





ANNEXE 


Conven:iion franco-!aotienne d'’entr'aide judiciaire 
et d’etakliissement d'une procédure d'exequaiur simpuifiée. 


Le Président de la République française, Président de l'Union 
française, 

Sa Majesté le Roi du Laos, 

Désireux de compléter la convention judiciaire franco-lao du 
22 octobre 1953 et de conclure, comme suite à l'article 13 de celle- 
ci, une convention d'aide judiciaire réciproque ainsi que d'élablisse- 
ent d'une procédure d’exequalur, 

Ont résolu de conclure la présente convention. 

Ont romimé, à cet eflet, pour leurs plénipotentiaires: 

M. le Président de la République française : 

M. Albert Gazier, ministre ües affaires étrangères par intérim. 

Sa Majesté le Roi du Laos: 

Son Excellence ‘Thao Leuam Insisiengmay, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

Lesquels, après avoir échangés leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent : 

Art. $er, — Le paragraphe 20 de l'article 19 de la convention judi- 
ciaire franco-lao du 22 octobre 1%53 est ainsi modifié et complété: 

« En malière civile et commerciale, la loi française est applicabla 
toutes les fois qu'un ciloyen français est intéressé à l'affaire, mais 
l'instance sera introduite, instruite et jugée conforméinent au code 
de procédure civile et commerciale 140. » 


Commissions rogatoires et actes judiciaires. 


Art. 2. — Les commissions rogatoires, tant en matière civile et 
commerciale qu’en .matière pénal, à exécuter sur le territoire de 
l'un des deux pays, séront exécutés par les autorités judiciaires. 

Elles seront acheminées par la voie diplomatique. 

Elles seront transmises au parquet dans le ressort duquel la come 
mission rogaloire doit être exécutée. 

Art. 3. — Les actes judiciaires et extrajiudiciaires, tant en matière 
civile, commerciale et administrative qu’en matière pénale, destinés 
à des personnes résidant sur le territoire de l’un des deux pays, 
seront acheminés par la voie diplomatique. 

lis seront (ransmis au parquet dans le ressort duquel se trouve le 
desfinalaire de l'acte 

Les dispositions du présent article n’exeluent pas la faculté qu'ont 
les deux hautes parties contractantes de faire remettre directement 
par leurs représentants respectifs ou les délégués de ceux-ci les 
actes judiciaires et extrajudiciaires destinés à leurs propres ressor- 
tissants. 

Art. 4. — L'autorité requise se bornera à faire eflectuer la remise 
de Pacte au destinataire. 

Si celui-ci l’acceple volontairement, la preuve de la: remise. se 
fera au moyen, soit d'un récépissé daté et signé par le destinataire, 
soit d’une attestation de lautorilé requise constatant le fait ou la 
forme de la remise. L'un ou l’autre de ces documents sera immédia- 
tement transmis à l’aulorité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autorilé requise ren- 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant 
le motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu. 

Art, 5, — L'autorité requise pourra, mais en motivant sa décision, 
refuser de remettre un acte on d'exécuter une commission roga- 
toire si elle considère que celte mesure est contraire à son ordre 
ublic. 

: Art. 6, — La remise des actes et l’exéculion des commissions 
rogaloires ne donneront lieu an remboursement d'aucun frais, sauf 
en ce qui concerne les honoraires d'experts. 


Erequatur simplifié 


Art. 7. — En matière civile et commerciale, toute décision conten- 
tieuse ou gracieuse rendue par les juridictions de l’un des deux pays 
a, de plein droit, l’aulorité de la chose jugée sur le lerriloire de 
l'autre pays si elle réunit les conditions suivantes: 

a) La décision est, d'après la loi du pays où elle a été rendue, 
passée en force de chose jugée et susceptible d'exécution; 

b) Les parties ont été légalement citées, représentées ou déclarées 
défaillantes el, en cas de décision par défaut, la citation a été faile 
en temps utite à la partie défaillante. La décision par défaut doit être 
motivée; 

c) La décision ne contient rien de contraire à l'ordre publie on aux 
principes de droit public du pays où elle est invoquée. Elle ne doit 
pas, non plus, être contraire à une décision judiciaire prononcée 
dans ce pays et possédant à son égard l'autorité de la chose jugée; 

d) La décision émane d’une juridiction compétente selon les règles 
du droit international privé admises dans le pays où la décision est 
invoquée, sauf renoncialion certaine de l'intéressé. 

Art. 8. — Les décisions visées à l'article précédent ne pourront 
cependant donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités 
de l'autre pays, ni faire l’objet de la part de ces autorités d'aucune 
inscription ou rectification sur les registres publics qu'après y avoir 
été déclarées -exéculoires. ; 

Art. 9. — L'exequatur est accordé en France par le tribunal de 
première instance dans le ressort duquel la décision doit être 
exécutée, au Laos par le tribunal de première instante de Vien- 
tane. 


Art. 40. — La procédure de la demande en exequatur est régie 
par la loi du pays dans lequel l'exécution est demande. : 

Art, 11. — Les tribunaux doivent se borner à vérifier si la déci 
sion dont l’exequalur est demandé remplit les conditions prévues 
aux articles qui précèdent pour jouir de plein droit de l’autorité de 
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Ja chose jugée. Is procèdent d'office à cet examen et doivent en 
constaler le résultat dans leurs décisions. 

L'exequatur ne peut êlre accordé si le défendeur prouve qu'un 
pourvoi en Cassation à été formé contre la décision pour laquelle 
il es! sollicité. 

En accordant l’'exequatur, la juridiction compétente ordonne, s'il 
y a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision étrangère 
reçoive la même publicité que si elle avait été rendue dans le 
pays où elle est déclarée exécutoire 

L'exequalur peut ètre accordé partiellement pour l'un ou l'autre 
seutement des cheïs de la décision étrangère. 

Art. 12. — A parlir de son obtention: 

a) La décision d'exequatur à etfet entre toutes les parties à L'ins- 
tance en exequalur et sur toute l'étendue des terriloires où la 
présente convention est applicable; 

d) Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, en ce 
qui concerne les mesures d'exéculion, les mêmes eflets que si elle 
avait été rendue pur le tribunal syant accordé l'exequatur. 

Art. 13. — En vertu des décisions prononcées tout aussi bien par 
les tribunaux français que par tes tribunaux Lao, 11 pourra éire 
procédé dans les deux pays à l'inscription de l'hypothèque prévue 
à l'article 21235 du code civil français. 

Art. 14. — La parte qui invoque l'autorité d'une décision judi- 
ciaire ou qui en demande l'exécution doit produire : 

1° Une expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
saires à son authenticité ; 

20 L'original de l'exploit de signification de la décision ou de tout 
autre acle tenant lieu de signilication: 

Jo Un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre ladite 
décision ni opposition, ni appel; 

, 4° Une copie de la citation de la partie qui a fait défaut à l'ins- 
tance, ladite copie certifiée conforme par le greflier de la juridio- 
tion qui a rendu la décision. 

Art, 15. — Les centences arbitrales rendues valablement dans 
l'un des deux pays sont reconnues dans l’autre et peuvent y être 
déclarées exéculoires si elles satisiont aux conditions figurant à 
l'article 7. 

L'exequatur est accordé dans les formes fixées pour les décisions 
des tribunaux. 

Art. 16. — Les actes authentiques et notamment les actes nota- 
riés, exéculoires dans l’un des deux pays, sont déclarés exécutoires 
dans l'autre, en France par le président du tribunal civil de pre- 
miére instance du lieu où l'exécution doit être poursuivie, au Laos 
par le président du tribunal de première instance de Vientiane. 

Dans ce cûs, l'autorité judiciaire vérilié seulement si les actes 
réunissent les conditions nécessaires à leur authenticité dans les 
pays où ils ont été reçus et si les dispositions dont l'exécution est 
poursuivie n'ont rien de contraire à l’ordre public ou aux principes 
de droit public du pays où l'exequatur est requis. 

Art. 17. — Les dispositions de la présente convention s'appliquent 
quelle que soit la nationalité des parties. 


Assistance judiciaire et dispense de caulion. 


Art. 18, — Les ressortissants de Chacun des deux pays jouiront, 
sur le territoire de l'autre, du bénéfice de l'assistanre judiciaire 
comme les nationaux eux-môûômes, pourvu qu'ils se conforment à la 
loi du pays dans lequel l'assistance éera demandée. 

Le certificat attestant l'insuffisance des ressourres sera délivré au 
requérant par les autorités de sa résidence habituelle s'i réside sur 
le territoire de l'un des deux pays. Ce certificat sera délivré par 
le représentant diplomatique ou consulaire de son pays, lerritoria- 
lement compétent, si l'intéressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où ls demande sera 
formée, des renseignements pourront êlre pris auprès des aulorités 
du pays, dont il est le ressortissant. 

Art. 19. — Les ressortissants de chacun des deux pays auront, sur 
le territoire de l'autre, un libre et facile accès. auprès des tri- 
bunaux, tant administratiis que judiciaires, pour la poursuite et fa 
défense de leurs droits. Il ne pourra, notamment, leur être imposé 
ni caution, ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit, À raison 
Sait de leur qualité d'étranger, soit du défaut de domicile ou de 
résidence dans le pays. 

L'alinéa précédent s'appliquera aux personnes morales Kzalement 
reconnues d'après la convention franco-lao d'établissement. 


Echange de casiers judiciaires. 


Art. 20, — Les hautes parties contractantes se donneront récipro- 
quement avis des condamnations pour crimes ou délits prononrés 
Par les autorités judiciaires de l'une d'elles contre des ressortissants 
de l'autre, L'échange aura également lieu lorsque le condamné 
sera à la fois le ressortissant des deux hautes parties contractantes. 

Les avis seront transmis par la voie diplomatique. 

Art. 21. — Les demandes et envois d'extraits du casier judiciaire 
se feront par la même voie. Le motif des demandes sera précisé 


Exécution des mandats et jugements en matière pénale. 


Art. 2. — Lorsqu'un individu, poursuivi ou condamné pour crime 
ou délit de droit commun dans l'un des deux pays, peut être 
retrouvé sur le territoire de l'autre, il sera procédé comme suit: 

1° Si le prévenu ou condamné est ressortissant du pays où la 
oursuile à été exercée, il y sera renvoyé, à la demande et aux 
rais des autorités de ce pays, par les soins des autorités du pays 
où il à pu être arrété; 

2° S'il est ressortissant d'un autre pays que celui où la poursuite 
est exercée, son extradition pourra être demandée, sauf le cas prévu 
au paragraphe 3 ci-après, 





3° Si la règle de la non-remise des nationaux s'oppose à cette 
extradition, les faits seront dénoncés par les autorités du pays où 
l'infraction à été cominise aux autorités du pays où l'arrestation 
peut êire opérée. 
Dispositions finales, 


Art. 23. — Le francais est admis comme langue judiciaire pour 
l'exécution des procédures réglementées par la présente convention. 

Art. 24. — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous 
les terriloires qui constituent la République française, c'est-à-dire 
la France métropolitaine, les départements et territaires d'outre-mer, 
pour le Laos, de tous les territoires sur lesquels s'exerce IA souve- 
raineté du Gouvernement lao. 

Art. 25. — La présente convention sera ratifiée et entrera en 
vigueur dès l'échange des instruments de ralification qui aura lieu 
à Vientiane. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 16 novembre 19%%6 


Pour le Laos: 
THAO LEUAM  INSISIENGMAY. 
Pour la France : 
ALRERT GAZIKA. 
Paris, le 16 novembre 1956. 


M. Albert Gazier, ministre des aflaires étrangères par 
tntérim, président de la délégation française aur négo- 
ciations franco-lao, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour, à laquelle je donne mon accord, et rédigée comme suil: 

« L'article 19, paragraphe 2, de la convention judiciaire franco- 
lao du 22 octobre 1933 stipule qu'en matière civile el commerciale, 
la loi française est applicable toutes les fois qu'un citoyen français 
est intéressé à l'affaire. 

« Pour répondre à une demande de la délégation lao, j'ai lhon- 
neur de vous faire connaître que la « loi française » doit s'entendre 
de la législation métropohtaine en vigueur au moment de l'ins- 
tance. » 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, les 
assurances de ma très haute considération. 


THAO LEUAM INSISIENGMAT. 


Paris, le 16 novembre 1956. 


S. E. Thao Leuam fnsisiengmay, ministre des finanres, de 
l'économie nationale et du plan, président de la délé- 
galion lao aux négociations franco-lao. 


Monsieur le président, 

L'article 19, paragraphe ?, de la convention judiciaire franco-120 
du 22 octobre 1953 stipule qu’ « en matière civile et commerciale, 
la loi française est applicable toutes les fois qu'un citoyen français 
est intéressé à l'affaire ». 

Pour répondre à ane demande de la délégation lao, j'ai lhon- 
neur de vous faire connaître que la « loi française » doit s'entendre 
de la législation métropolitaine en vigueur au moment de l'instance 

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, les 
assurances de ma très haute considération. 

ALBERT  GAZIER, 





ANNEXE N° 5737 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 12:37.) 

PROUT DE LOI tendant à autoriser le Président de la Répubiique À 
rr > la Convention instituant le Centre international de ca'cui, 
ud:pt e à Paris le 6 décembre 1951, présenté au nom de M. Maou- 
rice Bourgès-Maunoury, président du conseil des mimistres, par 
M. Christian Pinean, ministre des affaires étrangères, par M. Félix 
Gaillard, ministre des finances, des atlaires économiques et du plan; 
par M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse el des sports, et par B. Jean-Raymond Guyon, secrélaire : 
d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission de réducalion 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention portant création du Centre 
international de calcul à éle préparée, sous les auspires de 
l'U. N. E. S. C. O., par des experts et adoptée, à l'issue d'une confé- 
rence intergouvernementale, le 6 déembre 1931 

Les fonctions du Centre international de calcul, telles qu'eiles 
sont énumérées à l'article Il de la convention, sont de trois ordres 

a) Le centre devra mener des recherches, tout particulitrement 
dans le domaine des mathématiques appliquées, en vue d'améhorer 
le rendement des machines à calculer et d'étendre leur champ 
d'application à de nouveaux problèmes. 

b) La créa'ion du centre de Rgme n'est pas destinée à dispenser 
les différents pays de créer des centres nationaux de Calcul, bien au 
contraire, le Centre international pourra, sur leur demande, assister 
les différents pays qui auraient l'intention de créer de telles institu- 
tions. Il devra préparer une liste exhaustive de tous les centres 
nationaux de cat'ul existant avec une description de leur équipement 
et, Si pessible, des travaux qu'ils ont exécutés, ainsi qu'une docu- 
mentalion concernant les différentes espèces de machines actuelle- 
ment employées. Le centre devra convoquer, à son siège ou dans un 
pays invitant, des colloques de spécialistes au cours desquels seront 
éludiés les progrès réalisés dans la solution pratique de problèmes 
mathématiques. I devra procéder à des éludes destinées à améliorer 
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lies procédés mathématiques et techniques de calcul numérique et à 
en à ( \ publica | Fonctions. 
{ e centre I évalement chargé de la formatlio scientifique 
el he ue du = +2 gr alisé_ I nc fl t TR = effet, r un Art. 2. — Le centre a une triple fonction: 
| de f iquer ou d'acheter les machines à calculer modernes 1 De re ‘herche scientifique ; 
| UvVoir el er d bénéfices du point de vue développement 2. D'éducation; 
di idusti et de l'économie. H faut encore possédé r ul perso inel 3. le Service de con ultati in et de calcul. F ] 
hautement qualifié qui va depuis les imalthéinaticiens chargés de Ces trois fonctions, essentielles et complémentaires, ont une impor- 
donner une forme appropriée aux problèmes qu'il s'agit de poser à tance égale. 3 À 2 k is 
la pmachine jusqu'aux ingénieurs chargés de construire et de réparer En vue d'exercer au mieux Ja premiere de ses fonctions, le 
€#s appars complexes, Le centre de calcul présentera à ce point centre: and ; , ; RTE 
de vue de très grands avantages de par la présence de spécialistes Crée et fait fonctionner un ou plusieurs laboratoires équipés de 
provenant de différewtes parties du monde qui pourront y donner divers types de machines à calculer; « NE 
1! { { emnerit théorique el expérimental, Différents modèles de Etfectue des recherches scientifiques sur les questions relatives 
iachint l issemblés et serviront à la fois à la formatien à l’utilisation el au perfectionnerent des moyens de calcul; ; * 
d te et à l'étude de perfectionnements nouveaux. Etablit un programme de problèmes de science pure à étudier 
se Li | ES CE eur le plan international dans la mesure où ces problèmes sont 
La France est intéressée à ces trois tvpes d'activités, Tout d'1bord liés à des calculs: 
» k , t \ L ‘nice | ne des illerres di 5 aiCUIS , à é ÿ : 
SA, CPR le mathématique française est une des meillenïes qu S'efforce de promouvoir la collaboration entre les instituts de 
monde, de Ssorle que les Savants Irançais $e placeraiénl au premier calcul du monde entier, d'aider à la coordination de leurs travaux 
ral | Ia tterr ens attachés au nouvel institut L'influence de et de favoriser leurs activités: 
ES pourrait se faire sentir, non seulement par ce personnel, Assure la publication et la diffusion des résultats des recherches 
mais aussi grâce à l'organisation de colloques et de congres sur des, entreprises par lui et s'efforce en oulre d'assurer la publication d’au- 
problèmes de mathématiques appliquées qui feront partie du pro- res travaux similaires, 
£romme du c4 En vue d'exercer au mieux la seconde de ses fonctions, le centre 
Dès 1997, un groupe de savants et d'ingénieurs américains a éiabore et exécute un programme pour la formation professionnelle 
demandé à PU. NE. Ss, C. 0, de préparer un concrés international sur et le perfectionnement des spécialistes dans le domaine du calcul. 
le calcul me que et ses applications, Les Américains ont indiqué En vuc d'exercer au mieux la troisième de ses fonctions, le 
leur di de voir organiser ce congrès en Europe en 1958, afin centre : 


d'étendre à celle région des activités jusqu'ici assez forlement con- 
centrées en Amérique du Nord, L'organisme le plus indiqué pour 
une telle convocation est le centre international de calcul, et il est 
évident que les pays membres de ce centre seront appeiés à parti- 
Ciper d'u inanière particulièrement active à ce congrés. 


En second Jieu, il faut remarquer que parmi les pays qui on 
déjà adhéré au centre international de calcul, il n’en est aucun qui 
soit effectivement constructeur de machines à calculer. Tout Jaisse 


prévoir que.les pays qui adhéreront au centre dans les années à 
venir seront surlout des pays ne possédant ni le personnel, ni les 
appareils répondant à leurs besoins, et qui viendront chercher an 
centre à la fois des enseignements et des exemples, La France se 
trouverait alors en position de faire Connaitre à Ja fois les méihed:s 
de ses mathématiciens et le matériel que son industrie produit 
actuellement dans ce domaine. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à i\ssembiée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique Le Président de Ja République est autorisé & 
ralifier Ja convention instituant le centre international de caleul, 
adoplée à Paris le 6 décembre 1951, et dont le texle est annexé à 
la présente Toi, 

ANNEXE 


Convention instituant le centre international de calcul, 


Les parties contractantes, 

Vu les résolutions 22 (HI) du 3 octobre 1936, 160 (VIF) du 10 août 
1948, 518 (XI) du 14 août 1990 et 39% (XHI) du 2% août 1%4 du 
conseil économique el social des Nalions Unies; 

fu la résolution 2,24 adoptée par la conférence générale de lOrga- 

Vu ! lat ),2 lopl Ï ] f le de l’Orga 
nisation des Nations Unies pour Féducation, la science et la cullüre 
lors de sa sixième session; 

Convainecues du fait que le développement de la recherche et de 
la découverte scientifique constitue une base indispensable de tout 
progrès économique el social de l'humanité, 


Considérant: 

Qu'un grand nombre de recherches scientifiques verraient Jeur 

rendement considérablement accru si elles étaient poursuivies sur 
lu plan international; 

Qu'il se pose à l'heure actueïle dans de nombreuses branches de 
la science des problèmes mathématiques qui entrainent des calculs 
extremement complexes; 

Que dans plusieurs disciplines <cientifiques, les pragrès à venir 
dépendent dans une large mesure de la solution de tels problèmes; 

Que les récents progrès réalisés dans le domaine des machines à 
calculer permettent aujourd'hui d'effectuer des calculs métriques 
qu'il étail pratiquement impossible d'exécuter autrefois; 

Que dans ces conditions, il est éminemment désirab'e d'élablir 
une institution internalionale chargée de promouvoir et de mettre 
“an auvre les moyens modernes de calcul et d'effectuer des recher- 
ches systématiques et continues sur l'amélioration de ces Imoyepns, 


Ont convenu de ce qui suit: 


Création du centre. 


Art. fe, — I est créé un centre international de ecaleul, ci-après 
désigné sous le num de centre. Son siège est élabii à Rome, 





Assure le fonctionnement d’un serviec consultatif; 

institue et maintient un service de caleul. 

Dans l'exercice des fonctions ci-dessus, le centre s'efforce de 
salisfaire par priorilé aux besoins de ses Elalts membres et plus 
particulièrement aux besoins de ceux d'entre eux qui ne dispose- 
raient que de moyens limités. 

Il se conforme toujours aux buts de paix internationale et de pras- 
périté commune de l'humanité en vue desquels l'Organisation des 
Nalions Unies à élé constiluée et que sa charte proclame. 

e 
Composilion. 


Art. 3. — Sont membres du centre les Etats qui sont soit meme 
bres de F'Organisalion des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la cullure, soil membres de l’une des auûtres institutions spécia- 
liées de l'Organisation des Nations Unies et qui deviennent pärlie 
à la présente convention. 


Organes. 


Art, 4 — Le centre comprend: 

{ Une assemblée générale; 

2, Un conseil d'administration: “+ £ 

3. Un personnel scientifique et administratif à la tête duque! 
se trouve placé un directeur. 


Asseinblée générale. 


Art, 5. — 1. L'assemblée générale est formée d'un représentant, 
de prélérence scientifiquement quaiitié, de chacun des Etats mem- 
bres du centre et d'un représentant de lOrganisalion des Nations 
Unies pour l’éducalion, la science et la culiure, Chacun des repré- 
sentants peut être assisté d'un suppléant. 

2, L'assemblée génrale constitue l'organe suprême du centre. 
lui appartient d'établir les règ'ements et d'adopter toutes décisions 
relatifs à son fonctionnement, Elle décide notamment de la création 
des laboratoires visés à Farticle 2, en tenant compte, en ce qui 
concerne le choix de leur siège, de la: nécessilé d’une répartition 
géographique équilab'e des activités du centre. Elle détermine à 
chacune de ses sessions ordinaires les grandes lignes du programme 
et les bases du budget du centre pour les deux années à venir. 
Elle examine le rapport biennal d'activités présenté par le direc- 
teur du centre, qui devra êlre accompagné des observations du 
conseil d'administration. Elle élit, conformément à l'arlicle 6, les 
personnalités appelées à faire partie du conseil d'administration; 
clle nomme le directeur du centre conformément à l’article 7. 

3. L'assemblée générale élit son bureau et détermine son règle- 
ment intérieur, $&es décisions sont prises à la majorité de ses mem- 
bres présents et volant, excepté s'il en est spécifié autrement dans 
la présente convention. 

%. L'assemblée générale se réunit en session ordinaire tous les 
deux ans, Elle se réunit en session extraordinaire sur convocation 
du président du conseil d'administration, à la demande de la majo- 
rilé des Elats membres ou sur décision du conseil d'administration. 

». Le directeur général de l'Organisation des Nalions Unies pour 
l'éducation, la science el la cullure convoquera la première ses- 
sion de l'assemblée générale du centre dans un délai maximum de 
trois mois à partir de l'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion. Il prendra loutes dispositions nécessaires en vue de l'établis- 
sement de l'ordre. du jour provisoire et de la préparation de celle 
première session. 


Conseil d'administration. 


Art. 6. — Le conseil d'administralion est composé de six person- 
nalités élues par l'assemblée générale parmi les candidats présentés 
par les Elats membres conformément aux dispositions du para- 
graphe 2 du présent arlicle et d'un représentant de l'Organisation 
des Nalions Unies pour l'éducation, la science et la culture. 
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2. Chacun des Etats membres présente à l'assemblée générale 
deux candidats dont lun doit être choisi en raison de sa compé- 
tence scientifique et l'autre sur la base de son expérience adminis- 
trative., En procédant aux élections, l'assemblée générale tient 
comple de la nécessité d'assurer une répartition géographique équi- 
table, I ne pourra jamais y avoir au conseil plus d'un membre 
<iu ressortissant du mème Etat, 


3. Chacun des membres élus du conseil d'administration a pour 
supléant Ja PE dont la candidature a élé présentée par 
le même Etat membre que la sienne, 


. Le mandat des membres du conseil d'administralion élus par 
l'assemblée générale commence à courir à partir de la clôture de 
la session ordinaire de l'assemblée générale qui les a choisis et 
se termine à la fin de la deuxième session ordinaire subséquente. 
Ce mandat ne peut être immédiatement renouvelé. L'assemblée 
générale, lors de sa première session, désignera par tirage au sort 
parmi les inembres élus au conseil d'administration trois membres 
dont le mandat expirera à la fin de la première <ession de l'assem- 
bice générale prendra effet à partir du jour de leur élection. 

5. Le conseil d'administration, agissant sous l'autorilé de l'assem- 
blée générale, est responsable devant elle de l'exécution du pro- 
grannune adopté par elle; notamment, il exerce les fonctions ci- 
après énumérées: 

a) 11 examine et approuve les rapports et pragrammes annuels 
élablis par le directeur du centre; ke rapport biennal des activités 
qui doit être présenté à l'assemblée générale lui est également 
SOUNIS ; 

b) 11 contrôle la gestion financière du centre el en fixe le budget 
annuel; 

c) H décide des accords relalifs à la collaboration scientifique 
à conclure par le centre; 

d) Il transmet à l'assemblée générale la liste des candidats au 
poste de direcleur avec son avis molivé sur Chacun d'eux; 

ce) I nomme aux postes importants du centre sur proposition 
du directeur; 

f) 11 nomme, dans le cas où le directeur du centre ne peut con- 
tinuer à exercer ses fonctions, un direcleur intérimaire qui reste 
en fonclions jusqu'à la prochaine session de l'assemblée gén<é- 
rale. 

6. Le conseil d'administration <e réunit en session ordinaire deux 
Jois par an. Il se réunit en session extraordinaire à la demande de 
Uvis de ses meinbres où sur convocation de son président, 


Directeur et personnel. 


Art. 7, — 1. Le directeur du centre est nommé par l'assemblte 
générale sur présentation des candidatures par le conseil d'adimi- 
uistration, 11 est désigné pour une période de quatre ans, Sa noimi- 
aalion est renouvelable, 

2. Le directeur dirige les travaux du centre en se conformant 
aux programmes el directives arrètés par l'assemblée générale et 
selon les modalités arrêtées par le conseil d'administration. Il repré- 
senle le centre en justice et dans tous les actes de la vie civile, 

3. Le directeur nomme à tous les postes scientifiques et adminis- 
tratifs du centre autres que ceux désignés dans l'article 6, par 
graphe », sous-paragraphe e). 

4. Sous réserve de réunir les plus hautes qualités d'inlégrité, 
d'eflicacilé et de compétence technique, le personnel du centre 
devra être recruté sur une base géographique aussi large que pos- 
sible, La plus ample publicité devra èlre donnée à la vacance des 
pole. 

5. Dans l’accomplissement de leurs fonctions, le directeur et le 
personnel ne doivent solliciter ni recevoir aucune instruction d'au- 
cuu gouvernement, hi d'aucune aulorilé étrangère au centre, 


Dispositions finan« ière À 


Art. 8. — 1. Tes ressources financières dont dispose le centre 
sont consliluées par les contribulions annuelles de ses Etats mem- 
bres, par les dons, legs et subventions qu'il pourra recevoir con- 
formément au paragraphe 6 du présent article, ainsi que par les 
réinunérations qu'il percevra pour prestations de services, 

2. La contribution annuelle des Etats membres au budget du centre 
est déterminée en conformité du barème annexé à la présente con- 
vention. Toutefois, l'assemblée générale pourra, s'il lui apparait 
que les autres ressources financières du centre le permetlent, réduire 
dans une même proportion le montant des contributions à verser 
pour une année délerminée, Elle pourra aussi à la majorité des 
deux tiers des membres présents et volant, augmenter dans une 
méûime proportion Je montant des contributions à verser pour une 
anne détermince. 

43 Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 du présent 
article, le montant à verser par lout Etat mernbre au titre de <a 
première contribution financière au budget du centre, quelle que 
Soit la date à laquelle cet Etat devient partie à la présente conven- 
tion, est fixé torfaitairement par la première session de l'assemblée 
générale à un pourcentage déterminé de la somme prévue au 
jarème annexé. Ce pourcentage ne pourra être inférieur à 100 p. 109 
ni supérieur à 125 p. 100, 

4 En contrepartie de sa parlicipation financière, chaque Etat 
membre a droit à l'utilisation gratuite des services du centre dans 
une mesure qui sera fixée par l'assemblée générale. 

5. Si un Elat membre ne remplit pas ses obligations financières 
envers le centre, l'assemblée genérale peut, sur recommandation 
du conseil d'adiministralion, suspendre le bénélice des droits el 
privilèges de cel Elal membre dans une mesure quelle détermi- 
nera 
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6. Le directeur du centre peut, avec l'approbation du conseil d'ad- 
ministration, accepter tous dons, legs où subventions offerts au 
centre, à la condition que l'attribution de ces dons, legs ou subven- 
tions ne comporte aucune clause contraire aux buls du centre, 


Relations avec l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture, 


Art. 9. — Le centre conclura avec l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture un accord en vue de 
régler les modalités d'une collaboration étroite et effective entre Îles 
deux institutions, notamment en ce qui regarde l'aide à apporter 
aux recherches, les échanges d'information et de personnel, :# 
fonctionnement de services communs et Foctroi de facililés récle 
pruques. 

Relations avec 1Cs pays hôtes. 


Art. 10. — Le centre conclura des accords avec les pavs sur Île 


territoire desquels sont établis son siège onu ses laboratoires en vue 
d'assurer une colalboralion effective avec des in-ütulio de ces 
pa; de 

Capa té juridique et immunités du centre 


Art. 11. — 1, Le centre jouit, sur le territoire de chacun de <c4 
Elats membres, de la capacité juridique et des privilèges el limite 
nités qui lui sont nécessaires pour exercer ses fonctions et alleind'e 
ses buts. 

2. Des accords définiront les privilèges et immunilés du centre 
et de ses fonctionnaires dans les pays sur le terriluiie desquels suns 
élablis le siège du cenire ou de ses laiburatloires. 


Retrait des Etats membres. 


Art. 12. — Tout Elat membre peut notifier son retrait du centre 
à out moment après l'expiration d'un délai de trois années courant 
à partir du jour où il est devenu partie à la présente convention, 
Cette notification prend effet un an après le jour où elle a été sigrmie 
fée au directeur du centre, sous réserve que l'Etat membre inté- 
ressé ait à celle dale payé sa contribution pour toutes les années 
| me lesquelles il à appartenu au centre, y compris l'exercice 
inancier qui suivra la date de sa notification, Le directeur con 
muniquera cette notification à tous les Etats membres du centre 
ainsi qu'au directeur général de l'Organisation des Nations Unies 


pour l'éducalion, la science et la culture, 


Amcndements. 


Art. 13. — La pré<enle convention pourra étre amendée par l'a 
sewmblée générale sur proposition d'un Etat membre, Tout prop 
d’amendeiment devra avoir élé communiqué aux Etats meinbres tro: 
mois au moins avant d'être soumis à l'examen de lassemblee gér 
rale. Seuls les représentants des Etats membres du centre puitich 
pent au vole relatif à ladoplion d'un amendement; cette adoption 
ne peut être acquise que si elle réunit un nombre de voix zu 
aux deux lièérs au moins du norubre de tous les Elats membres, 


VY LL re: 


Dispositions finales. 


Art. 15. — 1. La présente convention est ouverte À la signature 
et à l'acceptation de tous les Etats membres de l'Organisation des 
Nations Unies ou de l'Organisation des Nations Unies pour lednea- 
tion, la science et la culture ou de l'une des autres institulions 
spécialisées de l'Organisation des Nations Unies, 


2. Les Etats pourront devenir parties à la présente con\ention 
par: 

a) La signature sans réserve d'une acceptation ullérieure: 

L) La sisnalure sous réserve d'acceptation suivie de Farcepla- 
lion ; 

c) L'acceplalion pure el simple. 

L'acceptalion deviendra effective par le dépôt d'un instrarent 
officiei entre les mains du directeur général de l'Organisati des 


Nations Unies pour l'éducation, Ja science et la culture. 

3. La présente convention entrera en vigueur lorsque dix 1 
en Seront devenus parlie:, conformément aux dispositions du . 
graphe 2 du présent article. É 

4. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture informera les Etats pa SN. 
la présente convention de la date de son entrée en vigreu Il 
les inlormera également des dates à ixquelles d'autres Elais devien- 
dront parties à celle convention. 


5. Dès l'entrée en vigueur de la précente conventi ] lirece 
teur général de l'Organisation des Nations Uni | 
la science et la culture la présentera à l'enregi<tremet 
tariat des Nations Unies, conformément à l'article 102 
des Nations Unies, 

En foi de quoi les représentants counssignts, du t autori-43 
à cet effet, signent la présente convention, 

Fait en la ville de Paris, ce dix décembre mi! neuf ce te 
et un, en un seul exemplaire, dans les langues francaise el anglais 

t ! ; , 

les deux textes faisant également foi. 

L'exemplaire original sera déposé dans les archives de l'Organi 


salion des Nations Unies pour l'éducation, la science €t la culture. 
Le directeur général de cette organisation délivrera une copie certi- 
fée coniorme à chacun des gouvernements des Etats mentionats 
dans l'article 11, paragraphe 1. 
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ANNEXE 


Barème des contributions {en dollars U, $S.), 


1 — Pays membres de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducalion, la science et la culture (Unesco). 


Groupe A: pays dout Ja contribution à l'Unesco est inférieure à 
0,50 p. 100 du budget de l'Unesco, l'équivalent de 2.000; 

Groupe B: peys dont la contribution à l'Unesco est égale où supé- 
rieure à 0,30 p. 100 et inférieure à 2 p. 100 du budget de l'Unesco, 
l'équivalent de 5.000; 

Grou] 8 L: l’ iVS dor t la contribution à 11 nesco est égale on 
supérieure à 2 p. 100 el inférieure à o p. 100 du budget de FUnesco, 
l'équivalent de 10.000; 

Groupe D: pays dont la contribution à l'Unesco est égale on supé- 
Tieure à 5 l 100 et inférieure H 15 P- 100 du budget de l'Unesco, 
l'équivalent de 13.04%); 

Groupe FE: pays dont Ja contribution à J'Unesco ect égale ou 
supérieure à 49 p. 100 du budget de FUnesco, l'équivalent de 20.000, 


JI. — Pays membres de l'Organisation des Nations Unirs 
mais qui ne sont pas membres de l'Unesco, 


Ces pays seront placés dans les groupes ci-dessus sur la base dn 
pce de Jeur contribution au budget de lOrganisalion des 
Nations Unies, 


JI. Pays membres de l'une des institutions spécialisées de l'Orga- 
nisalion des Nalions Unies, mais qui ne Sont pas membres de 
l'Unesco, ni de l'Organisation des Nations Unies. 


Ces pays seront placés dans les groupes ci-dessus sur la base 
du pourcentage probable de leur contribution au budget de lOrga- 
hisation des Nations Unies déterminé par Je comilé des contributions 
de l'Organisation des Nations Unies. 


ANNEXE N'°5738 


{Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 seplembre 1957.) 

PROJET DE LOI portant ralifieation du décret n9 57-913 du 12 août 
1957 rétablissant la perception des droits de douane d'importation 
üpplicables à Certains produits, présenté au nom de M. Beurgès- 
Maunoury, président du conseil des ministres, par M. Félix Gail- 
lard, manistre des finances, des affaires économiques et du plan; 
par M. Jean-Ravimond Guyon, secrétaire d'Elat au budge!; par 
M. Ermiles Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 


sl M. Edouard Ramonet, secrétaire d'Etat à l'énergie; par 
1. Arthur Conte, secrétaire d'Etal à l'industrie et an commerce, 
et par M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l'agriculture. — (Ren- 


vVoyé à la Connnission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cerlain nombre de produits agricoles, de 
produits chhniques et de matières plastiques à bénéficié pour des 
inotifs divers d'une suspension provisoire de la perception des droits 
de douane. 

Les raisons de celle poiilique douanière ne se trouvent plus 
justifiées à l'heure actuelle. 

Ainsi, les effets de la mauvaise récolle de l'année 1956 ont di<parn 
et l'action exercée sur Je prix de certains produits agricoles 
s'oriente dans un sens autre que celui de l'exonération à l’inpor- 
tation. Par ailleurs des usines françaises vont être à même d'ali- 
anenter le marché intérieur en produils chimiques et en matières 
plastiques qui bénéficiaient, en temps de pénurie, de lexemption 
des droits à l'importation, 

Il a paru opportun dans ces circonstances de revenir à une pro- 
tection douanière normale en appliquant pleinement la quotité des 
droits inscrits au tarif douanier en regard des produits considérés. 

Tel a été l'objet du décret no 57-914 du 12 août 197 pris en appli- 
cation de l'article 8 du code des douanes, 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projets de loi à l'Assmbiée nationale assortis d'une demande 
de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous avons 
d'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président dn conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat, commission permanente, entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
UisSCUISSsION. 

Article unique. — Est ratifié le décret ne 57-914 du 12 août 1957 
portant rélablissement de Ja perception des droits de douanc appli- 
cub'es à certains produits. 





ANNEXE 


Décret n° 57-914 du 12 août 1957 portant réiablissement 
de la perception des droits de douane applicables à certains produits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économique3 
et du plan, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat à l'énergie, du secrétaire 
d'Etat à l'industrie el au commerce et du secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture ; 
ne Me te se à « « à 

Décrèle : 

Art. fer, — Ta perception des droits de douane d'importation 

applicables aux produits repris ci-après est rétablie. 


Jndice des sous-positions. 


No ex 07-01. — Légumes et plantes potagères à létat frais où 
IClrigéré : . 

EX D. Oignons, échalotes et au!x: 

Oignons, ex à. 

AUIX, €X D. 

No ex 07-05, — Lésumes à cosse secs, écoséés, même décortiqués 
Ou cassés: 

EX A. Haricois” 

Autres: 

En grains nalure non triés, ex b, 

Autres, ex €. 

Ex D. Autres pois: 

Autres : 


Autres’ j 
Pois non décortiqués ni cassés, ex €. 
No ex 12-01. — Graines el fruils okKagineux, même concasse: 


J Graines de Ciénevis: 

N Graines de imowra et de marfouraire. 

No ex 29-402, — Dérivés halogénés des hydrocarbures: 

EX A. Dérivés halozénés des hydrocarbures acycliques saturés: 

Dérivés polyhalogénés 

Polychlorures . 

Dichloromélhane, ex f. 

Ex B. Dérivés halogénés des hydrocarbures acyliques non sa!urés: 

Dérivés polvhalogénes : 

Chlorure de vinylidène monomère, ex €. 

No ex 29-22, — Composés à fonction amine: 

Ex B. Polyamines acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nilrés, nitrosés et icurs sels: 

Ethylène diamine et ses sels, ex a. 


No ex 29-23 — Cormposés aminés à fonctions oxygénées simples 
ou complexes. ; ; 
Ex C. Amino-aldéhydes cycliques, amino-cétones cycliques et 


amino-quinones, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, 
leurs sels et leurs esters. 

No 6x 29-28, — (ompoés diazoïques, azoïques où azoxyques. 

N° ex 92-01, — Extraits tannants d'origine végétale: 

C De quebracho 

No ex 57-02, — Pellicules sensibilisées, non impressionnces, per- 
forées ou non, en rouleaux ou en bandes: 

Ex H. Pellicules perforées: 

Pour images polychromes, d'une longueur supérieure à 100 mètres, 
ex d, ex € et ex I. 

No ex 39-01, — Praduits de condensation, de polycondensation ou 
de polyaddition, modifiés ou non, polymérisés onu non, linéaires ou 
non {phénoplastes, aminoplastes, alkydes, polyesters allyliques el 
autres polvesters non saturés, silicones, etc.) : 

EX B. Arminoplastes, modifiés ou nou: 

Polymérisés, ex d. 

No ex 39-02 — Produits de polymérisation ou copolymérisation 
(polvéthylènes, polytétrahaloéthylènes, polysobutylène, polystyrène, 
chlorure de polyvinvle, acétate de polyvinyle, chloracétate de 
polyvinyle et autres dérivés polyvinyliques, dérivés polyacryliques 
où polyméthacryliques, résines de coumaronc-indène, elc.): 

G Chlorure de polyvinylidène. 

No ex 394% — Cellulose régénérée; nitrates, acétates et autres 
esters de la cellulose, élhers de la cellulose et autres dérivés chimi- 
ques de la cellulose, plastifiés ou non (celloïdine et collodions, cel- 
luioïd, etc.}; fibre vulcanisée : 

Ex B. Esters de cellulose: 

Acétobulyrates de cellulose, ex d. 

Autres (propionale, etc.), ex €. 

Ex D. Matières plastiques à base d'esters de la cellulose: 

A base d'acétobutyrales de cellulose, ex c. 

Autres, ex d. 

F — Matières plastiques à base d'éthers ou d'autres dérivés 
chimiques de la cellulose. 

Art. 2, — Les produits visés à l’article premier ci-dessus que l’on 
justifiera, dans les conditions fixées par l’article 2 du code des 
douanes, avoir été expédiés directement à destination du territoire 
douanier avant la date l'insertion du présent décret au Journal 
officiel, seront admis au régime -antérieur plus favorable, lorsqu'ils 
seront déclarés pour Ja consommation sans avoir été placés en 
entrepôt ou constitués en dépôt. 

art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exé- 
culion du présent décret qui sera publié au Journal ofliciel de la 
tépublique française. 
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ANNEXE N°5739 


{Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 seplembre 1957.) 


PROJET DE LON portant ratification du décret n° 57-95 du 8 août 
197 modiliant le tarif des droits de douane d'importation et su:- 
pendant la perceplion d'un droit de douane d'importation, pré- 
senté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
cofñseil des ministres; par M. Félix Gaillard, ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan; par M. Jean-Raymond Guyon, 
secrélaire d'Elat au b'idget; par \ Emile Hugues, secrélaire 
d'Etat aux aflaires économiques, par M. Arthur Conte, secrélaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, et par M. Edouard Ramonet, 
secrélaire d'Etat à l'énergie. — (Renvoyé à la comüission des 
allaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1. — Les produits du pétrole sont, d'une 
manière générale, exempls de tout droit de douane lorsqu'ils sont 
versés à la consommalion à la surtie des usines exercées. Tel est 
le cas, en parliculier, de la paraffine et des cires de pétrole et 
de *“sohistes + 9 au n° 27-13 A et B du tarif douanier. Or, par 
le jeu des règles particulières de classement dans la nomenclature 
douanière actuelle, les mêmes paraffines et cires addilionnées d'au- 
tres matières (exception faite des colorants), ne sont pas rangées 
dans la rubrique précitée et ne peuvent pas, comme dans le tarif 
douanier en vigueur jusqu'au 21 décembre 1955, bénéficier de la 
franchise du droit de douane. En effet la position 3141 B où sont 
renvoyés ces produits n'a pas prévu, par suile d'une omission, 
l'exonération du droit à leur sortie des ruffineries françaises, 

L'article premier du décret n° 957-905 du 8 août 1957, en modi- 
fiant le tarif d'importation, à eu pour objet de remédier à cetle 
évidente anomalie. 

2. — La deuxième mesure adoptée (art. 2 du décret} est la sus- 
pension du droit de douane de 15 p. 100 sur certains produits haute- 
ment aromatiques porovenani au traitement du pétrole et qui sont 
destinés à la fabrication de noir de pétrole (noir de carbone ou 
Carbon-black). Il s’agit, par là, de permettre à une entreprise en 
cours d'installation de fabriquer du noir de pétrole, dans des condi- 
tions rentables, dès le milieu de l’année, en lui fournissant aux 
meilleurs prix celte matière première, qui n'est pas produile en 
France actuellement et qui ne pourra l'être, en mellant les choses 
au mieux, qu'en 1958. 

Tel a été le double objet du décret no 35-905 du 8 août 1957, pris 
en vertu de l'article 8 au cade des douanes 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 8 du code des douanes, qui prescrit que les décrets de lesnèce 
doivent être présentés en forme de projets de lai à l'Assemblée 
nationale assortis d'une demande de discussion d'urgence, immé- 
diatement si elle est réunie, ou dès l’onverlture de la nouvelle ses 
sion, si elle ne l'est pas, nous avons l'honneur de préseni'er à vus 
délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du con<eil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente), entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nalionale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Est ralifié le décret no 357-905 du 8 août 1957 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation et suspendant 
la perception d'un droit de douane d'importation, 


ANNEXE 


Décret n° 57-905 du 8 août 1957 modifiant le tarif des droits de 
douane d'importation et suspendant la perception d'un droit ge 
douane d'importation. 


Le président du conseil dés ministres, | 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du secrétaire d'Etat au budget, du secrélaire d'Etat 0x 
affaires économiques, du secrétaire d'Elat à l'industrie el au com- 
merce et du secretaire d'Elat à l'énergie, 


D'or GC EE à UC 6 DV 0 OV OR EME ARR oR 


Décrète : 

Art. fer. — Le tarii des droits de douane‘d'importalion est modifié 
Comme suit, en ce qui concerne la position 51-01: 

No 34-01. — Cires artificielles, y compris celles solubles dans l'eau; 
Cires préparées non émulsionnées el sans solvant: 

— CGires artificielles, y compris celles solubles dans Peau: 

De polyéthylène ou de polvéthylène glycol: taux des droits au 
tarif minimuin, 0 p. 100; indices des sous-positions, 4. 

Autres: taux des droits au tarif minimum, 1S p. 100; indices des 
sous-positions, b. 

B. — Cires préparées non émulsionnées et sans solvant: 

A base de produits du n° 27-13 ou B: 

A l'importation: taux des droits au tarif minimum, 15 p. 1005 indi- 
ces des sous-positions, 4. 

A la sortie x usines exercées: taux des droits au tarif mnimum, 
exempies, indices des sous-posilions, 0. 





Autres: taux des droits au tarif minimum, 15 p. 100: indices des 
sous-positions, € 

Art. 2. — La perception du droit de douane applicable aux pros 
duits désignés ci-après est suspendue : 

No ex 27-07. — Huiles et autres produits provenant de la distilla- 
tion des goudrons de houille de haute température et produils 
assimilés : 

Ex G. Autres: 

Mélanges complexes d'hydrocarbures aromatiques hautement 
condensés provenant du traitement des huiles de pétrole et destinés 
à la fabricalion de noir de pétrole. 

Art. 3%. — Le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


ANNEXE N'5740 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 55-862 du 21 juillet 
197 suspendant la perceplion des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, présenie au nom de M. Maurre 
Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres; par M. Félix 
Gaillard, minsitre des finances, des affaires économiques et du 
plan: par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget; 

par M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

el par M. Edouard Ramonet, secrétaire d'Elat à l'énergie, — (Rene 

Voyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance des 13 et {1 jun 
1957, la comimission de coordinalion de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (6. E, ©. A.) à approuvé, en faveur de 
l'Allemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg et les Pays- 
Bas, une proposition lendant à suspendre, sans limitation de contiii- 
gent, la perceplion du droit de douane d'importation applicable aux 
ébauches en rouleaux pour tôles en fer où en acier, non plaquées, 
d'une largeur de moins de 1,50 mèlre (n° 73-08 A E du larif douanier 

En raison de la procédure adiministratie obcervée dans les Elats 
du Benelux, ceéle mesure n'a pu intervenir qu'à compter du 
1er août 1957. 

La méme commission a arceplé une demande de la désation 
française tendaænt à obtenir la suspension de la perception du droit 
de douane d'importation, dans la limite d'un contingent de 2.200 tone 
nes, pour le fil machine d'un diamètre compris entre 4,3 rmiltimè- 
tres et 5,5 millimètres et ayant une teneur en carbone comprise 
entre 0,62 p. 100 et 0,74 p. 100 (ex n° 75-15 A IV b 1 du tarif 
douanier). 

Le produit était antérieurement sournis, dans la limite du contin- 
gent, à un droit de douane réduit à 4 p. 109 ad vatorem 

IH convenait de rendre applicables, dans le territoire douanier 
français, les deux décisions analysées ci-dessus 

Tel a été l'objet du décret n° 53-S62 du 34 juillet 1957 pris en 
veriu de Flarticle 8 du code des douanes, 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes qui prévoi que les décrets de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projels de loi à l'Assemblée nationale 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, imimnédiatement si 
elle est réunie ou dès l'ouveriure de la nouvelle session, si elle ne 
l'et pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 

Le Conseif d'Elat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

bécrète : 

Le projet de loi dont la teneur sui sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
lu discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n9 57-862 du 91 juillet 1957 
porlant suspension de la perceplion des droiis de douane d'impor- 
lation applicables à cerlains produits 


ANNEXE 
Décret n° 57-862 du 31 juillet 1957 portant suspension de la percen- 
on droits de douane d'imporiation applicables à certains 
produits. 


Le préfident du conscit des ministres, 


Sur le rapport du minisire des finanves, des affaires économiques 
e" du plan, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'la, aux 
affaires économiques el du secrélaire d'Etat à l'énergie, 

. LI RS rs CMOS ss es 60e dd 


Décrète « 


Art. ter, _— Et provisoirement suspendue la ne] eplion du droit 
de douane d'importalicn applicable aux ébauches en rouleaux pour 
tôles en fer ou en acier, non plaquées d'une-largeur de moins de 


1,50 imètre (n° 53-08 À 1 du tarit douanier). 








— — 
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Art. 2. — La perception du droit de douane d'importation appli- 
cable au fil machine d’un diamètre compris entre 4,5 millimètres 
ei 55 millimètres et ayant une teneur en carbone comprise entre 
0,62 p. 100 et 0,74 p. 100 {ex n° 73-15 A IV D 1 du tarif douanier) 
est suspendue dans la binite d'un contingent et aux conditions fixées 
par arrèté du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 

Art. 3. — Le ininistre des finanres, des aflaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 
l'énergie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et dont les dispositions de l'article 1 prendront 
eifet à compter du 1° août 1957. 





ANNEXE N° 


5741 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la pêche fluviale, présentée par 
M. Bricout et les membres du groupe des républicains sociaux, 
dépulés, — (Renvoyée à la comrnission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur l'instigation du comité central du coût 
et rendement des services publics, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisie se trouve dans l’obligation, par mesure 
d'économie, de déclasser de la navigabilité ou de la flottabilité, 
sans maintien dans le domaine public, un grand nombre de cours 
d'eau. 

Les projets, en la matière, porteraient sur 2.000 à 3.000 kilomètres. 
Or, par appheatron de l'article 407 du eode rural, le droit de pêche 
sur un cours d'eau déclassé, sans être maintenu dans le domaine 
public, passe de FElat aux propriélaires riverains. 

Aujourd'hui, la pêche à la ligne a pris, en France, une extension 
considérable. Ce n'est donc certes pas le moment de réduire les 
doinaines de pêche dont disposent les collectivités piscicoles. 

En outre, il serait anormal que des droits de pêche sur 2.000 à 
3.000 kilomètres de nos grands cours d’eau soient cédés, et ce gra- 
tuitement, par l'Etat, à des propriétaires riverains qui, de temps 
hormémional, n'ont jamais eu aucun droit sur ces plans d’eau. 

Aussi, nous paraît-il équitable de réserver à l'Etat le droit de 
pêche dans les cours d'eau déclassés et non maintenus dans le 
domaine publie, en ne laissant à l'usage des péeheurs, le long de 
ces cours d'eau, qu'un droit de passage restreint, de 1,50 m de 
largeur, par exemple, et en faisant en sorte que, désormais, les 
gronperneuts de pécheur$ soient appelés à participer, au prorata des 
intéréts qu'ils représentent, aux dépenses de curage et d'entretien 
des cours d'eau en cause. 

Sur le plan juridique, la solution envisagée ne serail pas excep- 
tiunnelle. En eflet, si l'article 407 du code rural stipule que: « Dans 
toutes les rivières et canaux autres que ceux désignés à l'article 403, 
les propriélaires riverains ont, chacun de son côté, le droit de pêche 
jusqu'au nilieu du cours d’eau », il ajoute: « sans préjudice des 
droits contraires établis par possession ou lilres ». 

1H existe méme des exemples où des propriétaires riverains détien- 
nent le droit de pêche sur des cours d'eau du domaine public, C'est 
le cas sur la rivière la Mayenne et sur la rivière la Marne, entre 
Château-Tluerry et bDormans. Juridiquement, la situation inverse 
pourrait done exister, à savoir: droit de pêche réservé à l'Etat, 
dans les cours d'eau déclassés sans être maintenus dans le domaine 
public. 

Sur le plan économique, il y a lieu de rappeler que les propriétés 
riveraines sont grevées, depuis un temps immémorial, de la servi- 
fude de marchepied (3,25 m de largeur) le long des cours d’eau 
flotiables, et de la servitude de halage (7,80 m de largeur) le long 
des cours d'eau navigables, Or, les pécheurs ont actuellement le 
droit d'user de ces serviludes, par application des dispositions de 
l'auticle 424 du code rural. Ajoulons que, dans l'intérêt’ de la navi- 
galion, il est interdit aux riverains des cours d'eau navigables ou 
lottables de planter ou de construire, sur 9,75 m de largeur. 

Si done les servitudes de passage, au profit des pêcheurs élaient 
ramences, le long des cours d'eau déelassés, à 1,50 m de largeur, 
le terrain soustrait à l'exploitation agricole serait réduit de 8,25 m 
de largeur, €e qui conslüituerait déjà, pour les propriétaires rivv- 
rains, un cadeau fort appréciable. 

En outre, H n'est pas doutenx que les bénéficiaires de cette cpéra- 
tion s'empresseraient d'en tirer parti, sans songer un seul instant à 
maintenir la valeur piscicole des cours d’eau en cause, de telle sorte 
qu'il en résülterait une perte sérieuse pour l'économie du pays 

Sur le plan social, la mesure envisagée appelle les réflexions sui- 
vantes. En France, 2.600.000 pécheurs payent actuellement la taxe 
piscicole. Et si l’on tient compte de ceux qui ont le privilège de ne 
pas avoir à acquitter celle taxe (économiquement faibles, grands 
invalides de guerre ou du travail titulaires d'une pension de 
85 p. 100 et au-dessus, conjointes des membres des associations 
agrédes, mineurs de seize ans, jeunes gens incorporés sous les dra- 
peaux pendant leurs permissions), on peut évaluer à 4 millions le 
nombre total'des pécheurs français. C’est à un chiffre considérable, 
dont it faut évidemment tenir compte, En somme, un Français sur 
dix s'adonne à la péche à la ligne. 

En Yougoslavie, qui dispose d’un domaine de péehe très compÿi- 
rable au nô're par sa superficie (300.000 ha) et par sa répartition 
entre lacs et cours d’eau, on ne compte tout au plus que 95.00 
pécheurs, c'est-à dire 115 fois moins que chez nous, 





C’est dire la très grande importance sociale prise par la pêche 
fluviale française. C'est dire aussi la nécessité impérieuse qu'il y à 
de ne pas amoindrir les domaines de pêche actuellement mis à la 
disposition des collectivités piseicoles. 

D'autre part, alors que, depuis un temps immémorial, l'Etat détient 
les droits de péche dans les cours d’eau navigables et flottables, 
droits qu’à titre onéreux il met à la disposition des groupements de 
pécheurs, il serait irrationnel et inéquitable de conférer ces droits, 
sur 3.000 kilomètres, et ce gratuitement, à des propriétaires rive- 
rains qui, depuis également un temps immémorial, n’ont jamais eu 
le moindre droit sur ces cours d’eau. I y aurait là un cas d’enri- 
chissement sans cause. 

Rien n’empécherait d'ailleurs — et la proposition de loi ci-après le 
prévoit — que les groupements de pêcheurs soient appelés à parti- 
ciper, du moins au prorata des intérêts qu'ils représentent, à l'en- 
ne rv des cours d’eau déclassés et non maintenus dans le domaine 

upHic. \ 

' Au surplus, il serait iñéquitable que, pour s’adonner à leur sport 
dans les cours d’eau dont il s’agit, les pécheurs soient obligés de 
passer sous les fourches eaudines des nouveaux propriétaires, alors 
que les contributions versées par les pêcheurs ont permis la mise 
en valeur de ces cours d’eau. C'est ainsi que, grâce aux fonds à 
provenir de la taxe piscieole, la remontée des poissons migrateurs 
dans un grand nombre de cours d’eau, telle la Vienne, par exemple, 
a pu être maintenue ou assurée ou restaurée. Il paraîtrait donc 
excessif que l'effort réalisé par les pêcheurs puisse profiter à des 
personnes qui, jusqu'alors et depuis toujours, n’ont jamais eu le 
moindre droit sur les cours d’eau en cause. 

De même, il semblerait anormal que ces mêmes pêcheurs soient, 
à l'avenir, astreints, pour s’adonner à leur sport, de payer, des indem- 
nilés journalières, parfois très élevées, à des personnes jusqu'alors 
sans droits. 

Pour toutes ces raisons, il importe — et c’est l’objet de l’article 4°r 
de la proposition de loi ci-après — que l'Etat conserve le droit de 
pêche dans les cours d’eau déclassés et non maintenus dans le 
Cemaine public et, en outre, conformément aux disposilions de 
l’artivie 2 de la même proposition, que les groupements de pécheurs 
sont appelés à participer aux dépenses d’entretien et de curage 
dsdite cours d’eau, au prorata des intérêts qu’ils représentent. 

Quant à l'article 2 de la proposition, il vise à modifier les disposi- 
tions actuelles de l’article 424 du code rural, article libellé comme 
suil: 

« Art. 424. — Les fermiers et porteurs de licences ne penvent user, 
sur les fleuves, rivières et canaux navigables, que du chemin de 
halage, sur les rivières et cours d’eau flottables, que du mar“hepied. 
Ils traitent de gré à gré avec les propriétaires riverains nour l'usage 
des terrains dont ils ont besoin pour retirer et asséner leurs filets. » 

Cette rédaction appelle, de notre part, les remarques suivantes: 

1° Si l’on s’en tenait, à la lettre, au texte de la loi, il semblerait 
que seuls les pêcheurs aux engins et aux filets puissent bénéficier 
des surviludes de passage ainsi prévues. Certes, la jurisprudence à 
étendu aux pêcheurs à la ligne le bénéfice de ces : rvitudes, mais 
i serait en lout point préférable que la loi le dise; > 

20 Aucune sanction n'es! prévue par l'article 424 du code rural 
à l'égard de ceux des propriélaires riverains qui s’opposeraient à 
ce que les pêcheurs bénéficient de servitudes de passage le long de 
ces cours d’eau. Or, à ce titre, à y a, dans certains départernenis, 
ues abus qui ne sauraient être lolérés plus longtemps; 

30 L'article 424 du code rural lie les servitudes dont les pêcheurs 
peuvent user aux servitudes créées dans l'intérêt de la navigation. 
Or, si à un moment donné, tel cours d’eau ne présente plus d’inté- 
rét pour ce qui à trait à la navigation, il n’en conserve pas moins 
du point de vue de la pêche. NH parait donc nécessaire, dans ce cas, 
de inaintenir les serviludes dans l'intérêt de la pêche, quitte à ce 
qu'elles soient réduiles par rapport à celles prévues en faveur de 
la navigation; 

4e La largeur du marchepied est de 3,25 m. Quant à la servitude 
de halage, elle est de 7,80 m. En outre, toujours dans lintérét de 
la navigalion, il existe pour les riverains des cours d’eau navi- 
gables où flottables une interdiction de planter ou de construire sur 
9,75 m de largeur. 

Dans ces conditions, et compte tenu de ce que, actuellement, les 
pécheurs bénéficient des servitudes de halage et de marchepied, il 
nous à paru normal de fixer à 3,25 m la servitude de passage à pré- 
voir, dans l'intérêt de la pêche, à l’article 424 du code rural, quitte 
à réduire cette servitude à 1,50 m seulement le long des cours d’eau 
déclassés et non maintenus dans le domaine public; 

5e L'inscription, dans l'article 424 du code rural, du rappel précis 
de ces serviludes présenterait un très réel intérêt en ee sens que, 
désormais, le fait par un riverain d'un eours d’eau navigable ou 
flottable de s'opposer à l'exercice de Ces servitudes constituerait une 
contravention entrainant sanctions. 

Or, il importe de mettre fin aux abus en la malière de certains 
riverains des cours d'eau du domaine publie qui, malgré la loi, 
établissent des clôtures là où, depuis un temps immémorial, ns 
n'ont pas le droit de le faire. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le quatrième alinéa de l'article 403 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes” 

“« 40 Dans les canaux, rivières et portions de canaux et rivières 
du dofnaine publie, lorsqu'ils sont rayés de la nomenclature des 
voies navigables ou flottables et maintenus dans le domaine publie, 
avec où sans concession, ainsi que dans les rivières ou portions de, 
rivières déclassées sans étre maintenues dans je domaine public. m 
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Art. 2. — L'article 424 du code rural est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 
« Art. 424. — Indépendamment des prescriptions qui leur sont 


faites dans l’intérêt de la navigation, les propriétaires riverains des 
fleuves, rivières et canaux navigables ou flotiables sont tenus de 
laisser à l’usage des pêcheurs, le long de ces cours d’eau, un espace 
libre de 3,25 m de largeur. 

« Toutefois, lorsque l'intérêt de la pêche le permettra, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et le ministre 
chargé de l'agriculture pourront, chacun en ce qui le concerne, 
réduire par arrêté la servitude ci-avant jusqu'à 1,50 m de largeur. 

« En outre, il n2 sera pas reconnu de semblables servitudes là 
où il n’exisle pas, actuellement, une servitude de halaäge ou de 
marchepied 

« Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie d'une 
amende de 6.000 F à 24.000 F. 

« Tout jugement ou arrêt qui vrononcera une condamnation en 
application des dispositions qui précèdent devra prescrire Ja démo- 
lition des ouvrages ou la destruction des plantations qui auront 
intercepté Ha circulation. e 

« Lorsqu'un cours d’eau navigable ou flottable sera déclassé sans 
maintien dans le domaine public, les servitudes de passage à 
l'usage des pêcheurs subsisteront mais ne porteront que sur 4,50 m 
de largeur. » , 

Art. 3. — ]1 est ajouté au code rural un article 116 bis libellé 
comme suit: 

« Art. 116 his. — Les groupements de pécheurs peuvent étre appe- 
lés à participer, au proratä des intérêts qu'ils représentent, aux 
dépenses de curage et d’entrelien des cours d'eau déclassés sans 
maintien dans le domaine publie. » 


ANNEXE N°5742 








(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention internationale du 1% décembre 1954 relalive à linsti- 
tut international du froid, présenté au noin de M. Maure Bourgès- 
Maunoury, président du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires élrangères; par M. Félix GaiHard, 
ministre des finances, des affaires économiques et du Plan; par 
M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales; par M. Jean- 
Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget: par M. Pierre de 
Félice, secrétajre d'Etat à l’agriculture; par M. Arthur Conte, 
secrétaire d'Etat à Findustrie et au commerce, et par M. André 
Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation. — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, linstitut international du froid, dont le 
siège est à Paris, est une union internaliunale présidce par M. Henri 
Queuille, ancien président du conseil. I a été créé par la convention 
du 2t juin 1920. modifiée le 31 mai 1997. > 

Depuis cette date, la technique des basses températures s'étant 
considérabtement développée et les échanges de denrées périssables 
s'étant amplifiés, il a été décidé, par les congrès qui ‘e sont réunis 
après la guerre, qu'une nouvelle convention devait se substituer 
à l’ancienne. 

A Londres, en 1951, un groupe de travail à élaboré un avant-projet 
qui à été mis au point à Paris, en octobre 1992, par un comité créé 
à cet eflet. 

Ce texte à été ensuite soumis par le Gouvernement francais aux 
gouvernements intéressés qui Font approuvé après y avoir apporté 
quelques modifications de déiail. 

Il comporie les dispositions essentielles suivantes: 

49 Maintien à Paris du siège de Finstitut; 

2e Délimitation des attributions des différents organismes consli- 
tant l'union: j 

u) La conférence générale ; 

b) Le comité exécutif chargé d'appliquer les directives données 
par la eonférence générale; 

ec) Le comité de direction chargé de suivre le fonctionnement de 
l'organisme et de contrôler sa gestion financière; 

d) Le conseil et les commissions dont le rôle est d’éludier Îles 
problèmes que pose l’évolution de la technique du froid. 

Par ailleurs, la convention définit les relations de FPinstilut du 
froid avec Les organisations internationales et notamment avec les 
organisations spécialisées de FO. N. U. 

Elle est conclue pour une durée de dix ans et, à l'expiration de 
ce délai, Bonne À tous les quatre ans par tacite reconduction, 
les textes anglais et français faisant également fai 

La nouvelle convention, qui porte la date du 1° décembre 1954. 
a é!'é signée à Paris par les plénipotentiaires de vingt pays el 
nolamment par M. de Moustier, secrétaire d'Elal aux affaires étran- 
gères, au nom de la France. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé 


d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 





Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
raliflier la convention internationale du 1e décembre 19%4, destinée 
à remplacer celle du 21 juin 1920, modifiée le 31 mai 1%7, relative 
à l'institut international du froid, dont le texte est annexé à la 
présente loi. 


ANNEXE 


Convention internationale se substituant à la convention du 
21 juin 1920 modifiée le 31 mai 197, relative à l'institut interna- 
tionai du froid. 


Les Gouvernements des pays membres de l'institut international 
du froid; 

Considérant que la science des basses températures se déveioppe 
sans cesse, ouvrant des perspectives nouvelles de progrès et de 
bien-être ; 

Considérant que les utilisations du froid artificiel s'étendent à de 
nouveaux domaines, 

Considérant que les échanges de denrées périssables entre Îles 
diverses nations du globe s'amplifient, permettant ainsi une solida- 
rité internationale de plus en plus efficace au point de vue alimen- 
taire mais nécessitant pour le traitement et la conservation de ces 
denrées des moyens frigorifiques plus importants; 

Considérant que la convention Gun 21 juin 1920 madifiéé le 
31 mai 4937, créant l'institut international du froid répond ineomplè- 
tement aux exigences nouvelles d'erdre scientifique et technique 
suscitées par cette situation et aux conditions économiques actuelles; 
sont convenus de ce qui suit: 


Mrre ler 
BUT — TITRE — SIÈGR — FONCTIONS 
Art. er, — But, titre, siège. 


t. Les parties contractantes décident de pratiquer mne étroite col- 
laboration pour l'étude des problèmes scientifiques et «échniques se 
rapportant au froid et pour le développement des applications du 
froid qui accroissent le bien-être des hommes. 

2. A ect effet, elles s'engagent à maintenir et à entretenir l'institut 
international du froid, dénommé ci-dessous l« Institut » et dont Je 
siège est à Paris, 

Art. 2. — Fonctions. 


L'institut à pour objet pour tout ce qui se rapporte à l'étude, à 
la production et à lubbsalion du froid ‘dans le domaine interna- 
Hional: 

a) De favoriser dans les différents pays membres le développement 
des recherches scientifiques et promouvoir les études techniques ef 
économiques sur le plan national et international; 

b} be recueillir les renseignements et documents scientifiques, 
techniques et économiques ainsi que les textes législalifs et régle- 
menlaires, c 

c} De favoriser l'enseignement et la vulgarisation des sciences et 
des techniques ; 

d) De publier tons documents et études dont la diffusion peut 
être utile; 

e\ De favoriser le développement des applications du froid, noïam- 
ment dans :e domaine agricole et alimentaire, sur le plan industriel 
et dans le domaine de l'hygiène et de la santé; 

1) De présenter aux Gouvernements où aux organisations interna- 
lionales des recommandations et nolaminent de proposer les mesures 
tendant à améliorer et à unifier la réglementation ; 

g) Pe se tenir en liaison avec les groupements nationaux et jrter- 
nationaux intéressés en vue d'assurer la réalisation de sun pra- 
granune d'action; 

h) D'orgamiser les congrès internationaux; 


i) Et, en général, de prendre toutes les mesures tendant à promou- 
voir l'idée et les applications du froid. 


Trrme I 
MEMRRES 
Art. 3. — Pays membres, adhésions. 


Font partie de ïinstitat, en qualité de pays membres Joutseant 
des droits et soumis aux obligations définies par la présenie conven- 
tion : 

a) Les Etats contrartants,; 

b) Les territoires que ces Elats ont désignés en procédant à la 
Signature de la présente convention et qui figurent à Ha liste ci 
ähnexée ; 

«} Les Elats qui ne sont pas parties à la présente convention s'ils 
adhèrent à ladite convention et si leur admission est ac eplé: par 
le comité exécutif; 

d) Les territoires qui ne figurent pas à la hste visée c-@essus, 
lorsque notification en est faile à l'institut par les Etats centractants 
responsables de leurs relations internatjgnales, et si leur admission 
est acceptée par le conuté exécutif, 


Art 4. — Catégories des pays membres. 


1. Pour permettre anx pays membres de participer à l’activité de 
l'institut selon l'nnportance de leur économie et selon l'intérêt qu'us 
portent aux problèmes du froit, il est prévu six calégoris de ja 
membres, qui se caractérisent notamment par je muniant de à 
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contribution financière, par le nombre de voix dans les Gélibérations, 
et par le nombre de publications reçues gratuitement. : : 

2, Chaque pays meinbre fixe la catégorie dans laquelle il désire 
étre classé. 


Art, 5. — Retrait, changements de catégorie. 


Chaque pays membre a le droit de se relirer de linstitut ou de 
pa=ser dans une catégorie inférieure sur avis préalab'e d'une annee 
au moins. Le passage dans une calégorle supérieure peut s'effectuer 
à tout moment par versenent du supplément de roniribution corres- 
pondant,. 


Art. 6. — Substitution d'un organisme ou groupement. 
Les pays membres pourront sous leur propre responsaililé se 
substituer en tout ou partie dans leurs droits el obligations à l'égard 
de l'institut un organisme ou groupement qualifié. 


Art, 7. — Liaison avec les groupements nationaux. 


Chaque pays membre s'efforce d'associer aux travaux de l'institut 
fes principaux groupements scientifiques, techniques, cullurels ou 
professionnels qui s'intéressent aux questions du froid. 


Art 8. — Membres d'honneur. 


Dans des cas exceptionnels, les personnes ayant jou£ un rôle par- 
ticulièrement irmporlant dans la science et les industries du froid 
ei les bienfaileurs de l'institut peuvent, par une décision du comité 
exéculif, recevoir le titre de « Membre d'honneur » de l'institut. 


Art, 9. — Membres associés, 


4. Les collectivités et particuliers qualifiés partitipant au dévelop- 
pement de la science el de l’industrie du froid et souserivant une 
contribution périodique dont le montant et les modalités de verse- 
ment sont fixés par le comité de direction, peuvent par une décision 
de ce comité de direction, être nommés « Membres associés » de 
l'institut. 

2. Dans les condilions fixées par le protocole d'application de la 
présente convention, ies membres associés reçoivent les publications 
périodiques, peuvent prendre part aux travaux des commissions et 
des congrès el peuvent consuller la documentauon de l'institut, 


Titre HI 
ORGANES ET FONCTIONNEMENT 
Conférence générale. 
Art. 10, — Attributions de ia conférence générale, 


1. L'institut est placé sous l'autorité et le controle d’une confé- 
geuce générale. 

2. La conférence générale a notamment comme attributions: 

aj De donner des direchves générales sur le fonctionnement et 
les travaux de linstiut:; 

db) D'établir le protocole d'application de la convention qui com- 
porte en particulier les modalités d'application des diverses clauses 
de cette convention, le statut du personnel et le règ'ement intérieur 
de la conférence générale; 

ec) D'éiire le président et les vice-présidents du comité exé- 
cutif; 

d) D'élire le président et les vice-présidents dun conseil tech- 
nique et les présidents et vice-présidents des commissions qui Com- 
plètent ce conseil technique. 


Art. 11. — Composition et fonctionnement de la conférence générale, 

1. La conférence générale est composée de représentants désiznés 
par les pays membres ou par les organismes et groupements qualifiés 
qui y sont subslitnés, 

%. Le nombre de représentants de chaque pays membre est fixé 
à: 6 pour la calégorie 1; 5 pour la catégorie 2; 4 pour la calégorie 3; 
3 pour la catégorie 4; ? pour la catégorie 5; { pour la catégorie 6. 

3. Les représentants empêchés d'assister à une réunion ont le 
droit de donner leur procuration à un de leurs collègues de la confé- 
rence générale. 

. La conférence générale tient une session ordinaire taus les 
quatre ans, Elle se réunit en outre en session extraordinaire st elle 
le décide où à la demande du comité exécutif. 

5. Les décisions de la conférence générale sont prises À la majorité 
des deux tiers des voix des représentants présents ou de leurs subs- 
tituts. Toutefois, pour l'élection de son président, pour l'élection 
du président et des vice-présidents du comité exécutif et pour 
l'élection des inembres du conseil technique, les votes sont acquis 
à la majorité absolue ues voix des représentants présents où a@e 
leurs substituts, la voix du président étant prépondérante en cas 
de parlage des vorx. 

6. Le directeur est de droit secrétaire de la conférence générale. 

Art. 42. — Le président de la conférence générale. 

!. A l'ouverture de sa session ordinaire la conférence générale élit 
son président. , , . 

2, Un président ne peut pas être élu plus de deux fois consécutives. 

3%. Dans 1e cas où ‘e président est empêché de présider une réu- 
nion, il est remplacé par le président ou un vice-président du comité 
exécutif. 

‘. Le préstdent de la conférence générale est convoqué et assiste 
avec voix consuflalive aux réunions du comité exéculif, du conseil 
technique et du comité de direction, 





comité exécutif. 
Art. 13. — Attribulions du comité exécutif. 


Le pouvoir exécutif de l'institut est confié à un comité exécutir, 

a) Le comité exécutif est chargé d'appliquer les directives données 
par la conférence générale. 

b) 1 a le plein contrôle sur l'administration de l'institut; 

€) IL nomme au scrutin secret le directeur; 

d) Il vote le budget; 

e) Il approuve les accords à passer avec d’autres organismes; 

f) Il prend d'une manière générale toules les disposilions nécesg- 
saires au fonctionnement de l'institut; d 

g) 11 désigne des délégués au comité de direction; 

h) En outre, dans l'intervalle des sessions de la conférence 
générale, il est habilité à prendre sur des objets qui rentrent dans 
les attributions de celle-ci, des décisions provisoires qui doivent 
être soumises à la ratification de la conférence générale à sa plus 
proclraine ses$ion. 


Art. 14. — Composition et fonctionnement du comité exécutif. 


4. Le comilé exécutif se compose des délégués désignés par les 
pays membres ou par les organismes et groupements qualifiés qui 
y sont substitués, à raison d'un délégué par pays membre. 

2, Chaque pays membre ou chaque organisme ou | ae 
substitué peut désigner également un délégué suppléant. 

3. Chaque délégué au comité exécutif a autant de voix que Île 

pays qu'il représente a de représentants à la conférence 
générale. 
. 4. Le président de la conférenee générale, le président et les vice- 
présidents du conseil technique ainsi que les présidents des com- 
Des sont convoqués el assistent avec voix consullalive au comité 
exécutif. 

». Le comité exécutif se réunit en session ordinaire une fois par 
an. 11 se réunit en session extraordinaire sur l'initiative de son pré- 
sident où à la demande du comilé de direction. 

6. Les décisions du comité exécutif sont prises à la majorité des 
deux tiers des voix. Toutefois, pour l'élection du directeur, si l'élec- 
tion n'est pas assurée après deux tours de scrutin, la majorité 
absolue suffit. Pour les autres élections qui incombent au comité 
exécutif, les décisions sont prises à la majorité absolue, le président 
ayant voix prépondérante en cas de partage des voix. 

7. Le directeur est de droit secrétaire an comité exécutif. 

8. Le comité exécutif établit S'il y a lieu son propre règlement 
re dans le cadre de la convention et du protocole d'appli- 
calion 


Art. 15. — Le président et les vice-présidents du comité exécutif. 

1. Le président du comité exécutif et les vice-présidents, au nombre 
de trois à six, sont élus par la conférence générale à sa session 
ordinaire. 

2. Le président et les vice-présidents ne peuvent être élus plus 
de deux fois consécutives dans la même fonction. 

3. Si le président où un vice-président cesse d'être délégué au 
comité exécutif où démissionne au cours d'une période quadriennale, 
le comité exécutif, au cours de sa plus proche réunion, élit un 
remplaçant, les pouvoirs de ce successeur venant à expiration à ia 
fin de la période quadriennale en cours. 

4. Le président et les vice-présidents du comité exéculif sont 
convoqués et assistent avec voix consullalive aux réunions du 
conseil, technique. 


Comité de direction 


Art 16. — Altributions, composilion et fonctionnement 
du comité de direction. 

1. Le comité de direction est chargé entre les réunions du comité 
exéculif et dans le cadre des décisions de la conférence générale 
el du comité exécutif de suivre le fonctionnement de l'inslitut et 
en particulier d'examiner les questions financières et de présenter 
au comité exécutif le budget annuel. 

2. Le comité de direction comprend le président du comité exécutif, 
président de droit du comilé de direction, trois membres élus tous 
les quatre ans par le comité exécutif et trois membres élus tous 
les quatre ans par le conseit technique. Ces six derniers membres 
ne peuvent être élus plus de deux fois consécutives. 

3. Le comité de direction se réunit sur l'initiative de son président 
au moins trois fois par an 

4. Il délibère à la majorilé des voix, la voix du président étant 
prépondérante en cas de partage des voix. 

5. Le directeur est de droit secrélaire du Comité de direction. 

6. Le comité de direction établit, s'il y a lieu, son propre règle. 
ment intérieur qui doit être soumis à l'approbalion du comité 
exéculif. 

Conseil technique et commissions. 


Art. 17. — Attributions, composition et fonctionnement 
du conseil technique. 

1. Les problèmes techniques et scientifiques qui sont du ressort 
de l'institut sont étudiés par un Conseil technique et des comimis- 
sions 

2. Le conseil technique comprend un président, un à trois vice- 
présidents et les présidents et vice-présidents des commissions. Les 
fonctions de président du conseil technique ne peuvent élre cumu- 
les avec celles de président ou .de vice-président de cormmissison. 

3. Les membres du conseil technique empêchés d'assister à une 
réunion ont le droit de donner une procuralion à un de leurs 
collègues, 
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. Le président de la conférence générale, le président et les 
vice-présidents du comilé exécutif sont convoqués el assistent 
avec voix consultative aux réunions du conseil technique. 

». Le président et les vice-présidents du conseil technique sont 
étus tous les quatre ans par la conférence générale à sa session 
ordinaire sur. propositions du conseil technique sortant. IIS ne 
peuvent être élus plus d2 deux fois consécutives dans la mème 
fonction. 

6. Dans l'intervalle des sessions de Ja conférence générale, le 
comité exécutif procède au remplacement des membres démission- 
naires ou empêchés d'exercer leurs fonctions, les mandats des 
nouveaux membres ainsi élus expirant avec celui des autres 
membres, 

7. Le conseil technique se réunit en session ordinaire une fais par 
an I! se réunit en éession extraordinaire sur l'iniliative de son 
président ou à la demande d'un tiers des membres, 

8. Les décisions sont prises à la majorilé absolue des membres 
présents, le président ayant voix prépondérante en cas de parlage 
des Voix. 

9. Le directeur est de droit secrélaire du conseil technique. 

40. Le conseil technique établit, s'il y a lieu, son propre règle- 
ment intérieur dans le cadre de la présente convention el du 
drotocole d'application 


Art. 48. — Altribulions, composition et fonclionnement 
. des commissions. 


1. Le nombre des commissions et leurs attributions sont fixés 
par le protocole d'application. 

2. Chaque commission à un président, un ou plusieurs vice- 
présidents, un ou plusieurs secrétaires. 

3. Le président et les vice-présidents sont élus par la conférence 
énérale à sa session ordinaire, IIS ne peuvent ètre élus plus de 
re fois consécutives dans la même fonchon. 

4. Lorsque ni le président, ni aucun des vice-présidents d'une 
commission n'appartiennent au pays où à heu le prochain congrès 
international, un vice-président supplémentaire peut être désigné 
par le comité exécutif sur proposition du délégué de ce pays; ses 
fonctions cessent ave: les (ravaux du congrès. 

». Compte tenu $es recommandations faites par les pays membres, 
les autres memlñes des commissions sont nommés sur proposi- 
tions des présidents de comanissions par le conseil technique. 
Celui-ci peut donner délégation à son président pour procéder aux 
pominations dans l'intervalle de ses sessions. 

6. Les secrétaires 6ont nommés sur propositions des présidents de 
commissions, par le conseil technique; celui-ci peut donner déléga- 
tion à son président pour procéder aux nominations dans l'intervalle 
de ses sessions, 

7. Tout membre d'une commission qui, pendant deux années 
consécutives, n'a pas assisté aux réunions ni participé par corres- 
pondanre aux travaux de la commission est considéré comme 
démissionnaire. 

Groupes de travail 


Ait. 19. — Groupes de travail. 


Pes groupes de travail peuvent êlre constitués pour préparer la 
solution de certains problèmes intéressant l'institut, 


Direction. 
Art. 20. — Le directeur. 

4. Le fonctionnement de l'institit est assuré par le directeur 
assisté d'agents titulaires et auxiliaires. 

9, Le directeur est élu au scrutin secret par le comité exécutif, 
Ses obligations et ses pouvoirs sont définis par le protocole d'appli- 
cation 

5. Le directeur est de droit secrétaire de la conférence générale, 
du comité exécutif, du comité de direction, du conseil technique. 

Art, 21 — Les agents titulaires et auxiliaires. 

1. Les agents tilulaires et auxiliaires sont nommés et révoqués 
pe le directeur, Leurs droits et leurs obligations sont définis par 
e protocole d'application. 

2, Toutefois, , la nomination des agents titulaires n'est valable 
qu après ratification par le comité de direction. 


Congrès internationaux du froid. 


Art, 922, — Congrès internationaux du froid, 


1. L'isslilut à la responsabilité d'organiser normalement tous les 
quatre ans un congrès international du froid. 

2. Le programme est approuvé par le comité exécutif et l’organi- 
Salion peut être confice à un ou plusieurs pays membres de l'institut, 


Publications. 


Art. 23. — Publications. 

1. Les travaux du conseil technique et des commissions, les rensel- 
£uements de toute nature recueillis par la direction font l'objet 
de publications périodiques éditées par l'institut el rédigées dans 
les langues oflicielles de l'institut. 

2. Le protocole d'application fixe les conditions de répartilions entre 
les pays membres d'un certain nombre d’exempiaires graluits de ces 
publications, 

3. L'institut peut également utiliser tout autre moyen de diffusion 
uule à l'accompiissemment de sa mission. 





Trrre IV 


MOYEXS FINANCIERS 


Art. 21. — Ressources de l'institut. 

Les dépenses nécessaires au fonctionnement de l'institut sont 
Coureries: 

a) Par les contributions ordinaires annuelles et les contributions 
extraordinaires des pays membres; 

b) Par les recettes provenant des abonnements aux publications 
périodiques, de la vente de publications ou documents, de la publi- 
cité dans les publications et, en général, de Loules activités exercres 
dans le cadre de la présente convention; : 

c) Par les souscriptions, dons et legs qui peuvent lui advenir 
légalement ; 

d) Par les revenus de ses biens. 


Art. %5. — Budget, 


1. Le comité exécutif examine à sa session annuelle ordinaire 
les comples de gestion de l’année précédente, Le budget est voté 
par le comité exécutif à sa session annuelle ordinaire pour l'année 
suivante, 

2, Le comité exécutif peut donner délégation au comité de direc- 
tion pour apporter certaines modifications au budget en cour3 
d'exercice. 


Art. 26 — Montant des contributions ordinaires annuelles 
des pays membres. 


4. Les contributions ordinaires annuelles des pays membres sant 
payables soit en francs français, soit en devises négociables en France, 
dont ja convertibilité est garantie sous la responsabilité du pars 
débiteur, Elles sont fixées en francs-or d'un poids de 10/51 de 
gramine au titre de 0,900 de fin ct suivant la catégorie à laquelle 
les pays membres appartiennent, sur les bases suivantes: 

Catégorie 1, 4.64), 

Catégorie 2, 7.200, 

Catégorie 3, 4.800 

Catégorie 4, 3.244), 

Catégorie 1.600. 

Catégorie 6, 800, 

2, Tous les quatre ans, la conférence générale, à sa sessions ordt- 
naire, sur des propositions approuvées l'année précédente bar Île 
comité exécutif, peut affecter ces subventions de base d'un coefti- 
cient de majoration ou de mminoration pour les adapter aux activités 
de l'institut et à la situation économique du moment. 

3. Le nouveau montant des subventions est applicable pendant 
les quatre ans qui suivent. 


Art. 27, — Non-payement des contributions. 


Les pays membres qui ont plus de deux ans de retard dans ‘e 
versement de leur contribution financière perdent les avantages 
attachés à la qualité de pays membre, et en particulier le droit 
de vole, jusqu'à rézularisation de leur situation. 


M ©! de Co 


©! 


TITRE V 
CLAUSFS DIVERSES 


Art. 28. — 

L'institut établit avec les institutions spécialisées de lOrganisa- 
tion des Nations Unies et avec les autres organismes internationaux 
toutes relations propres à assurer une collaboration conforme à 
leurs fins respectives et à ses propres fins. 


elalions avec les autres organisations internationales, 


Art, 29, — Capacité juridique, privilèges et immunités 

L'institut jouit sur le territoire de chacun des pays membres de 
la capacité juridique et du statut qui lui sont nécessaires pour 
exercer ses fonctions et pour atteindre ses buls, dans les conditions 
prévues par des accords parlicuiiers avec les pays intéressés. 

Art, 90. — Langues officielles. 
Les langues officielles de l'institut sont l'anglais et le français. 
Art. 51. — Modifications de la convention. 

1. Les modifications à la présente convention qui ne portent pas 
alleinte aux buts fondamentaux de l'institut et qui n'aggravent pas 
les obligations des pays membres sont exéculoires dès leur appro- 
bation par la conférence générale. 

2. Les autres modifications, lorsqu'elles ont été approuvées par !a 
conférence générale, doivent être soumises aux pays membres pour 
ralificalion, Elles deviennent exécutoires après ratification par Îles 
deux tiers des pays membres (autres que ceux visés par l'article 27 
Ci-dessns) pour les pays membres qui les ont alors ralitiées et, à 
partir de la dale de leur ralificalion, par les pays membres qui leg 
ralitient ultérieurement. 

3, Dans tous les cas, les projets de modification doivent étre trans- 
MIS par le directeur aux gouvernements des pays membres, six oi 
au MOINS avant leur examen par la conférence générale. 

Art. 22 — Durée de la convention, 

La présente convention est conclue pour une durée de dix nn4, 
sauf dénonciation dans les conditions prévues à l'article 3 l'expt- 
ralion de ce terme, elle est renouveke par lacite reconduduun de 
qualre années en quatre aunées, 
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Art. 33. — Conteslations. 

Les textes anglais et français de la présente convention font éga- 
lement foi, Toute contestation relative à linterprélalion de la 
convention est Soumise à la cour internationale de juslire où à 
une procédure d'arbitrage dans les conditions fixées par la coufé- 
rence générale. 

Art. 31. — Signature, ratification, entrée en vigueur. 


4. La présente conveulion est ouverte à la signalure des gouver- 
nemeuls membres de l'Institut international du froid jusqu'au 
dr juin 1%5. 

2, La présente convention sera ralifiée, Les instruments de ratif- 
cation seront déposés près le Gouvernement de la République fran- 
çaise. La convention entrera en vigueur pour chaque pays signataire, 
le jour méme du dépôt de son acte de ratification, 

3, Toutefois, les signataires conviennent, afin d'éviter tout déiai 
dans son exécution, de meitre en application dès sa signature, à 
titre provisoire, el pour autant que leurs règles constitutionnelles et 
budgétaires respectives le permettent. 

4. En foi de quoi les plénipotentiaires ci-après, dont les pouvoirs 
ont élé reconnus en bonne et due forme, ont signé la présente 
convention, 

Fail à Paris, le fer décembre 1951. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N'5743 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention relative aux privilèges et immunités des institu- 
tions spécialisées, présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, président du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires étrangères ; par M. Edouard Cor- 
niglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice; par 
M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur, et par M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociales. — (Renvoyé à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs par une résolution en date du 21 novembre 
1947, l’Assemblée des Nations Unies a approuvé le texte d’une 
convention relative aux privilèges et immunités des institutions 
spécialisées. Cette convention a été soumise à l'acceptation des 
organisations intéressées, qui en ont légèrement modifié les annexes 
et à la ratification des pays membres de l'Organisation des Nations 
Unies. Plus de 25 pays ont déjà fixé leur attitude relativement à 
cette question. 

La convention méritait un examen soigneux. En effet, le texte 
dont il s’agit fait apparaître, dans le domaine toujours plus large 
du statut des représentants nationaux auprès des institutions spé- 
cialisées et de celui des fonctionnaires internationaux, un droit 
commun applicable à toutes les organisations et à diverses caté- 
gories de personnes. Il sert d’ores et déjà de base pour la rédaction 
d’accords, de portée plus restreinte, relatifs au siège ou aux pri- 
vilèges des institutions qui s’établissent sur le territoire français. 

C’est dans cet esprit que la commission consultative des institu- 
tions spécialisées, instituée au ministère des affaires étrangères 
afin d'y procéder à l'étude des problèmes posés par la participation 
de la France à ces organisations, a examiné la convention. Elle a 
émis un avis favorable à sa ratification moyennant un certain 
nombre de réserves et à condition que les dispositions de quelques 
articles soient interprétées, lors de leur application, en conformité 
avec la pratique diplomatique. 

Le Conseil d'Etat a toutefois estimé que la portée pratique des 
articles réservés était trop minime pour justifier une exception à 
la doctrine généralement soutenue par la France en matière de 
ratification des conventions unilatérales. Il a, en conséquence, 
conclu à une ratification pure et simple. 

Comme suite à ces travaux préliminaires, le Gouvernement a 
l'honneur de soumettre au Parlement un projet de loi tendant à la 
ratification de la convention relative aux privilèges et immunités 
des institutions spécialisées. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifieg la convention sur les privilèges et immunités des institu- 
tions spécialisées, dont le texte est annexé à la présente loi, 





ANNEXES 


Convention sur les privilèges et immunités 
des institutions spécialisées. 


Considérant que l'assemblée générale de l'Organisation des 
Nations Unies a adopté le 13 février 1946 une résolution tendant à 
l’unification, dans la mesure du possible, des privilèges et immu- 
nités dont jouissent l’Organisation des Nations Unies et les diffé- 
rentes institutions spécialisées ; 

Considérant que des consultations ont eu lieu entre l’Organisa- 
tion des Nations Unies et les institutions spécialisées en vue de 
donner effet à ladite résolution ; 

En conséquence, par la résolution 179 (II), adoptée le 21 novembre 
1947, l’assemblée générale a approuvé la convention ci-après, qui 
est soumise pour acceptation aux institutions spécialisées, et pour 
adhésion à tout membre de l’Organisation des Nations Unies ainsi 
qu’à tout autre Etat membre d’une ou de plusieurs institutions 
spécialisées. 












































Art. ler, — Définitions et champ d'application. 


Section 1. 

Aux fins de la présente convention : 

i) Les mots « clauses-standard » visent les dispositions des artl- 
cles 2 à 9; 

ii) Les mots « institutions spécialisées » visent : 

a) L'Organisation internationale du travail ; 

2 L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agri- 
culture ; 

c) L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture ; 

d) L'Organisation de laviation civile internationale ; 

e) Le fonds monétaire international ; 

f) La banque internationale pour la reconstruction et la mise 
en valeur ; 

g) L'Organisation mondiale de la santé ; 

h) L'union postale universelle ; 

i) L’union internationale des télécommunications ; 

j) Toute autre institution reliée à l'Organisation des Nations 
Unies conformément aux articles 57 et 63 de la charte. 

iii) Le mot « Convention », en tant qu'il s’applique à une insti- 
tution spécialisée déterminée, vise les clauses standard modifiées 
par le texte final (ou revisé) de l’annexe transmise par ladite 
institution conformément aux sections 36 et 38. 

iv) Aux fins de l’article 3, les mots <« biens et avoirs » s’appli- 
quent également aux biens et fonds administrés par une institution 
spécialisée dans l’exercice de ses attributions organiques. 

v) Aux fins des articles 5 et 7, l’expression « représentant des 
membres » est considérée comme comprenant tous les représen- 
tants, représentants suppléants, conseillers, experts techniques et 
secrétaires de délégations. 

vi) Aux fins des sections 13, 14, 15 et 25, l’expression « réunions 
convoquées par une institution spécialisée » vise les réunions : 
1) de son assemblée ou de son conseil de direction (quel que soit 
le terme utilisé pour les désigner) ; 2) de toute commission prévue 
par son acte organique ; 3) de toute conférence internationale 
convoquée par elle; 4) de toute commission de l’un quelconque 
des organes précédents. 

vii) Le terme « directeur général » désigne le fonctionnaire prin- 
cipal de l'institution spécialisée en question, que son titre soit 
celui de directeur général ou tout autre. 

Section 2. 


Tout Etat partie à la présente convention accordera en ce quil 
concerne toute institution spécialisée couverte par son adhésion 
et. à laquelle la présente convention est devenue applicable en 
vertu de la section 37, les privilèges et immunités prévus par les 
clauses standard aux conditions qui y sont spécifiées, sous 
réserve de toutes modifications apportées auxdites clauses par les 
dispositions du texte final (ou revisé) de l'annexe relative à cette 
institution, dûment transmise conformément aux sections 36 ou 38. 


Art. 2. — Personnalité juridique. 

Section 3. 
Les institutions spécialisées possèdent la personnalité juridique. 
Elles ont la capacité: a) de contracter ; b) d’acquérir et de dis- 
poser des biens immobiliers et mobiliers ; c) d’ester en justice. 


Art. 3. — Biens, fonds et avoirs. 
Section 4. 

Les institutions spécialisées, leurs biens et avoirs, en quelque 
endroit qu'ils se trouvent et quei qu’en soit le détenteur, jouissent 
de Pimmunité de juridiction, sauf dans la mesure où elles y ont 
expressément renoncé dans un cas particulier. Il est entendu tou- 
tefois que la renonciction ne peut s'étendre à des mesures d’exés 
cution. 

Section 5. 

Les locaux des institutions spécialisées sont inviolables. Leurs 
biens et avoirs, en quelque endroit qu'ils se trouvent et quel qu’en 
soit le détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, confis- 
cation, expropriation ou de toute autre forme de contrainte exécu- 
tive, administrative, judiciaire ou législative. 

Section 6. 

Les archives des institutions spécialisées et, d’une manière géné- 
rale, tous les documents leur appartenant ou détenus par elles, 
sont inviolables en quelque endroit qu'ils se trouvent. 
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Section 7. 

Sans être astreinte à aucun contrôle, réglementation ou mora- 
toire financiers : 

a) Les institutions spécialisées peuvent détenir des fonds, de 
l'or ou des devises de toute nature et avoir des comptes en 
n'importe quelle monnaie ; 

b) Les institutions spécialisées peuvent transférer librement leurs 
fonds. leur or ou leur devises d'un pays dans un autre ou à 
l'intérieur d’un pays quelconque et convertir toutes devises déte- 
nues par elles en tout autre monnaie. 

Section 8. 

Dans l'exercice des droits qui lui sont accordés en vertu de la 
section 7 ci-dessus, chacune des institutions spécialisées tiendra 
compte de toutes représentations qui lui seraient faites par le 
Gouvernement de tout Etat partie à la présente convention dans 
la mesure où elle estimera pouvoir y donner suite sans porter 
préjudice à ses propres intérêts. 

Section 9. 

Les institutions Déciilihtée. leurs avoirs, revenus et autres biens 
sont : 

a) Exonérés de tout impôt direct ; il est entendu, toutefois, que 
les institutions spécialisées ne demanderont pas l'exonération d'im- 
pôts qui ne seraient pas en excès de là simple rémunération de 
services d'utilité publique ; 

b) Exonérés de tout droit de douane et de toutes prohibitions 
et restrictions d'importation ou d’exportation à légard d'objets 
importés ou exportés par les institutions spécialisées pour leur 
usdse officiel; il est entendu, toutefois, que les articles ainsi 
importés en franchise ne seront pas vendus sur le territoire du 
pays dans lequel ils auront été introduits, à moins que ce ne soit 
à des conditions agréées par le Gouvernement de ce pays; 

c) Exonérés de tous droits de douane et de toutes prohibitions 
et restrictions à l’égard de leurs publications. 

Section 10. 

Bien aue les institutions spécialisées ne revendiquent pas, en 
règle générale, l'exonération des droits d’accise et des taxes à la 
vente entrant dans le prix des biens mobiliers ou immobiliers, 
cependant, quand elles effectuent. pour leur usage officiel des 
achats importants dont le prix comprend des droits et taxes de 
cette nature, les Etats parties à la présente convention prendront, 
chaque fois qu’il leur sera possible, les arrangements adminis- 
tratifs appropriés en vue de la remise ou du remboursement du 
montant de ces droits et taxes. 


Art. 4 — Facilités de communications. 
Section 11. 


Chacune des institutions spécialisées jouira, pour ses communi- 
cations officielles, sur le territoire de tout Etat partie à la présente 
convention en ce qui concerne cette institution, d'un traitement 
non moins favorable que le traitement accordé par le Gouverne- 
men de cet Etat à tout autre Gouvernement, y compris à sa 
mission diplomatique, en matière de priorités, tarifs et taxes sur 
le courrier, les câblogrammes, télégrammes, radiotélégrammes, 
téléphotos, communications téléphoniques et autres communica- 
tions, ainsi qu’en matière de tarifs de presse pour les informations 
à la presse et à la radio. 

Section 12. 

La correspondance officielle et les autres communications offi- 
cielles des institutions spécialisées ne pourront être censurées. 

Les institutions spécialisées auront le droit d'employer des codes 
ainsi que d’expédier et de recevoir leur correspondance par des 
courriers ou valises scellées qui jouiront des mêmes privilèges et 
immunités que les courriers et valises diplomatiques. 

La présente section ne pourra en aucune manière être inter- 
prétée comme interdisant l’adoption de mesures de sécurité appro- 
priées à déterminer suivant accord entre l'Etat partie à la présente 
convention et une institution spécialisée. 


Art. 5. — Représentant des membres. 
Section 13. 


Les représentants des membres aux réunions convoquées par 
une institution spécialisée jouissent, pendant l'exercice de leurs 
fonctions et au cours de leurs voyages à destination ou en prove- 
nance du lieu de la réunion, des privilèges et immunités suivants : 


a) Immunités d’arrestation, de détention et de saisie de leurs 
bagages personnels et, en ce qui concerne les actes accomplis par 
eux en leur qualité officielle (y compris leurs paroles et écrits), 
immunités de toute juridiction ; 


b) Inviolabilité de tous papiers et documents ; 

c) Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents 
ou de la correspondance par courriers ou par valises scellées ; 

d) Exemption pour eux-mêmes et pour leurs conjoints à l’égard 
de toutes mesures restrictives relatives à l’immigration, de toutes 
formalités d’enregistrement des étrangers, et de toutes obligations 
de service national dans les pays visités ou traversés par eux dans 
l'exercice de leurs fonctions ; 

e) Mèmes facilités en ce qui concerne les restrictions moné- 
taires ou de change que celles qui sont accordées aux représentants 
de gouvernements étrangers en mission officielle temporaire ; 

f) Mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages 
personnels que celles qui sont accordées aux membres des missions 
diplomatiques d’un rang comparable. 

Section 14. 

En vuc d'assurer aux représentants des membres des institutions 
spécialisées aux réunions convoquées par elles une complète liberté 
de paroie et une complète indépendance dans l’accomplissement de 





leurs fonctions, l’immunité de juridiction en ce qui concerne i£s pa- 
roles ou les écrits ou les actes émanant d'eux dans l’accomplisse- 
ment de leurs fonctions continuera à leur être accordée même apres 
que le mandat de ces personnes aura pris fin. 

Section 15. 

Dans le cas où l'incidence d'un impôt quelconque est subordonnée 
à la résidence de l'assujetti, les périodes pendant lesquelles les 
représentants des membres des institutions spécialisées aux reu- 
nions convoquées par celles-ci se trouveront sur le territoire d'un 
membre pour l'exercice de leurs fonctions ne seront pas considé- 
rées comme des périodes de résidence. 

Section 16. 

Les privilèges et immunités sont accordés aux représentants des 
membres, non pour leur bénéfice personnel, mais dans le but d’as- 
surer en toute indérendance l'exercice de leurs fonctions en ce qui 
concerne les institutions spécialisées. Par conséquent, un membre a 
non seulement le droit, mais le devoir de lever l'immunité de son 
représentant dans tous les cas où, à son avis, l'immunité empèche- 
rait que justice ne soit faite et où l’immunité peut être levée sans 
nuire au but pour lequel elle est accordée. 

Section 17. 

Les dispositions des sections 13, 14 et 15 ne sont pas opposables 
aux autorités de l'Etat dont la personne est ressortissante ou dont 
elle est ou a été le représentant. 


Art. 6. — Fonctionnaires. 
Section 18. 

Chaque institution spécialisée déterminera les catésories de fonce 
tionnaires auxquelles s'appliquent les dispositions du présent articie 
ainsi que celles de l’article 8. Elle en donnera communication 
aux Gouvernements de tous lies Etats parties à la présente conven- 
tion en ce qui corcerne ladite institution ainsi qu'au secrétaire 
général des Nations Unies. Les noms des fonctionnaires compris 
dans ces catégories seront communiqués de temps à autre aux 
Gouvernements précités. 

Section 19. 

Les fonctionnaires des institutions spécialisées : 

a) Jouiront de l’immunité de juridiction pour les actes accomplis 
par eux en leur qualité officielle (y compris leurs paroies et 
écrits) ; 

b) Jouiront, en ce qui concerne les traitements et émoluments 
qui leur sont verses par les institutions spécialisées, des mêmes 
exonérations d'impôt que celles dont jouissent les fonctionnaires 
de l'Organisation des Nations Unies, et dans les mêmes conditions ; 

c) Ne seront pas soumis, non plus que leurs conjoints et les 
membres de leur famille vivant à leur charge, aux mesures res- 
trictives relatives à l'immigration, ni aux formalités d’enregistre- 
ment des étrangers ; 

d) Jouiront, en ce qui concerne les facilités de change, des 
mêmes privilèges que les membres de missions diplomatiques d'un 
rang comparable ; 

e) Jouiront, en période de crise internationale, ainsi que leurs 
conjoints et les membres de leur famille vivant à leur charge, 
des mêmes facihtés de rapatriement que les membres des missions 
diplomatiques de rang comparab'e ; . 

f\ Jouiront du droit d’importer en franchise leur mobilier et 
leurs effets à l’occasion de leur première prise de fonction dans 
le pays intéressé. 

Section 20. 


Les fonctionnaires des institutions spécialisées seront exempts 
de toute obligation relative au service national. Toutefois, cette 
exemption sera, par rapport aux Etats dont ils sont les ressor- 
tissants, limitée à ceux des fonctionnaires des institutions spécia- 
lisées qui, en raison de leurs fonctions, auront été nommément 
désignés sur une liste établie par le directeur général de linstitu- 
tion spécialisée et approuvée par l'Etat dont is sont les ressor- 
tissants. 

En cas d’appel au service national d’autres fonctionnaires des 
institutions spécialisées, l'Etat intéressé accordera, à la demande 
de l'institution spécialisée, les sursis d’appel qui pourraient être 
nécessaires en vue d'éviter l'interruption d’un service essentiel. 

Section 21. 

Outre les privilèges et immunités prévues aux sections 19 et 2), 
le directeur général de chaque institution spécialisée, ainsi que 
tout fonctionnaire agissant en son nom pendant son absence, tant 
en ce qui le concerne qu’en ce qui concerne ses conjoints et 
enfants mineurs, jouira des privilèges, immunités, exemptions et 
facilités accordés, conformément au droit international, aux envoyés 
diplomatiques. 

Section 22. 


Les privilèges et immunités sont accordés aux fonctionnaires 
uniquement dans l'intérêt des institutions spécialisées et non pour 
leur bénéfice personnel. Chaque institution spécialisée pourra et 
devra lever l'immunité accordée à un fonctionnaire dans tous les 
cas où, à son avis. cette immunité empêcherait que justice ne soit 
faite et où l’immunité peut être levée sans porter préjudice aux 
intérêts de l'institution spécialisée. 

Section 23. 


Chaque institution spécialisée cCollaborera en tout temps avec 
les autorités compétentes des Etats membres en vue de faciliter 
la bonne administration de la justice, d'assurer l'observation des 
règlements de police et d'éviter tout abus auquel pourraient donner 
me les privilèges, immunités et facilités énuméices au présent 
al icle. 
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Art. 7. — Abus des privilèges. 
Section 24 

Si un Etat partie à la présente convention estime qu’il y a eu 
abus d’un privilège ou d’une immunité accordée par la présente 
convention, des consuliations auront lieu entre cet Etat et l’insti- 
tution spécialisée intéressée en vue de déterminer si un tel abus 
s’est produit et, dans l’affirmative, d’essayer d’en prévenir la répé- 
tition. Si de telles consultations n’aboutissent pas à un résultat 
satisfaisant pour l'Etat et l'institution spécialisée intéressée, la 
question de savoir s’il y a eu abus d'un privilège ou d’une immu- 
nité sera portée devant la cour internationale de justice, confor- 
mément à la section 32. Si la cour internationale de justice constate 
qu'un tel abus s'est produit, l'Etat partie à la présente convention 
et affecté par ledit abus aura le droit, après notification à l'insti- 
tution spécialisée intéressée, de cesser d'accorder, dans ses rap- 
ports avec cette institution, le bénéfice du priviiège ou de l’im- 
munité dont il aurait été fait abus. 

Section 25. 

1. Les représentants des membres aux réunions convoqués par les 
institutions spécialisées, pendant l'exercice de leurs fonctions et 
au cours de leurs voyages à destination ou en provenance du lieu 
de réunion, ainsi que les fonctionnaires visés à la section 18, ne 
seront pas contraints par les autorités territoriales de quitter le 
pays dans lequel ils exercent leurs fonctions en raisons d'activités 
exercees par eux en leur qualité officielle. Toutefois, dans le cas 
où une telle personne abuserait du privilège de résidence en 
exerçant dans ce pays des activités sans rapport avec ses fonctions 
officielles, elle pourra être contrainte de quitter le pays par le 
Gouvernement de celui-ci, sous réserve des dispositions ci-après : 

2. 1) Les représentants des membres ou les personnes jouissant 
de l’immunité diplomatique aux termes de la section 21 ne seront 
pas contraints de quitter le pays si ce n'est conformément à la 
procédure diplomatique applicable aux envoyés diplomatiques accré- 
dités dans ce pays. 

11) Dans le cas d’un fonctionnaire auquel ne s'applique pas la 
section 21, aucune décision d'expulsion ne sera prise sans l’appro- 
batioen du ministre des affaires étrangères du pays en question, 
approbation qui ne sera donnée qu'après consultation avec le direc- 
teur général de l'institution spécialisée intéressée ; et si une procé- 
dure d'expulsion est engagée contre un fonctionnaire, le directeur 
général de l'institution spécialisée aura le droit d'intervenir dans 
cette procédure pour la personne contre laquelle la procédure est 
intentée. 


Art. 8. — Laissez-passer, 
Section 26. 

Les fonctionnaires des institutions svécialisées auront le droit 
d'utiliser les laissez-passer des Nations Unies et ce, conformément 
à des arrangements administratifs qui seront négociés entre le 
secrélaire général des Nations Unies et les autorités compétentes 
des institutions spécialisées auxquelles seront délégués les pouvoirs 
spéciaux de délivrer les laissez-passer. Le secrétaire général des 
Nations Unies notifiera à chacun des Etats parties à la présente 
convention les arrangements administratifs qui auront été conclus. 

Section 27. 

Les laissez-passer des Nations Unies délivrés aux fonctionnaires 
des institutions spécialisées seront reconnus et acceptés comme 
titre valable de voyage par les Etats parties de la présente conven- 
tion. 

Section 28. 

Les demandes de visas (lorsque des visas sont nécessaires) éma- 
nant de fonctionnaires des institutions spécialisées titulaires de 
laissez-passer des Nations Unies et accompagnées d’un certificat 
attestant que ces fonctionnaires voyagent pour le compte d'une 
institution spécialisée, devront être examinées dans le plus bref 
délai possible. En outre, des facilités de voyage rapide seront 
accordees aux titulaires de ces laissez-passer. 

Section 29 

Des facilités analogues à celles qui sont mentionnées à la 
section 28 seront accordées aux experts et autres personnes qui, 
Sans être munis d’un laissez-passer des Nations Unies seront -por- 
teurs d’un certificat attestant qu'ils voyagent pour le compte 
d'une institution specialisée. 

Section 30. 

Les directeurs généraux des institutions spécialisées, directeurs 
généraux adjoints, directeurs de département et autres fonction- 
naires d’un rang au moins égal à celui de directeur de département 
des institutions spécialisées, voyageant pout le compte des institu- 
tions spécialisées et munis d’un laissez-passer des Nations Unies, 
jouiront des mêmes facilités de voyage que les membres des mis- 
sions diplomatiques d'un rang comparable. 


Art. 9. — Règlement des différends. 


Section 31. 

Chaque institution spécialisée devra prévoir des modes de règle- 
ment appropriés pour: 

a) Les différends en matière de côntrats ou autres différends de 
droit privé dans lesquels l'institution spécialisée serait partie; 

b} Les différends dans lesquels serait impliqué un fonctionnaire 
d’une institution spécialisée qui, du fait de sa situation officielle, 
jouit de l’immunité, si cette imunité n'a pas été levée conformément 
aux dispositions de la section 22. 


Section 32. 
Toute contestation portant sur l'interprétation ou l'application de 
la présente convention sera portée devant la cour internationale de 
justice, à moins que, dans un cas donné, les parties ne conviennent 





d’avoir recours à un autre mode de règlement. Si un différend 
surgit entre une des institutions spécialisées, d’une part, et un 
Etat membre, d’autre part, un avis consultatif sur tout point de 
droit soulevé sera demandé en conformité de l’article 96 de la 
charte et de l’article 65 du statut de la cour, ainsi que des 
dispositions correspondantes des accords conclus entre les Nations 
Unies et l'institution spécialisée intéressée. L’avis de La cour sera 
accepté par les parties comme décisif. 


Art. 10. — Annexes et apolication de la convention 
à chaque institution spécialisée. 
Section 33. 

Les clauses-standard s'appliqueront à chaque institution spécia- 
lisée, sous réserve de toute modification résultent du texte final 
(ou revisé) de l’annexe relative à cette institution, ainsi qu’il est 
prévu aux sections 36 et 38. 


Section 34. 


Les dispositions de la convention doivent être interprétées - à 
l'égard de chacune des institutions spécialisées en tenant compte 
des attributions qui lui sont assignées par son acte organique. 


Section 35. 


Les projets d’annexes 1 à 9 constituent des recommandations aux 
institutions spécialisées qui y sont nommément désignées. Dans le 
cas d’une institution spécialisée qui n’est pas désignée à la sec- 
tion 1, le secrétaire général des Nations Unies transmettra à cette 
institution un projet d’annexe recommandé par le conseil écono- 
mique et social. 


Section 36. 


Le texte finat de chaque annexe sera celui qui aura été approuvé 
par l'institution spécialisée intéressée, conformément à sa procé- 
dure constitutionnelle, Chacune des institutions spécialisées trans- 
mettra au secrétaire général des Nations Unies une copie de 
l’annexe approuvée par elle, qui remplacera le projet visé à la 
section 35. 


Section 37. 


La présente convention deviendra applicable à une institution 
spécialisée lorsque celle-ci aura transmis au secrétaire général des 
Nations Unies le texte final de l’annexe qui la concerne et iui aura 
notifié son acceptation des clauses-standard modifiées par l’annexe 
et son engagement de donner effet aux sections 8, 18, 22, 23, 24, 31, 
32, 42 et 45 (sous réserve de toutes modifications de la section 32 
qu'il pourrait être nécessaire d'apporter au texte final de l'annexe 
pour que celui-ci soit conforme à l’acte organique de l'institution) 
ainsi qu’à toutes dispositions de l’annexe qui imposent des obliga- 
tions à l'institution. Le secrétaire général communiquera à tous les 
membres de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’à tous autres 
Etats membres des institutions spécialisées des copies certifiées 
conformes de toutes les annexes qui lui auraient été transmises en 
vertu de la présente section, ainsi que des annexes revisées trans- 
mises en vertu de la section 38. 


Section 38. 


Si une institution spécialisée, après avoir transmis le texte finah 
d’une annexe conformément à la section 36, adopte, conformément 
à sa procédure consiitutionnelle, certains amendements à cette 
annexe, elle transmettra le texte revisé de l’annexe au secrétaire 
général des Nations Unies. 


Section 39. 


Les dispositions de la présente convention ne comporteront 
aucune limitation et ne porteront en rien préjudice aux privilèges 
et immunités qui ont été déjà ou qui pourraient être accordés par 
un Etat à une institution spécialisée en raison de l'établissement de 
son siège ou de ses bureaux régionaux sur le territoire de cet 
Etat. La présente convention ne saurait être interprétée comme 
interdisant la conclusion entre un Etat partie et une institution 
spécialisée d’accords additionnels tendant à l'aménagement des 
dispositions de la présente convention, à l'extension ou à la 
limitation des privilèges et immunités qu’elle accorde. 


Section 40. 


Il est entendu que les ciauses-standard modifiées par le texte 
final d’une annexe transmise par une institution spécialisée au 
secrétaire général des Nations Unies en vertu de la section 36 (ou 
d’une annexe revisée transmise en vertu de la section 38) devront 
être en harmonie avec les dispositions de l'acte organique de 
l'institution alors en vigueur et que, s’il est nécessaire d’apporter 
à cet effet un amendement à cet acte, un tel amendement devra 
avoir été mis en vigueur conformément à 14 procédure constitu- 
tionnelle de l'institution avant la transmission du texte final (ou 
revisé) de l’annexe. 

Aucune disposition de l’acte organique d’une institution spécia- 
lisée, ni aucun droit ou obligation que cette institution peut par 
ailleurs , acquérir ou assumer, ne sauraient être abrogés 
par le seul effet de la présente convention, qui ne pourra pas 


davantage y apporter de dérogation. 


Art. 11. — Dispositions finales. 
Section 41. 


L'adhésion à la présente convention par un membre de l’Organt- 
sation des Nations Unies et (sous réserve de la section 42) par tout 
Etat membre d’une institution spécialisée s'effectuera par le dépôt 
auprès du général de l'Organisation des Nations Unies 
ee “nine d'adhésion qui prendra effet à la date de son 

é 
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Section 42. 

Chaque institution spécialisée intéressée communiquera le texte 
ce la présente convention ainsi que des annexes qui la concernent 
à ceux de ses membres qui ne sont pas membres de l'Organisation 
des Nations Unies ; elle les invitera à adhérer à la convention à son 
égard par le dépôt auprès du secrétaire général de lOrganisation 
des Nations Unies ou du directeur général de ladite institution de 
l'instrument d'adhésion requis. 

Section 43. 


Tout Etat partie à la présente convention désignera dans son 
instrument d’adhésion l'institution spécialisée ou les institutions 
spécialisées à laquelle ou auxquelles il s'engage à appliquer les 
dispositions de la présente eonvention. Tout Etat partie à la 
présente convention pourra, par une notification ultérieure écrite 
au secrétaire général de FOrganisation des Nations Unies, s'engager 
à avnpliquer les dispositions de la présente convention à une du 
plusieurs autres institutions spécialisées. Ladite notification prendra 
effet à la date de sa réception par le secrétaire général. 


Section 44. 


La présente convention entrera en vigueur entre tout Etat partie 
à ladite convention et une institution spécialisée quand elle sera 
devenue applicable à cette institution conformêèment à la section 37 
et que PEtat partie aura pris l'engagement d’appliquer les disposi- 
tions de la présente convention à eette institution conformément à 
section 43. ; 


Section 45. 


Le secrétaire général de lOrganisation des Nations Unies infor- 
mera tous les Etats membres de l'Organisation des Nations Unies, 
de même que tous les Etats membres dés institutions spécialisées 
et les directeurs généraux des institutions spécialisées, du dépôt de 
chaque instrument d’adhésion reçu en vertu de la section 41 et de 
toutes notifications ultérieures reçues en vertu de la section 43. Le 
directeur général de chaque institution spécialisée informera le 
secrétaire général de lOrganisation des Nations Unies et les 
membres de l'institution intéressée du dépôt de tout instrument 
d'adhésion déposé auprès de lui en vertu de la section 42. 


Section 46. 


Il est entendu que lorsqu'un instrument d'adhésion ou une noti- 
fication ultérieure sont au nom d’un Etat quelconque, 
celui-ci Goit être en mesure d’appliquer, en vertu de son propre 
droit, les dispositions de la présente convention telles que modi- 
fiées par les textes finaux de toutes les annexes relatives aux 
institutions visées par les adhésions ou notifications susmention- 
nées. 


Section 47. 


1. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3 de la 
présente section, tout Etat partie à la présente eonvention s'engage 
à appliquer ladite convention à chacune des institutions spécialisées 
visée par cet Etat dans son instrument d'adhésion ou dans une 
notification ultérieure, jusqu’à ce qu’une convention ou annexe 
revisée soit devenue applicable à cette institution et que ledit Etat 
ait accepté la convention ou l’annexe ainsi revisée. Dans le cas 
d’une annexe revisée, l’acceptation des Etats s'effectuera par une 
notification adressée au secrétaire général des Nations Unies, qui 
prendra effet au jour de sa réception par le secrétaire général. 

2. Cependant, tout Etat partie à la présente convention qui n’est 
pas ou qui a cessé d’être membre d’une institution spécialisée peut 
adresser une notification écrite au secrétaire général des Nations 
Unies et au directeur général de linstitution intéressée pour 
l'informer qu’il entend cesser de lui accorder le bénéfice de la 
présente convention à partir d’une date déterminée qui ne pourra 
précéder de moins de trois mois celle de la réception de cette 
notification. 


3 Tout Etat partie à la présente convention peut refuser 
d'accorder le bénéfice de ladite convention à une institution 
| «es qui cesse d'être reliée à lOrganisation des Nations 

nies. 

4. Le secrétaire général des Nations Unies informera tous les 
Etats membres parties à la présente convention de toute notification 
qui lui sera transmise conformément aux dispositions de la présente 
section. 


Section 48. 


A la demande du tiers des Etats parties à la présente convention, 
le secrétaire général des Natians Unies convoquera une conférence 
en vue de la revision de la convention. 


Section 49. 


Le secrétaire général transmettra copie de la présente convention 
à chacune des institutions spécialisées et aux gouvernements de 
chacun des membres des Nations Unies. 


ANNEXE I 
Organisation internationale du travail. 


Les clauses-standard s'appliqueront à l'Organisation internationale 
du travail, sous réserve des dispositions suivantes :: 

| membres et membres adjoints employeurs du conseil 
d'administration de l’Organisation internationale du travail, ainsi 
que leurs suppléants, bénéficieront des dispositions de Fartiele 5 
(autres que celles du paragraphe c) de la section 13 et de la 
Section 25, paragraphes ler et 2 1, de Fartiele 7. à cette exception 





près que toute levée de l'immunité, en vertu de la section 16, d’une 
telle personne sera prononcée par le conseil 

2. Le bénéfice de privilèzes, immunités, exemptions et avantages 
mentionné à la section 21 des elauses-standard sera également 
aceurdé à tout directeur général adjoint et à tout sous-directeur 
du bureau international du travail. 

3. i) Les experts (autres que les fonctionnaires visés à Farticle 7), 
lorsqu'ils exerceront des fonctions auprès des commissions de lorga- 
nisation ou lorsqu'ils accompliront des missions pour cette derrière, 
jouiront des privilèges et des immunités ci-après, dans la mesure 
où iis leur seront nécessaires pour l'exercice effectif de leurs 
fonctions, y compris durant les voyages effectués à l'occasion de 
Fexercice de leurs fonctions auprès de ces commissions où au 
cours de ces missions : 

a) Immunité d’arrestation personnelle ou se saisir de leurs 
bagages personnels ; 

b) Immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne les 
actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions offic.elles 
(y compris leurs paroles et écrits): les intéressés continueront à 
bénéficier de ladite immunité, alors même qu'ils n'exerceraient 
plus de fonctions auprès des commissions de l'organisation ou 
qu’ils ne seraient plus chargés de mission pour le compte de cette 
derniére ; 

c) Méêmes facilités en ce qui concerne les réglementations moné- 
taires et de change et en ce qui concerne leurs bagages personnels 
que celles accordées aux fonctionnaires des gouvernements étran- 
gers en mission officielle temporaire ; 

d) Inviolabilité de tous leurs papiers et documents relatifs aux 
travaux qu'ils effectuent pour le compie de l'organisation. 

ü) Le principe énoncé dans la dernière phrase de la section 12 
des clauses-standard sera applicable en ce qui concerne les disposi- 
tions de l'alinéa d du paragraphe 3 ci-dessus. 

ii) Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans 
l'intérêt de l’organisation et non en vue de leur avantage personnel, 
L'organisation pourra et devra lever l'immunité accordée à un 
expert dans tous les cas où elle estimera que cette immunité 
génerait l’action de la justice et qu’elle peut être levée sans nuire 
aux intérêts de l’organisation, 


ANNEXE II 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 


Les clauses standard s’appliqueront à l'Organisation des Nations 
Unies pour Falimentation et l’agriculture (ci-après désignée par les 
mots « l'Organisation ») sous réserve des dispositions suivantes : 

1. Le président du conseil de l'Organisation bénéficiera des dis- 
positions de l'article 5 et de la section 25, paragraphes 1 et 2 à, 
de larticle 7, à cette exception près que toute levée d'immunités 
le concernant, en vertu de la section 16, sera prononcée par le 
conseil de l'Organisation. 


2. à) Les experts (autres que les fonctionnaires visés à Far- 
ticle 7), lorsqu'ils exerceront des fonctions auprès des coxarnis- 
sions de l’Orgamsation ou lorsqu'ils accompliront des missions pour 
cette dernière, jouiront des privilèges et des immunités ci-après 
dans la mesure où ils leur seront nécessaires pour l'exercice 
effectif de leurs fonctions, y compris durant les voyages effectués 
à l’occasion de lexercice de leurs fonctions auprès de ces commis 
sions ou au cours de ces missions : 

a) Immunité d’arrestation personnelle ou de saisie de leurs 
bagages personnels ; 

b) Immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne 
les actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions 
officielles (y compris leurs paroles et écrits); les intéressés conti- 
nueront à bénéficier de ladite immunité, alors même qu'iis n'exer- 
ceraient plus de fonction auprès des commissions de l'Organisation 
ou qu’ils ne seraient plus chargés de mission pour le compte de 
cette dermière ; 

c) Les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations 
monétaires et de echange et en ce qui concerne leurs bagages 
personnels, que celles qui sont accordées aux fonctionnaires des 
gouvernements étrangers en mission officielle temporaire : 

d) Inviolabilité de tous leurs papiers et documents relatifs aux 
travaux qu'ils effectuent pour le compte de FOrganisation. 

li) Le principe énoncé dans la dernière phrase de la section 12 
des clauses standard sera applicable en ce qui concerne les dis 
positions de l’alinéa d du paragraphe 2 i ci-dessus. 

iii) Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans 
Pintérêt de lOrganisation et non en vue de leur avantage per- 
sonnel. L'Organisation pourra et devra lever lFimmunité accordée 
à un expert dans tous les cas où elle estimera que cette immu- 
nité gêénerait l’action de la justice et qu’elle peut être levée sans 
nuire aux intérêts de l'Organisation. 

3. Les privilèges, immunités, exemptions et facilités mentionnés 
à la section 21 des clauses standard seront également accordes 
à tout directeur général adjoint de l'Organisation. 


ANNEXE JII 
Organisation de l'aviation civile internationale. 


Les clauses-standard s’appliqueront à l'Organisation de l'aviation 
civile internationale (ci-après désignée sous le nom de « FOrga- 


nisation >») sous réserve des dispoitions suivantes : 

1. Le bénéfice des privilèges, immunités, exemptions et avantages 
mentionnés à la section 21 des elauses-standard sera également 
accordé au président du conseil de Forganisation. 
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2. i) Les experts (autres que les fonctionnaires visés à l’ar- 
ticle 6) lorsqu'ils exerceront des fonctions auprès des commissions 
de l'Organisation ou lorsqu'ils: accompliront des missions pour cette 
dernière, jouiront des privilèges et des immunités ci-après dans 
la mesure où ils leur seront nécessaires pour l'exercice effectif 
de leurs fonctions, y compris durant les voyages effectués à l’oc- 
casion de l'exercice de leurs fonctions auprès de ces commissions 
ou au cours de ces missions : 

a) Immunité d’arrestation personnelle ou de saisie de leurs bagages 
personnels ; 

b) Immunité de toute poursuite judiciaire en ce qui concerne 
les actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions 
officielles (y compris leurs paroles et écrits); les intéressés conti- 
nueront à bénéficier de ladite immunité, alors même qu'ils n’exer- 
ceraient plus de fonction auprès des commissions de l'Organisation 
ou qu'ils ne seraient plus chargés de mission pour le compte de 
cette dernière ; 

c) Les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations 
monétaires et de change et en ce qui concerne leurs bagages 
personnels, que celles qui sont accordées aux fonctionnaires des 
gouvernements étrangers en mission officielle temporaire ; 

d) Inviolabilité de tous leurs papiers et documents relatifs aux 
travaux qu ils effectuent pour le compte de l'Organisation. 

ii Le principe énoncé dans la dernière phrase de la section 12 
des clauses-standard sera applicable en ce qui concerne les dis- 
positions de l’alinéa d du paragraphe 2 ci-dessus. 

iii) Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans 
l'intérêt de l'Organisation et non en vue de leur avantage per- 
sonnel. L'Organisation pourra et devra lever l’immunité accordée 
à un expert dans tous les cas où elle estimera que cette immu- 
nité gênerait l’action de la justice et qu'elle peut être levée sans 
nuire aux intérêts de l'Organisation. 


ANNEXE IV 


Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture. 


Les clauses-standard s’appliqueront à l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, ia science et la culture (ci-après désignée 
sous le nom de « l'Organisation ») sous réserve des dispositions 
suivantes : 

1. Le président de la conférence et les membres du conseil 
exécutif de l'Organisation, leurs suppléants et conseillers béné- 
ficieront des dispositions de l’article 5 et de la section 25, para- 
graphes 1 et 2 i de l’article 7, à cette exception près que toute 
levée d’immunité concernant un membre du conseil exécutif, en 
vertu de la section 16, sera prononcée par le conseil exécutif. 

2. Le directeur général adjoint de l'Organisation, ses conjoint 
et enfants mineurs, jouiront également des privilèges, immunités, 
exemptions et facilités accordés aux envoyés diplomatiques confor- 
mément au droit international et que l’article 6, section 21, de 
la convention garantit au directeur de chaque institution spé- 
Cialisée. 

3. i) Les experts (autres que les fonctionnaires visés à l’ar- 
ticle 6), lorsqu'ils exerceront des fonctions auprès des commis- 
sions de l'Organisation ou lorsqu'ils accompliront des missions 
pour cette dernière, jouiront des privilèges et immunités ci-après 
dans la mesure où ils leur seront nécessaires pour l'exercice 
effectif de leurs fonctions, y compris durant les voyages effectués 
à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions auprès de ces com- 
missions ou au cours de ces missions : 

a) Immunité d'arrestation personnelle ou de saisie de leurs 
bagages personnels ; 

b) Immunité à l'égard de toute poursuite judiciaire en ce qui 
concerne les actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonc- 
tions officielles (y compris leurs paroles et écrits) ; les intéressés 
continueront à bénéficier de ladite immunité alors même qu'ils 
n’exerceraient plus de fonctions auprès des commissions de l’Orga- 
nisation ou qu'ils ne seraient plus chargés de mission pour le 
compte de cette dernière ; 

c) Les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations 
monétaires et de change et en ce qui concerne leurs bagages per- 
sonnels que celles qui sont accordées aux fonctionnaires des gou- 
vernements étrangers en mission officielle temporaire. 

ii) Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans 
l'intérêt de l'Organisation et non en vue de leur avantage per- 
sonnel. L'Organisation pourra et devra lever l’immunité accordée 
à un expert dans tous les cas où elle estimera que cette immu- 
nité gênerait l’action de la justice et qu’elle peut être levée sans 
puire aux intérêts de l'Organisation. 


ANNEXE V 


Fonds monétaire international. 


La convention (y compris la présente annexe) s’appliquera au 
Fonds monétaire international (ci-après désigné sous le nom de 
« le Fonds >»), sous réserve des dispositions suivantes : 

1. La section 32 des clauses types ne s’appliquera qu’aux contes- 
tations portant sur l'interprétation ou sur l'application des dis- 
positions relatives aux privilèges et immunités dont le Fonds jouit 
uniquement en vertu de la présente convention et qui ne font 
pas partie de ceux qu'il peut revendiquer en vertu de son acte 
constitutif ou de toute autre disposition. 

2. Les dispositions de la convention (y compris celles de la 
présente annexe) ne portent pas de modification ou amendement 
ni n'exigent la modification ou l’amendement de l'acte constitutif 





du Fonds et n’affectent ni ne limitent aucun des droits, immunités, pri- 
vilèges ou exemptions accordés au Fonds ou à l’un de ses membres, 
gouverneurs, administrateurs, suppléants, fonctionnaires, dirigeants 
ou employés par l’acte constitutif du fonds ou par un statut, une 
loi ou un règlement de l’un quelconque des membres du Fonds 
ou d’une division politique dudit membre, ou par toute autre 
disposition. 


ANNEXE VI 


Banque internationale pour la reconstruction 
et le déveioppement. 


La convention (y compris la présente annexe) s’appliquera à la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
(ci-après désignée sous le nom de « la Banque >»), sous réserve des 
dispositions suivantes : 

1. Le texte suivant remplacera celui de la section 4: 

«< La Banque ne peut être poursuivie que devant un tribunal 
ayant juridiction sur les territoires d’un Etat membre où la Banque 
possède une succursale, où elle a nommé un agent en vue d’ac- 
cepter des Sommations ou avis de sommations, ou bien où elle 
a émis ou garanti des valeurs mobilières. Aucune poursuite ne 
pourra être intentée par des Etats membres ou des personnes 
représentant desdits Etats membres ou tenant d’eux des droits de 
réclamation. Les biens et les avoirs de la Banque, où qu'ils se 
trouvent et quels qu’en soient les détenteurs, seront à l'abri de 
toute forme de saisie, d'opposition ou d’exécution tant qu’un juge- 
ment définitif n’aura pas été rendu contre la Banque. » 

2. La section 32 des clausestype ne s’appliquera qu’aux contes- 
tations portant sur l'interprétation ou sur l’application des dispo- 
sitions relatives aux privilèges et immunités dont la Banque jouit 
uniquement en vertu de la présente convention et qui ne font pas 
partie de ceux qu’elle peut revendiquer en vertu de son acte 
constitutif ou de toute autre disposition. 

3. Les dispositions de la convention (y compris celles de la pré- 
sente annexe) ne portent pas modification ou amendement ni 
n’exigent la modification ou l’amendement de l'acte constitutif de 
la Banque et n’affectent ni ne limitent aucun des droits, immunités, 
privilèges ou exemptions accordés à la Banque ou à l’un de ses 
membres, gouverneurs, administrateurs, suppléants, fonctiomnaires, 
dirigeants et employés par l'acte constitutif de la Banque ou par 
un statut, une loi ou un règlement de l’un quelconque des 
membres de la Banque ou d’un division politique dudit membre, 
ou par toute autre disposition. 


ANNEXE VII 
Organisation mondiale de la santé. 


Les clauses-standard s’appliqueront à l’Organisation mondiale de 
la santé (ci-après désignée sous le nom de « l'Organisation >»), sous 
réserve des modifications suivantes : 


1. Les personnes désignées pour faire partie du conseil exécutif 
de l’Organisation, leurs suppléants et conseillers bénéficieront des 
dispositions de l’article 5 et de la section 25, paragraphes 1 et 2 i, 
de l'article 7, à cette exception près que toute levée d’immunité 
les concernant, en vertu de ia section 16, sera prononcée par 
le conseil. 

2. i) Les experts (autres que les fonctionnaires visés à lar- 
ticle 6), lorsqu'ils exerceront des fonctions auprès des commissions 
de l’Organisation ou lorsqu'ils accompliront des missions pour cette 
dernière, jouiront des privilèges et des immunités ci-après dans 
la mesure où ces privilèges et immunités leur seront nécessaires 
pour l'exercice effectif de leurs fonctions, y compris durant les 
voyages effectués à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions 
auprès de ces commissions ou au cours de ces missions : 

a) Immunité d’arrestation ou de saisie de leurs bagages per- 
sonnels ; 

b) Immunité de toute poursuite” judiciaire en ce qui concerne 
les actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions 
officielles (y compris leurs paroles et écrits) ; les intéressés conti- 
nueront à bénéficier de ladite immunité alors même qu’ils n’exer- 
ceront plus de fonctions auprès des commissions de l'Organisation 
ou qu'ils ne seraient plus chargés de mission pour le compte de 
cette dernière ; 

c) Les mêmes facilités, en ce qui concerne les restrictions moné:- 
taires et de change, et en ce qui concerne leurs bagages per- 
sonnels, que celles accordées aux fonctionnaires de gouverne- 
ments étrangers en mission officielle temporaire ; 

d} Inviolabilité de tous papiers et documents ; 

e) Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents 
et de la correspondance par courrier ou par valises scellées, pour 
leurs communications avec l’Organisation mondiale de la santé. 

ii) Le bénéfice des privilèges et immunités mentionnés aux 
alinéas b et c ci-dessus est ‘accordé, dans l’exercice de leurs fonc- 
tions, aux personnes faisant partie des groupes consultatifs d’ex- 
perts de l'Organisation. 

iii) Les privilèges et immunités sont accordés aux experts dans 
l'intérêt de l’Organisation et non en vue de leur avantage per- 
sonnel. L'Organisation pourra et devra lever l’immunité accordée 
à un expert dans tous les cas où elle estimera que cette immu- 
nité gênerait l’action de la justice et qu’elle peut être levée sans 
nuire aux intérêts de l’Organisation. 

3. Les dispositions de l’article 5 et de la section 25, paragraphes 
1 et 2 I, de l’article 7, s'étendent aux représentants ‘des membres 
associés qui participent aux travaux de l'Organisation, confor- 
mément aux articles 8 et 47 de la Constitution. 
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ANNEXE VIII 
Union postale universelle. 


Les clauses-standard s’appliqueront sans modification. 


ANNEXE IX 
Union internationale des télécommunications. 


Les clauses-standard seront appliquées sans modification, à ceci 
près que l’Union internationale des télécommunications ne deman- 
dera pas pour elle-même le bénéfice du traitement privilégié 
prévu dans la section 11 de l’article 4 pour les « facilités de 
communications », 


ANNEXE X 
Organisation internationale pour les réfugiés. 


(Ces clauses n'ant plus d'objet: l'Organisation est maintenant 
dissoute.) 


ANNEXE XI 
Organisation météorologique mondiale. 


Les clauses-standard s’appliqueront sans modification. 


ANNEXE N'°5744 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957. 


PROJET DE LOI étendant le bénéfice du repos hebdomadaire aux 
concierges d'immeubles à usage d'habitation et aux personnes 
préposées à la surveillance ou à l'entretien de ces immeubles, pré- 
senté au nom de M. Bourgès-Maunoury, président du conseil des 
ininistres, par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, et 
par M. Jean Minjoz, secrélaire d'Etat au travail.et à la sécurité 
sociale, — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions législatives relatives au repos 
hebdomadaire figurent aux articles 30 à 50 b du livre 11 du code du 
travail. Elles s'appliquent aux employés et ouvriers occupés dans 
un établissement industriel ou commercial ou dans ses dépendances, 
de quelque nature qu'il soit, public ou privé, laïque ou religieux, 
même s'il a un caractère d'enseignement professionnel ou de bien- 
faisance. Elles dE également aux salariés des offices publics 
et ministériels, des professions libérales, des sociétés civiles, des 
syndicats professionnels el associations de quelque nalure que ce 
soit. 


Ce champ d'application ne comprend pas, notamment, les 
concierges d'immeubles à usage d'habitation et les personnes pré- 


posées à la surveillance ou à l'entretien de ces immeubles. Il 
apparait nécessaire de combler cette lacune en élendant, à ces 
salariés, le bénéfice du repos hebdomadaire. 

Tel est l’objet du présent projet de loi ci-joint, qui tend à réaliser 
cette réforme en ajoutant un article 50 € à la section première du 
chapitre IV du titre premier du livre II du code du travail, intitulé: 
repos hebdomadaire. 

Toutefois, en raison des nécessités propres à la profession et de 
la diversité des conditions dans lesquelles elle est exercée, ledit 
projet prévoit qu'un règlement d'administration publique jinter- 
VIenoe en vue de fixer les modalités d'application du principe ainsi 
10S6, 

D'autre part, la question du contrôle ne paraît pas présenter de 
difficultés. En effet, les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer 
l'exécution des dispositions du livre IE comormément à l'article 9 
dudit livre, et l’article 405% du même livre donne aux inspecteurs le 
droit d'entrée dans tous les établisssements visés par les disposi- 
tions dont îls ont à assurer l'exécution. Or, le terme « établisse- 
ment » employé dans ce dernier article doit être considéré comme 
s'appliquant aux loges des concierges et aux bureaux des gérants 
d'immeubles, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhlée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrélaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui seront chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la diseussion. 

Article unique.— 11 est ajouté à la section première du chapitre IV 
du titre premier du livre 11 du code du travail, intitulé « repos heb- 
domadaire », un article 50 € ainsi conçu: 

« Art, 50 c. — Les dispositions de la présente section sont appli- 
Cables, dans les conditions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique, aux concierges d'immeubles à usage 
d'habitation définis à l'article 2 de la loi du 143 janvier 1939 ainsi 
qu'aux personnes préposées à Ja surveillance ou à l'entrelien de ces 
jmmeubles, » 








ANNEXE N°5745 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1974 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret n° 57-109 du 20 août 
1957 modifiant et complétant certaines dispositions du code des 
mesures concernant les débits de boissons el la lutte contre 
l'alcoolisme, présent, a nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
président du conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, ministre 
de l'intérieur, par M. François-Benard, sous-secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil; par M. EFdouard Corniglion-Molinier, 
garde des sceaux, ministre de Ja justice; par M. Félix Gaillard, 
lninistre des finances, des affaires économiques et du plan: par 
M. Albert Gazier, ministre des aflaires sociales; par M. André 
Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion: et par M. Jean-Rayvmond Guvon, secrétaire d'Etat au budget, 
— (Renvoyé à la comnussion de la famille, de la population el de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 57-1001 du 30 août 1957 a €t8 
pes daus le cadre de l'articie Z de la loi du % novembre 1955 
iabilitant le Gouvernement à édicter avant le 1e septembre 1956 
« toutes mesures utiles pour organiser efficacement la lutte coutre 
l’alcooiisme », dont les dispositions ont élé prorogées par la loi 
nô 55-70 du 4 août 1956, portant ajustement des dotalions budgé- 
laires reconduites à l'exercice 1956, dans son article 13 0 

Ce décret tend d'une part à apporter certains aménagements 
aux dispositions du code des débits de boissons et des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme en ce qui concerne notamment les condi- 
tions d'établissement des débits, et, d'autre part, à créer sur Île 
plan départemental des commissions d'étude et d'information sur 
l'alcoolisme. 

En application des disposilions précitées des lois du % novembre 
41955 et du 4 août 1956, nous vous demandons l'adoption du projet 
de loi suivant portant ratification du décret no 53-1001 du 39 août 


1957. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Elat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de l'intérieur et le sous-secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, qui sont chargés d'en exposer les motifs 
el d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 57-1001 du 30 août 1957 
modifiant et complétant certaines dispositions du code des mesures 
concernant les débits de boissons et :a lutte contre l'alcoolisme 
annexé à la présente loi 


Décret n° 57-1001 du 20 août 1957 modifiant et complétant certaines 
dispositions du code des mesures concernant les debits de boissons 
et la lutte contre l'alcoolisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
ininistre de l'intérieur, du mmninistre des affaires sociales et du 
secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

SC R ERNST DES ArN dt LTVTLIS CSC LTER 

Déerète : 

Art. er, — L'article % du code des mesures concernant les débits 
de buissons et la lutte coutre l'alcoolisme est modifié comme suits 

a Art, 33 — Dans les communes dépourvues de tout débit de 
boissons à consommer sur place de 3 et 4° catégorie. » 

(Le reste sans changemeni.) 

Art. 9, — L'article 39 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la luile contre l'alcoolisme est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 939. — Tout débit de boissons à consommer sur place 
exploité peut être transféré dans un rayon de 100 kilomètres sous 
réserve des zones protégées, sur les points où l'existence d'un 
établissement de ce genre répondrait, compte tenu des débits déjà 
exploités, à des nécessilés Touristiques dûment constates, La 
distance de 100 kilomètres est calculée à vol d'oiscau de débit à 
débit. 

« Les demandes d'autorisation de transfert prévues à l'alinéa 
suivant sont soumises dans chaque département à l'approbation 
d'une commission composée d'un magistrat du parquet désigné par 
le procureur général, président, d’un représentant du préfet, du 
directeur des contributions indirectes on de son représentant, du 
directeur de la santé ou de son représentant et du président du 
comité régional du tourisme ou de son représentant. 

« Les intéressés devront adresser une demande en quatre eveme 
plaires au directeur d nmtributions indirertes qui 9 lil 1 les 
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avis, obligatoirement motivés, de la commission départementaie, 
de la chambre de commerce el des syndicats des débilants de 
boissons ies plus représentatifs du dérartement. 

« Lorsqu'un débit de boissons a été transféré en vertu du présent 


arlicle, il ne peut ètre à nouveau transféré en dehors de la com- 
1 
mine, » 


Art. 3. — L'article 42 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est modifié comme suit: 

« Art. 42, — L'ouverture d'un débit de boissons à consommer 
sur place de troisième ou de quatrième catégorie, en dehors des 
conditions prévues par le présent titre... » 

(Le ri<sle sans changement.) 

Art. 4. — L'alinéa 2 de l'article 48 du code des mesures concer- 


pant les débits de haissons et Ja Hulle contre Faicuolisme est 
comaiélé comine suil: 

« Toutefois, dans lez départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane et de ja Martinique, les préfets pourront autoriser par voie 
d'arrelé la vente des boissons de quatrième groupe, dont la consom- 
maalion y est traditionnelle dans la limile maximuin de quatre Jours 
par an. » 

Art. 5 — L'article 49 du code des mesures concernant les débit 
tre l'alcoolisme est complété par les 


um A 


de boissons et Ia lutle con 
dispos ions suivantes: 

« Ces distances sont calculées en suivant l'axe des voies ouvertes 
à la circulation publique entre et à l'aplomb des portes d'accès et 
de sortie les plus rapprochées de l'établissement protégé, d'une 


part, et du di bt de boissons d'autre part. » 

Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 63 du code des mesures 
concernant les dèWits de boissons et !a lulle contre lalcuo:isme 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 68. — Il est interdit de vendre au détail, à crédit, soit au 
verre, soit en bouteilles, des boissons de troisieme, qualrieme et 

lare ou à cinporter. 


) » 


r 


cinquicine groupe, 4 Consommer sur p 

u (Deuxièine alincCa, sans changement. 
/ ‘ ar! 75 et 79 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme sont moditiés 


« Art, 75. — Les procès-verbaux constatant les infractions prévues 
à l'articie o8 et au tre IV du présent code seront transins... » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 79, — Les officiers de poiice judiciaire et les agents de la 
force publique sont chargés de rechercher el de constater, chacun 
sur le territoire dans lequel il exerce des fonctions, les infractions 
à l’article os et an titre IV du présent code; ils dressent des procèes- 
verbaux pour établir ces infractions, » 

Art. à Le code des mesures concernant les débits de boissons 
et la lutie contre l'acooisme est complété par l'article 9i-L ci- 
dessous : 

« Art. 91-1. Dans la limite des ressources dégagées à cet effet 
et sur avis conforme du haut comilé prévu à larlicle 92 ci-dessus, 
il est créé da chaque département de Ta métropoie el d'outre-mer 

l'étude et d'information sur l'a coolisme, présidée 


une CoIIniIssIon : , 
par le préfet, et dont ies inembres sont nommés par arrèlé préfec- 
toral. 


« Cet organisme a pour mission: 


| 

« jo De procéder, à la demande du préfet, selon les directives 
données par le ministre chargé du haut comilé d'étude el d'infor- 
mation sur l'alcoolisme et en utilisant, s'il v à lieu, le concours 
des organismes existants, à toutes études sur les aspects particuliers 
que revêt l'alcoolisme dans le département; 

« 20 De proposer aux aulorilés gouvernementales, en dehors des 
mesures d'ordre général, des solutions adaptées aux conditions 
locales ; 

« 3e De coordonner et, au besoin, de susciter des campagnes de 
propagande, d'éducation et d'information concernant l'alcoolisme, 
susceptibles d'être entreprises dans le département, soit par des 
services publics, soit par des comités départementaux du comité 
national de défense contre l'alcoolisme, ou tous autres orzanismes 
articipant à la lutte contre l'alcoolisme, dans le cadre défini par 
e haut comité, » 

Art. 9. — L'article 95 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l’a'coolisime est remplacé par les dispo- 


sitions suivantes: 


« Art. 95. — Des décrets fixent les conditions de fonctionnement 
du haut comité d'etude et d'information sur l'alcoolisme et nolam- 
ment de son secrélariat permanent ainsi que la composition et Îles 


condilions de fonctionnement des commissions départementales 
d'étude et d'information sur l'alcoolisme, » 

Art, 10, — L'article 99 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est remplacé par les dispo- 
sition 

Les dispositions du présent code sont applicab'es dans les dépar- 
à la Guyane, de la Martinique el de la 


s suivantes: 
te "il liL* de la Gua lt loupe, de 
Réunion, » 


Art. 11, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de 


l'intérieur, le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à la santé pubiique et à la popuiation Sont chargés, chacun en ce 
qui e concerne, de l'a \pil ition du pri sent décrt À q il Sera p iblié 
au Journal officiel de la République française. 
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ANNEXE N'°5746 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des crédits destinés à permettre l'indemnisation des 
parliculiers où des collectivités victimes des incendies de forêts 
qui ont sévi dans les départements des Alpes-Maritimes, des 
Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au cours du mois de sep- 
tembre 1957, présentée par MM. Defferre, Francis Leenhardt, Félix 
Gouin, Max Juvénal, ee Jean Charlot, Charles Lussy et les 
Inernbres du groupe socialiste, dépuiés. — (Renvoyée à la com- 
iuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le mois de sentembre 1957 à été marqué. 
pour cerlains départements du Midi de la France, par une série d'in- 
cendies de forêts revèlant un caractère de calamilé publique. Ces 
inceudies ont touché: 

— les Alpes-Maritimes, où 1.500 hectares de bois ont brûté, le 
feu ne s'arrètant qu'aux faubourgs de Nice et de Fréjus; 

— les Bouches-du-Rhône, où à la Ciotat 500 hectares de forèts et 
des immeubles furent la proie des flammes; 

— la Corse, où 18.000 hectares de maquis, c'est-à-dire une partie 
de la Balagne, ont été détruits; 

— le Var, où 2.000 hectares de forêts avoisimant Draguignan furent 
raAvagés, 

Des perles de vie humaine furent à déplorer. 

Les dégâts matériels occasionnés par ces incendies sont énormes, 
Indépendamment de la destruelion des bois proprement dits, des 
Maisons d'habilation et des fermes durent être abandonnées par 
leurs habitants et doivent être reconstruites, Des cultures furent 
ravagces. Des champs furent rendus incultivables,. 

Par ailleurs, il est à craindre que les conséquences de ce désastre 
ne se fassent plus durement sentir pour l'avenir, En effet, le dénue- 
ment des pentes de ces collines va entrainer dans certains cas des 
inondations, où tout le moins provoquera l'impossibilité de prati- 
quer des cultures, la terre étant entraince par les eaux de ruissel 
lement, 

En outre, dans ces régions qui vivent principalement du tourisme, 
il convient de souligner que la perte de ces forèls peut provoquer 
une désalfection de la part des touristes pouvant entrainer Ja fer- 
melure de certains hôtels et un manque à gagner imporlant pour la 
région lout entière. 

IL serait souhaitable que, dans une certaine mesure, les préjudices 
subis par les particuliers ou les collectivités sinistrés soient réparés. 

C'est pourquoi nous evons l'honneur de vous soumettre la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement à accorder un crédit 
destiné à permettre l'indemnisation des particuliers ou des collec- 
tivilés victimes des incendies de forêts qui ont sévi dans les dépar- 
tements des Alpes-Marilimes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du 
Var, au cours du mois de septembre 1957. 


ANNEXE N'’'5747 





(Session extravrdinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux exploi- 
tants agricoles du département de la Haute-Loire, victimes d’un 
violent orage de grêle survenu le 5 août 1%7, présentée par 
MM, Fourvel, Marcel Thibaud, Besset, Roger Roucaute, Jean Diat 
et les membses du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 5 acût 1957 un violent orage de gréle 
S'est abattu sur les communes de Landos, La Sauvetat, Barges, Saint. 
\rcons-de-Barges, Arlempdes, Saint-Paul-de-Tartas, dans le départe- 
ment de la Haute-Loire. 

Les dégâts occasionnés par la chute de grêlons sont considérables. 
Pour la plupart des communes atteintes, les pertes de récolte sont 
estimées à 100 p. 100. 

La région touchée fait peu d'élevage, produisant surtout des 
céréales: blé, orge de brasserie, seigle, avoine. 

La moisson n'étant pas encore faite, de nombreux paysans ont eu 
la totalité de leur récoltes anéanties; même les récoltes d'automne : 
choux, navets, carottes, pommes de terre, sont très sérieusement 
endommagées. 

D'autre part, plusieurs têtes de bétail ont élé tutes par la foudre 
qui, de plus, a causé de gros dégâts aux toilures. 

Les pertes subies par les exploitants agricoles de ces communes 
soul évaluées à plusieurs dizaines de millions de francs, 
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Certains d’entre eux, et notamment des jeunes, avaient emprunté 
pour équiper leur exploitation. 

Il leur sera impossible de rembourser les annuités au Crédit 
agricole. 

Par ailleurs, si des mesures n'étaient pas rapidement prises en 
faveur des sinistrés, un grand nombre d'entre eux seraient con- 
traints d'abandonner leur exploitation, précipitant ainsi la désertion 
de ces campagnes déjà si déshéritées, 

C'est pourquoi nous proposons : 


4° Qu'un crédit de 50 millions soit immédiatement ouvert pour 
imdemniser partiellement les victimes de ce violent orage; 

2e Que des dégrèvements d'impôts leur soient accordés ainsi que 
des délais pour le remboursement des annuités dues au Crédit agri- 
cole et le payement de leurs cotisations aux caisses de mutualité 
sociale agricole. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE BESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1o À ouvrir immédiatement un crédit de 50 millions de francs 
afin d'attribuer des secours de première urgence aux sinistrés du 
violent orage de grêle qui le 5 août 1957 a dévaslé un certain norm- 
bre de communes du département de la Haute-Loire, notamment: 
Landos, La Sauvetat, Barges, Saint-Arcons-de-Barges,  Arlempdes, 
Suint-Paul-de-Tartas; 

20 A accorder aux sinistrés des dégrèvements d'impôts: 

Jo A leur accorder également des délais pour le remboursement 
des emprunts contractés au Crédit agricole ainsi que pour le paye- 
ment de leurs cotisations aux caisses de mutualilé sociale agri- 
cole. 





ANNEXE N° 5748 (lectifiée) 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernernent 
à accorder un secours d'urgence de #00 millions aux sinistres du 
département de la Corse victimes des incendies, présentée par 
MM. Casanova, Cermolacce, Bartolini, Virgile Barel, Pourtalet et 
les membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant des mois de juillet, août 
et septembre de nombreux incendies ont ravagé de vastes regions 
du département de la Corse, semant la ruine et les deuils. Le bilan 
tragique n’est pas encore complètement établi, mais d'ores et déjà 
on sait que cinq personnes ont trouvé la mort et que d’autres, en 
assez grand nombre, ont été blesséés, dont certaines, grièvement 
brûlées, ont été transportées dans des hôpitaux de France conti- 
nentale. 

Les dégàts matériels selon les premières estimations sont catas- 
trophiques. Des dizaines de milliers d'hectares ont été pue 
en le feu. Des maisons de campagne, des pressoirs à huile, du 

étail, des milliers et des milliers d'oliviers, d'arbres fruifers ont 
été la proie des flammes dans plusieurs régions et plus particuiière- 
ment dans le Nord-Ouest. La région de Balagra, la plus fertile du 
département, n'est plus qu'un désert. 

D'ores et déjà il est apparu que le département ne disposait nulle- 
ment des moyens convenables de combattre le fléau. Pans certains 
cas les sauveteurs se sont trouvés tragiquement démunis des 
moyens les plus élémentaires pour lutter contre l'incendie. 

Seul le courage, et souvent l'’héroïsme, de la population aidée par 
les pompiers et la troupe a empêché que la catastrophe prenne un 
tour encore plus dramatique el que des villages entiers soient Ja 
proié des flammes. 

Sans attendre le retour, tragiquement annuel, de pareilles catas- 
trophes il y a lieu de mettre en place un dispositif efficace consis- 
tant par exemple en matériel abondant et de qualité dans chaque 
commune, ou tout au moins pour un groupe de comimunes, des 
moyens modernes tels que bombes spéciales et hélicoptères. 

Dans l'immédiat des centaines de familles sont sinistrées, cer- 
taines se trouvent démunies de tout. C'est pourquoi nous derman- 
dons qu'il leur soit alloué, à titre de premier secours d'urgence, 
une solame de 500 millions. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposilion de 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir immédia- 
tement un erédit de 500 millions de francs, afin d'attribuer des 
secours d'urgence aux sinistrés du département de la Corse, vic- 
lines des incendies 
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ANNEXE N° 5749 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 1% septembre 1957.} 


PROJET DE LOI instituant un privilège en faveur de la caisse cen- 
trale du crédit hôtelier, commercial et industriel, pre-enié a 
num de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des 
ministres, par M. Edouard Corniglion-Molinier, garde des sceaux, 
ininistre de la justice, et par M. Félix Gaillard, ministre dea finan- 
ces, des affaires économiques et du plan. — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des officiers ministéricls où des avorafs, 
contraints de cesser leur activité au Maroc ou en Tunisie pour <e 
réinstaller dans- la métropole, ont sollicité ie bLétwltice des prêts 
spéciaux institués par la convention du 19 mars 1957 entre l'Elat et 
la caisse centraie de crédit hôtelier, commercial et industriel. 

En vue de faciliter dans toute la mesure du possible l'octroi de 
ces prêts, le présent projet de loi a pour ohjet de permetire à la 
caisse centrale de crédit hôtelier, commerc'al et industriel de béné. 
ficier d'un privilège sur la finance de l'office, Ce privilège s'exercera 


immédiatement après ce:ui du Trésor. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'E'at entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


écrète : . 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus®on. 

Article unique. La créance née d'un prêt consenti par la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, en aplication 
des conventions conclues entre FElat et cet éïlablissement, à un 
candidat à un office de notaire, d'avoué, de greffier, d'huissier do 
justice ou de commissaire-priseur, bénéficiant des dispositions de 
de l’article 91 de la loi du 28 avril 1816, est garantie par un privilège 
sur la finance de l'office. Ce privilège est inscrit sur un registre 
conservé au ministère de la justice el s'exerce après les privilèges 
du Trésor. 


a ——————— 


ANNEXE N'5750 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 18 septembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à é'endre aux rappelés en Algérie le5 
dispositions de la loi du 1S juillet 1952 pour l'attribution de l'atto-. 
cat'on de maternité, présentée par MM. Delabre, Guislain, Evrard, 
Gernez, Notebart et les membres du groupe socialiste, députés, — 


(Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 319 du code de la afcurité sociale 
fixe les conditions de l'attribution de l'allocation de maternité 
L'allocation n'est accordée pour la première naissance que si cette 
naissance survient dans les deux ans de mariage: il n'est pas tenu 
compile du délai lorsque la mère n'a pas dépassé % ans. 

L'articie 40 du règlement d'administration publique du 10 dé- 
cembre 1916 à prévu la prolongation de l'ensemble des délais en 
faveur des personnes ayant dù s'absenter de leur foyer pour les 
motifs d'ordre militaire ou politique au cours de la guerre de 193% 
1919 

Les délais prévus pour l'altribution de l'allocation de maternité 
doivent étre augmentés d'une durée égale à cele 
sée à l'un des conjoin!s pour les motifs suivants: 

— mobilisation : 

— engagement volontaire dans l’armée française, à l'exclusion des 
unités dépendant de l'autorité de fait, ou dans une armée alliée, au 
cours des hostilités. 

Ainsi, un ménage marié en septembre 19%. Le mari a été mobilisé 
en septembre 1939, fait prisonnier en 1910 et libéré en septembre 1915. 
L'absence a donc duré six ans. La femme est née en juillet 1913. 
l'allocation de maternité a pu être véreée pour la première 
sance au plus tard en septembre 196. 

Une loi du 18 juillet 1952 a prévu que les militaires combatta 
en Indochine ou en Corée bénéficieraient de toutes les dis 
relatives aux combattants de la guerre 1929-1935. 

La circulaire n° 87-S. S. du 2% septembre 1953 a fou les pré 


le l'absence impo- 


nais- 


nt 
“)sitions 


cisions suivantes sur le calcul de la prolongation des délais: 
« La pro.ongation prend pour base la date de départ du militaire 
pour rejoindre le port d'embarquement et la date de débarquement 


lors du rapatriement, sauf s'il s'agit de militaires 1} spitalisés dès 
leur rapatriement, auquel cas la date de débarquement sera rempla- 
cée par la date de sortie de l'établissement sanitaire | 

« Les dispositions ne Sont vas applicables aux ruilitaires rappelts 
en Algérie. » : 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est ainsi que l'alcation de maternité est refusée à un ménage 
Uai en juillet 1955 pour un enfant mi en seplermbre 1933, aiors qu? 
l cre à CK rappelé en Algérie de juillet 1936 à décembre 1956. 

Il est injuste de ne pas appliquer aux jeunes rappelés en Algérie 
] dispositions prises en faveur des combat'ants de la guerre 1999- 
Jun, les conbaltants d'Induchine et de Corée 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
Dalion la proposilion de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les dispositions de l'artic'e #0 du rèéslement d'adminis 
frais iblique du 10 décembre 1936 et de la Hoi du !S juil'et 1952 
! Û vs délais prévus pour laltribution de lallocation de 
iii il so cudues aux militaires rappeiés en Algcrie. 

\ 2 Ua reslement d'administration publique interviendra 
d'nis es Wrois mois qui suivront la promulgalon de Ia loi. 


ANNEXE N° 


————— 


5751 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du f8 septembre 1455.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 


cation et du lourisme sur: fe Ja proposition de Joi de M. Philipe 
Vayron cn doit) tendant à Clenare aux personnels de l’ex-Com- 
pagnie générale des automobiles postales #1 de l'ex-Sociélé des 
lransports urbains et ruraux le bénétice des dispositions de lar- 
hicie to de la loi du 14 avril 1925; 20 Ja proposition de résolution 
de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues (n° 146) tendant 


à dnviler de Gouvernement à éleulre aux personnels de l’ex-Com- 
pagnie générale ces automobiles postales ‘t de la Sociélé des 
transports urbains €e! ruraux, intégrés dans ladniinistralion des 
P. T, T., le béaélice des dispositions de l'artice 40 de Ha loi du 
11 avril 1924, par M. Midol, députc. 


Mesdames, messieurs, 14 proposilion de loi el Ja proposilion de 
résolution qui font l'objet du présent rapport ont pour but de répa 
rer une inju-lice dont sont viclimes un certain nombre d'agenis 
ces P: TL 

Cette question avait déià fait l'objet de diverses proposilions au 
cours des législitures précédentes, Mais malgré Favis favorable de 
votre commission des inoyens de comunicalion, elle n'avait jamais 
été soutmise à l’Assemblée nationale. 

Le problème n'est donc pas nouveau. IE est d’aillenrs très simp.e. 
eux sociétés fermières des transports postaux: la Compagnie géné- 
rale des automobiles postales (0. G. A. P.) et la Société des trans- 
ports urbains et ruraux (S. T. U. KR.) ont été dissoutes en 1957 et 
leur personnel versé dans jes cadres des P, T. T. Cetle administration 
a-sure eile-mèime les transports qui étaicat effectués par les sucitiés 
OUI SOUiCS, 

Le pegsonnel demande en conséquence à béacficier des avantages 
accordés au personne! auxiliaire intégré dans les cadres adiminis- 
tratifs par l'article 10 de Ja loi du 14 avril 1925, ce que l'adininis- 
{ration postale refuse, 

Cette dernière prétend que ces agents n'étaient pas des auxiliaires, 
puisqu'ils étaient employés des sociétés concessionnaires, Mais cet 
argument est spécieux, c'est vraiment jouer sur les mots. L'eXpasé 
des motifs de Ja proposition de résoiution énumère un certain 
uonrbrée de dispositions du cahier des charges de ces Sociétés que 
je ue permets de rappeler et qui astreignaient ces agents à diffé- 
doutes obligations réglementaires : 

a) Agrément des candidatures par Jes P. T, T.; 

b) Port d'une tenue d'uniforme ; 

ec) Surveillance par les agents de maitrise des P. T. T.: 

d\ Responsabilité du personnel vis-à-vis de l'adininistration; 

ce) Intervention directe de l'administration des P. T,. T. dans a 
fixation des salaires: 

{) Conseil de discipline placé obligatoirement sons la présidence 
d'un fonctionnaire des P, T. T.; 

9) Prestation de serment, 

Ces oblizations faisaient de ces agents de véritables auxiliaires des 
P,. T. T.; citons, en particulier, la responsahilité directe vis-à-vis de 
l'administration des P, T, T, pour laquelle, d'ailleurs, ils travaillaisnt 
exclusivement, L'absorption de re service par les P. T, T, a simple- 
ent légitimé un état de fait, elle a simplement supprimé un inter- 
médiaire inutile, 

C'est bien une mesure de justice que nous demandons au Gouver- 
nement de prendre rapidement; les agents qui appartenaient aux 
sociétés dissoutes se font de moins en moins nombreux, I serait 
juste et équitable qu'ils ne soient plus trailés en parenis pauvres, 
mais qu'ils soient comme les ex-auxiliaires des autres services avec 
lesqueis HS collaborent tous les jours, bénéficiaires de l'article 10 de 
Ja Joi de 1921. 

L'administration des P, T, T. leur accorde des médailles d'honneur 
lorsqu'ils ont atteint 2 ans de travail à son service (y compris le 
temps passé dans les sociétés dissoutes). L'adoption de la mesure 
que nous proposons permettra encore de leur assurer une vieillesse 
un peu moins exemple de soucis. 

11 s'agissait, vers 1918, de quelques dizaines de millions à prélever 
sur le-budget des P. T, T, Cette somme n’a dû guère varier depuis, 


(l 
t 
ri. 


1 


L 


les viles qui se sont produits parmi les intéressés ont compensé 
malheureusement les résullals de la péréqualion dont le budgei 
aurait à Wboorlter les effets 





I s'agit d'aïleurs d'une mesure sociale légitime el urgente en 
faveur d'une catégorie de vicux travailleurs. 

L'est pour ces raisons que votre commission des movens de com- 
huniration et du tourisme propose à l'Assembiée nationale d'adop cr 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à élendre aux prrsonnels de lerCompagnie générale äes 
automobile: postales et de lei-Soviélé des transports urbains et 
ruraux, oitégrés dans ladininistrition des postes, télégraännes ct 
telephones, le bénéfice de Uaticie 40 de la loi du 11 avr V1. 
Arlicle unique. Les personnels de l'ex-Compagnie générale des 
automobiles postasæs et de l'ex-société des transports urbains et 
luraux, intégrés dans l'adininisiralion Ges postes, télégraphes el léle- 
paones, bénéficieron des dispositions de Partice 10 de Ja ïoi au 
11 avril 1925 portant réiorme du régime des pensions civiles et Wii 


luires, 





ANNEXE N° 5752 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 18 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à susciter la création, dans le cadre du marché commun, d'un 
comité professionnel de la viticulture, pour établir une législation 
vilicole Commune au Six pays membres, présentée par MM  Tré- 
inouihe el Caillasel, députés, — (Reñvoyée à la commission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'union douanière résultant de la création 
d'une « Communauté économique européenie » est présentée, par 
ses promoteurs, conne uRs assurance d'écoulement facile des 
excédents de notre production agricole auprès de 160 millions de 
consontpateurs particioant à un :narché comrun, Sur la foi de celte 
affirmation, maintenant que Ha raüficotion du traité est acquise, 
l'opinion agricoie française semble s'abandonner imollement à ur 
Jcve. 

Et cependant, à Tlintérieur d'uns union douanière, les nations 
peuvent se livrer À use concurrence acharnée, Les nationalisme : 
n'ont pas encore cédé le pas à lespril européen: il suftit de se 
réporler aux dénals préparalioires où, tuaintes, fois, des égoïsmes 
nationaux ont arrélé les discussions. 

Cette Concurrence peut étre particulièrement dangereuse pour Ja 
viticulture française S'il est vrai que par la suppression des droit: 
de douane le prix du vin francais à l'étranger peut ére accessible à 
une plus grande masse de consommateurs, les vins italiens, dont les 
prix de vente el dé revient sont déjà meilleur marché, lui feront 
une dangereuse Concurrence, Inème sur notre propre terriloire don! 
l'entrée sera libre, Alors que Je vin français se vend plus de 400 E 
le degré-hecto, le vin ilalien se vend 210 F, 

Or, la production italienne est en augimentalion d'année en année 
parce qu'aucune loi ne limile l'extension dun vignoble, Si, en 4990, 
lHalie n'a produit que 59.387.000 hectolitres, elle en à produit, en 
1956, 64.410.000, 

Notre viticullure, bridée par une réglementation de quantité ef 
de qualité, grevée de charges supérienres élevant son prix de 
revient, subit un handicap sérieux par rapport à celle concurrence. 

C'est pour réduire les dangers de pareille concurrence que le 
législateur français à inscrit un article 3 à la loi autorisant Ja 
ratification, ainsi Concu: «le Gouvernement devra déposer sur le 
bureau de l'Assemblée nalionale, avant la présentation du budget 
de l'exercice 1938, un ou plusieurs projets de loi-cadre définissant 
un ensemble de mesures permettant à la France d'entrer, dans les 
meilleures conditions, dans le marché commun ». 

Nous altirons l'attention du Gouvernement pour que, dans l'éla- 
boration de ces mesures, il envisage, plus particulièrement, celles 
qui eg mettre, dès maïintenaut, Es vins français, à égalité 
É chance, avec les vins italiens, 

Mais nous considérons que ce serait une faute pour l'avenir, de 
supprimer les termes de là législation française assurant la qualité 
el écarlant le risque de productions inmnodérées. Cette législation 
est la plus complète d'Europe, Elle devrait servir de type dans 
l'élaboration des règles de la politique agricole commime que les 
Etats membres doivent élaborer dès le début du marché commun, 
en application du traité. 

Comment fonctionnera la commission de politique agricole au sin 
du marché commun ? Y aura-l-il des sous-commissions par produit ? 
Quand fonetionneront-elles ? Les réponses à ces questions ne sont 
pas encore données. 

Aussi, tenant pour urgente l'unification des réglementations vini- 
coles, nous vous demandons, rnesdaines, messieurs, d'adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à susciler, dans le 
cadre de la communaulé économique européenne, la création immé 
diate d’un comité professionnel viticole comprenant des représen- 
tants qualifiés de la viticulture de chacun des pays membres afin 
d'établir une législation commune en matière vinicole. 


annee eee | 
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ANNEXE N° 5753 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 18 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 300 millions de francs pour venir en aide 
aux victimes des graves incendies qui ont ravagé plusieurs com- 
mune des Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches-du-Rhône au 
cours de l'été 1957, préseniée par MM. Pourtalet, Bartolini, Virgile 
Barel, Cristofol, Merle, Cermolacce et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


E\POSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du jeudi 12 septembre au dimanche 15 sep- 
tembre, de nombreux et graves incendies ont ravagé d'importantes 
étendues du terriloire dans les départements des Alpes-Maritimes, 
du Var et des Bouches-du-Rhône. Une première et incomplète 
estimation des dégâts établit que, pour les Alpes-Marilimes seule- 
ment, plus de 2.000 hectares de bois et de broussailles ont été 
brûlés, auxquels s'ajoutent quelque 6.000 pieds d'oliviers, arbres 
rescapés du terrible gel de février 1956. 

hes bâliments agricoles, des installations d'équipement (tel un 
poste d'émission de Radio-Monte-Carlo) ont été détruits où grave- 
uent endommagés. 

Dans les Aipes-Marilimes ces incendies ont éclaté dans les com- 
munes de Briançconnet, Grolières, Courmettes, Toureltes-sur-Loup, 
Mandelieu, Cagnes-sur-Mer, Clans, Saint-Jean-la-Rivière, Coarraze, 
Peille, Roquebrune, Cap-Martin, Menton, Caravan. Le plus important 
est celui qui a ravagé un vasle quédrilatère de bois et de cultures, 
compris entre les communes de Castagniers, Saint-Blaise, Colomars, 
Aspremont et qui à atteint la périphérie de Nice. 

Alimentés et poussés par un vent violent, ces incendies ont failli 
se transformer en Catastrophe. Particulièrement les villages de 
Colomars, Peillon, Aspremont ent vécu des heures angoissantes, 
eutourés de flommes qui menaçaient à tout moment de franchir :e 
frèle barrage que des hommes adrmirables, volontaires et sapeurs- 
pumpiers, avaient dressé devant elles. 

Dans le Var, les communes de Calas, Bagnols-en-Forêt, Saint-Paul- 
en-Forêt, le Muy ont été particulièrement ravagés. On estime à plus 
de 8.000 hectares la zone ravagée. Dans les Bouches-du-Rhône de 
graves incendies ont éclaté, notamment à la Ciotat et dans la région. 

La sécheresse, un fort vent « Mistral » soufflant en rafales, attei- 
gnant jusqu'à 80 kilomètres-heure sont des facteurs déterminants du 
développement et de l'extension de ces cataclysmes, 

Mais il demeure qu’en plus du dévouement, sans limite, des 
sauveteurs et du plein emploi des moyens matériels rassemblés et 
mis en action, les pouvoirs publics se doivent d'assurer une protec- 
on plus efficace de la vie et des biens des habitants de ces régions 
qui sont annueilen'ent victimes de graves incendies. 

Dans l'immédiat, il importe de venir en aide aux sinistrés indi- 
viduels et aux coilectivités victimes de ces incendies. C'est pour- 

uoi nous invitons l’Assemblée nationale à adopter la proposition 
é résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir, à titre de 
perraière urgence, un crédit de 200 millions de francs pour venir en 
aide aux sinistrés et aux collectivités victimes des graves incendies 
qui se sont produits dans les départements des AlpesMarilimes, da 
Var et des Bouches-du-Rhône au cours de l'été 19957, 


ANNEXE N°5754 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifler le décret n° 56-875 du 3 septembre 19556 relatif à 
l'institution d’une taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 
présentée par MM. Bouxom, Lucas et Buron, députés. — (Ren- 
voyée à la cornmission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article fer de la loi n° 56-639 du 30 juin 
496 portant institution d'un fonds national de solidarilé a prévu, 
parmi les mesures fiscales adoptées pour assurer le financement 
de ce fonds, la création d'une taxe différentielle sur les véhi- 
Cules à moteur. 

Les conditions d'application de ces dispositions ont été fixées 
par le décret no 56-855 du 3 septembre 19%. 

L'article 3 de ce décret prévoit que la taxe est annuelle, la 
période d'imposition s'étendant du 1+ octobre de chaque année au 
30 septembre de l’année suivante. C'est ainsi que la validité des 
vigneltes délivrées pour constater le payement de la taxe due au 
titre de l’année 1956-1957 devra prendre fin, en principe, au 30 sep- 
tembre 1957. 

Ce déiai a été prorogé pour tenir compte des restrictions appor- 
tées, pendant les premiers mois de l'année 1957, à la distribution 
des carburants, et la validité des vignettes en circulation pren- 








A partir du {er décembre 1957, date 


dra fin au 30 novembre 1457. 
d'ouverture de la prochaine période d'imposilon, les propriétaires 


de véhicules assujettis devront êlre porteurs d'une nouve:le 
vignette. 

in vertu de l’article 4 de ce décret, la taxe est exigible à l'ouver- 
ture de la période d'imposition ou à la date de la première mise en 
circulation du véhicuie en France dans les départements d'outre- 
mer. Toutefois, elle n'est pas due pour la période antérieure au 
der octobre, si cette première mise en circulation a lieu entre le 
13 août et le 30 septembre. Pour l'année 19356-19557, les véhicules 
qui font l'objet d'une première mise en circulation depuis le 
15 août 1957 sont dispensés de la taxe au titre de la période en 
cours et ils peuvent circuler sans vignette jusqu'au 930 novembre 
prochain. 

Il résulte de ces dispositions que les acquéreurs de voitures 
neuves sont assujettis au payement de la taxe au taux p'ein, quelle 
que soit la date de mise en circulation de leur véhicule si celle-ci 
est antérieure au 13 août 1957 et qu'ils devront faire l'acquisition 
d'une nouvelle vignette pour le 1° décembre 1957, même si la 
vignette qu'ils utilisent n'a servi que cinq ou Six mois. 

Il se trouve ainsi un certain nombre de contribuables qui 
auront dù acquérir une première vignette en octobre 1956 et une 
seconde au moment du remp'acement de leur véhicule par une 
voiture neuve si celle-ci a été mise en cireulation avant le 15 août 
1957 et qui seront contrainis de se procurer une troisième vignelte 
pour le 1er décembre 1957. 

Il nous semble équitable d'envisager un assouplissement de ces 
dispositions en prévoyant, pour chaque vignette, une durée de vali- 
dité d'un an, cette vignelle devant être renouvelée au bout d'une 
année, le premier ms du mois corréspondant à celui de son émis- 
sion l'année précédente, 

On pourrait également fractionner la taxe en douzièmes et fixer 
le prix de la vignette en fonction du nombre de mois restant à 
courir jusqu'à la fin de la périok annuelle d'imposition. 

Prévoir une telle réglementation serait certainement plus juste 
que d'obliger un acquéreur de voiture neuve, qui a pris possession 
de sa voiture en juillet par exemple, à payer la taxe au taux plein, 
alors que celui qui la met en circulation après le 15 août en est 
totalement dispensé. 


Tel est l'objet de la proposition de résolution 
mettons à votre approbation. 


que nous sou- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier !e 
décret n° 56-875 du 3 septembre 1956 relatif à l'institution d'une 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur, en prévoyant soit 
de porter à un an la durée de validité de chaque vignette quelle 
que soit la date de mise en circulation du véhicule, soit de ïrne- 
tionner la taxe en douzièmes et de fixer le prix de la vignette 
en fonction du nombre de mois restant à courir jusqu'à la fin 
de la période annuelle d'imposition. 





ANNEXE N°5755 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 18 seplembre 1957.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à rétablir la ristourne sur l'essence 
en faveu: des chauffeurs de taxi, présentée par MM. Boisseau, 
Raymond Guyot, Florimond Bonte, Mmes Vermeersch, Rabaté, 
MM. Malleret-Joinville, Houdremont, Midol et les membres du 
groupe communiste, député. — (kKenvoyée à la commisswn des 
inanc®s.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chauffeurs de taxi sont une des catée 
gories de contribuabies ies plus durement frappés par les taxes 
ei impôts divers. 

Les taxes sur l'essence ont, en particulier, de sévères réper- 
cussions sur les conditions de vie des chauffeurs de taxi pour qui 
l'essence constitue l'élément essentiel de travail. 

En 1937, une mesure avait été prise à leur égard allégeant un 
peu les charges qui pèsent sur eux. L 

Il s'agit de l'article 87 du décret du 8 juillet 1937 qui instituait 
une ristourne Sur l'essence pour les chauffeurs de taxi. 

Cet article 87 était ainsi libellé: 

« Jusqu'à concurrence d'une somme de 10 millions de francs an 
maximum par année, à prélever sur le produit des droits de 
douane sur les combustibies liquides, des subventions pourront 
être accordées, dans les conditions fixées par arrêtés du ministre 
des travaux publics et du ministre des finances, aux entreprises 
de transport de personnes par véhicules automobiles, ou groupe- 
ments de transporteurs assujettis à un tarif de transport arrèté 
par l'autorité publique et n'utilisant que des voitures dont le 
nombre de places, celle du conducteur comprise, n'est pas supé- 
rieur à quatre. » : ph 

Un taux unitaire de la ristourne était fixé selon un arrêté du 
ministre des finances. Pour la période du 12 juillet au %1 décem- 
bre 1937 ce laux fut de 12,50 par hectolitre d'essence, la con- 
sommation étant évaluée forfaitairement à 25 litres par jour. 

Un décret du 16 juin 1938 porta le plafond de la subvention à 
40 millions par an, ce qui entraîna le relèvement du taux par hec- 
ag d'essence à 28,95 F. " 

‘tte mesure fut su?primée par Vichy, plus précisément pi: 
l'article 3 du décret du : Inars oi signé do Lael ps 
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Malgré de nombreuses réclamations des chauffeurs de taxi depuis 
la Libération, l'article 87 du décret du S juillet 1937 n'a pas encore 
été rétabl 


Le grouce communiste de la précédente Assemblée nationale avait 
(ll 6 differentes propositions ayant pour but le rétablissement de 
ceile ri-tourne 


Une de ces propositions de résolution ‘ut adoptée, le @ juillet 1919, 


par un imatorite de 2460 YOo1X 
Le Gouvernement n'ayant pas répondu à cette invitation pré- 
‘ le groupe communiste déposa alors, le © janvier 1951, une 


proposition de loi qui fut édoptée par la commission de la produc- 
lion industrielle le 28 avril 1951 


La présente proposilion reprend le texte du rapport établi à lépo- 
que, modiiant seulement le taux de Ja ristourne en raison de 
l'augmentation de prix survenue de l'essence depuis le dépôt de la 
L édente proposition ; 

Plus que jamais, ce rétablissement de Ja ristourne Sur l'essence, 
pour les chaufleurs de taxi, est nécessaire et urgent. 

Le prix de l'essence qui élait, pour i année 1939, de 2,86 F, est 


acluclement de 90 F le litre, les taxes dont est frappé ce produit 
Le 


nt passées, dans mème temps, de 1,79 F à 68,35 F, soit une 
auginentation de près de 10 fois 

En se basant sur une consommation journalière moyenne de 
20 lit les taxis payent, sur “haque journée de travail, 1.366 F 
Ü itiipat au seul Lire de l'essence utrhisce 

I! est impossible de faire supporter une telle charge à la clien- 
lle sans risque de restreindre l'activité de cette industrie et d’ag- 


aver ainsi ses difficultés actuciles 

Le principe de ceile ristourne ne doit donc pas être mis en cause 
ais, de plus, à doit être tenu compte du rôle de régulateur pour 
pallier conséquences des hausses du prix de lessence à cette 
industrie, qui avait présidé à son institution. 

En eflet, ce rôle de régulateur est exprimé dans le fait que Îla 
risltourne a été portée de 12,50 F par hectolitre à 26,2%, par décret 
de M. le ministre des finances en date du 16 juin 19%, soit une 
augmentation de l'ordre de 110 p. 100. Or, pendant le , .ême temps, 
le prix de l'essence était passé de 2,25 F à 2,86 F, soit une angmen- 
tation de 2 p. 100, la proportion d'augmentation est donc de 1 à 4 
en faveur de la ristourne 

Si nous appliquons les mêmes règles à Ja situation présente. 
nous constatons qu'au prix actuel de lessence: 90 F le litre, la 
ristourne serait proportionnellement de 8,25 F par htre et, en -ppli- 
quant le coefficient régulateur 4, de 35 F 

Ce chiffre approche de celui de 40 F de ristourne proposé par 
les représentants des organisations professionnelles qui ramènent Île 
prix du litre d'essence à 950 F et qui se justifie par "ne aggra- 
valion sensible des difficultés de la circu'ation entrainant une con- 
sommation plus élevée de carburant par rapport à la période de 
3938 prise comme référence, 

Cette ristourne était antérieurement versée par les services du 
ministère des finances, aux caisses municipales, et venait en 
décompte sur les droits de stationnements perçus. Il ne pourrait 
en être de méme actuellement, le taux de la ristonrne dépassant 


lesdtts droits qui n'ont fort heureusement pas subi les mêmes 

hausses que le prix de lessence sur lequel est basée la risteurne. 
| | 

Il nous semble donc préférable que cette ristourne soit attribuée 


sous forme dun contingent d'essence délaxée suivant la formule 
employée pour l'agriculture, l'aviation civie et les touristes étran- 


En nséquence, nous vons demandons, mesdames rt messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


At. 4er, — L'article 87 dn décret dun 8 juillet 1937 est rétabli. 


Art. ? Le taux de la subvention fixé par ce texte est porté 
au coefficient 425: +e coefficient variera proporlionnellement aux 
taxe ur les produits pétroiers 

art. | Un arrété des ministres des finances et des travaux 


blics déterminera le taux de cette ristourne et les conditions 
dans lesquelles l'industrie du taxi en bénéficiera, 


ANNEXE N'5756 


JS n extraordinaire de 1957. — Séance du 18 septembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 29 juillet 1881 

ur la liberté de la presse par des dispositions sur le droit de 

reponse en malière de presse radiodiffusée ou télévisée, présentée 

Par M. Pierre Ferrand, député, — (Renvoyée à la commission de 

la justice et de iégislalion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du ?9 juilet 1881 sur la liberté de la 
presse qui, snodifiée par Givers textes ultérieurs, régit toujours le 
statut de la presse française, contient dans son article 13 un en- 
semble de dispositions concernant ce que l’on appelle « le droit de 
ré punis Le fondenent de ces dispositions, c'est de permettre à 
ioute personne nommée ou désignée dans un article de journal de 
faire connaitre ses expli'ations ou ses protestations sur Îles circons- 
lances où Is faits qui ont motivé l’article et provoqué sa dési- 
gnation Û “ 

Dans ce but, l'article 13 de la loi de 1881 oblige tout directeur de 
publication périodique à insérer la réponse que la personne désignée 





dans cet article lui adresse, dans les trois jours (ou dans le numéro 
qui suit le surlendemain de la réponse si le journal n'est pas quoti- 
dien). La réponse est limitée à la longueur de l’article qui la pro 
vouée sans pouvoir toutefois dépasser deux cents lignes et en 
pouvant toujours en atleindre cinquante. Ce droit de réponse se 
prescrit par un an et le refus d'insérer est un délit de la compéten'e 
du tribunal correctionnel puni d'une amende de 12.000 à 100.000 F, 

L'usage de ce droit de 1éponse est courant dans la presse écrite, 
et l'application de ces dispositions de la loi de 881, sous le contrôle 
des tribunaux, n'offre plus de difficultés importantes. Mais la loi de 
184 à été rédigée à une époque où l’on ne pouvait prévoir ni la 
radio-diffusion, ni la télévision, et la question aujourd’hui est de 
savoir si elle peut s'appliquer aux journaux parlés, aux magazines, 
aux chroniques, qui de pius en plus nombreux sont émis réguliè- 
rement sur :es antennes de la radiodiffusion, et maintenant de Ja 
télévision. 

Cette question, nous l'avons posée à M. le secrélaire d'Etat chargé 
de l'information, sous la forme que voici: S 

M. Pierre Ferrand signale à M. le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de Finformation, qu'un citoyen s'élant eru 
diffamé à la radio au cours d'une récente émission et ayant demandé 
à connailre la teneur exacte des propos tenus sur son comple, il 
lui a été répondu que les propos tenus « le sont sons la responsa- 
bilité de Vauteur de l'émission, ainsi qu'il en est fait mention 
avant chaque diffusion, et ne sont pas conservés sous forme de 
bande magnétique puisqu'il s’agit d’improvisations ». I lui 
demande : 1° s’il est exact qu'ii n’est conservé aucune trace des 
propos ainsi tenus, ce qui serait regrettable pour la garantie de 
tous; 20 s’il ne trouve pas excessive l'irresponsabilité invoquée par 
la radio-télévision française el ne pouvant être dégagée par le seul 
fait qu'on en à fait la proclamation préalable; 3 s’il compte prenûre 
des dispositions efficates pour que chaque citoyen ne se trouve 
pas à la merci des fantaisies des usagers du microphone radiopho- 
hique auxquels il n’a pas le moyen de répondre, » 

Et nous avons obtenu de M. le secrétaire d'Etat chargé de l’infor- 
mation Ja réponse suivante: 

« La production ultérieure du texte d'émissions improvisées ne 
serait possible que par lenregistrement systématique de "es der- 
nières, ce qui entrainerait des frais fort élevés et compliquerait à 
l'excès l'exploitation. Quant au système légal de responsabilités, 
tel qu'il est prévu par la loi du 29 juillet 1881, il ne trouve son 
application qu'en matière de presse écrite. L'absence de dispositions 
propres aux émissions de radiodiffusion ne prive pas cependant de 
tout recours la personne qui s’estime diffamée. Elle peut, en effet, 
poursuivre, dans les conditions de droit commun, l’auteur de l’émis- 
sion incriminée, En outre, et bien qu'aucun texte législatif ne crée 
à et égard d'obligations, les interventions des personnes mises en 
cause dans une émission sont toujours examinées avec objectivité, 
el, dans la mesures où elles sont reconnues fondées, les dispositions 
utiles sont prises pour qu'une mise au point convenahle soit effec- 
tuée, compte tenu, évidemment, des néceéssilés particulières de 
service. » 

Cette atlitude de l'administration ne fait que rejoindre la jurispru- 
dence des tribunaux, qui décident que « les éditions radiophoniques 
ne peuvent être assinl'ées à un journal au regard des dispositions de 
la loi du 29 juillet 1SSf con’ernant l'exercice du droit de réponse, 
lesquelles ne s'appliquent qu'aux écrits périodiques imprimés; en 
conséquence le relus de diffuser par radiophonie la réponse d'une 
personne qui prétend avoir élé mise en eause dans une émission 
radiophonique ne consüilue pas le délit prévu par l’article 43 de la 
SOS 29 juillet 1881 ». (Arrèt de la cour d'appel du 27 novembre 
1929. s 

Be ce double point de vue de l'administration et du pouvoir judi- 
ciaire il résulte donc que la personne nommée ou désignée dans 
une chronique de radio ou de télévision n'a aucune possibilité légale 
d'obtenir de faire diffuser sa réponse rontenant les mises au point 
qu'elle estime nécessaires, el est soumise au seul bon vouloir de 
l'administration. 

Remarauons toutefois, ainsi que le déclare M. le secrétaire d'Etat 
à l'information, quessi la personne visée s’estime difflamée on inju- 
riée, les disposilions de la loi de T881 (article 29 et suivants) qui 
répriment ces délits s'appliquent, puisque leur élément essentiei et 
commun, la publicité, se trouve évidemment constilué, et qu'en 
conséquence la personne visée peut poursuivre dans les formes pré- 
vues l'auteur de la chronique en réparation de ces délits. 

Mais il s’agit là de cas exæptionnels, qui sont totalement diffé- 
rents de l'exercice du droit de réponse par lequel la personne visée, 
sans qu’il soit question de à et à une attaque diffamatoire ou inju- 
rieuse, à seulement la possibilité de faire connaitre ses explications 
ou ses protestations, en un mot de rectifier l'article où elle a été 
nommée ou désignée. 

Il importe donc, en présence de l’importance qu'ont prise aujour- 
d'hui les émissions radiodiflasées ou télévisées, de compléter la loi 
de 1881 par des dispositions étendant expressément à ces émissions 
le droit de réponse prévu par cette loi pour la presse é:rite. C’est là 
Je but de la proposition de lai ci-après, qui étend à ces émissions le 
principe de l’arlicie 43 de la loi de 14881 tels que nous les avons 
analysés ci-dessus, en leur apportant les modifications on précisions 
rendues nécessaires par le caractère spécial de la presse radiodiffusée 
ou télévisée. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La lol du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse est complétée par un artiïle 13 bis ainsi conçu: 

« Le direcieur des journaux radiodiffusés ou télévisés, ou le pro- 
ducteur de toute émission radiodiffusée ou télévisée présentée sous 
forme de magazine périodique, sera ienu de diffuser les réponses 
de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou le maga- 
zine, sous les sanctions prévues à l'article précédent 
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« En ce qui concerne les journaux à émission quotidienne, la 
réponse devra êlre diffusée au vius tard cinq jours après sa récep- 
tion, et deux jours après l'envoi de la lettre recommandée ci-dessous 
prévue. 

« En ce qui concerne les magazines à émission périodique non 
quotidienne, Ja réponse devra êlre diffusée dans la prermmère émis- 
sion qui aura lieu cinq jours après sa réception, et deux jours après 
l'envoi de la lettre recommandée ci-dessous prévue. 

« La diffusion de cette réponse devra avoir lieu au début de l'émis- 
sion du journal ou magazine, et être répétée à chaque émission s'il 
s'agit d'ur journal ou magazine faisant l'objet de plusieurs diffusions 
répélées à des jours on heures différents. 

« La longueur de cette réponse ne pourra en aucun cas dépasser 
cent lignes de texte dactylograplné sur papier format commercial. 

« Pour permettre à l'auteur de la réponse de ‘ontrôler la diffusion 
de celle-ci, il devra être everti du jour et de l'heure de l'émission 
où aura lieu cette diffusion, par lettre recommandée avec avis de 
réceplion envoyée au moins deux jours avant ladite émission. De 
plus, celle-ci, en ce qui concerne la diffusion de la réponse et les 
commentaires qui l'ac:ompagnent, devra obligatoirement être enre- 
gistrée sur bande magnétique. 

« Au cas où, devant le tribunal saisi d'une action en refus d'émis- 
sion du droit de réponse, le responseble de l'émission incriminée 
contesterait les termes ou la teneur de cette émission, le lribunal 
pourra se faire communiquer la bande magnétique contenant l'en- 
revistrement de cette émission si celui-ci à été eflectué. Sinon le 
demandeur pourra faire la preuve par tous moyens des propos tenus 
dans l'émission in2riminée et justifiant son droit de réponse. 

« Sauf les modifications ci-déssns, (outes les dispositions de l'ar- 
ticle 13 sont applicables au droit de réponse en matière de presse 
radiodiffusée ou télévisée. » 





ANNEXE N° 5757 


(Session extraordinaire de 197. — Séance du 18 septembre 1997.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire ta vente au public des 
produits dits de « permanente à froid », présentée par M. Pierre 
l'errand, député. — (Renvoyée à la commission des aflaires éco- 
nomiques.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déjà eu l'occasion de nous oc'u- 
per du problème de la vente au public des produits de coiffure dits 
« de permanente à froid » dans notre séance du 2% juin 1%7 ou, 
por un vote de 3%%6 voix contre 205, nous avions adopté une réso- 
lulion invitant le Gouvernement à maintenir el renforcer les dispo- 
Sitions du décret du 17 mars 1959 réglementant en France la vente 
el l'utilisation de ces produits. 

Mais en dépit de !a volonté ainsi exprimée par notre Assemblée 
il se confirme que M. le ministre de la santé publique se prépare à 
abroger le décret pré:Hé et à autoriser la vente aw pubhc des pro- 
duits de permanente à froid, à hase d'acide thioglycolique, dont 
d'ores et déjà un groupe américain est prêt à lan‘er en France la 
fabrication et la vente, ce qui ne manquerait certainement pas 
d'être imité ensuite par des industriels français. 

Peul-être aurait-on pu au moins en réserver la vente exclusive par 
les salons de coiffure, qui auraient ainst disposé d'un moyen d'en 
contrôler les excès. 

Les inciden’es sociales d'une pareille mesure seraient graves et 
porteraient aux coiffeurs de France, qui sont pour le plus grand 
nombre de petits artisans, et à leurs ouvriers, un préjudice très 
important entraînant vraisemblablement ta fermelure de nombreuses 
boutiques et le chômage des ouvriers. 

Ce point de vue à lui seul mériterait considération, mais il serait 
possible de lui répliquer que les nécessités du progrès scientifique 
ei économique ne peuvent être éternellement entravées par des me- 
sures de protection arbitraires. Aussi bien, tout en attirant votre 
allention sur ces conséquences so:iales, c'est avant tout sur le ter- 
rain de la santé publique que nous estimons dangereuse et inoppor- 
{une la vente au public des produils de permanente à froid 


Il n'est pas inutile de rappeler que le décret du 17 mars 1949 à 
réservé aux coiffeurs professionnels l'emploi exclusif des perma- 
nentes à froid à base d'acide thioglycolique dont la concentration 
resie inférieure à 8 p. 100 

Malgré ces pMcautions, depuis 1919 des ’entaines d'accidents dus 
à l'emploi de permanentes à froid ont été relevés, alors que l'appli- 
Calion en était faite par des professionnels ayant été formés à 
l'art de s'en servir. 

Que se produira-t-il si ces produits sont vendus librement au publie 
et si chaque femme peut à volonté, munie d'un simple flacon el 
d'un mode d'empioi théorique, faire « sa permanente » elle-même * 
1 est évident que dans la généraité des cas l'application sera faite 
sans les précautions nécessaires et pourra entrainer de graves acci- 
dents, Il faut envisager aussi que l'emploi à domi:ile, sans contraints 
G'heure, de rendez-vrs, etc, amènera :a plupart des usagères 3 
s'en servir sans discernement et avec un rythme de répétition 
beaucoup trop fréquent, le moindre manque de réussite étant pré 
texte à un :enouvellement immédiat, et qu'en vertu de fa loi Fien 
connue d'addition des Pflets toxiques d'un produit dont chuque dose 
Séparée ne serait pas toxique, le degré de saturation de l'orgaui.ine 
scra vite alleint el dépassé, 





Ces prévisions pessimistes d'ordre pratique el psychoïogique rejol 
gnent les avis de | 
nions autorisées peuvent sè résumer ainsi L'usage sans d ». 
ment des produits à base d'acid: thinglycohique donnera une atug- 
mentation des cas d'empoirsonnement. Ds lotvent pas re Man 
pulés par des ron-professionne!s. » 


\h inart des autorités s ntinaques | t les om 


C'est pour ces raisons de sauvegarde de ja sant& publique prin'i 
palement et afin que, contrairement: à la volonté dejà exprimée par 
votre asseimblée l'abrogation du décret du 17 mars 199 . » 

’ 


permettre la vente bre des produits de permanente à froid, que 
nous vous proposons d'adopter la proposition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Est interdite en France, dans les démmr'ements 
d'outre-mer, les colonies et territoires sous mandat, la vente au 
public des produits dits de « permanente à froid » à base d'acide 
thioglycotique. 
L'ussge de 


par les disposiuons du décret du 17 mars 195). 


* [a À tn : » 1 0 ! \! 
*s produits pér es professionnels resté rmglementé 


ANNEXE N°5758 
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(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 13 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 1: Gouvernement 
à prendre en faveur de tous les béneficiatres de prêts 1 la cons- 
truchon des mesures destinées à éviler la répercussion de l'été- 
vation des taux de l'escompte de la Banque de France sur les 
intérêts de ces prèts, hrésentée par M Pierre Ferrand, député. — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dominages 
de guerre et du logemnt.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'élévation du taux d'escomple de la Banque 
de France, porté surcessivement en avril et en août de 3 À 4 
puis à 5 p. 100, à eu pour effet de majorer qans les memes pro 
portions les intérêts des prèts à la construction consentis à court 
terme (cinq an:) par le sous comptoir ds entrepreneurs, ainsi que 
ces prêts de meme nature consolidés par le Crédit foncier à terme 
de Cinq à dix ans. L'intérét de ces préts est ainsi passé de 4,80 à 
6,80 p. 190 pour les premiers et de 95,40 à 7,40 p. 10 pour les 
seconds. Ce qui représente pour les emprunteurs une majoration de 
plusieurs milliers de francs chaque mais, extrémement néreuse 
our le budget de la presque totalité de ces emprunteurs, généra 
ement salariés modestes ot chargés de famille 

Devant les protestations entrainées par celte hausse, le Gouverne 
ment à annoncé des mesures destinées à y remédier. Mais ces 
mesures sont très fragmentaires. 1 s'agit d'une subvention de 
1 p. 100 accordée par la Banque de France au Souscomploir des 
entrepreneurs sur le montant des effets concernant certains loge 
ments. Celle subvention ne compensera donc que la moi de 
l'augmentation du taux d'escomple qui est de 2 p 109 De plus, 
elle ne concernera que les logements « économiques et familiaux » 
conformes aux normes Courant (environ 34004) ) et, pour des 
autres logements, uniquement ceux dont le devis ne dépassat pas 
3.600.000 F et prèt 1800009 F (environ (109.000), ce qui ne fait 
qu'environ 310.000 prêts consentis par le Crédit foncier ne remplis 
sant pas ces conditions ne pourrom bénéficier de ces mesures 

Nous croyons que de telles dispositions sant insuffisantes car, 
d'une part, aucune discrimination ne doit tre faite entre les 
divers bénéficinires de crédits à la construction qui, tous, ne so 
sont engagés dan: cetle voie, au prix d'un apport personnel souvent 
important el onéreux, qu'en raison des facililés de crédit qui leur 
étaient offertes et, d'autre part, la comrensation accardée doit entiè 
rement annuler l'augmentation résultant de l'augmentation du taux 
de l'escompte, afin de laiss:r le montant des intéréts à un chiftre 


raisonnable et conforme aux prévisions qu'avaient faites le tnprun 
teurs 

En outre, à un moment où de nombreux indices témoignent 
d'un n°t ralentissement du ryihme de la construction pourtant 
déjà tellement insuflisante eu égard aux besoins, nous livOns 


qu'il convient de ne pas d‘cour ger por des } irges trop lourdes 
és 


les constructeurs éventuels et, en con<équence, d'étendre aux futurs 
bénéficiaires de prêts à la construction toutes les mesures destinées 
à efnpêcher l'élévation du taux d'intérêt qui sont ou seront prises 
aux profit des emprunteurs passé 

C'est pour ces raisons «tie nous vou pra ! d'ad] 
dames et messieurs, la résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à srentre en faveur 
de tous les bénéficiaires présents et à venir de prèts à Ja (g 1h 
les mesures nécessair?s pour éviler totalement la réper Lu 
luux de l'escompte de la Banque de France sur les inléi di 
près. 

RS 
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PROPOSITION DE LOI tendant à uniformiser les taux maxima des 
subventions conscnlies par l'Elat aux collectivités locales el à 
créer des primes d'aménagement venant s'ajouter à ces subven- 
ons, présentée par M. Coirre, député. — \ envoyée à la Corminis- 


sion des financt 3.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés auxquelles se h2urtent Jes 
Collectivités locales pour arrêter leur budgel dans un cerlain équi- 
libre et l'impérieuse nécessité d2 réaliser dans les communes des 
opérations de modernisalion el d'équipement poussent les élus muni- 
Cipaux À se tourner chaque jour davantage vers Ll’Elat pour solli- 
citer une aid tinancière. 

I n'est praliquement plus de nos jours un projet de quelque 
importance qui ne comporte dans son économie une rubrique « sub- 
Vetion ». 

De cet élat de fait des critiques fort vives autant que pertinentes 
sont forinuiées, notamment au sein des associalions des élus muni- 
Cipaux, qui voient dans cette intervention systématique de l'Etat 
se préciser une menace contre les libertés communales, Longtemps 
encore pourlant —- lant du moins qu'une vérilable réforme des 
finances locales n'aura pas élé réalisée — les collectivités seront 
réduite à celle atlilude de solliciteurs à l'égard de l'Elat. 

Sur le plan pralique les varialions acluelles des taux de subven- 
lion ne manquent pas de constiluer un inconvénient sérieux: le 
fait que ces taux p'uvent atteindre 85 p. 109 pour les écoles pri- 
maires, alors qu'ils ne dépassent pas 60 p. 100 pour la création 
d'espaces verts et qu'ils se siluent péniblement aux environs de 
3) p. 104 pour les voies urbaines, est de nalure à fausser les 
données de problèmes qu'ont à résoudre les municipalités, En effet. 
là où l'utilité publique et l'urgence devraient être les seuls critères 
de l'opportunité d'une opération, la perspective d'une subvention 
plus forte entre en lign2 de comple au risque de compromettre ja 
sérénité des décisions à prendre. 

Par ailleurs, ces mêmes variations de tavx créent parfois aux 
collectivités des Siluations très délicates pour ne pas dire injustes. 
En voici un ex2mple: dans ces dernières années el pour faire facæ 
à une siluation angoissante créée par une subite poussée démog- 
phique, des conseils municipaux n'ont pas hésité à mettre les locaux 
de leurs inairies à la disposilion de l'éducation nationale, les amé- 
nag:ments élant réalisés grâce à des subventions à des taux 
maxhna, Aujourd'hui ces mémes conseils municipaux estiment de 
leur devoir de bâlir une nouvelle maison commune répondant aux 
besoins de la collectivité. Des subventions ne Kkur Sont offertes 
qu'à des taux bien inférieurs, comme si l'Elat entendait pénaliser 
ceux qui avaient en le souci de résoudre immédiatement et avec 
les moyens du bord le grave problème des locaux solaires. 

Ne serait-il pas dès lors plus simple, et sans doute plus juste, 
d'établir un taux uniforme des subventions quelle que soit la nature 
de l'opération projetée et quel que soit le département ministériel 
disposant des crédits ? 

Jusqu'ici, et à lintérieur des taux maxima fixés, les subventions 
étaient accordées faisant ressortir quelques variations dans leur 
Montant, comp'e tenu notamment de l'élat des finances locales. 

Les problèmes de l'heure présente devraient inciter à une optique 
nouvelle, 

L'immobilisme de la politique locale depuis plus d'un demi-siècle 
a élé à l'hnage trop fidèles de cel immobilisme qui a paralysé notre 
vie nationale. Aussi les jeunes responsables locaux — ceux, notam- 
ment, venus aux affaires publiques après la Libération — se sont 
trouvés aux prises à des difficultés déconcertantes lorsqu'ils ont 
voulu arracher à un sommoil — qui semblait de tout repos — 
leurs communes, pour les hisser jusqu'aux perspectives d'un aména- 
gement véritable, Nombre de maires et de conseillers municipaux 
n'ont pas hésité alors à prendr: des responsabilités d’une gravité 
exceptionnelle, risquant, dans celte véritable aventure, l’insompré- 
hension du corps électoral, La voie de la modernisalion et de l’équi- 
pement n'a ri2n de commun, ni avec la facililé, ni avec la déma- 
guzsie. 

Ne serait-il pas, dès lors, équitable de créer, dès aujourd'hui, une 
prime dite d'aménagement — qui, venant s'ajouter aux subven- 
Jons proprement dites, aid®rait précisément les communes son- 
cieuses de leur renouveau. Vérilables « primes à l'action » alors 
que noire Système actuel semble plutôt favoriser ceux qui laissent 
lentement mourir leur cité et, dépouillées de toute considération 
de politique partisane, c?s primes reconnaitraient d’une manière 
officielle les efforts consentis à l'échelon local. 

Les préfets tuteurs légaux des communes — adresseraient les 
propositions à cet effet aux ministres détenteurs des crédits de sub- 
ven! on 

Telle est l’économie de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 47. — Tes taux maxima des subventions consenties nar l'Etat 
aux collectivités locales pour leurs opéralions de modernisation et 
d'équipement sont fixés désormais, d'une manière uniforme, à 
79 190 du lolal des dépenses engagées. 

Art. 2 Sur proposition des préfets, des primés — dites d'aménage- 
ment et pouvant altemdre 15 p. 100 du montant des subventions 
LME E seront ordées aux collectivités qui consent'ent des efforts 
hotables dans l:ur œuvre de modernisation et 4 équipement, 


———__—_—_—_— 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux sinistrés de la région de Quimperlé 
(Finistère), victimes du violent orage de grêle du 4 août 1957, 
présentée par MM. Penven, Gabriel Paul et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4 août 1957, un orage d'une rare vio- 
lence s’est abattu sur la ville de Quimperlé et ses environs immé- 
diats. 

Des dégâts très importants ont été occasionnés. Ils sont chiffrés 
à plusieurs centaines de millions de francs environ. On compte 
plus d'un millier de toitures endommagées, de gros dégâts dans 
les bâtiments publics, les installations industrielles et commer- 
ciales, dans les cultures céréalières, légumières et fruitières. 

Il en résulte une situation grave pour une nombreuse popula- 
tion de travailleurs, pour ainsi dire privée d'’abris et, dans plu- 
sieurs cas, complètement ruinée. 

Un certain nombre de mesures provisoires ont été prises: pose 
de bâches sur les toitures, appel à la solidarité publique, etc. 

Le conseil général du Finistère s’est également ému de la ques- 
tion et a voté un crédit de 20 millions de francs aux sinistrés. Il a 
accordé également des bonifications d'intérêt aux éventuels 
emprunteurs. 

Il s'agit là, sans doute, d'autant de mesures louables, mais 
elles nous paraissent notoirement insuffisantes pour faire face aux 
exigences de la situation. 

Le Gouvernement se doit de manifester sa sollicitude agissante 
envers les sinistrés. 

Ea conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter, avec demande de discussion d'urgence, 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dis- 
position de la ville de Quimperlé et du comité d'aide aux sinistrés, 
à titre de secours d'urgence, un crédit de 100 millions de francs 
destiné à venir en aide aux victimes de l'orage du 4 août 1957. 


ANNEXE N° 5761 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 19 septembre 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 57-924 du 
1er août 1957 portant approbation et publication d'une convention 
conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement 
français et le Gouvernement des Etablissements français de 
l'Océanie tendant à éliminer les doubles impositions et à éiablir 
des règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposi- 
tion des revenus de capitaux mobiliers, présenté au nom de 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des 
ministres, par M. Félix Gaillard, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan; par M. Gérard Jaquet, ministre 
de la France d'outre-mer, et par M. Jean-Raymond Guyon, secré- 
ue d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des 

nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 ($ 2) du décret n° 52-804 du 
30 juin 1952, pris en application de la loi de finances n° 52-401 du 
14 avril 1952, et dont les dispositions sont insérées à l'article 115 ter 
du code général des impôts, a prévu la conclusion d'accords de 
réciprocité entre les autorités fiscales de la métropole et celles 
des territoires d'outre-mer où est appliquée une imposition sur 
les distributions de bénéfices des sociétés de capitaux pour éviter 
la double taxation que de telles distributions risquent de supporter, 
lorsqu'il y est procédé par des sociétés dont l'activité s'exerce de 
part et d'autre. 

Ces accords doivent répartir l'imposition des bénéfices entre le 
territoire métropolitain et les territoires d'outre-mer d'après une 
auotité déterminée en fonction de l'activité déployée dans chacun 
d& ces territoires par les sociétés distributrices imposables. Ils font 
l'objet de décrets, contresignés par les ministres compétents, qui 
sont soumis, dans le délai de trois mois, à la ratification législa- 
tive. : 

En application de ces dispositions, une convention a été passée, 
les 28 mars et 28 mai 1957, entre les autorités fiscales de la métro- 
pole et des Etablissements français de l'Océanie. 

Aux termes de cette convention, conçue dans les mêmes termes 
que celles déjà conclues pour le même objet avec l'Afrique occi- 
dentale française et l'Afrique équatoriale francaise, la matière 
imposable est répartie suivant un critère, à la fois simple et équi- 
table, qui tend à se généraliser dans les rapports de la métropole 
et des autres territoires d'outre-mer. Il a été convenu, en effet, 
que les bénéfices distribués aux actionnaires et porteurs de parts 
seront réputés provenir proportionnellement des diverses sources 
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de profits des sociétés en cause et que chaque territoire aura le 
droit d'imposer une quotité des sommes distribuées fixée au pro- 
rata des bénéfices réalisés sur son sol. 


La convention contient par ailleurs diverses clauses destinées à 
é'iminer les doubles impositions risquant de frapper les autres 
catégories de revenus de capitaux mobiliers (tantièmes, jetons de 
présence, intérêts des emprunts non négociables) et à organiser 
] assistance mutuelle administrative en la matière. 


Elle a été approuvée par une délibération, en date du 18 février 
1257, de la commission permanente de l'Assemblée territoriale des 
E:ablissements français de l'Océanie, délibération qui a é.é elle- 
même homologuée, après avis du Conseil d'Eiat, par un décret du 
1: mai 1957 publié au Journal officiel du 18 mai suivant. 

Du côté métropolitain, la convention a fait l'objet du décret 
es 57-924 du 1° août 1957. C'est ce décret qui, conformément aux 

ispositions de l'article 115 ter, précité, du code général des 
intl, est sou nis par le présent projet de loi à la ratification Gu 
Parlement. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
L2e Conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, qui esi chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
d:scussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret ne 57-924 du 17 août 1957 
portant approbation et publication d'une convention conclue les 
28 mars 1957 et 23 mai 1957 entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement des Etablissement français de l'Océanie, tendant à 
éliminer les doubles impositions et à é’ablir des règles d'assistance 
niutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capitaux 
1iobiliers. 


ANNEXE 


Décret n° 57-924 du 1° août 1957 portant approhation et publica- 
tion d’une convention conclue les 28 mars 1257 et 28 mai 1957 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement des Etablis- 
mes français de lOcéanie, tendant à éliminer les doubles 

et à établir les règles d'assistance mutuelle 
sente pour limposition des revenus de capitaux mets. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrélaire d'Etat au budget ; 
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Décrète : 


Art. 1er. — Est approuvée la convention conelue les 28 mars 1957 
et 28 mai 1957 au nom du Gouvernement français et du Gouver- 
rement des Etablissements français de l'Océanie tendant à élimi- 
Yer les doubles impositions et à établir d°s règles d'assistanee 
mutuelle administrative pour l'impositior: des revenus des capi- 
taux mobiliers. 

Le texte de cette convention est annexé au présent décret. 

Art. 2. -- La convention entrera en vigueur dès que le présent 
decret aura été soumis à la ratification du Parlement, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 115 ter du code général des 
impots. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 





ANNEXE N'5762 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 19 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interpréter l'article 27 du décret- 
loi du 30 ectobre 1935 relatif à l'extension du monopole des 
tabacs en Alsace et en Lorraine, présentée par MM. Robert 
Schuman, Schaff, Raymond Mondon (Moselle), Seitlinger, Engel, 
Ramel, Thiriet, Pflimlin, Meck, Lux, Albert Schmitt, Ritter, 
Klock, Tubach, Kœnig, Arbogast, Rey, Wasmer, Bourgeois, 
Ulrich, Ortlieb et Balestreri, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 27 visé par la présente proposition 
de loi stipule que les commerçants de tabacs fabriqués en détail, 
dont le droit à indemnité aura été reconnu à l'expiration d'une 
période transitoire dé huit années, consécutives à l'introduction 
du monopole des tabacs, pourront opter entre le payement de leur 
indemnité et le maintien en possession de leur débit pendant une 
période de vingt-cinq années. Ce maintien en possession leur tien- 
dra lieu d’indemnité, 





—— ti 


Par une interprétation qui nous parait aussi surprenante que 
mal fondée, l'administration des manufactures de tabacs a adopté 
et maintient le point de vue d'après lequel les huit années de la 
période transitoire, écoulées avant l'option, seraient à imputer sur 
les vingt-cinq années de maintien en possession. 

Il résulte, au contraire, à la fois du texte et de l'esprit du 
décret-loi qu'il faut distinguer deux périodes : 

1° Une dite transitoire pendant laquelle tout commer- 
çcant titulaire d'un fonds, a continué à exercer son COMmmerc 
comme auparavant; cette période a été de huit ans à courir du 
jour de l'introduction française et s'est appliquée à tous les débi- 
tants sans excepiion, 

2 Au bout de cette période, le commerçant avait le choix entre 
le payement d'une indemnité immédiate et compiète, calculée en 
conformité de l'article 22 du décret-loi, ou son maintien en posses- 
sion « pendant une période de vingt-cinq années », maintien en 
possession qui lui tiendra lieu d'indemnité. 


Incontestablement ces vingt-cinq années n'ont pu courir que du 
jour de l'option et nullement d'une date antérieure, indépendante 
e l'option. Sans quoi l'indemnité serait réduite pour les optants 
à dix-sept années de maintien en possession, alors que les commer- 
çants non optants auraient bénéficié à la fois de la jouissance 
durant les huits années transitoires et de l'indemnité intégrale. 


Les intéressés tiennent légitimement à être fixés dès maintenant 
sur l'interprétation exacte, parce que la valeur de leur fonds, en 
cas de cession au cours du maintien en possession, dépend de la 
durée de ce maintien. Il s'agit, en effet, pour eux et pour l'aequé- 
reur éventuel, de savoir si ce maintien expirera en 1960 ou en 1968. 

La présente proposition de loi a pour but de mettre un terme 
à cette incertitude. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En cas d'option, la péricde de vingt-cinq 
années prévue par l'article 27 du décret-loi du 30 octobre 1935, 
relatif à l'extension du monopole des tabacs en Alsace-Lorraine, 


a commencé à courir de la fin de la période transitoire de huit 
années. 


ANNEXE N'5763 


————_— 


(Session extraordinaire de 1937, — Séance du 20 septembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOH tendant à élendre anx entreprises hydrau- 
tiques -inplernment autorisées les règles applicables aux entreprises 
concédées pour la r'oartition entre les communes intéressées, de 
l1 valeur locative des chutes d'eau et des in-lallalions en vus 
de la fixation des différents impôts, présentée par M. de Men 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


/ 


hi DEP 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi n° 45-0195 du 51 déceme 
bre 19%5 moditiée par l'article 68 de la loi no 5555 du 6 février 
19% stipule que, pour l'assiette de La contribution foncière des 
propriétés bâties, de la contribution des gatentes et des taxes 
annexes à ces contributions, la valeur locative de la force motrice 
des chutes d’eau et de leurs aménagements uliiisés par des entre- 
prises hydrauliques concédées est répartie entre les counimunes sur 
le territoire desquelles coulent les cours d'eau utilisés, compte tent 
de l'importance des ouvrages du génie eivil, de l'existence éven- 
tuelle des retenues d'eau et de la puissance hydraulique rmovenne 
devenue indisponible dans la limite de chaque commune du fait 
de l'usine 

Comme on le voit, ces règles ne sont applicaules qu'aux entres 
prises cancédées, Elles tendent à répartir équitablement entre le; 
communes intéressées certaines ressourers fiscales provenant de la 
concession. C'est aïnsi qne la loi du 6 février 195% à introduit, 
parini les éléments de base de cette répartition, la puissance hydrau- 
lique dont sont privées les communes, les ouvrages d'art élant par 
ailleurs estimés d'après leur prix d'établissement, eomple tenu de 
la valeur des terrains (décret du 27 décembre 19%). Ces règles 
ont recu, leur application, par exemple, dans la loi du 5 janvier 
195 portant aménagement de la Durance. Flles ont également 
permis de modifier de facon équitable les répartitions entre les 
diverses communes intéressées, 


Mais ce qui a paru justitié sons le régime de la concession ne Île 
serait pas moins en cas d'entreprises simple ment autorisées. I 
serait done souhaitable d'uniformi<er les deux régimes<, C'e-t pour- 
quoi j'ai l'honneur &e vous soumettre la proposition de loi sut 
vante : 


PROPOSITION PE LOI 


Art. #r, — Les dispositions législatives où réglementaires relr 
tives à La répartition, entre les communes sur le territoire desquelles 
coulent les cours d'eau utilisés pour la force motrice, de la valeur 
locative des chutes d'eau «et de leur aménagement en é& 4} 
l'assiette de la contribution foncière, de la palente et di 
annexes pouval nt êtres dues de ce chef par l4 { rep ‘ Î 
hiques concédées s ‘appliquent aux enfreprises hiydraulrques simples 
ment autorisées à y artir de la proniulgation de “la présente loi 

Art. 2, — Un décret pris dans les tre is mois de la promul:ation 
de la prosen \té ] fixera les modali l'a: " 


a — 
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ANNEXE N'5764 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 20 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser que le ÆéGret n° 57-815 du 29 juillet 1957 n'est pas 
applicable aux artisans régis par l’article 484 du code général des 
ÿnpôts, présentée par MM. Roger Roucaute, André Mercier (Oise), 
Alphonse Denis, Gaston Julian, Ramette, Tourtaud, Mmes Estachy, 
Grappe et les inermbres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des pouvoirs économiques et 
financiers votés par la majorité de l'Assemblée nationale, malgré 
l'opposition résolue du groupe parlementaire communiste, le Gou- 
vernement à, par le décret no 57-815 du 29 juillet 1957, majoré le 
faux de Ja taxe sur la valeur ajoutée sur un certain nombre de 
produits, en portant celle;yei de 19,50 p. 100 à 25 p. 100, soit une 
augmentation de 5,%0 p. 100 En ce qui concerne les contribuables 
ayant opté pour la taxe eur les prestations de services, le taux 
est porté de 8,50 à 12 p. 100. 

Ce décret ne met pas en cause les articles 183, 26% et 261 du code 
général des impôts 

Mais, par une circulaire n° 4327, le Gouvernement à étendu les 
dispositions du décret susvisé à l’ensemble des artisans régis par 
l'article 184 du code général des impôts, 

On voit quel usage le Gouvernement entend faire des pouvoirs 
spéciaux. 

Le groupe communiste a combattu les pouvoirs spéciaux, I s'est 
élevé contre la majoration prévue dans Ja loi des pleins pouvoirs 
de la taxe sur la valeur ajoutée, dont dans son projet de réforme 
fiscale il demande par ailleurs la réduction. 

I n'en a que plus de raisons de s'élever contre les interprétations 
abusives du texte du décret du 29 juillet 19957. 


En conséquence nous vous demandons, mesdames €l messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à préciser que Île 
décret n° 57-845 du 29 juillet 1957 n’est pas apylicable aux arlisans 
icgis par l'article 184 du code général des impôts. 


ee ————— — 


ANNEXE N°'5765 


a —— 


{Session extraordinaire de 1957, — Séance du 20 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure du champ d'application du 
décret no 57-845 du ?9 juillet 1957, relatif à la majoration de la 
taxe sur la valeur ajoutée, les boissons gazéifiées, présentée par 
MM. Roger Roucaute, Chêne, Ramette, Pranchère, Mmes Estachy, 
Roca, MM. Bouloux, Garnier et les membres du groupes comiu- 
histe, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe communisté s'est élevé contre 
les pouvoirs économiques et financiers accordés au gouvernement, 

Il avait attiré l'attention de l’Assemblée nationale sur les consé- 
quences qu'aurait sur le prix de la vie le relèvement du taux de 
la taxe sur la valeur ajoutée. 

Par le décret no 57-835 du 29 juillet 1957, le gouvernement à 
majoré le taux de cette taxe de vie chère. 

En particulier, ce décret vise les iboissons gazéifiées, ce qui est 
pus paradoxal au moment où l'on prétend lutter contre l'alcoo- 
Isme, 

La position du groupe communiste est connu par une proposi- 
tion n° 732 déposée le 23 février 1956, il avait proposé de ramencr 
à 12 p. 100 le taux de la taxe frappant ces boissons, 

Il ne cesse de lutter pour la réduction ou Ja suppression des taxes 
de vie chère frappant les produits de consommation courante. 

C'est pourquoi, tout en maintenant cette proposition, dans l’immé- 
diat, il s'oppose avec plus de force encore à l'aggravation qui résulte 
du décret gouvernemental. 


C'est pour cette raison que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après; 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique Dans le décret no 57-815 du 29 juillet 1957, relatif 
à la imajoration du taux de la taxe sur la valeur ajoutée, supprimer 


dans l'alinéa 20 les mots « et boissons gazéiflées ». 


à 








ANNEXE N° 5766 


{Session extraordinaire de 1957. — Séance du 20 septembre 1957.Ÿ 


PROJET DE LOI portant extension aux départements d'outre-mer 
de ja législalion imélropolitaine relative à diverses servitudes, 
présenté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres; par M. Edouard Bonnefous, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme; par M. Edouard 
Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de la justice; par 
M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, ét par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement des départements d'outres 
mer nécessile l’uménagerment des réseaux routiers de ces dépar- 
teuments, 

Il importe que l'administration puisse disposer à cet égard des 
Imémes pouvoirs que ceux qui lui ont été consentis par le législa- 
teur pour faciliter l'aménagement du réseau routier métropolitain, 
en permettant l'établissement de diverses servitudes destinées à 
soumettre les intérêts particuliers à l'intérêt général. 

Les raisons qui ont motivées l'intervention du décret T. P. 18 du 
20 octobre 1955 portant création de servitudes à la charge des ter- 
rains nécessaires à l’amélioration des routes nationales, du décret 
T. P. 20 du 30 octobre 19% portant création de serviludes de visi- 
bilité sur les voies publiques, et du décret du 2% mai 1938 relatif 
à la réglementation routière de la traversée des agglomérations 
par les grands itinéraires, sont valables pour l'aménagement du 
réseau roulier du département d'outre-mer et il convient que ces 
textes soient rendus Rs Peter à ces départements. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET IE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à 'Asembhlfe 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Sont déclarés applicables aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique el de la 
Réunion : 

Le décret (T. P. 18). du 30 octobre 1935 portant création de ser- 
vitudes à la charge des terrains nécessaires à l'amélioration des 
routes nalionales, modifié par l'article 2 du décret n° 56-616 du 
20 mai 1955; 

Le décret (T. P. 20) du 30 octobre 1935 portant création de ser- 
viludes de visibilité sur les voies publiques; 

Le décret du 21 mai 1938 relatif à la réglementation roulière de 
la traversée des agglomérations par les grands itinéraires. 


ANNEXE N° 5767 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 20 septembre 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier la convention relative au contrat de transport international 
de marchandises par route, signée à Genève le 19 mai 1956, pri- 
senié au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des affaires 
étrangères: par M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affai- 
res économiques et du pion: par M. Edouard Bonnefous, ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, et par M. Arthur 
Coute, secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, — (Renvoyé 
à la commission de la justice et de légis:ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que le transport international d8 
marchandises par fer possède depuis la fin du XIXe siècle une rég'u- 
mentation internationale comportant en particulier un document 
uhique — la lettre de voilure internationale — qui permet à un expé- 
diteur de faire effectuer un transport d’un bout à l’autre de l’Eu- 
rope avec, en cas de litige, référence à une bi commune, différente 
des lois nationales, le transport routier international était demeuré 
dépourvu de statut uniforme el restait régi par les différents droits 
nationaux. 

Le maintien d'une telle silualion s'est avéré incompatible avec la 
déveioppement du trafic international assuré par ce mode de transe 
port, et la nécessité s’est fait sentir d'établir pour le transport-routief 
une réglementalion internationale régissant d’une manière uniforme 
les conditions d'établissement du contrat et Ja responsabilité du 
transporteur. 

Une telle réglementalion existait d'ailleurs déjà non seulement 
pour les transports par fer grâce aux conventions de Berne (1890 avec 
révision en 1998 €l 1952), mais aussi pour les transports maritimes 
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dites de la convention de Bruxelles (25 août 1921) et pour les trans- 
ports aériens qui font l'objet de la convention de Varsovie (12 octo- 

re 1929). 

La convention signée à Genève le 19 mai 1956, sous réserve de 
ratitication, par la France et neuf autres pays européens (Autriche, 
Belgique, Répubiique fédéraie d'Allemagne, Luxembourg, Pays-Bas, 
Pologne, Suède, Suisse, Yougoslavie) comb'e la lacune qui existait 
pour ce mode de transport el lui assure désormais un régime de 
droit uniforme quant aux €ondilious du contrat ei à la re-ponsabilité 
du transporteur. 

Les dispositions de cette convention sont inspirées largement de 
celles des conventions internationales déjà en vigueur pour les autres 
modes de transport et plus spécialement de la convention de Berne, 
relative aux transports ferroviaires, mais avec, bien entendu, Îles 
modifications où adaptations que rendaient nécessaires la struclure 
du transport routier et Ses condilions d'exploilation, très différentes 
de celles des transports ferroviaires, Imarilimes où aériens. 

La convention se limite au trafile international de marchandises 
(à l'exclusion des transports effectués sous l'empire des conventions 
pos'aies internationales, des transports de déinénagerment, des trans- 
ports funéraires et des transports combinés avec ruplure de eharge). 

Elle ne règle que les rapports de droit privé entre l'expéditeur, 
le transporteur et le destinataire et n'affecte en rien les dispositions 
douanières, fiscales ou les régementalions administratives sur la 
coordination. 

Elle ne prétend d'ailleurs pas régler d’une manière exhaustive 
tous les problèmes juridiques relatifs au contrat de transport et il va 
de soi que tous les points non traités dans la convention continuent 
d'être régis par les droits nationaux. 

La convention constituera pour les transporteurs et les expédi- 
teurs, en assurant un statut juridique uniforme aux relations qui 
s'établissent entre eux, un « outil » adapié à Ja fois à leurs 
pesoins, aux caractéristiques techniques du transport el aux condi- 
tions modernes de l'économie. 

Elle apportera ainsi des conditions propres À faciliter le trafic 
roulier international et l'essor du commerce européen. 

La ratification de celle convention par notre pays constituera un 
nouveau témoignage de la coopération qui anime les pass membres 
de la commission ne pour l'Europe et viendra s'inscrire à 
l'actif de la politique actuellement poursuivie dans Le sens de l'inté 
gration européenne. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présent& à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des alfaires étrangères qui es{ chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifler la convention relative au contrat de transport international 
de marchandises par route sigrée à Geuève le 49 mai 1956 dont le 
text: est annexé à la présents joi. 


ANNEXE 


Convention relative au contrat de transport international de mar- 
chandises par route (C. M. R.) et protocole de signature en date, 
à Genève, du 19 mai 1956. 


CONVENTION RELATIVE AU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL 
DE MARCHANDISES PaR ROUTE (C. M. R.) 


PRÉAMEU LE 


Les parties contractantes, 

Ayant reconnu l'utilité de régler d'une manière uniforme les 
conditions du contrat de transport international de marchandises 
ar route, particulièrement en ce qui concerne les documents uti- 
isés pour ce transport et la responsabilité du tran<porteur, 

Sont convenues de ce qui suit: 


Cuarirre Ier, — Champ d'application. 


Art, er, — 1. La présente convention s'applique à tout contrat de 
transport de marchandises par route à titre onéreux au moyen de 
véhicules, lorsque le lieu de la prise en charge de la marchandise 
et le liéu prévu pour la livraison, tels qu'ils sont indiqués au con- 
trat, sent situés dans deux pays différents dont l'un au moins est 
Un pays contractant, I en est ainsi quels que soient le domicile et 
la nationalité des parties. 

2. Pour l'application de la présente convention, il faut entendre 
par « véhicules » les automobiles, les véhicules articulés, les remor- 
+ et les semi-remorques, tels qu'ils sont définis par l’article 4 

e la convention sur Ja circulation routière en date Gu 19 sepiem- 
bre 1919. 

S. La présente convention s'applique même si les transports ren- 
trant dans son champ d'applicalion sont effectués par des Etats ou 
Par des institutions ou organisations gouvernementales. 

s. La présente convention ne s'applique pas: 

a) Aux transports effectués sous l'empire de conventions postales 
internationales ; 

b) Aux transports funéraires: 

€) Aux transports de déménagement. 

5. Les parties contractantes <'interdisent d'apporter par voie 
d'accords particuliers conclus entre deux où plusieurs d'entre elles 
toute modification à la présente convention, sauf pour soustraire à 








son empire leur trafle frontalier ou pour autoriser dans les trans- 
ports empruntant exclusivement leur territoire l'emploi de la lettre 
de voilure représentative de la marchandise, 

Art. 2 — 1. Si le véhicule contenant les marchandises est trans- 
porté par mer, chemin de fer, voie navigable intérieure où air sur 
une partie du parcours, sans rupture de charge sanf, éventuellement, 
pour l'application des dispositions de Particle 11, la présente con- 
vention s'applique, néanmoins, pour Fensemble du transport Cepen- 
dant, dans la mesure où il est prouvé qu'une perle, une avare où 
un retard à la livraisan de la marchandise qui est survenu au euurs 
du transport par l'un des modes de transport autre que la roule n'a 
pas été causé par un acte où une omission du dr insporteur routier êt 
qu'il provient d'un fait qui n'a pu se produire qu'au cours et en 
raison du transport non routier, la responsabilité du transporeur 
routier est déterminée non par la présente convention, mais de la 
facon dont la responsalilité du transporteur non routier eût été 
déternunée si un contrat de transport avait été conclu entre lexpé- 
diteur et le transporteur non routier pour le seul transport de la 
marchandise conformément aux dispositions jimpératives de Ta loi 
concernant le vransport de marchandises par le mode de transport 
autre que la route, Toutefois, en Fabsence de telles dispositions, 
la responsabilité au transporteur par route sera délerminee par la 
présente convention. 

2, Si le transporteur routier est en même temps le transporteur 
non routier, sa responsabilité est également déterminée par Île 
paragraphe premier Comme si Sa fonction de transporteur rouler et 
sa fonction de transporteur non roulier étaient exercées par deux 
personnes différentes. 


Cuarrrre Il — Personnes dont répond le transpo teur 
Art. 5. — Pour l'application de la présente convention, le transe 
porleur répond, comme de ses propres actes el omissions, des actes 
et omissions de ses préposés et de toutes autres person Mix 
services desquelles il recourt pour l'exécution du transport iorsque 
ces préposés ou ces personnes agssent dans l'exercice de leurs 


fonctions. 


Cuaertne HE — Conclusion et exécution du contrat de transport, 


Art, 4. — Le contrat de transport est constaté par une leltre de 
voiture. L'absence, licrégularité où la perte de la lettre de voiture 
n'affectent ni l'existence ni la validité du contrat de transport qüi 
reste soumis aux dispositions de la présente convention 

Art. 5. — 1. La lettre de voiture est établie en trois exemplaires 
originaux signés par l'expéditeur el par le, transporteur, ces signa 
lures pouvant étre imprimées ou remplacées par les timbres de 
l'expéditeur et du transporteur si la Kgislation du pays où la lettre 
de voiture est établie le permet. Le premier exemplaire est remis 
à l'expéditeur, le deuxième accompagne la marchandise et 1e troi- 
sième est retenu par le transporteur, 

2. Lorsque la marchandise à transporter doit être chargée dans des 
véhicules différents, ou lorsqu'il s'agit de différentes espèces de 
marchandises ou de lots distinets, Fexpéditeur ou le transporteur a 
le droit d'exiger l'établissement d'autant de lettres de voitures qu'il 
doit être utilisé de véhicules ou qu'il y à d espèces ou de lots de 
marchandises. 

Art. 6 — 1. La lettre de voilure doit contenir les indications sui- 
vaules: 

a) Le lieu et la date de son établissement. 

d) Le nom et l'adresse de l'expéditeur; 

€) Le nom et l'adresse du transporteur ; 

d) Le lieu et la date de la prise en charge de la marchandise et 
le lieu prévu pour la livraison; 

e) Le nom et l'adresse du destinataire : 

f) La dénomination courante de la nature de la marchandise et 
le mode d'emballage, et, pour les marchandises dangereuses, leut 
dénomination généralement reconnue ; 

g) Le nombre des colis, leurs marques particulières et leurs 
nuinéros ; 

h) Les frais afférents au transport (prix de transport, frais acces. 
soires, droits de douane et autres frais survenant à parbr de la 
conclusion du contrat jusqu'à la livraison 
1) Les instructions requises pour bs formaliléÿ de douane et 


autres, 

k) L'indicalion que le, transport est soumis, nonobstant  louts 
clause contraire, au régime €établi par la présente convention. 

3, Le cas échéant, la lettre de voiture doit contenir, en outre, les 


indications suivantes: 

a) L'interdiction de transbordement, 

b) Les frais que l'expéditeur prend à sa charge: 

c) Le montant du remboursement à percevoir lors de la livraison 
de la marchandise ; 

d) La valeur déélarée de la marchandise et la somme r'présen- 
tant l'intérêt spécial à la hvraison; 

e) Les instructions de l'expéditeur av transporteur en ce qui con 
cerne l'assurance de la marchandise 

fl) Le délai convenu dans lequel le transport doit être effect 

g) La liste des documents remis au transporteur, 

3. Les parties peuvent porter sur Ja lettre de voiture toute autre 
indication qu'elles jugent utile, , 

Art. 7. — 1. L'expéditeur répond de tous frais et dommages 4 
supporterait le transporteur en raison de l'inexactitude où de l'insuf- 
fisance : 

a) Des indications mentionnées à Particle 6, paragraphe 1, b\, d), 
e}, f}, 9, h) et 1): 

b) Des indications mentionnées à l'article 6, paragraphe 2: 

€) De toutes autres indications ou instructions au'il donne pour 


l'établissement de la lettre de \oiture ou pour y ctre 1! po 
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2. Si, à la dernande de l'expéditeur, le transporteur inscrit sur Ja 


Juitre de voiture les mentions visées au paragraphe 1 du présent 
article, il est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme agis- 
ant pour le compte de l'expéditeur. 

3 Si la lettre de voilure ne contient pas la mention prévue à 
l'article 6, paragraphe 1 K), le transporteur est responsable de tous 
fra ect dommages qi subirait l'avant droit à la marchandise en 
Jaisun de Celle omission. 

Art, 8, — 1. Lors de la prise en charge de la marchandise, le 
ronsporteur est tenu de vérifier: 

a) L'exactiltude des mentions de la lettre de voiture relatives au 
Donbre de colis, ainsi qu'à leurs marques et numéros; 


b) L'élat apparent de la marchandise et de son emballage. 


2. Si le lransporteur n'a pas de moyens raisonnables de vérifier 
l'exactitude des mentions visées au paragraphe 1 a) du présent 
arlicie, il inscrit sur la lettre de voiture des réserves qui doivent 
otre motivées. HE doil de même motiver toutes les réserves qu’il 
fait jet de l'etat apparent de la marchandise et de son embal- 
lage. Ces réserves n'engagent pas l'expéditeur, si celui-ci ne Ics à 
jus expressément acceptées sur Ja lettre de voiture, 

3, L'expédileur à le droit d'exiger Ia vérification par le transpor- 
li du poids brut où de la quantité autrement exprimée de la mar- 


chandise, IE peut aussi exiger la vérification du contenu des colis. 
Le transporteur peut réclamer le payement des frais de vérification, 


Le resullat des vérifications est consigné sur la lettre de voiture. 
Act. 9, —- 1, La leitre de voiture fait foi, jusqu'à preuve du con- 
lraire, des conditions du contrat et de la réception de la marçhan- 
dise par le transporteur, 
>, En l'absence d'inscription sur'‘la lettre de voiture de réserves 
Inolivées du transporteur, il y a présomption que Ja marchandise 
et son emballage étaient en bon élat apparent au moment de la 


prise en charge par le transporteur et que le nombre des colis, 
ainsi que leurs marques et nunkros, élaient conformes aux énoncia- 
ons de Ja lettre de voilure 

4rt, 10, — L'expéditenr est responsable envers le transporteur des 


dommages aux personnes, au matériel où à d'autres marchandises, 
ainsi que des frais, qui auraient pour origine la défectuosité de 
l'emballage de la marchandise, à moins que, la défectuosité étant 
apparente ou connue du ransporteur au moment de la prise en 
charge, Je transporteur n'ait pas fail de réserve à son sujet. 

Art. 11. — 1, En vue de l'accomplissement des formalités de 
douane et autres à remplir avant la livraison de la marchandise, 


l'expéditeur doit joindre à la lettre de voiture ou mettre à la dispo- 
silion du transporteur les documents nécessaires et Jui fournir tous 
Icuseignemends voulus, 

2, Le transporteur n’est'pas tenu d'examiner si ces documents et 
renseignements sont exacts où suffisants. L'expediteur est respon- 
sable envers le fransporteur de tous dommages qui pourraient resul- 
ler de l'absence, de l'insuffisance où de l'irrégularité de ces docu- 
luents et! renseignements, sauf en cas de faute du transporteur. 

3 le lransporleur est responsable au mêma32 litre qu'un commis- 
Siouniaireé dé consequenees «ue la perte ou de l'utilisation inexacte 
des documents ineéntionnés sur la lettre de volure et qui accom- 
pagnent celle-ci où qui sont déposés entre ses mains; toutefois, 
l'indeimnilé à sa charge ne dépasse pas celle qui serait due en cas 
de perle de la marchandise, 

Art. 12, — 1. Lexpédileur a le droit de disposer de la marchandise, 
Hnolanunent en demandant au transporteur d'en arrèter le transport, 
de moditier le lieu prévu pour la livraison ou de livrer la marchan- 
dise à un de-linaluire différent de celui indiqué sur la lettre de 
Yuilure. 

2. Ce droit s'éleint lorsque le deuxième exemplaire de la lettre de 
voiture est remis au destinataire ou que celui-ci fait valoir le droit 


prévu à l'article 13, paragraphe 1: à partir de ce moment, le trans- 
purleur doit Se conformer aux ordres du destinataire. : « 

%, Le droit de disposition apparlient toutefois an destinataire dès 
l'établissement de la lettre de voilure si une mention dans ce sens 
est fuile par lexpédileur sur celle lettre, 

Si en exercant son droit de disposition, le destinataire ordonne 
de livrer la marchandise à une autre personne, celle-ci ne peut pas 
désigner d'autres destinataires. 

5, L'exercice du droit de disposition est subordonné aux conditions 
suivantes 

[A L'expéditeur on dans le c Visé a parait iphe 3» du présent 
article : destinataire qui veut exercer ce droil doil présenter Île 
premier exemplaire de la lettre de voiture, sur lequel doivent étre 
| es les nouvelles instruchions données an lransporteur, el 
deédommasel { HS pOrICUr dt frais et du préjudi qu'entraine 
luxe Lion dut TRES ructio 

D) C lion doil ètre possible au moment où les instructions 
parviennent à la personne qui doit les exécuter el elle ne doit ni 
entraver l'exploitation n wimale de l'entreprise du transporteur, ni 
ler prejudet X CXI liteurs ou destinataire d'autr S ENVOIS, 

ec) Les instructions ne doivent jamais avoir pour effet de diviser 
1" - 

6. Lorsque, en raison des dispositions prévues au paragraphe 5 b) 
du présent arlicle, le transporteur ne peut exécuter les instructions 
qu'il recoit, il di en aviser iminédiatement Ja personne dont 
dinancht ces instruchion 

v A ransporteur qui n'aura pas exéeulé les instructions données 
dans les « litions - prés au présent article ou qui se sera €con- 
forme à de ! justruetions sans avoir exigé la présentation du 
premier exemplaire de la lettre de voilure sera responsable envers 
l'ayant droit du pi lie iuisé par ce fait 

Art. 15 1. Après l'arrivée de la marchandise au lieu prévu pour 
la li on, lé destinataire a le droit de demander que le deuxieme 
exemplaire de la lettre de voiture Ti soit remis et que la mmarehan 
dis i soit livrée, le tout contre décharge. Si la perte de la mar 





chandise est établie, ou si la marchandise n'est pas arrivée à 
l'expiralion du délai prévu à l'article 49, le destinataire est auto- 
risé à faire valoir en son propre nom vis-à-vis du transporteur les 
droits qui résultent du contrat de transport, 

2. Le deslinaluire qui se prévaut des droits qui lui sont accordés 
aux termes du paragraphe 1 du présent article est tenu de payer je 
ioutant des créances résultant de la lettre de voiture, En cas de 
conlesiation à Ce sujet, Le transporteur n’est obligé d'effectuer ‘a 
livraison de la marchandise qui si une caution lui est fouruie par 
le destinataire. 

Art, 3%. — 1, Si, pour un motif quelconque, l'exécution du contrat 
dans les conditions prévues à ia lellre de voiture est ou devient 
jupessible avant farrivée de la marchandise au lieu prévu pour 
la livraison, le transporteur cst tenu de demander des instructions 
à lu personne qui à le droit de disposer de Ia marfchandise confor- 
imétnent à l'article 42, 

2, Toutefois, si les circonstances permettent l'exécution du trans- 
port dans des conditions différentes de celles prévues à la lettre de 
voiture €t si le transperieur a pu obtenir en temps utile les 
instruciions de ja personne qui a le droit de disposer de Ia marchan- 
dise conformément à l'article 12, il prend les mesures qui lui 
paraissent les meilleures dans l'intérèt de la personne ayant le droit 
de disposer de la taurchandise, 

Art. 45 — 1, Lorsque, après l'arrivée de la marchandise au ïieu da 
destination, il se présente des ejnpêchements à Ja livraison, le 
tran<porieur demande dés instructions à lFexpéditeur. Si le desti- 
nalaire refuse la marchandise, l'expéditeur à le droit de disposer de 
celle-ci sans avoir à produire le premier exemplaire de la lettre de 
voilure. . 

2, Méme s'il a refusé la marchandise, le destinataire peut toujours 
en demander là livraison tant que Je transporteur n'a pas reçu 
d'instructions contraires de l'expéditeur. 

3. Si l'empéechement à ja livraison se présente après que, confor- 
inéiment au droit qu'il détient en vertu de l'article 12, paragraphe 3, 
le destinataire à donné l'ordre de livrer Ja marchandise à une autre 
personne, 1e destinataire est substitué à l'expéditeur, et cette autre 
personne au destinataire, pour lappliéalion des paragraphes 4 el 2 
ci-dessus, 

Art. 16. — 4, Le transporteur a droit au remboursement des frais 
que lui éau<e sa demande d'instructions, où qu'entraine pour lui 
l'exécution des instructions reçues, à moins que ces frais ne soient 
la conséquence de sa faute, 

2, Dans les cas visés à Farlicle 1%, paragraphe 1, et à l'article 45, 
le transporteur peut décharger immédiatement la marchandise pour 
le coinple de Favant droit; après ce déchargement, le transport est 
répulé terminé, Le transporteur assume alors la garde de la mar- 
chandise, I peut toutefois confier la marchandise à un tiers et n'est 
alors responsable que du choix judicieux de ce tiers, La marchan- 
dise reste grevée des créances résultant de la lettre de voiture et 
de tous autres frais. 

3. Le transporteur peut faire procéder à la vente de la marchandise 
sans attendre d'instructions de Favyant droit lorsque la nature péris- 
sable où l'état de la marchandise le justifie ou lorsque les frais do 
garde sont hors de proportion avec Ja valeur de la marchandise, 
Dans les autres cas, il peut également faire procéder à la vente 
lorsque, dans un délai raisonnable, il n'a pas reçu de l'ayant droit 
des instructions contraires dont l'exécution puisse équitablement être 
exigée. 

4. Si la marchandise à été vendue en application du présent article, 
je produit de la vente doit être mis à la disposition de Payant droit, 
déduction faite des frais grevant la marchandise, Si ces frais sont 
supérieurs au produit de la vente, le transporteur à droit à la 
ditférence. 

», La facon de procéder en cas de vente est déterminée par l& 
lui ou les usages du licu où se trouve la marchandise, 


CuaritRe JV. — Responsabilité du transporteur. 


Art, 17. — 1. Le transporteur est responsable de la perle totale 
où parlieile, où de l'avarie, qui se produit entre le moment de la 
prise en charge de là marchandise el celui de la livraison, ainsi que 
du retard à la livraison. 

2, Le transporteur est Géchargé de celle responsabilité si la perte, 
l'avarie où le retard à eu pour cause une faute de Fayant droit, un 
ordre de celui-ci ne résuHtant pas d'une faute du transporteur, un 
vice propre de la marchandise, où des cireonslances que le trans- 
porteur ne pouvait pas éviler et aux conséquences desquelles il ne 
pouvait pas obvier. 

3. Le transporteur ne peut exciper, pour se décharger de sa respon- 
sabilité, ni des défectuosités du véhicule dont il se sert pour 
effectuer le transport, ni de fautes de la personne dont il aurait 
loué le véhicule où des préposés de celle-ci 

4 Comple tenu de Particle 18, paragraphes 2 à 5, le transporleur 
est déchargé de sa responsabilité lorsque la perte où lavarie résulte 
des risques particuliers inhérents à lun des faits suivants ou à 
plusieurs d’entre enx: 

a) Eraploi de vélieutes ouverts et non bâchés, lorsqne cet emploi 
a élé convenu d'une manière expresse cl mentionné dans la lettre 
de voiture : 

b) Ahsence on défectuosité de l'emballage pour les marchandises 
exposées per leur nalure à des déchets ou avaries quand elles ne 
sont pas eémballées on sont rnal embatlées; 

ce) Maputenton, chargement, arrimasge on déchargement de la 
marchandise par Fexpéditeur on le destinataire ou des personnes 
agissant pour le cornple de lexpédileur on du destinataire; 

d\ Nature de certaines marchandises exposées, par des causes inhé. 
rentes à colle nature même, soit à une perte totale ou partielle, 
soit à avarie, nolamment par bris, rouille, détérioration interne €l 
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spontanée, dessication, cculage, déchel normal ou action de la ver- 
mine et des rongeurs; 

e) Insuffisance ou imperfeclion des marques ou des numéros de 
colis ; 

f) Transport d'an'maux vivants. 

5. Si, en vertu du présent article, le transporteur ne répond pas 
de certains des facteurs qui cent causé le dommage, sa responsabilité 
n'est engagée que dans la proportion où les facteurs dont il répond 
en vertu du présent article ont contribué au dommage. 

Art. 18. — 1, La preuve que la perte, l’avarie ou le retard a eu 
pour cause un des faits prévus à l'article 15, paragraphe 2, incombe 
au transporteur. 

2, Lorsque le transporteur élablit que, eu égard aux circonstances 
de fait, la perte ou l'avarie à pu résulier d'un ou plusieurs des 
risques particuliers prévus à l'article 47, paragraphe 4, il y a 
présomption qu'elle en résulte, L'ayant droit peut toutefois faire la 
preuve que le domriage n'a pas eu l'un de ces risques pour cause 
tolale ou partiel'e, 

3. La présomption visée ci-dessus n'est pas applicable dans le cas 
prévu à l'article 17, paragraphe 4 a, S'il ÿ a manquant d'une impor- 
tance anormale ou perle de colis. 

4. Si le transport est effeclré au moyen d’un véhicule aménagé en 
vue de soustraire les marchandises à l'influence de la chaleur, du 
froid, des variations de température ou de l'humidité de l'air, le 
transporteur ne peut invoquer le bénéfice de l'article 17, para- 
graphe 4 d, que s’il fournit la preuve que toutes les mesures lui 
iucombant, comple ienu des circonstances, ont été prises en ce qui 
concerne le choix, l'entretien et l'emploi de ces -aménagements et 
qu'il s'est coaformé aux instruclicns spéciales qui ont pu lui être 
données. 

». Le transporteur ne peut invoquer le bénéfice de l'article 17, 
paragraphe 4 f, que s'il fournit la preuve que toutes les mesures 
lui incombant normalement, compte tenu des circonstances, ont été 
rises et qu'il s’est conformé aux instructions spéciales qui ont pu 
ui être données, 

Art. 49. — Il y a retard à la livraison lorsque la marchandise n'a 
pas élé livrée dans le délai convenu ou, S'il n'a pas été convenu de 
délai, lorsque la durée effective du transport dépasse, comple tenu 
des circonstances et, nolamiment, dans le cas d'un chargement 
partiel, du ternps voulu pour assembler un chargement complet dans 
des conditions normales, le temps qu'il est raisonnable d'allouer à 
de transporteurs diligents. 

Art. 20, — 4. L'ayant droit peut, sans avoir à fournir d’autres 
preuves, considérer la marchandise comme perdue quand elle n'a 
pas été livrée dans les trente jours qui suivent l’expiralion du délai 
convenu, où s'il n'a pas été convenu de délai, dans les soixante 
jours qui suivent la prise en charge de la marchandise pur le trans- 
porteur. 

2, L'ayant droit peut, en recevant le payement de l'indemnité pour 
la imarchandi-e perdue, demander, par écrit, à êlre avisé imimédia- 
tement dans le cas où la marchandise serait relrouvée au cours de 
l'année qui suivra le payement de l'indemnité. I lui est donné 
par écrit acte de celle demande. 

3 Dans les trente jours qui suivent la réception de cet avis, 
l'ayant droit peut exiger que la marchandise Jui soit livrée contre 
parement des créances résultant de la lettre de voilure et contre 
restitution de l'indemnité qu'il a reçue, déduction faite éventuelle- 
ment des frais qui auraient été compris dans celle indemnité, et 
saus réserve de tous droits à l'indemnité pour retard à la livraison 
prévue à l’article 23 et, s'il y a lieu, à l’article 26. 

4. A défaut soit de la dernande prévue au paragraphe 2, soit 
d'instructions données dans le délai de trente jours prévu au para- 
graphe 3, ou encore si la marchandise n'a été retrouvée que plus 
d'un an après le payement de l'indemnité, le transporleur en dispose 
conformément à la loi du lieu ou se trouve la marchandise. 

Art. 21, — Si la marchandise est livrée au destinataire sans encais 
sement du remboursement qui aurait dû être percu par le transpor- 
teur en vertu des dispositions du contrat de transport, le transpor- 
teur est tenu d'indemniser l'expéditeur à concurrence du montant 
du remboursement, sauf recours contre le destinataire. 

Art. 22. — 1. Si l'expéditeur remet au transporteur des marchan- 
dises dangereuses, il lui signale la nature exacte du danger qu’elles 
présentent et lui indique éventuellement les précautions à prendre. 
Au cas où cet avis n'a pas elé consigné sur la leltre de voilure, îl 
apparlient à l'expédileur ou au destinataire de faire la preuve, par 
tous autres moyens, que le transporteur à eu connaissance de la 
nature exacte du danger que présentait le transport desdites mar- 
chandises. 

2. Les marchandises dangereuses qui n'auraient pas été connues 
comme télles par le transporteur dans les conditions prévues &u para- 
graphe 1 du présent arlicle, peuvent à lout moment et en loal hu 
être déchargées, détruites ou rendues inoffensives par le transpor- 
leur, el ce, sans aucane indemnité; l'expéditeur est en outre respon- 
sable de tous frais et dommages résultant de leur remise au transport 
ou de leur transport, 

Art. 235, — 1. Quand, en vertu des dispositions de ;a présente con- 
vention, une indemnité pour perte totale ou partielle de a marchan- 
dise est mise à la charge du transporteur, celte indermnilé est cal- 
culée d'après la valeur de la marchandise au lieu et à l'époque de la 
prise en charge. 

2. La valeur de la marchandise est déterminée d'après le cours en 
bourse ou, à défant, d'après le prix courant sur le marché ou, à 
défaut de l'un et de l’autre, d’après la valeur usuelle des marchan- 
dises de même nature et qualité. 

3. Toutefois, l'indemnité ne peut dépasser 25 F par kilogramme du 
péids brut manquant. Le frant s'entend du franc-or, d'un poids de 
10/51 de gramme au litre de 0,900, 





4. Sont en outre remboursés le prix du transport, les droits de 
douane et es autres frais encourus à l'occasion du transport de la 
marchandise, en totalité en cas de perte totale, et au grorala en 
cas de perte partielle; d’autres dommages-intérèts ne sont pas dus. 

». En cas de retard, si l'avant droit prouve qu'un préjudice en est 
résulté, le transporteur est tern'1 de payer peur ce préjudice une 
indemnité qui ne peut pas dépasser le prix du transport. 

6. Des indemnités plus élevées ne peuvent être réclamées qu'en 
cas de déclaration de !1 va:eur de la marchandise on de déclaration 
d'intérôt spécial à la livraison, conformément aux articles 24 et 26. 

Art. 25. — L'expédittur peut déclarer dans la lettre de voiture, 
contre paiement d'un supplément de prix à convenir, une valeur 
de la marchandise excédant la limite mentionnée au paragraphe 3 
de l’article 25 et, dans ce cas, le montant déclaré se substitue à cette 
limite. 

Art. 25. — 1. En cas d'avarie, le transporteur paye le montant de 
la dépréciation calculée d'après la vaseur de la marchandise fixée 
conformément à l'article 25, paragranhe 1, 2 et 

2, Toutefois, l'indemnité ne peut dépasser: c 

æ) Si la totalité de l'expédition est dépréciée par l'avarie, le chiffre 
qu'elie aurait atleint en cas de perte totale ; 

b) Si une partie seulement de l'expédition est dépréciée par lava- 
rie, le chiffre qu'ele aurait atteint en cas de perte de la partie 
dépréciée. 

Art. 26. — 1. L'expéditeur peut Axer, en l'inscrivant à la lettre de 
voiture, el contre parement d'un supplément de prix à converuir, 
le montant d'un intérêt spécial à la livraison, pour le cas de perte 
ou d'avarie et pour celui de dépassement du délai convenu. 

2, S'il y a eu déclaration d'intérêt spécial à la livraison, il veut 
être réclamé, indépendamment des indemnités prévues aux artli- 
cles 23, 21 et 25, et à concurrence du montant de l'intérèt déclaré, 
une indemnité égale au dommage supplémentaire dont la preuve 
est apportée. 

Art. 27, — {. L'ayant droit peut demander les inlérèts de l'indem- 
nité Ces intérêts, calculés à raison de 5 p. 100 l'an, courent du jour 
de la réc'amalion adressée par écrit au transporteur ou, s'il n'y à 
pas eu de réclamation, du jour de la demande en justice. 

2. Lorsque les éléments qui servent de base au calcul de l'indem- 
nilé ne sont pas exprimés dans la monnaie du pays où le payement 
est réclamé, la conversion est faile d'après le cours du jour et du 
lieu du payement de i’indemmnité. 

Art. 28. — 1. Lorsque, d'après la loi applicable, la perte, l'avarie 
ou le relard survenu au cours d'un transport soumis à la présente 
convention peut donner lieu à une réclamation extracontractuelle, 
le transporteur peut se prévaloir des dispositions de la présente 
convention qui excluent sa responsabililé ou qui déterminent cu 
limitent les indemnités dues. 

2. Lorsque la responsabilité extracontractuelle pour perle, avarie 
ou retard d'une des personnes dont le transporteur répond aux 
termes de l'article 3 est mise en cause, cetle personne peut égale 
ment se prévaloir des dispositions de la présente convention qui 
excluent la responsabuité du transporteur ou qui déterminent où 
limitent les indemnités dues. 

Art. 29. — 1. Le transporteur n'a pas le droit de se prévaloir des 
dispositions du présent chapitre qui exeluent ou limilent sa respon- 
sabilité ou qui renversent le fardeau de la preuve, si le dommaze 
provient de son do! où d'une faute qui lui est imputable et qui, 
d'après la loi de la juridiction saisie, est considérée comme équiva- 
lent au dol. 

2. Il en est de même si le dol ou la faute est le fait des préposés 
du transporteur ou de toutes autres personnes aux services des- 
quelles il recourt pour l'exéculion du transport lorsque ces préposés 
ou ces autres personnes agissent dans l'exercice de leurs fonctions, 
Bans ce cas, ces préposés ou ces autres personnes n'ont pas davan- 
tage le droit de se prévaloir, en ce qui concerne leur responsabiité 
personnelle, des dispositions du présent chapitre visées au paræ 
graphe 1. 


CHAPITRE V. Réclamations et actions. 

Art. 90. — 1 Si le destinataire a pris livraison de la marchandise 
sans qu'il en ait constaté l'état contradistoirement avec le transpor- 
teur ou Sans qu'il ail, au plus tard au moment de la livraison S'il 
s'agit de perles ou avaries apparentes, ou dans les sept jours à dater 
de la livraison, dimanche et jours fériés non compris, lorsqu'il s'agit 
de perles on avaries non apparentes, adressé des réserves au trans- 
porteur indiquant la nalure générale de la perte ou de l'avarie, il 
est présumé, jusqu'à preuve coniraire, avoir reçu la marchandise 
dans l'état décrit dans la iettre de voiture, Les réserves visées 
ci-dessus doivent être failes par écrit lorsqu'il s'agit de pertes ou 
avaries non apparentes, 

2. Lorsque l'élat de la marchandise a élé constaté contradictoire- 
ment par le destinataire et le transporteur, la preuve contraire au 
résultat de cette cons'atation ne peut être faite que <'il s'agit de 
pertes ou avaries non apparentes et si le destinataire a adressé des 
réserves écriles au transporteur dans les sept jours, dimanche et 
jours fériés non compris, à dater de cette constatation. 

3, Un retard à la livraison ne peut donner lieu à indemnité que sf 
une réserve a éié adressée par écrit dans le délai de vingt et un 
jours à dater de la mise de la marchandise à la disposition du desti- 
hataire. 

4. La date de livraison ou, selon le cas, cella de la constatation 
ou celle de la mise à disposition n'est pas comptée dans les délais 
prévus au présent article. 

». Le transporteur et le destinataire <e donnent réciproquement 
toules facilités raisonnables pour les constatations et vérilications 
utiles 
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Art. 21. — 1. Pour tous litiges auxquels donnent lieu les transports 
soumis à la présente convention, le demandeur peul sa;sir, eh 
dehors des juridictions des pays contractants désignées d’un <Ot- 
mun accord par les parles, les juridictions du pays sur le lerriloire 
duque | 

a) Le défendeur a sa résidence habituelle, son siège principal ou 
la succursale ou l'agence par l'intermédiaire de laquelle le contrat 
de transport a été conclu, ou 

b) Le lieu de la prise en charge de la marchandise ou celui prévu 
pour la livraison est situé, 
et ne peut saisir que ces juridictions. | 

2. Lorsque dans un litige visé au paragraphe premier du présent 
arlicle une action est en instance devant une juridiction comipelente 
aux termes de ce paragraphe, ou lorsque dans un tel lilige un juse- 
iment à été prononcé par une telle juridiction, il ne peut être intenté 
aucune nouvelle action pour la même cause entre les mêmes parties 
à moins que la décision de la juridichion devant laquele la premiere 
action a été intentée ne soit pas susceptible d'être exécuie dans 
le pays où la nouvelle action est intentée. 

3. Lorsque dans un litige visé au paragraphe 1 du présent arlicie 
un jugement rendu par une juridiction d'un pays Contractant est 
devenu exéculoire dans £e pays, il devient égal:ment exécutoire 
dans chacun des auires pays contractants aussitôt après accomplis- 
sement des formalités prescrites à cet effet dans le pays intéressé. 
Ces formalités ne peuvent comporter ancune révision de Flaffaire. 

4. Les dispositions du paragraphe 3 du présent arlicle s'appliquent 
aux jugements contradictoires, aux jugements par défaut et aux 
transactions judiciaires, mais ne s'appliquent ni aux jugements qui 
ne sont exécutoires que par provision, ni aux condamnalions en 
dommages et intérêts qui seraient prononcés en sus des dépens 
contre un demandeur en raison du rejet total ou partiel de sa 
demande. 

9. I ne peut étre exigé de caution de ressortissants de pays 
contractants, avant leur domicile ou un étabassement dans un de 
ces pays, pour assurer le paiement des dépens à l’occasion des 
dépens à l’occasion des actions en-justice auxquelles donnent lieu 
es transports soumis à la présente convention. 


Art. 32 — 1. Les actions auxquelles peuvent donner lieu les tran-- 
ports soumis à la présente convention sont prescrites dans le dé:ai 
d'un ar’ Toutefois, dans le cas de dol ou de faute considérée, d’après 
la loi de la juridiction saisie, comme équivalente au dol, la pres- 
cription est de trois ans, La prescription court: 

a) Dans le cas de perte partielle, d'avarie ou de retard, à partir 
du jour où la marchandise à élé livrée; , 

b) Dans le cas de perte totale, à partir du trenlième jour après 
l'expiration du délai convenu ou, s'il n'a pas été convenu de déiai. 
à partir du soixantième jour après la prise en charge de la mar 
chandise par le transporteur; | 

c) Dans tous les autres cas, à partir de l'expiration d'un délai de 
rois mois à dater de la conclusion du contrat de transport. Le jour 
indiqué ci-dessus comme point de départ de la prescriplon n'est pas 
compris dans le délai. | | ; | 

?, Une réclamation écrite suspend la prescription jusqu'au jour 
où le transporteur repousse la réclamation par écrit et reslitue les 
pièces qui y élaient jointes. En cas-d'acceplatien partielle de la 
réclamation, la prescriplion ne reprend son cours que pour la partie 
de la réclamation qui reste litigieuse. La preuve de la réception 
de la réclamation où de la réponse et de la restitution des pièces 
est à la charge de la partie qui invoque ce fait. Les réclamations 
ultérieures ayant le mème objet ne suspendent pas la: prescripion. 

3, Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, la Sus- 
ension de la prescription est régie par la loi de la juridiction saisie, 
Î en est de méme en ce qui concerne l'interruption de la prescrip- 
üon, 

4, L'action prescrite ne peut plus être exercée, même sous forme 
de demande reconventionnelle ou d'exceplion, 

Arl 33 — Le contrat de transport peut contenir une clause atlri- 
buant compétence à un tribunal arbitral à condition que cette clause 
prévoie que le tribunal arttral appliquera la présente convention. 


CuarirRe VE — Disposilions relatives au transport effectué 
par transporteurs successifs. 


Art. 31. — Si un transport régi par un contrat unique est exécuté 
ar des transporteurs rouliers successifs, chacun de ceux-ci assume 
fa responsabilité de l'exécution du transport total, le second «rans- 
porteur et chacun des transporteurs suivants devenant, de par leur 
acceptation de la marchandise et de la lettre de voilure, parties au 
contrat, aux conditions de la lettre de voiture. 

Art. 3%. — 1. Le transporteur qui accepte la marchandise du trans- 
porleur précédent remet à celui-ci un reçu daté et signé. I doit 
porler son nom et son adresse sur le deuxième exemplaire de la 
leltre de voilure, S'il y a lieu, il appose sur cet exemplaire, ainsi 
que sur le reçu, des réserves analogues à celles qui sont prévues 
à l'article S, paragraphe 2. 

2. Les dispositions de l 
transporteurs successifs. 

Art, 936, — A moins qu'il ne s'agisse d'une demande reconvention 
nelle ou d'une exceéplion formulée dans une instance relative à 
une demande fondée sur le même contrat de transport, l'action en 
responsabilité pour perte, avarie ou retard- ne peut être dirigée 
que contre le premier transporteur, le dernier transporteur, ou 'e 
transporteur qui exécutait la partie du transport au cours de 'aquelle 
s'est produit le fait ayant causé la perte, l’avarie ou le retard; 
lachion peut être dirigée à la fois contre plusieurs de ces transpoz- 
teurs 

Art. 37, — Le transporteur qui à payé une indemnité en vertu des 
dispositions de la présente convention a le droit d'exercer un 


article 9 s'appliquent aux relalions entre 





re“ours en principal, intérèts et frais contre les transporteurs qui 
ont particiné à l'exécution du contrat de transport, conformément 
aux dispositions suivantes. 

æ) Le transporteur par le fait duquel le doirmage à été causé 
doit seul-supporter l'indemnité, qu'il l'ait payée lui-méime ou qu'eile 
dit éié payée par un autre transperteur; 

b) Lorsque le dommage a é'é causé par le fait des deux ou plu- 
sieurs transparteur:, chacun deux doit payer un montant propor- 
Üonnel à sa part de responsabilité; si l'évalualion des paris de 
responsabilité est impossible, chacun d'eux est responsabe propos 
tionnellement à la part de réinunéralion du transport qui lui revient; 

c) Si l'on ne peut délerminer quels sont ceux des transporteurs 
auxqueis la responsabilité est imputab'e, la charge de lindemni{ 
due est répartie, dans la proportion fixée en b, entre tous les 
iransporteurs. 

Art, 38. — Si l'un des transporieurs est insolvable, la part lui 
incembant et quil n'a pas payée est répartie entre lous les autres 
transporieurs propordionnellement à leür réMuanération. 

Art. 29, 1. Le transvoorleur eonire leuxel est exercé un des 
recours prévus aux articles 37 et 5% n'est pas recevable à contester 
le bier-iondé du payement efñieciué par le lrab,poerteur exercant 
le recours, lorsque l'indemmnilé a été fixée par décision de justic?, 
pourvu qu'il ait lé dûrment informé du procès et qu'il ait été à 
inûime d'y intervenir. 

2. Le transporteur qui veut exercer son recours peut le formet 
devant le tribunal compétent du pays dans lequel l'un des transpor- 
teurs intéressés à sa résidence habituelle, son siège principal ou la 
succursale où Jasence par l'entremise de laquelle le contrat de 
transport à 616 conclu. Le recours peut être dirigé dans une seule 
et méme instance contre tous les transporteurs intéressés. 

3. Les dispositions de l’article 31, paragraphes 3 et #, s'applignent 
aux jugements rendus sur les recours prévus aux aflicles 37 et 38. 

. Les dispositions de lartic'e 32 sont apnlicables aux recours 
enire transporieurs, La prescription court, toutefois, soit à parlir du 
jour d'une décision de justice définitive fixant l’indemnilé à payer 
en verlu des disposilions de la présente convention, soit au cas 
où il y aurail pas eu de teile dcision, à partir du jour du paye- 
ment effectif. 

Art. 40, — Les transporteurs sont libres de convenir entre eux 


“ 


de dispositions dérogeant aux artices 57 et £8 


CHaPiTRE VII — Nullité des stipulations conträires à la convention. 


Art. 41. — 1. Sous réserve des dispositions de l'artic'e 40, est nulle 
et &e nul effet toute stipulation qui, directement où indirectement, 
dérogeail aux dispositions de !a présente convention. La nuliité de 
telles stipulations n'entraine pas la nullité des autres disposilions du 
contrat 

2. En particulier, seraient nulles toute clause par laquelle le 
transnorleur se ferait céder le bénéfice de l'assurance de la mar- 
chandise ou toule autre c'ause analogue ainsi que toute clause 
dép'açant le fardeau de la preuve, 


CHAPITRE VII. — Dispositions finales. 


Art. 42. — 1. La présente convention est ouverte à la signalure 
ou à l'adhésion des pays meinbres de la commission économique 
pour l'Europe ef des pays admis à la commission à titre consultatif 
conformément au paragraphe 8 du mandal de ceile commission. 

2. Les pays susceplibles de participer à certains travaux de la 
Commission économique pour FEurore en application du paragra- 
phe 11 du mandat de cette commission peuvent devenir parliez 
coniractantes à la présente convention en y adhérant après son 
entrée en vigueur. 

3. La convention sere ouverte à la signature jusqu'au 31 août 195% 
inclus, Après cette dale, elle sera ouverte à l'adhésion. 

4, La présente convention sera ralifiée, ‘ 

». La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
= oi auprès du secrétaire général de l'Organisation des Nations 

nies, 

Art. 43. — 1. La présente convention entrera en vigueur le quatre- 
vingl-dixième jour après que cinq des pays mentionnés au paragra- 
phe 1 de l'article 12 auront déposé leur instrument de ratification 
ou d'adhésion. 

2. Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que cinq 
pays auront déposé leur instrument de ratification ou d'adhésion, la 
présente convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour 
qui suivra le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion 
dudit pays. 

Art, 44, — 1. Chaque partie contractante pourra dénoncer la pré- 
sente convention par notification adressée au secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. , 

2. La dénonciation prendra eflet douze mois après la date À 
laquelle le secrétaire général en aura recu notification. 

Art. 45. — Si, après l'entrée en vigueur de la présente convention, 
le nombre de parties contractantes se trouve, par suite de dénoncia- 
tions, ramené à moins de cinq, la présente convention cessera d’être 
en vigueur à partir de la date à laquelle la dernière de ces dénon- 
ciations prendra effet. 

Art. 46. — 1. Tout pars pourra, lors du dépôt de son instrument 
de ralification où d'adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, 
par notification adressée au secrétaire général de l'Organisation des 
Nations unes, que la présente convention sera applicable à tout 
uu partie des territoires qu'il représente sur le plan internationat. 
La convention Sera applicable au territoire ou aux territoires men- 
üonnés dans la notificouon À Jjater du quatre-vingt-dixième jour 
après réceplion de cette notification par le secrétaire généra ou, 
si à ce jour la convention n'est pas encore entrée en vigueur, à dater 
de son entrée en vigueur, 
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Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe précédent, 
une déclaration ayont pour eflet de rendre la présente convention 
anuicable à un terriloire quil représente sur le plèn internat'onal 
pourra, con'ormément à larticie #4, dénoncer la convention cn ce 
qui concerne ledit territoire 

Art. 47. — Tout cifférend entre deux ou plusieurs parties contrac 
tuntes touchant linterpréletion où Fapphication üe la présente 
conventon que les parties n'auraient pu régier par voies de négocia- 
ton ou par un autre mois ce règ ciment pourra cire porté, à la 
requête d'une quelconque des parties coitractantes in'éressées, 


Gt nt la Cour internalionale de justice, pour être ‘ranché par elle 

Art. 4N, — 1, Chaque partie con'raclair'e pourra, au inoment où eile 
sisnera où ralliera la présente convention où y aûdlérera, déclarer 
au'ele ne se considère pas Be par l'art le 47 de la convention 
Les autres parues contrac'antes ne seront pas liées par l'aricie 47 
envers toule parte contractamte qui aura f: NUE une telle rÉsCrve. 

», Toute partie contlractante qui aura formule une réserve conforiné- 


ment au paragraphe 1 pourra à tout moment eve: celte réserve 
par une notification adressée au secrétaire géadral de l'Organisation 
des Nations unies. 

3. Aucune réserve à la présente convention ne sera adm se, 

Art, 49, — 1. Anrès que la présente convention aura élé en vigueur 
pendant trois ans, toute parie coutractante pourra, pair notification 
adressée au secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, 
demander la convocation d’une conférence à l'eïfet de reviser la 
résente convention. Le secrétaire général notifiera cette demande 
à toutes les parties contractantes et convoquera une con‘érence de 
rev.sion si, dans un délai de quatre mois à dater de la notiicaltion 
mr ée par lui, le quart au moins des parlies contractantes lui 
signifient Icur assentinent à cette demande. 

; Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 
précédent, le secrétaire général en avisera toutes les parties contrac- 
tentes et les invilera à présenter, dans un délai de trois mois, les 
pronosilions qu'elies souhä'teraient Voir examiner par la conférence. 
Le secrétaire général conrmumiquera à toutes les pardies contrac- 
tantes l'ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le tevte 
de ces propositions, trois mois au moins avant la date d'ouverture 
de la conférence. 

3. Le secrétaire général invitera à toute conférence Re 
conformément au présent artieic tous les pays vs is au paragraphe 1 
de l'article 42, ainsi que les pavs devenus parties contractantes en 

application du paragraphe 2 de l'article 42. 


Art. 59. — Outre les notifications prévues à l'article 49, le secrétaire 
général de FOrganisation des Nalions unies notifiera aux pays visés 
au paragraphe 1 de l’article 42, ansi qu'aux pays devenus parkies 
contractantes en application du paragraphe 2 de larlic'e 42: 

a) Les ratilications et adhésions en vertu de l'artic'e 42. 

b) Les dates auxquelles a présente convention entrera en vigueur 
conformément à Fartic:e 43. 

c) Les dénonciations en vertu de l'article 44. 

d\ L'abrogation de la présente convention conformément à l'arti- 
cle 43. 

e\ Les notifications reçues conformément à l'artic!'e 46. 

f) Les déclerations et notifications recues conformément aux para- 
graphes 1 et 2 de l’article 48. 

Art, 51. — Après le 31 août 1956, l'original de la présente conven- 
tion sera déposé auprès du secrétaire général de l'Organisation des 
Nations unies, qui en transmetllra des copies certifiées conformes 
à chacun des pays visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 42. 


_— 





Protocole de Signature. 


Au moment de procéder à la Signature de la convention rclative 
au contrat de transport international de marchandises par routes, 
les soussignés, dûment autorisés, sont convenus des déc.aration et 
précision suivantes: 

1. La présente convention ne s'applique pas aux transports entre 
le Royaume-lini de Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord et la 
république d'Irlande. 

2. Ad, article fer, paragraphe 4. 


Les soussignés s'engagent à négocier des conventions sur le contrat 
de déménagement et le contrat de transport combiné. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment aulorisés, ont signé 
le présent protocole. : 

Fait à Genève, le dix-neuf mai mil neuf cent cinqnante-six, en 
un seul exemplaire, en langue anglaise et française, les deux textes 
faisant également foi, 





ANNEXE N° 5768 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 23 septembre 1957.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (ne 5705) sur les 
institutions de l’Agérie, présentée au nom de M. Bourgès-Mau- 
noury, président du conseil des ministres; par M. Robert Lacoste, 
iinistre de l'Algérie. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 17 seplem- 


re 1%37 sur le bureïu de l'Assemblée nationale un prujel de loi 
sur ies inslilulons de l'Algérie. 





Après un examen complémentaire, il est apparu nécessaire de 
modifier ou de compléter ce projet dans les conditions indiquées 
ci-après 

LETTRE RECTIFICATIVE 
Tune Ier 
Ge la personnalité de l'Aïgérie. 
L'article ? du proiet est modifié comme sui! 
« Art. 2 — Les institutions fédératives de l'Algérie, telles qu'eles 


sont prévues par Ja présent lot, résulieront de Faccurd des terri- 
toires dans les conudilions fixées à l'article 14. » 


Trrur Hi 
De l'éfabiissement dzs inslitutions fédératives de l'Algérie. 


Les articles 10. 11 et 12 du projet sont modaliés comme suit 


L 
« Azt. 90. — Après un délai de deux ans, stuvant son électron, 
chaque assemblée législative terntoriale pourra déterminer, par une 
délibération, eglies de ses atiribulions qu'eile entend contier amx 
organes fédératifs dans un but Ge coordination et sans pouvoir 


porter atteinte à Fiutonçrmi des territoires 

« Art. 11. — Après que les délibérations visées à l'article précédent 
auront été prises par plus de Ia muntié des assemblées législatives 
territoriales, une assemblée fédéralive sera rénnie. Elle comprendra 


un noinbre évalc de délégués us dans leur sein, conformément ax 
dispositions au à me alinéa de Fartcle V, par les assemblées 
de tous les terri 

art. Le conseil fédératif est commnosé de délés s élus en 


nombre égal par chaque assemblée législative terrtorialke et pour 
ure durée déterminée dans les conditions fixées à larlic'e 21 
Le conse!l fédératif est chargé de l'exé ution des d ns de 


l'assemblée fédérôtive régulièrement promuigué 

Bix-Buit mois après l'élection de toutes le 
tives terridorieles, Le Gouvernement déposera un projet de loi déter- 
minant les condilions de fonctionnement du conseil fédératif. 
Celles-ei ront dé'erminées par décret si cette loi n'a pas été votée 
avant | 


: 
$ ‘assemblées législa- 
1 


1 
(1 
la réunion de l'assemblée fédérative. » 


Il est ajouté, après le titre du projet un titre VI nouveau ainsi 
rédigé 


« Trrre VI 
« Du déveltoprnement économique et social de l'Algérie. 


« Art. 2 bis Le dé veloppernent . "onomique et social de IMAY- 
gérie est garanti par la République français 
Le fonds d'étuinement institué sos le dé cret n° 57-923 du 10 août 
1957 recevra du budget de l'Etat les dotations nécessaires. 
« Un décret pris dans la forme prévue à l'article 13 du décret pré- 
cité organisera la participation des territoires à l'élaboration du pro- 
gramme financé à le fonds. » 


. Se VRP Var CT A CGRE 


Le titre VI du projet devient le titre VIF et est modifié comme suit: 


e Trrur VII 
«a De l'évolution des institutions de l'Algérie. 


« Art. 22. La République française reconnaît et garantit es 
possibilites d'évolution des institutions de l'Algérie au sein de la 
République et dans le respect des droits et libertés des citoyens et 
communautés 

Les institutions prévues par la présente loi et leurs attributions 
pourront être modifiées par le Parlement sur propositions concor- 
dantes des assemblées législatives territoriales et de l'assemblée 
fédérative. » 


Le titre VII du projet devient le titre VIT, 





ANNEXE N’'5769 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 23 septembre 1957} 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les linmtes d'âge des off 
ciers subalternes de la gendarmerie nationale, présentée par 
MM. Hernu, Panier, Naudet, Hovnanian, Maurice Béné et Pierre 
Souquês, députés, — (Renvoyée à la cormmission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret n° 52-1271 du 30 décembre 49% 


(Journal officiel du 14 janvier 1954, pp. 4 et 545) à fixé les limites 
d'âge pour les officiers de la gendarmerie nationale 


92 ans pour les sous-lientenants, lieutenants et capitaines, 

#4 ans pour les chefs d'escadron (commandants) ; 

ob ans pour les lieutenants-colonels : 

»7 ans pour les colonels 

98 ans pour les généraux de brigades 

60 ans pour les généraux de division. 

Ji apparaît donc que, dans une arme où les sous-officiers servent 


Jusqu'à 55 ans, la limite d'âge des officiers subalternes est par up 
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prématurée. D'autant plus que ces officiers subalternes sont chargés 
de missions complexes, difficiles et souvent délicates pour le main- 
tien de l'ordre, D'autre part, l'exercice des polices judiciaires, admi- 
histrative et militaire réclame beaucoup de pondération, de Connais- 
sances multiples el un sens de l'humain que l'expérience peut seule 
conférer. 

Or, c'est précisément à l'âge où ils sont en pleine possession de 
leurs moyens que les officiers suballernes de gendarmerie se voient 
mis à la retraite et l'Etat se prive ainsi de serviteurs très qualifiés. 

Les différentes propositions de loi qui ont été déposées en 1954 
et 1956 avaient pour but de ramener les limites d'âge de l’ensemble 
des officiers de la gendarmerie à celles d'avant la guerre, c'est-à-dire 
de les augmenter uniformément de deux ans du sous-lieutenant au 
général de division. Bien qu'acceptées par Ja commission de la 
défense nationale, ces propositions ont toujours rencontré jusqu'ici 
l'opposition du ministre, lequel affirme que celte mesure serait 
exclusivement au bénéfice des officiers supérieurs et aurait pour 
effet de ralentir l'avancement. 

Après avoir étudié cette objection, il nous a paru opportun de vous 
soumettre une proposition aménageant ces limites d'âge de ma- 
nière à remédier en grande partie à l'inconvénient signalé. L'aug- 
mentation de deux ans serait ainsi limitée aux seuls officiers 
subalternes et les chefs d’escadron ne verraient leur limite d'âge 
repousség que d'une année. 

Nous précisions que cette remise en ordre des limites d'âge est de 
nalure à réaliser des économies, ce qui dans la période actuelle ne 
parait pas négligeable. 

Pour ces motifs, nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de 10i suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est abrogé le décret no 53-1371 du 30 décembre 
4953, pour ce qui concerne les officiers de la gendarmerie natio- 
nale. 

Sont fixées comme suit les limites d’âge des officiers de la gen- 
darmerie nationale à compter du 1e janvier 1958: 

54 ans pour le sous-dlieutenant, le lieutenant et le capitaine; 

55 ans pour le chef d’escadron (commandant ; 

6 ans pour le lieutenant-colonel; 

97 ans pour le colonel; 
58 ans pour lé général de brigade; 
€0 ans pour le général de division. 


ANNEXE N°5770 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 23 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à augmenter de 20 p. 100 le salaire 
mensuel servant de base au calcul des prestations familiales, pré- 
sentée par Mmes Vermeesch, Rose Guérin, Galicisr, MM. Besset, 
Musmeaux, Adrien Renard, Vuillien, Legagneux et les membres 
du groupe communiste, députés, (Re:nvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1916, qui a fixé le régime 
des preslalions familiales a déterminé un salaire mensuel servant 
de base au calcul de ces prestations, 


+ 


Elle précisait, en effet, dans son article 11: 

« Dans le département de la Seine, les allocations familiales sont 
calculées sur Ja base mensuelle de 225 fois le salaire horaire mini- 
oum du manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux. Elles 
varieront de plein droit dans les mêmes proportions que ce salair:. » 
Mais, dès juin 1917, c'est-à-dire dès que Flauteur de la loi du 
aout 1916, Ambroise Croizat et les autres ministres communistes 
furent exclus du Gouvernement, le salaire servant de base au 
caicul des prestations familiales fut fixé par des lois ou décrets. 

La conséquence de cette violation de la loi du 22 août 1916 fut 
que les prestations familiales prirent toujours plus de retard non 
seulement par rapport au coût de la vie, mais également par rapport 
à l'augmentation des salaires. 

Ainsi, alors que le « salaire minimum interprofessionnel garanti » 
est pas$é de 100 F à 126 F en 1955, le salaire mensuel servant de 
base au caleul des prestations familiales est resté à 18.000 F. Et 
le S. M. I. G. ne représente pas l'évolution générale des salaires. 

Pendant que les allocations familiales étaient ainsi bloquées, les 
difficultés des familles ouvrières sont devenues de plus en plus 
grandes, les mères ont dû trop souvent priver leurs enfants du 
nécessaire. 

Le blocage des allocations familiales est d'autant plus insuppor- 
fable pour les familles des travailleurs que, dans la dernière période, 
1114 
I 


«):) 


on enregistre une hausse considérable du coût dé la vie. 

Devant une telle situation, elles réclament avec toujours plus de 
force l'augmentation des allocations familiales, Avec elles, les prin- 
cipales organisations syndicales, féminines, familiales demandent une 
revalorisation de 20 p. 100 des prestations familiales. 

Le groupe communiste, tout en réclamant le retour intégral à la 


Joi du 22 août 1956 pour le mod? de calcul des prestations familiales 


et leur augmentation automatique à chaque augmentation des 
Salaires de la métallurgie (proposition de loi n° 5295), estime néces- 
Saire, dans l'immédiat, d'augmenter de 20 p. 1400 le salaire men- 
“ : 


sui au caicul des prestations familiales, 


sSCrvaI! de base 





Les crédits permettant cette revalorisation existent dans les 
caisses d'allocations familiales. Ce sont les soi-disant « excédents » 
entre les cotisations versées et les prestations servies aux familles 
qui se montent à 150 milliards pour les trois dernières années. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le salaire mensuel servant de base au ca'cul 
des preslalions familiales prévu à l’article 514 du code de la sécu- 
rité sociale est majoré de 20 p. 100. 





ANNEXE N°5771 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 23 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir, pour tous les militaires maintenus sous les drapeaux 
au-delà de la durée légale, la solde spéciaie progressive, présen- 
tée par MM. Billat, Pierre Villon, Malleret-Joinvillz, Mme Prin, 
MM. Bartolini, Jean Diat, Robert Manceau, Pranchère, Pierre Fer- 
rand, Cherrier, les-membres du groupe communiste et les mem- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une note n° 92/3 ADM du 12 septembre 
les intendances ont été invitées à n'accorder à partir du 1 sep- 
tembre 1957 aux militaires du contingent maintenus sous les dra- 
eaux au-delà de la durée légale que la solde spéciale (30 F par 
Dur pour un soldat de 2e classe), au lieu de la solde spéciale 
progressive qui leur était octroyée à partir du dix-neuvième mois. 

Cette mesure serait appliquée aux soldats servant en France et 
en Allemagne. Or, une grande partie de ces militaires ont été 
exemptés du service en Afrique du Nord, du fait de situations par- 
ticulières et fréquemment pour des raisons de famille exception- 
nellement graves. 

Alors qu'ils se verraient maintenus six mois de plus à l’armée, 
ils n'auraient plus, en compensation, la possibilité de percevoir 
la solde progressive qui leur permettrait de faire face, dans une 
certaine mesure, aux difficultés matérielles qu'eux et leurs familles 
éprouvent. 

Nous pensons que celte mesure est particuiièrement injuste. 
Comme par le passé, la solde progressive doit continuer d'être 
accordée aux maintenus et e’est dans ce but que nous vous deman- 
dons, inesdames et messieurs, d'adopter la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement à rétablir pour tons 
ls militaires maintenus sous les drapeaux au-delà de la durée légale, 
la solde spéciale progressive. 





ANNEXE N°5772 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 23 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'occupation de loge- 
ments pour les militaires américains et leurs farmnilies, présentée 
par MM. Plaisance, Chêne, Blondeau, Perche, Marius Cartier, André 
Gaulier, Bouloux, Gosnat, Mare Dupuy, Soury, Savard et [es mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 

.. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très nombreux mililaires américains et 
leurs familles dépendant des bases de FO, T. A. N. stationnent sur 
le sol français. 

En dehors des inconvénients de toutes sortes que cette présence 
cause à notre pays sur le plan politique (atteinte à notre indépen- 
dance nationale, bases militaires) et sur le plan humain (rixes, 
accidents de la roule), se pose un problème d'habitation d’une parti- 
culière imporlance étant donné la crise du logement qui sévit en 
France. 

Si certains mililaires sont logés en caserne, d’autres, et ils sont 
des milliers, occupent des logements dans les villes à proximité des 
bases ou des garnisons, on dans leurs banlieues, particulièrement en 
Gironde, Charente-Marilime, dans l'Eure, Flindre, le Loiret, la 
Vienne, dans la Meuse, la Haute-Marne, en Seine-et-Oise et Seine- 
et-Marne. 

A Evreux, à Châleauroux et dans d'autres régions, des immeubles 
entiers, particulièrement dans la zone reconstruite, des dizaines de 
meublés sont ainsi soustraits du nombre d'habitations pouvant rece- 
voir des mal-logés ou sans io2is. Il en est de même dans toutes 
les autres régions intéressées. 

Par ailleurs, des sociétés françaises telles la « Société des Sept 
Villes » utilisent des crédits français afin de construire des lotisse- 
ments quelquefois mème des peliles villes modernes, lesquelles font 
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- El 
des envieux parmi nos compatrioles souffrant de la crise du loge- Tous ces faits, relatés succintement, causent une émotion lési- 
ment et dont jes appartements sont loués jusqu'à 30.000 F par time qui atteint les mal-logé<s, mais aussi la populalion française 


anois à ces militaires étrangers. 

Ces sociétés se vantent d’amortir les frais de construction et de 
viabilité en cin4 et sept ans, ce qui suppose des bénétices fabuleux 
pour les capitalistes ayant investi des fonds à de telles fins. 

Ceci dans un moment où l'on ne construit pas suffisamment et 
où sévit aussi bien dans les villes que dans les campagnes une 
crise aiguë du logement privant de nombreux travailleurs d'un 
foyer digne de conditions d'existence normale, 

N'est-ce pas un scandale de lire dans le journal La République 
du Centre des samedi 8, dimanche 9 el lundi 19 juin 1957, page Ÿ 
colonne 9, les annonces suivantes: 

« Ménage américain seul cherche Orléans appartement où maison 
meublée 1 ou 3 pièces. Ecrire Ilavas Orléans 559, 

« Jeune ménage avec enfant cherche à louer grange ou grenier 
pour loger. Très urgent, S'adresser Havas Orléans 962, l 

« Couple américain seul ni animal cherche appartement on mai- 
son meublée, tout confort, Orléans 641 20 Kiloiëlres environ, trés 
fort loyer. Ecrire Havas Orléans 3631. » 

Il faut tenir compte que nombreux sont les propriétaires préférant 
louer à un Américain pour un prix extrêémeinent élevé. De nom- 
bréeux cas peuvent être cités où les ressortissants américains payent 
25, 20, 40 et même 50.000 F par mois nn lover qui, en se basant 
sur la loi du fr septembre 191$, se monterail à quelques milliers 
de francs. 

D'autre part, il est à noler que l'état-major américain s'oppose à 
ce que ces militaires fassent baisser leur prix de loyer, Il existe à 
cet état-major un bureau de logement où les propriétaires font 
connaître le prix de location quils désirent réclamer sans tenir 
compte d'aucun texte législatif en vigueur, ce prix est généralement 
appliqué.-sans discussion à chaque ressortissant américain perce- 
vant en plus de son salaire une forte allocation-logement qui n'a 
rien de comparable avec celles servies par les allocations familiales 
francaises, 

De plus, de nombreux propriétaires de maisons bourgeoises réussis- 
sant à faire expulser leurs locataires, ou dont les locaux sont 
rendus libres pour une raison où une autre, s’emploient dans 
toute la France et plus particulièrement à proximité des bases 
américaines à transformer des pièces nues en meublés de facon 
à appliquer des tarifs de location prohibitifs qui ne respectent pas 
les arrêlés préfectoraux en vigueur et que seuls les militaires 
américains peuvent louer. 

N'est-ce pas M. le maire de Fleury-les-Aubrais (Loiret) qui écrivait 
le S janvier 1955: 

« I n'est plus à démontrer que la crise du logement se fait 
cruellement sentir dans les villes sinistrées, Bien que la construction 
ait été très poussée dans notre département, la recherche des 
Jotements n'a pas élé facilitée pour cela. Les troupes américaines 
qui stationnent dans notre région aggravent encore la situation 
Am de nombreux logements sont occupés par des offlciers et 
eurs familles. Tant qu'il s'est agi de châteaux des environs, cela 
pouvait encore passer, mais nous voyons de plus en plus les ména- 
ges américains s'installer dans beaucoup de quartiers. Certains pro- 
prlélaires qui jusqu'ici refusaient de louer à leurs compatriotes 
et s'opposaient avec force à toutes réquisitions, lonent à des prix 
dels, qu'on serail en droit de crier au scandale, 

« 11 semble que la siluation présente ne peut durer, que la spéeu- 
lation sur les layers doit être arrèlée si on veul éviter un très grave 
Inécontentement chez les malheureux qui cherchent vainement un 
OUXIS, » 

Une telle situation contribne à entretenir dans les localités sitnées 
à proximité des bases ou établissements occupés par les Américains, 
un marché noir du logement tel, que des travailleurs français aux 
ressources modestes et aux charges de familles accablantes doivent 
souvent donner le plus clair de leur salaire pour abriter leur 
famille dans des locaux dont le confort laisse souvent à désirer. 

Il est urgent que cesse un scandale qui n'a que trop duré, des 
sanctions très sévères, par l'application des textes législatifs doivent 
être prises et 2 pe à l'encontre des propriétaires qui louent 
à des prix prohibitifs et les crédits à la construction doivent étre 
réservés à la construction de logements pour les mal-logés et sans- 
ugis. 

En outre, certains propriétaires qui ont fait récemment construire 
en bénéficiant des primes à da construction prévues par la loi 
no 50-$54 du 21 juillet 1950, louent leurs habitations ainsi construites 
à des militaires américains dans les conditions mentionnées plus 
haut, Plusieurs cas ont été signalés à Evreux (Eure), à Château- 
roux (Indre) et dans d'autres localités. Ce fait constilue un autre 
scandale auquel l’on doit mettre fin immédiatement. 


Par ailleurs, en application du décret no 54-104 du 27 janvier 1954, 
les habitations construites par des sociétés immobilières françaises 
pour loger les ressortissants américains et leurs familles dépendant 
des bases militaires de l'O. T. A. N. en France, bénéficient de 
décisions provisoires d'octroi de primes à la construction prises sur 
Jes contingents départementaux. 

Certes les primes ne sont actroyées qu'après cessation des « condl- 
{ons temporaires » d'utilisation par ies ressortissants américains, 
Jnais ces attribulions provisoires viennent limiter d'autant le 
nombre de primes accordées aux petits constructeurs alors que 
ceux-ci ont des difficultés de plus en plus grandes à oblenir ces 
primes du fait de la limitation des crédits budgétaires 

Ces décisions provisoires d'octroi de primes sont donc inadmis- 
Sibles dans de telle conditions, c'est pourquoi il est nécessaire 
d'abroger le décret ne 54-401 du 27 janvier 195, 


, 





tuut entière. 
Aussi nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter le 
proposili in de |! suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er — La loi du 1°” septembre 19is est apnl cahle à tontfn 


location d'habitauion par les ressortissants américains dependaut 
des Eases de l'O. T. A. N. en France 

Art. 2. — Dans la période présente de crise aigüe de l'habitat, les 
logements seront réservés, en priorité, aux mal-logés et sans-log 
Toute location à des militaires américains ne pourra être fatte 
qu'une fois que toutes les demandes formulées par les mal-lou 
et sans logis auront été satisfaites dans les conditions d'habitabili 
normiies, 

Art. 3 Pendant la même période, les locanx 1 d'habitation ne 
pourront être transformés en locaux connnerciaux à ülre d'hôtels 
ou de meublés, 

Art. 4. — Le décret no 51-104 du 27 janvier 1954 est abrogé 

Art. 5. — Toute personne avant bénéficié de primes à la stru le 


la cot 
tion prévues par l'article 1% de la loi n° 90-55 du 21 juillet 1%, 
qui n'habitera pas elle-même la Maison construile ou qui ne la 


louera pas à une famille victime au préalahie de la crise du 
logement, en dehors de tout ressortissant américain dépendant dk 
bases de l'O. T. A. N. en France, se verra supprimer Île bénéfice 
de ces primes, 





ANNEXE N'5773 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 25 seplembre 1957.) 
1) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 5705) et la lettre reclifilcalive (n° 5568) au projel de 
loi sur les institutions en Algérie, par M. Gaghaire, député 


Mesdames, messieurs, aprés avoir entendu M. le président du 
conseil et M. le ministre de l'Algérie, votre commission de Fintérieur 
avait nommé M. Roclore rapporteur du projet de loi sur les institu- 
tions de l'Algérie le 1S seplembre 197. Elle avait ensuite décidé 
de suspendre ses travaux pour permettre à son rapporteur d'assister 
en observateur à la conférence de la Table Ronde organiste par 
M. le président du conseil. 

Le lundi 23 septembre, après l'accord intervenu à cette confé- 
rence, la commission de l'intérieur abordait l'examen du rapport 
qu'elle à poursuivi au cours de six séances, après avoir entendu 
M. Giaccobi, sous-secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, qui 
lui a exposé les systèmes électoraux envisagés pour l'Algérie, 

Au cours d'une première lecture, votre commission de Fintfrieur 
avuil adopté les textes suivants: 


Tune er 
De la personnalité de l'Algérie. 


Art, fer, — L'Algérie est partie intégrante de la République frane 
çuise. 

Elle est composée de terriloires fédérés entre eux, gérant libre- 
ment et démocraliquement leurs propres affaires. 

La Képublique reconnait et garantit la personnalité algérienne. Elle 
tient compte de sa diversité en instituant Faulonomie des territoires 
telle qu'elle est définie par la présente loi. Elle consacre leurs 
intérêts communs par l'établissement entre eux d'institutions fédé- 
ratives. 

En Algérie, tous les citoyens de la République participent à la 
souveraineté française, 

Art. 2. — Les institutions fédératives de l'Algérie, telles qu'elles 
sont prévues par la présente loi, résulteront de l'accord des terri- 
toires dans les conditions fixées au titre HE 

Art. 5. — La République garantit en Algérie à tous les citoyens, 
sans distinction de race, de religion ou d'origine, légale jouissane ce 
de toutes les libertés et de tous les droits politiques, économiques 
ou sociaux attachés à la qualité de citoyen français. Ils sont soumis 
aux obligations qui en découlent, 

La République place sous sa sauvegarde les droits et libertés des 
diverses communautés et les garantit contre toute atteinte à l'équité. 

Toute mesure politique, économique, sociale ou culturelle compor- 
tant une discrimination arbitraire, directe ou indirecte, est nulle 
et de nul effet. 

Art. 4. — Tous les citoyens qui possèdent un statut civil per- 
sonne le conservent; le droit d'y renoncer leur est reconnu et 
garanti. 

Art, 9. — (Rejelé.) 

Art, 6. — Les organes institutionnels prévus par la.présente lai 
exercent leurs pouvoirs en respectant les conventions internationales 
ralifiées par la République, les principes inscrits dans la Constitution 
et ceux reconnus par la présente loi. 


TITRE II 


Des territoires autonomes de l'Algérie. 
Art. 8. — Les citoyens de la République jouissent en Algé:ie d 
slatut territorial du lieu de leur naissance. 
Ceux qui ne sont pas nés en Algérie acquièrent ce statut territorial 
par la résidence dans des conditions qui seront fixées conformément 
à l'article 2 ci-apres 
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Les conditions d'acquisition d'un statut d'un isrriloire par Île 
litulaire du statut d'un autre terriloire eront déterminées par 
l'assemblée territoriale du premier. 

Ce statut terriloral comporte: 

to L'exercice du droit de vole aux élechons dans ce terriloire, sous 
réserve des dispositions de Farliele 43 ci-dessous; 

do L'accés aux fonctions publiques territoriales, 

art. 9 Le représentant de la République dans le territoire désigne, 
a pre consultations, la personnalité chargée de former le Gouverne- 
nent, d'en choisir les membres, et de le présenter à l'investiture 
de l'Assemblée terriloriale, Le représentant de la République signe 
L'acte nommant Îles membres du Gouvernement 

Art, 9 bis. — Les territoires du Sud constituent une région dotée 
d'un statut particulier et dont la partie rattachée à l'organisation 
commune des régions saharignnes sera précisée, dès qu'il sera 
possible de procéder à la consullation prévue à l'article 2 de la 
loi du 10 janvier 1957 

Tire I 


De l'établissement des institutions communes de l'Algérie. 


Art. 10. Après un délai de deux ans suivant son élection, chaque 
assemblée territoriale pourra déterminer, par une délibération, celles 
de ses attributions qu'elle entend confier aux organes fédératifs aux 
seules fins de coordinalion el sans pouvoir porter alleinte à lauto- 
domie des territoires, 

AE 12, « Ike ji Lt 

TITRE IV 
De la souveraineté nationale. 


Art, 15 En Algérie tous les citoyens de Ja République parli- 
cipent à l'exercice de Ja souveraineté nalionale par leurs repré- 
sentants au Parlernent, HS sont également représentés dans les 
autres assemblées prévues par la Constitution, Les conditions de 


leur représentation sont déferminées par la loi. 
Art, 11. — Sont réservées à Ja République Iles malières sui- 
vantes: 


— Nationalité: 

— Affaires extérieures, défense nalionale et places militaires, 
recrutement, sécurité sociale: 

Organisation institutionnelle de l'Algérie suivant la procédure 
prévue à l'article 27 el régime électoral; 

— Monnaie, change, trésor, douane, impôts et dépenses de l'Etat; 

— Justice, droit civil, à Fexceplion des statuts personnels 1ocaux, 
droit pénal sous réserve des dispositions de Particle 7; 

— Organisation et contrôle de l'enseignement public à tous les 
degrés ; 

— Régime du domaine publie national, des mines et de l'énergie; 

— Services publics d'Elat et établissements publics nationaux dans 
les conditions déterminées par les décrels prévus à l'article 24. 

Art, 45. — Le dépositaire des pouvoirs de la République en Algérie 
est un ministre membre du Gouvernement de la République. H peut 
être assisté d'un ou plusieurs secrétaires d'Etat, 

Art, 17, — Le représentant de la République dans chaque terri- 
toire autonome est normmé par décrel du Président de la République 
en conseil des ministres, 

Sous la haute autorité du ministre, dépositaire des pouvoirs de Ja 
République et pour lexéculion des missions confiées à celuiet, il 
assure la direction générale de Factivité des fonctionnaires de la 
République el veille, en ce qui concerne le terriloire, au respect des 
institutions, droits et libertés définis et garantis par Ja Constitution 
el par la présente loi, 

Art, 18. Le représentant de la République dans chaque terri- 
loire préside les délibérations du gouvernement du territoire, I 
promulgue les décisions de l'assemblée territoriale dans les mémes 
conditions et avec les mêmes droits que ceux prévus par l'article 16 
ci-dessus en ce qui concerne les décisions de l'assemblée fédé- 
alive, 


TITRE V 
De la cour arbitrale, 


Art, 19, — Tne cour arbitrale assure la coexistence des diverses 
communautés el la protection en équité des droits et libertés qui 
leur sont garantis par la République. Elle peut étre saisie directe- 
ment et sans frais par tout intéressé, 

Les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire et administratif assurent 
la protection juridictionnelle des droits et libertés garantis aux 
citoyens de la République 

Art. 20 La cour arbitrale est composée : 

— De huil à dix personnalités nommées par décret du Président 
de la République en raison de leur compétence et de leur indé- 
pendance ; 

D'un président choisi par les membres de la cour et en Gchors 
d'eux et nommé dans les mémes formes et conditions. 

Art, 21 - Les décisions de la Cour arbitrale ne sont susceptibles 
ni d'appel ni de recours en annulation. Elles ont l'autorité de la 
chose JuoCee. 

TirRe VI 


Du diveloppement économique et social de l'Algérie. 


Art, 21 bis. — Le développement économique et social de l'Algérie 
Col Saranti par Ja République francaise. 

Le fonds d'équipement institué par le décret n° 57-923 du 10 août 
1932 recevra du budget de l'Etat les dotations nécessaires. 

Un décret pris dans la forme prévue à l’article 13% du décret précité 
ot ra Ja pa allon des lerriloires à l'élaboration du pro- 
: s1itht { 111 d'u { Î Li, 





Tone VII 
Dispositions transitoires et diverses, 


Art, 23, — A litre transitoire, les premières assemblées lerriloriaies 
pourront êlre composées de personnalités désignées, sans discrimi- 
hation de statut, par les conseils municipaux, les conseils g‘néraux 
ou les assemblées qui en tiennent lieu. Les pouvoirs de chaque 
assembke prendront fin lors de l'entrée en fonctions de l'assemblée 
territoriale élue, 

Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre égal de délé- 
gués de chaque gouvernement territorial et présidé par le ministre 
d'positaire des pouvoirs de la République, assistera celui-ci dans le 
transfert aux organes des terirtoires des compétences qui leur sont 
dévolués par la présente loi, 

Art, 21, — Des décrets en conseil des ministres sur le rapport du 
uanistre de l'Algérie et des ministres intéressés, après avis du 
conseil d'Etat, prendront en toutes matières les dispositions néces- 
saires à la mise en œuvre de la présente lai. $ 

Is pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions légis- 
lives existantes à l'exception des dispositions de la présente loi. 

Ils devront être déposés sur le bureau de l'Assemblée nativnale 
avant le Jer mars 1938, assortis de la procédure d'urgence. 

Art. 23 bis. — A l'expiration des délais réglementaires prévus par 
la procédure d'urgence, les décrets entreront en æigueur s'ils n’ont 
pas été modifiés ou rejetés par le Parlement ou tels que le Parie- 
ent les aura adoptés. 

Art. 26, — Le Gouvernement général de l'Algérie est supprimé. 

Les mesures transitoires r,‘cessitées par la répartition entre leg 
institutions où organes prévus par la présente loi des compétences 
et services du gouvernement général de l'Algérie seront prises par 
décret dans les conditions prévues à l’article 24. 

Art, 27 (art. 22 modifié), — La République française reconnait et 
garantit les possibilités d'évolution des institutions de l'Algérie au 
sein de Ja République et dans le respect des droits et libertés des 
Ciloyens et des Communautés, 

Les institutions prévues par la présente loi et leurs attributions 
pourront être modifiées par le Parlement, notamment sur propo- 
Silions concordantes de toutes les assemblées territoirales el de 
l'assemblée fédérative. 

Art. 28. — Sont abrogées les dispositions de la loi du 20 septem- 
bre 1917 portant statut de l'Algérie. 

loutetois, au cours de cette première lecture, votre commission 
avait rejelé les arbcles 5 et 12 et réservé, en conséquence, les urtlis 
cles 7, 11, 16 et 2. 

Au cours d'une deuxième lecture, la commission a repris la dis- 
cussion de l'article 5. Des majorités différentes s'élant dégagces au 
cours des votes successifs auxquels donna lieu cet article, le texte 
Suivant fut finalement adopté: 

« La République garantit à tous les ciloyens le libre exercice de 
leur droit é:ectoral au collège unique par le suffrage universel, 
égal et secret, 

« Elle garantit la liberté et la sincérité des élections ainsi que 
l'équitable, obligatoire et authentique représentation des commu- 
naulés à tous les échelons, selon les modalités prévues par la loi. » 

M. Roclore, à la suite de ces Votes, s'est déimis de ses fonctions 
de rapporteur, 

C'est ainsi que la commission m'a chargé de vous présenter le 
rapport sur le projet de Joi qui vous est soumis . 

D'une part, en raison des difficultés d'arriver à un accord à la 
commission de l'intérieur notamment sur les dispositions fondamen- 
tales que constituent les articles 5 et 12 et, d'autre part, tenant 
essentiellement à ce que la lai-cadre vienne en discussion à la 
date fixée, votre rapporteur a pensé qu’il serait préférable de laisser 
l'assemiblée juge. 

Votre comtnission de l'intérieur, par 21 voix contre 11 et 11 ahs- 
tentions, à approuvé cette proposition et, en conséquence, elle s'en 
remet à ja sagesse de l'assemblée en ne présentant aucune 
Conclusion, 





ANNEXE N'°5774 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du %5 septemibre 1957.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à renforcer les dispa- 
silions du décret du 17 mars 1949 réglementant l'utilisation de 
certains produits capillaires, présentée par MM. Frédéric-Dupont, 
Tardieu, Jacques Féron, Isorni et Vigier, députés. — (Renvoyée 
à la cominission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains produits capillaires ont provoqué et 
risquent encore de provoquer des accidents sérieux et parlois 
graves, du fait de la composition même de ces produits et surtout 
en raison des difficultés lechniques de leur application. 

C'est le cas pour les produits destinés à friser les cheveux, renfer- 
mant nolamment de l'acide thioglycolique ou ses sels, connus sous 
le nom de permanente à froid. 

Les accidents répélés avaient contraint le législateur à intervenir: 
un décret n° 49-373 du 17 mars 1919, article R 5213 du code de la 
santé publique, a réglementé l'utilisation des produits renfermant de 
l'acide thioglycolique et ses sels, en interdisant leur délivrance au 
public et en reservant leur utilisation aux coiffeurs titulaires de la 
carte professionnelle instiluce par le décret du 18 mars 1917, pris 
en applicalion de Ja Joi du 2% mai 1916 portant réglementalion 
des condilions d'accès à la profession de coiffeur, 
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Ce décret a donné toute satisfaction en évitant de nombreux 
accidents, mais il se trouve aujourd'hui dépassé, puisque, en rasion 
des progrès de la science moderne, des produils pour friser pour- 
raient ètre réalisés en partant d’autres combinaisons chimiques 
comportant les mêmes risques pour la santé publique. 

Atin que le décret actuellement en vigueur. conserve toule son 
etticacile, il est logique d'y inclure lous les grrr suse eptible 5 de 
iser les cheveux, qu'ils contiennent, soit de Facide thiolactique ou 
ses sels, du thioglycoi ou ses sels et, d'une façon générale, tous les 
produits thio-organiques 

Celle réglementation améliorée permeltant une protection efficace 
de li santé publique répondrail, en oulre, au vœu uhähitue ré 
légisiateurs, alors qu'ils vie nnent de préc iser, par la loi du 30 octo- 
bre 1956, n? o6-1096, arlicle 9, la quaiification dont doit jusbüfier 
l'artisan. 

Outre les inconvénients majeurs dans l’ordre de la protection sani- 
taire, si la reg'ementalion actuelle résuilant du déc ret du 17 mars 
4919 venait à Cire abrogée, des conséquences sociales inévilables en 
découleraient. La fermeture de salons de coiffure entrainerait le 
chômage, tant pour les ouvriers que pour les pelils arlisaus, dont 
la situation est déjà très précaire. 

Enlin, au moment où l'Assemblée nationale s’est prononcée par 
#% voix contre 205 en faveur du renforcement des dispositions du 
décret du 17 mars 1919, par une proposition de résol io in déposée 
par la quasi-unanimité des groupes parlementaires, il semblerait 
souhailab'e, étant donné qu'une proposition de résolution ne peut 
lier, constitulionnellement, le Gouvernement, que le vœu du Par- 
dement se traduise en une proposition de loi. D'autant plus que 
toule initiative de l'exécutif d'ordre réglementaire, contraire au vœu 
de l'Assemblée nalionale, créerait une situation inextricable et qu'il 
unporte au plus tôt que le public soit assuré de voir maintenues des 
Gisposilions qui ont donné loule salisfartion, 

C'est pourquoi ces diverses considéralions nous amènent à sou- 
mettre la proposilion de loi ci-jointe, tendant à renforcer el à com- 
pléter les dispositions du décret no 49-573 du 17 mars 1919, arli- 
cle 9215 du code de la santé publique. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — T1 st interdit de délivrer au public des produils destinés 
à friser ou onduler les cheveux et renfermant une des substances 
véneneuses suivantes: acide thiogiycohique ou ses seis; acide thio- 
factique ou ses sels; thioglycérol ou ses sels; thioglycol ou ses suis, 
et, plus généralement, les produits thio-organiques 

Sont seuls autorisés à utiliser, à ces fins, ou à détenir en vue d'un 
tel usage les produits susvisés, les coiffeurs titulaires de la carte 
professionnelle instituée par le décret n° 47-176 du fs mars 1947 pris 
en exécution de la loi du 23 mai 1916 portant régiementation des 
<ondilions d'accès à la profession de coiffeur. 

Art. 2. — Est également interdite la vente au publie de tout pra- 
duit destiné à friser ou onduler les cheveux qui, d'après son mode 
d'emploi, permettrait d'obtenir des dérivés de this-organiques par 
combinaison avee d’autres substances. L'emploi de tels produits est 
réservé aux coiffeurs tilulaires de la carte profcesionnelle dans les 
me 6" conditions que ci-dessus. 

Art, 3. — Les conditions d'utilisation par les coiffeurs des produits 
Visés À articles fer et 2 ci-dessus seront, s’il y a lieu, réglementées 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la popu'atien 

Toutefois, les produits visés ci-dessus et renfermant de lacide 
thioglycolique on ses sels, continueront à être réglementés par les 
disposilions du décret n° 49-373 du 17 mars 1919, 





ANNEXE N° 5775 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du % septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des secours immédiats et 
des avances, sur indemnités éventuelles, aux familles des victimes 
et aux sinistrés de l'explosion survenue le 21 septembre 1937 sur 
le port de Marseille, présentée par MM. Cristofol, Billoux, Cermo- 
lacce, Mme Estachy, MM. Mouton, Lucien Lambert et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 septembre, vers 13 heures, au bassin 
de remisage, dans le port de Marseille, une mine magnétique 
de 800 kilogramimes a explosé sur le pont d'une drague hollandaise 
où elle avait été déposée vers dix heures du matin. 

Cette explosion, d'une violence inouïe, à déchiqueté quatre des 
membres de l'équipage se trouvant à bord, dont seulement quelques 
restes ont pu êlre retrouvés épars dans un rayon de 900 mètres 
et en mer. Un père de dix enfants se trouve parmi eux. HN y eut 
treize blessés dont deux assez grièvement, Il s'agit de membres de 
l'équipage se trouvant à proximité, de travailleurs du port et d'habi- 
lants des environs. 


La drague a coulé. 
Une centaine d'appartements situés sur le chemin du liitora!, les 


quartiers et rues voisins ont subi À dommages très hnportants. 
Pes objets mobiliers: meubles, vaisselle, linge, ete., ont été détruits 
ou gravement délériorés, des plafonds et des cloisons se sont effon- 


drés, les murs maitres sont lézardés, etc, Une quarantaine de 
familles se rouvent sans abri 








L'enquête n'a pas encore établi les responsabilités, Il a été dit 
que trois mines magnétiques avaient été détectées à la lLbé:mion 
dans le bassin de remisage et que leur recherche fut abandonnée, 
les autorités les ayant jugées inoffensives, 1 convient de verifier ce 
point. Par ailleurs, il n'a pas été établi poyr quelles raisons la imr@ 
draguée et hissée sur le pont de la drague vers dix heures du malin, 
s'y trouvait encore à treize heures alors que normalement elle aurait 
dë être désamorcée dans les plus courts délais et qu'en attendant 
cette opération, des précautions imporlantes auraient dù étre 
prises. 

Mais on ne peut altendre que les responsabilités soient nettement 
définies pour venir en aide aux familles des victimes et aux sinistrés 
par des secours et des indemnités. Il importe que les pouvoirs r'ublics 
prenne nt les ai SpOSITIONS neressaires, 

Tel est L'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien voulor adopter 
d'urgence : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. ee, — Un premier secours de 10 millions, définitivement 
acquis, sera ettribué aux fuites des victimes et aux sinistres Ge 
l'explosion survenue à Marseille le : septembre 19057. 

Quatre millions seront versés, nonobstant les secours qui pourront 
être donnés par ailleurs, au Émt r du nombre d'enfants, aux 
familles des disparus, € 6 milion< aux sinistrés pour leur permettre 
de reconstituer uu minimum d'objets mobiliers de première 
hécessilé, 

Art. ?, — Une avance de % millions est accordée aux sinisirés 
mobiliers et immobiliers, Elle portera pas intérèts et sera remboursée 
au fur et à mesure où seront liquidées les indemnités dues aux 
intéressés pour ieur permettre de reconstituer entièrement les biens 
détruits. 

Art, 3. — Les sommes prévues à l'article 2 seront réparties par 
le trésorier-payeur général ou son représentant assisté du repré- 
sentant des sinistrés, après consultation, s'il y à lieu, des technl- 
cicns chargés d'établir &e bian des dommages. 


ANNEXE N°5776 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 235 septembre 1957.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission du suffrage universel des 
lois constitutionnelles, du reglement et des péblions sur le projet 


de loi (n° 5300) et la lettre rectificative (n° 576) au projet de loi 
sur les institutions de l'Algérie, jar M. Paul Coste Floret, député 


Mesdames, messieurs, la commission du suffrage universe!, des 
lois constitulionnelles, du réglement et des pétitions a décidé, à 
l'unanimité de ses membres de se saisir pour avis du projet de loi 
sur les institutions de l'Algérie. 

Ce texte sonlève un probléme d'ordre politique et des ques‘iun3 
d'ordre technique. 

La commission entend laisser complètement à l'écart le oremrer 
ordre de questions. C'est pourquoi notamment elle ne rapporlera, 
ni sur l'article 5 du projet relatif au collège unique, ni <ur l'ar- 
licle 12 relatif au conseil fédéraluif qui ont donné lien devant ia 
commission Saisie au fond à d Den es ntes et difficiles discussions, 

La commission constalg que le rapport de M. Gagnaire, au "om de 
la commission de l'intérieur, con ui que la cormmissi ni: «s'en remet 
à la sagesse de l'Assemblée en ne présentant aucune conclusion », 

Dans cette situation, l'article 57, alinéa 7 du règlement, indique que 
l'Assemblée est appelée à <e prononcer sur le passage à la discus- 
sion des articles du ‘texte initial du projet ou de la proposition 

'est donc le projet de loi (n° 009) qui forme la base du présent 
avis, 

La commission du suffrage universel a d'abord observé que le 
projet sépare mal deux que Deus fondamenta'es différentes: le pro- 
blème du lien qui doit unir l'Algérie à la métropole, celui de la 
structure interne de l'Algérie, 

Pour la première question, elle observe que larticle 85 de ‘a 
Constitution, qui n'est pas soumis actuellement à revision, indique 
que la République francaise est une et indivisible. En l'état il ne 
saurait être question de rapports fédéraux entre l'Algérie et ie 
métropole, 

Le rapporteur qui a été également chargé du rapport sur la 
revision de la Con<tituton déposé depuis déjà six mois observe qu'il a 
indiqué, à titre personnel, dans ce texle, pourquoi le fédéralisme 
dans les rapports de la métropole, de l'Algérie et de l'outre-mer se 
heurtent à des objections dirimantes 

Quoi qu'il en soit, en l'état de l'article 85, la solution ne peut pss 
faire de doute et c'est pourquoi la commission propose de rédiger 
ainsi l'article premier du projet: 

«a L'Algérie est partie intégrante de la on ubliqne francaise, vnæ 
et indivisble, elle est composée de territo fédérés entre eux qui 
gèrent librement et démocrati ses ent le en pro) res affaires. » 

Ce texte à l'avantage de souligner l'unité et l’ndi visibilité des 
territoires algériens avec ceux de a métropole et de Œre en meme 
temps qu'il n'y a aucune objection à construire !a structure interne 
de l'Algérie sur la base du fédéralisme 


C'est pourquoi cette précision importante apportée, il n paru 
possible aux membres de !la comm sson d'éviter l'écu e uul 
pèse sur, le projet en remplaçant tout an long de ses articles les 
mots fédérat f et fédéral ve » par les mots tlAdent et (A ep» 
C'est aipsi que l'on lira pr ex p'e, à l'artir'e 9? 

Les institutions fédérales de ! Aluérie. tel'es ou'ell nt prévues 
par la présonute loi, résulteront de l'accord des territoires. s De 











2874 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





même l'intitulé du Titre HE: « De l'établissement des institutions 
fédérales de l'Alzérie » 

Eu ce qui concerne le Titre V « De la Cour arbitrale », la com- 
mission a observé que le texte instituait sous ce nom une juridiction 
qui n'a, en réalité, aucun carctère arbitral puisqu'en particulier ses 
membres sont nommés par décret du Président de la République. 

La commission propose d'intituler le Titre V: « De la Cours insti- 
tutionnelle pour l'Algérie » et de modifier en conséquence ta redaäc- 
tion des articles 19, 20 et 21, 

D'aulre part, observant que l'article 21 qui prévoit que les dérei- 
Siuus de la Cours institutionnelle ne sont susceptibies hi d’avpel, ni 
de recours en annulation, et possèdent l'autorité de la chose jugée, 
la Commission propose de dire, à Particle 19, que la Cours instilu- 
tionnelle assure la protection en droit de la coexistence des diverses 
coumaunautés et des droits et Libertés qui leur sont garantis Far ja 
République 


La cormimni d'autre part, propo-ë à l'article 24 deux amen- 
dements avant uw but de tenir compte, dans le sens de ia juris- 
prudence adoplée à celte occasion, du vote de la loi-cadre sur les 


lerritoires d'outre-mer. 

Sur une observation de M. Moisan, elle a toutefois modifié pour 
parie la procédure idoptée à celle occasion en revenant à ia stricte 
observation de l'article 20 de la Constitution. 

Sur l'article 25, la commission a observé qu'il importerait que Ja 
réforme constitutionnelle, actuellement en cours, intervienne avant 
le vote des décrets d'application de la loi-cadre, Le rapport est déposé 
depuis Le 20 mars 1957. Les articles 73, 74 et 75 nouveau de la 
Constitution, loptés par Ha commission, prévoient expresséinent 
qu'un statut particulier peut être conféré par la loi à un groupe de 
départements, et prévoient dans le même sens une possibilité de 
déléguer les pouvoirs exéculf et législatif. 

Pourtant, soucieuse de ne pas paraître reprendre d'une autre main 
la politique libérale instituée par la loicadre, Ia commission s'est 
bornée à formuler un vœu et à maintenu le principe qu'en lout élaf 
de cause les décrets devront être dépo-és sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale au plus tard le 28 février 1958, C'est pourquoi il est 
propose de la Inaliore suivante l'alinéa J de l'article 24 : 

Is devront être déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale 
après le voté de la revision constitutionnelle actuellement en cours, 
et au plus tard le 28 février 1958. » 

Après l'adoption de cet amendement et la modification de l’arti:le 
premier, M. Jean-Paul David a déclaré retirer la motion préjudicielle 
qu'il avait déposée. 

La commission à proposé de supprimer de l'artiele %5 les alinéas 2, 
5 et 8 et de reprendre ceux-ci dans un article 25 bis confiant à la 
loi les matières en cause. I est en effet impossible de confier à un 
décret la fixation des limites des territoires antonomes en Fétat Ge 
l'article 86 de la Constitution ainsi conçu: « le cadre, l'étendue, 1: 
resroupement éventuel el l'organisation des communes et dépar- 
tements, territoires d'outre-mer, son fixés par la loi 


Des considérations analogues valent pour le régime électoral. C’est 
pourquoi il vous est proposé un article %5 bis ainsi conçu: 

« La Jlimile des territoires autonomes, le régime électoral et le 
contentieux des élections, l'adaptation de Forganisation et le régime 
électoral des collectivités locales sont fixés par la loi. » 

Sigoalons enfin, avant de eonelure, qu’une modification de pure 
forme a été apportée à l'artiele 3 du projet. 

Sous la réserve de ces amendements, la commission conclut À 
Padoption du projet de loi proposé, par 24 voix contre 14 


———_—_—_—_—_—_— 


ANNEXE N'5777 
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{Session extraordinaire de 1957, æ Séance du 25 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à fixer la réglementation de la 
profession d'architecte, présentée par MM. Mignot, Nisse, Pierre 
Garet, Jean Crousier et de Léotard, députés. — (Renvoyée à la 


commnssion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me=<daines, messieurs, la profession d'architecte est organisée ct 
instituée en ordre depuis la loi du 31 décernbre 1940, modifiée à 
plusieurs reprises, validée par l'ordonnance du 28 octobre 495 et 
£omplétée par la loi d'intérêt transitoire du 30 août 1947. 

Cet ensemble de textes a donné lieu récemment, à l'occasion des 
débals sur la « loi-cadre » sur la construction puis lors de délibé- 
ralions de potre commission de l'éducation nationale sur une pro- 
position de refonte rapportée par M. Deixonne (document ne Los 
annexé à la séance du 5 mars 1957) à des critiques qui dénotent 
une grave ignorance des conditions d'exercice de celte profession, 
Certains principes sont haâtivement posés, sans se soucier ni des 
considérations qui ont inspiré la loi du 31 décembre 190, ni de 
J'évolutian ultérieure des techniques de la construction. 

La loi du 31 décembre 1910 ne peut être rattachée au « régime 
de Viehy » que par sa date: l'institution de l'ordre des architectes 
élait, en effet, demandée de longue date par de nombreux grourçe- 
ments d'architectes et cetle-ci a répondu à leurs vœux, conscients 
qu'ils étaient de la nécessité d'une unité et d'une constance de 
vue indispensables, ainsi que d'une représentation officielle de 
l'ensemble des achitectes, 





Ces aspirations syndicales se sont traduites, au Parlement, par 
une série de propositions et projets de Joi, qualifiés à l'époque 
« de gauche », et qui inspirent dans une certaine mesure les dispo- 
sitions proposées ci<kessous (proposition de loi de M. Raoul Brandon, 
47 novembre 19%%3, rapportée par M. Charles Pornaret, 143 décembre 
1951. — Projet de loi de M. Charles Pornaret, 19%. — Proposition 
de loi de M. Charles Pomaret, juin 19%6. — Proposition de loi de 
M. Vaillant-Couturier, janvier 1997, — Proposition de loi de M, Raoul 
Brandon, 143 décembre 1957. — Projet de loi de M. Léon Blum, 
M. Jean Zay élant ministre de l'instruction publique, 17 mars 1958. — 
Projet de loi de M. Berlioz, 1nars 1999). 

Certes, la liberté syndicale s'est trouvée æbolie par le gouver- 
nerment de Vichy: ce n'est pas une raison suffisante pour mettre 
en doule la nécessité de lordre des architectes, issu du vœu des 
groupements d'architectes. 

Ceci dit, les options majeures doivent être évoquées, certaines 
notamment sur la base de l'évolution récente des techniques de la 
construction. 

En premier lieu, Ja profession d'architecte ne devrait pas être 
fermée brutalement devant des jeunes gens entrés de bonne foi 
dans la carrière, L'exigence de certains diplômes par la loi du 
31 décembre 1910 aurait conduit le régime de Vichy à créer des 
injustices que nous avons le devoir impérieux de réparer, 

Cette assertion est inexacte. Un examen a élé prévu par l'article 19 
de la loi du 31 décembre 1910, et a permis à la suite d’appréciations 
particulièrement libérales, à quelque 500 commis principaux 
d'agences d'accéder à la profession. Depuis la loi du 30 août 1917 
précilée à poussé jusqu'à Fabsurde Les possibilités transitoires d'in- 
scription au tableau, obligeant les conseils de l'ordre à admettre 
des personnes qui avaient été auparavant condamnées par un tri- 
bunal correctionnel pour exercice illicite de la profession. 

Bepuis dix-sept ans que l'ordre est créé, les « injustices » complal- 
samment dénoncées ne visent plus que les cas de personnes jugées 
indignes d'exercer la profession en raison de fautes morales graves 
ou d'activités commerciales incompatibles avec la fonction d'archi- 
tecte, Le Conseil d'Etat lui-même, vigilant censeur des ordres pro- 
fessionnels, n'a pas manqué de couvrir de telles exclusions (12 fé- 
vrier 495%, L..). Il est impossible de permettre de revenir sur ces 
solutions, inspirées directement de la définilion même du rôle de 
l'architecte. 

En conséquence, la mauvaise querelle recherchée à l'ordre sous 
le jrétexte d’incidences rélroactives où de respect des droits acquis 
ne tend à rien moins À déranteler la profession au bénéfice de 
candidats non dignes d'intérêt. De deux choses l’une: où bien la 
profesion d'architecte requiert des connaissance artistiques et tech- 
niques approfondies, et alors il convient de respecter le prnicipe 
d'études sérieuses sanctionnées par le diplôme d'architecte; ou bien 
l'architecture est au service d'autodidactes, et l'école nationale c- 8 
rieure des beaux-arts, l'école spéciale d'architecture, etc., n'ont plus 
qu'à fermer leurs portes, 

Il est pourlant urgent de faire connaître l'oeuvre magnifique 
accomplie par les architectes français, universellement appréciés et 
qui obtiennent les premiers prix dans la plupart des concours inter- 
nationaux d'architectes, Le rôle de premier plan que joue la France 
au sein de l'union internationale des architectes en est également 
une preuve éclatante. Les revues illustrées françaises les plus auto- 
risées se consacrent largement aux oeuvres d'architecture. I est 
iuopportun, dans ces conditions, de jeter le doute sur l'enseignement 
de l'architecture en France, à la faveur de dispositions transitoires 
abusives. 

En second lieu, les attaques adressées plus particulièrement à 
l'ordre des architectes invoquent Ha législation syndicale, comme si 
un> profession ne pouvait être à la fois groupée en ordre unique, 
obligatoire et représentatif, et être défendue parallèlement par des 
mouvements professionnels, syndicats, associations, etc, 

N est urgent de mettre un terme à cetle fausse antinomie. Des 
associations professionnelles diverses ont toujours coexisté en paral- 
lèle avec des ordres d'avocats: Union des jeunes avocals, Asso- 
ciation nationale des barreaux de France, Syndicat national des 
avocats, elc., sans parler des groupements locaux ou à objet parti- 
culier. 

La présence d'un ordre professionenl n'a jamais empêché les 
syndicats d'exercer le rôle revendicatif et représentatif particulier 
que leur réserve la législation syndicale (tivre IL du code du 
travail). 

Au surplus, en ce qui concerne les architectes, l'ordre a créé des 
organismes dont l'utilité générale ne saurait être contestée et qu'il 
étuit le seul à pouvoir mettre en œuvre dans l'intérêt de l'ensemble 
de ia profession: 

Mutuelle des architectes français, régime d'assurances profession- 
nelles obligatoires entièrement remanié en 1902; 

Caisse de secours (191); 

Caisse de retraite, dite C. A. V. A., créée par décret du 19 jan- 
vice 1938; 

Caisse d'entraide (190), alimentée par voie de colisations géné- 
rales, et versant chaque année une somme globale de l'ordre de 
25 millions de francs aux architectes âgés et dépourvus de res- 
sources, 

Caisse de retraile complémentaire, dite €. A. R. C. A., créfe par 
décret du 31 décembre 1956; 


Caisse de retraite des cadres, dite I. R. C. A. (1951). 


Certes, ces imissions peuvent, en droit, être accormplies par des 
organismes syndicaux. Mais elles ne l'ont pas été en fait, et n’au- 
raient pu l'être que sur un plan extrêmement limité puisqu'elles 
n'auraient touché que les architectes affiliés à des syndicats ou 
à des groupements professionnels, soit environ 3.500 d'entre eux. 
Faut-il done y renoncer,, sous prétexte qu'il ne doit plus subsister 
d'œuvre sociule qui ne suit de consonance syndicale à 
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C'est à ce résultat désastreux qu’aboutit inéluctablement la rédac- 
tion actuelle de l'article 10 propos* e M. Deixonne dans son 
rapport n° 4408. En effet, tandis que les syndicats trouvent, dans 
le livre III du code du travail, les titres juridiques nécessaires 
à l'exercice de larges compétences professionnelles, l'ordre des 
architectes, lui, ne tient ses pouvoirs que de la loi qui l'institue. 
Si sa mission sociale n'est pas confirmée, elle devient en dehors 
de sa compétence: il doit y renoncer. 

Une troisième fausse querelle s'est grefflée sur le rôle des techni- 
ciens de la construction. Selon certains, une nouvelle définition 
de la inission de l'architecte devrait conduire celui-ci à se soumettre 
aux ingénieurs, urbanistes, bureaux d'études, sociétés de préfabri- 
cation industrielle, ete. 

Les ambitions des « techniciens » et les possibilités de l'indus- 
trialisation ont élé fixées à de justes proportions par des études 
approfondies, particulièrement le rapport de M. Cassan, architecte 
en chef du Gouvernement, secrétaire général du conseil supérieur, 
intitulé « L’Industrialisation du bâtiment » (exposé fait devant ie 
Conseil économique le 10 avril 1956). 

En réalité, plus les techniques de la construction sont développées, 
plus la spécialisation dans certains corps de bâtiment devient néces- 
saire et, par suite, plus s'impose la conception d'un architecte, 
possédant un sens artistique et une très haute culture généraie. 

Un ingénieur en béton armé est un auxiliaire indispensable. 
Néanmoins, il n’a aucune notion sur les éléments de chauffage 
ni même sur l'emploi des poutres métalliques, Cet ingénieur devra 
done, pour la construction d'un ensemble moderne, travailler conjo'n- 
tement avec une dizaine d'ingénieurs aussi spécialisés que lui. 
Qui conduira cette équipe si ce n'est celui qui à conçu l’œuvre 
et qui assume la direction générale de son exécution; et quel sera 
cet homme si ce n'est l'architecte, seul maitre d'œuvre qu'on 
le veuille ou non, dont les responsabilités, à côté de celles des 
entrepreneurs, sont reconnues par le code civil. 

Les détracteurs les plus zélés de la profession d'architecte sont 
dans l'incapacité de mettre en doute la fonction d'architecte ainsi 
définie. 

En tout cas, si certaines insuffisances sont parfois révélées dans 
l'exercice de cette haute mission de conception et de direction, un 
remède s'impose: la restauration des études d'architecture et la 
valorisation du titre d'architecte, réservé nécessairement à ne 
élite. 

Telles sont les considérations qui inspirent la proposition dont 
le texte suit: 


PROPOSITION PE LAIT 


Art. der, — Il est créé un ordre des architectes, constitué par les 
ürchitectes remplissant les conditions fixées par la présente loi. 


Trrre Ier 
Du port du titre et de l'exercice de la profession. 


Art. 2, — L'architecte a pour mission de concevoir et d'établir les 
projets et de coordonner exécution, par les entrepreneurs et les 
artistes, des travaux intéressant les bâtiments, leurs ensembles et 
leurs dépendances. 

Dans la limite de la mission qui lui est confiée par son client, 
il est chargé notamment: 

— de composer les”plans, de dresser les devis descriptifs, d'estimer 
les dépenses, de préparer les projets des cahiers des charges et des 
marchés; 

— de veiller à la bonne exécution des travaux, en s'assurant que 
ces derniers s'effectuent conformément aux moyens d'exéculion 
qu'il a prescrits et aux plans et devis approuvés par le client; 

-— de vérifier les dépenses et d'en proposer le règlement. 

L'architecte à également qualité pour procéder aux opérations 
accessoires, expertises et autres qui se rattachent à sa mission. 

Art. 3. — Nul ne peut porter le titre ni exercer à titre exceptionnel 
ou accessoire la profession d'architecte définie ci-dessus, s'il ne reim- 
plit les conditions suivantes: 

1° Etre de nationalité française; 

2° Jouir de ses droits civils et politiques; 

ÿo Etre titulaire d'un des diplômes d'architecte délivré dans des 
conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique. 

A titre exceptionnel, pourront être dispensés du diplôme par déci- 
sion du ministre chargé de l'architecture et après avis d'une com- 
mission qui comprendra des représentants de l'ordre et dont la com- 
posilion sera fixée par arrêté ministériel, les constructeurs qui 
auront conçu et exéculé, sous leur responsabilité et en leur nom per- 
sonnel, des œuvres d'architecture particulièrement probantes, ainsi 
que les architectes français ayant poursuivi leurs études à l'étranger 
qui remplissent les conditions de diplôme prévues au premier alinéa 
de l'article 4; 

4o Etre inscrit au tableau de l'ordre des architectes par le conseil 
de l’ordre institué par la présente loi, et chargé d'examiner si les 
{trois premières conditions sont remplies et si, en outre, l'intéressé 
présente les garanties de moralité nécessaires, 

Art. 4. — Les ressortissants des nations étrangères avant élu domi- 
cile en France peuvent être autorisés à y exercer la profession d'ar- 
chitecte, sous réserve d'un régime de réciprocité en faveur des Fran 
Cais et sur justification qu'ils remplissent les conditions de diplômes 
prévues dans l'accord de réciprocité. 

Des accords de réciprocité avec les pays étrangers pourront être 
conclus par un simple échange de lettres entre le ministre des 
affaires étrangères et Ja représentalion diplomatique intéressce, 





| 


L'autorisation est accordée par arrété pris conjointement par le 
ministre chargé de l'architecture et le ministre des affaires étran- 
gères, après avis du conseil supérieur de l'ordre des architectes :ns- 
titué à l’article 9 ci-après. 

Les étrangers qui ne peuvent invoquer le bénéfice des dispositions 
du premier alinéa du présent article peuvent, à titre exceptionnel 
et sur justification de titres équivalents à l'un des diplômes exigés 
des architectes français, obtenir dans les mèmes conditions lauto- 
risation précitée. 

Les architectes étrangers autorisés à exercer en France ne sont 
pas membres de l'ordre; ils sont soumis à son contrôle discipli- 
häire; leurs noms sont portés sur un tableau annexe. 

Art. 5. — L'architecte exerce une profession libérale. I est lié À 
son client par un contrat de louage d'ouvrage. Sauf disposition légis- 
lative contraire, il convient avec son client du montant de ses hono- 
raires. I Jui est interdit de recevoir, pour le travail convenu, aucune 
autre rémunération, même indirecte, d'un tiers à quelque titre que 
ce soit. 

La profession d'architecte est incompatible avec celle d'entrepre- 
neur, d'industriel ou de fournisseur de matière ou objets employés 
à la ‘onstruction. 

L'architecte doit observer les règles contenues dans le code des 
devoirs professionnels qui est établi par un règlement d'administra- 
tion publique, après evoir du conseil supérieur de l'ordre. Ce code 
prévoira notamment les conditions dans lesquelles les architectes 
pourront s'associer avec des techniciens exerçant à titre libéral une 
activité d'ingénieur du bâtiment. 

Art. 6 — L'architecte est personnellement responsable des fautes 
ct négligences résultant de son fait, et commises à l'occasion de la 
mission propre qui lui est confiée. 

Les bureaux d'études techniques, ingénieurs et autres techniciens 
agréés par le maitre de l'ouvrage ou par Farchitecte encourent la 
responsabilité décennale prévue par les articles 1787 à 1799 el 2270 
du code civil, nonobstant toute clause contraire. 


Art. 7. — L'architecte doit s'assurer contre les conséquences pécu- 
hiaires découlant de sa responsabilité professionnelle. Le défaut 
d'assurance ou une insuffisance grave À inexcusable de son mon- 
tant constituent une faute professionnelle ausens de la présente loi. 


Art. 8. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
cas et conditions dans lesquels le ministère d'un architécte sera 
obligatoire, lorsqu'il sera fait application des dispositions relatives 
à l'urbanisme et à la protection des sites ou encore lorsqu'il s'agira 
de missions ou travaux rémunérés en totalité ou en partie sur des 
fonds publics ou versés par une collectivité publique, 


TITRE II 
De l'organisation de la profession et des conseils de l'ordre. 
SECTION I, — Du conseil supérieur. 


Art. 9. — Il est créf un conseil supérieur del'ordre des architectes, 
relevant de Ja haute autorité du ministre chargé de l'architecture. 

Ce conseil est doté de la personnalité civile, 

Il-est composé de douze architectes élus dans les conditions qui 
seront fixées par un règlement d'administration publique. 

Le conseil supérieur élit son bureau et son président. 

Le président à voix prépondérante en cas de partage ézal des voix. 

Le conseil est renouvelable par tiers tous les denx ans. 

Lorsque le conseil se réunit en chambre de discipline, il est pré- 
sidé par un magistrat désigné par le. garde des sceaux, ministre de 
la justice 

Un membre du Conseil d'Etat exerce auprès du conseil supérieur 
les fonctions de conseiller juridique. 


Art. 10 Le conseil supérieur se réunit au moins une fois par 
trimestre. Il maintient la discipline de l'ordre dans les conditions 
prévues aux articles 16 et 19. IT assure le respect des textes légaux 
qui le régissent. Il représente l'ensemble de la profession, I à ia 
garde de son honneur, de sa moralité et de ses intérêts généraux, 
sans préjudice des attributions entrant dans la compétence parti- 
culière des syndicats d'architectes, agissant conformément aux dis- 
positions du titre premier du Livre HE du code du travail 

Il peut créer des organismes de coopération, de mutualité, d'assis 
tance ou de retraite aff bénéfice des architectes et des membres de 
leurs familles. 

Il propose le règlement intérieur de l'ordre, qui doit être arrêté 
par le ministre chargé de l'architecture, 

I établit le barème annuel des honoraires minima, sauf disposi- 
tions législatives contraires. 

Les décisions du conseil supérieur sont notifiées au ministre 
chargé de l'architecture, 


si SE TION Il — Des conseils réyionaur. 

Art. 11 I est créé nn consail régional de l'ordre des architecte® 
dans chacune des circonscriptions qui seront déterminées par décret 
Le conseil régional siège au chef-lieu de la circonscription. 

Chacun de ces conseils est doté de la personnalité civile. 

Art. 12. Le conseil régional est composé de sept membres pour 
les circonscriptions comprenant au maximum 100 inscrits 


- de neuf membres pour les circonscri] 
300 inscrits: 
de onze membres pour les circonscriptions comprenant de 201 À 
1.000 inscrits : 


! 


ions comprenant de 101 à 


— de vingt et un membres pour les circor pti mprenant 
plus de 1.000 ir rits 
Les membres doivent être inscrits an tableau de l'ordre de la 
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Hs sont élus dans les conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique qui déterminera, notamment, Îles 
modalités suivant lesquelles chacun des départements de la circons- 
criplion devra ètre seprésenté, 

{ls sont renouvelables par tiers tous les deux ans dans les condi- 
tions prévues au règlement d'administration publique visé à l'alinéa 
précédent 


£ 

Le bätounier de l'orde des avocats du siège du conseil régional 
exerce auprès de celui-ci les fonctions de conseiller juridique. 1 
peut, par un acte exprès, déléguer ses fonctions à un membre du 
barreau du chef-lieu de la circonscription 

Le conseil régional élit son bureau 

Art. 13. — Le conseil régional se réunit au moins une fois par 
mois. Dans sa. circonscription, il surveille l'exercice de la profes- 
sion et exerce, sous le contrôle du conseai supérieur, les atltrivu- 
tions définies à l'artile 19 précédent, alinga 1 


I perçoit la tisation annuelle fixée par le conseil supérieur, 
sur l oposition des Conseils lé tOnaux. 


Tire WI 


Du tableau et de la discipline. 


Art. 1. — Dans chaque circonscription, le conseil- général dresse 
un tableau des archilectes et un tableau onnexe dosmant la liste 
des architectes étrangers autorisés. 1 en assure la tenue à jour. 

Ces tableaux doivent être tenus à la disposition du public, tant 
au siège du conseil régional que dans les préfectures et sous-pré- 


lectures de la circonscription. 

Art. 19. — L'inscription au tableau ou à son annexe est deman- 
dée au conseil régional de la circonscription dans laquelle l'inté- 
ressé se propose d'exercer son activité principale d'architecte. 

I est délivré un récépissé de la demande, 

Le conseil régional doit staluer et notifier sa décision à l'intéressé 
daus le délai de quatre mois à dater de la réceplion de la demande. 
Si la décision n'a pas 66 nolfiée à l'expiration du délai imparti au 
conseil régional, celui-ci est dessaisi et doit transmettre le dossier 
au conseil supérieur qui doit statuer et nolifier sa décision dans les 
délais qui lui sont unpartis à l'arlicle 16 ci-après, troisième alinéa, 
ce délai Courant à compter de la date de la demande formulfe 
auprès du conseil supérieur, soit par le conseil régional, soit par 
l'intéressé 

Art. 16 Si la décision du conseil régional comporte refus d'ins- 
criplion, elle est notifiée au ministre chargé de l'archilecture en 
méme termps qu'à l'intéressé, elle doit être motivée, le relus ne 
pouvant être opposé que pour défaut d'une ou plusieurs des condi- 
‘ions imposées pour l'inscriplion, où produclion de fausses pièces 
au dossier 

Dans le délai de deux mois à dater de sa notification à l'intéressé, 
la décision peut être déférée par celui<i au conseil supérieur par 
voie de requèle adressée à ce dernier. 

Art, 7 Le conseil supérieur, soit en cas de dessaisissement 
prévu à l'article 15, troisième alinéa ci-dessus, soit en <as d'appel 
prévu à l'article 16, deuxième alinéa ci-dessus, doit statuer dans 
un délai de six mois. 

Le conseil supérieur provoque les explications du candidat, qui 
peut demander à être entendu, et éventuellement assisié par un 
architecte, ou par un avocat de son choix, La décision est notifiée 
à l'intéressé dans un délai de quinze jours francs. 

Le défaut de décision dans le délai imparti au conseil supérieur 
esl Considéré comme une décision d'inscription. 

Le recours contre le refus d'inscription par le conseil supérieur 
est porté devant le tribunal administratif dans le ressort duquel est 
situé le siège du conseil régional auprès duquel la demande a été 
présentée initialement 

Art. 48. — Au moment de leur inscription au tableau, les archi- 
tectes prêtent serment devant le conseil régional d'exercer leur art 
avec conscience et probité. 

Art. 19. — L'inscription au tableau d'une circonscription donne le 
droit d'exercer la profession sur l’ensemble des territoires de l'Union 
française 

Cependant en cas de transport de l'activité principale dans une 
autre circonscriplion, l'architecte doit demander te transfert de son 
inscription au tableau de la nouvelle circonscription dont il relé- 
vera alors, 

Lorsqu'un architecte est appelé À exercer dans une circonscription 
autre que celle dans laquelle il est inscrit, il doil, sous peine de 
sanctions prévues à l'arlicle 20, en aviser au préalable le conseil 
régional de celte cir onscriplion sous le contrôle duquel il est éga- 
inent placé € 

Art. 29. — Le conseil régional connait des manquements aux 
devoirs incombant aux membres de la profession 

Il est obligaloirement saisi lorsqu'un membre de l'ordre a fait 
l'objet d'une poursuite devant une juridiction répressive de droit 
commun, pour des faits se ratlachant à l'exercice de la profession, 


Dans les autres cas, il se saisit de sa propre initiative ou il est 
Sa151, SOIT à la requête du conseil supérienr, soit à celle du ministre 
charge de l'architecture, Tout intéressé peut déposer une plainte 
au Conseil régiona OT ht ou au conseil supérieur, 


] 
L'architecte poursuivi a le droit d'obtenir communication intégrale 
l | dossier sans dép l Il doit étre convoqué 
jévant le conseil nnpétent, I peut ètre assisté bar un architecte 
ou | AVOCAL QC SUIL CHOIX, 


icement d pieces, 





Les architectes liés à une administration publique à titre perma- 
nent ne peuvent être poursuivis devant le conseil régional pour 
tout ce qui concerne leurs fonctions, qu à la demande du ministre 
chargé de l'architecture et après avis du ministre dont ils dépendent. 

Art. 21. — Les sanctions suivantes peuvent Cire prononcées à 
l'encontre des architectes: 

1° L'avertissement en chambre du conseil; 

20 Le bième avec inscriplion au dossier; 

30 La suspension temporaire pour ane durée maximum de trois 
années ; 

so L'interdiction définitive d'exercer la profession comportant 
radiation du tableau. 

Les deux premières sanctions sont de la compétente du conseil 
régional. La suspension et la radiation sont prononèées par le conseil 
supérieur sur la proposilion du conseil régionai. Lorsque le con5til 
supérieur est saisi par le conseil régional d'une propsition de sus- 
pension ou d'interdiction définitive, 11 à la faculle, soit de pronon- 
cer la sanction proposée, soit de prononcer une quelconque des 
quatre sanclions définies ci-dessus. 

Art. 22, — Les décisions du conseil régional ou du conseil supé- 
rieur en juatière disciplinaire sont noliiées à l'intéressé dans un 
délai de huit jours frañcs, et au conseil supérieur ou au conseil 
régional suivant le cas, ainsi qu'au ministre chargé de l'architec- 
ture. Elles peuvent faire l'objet d'un recours en cassation @evaat 
le Conseil d'Etat, 

Les décisions du conseil supérieur portant suspension ou radiation 
du tableau sont publiées dans un journal d'annonces lézales et, 
éventuellement, dans les publications désignées par le conseil supé- 
rieur, et affichées dans ;es conditions prévues à l’article 14, alinéa 2 
précédent. 

Tout archilecte ayait fait l'objet d'une décision de suspension re 
peut faire partie d'un des conseils de l'ordre qu'après l'exp:ration 
d'un délai de dix ans suivant la fin de sa suspension, 


Trrek IV 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 23. — Sont considérés comme remplissant la condition de 
diplôme fixée au premier alinéa Jo, de l'article 3, les tilulaires de 
diplômes délivrés avant le 31 juillet 1942 par les écoles d'archilec- 
ture reconnues par l'Etat, antérieurement au {er septembre 1959. 

Les personnes appartenant aux catégories visées par l'ordonnance 
no 45-1283 du 15 juin 19%, qui avaient commencé leurs éiudes dans 
ces écoles avant le fer septembre 1939, pourront obtenir l'un des 
diplômes valables pour l'admission à l'ordre, dans des condilions 
qui seront déterminées par un arrêté du ministre chargé de l'archi- 
teclure 

Art, 24. — Les architectes français qui, à la date du 1er juin 1947, 
payaient patente d'architecte ou étaient fonctionnaires de l'Eiat ou 
d'un département ou d'une commune, sont considérés comme rèm- 
plissant les conditions fixées au premier alinéa, 3°, de l'urtièle 3. 

Le cas des constructeurs non visés par les dispositions fixées par 
la présente loi pourra tre examiné par une commission dont la 
composition sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'achitecture et qui comprendra des représentants de 
l'administration, des représentants de l'ordre des architectes, des 
représentants des syndicats et groupements d'architectes. 

Le même décret délerminera les conditions de fonclionnement de 
celte commission. 

Les demandes devront être adressées au ministre chagé de l'archi- 
tecture dans le délai maximum d'un an, à compter de la promul- 
gation de la présente loi, à peine de forclusion. 

Les faits ayant donné lieu à sanctions ou condamnations pronon- 
cées pour infractions à l’acte dit loi du 31 décembre 1910 à l'encontre 
de personnes qui seront inscriles à l'ordre en vertu de la présente 
loi seront amnistiés. 

Art. 25. — Sont seuls dispensés des formalités de demande d'ins- 
cription et inscrits d'office au tableau de l'ordre, les constructeurs 
français inscrils au tableau de l'ordre en application de la loi du 
31 décembre 1940 et de la loi du 30 août 1947. 

Art. 26. — Le conseil supérieur et les conseils régionaux actuclle- 
ment élus continueront à exercer provisoirement, et dans la limite 
des circonscriptions territoriales actuelles, les fonctions dévolues 
respectivement au conseil supérieur et aux conseils régionaux, ins- 
titués par la présente loi. Les modifications apportées au nombre 
des membres des conseils régionaux prendront effet avec le prochain 
renouvellement par tiers. 

Art. 27. — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre chargé de l'agriculture, après avis du conseil 
supérieur de l'ordre, délerminera les modalités d'application de ia 
pésente loi. 

Art. 28. — Son abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, et particulièrement la loi du 30 août 1947. 

Est expressément constatée la nullité des actes dits lois du 91 dé- 
cembre 1940, du 21 seplembre 1941, du 3 février 1942, du 16 noven- 
bre 1942, du 25 mars 1943 et du 1er avril 1944, 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux eflets résultant de l'application desdits actes antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 29, — Demeureront en vigueur les décrets et arrêtés pris en 
application de l'acte dit loi du 31 décembre 1940, dans la mesure 
où ils ne sont pas contraires aux disposilions de la présente loi 

ce mme 
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ANNEXE N° 5773 





(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 25 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une distinction honori- 
fique en faveur des anciens combatiants de la guerre 1914-1918 
énommée : « L'Etoile tricolore », présentée par M. André Beau- 
guiite, député. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un vœu ancien émanant des combattants 
de la grande guerre mondiale s'est trouvé réalisé : 

A la suite d'une entente intervenue entre les ministres des 
anciens combattants, de l'intérieur et de la défense nationale, les 
maires €e l'ensemble des communes de France ont été avertis 
qu'il est possible désormais, avec l'accord de la famille et celui 
de l'association locale des anciens combattants à laquelle appar- 
tient un camarade défunt, de recouvrir son cercueil d'un drapeau 
tricolore durant la cérémonie des obsèques. 

Tous les anciens combattants approuvent cette décision, mais 
ont peut s'étonner que ce soit seulement après leur dernière heure 
que ceux qui disparaissent après avoir appartenu à la lignée des 
héroïques défenseurs du pays aient leur corps revêtu de nos trois 
couleurs. 

Certes, les décorations relatives à la défense nationale sont néjà 
nombreuses, mais il est à remarquer qu'aucune n'est dotée d'un 
ruban tricolore, symbolisant l'embléme national sous lequel tant 
de Français se sont groupés dès 1914. 

L'année 1958 marquera le quarantième anniversaire de la victoire 
de novembre 1918. , 

MH | de ses artisans sont décédés, d'autres meurent de j>ur 
er jour. Il convient de créer pour les survivants, tous âges, une 
décoration spéciale, marquant la glorieuse étape franchie: 
1918-1958. 

C'est pourquoi je vous prie, mesdames et messieurs, d'adopur 
Ja proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — Il est institué, en faveur des anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 une distinction honorifique intiiulée ; 
« L'étoile iricolore ». 

Art. 2. — La médaille dont il s'agit répondra aux caractéris- 
tiques ci-dessous : 

Une étoile à quatre branches, rappelant les quatre £snnées de 
luites et de souffrances, émaillées bieu, d'un diamètre de 40 mi, 
portant au centre, sur couronne d'émail blanc, l'inscription 
« République Française », et, sur émail rouge, la tête casquée de 
la République. Au revers, les deux. dates inscrites ci-dessus : 
1918-1958 ; 

Les quatre branches de l'étoile étant reliées par deux tiges 
croisées de feuilles de laurier ; 

L'étoile étant suspendue par une bélière d'argent à un ruban 
de 37 mm, divisé verticalement en trois bandes égales représen- 
tant nos trois couleurs. 

Art. 3 — Auraient droit automatiquement à cette décoration, 
les anciens comhattants de 1914-1918 titulaires de la médaiile 
commémorative ou de la médaille interalliée. 

Art. 4. — Aucun diplôme n'est délivré et l'insigne est à le charge 
des intéressés. 


e- 





ANNEXE N°5779 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 25 septembre 1957.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux associations ins- ‘ 


crites du droit local les avantages fiscaux concédés aux associa- 
tions reconnues d'utilité publique, présentée par M. Marce:- 
Edmond Naegelen, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les circonstances ont provoqué pour les 
associations inscrites du droit local dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle une situation illogique ei 
injuste qu'il convient de réparer. 

Après la guerre de 1870, le Gouvernement impérial allemand 
n'ayant pas modifié la législation française en matière d'associa- 
tons, il s'est trouvé qu'un certain nombre d'entre elles reconnues 
d'utilité publique sous l'Empire français ont conservé daus ces 
trois départements leurs statuts et poursuivi leur existence sans 
modifications. 

Le 1er janvier 1900, le code civil allemand fut introduit dans ics 
trois départements annexés; les associations qui furent désormais 
créées, et qui sont actuellement dénommées « inscrites du droit 
local », eurent, comme les associations allemandes, une capacité 
juridique analogue, voire supérieure dans certains cas, à celle ds 
établissements reconnus d'utilité publique du régime français de 
l'intérieur, mais ne purent pas étre reconnues d'utilité publique, 

tte qualité n'existant pas dans la loi allemande. 





En 1919, la loi du ie juillet 1904, régissant les associations fran- 
Caises, ne fut pas introduite dans les trois départements recouvres , 
les associations « inscrites du droit local » furent donc mainte- 
nues sans modifications, et les nouvelles associations créées depuis 
cette époque ont été enregistrées dans les mêmes conditions ; il s'en 
est suivi qu'aucune des associations créées dans les trois départe- 
ments depuis 1900 jusqu'à présent n'ont pu obtenir la reconnais- 
sance d'utilité publique. 

En fait, elles ne peuvent pas bénéficier des exemptions prévues 
par les lois fiscales au profit des établissements reconnus d'utilité 
publique. 

Cependant, actuellement, l'introduction dans les trois départe- 
ments de la loi du 1° juillet 1901 poserait des problèmes assez 
complexes, mais il est raisonnable de pallier les anomalies ci-des- 
sus exposées en étendant aux associations « inscrites du droit 
local » les avantages fiscaux accordes aux associatious du régimé 
intérieur. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les avantages fiscaux accordés aux associAa- 
t'ons reconnues d'utilité publique sont accordés aux associations 
inscrites du droit local. 





ANNEXE N°5780 


(Session extraordinaire de 1957 Séance du 2 septembre 1957 ) 

PROPOSFFION DE LOI tendant à imnodilier l'article 961 ($ 1) du code 
general des impôts, préseniée pur M. Caloire, dépulé, — (ken- 
voyée à la commussion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de sa politique de lutte contre 
l’aicoohsme, le Gouvernement s est préoccupé, plus particulierement, 
de favoriser la réduction du nombre des débits de boissons à 
consomminer sur place (3° et 4e catégories). 

L'est dans ce but que le décret n° 565-570 du 20 mai 1955 a modifié 
l'article 96 du eode général des impôts en élevant de 600 à 
20.000 F le montant de Ha taxe perçue à l'occasion de la délivrance 
de Faulorisation ou du récépissé de déclaration d'ouverture ou de 
mulation de ces débits par la mairie du heu de létabhssement. 
Le décret n° 56-662 du 6 juillet 19% (art. 1), pris en àapplhication 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, porta le montant de ladile taxe 
de 21).000 F à 21.000 F. 

Celle augmentalion brutale frappe durement les exploitants de ces 
débits et plus spécialement ceux des pelits calés dont le maigre 
revenu, toutes charges sociales el fiscales déduites, sert difficile- 
nent d'appoint au budget familial. 

En outre, cette mesure sermbl porter indirectement atteinte au 
Principe du droit de propriélé et à la hberté du travail, car elle 
contraint les plus modestes à cesser leur commerce, la conversion 
en « buvelle » n'étant pas concevable, à la compagne surlout 

Enfin, ces nouvelles dispositions n'ont pas tenu compte des muta- 
lions antérieures à 1955 dont la déclaralion, par suite d’omission, 
Häurail pas été déposce à la mairie du heu It en est ainsr des 
iransiérts de propriclé opérés à la suite de succession en ligne 
recte dont les benéliciaires, inal informés, n'ont pour toute d‘fense 
que leur bonne for el n'auraient dù acquitter que le droit de 
6.000 F alors en vigueur. 

C'est pour rétablir une meilleure justice fiscale que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique. — L'arlicle 961 (8 D du code général des impôts, 
modifié par le décret n° 55-570 du 20 mai 1%5, est complété par un 
troisième alinéa ainst concu 

«“ Pour les mutations intervenues anterieurement à la date d'apmñi- 
canon du décret ne 55-570 du 20 mai 1995 et qui auront fait l'objet 
d'une déclaration tardive, la taxe sera perçue au taux en vigueur 
à l'époque de leur réalisation. » 


EN 


ANNEXE N'5781 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 25 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir les indemnités préctdem- 
ment allouées aux militaires appelés ou maintenus sous les dra- 
peaux et servant en zone opérationnelle d'Afrique du Nord, pré- 
sentée par MM. Méhaignerie, Bacon, Buron, Duquesne, Guillon, 
Reille-Soult et Jean Villard, députés (Renvoyée à la cormnis- 
siun de la défense nationale.) " 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne Iessieurs, une récente Inesure réglementaire relative 
à la rémunération des militaires appelés et maintenus en Afrique 
du Nord à soulevé de nombreuses protestalions et provoqué une 
émotion bien légitime chez les intéressés et leurs farmilles 
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01-507 mai 1957 qui, dans ses articles 3 
et 4, enlêve aux militaires dont il s'agit le bénétice de l'indemnité 
exceplionnelle de service en zone opérationnelle et de la prime de 
bivouac, sous réserve d'un régime transitvire pour certaines cate- 
guries. 

Sans doute, pas plus au cours des opérations actuelles que lors 
dés luttes anlérieures où était engagé le drapeau français, les com- 
bDallants ne considèrent leur sacrifice comme monnayable. Ils acquit- 
tënt l'impôt du sang comme l'ont fait les générations qui les ont 
précédi S 

Mais s'ils peuvent, grâce à un petit pécule, se procurer quelque 
bien-être, ou encore aider leur famille que certains d'entre eux 
Ont laissée dans le besoin, est-ce pardonnable de les en priver ? 
Leurs anciens de 1914, qui ont fait les premières années de la 
grande guerre moyennant un Sou par jour, n'ont pas considéré 
comme le prix du sang les indemnités de combat qui leur furent 
allouées par la suite, mais bien plutôt comme une amélioration 
de leur vie matérielle, chaque fois qu'ils montaient en ligne. 

C'est donc une question de moral. Or, en pareille matière, rien 
ne doit être néglige, Le moral de la troupe n'est-il pas un des fac- 
teurs décisifs de la victoire ? 

Que l'on réalise des économies sur d’autres rhapitres de moinure 
importance, inais que du moins le nécessaire soit fait au plus 
tôt pour mettre fin à cette anomalie choquante d’un appelé servant 
en Algérie et percevant moins que son camarade effectuant san 
service en Allemagne où il a toujours droit à la prime mensuvile 
spéciale de 70 F. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous soumellre 
la proposition de Joi suivante: 


i 
il 
1 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — A partir du 1er mai 1957, l'indemnité exceptionnelle 
allouée aux personnels militaires en service dans la zone opéra- 
lionnelle en Algérie, en Tunisie et au Maroc, ainsi que la prime 
de bivouar, sont rétablies au profit des militaires appelés ou main- 
tenus sous les drapeaux, aux taux et sous les conditions en vigueur 
avant l'application du décret n° 53-597 du 7 mai 19957. 

Art 2. — Toutes dispositions contraires sont abrogées, 


ANNEXE N'5782 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 25 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer sous certaines conditions la 
réversibilité <ur la tél: du conjoint survivant, de l1 pension des 
grands invalides accidentés du travail, présentée par M. Jean 
Villard, député Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à une époque si dure pour tous, il est un 
problème parfois bien angoissant qui se pre lors du décès d'un pen- 
sionné accidenté du travail: c'est celui de la situation dans laquelle 
se trouve du jour au lendemain le conjoint survivant. 

Supposons un pensionné à 100 p. 100 à qui a été attribuée la maïjo- 
ration pour lierce personne, Selon le salaire minimum de base, sa 
ropre pension s'élève à 398.873 F, à quoi s'ajoute l'indemnité de la 
Eoie personne, soit 260.100 F, au total 618.973 F, ce qui permel de 
vivre modestement, mais cependant décemiment 

En cas de disparition du titulaire de la pension, le conjoint peut 
se trouver sans aucune ressource, ayant dû bien souvent aban- 
donner son travail pour donner ses soins à l'invalide, En effet, non 
seulement la pension disparaît, et avec elle Fallocalion de la tierce 
personne, mais en outre il se peut que le conjoint ne trouve que 
difficilement, où même plus du tout, un travail rémunéré, 

Dans ce cas, Ja justice ef°la simple humanité ne commandent-elles 
pas de remédier à une telle situation ? 

A conviendrait, semble-t-il, d'adopter le principe de la réversibilité 
sur la tôle du conjoint survivant, de 1x pension principe, Selon un 
pourcentage a déterminer et de ‘xer l'âge requis pour bénéficier de 
celle mesure, 

Comme il arrive trop souvent que les personnes en quèle d'un 
emploi trouvent difficilement du travail lorsqu'elles ont atteint un 
cerlain âge et si elles trouvent à s'occuper, c'est parfois moyen- 
nant un salaire de misère, I paraîtrait done tout à fait raisonnable 
de fixer à cinquante ans l'âge auquel S'appliquerait la réversion. 

Fn conséquence, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Il est ajouté an code de la sécurité sociale, après lar- 
Uicle 403 un article 453 bis, ainsi conçu: 
En cas de décès d'un grand invalide accidenté du travail, la pen- 


sion est réversible, à concurrence d'un maximum de 50 p. 100, sur 
la tête du conjoint survivant âgé d'au moins cinquante ans qui lui 
donnait les soins de la tierce personne, à condition que le mariage 
ait été contracté au moins trois ans avant le décès, 

« En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant cesse d'avoir 


droil à celte pension, » 
rt, 2 — Un arrêté interministériel pris dans les trois mois de la 
proimulzation de la présente loi en fixera les modalj'és d'application. 


—_———“’“— me 





ANNEXE N° 5783 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du % septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 1560 du code 
général des Impôts, présentée par M. Boom, député, — (Ren- 
voyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses mesures, encore bien modestes, 
ont éK prises depuis plusieurs années en faveur des versonnes 
âgées, alin d'atténuer les rigueurs d'une existence parfois bien 
pénible pour nombre d'entre elles. 

Toute amélioralion de leurs conditions de vie, sur le plan maté- 
riel, est certes la bienvenue, Mais cela ne suilit pas: en proie aux 
difficultés des temps présents, les vieillards démunis de ressources 
suilisantes se démoralisent facilement; aussi doicon, par des dispo- 
silions appropriées, les aider à se procurer Ln peu de jrie et de 
éistractions. 

Dans cel ordre d'idées, les exonérations dz taxes sur les apparcils 
de radiophonie sont une excellente chose. 

Ne pourrait-on étendre celte mesure au cinéma, en facilitant 
l’octroi, à certaines personnes âgées, d'enirées graluiies exemptes 
de toutes taxes ou à demi-larif avec taxe réduite, c nformément, 
pour les premières, aux dispositions de l'articie 1960 du code général 
des impôts, et, pour les secondes, aux dispositions de l'arlicle 1565, 
cinquième alinéa, du même code ? 

Les exploilants de salles de cinéma seraient favoranies à la déli- 
vrance de ces entrées gratuites où à tarif réduit pourvu qu'elles 
soient assorties d'exonéralions fiscales correspondantes, 

Rien ne s'oppose donc à l'extension, au protit d’une calégorie 
sociale particulièrement digne d'intérêt, des dispositions du code 
général des impôts relatives aux exonérations dont il s'agit. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre T1 présente propo- 
silion de loi, dont un décret aurait à fixer les modalités d'asplication 
pour ce qui à trait tant aux conditions dans lesguell:s ces cartes 
d'entrée graluile où Ssemi-graluile seraient délivries, qu'à la procé- 
dure de contrôle à instaurer, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est ajouté à l’article 1560 du code général des impôts 
les deux alinéas suivants: 

« En outre, les exploitants de cinématographes peuvent disposer, 
par jour de représentation el sans payement de !imoot, en faveur 
des titulaires de 1a carle sociale des économiguetnent faibles, de 
places graluites dont ie nombre, proportionné à l'importance de la 
salle, est laissé à leur convenance. 

« Ils peuvent également délivrer aux personnes âgées de plus de 
soixante ans. Sans aucure Hhmilation, à Fexcepiion des séances des 
samedis el veilles de f:te en soirée ou des dinan‘hes et jours 
fériés toule la journée, des entrées à demi-tarif imposées d'après 
le prix effectivement payé conformément aux dispositions de larti- 
cle 1565. » 

Art. 9. — Un décret, pris dans les trois mois de la promulgation 
de la présente loi, en fixera ‘es modalités d'application notamment 
quant à la délivrance des carles donnant droit aux biliels d'entrée 
prévus à l'arlicie précédent, ainsi qu'au contrôle de ces erlrées. 


ANNEXE N'5784 


Session extraordinaire de 1957. — Séance du 25 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance du 
19 octobre 1945 sur la sécurité sociale et l'article 68 de la loi 
du 30 octobre 1946 sur la réparation des accidents du travail, 
présentée par MM. Cristofol, Marcel Thibaud, Besset, Adrien 
Renard, Mmes Galicier, Rose Guérin, MM. Legagneux, Louis 
Dupont, Vuillien et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécur'té 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 95 et 96 de l'ordonnance du 
12 octobre 1945, sur la sécurité sociale, et l'article 68 de la loi au 
36 octobre 1946 portant réparation des accidents du travail, 
accordent aux caisses de sécurité sociale un droit d'action centre 
le tiers auteur de l'accident, à l'effet d'obtenir le remboursement 
des prestations qu'elles ont été amenées à verser à la victime. Ces 
articles réservent expressément le recours que la victime elle- 
même, ou ses ayants droit, peuvent exercer contre le tiers respon- 
= 1 en vue de demander la réparation intégrale du préjudice 
subi. 

Lorsque la juridiction, saisie, reconnait la responsabilité entière 
du tiers, le cumul d'actions ne soulève aucune difficullé. La vic- 
time obtient la réparation intégrale du préjudice subi ; l'organisme 
de sécurité sociale qui a pris en charge une partie de l'ind 1nnisa- 
tion, en vertu de ses obligations légales, la récupère sur l'irdem- 
nité globale fixée par le tribunal. 
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La rédaction des articles précités a, par contre, soulevé des 2. — Le deuxième alinéa de l'article 68 de la lot du 


divergences lorsque le tribunal admet un partage de responsabilité 
entre l’auteur et la victime de l'accident. L'étendue du droit des 
organismes de sécurité sociale a divisé la jurisprudence et Ja 
divise encore, malgré plusieurs arrêts de principe rendus par la 
cour de cassation. 

La thèse adoptée par la cour suprême admet que la créance, 
naissant des prestations versées, soit à la suite d’un accidint du 
travail, soit à la suite d'un accident de droit commun, au profit 
des organismes de sécurité sociale, n'a pour limite que 1e r'ontant 
de l'indemnité mise à la charge du tiers. Les cours d'appel qui ont 
refusé de se soumettre à cette interprétation, soutirnent ercore 
aue les caisses de sécurité sociale ne peuvent récupérer les presta- 
tions versées à la victime, qu'elles assurent, que dans la lhimnte 
de la part de responsabilité mise à la charge du tiers. 


Nous pensons que cette seconde interprétation est plus juridique, 
qu'elle fait une meilleure analyse des rapports existants entre 
qu'elle fait une meilleure analyse des rapports existant entre 
aqu'enfin, elle est plus conforme à l'esprit de la législation de 1a 
sécurité sociale. 

11 n'est pas possible, dans le cadre de cet exposé des motifs, de 
développer les arguments nombreux qui jouent en faveur d'une 
limitation des droits des caisses, , 


Nous nous bornerons à énoncer les propositions suivantes : 

is En ce qui concerne l'interprétation littérale, des différences 
existent entre les textes propres à chaque législation : il est 2xact 
que l’article 68, de la loi du 30 octobre 1946, parlant d'un rem- 
boursement « à due concurrence de l'indemnité mise à la charge 
du tiers » autorise l'interprétation extensive de la cour de cassa- 
tion. Par contre, les articles 95 et 96 de l'ordonnance distinguent 
en deux masses les créances de la sécurité sociale et de Ia vic- 
time; ils justifient la résistance longtemps opposée par les cours 
d'appel à la reconnaissance du droit au rembours2ment 1otal au 
profit des caisses. Il n'y a cependant effectivement aucune raison 
de soumettre les deux actions à des règles différentes et une inter- 
vention du Parlement pour les uniformiser se justifie ; 


2 Certains arrêts prétendent que l'indemnité, mise à la charge 
du tiers, serait affectée par la solution donnée au problème; cet 
argument ne semble pas exact. La responsabilité du t'ers est, 
dans tous les cas, qu'il y ait ou non cumul d’a“tions, régie par 
ies articles 1382 et suivants du code civil. Sous réserve de la part 
de responsabilité qui lui est imputable, il doit la réparation inté- 
grale du préjudice qu'il a causé. Il est cependant exact qu'au cas 
où la caisse de sécurité sociale intente seule l’action, elle ne pourra 
demander que le remboursement de ses propres prestations, et que 
les exceptions, que l’auteur aurait pu opposer à la victime, lui 
seront également opposables ; 

3° La difficulté repose donc uniquement sur l'analyse des rap- 
ports entre la caisse de sécurité sociale et la victime et de lcurs 
droits respectifs sur l'indemnité mise à Ja charge: de l'auteur. 
Or, les réparations versées par les caisses de securité sociaie sont 
forfaitaires, certains éléments tels que la fraction du salaire non 
payé, le pretium doloris, le préjudice moral ne sont pas cempris 
dans les prestations versées par ces organismes. Par hypothèse, 
ces éléments sont inclus dans l'évaluation faite du préjudice, par 
le tribunal. Quel que soit ensuite le montant de l'indemnité allouée 
à la victime, en raison de la part de responsabilité mise à sa 
charge, ces éléments que la caisse n’a pas indemnisés, continuent 
d'y figurer et appartiennent en propre à la personne de l'assuré. 
Le droit de priorité, reconnu aux caisses par la cour de cassation, 
constitue donc une pénalisation de l'assuré, en raison de sa faute 
qu'aucun texte, ni aucun principe juridique ne lui perräeitont 
a'invoquer. 

De plus, sur le plan humain, si les tribunaux admettent qu'elle 
a une responsabilité, la victime est doublement touchée. En effet, 
non seulement la diminution physique qui l'atteint peut l'handi- 
caper dans la pratique d'une fonction —,ce qui houleverse sa 
situation si elle ne possède qu'un seul métier — 2 mème dans 
les moindres mouvements nécessités par l'existence, rais encore, 
clle subit un préjudice moral, quelquefois considérabl®. Il faut 
comprendre toute la souffrance ressentie par un éire diminué, 
cuand il prend conscience, non seulement se son infériorité esthé- 
tique, mais encore de son incapacité physique ; 

4 Enfin, la jurisprudence dominante tendra à d‘courager les 
victimes d'accidents d'intenter des actions onéreuses à l'encontre 
de leurs auteurs, dans l'ignorance où elles seront de :a part de 
responsabilité qui pourra leur être imputée. Elle pourra donc 
constituer une prime à lirresponsabilité que le législateur se 
doit de supprimer. 

Si donc, l'argumentation développée par la jwidiction la plus 
ctevée trouve sa base légale dans les articles de la législation de 
sécurité sociale que nous avons évoqués, il importe que le Parle- 
ment en modifie le texte, en vue de parvenir à une application de 
la loi, plus équitable et plus conforme aux intérêts des #ssurés 
sociaux. Tel est l'objet de la présente proposition de loi, que nous 
\ous demandons, mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI! 


Art. 1er — L'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité 
sociale est ainsi complétée : 

_« Art. 96 bis. — Au cas de partage de responsab'lité entre Je 
tiers et la victime, la récupération poursuivie par les organismes 
Ge securité sociale s'exerce dans la limite de la part de respon- 
sabilté mise à la charge du tiers. » 





30 octobre 1946, sur la réparation des accidents du travail, est 
ainsi modifié : 

« Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est en"ière, [a 
caisse est admise à poursuivre le remboursement d’s ‘ndemnités 
mises à sa charge à due concurrence de l'indemnité mise à la 
charge du tiers. Si la responsabilité est partagée entre le ticrs et 
la victime, la récupération de la caisse s'exercera dans la limite 
de la part de responsabilité mise à la charge du tiers. » 


ANNEXE N'°5785 


e , le e d narur De 
195% — Srance du ' emmore 


» 1957.f 
PROFOSITION DE LOI tendant à abroger l'arrêté interministériel du 
21 mai 197 instHuant une reéflevance de locat'on «+! d'entretien 
des compteurs électriques, pr'ente par MM. Fourtaud, Michel, 
Waldeck Rochet, Mudry, Goudoux, Roger Roucaute et les meme 


(Session extraordinaire de 


bre: du groupe communiste, députés Renvovce la corminis 
sion de la production industrielle et de l'énerzie 

EXPO>SE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'arrêté interministériel du 21 mai 41957 


institue une rede\ance de location et d'entretie des compleurs 
électriques de basse tension atteignant 500 F par mois pour le 
courant force. 

En fait, gour la masse des petits el moyens usagers, c'est là une 
augmentation déguisée et abusive des tarifs de l'électricité. 

Aussi a-t-elle rencontré l'hostilité de ces utilisateurs: cultivateurs 
artisans, travailleurs à domicile, ete. de méme qu'eile à constitue 
un facteur supplémentaire de vie chère plus lourd à supporter pour 
les familles à faibles revenus, vieux travailleurs, non titulaires de 
la carte des économiquement faibles. 

Le Gouvernement invoque le déficit à combler à Electricité d3 
France pour justifier l'arrèté du 24 mai; mais il eut été beaucoup 
plus équitable et efficace, pour combler ce déficit, de supprimer le 
privilège dont henéficient, en matière de fourniture de courant 
électrique, les trusts de lélectro-chimie et de l'électro-métlallurgie, 
grâce à des tarifs gréférentiels injustifiables, 

C'est pourquoi la proposition de lai citessons que nous avons 
Fhonneur de soumettre à l'Assemblée nationale tend à obtenir 
l’abrogation de l'arrêté interministériel du 21 mai 1957. 

Nous demandons en conséquence à l'Assemblé ionale d'adapter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arrêté interministériel du 21 mai 1957 cur les 
redevances de location et d'entretren des compteurs d'enerzie 


électrique de basse tension et leurs accessoires v-t abrogé, 


ANNEXE N'5786 


Session extraordinaire de 1957, — Séance du 26 septembre 1957} 
PROPOSITION DE LOI tendant à exclure du champ d'application du 
décret n° 57-S15 du 29 juillet 1957, relatif à la majoration de la 
taxe sur la valeur ajoutée, le: produits de hbiscuiterie et de choco- 
laterie, présentée par MM. Alcide Benoit, Lamms<, Cordillot, Juge, 
Mmes. Estachv, Grapre, MM. Chône, Gravoille et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la ihmission deg 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Je groupe communiste a menf et mi me 
lutte résolue contre les taxes de vie chère. I a vigoureusement 
combattu les pouvoirs économiques et financi rUUsS dit (:0Ue 


vernement le 24 juin dernier. 


Ce dernier avait manifesti 1 volonté de malorer les tax: qui 
frappent certains produits en laissant entendre qu'il s'agissait de 
produits de luxe cu, comme il l'a déclaré, de produits de « con<om- 
mation durable 

En réalité, le décret du 29 juillet 1957 a une portée heanroup 


plus générale et frappe des denrées de consommat 


comme par exemple les produits de biscuiterie et de chocolaterie, 

Le groupe parlementaire communiste a, dans de nombreuses pro- 
positions, demandé lx suppression ou la réduction des taxes qui 
frappent les denrées de grande consommation. 

li s'élève donc avec plus de force contre les dispositions du décret 
qui frappent ces denrées, 

C'est pourgnoi nous vous demand , Inesdam | da 


vouloir bien pter la proposition de loi ci-a 


PROPOSITION DE LOI 


4rlicle unique. — Dans le décret no 57-815 du 29 juillet 1457 relatif 
à la majoration du taux de la taxe eur la valeur alboutfe, en D'IMEr 
dans l'alinéa fo les mots « hiseuiterie, chorojiateri 
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ANNEXE N' 5787 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 26 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à modifier l'article 10 du 
règlement de l’Assemblée nationale, présentée par M. Michel Jac- 
quet, député, — (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sc!, des lois conslitétionnelles, du régiement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les incidents répétés provoqués du haut de 
par des orateurs communistes faisant l'éloge de la trahison 
et appelant les soldats d'Algérie à la désertion n'ont élé prissibles 
1 tolérance, sinon j'eacouragement du vice-président de 

service, lui-même communiste. 

IL apparaît donc comme un de: 
qui combattent le fanatisme et la cruauté des 1 
une fois pour toutes aux apoivogistes des fellagha, leur scandaleuse 
attitude. Cela n'est réalisable qu'en supprimant la règle proportion- 
nells dans la désignation du bureau et en écartant du fauteuil prési- 
dentiel les meinbres du parti communiste, complices avoués des 
ennemis de la France 

C'est pourquoi nous VOUS demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la propusilion de résolution suivante: 


ir national à l'égard des soïdats 
rebelles, d'interdire 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Dans le dixième alinéa de l'arlicle 10 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale, les mots: # selon la règle de la pro- 
porlionnalité inscrite à l'artisie 11 de la Constilution » sont sup- 
prunes. 


ANNEXE N' 5788 


(Session extraordinaire de 1957, — Séance du 27 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 57-813 du 
%9 juillet 1957 majorant le taux de la T. V. À. sur certains produits, 
présentée par MM. Maurice Georges et Pierre Viller, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gonvernement, en raison des difficultés 
financières du pays, à pris en juillet dernier une série de mesures 
tendant à assurer à J'Etat des ressources nouvelles 

Parmi ces Imesures, un relèvement du taux de la T. V, A. a été 
jastitué sur les produits dits de luxe. 

Ces prodits, tels qu'ils sont énumérés dans le décret du 29 juil- 
let 1957, sont effectivement souvent des produits de luxe. Mais corn- 
ment ne pas être surpris de voir figurer à côté du caviar, les bois- 
sons gazéifiées, dont l'usage est pourtant populaire et courant ? 
Et pourtant les boissons gazeuses supportent ainsi maintenant des 
taxes représentant 26,10 p. 100 du prix de vente. , 

L'anomalie de celte taxation supplémentaire est d'autant plus 
évidente que la plupart de ces boissons sont sans alcool. 


Nous croyons que l'Assemblée voudra mettre fin à celte situation 


en votant la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le vingtième alinéa de l'article fer du décret 
n° 57-85 du 29 juillet 1957 est ainsi modifié: 


« 20 alinéa, — Supprimer | l 


les mots « et boissons gazéifées +, 





ANNEXE N° 5789 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 27 septembre 1957). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du 
décret ne 57-928 du 14 août 1957 fixant notamment les prix et les 
modalités de payement des céréales pour la campagne 1957-1958 
en vue d'assurer: {o aux producteurs de blé, de seigle, d'orge et 
d'escourgeon ne livrant pas plus de 100 quintaux le payement de 
toute leur récolte au prix garanti; 2° aux producteurs dont les 
livraisons ne dépassent pas 250 quintaux le payement au prix 
garanti des 100 premiers quintaux livrés, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Soury, Hubert Rutle, René Mariat, Bernard Paumier, 
Le Carotf et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 57-0% du 13 août 1957 fixant le 
prix et les modalités de payement des céréales pour la campagne 
4957-1J28 à provoqué une très vive émotion parmi les petits et 
moyens producteurs. : ; 

De lait pour le blé, après avoir fixé à 3.350 F le prix légal, le 
décret gouvernementa! a institué: fo un prélèvement nniforme de 
45 p 100 sur les livraisons avec versement d'un acomple de 





1.500 F par quinlal; 20 une taxe de résorption recouvrée à partir 
d'une livraison supérieure à 62,5 quintaux. Des laxes diverses s'éle- 
vant à 6% EF par quintal sont encore déduites du prix perçu par 
le producteur, Les producteurs de seigle, d'orge et d'escourgeon 
sont frappés, à partir du premier quintal livré, d'une taxe de résorp- 
ton uniforine de 125 à 120 F par quintal. 

Pour le blé, le résuilat de ces dispositions c’est que le prix maxi- 
mum réel perçu par le producteur tombe à 5.008 F le quintal au lieu 
de 3.330 F. 

Un tel prix net, s'il est encore largement rémunérateur pour les 
gros producteurs, mécontente à juste’ titre les petits et moyens 
exploilants, dont les rendements sont de beaucoup inférieurs, en 
général, à ceux obtenus dans les grandes expoilalions mécanisées. 

On sait que le prix de revient des petits exploitants est bien plus 
élevé que celui des gros producteurs et de plus les petits et moyens 
exploitants ne s9nt pas responsables de la production des excédents. 

Les statistiques officielles montrent que les producteurs livrant 
moins de 100 quintaux qui représentent 82,5 P: 00 des livreurs ne 
commercialisent que 33 p. 100 de la collecte, alors que les 25.000 pro- 
ducteurs livrant plus de 400 quintaux, 3 p. 100 des livreure, fournis- 
sent à eux seuls 32,5 p. 100 de la collecte de blé. 

En outre, si dans une dizaine de départements où dominent les 
grandes exploilations les surfaces ensemencées en blé ont augmenté 
de plus de 100.000 hectares par rapport à 1938-1939 et la collecte de 
15 millions de quinlaux, par contre dans 50 départements où les 
petiles et moyeanes exploitations sont la très grande majorité, les 
surfaces en blé ont diminué de 700.000 hectares et la production de 
2 millions de quintaux. 

Enfin, de 1951 à 196 les livraisons des producteurs de blé com- 
mercialisant plus de 490 quinlaux ont augmenté de 60 p. 100 pendant 
que pour la inême période celles des producteurs livrant moins de 
100 quintaux n’ont augmen'é que de 15 P: 100. 

La répartition actuelle des charges de résorption est par consé- 
quent absolument injuste et frappe des petits el moyens producteurs 
de blé, d'orge, d'escourgeon et de seigie au profit des plus gros dont 
les charges relalives se trouvent réduites. 

Le groupe communiste considère donc que l’Assemblée nationale 
doit modilier un mode de résorption aussi indéfendable. 

Nous proposons que les producteurs dont les livraisons ne dépas- 
sent pas 100 quintaux puissent vendre la totalité de leur récolte au 
prix garanti. 

Pour les producteurs dont les livraisons ne dépassent pas 250 quin- 
taux nous estimons que les 100 premiers quintaux livrés doivent 
bénélicier du prix garanti. 

Les mesures que nous proposons réduirons le volume de blé 
résorlé ainsi que les ressources financières qu'aurait produites le 
recouvrement des taxes de résorplion instiluées par les articles 8, 
11 et 12 du décret du 14 août 1957. 

Mais, ces réductions de charges en faveur des pelits et moyens 
producieurs de céréales peuvent et doivent êlre compensées par une 
majoration des charges des producteurs dont les Jivraisons sont supé- 
rieures à 100 quintaux, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. . si 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ee, — Les producteurs de blé, de seigle, d'orge et d'escour- 

eon dont les livraisons ne dépassent pas 100 quintaux sont exonérés 
du prélèvement hors quantum et des taxes de résorption instituées 
par les articles 8, f1 et 12 du décret no 579% du 14 août 1957 ayant 
fixé les prix et inodalités de payement des céréales pour la campa- 
gne 1957-1958. 

Art. 2 — Les producteurs de céréales désignées à l'article ei-dessus 
dont les livraisons ne dépassent pas 2% quintaux sont exonérés des 
charges instiluées par les articles 8, 11 et 12 du décret visé à l’arti- 
cie fer ci-dessus pour les 100 premiers quintaux de céréales livrés. 

Art. 3. — Les charges de résorption des producteurs de blé, d'orge, 
d'escourgeon et de seigle livrant plus de 400 quintaux seront 
majorées de manière à compenser les allègements accordés aux 
pets el moyens producteurs par les arlicles 1er et 2 ci-dessus. 





ANNEXE N° 5790 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 27 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer du payement de la prime 
de soutien des produits agricoles et d'orientation des cultures, 
instituée par l'article 16 du décret n° 57-904 du 5 août 1957, les 
exploitants agricoles qui ont un revenu cadastral inférieur à 
40.000 F et qui n'occupent pas de main-d'œuvre d'une façon 
permanente en dehors de la main-d'œuvre familiale, présentée 
par MM. Bernard Paumier, Soury, Fourvel, Tourtaud, Castera, 
Védrines et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, aux termes de l’article 12 du décret du 
90 mai 1995, pris en application de la loi du 14 août 1954 autorisant 
le Gouvernement à mellre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progrès social, le fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole 
devait être alimenté essentiellement: 

4o Par le produit d'une taxe spéciale dite prime de soulien des 
produits agricoles el d'orientation des cullures; 
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20 Par une participation de l'Etat dont le montant est fixé chaque 
année par la loi, dans la limile du montant du produit de cette 
taxe. 

Conformément à ces dispositions, il avait été prévu dans le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1957, au titre du fonds de garantie 
mutuelle, à la fais, une recette de trois milliards représentant le 
produit de la prine de soutien et une subvention du budget général 
d'égal montant, 

Mais les dispositions relatives à la prime de soutien ayant été 
rejetées lors du vote du budget, l'application stricte du décret du 
°0 mai 195 aurait dû conduire à l'annulation du crédit de 3 mil- 
liards correspondant à la subvention, comme n'a pas manqué, 
d'ailleurs, de le faire observer, au cours des débats, le ministre 
des affaires économiques et financières. 

Cependant, le Gouvernement récidiva une première fois, L'arti- 
cle 23 du proiet de loi n° 4970, déposé le 1: mai 19957, portant rajus- 
tement des dépenses publiques pour 1957, prévoyait une somme 
de 1.500 |?) millions à la charge des exploitants. 

Ce projet de loi ne fut pas discuté Malheureusement, avec Îles 
pleins pouvoirs financiers accordés au Gouvernement le 26 juin 1957, 
celui-ci, par décret no 57-904 du 5 août 19957, fixa néanmoins cette 
somme sans en référer au Parlement et contre l'avis des agricul- 
teurs. 

L'article 16 de ce déeret est d'ailleurs entaché d'illégalité, étant 
donne les termes du décret du 20 mai 1959, lequel prévoit, dans 
son article 49, que le produit de la taxe sera fixé par une loi avant 
le {1 novembre de chaque année pour l'année suivante et non 
pour l’année en cours 

Par ailleurs, la participation de l'Eiat cest diminuée de 50 p. 100. 

Ainsi se confirme tonte la nocivité de la politique d'austérité 
et de pleins pouvoirs, plus spécialement à lencontre des petits 
et moyens producteurs, 

En raison, notamment, des geées catastrophiques, de la recrudes- 
cence de l'épidémie de fièvre aphteuse, de la baisse du prix du bié 
et de la non-application du prix égal du lait, il est impensable de 
vouloir encore faire payer cette charge supplémentaire aux expioi- 
tants familiaux. 

C'est pourquoi nous demandons que cette prime soit arquiltée 
avec un barème progressif seulement par les producleurs disposant 
de terres dont le revenu cadastral dépasse 10.000 F et occupant 
d'une façon permanente de la main-d'œuvre salariée, indépendam- 
ment de leur famille, à charge pour les ministres intéressés d'en 
prévoir les modalités d'application par décret. 

En tout état de cause, nous voulons en exonérer les pelils et 
moyens exploitants dans les conditions prises ci-après par la propo- 
silion de loi que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Tes dispositions de l'articie 16 da décret 
ne 53-XM du » août 167 ne s'appliquent pas aux exploitants agri- 
coles avant un revenu cadastral inférieur à 30.000 EF et n'occupant 
pas de main-d'œuvre salariée d'une façon permanente en dehors 
de la main-d'uuvre furmiiale. 





ANNEXE N° 5791 


‘Session extraordinaire de 1937, — Séance du 27 seplembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter article 6 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1916 porlant organisation de li sécurite 
Sociale dans les mines, présentée par MM. Delabre, Evrard, Dei- 
xonne @t les membres du groupe socialiste, députés Renvoyée 
à la Commission de la production industrielle et de Fénergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 46-2769 du 27 novembre 1916 
jorlant organisation de la sécurilé ecciale dans les mines dit dans 
son article 6: 

« Les travailleurs comptant au moins trois années d'affiliation 
an régime de sécurité sociale dans les mines bénéficient, Sur leur 
dernande, de ce régime en ce qui concerne Îles prestations à Ja 
charge de la caisse autonome nationale, au titre des risques vieil- 
lesse, invalidité et décès (pensions de survivants) S'ils sont occupés: 

— soit dans un établissement industriel géré dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 3 de larlicle 4%, mais n'a fait l'objet 
d'aucun arrêté d’assimiliation; 

« — soit dans un établissement précédemment assimilé, qui à élé 
cédé à des tiers, pourvu qu'il ait été maintenu sur les Heux memes 
de l'exploitation où à proximité immédiale ; 

« — soit dans une entreprise de recherches de mines n'ayant pas 
fait l'objet d'un arrêté d'assimilation. » 

Nous nous proposons de modifier cet article pour permettre Ja 
réparation du préjudice causé à certains travailleurs des usines à 
cuivre et à carbure des mines de Lens embauchés entre la mise en 
Marche de l'usine (1929) et le fer juillet 1947, date d'assimilation 
générale des ouvriers, employés et cadres de cetle entreprise à Ja 
C. A, N. de sécurité sociale dans les mines. 

Les usines à enivre et à carbure des mines de Lens, siluées snr 
le territoire de la commune de Wingles, onl comimentceé leur acti- 
vilc pn 192% 





-_—— 

De celte date jusqu'à nos jours, le personnel qui y fut occupé 
eut à subir de nombreux changements en ce qui concerne son 
afiliation à un régime de sécurité sociale. Ceci pent paraitre étrange 
du fait que ces usines à cuivre et à carbure sont partie intégrante 
de nos houillères, et que leur personnel à été affilié à la sécurité 
sociale minière, lors de ‘eur inisé en route 

De la mise en service de ces usines jusqu'au 1 décembre 1994, 
le personne! (ouvriers, employés et cadres) cotise à la sécurité 
sociale minière. 

Du {7 janvier 192 au M0 juin 1957, le personnel ouvrier est alors 
assujetti aux assuranres sociales. Les employés el cadres continuent 
à cotiser au régime minier 

Le er juillet 1937, l'ensemble du personnel (ouvriers, emplovés 
et cadres) est alors assujetti au régime minier par suite du décret 
d'assimilation. 

Il e<t certain qu'aucun problème ne <e pose pour le personnel 
eubauché dans ces établissements depuis ie {7 juillet 1947. 

Par contre, pour le personnel embauché entre la date de mise 
en roule des usines (1929) et le 20 juin 19%:7, une situation prévaire 
semble Jui être faite dès l'instant de sa inise à la retraite (55 ans 
d'Age pour le jour des mines 

En effet, du fait de ces affilialions successives, ces travailleurs, 
qui ont accompli une carrière entière dans le méme établissement, 
ne pourront jouir d'une retraite normale, ni du régime général, 
ni du régime ininier. La coordination entre les deux régimes les 
lèsera toujours comparativement à leurs camarades de travail 
embhauchés après le 1° juillet 1947 et qui, pour une ancienneté 
écale, percevront une relraite minière et des avantages en nature 
supérieurs aux leurs. / 

De plus, les situations paradoxales se éont fait jour au cours de 
ces années d'affiliation au régime des assurances sociales, 

Nous avons signalé que, du 1° janvier 1932 au 90 juin 1937, le 
personnel, empluvés et cadres, était demeuré soumis au régime 
minier. Suite à ces dispositions, des ouvriers promus pendant cette 
période soit « employés», Soit «cadres», ont iminédiatement, À 
deux ou trois exceplions près, dès la date de leur nomination, 
abandonné le régime des assurances sociales et cotisé d'office au 
régime minier, comme d'ailleurs latteste une lettre de nomination 
de la direction des mines de Lens. 

Mais il y a d'autres cas. Ainsi un ouvrier mobilisé le 9? sen- 
terubre 1939, s'est fait établir un certificat de services mminiers par 
la Société des mines de Lens, Or, la direction a atlesté que les 
services accomplis depuis 19932 à l'usine à cuivre, par l'intéressé, 
sont considérés comme avant été effectués dans les installations de 
surface de la Société des mines de Lens, 

Est-il compréhensible que dans une installation minière une par- 
lie des services puisse être comptée aux assurances sociales et une 
autre partie au régime minier, alors que ce sont là des servires 
miniers effectués dans le même élablissement, à la méme machine 
et pour une méme production ? 

Le cas d'un autre ouvrier illustre bien cette anomalie: embauché 
à rusine à cuivre, régime minier, le fer celobre 1929, il fut versé 
au régime des assurances le 1° janvier 1932, puis reversé au régime 
minier le {er juillet 1947. 

Le cas d'un autre travailleur ajoute encore à ces anomalies, Cet 
ouvrier, embauché le 17 juillet 19% au service électrique, service 
de surface des mines de Lens, est muté à lélectrochimie 18 
16 oclobre 1951, en renfort de personnel, sans quitter le régime 
minier. Il est ensuite également versé d'office aux assuranres 
sociales le {°r janvier 1992 puis reversé au régime minier le fer juil- 
let 1947. 

Pour ces denx derniers cas, d'ailleurs, les ceritfications de services 
jointes à ce dossier mentionnent bien les différents régimes, dans 
le méme élablissement, avec la mention « Jour» pour des mutations 
momentanées pour r'nfort à des services de surface des mines de 
Lens (cokerie), du 16 juin 19% au S1 octobre 1950, pour les deux 
intéressés, 

Ces cas sont le reflet de celle situation baroque qui a fait que le 
personnel des usines à cuivre el à carbure (électrochomie) du 
méme groupe de Lens-Liévin, considéré comme « extra-houillères » 
et cotisant à la éfcurité sociaie générale du #7 janvier 192 an 


J = 


00 juin 1947, élait en réalité partie intégrante du personnel de la 
Société des mines de Lens 

C'est cette Société des mines de Lens ] ii ermbha ait Je tra- 
Vailleurs des usines de cuivre et à carbure et qui, parois, mulut 
d'office l'un de ses services de surface Vers les usine à cuivre ct 


à carbure, des ouvriers, des employés et des cadr 
C'est cette méme Société des mines de Lens qui 
ses series comptabl <, le personnel de< usines à uivre el à « r- 
bure et lui servait les avantages en nature au méme Ulre que pour 
les mineurs et similaires affiliés au régime minier 
C'est toujours celle Sociélé des mines de Lens qui établissait 
tous documents adiministralifs concernant Le personnel de ces usines 
? , 
ainsi que l'atteste le libellé des copies qui sont en notre possession, 


Ne convient-il pas de noter également que cs lux usines furent 
nalionalisées au Ultre des houillères en méme tem que les autreæ 
installations des compagnies minières, dont Ja sock des puines 


de Lens ? 
Faut-il ajouter que le personnel qui, Jui, travailla dans des installae 
tions de Surface des mines pour le compte d'entreprises prhées, 


peut faire entrer en ligne de comple pour la caisse autonome hâte 


nale les services accomplis, considérés comme iinier 

C'est donc dans un e<pril de simple justice à rendre à cee [re 
vailleurs que nous vous demandons aujourd'hui de réparer le preju- 
dice qu'iis vont avoir à supporter à l'heure de la retraite 
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Depuis de nombreuses années, ces ouvriers, ces agents de mai- De tout cela, il ressort qne i'établissement d'un prix moyen 
trie s téchnici ‘es cinployés, des usines à cuivre et à carbure national de blé-ferrmage présente infiniment plus d'avantages qui 
du groupe de Lens-Liévin, ont demandé l'assimilation totale au d'inconvénients et régicrait une fois pour toutes une question qi, 
régi ininier des vies accomplis dans ces établissements entre chaque année, devient plus comlexe, 
le ! er 19352 ct le 4 juin M; Nous pensons que ce prix de b'é-fermage pourrait être celui que 
I e de la retraie pour le personnel de la surface des mines est reçoivent les liveurs de 20 quintaux, ce qui donne, pour cette 
À 4 rmalein à os anus, toutes conditions d'affiliation remplies, année, un prix moyen de 2900 F en chiffre rond. 
@r, à cet A%e, les ouvriers des usines à euivre et à carnure né C'est pourquoi hons soumettons à votre approbation la proposi 
roi) ont D Let init» nécessaire pour faire valoir leurs tion de Mas suivante : L % 
dro 1 ile nique avant le nombre d'années de services de: traine VAI, 
rec Dai nivriers el emploveés continuent à être occupées " Rd ET 
male ui ii lépassé leur cinqnante-cinquième anniversaire PROPOSITION DE LOI 
pe continuent à COtser au PEINE MINI : Art, {er \ partir de ‘a campagne 1958-1939, le prix du blé ser. 
Le personnel des usines à cuivre et à carbure offrirait, le cas vant au calcul des fermages sera élabli par Le décret de campagne 
échéant, de racheter ses cotisations de sécurilé sociale minière fixant le prix du blé lenctre sur la basé du prix moyen pereu par 
afférentes à cette période en eause, bien que leur situation qui un producteur livrant 250 quintaux, déduction faite de toutes les 
leur fut alors imposée unilatéralement soit le fait incontestable de taxes ainsi que des charges de résorption des exeédents,. 
da direction des mines de Lens, A 9 ar FER 4 Sete we rene 
il Se Art, 2 — Exreplionnellement, pour l'année euitnrate 1937-1958, Je 
Nous pensons done que dans nn louable souci d'équité, el pour prix du quintal de blé à éetenir pour le calcul des fermags e:t 
réparer les effets d'une brimade à l'image de celles en pralique à fixé à 2.90 F, Fr 
cette époque de sous-emploi et aussi de discrimination qui pouvait 


eonduire jusqu'au licenciement sans motif valable, 


1 
gosons d'adopter la proposition de loi suivante; 


nous Vous pru- 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique L'article 6 du décret n° 16-2769 du 27 novem- 
bre 1916 est complété comme suit: 

« La clause des trois années d'affiliation préalable au régime de 
Ja sécurité sociale minière exigée ci-dessus ne sera pas applicable 
aux lravailleurs avant été occupés dans un établissement primiti- 
vement assinilé où pouvant être considéré comme tel, puis ensuite 
assimilé au régime général ou assurances sociales, avant d’être à 
nouveau assimilé aux termes d'un arrété d'assimilalion sous réserve 
de: dispositions de l'article 206, paragraphe 0,» 








| ANNEXE N° 5792 


(Sc ion extraordinaire di 1957. — Séance du 27 septembre 1957.) 

tendant À fixer, chaque ann“e, Île prix 
moyen du quintal de ble fermage, pré<cntée par MM. Fourvel, 
Waldeek-Rochet, Tricart, Soury, Tourtaud, Bernard Paumier, 
Ranoux, Lespiau, Le Caroff et les memires du groupe commu 
piste, députés, — {Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


PROPOSITION DE LOI 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, le mode de calcul dun prix 


du blé servant de base aa calcul des termages devient plus dif 
gcile et pius injuste, 

Le plus souvent preneurs et bailleurs ne savent ou alors avec 
beaucoup de retard — sur quelle base exacte doit ètre réglée 


l'échéance de leu: 


Pour l innée culturale 


icrinage, 

1957-1938, les fermiers, tout en recevant 
géneralement moins de 3.000 F par quintal de bié sivré, devraient 
quand inème, à défaut de nouvelles disposiliuns légales, régler 
leur fermage stipulé en blé au prix @e 5.590 F, 

M y aurait intérêt pour tous à ce qne le prix du blé-fermage soit à 
Yavenir établi chaque année au moment de la fixation du prix 
du blé et il semble égaleinent souhaitable qu'un prix moyen uni- 
forme soit retenu. C'est ee que nous réclamons depuis longtemps 
et c'est ce que demanda la Section nalionale des fermiers et 
mélayers, L'Association générale des producteurs de bié, a, au 
cours de sen congrès de Saiut-Brieur, adoplé le même point de 
vue. 

Certes, Vétahliscement d'un prix moven aurait 
Quencé de majorer légèrement le fermage pour ui 
de gros fermiers, 

Toutefois, on peut dire qu'il s'agit là de cas peu nombreux. 

On sait, en effet, que sous la menace de résiliation de bail, pour 
non-respec: des essolemenis, les propriélaires obligent les fermiers 
gros producteurs de h'é à acquilier le plus souvent ieur fermage à 
un taux Supérieur à la somme nelle qu'ils ont reçue pour chaque 
quintai de blé livré. 

H en est de même des pelits propriétaires dont ïe fermier est 
pluripreneur et qui, compte tenu de la déduction des charges de 
gésorplion, s'estiment pénalisés du fait des grosses livraisons de ce 
dernier 


comme consé- 


certain nombre 


Mais, parallèlement À cetle siluation, lélablissemient d'un prix 
moven de bé-fermage aboutirait à une simplicauton des calculs 
du prix des baux pour les échéances à venir. 

De plu . il serait équitäble de voir !es petites fermiers, dont Île 

il est pas ir le blé, acquitter leur fermage à un taux qui ne 
goit pas plus élevé que celui des gros fermiers. 

Cette mesure apparaît d'autant plus jusliife qu'un cerlain nomhre 
Sont des petits producteurs qui ne commercialisent pas — ou très 
pen — de bl lors que les tribunaux parilaires ieur ont, dans 
de nombreux cas, imposé un bull basé sur celle denrée. 





ANNEXE N'°5793 


{Session extraordinaire de 1957, — Séance du 20 septembre 19571 


PROPOSITION DE LOF lendant à modifier la loi n° 56-304 du 27 mars 
4956 qui fait bénéficier les fonctionnaires et agents féminins, 
anciennes infirtuières de la Croix-Rouge pendani la guerre de 1911- 
1915, des avantages de carriere àüvorlés 1ux fonctionnaires 
anciens combattants, }r-eulée par Mine Degrond, dépulé, — 
(Renvoyée à la conuaision des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant la gaerre de 1911-4191, wn émon- 
vant élan de solidarilé à entrainé les femnunes qui se som, en 
grand nombre, mises à la disposition dû corps médiral pour soigner 
les innombrables blessés, 

La Croix-Rouge à fourni un personnel remarquable et bénévole, 
ci il est juste que pag ioi du 27 mars 196, les dispositions des 
iois des 15 avril 1924 el 2% septetubre 1948 lui aient été appliquées, 

Mais, auprès des infirmières enrotées dans les services de la Croix- 
Rouge, se trouvaient @es infirmières indépendantes qui, bénévo- 
jement, elles aussi, ont prodigué leurs soins aux soidats malades 
Gu blessés, Ces femmes, qui ont fait fe méme travail, acceplé les 
inèmes sacrifices, Imonlré le mème dévouement désintéressé, ne 
bénéficient pas des raéines avantages, Elles sont, hélas, peu nom- 
breuses maintenant, el nous espérons que le financement indispen- 
sable à la réparalion de cette injustice ne fera pas obstacle au vote 
du texte ci-après: 

PROPOSTFION DE LOI 


Article unique. Les dispositions de la loi du 27 mars 136 
{n° 56-201), modifiant celles des &% avril 19% et 0 septembre Lois, 
sont étendues aux infirmières diplômées n'appurtenant pas à ‘a 
Croix-Rouge qui, à ‘itre bénévole, ant lé mise à la disposilion d1 
corps de santé durant la guerre 1941-191$. 


a —— 


ANNEXE N° 5794 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 30 septembre 1957.) 

PROJET DE LOI porlant modification des articles 114, 435 et 116 du 
code rural, présenté, au nom de M. Maurice Bourgè Maunoury, 
président du conseil des minisires, par M. Pierre de Félic?, secré- 
taire d'Etat .à l'agriculture; par M. Edouard Gurniglion-Molinier, 
garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Félix Gaillard, 
ministre des finances, des affaires économiques el du plan, et 
par M. Finile Hugues, secrélaire d'Elat aux affaires économiques. 
— (Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames. messieurs. l'arlicle 144 du code rural sur l'exécution 
par l'Elat de Uravaux d'équipement rural, prescrit que: 

« … à partir de Ia cinquième année qui suivra la mise en 
exploilation des ouvrages, la commission arbitrale d'évaluation ins- 
Uüluée par l'article 51 du déeret-loi du 8 août 1935 déterminera, dans 
chaque cas, la plus-value annuelle apportée à la productivité du 
fonds ». 

L'arlicle 415 du même code inslilue un prélèvement d'une frac- 
tion de celle plus-value au profil de FElal durant une cerlaine 
période. 

L'article 113 précité a donné lieu, dans sa rédaction actuelle, à 
des réserves de la part de la commission de l'agriculture de As- 
semblée nationale qui à estimé que la commission arbilrale d’éva- 
luation n'offrait pas de garanties de compélence suffisantes aux 


agriculteurs pour apprécier une plus-value résultant de l'accroisse- 
ment de ferUlilté acquise par la lerre du fait des travaux exéculés. 
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L'Assemblée n’en a pas moins voté le texte actuel; mais, lorsqu'il 
s'est agi de rédiger le règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 144, la procédure prévue pour l'expropriation 
s'est révélée inapplicable à l'évaluation des plus-values. 

Il semble plus juridique, plus logique et plus simple: 

En ce qui concerne l'évaluation globale de la plus-value et pour 
chaque périmètre homogène, de recourir au principe posé par le 
décret du 18 juin 1996 approuvant un modèle de décret en conseil 
d'Etat autorisant certaines collectivités locales à faire participer les 
intéressés aux dépenses de curage avancées par la collectivité, c'est-à- 
dire de réserver à l'aulorité administrative (art. 4 du décret du 
48 juin 1936) le pouvoir de fixer par décret en conseil d'Etat, après 
enquête, l2 montant global de la plus-value. 

Une partie de cette plus-value devra être versée à l'Etat en 
atténualtion de ses dépenses de premi®r établissement. 

Le même décret que ci-dessus fixera également la fraction de 
ladite plus-value à percevoir au profit du Trésor et arrêlera la durée 
des versements: la totalité de Ia plus-value restant acquise aux 
intéressés à l'expiration de ce délai. 

La créance de l'Etat sera un2 créance domaniale reccuvrée par 
le service des domaines. 

Reste la répartilion entre les intéressés de la fraction de la plus- 
value dont la loi les déclare r'devables. L'organisme tout désigné 

our y JE est l'association syndicale ou forcée on encore 
lunie ‘associations prévues à l'article 442 du code, par le moyen 
de leurs assemblées exécutiv?s; d'autant plus que cette plus-value 
sera déterminée ainsi qu'il est précisé ci-dessus, par zones homo- 
genes. 

Enfin, le décret prévoit les formalités du délaissement (art. 145 
du code rural), calquées sur c'lles arrêtées par le décret du 18 dé- 
cembre 1927 sur les associations syndicales, 

Le texte Susvisé du code rural appelle d'autres modifications, 
secondaires du reste: 

L'article 144 exig2 des intéressés qu'ils s'engagent à verser au 
Trésor leur quote-part de plus-value. Cet engagement est inutile, 
puisqu'il est prévu par la loi. S'ils se refusent à payer, le dernier 
alinéa de l'article 113 leur accorde la faveur de délaisser. 

11 apparaît donc que l’article 115 doit être modifié par suppres- 
sion des mots inutilss. 

Inversement, le dernier alinéa de larticle 115 est à compléter 
de manière à préciser que le délaissement s'effectue « dans les con 
dilions fixées par l’article 44 de la loi des 21 juin 1865, 22 décembre 
3888, sur les associations Syndicales et par les articles 143, 1%, 15, 
16, 18 ot 19 du décret du 18 aécembre 1927 (forme de la déclaration 
de délaissement, formalité du dépôt, transcription, purge des hypo- 
thèques, dispense de timbre el d'enregistrement) », 

Quant à la rédaction de l'ensemble d2 l'article 115, elle est 
modifiée du fait de l'intervention des associations svndicales 

Enfin, l’article 1:6 est également modifié de manière à préciser 
nr la créance d2 l'Etat sur les assocalions syndicales est doma- 
dinte. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d’Elat entendu, 

Le cons°il des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asser:b'fe 
nationale par le secrétaire d'Etat à l’agriculture qui est chorgé d'en 
expos2r les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les articles 144, 115 et 146 du titre VI du 
code rural sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 44. — Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
des ministres de l'agriculture et des finane?s, délerminera après 
une enquête dont les modalités seront fixées par un règlement 
d'administration publique prévu à l’article 150 ci-dessous 

« 9 Le ou les chiffres auxquels devra être évaluée, à partir de 
Ja cinquième année après la mise en exploitation des ouvrages, la 
plus-value annuelle apnortée par cette exploitation à la productivité 
des fonds intéressés; l'évaluation s'effctuant au sein du périmètre 
de chaque association syndicale par zones de plus-value sensible- 
ment égale ; 

« 20 La fraction de la plus-value annuelle que les intér?s<és 
devront verser et dont le groupement sera débiteur vis-à-vis de 
l'Elat; 

« 39 La durée des versements, la lotalité de Ta plus-valne 
demeurant acquise aux intéressés à l'expiration de cette durée. 

« Les évaluations faites devront êlre revisées dans la mime 
forme lorsque, par suile de variation dans les prix, elles différeront 
de 25 p. 100 en plus ou en moins de la plus-value telle qu'elle sera 
fixée par le décret précilé. » 

« Art. 115. — Sous réserve de dispositions particulièr®s et. éven 
luellement, des dérogations édictées par le règlement d'adminis- 
tralion publique pris pour l'application des articles 110 à 1%6 ci- 
dessus, la cotisation afférente à chaque fonds, caleulée en fonction 
de la plus-value annuelle apporlée à la productivité du fonds, est 
établie et recouvrée dans les conditions prévues par les lois et 
décrets relatifs aux associations syndicales, 

« Les intéressés groupés en association syndicale autorisée ne 
peuvent se soustraire à son parement qu'en délaissant leur pro- 
priété au profit de l'Etat; l'indemnité de délaissement est fixée dans 
les conditions prévues à l'article 14 de la loi modifiée des 21 juin 
1865, 22 décembre 188, compte non tenu de la plus-value résultant 
pour le fonds des travaux entrepris. 

« Le groupement est débiteur à l'égard de l'Elat d'une somme 
égale à la fraction fixée dans les conditions prévues à l’article 144: 
2e de la plus-value totale constatée dans son périmètre; il peut 





te 
toutefois, dans les conditions déterminées par règlement d'adminis- 
tration publique, obtenir des délais de payement ou, exceptionnells- 
ment une remise partielle d2 sa dette s'il établit n'avoir pu, malgré 
sa diligence, assurer le recouvrement de certaines cotisations. 

« Art. 116. — La créance du Trésor sur les associations syndi- 
cal2s et sur les groupements forcés au titre de l'indemnité de plus- 
value est une créance domaniale. Les somimes recouvrées sont 
raltachées par voie de fonds de concours au chapitre du budget du 
ministère de l'agriculture ouvert pour l'exécution des travaux visés 
par le présent code. » 





ANNEXE N° 5795 


(Session extraordinaire de 1957. — Séance du 30 septembre 1957.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant la loi du fe août 19% 
fixant le statut des cadres des rèserves de l'armée de l'air, pri- 
senté au nom de M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du 
conseil des ministres, par M. André Morice, ministre de la défense 
nationale et des forces armées: par M. Gérard Jaquet, ministre de 
la France d'outre-mer; par M. Frank Arnal, secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine), et par M. Henry Laforest, secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), — (Renvoyé à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nouveau statut des offiviers de réserve 
de l’armée de terre a été promulgué par la loi ne 56-1221 du {er dé- 
cembre 1996. 

U est nécessaire d'adapter la loi du fr août 1956 fixant le statut 
des cadres des réserves de Farmée de l'air aux dispositions de ce 
nouveau statut, afin que les officiers de réserve de l'armée de l'air 
puissent bénéficier, notamment en ce qui concerne l'avancement, 
des avantages accordés aux officiers de réserve de l'armée de terre. 

Il à paru judicieux de reprendre à peu près in ertenso au cha- 
pitre IV du titre premier de la loi du fr août 1936, les dispositions 
de la loi n° 56-1221 du ter décembre 1956, compte tenu des dispo- 
sitions propres à l'armée de l'air qu'il convenait de maintenir ou 
de préciser 

Cette présentation, qui facilitera l'examen du projet, servira Îles 
intérêts de la codification actuellement en cours. 

Elle a nécessité certains regroupements d'articles qui ne pour- 
ront nuire, au contraire, à l'harmonie du texte organique ainsi 
modifié et complété. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat entendu. 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrètle 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemh'ée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir ja 
discussion. 

Art. fer. — Les articles 2 et # de la loi du fer août 1996 fixant 
le statut des cadres des réserves de l'armée de l'air sont modiliés 
ou complétés ainsi qu'il suil: 

« Art. 2. — brernier alinéa, sans changement. 

« Le grade est conféré aux officiers de réserve par décret, pris 
sur la proposition du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Il constitue l'état d'officier. » 

« Art. 4. — Les attributions de commandement dans les diffé- 
rents corps d'officiers de réserve de l'armée de Flair sont celles 
fixées dans les différents corps d'officiers d'active de celle armée, 
sous réserve des dispositions de l'article 58 de 1a présente loi. » 


Art. 2. — L'article 6 de la loi du {er août 1956 est remplacé par 
les disposilions suivantes: . 
«a Art. 6. — Les officiers de réserve se recrutent: 


« 1° Parmi les officiers des cadres actifs de l'armée de l'air 
retraités, admis au bénéfice de l’arlicle 8 de la loi no 46-607 du 
» avril 1946 ou démissionnaires, les premiers et les seconds recevant, 
dans les réserves, un grade au moins égal à celui qu'ils déte 
naient dans l'armée active, les derniers pouvant ètre admis par 
décret au même bénélice: 

« 20 Parmi les militaires de l'armée de l'air accomplissant leur 
service actif et ayant satisfait aux conditions de la loi de recrute- 
ment pour l'admission dans le cadre des officiers de réserve; 


« 30 Parmi les aspirants de réserve de l'armée de l'air comptant 
six mois de grade; 

‘9 Parmi les sous-officiers de réserve de l'armée de l'air comp- 
tant deux ans dans un grade de sousofficier, qui sont titulaires 
des titres énumérés par la présente loi pour Faccès aux différents 
corps d'officiers et qui ont satisfait à certaines condiliôns d'apliiude 
fixées par le ministre: 


« Do Parmi les éirangers ayant servi en campagne comme offi- 
ciers dans l'armée de l'air française ou dans une armée de Pair 
étrangère et naturälisés français par la suite, dans les conditions 


1” 1 


prévues par le premier alinéa de l'article 38 de la loi n° 51-654 
du 2 mai 1%; 

« 6o En temps de guerre seulernent, parmi les sous-officiers de 
l'armée de l'air de la disponibilité et des réserves dans les con- 
ditions identiques à celles imposées dans les mêmes circonstances 
aux sous-Officiers de l'armée active du même corps pour cire no 
més officiers. 
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Les règles relatives an passage dans lun des corps des oaffi- 


ciers de reserve de l'armée de Fair des officiers appartenant aux 
réserves de l'armée de terre et de l'armée de mmer sont fixées par 
[M el, D 

Art. 9 L'article 11 bis de la loi du {or goût 1926 ajouté par le 


décret du 15 inai 1940 est abrogé 
Art, 4 Les dispositions du titre Ier, chapitre IV, de la loi du 
de août 1936 sont rernplacées par Les dispositions suivantes : 
« CHAPITRE IV 
“ Dispositions communes à tous les corps. 
« | - l'osiltions 


« Art. 22 Les officiers de réserve 
pos: 107 IV 


Dans les cadres 


peuvent être dans l'une des 


« Hors cadres 
« En non-di ponibitité ; 
« Dans l'honorartat 


« L'officrer de réserve dans les cadres ou « hors cadres » est 
en siuataon d'activité lorsqu'il est présent sous les drapeaux pour 
une cause quelconque 

« Les prescriplions du présent chapitre, sauf indication contraire, 
ne sappliquent pas aux officiers de réserve dans l'honorariat. 

« Art. 23 La position dans les cadres » est celle de l'officier 
de réserve pourvu d'un des emplois normalement prévus dans les 
formations de mobilisation 

« L'officier de réserve dans les cadres qui aura souscrit un engage- 
ment spécial d'entrainement volontaire prévu à l'article 51, deuxième 
et troisième alinéa, de Ia Joi du : mars 19%, sera dit en situation 
de réserve aclive pendant l'exécution de ce contrat. 

«a Arf. 24 sont placés hors cadre » les officiers de réserve 
dépourvus d'emploi dans les formations et services de l'armée de 
l'air, mais mamtenus à la disposition du mninistre de la défense 
nationale et des forces armées, pour être affectés, soit à certains 
emplois particuliers prévus où à prévoir à la mobilisation, soit dans 
le cadre des assimilés spéciaux. 

« Art. 25 La position de « non-disponihilité » est celle des offi- 
ciers dépourvus d'emploi et temporairement dispensés de tout ser- 
vice, soit pour maladie ou infirmité (emporaire, soil par mesure de 
discipiine 

« Art. 26 Sont placés en non-disponibilité pour maladie ou 
infirmité temporaire, les officiers de réserve reconnus par uue Com- 
mission de réforme come incapables d'exercer leurs fonctions 
pendant six mois au moins. 

« Celle situation ne peut se prolonger pendont plus de frais 
années, Si, à l'expiration de la troisième année, les certificats de 
visite el contre-visite médicales spécitient que ces officiers sont 
incapables d'exercer leurs fonctions, ces derniers sont convoqués 
devant une commission de réforme qui émel son avis au sujet de 
leur radiation où de leur réintégration. 

« Art 27 Tout officier de réserve peut être mis en non-iispeni 
bilité par mesure de discipline, par décret du président du conseil 
des manistres, sur le rapport du ministre de la défense nalionaie et 
des forces armées, pendant trois mois at moins, un an au plus. 

« L'officier en non-disponibihité par mesure de discipline ne peut 
porter l'uniforme, ni prendre par à aucune réunion militaire. 

En cas de molbiiisation, fout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline 

« Pour moins d'un an, est réintégré; 

« Pour un an, doit étre réintégré ou révoqué 

« Art. 28 Les officiers de réserve en non-disponibilité ne p'u- 
vent recevoir d'avancement pendant qu'ils sont placés dans cette 
position. 

« En outre, le temps passé dans cette position — sauf le cas où 
l'officier de réserve y à été placé ponr blessures, infirmilés ou mala- 
dies recues, contractées où aggravées dans le service ou à l’occasion 
du service n'entre pas en ligne de compte pour la fixation du 
rang d'ancienneté 

« La non-disponibilité par mesure de discipline éleint tout droit à 
l'honorariat, sauf en cas de promotion, d'action d'éclat ou de fait 
de guerre constaté par une citation, intervenus postérieuremht à 
Ja mise en non-disporubilité 

« Art. 29. La position « dans l'honorariat » s'acquierl et se perd 
dans les conditions fixées par les articles 56 et 57. Les ofliciers de 
réserve dans l'honorartiat portent le titre de leur dernier grade en 
le faisant suivre du mot « honoraire ». 

« Les prérogatives et les obligations attachées à celte position sont 
celles des officiers de réserve dans leurs foyers 

« Art. 30 Les officiers de réserve pères de six enfants sont 
placés de plein droit, s'ils en font la demande, dans la position hors 
cadres. 


« Il. — Droits et devoirs. 


e« Art. 31 Les officiers de réserve, pendant les périodes où ils 
sont en situation d'activité, telle qu'elle est définie à l'articie 22, 
ont les mêmes droits et prérogatives que les olliciers de l’armée 
active, compte tenu de Particle 33 ci-dessous. 

Dans toutes les circons'ances où ils sont autorisés à porter l'uri- 
forme, les officiers de réserve ont droit aux honneurs, préséances et 
marques extérieures de respect dues aux officers de môme grade 
de l’armée active. 

« Ces droits comportent pour eux les même devoirs et obligations: 

« Tout officier de réserve à le droit, sur la production d'une pière 
officielle établissant sa qualité, de requérir qu'il en soit fait meution 
sur les actes de l'état civil le concernant, 





« Art. 32. — En dehors des circonstances où le port de l'uniforme 
est obligatoire, les officiers de réserve sont admis, sans autorisation 
préalable à revêtir l'uniforme à l'occasion de réunions, fêtes ou eéré- 
monies, à condition de ne s'y livrer à aucune mamifestation, dans 
les conditions fixées par les règlements en vigueur. Dans les mêrnss 
conditions, 18 peuvent porter l'insigne homolôgué par la symbolique 
mulitaire. 

« Art. 33. — Pendant la durée des convocations pour les vériodes 
d'exercice ou pour tout autre cause, leurs droits à la solde sont les 
mêmes que ceux des ofliciers de l'armée active dans la méme 
situation, mais leurs droits aux diverses indemnités sont élabl:s 
compte lenu de leur siluation militaire momentanée, leurs résidence 
habituelle étant considérée comme garnison de départ. 

« En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous égards, 
les mêmes droits que les officiers de l'armée active dans la même 
situation, sous la réserve mentionnée à l’article 34 ci-après, en ce 
qui concerne la première mise d'équipement. 

« Art. 34. — La tenue de compagne est seule obligatoire pour les 
officiers de réserve; toutefois, ils peuvent porter la tenue qui est 
prévue pour les ofticiers de, l'armée active dans une circonstance 
déterminée, lorsque, dans Cette circonstance, ils sont autorisés à 
revêtir l'untforme. 

« Une indemnité de première mise d'équipement spécial est acquise 
à tous les officiers de réserve. 

« En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme Îles 
officiers de l'armée active, à une indemnité de changement de 
tenue. 

« Art. 35. — Les officiers de réserve peuvent ètre convoqués pour 
des périodes d'instruction, dont la durée globale ne peut dépasser: 

« Cent vingt jours jusqu'au grade de lieutenant inclus; 

« Cent quatre-vingts jours jusqu'au grade de capitaine inclus; 

« Deux cent quarante jours jusqu'au grade de commandant 
inclus ; 

« Deux cent soixante-dix jours jusqu'au grade de lieutenant- 
colonel inclus; 

« Trois cents jours jusqu'au grade de colonel inclus; 
sans que Ces périodes d'instruction puissent totaliser plus de vingt- 
huit jours au cours d’une même année, ni plus de quarante-cinq 
jours au cours des trois années consécutives. 

« Ils peuvent, en outre, être convoqués à des séances d’instruc- 
tion supplémentaires d'une demi-journée à deux jours, dont ta durée 
globale ne peut dépasser six jours par an. 

« Les obligations définies ci-dessus sont diminuées de quinze 
jours par année passée par les officiers de réserve dans la situation 
de réserve active. 

« Les services accomplis comme instructeurs dans le service pré- 
militaire et dans les écoles de perfectionnement, et l'assiduité dans 
ces écoles entrent en ligne de comple dans la durée des séances 
d'instruction supplémentaires ci-dessus. 

« Art. 36. — Les officiers de réserve sont astreints à l'examen 
périodique de leurs aptitudes physiques et techniques à leurs fonc- 
lions de mobilisation, Cette vérification a lieu, en principe, au 
cours des périodes fixées à l’article 35 ci-dessus, avant toute inscrip- 
tion au tableau. 


« III, — Avancement et décoralions. 


a Ait. 37. — L'anciennelé de grade des officiers de réserve est 
déterminée par la date fixée dans le décret qui les à nommés à 
leur grade, soit dans l'armée active, soit dans la réserve, déduction 
faite des périodes interruptives de l'ancienneté. 

« À date égale de prise de rang dans un grade, l'ancienneté est 
déterminée par la date de prise de rang dans le grade immédia- 
tement inférieur. 

« Art. 38. L'avancement des officiers de réserve a pour objet 
de faire face, dans les différents grades, aux besoins de la mobi- 
lisation. $ 

« L'avancement à lieu dans chaque corps d'officiers de réserve, 
exclusivement au choix, sauf en ce qui concerne la promotion 
au grade de lieutenant qui est prononcée dans les conditions par- 
ticulières prévues à l'article 39. 

« L'aptitude vérifiée aux fonctions du grade supérieur est la 
condition de tout avancement. 

« I doit être tenu compte, en outre, des résultats obtenus et des 
services rendus, en dehors des périodes d'exercice, dans l'instruc- 
tion, le perfectionnement et la préparation militaires, 

« Art. 39. — Les sous-lieutenants de réserve sont promus lieute 

nants lorsqu'ils comptent deux années effectives d'ancienneté dans 
le grade de sous-lieutenant. 
‘« Art. 40. — Les lieutenants de réserve peuvent être promus 
capitaines lorsqu'ils comptent cinq années d'ancienneté dans le 
grade de lieutenant et ont accompli dans ce grade deux périodes 
d'exercice. Une seule période est exigée lorsqu'ils proviennent des 
lieutenants retraités ou démissionnaires de l’armée active. 

« Les capitaines de réserve peuvent être promus commandants 
lorsqu'ils comptent six années de grade de capitaine et ont accompli, 
dans ce grade, deux périodes d'exercice, Une seule période est 
exigée lorsqu'ils proviennent des capilaines retraités ou démission- 
naires de l'armée active. 

« Les commandants de réserve peuvent être promus lieutenants- 
colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de commandant 
et ont accempli, dans ce grade, une période d'exercice. Aucune 
période n'est exigée lorsqu'ils proviennent des commandants retraités 
ou démissionnaires de l'armée aclive. 

« Les lieutenantscolonels de réserve peuvent être promus cornels 
lorsqu'ils comptent quatre années de grade de lieutenant-colonel el 
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ont accompli, dans ce grade, une période d'exercice. Aucune période 
n'est exigée lorsqu'ils proviennent des lieutenants-<olonets retraités 
ou démissionnaires de l’armée active. 

« Les officiers de réserve de l'air du cadre navigant doivent, en 
outre, pour être promus aux grades de capilaine à colonel mmelus, 
avoir effectué dans le grade inférieur les services aeriens fixés par 
le ministre. 

« Art. 41, — Aucune période d'exercices n'est exigée pour la 
promotion au grade supérieur des officiers de réserve qui figurant 
au tableau d'avancement pour ce grade dans l'armée achve. 

« 11 peut être dérogé à l'obligation d'effectuer des périodes d'exer- 
cice pour passer d'un grade à l’autre en faveur d?s ofliciers de 
serve de l'air du cadre navigant qui se seront lait remarquer par 
des performances exceptionnelles où par la quañté des services 
rendus, Les titres exceplionnels sont soumis à l'examen du conseil 
supérieur de Vair. 

« En cas de mobilisation générale ou partielle ou de participation 
à des opérations d’un corps en campagne, le temps passé en « silua 
thon d'activité » tiendra lieu d’une période exigée pour !l'avancement 
sil est inférieur à six mois et de deux périodes s'il est égal ou 
supérieur à SiX mois. 

« Dans tous les autres cas, une période d’une durée d'un an 
passée en siluation d'activité dans un grade considéré lient leu 
dune période d'exercice pour l'avancement au grade supérieur. 

Art. 42. — Le temps passé dans un grade en situation d'activité 
ou dans l'armée aclive et, pour les leutenants de réserve, le temps 
passé dans la même situation dans les grades de lizuienant ou de 
sous-heutenant eomple pour le double de sa durée eflective en ce 
qui concerne le calcul de l'ancienneté des officiers de réserve en vue 
de l'avancement au choix, 

« L'ancienneté dans le grade inférieur, prévue à l'article 40 ci- 
dessus pour la promotion aux grades de capilaine à colonel inclus, 
«t réduite: 

« jo De cinq mois: 

«“ 4) Par année d'engagement spécial d'entrainement volontaire 
dans les résevres, au litre du deuxième ou troisième alinéa de 
l'article 51 de la loi du 31 mars 1928 relalivé au recrulement de 
J'armée ; 

« b) Par année d'affectation dans les détachements de météoro- 
logie de l'armée de l'air, dans les conditions fixées par la loi 
no 52-34 du 31 mars 19952; 

“ «) Par année d'exervice des fonctions correspondant aux diflé- 
rentes licences définies par la loi n° 93-825 du à avril 193 pour 
l'inscriphion sur les registres du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile, dans les conditions qui seront! fixées par Île 
reglement d'administration publique prévu à l'article 63 lus de la 
présente loi; 

« 20 De deux mois pour plus de 25 séances d'instruction d'une 
demi-journée ou d'un mois pour 15 à 2 séances d'instruction d'une 
demi-journée assurées dans lannée par les officiers de réserve qu, 
n'ayant pas souscrit à l’engagement spécial d'entrainement volon- 
laire visé ci-dessus, ont participé en qualité d'instructeurc soit à 
l'instruction des officiers et sous-officiers de réserve, soit à la prépa 
ration militaire. 

« Les réductions d'ancienneté prévues aux paragraphes 1° el 20 
ci-dessus ne peuvent, en aucun Cas, se cumuler entre eiles, 

« Art. 43. — Aucun officier de réserve ne peut étre promu sil 
ne compte, dans son grade, une ancienneté réeïle au moins égale à 
celle de l'officier d'active du même corps et du meétn? grade le moins 
ancien dans le grade, déjà promu. à litre normal, la même année. 

« Le ministre de la défense nationale et des fores armées fixe 
chaque année, d'une part, les conditions dans lesquelles l'aptitude an 
grade supérieur sera vérifiée et notamment la durée des périodes 
des candidats à l'avancement: d'autre part, les conditions d’ancien- 
nelé de grade et éventuellement d'âge auxquelles les intéressés 
devront salisfaire pour faire l’objet d'une proposition soit à titre 
normal, soit à litre exceptionnel. Dans tous les cas, 1ès eendiltions 
d'ancienneté réelle de grade à exiger ne pourront ètre plus favo 
rables que celles qui sont fixées la même année à i'égard de offi- 
Ciers d’active du "nème corps et du même grade pour etre pro- 
pusés à tre normal 

Art. 44. — Pour être promus au ehoix les officiers de réserve 
doivent figurer sur le tableau d'avancement publié au Journal 
officiel 

Hs sont inscrits au tableau d'avancement et peuvent en ire 
layes dans les znêmes formes que les officiers de 1 armée active. 


« Art, 45, — Les conditions de nomination et de promotion dans 
la Légion d'honneur des officiers de réserve, y compris les officiers 
honoraires, sont fixées par décret. 

«“ Il sera tenu comple, sous forme d'annuités et fractions d'an 
Nuiés, des titres acquis en dehors des périodes d'exercice {assl 
diilé et résuHats obtenus dans l'instruction, le perfectionnement et 
à préparation militaires, épreuves et services aériens, services 
dtcomplis dans les détacherments de météorologie de l'armée de 
l'air en application de la loi n° 52-531 du 31 mars 1952, et dans 
des condilions qui seront précisées par instruction manistérielle. 

En outre, seront pris en considération les services signalés ren- 
dus en collaborant à la préparation militaire scientifique, indus 
Wielle et technique de la défense nationale. 

“ Art, 46 — En temps de guerre, les officiers de réserve peuvent 
blemr de l'avancement dans le grade ou dans la Légion € honneur, 
dühs les mêmes condilions que les officiers de l'armée active, inais 
uu Hilre de la réserve. Hs peuvent, dans les iméêmes condilions que 
les ofliciers de l'armée active, accéder à lous les grades de la hiérar 
Chie mulitaire et de la Légion d'honneur 

« Les dispositions des articles 23 et 26 de la loi du 9 aveil 1935 
fixant le statut du personnel des cadres actifs de l’armée de lai 
Sont applicables aux officiers de réserve. 





« IV. — Perte du grade 


« Art. 41. 
causes ci-apres 
« 1° Démission du grade acceptée par le ministre; 
« 20 Radiation des cadres prononcée d'office par le ministre pouf 
l'un des motifs énumérés à !'articte 51 cr-dessous 
« 3° Radiation pronénrée dans les formes et 
à l'article 52 ci-dessuus 

« 4° Révocalion prononcée dans les formes et conditions prévues 
arlicie 53 ci-dessous : 

a #° Deslitution prononcée par Jugement 

« Les etliciers de réserve démuissionnaires ou rayés des carres 
dans les conditions prévues par les arlicies 48, 49, 51 (6e et 7e) et 
»2 peuvent ètre réintégrés dans les conditions prévues à l'article 55 
ci-dessous, 


La perte du grade n'intervient que pour l'une des 
Ê 1 } 


condihons prévues 


à 


« Art. 48 — A’:lexpiralion du temps de service total exigé par 
la loi de recrutement, tout ofliier de réserve est tenu d'adres.er 
au ministre de la dèlense nationale et des lorces armées une décla- 
ration faisant connaitre S'i veut, ou non, rester dans les Cadre- 

« Le maintien est de droit si Poflicrer, ayant au cours de: cinq 
années précédentes exercé une aftivité malilaire minimum déier- 
minée par une instruction ministérielle, remplit les conditions 
d'apthtudes physique et technique fixées dans les mêmes conditions. 
li ne peut être ultérieurement rayé des cadres que dans les condi- 
tions fixées aux articles 51, 52 €t 53 de la présente loi 

« Tout officier qui déclare ne pas voulair rester dans les cadres 
est considéré comine démissionnaire €t rayé des cadres. 


« Art. 49 — Les officiers de l'armée active, retraités, maintenus 
à la disposition du ministre de la délense nationale et des forces 
armées pendant le temps fixé par la législation sur les pensions 
malilaires et qu n'auraient pas atieint la liumile d'âge prévue à 
l'article 50 ci-après, adressent au ministre, à lexpiralon de ce 
ternps, une déclaration analogue à celle prévue pour les autres offi- 
ciers de réserve. Les demandes reçoivent salisiaction sous les condi- 
Uons indiquées à l'article 4 ci-dessus. 


« Art. 50. — Sous réserve des dispositions particulières fixées pour 
lés officiers de reserve de l'air du cadre navigant à l'artucle 11 de 
la présente loi, les limites d'âge des offiriers de réserve sont celles 
des officiers de l'armée active des tnêrnes corps ou cadres aug- 
mentées de cinq ans. 


« Art, 51. — Sont rayés des cadres, d'offict les officiers de 
réserve alleignant la limite d'age de leur grade ou pour l'une des 
causes dédinies ci-après 

« 1° Rejet de Ja demände du maintien dans les cadres prévus à 
l'article 48; 

« 20 Perte de la qualité de Français prononcée par jugement ou 
par décret pris sur avis conlorme du Conseil d'Etat, 

« 3e Condamnation à une peine crimanelle ; 

« 40 Condamnation à une peine correctionelle pour fait qualifié 
crime, avec application de l'article 403 du code pénal, ou pour 
délits prévus par les articles 379 à 408, 460 el 4vt du code penal, 
l'article 25 de la loi du 29 juillet 1881 eur la hberté de la presse, 
ies articles M, 82 3 et K5 du coude pénal, l'article 2 et les para- 
graphes 2 et 3 de l'article 5 de la loi du 28 juillet 1894 ayant pour 
objet de réprumer Les menéeës anarchistes; 

« Lo Condamnalion à une peine correrhionnelle d'emprisonne- 
ment, si de tribunal à prononcé, en outre, lFinterdichon de resi- 
dence ou de séjeur, où l'interdiction totale ou pareille des drouts 
civiques, çcivits où de famille ; 

« 6° Mise en état de laillite prononcée par jugement 

70 Destutution d'une charge d'officier public ou muustérie!l pro- 
noncée par jugement 

« Ro Condamnation entrainant Hexclusson de Tarnme dat tes 
conditions prévues par la loi de recrutement de l'armée, 


Art. 52. — La radialion des cadres des oificièrs de résere peut 
être prononcée par décrel rendu sur la proposibon du Wwitistre d8 
la délense nalionale et des lorces armées 

«“ 10 Après avis de la cormrussion consultative médrale à l'égard 
de tout officier reconnu par une Commission de réforme cojurme 
étant atteint d'antarmuics le mettant déflintiverment hors d'elat de 
Kervir ; 


2° Après avis d'un conseil d'enquête à Fégard de tout officier 
Sigÿnalé par Son Coininandant de formation ou son chef de service 
coinme reconnu incapable de remplir les Jonclions de son grade 
Art. 53. — La révocation peut étre prononcée par décret, après 


avis d'un conseil denqueél 
1° Contre tout officrer de réserve révoqué d'un emploi publie 
ou rayé d'un ordre légalement constitué, par mesure disciplinaire 
20 Contre tout officier de réserve qui, ayant 616 mis en non 
dispombihté par mesure discighnaire pendant un an pour avoir 


manqué aux prescriptions de la loi de recrutement relathivi iUX 
déclarations de chanvernent de résidence, n'a pas \ l'expiratn de 
Cetlt pet disciplinaire, Haut conmnatre offre lenmmwent \ réeiu e 
Où à Commis une nouvelle infraction « celle di positi 

« 30 Contre tout officier de réserve qu. à l'occasion du scrvwe 
et en dehors de la situation d'activité détimie à l'article 22. adrese 


à l'un de ses supérieurs mihlatres où pubhe contre lui un éent 
injurieux, Ou Cconmmet envers l'un d'eux un acte reconnu comme 
otfensant ; 

4o Contre tout officier de réserve qui publie on divulgue, dans 
des conditions nuisibles aux imtérèts de l'armée, des renseignements 
parvenus à sa Connaissance en raison de sa situation mmihiaire; 

« »e Contre tout officiér de réserve mis en non-disponibilhté par 
mesure de discipline dans les conditions prévues à l'article 21; 


a 60 Pour faute contre l'honneur; 
« 70 Pour inconduite habituelle; 
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a 8° Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le service, 
soit en dehors du service, et en particulier pour l'acte d'indisci- 
pline constitué par des agissements indirects ou collectifs tendant 
à la rébellion contre les lois en vigueur; 

« 9° Pour condamnation à une peine correctionnelle, lorsque la 
nature du délit et la gravité de la peine paraissent rendre cette 
mesure nécessaire, 

« Art. 54. — La composition et le fonctionnement des conseils 
d'enquêle sont fixés par un règlement d'administration publique. 
Ces conseils doivent Comprendre la moitié au moins d'officiers de 
réserve, 

« las décisions subordonnées à l'avis d'un conseil d'enquête, 
ne peuvent en différer que dans un sens favorable à l'officier. 

« Art. 59. — Les officiers visés au dernier alinéa de l'article 47 
sont admis à solliciter leur réintégration avec leur ancien grade 
dans le cadre des officiers de réserve. 

« Les demandes doivent être accompagnées: 

« Dans tous les cas, d'un certificat constatant leur 
physique à faire campagne; 

« Pour les officiers de réserve rayés des cadres rour avoir été 
déclarés en faillite ou destitués d’une charge d’ofifcier publi: ou 
ministériel, de pièces attestant de leur réhabilitation et, éveutuel- 
lement, de leur réintégration dans leur charge; 

« Pour les officiers rayés des cadres pour inaptitude technique 
ou pour incapacité professionnelle à remplir les fonctions de leur 
grade, en application des articles 48, deuxième alinéa, et 52 ‘20; 
de l'avis d'un conseil d'enquête. 

« La réintégralion est prononcée par décret fixant dans tous les 
cas la nouvelie date de prise de rang de l'officier intéressé. 


aptitude 


« Le temps écoulé entre la radiation des cadres ou l'acceptation 
de la démission d'une part, et la réintégration, d'autre part, ne 
compte pas pour la fixation du rang d'ancienueté, sauf dans les cas 
suivants : 

« a) Officier ayant offert la démission de son grade en vue de 
contracter un engagement dans l'armée active, Dans ce cas, la 
durée ges services accomplis pendant le rengagement entre en ligne 
de compte dans la fixation du nouveau rang d’antienneté; 

« b) Officier ravé des cadres pour affection contractée ou aggravée 
dans le service ou à loccasion du service, Dans ce cas, l'officier 
réintégré reprend le rang d'ancienneté qu'il détenait avant d'être 
rayé des cadres 

L'officier réintégré dans le cadre des officiers de réserve qui 
est de nouveau rayé des cadres ne peut dernander à nouveau sa 
réintégration. 


« V. — Ilonorariat. 


« Art. 56 - Sont admis de droit à l'honorariat de leur grade: 

« a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interruption de 
service depuis leur entrée dans le cadre des officiers de réserve, 
dans la position « dans les cadres », hors cadres » ou dans la 
position de non-disponibilité » gour infirimilés temporaires, les 
linites d'âge prévues à l'article 50; 

« b) Les officiers qui, avant été maintenus dans les cadres dans 
les conditions fixées à l'article 48, à l'expiration de kurs obligations 
légales, sont ravés des cadres avant la limite d'âge de letir grade, 
délinis comme ci-dessus, indépendamment deg leur volonté el pour 
toute autre cause que par mesure disciplinaire; 

« ec) Les officiers de réserve qui, à une époque quelconque, sont 
ravés des cadres pour blessures, maladies où infirmités contractées 
ou aggravees au service, 

« d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers de 
l'armée active, qui ont acquis dans la réserve un grade supérieur 
à celui qu'ils détenaient dans l'armée active et qui remplissent 
l'une des conditions prévues à l'un des paragraphes a), b), c) 
ci-dessus; 

« e) Les officiers de réserve ayant été mis en non-disponibilité 
par mesure de discipline et qui ont été, postérieurement à leur 
réintégration dans les cadres, l'objet d'une promotion au grade 
supérieur, d'une nomination ou promotion dans la Légion d'honneur 
au titre militaire, ou d'une citation & l'ordre pour fait de guerre. 

« Peuvent ête admis à l'honorariat, sur leur demande, les officiers 
de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités 
contractées en dehors du service, ainsi que ceux n'ayant pas été 
maintenus dans les cadres à l'expiration du ternps de service exigé 
par la loi de recrutement. 

« Nul officier placé dans la position d'officier honoraire ne pourra 
être réintégré dans les cadres, ni mwbilisé, sauf dans le cadre des 
assimilés spéciaux. ; 

« Art. 51. — L'honorariat du grade se perd pour les motifs et 
dans les conditions prévues par les dispositions de l'article 51 et 
celles de l’article 53 de la présent» loi, Les règles relatives à la 
composition et au fonctionnement des conseils d'enquête des offi- 
ciers de réserve s'appliquent aux oificiers de réserve honoraires. 


« VI. — Dispositions diverses, 


« Art. 58. — Les droits au commandement des officiers de réserve, 
par rapport aux officiers de l'armée active du même grade, sont 
établis sur la durée des services dans le grade accomplis dans 
l'armée active ou en situation d'activité définie à l’article 22. A 
durée égale, les officiers de l'armée active ont le commandement 
sur ceux des réserves. 

« Les droits au commandement das officiers de réserve du même 
grade, entre eux, sont établis sur l'ancienneté dans le grade, les 
services dans l'armée active ou en sitüation d'activité étant comptés 
pour le double de leur durée. 








« Art. 99. — En matière de pension d'invalidité, les officiers de 
réserve jouissent des mêmes droits que les militaires de même 
grade de l’armée active, pendant la durée de leur présence sous les 
drapeaux, quelle que soit la raison pour laquelle ils sont en situation 
d'activité, sous réserve des prescriptions de ia loi de recrutement 
en matière de présomption d'origine. 

« Ils ont également les mêmes droits en ce qui concerne l'attri- 
bution des &llocations du fonds de prévoyance de l'aéronautique 
institué par la loi du 30 mars 1928. 

« Art. 60. — Les disposilions honorifiques décernées à des officiers 
de réserve, par suite de leur rappel à l’activité, leur confèrent 
… mémes avantages de traitement qu'aux officiers de l’armée 
active. 

« Art. 61. — Les officiers de réserve peuvent, en outre, être 
l'objet de récompenses diverses telles que distinctions honorifiques, 
lettres de félicitations, en raison des services accomplis sous forme 
de serres obligatoires ou volontaires, séances d'instruction et de 
perfectionnement, service prémilitaire, et des services rendus à ia 
préparation militaire scientifique, industriele et technique de la 
défense nationale, dans des conditions déterminées, suivant la nature 
de ces récompenses, par les lois, décrets ou instructions ministé- 
rielles 

« IIS peuvent, pour les mêmes motifs, bénéficier d'annuités ou 
fractions d'annuités entrant dans le décompte des annuités comptant 
pour la Légion d'honneur dans les conditions fixées par une instruc- 
tion ministérielle, 

« Art. 62, — Les officiers de réserve de l'armée de l'air peuvent 
être maintenus ou rappelés, sur leur demande, en situation d'activité 
dans les condilions fixées par les articles 26 et 27 de la loi n° 52-757 
du 30 juin 1952, 

« Les conditions d'accession dans les cadres actifs des officiers 
de réserve de l’armée de l'air sont déterminées par la loi fixant le 
statut du personnei des cadres actifs de cette armée, 

« Art. 65. — A litre exceptionnel et afin de permettre l'utilisation 
en temps de guerre des services que peuvent rendre à la défense 
nationale certaines personnalités noloires du pays comme « conseil- 
lers techniques », il pourra être conféré à celles d'entre elles 
dégagées de toute obligation militaire, qui seraient volontaires et 
dont il conviendrait de s'assurer le concours, un grade dans la 
réserve en rapport avec la nature des missions qui peuvent leur 
ètre confiées. 

« Les grades dont il s'agit ne pourront être conférés qu'en temps 
de guerre ou à l'occasion d'une opération militaire et pour la durée 
de la guerre ou de l'opération, 

« Toutefois, après la fin de la guerre ou de l'opération, pourront 
être admis à lhonorariat, dans les conditions générales fixées à 
l'article 56, les officiers visés par le présent article qui auront 
rendu des services éminents 

« Les conditions de nomination, de radiation, d'admission à l'hono- 
rariat des iniéreressés seront précisées dans le règlement d'adrainis- 
{ration pubiique prévu à l'arlieéle 65 bis, ci-après: 

« Art, 63 bis. — Un règlement d'administration publique règlera 
les conditions d'application du présent chapitre. » 

Art. 5 — Les articles 65 et 69 du titre HE de la loi du fer août 
1956 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 65. — Les assimilés spéciaux sont pourvus d'un grade 
d'assimilation en rapport avec l'emploi de mobilisation qui leur 
est confié. 

« Ce grade leur est conféré par arrêté ministériel publié au 
Journal officiel et leur donne les droits, prérogatives et devoirs 
définis à l'article 31 de la présente loi. 

« Les assimilés spéciaux pe automatiquement leur grade en 
mème temps que leur emploi et reprennent celui qu'ils détenaient 
dans les réserves. 

« La perte du grade intervient en outre à leur égard pour l’une 
des causes énumérées à l'article 47 ci-dessus. 

« Les articles 51 à 54 sont applicables aux assimilés spéciaux 
sauf en ce qui concerne la radiation des cadres d'office par limite 
d'âge. 

« Art. 69. — Les assimilés spéciaux ont droit aux mêmes alloca- 
tions et prestations que les officiers de réserve de grade corres- 
pondant. Les articles 33 et 50 ci-dessus leur sont applicables. 


Art. 6. — L'articie 79 de la loi du fer août 1936 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 79. — Les droits en matière de solde, indemnités et pres- 
tations diverses des sous-officiers de réserve en situation d'activité 
sont fixés par décret, conformément aux prescriptions de la loi 
de recrutement, 


« Les règles relatives à leurs droits éventuels en matière de 
pension d'invalidité ainsi qu'en matière d'allocations pour accidents 
survenus en service aérien commandé sont déterminées dans les 
mêmes conditions que celles prévues à l'article 59 de la présente 
loi. » 


Art. 7. — Le titre V, « Dispositions communes », de la loi du 
4er août 1926, est abrogé. Les articles 80 à 83 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Art 80. — Les sous-officicrs de réserve comptent comme « ser- 
vice actif », au point de vue droit au commandement, le temps 
effectivement passé par eux en situation d'activité. Ce temps 
s'ajoute, pour ceux qui ont servi antérieurement avec leur grade 
dans l'armée active, à l'ancienneté qu'ils avaient au moment où ils 
ont quiité les drapeaux A ancienneté égale de service actif dans le 
grade, les sous-officiers de l'armée active ont le commandement sur 
ceux des réserves. 
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Art. 81. — Pour l'avancement, dant dans le grade qne dans do Dans la mesure où les dispoitions de ce projet ont pour bat 
l'urdre de la Légion d'honneur et pour l'attribution de la médaille de rationaliser Les interventions gouvernementiles en matière d8 
militaire, äinsi que pour l'octroi de récompenses diverses, il sera prix agricoles et d'en fixer l'objet, ics limites et les conditions 
tenu compte des titres acquis par les sous-officiers de réserve à 1 DEN CRE PT 
l'occasion et en dehors des périodes obligatoires : Emet un avis favorahi 
- Services accomplis sous contrat d'engagement spécial d'en- 30 Quant à l'objet, qui doit être explicite dans le texte même da 
raineinent volontaire dans les réserves, au titre du deuxième ou décret, celui-ci ne devant nas se limiler à deti la procédure de 
troisiomme alinéa de l'article 51 de la loi du 31 mars 198 relative au lixation des prix, mais # übre, d'une part, reposer sur une défini 
r-rutoment de l'armée: ton des otbieclifs d'une politique économique « Cia sans équi- 
- Services accomplis en affectation dans les détachements de voque et, d'autre part, être assorti de dispusibhons complémentaires 
1nctévrolagie de l'armée Ge l'air, dans les condilions fixées par la en matière d'organisation des marchés indispensautes à la réalisation 
joi no 52-Jof du 4 mars 1952: ellective, 
- Services aériens, même accomplis en dehors de la siluation bé dos: à | 
l'activité; imet les avis sui 
“ — Assiduilé et travail fourni aux organismes d'instruction et Dans le cadre d'une pulilique g'nérale éconwmnique, sociale, finane 


l'entrainement gérés ou contrôlés par Farinée de Fair, assiduilé et 
lravail fourmi aux écoles de perfectionnement; 

- larticipation, en qualité d'instructeur, à Ja préparation mili- 
taire ; 

_— Services rendus à la préparation militaire scientifique, indus- 
Hicle et fechnique de la défense nalionale. 

Lors de la préparation des lablearx d'avancement el de concours, 
le classement des candidats s'effectuera en tenant compte de 
l'ensemble des éléments témoignant de Tlaplilude au comman- 
dement des candidats, lorsqu'il s'agira d'avancement, et de la 
duuité des services rendus, lorsqu'ii s'agira de la Légion d'honneur 
ou de la médaille militaire. 

Art, 82, — Les distinctions honorifiques (Légion d'honneur, 
médaille militaire) décernées à des sous-officiers de réserve lors de 
leur présence sons les drapeaux, par suite de rappel à l'activité, 
en cas de mobilisation, leur confèrent les mêmes avantages qu'aux 

officiers de l'armée active. » 


ANNEXE N'’ 5796 


(Session extraordinaire de 1957. — S'ance du 30 seplembre 1957.) 


J'ROPOSITION DE LOI relative aux conditions d'élablissement des 
prix agricoles, présentée par MM. Goussu, Abelin, Georges Bennet, 
Boscary-Monsservin, André Bégouin, de Baudry d'Asson, de Che- 
\ignv, Porey, Pierre Guillou, Antoine Guitton, Maurice Georges, 
lhuel, Jégorel, Jean Lainé, Laborhe, Orvoën, Paquet, Perroy, 
Eugène Péhellier, Priou, Pelleray, Raingeard, de Sesmaisons, Tre- 
molet de Villers et Pierre Vilter, députés, — (Renvoyée à la com- 
inission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, s'appuivant notamment 
cur la loi du 17 août 4938 tendant au redressement financier et sur 
le décret ne 53-974 du 20 septembre 1953, a pris un nouveau décret 
\isant Les conditions d'établissement des prix agricoles. 

Nous nous permeltrons de rappeler, d'une part, que le 21 mars 
1957, a été déposée la proposition de loi n° 4613 de M. Gilbert Martin 
sur la politique agricole, suivie, le 2 avril, par un projet de loi- 
cadre et le 12 juin 1957 par le texte n° 5097 déposé par M. Bos- 
cary-Monsservin et la totalité du groupe des indépendants et 
paysans sur le m@me objet. D'autre part, le projet de loi n° 5169 
porlant assainissement économique et financier du 29 juin 1%7 dans 
son exposé des motifs (p. 12) annonçait que la « politique agricole 
sinscrirait naturellement dans cette politique économiqne générale. 
Elle aurait pour fondement une charte à long terme fiant le Gou- 
vernermment et engageant les agriculteurs. Eh accord avec la @rofes- 
sion, cette charte confirmant et précisant les dispositions des 
d'crets-lois du 30 septembre 193 et du 20 mai 19%3 relatifs à l’orga- 
hisalion des marchés serail préparée par le Gouvernement sur le 
reïwne des prix ». 

Le décret no 57-1017 dn î8 septembre 1957 conslituerait dans l'es- 
prit du Gouvernement la charte annoncée par le projet de loi 
u° 92169. 

1 semble opportun à ce sujet de faire connailre par un document 
Parlementaire la position exacte de la profession agricole. 

Le comité général de l’assembiée des présidents des chambres 
d'axricuiture réuni en session extraordinaire le 18 septembre, saisi 
à Uitre consulatif par le Gouvernement du prajel de décret vise dans 
la présente proposition de loi ayant entendu les représentants de la 
ledération nationale des syndicats d'exploitants agricoles et compte 
tenu des positions prises unanimement par l'ensemble des organisa- 
ns professionnelles agricoles, donne l'avis suivant sur le texte qui 
au avait été soumis: 


t 


Avis de l'A. P. P. C. A, 


Le comité permanent général de l'assemblée permanente des pré- 
tents des chambres d'agriculture réunf en session extraordinaire 
IS Seplembre 1957, ayant délibéré sur le texte qui lui a été 
HMS : 
1° Considère qu'il n'appartient pas à l'A. P. P. C. A. d'apprécier sl 
dispositions du projet en cause relèvent d'un décret à prendre 
l'air le Gouvernement en vertu des textes législalifs en vigueur ou 
d'un projet de loi gouvernemental à Soumettre aux délibérations du 
larlement, Elle estime qu'un texte ayant reçu la sanction du Parle- 
gient peut seul donner aux agriculteurs les garanties indispensables; 


] 





Ccière el monct'aire : 

a) En matière d'objectifs de production, réaliser une expansion 
équilibrée des productions industrielles et agricoles par le dévelop- 
pement des productions agricoles métropaltaines (produits a imen- 
taires, matières prermméres et demi-produits d'origine agricole animale 
et végétale destinés aux transiormalions industrielles) dans ) 
doub'e but: 

je D'accroitre la participation de l’agricultus \ 
satisfaction des besoins de la métropole et, demain, de la Comunu- 
häulé economique européenne : 

2° Pe réduire le déficit de la balance commet 
métropole et de tendre à son équiiïbre par la réduc! 
des importations el l'accroissement possible 


Lion nécessaire 
[M de ses exhortatiot à» 


b) En matière de revenu agricole, c'est-à-dire: èn matière d'aimor- 
ussement et de rémunéralion des capitaux investis dns la propriété 
et l’entreprise agricole; en matière de conditions et de rémunéra- 
ons du travail des exploitants, des membres de leur famille et des 
Saariés agricoles; en æmalière d'avantages sociaux collectifs, porter la 
Suuation économique et sociale de l’agriculture à un niveau équi- 


Valant à celui des autres groupes économiques et sociaux de la 
nation, aflire particulièrement l'attention sur la main-d'œuvre agri- 
cole dent la silualion économique de l'agriculture devrait permettre 
d'améliorer le sort; 


c) Mettre l'agriculture, par les instruments d'une politique rame 
merciale de crédit ét des prix, en mesure de compenser les désa- 
vanlages naturels, sociaux et économiques auxquels elle est soumise 
Comparativement aux autres secteurs économiques el socia 


40 Quant aux moyens. 
Emet les avis suivants: 

a) Les prix de vente à la production doivent couvrir le coùt de 
la production de la récolle suivante et permettre les investissements 
necessaires aux reconversions indispensables, à l'accroissement des 
productions et au stockage des récoltes : 

b) L'établissement d'un système de prix d'objectifs et de prix smdi- 
catifs est souhaitable, étant entendu qu'un texte fixant des prix 
d'objectifs et un mécanisme de prix n'a de valeur que dans Ja 
mesure où kes prix nets à atieindre sont élahjis avec l'accord pre- 
fessionnel à des niveaux permettant d'atteindre effectivement les 
buts de la politique agricole précédemment définie compte tepu des 
prix des moyens d'énergie, des prix industriels et des salaires: 

c) La référence 197 qui consacre Ja disparilé des prix agriroles, 
des prix industriels et des services ne saurait être retenue, H est 
üpporlun de lui substiluer une référence qui. au départ, marque la 
décision des pouvoirs publics d'une orientation nouvelle de la poli- 
tique économique et sociale conformément à l'objet du projet; dans 
l'hypothèse où la référence au 30 juin 1957 serait maintenue pour les 
indices, il est indispensable que le niveau des prix de base tienne 
compte de l'évolution des indices pour une période antérieure su: 
fisarmiment étendue 

d) La garantie doit être explicitement donnée par le texte que les 
prix fixes et les prix iudiathls (entre Le prix muünimuin el le prix 
maximum) seront effectivement pratiqués à la production el pour 
cela il est nécessaires: 

En ce qui concerne les prix fixes et les productions faisant l'objet 
d'un quantum. que celui-ci soit fixé non pas anuuellement mais 
pour toute la durée de Ja période d'application et à un niveau cror- 
respondant aux besoins nationaux et aux objectifs d'exportation ; 

En ce qui concerne les produits relevant du système de prix 
limites maxhnurm et minimum, il est indispensable que les fonds 
d'assainissement puissent intervenir préveutivement alors que les 
cours n'ont pas encore atleint les prix limites, dans le but d'en 
obtenir -te respect, l’action des organismes d'intervention devant 
se mnanilester aulamaliquement dès que les prix limites sont 
atteints; 

En ce qui concerne l'indexation, approuve le choix des indices 
retenus mai; e<iime que la pondération doit étre de 25 p. 100 
pour l'indice des prix des produits industriels nécessaires à Fagri- 
culture, 50 p. 100 pour l'indice d'ensemble des prix de détail des 
produits non alimentaires et 25 p. 100 pour l'indice des salaires agri- 
coles ; 

En ce qui concerne la marge de non-incidence de l'indice pour 
l'établissement des prix de campagne, le taux de plus où mu 
» p. 100 est excessif et ne peut être retenu, le maximum souhai. 
table ne devant pas dépasser 2 p. 100 par rapport à la date de 
départ initiale ; 

En ce qui concerne le correctif selon l'importance de la prodne- 
tion dans le cas où il est prévu, le taux de 5 p. 100 est excessif 
3 p 100 devant être considéré comme un maximum. 

Que, si le Gouvernement à le pouvoir de prohiber on de le 
center les exportations lorsque le prix intérieur pratiqué à la produce 
bon dépasse le prix maximum, il ait l' 
délai les importations de tout OV? 
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pratiqué à la produelion est égal eu inférieur an prix minimum, 
disposition appicable même dans le cas où n'existe pas d’organisines 
d'intervention, notamment pour de nombreuses productions secon- 
aaires dont les marchés ne sont pas réclementés et pour lesqueis 
la déiermination de prix indicatifs devrait servir de base à la régu- 
larisation des prix à ia production: n 

e) La garantie doit tre explicitement donnée par le texte qu’en 
matière de production, d'importation et d'exportation, l’agricuiture 
bénélisiera d'une protection et d'une aide de Etat équivalant à 
celles accordées aux secteurs indu<{riels et qu'a fortiori, pendant la 
durée d'application du régime des prix, les mesures de soutien indi- 
rect de l'économie agricoie seront maintenues. 

oo Quant à la mise En œuvre, 

Emet l'avis: 

Qu'une politique à long terme de rééquiibre et d'orientation des 
productions agricoles comportant des prix d'obiectifs en baisse et 
des prix d'objecüifs en hausse n'est concevable que si le résultat 
global de cette politique aboutit à un relèvement suffisant du revenu 
net de l'agriculture, ce qui implique que diverses conditions évo- 
quées ci-dessus en mañère de quanlilés et! de niveau de prix, savoir: 
eménagement des paliers intermédiaires non uniformes de prix de 
telle sorte que, au début, soient! accélérées la hausse pour = pru- 
ductlions à évoiution quantitative lente (productions animales) et, à 
terme, la baisse sur ies produits qui en subissent iininédiatement 
l'incidence ; 

Que le Gouvernement ait l'obligation de consulter la profession et 
notamment l'Assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture, institution professionnelle agricole publique qui, en 
vertu de Ja loi, est, auprès des pouvoirs publics, l'organe consuitatif 
et représentatif des intérèts généraux et snéciaux de l’agriculture. 

6o Quant aux principes généraux relalifs à l'orientation fulure de 
l'économie nationaie, 

Emet l'avis: 

a) Que la liberté, spécialement 1a libre entreprise familiale agri- 
coie, la propriété, spécialement ceile des instruments et des fruits 
du travail de chacun, constituent des principes fondamentaux aux- 
quels il ne saurait être porté atteinte; 

b) Que l'intervention des pouvoirs publics, netamment en matière 
de prix des produits, rémunérations et salaires, doit se limiter aux 
mesures strictement indispensables au juste équilibre des marchés 
et à la sauvegarde de l'économie agricole ; 

ce) Que l’agriculture, compte tenu des conditions naturelles el 
biologiques propres à ses activités, ablienne un régime d'égalité 
économique et sociae dont elle est malheureusement privée. 

Le bureau fédéral de la fédéralion des syndicats d'exploitants agri- 
coles, dans un communiqué en date du 23 septembre 1957, déclare, 
de son côté, « avoir pris acte avec Satisfaction de la parution du 
décret déterminant pour l'avenir le mécanisme de calcul du prix des 
roduits agricoles, ainsi que de l'engagement pris devant lAssem- 
Fée nationale de faire suivre ce décret de textes le complétarit, 
organisant les marchés, fixant les prix d'objeclifs, définissant enfin 
les principes d'un plan céréalier et d'un plan sucrier el ce, avant le 
4er octobre. » 

En raison de l'accord ainsi réalisé, mais compte tenu aussi du 
désir nettement exprimé par la profession que « seul un texte ayant 
recu la sanction du Pariement peut donner aux agriculteurs les 
garanties indispensab!es », il apparaît souhaitable de Soumettre aux 
délibérations et au vote du Parlement le lexte du décret du 18 Sep- 
tembre 1957. 

Il convient d'ailleurs de souligner que ce décret appelle d'autres 
textes le complétant dont le Gouvernement a annoncé la prochaine 
parution; ces textes devront eux-mêmes, pour les mêmes raisons, 
être soumis au Parlement, 

C'est dans ce but que nous déposons sur le bureau de l’Assemblée 
nationale la proposition de Jai ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — En vue d'assurer l'amélioration du revenu agricole 
et d'atteindre les objectifs du plan, un système de « prix d'ob- 
jectifs », de prix indicatifs annuels et de prix de campagne est 
élabli pour la période comprenant les campagnes 1953 à 1961 en 
ce qui concerne le blé, l'orge, le maïs, la betterave industrielle, 
la viande de bœuf, la viande de porc et les œufs. 

Art. 2 — Un décret pris sur le rapport du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à lagri- 
culture, du secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 
du secrétaire d'Etat aux affaires éconoiniques et du secrétaire d'Etat 
au budget, après avis de la commission de la production agricole 
du plan, fixera, avant le 15 octobre 1957, soit en augmentation, soit 
en diminution, selon les directives d'orientation du plan, les « prix 
d'objectifs » que ces produits devront alleindre en 1961. 





——_— 


En vue de Ja détermination des prix indicatifs annuels et des 
_ de campagne, ce décret répartira les produits énumérés ci-dessus 

1° Produits pour iesquels il est établi un prix fixe: la garantie de 
prix correspondante peul être limitée pour certaines productions 
aux quantités qui seront déterminées par le décret prévu à l'alinéa 
premier du présent article ; 

2° Produits pour lesquels sont fixés des prix maximum et 
mininum d'intervention. 

Art. 35. — Avant le 15 octobre de chacune des années 1957 à 1960 
un décret unique, pris sur le rapport des mêmes ministres et 
secrétaires d'Etat, après avis du comité de gestion du fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole et du 
comilé national des prix fixera, pour la campagne à venir et pour 
chacun des produits en cause, un prix indicatif. 

Les prix indicatifs annuels se rapprocheront des « prix d’ob- 
jectifs » correspondants par paliers en hausse ou en baisse. L'écart 
entre chacun des prix indicatifs annuels et le prix de référence 1957 
correspondant devra êlre respectivement en 1958, 1959 et 1960, d'au 
moins 20 p. 100, 40 p. 100 et 70 p. 100 de la différence entre le 
prix de référence 1957 et le « prix d'objectifs ». 

Les prix de référence 1957 s'entendant, pour les produits bénéfi- 
ciant d'un prix fixe, du prix fixé pour la récolle 1957 et, pour 
les autres produits, de la moyenne des cours pratiqués du {er octobre 
196 au 30 seplembre 1957, tels qu'ils sont constatés par le décret 
fixant les « prix d'objectifs ». 

Art, 4. — Pour les produits bénéficiant d’un prix fixe sans 
limitation quantitative, les prix de campagne sont les prix indi- 
catifs annæ:;s augmentés ou diminués de 5 p. 100 au plus, pour 
tenir compte de l’imporlance de la récolte. 

Pour les produils bénéficiant d’un prix fixe dans une limite 
quantitative, les prix de campagne sont les prix indicalifs annuels. 
Toutefois, en cas de collecle inférieure aux quantités visées à 
l'article 2 ci-dessus, il peut être fait application d'une majoration 
calculée en fonction du déficit prévisible de la collecte et au 
pius égale à 10 p. 100, 

Art. 5. — Pour les produils auxquels s'appliquent des prix mini- 
mum et maximum, les prix de campagne sont les prix indicatifs 
annuels fixés pour la campagne en Cours, augmentés ou diminués 
z o p. 100 au plus pour lenir compte de l'importance de la pro- 
uelion, 

Pour ces produits, les organismes d'intervention prévus par le 
décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 agiront sur les marchés dans 
les conditions que préciseront les conventions prévues par le décret 
n° 53-933 du 30 septembre 1953, dès que les prix réels seront infé- 
rieurs aux prix minimums ou supérieurs aux prix maximums, 

Les prix réels sont constatés selon des modalités fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

Les prix minimum et maximum sont fixés par des arrêtés 
conjoints du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, après avis du comité de gestion du 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agri- 
cole, Ils ne peuvent être inférieurs ou supérieurs de plus de 
8 p. 100 au prix de campagne. 

Art, 6. — Il est fait application aux prix indicatifs annuels du 
coefficient moyen de majoration ou de réduction par rapport au 
30 juin 1957 des trois indices suivants, pondérés respectivement 
à raison de 40 p, 100, 40 p. 100 et 20 p. 100: indice des prix des 
produits industriels nécessaires aux exploitations agricoles, indice 
d'ensemble des prix de détail à l'exception de ceux des produits 
alimentaires, indice des salaires agricoles, publiés par l'institut 
national de la statistique et des études économiques, 

En ce qui concerne les produits auxquels s'applique un prix 
fixe, il est fait également application aux prix indicatifs, au moment 
de la fixation du prix de caämpagne, de la variation au 30 juin de 
l'année en cours du coefficient moyen défini ci-dessus, au Cas 
où cetle variation dépasse 3 p. 100 par rapport au 20 juin de l’année 
précédente. . 

En ce qui concerne les autres produelions, les prix de campagne 
sont réévalués chaque fois que le même coefficient moyen varie de 
3 p. 100. 

Les prix d'objectifs sont réévalués chaque annés dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa premier ci-dessus par le décret fixant 
les prix indicatifs. 

Toutefois, le prix d'objectif fixé au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 3 est le prix d'objectif non réévalué. 

Art. 7. — Un décret en Conseil d'Etat fixera en tant que de 
besoin les modalités d'application du présent décret, 





Paris, — Jinprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 




















